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Mgr  rEv^ue  de  Bruges  vient  de  publier  en  un  splendide  volume 
plxiacnrs  opuscules  in^its  de  Suarez.  Dans  la  pr^face  de  ce  volume . 
toat  ax  accordant  k  mon  ^tion  du  grand  Th^logien  des  ^loges  qui 
me  soot  d'un  grand  prix,  il  dirige  contre  cette  mSme  ^ition  quelques 
eritiques.  J'esp^re  que  Mgr  TEv^ue  de  Bruges  ne  trouvera  pas  mau- 
Tiis  que  je  me  d^fende.  En  le  faisant  avec  la  vivacit^  que  donne  une  con- 
^letiiHi  bien  ^tablie.  je  n'oublienii  ni  la  v^n^ration  due  k  son  caract^re,  ni 
les  ^gards  dus  k  son  talent. 

Je  ne  me  plaindrai  pas  de  ce  que  Mgr  Malou  a  d^figur^  mon  nom.  Cette 
ahenition,  qui  me  transforme  en  habitant  de  la  Bretagne,  me  vaudra,  je  Tes- 
pere.  quelque  indulgence  pour  les  erreurs  semblables  qui  auraient  pu  m'^ 
diapper. 

AvxHT  reproduit  sans  commentaires  de  vieilles  pr^faces  de  circonstance. 
ime,  entre  autres,  qui  donne  comme  in^dit  un  ouvrage  de  Suarez  aiqourd'hui 
^te;  navoir  {ws  indiqu^  dans  les  titres  le  contesnu  de  chaque  volume ;  avoir 
plao£  l^  sommaires,  non  en  marge,  mais  au  commencement des  paragraphes; 
mAr  enfin,  de  ma  propre  autorit^,  modifi^  le  texte :  tels  sont  mes  torts, 
suiTint  le  v^n^rable  et  savant  ^rivain,  auquei  je  voudrus  n'avoir  pas  h 
repondre.  U  le  faut  pourtant.  Commen^ons  par  les  griefs  d'importance 
inMndre. 

Je  passe  condamnation  sur  i'un  des  chefs,  celui  des  marges,  fiusant  obser- 
Ter  seulement  que  ma  responsabilit^  ne  s'^tend  pas  jusque-ik.  Quant  aux 
pre&oes.  j'ai  donnd  ailleurs  une  des  raisons  qui  m'ont  fait  r^rver  ies  notes 
poor  le  demier  voiume.  J'aurais  pu  ajouter  qu'une  marche  diff^rente  edt  nt- 
ienti  la  publication  de  i'ouvrage,  pubiication  d^j^  trop  iente  au  gr4  du  public. 
Cda  ^tant.  ii  n'y  avait  gu^re  plus  de  motifs  pour  accompagner  de  leurs  notes 
les  prdftces,  qu'il  n'y  en  avait  pour  accompagner  des  ieurs  ies  autres  pages: 
Um  plus,  letexte.  en  mille  endroits  fautifs  qui  ont  dd  Stre  laiss^s  tels  quels. 
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a  plus  besoin  d'eclaircissements,  pour  le  eommun  des  lecteurs,  que  les  pre- 
faces  les  plus  surann^es.  Moins  fond^e  encore  est  l'accusation  relative  aux 
titres ;  car,  des  deux  feuillets  qui  ouvrent  chaque  volume,  si  le  second  n'a 
qu'un  titre  g^n^ral  et  toujours  le  meme,  le  premier  porte  pr^cis^ment  lin- 
dication  dont  Tabsence  m'est  object^e. 

II  reste  k  me  laver  du  principal  grief.  Mgr  Malou  dit  que  j'aurais  mieux 
fait,  si,  au  lieu  de  corriger  les  contre-sens,  et  de  chercher  h  conjecturer 
et  k  r^tablir  les  lignes  manquantes,  je  m'^tais  servi  des  anciennes  ^di- 
tions  pour  corriger  le  texte.  II  me  re\ient  de  divers  cot^s  que  des  th^olo- 
giens  recommandables  partagent  cette  mani^re  de  voir ;  et  c'est  k  eux  sur- 
tout  que  s'adresse  ce  qui  va  suivre,  car  je  n'ai  point  trouv^  chez  eux  la  mo- 
d^ratioa  ct  la  bienveillanco  dont  Mgr  TEv^que  de  Bruges  a  cru  devoir,  et 
je  len  remercie,  temp^rer  sa  critique. 

Je  croyais  avoir  ^tabli  sufiisamment  que  mon  premier  soin  est  de  consul- 
ter  les  ^ditions.  Cest  seulement  quand  elles  offirent,  comparaison  faite.  les 
mSmes  contre>sens  et  les  m^mes  lacunes,  que  je  fais  appel  ^  une  autre  me- 
tbode,  et  cest  seulement  quand  les  r^sultats  de  cet  examen me  paraissent 
^vidents  que  je  les  intercale.  Souvent  meme,  je  ne  me  d^cide  k  modifier  le 
texte,  qu'apr^s  avoir  eu  recours  aux  lumi&res  d'un  ami.  Le  travail  que,  fautc 
de  pouvoir  mieux  faire,  je  r^serve  pour  le  demier  volume,  travail  dont  Mgr  TE- 
vSque  do  Bruges  veut  bien  louer  le  dessein,  comprend,  outre  les  notes  pure- 
ment  explicatives,  deux  parties  bien  distinctes  :  dans  Tune  sont  indiqu^s  et 
justifi^B  les  changements  que  j'ai  introduits;  dans  Tautre  sont  propos^s  los 
changements dont je n'ai pas os^ ,  tout n^cessaires quils me^semblent,  assu- 
mer  la  responsabilit^.  Je  veux  bien,  redoublant'&  ravenir  de  circonspection, 
grossir  cette  seconde  partie  aux  d^pens  de  la  premi^re ;  mais,  j'en  ai  Tassu- 
rance,  dans  les  variantes  mSmes  que  je  me  bome  k  proposer,  au  moins  dans 
la  plupart  d'entre  elles,  on  reconnaitra  teilement  la  vraie  le^on  de  Suarez, 
que  le  prochain  ^diteur  n'h^sitera  pas  k  les  faire  passer  dans  le  texte. 

Voici,  a  Tappui  de  cette  assertion,  quelques  exemples  pris  au  hasard  dans 
le  pr^sent  volurae  : 


P.  673,  1.  3  de  col.  1,  il  y  a 
P.  677,  1.  6  de  n.  9,.  .  . 
P.  684,  1.  6  de  n.  4  fin, . 
P.  706,  1.  23  de  n.  11,.  . 
P.  708,  1.  9  de  n.  16,,  .  . 
P.  717,  1.  17  de  n.  18  fin, 
P.  724,  1.  24  de  n.  17  fin, 


cibos il  £Gittdrail : 

converti 

vel  (deux  fois)  . 

vel 

contrarium.  .  . 

dico 

dispenmtm.  .  . 


illos. 

controverti. 

nec  (deux  fois). 

nec. 

contrarhtm  non. 

dices. 

desptmsatm. 
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extmderet. 

ndmtgaretur. 

re^nciendo. 

invalidum. 

eitra,  ou  contra. 

vovendo. 


vn 

P.  754^  J.  $  de  n.  9,.      il  y  a :  eventu il  &udnit :    tventu  non. 

P.  7My  1.  9  de  n.  9, ostenderet. 

P.  771,  I.  4  de  n.  22, irrogaretur. 

P.  802,  1.  17  de  n.  7  fin,  .  .  .  recipiendo 

P.  802,  1.  23  de  n.  8, validum  . 

P.  804,  1.  8  de  n.  10  fin,  .  .  .  eirca  .  .  . 

P.  815,  I.  3  de  tt.  17  fin,  .  .  .  vovendi. . 

P.  816,  1.  7  de  n.  3, indispensabile.  .  diipensalnle. 

P.  816,  1.  9  de  n.  4, voto  antecedmter  vocoantecedenter. 

P.  822,  1.  22  de  n.  10  fin,.  .  .  ilii ibi. 

P.  823,  I.  13  de  n.  15  fin,.  .  .  reputat refutat. 

P.  831,  1.  8  de  n.  29, monasterio.  .  .  ministerio. 

F.  8iO,  1.  3  de  n.  14  fin,    .  .  .  hausisse  ....  auxisse. 

P.  816,  1.  27  de  n.  3, incredibile  .  '.  .  credibile. 

P.  851,  1.  14  de  n.  6  fin,.  .  .  .  hujus usus. 

Dans  tous  ces  cas,  et  dans  beaucoup  dautres  qu'indiquera  le  demier 
Tolume,  36  suis  s^  que  la  seconde  le^on  est  seule  bonne,  et  pourtant  j'ai 
eoDserri  la  prenii^re,  parce  que  toutes  les  ^tions  la  repfetent,  et  qu'on  me 
ftiteatendre  que  le  devoir  d'un  ^teur  est  de  suivre  fidMement  ses  devanciers. 
Qadque  ne  partageant  pas  cette  opinion,  je  suis  forc^  de  m'incliner  devant 
eUe,  sous  peine  de  voir  se  r^pandre,  au  sujet  de  mon  travail,  les  bruits  les 
plus  d^vorables. 

Apres  m'avoir  d^clard  trop  hardi,  on  me  taxera  peut-etre  de  timidite. 
U  est  oertain,  en  effet,  qu'&  partir  du  pr^nt  volume,  pour  complaire 
*■  mes  critiqaes,  et  au  public,  dont  plusieurs  de  ceux-l&  se  donnent,  u 
I»  quil  paralt,  comme  les  organes ,  j'ai  respect^,  on  peut  8'en  convain- 
rrp,  beaucoup  de  passages  qui  seront  pom-  un  lecteur  ordinaire  d'in^ 
ritables  pi^es.  Que  la  responsabilit^  en  retombe  sur  ceux  qui  m'ontforc^ 
a  changer  de  m^thode.  Si  cette  exp^ricnce,  qu'eux  seuls  ont  rendue  n^ces- 
s^re.  les  a  d^tromp^s,  j'aime  k  penser  qu'ils  le  diront.  Les  r^lamations  des 
theologiens  me feraient  rentrer  sans  d^lai  dans  la  voie  d'oii  elles  mont  fait 
sortir. 

Du  mal  souvent  nait  un  bien.  Ces  alt^rations  que  je  laisse  malgr^  moi. 
malgr^  mes  convictions,  et  sous  1'empire  d'une  n^cessit^  que  je  ne  puis  que 
deplorer ,  auront  cela  de  bon ,  qu'elles  obtiendront  gr&ce  pour  les  chan- 
gemaits,  nombreux  encore,  qu'il  m'a  bien  fallu  continuer  k  faire.  Dans  les 
exeiiq>l«  cit^s  plus  haut,  la  m^prise  estassez  «ividente.  Or,  je  n'ai  chang^ 
que  la  oii  elle  ^tait  plus  palpable. 

D'ailieurs,  dans  les  citations  que  fait  Suarez,  un  controle  facilc  permet  de 
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prendre,  achaquc  instant,  en  flagrant  d^lit  de  corruption,  les  ^itions,  meme 
unanimes.  Quand  on  aura  sous  les  yeux,  a  cot^  de  mes  variantes,  celles  que 
j'ai  d<i  ^carter,  on  sera  bien  forc^  de  reconnaitre  que  j*ai  corrig^,  non  Suarez, 
mais  roeuvre  de  ses  premiers  ^diteurs ;  et  la  v^n^ration  que  ceux-ci  parais- 
sent  inspirer  ne  r^sistera  pas  k  une  simple  c(Mnparaison.  Ce  n'est  pas  que 
rorigine de toutes  les fautes quil  a  fiEillu  r^parer  ou  signaler leur  soitimpu- 
table.  Beaucoup  dentre  elles  sont  venues  peut-etre  des  copistes.  J'ai  vu  a 
Tol^de,  en  Juillet  1859,  un  manuscrit  qui  oontient  une  bonne  partie  de  notre 
tome  IV;  ce  manuscrit  a  ^t^  termin^  k  Alcala,  en  1591,  sous  les  yeux  de 
Suarez,  et  il  nest  pas  de  sa  main.  Le  grand  docteur  avait  donc  des  secr^- 
taires  pour  la  transcription  de  ses  oeuvres.  Une  ^criture  peu  lisible,  ou  une 
prononciation  ambigue ,  pom^ait  mettre  en  d^faut  leur  discemement.  J'ai  trouv^ 
en  effet,  outre  les  mots  mal  lus,  beaucoup  de m^prises dont  loccasion  a  dii 
etre  une  dict^e,  la  bonne  et  la  mauvaise  le^on  ^tant  presque  semblables 
pour  Toreille,  quoique  trfes-diff^rentcs  pour  les  yeux. 

Si  ma  justification  n'est  pas  compl^te  encore,  j'espere  que  le  temps  mc 
donnera  raison  Les  hommes  sages  penseront  qu'une  opinion  d^finitive  sur 
mon  travail  d'^diteur  serait  aujourd'hui  pr^matur^.  Je  demande  k  ^trc 
jug^  apr^s  avoir  ^t^  entendu. 


'^CD^ 
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nmit  tandem  ali€[uando,  Paler  Beatissime,  sexta  Augusti  dies,  Transfigurationi 

Ikwunicae  rite  a  majoribus  sacra,  qua  Ghristum  Optim.  Maxim.,  in  Thaborino  monte, 

sole  ipso  fulgentiorem  imitatus,  in  monle  persanctse  electionis  conclavi  dicato  nova 

f(Mrma  conspicuus,  Christique  Yicarius  orbem  Christianum  universum  quam  fulgen  • 

lissime  inostrare  coepisti.  Dum  enim  nobiscum  taciti  Europam  mente  percurrimus , 

a  tois  eam  videre  nobis  videmur  radiis  illustratam.  In  Hispania  viso  in  aula  rcgis 

Calholici  Aiiglise  principe,  ac  rege  Scotiae,  tuis  addictx  patropiniis,  renascentem  in 

Briiannico  Oceano  fidci  lucem  te  exorto  sole  demiramur.  Gallia,  tibi  quondam 

BKillis  nominibus  obslricta,  errorum  tenebras  (in  hoc  scilicet  rcgno  pro  Gbrislo 

maltum  desudasti)  tuis  et  Gbrislianissimi  R^s  auspiciis  ablegare  gestit.  Germania, 

iristi  haereseos  circumfusa  caligine ,  et  prodigioso  desertorum  Ghristi  examine  op-' 

pressa,  e  miseriarum  salebris  emergit.  Memoratu  nimirum  digna  nobis  perseque  et 

jacanda  visa  res  est,  eodem  die  quo  Romse,  summo  omnium  applausu,  Pontificalus 

apicem  adiisli,  in  Oermania  Alberstatium  pseudopontificem  Catholic»  fidei  transfu- 

gam,  a  Tillio  Bavariensi  imperatore  victum,  transfugio  vitae  consuluisse,  signis  inter 

alia  oentum  amissis.  Auspicato  plane,  ut  sexto  Augusti  die,  Ghristo  auspice,  e 

Romana  arce  Urbanus  VIII  Gatholicum  belli  signum  extulerit,  et  vel  remolas  in 

Germania,  hostilesque  hserelicorum  acies  Tillio  duce  gloriosissime  fuderit ;  haeresis 

vero  torpiter  victa,  speque  dejecta,  suam  in  posterum  senserit  penitus  ruinam.  In 

lanta  luce,  Pater  Beatissime,  oramus  atque  obsecramus,  ut  Gonimbricensi  Collegio 

in  dteriore  Lusitania  liceat  tuum  hoc  jumir  multo  jucundissimum  intueri  atque  vc- 

nerari.  Scimus,  et  gratulabundi  scimus,  quantum  in  te  prsesidium,  columen  et  de- 

nts  habeat  Societas  Jesu.  Posthumum  ergo  D.  Francisci  Suarii  de  Religione  opus 

tilii  dicamus  consecramusque.  Immortalis  beneficii  loco  ducemus,  si  ab  hoc  aucto- 

ritalis  festigio,  a  quo  vires  accipit  quidquid  est  ratione  firmum,  doctrina  clarum,  re- 

Kgione  sanctum,  auctoritate  stabilitum,  benignis  oculis  hanc  qualemcumque  amoris 

fH  honons  s^ificationem  adspicias.  Quod  superest  ad  tuos  exosculandos  pedes 

ffTose  provoivimur ,  eodemque  oris  habitu  Deum  precamur ,  ut  te  quara  diutissimc 

smet  iacohimeva.  CoNiMBRiC/t;,  Idibus  Septembris,  M.  DC.  XXIII. 
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En  tandem  aUqmndo  oppigneratain  toties  liberamus  fidem.Prodeunt  multontmvotis 
expetita,  nulli  non  expectata ,  de  religiosorum  hominum  statu  Magni  Soarii  volumina 
simul  alia  duo,  eorum,  qucejam  ab  annis  aliquot  de  Religionis  virtute  lucem  aspexere, 
germani  fratres,  natu  itli  quidem  minores ,  nonpostremi  meritis  ,  tion.  omatu.  Quin 
eo  ipso  elaborati  magis,  eo  elucubrati  accuratius,  quo  maturioris  sunt  curoe,  vegetio- 
risque  animi  operosi  partus.  Nimirum,  ut  prcelusisse  quondam  supremus  Opifex  in 
condenda  hac  rerum  universitate  visus  est  prodituro  taruiem  illi,  in  quem  omnia  compi- 
lasset,  microcosmo;  homim,  inquam,  mii,  ut  scite  Ambrosius,  postremo  est  quasi  sum- 
ma  totius  operis^  quasi  finis  naturce  formatus ;  haud  multo  aliter  Soarius,  ut  fecun- 
dus,  ita  dexter  tmprimts  librorum  artifex,  illa  de  Religionis  virtute  veluti  anteludia 
prcemisit,  quibus  ad  hoc  sese  opus,  qtiod  quasi  summa  reliquorum  et  meta  esset,  per- 
agendum  comparavit :  hic  nervos  animi  omnes  contensurus  ,  hic  virentes  senectcB  vires 
exhausturus,  quo  gratissimum  testaretur  affectum,  in  eum  quem  primis  ab  anrds  elege- 
rat,  et  prce  reiiquts  unice  adamarat ,  vitee  statum.  Habent  itaque  hoe  in  opere,  qui  ad 
religiosce  perfectionis  fastigium  anhelant,  a  religiosissimo  Doctore  non  documenta  modo 
virtulumplurima,  sedquce  ex  triplici  prceserttm  religionis  vinculo  consurgunt,  arctis- 
sima  Deo,  cui  voverunt,  obsequendi  debita,  sic  stabilita  rationum  momentts,  sic  erudi^ 
tionis  varice  luminibus  illustrata,  plane  nihil  ut  addi,  demi  nihil,  aut  immutari  possit. 
Habeat  Theologi,  habent  juris  utriusque  periti  inextricatos  haetenus  et  gordianos  vere 
nodos  ab  hoc  Alexandro  non  tam  tngenii  miro  acumine  dissectos,  quam  dissolutos 
prorsus  et  expeditos,  nulli  ut  in  posterum  negotium  facessant ,  nulli  otium  demant. 
Utinam ,  qui  soli  deerant ,  tot  inter  fecundissimi  ingenii  monumenta ,  quosque  capacis- 
simo  mentis  ambitu  auctor  jam  conceperat,  distinxerat,  compserat,  de  justitia,  ae  hie- 
rarchico  Ordine ,  et  matrimonio  commentarios,  docto  calamo  pariter  expressisset !  Ha- 
buissent profecto  tum  et philosophice  et  Theologioa  candidati  omnes,  unde  de  quovis  argu- 
mento,  nullius  alitmde  emenaicato  subsidio,  ab  tmo  hoc  Apolline,  a  communi  hoc  orbis 
Magistro,  responsa  in  dubiis  referrent,pelphicis  multo  oraculis  certiora.  At  quoniam  non 
tam  hanc  Soario  gloriam ,  quam  rei  litterarice  decus  et  emolumentum  mors  nunquam 
non  immatura  invidit,  his  tu,  lector  benevole,  inviste  mortis  exuviis  fruere,  dum,  quce 
supersmU,  alia  adhuc  volumina,  viginti  jam  nuru:  editis  addenda  qttatuor,  et  tuo  et 
bono  litterarum  publico  elimantur  adproelum.  Fruere,  inquam,  hisce  duobus  ;  neque 
enim  priuSy  spondeo,  tomum  hunc  vel  perfunctorie  Itistratum  depones,  quam  manious 
mox  tuis  alter  succedat,  ut  mole  et  rerum  multitudine  aliquanto  gravior,  sic  et  argn- 
menti  varietate  gratior  nonnihil  futurus.  VALE. 
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OPERIS  DE  miGIONE 

PAES  SEGUNDA , 

DE  STATU  PERFECTIONIS  ET  UELIGIOMS. 


TRA.GTATUS  SEPTIMI 

PROOEMIUM. 

1.  Opus  de  ReUgione,  jam  dudum  inchoatuiu,  et  per  plures  annos,  ob  graves  cau- 
9S,  quas  nunc  enumerare  non  est  necesse,  interruptum,  divino  ireli  auxilio,  con- 
summare  aggredimur.  Distinximus  autem  in  principio  primi  tomi  tolum  opus  in  duas 
pmcipales  partes :  unam,  de  Virtule,  et  alteram  de  Statu  Religionis,  et  utriusque 
ntiuiaii,  materiam,  et  connexionem  ibidem  explicuimus ;  ideoque  eadem  iterum  in 
pnesenti  proponere,  necessarium  non  duximus.  Operse  autem  pretium  visum  est, 
«bjectom  hujus  partis,  ejusque  materiam  et  partitionem  distinctius  reprsesentare. 
i^aamTis  eaim  praecipua  instituti  nostri  ratio  et  intentio  sit,  de  religioso  statu  maxime 
proprio  tractare,  ipsarum  tamcn  rerum  connexio  et  amplitudo  postulat,  ut  de  omni- 
bos  statibas  vit^  Christianae,  quatenus  ad  seternam  feUcitatem  con6e(}uendam  ordi- 
nantur,  et  de  his  praesertim,  quse  ad  majorem  vita)  puritatem  et  charitatis  perfectio- 
vm  aoqairMidam  conferunt,  simul  disseramus.  Atque  ita  in  hoc  tractatu,  sicut  in 
o^s,  ducem  habebimus  D.  Tbomam,  qui  singularem  doclrinam,  et  inter  morales, 
magni  momenti,  de  statibus  scriplam,  nobis  reliquit  in  2.  2,  a  quaost.  183  usquo 
ad  finem. 

2.  D.  Thotna  iria  operum  genera  distinguil.  —  Eamdem  divisionem  D.  Paulus 
innituai.  —  Ut  autem  scopum  toUus  disputationis  clarius  aperiamus,  scire  convenit, 
pnedictam  Doctorem  sanctum,  postquam  in  illo  libro,  a  principio  usque  ad  quiest. 
170,  de  omnlbus  virtutibus  in  particulari  disseruit,  in  initio  quaestionis  171,  tria  ge- 
nera  operum  distinguere,  quorum  cognitio  ad  complementum  sacrse  doctrinse,  qua;^ 
de  manbus  tractat,  necessaria  erat;  quia  hujusmodi  opera  aut  excedunt  aliquo  modo 
uGmmanem  virtutis  usum,  aut  a  pecuhari  operaUone,  vel  institutione,  divina,  vel  ec- 
desbstica,  pendent,  Insinuavit  autem  iliam  trimembrem  divisionem  Paulus  l  ad  Co- 
rinih.  12,  dicens:  Divisiones  gratiarum  sunt,  idem  autem  Spiritus;  divisiones  mi- 
mirttlionum  sunl,  idem  autem  Dominus;  et  divisiones  operationum  sunt,  idem 
Tero  DctUf  qm,  operatur  omnia  in  omnibus.  In  his  enim  verbis  tria  genera  operum 
satisdare  distinguit  Apostolus.  £x  quibus  primum,  sdlicet,  divisiones  gratiarum,  dc 
gratiig  ^tis  datis  ab  omnibus  intelligitur ;  iilas  enim  statim  enumerat  Apostolus,  et 
coodadit :  Hcec  omnia  operatur  unu£  atque  idem  Spiritus,  dividens  singulis  prout 
nll.  Unde  per  se,  nec  ad  minisleria,  nec  ad  status  fidelium  pertinent,  sed  in  quovis 
ministerio  vel  statu,  possunt  et  solent  pro  Dei  arbitrio  commuoicari,  et  absque  illis 
etiam  possunt  ofifida  seu  ministeria  fieri,  et  status  ecclesiastici  subsistere.  Et  ideo  alte- 
rios  rationisest  illarum  gratiarum  consideralio,  quam  tradit  D.  Tbomas,  ab  illa  queest. 
171  osqae  ad  178.  Nos  vero  in  tractatu  de  Gratia,  Prolegom.  4,  illas  breviter  expli- 
coimas;  ibiquealia  loca,  in  quibus  spedalius  singulije  Iractandae  suot,  designavimus. 

3.  Offtcia,  sive  minisleria  ab  statUfus  distinguunlur.  —  Minislerium,  sivc  offi- 
cium  ordinaiur  ad  actiones  cornmunes  Ecclesiis  necessarias  ad  earum  regimen.  — 
^iatus  sufjicienter  ordinatur  ad  ulilitatem  ejus,  qui  in  tali  stalu  consliluitur,  -m-  In 
^iomdo  m&aabro  ponit  Apostolus  divisiones  ministralionum,  seu  minisleiiorum,  aul 
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uflicioruui,  uuui  iii  fiuu  va]iilis,  ut  ad  Ephcs.  4.  cimmeral,  dicciis :  El  quosdam  qtii 
detn  posuit  Deus  in  Ecclesia,  primum  Aposlolos.  El  hoc  sub  membro  comprehoiidi 
D.  Thomas  varios  fidelium  status.  Nos  autem  officia  lantum  sub  his  verbis  compre 
hendimus ;  qua^  idem  sunt  quod  ministeria,  illaque  ab  slatibus  distinguimus ;  quli 
licet  unum  altcri  sit  annexum,  nihilominus  distincta  sunt,  et  invicem  separanlur 
Nam  potest  aliquis  esse  in  uno  stalu  Ecclcsiae  sine  aliauo  speciali  oflQcio  ecclesiastico 
ot  e  contrario,  possunt  in  eodem  statu  religionis,  verbi  gralia,  varia  ministeria  invo 
niri,  vel  in  diiversis  personis,  vel  aliquando  in  eadem.  Ac  denique  potest  aliquii 
habcre  in  Ecclesia  peculiare  ministerium,  licet  peculiarem  stalum  non  habeat,  nis 
communis  fideUs.  Unde  ministerium  et  status  diversas  conditiones  seu  proprietatci 
habenl :  nam  ministerium,  seu  officium  ecclesiasticum,  per  se  ordinatur  ad  aliquai 
actiones  communes  et  ordinarias,  ad  utilius  regimen  Ecclesiis  necessarias,  et  a<| 
illas  exercendas  jus  seu  facultatem  confert,  ut  pastoribus  aut  Doctoribus  dari  solet 
At  vero  status  per  se  sufGcienter  ordinatur  ad  utihtatem  ejus,  qui  in  tali  stati 
constituitur,  et  ad  opera  huic  convenientia  non  proprie  jus  aut  facultatem  moralem. 
sed  potius  commoditatem  confert,  vel  etiam  obligationem  addit.  Et  praeterea  ad 
statum  peculiaris  immobilitas  necessaria  cst,  ut  videbimus,  quam  officiam  pcr  s( 
non  requirit,  licet  interdum  illi  adjungatur. 

4.  Unde  tandem  fit  aliam  esse  considerationem  dc  ministeriis  Ecclesia},  aliam  d( 
slatibus.  Nam,  ut  recte  D.  Thomas  admonet  in  principio  qusest.  183,  ofQcia  pro- 
pric  ecclesiastica  cum  sacramento  Ordinis  coujuncta  sunt,  et  ideo  cum  illo  sacra- 
mento  tractanda  sunt.  Propter  quam  rationem  licet  omnia  iila  ministeria  sint  vir- 
tulis  religionis  munera,  ninilominus  in  tractatum  de  sacrdmcnto  Ordinis  illa  rescr- 
vamus;  in  illo  enim  detota  hierarchia  ecclesiastica,  Deojuvante,  dicere  disponimus. 
Alia  vero  officia  Reipublica:  Christianse,  qua;  ecclesiastica  non  sunt,  a  Theolog<j 
non  considcrantur,  nisi  quoad  obligationem  conscientise,  quai  ad  virtutes,  praesertim 
ad  jusUtiam,  charitatem,  seu  misericordiam,  periinent;  et  ideo  de  hujusmodi  offi- 
ciis  in  tractatu  de  Juslitia  ct  de  aliis  virtulibus  disputatur;  status  vero  Ecclesia^ 
spedalem  ac  propriam  considerationem  postulant. 

5.  Prmens  tractatus  de  statu  religioso.  Superest  ei^o  tertium  membrum  a 
Paulo  indicatum,  in  verbis  ilUs :  Et  divisiones  operationum  sunt,  idem  vero  Deus, 
qui  operatur  omnia  in  omnibus.  Per  qu»  verba  intelligit  D.  Thomas  vitam  acti- 
vam  et  contemplativam,  quia  secundum  diversa  operationum  sludia  distinguuntur. 
Sed  licet  verum  sit  illam  etiam  divisionem  sub  illis  verbis  comprehendi,  nihilo- 
minus  existimo,  ad  illas  divisiones  operatiohum  omnes  status  vitae  Ghristiansc 
pertinere.  Intelligo  enim  Paulum  loqui  de  operationibus  propriis  ac  personalibus 
(ut  sic  dicam),  quibus  singuli  fideles  ad  vitam  %temam  tendunt,  et  pro  ca  con- 
sequenda  laborant.  Nam  hsec  opera  distinguit  Apostolus  non  solum  ab  extraor- 
dinariis  gratiis,  c[usb  ad  utiUtatem  aliorum  ordinantur,  sed  etiam  ab  ordinariis 
Ecclesia}  ministeriis,  quse  ad  ejusdem  commune  bonum  et  gubemationem  fiunt; 
crgo  solum  supersunt  opcrationes  virtutum.  et  donorum,  prout  ad  spirituale  bo- 
num  uniuscujusque  agcnda;  sunt  per  gratiam  Dei,  qui  operatur  omnta  in  omtii- 
btts,  ut  subjungit  Apostolus.  Idcoquc,  cum  priora  duo  membra  in  discursu  totius 
capitis  expUcasset,  de  tertio  solum  in  finc  concludit  diccns:  Et  adltuc  excellen- 
tiorem  viam  vobis  demonstro  ,  id  est  charitatis  viam ,  quae  omnium  bonorum 
operum  prindpium  esse  debet.  Et  ideo  non  solum  diversa  studia  operum  vita; 
activa:,  et  contemplativae,  sed  absolute  omnia  studia  ordinata  ad  charitatem,  ejus- 
quc  varias  operationes  ac  perfectiones,  ad  divisiones  operationum  pertinere  ar- 
bitramur.  Haec  autem  studSa  non  sunt,  nisi  varii  status  religiosi,  quos  Deus  in 
sua  Ecclesia  providit,  ut  in  eis  homines  divino  cultui,  singulari  votorum  vinculo, 
consecrentur,  ideoque,  utroque  titulo  et  ratione,  prsesens  tractatus,  de  Siatu  re- 
ligioso,  suporiori  dc  Yirlutc  ncligionis  copulatur. 
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Dari  in  Ecdesia  statum  religionis  sttppo- 
nendum.  —  Supponimus  esse  in  Ecclesia  sta- 
tum  hunc  perfectionis  seu  religionis,  ejusq^ae 
originem  inquirimus,  quia  illud  prius  per  se 
notum  est  in  Ecclesia ,  et  quia  omnis  doc- 
triiia  de  proprio  objecto  supponere  debet  an 
sit.  Hoc  vcro  posterius  obscurius  est,  et  ne- 
cessario  est  stabiliendum ,  ut  ex  illo  funda- 
mento  ad  substantiam,  proprietates,  opera- 
tiones,  onera  denique  ac  commoda  statns  reli- 
giosl  explicanda  ,  cum  majori  certitadine 
progredi  valeamus.  Deinde  claritatis  gratla 
supponimus,  statum  religiosum  et  status  per- 
fectionis  ul  superius  et  inferius  inter  se  com- 
parai-i ;  omnis  enim  verus  status  religionis  est 
status  pcrfcctionis ;  e  contrario  vero  non  om- 
nis  status  perfectionis  cst  status  religionis  pro- 
prie  dictus  ;  nam  interdum  illum  superat,  in- 
terdum  ab  illo  deficit ,  ut  in  sequentibus  de- 
clarabimus  et  ostendemns.  Et  ob  banc  cau- 
sam  nccessarium  est  ab  universalioribus  pro- 
cederc ,  et  prius  statum  perfectionis  in  com- 
mvfii  describerc ;  ac  deinde  varia  ejus  mem- 
bra  distinguere,  ct  illa,  quse  minus  completa 
sunt ,  breviter  explicare ;  ac  tandem  circa 
religiosum  statnm  diutius  immorari.  Quia 
vero  status  vilae  christianse  cseterorum  funda- 
mentum  est,  de  illo  etiam  aliquid  prffimittere 
abs  re  non  crit. 

CAPUT  I. 

OCtD  SIT  STATCS  TIT^   GBHISTUN£,   ET  OnA.S 
COSDITIONES  POSTDLET. 

\ .  Signifiealio  nominis  status.  —  Principio, 
significatio  nominis  stalus  explicanda  est,  et 
praesenli  instituto  accommodauda ;  est  enim 
multiplcx,  et  nisi  certus  ac  definitus  iliius  usus 
supponatur,  in  oequivoco  ssepe  laborabimus. 


Attribuitur  enim  rebus  viventibus  et  non  vi- 
ventibus,  rationalibus  et  irrationalibus,  natu- 
ralibus  et  moralibns;  cum  vero  personse-attri- 
buitur,  duo  semper  indicat,  scilicet,  perfcc- 
tionem  in  aliqua  conditione ,  vel  modo  exis- 
tendi  ejus,  et  quietem  seu  immutabiiitatem 
in  illa.  Prior  conditio  exemplis  declaratur  : 
nam  philosophi  statum  solis  appellant,  tcrmi- 
num  ascensionis  ejus ;  et  termiuum  accrctio- 
nis  vocant  viventis  statum ;  et  medici  statum 
aegritudinis  vocant,  cumad  summum  gradum 
pcrvenit.  Item  leges  dicunt  hominem  ad  sta- 
tum  pervenisse,  quando  majorem  aetatem,  ut 
viginti  quinque  annorum,  attigit ,  1.  Cum  pa- 
ter,  79,  §  Juratores,  juncta  gloss. ,  fi'.  de 
Legat.,  2.  Item  jurisperiti  statum  causae  vo- 
cant,  quando  inquisitio  et  allegatio  ex  utraque 
parte  consummata  est.  £t  nos  statum  quses- 
tionis  vocamus,  quando  punctum  controver- 
sise  dare  et  sine  ambiguitate  propositum  est. 
Ex  his  ergo  intelligere  licet,  statum  sigtiifi- 
care  aliquam  conditionem  perfectam,  et  quasi 
consummatam  in  suo  genere.  Dico  autem  in 
suo  genere,  quia  non  oportet  ut  dicat  pcrfec- 
tionem  simpliciter,  velper  comparationem  ad 
oppositam  perfectionem ;  sed  solum  in  suo 
ordine,  seu  oppositam  inchoationi  rei ,  quasi 
in  fieri  existentis. 

2.  Status  definitio  a  divo  Thoma. — Et  ita 
hsec  conditio  per  alteram  recte  explicatur; 
requiritur  enim  ad  statum  permanentia  quse- 
dam,  seu  quies  in  conditione  per  statum  si- 
gnificata.  Quod  quidem  ipsa  vox  status  satis 
indicat;  quietem  enim  et  slabilitatem  pra;  se 
fert ;  et  ideo  quee  in  continua  mutatione  sunt, 
dici  non  possunt  habere  statum;  et  e  contra- 
rio,  quae  in  eodem  esse  permauent,  secun- 
dum  illum,  statum  habere  dicuntur,  juxta 
illud  Paul.,  ad  Hebr.  9  :  Adkuc  priore  testa- 
mento  hdbente  statum,  id  est,  nondum  immu- 
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tato;  et  e  contrario  cum  res  aliter  se  habet 
qnam  erat,  mntare  statum  dicitur,  juxta  iUud 
Job.  14 :  NMnguam  t»  eodem  siatupermanel. 
rnde  D.  Tbom.  2.  2 ,  q.  183,  art.  4  ,  statum 
definit  esse,  guafndam  poHiionis  diferentiam 
iHcujiu  rei  teeundum  modum  suce  naturcp, 
ffuti  im  quttdam  immutahilitaie.  Et  in  priori 
parte  primam  conditionem,  in  posteriori  se- 
cnndam  indicat ;  ntramque  vero  declarat  ex 
preprietate  verbi  ttandi;  nam  bomini  attri- 
bntom  dao  in  rigore  involvit:  unum  est,  quod 
komo  sit  rectns,  qoia  in  ea  positione  singulee 
partes  corporis  quasi  naturalem  situm  liabent, 
pedes  infimum ,  capnt  supremum ,  et  cfetera 
mediwn  sibi  convenientem.  Et  in  boc  indica- 
tnr  prior  conditio ,  sed  non  suJOQcit ;  nam 
afind  simal  necessarinm  est,  nimirum  ut 
bomo  qniescat,  nam  si  homo  ambulet ,  non 
dicetnr  stare ,  licet  rectus  incedat,  et  in  boc 
insinnatnr  altera  conditio  status,  nimimm, 
qnod  res  in  ea  perfectione,  vel  modo  existendi 
immota  permaneat;  vel  etiam  aliquo  modo 
inmebilis  persistat. 

3.  Qfue  immoiilUat  ad  moraJem  ttaium  re^i- 
riitr.  —  Hinc  vero  oritnr  morale  dnbium, 
qnanla  immolHlitas  ad  moralem  statum  ne- 
cessariasiL  Nam  Henric,  Qnodlib.  12,  qusest. 
29.  ad  1 ,  negat  immobilitatem  esse  de  ra  - 
tione  statns  moralis,  sed  snfficere  putat  ca- 
mtiam  mntationis,  vel  ad  summum  proposi- 
tnm  permanendi  in  tali  genere  vitce.  Probat 
iodDctione,  quia  homo  dicitur  esse  in  statu 
cratix,  licet  non  babeat  immutabilitatem  in 
iSa;  et  clericas  in  minoribus  simpliciter  est 
in  statu  clericali,  licet  per  conjogium  cum 
vidoa  illam  possit  amittere ;  et  homo  dicitur 
e$5e  in  statu  libertatis,  licet  sua  voluntate 
»rnis  fieri  possit.  Unde  colligit,  secundum 
comnnmem  usum  loqaendi,  vocem  stattu 
Bon  significare  talem  immobilitatem ,  ac 
proiDde  non  esse  illam  conditionem  necessa- 
riam  ad  statam  moralem.  Contrarium  vero 
docet  D.  Thom.,  dicta  qusest.  183,  art.  1,  in 
corpore  ,  et  ad  3.  Imo  hanc  conditionem 
ponit  in  definitione  status ;  et  hoc  sequuntur 
3»  commnniter  ezpositores.  Et  Soto,  lib.  7 
de  Jnst.,  qnaest.  5,  articulo  primo;  Anto- 
nm.,  3  p.,  in  Prolog. ,  §  4;  Turrecr.,  lib.  2 
Smn.,  cap.  73.  Isti  antem  auctores  fere  omnes 
&tentnr  qnseslionem  esse  de  modo  loquendi. 
Unde  etiam  Anfonin.  etTnrrecr.  dicunt,  con- 
^tionem  immobilitatis  reqniri  ad  statum 
^tricte  sompfura,  quamvis  interdum  vox  illa 
in  hliori  sfgnificatione  sumatur. 

i-  Qg^  mmoHlilat  ad  mordlem  statum  re- 


quiratur. — Licet  terbum  s\aTiA\non  semper  im- 
moMlitatem  imporiet,  illam  tamen  in  communi 
usu,  et  prout  Aic  accipitur,  significat.  —  Et 
certe  dubitari  non  potest  quin  verbum  ipsum 
standi  interdum  perventionem  ad  terminum 
motus,  licet  res  in  illo  nibil  quiescat,  signifi- 
cet,  ut  in  asccnsu  solis  vel  lapidis,  vel  in  aug- 
mento  viventis  constat ;  aliquando  vero  addat 
positioni  rei  quietem  actualem  (ut  sic  dicam), 
id  est,  carentiam  motus,  sine  carentia  muta- 
bilitatis,  ut  quando  homo  stare  dicitur.  Sse- 
pius  autem  significat  firmitatem  et  aliquam 
immutabilitatem  in  stando ;  hanc  enim  ener- 
giam  habere  videtur  hoc  verbum  ad  Galat.  5, 
cum  Paulus  dicit :  State,  et  nolite  iterumjugo 
servitutis  contineri.  Et  in  usu  communi  lo- 
quendi  Latinorum  ita  accipi  solet,  quandp  de 
conditione  personse  seu  modo  vivendi  loqunn- 
tur.  Unde  statnm  dicnnt  esse  veluti  babitum, 
qui  est  difficile  mobUis ,  qnia  est  vel  consue- 
tudine,  vel  lege,  vel  alio  modo  simili  firmatus. 
Denique,  ut  non  sit  dubium  de  ambiguitate 
vocis,  supponimus,  in  hac  significatione  vo- 
cem  illam  in  prsesenti  materia  sumi. 

5.  An  immoUlitas  status  requirat  dliquam 
ohligationem  permanendi  in  illo.  —  Ut  autem 
magis  hoc  declaretur ,  interrogari  ulterius 
potest  an  heec  immobilitas  status  necessario 
inclndat  obligationem  permanendi  in  illo; 
obhgationem  (inquam)  vel  legis,  vcl  justitise, 
ant  voti,  aut  aliam  similem,  ratione  cnjus 
non  possit  homo  licite  illum  statum  relin- 
quere,  in  quo  constitutns  videtur.  Nam  D. 
Thomas,  d.  q.  183,  art.  1,  dicit :  Adstatum 
hominis  pertinere  videiur,  quod  respicit  obli- 
gationem  personte  hominis.  Et  in  q.  184,  art.  4, 
ex  hoc  principio  colligit,  ad  statnm  perfectio- 
nis  obligationem  requiri.  Et  idem  sentiunt 
Turrec.  et  Anton.  supra.  Et  idem  indicat  Soto, 
d.  art.  1,  post  concl.  8.  Ratio  reddi  potest  ex 
mente  homm  auctorum,  quia  status  non  dicit 
solum  actum  vel  exercitium,  sed  jus  vel  oblj- 
gationem;  non  est  enim  in  statu  servihitis 
omnis  qui  servit,  sed  qui  ex  peculiari  jure 
et  obligatione  servire  tenetur,  et  sic  de  aliis. 
Confirmatur,  quia  sicut  status,  de  quo  tracta- 
mus,  moralis  est,  ita  requirit  moralem  firmi- 
tatem;  bsec  autem  sine  obligatione  esse  non 
potest. 

6.  At  vero  Henric.  supra  hoc  maxime  negat, 
et  quee  adducit  exempla,  hoc  suadere  viden- 
tur ;  nam  in  Ecclesia  dicuntur  esse  status  vi- 
duaram,  virginum ,  laicornm ,  ct  secularium, 
qui  nullam  habent  obligationem  permanendi 
in  illo  statu.  Idem  probat  excmplum  de  statu 
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libertatis  et  senrilutis,  quia  non  minus  pro- 
prie,  imo  perfectior  status  est  libertatis  quam 
servitntis,  ut  ex  jure  constat;  et  tamen  non 
babet  firmitatem  obligationis,  sicut  illam  ha- 
bet  status  servitutis.  Unde  idem  D.  Thomaa 
8.  2,  q.  184,  art.  4,  sub  disjunctione  dicit : 
Ad  ttatwm  requiritur  ohligatio  aliqua,  vd  ab- 
tolvtio  db  iUa.  Ex  qua  disjunctiva  videtur 
aperte  colligi,  obligatioliem  non  esse  de  ra- 
tione  status  in  communi ;  quia  si  inter  oppo- 
sitas  differentias,  una  posita  disjunctive  suffi- 
cit  ad  constitutionem  rei,  nentra  determinate 
potest  esse  de  necessitate  talis  rei.  Ut  si  de 
ratione  numeri  est  ut  sit  par  vel  impar,  dici 
non  potest  esse  de  nccessitate  numeri ,  ut  sit 
par.  Unde  Cajet.,  dict.  q.  183,  in  principio, 
fatetur  obligationem  determinate  non  esse  de 
ratione  status,  sed  ordinem  ad  obligationem, 
ntiqne  habendi,  vel  carendi  illa.  Quod  potest 
ratione  et  inductione  declarari;  quia  statns 
moralis,  de  quo  tractamus,  pertinet  ad  sta- 
tum  libertatis  vel  servitutis,  ut  D.  Thomas 
docet,  d.  q.  183,  art.  1,  et  colligitur  ex  jure, 
ut  paulo  post  videbimus  ;  quod  ut  universale 
sit,  intelligendnm  est  late ,  accipiendo  servi- 
tutem  ut  extenditur  ad  omne  viuculum  sub- 
jectionis  vel  obligationis  ad  alium ;  sic  enim 
status  conjugalis  continetur  sub  statu  servi- 
tutis ;  vidualis  autem  et  virginitatis  sub  statu 
libertatis,  et  sic  de  aliis.  Atque  ita  in  univer- 
sum  omnis  status  constituitur,  vel  per  obli- 
gationem  aliquam,  vel  per  carentiam  ejus ; 
crgo  obligatio  determinate  non  est  de  ratione 
status  in  communi,  sed  ordo  ad  obligatio- 
nem. 

7.  Jmpugnatur  tmtentia  Eenrid.  —  Sed 
contra  hanc  doctrinam  et  explicationem  ob- 
jici  potest,  quia  hinc  sequitur  immobilitatem 
non  esse  de  ratione  status ,  sed  vel  immuta- 
bilitatem  vel  carentiam  ejus,  sen  habitudi- 
nem  ad  immobilitatem,  qus  potest  esse  vel 
carendi  illa,  vel  illam  habendi ;  consequens 
autem  destruit  prius  fundamentum  de  stata 
positum ;  ergo.  Seqnela  probatur,  qoia  ea- 
dem  est  ratio  obligationis  et  immobilitatis ; 
quia  moralis  stabilitas  non  potest  intelligi 
S  ine  obligatione ,  et  carentia  obligationis  va- 
rietatem  et  mutationem  facile  admittit.  Unde 
confirmatur ,  nam  carentia  obligationis  uon 
confert  ad  immobilitatem  concUtionis  per- 
sonee,  secundnm  quam  dicitur  esse  in  statu ; 
ergo  nec  potest  ad  statum  conferre;  ergo 
frustra  etsiue  fundamento  dicitur,  adstatum 
esse  necessariam,  vel  obligationem,  vel  ca- 
rentiam  ejns ,  cum  btec  carentia  de  se  statui 


repugnet.  Ut  declaratur  facile  in  vidua  vel 
virgine ;  nam  sola  carentia  servitutis  conjugii 
non  constitnit  illas  in  proprio  statu,  si  non 
habeant  aliunde  firmitatem  in  tali  conditione 
vitae  continentis ;  alioquin  solum  propositum 
continentiae  sufGiceret  ad  statimi,  ut  Henricu! 
volebat.  > 

8.  SolvuKtur  rationet  in  eontrariunt,  et  re- 
tolvitur  nee  reguiri  obligationem,  nee  luffieere 
—  Ad  beec  vero  tacite  respondet  D.  Thomat 
in  d.  q.  183,  art.  1,  dum  addit,  ad  statum  re 
quiri  libertatem  vel  servitutem,  seu  obligatio 
nem  vel  carentiam  ejus,  ee  eauta  permanente 
et  non  facXLe  mutabili.  Itaque  verum  quiden 
est,  in  omni  statu  includi  respectum  ad  obU 
gationem,  quasi  sub  di^unctione  habend 
vel  carendi  illa ,  non  tamen  sufficere ,  nis 
habitndo  illa,  quse  statum  in  particulari  con- 
stituerit ,  ex  causa  permanente  et  non  facil< 
mutabili  proveniat.  Unde  carentia  conjugii 
per  se  non  sufficit  constituere  statom,  sed 
opus  est  ut  ex  causa  permanente  proveniat. 
Imo  neque  omnis  obligatio  sufficiet  consti- 
tuere  statum,  nisi  causam  habeat  permanen- 
tem.  Famulus  enim  etiam  habet  obligationem 
serviendi  domino;  tamen,  quia  illa  obligatia 
non  habet  causam  permaneniem ,  non  con- 
stituit  proprium  statum ;  et  ita  facile  solvitui 
difficultas  tacta;  quia  carentia  obligationii 
non  ponitur  ut  necessaria  ad  aliquem  sta- 
tum ,  quia  det  illi  stabilitatem ,  sed  quia  per 
tinet  ad  conditionem  pereonse ,  quse  ad  for 
malem  statum  libertatis  constituendum  suffi- 
ciet,  si  ex  causa  permanente  proveniat. 

9.  ^iuenam  cauta  permanent  requiratur  a< 
immobUitatem  ttatus.  —  Interrogari  vero  ul 
terius  potest  queenam  esse  debeat  h«ec  caus> 
permanens ;  nam  ex  dictis  colligitur  non  ess4 
ipsam  obligationem ,  nec  carentiam  obliga' 
tionis,  sed  aliam  permanentem  causam,  qua 
talem  conditionem  inducit.  Quam  ergo  ve 
quaiem  causam  illam  esse  oportet?  Nam  D 
Thomas  vel  Cajet.  in  hoc  nihil  declarant,  lo 
quendo  de  statu  in  communi ;  quamvis  ii 
particulari  tractando  de  statu  perfectionis 
vel  religionis ,  dicant  in  illo  statu  requiri  vo 
tum,  ut  causam  firmitatis  ejus;  imo  etian 
addunt  esse  necessarium  votum  solemne 
Qnod  etiam  sequuntiu-  Antonin.,  Tnrrcc.  e 
Soto.  Sed  hoc  postea  examinandum  est ;  nun( 
enim  in  communi  loquimur  de  statu ;  et  sl 
certum  est  votum  non  esse  causam  adeequa 
tam  firmitatis  ejus  ;  nam  status  in  commun 
comprehendit  omnem  statum  libeitatis  e 
servitutis,  ut  etiam  D.  Thomas  indicat.  Mani 
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feftmn  est  autem  non  omnem  statum  hujus- 
modi  ex  TOto  pendere.  Et  ita  facile  posset 
hoc  indactione  ostendi,  quae  statim  iiet.  Et 
latk)  est  clara,  quia  status  de  se  abstraliit  a 
coltu  reiigioso ,  et  ab  speciali  obligatione  ad 
Deum ;  nam  potest  esse  mere  civilis ,  et  per 
ob&gationem  ad  homines ,  vel  per  carentiam 
ejns,  el  ita  potest  sine  voto  subsistere. 

iO.  NnUa  eauta  tn  genere  assignari  potest. 
—  Dico  ergo  bujusmodi  causam  permanen- 
toD,  et  ad  statum  constituendum  sufficien- 
tem,  qaoad  modum  vel  speciem  non  esse 
deienniaatam,  sed  esse  variam  et  multipli- 
cem ,  jaxta  capacitatem  materiee  in  qua  sta- 
tns  rersator.  Ratio  in  generali  reddi  potest, 
qnia  ad  rationem  status  solum  requiritur  im- 
mobilitas  aliqua  materise  proportionata;  sed 
hzc  non  pote^t  oriri  ex  eadem  causa  in  omni 
materia,  ut  est  per  se  notum ;  ergo  nec  ratio 
statns  petit  iamiobilitatem  proTenientem  ex 
eadem  cansa  vel  radice,  sed  juxta  materiee 
nigentiam  ;  melius  tamen  declaratur  in  par- 
ticD]ari,  veluti  quadam  indnctione.  Nam  om- 
nis  propiias  statas,  pront  de  illo  nunc  loqui- 
Bnr,  redueitnr  ad  statnm  libertatis  et  servi- 
tutis.  At  Tcro'  in  servitute  civili  et  humana 
maxime  propiia ,  unmobilitas  talis  status 
oascitor  ex  causa  morali,  nimirum  ex  illo  ti- 
tolo  dominii  justi  domini  in  servum,  sive  sit 
jtishun  bellam,  sive  emptio  et  venditio  justa, 
aTcalias  contractus  justus,  vel  immediate, 
\A  mediante  nativitate  ez  matre  jam  serva ; 
qoi  titolos  etiam  lege  juvatur,  quee  causa 
tiiam  est  moralis.  £x  hoc  ei^o  titulo  nasci- 
tar  dominium  in  servum,  qood  de  se  inducit 
in  smom  obligationem  ex  se  immutabilem 
moraliter  ;  qaamvis  per  liberalem  manumis- 
sionem,  vel  alium  contractum  auferri  possit. 
Qaod  non  obstat  rationi  status,  quia  non  pos- 
tnlat  ▼incnlam  prorsus  immutabile,  sed  mora- 
liter  fixum  ac  permanens.  In  statu  autem  li- 
bertatis  oppositae  dict»  servituti,  firmitas  nas- 
dtor  ex  natoiali  lege  ;  quia  homo  naturaliter 
iiber  creatus  est,  et  ita  ex  parentibus  liberis 
iiber  nasdtar,  quffi  libertas,  ratione  hujus  na- 
tmafis  dominii,  difficile  mobilis  est,  quod 
sofkit  ad  rationem  status,  licet  ex  voluntate 
^as  bominis,  vel  in  poenam  justam  auferri 
posat.  Unde  in  hoc  genere  status  non  est  ne- 
cessaria  in  ipso  homine  libero  obligatio  per- 
ataoendi  in  tali  statu  libertatis;  poterit  enim 
aliquaado'  sine  peccato  sc  in  ser^oim  tradere 
ant  Toidere;  sufficit  ergo  vel  quod  id  non 
possit  &cere  licite  sine  justa  et  gravi  causa, 
vel  etiam  qaod  ab  aliis  non  possit  tali  liber- 


tate  invitas  privari  sine  publica  potestate  et 
causa  justa. 

H.  Statvs  peccati  proprie  est  siatus  serti- 
ttttis  cujus  immobilitas  oritur ,  vel  ex  proclivi- 
tate  ad  malum,  vel  diffieultaie  regressus  ad  gra- 
tiam.  —  At  vero  in  statu  apud  Deum  spirituali 
et  intenio,  ut  est  status  peccati  et  grati»,  sta- 
tus  peccati  videri  potest  status  libertatis  ab 
obligatione  Deo  debita,  juxta  illud  Jerem.  2 : 
Rvpisti  vincttla,  eonfregisti  jugvm,  dixisii: 
Non  serviam;  hoc  enim  fit  per  actuale  pecca- 
tnm,  a  quo  talis  status  duxit  originem.  Re  ta- 
men  vera  est  status  servitutis ;  quia  rebellio 
non  aufert  obligationem  Deo  debitam,  et 
aliunde  inducit  debitum  pcenee,  et  cogit  quo- 
dammodo  servire  peccato,  quia  peccatum  in- 
heerens  suo  pondere  in  aUud  trahit ;  et  hanc 
conditionem  servitutis  vocavit  Cajetanus  su- 
pra  obligationem,  ut  defendat  etiam  hunc 
statum,  sumi  ex  aliqua  obligatione.  Sed  re- 
vera  non  est  obligatio  moralis  et  propria, 
secundum  quam  homo  dicitur  teneri  ad  ali- 
quid  faciendum,  vel  ad  permanendum  in 
tali  statu,  nam  heec  obligatio  impossibilis  est, 
ut  constat;  sed  dicitur  obligatio,  id  est,  nece&- 
sitas  qnsedam  et  debitum  ejus,  tcI  quia  est 
fragilitas,  et  pronitas  ad  malum,  quae  ipsum 
peccatum  comitatur ;  tcI  quia  peccatum  mor- 
tale,  de  quo  est  sermo  ,  difficile  mobile .  est, 
quia  nec  per  vires  hominis  naturales,  nec  per 
nllam  causam  creatam  auferri  potest ;  ideo 
ex  hac  parte  sufficiens  est  ad  statum  consti- 
tuendum.  Videri  autem  potest  deficere  a  ra- 
tione  status ,  quia  in  eo  potius  homo  jacet 
quam  stct,  quia  in  eo  non  habet  positionem 
(ut  sic  dicam)  secundum  naturam,  sed  contra 
-  illam.  Nihilominus  tamen,  quia  in  suo  ordine 
habet  consummationem,  vel  per  comparatio- 
nem  ad  snum  oppositum,  ad  idem  genus  re- 
ducitur. 

12.  Status  graiiee  status  libertaiis  diciiur, 
licet  servitutis  Dei  dici  possit.  —  Alter  vero 
status  est  huic  oppositus,  scilicet ,  status  gra- 
tise,  quem  Cajetanus  vocat  statum  libertatis, 
utique  a  servitute  peccati ,  et  ab  obligatione 
seu  debito  perpetuse  poenee.  Addere  vero 
possumus ,  principaliter  esse  statum  servitu- 
tis  Dei,  quae  est  vera  libertas,  juxta  illud  ad 
Rom.  6  :  Liberati  a  peccato,  servi  facti  estit 
justitix.  Et  iterum  :  Liberati  a  peccato,  servi 
autem  facti  Deo.  Est  autem  illa  servitus,  non 
viUs ,  sed  nobilissima ,  quia  perficit  liberta- 
tem  hominis ;  ideoque  hoc  etiam  titulo  est 
status  libertatis ;  imo  etiam  est  status  amici- 
tise  apud  Deum,  juxta  Terbum  Christi,  Joan. 
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IS  :  Jam  non  dicam  vos  servos,  sed  amicos. 
Unde  non  ita  est  status  libertatis,  ut  solum 
dicat  carentiam  obligationis ,  sed  potius  ut 
magnam  obligationemimportet  serviendi  Deo, 
amandi  ipsum,  et  permanendi  in  tali  statu. 
Hanc  autem  permanentiam  et  stabilitatem 
ipsa  gratia,  quantmn  ex  se  est ,  secum  affert; 
et  ideo,  licet  ex  libertate  et  fragilitate  bomi- 
nis  frequenter  amittatur,  nihilominus  pro- 
prium  stalum  apud  Deum  constituit,  quia 
gratia  ipsa  est  permanens  causa,  et  de  se 
firmitatem  et  stabilitatem  secum  affert. 

13.  Stalus  regidaris,  sertitutis  est ;  a  pro- 
fessione,  voto  vel  pacto  ejus  immoiilitas  ori- 
tur. — Status  secularis  libertatis  est ;  ^us  causa 
permanens  est  jus  libertatis.  —  Denique  idem 
videre  licet  in  statibus  politicis  et  humanis, 
ut,  verbi  gratia,  in  statu  seculari  et  regulari. 
Nam  hic  poslerior  ad  statum  servitutis  redu- 
citur,  quia  peculiarem  subjectionem  «et  obU- 
gationem  inducit,  cujus  habet  permanentem 
causam;  qualis  est  vel  professio  religiosa,  vel 
Totum,  vel  pactum  aliquod,  ut  postea  late  trac- 
tandumest.  Statnsvero  secularis,  est  statusli- 
bertatis,utique  ajugo,etobligationereligiosa : 
illius  autem  libertatis  habet  stabilem  et  perma- 
nentem  causam,  scilicet,  ipsum  naturale  jus 
proprise  hbertatis,  quod  de  se  stabile  ac  perpe- 
tuum  est,quandiu  per  voluntatem  propriam  re- 
gulari  jugo  non  subjicitur.  Kt  ad  hunc  modum 
sub  his  membris  alia  subdividuntur,  quae  sunt 
in  usu,  ut  de  statibus  regularibus  postea  di- 
cendum  est.  Sub  statu  vero  seculari  distingui 
possunt  status  laicorum  et  clericorum.  Nam, 
licet  hic  posterior  fortasse  non  habeat  tam 
propriam  rationem  status  (ut  infra  dicam), 
nihilominus  eo  modo  quo  illam  denominatio- 
nem  recipit,  habet  causam  de  sc  permanen- 
lem.  Nam  est  status  servitutis,  quatenus  in 
illo  specialiter  cultui  divino  persona  dicatur, 
et  suo  modo  consecratnr,  quee  consecratio  in- 
choatur  per  sacramentale  quoddam  ita  per- 
manens,  ut  iterabile  non  sit,  utique  per  pri- 
mam  tonsuram ;  et  paulatim  perficitur  per  sa- 
cradfentum  immobile,  et  imprimens  charac- 
tercm  indelebilem.  Ideoque,  licet  in  usu  vel 
professione  ejus  possit  mutari,  nihilominus 
status  seu  munus  de  se  causam  et  fundamen- 
tum  permanens  habet;  e  contrario  vero  sta- 
tus  laicorum  est  status  libertatis  a  clericali 
obligatione  et  destinatione,  quae  naluralis  est, 
et  inde  habet  causam  de  se  permanentem, 
sicut  in  aliis  explicuimus. 

ii.  Staius  virginitatis  vel  viduitatis  sunt 
tiafut  libertatit;  Uliut  immoMlitat  ajure  pro- 


price  libertatis  mutuanda.  —  Et  idem  est  de 
statu  conjugii,  aut  viduitatis,  vel  virginitatis ; 
nam  prior,  qui  est  status  gervitutis,  causam 
habet  satis  permanentem,  ut  de  se  satis  pa- 
let.  Posterior  vero  praecise  sumptus,  ut  priori 
opponitur,  est  status  libertatis  a  servitute  con- 
jugii,  et  ut  sic  habet  etiam  causam  satis  per- 
manentem,  utique  naturale  jus  proprise  liber- 
tatis,  quam  habet  virgo  quandiu  non  nupsit, 
et  vidua  quando  per  mortem  viri,  a  jure  et 
subjectione  conjugii  liberatur.  Quatenus  vero 
hic  status  viduitatis  vel  virginitalis  potest 
transire  ad  statum  servitutis,  id  est,  obliga- 
tionis  servandi  castitatem,  sic  non  constitui- 
tur  in  propriaratione  status,nisi  aliqua  causa 
permanens,  et  aliquo  modo  immutabilis  in- 
terveniat;  ut  est  votum  castitatis,  ut  postea 
videbimus.  £x  quibus  omnibus  sufScienter 
declaratum  est,  quomodo  ratio  status  non  sit 
sine  aliqua  immutabilitate  quse  causam  per- 
manentem  habeat,  et  qualis  et  quam  varia 
talis  causa  esse  possit;  simulque  satisfactum 
est  fundamento  Henrici,  nam  fere  omnia 
exempla,  quse  adducit,  in  contrarium  inducta 
sunt,  et  in  discursu  sequentium  capitum  id 
magis  declarabitur. 

15.  Explicatur  tecunda  partieula  eapitis. — 
Hactenus  solum  exposuimus  priorem  particu- 
lam  i§  titulo  capitis  positam,  scilicet,  statum; 
nunc  superest  secundo  loco  explicanda  aiia 
particula,  scilicet,  vitdB  ehrittiana;  sunt  enim 
in  Ecclesia  varii  modi  statuum ;  non  tamen 
omnes  ad  vitam  christianam,  ut  christiana 
est,  ordinantur,  et  ideo  ad  preesentem  dispii-' 
tationem  nonpertinent;  ideoque  particulam 
illam  formaliter  sumimus,  quia  de  solo  illo 
statu,  qui  peculiari  modo  ad  vitam  seternam 
consequendam  ordinatur,  tractamus.  Ad  hoc 
autemmeliusintelligendiuD,  distinguere  opor- 
tet  in  Ecclesia  id,  quod  habet  commune  cum 
aliis  infidelium  communitatibns,  ^eu  congre- 
gationibus ,  aut  rebuspublicis ,  ab  eo  quod 
habet  speciale,  ut  Christi  Ecclesia  est.  Priori 
enim  modo  smnpta,  ordinatur  ad  prsesentis 
vitce  conservationem,  propagationem,  et  tem- 
poralem  pacem  et  commoditatem;  posteriori 
autem  modo  spectata,  ordinatur  ad  bonum 
animse,  etvitameeternam  consequendam;  et 
sub  utraque  ralione  distinguuntur  in  illa  va- 
rii  status.  Nam  ut  est  respublica  tcmporalis, 
suut  in  ea  status  libertatis  et  servitutis  hu- 
manse,  secundum  quas  conditiones,  ut  seepe 
dixi,  maxime  distingui  solent  status  in  repu- 
blica  humana,  ut  docet  D.  Thomas  2.  2,  q. 
183,  a.  1,  ex  cap.  Si  guando,  %  q.  6,  ubi 
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caosa  libertatis  vel  servitutis,  causa  status 
appellatiir.  Idemque  sumitur  ex  leg.  3  et  A, 
S.  de  Capitis  diminnt.,  et  ex  toto  tit.  c.  deln- 
fenuis  manamiss.,  et  ff.  de  Statu  Uberis,  et, 
Ne  de  statu  defunctorum,  et  prsesertim  in  1. 
2  et  3,  ff.  de  Statu  hominum.  Et  sub  statu  li- 
beroram  distinguebantur  olim  status  inge- 
nuoramet  libectinorum;  et  nunc  distinguun- 
tor  status  nobilium  et  plebeiorum.  Item  sunt 
iu  repnblica  humana  status  conjugatorum 
vel  solntorum.  Item  status  majorum  vel  mi- 
Domm,  secandam  «etates ;  in  quibus  omnibus 
aliquis  modus  subjectionis  vel  carentiffi  illius 
considerari  potest,  ut  ex  dictis  facile  patet. 
Hormn  autem  statunm  consideratio  per  se  ad 
Dos  non  spectat,  quia  mere  civilis  et  politica 
est.  Dico  aatem  per  se,  quia  indirecte,  quate- 
nas  ex  iUis  statibus  aliquo  modo  pendet  pro- 
prios  spiritnalis  status,  interdum  a  Theologis 
consideiantur,  nt  dicemus. 

16.  S^ccUsia,  ut  stalui  tita  christiarue  seu 

spiriltialis,  dvplex .-  militans  et  tritmpkans. — 

iUio  ergo  modo  consideratur  Ecclesia,  ut  est 

eanf^gatio    hominum  per  fidem  et  opera 

tendeotium  in  supematuralem  beatitudinem; 

et  sic  ipsamet  Ecclesia  est  status  vilffi  chrls- 

tiaaiE,  seu  spiritualis ;  et  secundum  hanc  con- 

siderationem,  sicut  est  duplex  Ecclesia,  mili- 

taos  et  triumphans,  ita  distingui  solet  duplex 

statos,  tennini  et  viae  :  et  iUe  prior  in  statum 

beatitudinis  et  damnationis  subdistingui  po- 

teslex  Ansel.,  lib.  de  Similitud.,  c.  46,  ubi 

cistinguit  quidem  duos  ultimos  terminos  viffi, 

nnn  vero  atitur  nomine  siatus.  Venimtamen 

pnori  termino,  scilicet,  beatitudinis,  nomen 

sUtDS  vits  christianffi  merlto  tribuitur,  nam 

inillo  perfectissimeinveniunturillffi  duffi  con- 

didones  perfectionis  et  stabilitatis ;  et  ideo 

ille  solus   quasi  per  antonomasiam  nomen 

status  meretur ;  nam  in  secundo  nullum  est 

bonum,  sed  summa  miseria,  et  potius  est  in 

perpetua  maloinim  successione,  quam  in  sta- 

bili  quiete.  Nihilominus  tamen  denominatur 

status,  vel  propter  perpetuitatem  solam,  quia 

ab  illo  stata  non  potest  mutatio  fieri;  vel  etiam 

qoia  in  genere  mali  et  miseriffi  ad  terminum 

{mnmnm  pervenitur ;  vel  denique  quia  oppo- 

sila  ad  idem  genus  reducuntur.  Non  poterit 

iamen  status  rit»  christiauffi  appellari,  tum 

qaia  potius  eststatus  mortis  quam  vitffi;  timi 

quia,  licet  sit  vitffi  naturalis,  nuUo  modo  est 

christianffi.  In  pui^torio  autem,  ut  est  locus 

po^Ds,  non  censetur  esse  status ;  quia  est  in 

transito,  et  ad  breve  tempus;  ut  vero  ad  sta- 

tum  salutis  perlinet,propter  ejus  certitudinem 


et  perpetuitatem,  qusedam  est  status  beatitu- 
dinis  inchoatio. 

17.  Quo  paelo  siatus  vicB  dari  possit. —  Sta- 
tus  innoceiUitB  de  se  durabilis  erat.  —  Nunc 
vero  non  de  statu  seu  statibus  termini,  sed 
de  statu  vise  agimus.  De  qno  etiam  interro- 
gari  posset/quomodo  cohffireant  status  et  viffi, 
cum  via  mutationem  postulet,  status  vero 
quietem.  Dicendum  vero  est  optime  cohsre- 
re,  quia  non  ipse  usus  ambulandi  per  viam 
(ut  sic  rem  declarem)  dicitur  status  viffi,  sed 
conditio  person»,  vel  modus  vivendi  aplus 
ad  tendendum  in  beatitudincm,  acquirendo 
illam,  dicitur  status  viffi,  quia  in  illo^  et  per- 
fectio,  et  stabilitas  ad  rationem  status  juxta 
hujus  vitffi  capacitatem  sufficiens,  invenitur; 
et  sic  distinguitur  a  Theologis  in  hominibus 
duplex  status  viffi,  scilicet,  innocentiffi  et  na- 
turffi  lapsffi,  ut  in  tractatu  de  Gratia,  in  prin- 
cipio,  dictum  est.  Et  de  priori  in  proprio 
tractatu  late  disputavimus.  Hic  solum  adver- 
timus,  quamvis  ille  vivendi  modus  brevi  tem- 
pore  duraverit,  nihilominus  nomen  status 
mereri,  quia  de  se  durabilis  valde  erat;  imo 
ut  perpetuo  usque  ad  finem  seculi  duraret, 
constitutus  fuit,  licet  conditionem  contingen- 
tem  includeret,  quod  rationi  status  non  re- 
pngnat ;  et  ratione  illius  conditiouis  non  im- 
pletffi,  potuit  homo  intra  breve  tempus  ab  illo 
statu  cadere,  et  status  ipse  a  sua  stabilitate 
deficerc ;  hoc  enim  rationi  status  non  repu- 
gnat,  quia  (ut  dicunt  logici)  verba  in  definitio- 
nibus  non  dicunt  actum,  8edaptitudinem,si- 
cut  etiam  in  statu  gratiffi  ct  peccati  supra  de- 
claratum  est. 

i8.  Status  natura  lapsce  retera  status  vitce. 
—  Status  autem  naturffi  lapsffi,  licet,  iit  talis 
est,  formaliter  (ut  sic  dicam)  potius  sit  status 
mortis  quam  vitffi,  quia  pertinet  ad  statum 
peccati,  corruptionis  ac  servitutis,  nihilomi- 
nus,  quatenus  in  eo  concessa  est  homini  gra- 
tia  viffi  sufficicntis  ad  reparandam  salutem, 
amissam,  et  vitam  ffiternam  consequendam, 
revera  est  status  vitffi  fidelis,  seu  status  or- 
dinati  ad  vitam  consequendam  '.  Et  hic 
status  potest  rursus  distingui  in  statum  le- 
gis  naturffi,  statum  legis  veteris  (cujus  men- 
tionem  fecit  Paulus,  in  epistola  ad  Hebr.), 
et  statum  Ecclesiffi  Christi ;  et  duobus  primis 
pro  nunc  omissis,  tertium  vocamus  statum 
vitffi  christiauffi,  de  quo  nunc  tractamus.  Cu- 
jus  ratio  in  hoc  consistit,  quod  sit  quidam 

*  Vide  Aug.  dcAnc,  de  Potest.  Eccles.,  q. 
70,  a.  2. 
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modus  religionis,  ad  salutem  et  vitam  seter* 
nam  consequendam  necessarius,  et  per  suffl- 
cientia  media  ordinatus;  qui  vivendi  modus 
in  sola  Ecclesia  Christi  reperitur,  et  in  fide 
Christi  fundatur,  et  ideo  status  vitse  christia- 
nse  nominatur.  Nam,  quod  in  illo  vivendi  mo- 
do  inveniantur  cum  magna  perfectione  con- 
ditiones  ad  statum  requisitse,  manifestum  est. 
Quia  imprimis  in  illo  magna  stabilitas  et  fir- 
mitas  invenitur  :  primo  quidem  in  communi- 
tate  Ecclesiae  Christi,  quia  in  ipso,  lanquam 
in  firmissima  petra,  fundata  est  principaliter, 
et  ex  promissione  ac  potentia  ejus,  ita  stabi- 
lita  est  ut  portee  inferi  contra  eam  preevalere 
non  possint.  Deinde  etiam  in  singulis  perso- 
nis  hnnc  statum  profitentibus,  habet  causam 
permanentem  de  se  ac  stabilem.  Quia  funda- 
tur  imprimis  in  professione  fidei  facta  in  Ba- 
ptismo,  quee  de  se  obligat  ad  permanendum 
semper  in  tali  genere  vitse  ad  salutem  ani- 
mse  pertinentis,  etin  vera  Christi  fide.  Deia- 
de  fides  ipsa  habet  firmissima  fundamenta, 
et  impetrare  potest  vires  et  auxilia  ad  perse- 
verandum  in  Christi  Ecclesia ;  habet  ergo  hic 
modus  vitte  ex  hac  parte  perfectam  rationem 
Btatns.  Aliunde  vero,  in  hoc  vivendi  raodo, 
vera  rectitudo  et  tota  perfectio  ad  salutem 
animffi  necessaria  invenitur ;  ergo  etiam  ex 
hac  parte  invenitur  in  Ecclesia  Christi  quid- 
quid  ad  rationem  status  propriissimi  ac  per^ 
fecti  desiderari  potest.  Ex  his  ergo  satis  con- 
6tat  quid  sit  status  vitee  christianse;  qnotuplex 
autem  ille  sit,  et  quomodo  ad  statum  perfec- 
tionis  comparetur,  in  sequentibus  capitibus 
exponetur. 

CAPDT  11. 

AN  STATUS  TITJE  GHKISTIANJS  IN  STATUM  COM- 
MUNIS  VITiE  ET  STATUM  PEBF2GTI0NIS  CONVE- 
NIENTER  OISTINGUATUR. 

1 .  MvlHplex  in  Ecclesia  statuum  varietai. 
—  Supponit  hffic  quffistio  esse  in  Ecclesia 
Christi  statuum  varietatem,  quffi  veritas  est  de 
fide  certissima.  Eam  tradit  D.  Thom.,  d.  q. 
493,  art.  2,  et  consentiunt  umnes  Theologi  de 
hac  materia  scribentes,  quos  in  re  inter  Ca- 
tholicosmanifestareferrenon  oportet.  Solum- 
que  illi  hseretici  huic  veritati  contradicunt,  qui 
ecclesiasticam  hierarchiamemedio  toUere  cu- 
piunt,  omnemque  dignitatumetmagistratuum 
diversitatem  execrantur,  ut  fuerunt  Walden- 
ses,  Anabaptistffi,  et  novi  sectarii,  prffisertim 
Puritani.  Sed  illorum  error  non  unus  est,  sed 


ex  pluribus  coalescit.  Quia  vel  negant  sacra- 
mentum  Ordinis,  vel  ecclesiasticam  potesta- 
tem,  vel  statum  religiosum  et  perfectionis,  et 
ita  diversis  in  locis  impugnatur ;  et  nos  qui- 
dem,  tractando  de  sacramento  Ordinis,  si 
Deus  concesserit,  distinctionem  graduum  ct 
dignitatnm  in  ecclesiastica  hierarchia  contra 
hffireticos  Defendemus,  et  ibi  aliqua  de  po- 
testate  Ecclesiffi  addemus ;  quam  simul  cum 
potestate  civili  in  Defensione  fidei,  lib.  3  et  4, 
defendimus.  Pro  statu  vero  religioso  et  per- 
fectionis  infira  pugnabimus. 

2.  Eeclesia  iam  materialiter,  quam  forma- 
Uter  accepta,  ttatuum  varietatem  continet.  — 
Nnnc  ergo  solum  advertimusitemm,  qnod  sn- 
pra  dictum  est,  posse  Christi  Ecclesiam  du- 
pliciter  spectari,  videlicet,  materialiter  (ut 
sic  dicam ),  id  est,  quatenus  est  quedam  ho- 
minum  congregatio,  in  qua  sunt  plura  tem- 
poralia  regna  ad  naturalem  finem  et  commo- 
ditatem  ordinata ;  vel  formaliter,  id  est,  qua- 
tenus  est  quffidam  spiritualis  et  superuatura- 
lis  respublica,  et  unum  mysticum  corpus,  fi- 
de,  ejusque  professione,  ac  sacramentis  uni- 
tum  sub  uno  capite  Christo,  ejusque  Vicario, 
ad  ffiternam  felicitatem  per  media  congruen- 
tia  tendens.  Nam  sub  utraque  ratione  varie- 
tatem  statuum  continet.  Ut  enim  dixi,  ad 
priorem  pertinent  status  libertatis  et  servi- 
tutis  humanffi;  item  status  plebeiorum  et 
nobilium;  item  status  regum,  et  aliorum 
principum  et  magistratuum,  qaamvis  hi  ma- 
gis  ad  officia  pertineant;  ac  denique  status 
conjugatorum,  et  solutorum,  et  similes.  Hffic 
vero  distinctio  ad  prffisens  non  pertinet,  ut 
supra  dixi,  qnia  per  se  non  ad  spiritualem 
salutem  vel  finem,  sed  ad  temporalem  ordi- 
natur.  Solum  circa  statum  matrimonii  anim- 
adverti  potest,  licet  secundum  se,  et  prout  est 
contractus  quidam  humanus,  ad  ordinem  tem- 
poralium  statuum  pertineat,  nihilominus,  ut 
est  sacramentum,  ad  spiritualem  finem  refer- 
ri,  et  ex  hac  parte  ad  Ecclesiam  Christi  for- 
maliter,  ut  talis  est,  pertinere,  et  iater  ejus 
status  numerari.  Quia  vero  in  eo  nihil  spiri- 
tu^le  invenitur,  praeter  peculiaremfirmitatem 
et  indissolubilitatem,  quam  sacramentum  ad- 
dit  humano  vinculo,  et  spiritualem  gratiam  et 
auxiliaquffi  conjugibusconfert,ut  convenien- 
ter  ad  vitam  ffiternam  illo  munere  utantur, 
ideo  specialis  ejus  consideratio  ad  tractatum 
de  sacramentis  pertinet.  Pnesertim  quia,  sim- 
pliciter  loquendo,  in  urdine  ad  vitam  ffiter- 
nam  non  excedit  communem  statum  vitffi 
christianffi ;  sed  quia  officium  ejus  est  quasi 
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{uBciamentam  necessariam  ad  Ecclesiee  con- 
servationem  et  perpetuitatem,  et  peculiaris 
Decessitas  divini  auxilii  in  eo  inTenitur,  ideo 
per  qaoddam  sacramentom  illi  peculiariler 
provisnm  est. 

3.  /•  Scdetia  status,  qui  ai  commune  bo- 
MH  dirigiiur,  i»  cleriealem  et  laicum  dividi- 
ter.— Addimos  e^o,  etiam  in  Ecclesia  Chri- 
sti  foimaliter  considerata,  varios  status  inve- 
niri ;  et  in  hoc  sensu  veritatem  hanc  ut  ca- 
tiiolicam  sapponimus,  ex  his  quse  in  ista  Ec- 
ciesia  visibili  oculis  conspicimus.  Ut  aulem 
ntio  et  origo  hujus  varietatis  explicetur, 
tdendnm  est  daobus  modis  posse  disUngui 
ftatus  in  Ecclesia  sic  spectata,  videlicet,  aut 
ifl  ordine  ad  commnne  bonum  ac  regimen 
spiritnale  Ecclesise ;  vel  in  ordine  ad  bonum 
qiritoale  singulorum.  Priori  modo  distin- 
gBuntar  in  Ecclesia  status  clericorumab  statu 
iaicoram ;  et  ad  statum  laicorum  pertinent 
enmes  qoiclerici  non  sunt ;  quia  revera  hoc 
membrum  non  distioguitur  ab  alio,  nisi  per 
Begationem  illius  particularis  conditionis, 
qoam  statns  dericalis  supra  laicalem  addit. 
SUtos  igitur  dericalis  per  spiritualem  conse- 
erationem,  et  dedicationem  personse  ad  spi- 
ritualia  Ecclesiae  ministeria  eificienda  consti- 
taitnr.  Unde  per  sacramentum  Ordinis  con- 
ftftor  proprie,  licet  per  primam  tonsuram 
aliqno  moido  inchoetur;  ideoque  ejus  origo 
qaoad  substantiam  ejus  est  immediate  de 
joredivino,  licet  illi,  quoad  modumetinitium 
eios,  aliqnid  per  Ecdesiam  additum  sit.  Et 
sib  hoc  statu  distinguuntur  varii  gradus  pro 
^versitate  ordinnm  usque  ad  Episcopatum. 
Stqois  aatem  recte  consideret,  hsec  divisio 
laagis  spectat  ad  dirisionem  ministeriorum 
ae  offidomm  Ecdesiie,  ut  Ecclesia  est,  quam 
ad  propriam  distinctionem  statuum,  de  qua 
nunc  tractamos,  ut  notarit  D.  Thomas  2.  3, 
q.  183,  art.  2,  ad  3,  ex  Isidoro,  lib.  6  Etym., 
e.  19;  et  Cajet.,  ibidem,  in  1  Comment.,  ad 
finem.  Et  ad  3,  notat  ipse  D.  Thomas  officia 
did  et  distiogai  sccundum  actus  qui  ad  alios 
otdinantor;  modos  autem.  vivendi,  qui  ad 
tiotns  pertinent,  referri  ad  actus  qui  conve- 
aiunt  homini  secundum  seipsum.  Quanquam, 
«t  addit  ad  3,  etiam  officium  interdum  inclu- 
dat  ratiomem  etatus  propter  actus  sublimita- 
tem.  Et  simili  modo  dirit  ibidem  Cajetanus, 
offido  et  ministerio  adjungi  rationem  status ; 
nimirum,  quando  perfectioni  actionum  stabi- 
Utas  seu  perpelmtas  conjungitur,  etiamsi  non 
coastitaat  personam  in  peculiari  ac  proprio 
TiTeiidi  modo,  ad  saum  spiritualem  profec- 


tum  specialiter  instituto,  et  certis  legibus  aut 
vinculis  firmato,  quem  nomine  status  vites 
christianae  proprie  signihcare  solemus. 

i.  In  Ecclesia  prout  ad  bonum  spiriiudle 
singulortm  dirigilur  varii  sunt  religionis  sta- 
tus.  —  Alio  ergo  modo  distinguuutur  in  Ec- 
cle!>ia  status  in  ordine  ad  bonum  spirirituale 
singulorum  in  tali  statu  viveniium,  nimirum, 
ut  in  eo  unusquisque  ad  (Bternam  salutem  se- 
curius  et  perfectius  coosequendam  juvetur; 
ilemque  ad  majora  opera  religionis,  vel  cha- 
ritatis  prsestanda ,  inter  quai  principalem 
quemdam  locum  habent  misericordiee  opera ; 
et  ideo  etiam  ad  illa  perficienda  hujusmodi 
status  ordinantur.  £t  ad  boc  genus  perttnent 
varii  status  religionis ;  et  alii  modi  vivendi 
earum  personarum,  quae  vel  continentiam 
profitentur,  vel  pauperum  obsequiis,  aut  alus 
operibus  religionis  aut  misericortiise  specia- 
liter  dicatte  sunt;  de  quibus  in  progressu  hu- 
jus  operis  dicendum  est :  nunc  enim  solum 
supponimus  hanc  statuum  varietatem  in  Eo- 
clesia  reperiri,  prout  illos  nunc  in  ea  conspi- 
cimns,  semperque  in  ea  fuisse,  ex  historiis, 
certaque  Sanctorum  Patrum  traditione,  certi 
sumus.  Uade  colligimus  morem  hunc  ex  di- 
vina  institutione,  saltem  quoad  essentialia 
fundamenta  et  generales  rationes  taUum  sta- 
tuum,  manasse ;  quamvis  quoad  particulares 
determinatioaes,  et  multa  alia,  quee  secunda- 
ria,  vel  accidentalia  sunt,  ab  bominibus,  non 
sine  Spiritus  Sancti  inspiratione  addita  fue- 
rint.  Qu»  omnia,  tractando  de  particularibus 
statibus,  melius  declarabuntur. 

S.  Status  religionis  ex  divina  institutione 
manasse  ostenditur.—Hvaac  generaUter  sua- 
deri  possunt  ex  doctrina  Pauli,  l  Cor.  12: 
Qttosdam  quidem  posuit  Deus  inEcclesia;  pri- 
mum  Apostolos,  Prophetas,  Doctores.  Quje  qui- 
dem  divisio  per  se  ad  divisionem  ministerio- 
rum  pertinet,  ut  idem  Apostolus  declaravit, 
ad  Ephes.  4,  uhi  eam  varietatem  enumerans, 
addit :  Ad  consummationem  Sanctorum  in  opus 
ministerii,  in  oidificationem  corporis  Christi. 
Yerumtamen ,  quia  hujusmodi  munera  ad 
sancta  et  perfecta  opera  ordinantur,  si  eis  sta- 
bilitas  addatur,  solent,  ut  dixi,  sub  quodam 
gradu  status  christianae  vitse  comprehendi. 
De  alio  vero  modo  statuum,  qui  ad  spiritua- 
lem  perfectionem  propriam  instituuntur,  ha- 
bemus  Christi  verba,  qui,  Mat.  19,  de  coeliba- 
tu  dixit :  Non  omnes  capiunt  verbum  illud,  sed 
quibus  datum  est,  etc.  Sunt  eunuchi,  qui  se  cat-. 
traverunt  propter  regnum  calorum  ;  qui  potest 
eapere  capiat.  Et  in&a,  de  viaperfectionis  per 
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ToluQtariam  paupertatem,  addit :  Si  vis  per- 
feetut  este,  vade,  et  vende  qucB  habes,  et  da  pau- 
peribut,  et  habebit  thetaurum  in  ccelo,  et  veni, 
teguere  me,  Et  Paul.,  1  Cor.,  septimo  cap., 
indicans  hanc  statuum  differentiam,  ait :  Unut- 
.quitque  proprium  dontim  habet  ex  Deo;  alius 
guidem  tic,  aliut  vero  tie;  et  infra :  De  virgi- 
nibut  praceptum  Domini  non  habeo,  contilium 
eutem  do,  etc.  Quse  testimonia  cum  aliis  in 
sequentibus  latius  cxpendenda  sunt. 

6.  Sicut  in  Sccletia  cceletti,  ita  in  militante 
pluret  staivs  inveniri  debent.  —  Nunc  solum 
addimus  congruentiam,  qum  ex  proportione 
militantis  Cbristi  Ecclesiee  ad  triumphantem 
sumitur,  propter  quam  seepe  in  Evangelio 
bffic  Ecclesia  regnum  ccelorum  appellatiir.  Et 
ob  eamdem  causam  Paulus,  ad  Heb.  8  et  9, 
ea,  quee  in  hac  Christi  Ecclesia  peraguntur, 
et  personas  ejus,  coelestia  vocat ,  ut  ibi  opti- 
me  Gbrysostomus  et  plerique  Patres  inter- 
pretantur.  Unde^  sicut  in  Ecolesia  coelesti  sunt 
varii  gradus  ministrantium  et  assistentium 
Angelorum,  ita  etiam  in  Ecclesia  militante 
inveniuntur,  ut  contemplatur  egiegie  Dionys. , 
cap.  i  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  jancto  1  cap. 
de  Coelest.  Hierarcb.  Et  simili  ratione,  sicut 
in  Ecclesia  coelesti  sunt  diversi  status  in  per- 
fectione  essentialis  beatitudinis,  et  magna  va- 
rietas  in  aureolis ,  et  aliis  accidentalibus  prse- 
miis,  ita  in  hac  Ecclesia  militanti  esse  opor- 
tuit  varios  status,  in  quibus  ad  varios  gradus 
beatitudinis,  magis  vel  minus  perfectos,  bo- 
mines  disponantur,  et  mtoltiplices  faonores  ac 
prsBmia  mereantur.  Et  sicut  in  patria  ccelesti 
illa  varietas  in  magnam  totius  coelestis  Rei- 
publicie  pulchritudinem  redandat,  ita  Eccle- 
sia  Christi  bac  statuum  diversitate  maxime 
decoratur,  juxta  illud  Ps.  44 :  Astitit  Regina 
a  dextris  tuis  in  vestitu  deaurato ,  eireumdata 
varietate;  et  infra :  Omnis  gloria  ejus,  filus 
regit  ab  intut,  infimbriit  aureit,  circumamicta 
variefate.  Et  hanc  congruenliam  confirmat  et 
declarat  optime  D.  Thomas,  d.  q.  183,  art.  2; 
et  ibi  Cajetanus.  Et  locupletari  potest  ex  Greg. , 
lib.  4,  epist.  52,  alias  c.  96,  ubi  prius  docet, 
quantum  bsec  diversitas  statuum,  officiorum 
et  graduum  ad  unitatem^  concordiam  et  pul- 
chritudinem  £cclesi«e  pertiueat ;  deinde  vero 
addit :  Quia  vero  vmquaque  ereatura  t»  una 
eademque  qualitate  gubemari  vel  viverenonpo- 
tett,  caelettium  milUiarum  eosemplar  not  in- 
ttruit.  Et  similiter  Ignat.,  epist.  2  adTralliaq., 
ordinem  et  concentum  Ecdesise  ex  variis  gra- 
dibus  consurgentem,  ad  instar  coelestis  ordi- 
nis  declarat. 


7.  Stattts  vilas  christianee  in  siaium  commu- 
nisvitiB  et  perfectionis  distinguitur. — Osten- 
dilur  divisio. — His  ergo  declaratis,  facile  est 
ad  qneestionem  propositam  respondere,  statum 
viteecbristianseoptime  in  statum  communis  vi- 
tse  et  perfectionis  distingui.  Quam  divisionem 
necessario  bic  prsemittimus,  ut  paulaiim  ad 
scopum,  quem  intendimus^  aocedamus.  Declu- 
ratur  autem  divisio  in  hunc  modum.  Nam,  ut 
ex  capite  prsecedenti  constat ,  status  vitae 
christianae  non  est  nisi  ratio  aliqua  vivendi 
stabilis  ac  firma,  ad  salutem  gratise  in  hac 
vita^  et  glorise  in  futura  consequendam,  ordi- 
nata  et  instituta.  Ratio  autcm  hujusmodi  vitae 
duplex  est :  qusedam  est  omnibus  fidelibus 
communis  et  generalis,  quia  est  ad  salutem 
necessaria ;  alia  vero  esse  potest  speciahor, 
quse,  prseter  ea  quse  necessaria  sunt,  plura 
media  complectitur.  Et  utraque  ratio  vivendi 
in  suo  gradu  habet  debitam  perfectionem  et 
stabilitatem ;  ergo  recte  inde  duplex  status 
consurgit  vitae  christiame,  commuuis  et  pcr- 
fectionis.  Atque  hasc  divisio  fere  cum  illa  co- 
incidere  videtur,  quee  ex  Hieronymo  traditur 
in  cap.  Duo  sunt,  12,  q.  1,  ubi  duo  genera 
Christianorum  distinguuntur,  ^ilicet,  eorum, 
qui  specialiter  Deo  dicati  sunt,  qui  ibi  Deo 
devoti  dicuntur,  et  laicorum.  Et  de  laicis  di- 
citur  solum  teneri  ad  illa,  quae  omnibus  Chri- 
stianiscommunia  sunt ;  de  aliis  vero^  ad  pecu- 
liaria  et  majora  obsequia  teneri,  pronuncia- 
tur.  Unde  priores  statum  vitee  christianae  pro- 
fitentur ;  posteriores  vero  aliquo  modo  per- 
fectiorem,  Recte  ergo  dicta  partitio  subsistit. 
Verum  est  Hieronymum  sub  Deo  devotis 
maxime  clericos  comprehendere,  quamvis 
etiam  addat  conversos  ;  qui  vero  dicantur 
conversi,  et  quomodo  utrique  ad  statum  per- 
fectionis  pertiueant,  postea  dicetur. 

8.  Dedaratur  amplius  dicta  divisio.  — Nunc 
amplius  quoad  singula  membra  dicta  divisio 
declaratur.  Nam  in  christianavita  duplexper- 
fectio  consideratxur :  una  est  essentialis,  quse 
consistit  in  vita  graUee  et  cbaritatis,  et  ad  hanc 
perfectionem  ad  minimum  consequendam 
cbristiana  professio  ordinatur,  et  necessaria 
ac  sufiicientia  media  proponit;  ergo  ex  hac 
parte  sufficiens  estad  statum  constituendum. 
AUimde  vero  etiam  habet  permanentiam  et 
stabilitatem,  quia  per  Baptismum,  tanquam 
per  professionem  fidei  chrisUanse,  constitui- 
tur :  Baptismus  autem  obligationes  perpetuas 
inducit,  et  ila  subjicit  hominem  Ecclesia>,  ut 
ab  illius  jure  ampiius  subtrahi  non  possit.  Et 
Baptismo  additur  Confirmatio,  quse,  licet  no- 
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Tam  oUigationem  non  addat,  veluti  complet 
Slam  statnm,  dando  vires  ad  conservandum 
f  t  defendendum  illam ;  ergo  in  iUa  vitffi  ra- 
tione  sufBciens  perfectio  et  stabilitas  reperitur. 
Dicitor  antem  statns  vits  commanis,  non  quia 
in  iOo  non  possint  homines  opera  snperero- 
^tionis  facere,  et  in  perfectione  spirituali 
crescere,  quantum  voluerint,  utique  a  Deo 
adjati ;  sed  quia  status  ad  hoc  non  obligat, 
nec  specialia  media  confert,  nec  in  illo  gene- 
re  opera  peculiarem  stabilitatem  habent.  Et 
prsterea  dici  potest  hic  statns  generalis,  quia 
onuiibns  necessarius  est ;  et  quantum  ad  id 
qaod  babet  stabilitatis,  etperfectionis,  in  om- 
ni  afio  includi  necesse  est ,  quia  est  veluti 
snbstantia  et  fundamentum  ceeteromm  om- 
oiam. 

9.  Status  per/ietionis  db  ttatv  eommunu  vi- 
i<r  tnguam  includem  ab  ineluto  dittinguitur. 
— Unde  statns  peifectionis  ab  hoc  di«tingni- 
tor  tanqnam  illi  aliquid  melius  et  perfectius 
addens,  ideoqne  ab  illo  tanquam  includeiis  ab 
•nchiso  distinguitnr.  Explicatnr,  quia  in  vita 
christiana  est  fundamentum  totius  salutis,  et 
ad  illum  est  necessaria  ;  ergo  illam  indudi  in 
omni  alio  salntari  statu  necessarium  est ;  ergo 
statos  perfectionis  habet  se,  quasi  per  addi- 
tionem  ad  statumvitaechristiane.Distingaun- 
tor  ergo  sicut  inclndens  et  inclusum.  Quod  si 
in  statn  perfecticnis  id  preecise  consideretur, 
qaod  supra  statmn  vitse  christianse  addit,  sic 
(omparabitnr  ad  illam  tanquam  perfectio  ad 
ptrfectilnle,  tcI  tanquam  determinatio  ad  de- 
tenninabile.  IMfferentque ,  quia  status  vits 
cfaristianffi  ,  c[noad  perfectionem,  et  stabilita- 
ton  quam  reqnirit,  est  qnidem  necessarius  ; 
non  inchi^t  autcm  peculiarem  utilitatem.  Et 
snb  hac  ratione  status  perfectionis,  prsecise 
ac  per  se  spectatus,  est  ntilior,  seu  ad  melius 
esse,  magisque  ad  ipsius  vitee  christianse  ob- 
senrationena  adjuvans. 

40.  Status  ptrfeetionit  non  est  ad  oisenan- 
JMBi  diffieUior.  — Dices :  si  status  perfeclionis 
aliqoid  addit  commnni  statui  vitee  christianae, 
ro  ipso  erit  onerosior,  et  ad  observandum 
diffidHor  ;  ergo  nec  securior,  nec  ad  obser- 
nndnm  utilior  esse  poterit.  Respondetur  ne- 
gando  eonsequentiam ;  nam  imprimis,  eo  ip- 
!0  qnod  statas  perfectionis  includit  quidquid 
est  boai  necessarii  in  communi  vita  fidelium, 
et  aliqald  boni  et  honesti  addit,  ex  eo  capite 
melior  est^  et,  eo  titnlo,  perfectionis  dici  po- 
test.  Deinde  facilitas  bene  vivendi  magna  ex 
parte  ex  majori  consnetudine  honeste  ope- 
nodi  oritnr ;  status  autem  periectionispost»- 


lat,  et,  quantum  ex  se  est,  affert  freqnentio- 
rem  usum  bene  operandi ,  et  superandi  di£Q- 
cultates,  quffi  in  officio  virtutis  occurrere  so- 
lent ;  et  ideo  ex  se  ad  salutem  animse  facilius 
consequendam,  conservandam  et  augendam 
multum  confert.  Denique  in  tali  statu  sunt 
plura  media,  quae  ad  virtutem  juvant,  et  mi- 
nores  occasiones  legem  Dei  viulandi :  et  ideo 
in  tali  statn  major  etiam  est  utilitas  vel  secu- 
ritas.  Unde  ad  objectionem  negatur  conse- 
quentia,  quia  ccetera  non  sunt  paria,  et  quia 
non  semper  additio  obligationis  addit  difficul- 
tatem  vel  periculum,  quando  id,  quod  addi- 
tur,  prsestat  etiam  juvamen  et  auxilium  ad 
totum  onus  facilius  sustinendum. 

\  \ .  Divisio  statvs  vitce  ehristiana  supradie- 
ta  adagttota  ett. — Circa  hnjus  vero  divisionis 
Bufficientiam  nonnulla  superest  difficultas ; 
quia  talis  esse  debet  divisio  status  vite  chri- 
stianse,  ut  omnes  fideles  comprehendat,  quia 
omnes  fideles  statnm  vitse  christianee  profi- 
tentur.  At  vero  in  illa  divisione  multi  omissi 
sunt,  eorum  preesertim  qui  speciales  statns 
profitentur.  Unde  aliis  modis  dividi  solet  sta- 
tus  in  plura  membra.  Nam  Augastinus  de  An- 
con.,  de  Potest.  Eccles.,  q.  76,  art.  1,  statum 
distinguit  in  quatuor  membra,  sciIicet,conju- 
gatorum,  clericorum,  religiosorum,  et  Eplsco- 
porum.  Nam  primus,  ait,  est  cum  perpetua 
obligatione;  secundus  est  cum  divini  ciiltus 
administratione ;  tertius  est  cum  operum  per- 
fectione  et  supererogatione ;  quartus  vero  est 
cum  perpelna  animamm  instractione  et  iliu- 
minatione.  Aliis  autem  videtur  etiam  divisio- 
nemhanc  non  omnes  fideles  comprehendere; 
et  ideo  quintum  membram  addunt,  scilicet, 
fidelium  solutomm,  qui  nec  conjugati  sunt, 
nec  ad  opera  divini  caltus,  vel  instmctionis 
animamm,  nec  perfectionis  sunt  deputati. 
Cum  enim  non  solum  detux  status  obligatio- 
nis,  seu  servitutis,  sed  etiam  libertatis,  ut 
preecedenti  capite  dictum  est,  non  solum  ii, 
qui  alicui  obligationi  vel  muneri  addicti  sunt, 
sed  etiam  qui  ab  ea  sunt  liheri,  quos  solutos 
vocamus,  in  suo  proprio  statu  constitui  de- 
bent.  Aliter  vero  D.-Thomas  2.  2,  q.  183,  art. 
2,  statum  in  tria  membra  dividit,  scilicet,  in- 
cipientium,  proficientium  et  peifectoram,  et 
in  tota  iUa  materia  nuUam  aUam  paititionem 
status  nobis  tribuit. 

12.  Tradita  divitio  suffieiens  ostendUur.  — 
Nihilominus  dicendum  est  divisionem  a  nobis 
datam,  non  solnm  optimam  ac  necessariam 
esse  ad  declarandum  statum  perfectionis,  ut 
ostensum  est,  sed  etiam  esse  sufficientem, 
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Quod  facile  probatur,  quia  et  utrumque  mem- 
brumsubdiviso  comprehenditur,  ut  ostensum 
est,  et  ipsa  membra  contradictorie  seu  priva- 
tive  opponuntur.  Unde  sub  ratione  propria 
Btatus  spintualis  (ut  sic  dicam),  noUum  me- 
dium  inter  illa  assignari  potest.  Deinde  pro- 
batur  sufficientia,  convertendo  objectionem 
factam ;  quia  nullus  potest  esse  status  homi- 
nis  fidelis,  qui  sub  altero  iUorum  membrorum 
non  contineatur ;  quia  necesse  est  ut  iidem 
catbolicam  ejusque  obligationem  omnes  pro- 
fiteantur,  unde  necesse  est  saltem  sub  priori 
membro  comprehendi.  Denique  status  vitte 
christian»  formaliter  constituitur  in  ordine  ad 
perfectam  salutem  animee  consequendam ; 
heec  autem  perfectio  esse  non  potest,  nisi  vel 
essentialis,  seu  substantialis  prsecise  sumpta, 
vel  per  aliquam  additionem,  quae  illam  for- 
maliter  perficiat;  ergo  non  solum  per  hsec 
membra  convenienter  ille  status  dividitur,sed 
etiam  adsequate  ;  quia  solus  status  perfectio- 
nis  per  se  determinat,  perficit  ac  elevat  sta- 
tum  vitffi  christianse;  et  omnis  status,  qui 
aliquid  altius  vel  aliquid  supererogationis 
addit  iUi  geueri  vitee  communis,  sub  statu  per- 
fectionis  comprehenditur ;  qui  vero  nihil  boni 
illi  formaliter  addit,  sub  generali  ratione  sta- 
tus  vitse  cbristianae  relinquitur;  ergo  est  illa 
divisio  adsequata. 

13.  Diviiio  Aug.  de  Ancona  sub  nottra 
eontimtur,  —  De  partitione  igitur  quadrimem- 
bri  ab  Aug.  de  Ancona  tradita,  dicendum  est, 
sub  nostra  bimembri  contineri,  et  non  omni- 
no  iUam  exbaurire.  Nam  ex  tribus  posteiiori- 
bus  membris,  clericorum,  religiosorum  et 
i^iscoporum,  duo  posteriora  sub  statu  per- 
fectionis  continentur,  ut  postea  videbimus.  De 
statu  vero  clericorum,  stricte  clericatum  su- 
mendo,  ut  ab  Episcopatu  distinguitur,  sicut 
neccsse  est  in  iUa  parLitione  sumi ;  de  cleri- 
catu  (inquam)  controversia  esse  solet;  nunc 
autem  ad  idem  membrum  iUum  revocamus. 
In  omni  vero  opinione,  certum  est  sub  altero 
ex  dictis  contineri.  Quis  enim  dubitet  iUum 
esse  statum  vitae  ehristiansB  7  Imo,  quia  in  iUa 
perfectum  quemdam  gradum  habet,  sub  sta- 
tu  perfectionis  nunc  iUum  coUocamus.  Quo- 
modo  autem  id  inteUigendum  sit,  postea  vi- 
debimus.  At  vero  primum  membrum  quadri- 
membris  divisionis,  scUicet,  status  conjuga- 
torum  fideUum,  clarum  est  ad  commuuem 
statum  vitee  christianse  pertinere.  Nam  conju- 
gium  de  se  nihil  addit  communi  statui  Cbri- 
slianorum  in  ordine  ad  spiritualem  vitam,  nec 
perfectionem  aUquam  vitse,  preeter  eam  quse 


cbaritati  estessentiaUs,  quam  christianus  sta- 
tus  postulat.  Dico  autem  ex  vi  stalus,  quia  in 
personis  conjugatis  potest  magna  perfectio 
sanctitatis  et  operum  virtutis  inveniri ;  quan- 
quam  status  ipse  nec  iUarn  requirat,  nec  pe- 
cuUare  adjutorium  ad  iUam  obtinendam  vel 
exequendam  conferat;  et  ideo  vocari  solet 
status  imperfectus,  negative  utique,  non  con- 
trarie  aut  privative ;  non  enim  privat  cbarita- 
tis  perfectione,  sed  de  se  Ulamnon  promoyet, 
imo  aliquo  modo  impedit,  ut,  1  Corinth.  7, 
Paulus  indicavit. 

44.  Qaadrimemlris  divim  Aug.de  Aneon. 
non  est  formdlis.  — Ex  quibus  coUigi  potest, 
divisionem  iUam  quadrimembrem  quoad  hanc 
partem,  seu  primum  membrum,  et  non  esse 
formalem,  et  diminutam  esse.  Primum  decla- 
ro,  quia,  licet  status  conjugatorum  in  Eccle- 
sia  Christi  necessarius  sit ,  formaUter  tamen 
ac  per  se  non  contrahit  statum  vit«e  christia- 
nse ,  nec  specialem  statum  vitee  christianee  ex 
hac  parte  constituit,sed  tantnm  quasi  mate  ri  ali- 
ter,  quatenus  generalis  status  spiritualis  vitse 
christianse  in  conjugatis  reperitur.  £t  ideo  D. 
Thomas,  tractando  de  statibus  Ecdesise,  ut  talis 
est,  nuUam  mentionem  status  matrimonu  fe- 
cit.  Nam,  ut  supra  dicebam,  status  iUe  de  se 
communis  est  in  omni  humana  republica  per- 
fecta,  ex  ipsa  rei  natura,  quia  est  necessarius 
ad  humani  generis  conservationem.  Qoare, 
si  in  Ecclesia  Cbristi  aUquid  perfectionis  ei 
addilur  ratione  sacramenti,  per  hoc  solum  est 
consecutus  velmajorem  quamdamfirmitatem 
in  ratione  status,  vel  gratiam,  et  auxilium 
majus  ad  difficultates  et  pericula  illius  status 
fortius  superanda.  Omnibus  autem  pensatis, 
in  ordiue  ad  salutem  setemam,  non  excedit 
in  perfectione  generalem  statum  vitse  chri- 
stianse ;  ideoque  formaliter  non  constituit  spe- 
ciale  membrum  sub  iUo  generali  statu. 

IS.  Estetiam  diminuta. — Et  hinc  proba- 
tur  altera  pars  de  insufficientia.  Qiiia  sub  illa 
divisione  non  coraprehendunturfideles  omnes 
non  conjugati,  qui  nullum  perfectionis  statum 
assumpserunt,  cutu  tamen  a  generali  statu 
vitse  christianse  excludi  non  possint.  Propter 
quod  merito  in  secundo  dicendi  modo  quin- 
tum  membrum  iUi  priori  divisioni  addebatur. 
Et  hoc  modo  iUa  duo  membra  conjugatorum 
et  solutorum  prioris  membri  nostrse  divisio- 
nis  subdivisionem  continent,  quae  sunt  veluti 
status  UbertaUs  et  servitutis,  utique  conjuga- 
lis.  Unde,  sicut  status  conJugaUs  non  nisi 
materiaUter  determinat  iUum  generalem  sta- 
Ijum  vitse  cbristianse,  ut  explicavi,  ita  etiam 
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ciatas  iOins  libeitatis  a  conjogali  yincvilo^  per 
se  tantum  spectatus,  non  nisi  materialiter 
ocmtrahit  statiun  vit^e  christianse.  Nam  oppo- 
sitoram  eadon  est  ratio ;  ad  eumdem  enim 
oidinem  pertinent.  Potest  autem  inter  haec 
duo  monbra  discrimen  considerari.  Nam  sta- 
tss  conjngatomm  magis  determinatus  ac  re- 
strictos  est,  et  quodammodo  magis  elongatus 
astatu  perfectionis,  qnam  status  solutorum 
sea  lihertatis.  Nam  status  matrimonii,  qnan- 
tam  est  ex  se,  non  admittit  secum  statum  per- 
fedionis,  saltem  integrum  et  coDSummatum : 
^  mulier  aUigaia  est  legi,  qutmto  tmpore 
tir  tjnt  tioit,  xA  Paulns  dixit,  i  Cor.  7,  qui 
etiam  ad  Timin  dicit:  Alligatiu  et  mori,  wli 
ftsrm  tciiUioMm.  At  vero  status  libertatis 
Kn  solntonun  est  de  se  indifferens,  ac  subin- 
de  personse  solntse,  quse  in  illo  sunt,  magis 
capaees  snnt  statns  perfecUonis  qaam  conju- 
gati.  Et  ex  hac  parte  statns  matrimonii  vide- 
tQTqBodammodominus  perfectus,  guia  magis 
repngnans  statni  perfectionis^  magisque  ejus 
(fera  impediens,  qoamTis  aliunde  in  firmita- 
te  statns,  et  in  remedio  contra  concnpiscen- 
tiam,  aliqno  modo  excedat. 

16.  Qw^  dicendum  de  trimembri  diviiione  D. 
Tkom. — Deinde  de  trimembri  divisione  a  D. 
Tiioma  tradita,  in  c.  4  dicemus  ;  majorem 
esim  deelarationem  postulat.  Nunc  breviter 
didmus  ,  illam  esse  veluti  subdiTisionem 
qaamdam  status  perfectionis,  non  tam  in  di- 
TCisos  statas,  qnam  in  diversos  gradus  ejus- 
dem  statns.  Qualis  erit  in  homine  divisio  inter 
poenim,  Tiram  et  senem  ;  et  ita  illa  divisio 
nM  obstat  snfflcientiffi  nostrse  partitionis. 
lom  in  illa  statns  perfectionis  ab  illis  tribus 
gradibns  abstrahit,  et  in  qnocumque  suffiden- 
tcrsairah  potest. 

CAPUTin. 
gcc  sn  noLFECTio  christuka  ad  ouax  statvs 

PKEFEGTIOinS  OBDINATCK. 

1.  Cam  status  perfectionis  ad  ipsam  peifec- 
tioiiem  dirigatnr  ac  tendat,  ut  illum  exacte 
inteDigere  possimns,  necessarium  est  prius, 
qnid  sit  peifectio  ad  qaam  tendit ,  diligenter 
iBqoirere.  Nam,  sicut  omnis  ars  habet  scopum 
nmm  qoo  tendat,  sine  cujns  cognitione  nec 
iatelHgi  nec  acqniri  potest,  ita  etiam  (ut  opti- 
me  dixit  ^'oyses  Abbas,  in  coUat.  1  Cassi., 
c-  2),  nottra  profsttio,  id  est,  perfectionis 
statas,  iaiet  teujmm  proprimt,  ae  /Inmtttum, 
fn  pu  mna  illiut  ttatui  laioret  tuttinet. 


Hic  autem  scopus  non  nisi  christianse  vitffi 
perfectio  est ;  de  hac  ergo,  quid  sit,  inquiri- 
mus,  in  qua  investigatione  multa  dubitari 
possunt. 

2.  Perfectio  titne  forma  nmplex,  a»  plu- 
rium  eollectio,  —  Rationet  dubiiandi  pro  col- 
lectione  formarum. — Primum  est,  an  perfectio 
sit  aliqua  forma  simplex,  yel  plurinm  coUec- 
tio.  Et  ratio  dubitandi  est,  qoia  haec  perfectio 
vitffi  christiaoffi ,  de  qua  tractamus,  est  per- 
fectio  vitffi  spiritualis  et  supematuralis;  hffic 
autem  spiritualis  vita  multas  virtutes  requi- 
lit.  Imprimis,  fidem.  Nam  per  iUam  dici- 
tnr  Christus  habitare  in  cordibus  nostris ,  ad 
Ephes.  3 ;  et  ad  Galat.  3,  ait  idem  Paulos  : 
Omntt  filii  Dei  estisper  fidem.  Deinde  spes, 
de  qua  dicitur  ad  Rom.  8  :  Spe  talvi  facti 
sumttt;  et  1  Joan.  3 :  Qui  habet  hanc  tpem,  sanc- 
tificat  se.  Tertio ,  charitas ,  de  qua  dicitur  ad 
Galat.  3  :  In  Chritto  Jesu,  neque  eireumcisio 
aliquid  valet,  nee  prceputium ,  sed  fides,  qua 
per  charitatem  operatur.  Et  ad  Rom.  5  :  Spet 
autem  non  confundit,  quia  charitat  Dei  diffusa 
est  in  eordibut  nostrit,  etc.  Et  1  Gorinlh.  12, 
postquaifi  Apostolus  de  gratiis  yariis  Spiritus 
Sancti  sermonem  fecit,  concludit :  Bt  adhue 
eaceUentiorem  viam  vobis  demonstro,  utique 
viam  charitatis,  de  qua  cap.  13  subjungit,  sine 
charitate  cffitera  nihil  valere.  Ibi  tamen  indi- 
cat  solam  charitatem  non  sufficere ,  sed  alias 
etiam  virtutes  esse  necessarias,  dum  adjun- 
git :  Charitai  patiens  est,  benigna  est. 

3.  Unde  in  aliis  Scripturffi  locis,  aliis  etiam 
virtntibus  perfectio  tribuitur.  Nam  ad  Eph.  6, 
generaliter  dicit  Paulus  :  Induite  vos  armatu- 
ram  Dei,  ut  possitis  stare  adversus  iniidias 
diaboli.  £t  infra  :  Aeeipite  armaiuram  Dei,  ut 
posiitiiresisiere,  et  stare  indiemala,  etin 
omnibui  perfeeti  ttare.  Ubi  per  armaiuram 
Dei,  concentum  omnium  virtutum  inteUigit, 
quas  statim  enumerat.  Et  in  particulari  de 
patientia  dicitur,  Jacobi  1  :  Probatio  fidei  nos- 
trce  paiieniiam  operatur.  Patientia  autem  oput 
perfecium  habet,  ut  titit  perfeeti  et  integri,  in 
nullo  deficientes.  Ac  denique  1  Cor.  14,  dici- 
tur :  Malitia  parvvli  estote,  sensibus  autemper- 
feeii.  Ubi  nomine  sensuum  significantur  virtu- 
tes  moderantes  passiones  sentientis  appetitus, 
quffi  maximffi  ad  perfectionem  hamanam  ne- 
cessariffi  videntur.  Unde  Greg.,  lib.  2  Mor., 
c.  26,  alias  36,  tranquillitatem  animi,  et  totam 
boni  operis  stracturam,  in  quatuor  cardinali- 
bns  virtutibus  consistere  dicit ;  quia  illo)  sunt, 
quiB  solidum  noitrce  mentit  ceiifiwm  luttinent. 
Unde  confici  potest  ratio,  quia  perfectum  est 
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cui  nihil  deest,  ut  Aristoteles  deflnit;  ergo 
perfectio  hsec,  de  qua  agimus,  includit  omnia 
qu«e  in  homine  peifecto  postulantur ;  haec  an- 
tem  sunt  omnes  Tirtutes. 

i.  Mationes  pro  forma  smpliei.  —  In  con- 
trarium  vero  est,  quia  Theologi  communiter 
cnm  D.  Thoma  2.  2,  q.  184,  art.  1  et  3,  per- 
fectionem  vita*.  christianae  in  solins  charitatis 
perfectione  constituunt,  ex  Paulo ,  ad  Coloss. 
3,  ubi  charitatem  vocat  vincuium  perfectionis. 
Et  Rom.  13  ait :  Plenitudo  legi*  ett  dUectio. 
Eademque  est  Sanctorum  Patmm  sententia. 
Ait  enim  Augustinns,  Ub.  de  Nat.  et  grat., 
cap.  42,  ipsam  charitatem  esse  terittimam, 
plenitsimam,  perfectissimamqwjufHiiam.  Uti- 
que  si  charitas  ipsa  perfecta  sit.  Unde  cap.  70 
Bubjungit :  Inehoata  eharitas,  inehoata  justi- 
tia  est;provecta  charitas,proveeta  justitia  est; 
magna  eharitas,  magna  justitia  est ;  perfecta 
eharitat,  perfeeta  justitia  est.  Et  Gregorius, 
lib.  28  Moral.,  c.  ult.,  tractans  verba  Pauli 
Coloss.  3  :  Super  omnia  autem  hae  chariia- 
tem  haienies,  quoi  ett  tinculum  perfectionit , 
ait,  vocari  vinculum  perfectionis ,  guia  omne 
lonum,  quod  agitur  per  illam,  ne  pereat,  liga- 
twr;  quasi  dicat,  ab  illa  suam  perfectionem 
et  stabilitatem  accipere.  Sicut  hom.  27  in 
Evang.  dixit :  Quiiquid  pradpitur,  in  sola 
eharitate  solidatur.  Et  3  p.  Pastoral.,  admon. 
40  :  Charitat,  inquit,  mater  ett  omnium,  cus- 
totque,  virtutum.  Idemque  latius  docet  Pro- 
sper,  lib.  3  de  Yita  contemplat.^  cap.  13,  ple- 
nissime  laudes  charitatis  enarrans,  eique 
quidqnid  perfectionis  in  vita  christiana  cogi- 
tari  potest  tiibuens ;  et  inter  alia  dicit  de  illa : 
Juneta  Deo  inseparaHliter,  et  unita.  Affectio- 
num  omnium  poientissima,  divinas  eontempla- 
tionis  avida ,  in  omnibus  semper  invicta,  swn- 
ma  aetionum  bonarum ,  etc.  Et  c.  14,  ad  hoc 
propositum  explicat  loca  Pauli,  1  Cor.  13,  et 
ad  Galat.  S,  additque ,  nihil  boni  deesse  posse, 
quibus  ehariias  inest ;  quod  c.  16  prosequi- 
tur.  Ac  denique  Bern.,  serm.  83  in  Cant., 
propterea  dixit  charitalem  maritare  animam 
Verbo.  Quod  optime  conGrmat  iila  sententia 
Pauli,  1  Cor.  6  :  Qui  adharet  Deo,  unus  spiri- 
tusfit  eum  eo. 

S.  Bx  dieiis  ratio  desumitur  ad  probandum 
charitatem  esse  perfectionem  christianam.  — 
Unde  sumitur  ratio ,  quia  uniuscujusqne  rei 
perfectio  est  nnio  ejus  ad  suum  ultimum  fi- 
nem ;  noster  autem  finis  ultimns  est  Deus,  qui 
nobis  per  fidem  manifestatur ;  ergo  perfectio 
nostra  in  unione  ad  Denm  consistit ;  charitas 
autem  est,  quee  nos  Deo  nnit ;  nam  per  illam 


maxime  adhaeremus  Deo  ;  et  ita  per  illam 
unns  spiritus  cum  ipso  efficimur,  ut  Paulns 
dixit,  et  significavit  Joan.,  1  Canon.,  c.  4,  di- 
cens :  Qui  manet  in  charitate,  in  Deo  manet, 
et  Deus  in  eo.  Et  Prosper  supra  dixit,  charita- 
tem  esse  omnium  afifectiomim  maximam ;  er- 
go  maxime  nos  unit  Deo ;  nullo  enim  perfec- 
tiori  modo  illi  in  hac  vita  uniri  possumus, 
quam  per  amorem.  Nam  ille  tendit  in  Deum 
prout  in  se  est,  et  homines  maxime  illi  subji- 
cit,  ejusque  voluntati  conformes  reddit,  quae 
est  perfectionis  snmma ;  ergo  tota  vitse  chris- 
tianfflperfectio  in  charitatis  perfectione  posita 
est.  Hfflc  qusstio  similis  illi  esse  videtur,  qute 
de  beatitadine  tractari  solet,  an  in  una  vel 
pluribus  operationibus  consistat ;  et  quse  de 
forma  justificante  disputatur,  an  sit  una  sim- 
plex  fonna,  seu  virtus,  aut  collectio  plurium  : 
ita  enim  hic  inquiritur  an  hfflc  perfectio  ,  de 
qna  agimus,  solins  charitatis  sit,  vel  collec- 
tionis  omnium  virtutnm.  Et  quia  magna  ex 
parte  potest  esse  quffistio  de  modo  loquen- 
di,  advertimns,  tribns  modis  posse  perfectio- 
nem  tribui  soh  charitati :  primo,  essentiali- 
ter,  seu  snbstantialiter ;  secundo,  principali- 
ter ;  tertio,  totaliter,  ut  causffl  unicffi  et  adffi- 
qnatffi  totins  perfectionis. 

6.  PerfectU)  essewtialiter  tumpta  in  ehari- 
tate  posita  est.  —  In  primo  sensu  res  est  cla- 
ra ,  qnia  sine  dubio  essentia  sanctitatis  et 
perfectionis  in  sola  charitate  posita  est.  Et 
hoc  probant  testimonia  et  rationes  posteriori 
loco  adductffi.  Cum  autem  dicitur  sola,  vel 
non  exduditur  gratia  gratum  faciens,  qus 
vinculum  amicitiffi  cum  Deo  complet,  quod 
vincnlum  nomine  charitatis  interdum  signifi- 
catur,  ut  in  lib.  6  de  Grat.,  cap.  13,  et  lib.  7, 
c.  9,  dixi;  vel  sermo  est  de  perfectione,  qu© 
in  operatione  et  in  proximo  ejus  principio 
consistit.  Sic  enim  absque  dubio  cluristiana 
perfectio  in  dilectione  Dei,  et  in  charitate,  ut 
ejus  principio ,  essentialiter  consistit.  Tum 
quia  illa  est  que  in  hac  ^ta  unit  hominem 
Deo ;  tum  etiam  quia  illa  est  qus  sanctificat 
et  purificat  cor,  ut  dicemus ;  in  hoc  autem 
essentia  perfectionis  consistit.  Et  declaratur 
per  analogiam  ad  beatitudinem  patriffi,  in 
qua  mnltffi  quidem  operationes  necessariffi 
sunt;  sedilla,  velillffi,  quffi  uniunt  immediate 
Beatum  cum  Deo,  essentiales  censentur,  cffi- 
terffi  accidentales.  Sic  ergo  in  via,  illa  perfec- 
tio  essentialis  censetur,  quffl  maxime  unit  et 
assimilat  animam  Deo.  Nam  quo  aliquis  ma- 
gis  in  charitate  proficit,  eo  fit  Deo  similior, 
ut  Augustinns  dixit  in  Enarrat.  Psal.  99,  circa 
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uem.  Ergo  essenUa  christianee  perfectionis 
::  fbuitate  consistit. 

T.  Atque  in  hnnc  modnm  exponit  Cajet. 
P.  Tbom.  in  2.  %  q.  184,  articulo  primo.  Nam 
'j.  Hiomas  ibi  non  didt  absolnte  perfectio- 
>.o  in  sola  charitate  consistere ,  sed  limita- 
iiaera  adhibere  videtar ,  cum  ait,  speeialiter 
i  tSa.  consistere.  Cajetanus  antem  exponit,  id 
ti.  mmtuliter;  imo  ezistimatitaesse  legen- 
iua,  et  emmdandos  esse  codices ,  indicans 
j  eos  irrepsisse  errorem.  Sed  hoc  neque  ve- 
n^inile  est,  com  ssepins  illa  tox  in  illo  arti- 
:zio  rq>etatur,  in  titulo ,  in  argumento  pri- 
zjt.  in  CQipore,  et  in  solntione  ad  secundum, 
»  Lolla  iffins  vocis  inTeniatur  varietas  in  an- 
'^iiis  et  novis  ac  emendalioribas  editioni- 
\»i.  Neqne  etiam  est  necessaria  mutatio  il- 
Eas  adveriMi,  quia  vox  speeialiter,  plura  com- 
fie:titar,  et  fortasse  D.  Thomas  omnia  com- 
^lieBdeie  Toloit ,  et  ideo  variis  terminis 
i^  est,  ot  ponderabimns.  Quamvis  ergo  le- 
:iaas  tpedaiiter ,  polest  illa  specialitas  in 
:>:•;  poni,  qnod  charitatis  peifectio  est  essen- 
lJI;  vits  christianae  ,  cetera  vero  acciden- 
tiiia  saot,  esto  sint  necessaria ;  et  hunc  sen- 
"^  iadicavit  D.  Thomas,  in  d.  articulo  i ,  ad 
i.el  articnlo  3,  nt  Gajetanus  bene  animad- 
nrtiL 

8.  ImfUfiuUur  ekaritattm  ette  per/eetio- 
M  iSem  td  fuam  ttatmt  per/leetionit  ordina- 
f.  —  Potest  vero  quis  dnbitare,  qnia  in  prse- 
Mti  non  inqnirimns  quamcumque  perfectio- 
>:!3  vite  christiante,  sed  illam  ad  quam  sta- 
x  perfectionis  ordinatur;  at  vero  status  per- 
'«ti<»isnon  ordinaturper  se  acspecialiterad 
=33  petfectionem  charitatis,  quse  est  essen- 
-.^  Titc  spiritnali  et  christianse ;  ergo  illo 
Bi>io  non  satis  explicatur  perfectio,  quam 
EiacinTestigamns.  Minorpatet,  quiaessentia- 
1>  peifectio  cbaritatis  omnibus  necessaria 
~t  et  ab  omnibHS  postnlatnr,  dicente  Chris- 
>.'». Matth.  5 :  Fttote per/eai,  tiaU  et  Paler 
^ttitr  aelutit  perfectut  ett.  In  hoc  enim  illa 
yriidio  oonsistit,  ut  Deum  ex  toto  corde,  et 
;!C!imam  sicnt  nos  ipsos  diligamns ;  at  boc 
^ersis  bominibns  pnecipitur,  ut  constat 
MiiJ).  22 ;  ergo  essentialis  perfecUo,  quffi  in 
dietantia  et  necessitate  charitatis  consistit, 
«4-.  est  pecnliaris  scopns  statas  perfectionis, 
-:i  ftberalis  status  vitx  cbristian». 

'».  Siltitur  impugnatio.  —  Respondeo  cha- 
•TUcm  ipsam  in  sua  snbBtantia  et  entita- 
''  pcsse  habere  diversos  status  ,  a  quibus 
'^Etrabit  charitas  secnndum  suam  praecisam 
s°eDtiani,  qne  in  qnolibet  illorum  giadnum 


salvatur.  Qaamvis  ergo  vemm  sit  perfectio- 
nem  charitatis  essentialem,  prscise  et  ab- 
stracte  spectatam,  non  esse  finem  proprium 
statns  perfectionis,  nihilominus  verum  etiam 
est  aliquam  perfectionem  intrinsecam,  et  per- 
tinentem  ad  aliquem  gradum  charitatis,  esse 
suo  modo  essentiam  etsubstantiamilliusper- 
fectionis  vitffi,  ad  quam  stalus  perfectionis 
ordinatur.  Explicari  hoc  potest  exemplo  es- 
sentialis  beatitndinis  ;  nam  generaliter  snm- 
pta  eadem  essentialiter  est  in  omnibas  Bea- 
tis,  et  nihilominus  unas  Beatus  in  ipsa  essen- 
tiali  beatitudine  perfectior  est  aUo ;  et  tota 
illa  perfectio  dicitur  pertinere  ad  essentialem 
beatitudinem  ejus  qui  illam  participat,  per 
comparationem  ad  accidentalem  beatitudi- 
nem ,  illam  perficientem.  Sic  ergo,  licet  es- 
sentialis  peifectio  charitatis  communis  sit 
omnibus  statibus  vitn  cbristianffi  ,  nihilomi- 
nus  speciali  modo,  et  secundnm  quamdam 
majorem  perfectionem  suam  iutrinsecam,  di- 
citur  esse  finis  status  perfectionis.  Qnod  in 
sequentibus  punctis  amplius  declarabitur. 

10.  Perfectio  principaliter  tumpta  tn  ehari- 
tate  'potita  est.  •—  Secnndo  dicimns,  etiam  in 
secundo  sensn  verissimom  esse,  perfectio- 
nem  vits  cbristians  in  clinritate  positam  esse 
principaliter,  et  conseqi.cuter  statam  perfec- 
tionis  ad  hanc  perfectionem  principaliter  or- 
dinari.  Hoc  etiam  intendit  D.  Thomas  supra, 
nam  in  argamento  primo  objiciendo  infert, 
quod  perfectio  cArittiante  viUe  non  contittat 
prineipaliter  t»  eharitate.  Unde  solvendo  ar- 
gumentum,  plane  senfit  illo  modo  accipien- 
dam  esse  assertionem.  Et  in  solutione  ad  se- 
cnndum  concludit,  perfeetinnem  charitatit  «t- 
te  prineipalittimam,  retpectn  perfectionit,  gnm 
altenditur  teeundum  aliat  virtutes.  Et  convin- 
citnr  manifeste  ex  testirooniis  Scriptur»  et 
Patrum  posteriori  loco  allegatis,  presertim 
ex  illo  Pauli,  ad  Coloss.  3 :  Super  omnia  au- 
tem  charitatem  habete.  Nam  quod  est  super 
omnia  ,  principalissimam  profecto  est  om- 
nium.  Unde  est  iilud  1  Cor.  12 :  Adhue  excd- 
lentiorem  viam  vobit  demonttro  ;  et  cap.  13: 
Major  horum  est  charitas.  Propter  quod  de 
charitate  dixit  Augnstinus,  11  de  Trin.,  ca- 
pite  decimo  octavo,  Nullum  esse  Dei  donum 
iUo  eacellentius,  utique  ex  bis  quffi  ad  perfi- 
ciendam  virtutem  proxime  ordinantur.  Et  ser. 
5  de  Yerb.  Domini ,  de  eadem  charitate  ait : 
Quid  perfectius  ?  guid  utilius  f  quH  /trtniui  ? 
quid  se^iurius  ?  Quffi  sunt  quatuor  conditiones 
ad  stutum  pcifectioais  raaxime  necessariffi. 
Et  plura  habet  Prosper,  d.  lib.  3  dc  Vit.  con- 


Digitized  by 


Google 


18 


L1B.  I.  DE  STATU  PERFECTIONIS,  VARIISQUE  ILUUS  MODIS. 


templ. ;  et  Bern.,  d.  ser.  83  in  Cant.,  de  amo- 
re  Dei  loquens,  ait :  Solus  etl,  ex  omnibus  anv- 
mte  motibus ,  t»  guo  potest  ereatura,  etsi  noa 
ex  mquo,  respondere  auctori ;  tel  de  simili  mu- 
tuam  rependere  vicem.  Prseterea  sequitur  hsec 
pars  ex  prsecedenti ;  nam  in  nnaquaquere  id 
est  principalius^  quocf  ad  ejus  essentiam  spec- 
tat ;  sed  perfectio  animse  essentialiter  in  cha- 
ritate  consistit ;  ergo  ejusdem  cfaaritatis  per- 
fectio  principalius  etiam  ad  ejusdem  animae 
perfectionem  spectat.  Denique  ,  propter  quod 
unumquodque  tale,  et  illud  magis;  sed  omnia^ 
qu8B  in  statu  perfectionis,  ut  taUs  est ,  inve- 
niuntur  et  requirontur.  ad  perfectionem  cba- 
ritatis  ordinantur,  ut  mox  videbimus ;  ergo 
perfectio  ipsius  charitatis  est ,  in  qua  princi- 
paliter  perfectio  vit»  christianae  consistit. 
Nec  rationes  dubitandi  priori  loco  positae 
contra  hunc  sensum  procedunt,  ut  per  se  cla- 
rum  est. 

11.  Perfeetio  totalis  secundum  rationem  fi- 
nis,  et  principalis  moventis,  in  sola  charitate 
consistit.  —  Circa  tertium  vcro  ,  scilicet,  an 
hsec  perfectio  vitte  christianee  totaliter  in 
charitate  consistat,  aliqua  dislinctione  seu 
moderatione  opus  est ,  quia  non  ita  est 
charitas  sufficiens,  ut  csetera  excludantur, 
sed  potius  ut  illam  necessario  comitentur, 
et  illi  inniti  debeant,  ut  ad  perfectionem 
conferant.  Unde  dicendum  est,  secundum 
quasdam  rationes,  utique  finis,  et  principalis 
moventia ,  perfectionem  in  imica  charitate 
consistere ;  at  vero  formaliter,  et  in  ratione 
causse  prozinue  elicientis ,  seu  ministrantis, 
perfectionem  vitae  christianee  non  tantum  per- 
fectionem  charitatis,  sed  etiam  virtutnm  cae- 
terarum  includere.  Quse  resolutio  tam  clara 
est  quoad  singulas  partes,  ut  sola  fere  dis- 
tinctiori  expUcatione  indigeat.  Prima  ei^o 
pars  snmitur  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  23,  art.  3, 
ad  3,  ubi  ait  charitatem  esse  finem  aliarum 
Tirtatum ;  et  habet  fnndamentum  in  Paulo,  1 
Tim.  1 ,  dicente  :  Finis  pracepti  elumtas  dt 
corde  puro.  Ubi  Ambrosius :  ^ioniam  omnium 
major  est  charitas,  hane  finem  esse  dicit ,  hoe 
est ,  perfectionis  eonsummationem.  In  quibus 
Terbis,  finem  pro  termino  et  coronide  ac  ul- 
timo  complemento  videtur  accipere ;  estque 
dictum  illud  verissimnm ;  sub  iUa  tamen  ra- 
tione  magis  se  habet  charitas,  ut  forma  et 
complementum  perfectionis  :  verumtaraen 
nos  de  fine  proprio,  propter  qnem  caetera 
fiimt,  loqnimnr.  Et  hic  etiam  est  sensus  Pau- 
li ;  nam  omnium  pneceptorum  finis  est ,  ut 
Deus  sicut  par  est  diligatur;  et  in  stata  per- 


fectionis  ad  hunc  finem  perfecte  diligendi 
Deum  omnia  ordinantur.  Unde  exponens  ea- 
dem  verba,  Augustinus  dixit  in  Encb.,  c.  121 : 
Omnia  praeepta  divina  referuntur  ad  charila- 
tem ,  de  qua  dixit  Apostolus :  Pinis  pracepti 
est  charitas.  Omnis  ,ilaque  preecepti  fiais  est 
charitas,  idest,  adcharitatem  re/erlur  onnt 
preeeeptum.  Et  hoc  extendit  Augustinus  ad 
consilia,  dicens :  Qft^cumque  mandat  Deus, 
ex  quibus  unum  est .-  Bonum  est  homini  tnulie- 
rem  non  tangere ,  tunc  recte  fivnt ,  cum  reft- 
runtur  addiligendum  J)eum,  et  proximumpro- 
pter  Deum.  Et  in  I.  1  de  Doctr.  Christ.,  c.  3S, 
addit,  dilectionem  Dei  et  proximi  esse  finem 
omnium  Scripturarum,  et  totius  dispositionis 
providentise  Dei  circa  caeteras  res  omnes,  qui- 
bns  tanquam  vehiculis  et  insti-nmentis  ad 
perfectionem  charitatis  consequendam  uti 
debemus.  Et  similiter  in  Preefat.  ad  Psal.  140, 
dixit  :  Quidquid  salubriter  mente  eondpitur, 
vel  ore  profertur,  tel  de  qualibet  divina  pngina 
sculpUur ,  non  halet  finem ,  nisi  charitatem. 
Quod  late  prosequitur  explicando  cur  dicalur 
de  corde  puro,  ut  distinguatur  ab  omni 
amore,  qui  non  est  secundum  Deum. 

12.  Verce  charitatis  effeetus  formalis  puri- 
ficare  cor.  —  Videtur  autem  mihi  Paulum, 
addendo  illa  verba,  describere  charitatem, 
quasi  per  efibctum  formalem  suum;  nam 
charitas  vera  est  quse  cor  purificat,  et  nisi 
mundet  cor,  vera  charitas  non  est ;  cum  enim 
cbaritas  cor  faciat  Deo  summe  adhserere , 
consequenter  expellit  a  corde  onmem  pravam 
concupiscentiam ,  et  sic  purificat  illud.  Uti 
enim  dixit  Augustinus,  lib.  1  de  Doctr.  Christ., 
c.  nlt.  :  lUud  est  cor  purum,  quod  vacuum  est 
omni  cupidUate,  et  titioso  amore  sui,  ut  nihil 
aiiud  dUigatur,  quam  quod  diligendum  sit.  Sic 
ergo  chaiitas  mundat  cor,  pravas  concupis- 
centias  formaliter  expellendo.  Unde  dixit 
egregie  Cfarysostomus,  hom.  32  in  1  ad  Cor., 
quod  si  charitas  regnaret,  omnia  mala  proeul 
aiessent,  et  ad  nomen  usque  ignoratum  esse  vi- 
tium;  qnoniam  charitas,  ut  infra  adjungit, 
ab  omni  mala  tegritudine  puram  eonservat  ani- 
mam.  Ex  faoc  antem  quasi  formali  efi^ectn 
charitatis  amplius  etiam  explicutur,  quomodo 
perfectio  charitatis  sit  unicus  finis  status  per- 
fectionis.  Quoniam,  ut  Moyses  Abbas  recte 
dixit  in  collat.  1  Cassian.,  c.  4  :  Destinatio, 
seu  scopus  nostrce  perfectionis,  id  est,  religiosi 
status,  est  puritas  cordis.  Gum  ergo  charitas 
hanc  puritatem  formaliter  tribuat,  et  tanto  sit 
major,  quanto  charitas  fuerit  peifectior,  recte 
concluditur  peifectionem  cfaaritatis  unicum 
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iDem  hujns  statas  existere.  Unde  optime  d. 
ibbas,  c.  7,  condadit  :  Omnia  igitur  Aujut 
pvtia  noa*  gereuda,  appetendaque  sunt,  vigi- 
fo,  MoreSf  ut  per  illa  ai  unipersis  passioni- 
tas  iiostu  Ukesum  parare  cor  nostrum,  et  con- 
ttrtartpossimu*,  et  ad  perfectionem  charitatis 
itlit  gradibus  itnuleudo  amtendere. 

13.  Probatur  eadem  prima  pars  ratione.  — 
fUtione  tandem  confirDjator  hiec  pars ,  qaia 
cbaritas  respicit  immediate  Deum,  in  quem 
tendit  tanqoam  in  ultimum  finem ;  ergo  om- 
nia  opera  alianun  'virtutum  in  hnnc  finem  re- 
Cert,  qnia  omnia  in  finem  ultimum  referenda 
simL  Ergo  hoc  modo  ipsa  est  tinis  totius  per- 
fecttoais.  Dices,  hinc  solum  probari  objectum 
(baritatis  esse  finem  allarum  virlutum,  et  bo- 
Dorum  actnum  earum ,  non  vero  ipsam  cha- 
litatem  esse  hpjasmodi  finem.  Respondeo 
nnam  ex  alio  sequi.  Nam  dilectio  Dei  est 
etiam  diJectio  soi,  id  est,  charitas  ipsius  Dei; 
d  ideo,  siciit  Deus  ipse,  ita  et  dilectio  Dei  est 
octerorum  bonornm  finis.  Nam  propterDei 
amorem  assequendum  oramus,  mortificamur, 
peccata  etiam  Tenialia  vitare  studemus^  et  sic 
de  aliis.  Item  ,  sicnt  Deus  ipse  est  finis  ulti- 
Ems  objectiTns,  ita  nnio  ad  Deum  est  quasi 
finis  nltimns  foraialis,  seu  consecutio  ultimi 
fink  Unde,  quia  hsen  unio  in  hac  vita  per 
ctaritatem  fit,  ideo  etiam  ipsa  charitas  est 
Enis  ad  quem  cseterffi  actiohes  omnes  utilis- 
SBte  referantur.  Sub  hac  ergo  consideratione 
in  sola  charitate  peifectio  vitse  christianse  po- 
staest. 

14.  ProbtUur  seeuuda.  —  Atque  hinc  facile 

est  atteram  partem  proharc,  nimirum,  per- 

fcdionem  status,  de  quo  tractamus^  quoad 

primaiiam  causam  moventem  ad  omnia  per- 

fectioaisopera,  et  illam  suo  modo  efficientem, 

in  sola  charitate  consistere.   Probatur  enim 

ex  Paolo,  1  Gor.  14,  dicente  :  Charitas  patient 

ttt,  Umgua  est;  mnia  eredit,  omnia  sufert, 

etc  In  hoc  enim  loquendi  modo  omnia  virtu- 

tam  opera  uni  charitati,  tanquam  moventi  et 

operanti,  tribnit  £t  hoc  modo  etiam  dixit  ad 

QaiaL  5,  ad  salntem  necessariam  esse  fidem, 

fu»  ptr  ekaritatem  opereUur,  utique,  bona  et 

BKritoria  opera,  quse  a  fide  procedunt.  Nec 

refert  quod  Paolus  dicat  fidem  per  charitatem 

operaii,  quasi  fidei  in  hoc  genere  operandi 

et  movendi,  et  non  charitati  primatum  tri- 

boendo,  cam  ipsa  moveat  charitatem.  Hoe, 

iDqaam,  non  oJbstat,  quia  1  Cor.  13  etiam  di- 

ot :  Ciaritas  omnia  eredit.  Et  ibidem  ait :  Si 

ithero  OButsm  fidem,  charitatem  autem  non 

ititsm,  Mtiilsum.  ^tar  fides  et  charitas  se- 

XT. 


se  invicem  movent  ad  modum  intellectus  et 
voluntatis,  fides  proponendo  objectum  chari- 
tati,  charitas  vero  efDcaciter  imperando,  tam 
fidem  quam  omnes  alias  virtutes  ad  fincm 
suum  ordinando ;  et  ita  operibus  earum,  vi- 
tam  et  efficaciam  ad  meritum,  et  perfectionis 
consummationem  tribuendo.  Ergo  sub  bac 
etiam  consideratione  solacharitasestvitffispi- 
ritualis  perfectio. 

15.  Ideo  charitas  omnes  tirtutes  dirigit  in 
Deum,  quod  respieU  finem  ultimum,  et  alia- 
rum  virtuium  finis  est.  —  Provenitque  haec 
perfectio  ex  priori.  Nam,  quia  cbaritas  et  re- 
spicitfinem  ultimum,  ut  proprium  objectum 
cui  hominem  nnit,  et  consequenter  ipsa  est 
finis  aliarum  virtutum,  ideo  et  omnes  virtutes 
dirigit  ad  Deum,  imperando  propter  ipsum 
actus  illarum,  et  quasi  Deum  imitando,  om- 
nia  etiam  ad  se  convertit.  Nam  propter  suam 
conservationem,  augmentum,  fervorem,  pu- 
ritatem,  aliasque  similes  perfectiones,  orani- 
hns  imperat.  Et  hinc  Chrysostomus,  hom.  32 
in  1  Corint.,  cbaritatem  a ppellat /bn/m  donc' 
rum,  viam  excellentem,  qute  ad  omnia  eharit- 
mata  ducit ;  et  matrtm  bonorum,  et  rtgale  dia- 
dema,  quod  sufficit  ad  ostendendum  perfectum 
charitatis  discipulum.  Et  addit  :  Ipta  trant- 
mutat  rerum  naturam,  et  accedit  habent  omnia 
t»  manibut,  quavis  maire  mitior,  quavis  regi- 
na  locupUtior,  et  qua  sunt  laboriosa,  levia 
facit  et  facilia  ;  virtutem  quidem  fadlem,  acer- 
bittimum  autem  nobit  reddens  vitium.  £x  qua 
egregia  consideratione  addere  possumus, 
charitatem  esse  unicam  perfectionem  et  for- 
mam  quasi  constituentem  cseteras  omnes  vir- 
tutes  in  statu  perfectionis,  non  solum  quia 
iUis  dat  complementum  vktutis  ac  perfectio- 
nis  in  ordine  ad  ultimum  finem,  et  vim  me- 
rendi ;  sed  etiam  quia  illis  dat  stabilitatem  ac 
firmitatem,  dando  eis  efficacitatem  ad  resis- 
tendum  contrariis,  simulque  eis  prebet  faci- 
litatem  et  jucunditatem  in  operando ;  quod 
ad  statum  virtntis  ac  perfectionis  maxime  ne- 
cessarium  est. 

16.  Perfeetio  totalit  absolute  tumpta  non 
in  tola  charitate  tita  ett.  —  Probatur  ex  D. 
Thoma.  —  Nihilominus  tamen,  loquendo  in 
tertio  et  ullimo  sensu  supra  proposito,  abso- 
lute  dicere  non  possumus  in  sola  charitate 
totaliter  consistere  christianam  vel  spiritua- 
lem  perfectionem ,  vel  unicam  formalem  per- 
fectionem  vitse  christiansa  esse  charitatem. 
Ita  significat  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  1, 
in  solutionihus  argnmentorum.  Nam  in  primo 
ohjecerat  verba  Pauli  1  Corinth.  14  :  Mtditia 
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partuli  estote,  sensibus  autetn  perfeeti.  Et  re- 
fipondet,  charitatem  radicaliter  sensus  perfice- 
re ;  dicens  autem  radicaliter.  sentit  aliam 
cssc  pcrfectionem,  qua  foimaliter  perficiun- 
lur.  Illam  yero  pcrfectionem  sensuum  refert 
D.  Thomns  ad  concordiam  in  doctrina,  quam 
eliam  charilas  cfficit,  juxta  illud  i  Cor.  \  : 
Silis  perfecti  in  eodem  sensu  (t  in  eadem  scien- 
tia.  Tamen  oplime  exponitar  de  sensibus,  id 
cst,  jadiciis  rationis,  ad  discemendura  inter 
bonum  ct  maliim,  quod  ad  viros  perfectos 
pertinet,  quos  Apostolus  a  parrulis  distinguit: 
pcndet  autem  prajcipue  illa  perfectio  ex  aflfec- 
tu;  et  ideo  ctiam  a  charitatc  maxime  prove- 
uit.  Et  in  secundo  argumcnto,  ex  verbis  Pauli 
ad  Epbesi  3  :  Acdpite  armaturam  Dei,  etc, 
D.  Tbomas  intulcrat,  pcrfectionem  virtutis 
cliristiunx  non  solum  attcndi  secundum  cha- 
rilatcm,  scd  ctiam  secundum  alias  virtutes. 
Et  in  responsioiie  id  planc  conccdit;  declarat 
lamcn.in  cbaritate  simpliciter,  in  aliisautem 
virtutibus  sccundum  quid  positam  esss.  Et 
rationcm  reddit,  quia  perfectio  charitatis  est 
principalissi'/ium  respectu  perfectionis,  quce 
°  altendtur  secundum  alias  tirtuies.  Ergo  aliae 
etiam  virtutes  suo  modo  formaliter  ad  per- 
fc^tionem  conferunt.  Et  in  solutione  ad  ter- 
tium,  in  particulari  de  patientia  dicit,  non 
sufficcre  ad  perfectionem,  nisi  cbaritate  ro- 
borelur  et  informctur.  Non  tamen  negat  per 
se  addcrc  aliquam  pcrfeclionem,  ut,  aUbi 
exprcssius  docet,  1 . 2,  q.  66,  a.  4,  ad  2,  et  2. 2, 
q.  136,  art.  2,  ad  1.  Ait  cnim  illam  sine  cba- 
lilate  quasi  niliil  essc,  quamvis  necessaria  sit 
ut  liomo  simplicilcr  pcrfcctus  esse  possit. 
Juxla  id  quod  scribit  Jacobus  :  TJt  sifis  per- 
feM  et  inlfgri,  in  nullo  deficientes.  Quse  verba 
confirmant  asscrtioncm  positam,  et  eamdcm 
probant  rationcs  dubitandi  in  principio  pro- 
positce. 

17.  Declaralur  quo  pacto  alice  tirtutes  ad 
perfectioncm  conferant.  — Flprimo  conferunt 
ut  inslrumenla  charitat's.  — Ut  autem  hoc  me- 
lius  intclligatur,  explicandum  cst  quomodo 
aliae  virtutes,  vel  operationcs  earum  ad  per- 
fectionera  vita  christiana!  conferant.  Variis 
enim  modis  id  potest  explicari.  Et  imprimis 
Moyscs  Abbas,  d.  collat.  1,  c.  7,  dicitconfer- 
re  instrumenlaliter ;  sic  enim  inquit :  Jejunia, 
tigllicF,  medltatio  Scripturarum,  nuditas,  ae 
pnxatio  omnium  facultatum,  non  perfectio,  sed 
perfectionis  instrumenla  sunt ;  quia  non  in  illis 
consislit  disciplince  illius  finis,  sed  per  illa  per- 
tenitur  ad  finem.  Ex  quibus  ultimis  verbis 
conjici  potest  loqui  Moysem  de  illis  actibus, 


ut  antecedunt  perfectionem  cbaritatis ,  et 
munditiam  cordis  perfectam,  et  ad  illam  viam 
parant  et  disponunt,  suntque  mcdia  utilissima 
et  moralitec  necessaria  ;  et  in  hoc  sensu  lato 
modo  vocare  illa  instrumenta.  Qua  quideni 
instrumenta  in  principio  requiruntur  ad  v&- 
movenda  impedimenta  perfectionis,  qualia 
sunt  sollicitudo  rerum  temporalium,  et  om- 
nes  afifectiones  inordinatse,  quarum  modera- 
tio  necessaria  est  ad  perfectionem  charitatis, 
de  qua  tractamus ;  et  sic  concurrunt,  ut  pura 
roedia,  vel  dispositiones  remotse  ad  perfec- 
tionem.  Post  acquisitam  vero  perfectionem 
charitatis,  alise  etiam  virtutcs  perfectse  neces- 
sariee  sunt  per  se,  et  propter  honeatatcm  suo- 
rum  actuum.  Quia  vero  non  perfecte  opcran- 
tur,  nisi  ex  motione  charitatis,  ideo  dici  possunt 
reqairiut  instnimenta  ipsiuscharitatis.vel  pro- 
prius,utfacultatesproxima^,  quibusipsachari- 
tas  utitur  ad  perfectos  illarum  actus  exercen- 
dos,  quibusetipsa  augctur,  magisqueacma- 
gis  perficitur ,  et  intcrdum  etiam  conservatur , 
quia  prohatio  dUectionis  exMbitio  est  operis ; 
prsesertim  quando  illud  ad  salutcm  neccssa- 
rium  est ;  nam  qui  diligit,  mandala  servat,  et 
si  perfecta  sit  charitas,  etiam  consilia  et  me- 
liora  opera  exercet  cum  prompfitudine,  et 
foecunditate,  ad  quam  multum  confcrunt  cse- 
ter»  virtutes,  licet  charitas  omncs  perficiat. 

18.  Conferunt  etiam  ut  accideniia  perfectio- 
fiis. — Undealio  modo  possunt  dici  virtutes 
conferre  ad  perfectionem  per  modnm  acci- 
dentium.  Quia  omnis  perfcctio  alicnjus  rei 
crcat^e,  vel  essentialis  est,  vel  accidentalis. 
Si  ergo  in  vita  spirituali  sola  charitas  ad  es- 
sentialem  perfcctionem  pertinet,  ut  dictum 
est,  et  ceeterce  vulutes  aliquam  ertiam  perfec- 
tionem  conferunt,  recte  concludi  videtur,  so- 
lam  accidentalem  perfectionem  addere  posse. 
Et  boc  etiam  confirmat  cxempliun  supra  ad- 
ductum  de  beatitudine  ultima  vita;  futurse. 
Nam  in  illa  omnis  pcrfectio  propria  beatitu— 
dinis,  quai  esscmtialis  beatitudo  non  est,  nec 
pars  illius,  ad  accidentalembcatitudinemper- 
tinere  censetur.  Ergo  similiter  in  stalu  via;, 
omnis  pcrfcctio,  qu»  non  unit  per  se  animas 
Deo,  licet  necessaria  sit  ad  perfectionem  for- 
mee  unientis  animum  Deo,  accidentalis  crit . 
Et  boc  sentire  videtur  D.  Thomas,  in  d.  art.  1 , 
ad  2.  Nam  per  perfectionem  simpliciter,  intel- 
ligcre  videtur  essentialem,  quee  estquasi  sub- 
stantia  rei.  Unde  consequenter  perfeclioncm 
aliam  vocat  secundum  quid,  utique  tanquam 
accidentalem.  Et  ita  etiam  sentit  Cajetanus. 

19.  Non  dicitur  simplieiUr  perfitetiui,  nisi 
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pi  am  ekaritaie  idias  virtules  possidet. — In 

i\s  antem  terminiSj  sinipHcUer  et  seciindvm 

^,  oportet  notare  ex  D.  Tlioma,  i  p.,  q.  5, 

ut.  1.  aliter  referri  ad  ens,  aliter  ad  bonuni : 

nam  ens  dicitur  simpliciter  tale  ralione  sui 

ffse  substantialis  ;  bonum  autem  simpliciter 

»n  dicitar,   si  debitis  accidentibus  careat, 

qoia  sine  iilis  non  est  perfectum,  quod  no- 

iciDe  boni  significatur.  In  prcesenti  ergo  alise 

virtntes  comparaf ae  ad  cbaritatem  in  suo  esse, 

?f  qnasi  in  abstracto,  sunt  perfectiones  se- 

randum  qnid,  charitas  vero  simpliciter ;  com- 

para!»  Tero  ad  habentem,  quatenus  ilium 

i«num  reddunt,  et  perfectum,  sic  omnes  et 

«ingnJa  virtnles  dici  possunt  necessariae  ad 

perfectionem  simpliciter.  Nara  bonum  exin- 

trcra  causa,  ct  perfectum,  cui  niliil  deest; 

ideoque  malnm  ex  quocumque  defectu,  et 

iniperfectnin  simpliciter  est,  cui  aliquid  per- 

fedionis  necessariae  deest,  et  e  contrario  ille 

£rnominabitnr  perfectus  simpliciter,  cui  ne- 

cte  minimum  quid  deest,  juxta  illud  Jac.  1  : 

^rt  is  verho  non  o/fendit^  Aic perfectus  est  vir. 

Taisen  etiam  hoc  modo  comparatse  virtutes 

ii  fbaritatem,  quatenus  cum  illa  concurrunt 

sdbominem  simpliciter  perfectum  c6nstituen- 

dum,  estmagnum  discrimen  interillas.  Nam, 

n  contingeret  hominem  habere  charitatem 

■ine  aliqua  alia  virtute,  esset  solum  imper- 

tectus  qnoad  aliqnid  accidentale ;  et  absolute 

dici  posset  essentialiter  perfectus,  latiori  mo- 

lio,  id  esl,  joslus  et  sanctus.  E  contrario  vero, 

si  alias  virtutes  habeat  sioe  charitate,  mor- 

tuos  esl,  el  nibil  est,  et  non  solum  imperfec- 

1q5,  sed  eliam  malns  simpliciter  est  (ut  Scri- 

plura  loquitur),  et  ideo  perfectioabaliisvirlu- 

tibos  proveniens,   comparatione  cbaritatis, 

merito  accidentalis  et  secundum  quid  appel- 

laiur. 

20.  Oijectio.  — Objici  vcro  potest,  quia  se- 
qnitnr  solam  cbaritatem  mereri  augmentum 
ejsentialis  beatitudinis,  ca>terarum  autem  vir- 
tntum  opera  solum  mereri  accidentalia  prce- 
raia,  cnm  tantum  sint  accidentia  christianae 
perfectionis.  Propler  hoc  aliqui  concedunt 
icqnelam,  et  approbant  consequens.  Nos  vero 
consequens  illud  falsum  esse  et  maximc  ca- 
Tjrndum,  in  proprio  quodam  opusculo  ostcn- 
dimus,  et  ideo  consecutionem  facile  negamus, 
quia  aliarum  virtutnm  opera  ab  ipsa  charitate 
principaliter  habent,  quod  siot  meritoria. 
Inde,  sicul  accidenlia  in  virtute  substanlia- 
Jis  forms  aitlngunt  substantiam,  ita  opcra 
omn/um  Tirtutam  ex  influxu  charitatis  attin- 
gnnt  (ut  sic  dicam)  snbstantiam  ipsius  chari- 


tatis,  et  ipsam  in  se  augent,  et  consequenter 
prEeraium  essentiale  merentur.  Et  ideo  dixi- 
mus  illa  essc  instrumenta  et  mcdia  ad  ipsam 
perfectionem,  utique  esscntialem,  consequen- 
dam  et  angendam,  quod  possunt  pra?stare, 
vel  meritorie  augendo  ipsnm  charitatem  Iia- 
bitualem,  vel  disponendo  ad  melius  exercen- 
dos  actus  proprios  ipsius  charitatis,  vel  aufe- 
rendo  impedimenta,  ut  dictum  est,  vel  impe- 
trando  auxilia,  vel  merendo,  quibus  perfec- 
tius  eliciantur. 

21.  Proponilur  difficvXtas  iumptaafide  ei 
spe.  —  NonnuIIa  vero  difScuItas  in  hoc  super- 
est,  specialiter  de  perfectione  fidel  et  spei ; 
videntur  enim  bse  virtutes  ad  essentiam  chri- 
stiana"  juslitise  pertinere  :  unde  cum  propor- 
tione  earum  perfectio  ad  essentiam  christiante 
perfectionis  pertinebit.  Itcm  quia  fides  et  spes 
Denm  ipsum  immediate  atlingunt ,  et  illi 
uniuntanimam,fides  quoad  intellectum,spes 
quoad  atfectum  Dei,  ut  est  snmmum  homi- 
nis  bonum;  ergo,  licet  unio  charitatis  ad 
Deum  sit  perfcctior,  nihilominns  non  est  tota 
unio  ,  nec  sola  sufBciens  ad  perfectam  unio- 
nem  cum  Deo ;  crgo  tota  haec  perfeclio  dici 
dcbet  essentialis  vitie  christiani.  Et  de  fide 
quidcm  vidctur  id  maxime  probabile  ,  tum 
qula  est  principium  et  fundamentum  neces- 
sarium  totius  unionis,  et  ascensionis  anims 
ad  Deum  in  hoc  stutu  via; ;  tum  etiam  quia 
pcrfectio  hujus  vitaj  maxime  videtur  in  con- 
templatione  consistere,cumin  illa  etiam  bea- 
titudo  hujus  vitae  posita  sit,  ut  commnnitcr 
cum  D.  Thoma  traditur  1.  2,  q.  3,  art.  3.  At 
contemplatio  osscntialitcr  est  intellectus  ope- 
ratio,  utique  opusfideiperfectum.Undcveiba 
illa  Cliristi :  ITcec  est  autem  tila  cplerm,  ut 
cognoscarU  le  solum  Deum  verum,  et  guem  mi- 
sisii  Jesum  Ckristum.  Joan.  17,  de  stalu  pise- 
sentis  vitse  a  mullis  Putribus  et  expositoribus 
intelliguntur.  Deinde  spes  licet  non  tam  ne- 
cessaria  sicut  fides  esse  videatur,  nihilominus 
pro  statu  vise  videtur  valde  esscntialis ,  tum 
quia  hic  est  status  tcndentiae  iu  beatitudinem ; 
nemo  autcm  potcst  in  illam  tcndere,  nisi  il- 
lam  speiet;  tum  etiam  quia  vix  posset  homo 
amare  Deum  summe  propter  scipsum,  nisi 
cognosceret,  amaret,  et  speraret  illum,  ut 
summum  bontmi  snum. 

il2.  Explanatur  rfJ/7fcKZte*.  —  Verumtamen 
hfiec  diflBcultas  magna  ex  parte  potest  esse  de 
modo  loquendi,  et  similis  traclari  solct  de 
beatitudine  perfecta,  an  in  uno  actu,  vcl  in 
pluribus  consistat.  Et  de  forma  juslificante, 
an  sit  una  simplex  forma,  vcl  plures  esseiitia- 
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liter  includat,  et  prsesertim  tres  -virtutes  theo- 
logales,  quam  in  lib.  7  de  Gratia,  c.  9,  lale 
tractaTi,  et  probabilius  duxi  fidem  et  spem, 
licet  omnino  necessarise  sint  ad  justificatio- 
nem  -vise,  et  possint  aliquo  modo  dici  de  sub- 
Btantia,  vel  integritate  illius,  nihilomiaus  ta- 
men  gratiam,  vel  solam,  vel  ad  summum 
charitati  conjunctam,  esse  formam  essentia- 
lem  justificationis.  Idem  ergo  cum  proportio- 
■  ne  dicendum  censeo  in  prsesenti/hac  obser- 
vata  differentia,  quod  justificatio,  quasi  in 
receptione,  et  passiva  (ut  sic  dicam)  deifica- 
tione  animse  posita  est,  et  ideo  forma  illius 
maxime  est  gratia  sanctificans.  Perfectio  vero 
consistit  in  operatione  vel  proximahabitndine 
ad  illam,  et  ideo  in  sola  charitale  et  amore 
Dei  propter  seipsum  essentialiter  constituitur. 
Nam,  ul  dixit  Bemardus,  d.  serm.  83  in  Can- 
tica :  Atnor  tiU  aiundat,  amor  cutn  venerit,  ca- 
ierot  tn  *«  tradudt,  et  eaptivat  afectut,  Pro- 
pterea,  qui  amat,  amat,  et  nihU  aliud  novit. 
Sponsui  et  sponsa  s«nt;  quam  quceris  aliam 
inter  sponsos  necessitudinem ,  et  connewionem, 
prteter  amari  et  amare  ?  Unde  infert  ibi  tacite 
Bemardus,  etiam  virtutem  religionis  et  aflfec- 
tum  ad  opns  ejus,  quod  est  honorare  Deum, 
non  pertinere  ad  essentiam  perfectionis,  quia 
in  omnibus  eminet  amor,  et  sine  illo  nibi] 
placet.  Unde  adjungit:  St  quidemsoUDeoho- 
nor  et  gloria,  sed  horum  neutrvm  aceeptaHt 
Deus,  si  melle  amoris  condita  non  fuerint. 
Quod  similiter  de  fide  et  spe  dici  potest.  Un- 
de  infert :  Is  (utique  amor)  per  se  suffidt,  ipse 
meritum,  ipse  prcemium  sibi  est  amor,  preeter 
se  non  requirit  eausam,  non  fructum,  et  cete- 
ra  quee  eleganter  ac  pie  prosequitur. 

23.  Fides  et  spes  veluti  matmaliter  solum 
ad  perfectionem  requiruntur.  —  Fides  ergo 
et  spes,  quamvis  materialiter  (ut  sic  dicam) 
ad  perfectionem  necessariee  sint,  nihilominus 
cssentia  perfcctionis  in  charitate  sola  merilo 
coUocatur.  Tum  quia  ipssemet  fides  et  spes, 
nisi  charitate  formentur,  nomen  perfectionis 
non  merentur,  cum  mortuse  sint,  et  quasi  ni- 
hil  censeantur.  Unde  est  iUud  Augustini,  IS 
de  Trin.,  c.  18  :  Dantur  et  per  Spiritum 
Sanctum  dlia  munera,  sed  et  sine  charitate  ni- 
hil  prosunt.  Quod  etiam  repetit  hom.  10  de 
Verbis  Domini,  et  habet  fundamentum  in 
Paulo,  1  Corint.  13,  et  Jacobi  1 ,  et  1  Joan.  3 : 
Qui  non  diligit,  manet  i»  morte.  Tum  etiam 
qnia  fides  et  spes  non  sunt  per  sc  necessarise 
ad  perfectionem,  sed  solum  ratione  imper- 
fectionis,  que  in  homine  supponitur  in  statu 
viee  :  aade  non  tam  propter  se  quam  propter 


charitatem  postulantur ;  et  ideo  eola  charita! 
quasi  regina  et  essentia  perfectionis  reputa- 
tur.  Quamvis  negari  non  possit  fidem  et  spea 
multo  altiori  ratione,  majorique  vincula  ac 
necessitale  conjungi  cbaritati,  quam  reliquas 
virtutes,  ideoque  perfectionem  earnm  non 
tam  accidentalem  esse  quam  substantialem, 
et  ad  essentialem  proxime  accedere,  et  posse 
aliquo  modo  de  integritate  censeri.  Naoi  fidea 
esl  fundamentum,  spes  autem  fulcimentum 
charitatis  dici  potest.  £t  hoc  probant  rationes 
dubitandi  propositse.  Idemque  cum  propor- 
tione  dicendam  est  de  beatitudine  hujus  vi- 
t8e,  et  contemplatione.  Nam  probabilius  est 
beatitudinem  hujus  vitffi  inamore  consistere, 
ut  docuit  Can.,  lib.  9  de  Locis,  c.  9,  et  in  1 . 
2,  sno  loco  diximus,  et  in  sequentibus  dice- 
mus  contemplationem  in  amore  preecipue 
consistere,  eumque  essentialem  ejus  perfec- 
tionem  dici  posse,  licet  sine  mentis  cogita- 
tione  esse  non  possit. 

CAPUT  IV. 

QCAI.IS  PERFEGTIO  GHABITATIS  PEB  STATUH  PER- 
FEGTIONIS  INTENSATtm. 

1.  Imprimis  non.requiritw  amor  Dei  in/l- 
nitiB perfectionis,  et  comprehensionis.  —  Dixi- 
mus  perfectionem  vitee  christianee  esse  ipsam 
charitatis  perfectionem,  et  addidimus  non  so- 
lam  essentialem  perfectionem  ejusdem  chari- 
tatis  per  statum  perfectionis  intendi,  sed  cum 
additione  aliqua  seu  peculiari  augmento  aut 
excellentia,  quia  sola  essentialis  perfectio 
communis  est,  aut  esse  debet  omnibus  Ghris- 
tianis  secundum  debitum  fidei  viventibus; 
quia  ergo  in  charitate  ultra  essentialem  per- 
fectionem  mult«e  alise  inveniuntur,  explicare 
oportet  quam  illarum  status  perfectionis  eu- 
gat  vel  respiciat.  In  quo  imprimis  cogitari 
potest  aliquis  amor  Dei  infinitte  perfectionis 
et  comprehensionis  (ut  sic  dicam)  diligibili- 
tatis  Dei,  eique  adsquatus.  Et  de  hac  perfec- 
tione  charitatis  non  est  sermo,  ut  dixit  D. 
Thomas,  d.  q.  84,  art.  2,  quia  est  simpliciter 
impossibilis  creaturas;  perfectio  autem,  de  i 
qua  agimas,  debet  esse  possibilis,  et  ut  talis 
apprehendi,  alioquin  intendi  non  posset,  nec- 
ut  scopus  status  perfectionis  proponi.  i 

2.  Neque  etiam  requiritur  aetualis  amoris 
immutabUiias,  quce  nuUum  patieUur  defectum  j 
vel  venialem.   —  Deinde  potest  considerari  l 
perfectio  amoris,  quae  perpetuitatem,  atqae. 
immatabilitatem  in  actuali  amore  sine  inter- 
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niptioiiereqnirat,  et  tantam  puritatem  cordis 
indndat,  at  nullam   venialem   cnlpam,  nec 
aiiniiuam  defectum  aut  difficultatem  in  exe- 
qoenda  Dei  Toluntate  secum  admittat.  Et  de 
kc  etiam  non   est  sermo,  ur  idem  Doctor 
SsDctas  adjungit ;  quia  illa  perfectio  est  pro- 
pria  Beatornm;  Tiatoribus  autem  secundum 
Jegem  ordinariamj  et  seclnsis  privilegiis,  est 
impossibilis.  Hic  autem  tractamus  de  perfec- 
tione  chaiitatis,  ad  quam  possit  in  hac  vita 
pnreniri,  et  ideo   etiam  possit  medio  statu 
peHectionis  intendi.  Unde  Hoyses  Abbas,  in 
d.  collat.  {,  cap.  A,  distinguit  finemab  scopo 
»a  destinatione  status  monachalis ;  dicitque 
perfectionem  patrise  esse  finem  monachi,  per- . 
fectionem  antem  viae,  qnam  in  cordis  puritate 
pimit,  esse  scopnm  seu  destinationem  mona- 
chi.  Vemmtamen  etiam  scopus  in  prsesenti 
ratioDem  finls  habet ;  nam  est  intentus  per 
Dediaillias  statns,  et   ideo  etiam  destinatio 
vxari  potest,  non   qnatenus  vox  illa  actum 
td  propositnm  mentis  significat,  sed  quate- 
oas  ad  significandam  perfectionem  intentam, 
cnatenos  ad  illam  tendit  mentis  destinatio, 
tran^ertnr.  Snnt   ergo  finis  et  scopus  tan- 
qcam  fiois  extrinsecns  et  intrinsecus,  remotus 
Td  pronmus,  qnorum  proximus  in  hac  vita 
uqnirendns  est,  remotus  vero  sperandus  in 
htnn;  illa  ergo    perfectio    charitatis,  quae 
propna  est  patriee,  ad  prssentem  conside- 
ntiofnem  non  spectat. 

3.  Pluret  eharitatii  perfgcHones  proponun- 
iv.  —  Praeterea  in  charitate  vise  variae  per- 
fectiones  nltra  essentialem  spectari  possunt. 
.Vam  essentialis  perfectio  in  hoc  ponitur, 
(}aod  diligatur  Deus  propter  seipsam  e\  toto 
corde  et  animo,  seu  super  omnia  appretia- 
tive.  HoG  autem  ficri  potest  per  charitatem 
baijitaalem  in  actu  primo,  vel  per  actiuu  se- 
cimdam,  quod  est  velnti  perfectio  addita  ha- 
bftui  cliaritatis,  et  est  extra  .essentiam  ejus. 
Delode  utroque  modo  fieri  potest,  vel  per 
cbaritatem  remissam,  vel  per  intensam,  et 
ideo  alia  perfectio,  augens  intrinsecc  charita- 
tem  oltra  essentialem  exigentiam  ejus ,  est 
i3tensio  secundam  latitudinem  graduum. 
Pr<eterea  ex  parte  objecti  potest  esse  major 
^l  nunor  extensio,  prsesertim  in  actu  chari- 
tatis.  Primo,  quatenns  non  solum  Deus,  sed 
etiam  ptoximns  per  illum  amatur.  Secundo, 
respeeiu  Dei  per  quamdam  habitudinem  ad 
cSertas  vel  objecta  voluntatis  Dei,  major  vel 
iniaor  extensio  in  ipso  Dei  amore  inveniri 
potest.  Nam,  qni  ita  amat  Deum  super  om- 
^,  ot  taatom  includat  f  ormale  vel  virtuale 


propositum  nunquam  illum  graviter  ofiTen-. 
dendi ,  neque  se  ab  illo  avertendi  propter 
quamcumque  causam  vel  creaturam,  illum 
amat  ciun  majori  limitatione,  et  minori  cor- 
dis  extensione,  quam  qui  illum  ita  diligit,  ut 
propter  ipsum  omnem  levissimam  oflfensam 
seu  culpam  vitare  proponat;  et  adhuc  tmi- 
versaliorem  Dei  amorem  habet,  qui  ex  amore 
non  tantum  implQre  omnia  praecepta,  et  vi- 
tare  omnia,  etiam  levia,  peccata,  sed  etiam 
dirina  condlia  servare,  et  media,  quse  ad  per- 
f^ctionem  condncunt,  assumere,  in  corde  suo 
statuit.  Et  in  hoc  genere  potest  multa  varie- 
tas  cogitari,  quatenus  plurcs  actus  amoris 
fieri  possunt,  quibus  majus  vel  minus  bo- 
num  divinum  extrinsecum  non  solum  per 
simplicem    benevolentiae    aflfectum  ametur, 
sed  per  intentionem  absolutam,  quee  ex  parte 
.  amautis  ad  executionem  tendat,  ut  est  amor 
placeudi  Deo  in  omnibus  vel  in  pluribus,  ma- 
-gis  ^el  minus  arduis,  vel  ad  majorem  vel 
minorem  Dei  gloriam  pertinentibus.  Hujus- 
modi  enim  perfectio,  licet  extensiva  vocetur 
ex  parte  objecU,  revera  est  intensiva  in  ac- 
tu,  nou  secondum  latitudinem  graduum,  hoc 
enim  non  semper  est  necessarium  ,  sed  se- 
cundum  individualem  perfectionem ,  seu  en- 
titatem  ipsorum  actuum.  Denique  considerari 
potest  alia  perfectio  in  charitate,  quae,  prseter 
intrinsecam  perfectionem  actus  vel  babitus, 
necessaria  moraliter  est  ad  exercendam  cha- 
ritatcm,  et  per  Dlam  imperandum  opera  ho- 
nesta  prompte  et  delectabiliter,  constanter  ac 
frcquenter ;  et  haec  perfectio  quodammodo 
est  extrinseca,  id  est,  adjacens  charitati.Nam 
ex  consortio  aliarum  virtutum,  et  modera- 
tione  et  ablatione  impedimentorum  consur- 
git.  Merito  ergo  investigamus  qualis  perfectio 
charitatis  in  statu  vel  per  statum  perfectionis 
intendi  debeat.  Et  ut  distinctius  res  intelliga- 
tur,  de  singulis  sigiilatim  dicetur.  ' 

i.  Utrum  per/ietio  ckaritatis  intenta  ab 
statu  per/ectionis,  t»  haiitibus,  <m  i»  actibus 
consistat.  —  Primo  ergo  inquiri  potest,  an 
hffic  perfectio  in  habitibus  vel  in  actibus  con- 
sistat,  seu  an  in  actu  primo  vel  secundo.  Ali- 
quibus  enim  placet  consistere  in  actu  secun- 
do  perfectse  operationis.  Primo  ,  quia  revera 
beatitudo  in  actuali  operatione  posita  est,  ut 
ex  i .  2  suppouitur ;  ergo  et  perfectio  hujus  vi- 
tse.  Probatur  consequentia,  quia  in  tali  per- 
fectione  videtur  beatilndo  hujus  vitte  consis- 
tere.  Secundo,  quia  sicnt  perfectio  patriee 
consistit  in  actuali  consecutione  et  tentione 
finis  ultimi,  ita  perfectio  via  in  actuali  ten- 
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dentiii  posita  est  :  tendimus  autem  actualiter 
per  actum  charitatis,  non  pcr  liabitum ;  ergo 
in  tali  actu  consistit  perfectio.  Tertio ,  quia 
perfecfio  consistit  in  eo  quod  pra^cipitur  \el 
consulitur ;  prrocipiunlur  autem ,  vel  consu- 
luntur  non  habitus,  sed  operationes.  Ergo. 

5.  Vera  sententia.  —  Consistit  in  habitH 
non  dbsolule,  sed  ita  disposito,  ut  promple  et 
tine  impedimento  exparte  svijecti  actus  elicere 
et  iivperare  taleat.  —  Alii  vcro  constituunt 
banc  pcrfectionem  per  modum  habitus,  non 
quod  in  sola  charitate  habituali,  etiam  intep- 
sa,  posita  sit;  sed  ih  illa  talem  statum  ha- 
bente,  ut  prompte  et  sine  impedimento  ex 
partc  subjecti  actus  suos  tam  elicitos,  quam 
imperatos  cxercere  valeat,  etiamsi  actum 
nullum  eliciat.  Probatur  primo,  quia  hic  est 
scopus  status  perfectionis,  sic  dicti,  quia  est 
via  ad  perfectionem,  seu  modus  vivendi  aptus 
ad  obtinendam  illam.  Quia  non  tenditur  per 
illum  statum  ad  unum  aliquem  actum  vel 
continuam  operationem,  sed  ad  virtutes  ac- 
quirendas,  el  frenandos  affectus,  et  tollenda 
omnia  impedimenta ;  ita  ut  Iiomo  ad  eam 
dispositionem  permanentem  et  stabilem  per- 
veniat,  in  qua  veluli  connaturaliter  quibus- 
dam  tcmporibus  Deum  amet,  et  aliis  alia  ope- 
ra  virtutis  exerceat,  et  semper,  quantum 
fragilitas  hujus  vitaj  patitur,  minima  etiam 
peccata  evitet.  Haec  ergo  dispositio  et  status 
personee,  quasi  per  modum  habitus  per- 
manens,  est  perfectio  vitte  christianee,  de 
qua  tractamus.  Unde  argumentor  secundo, 
quia  potest  quis  esse  perfectus  in  hac  vita, 
licet  nullum  specialem  actura  valde  perfec- 
tnm  clicuerit.  Ergo  signum  est  hanc  perfec- 
tionem  non  consistere  in  actu  aliquo  perfec- 
tissimo,sedin  permanente  dispositione,  quam 
observantia  status  perfectionis  cum  frequen- 
tia  actuum  relinquit.  Antecedens  patebit  fa- 
cile  in  homine,  qui  constantcr  ac  frequenter, 
seu  regulariter  et  diu  charitatis  actus  et  ope- 
ra  perfectionis  excrcet  cum  moderata  inten- 
sione  :  nam  ille  pervenire  poterit  ad  statum 
perfectorum,  etiamsi  in  singulis  actibus  non 
sit  multum  fervens,  sed  cum  mediocritate  et 
ipqualitafe  semper  operetor,  ut  in  cap.  6  ma- 
gis  explicabitur. 

6.  Proponitur  et  impugnatur  prima  res- 
ponsh.  —  Unde  arguitur  tcrtio,  quia  alias  qui 
ferventem  actum  charitatis  tam  in  conatu, 
quam  in  amplitudine  objccti  scmel  eliceret, 
consecutns  esset  perfectionem  charitatis,  quse 
bominem  in  hac  vita  in  statu  perfectorum 
constituit,  etiamsi  nec  tales  actus  multiplica- 


rct,  neque  haberct  passiones  edomitas,  nec 
proraptitudinem  perfecte  operandi.  Respon- 
dent  aliqui  concedendo  sequelam ,  dummo- 
do  talis  bomo  illum  bonum  actum  nun- 
quam  retractaverit.  Quia  tonc  in  eo  perma- 
net  virtualiter,  et  apud  Deum  sanctior  est, 
et  majorem  gloriam  obtinebit,  qaam  is  qui 
in  actibus  minus  intensis  diu  se  exercuit,  et 
ideo  apud  Deum  perfectior  est,  etiamsi  apud 
homines  non  Ita  esse  videatur.  Sed  boc  fal- 
sum  est,  tum  quia  supponit  actus  remissos 
non  valere  ad  merilum  angmenti  gratise  et 
sanctitatis,  quod  falsum  et  absurdum  est,  ut 
tractatu  de  Gratia,  et  latius  in  Relectione  se- 
cunda  diximus ;  tum  etiam  quia  supponit  so- 
lam  intensionem  habituum  vcl  unius  actus 
sufflcere  ad  pcifectionem,  de  qua  tractamus, 
quod  statim  impugnabiraus.  Tum  denique 
quia  illo  modo  diceretur  homo  perfectus  pcr 
denominationem  extrinsecam  sea  moralcm 
ab  actu  prueterito,  quod  statim  per  se  falsum 
et  contra  omnem  sensum  apparet. 

7.  Proponitur  et  impugnatur  secunda.  — 
Unde  alii  minus  improbabiliter  respondent, 
unum  actum  non  sufflcere,  nisi  moralitcr 
continnetur  per  frequentiam  actaum  ,  sinc 
interruptione  voluntaria,  sed  sola  nalurali, 
vel  ita  parva,  ut  pro  nihilo  reputetur;  et  in 
tali  continuata  operatione  dicunt  consistcre 
perfectionem  hujus  vitte,  quia  non  cst  capax 
majoris  perseverantiae  in  actuali  operationc. 
Qui  modus  dicendi  probabilis  est ;  nibilorai- 
nus  taraen,  simpliciter  loquendo,  probabilius 
ponitur  heec  perfectio  in  actu  primo  cum  qua- 
dam  habitudine  speciali  ad  perfectionem  et 
frequentiam  actuum  secundorum.  Quia  reve- 
ra  heec  denominatio  hominis  peifecti,  realis, 
intrinseca,  et  permanens  ac  durabilis  est, 
etiam  dum  horao  nihil  operatur  actu;  et  ideo 
ab  intrinseca  forma  reali  ac  permanente  sumi 
dcbet ;  et  ideo  neque  unus  actus  nec  actuura 
frequentia  sola  potest  esse  forma,  seu  pcifec- 
tio,  a  qua  homo  perfectus  denominatur.  Quia 
cessante  actu,  etiam  per  pbysicam  tantum 
interruptionem,  ut  est  in  somno,  homo  habct 
in  se  perfcctionem  illara,  a  qua  perfectus  de- 
norainatur ;  sicut  habet  scientiam  a  qua  sa- 
piens  constituitur.  Unde  potest  Deus  horai- 
nem  subito  constituere  perfectum  sine  acti- 
bus  illius,  sola  sua  efficacia,  mortificando 
passiones  ejus,  infundendo  habitus,  etiam  ac- 
quisibiles  per  actus,  et  constituendo  eura  in 
ca  dispositione  quasi  habituali  et  permanen- 
te,  ad  quam  homines  perfecti  per  magnam 
cxercitationem  pcrvenire  solent.  Quod  fecit 
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in  Beatissima  Virgine  a  primo  instanti  con- 
ceptionis,  auferendo  fomitcm,  et  virtutes  in- 
fimdendo.  £t  qaamvis  tunc  Virgo  aliquem 
Toluntatis  actumhabuerit,  ut  probabilius  est, 
tamen  potnit  illam  perfectionem  permanen- 
tem  sine  actu  habere,  si  Dcus  vellet ;  et  de 
£Kto  non  habuitillam  ab  actu^  licet  cum  actu 
iUam  habuerit. 

8.  Perfeetio  anteeedenter  et  conseqitenter, 
SM  taaten  /brmaiiter  i»  actuali  operatione  con- 
rittit. —  Actualis  ergo  perfectio  per  frequen- 
tiam  actaum,  et  pnecedere  debet  secundum 
ardjnariam  legem,  ut  ad  illam  permanentcm 
ac  perfectam  dispositiouem  pcrveniatur;  et 
moialiteT  non  conservabitur  ilia  proxima  ha- 
bilitas,  et  promptitudo  ad  bene  operandum 
ane  frequentia  simiiiom  actuum ;  et  hoc  mo- 
do  dici  potest  perfectio  consistere  anteceden- 
ter  et  consequenter  in  actuali  operatione,  non 
Umen  formaliter.  £t  confirmari  hoc  potest 
exlus  quffi  BasiUus  tradit,  faom.  10  in  Exaem., 
drea  finem,  ubi  ponderat  prius  dictum  esse 
Genes.  1  :  Faciamus  hominem  ad  imaginem 
tt  simUitudinem  nostram;  et  postea  solum 
esse  repetitunr  :  Creavit  Deus  hominem  ad 
tmepneai  svam.  Quia  esse  ad  vnaginem  inip- 
SBfundo  ereationis  oltinuit  homo;  insigniri 
aUem  ttmilitudine  Dei,  relictum  est  nobis  ac- 
julremium,  eerta  animi  destinatione,  et  effi- 
ueiae  operaioria  actione.  Per  similitudinem 
eoim  perfectionem  animi  intelligit,  quam  non 
£dt  esse  acUonem,  sed  per  actionem  com- 
parari,  et  sic  per  modum  formse  permanentis 
ioesse.  Et  ad  hoc  etiam  explicandum  et  con  - 
firmandnm  jnvare  possunt,  quse  de  formali 
caosa  justificationis,  qnod  sit  hahitus  et  nou 
aetns,  diximus  lib.  7  de  Gratia,  cap.  8. 

9.  Solvuntur  argumenta  prioris  senien- 
tir. —  Nec  contra  hoc  obstant  conjecturse 
in  priori  sententia  adductae.  Ad  primam 
negatur  consequcntia ,  et  ad  probationem 
didtur,  Iperfectionem  hujus  vitse  non  con- 
astere  in  beatiludine  sumpta  in  illo  rigo- 
re  et  proprietate,  sed  in  statu  et  disposi- 
tione  person»,  qme  ad  operationem  illum 
rxercendam  temporibus  opportunis  conve- 
niens  est.  Nam  beatitudo  Uujus  vitae  impcr- 
{ecla  est,  et  ideo  nou  potest  esse  in  coutinua 
ac  perpetua  operatione.  £t  consequenter  non 
potest  humo  semper  ac  continue  csse  beatus 
ia  illo  sensu  ac  proprietate;  potest  autem 
semper  ac  continue  perfectus  esse.  Nisi  quis 
Ttlit  aliquem  vocare  felicem,  etsi  in  ilio  punc- 
to  acto  non  operetur.  Sicut  Christus  Dominus 
diut,  Mattfa.  5  :  Beati  mundo  corde,  guoniam 
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ipsi  Deum  videbunt ;  Beati  pauperes  spiritii; 
Beati  mites,  etc,  quee  non  dicunt  actualem 
operationem,  sed  bonam  pcrsonse  djsposilio- 
nem.  Vel  etiam  sicut  dixit  Augustinus,  homi- 
ues  in  statu  innocentise  quamdam  beatitudi- 
nem  habuisse,  in  qua  permanebant,  etiam 
quando  actu  non  operabantur.  Et  sic  negan- 
dum  erit,  ad  beatitudinem  imperfectam  esse 
necessariam  actualem  operalionem  conli- 
nuam,  sed  juxta  status  capacitatem.  Sed  hoc 
ad  modum  loquendi  pcrtinere  videtur.  Unde 
simili  modo  dicitur  ad  secundum,  actualem 
tendentiam  continuam  uon  esse  nccessariam 
ad  perfectionem  vias,  quia  non  est  tali  statui 
possibilis  secundum  commuuemlegem;  sui&- 
ciet  ergo  proxima  liabilitas  et  disposilio,  quae 
quidem  per  actualem  operationem  maxime 
perficietur;  et  quo  frequentius  et  per  actus 
perfectiores  iilam  quis  exercuerit.eo  erit  per- 
fectior.  Ad  tertium  dicitur,  perfectionem  con- 
suli  quoad  statum  et  permanentiam,  etiamsi 
proxime  consulantur  actus  per  quos  talib  per- 
fectio  sen  dispositio  persona:  acquirenda 
est. 

10.  Ad  perfectionem  nuUa  requiritur  certa 
iniensio  charitalis.  —  Prvbatur.  —  Secundo, 
dicendum  est  de  perfectione  intensiouis,  in 
qua  sola  perfectionem  hanc,  de  qua  tracta- 
mus,  aiiqui  constituuul.  Quia  quo  aliquis  ha- 
bet  gratiam  et  charitatem  intensiorein ,  eo 
simpliciter  sanctior  est;  crgo  est  etiam  per- 
fectior;  quia  hsec  perfectio  in  sanctitale  ma- 
xime  postulatur.  Juxta  hunc  ergo  modum, 
tunc  charitas  dicetur  perfecta,  quando  perve- 
nit  ad  certum  gradum  intensionis  excedentis 
communem  cursum  justorum  hominum,  in 
quo  gradu  poterit  esse  major  et  minor  per- 
fectio ;  aliquis  autem  gradus,  tanquam  mini- 
mus  in  eo  stutu  necessarius  crit ;  quantus  au- 
tem  ille  sit,  Dcus  novit.  Sed  hoc  nobis  non 
placet.  Uude  dico  nullam  certam  intensionem 
charitatis  habitualis  ad  hanc  perfectionem 
esse  neccssaiiam,  ac  subinde  nec  solam  in-' 
tensionem,  etiam  magniim,  ad  hanc  pcrfec- 
tionem  sufiiceru  necrequiii,  quamvis  cseteris 
paribus  mullum  Ad  hanc  perfectionem  confe- 
rat.  Probatui' ifcprimis  gcneraUter  tota  re- 
solulio.  Quia  oij.tingerc  potest  ut  aliquis  ha- 
beathubitus  gratiie  et  charitatis  valde  inlen- 
sos,  et  non  habeat  mortiGcatas  passiones,  nec 
actus  heroicos  vel  perfectos  virtutis  frequen- 
ter  vel  ordmarie  faciat,  sajpiusquc  vcuialiter 
peccet;  hunc  autem  nemo  dicet  esse  perfec- 
tum  vcl  pcrfcctioucm  charitalis  assecutum. 
£  contrario  vero  fieri  potesl  ut  ahquis,  ha- 
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bens  charilatem  minus  intensam,  moderatos 
babeat  afTectus,  ita  ut  facile  et  ordinarie  ve- 
nialia  vitet  peccata,  et  constanter  virtutem 
operetur,  ac  proinde  in  statu  perfectorum  sit. 
Ergo  heec  perfectio^  a  gua  nimirum  homines 
vocantur  perfecti,  non  habitus  intensionem, 
sed  aliam  conditionem  seu  dispositionem  per- 
soiujd  postulat,  qoffi  ex  aliis  qualitatibus  con- 
surgit;  quamvis  intensio  ad  illam  javare 
possit. 

11.  Antecedens,  quoad  priorem  partem, 
facile  ostenditur  in  multis  personis  revera  ti- 
moratis,  quoad  cavenda  peccata  mortalia; 
unde  longo  tempore  in  gratia  vivunt,  et  com- 
munia  opera  virtutis,  ut  eleemosynse,  oratio- 
nis,  jejanii,  et  simiUa  faciunt ,  et  frequenter 
Sacramenta  recipiunt,  vel  etiam  quotidie  ce- 
lebrant ;  et  nihilominus  sine  gravi  Dei  offen- 
sione  deliciose  vivunt,  libere  loquuntur ,  vel 
otiose ,  vcl  impatienter  ,  vel  cum  similibus 
defectibus  operantur.  Ac  denique  qnoad  ope- 
ra  supererogationis  imperfecto  modo  vivunt. 
In  his  ergo  possent  habitus  gratiee  et  charita- 
tis  esse  valde  intensi,  vel  ex  diuturnitate 
temporis  cum  aliquibus  bonis  ac  meritoriis 
operibus ;  vel  etiam  et  maxime  ex  opere  ope- 
rato  propter  frequentem  et  diutumum  usum 
Sacramentoram.  Et  nihilominus  perfectioni 
non  student,  uude  nec  perfecti  sunt ;  ergo  so- 
la  gratiae  intensio  non  sufflcit.  E  contrario 
vero  aUus  breviori  tempore ,  et  sine  tanto 
usu  Sacramentorum,  majorl  tamen  diligentia 
potest  passiones  moderari,  et  vitare  frequen- 
tiam  venialium,  aliaque  impedimeota  virtulis, 
et  occasionem  peccatorum  ac  defectuum  tol- 
lere,  ac  subinde  sine  tanto  augmento  inten- 
sivo  charitatis  ad  statum  perfectorum  ascen- 
dere.  Ergo  nullus  certus  gradus  intensionis 
sufficit,  vel  necessarius  est  ad  hoc  perfertio- 
nis  genus.  Ratio  autem  est ,  quia  heec  perfec- 
tio  in  quadam  convcnienti  dispositione  seu 
habilitate  proxima  ad  perfecte  operandum 
juxta  Christi  prsecepta  et  consilia,  posita  est; 
hsec  autem  bona  dispositio  cum  majori  et 
minori  charitatis  intensione  obtineri  et  sub- 
sistere  potest,  quia  nec  ex  sola  intensione  pro- 
venit,  et  licet  intensio  juvet,  quod  ex  ea  parte 
defuerit,  facile  potcrit  aliunde  suppleri. 

12.  Corollaria.—  Solvitnr  oljeetio. — Unde 
coliigitur  fieri  aliquando  posse  ut  aUquis,  qui 
ad  gradum  perfectorum  pervenerat,  ab  iUo 
cadat,  et  imperfectus  simpUciter  fiat,  etiamsi 
mortaliter  non  peccet,  et  consequenter  eam- 
dem  gratiam  sine  diminutione  aut  remissione 
retineat.  Quia,  sine  peccato  morlali  charitas 


perdi  non  potest,  nec  per  venialia  peccata  aut 
imperfecta  opera  remittitur,  utnuncsupponi- 
mus.  At  vero  ad  cadendum  a  statu  peifectio- 
nis,  sufficere .  potest  frequentia  peccatorum 
venialium  voluntaria,  cum  nimia  indulgentia 
in  propriorum  affectuum  vel  voluptatum  per- 
secutionb  citra  culpam  gravem,  et  nimiam 
remissionem  vel  omissionem  perfectorum  ac- 
tuum  virtutis.  Secundo  colUgitur,  posse  aU- 
quem  apud  Deum  esse  sanctiorem,  et  nihilo- 
minus  esse  imperfectiorem,  id  est ,  in  gradu 
inferiori  quoad  modum  perfectionis  existe- 
re ;  et  consequenter  posse  aliquem  minus  per- 
fectum  in  hac  vita  ad  perfectiorem  beatitudi- 
nem  in  altera  pervenire.  Nec  hoc  est  incon- 
veniens,  quia  vera  sanctitas  apud  Deum,  et 
jus  ad  seteraam  beatitudinem  attenditur  se- 
cimdum  gradus  charitatis  et  gratiae;  perfec- 
tio  autem  hujus  vitee  attenditur  secundum 
affectum  et  dispositionem  hominis  ad  ope- 
randum  in  hac  vita,  cum  promptitudine,  fa- 
ciUtate,  ac  vitae  puritate.  Dices  :  etiam  sancti- 
tas  et  beafiludo  futura  datur  unicuique  se- 
cundum  opera  sua.  Respondeo :  esto  ita  sit, 
nihilominus  possunt  interdum  opera  conferre 
ad  majus  meritum  propter  multitndinem,  et 
temporis  diuturnitatem,  et  non  esse  apta  ad 
aliam  perfectionem  consequendam.  Et  prae- 
terea  illud  augmentum  sanctitalis  et  beatitu- 
dinis  provenire  potest  ex  appUcatione  meri- 
torum  Christi  per  Sacramenta,  quee  tnnc  quo- 
ad  illam  partem  tanquam  nostra  reputantur ; 
et  nihilominus  ad  effectum  acquirendi  aUam 
perfectionem  in  hac  vitanon  accommodantur, 
nec  appUcantur. 

13.  Extemiontm  charitatit  ad  dileclionem 
proanmi  non  mderi  necusariam  ad  perfectio- 
nem.  —  Tertio,  dicendum  est  de  alio  genere 
perfecUonis  charitatis,  quasi  extensivse  ex 
parte  objccti,  quse  duplex  distinguebatur: 
una  est  ad  dilectionem  proximi,  aUa  dici  po- 
test  extensio  ad  placendum  Deo ,  implendo 
voluntatem  ejus.  De  priori,  videri  potest  ad 
hanc  perfectionem  charitatis  per  se  non  per- 
tinere,  quia  perfectio  animse  in  sola  Dei  unio- 
ne  consistit.  Sed  heec  unio  sola  dUectione  Dei 
fit ;  ergo  unio  ad  proximum  per  dilectionem 
ejus  ad  perfectionem  non  pertinet.  Nec  refert 
quod  dilectio  proximi  sit  ad  salutem  necessa- 
ria,  et  ad  ipsam  dileclionem  Dei ;  nam  in- 
de  solum  sequitur  hanc  dUectionem  scqui  ad 
essentiam  perfectionis,  seu  comitari  illam, 
sicut  etiam  sequitur  aliorum  pneceptorum 
observantiam,  non  tamen  quod  ad  iUa  forma- 
liter  ac  per  se  pertineat ;  sicut  in  beatitudine 
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CAP.  )V.  QUAUS  PERFECTIO 
eadem  visione  videtor  Deus,  et  creatur»  in 
ijao ;  et  nihilomiaos  creaturae  non  pertinent 
per  se  ad  objectnm  beatificum^  nec  visio,  ut 
ad  illas  terminatur,  beatiiicat,  sed  tantum  ut 
terminatur  ad  Deum,  ut  est  vulgare  dictum  Au' 
gnstini,  de  quo  alias.  Sic  ergo  amor  proximi 
per  se  ad  perfectionem  anim»  non  pertinebit. 

lA.Abtolute  dieendum,  exUnsionem  chariia- 
tit  ai  dStetumem  froximi,  pertinere  ad  per- 
/tefWHMw.  —  Nihilominus  absolute  dicendum 
est,  amorem  prozimorum  per  se  pertinere  ad 
nts  christians  perfectionem,  et  ad  statum 
peifectionis.  Ita  docet  absolute  D.  Thom.,  d. 
q.  84,  art.  2  ,  ad  3  ,  ac  latius  art.  3,  additis 
nonnullis  limitationibns  et  declarationibus,  ut 
mox  Tidebimns.  Sumitnr  etiam  ex  Augustino, 
in  &ichirid.,  cap.  121 ;  nam  prius  dicit,  cha- 
ritatem  esse  finem  omnis  pnecepti,  et  postea 
Eubdit :  Qnppe  ista  ett  Dei  et  proximi;  et  ad- 
dit  probationem :  Quia  i»  Ui  duohu  prmc«- 
ftit  uuiversa  lex  pendet,  et  Propheta,  Mat.  20. 
Qaem  locimi  exponens  D.  Thomas,  d.  art.  3, 
ait  ntrnmque  prseceptum  coDJnngi  ,  quia 
ntmmqae  per  se  et  essentialiter  pertinet  ad 
cfaaritatem,  principaliter  vero  ac  per  se  primo 
pront  ad  Deum,  secundario  vero  prout  ad  pro- 
ximnm  terminatur.  Ratio  prioris  partis  est, 
qoia  una  et  eadem  charitas  est  qua  ad  Deum 
et  prozimum  incllnat,  et  ita  utraque  habitudo, 
vel  potius  habitudo  ad  utrumque  objectum, 
ad  essentiam  ejus  pertinet ;  ergo  uterque 
amor  essentialiter  ad  charitatem  pertinet,  ac 
subindeperfectio  charitatis  secnndum  utrum- 
qne  respectum  essentialis  est.  Confirmari  ac 
declarari  potest,  quia  ipsamet  dilectio  proximi 
vA  aliqno  modo  dilectio  Dei,  saltem  virtualis, 
qnatenas  Deus  est  ra(io  diligendi  proximum ; 
et  ideo  sicut  electio  medii  est  virtualis  dilectio 
finis,  vel  sicnt  adoratio  imaginis  transit  in 
prototypon  ,  ita  dilectio  proximi  transit  in 
Denm  ,  et  hac  ratione  per  se  pertinet  ad 
perfectionem  charitatis,  et  aliquo  modo  nnit 
hominem  Deo. 

15.  DUeetio  proximi  pertinet  ad  perfeetio- 
WBi,  ted  teeundario.  —  Ratio  vero  aiterius 
partis  est,  qnia  Deus  propter  se  diligitor,  et 
proximns  propter  Deum ;  ergo  primario  Deus. 
Item  amor  chariiatis  a  Deo  descendit  ad  pro- 
nmnm,  et  circa  proximum  quasi  materiali- 
ter  Tersatnr ,  formaliter  autem  semper  respi- 
cit  Denm;  ei^o  perfectio  charitatis  per  se 
primo  est  in  amore  Dei,  in  amore  autem  pro- 
ximi  ad  snmmnm  per  se  secundo.  Et  hoc  con- 
firmat  exemplum  de  objecto  beatitudinis ; 
nam  creatnne  viss  in  Deo  snnt  secuodarium 
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objoctum  beatitudinis ,  et  non  compntantnr 
inter  ea,  quse  accidentalia  sunt,  sed  per  se 
censentur  connexa  cum  beatitndine  et  vi- 
sione,  juxta  gradum  et  modum  ejus.  Denique 
declarari  hoc  potest  exemplo  vitae  activae  et 
contemplativse ;  utraque  enim  ad  perfectio- 
nem ,  imo  ad  beatitudinem  etiam  hujus  vitsa 
necessaria  censetur;  simili  ergo  modo  in  vita 
christiana  et  spirituali,  perfectio  unitiva  seu 
contemplativa  et  activa  distingui  possunt ;  et 
utraque  ad  consummatamperfectionem  hujos 
vitse  necessaria  est.  Ex  illis  autem  prior  per- 
tinet  ad  amorem  Dei ;  posterior  vero  ad  amo- 
rem  proximi ;  et  ideo  uterque  amor  ad  per- 
fectionem  hujus  vitee  necessarius,  unusquis- 
que  in  gradu  suo,  et  cum  mutua  connexione 
et  radicatione  in  eadem  virtute  charitatis  Dei. 
Propter  quam  dictum  est  a  Paulo,  Rom.  13 : 
Qiuidiligitproximum,  legemimpletitj  et  Joan., 
1  can.,  c.  3,  dixit :  Scimus  quoniam  translati 
tumus  de  morte  ad  mtam,  quia  diligimut  fra- 
tret.  Non  quia  dilectio  proximi  ut  sic  transfe- 
rat  de  morte  ad  vitam,  sed  quoniam  est  cer- 
tum  signum  spiritualis  vitse;  quia  est  certum 
indicium  dilectionis  Dei,  cum  qua  est  per  se 
connexa.  Unde  dixit  Augastinus,  epist.  29 : 
Nemo  diligit  proximum,  nisi  diligens  Deum. 

16.  Extensio  dUectionis  Dei  ad  implendam 
ejus  toluntatem,pertinet  ad  perfeetionem  ckari- 
tatit  per  seprimo.  —  Unde  a  fortiori  conclu- 
dimus,  alteram  extensionem  dilectioais  Dei 
ad  implendam  voluntatem  ejus  pertinere  ad 
perfectionem  chari&tis,  non  tantiun  per  se 
secundo,  sed  etiam  per  se  primo,  quia  perti- 
net  ad  formalem  amorem  ipsius  Dei,  ipsum- 
que  perficit  et  complet.  Tnm  quia  hoc  modo 
amor  non  solnm  est  afifectivus,  sed  etiam  obe- 
dientialis,  ut  vocant.  Tum  etiam  quia  quid- 
quid  boni  per  talem  amorem  concupiscitur, 
ipsi  Deo,  tanquam  personse  ex  benevolentia 
amatffi ,  diligitur ;  ergo  totum  hoc  ad  perfec- 
tionem  primariam  charitatis,  qvm  est  in  amo- 
re  Dei,  pertinet.  Praeterea  declaratur  in  hunc 
modum,  quia  ad  statum  perfectorum  maxime 
pertinet  concupiscentise  moderatio,  seu  im- 
moderatse  concupiscentiae  extinctio ;  hoc  au- 
tem  fit  per  amorem  Dei,  quatenus  extendilur 
ad  placendum  iUi  in  omnibus ;  ergo  heec  am« 
plitudo  charitatis  ad  perfectionem  maxime 
pertinet.  Et  hac  ratione  dixit  Augustinus,  d. 
epist.  29,  charitatem  esse  fortem,  sicut  est 
mors,  ut  dicitur  Cant.  8  :  Quia  ticut  mort  ani- 
mam  avellit  a  tensihus  carnis,  tie  charitas  a 
eoncupiscejitiis  carnaiibus.  Et  idem  fere  habet 
in  Enchirid,,  c.  iU,  dicens:  Minvetur  eupU 
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ditas,  charUate  crescente,  utique  (ut  ego  in- 
telligo)  quoad  hunc  affectum  placendi  Deo  in 
omnibus.  Et  secundum  eamdem  rationem,  vi- 
delur  ibi  exponere  charitatem  esse  finem  om- 
niam  prseceptorum  et  consiliorum,  quia  ad 
Dei  voluntatemfaciendam  impleri  debent.  Sic 
etiam  1.  83  Queestionum,  q.  36,  dixit :  Cluiri- 
tatis  eenenum  est  spes  adipiscendorum  aut  re- 
Hnendorum  temporalium ,  nutrimentwm  ^tu 
est  imminudo  cupiditatis,  perfectio  nulla  cupi- 
atas,  Baec  autem  diminutio  cupiditatis,  si  in 
8e  consideretur,  per  inferiores  virtutes,  qui- 
bus  charitas  imperat,  formaliter  iit;  ergo  ad 
propriam  el  formalem  perfectionem  cbaritatis 
pertinet  habere  vim  et  efficaciam  imperandi 
totam  illam  concupiscentiffi  expugnalionem. 
Hanc  autem  non  habet  nisi  quatenus,  dili- 
gendo '  Deum,  vult  illi  placere  in  omnibus, 
ejiisque  voluntatem  implere. 

17.  Prolatw  ex  D.  Thoma.  —  Atque  hanc 
veritatem  intendit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art. 
2,  dicens,  ad  perfectionem  charitatis  hujus 
vitffi  perlinere,  ut  ab  hominis  affectu  exclu- 
dat  quidquid  impedit  ne  voluntas  ejus  totali- 
ter  feratur  in  Deum.  Distinguit  autem  ibi  per- 
fectionem  excludendi  omne  illud  quod  con- 
traiiatur  charitati ,  vel  excludeadi  quidquid 
impedit  totaliter  tendere  in  Deum  per  affcc- 
tum ;  et  priorem  dicit  esse  de  necessitate  cha- 
ritatis,  ac  subinde  essential^m  illi ;  pusterio- 
rem  autem  dicit  non  esse  necessitatis,  quia 
eine  illa  in  incipientibus  et  proficientibus  esse 
potest.  Unde  tacite  innuit  esse  de  necessitate 
charitatis  secundum  eum  statum  quem  in 
perfectis  habere  debet,  ac  subinde  pertinere 
ad  illam  perfectionem  vitse  christianee ,  ad 
quam  status  perfectionis  ordinatur.  At  vero 
prior  perfectio  essentialis  charitatis  requirit 
extensionem  affectus  efficacem  ad  onmia 
praecepta  Dei  implenda ;  ergo  posterior  pcr- 
fectio  consistit  in  extensione  amoris  Dei  ad 
omnes  ejus  voluntates  implendas  ,  etiamsi 
non  prsecipiendo,  sed  consulendo  illas  nobis 
significet;  seu  requirit  propositum  facicndi 
qnidqnid  quacumque  via  vel  ratione  nobis 
constiterit  esse  roagis  beneplacitum  Deo.  Er- 
go  hsec  perfectio  charitatis  maximc  ad  sta- 
tum  perfectionis  dcsidcratur ;  et  qui  illa  ma- 
gis  creverit,  vel  (ut  ita  dicam)  liberalior 
cum  Deo  fuerit,  eo  in  dies  perfectior  evadet. 
Et  de  hoc  genere  dilcctionis  dixit  Augusti- 
nus  in  Encbir.,  cap.  73,  non  esse  muliitudi- 
nis  fidelium  vel  communium  justorum ,  sed 
esse  perfectorum  filiorum  Dei,  quia  valde  ma- 
gnce  et  heneficentissimw  boMiatis  esistit. 


18.  Quidsit  intensio  et  extensio  in  charitoh 
te.  —  Solum  potest  in  hoc  notari  diversitas 
in  modo  loqucndi.  Nam  D.  Thomas  snpra, 
ad  tertium,  et  ibidem  Cajetanus  hanc  peifec- 
tionem  dilectionis,  quatenus  extenditur  ad 
contemnenda  omnia  temporalia,  et  sustioen- 
da  mala  propter  Deum  vel  proximum,  inten- 
sionem  potius  quam  extensionem  chaVitatis 
vocant.  Existimo  tamen  tantum  esse  dififeren- 
tiam  in  ffiquivocatione  vocis  ;  nam  interdum 
qnaicumque  excellentia  amoris ,   qui    circa 
eamdem  personam  versatur,  int€asiva  pcr- 
fectio  appellatur ;  extensiva  vero  quse  ad  plu- 
res  personas  extenditur.  Et  ita  loquitur  uter- 
que  Thomas.  Nos  autem  solam  illam  perfec- 
tionem,  quse  prsecisc  consislit  in  latitudine 
graduum  ex  majori  conatu  circu  actum,  qui 
non  solum  circa   eamdem  personam  ,  scd 
etiam  circa  illud  bonum,  quod  ei  concupis- 
cit,  versatur,  intensionem  vocamus.  Quando 
vero  amor ,   licet  circa  eamdem  personam 
versetur,  vel  majora  vel  plura  bona  Uli  vull, 
illam  vocamus  extensiouem  amoris  in  bono 
concupito,  quee  esse  potest,  ut  dixi,  sine  ma- 
jore  conatu  potentiee  propter  diversitatem  ob- 
jecti ,  et  consequenter  cum  majori  perfec- 
tione  saltem  individuali  talis  actus ,.  etiamsi 
in  intensione  graduali  non  excedat.  Nam  hoc 
etiam  modo  major  perfectio  amoris  appre- 
tiativi  solet  ab  aliquibus  vocari  major  inten- 
sio,  cum  tamen  revera  non  consistat  ih  ma- 
jori  conatu,  nec  in  latitudine  graduali-,  sed  in 
excellentiori  modo  amandi  secundum  ipsam- 
met  actus  perfectionem ,  ut  in  tractatu  de 
Gratia  et  de  charitate  latius  explicatur. 

19.  Tertia  perfectio  charitatis  reguiritur 
eiiam  ad perfectionem  chrislianam.  —  Tandem 
facile  intelligitur  ex  diclis,  quid  dicendum  sit 
de  ultimo  perfectionis  gradu,  seu  statn,  qui 
non  consistit  in  aliquo  modo  intrinscco  ip- 
siupuiet  habitns ,  vel  actus  charitatis,  sed  in 
consortio  aliarum  circumstantiarum ,  et  in 
conditionibus  pcrsonoe  per  charitatem  per- 
fectae.  Dicendum  est  enim  ctiam  hoc  pcjfec- 
tionis  genus  requiri,  ut  charitas  viae  in  statu 
perfecto  esse  censeatur ;  vel  ut  homo  in  statu 
perfeetorum  esse  absolute  ac  simpliciter  di- 
catur ,  ad  eum  modum  quo  virtutum  conne- 
xio  necessaria  est,  ut  singulse  virtutes  simpli- 
citer  haberi  censeantur,  et  hoc  probant  om- 
nia  quoe  bactenus  dicta  sunt.  Ouoe  perfectio 
spiritualis  vitae  christianaj  requirit  cordis  pu- 
rilatem,  et  habilitatem  quamdam  in  ipsamet 
charitate  ad  prompte  operandum  in  tota  sua 
materia,  sive  eliciendo,  sive  imperando,  et 
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ad  eaTendom  non  tantum  omnia  contraria, 
scd  etiam  omnes  defectus,  qni  fervorem  ejus 
impedire  possunt.  Hic  autem  charitatis  gra- 
dus  siue  adminiculo  et  consortio  aliarum 
perfectionnm,  quales  sunt  moderatio  passio- 
nnm,  abnegatio  rerum  temporalium,  et  simi- 
les,  haberi  non  potest ;  ergo  hsec  omnia  ne- 
cessaria  sunt  ad  perfectionem  simpliciter  vi- 
tc  christianae. 

20.  Possont  autem  hsec  omnia  duobus  mo- 
dis  considerari  :  uno  modo,  ut  formaliter  et 
proprio  ac  pecoliari  modo  bominem  a£Sciunt ; 
alLo  modo ,  nt  charitati  objiciuntur ,  et  ex 
cbaritate  amaatnr  ac  procurantur.  Priori  mo- 
do  non  perficinnt  cbaritatem  intrinsece,  sed 
qnasi  estrinsece  ac  moraliter,  constituendo 
fliam  ex  parte  subjecti  in  statu  habili  ad 
perfectnm  usum  sme  perfectionis,  el  opera- 
tionis,  quod  in  rigore  satis  est  ut  illa  omnia 
dicantur  ad  statnm  perfectionis  necessaria. 
Secundo  aiitem  modo  spectata ,  augent  in- 
trinsece  ipsum  cbaritatis  affectum,  quasi  ex- 
tensive  ex  parte  objecti.  Et  hoc  modo  talis 
perfectio  valde  utilis  ac  moraliter  necessaria 
cst  in  statu  perfectionis.  Nam  sicut  Augus- 
tinus  dixit  tunc  vitia  recte  superari,  quando 
ex  cbaritate  -vincuntur ,  ita  contemptus  tem- 
poralinm ,  et  abnegatio  propriarum  affectio- 
nnm,  ac  omnis  abdicatio  ad  spiritualem  per- 
fectionem  necessaria,  tunc  solida  sunt,  quan- 
do  ipsamet  cbaritate  Dei  amantur  et  procu- 
rantur  :  liaec  autem  extensio  amoris  intrinse- 
ca  ejns  perfectio  est ,  et  ad  illam ,  quae  in 
proximo  pnecedenti  puncto  explicata  est,  re- 
roeatnr. 

CAPUT  V. 

001»  SIT  STATDS  PBRPECTIONIS  ,  Q0ASTB  CON- 
SmONES  RZQinRAT,  £T  AB  IFSA  FBHFEGTIONE 
QrOMODO   IHSTUiGUATCB. 

1.  B«u  potett  qvis  esse  per/ectus,  quiu  sit 
n  titlu  ferfictionis,  et  esse  t»  statu  per/ectio- 
mtfuiu  tit  perficiut.  —  Quaestionem  banc  sub 
aliis  terminis  tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  184, 
art.  4,  uM  inquirit  utrum  quicumque  est  pcr- 
fectns,  sit  in  statu  perfectionis;  et  e  converso 
etiam  interrogare  posset  an  omnis,  qui  cst  in 
statu  perfectionis,  perfectus  sit.  In  quibus 
qaxstionibus  virtute  includitur  altera  a  nobis 
proposita,  an  illa  duo,  perfectio  et  status  per- 
fectionis,  distincta  sint.  Imo  a  priori,  ab  bac 
pendet  priomm  resolutio ;  quamvis  a  poste- 
riori  ex  priorum  decisione  distinctio  inter  illa 


duo  manifeste  comprobetur.  Hespondet  ergo 
ad  priores  interrogationes  D.  Thomas ,  con- 
tingere  posse  aliquem  esse  perfectum,  etiam- 
si  perfectionis  statum  non  profiteatur;  et  e 
contrario  posse  aliquem  existentem  in  statu 
perfectionis  non  esse  perfectum.  Et  utrum- 
que  est  certum  et  experientia  notum  ;  omnes 
enim  religiosi  sunt  in  statu  perfectionis,  et 
tamen  non  omnes  sunt  perfecti ;  imo  plures 
possunt  non  esse  justi.  Et  e  contrario  multi 
seculares  et  conjugati  possunt  esse  perfecti, 
et  tamen  non  sunt  in  statu  perfectionis.  Et 
ratio  prioris  partis  est,  quia  potest  aliquis 
esse  obligatus,  et  non  implere  obligationem 
suam,  et  habere  aliquod  munus,  et  non  exer- 
cere  illud;  sicut  etiam  potest  quis  esse  iu 
statu  matrimonii,  et  illud  non  consummare, 
vel  officium  ejus  non  exercere.  Ita  ergo  con- 
tingit  in  statu  perfectionis,  qnia,  etiam  sup- 
posito  statu,  perfectio  ex  Ubertate  hominis 
pendet. 

2.  Impugnatio,  et  ejus  solutio.  —  Ratio  au- 
tem  alterius  partis  est,  quia,  licet  status  sit 
commodus  ad  perfectionem  acquirendam,  ni- 
hilominus  non  est  medium  necessarium,  et 
ideo  potest  extra  statum  perfectionis  ad  per- 
fectionem  perveniri.  Dices :  consiliorum  ob- 
scrvantia  et  executio  non  tantum  utilis,  sed 
etiam  necessaria  est  ad  perfectionem  obti- 
nendam,  ut  infra  dicetur ;  ergo  non  potest  ad 
perfectionem  perveniri  sine  aliquo  statu  per- 
fectionis.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam.  Primo,  quia  sine  statu  perfectionis  po- 
test  quis  opera  consiliorum  exercere,  et  per 
illa  spontanee  et  sine  uUa  status  obligatione 
facta,  poterit  ad  perfectionem  pervonire.  Se- 
cundo,  quia  ad  perfectioncm  animi  obtinen- 
dam  non  est  necessarium  omnia  consilia  in- 
tegre  observare,  sed  aliqua  interdum  sufS- 
cient;  ut,  licel  aliquis  virginitatem  aut  con- 
tinentiam  integram  non  obscrvet,  cavendo 
illicitam  incontinentiam,  et  aliquid  consilii  in 
ipsa  continentia  conjugali  observando,  et  ali- 
qua  opera  perfectionis,  ut  orationis,  poeni- 
tentiap,  et  mortificationis,  voluntarie  et  sine 
speciali  obligatione  exercendo,  poterit  ad  per- 
fectionem  pervenire  ;  idemque  de  consilio 
paupertatis,  et  aliis  ■sigiJlatim  sumptis  dici  po- 
test. 

3.  Staius  perfeetionis  a  perfeetione  dittin' 
guitur.  —  Definitio  status  perfectionis. — Hinc 
ergo  evidenterconcluditnr  responsio  ad  quses- 
tionem  propositam  ,  nimirum  ,  perfectionis 
statum  ab  ipsa  perfectione  distingui.  Probatur 
ab  effectu,  quia  de  facto  illa  dao  inter  se  ac 
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mutuo  separantur;  ergo  in  reipsa  distinguun- 
tur.  Probatur  consequentia ,  quia  separari 
non  possunt;  nisi  qua)  distincta  in  re  sunt, 
quia  idera  a  seipso  scparari  non  potest.  Ut 
autem  a  priori  magis  constet^  oportet  expli- 
care  quid  utrumque  illorum  sit.  Et  quoniam 
de  perfectione  ipsa  qiiid  sit,  satis  est  dictum 
in  prtecedenti  capite,  de  statu  perfectionis  ad- 
dimus,  comparari  ad  perfectionem,  sicut  ac- 
tum  primum  ad  secundum,  seu  tanquam  me- 
dium  ad  finem.  Probabitur  hoc  facile  rationem 
seu  quasi  essentiam  hujus  status  explicando ; 
sic  eniin  describi  potest:  status  perfectionis 
est  queedam  vitse  professio,  seu  quidam  vi- 
vendi  modus,  firmns  et  stabilis,  ad  propriam 
perfectionem  vitce  christiante  obtinendam  vel 
ezcrcendam  institutus.  Qnam  descriptionem 
ex  citato  loco  D.  Thomse  sumo,  ut  mox  expli- 
cabo. 

4.  Explieatur  de/lnitio.  — In  illa  ergo,  loco 
generis  ponitur  illud  :  est  modvt  vitendi ,  seu 
professio  vitcB,  utique  christiane,  quia  in  Ec- 
clesia  varii  sunt  vivendi  modi^  non  solum  in 
ordine  ad  temporalem  vitam ,  sed  etiam  in 
ordine  ad  spiritualcm  et  christianam ,  cum 
quibus  status  perfectionis  in  hac  generali  ra- 
tione  convenit.  Explicatur  etiam  illa  voce 
conditio  et  ratio  hujus  status ,  melius  quam 
nomine  ministerii,  muneris,  aut  offini,  ut  de- 
notetur  Imnc  statum  per  se  primo  non  ordi- 
nari  ad  aliorum  utilitatem,  sed  ad  propriam 
perfectionem  illius,  qui  talem  statum  profite- 
tur,  licet  consequenter  possit  ad  aliorum  ju- 
vamen  institui,  quatenus  juvare  alios,  actus 
perfectionis  est,  per  quem  ipsa  perfectio  vel 
acquiritur,  vel  exercetur  et  crescit.  Et  ita  per 
hoc  genus  distinguitur  hic  status  ab  his,  quae 
in  Ecclesia  pioprie  ministeria  appellantur,  et 
a  statibus  formaliter  distinguuntor ,  nt  in 
principio  diximus.  Quia  oiBcium  seu  minis- 
terium  proprie  dicitur  illud,  quod  in  aliorum 
utilitatem  per  se  primo  institutam  cst  et  as- 
sumitnr,  et  ideo  hanc  obligationem  per  se 
primo  inducit.  Status  autem  perfectionis  per 
se  ordinatur  ad  spirituale  bonum  profitentis 
illum ;  consistitque  in  quadam  norma  et  mo- 
do  vivendi  ad  perfectionem  assequendam  vel 
exercendam  accommodato. 

5.  Unde  reliquee  particnlffi  loco  differentiae 
convenienter  adhibentur.  Nam,  |ut  in  simili 
dixit  divus  Thomas  2.  %  qusstione  183, 
articnlo  tertio,  qun  ad  operationes  ordi- 
nantur,  per  eas  distinguuntnr  et  specifican- 
tur ;  omnes  autem  status  christianae  vitse  ad 
opera  ejusdem  vitae  ordinantur,  et  ideo  status 


perfectionis  per  habitudinem  ad  specialia 
opera  vitae  christianae  seu  spiritualis  consti- 
tuendus  esl ;  inter  illas  vero  descriptionispar- 
ticnlas,  alique  adduntur  ad  rationem  statua 
in  hoc  vivendi  modo  magis  declarandam; 
quffi  omnes  intelligentur  melius  explicando 
conditiones  ad  hunc  statum  constituendum 
requisitas. 

6.  Qidnque  eoniitionet  ad  ttatumperfectio- 
nit  requiruntur.  —  Prima  conditio,  ut  tit  vi- 
vendi  modut  extemut.  —  D.  Tbomas  ergo,  in 
illo  articulo  quarto,  duas  conditiones  ad  hnnc 
statum  expresse  requirit ;  et  Gajetanus  addit 
tertiam,  et  uterque  duas  aiias  tacite  suppo- 
nit ;  et  ideo  ad  majorem  claritatem  quinque 
numerare  possumus.  Prima  conditio  est,  ut 
hic  vivendi  modus  sit  extemus  et  visibilis,  et 
consequenter  ut  per  externam  actionem  vel 
quasi  professionem  assumatur.  Hanc  suppo- 
nit  D.  Thomas  in  principio  d.  art.  i,  et  ratio- 
nem  optimam  reddit,  quia  hic  status  non  tan- 
tum  attenditur  in  ordine  ad  Deum,  qui  solus 
intuetur  cor,  sed  etiam  in  ordine  ad  Eccle- 
siam,  quee  visibilis  est,  et  de  occultis  non  ju- 
dicat.  Unde,  ut  sic  dicam,  non  est  status  an- 
gelicus,  sed  humanus;  ergo  opus  est  ut  per 
actiones  constituatur  quse  hpminibus  et  visi- 
bili  Ecclesiee  innotescere  possint.  Et  confir- 
matur  :  nam  diximus  snpra  hanc  statuum  va- 
rietatem  ordinari  tum  ad  communcm  profec- 
tum  fidelium,  tum  ad  Ecclesise  militantis  pul- 
chritudinem,  ornatumque;  ergo  per  actionem 
extemam  constitui  debet.  Denique  ob  hanc 
causam  aUi  status,  vel  munera  Ecclesise  per 
actiones  extemas  conferuntur,  ut  status  con- 
jugaUs  per  sacramentum  matiimonii,  clerica- 
lis  per  ordinationem  visibilem,  Episcopalis 
per '  consecrationem ,  et  Christianitatis  per 
Baptismum.  Quocirca,  si  quis,  extra  omnis 
status  professionem  extemam,  perfectionem 
ipsam  assequatur  (ut  supra  diximns  fieri 
pnsse ),  erit  apud  Deom  in  statu  perfectionis, 
vel  potius  asscquetur  gradum  perfectee  cha- 
ritatis,  et  modum  operandi  perfectoram ;  et 
nihilominus  apud  Ecclesiam  statiui  perfec- 
tionis  non  habebit.  Imo,  licet  quis  voto  inter- 
no  vel  omnino  occulto  ad  certum  modum  vi- 
vendi  se  obUget  propter  majns  bonum  spiri- 
tuale  suum,  majusque  Dei  obsequium,  id  non 
sufficiet  ad  proprium  statum  ecclesiasticum, 
de  quo  tractamus,  licet  aliquid  ad  instar  ejns 
participare  possit,  ut  infra  tractando  de  variis 
statibus  perfectionis  declarabimus. 

7.  Secunda  conditio,  ut  alifuam  ahligaiio- 
nem  Aabeat  permanendi  in  tali  genere  vUa.  — 
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Seeanda  conditio  est,  ut  bujusmodi  ratioj 
sen  professio  vitae  aliqaam  obligationem  con- 
jnnctam  babeat^  utique  permanendi  in  tali 
geneie  Titae.  Quam  conditionem  D.  Thomas 
primo  loco  posuit.  Sequiturque  hsec  conditio 
ex  generali  ratioDe  status  supra  explicata. 
Nam  ad  illum  stabilittis  et  firmitas  in  aliquo 
yiTendi  modo  necessaria  est^  ut  diximus.  In 
statu  ergo  perfectionis  immobilitas  proportio- 
nata  necessaria  est;  non  potest  autem  aliun- 
de  illam  habere,  qaam  ex  obligatione,  quia 
ex  natora  rei  illam  non  habet,  cnm  a  libera 
Tidnntate  pendeat ;  ergo  oportet  ut  per  ali- 
qnam  obligationem  firmetur.  Probatur  con- 
Kqnentia,  qaia  solum  propositum  in  futurum 
Don  potest  dare  statui  finnitatem ;  tum  quia 
potest  sine  culpa  vel  poena  mutari ;  tum  quia 
iinllo  jore  dirino  vel  humano  juvatur,  quod 
Becessarium  est  ad  statum^  ut  saltem  firmi- 
talem  moralem  habeat ;  tum  etiam  quia  siatus 
serritotis  inter  homines  sine  obligatione  con- 
sistere  non  potest  per  solum  propositum; 
eigo  nec  statns  perfectionis^  qui  suo  modo  est 
statns  serritatis  nobilissimse,  cnm  divino  quo- 
dam  modo  sit ;  tnm  denique  qnia  necesse  est 
nt  per  solam  mntationem  propositi  status  non 
matetar,  alias  nollam  fere  haberet  immobili- 
tatem,  qaia  nec  natoralem  nec  moralem  ba- 
beret.  Deniqne  posset  hoc  inductione  probari, 
sed  melins  fiet  in  sequentibus ;  ubi  etiam  os- 
tendemns,  si  quse  sunt  societates  vel  congre- 
gationes  sine  nlla  obligatioue,  etiamsi  quam- 
dam  normam  viyendi  habere  videantnr,  non 
esse  veram  statnm,  sed  quamdam  illius  um- 
kam  referre.  Qualis  vero,  et  quanta,  et  de 
(pa  re  bajasmodi  obligatio  esse  debeat,  in 
capite  decimo  exponemns. 

8.  Teriiaeotiditio,  ui  dieta  oUigatio  am  ali- 
jua  ulemniUUe  fitU.  —  Solnm  est  notanda 
hic  alia  conditio,  qnam  D.  Tbomas  addit,  et 
nobis  erit  teitia,  nimirum,  nt  talis  obligatio 
com  aliqoa  solemnitate  fiat :  Sicut  et  caterig, 
inqoit,  fiuB  inter  iomines  obtinent  perpeiuam 
firmtatnt,  quadam  tolemnitat  adhibetur.  Hsec 
Tero  conditio  valde  controversa  est,  preeser- 
tim  qooad  veram  sensnm  ejus,  de  quo  infra 
bnga  nobis  fotora  est  disputatio.  Nunc  ergo 
soiom  generatim  illam  admittimus,  quantum 
ratioae,  a  D.  Thoma  in  citatis  verbis  expressa, 
soadetar;  niminun,  eatenns  aliquam  solem- 
nitatem  reqniri,  quatenns  ad  obligationem 
inter  homines  stabiliendam  necessaria  esse 
potest.  Nam  si  obligatio  est  necessaria,  et  hffic 
n<Mi  potest  inter  homines  sine  aliqua  solem- 
nitate  8absistere,-claram  est  etiam  aliqoam 


solemnitatem  esse  necessariam.  Quanta  vero 
vel  qualis  solemnitas  ad  talem  obligationem 
necessaria  sit,  postea  videbimns.  Nunc  solnm 
dicimus,  saltem  necessarium  esse  ut  talis 
obligatio  per  actum  aliquem  extemum  et  vi- 
sibilem,  de  quo  Ecclesise  constare  possit,  con- 
trahatur.  Nam,  cum  de  ratiooe  hujus  status 
sit,  esse  externum  ac  proportionatum  Ecde- 
site  visibili,  etiam  obligatio  ad  illnm  debet 
esse  extema,  quod  habere  non  potest,  nisi  a 
causa  extema  et  sensibili  oriatur. 

9.  Quarla  eonditio,  ^od  lalis  statusadope' 
ra  perftctionis  exercenda  consiitutus  sit.  — 
Quartam  addimus  conditionem,  qum  differen- 
tiam  essentialem  hujus  status  maxime  decla- 
rat,  et  ideo  in  definitione  data  principaliter 
declaratur;  nimiram,  quod  talis  status  ad 
opera  perfectionis  exercenda  institutns  sit.  Qum 
conditio  est  evidens  ex  dictis;  nam  omnis 
staitus  seu  vivendi  modus,  qui  ad  salutem 
«etemam  ordinatur,  ad  actiones  honestas  re- 
ferri  eliam  debet ,  quia  salus  mtema  per  hu- 
jusmodi  actiones  comparatur,  et  ideo  etiam 
commonis  status  vitse  christianffi  ad  salutares 
actiones  ordinatur  et  Christianos  obligat.  At 
vcro  status  perfectionis  aliquid  additiUi  stalui 
communi ;  ergo  illud  ex  habitudine  «d  ope- 
rationem  sumendum  est,  et  nihil  aliud  esse 
potest,  nisi  quod  ad  periectionis  opera  exer^ 
cenda  institutus  sit.  Et  hoc  evidentius  consta- 
bit  ex  capitibus  sequentibus,  in  quibus  gene- 
raliter  explicabimus  qus  sint  hsc  opera  per- 
fectionis ;  in  particnlari  vero  in  singulis  stati- 
bus  exponentur.  Nunc  solum  advertimus,  snb 
bis  operibusperfectioribus  comprehendi  etiam 
opera,  que,  licet  ex  objectis  sint  indifferentia, 
ad  optimos  fines,  ad  quos  refemntur ,  snnt 
ntilia,  vel  commodiora,  ut  docere,  navigare, 
et  similia,  quia  in  individuo  sumpta  sunt  ho- 
nestissima  opera,  et  possunt  esse  valde  per* 
fecta.  Et  ob  eamdem  causam  non  solum  po- 
sitiva  opera,  sed  etiam  privationes  voluntariffi 
illamm  remm,  vel^actionum,  qus  perfectio- 
nem  impediunt ,  sub  dicta  generali  apf  ella- 
tione  operam  perfectomm  comprehenduntur, 
ut  silentinm,  abstiiientia,  etc.  Nam  he  mora- 
liter  tanquam  actiones  bonffi  reputantur,  sal- 
tem  ratione  voluntatis,  et  ad  perfectionem  vel- 
necessaria,  vel  valde  utilia  esse  solent,  ideo- 
que  per  vota  peifectionis  Deo  maxime  conse- 
crantur.  * 

iO.  Qjmia  eonditio,  quod  hujusmodi  aetionet 
extema  sint.  — Quintam  conditionem  addimus 
ex  Cajetano,  apud  quem  est  tertia ,  videlicet, 
qaod  htgosmodi  actiones,  ad  quas  hic  status 
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ordinatur,  externse  sint.  Hanc  vero  conditio- 
nem  solum  probatCajetanus  ab  inconvenienti, 
scilicet,  quia,  nisi  beec  conditio  addatur,  se- 
quitnrclericosin  sacris  ex  vi  ordinationis  suse 
esse  in  statu  perfectionis,  quia  ex  vi  ordina- 
tionis  sueead  majoremsanctitatem  interiorem, 
quam  laici  etiam  religiosi  obligantur,  uti  do- 
cet  D.  Thomas  in  eadem  qusestione  184,  art. 
8.  Non  vero  obligantur  ad  opera  perfectionis 
extema,  et  ideo  ab  statu  perfectionis  exclu- 
duntur.  At  certe  non  video  cur  hi  clerici  ex 
vi  sacrse  ordinationis  ad  majorem  sahctitatem 
interiorem,  non  vero  ad  majorem  exteriorem 
ordinentur  seu  obligentur.  Quia  illi  non  ha- 
bent  specialia  prsecepta,  quae  ad  opera  per- 
fectionis  interiora  illos  obligent,  et  si  ad  ali- 
qua  obligantur,  respiciunt  extemam  hones- 
talem,  quatenus  ad  majorem  Dei  cultum^ 
etiam  externum,  ct  ad  majorem  etiam  morum 
externorum  honestatem  ac  decorem  obligan- 
tur.  Et  prselerea  discutiendum  restat,  an  con- 
sequens  illud,  qnod  Cajetanus  infert,  sit  in- 
conveniens;  inferius  enim  inquiremusanisd 
clerici  sint  aliquo  modo  in  statu  perfectionis. 

11.  Ostenditw  repdri  talm  eonditionm.-— 
Nibilominus  tamen  illa  conditio  vera  est,  et 
ex  aliis-sequitur.  Nam  perfectio,  ad  quambic 
status  ordinatur,  debet  esse  eidem  statui  pro- 
portionata  ;  ergo,  si  de  ratione  hujus  status 
est  ut  sit  extemus  et  visibilis,  etiam  perfectio 
debet  esse  externa  et  visibilis ;  unde  propter 
Bolos  actos  mere  interaos  non  institnuntur  in 
Ecclesia  speciales  modi  videndi  visibiles  et 
externi,  cum  de  actibus  mere  intemis  Eccle- 
site  constare  possit ;  et  non  minns  pertineat 
ad  ecclesiasticum  statum,  ut  de  actionibus 
ejus  possit  Ecclesiffi  constare,  quam  de  statu 
ipso,  qui  ad  illas  ordinatur.  Prseterea,  licet 
perfectio  faominis  interior  preecipue  et  essen- 
tialiter  in  donis  et  actibus  intemis  posita  sit , 
ut  in  prsecedenti  capite  explicatum  reliquimus, 
nihilominus  ab  homine  absque  actibus  exter- 
nis,  vel  sine  ablatione  externorum  impedi- 
menftrum,  non  potest  moraliter  et  humano 
modo  comparari. 

i  2.  Objeclio .  —  lUius  tolutio . — Dices,  hinc 
sequi,  statum  perfectionis  ad  solas  actiones 
exteraas  posse  ordinari,  non  vero  ad  intemas, 
nisi  quatenus  ad  extcmas  necessarite  sunt,  ut 
sunt  voluntas  faciendi  aliquid  exterius,  vel  in- 
terna  attentio  ad  orationem  extemam;  non 
vero  ad  illas  qus  in  sola  mente  consumman- 
tur;  quia  si  ratio  facta  efficax  est,  de  illis  om- 
nibus  et  singulis  procedit.  Quia  omnes  illee 
sunt  peroccultee,  et  ideo  de  nulla  illaram  po- 


test  Ecclesise  constare.  Consequens  est  aperte 
falsum.  Rrgo.  Respondetnr  negando  seque- 
lam,  quia  non  oportet  ut  omnes  actus  talis 
status  vel  extemi  sint,  vel  in  externis  mora- 
liter  includantur,  seu,  quod  per  eos,  tanquam 
per  effectus  humano  modo  innotescant ;  sed 
satis  est  ut  per  extemas  actiones  et  privatio- 
nes  possit  homo  disponi  ad  hajusmodi  actus, 
vel  ab  extemis  rebus  aut  operationibus,  qua 
illos  impediunt,  abstrahi.  Et  sic  status  perfec- 
tionis  per  se  ac  principaliter  ordinatur  ad 
contemplationem  vel  mentalem  orationem, 
quam  comprebendit  Paulus,  cum  dixit  i  Cor. 
7 :  Mulier  innupta  et  virgo  cogitat  guce  Domini 
tunt,  ut  sit  sanda  corpore  et  spiritu.  Et  infra, 
guod  facultatem  prceheat  sine  impedimento  Do- 
minum  obsecrandi.  Kt  juvat  illud  ad  Colos- 
sens.  3 :  In  gratia  cantantes  in  cordibus  vestris 
Deo.  Et  huc  etiam  spectat  illud  Osese  2:  Du- 
cam  eam  in  solitudinem ,  et  logmr  ad  eor  ejus. 
Hoc  ergo  modo  status  perfectionis  potest  ad 
internam  contemplationem  ordinari,  non  so- 
lum  ut  ad  finem  quasi  intrinsecum  et  proxi- 
mum,  vel  partialem,  vel  etiam  principalem, 
sed  etiam  ut  materia,  et  ut  actus  necessarius 
ad  perfcctam  observantiam  talis  status,  quia 
illa  duo  non  repugnant.  Nam  idem  actus  po- 
test  esse  finis  proximus  aUcnjus  status,  et 
esse  medium  ad  alia  bona  et  perfectiones 
ejusdem  status.  Quod  maxime  in  actu  dilec- 
tionis  et  contemplationis  cernitur;  et  ideo 
sunt  actus  maxime  consentanei  statui  perfec- 
tionis,  qnia  per  illos  prsecipue  exercetur,  con- 
servatur  et  augetur  perfectio. 

13.  Urgetur  argumentum  et  solviiur." — In- 
stabis,  quia  isti  actus  non  possunt  esse  mate- 
ria  prsecepti  ecclesiastici ;  ergo  nec  ad  illos 
potest  status  perfectionisordinari.  Responde- 
tur,  dato  antecedenti,  de  quo  in  lib.  4  de  Le- 
gibus  diximus,  negando  conseqnentiam.  Pri- 
mo  quidem,  quia  non  oportet  ut  istae  actioncs, 
ut  ad  statum  perfectionis  pertinere  possint, 
praecipiantur  proprie  et  in  seipsis,  sed  sufficit 
ut  aliquse  circumstantite  exteriores,  necessa- 
riffi  moraliterad  hujusmodi  actus,  sub  homi- 
num  providenliam  cadere  possint.  Sic  enim 
possnnt  qnsedam  actiones  extemse  impedien- 
tes  intemas  prohiberi,  et  alise  actiones  exter- 
nae  proxime  disponentes  ad  illas  internas  or- 
dinari  et  prscipi  suo  modo  possunt ;  quce  om- 
nia  sub  notitiam  hominum  cadere  possunt. 
Et  huc  etiam  spectant  talis  habitus  et  compo- 
sitio  corporis  pro  tali  tempore  et  loco ,  quee 
ad  interaam  attentionem  et  reverentiam  con- 
ferat ;  in  quibuii  signis  quodammodo  conspici 
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mentis  ocenpatio,  vel  saltem  per  iUa  conjec- 
bri  polest.  Deinde,  licet  ipsa  interna  contem* 
platio,  aut  meditatio,  vel  alia  mentalis  actio 
per  se  et  in  se  per  jurisdictionem  Ecclesiasti- 
cam  pnpcipi  non  possit,  nibilomyius  potest 
esc  materia  voti ,  et  ex  vi  iilius  posset  in  ri- 
inre  per  obedientiam  prsecipi,  ut  alibi  dixi- 
mos.  Ordinarie  vero  non  ita  pnecipitur,  nec 
fxpedit  propter  vitandum  peccati  periculum ; 
nihilominos  tamen  potest  per  modum  regulse 
yel  consilii  ordinari,  quod  satis  est  ut  status 
perfectionis  possit  ad  bujusmodi  actus  modo 
explicato  institni  et  ordinari. 

CAPUT  VI. 
nani  vs  EYAirfiELicA  ugb  consiua  a  pilecb- 

PTIS  DISTJHGUANTOR. 

i.  Eieretiei  tugant  eonsUia  distingui  apra- 
(eplit  iu  tiatu  legis  evangdicce. — Hsec  quses- 
tio  necessario  prsemittenda  est,  ut  statum 
perfectionis  explicare  valeamus ;  et  in  illa  cum 
hsereticis  nobis  controversia  est,  quam  in  boc 
inilio  expedire,  et  distinctionem  illam ,  quse 
fandamentalis  est  in  hac  materia,  stabilire 
necessarium  est.  Hatretici  ergo  hujus  tempo- 
m,  ad  everteodum  religiosum  statum,  quem 
smnmo  odio  prosequuntur,  negant  dari  in 
statu  legis  Evangelicee  consilia  distincla  a 
pneceptis.  Ita  docuit  Lulber.,  lib.  de  Vit.  Mo- 
oast.;  et  Melancfa.,  in  Confess.  Augustana,  a. 
37;  etin  Apolog.,  et  in  Locis  communibus; 
et  Calvinns,  cujus  tanta  fuit  audacia  et  impu- 
dpntia,  nt  in  lib.  4  Instit.,  cap.  13,  sect.  2, 
di^erit  nnlli  Teterum  in  mentem  venisse,  Chri- 
sinmaliqaid  consuluisse,  aut  aliquam  vocu- 
lam,  nt  ait,  emisisse,  cui  non  sit  ex  necessi- 
tate  obtemperandum.  £t  omncs  antiqui  b«e- 
retici,  qui  religiosum  statum  detestati  sunt, 
in  hoc  etiam  errore  fuisse  videntur,  quos  in- 
ferins  Iraclando  de  rcligioso  statu  commemo- 
rabimus  et  confntabimus. 

2.  Tarie  opinantur  in  hae  distinctione  ne- 
gania  karetiei.  —  Isti  autem  bteretici  variis 
modis  in  abneganda  distinctione  illa  opinati 
nint.  Nam  quidam  dicebant  esse  prsecepta 
omnia  opera,  qute  nos  dicimus  esse  tantum 
roDsilia;  ut  de  abrenunciatione  divitiarum 
dixit  Pclagins  esse  in  preecepto,  teste  Augiis- 
tino,  epist.  89  et  106.  Et  de  coelibatu  dixit 
Tatianos,  quem  Encratiti  et  Apostolici  secuti 
5unt,  teste  Augnstiuo,  bseres.  40,  et  Epiphan., 
in  Gl,  contra  quos  infra  suis  locis  dicemus. 
Alii  e  contrario  opera  ista,  quse  nos  consilii 


vocamos,  dicebant  non  esse  bona,  sed  vel 
raala  et  detestanda,  ut  sentiunt  novi  heeretici, 
et  prius  Wicleph.,  articulo  vigesimo  primo, 
relato  in  sess.  8  Concilii  Const. ;  vel  certe  esse 
indifferentia,  et  ideo  nec  sub  praeceptum,  nec 
sub  consilium  cadere,  ut  sensisse  fertur  Vigi- 
lantius;  vel  saltem  non  esse  opera  meliora^ 
ut  propterea  consulenda  fuerint.  Et  videtur 
sensisse  Jovinian.,  qui  paria  faciebat  matri- 
raoDium  et  virginitatem,  ut  constat  ex  libris 
Hieronymi  contra  illum,  et  Ang.,  epist.  28  et 
29,  et  in  lib.  de  Hseresi. 

3.  Generalia  hujus  erroris  fundamenta.  — 
Primum  fwidamentum.  —  Hinc  varia  funda- 
menta  hujus  erroris  colligi  possunt,  quse  bic 
tractare  non  possumus,  ne  omnia  confunda- 
mus.  Nam  postea  de  singulis  consiliis,  et 
prsesertim  de  tribus  illis  quse  Evangelica  seu 
perfectionis  vocantur,"  sigillatim  omnia  de- 
monstranda  snnt,  utique,  virginitatem,  v.  gr. 
esse  bonam  et  meliorem,  et  non  esse  ptaece- 
plam.  Idemque  de  paupertate  voluntaria ,  et 
de  simili  obedientia  cum  proportione  osten- 
ditur.  Nunc  crgo  generalia  tantum  fnnda- 
menta  proponenda  sunt.  Primiim  sumitur  ex 
aliquibus  Scripturse  locis,  in  quibus  vel  omnia 
bona  sigillalim  nobis  ostenduntur  preecepta, 
vel  saltem  confiise  suL  i.umine  perfectionis. 
Nam  ad  Pbilip.  4  ait  Paulus  :  Quacumque 
sunt  vera,  qucecumque  pudica,  qucecumque 
jttsta,  qumeumque  saneta ,  queecumque  amabi- 
lia,  quascumque  bonai  fameB,  ti  qua  nriut.  si 
qua  laut  hona  famee,  etc,  heec  facitt.  Et  multa 
similia  leguntur  ad  Ephes.  6,  et  aliis  locis. 
At  vero  Christus  uno  verbo  omnia  compre- 
bendit,  prsecipiens,  Matth.  5 :  Estote  pei'fecii, 
ticut  Pater  vetter  perfectut  est;  qu»  perfectio 
omnia  comprehendit,  quee  sub  consiliis  dari 
possunt,  eo  vel  maxime  quod,  enumeratis 
multis  operibus  quee  ad  consilia  pertinere 
posse  videntnr,  nt  est  non  resislere  malo,  et 
percutienti  in  una  maxilla  alteram  priEbere, 
concludit  Christus  :  Sstote  ergo  perfeeti.  Item, 
Joan.  13,  ait  Christus  :  Mandalum  novum  do 
vdbis,  ut  diligatig  invicem,  sicut  dilexi  vos.  Et 
c.  15  addit :  Majorem  cMritatem  nemo  hahet, 
quam  ut  animam  suam  ponat  quis  pro  amidt 
suis.  Ergo  hanc  nobis  prsecepit ;  ergo  nullus 
relinqnitur  consiliis  locus. 

4.  Secundum  fundamentum. — Unde  secun- 
dum  ac  prsecipmun  argumentum  sumunt  ex 
eo,  quod  prfficeptum  charitatis  virtute  com- 
plectitur  omnia  bona,  et  eo  magis  quo  fue- 
rint  mcliora ;  ergo  omnia  sunt  sub  priecepto; 
ergo  nibil  superest  quod  sub  consilio  tantum 
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esse  possit.  Consequentia  est  clara,  quia 
quidqoid  ad  veram  charitatem  et  dilectionem 
Dei  necessarium  est,  cadit  sub  prseceptum  ; 
et  e  coDTerso,  quidquid  comprebenditur  sub 
preecepto  charitatis,  est  necessarium  ad  ve- 
ram  et  sufficientem  dilectionem  Dei ;  ergo 
quidquid  sub  pneceptum  dilectionis  Dei  vir- 
tnte  comprehenditur ,  est  sub  preecepto ,  et 
non  tantum  sub  consilio.  Probatur  antem  an- 
tecedens  ex  ipsa  forma  prsecepti  Mat.  22  : 
Diligei  Dominum  Deum  tuum  ex  toto  corde 
tuo,  ei  es  tota  mente  tua,  et  ea  omnihut  viriJms 
tuis.  Ex  quibus  verbis  sic  arg^mentari  pos- 
sumus  :  ad  dilectionem  Dei  spectat  bene 
operari  prbpter  ipsum,  juxta  illud  1  Cor.  13  : 
Charilas  pitiens  ett,  benigna  ett,  etc. ;  ergo 
tenetur  homo  ex  charitate  bene  operari , 
quantum  potest,  alioqui  non  diliget  Deum 
ex  toto  corde ,  nec  ex  onmibus  viribus ;  ergo 
etiam  tenetur  operari  optima  qua;  potest ,  et 
meliori  modo  quo  potest,  quia  hoc  totum  ca- 
dit  sub  omniius  tiribut,  et  toto  eorde;  ergo 
nihil  melioris  boni  reliqui  esse  potest,  quod 
Bub  consilio,  ct  non  sub  preecepto  sit.  Et  con- 
J5rmatur  hsec  illatio  ac  difficultas  testimonio 
Aogustini,  lib.  1  de  Ooct.  Christ.,  cap.  21, 
dicentis  :  Citm  diwit,  toto  eorde ,  lota  mente, 
tota  anima,  nullam  vita  nottra  partem  reli- 
juit,  fm  vaeare  debeat.  Et  clarius  D.  Tho- 
mas  2.  2,  q.  184,  art.  3,  dixit :  DUeetio  Dei, 
etprociimi  non  eadit  f«i  prcecepto  secundum 
aiiguam  mnsuram ;  «t  patebit  ex  ipsa  /brma 
prtBceptij  gu<B  perfeetionem  demonstrat,  ctm 
dicit:  Ett  toto  oorde;  totum  enim  et  perfectum 
idmsmt. 

8.  Tertium  fundamentum.  —  Tertio,  possu- 
mus  argumentari  ratione,  isto  modo.  Opera 
consilii  dicuntur  talia  respectu  Dei,  quia 
Deus  ea  consulit :  simulque  dicuntur  a  Ca- 
tholicis  opera  supererogationis ;  sed  respectn 
Dei  nulla  possnnt  esse  opera  supererogatio- 
nis;  ergo  nec  possunt  ita  esse  opera  consilii, 
ut  non  sint  praecepti.  Major  supponitur,  ut 
clara  ex  facto.  Minor  autem  probatur  ex  illo 
Luc.  17  :  Cum  feeeritis  omnia  gua  prceeepta 
tunt  vobis,  dieite :  iServi  inutiles  tumus.  Et  ra- 
tione,  quia  nos  non  possumus  solvere  Deo 
quantum  debemus,  quia  debemus  illi  qnid- 
quid  boni  habemus,  et  ideo  quidquid  redda- 
mus  illi,  semper  minus  erit  quam  quod  illi 
debemus ;  ergo  nihil  facere  possumus  supe- 
rerogationis  respectu  Dei,  quia  superogare 
est,  ultra  totum  integrum  debitum  aliquid 
erogare.  Unde  probatur  prior  consequenlia, 
qnia  opera,  quee  dicuntor  conailii,  quantum- 


vis  bona  vel  meliora  dicantur,  debentur  Deo 
propter  ejus  infinitam  bonitatem  ct  majora 
beneficia.  Et  confinnatur,  quia  ubi  iatervenit 
Dei  consilium,  intercedit  etiam  voluntas  Dei, 
volentis  ut  id  fiat,  quod  ipse  consulit ;  ergo 
intercedit  etiam  prsceptum  Dei ;  quia  prae- 
ceptum  Dei  non  est  aliud  quam  voluntas  Dci 
homini  manifestata;  nec  potest  homo  refu- 
tare  consilium  Dei,  nec  volontati  ejus  resis- 
tere  sine  ipsius  offensione  et  injuria;  ergo 
tale  consilium  necessario  includit  prseceptum; 
non  est  ergo  distinguendum  a  praecepto.  Et 
confirmatur  secundo  ,  quia  integra  lex  Dei 
seu  Christi  Evangelica  consilia  amplectitur 
et  prfficepta.  Unde  D.  Thom.  1.  2,  q.  108, 
art.  4,  consilia  ponit  inter  partes  legis  gra- 
tiee ;  lex  autem  non  complectitur,  ut  partes, 
nisi  varias  leges  et  piwcepta;  ergo  nulla  sunt 
consilia  in  illo  sensu,  ut  omnino  a  prseceplis 
condistingnantur,  sed  ad  summum,  ut  a  gra- 
vioribus  prseceptis  separentur,  et  nihilominus 
ipsa  sint  aliqualia  preecepta,  quse  obligatio- 
nem  indncunt  leviorem,  et  ideo  consilia  vo- 
cantur. 

6.  ffceretieum  ett  negare  dittinetionem  inter 
eonsilia  et  preecepla.  —  Probatur  primo.  — 
Nihilominus  distiuctio  consiliorum  a  prtecep- 
tis  tam  certa  fide  nititur,  et  tam  expresse  ha- 
betur  in  sacra  Scriptura,  et  traditur  ab  nni- 
versa  Catholica  Ecclesia,  ut  sine  manifesta 
hffiresi  negari  non  potuerit.  Hanc  veritatem 
docuemnt  omnes  antiqui  Tbeologi ,  et  novi 
scriptores  contra  heereticos  diligenter  illam 
demonstrarunt.  Sed  inter  eos  tam  accurate 
et  docte  Card.  Bellar.  illam  prosequitur,  lib. 
2  de  Monach.,  ut  nihil  illi  addi  posse  videa- 
tur.  Et  ideo  breviter  attingemus  ea  quse  effl- 
caciora  videntur.  Primo  ergo  probatur  ex 
Matt.  19,  ubi  Christus  Dominus  consilia  vir- 
ginitatis,  seu  continentise  sine  conjugio,  et 
abrenunciationis  rerum  temporalium ,  seu 
paupertatis  prftbet ,  et  a  prsecepto  abstinet. 
Nam  de  priori,  cum  Judsei  intulissent :  Si  ita 
est  causa  hominis  eum  uxore,  non  expedit  nu- 
bere,  ipse  approbat  sententiam,  et  quasi  conse- 
quens  admittens,  ait :  Non  omnes  capiunt  hoc 
verbum,  et :  Qui  potest  capere  capiat.  Etpostea 
dicit,  esse  quosdam  eunuehos,  qui  se  eastrace- 
runt  propier  regnum  cctlorum,  utique  volun- 
tarie  abslinentes  a  conjugio  ,  ut  mellus ,  per- 
fectius  et  facilius  regnum  coelorum  conse- 
quantur.  De  altero  vero  consilio  ait  Christus  : 
Si  vis  perfectus  esse,  vade,  et  vende  omnia  qute 
hdbes ,  ubi  particula,  *»  vit  perfeetut  ette, 
ostendit  rem  esse  positam  in  libera  et  licita 
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electione,  absque  prsecepto.  Nam  de  necessi- 
bte  jam  dixerat :  Si  vit  ad  mtam  ingredi, 
tert»  mmdata.  Verbam  aatem  Vad«  et  venie 
eamia,  etc.,  monstrat  esse  consilium  de  re 
limpliciter  libera  et  utilissima,  quamvis  ne- 
eessaria  moraliter  ex  suppositioDe  prioris  vo- 
loBtat»  consequendi  perfectionem ,  et  non 
tantnm  ingrcdiendi  perfectioneip ,  sed  etiam 
haieMdi  HesmirmM  t»  ealit,  ut  Chiistus  con- 
dndit ;  et  ita  iatellexerant  Ghristi  verba  Chry- 
lost.,  Hieronym.  et  omnes  Sancti,  et  ezposi- 
twes  illins  loci.  Et  Chrysost.,  hom.  21  in  1  ad 
Corin.,  et  hom.  8  de  Pcenit.,  et  Hieron.,  con- 
tra  Yigil. ,  ad  fin. ;  August.,  epist.  89,  q.  4, 
ser.  61  de  Temp.,  et  18  de  Verbis  Apostoli. 
Qaibns  antem  modis  CalTin.  et  alii  hseretici 
boc  etiam  testimonium  cormmpant,  refert  et 
nfficienter  refutat  Bellar.  snpra;  Barrad., 
tom.  3  Concord.,  lib.  5,  c.  8,  et  aate  eos 
lialdoDatas,  in  citatnm  locnm  Matthsei.  Item 
ex  eodem  locb  solet  obedientiae  consilium 
eoQigi ;  sed  qnia  quo^d  hanc  partem  obscu- 
Tios  est  illad  testimoninm,  illod  aunc  omitto, 
qgoasque  de  Toto  obedientiee  disseramus. 

7.  Pro^ur  teeundo.  —  Secundo  probator 
assertio  ex  Paulo,  1  Cor.  7,  ubi  et  Teritatem 
expressis  et  formalibns  Terbis  tradere,  et 
Quisti  sensnm  explicare  videtnr.  Sic  enim 
ait :  D»  virffinibiu  praeeptum  Domini  non 
Uiet,  eousUimm  aiUm  do.  Non  utique  spiritu 
jrofnOf  et  humano,  sed  divino ;  et  i.deo  ait : 
Tnfuam  muerieordiam  coTueeutus  a  Domino, 
tt  iiM  fiidi».  £t  in  fine  capitis  iterum  dicit  de 
vidoa,  sen  casta  mnliere  :  Beatior  erit  ti  sic 
jermautrU  seemndum  meum  eonsilium ;  puto 
mdm  fuod  et  ego  spiritum  Dei  Aabeam.  Evi- 
denter  ergo  Paulus  distinguit  opns  prsecep- 
inm  a  Deo,  ab  opere  quod  Spiritns  Dei  con- 
saiit,  et  non  prsedtpit.  £t  loquitor  aperte  de 
ooasilio  spiritoali,  seu  de  re  que  et  per  se 
Deo  piacet ,  et  ad  spiritualem  profectum  uti- 
lisaima  est ;  ut  evidenter  ostendi  potest  ex 
toto  discoisn  Panli,  et  ex  plurimis  ejus  verbis, 
et  ex  coDsensn  onmiom  Patrom,  tum  ibi,  tum 
in  aiiis  locis,  nbi  Tel  Tirginitatem  suadent, 
Tel  pro  illa  pngnant.  Ut  sunt  Aug.,  lib.  de 
Smcta  Virg.,  praesertim  a  cap.  13;  Basil.,  lib. 
de  Veia  Tirg. ;  et  Chrysost.  in  8  tom.,  lib.  de 
^irg.,  c  S7 ,  et  optime  lib.  3  contra  Vitupe- 
ratoies  Titse  monasticse,  oon  loage  a  fiae.  Et 
Amhr.,  in  lih.  de  Virginibus,  et  viduis,  et 
aliis  in  lil»is ,  Tel  homiliis  de  eisdem  ai^- 
Doitis;  pnesertim  Tero  Hieronymus,  in  li- 
liro  contra  Elvidiom  et  cootra  Joviaiaaum, 
etinepist.  23  ad  Eustochium.  Quapropter  ne- 
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cessarium  aon  erit  futiles  beereticorum  ca- 
villationes ,  et  tergiversationes  ad  illuden- 
dum  tam  eTidens  testimonium  inventas  refu- 
tare ,  tum  quia  illos  copiose  et  eiBcaciter  con- 
vincit  Bellarminus  supra,  d.  lib.  2,  c.  9;  tum 
qaia  per  se  improbabiles  et  incredibiles  sta- 
tim  apparent. 

8.  Probalur  /wTfto.-— Tertio,  confirmatur  hoc 
amplius,  etexpIicaturexeod.PauIo,  1  Corint. 
9.,  ubi  ab  illis  verbis :  Numquid  non  habemus 
potestatem  mulierem  sororem  cireumdueendi , 
manducaadi,  et  hibendi,  late  probat  sibi  fuisse 
licitum  de  Evangelio  vivere,  Sieut  Dominus 
ordinatit,  ut  inferius  dicit,  ac  proinde  potuisse 
spiritualem  curam  ac  soUicitudinem  Ecclesiee 
sustinendo,  convenientem  sustentationem  a  fi- 
delibns  accipert;.  Postea  vero  subdit :  Sednon 
usi  sumus  hac  pofistate;  et  iterum :  £go  autem 
mllo  horum  usus  sum.  Et  adjungit:  Non  au- 
tem  seripsi  hac  ut  ita  fiant  in  me,  bonum  est 
enim  mihi  magis  mori,  quam  ut  gloriam  meam 
quis  etacuet.  Nam  si  evangelitavero,  non  est 
mihi  gloria,  necessitas  enim  mihi  ineumbit, 
etc.  Ubi  duo  distinguit  Paulus,  scilicet,  evan- 
gelizare,  et  sine  temporali  commodo  seu  cor- 
porali  sustentatione  ex  tali  munere  compara- 
to  evangelizare ;  et  utrumque  supponit  esse 
bonum ;  illud  tamen  prius  esse  necessitatis, 
quia  de  ill3  praeceptum  habehat ;  posterius 
autem  fuisse  voluntarium,  quia  non  erat  praa- 
ceptum.  Et  quod  foit  consilium,  declarat  illis 
verbis :  Bonum  est  mihi  magis  mori,  quam  ut 
gloriam  meam  quis  etaeuet.  Nam  si  evangeli- 
gavero,  nonest  mihigloria,  neeessitas  enim  mi- 
hiinewnbit,  Ubi  nomine^^>,  intelligitpecu- 
liarem  laudem  et  coronam,  qoam  is  meretur 
apud  Deum,  qui  nou  solum  praecepta  implet, 
sed  aliquid  boni,  ultra  id  quod  prteceptum  est, 
facere  studet,  ut  recte  ibi  exposuit  Chrys., 
hom.  22,  ohjiciens :  Quid  dieis,  die,  quceso  ? 
Si  evangdistas,  non  est  tiU  gloriatio,  sed  si  si- 
ne  sumptu  posueris  Bvangelium;  est  ergo  hoe 
illo  majus.  Et  respondet,  nequaquam ,  sed 
aliunde  aliquid  hahet  ampUus :  Quoniam  istud 
quidem  est  prceceptum,  hoc  autem  recte  quidem 
fit,  sedprocedii  a  nostro  libero  arbilrio.  Nam 
qua  fiunt  quidem  supra  mandalum,  ae  ipso  ha- 
bent  mviltam  mercedtm;  quw  autem  fiunt  ea> 
mandato,  non  tantam.  Et  inferius  ait,  eum, 
qui  fecit  id  tantum  quod  jussum  est,  habere 
mercedem,  sed  non  qualem  is  qui  e  suo  liiera- 
literelargitus,  etfrceceptum  superavit.  £t  hunc 
sensum  declarat  ex  aliis  Cbrisli  verbis,  Luc. 
17 :  Cum  feceritis  omnia,  quce  praicepla  sunt 
vobis,  dicite:  Servi  inutiles  sumus;  quce  debui- 
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mut  fiMre,  feeimu*.  Ubi  etiam  dicitur  serm^ 
inntilis,  qni  tantnni  facit  quod  preeceptnm  est^ 
non  quia  nihil  mereatur,  eed  quia  non  nier&- 
tur  ilJam  gratiam,  et  prtemti  cumulum,  quam 
is,  qui  ultra  omnia,  qua;  precepta  sibi  fue- 
nnt,  ex  peculiari  Domini  benevolentia,  ali- 
quid  in  ejus  obsequium  facit.  Quem  sensum 
vcrborum  Domini  docte  et  acute  explicat  Mal- 
donatus,  Lucee  17,  nec  minus  erudite  confir- 
mat  Barradas,  tom.  3  Concordise',  cap.  9.  Ex 
utroque  ergo  loco  recte  coUigitur,  esse  qnte- 
dam  opera  qnse  non  fiunt  sine  gloria,  et  pos- 
smit  non  fieri  sine  cnlpa  ;  ideoque  si  fiant, 
digna  esse  pnemio,  non  tamen  snpplicio,  si 
non  fiant,  ut  dixit  Bemardus,  lib.  de  Preoepto 
et  dispcns.,  cap.  19.  Talia  ergo  snot  opera 
consiliornm.  Nam  opera  prseceptorum  ita  sunt 
digna  prsemio,  ut  eorum  omissio  digna  sit 
snpplicio. 

9.  Probatur  guario.-^Vnie  possnmus  qnar- 
to  in  testem  hujus  Teritatis  adducere  D.  Pe- 
trum,  Act.  5,  dicentem  ad  Ananiam,  qui  de 
pretio  agri  jamDeo  oblati  ac  promissi  frauda- 
vcrat :  Nonne  tnanen»  tibi  maneiat,  et  venunr 
daium  in  iua  erat  potettate?  id  est,  nonne 
tuum  erat,  et  potnisses  de  illo  tuo  arbitrio 
disponere,  et  non  illud  consecrare  Deo  7  Nam 
ex  illis  verbis  manifeste  coUigitnr,  offerre  seu 
vovere  res  snas  Deo ,  non  fuisse  opus  pmce- 
pti,  sed  voluntarium  ac  supererogationis , 
quamvis  cx  illo  orta  fuerit  obligatio  non  frao- 
dandi  aliquid  de  re  Deo  oblata.  Ergo  distin- 
guit  ibi  Petrus  opus  consilii  ab  opere  prsce- 
pti.  Nam  consilii  est  vovere,  preecepti  autem 
votum  fideliter  implere.  Ita  inteUexit  locnm 
Ulum  ibi  Chrys.,  hom.  12,  et  sumitnr  ex  aliis 
Patribus^  qnos  adnotavi  1.  i  de  Vot.,  c.  21,  n. 
8.  Unde  potest  hoc  testimonium  aUis  confir- 
mari,  in  quibus  votum  consulitur,  ejus  au- 
tem  impletio  prsecipitur;  ut  Psalm.  75:  F«- 
vete,  et  rtddUe.  Nam  pnmum  verbum  ad  conti- 
lium,  tecundum  ad  irnperium  referiw,  ut  dixit 
Innocentius  III,  in  c.  Magna,  de  Vot. 

10.  Probatur  quinto. — Quinto,  addere  pos- 
snmus  testimonia  Patmm,  ex  quibus  multa 
jam  tetigimns  expendendo  Scriptnrte  testimo- 
nia,  et  alia  inferius  tractando  de  antiquitate 
et  origine  status  religiosi  afferemus.  Nam 
communiter  Patres  consiUa  distinguunt  a 
prseccptis,  tractando  de  statu  religioso,  aut 
de  virginitate  et  paupertate.  Alia  etiam  ad- 
ducit  Bellar.,  d.  lib.  2,  c.  11.  Ex  quibus  no- 
tandus  est  locus  Nazianz.,  orat.  3 ,  aUas  1 , 
contra  Julian.,  versus  finem,  §  Ad  hcec,  ubi 
opera  consiUi  et  prsecepti  his  verbis  distin- 


gnit :  I»  Ifffiiui  nottrit  alia  parenii  neeettitor- 
tem  impimuut,  nec  tine  ptrieulo  prKtermiUi 
pottunf ;  aUa  non  neeettitate  eonttriugmt,  ted 
in  arUtrio  el  potettate  potUa  tunt ;  ae  proinde 
hane  rtUienem  kabfit,  ut  qvi  ea  cuitodierint, 
konore  tt  preemiit  affieiantur;  qui  autem  mi- 
nut  ea  expleterint,  nihU  perienli  pertimetddnt. 
Et  Origenes,  lib.  10  in  epist.  ad  Rom.,  c.  15, 
in  fine :  IdHrco  praeepia  donantur,  ut  delicta 
pertoltamut,  jtmta  Ulud  Luc.  17 .-  Quod  debui- 
mue  fttcere,  /ieimut.  Sa  vero  fua  tupra  debl- 
tum  facimut  non  faeimuteiBprmeeptit.  Ponitque 
exemplum  de  virginitate,  l«cumque  Pauli  1 
Corint.  7  addncit.  Expressius  Augustinus,  in 
Enchir.,  cap.  121,  distinguit  qutedam,  qun 
mandat  Deus,  et  aUa,  gum  non  jubentur,  tei 
tpeciali  eontUio  monentur.  Et  serm.  61 :  Aliui 
ett  eoneiliur»,  aliudettpraeepUm.  Etexempla 
consiliorum  ponit,  virginitatem  tertare,  a  vi- 
no  ei  camibut  abttinere,  omnia  tendere,  etpau- 
peribut  erogare.  Et  subdit:  ContUimm  qui  Ur 
benier  amdierit  et  fecerU,  majorem  habebit  glo- 
riam ;  qui  vero  praceptum  non  impieverU,  niti 
pcenitentiam  egerit,  no*  evaiet  panam.  Et  sol- 
vendo  argumenta,  alia  insinoabimus. 

CAPDT  vn. 

KATIORB  VZRtTAS  CATHOUCA  PKOBATVB. 

1 .  Preptepinm  et  eontilium  de  bono  opere  ette 
iebet.  —  Coniiliwn  d»  opert  indiferenti  dari 
ntquU.  —  Prima  rtUio.  -^  Priusquam  ralio- 
nem  confidam ,  suppono  consUium  in  hoc 
convenire  cum  prsecepto,  quod  esse  debet  de 
opere  bono.  Qnod  est  per  se  notum,  quia  ma- 
lum  non  consnlitur,  sed  probibetnr,  unde  nec 
potest  consilium  esse  de  opere  prohibito. 
Quia  quod  prokibetor,  vel  snpponitur  malum, 
vel  ipsa  prohibitione  malum  fit.  Nec  etiam 
poteat  opus  indifiTerens,  ut  tale  est,  consuU ; 
quia  sic  factnm,  vel  eet  malum,  vel  inutile; 
de  quo  prudeus  consilium,  quale  est  divinum, 
non  datur;  si  autem  sumatur  ut  utiie  ad  bo- 
nnm  fineni,  jam  sub  bono  opere  comprehen- 
ditur.  Hoc  ergo  supposito,  ratio  formatur. 
Quia  non  omnia  opera  bona  snnt  nobis  pree- 
cepta;  ergo  aliqua  esse  poterunt,  et  revera 
sunt  sub  consUio.  Antecedens  videtor  per  se 
evidens,  et  inductione  notissiraom ;  non  enim 
orare,  ant  facere  eleemosynam,  aut  Misaam 
audire,  et  quidqnid  simUe  eet,  aemper  est  in 
priecepto. 

2.  ConfirmatuT  «t  iielaratur  nali«  faota.  <— 
Potest  iraprimis  dedarari  ex  nalnra  prsecepti 
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afBiaati?!,  de  cnjas  ratione  est  ot  noa  obli- 
get  pro  semp^.  Nam  prior  obligatio  ssspe  re- 
pognaatiam  ^t  contradictionem  involveret. 
Etenim,  si  {aseceptnm  afiSrmativom  obligaret 
pro  semper,  omnia  sic  o^ligarent;  unde  om- 
oia  prsecepta  affijmatiTa  simnl  obligarent,  et 
pro  eodem  tempore,  et  ita  seipsa  impedirent, 
et  obeervationem  suam  impossibilem  face- 
rdL  Uniuiiqoodque  ergo  obligat  pro  suo 
tempore,  et  consequenter  fieri  potest  ut  pro 
atiqoo  tempore  naUnm  obUget.  Tunc  ergo 
poterit  homo  facere  opos  bonum  non  prsece- 
{riiun.  Deinde  eUam  possunt  esse  aliquee  ac- 
tioDes  bons ,  guae  per  se  nunquam  preeci- 
piaatnr;  quia  nec  ad  Dei  amorem  vel  hono- 
NO,  nec  ad  proprium  vel  proximorum  com- 
icodam  necessarige  sunt.  Quod  idem  cum 
preportione  serratnr  jn  probibitionibus  seu 
omissianibos,  ut  abstineqdi  a  vino,  vel  a  car- 
nibns ;  vel  quAd  Paulus  dixit,  1  Cor.  7 :  So- 
ua  «ft  hom»i  tmHierm  non  taugtre;  hoc 
enim  non  inveoitur  absolute  prohibitum,  seu, 
good  idem  ^t,  negatio  illa  noJlibi  est  pree- 
cepta. 

3.  Confirmatur.  —  Denique  ratione  proba- 
ar  illud  antecedens ;  quia  si  omniabona  ope- 
ra  essentprsecepta,  velillud  esset  naturali  le- 
ge  sola,  vel  adjnncta  positiva  divina,  vel  hu- 
inana ;  nentrum  dici  potest ;  ergo.  Probatiu* 
ainor  quoad  priorem  partem ;  quia  non  so- 
lom  non  dictat  natoralis  ratio  talem  multitu- 
dinem  pnBceptonun  ;  Terum  potius  dictat 
isiilta  esae  opera  non  prsecepta,  quse  secun- 
d^m  rectam  ralionem  fieri  possnnt,  ut  est  per 
se  eridens  et  notum.  £t  si  hseretici  hoc  igno- 
nre  fingont,  tanquam  obcsecati  durapertina- 
da  relinqoendi  sunt,  ut  respondendo  ad  se- 
cimdum  eomm  fundamentnm  dicetur.  Unde 
notanda  est  difEerentia  inter  boua  et  mala 
opera,  sea  iuter  preecepta  natnralia  afOrmati- 
va  et  negatiTa.  Qnod  \ei  naturalis  prohibet 
omnia  mala  opera,  non  vero  preecipit  omnia 
bom,  qoia  evitare  malum  quodcumque  neces- 
suiom  est  ad  bonos  mores;  nam  malum  e^ 
qiocumqne  defectn  ;  facere  autem  definitnm 
bGumn,  non  est  semper  necessarium.  Nam, 
iieet  ex  prioti  obligatione  negativa  nuqquam 
pfffcandi  seqnatm-  affirmativa  operandi  bene, 
ija  aec  est  simpliciter  absoluta,  «ed  condi- 
tkwata,  a  aliqnidmtere  operandum  sit;  vel, 
licet  admittatnr  absolnla  obligatio  semper 
benex^raiidi,  et  vilandi  otium.  Namin  hoc 
senso  Tidetur  dixisse  Ambros.,  Luc.  17,  vers. 
Qor  atiem :  Nec  i»  te  patit«r  Dominus  unius 
1  age  ppexffj  guia  dHia  mimus,  debemus 


semper  operari,  et  consefwenter  bene  operari. 
Nibilomiaus  illa  obligatio  de  se  non  est  ad 
certum  opus  bonum,  quod  in  unoquoque 
tempore  ex  necessitate  faciendum  sit ;  sed  est 
generalis  obligatio  faciendi  bonum,  cum  ali- 
quid  pgcndum  sit,  quee  obligatio  per  opera 
bona  simpliciter  non  praecepta  impleri  potest. 
Ergo  ex  vi  juris  naturalis  non  omnia  bona 
opera  sub  prtecepto  cadunt. 

4.  Lea  positiva,  nee  humana,  nee  ditina, 
prtecipii  omnia  opera  hona.  —  Nec  minus  evi- 
dens  est  altera  pars  subsamptee  proposi- 
tionis  de  jure  positivo.  Nam  si  sermo  sit  de 
humano,  nec  de  facto  inveniuntar  tot  leges 
ecclesiasticee,  vel  civiles,  nec  ipsi  heeretici 
illas  admittunt ;  nec  etiam  humano  magis- 
tratoi  tanta  potestas  concessa  est  ad  gravan- 
dos  nimium  subditos  legum  multitudine  ultra 
vires  eorum,  ut  ex  tractatu  de  Legibus 
constat.  Loquendo  vero  de  jnre  divino  posi- 
tivo,  posset  qnidem  Deus,  si  summo  rigore 
cum  hominibus  agere  voluissct,  ab  eis  sin' 
gula  bona  opera  preecepto  positivo  ezigere. 
Quamvis  enim  omnia  opera  non  potuerint 
coUective  preecipi  pro  singulis  temporibus  vel 
praeceptis,  quia  praecepta  dari  non  possunt 
de  rebus  impossibilibus ,  et  talis  obligatio 
esset  de  re  simpliciter  impossibili  et  repu- 
gnante ,  nihilominus  posset  Deus  distributive 
preecipere  omnia  opera,  quee  in  toto  discursn 
vitee  bomo  facere  potest,  preescribendo  pro 
singulis  vitee  temporibus  ac  momentis  actio- 
nes  bonas  in  illis  faciendas,  et  de  illis  impo- 
nere  prsecepta ,  determinando  tempus  et  mo- 
dam  ,  cseterasque  circumstantias  ,  si  vellet. 
Quia,  licet  sit  impossibile  homini  per  natn- 
ram  hoc  implere,  non  esset  tamen  impossi- 
bile  per  gratiam,  quam  Deus  eouferre  posset, 
et  ut  supremus  domiuus  totum  boc  onus  prse- 
ceptorum  imponere. 

5.  Impossibile  est  Deum  omnia  iona  prad' 
pere.  —  Nihilominus  tamen  de  facto  certum 
est,  Deum  boc  non  fecisse  non  solum  in  lege 
gratiee,  in  qua  panca  sunt  prsecepta  divina 
positiva,  venim  etiam  nec  in  lege  veteri, 
quee  pluribus  preeceptis  homines  oneravit, 
ut  ex  tenore  ejus  constat.  Unde  in  Levit.,  c.  7, 
et  alias ,  legimus  aliqua  sacrificia  et  oblatio- 
nes  fuisse  spontaneas,  et  alia  ex  voto,  et 
quasi  lege ,  propria  voluntate  sibi  imposita ; 
et  aliquas  etiam  festivitates  fuisse  ex  lege  po- 
sitiva  humana.Imo,  licetdixerimus,  secundum 
absolutam  potentiam  et  dominationem,  po- 
tuisse  Deum  id  facere,  nihilominus,  adjuncta 
divina  sapientia  et  pmdentia,  sine  timore 
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aiBrafare  possnmus  illam  modum  providen- 
tite  et  regiminis  esse  Deo  in>possjbilem,  quia 
contra  prudentiam ,  et  nimis  violeatam  ac 
pemiciosam  bominibus  fuisset. 

6.  Prohatur  coasequentia  superioris  rationis. 
—  Superest  probanda  consequentia  principa- 
lis  rationis,  scilicet,  si  dantur  bona  opera  non 
praecepta,  consequenter  dari  opera,  quse  sint 
sub  consilio.  Probatar  autem  quia  imprimis 
de  ratione  consilii  est,  ut  sit  de  opere  non 
praicepto ;  nam  hsec  est  prima  conditio,  in 
qua  distioguimus  consilium  a  preecepto,  et  de 
qua  fere  esl  tota  cootroversia,  et  per  quam 
maxime  declarant  Sancti  distinctionem  con- 

,-8ilii  a  prcecepto.  Ut  tradunt  maxime  Augus- 
tinas,  lib.  dc  Sancta  Virg.;  etCypr.,  de  Ha- 
bitu  virg. ;  Greg.,  1.  IS  Moral.,  c.  9;  et  optime 
Bieron.,  epist.  22  ad  Eustoch.,  de  Virgin.  : 
U6i  praeeptum  datur,  ibi  necessilas  est  servien- 
tis  ;  vhi  consilium,  ibi  o/ferentis  arlitrium,  et 
alii  supra  allegati.  Etratio  est,  quia,  licet  con- 
silium  (late  de  illo  loquendo)  cadere  possit 
in  observationem  prseceptorum,  nam  et  nos 
illam  hominibus  consulimus,  et  tale  videtur 
fuisse  consilium,  Dan.  4 :  Jiei  eonsilium  meum 
placeat  tibi,  et  peccata  tua  ekemosynis  redime, 
et  Deus  continuis  inspirationibus  ct  admoni- 
tionibus  etiam  scriptis  illam  consulit ,  nihilo- 
minus  (rigorose  ac  stricte  loquendo  de  consi- 
lio,  quod  de  aliquibus  operibus  Deus  specia- 
liter  tradit)  et  ipsum  a  prsecepto  distinguit,  et 
illud  excludit  ab  opere ,  quod  dicitur  esse 
cbnsilii.  Sumitur  enim  exclusive,  id  est,  quod 
tantum  consulitur,  et  non  preecipitur.  Quam- 
vis  autem  hoc  verum  sit,  nihilominus  sola 
illa  conditio  negativa  non  sui&cit,  ut  opus 
bonum  dicatur  esse  de  consilio,  quia  potest 
esse  opus  bonum,  nec  praeceplum,  nec  con- 
silii,  sed  tantum  honestum,  inferioris  tamen 
ordinis.  Hujusmodi  est  actus  matrimonii,  seu 
nubendi,  de  quo  Paulus,  1  Corint.  7,  dixit : 
Si  acceperis  uxorem,  nonpeccasti;  et  si  nu- 
pserit  virgo,  non  peccavit.  Et  ne  quis  dicat  inde 
solum  inferri ,  illud  opus  non  esse  de  se  ma- 
lum,  quod  etiam  habet  opus  iudiflferens,  sub- 
dit  inferius  :  Qui  matrimonio  jungit  virginem 
suam,  lene  facit.  At  vero  actus  nubendi  vel 
ducendi  uxorem ,  non  est  opus  consilii ,  ut 
apud  omnes  constat ;  nec  ordinarie  est  opus 
prfficepti ;  ergo  non  omne  opus  bonum  non 
prfficeptum  est  opus  consilii. 

7.  Opus  consUii  debet  esse  melius  quam  op- 
positum.  —  Secundo  ergo  requiritur  ad  opus 
consilii,  ut  sit  opus  melius  quam  oppositum 
ejus,  sea  quam  aliud  sibi  incompossibile.  Un- 


de,  sicut  philosophi  definiunt  perfectionem 
simpliciter  esse  illam,  quas  in  quolibet  indivi- 
duo  entis  est  melior  ipsa  quam  non  ipsa,  id 
est,  quam  alia  incompossibilis  illi ;  et  respec- 
tu  illius  perfectio  non  simpliciter  dicl  potest 
secundum  quid ;  ita  in  preBsenti  opus  consilii 
est  illud  ,  quod  in  tali  materia  est  melius 
quam  oppositum  ejos  ,  etiamsi  illud  etiam 
bonum  sit ;  unde  comparative  opus  consilii 
dici  poterit  bonum  simpliciter,  aliud  vero  se- 
cundum  quid.  Haec   conditio  traditur  a  D. 
Thom.,  lib.  3  contr.  Gent.,  cap.  130,  et  su- 
mituT  ex  illa  sententia  Pauli :  Qui  matrimonio 
Jungit  virginem  suam,  bens  /iicit;  qui  nonjun- 
git,  melius  facit.  Est  ergo  virginitas  opus  con- 
silii,  quia  opponitur  matrimonio ,  et  est  illo 
melior ;  idemque  est  de  viduali,  castitate,  ad 
secundas  nuptias  comparala.  Et  ideo  idem 
Apostolus  adjungit :  Mulier,  si  dormierit  vir 
ejus,  liberata  est  a  lege;  eui  vult  nubal;  bealior 
autem  erit  si  sic  permanserit,  secundum  meum 
consilium.  Idem  in  abdicatione  bonorum  tem- 
poralium  invenitar ;  nam  possidere  illa  non 
est  malom,  et  si  cum  ordinato  a£fectu  ad 
commode  vivendum  et  faciendas  eleemosynas 
habeatur,  hona  erit ;  nihilominus  tamen  om- 
nibus  illis  bonis  renunciare,  in  pios  ,et  hones- 
tos  usus  illa  distribuendo,  melius  est;  et  ideo 
hoc  est  opus  consilii,  et  non  illud.  Idemque 
in  omnibus  similibus  considerari  potest.  Et 
ratio  est  facilis,  quia  consilium ,  de  quo  agi- 
mus,  est  divinum,  vel  revelatum,  vel  consen- 
taneum  rectee  rationi,  quatenus  est  divinse 
rationis   participatio  ;  hoc  autem  consilium 
non  potest  non  esse  prudens,  et  ex  vero  ju- 
dicio  seu  dictamine  procedens  ;  ergo  opus 
consilii  semper  est  tali  dictamini  consenta- 
neum.  Atvero  consilium  prudens  et  rectum, 
quod  inter  dno  opposita  fertur,  semper  esse 
debet  de  meliori  bono  ;  ergo  de  ratione  ope- 
ris  cadentis  sub  consilio  est,  ut  sit  non  tan- 
tum  bonum,  sed  etiam  melius  quam  ejus  op- 
positum. 

8.  Utrum  opus  eonsUii  deieat  esse  melius 
quam  opus  pruecepti,  in  eadem  materia. — Tri- 
bus  modis  consilium  ad  prceeeptum  comparari 
potest.  —  Addunt  praeterea  aliqui,  de  ratione 
consilii  esse  ut  sit  opusmelius  quam  opus  prse- 
cepti  in  dtidem  materia ;  tum  quia  in  illa  ma- 
teria  solet  esse  opus  difficilius,  sicut  est  diffl- 
cilius  servare  castitatem  quam  uxorem  duce- 
re,  quia  hoc  est  secundum  inclinationem  na- 
iurse,  illud  supra  usum  naturee  est,  ut  dixit 
Ambros.,  lib.  i  de  Virg.,  in  principio.  Tum 
etiam,  qaia  consilium  supponit  preeceptum, 
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ei  nii  peealiarein  excellentiam  addit,  ut  sen- 
sJt  Aagost.,  serm.  18  de  Verb.  Apost.,  cap. 
II.  dicens  de  virginibus  :  Usque  adeo  accepta- 
TM»i  prttceptmm,  ut  «o»  recusarent  consilium; 
tt  piu  pltteereniy  plus  se  omaverunt.  Sed  hsec 
coDditio  dllBcilior  est,  et  limitatione  ac  de- 
flaratione  indiget.  Nam  consilium  tribus  mo- 
dii  comparari  potest  ad  praeceptum.  Primo, 
jA  consilii  observatio  executionem  preecepti 
isdadaL  Secundo ,  ut  unum  non  includat 
abud,  licet  possint  simul  impleri.  Tertio,  ut 
simul  observari  repugnet.  Quando  primo  mo- 
io  se  babent,  tunc  unum  ad  aliud  compara- 
mr,  qoasi  pars  cum  toto,  et  ideo  non  est 
jninim  qaod  totum  sit  melius.  Ut  in  materia 
castitatis,  de  qua  Augustinus  loquitur,  ser- 
nre  virginitatem  melius  est  quam  non  forni- 
cari,  licet  hcc  sit  praeceptum,  et  Ulud  consi- 
iinm  ;  qnia  per  illud  consilium  etiam  hoc 
ptzceptnm  impletur,  et  aliquid  additur,  sci- 
Iket,  a  copula  Hcita  abstinere.  At  vero  si  et 
possiot  simn}  impleri,  et  consilium  per  se  ac 
fonnaliter  non  inclndat  praecepti  obserratio- 
cem,  non  erit  regula  certa,  sed  contingens, 
qsia  nnlla  est  ratio  ob  quam  melius  semper 
ese  debeat  opus  consilii  quam  prsecepti ;  sed 
uterdnm  poterit  unum  accidere,  iaterdum 
aliod.  Ut,  Terbi  gratia,  simul  potest  filius  pau- 
pertatem  eligere,  et  parentibus  graviter  egen- 
tilHis  subrenire,  dando  illis  bona  quibus  re- 
Dimciat;  in  quo  simul  facit  opus  consilii  et 
prscepti ,  et  tamen  fortasse  ex  genere  suo 
melios  est  implere  prfficeptum  subvenieudi 
parentibus,  quam  opus  consilii  abdicandi  se 
ab  omnibns  ;  nisi  in  hoc  consideretur  voti  re- 
ligio,  si  interveniat,  quod  est  accidentarium, 
et  i'ut  ita  dicam  )  distinctum  consUium,  quod 
fieii  etiam  posset  de  sabventione  debita  pa- 
rentibus.  Sicut  e  contrario  consilium  pauper- 
tatis  potest  sine  toIo  impleri^  sola  vendilione 
et  distribntione  bonornm  cum  proposito  non 
habendi  illa.  Nec  sufiBcit  quod  hoc  opus  difS- 
dlias  Tideatnr ;  tum  quia  sola  major  diiBcul- 
ta^  non  fiacit  opns  esse  melius,  nisi  caetera 
sint  paria  ;  tum  etiam  quia  in  illo  casu  talis 
fabTentio  parentum  eamdem  difficultatem 
iselodit ,  et  additur  tum  ratio  pietatis ,  tum 
lalio  obedientise  preecepti. 

9.  At  vero  si  comparatio  fiat  iater  consi- 
liametpneceptum,  quando  in  eadem  materia 
EJDol  impleri  repugnat^  tunc  necesse  est  ut 
consilinm  cedat  prsecepto,  ac  proinde  non  est 
Iicile  deCnire,  an  tunc  opus  consilii  per  se 
spectatum  sit  melius  quam  opus  prsecepti.  Ut, 
TerU  gtatia,  ordinarie  matrimonium  non  ca- 


dit  sub  prfficeptum,  et  ideo  iili  pnefertur  vir- 
ginitas  ex  genere  suo,  quia  habet  de  se  ma- 
joremhonestatem,  etutilitatem  adDeo  melius 
serviendum.  Contingere  autem  potest  ut  in 
casu  necessitatis  gravis  communis  boni  obli- 
getur  quis  prsecepto  ducendi  uxorem;  flli 
ergo  non  erit  consilium  servare  virgiuitatem; 
ergo  tunc  respectu  ilHus  opus  consilii  non 
erit  melius  quam  opus  praecepti ;  quia  quod 
non  est  bonum  alicui,  non  potest  ipsi  esso 
melius ;  illi  autemnon  est  bonum  servare  vir- 
ginitatem,  quia  in  eo  frangeret  prseceptam ; 
ergoilli  non  est  melior  virginitas,  et  ideo  res- 
pectu  iliius  non  est  opus  consilii,  et  ita  cessat 
comparatio  inter  consilium  et   prceceptum. 
Potest  autem  illud  matrimonium  comparari 
cum  licita,  et  voluntaria  virginitate  alterius, 
utrum  sit  melius.  Et  sic,  licet  ex  objecto  et 
specie  semper  virginitas  excedat,  merito  du- 
bitari  potest  an  in  individuo  matrimonium  ex 
obligatione  sumptum^  tum  ad  implendam  obli- 
gationem^  tum  ad  sabveniendum  bono  com- 
muni,  sit  melior  simpliciter  quam  sit  in  alio 
virginitas  voluntaria.  Quam  comparationem 
aliqualiter  attigi  intom.  2de  Relig.,  lib.  2  de 
Voto,  cap.  9,  num.  8,  et  nunc  illam  definire 
non  est  necesse.  Tum  quia  vix  potest  aliquid 
certum  generaliter  dici,  cum  comparatio  pen* 
deat  ex  circumstantiis  quae  facile  variantur, 
et  pro  earum  varietate  potest  actus  esse  ma- 
gis  vel  minus  bonum ;  tum  etiam  quia  non 
censeo  hanc  comparationem  per  se  necessa- 
riam  ad  rationem  consilii  explicandam ;  quia 
de  ratione  consilii  non  est  ut  opus  ejus  sit 
mehus  in  eo  cui  consulitur,  quam  sit  opus 
prfficeptum  in  alio  ;  nam  hoc  accidentarium 
est.  Comparatio  ergo  formalis  est  inter  opus 
consilii,  et  opus  bonum  ipsi  oppesitum,  etiam 
si  prfficeptum  non  sit  respectu  ejusdem  persp- 
n»;  quod  vero  alteri  prfficipiatur,  accidenta- 
rium  est ;  ideoque  per  se  non  consideratur, 
nec  ad  rationem  consilii  pertuiet.  Igitur  duse 
conditiones  priores  ad  explicandam  rationem 
consilii  sufiBciunt;  nam  si  qoffialiffi  assignan- 
tur,  vel  sunt  accidentaris^  T,el  ia  dictis  conti- 
nentur. 

10.  Sud  operibus  hanis  fton  preeeeptis  eom' 
preheniuntur  non  solteiA  propria  opera  positiva, 
sed  etiam  privationes.  —  Ex  his  ergo  conclu- 
ditur  ratio  facta,  seuostenditurillatio  in  hunc 
modum;  nam,  eo  ipso  quod  dantur  bona 
opera  non  prscepta  ,  inter  ea  dari  potest 
unum  melius  alio ;  ergo  eo  ipso  dari  poterit 
opus  consilii  distinctum  a  prfficepto.  Antece- 
dens  probatur,  quia  sffipe  bona  opera  non 
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praecepta  inter  se  ita  pugnant,  ut  simul  eligi 
non  possint,  et  inter  ea  unum  sit  melius  alio ; 
ergo  opus  illud  melius  erit  opus  consUii,  et 
condistinctum  ab  opere  prsecepti.  Inductione 
id  potest  declarari  et  probari  in  virginitate  et 
matrimonio,  in  divitiarum  dominio,  vel  pau- 
pertate,  in  obedientiee  jugo,  et  libertate  vo- 
luntatis.  Solum  est  in  his  et  aliis  observan- 
dum,  sub  operibus  bonis  non  praeceptis  com- 
prehendi  non  tantum  propria  opera  positiva, 
sed  etiam  nonnullae  privationes,  quse  licet 
non  sint  actus,  nec  per  posilivos  actus  sem- 
per  fiant  aut  conserventur,  nihilominus  sunt 
objecta  bona  et  honesta ,  quae  quatenus 
amari  possunt,  vel  voluntarie  conservari,  di- 
cuntur  sub  consilium  cadere.  Quatenus  vo- 
luntas  talis  objecti,  vel  conservationis  ejus 
per  abstinentiam  a  contrariis  actibus,  est  ac- 
tus  melior  quam  contraria  volimtas,  etiam 
bona,  licet  neutra  prsecepta  sit.  Id  manifes- 
tum  est  in  virginitate,  quia  nullum  actum  ex- 
ternum  positivum  requirit,  sed  solam  caren- 
tiam  actuum ;  et  in  paupertate  idem  potest 
contingere,  si  homo  non  habeat  bona  quse  re- 
linquat,  quia  si  iila  habeat,  per  accum  positi- 
vum  renunliat,  quod  est  opus  consllii ;  postea 
vero  paupertas  per  solam  carentiam  actus  ac- 
quirendi  aliquid,  conservari  potest ;  et  illamet 
carentia  voluntaria  bona  est,  et  tanquam  po- 
sitivus  aclus  moraliter  reputatur.  In  obe- 
dientia  vero  utrumque  invenitur;  nam  in 
principio  per  actum  positivum  preestatur, 
quando  voluntaria  est,  et  consilii ;  postea  ve- 
ro  per  actus,  et  per  omissiones  actumn  exer- 
cetur,  et  in  utrisque  eadem  bonitas  consilii 
reperitur. 

CAPUT  vm. 

eONSniORUH  hateria  et  tahietas  oggasionb 

CnjDSSAH  OBJECTIONIS  SEGLA&ATUR. 

i .  Objeetio  eontra  supra  dicta. — Circa  dicta 
in  superiori  discursu  dubitare  potest  aliquis, 
quia  ex  dictis  sequi  videtur,  consilia  versari 
in  omni  materia  virtutis,  quia  in  omni  mate- 
ria  virtutis  possunt  esse  bona  opera  non  prse- 
cepta ,  et  aliis  secum  pugnantibus  meliora. 
Consequens  autem  non  videtur  communiter 
receptum,  quia  tres  tantum  materia;  consilio- 
rum  recenseri  solent^  sciiicet,  paupertas^  cas- 
titas  et  obedientia,  ut  D.  Thom.,ind.  cap. 
130,  tradit,  etillorum  trium  consiliorum  suffi- 
cientiam  eleganter  ostendit;  et  ad  summum, 
ut  ibi  etiam  insinuat,  illis  addi  potest  mate- 


ria  religionis,  quatenus  vovere  Deo  aliquid, 
est  opus  consilii,  et  illo  mediante,  ac  in  ordi- 
ne  ad  divinum  cultnm,  ulise  materise  virtutum 
solent  cadere  sub  consilium,  ut  eleemosyna 
et  jejunium,  non  autem  secundum  se.  Et  au- 
getur  difficultas:  nam  etiam  sequitur  omne 
opus  bonum  non  prseceptum  esse  opus  consi- 
hi,  quia  sallem  respectu  omissionis  ejus  est 
majus  bonum,  prudenterque  consuli  potest, 
potius  aliquid  boni  agere,  quidquid  illud  sit, 
quam  nihil  bene  operari,  aut  omnino  otiosum 
esse.  Consequens  autem  videtur  falsum,  quia 
opera  consiliorum  specialiter  dicimtur,  quee 
aliquam  singularem  excellentiam  vel  utiUta- 
tem  ad  perficiendum  in  virtute  habent ;  ergo 
non  omnia  opera  virtutis  possunt  dici  cadere 
sub  consilio,  etiamsi  vel  meliora  sint  aliis  si- 
bi  repugnantibus,  vel  eorum  carentia,  seu 
voluntaria  omissione. 

2.  Consilium  in  generale,  et  particulare  diS' 
iinguitur.  —  Hsec  objectio  postulat  ut  mate- 
riam,  varietatem,  seu  amplitudinem  consilio- 
rum  breviter  explicemus,  priusquam  illi  dire- 
cle  respondeamus,  Distingui  ergo  potest  con- 
silium  in  generale  etparticulare.  Voco  gene- 
rale  seu  universale,  non  quia  non  versetur 
circa  materiam  particularem  et  determina- 
tam,  id  enim  est  impossibile,  cum  actiones 
sint  circa  singularia :  sed  quia  non  datnr  so- 

,lum  propter  suam  honestatem,  sed  etiam 
propter  utilitatem  ad  alias  virtutes,  prseser- 
tim  ad  perfectionem  charitatis  obtinendam, 
ratione  cujus  dici  potest  tale  consilium  uni- 
versale  in  causando,  non  in  essendo.  Parti- 
culare  autem  consilium  voco  illud,  quod  de 
aliquo  opere  solum  propter  suam  ipsius  ho- 
nestatem  datur,  et  aliis  minus  bonis  prsefer- 
tur.  Priora  consilia  ex  parte  materiee  tria 
tantum  numerantur ,  scilicet ,  panpertatis  , 
castitatis  et  obedientiae ;  et  de  his  loquitur  D. 
Thom.  in  loco  citato,  ut  ex  discursu  ejus  ma- 
nifestum  est.  Et  patet,  quia  singula  illorum 
juvant  pluiimum  ad  omnia  genera  virtutum, 
et  ad  liberandum  animum  a  curis  et  soUici- 
tudinibusj  quae  et  pericula  peccandi  aflferunt, 
et  Deo  vacare  impediunt;  et  omnia  simul  suf- 
ficienter  hoc  munus  prsstant ,  ot  ibi  D.  Tho- 
mas  demonstrat,  et  infra  tractando  de  pro- 
prio  statu  religioso  dicemus. 

3.  Cur  Totum  inter  generaliaeonsilianon  nu- 
meretur.  —  Dixi  autem  haec  tria  numerari  ex 
parte  materise  ;  nam  ex  parte  modi  addi  po- 
test,  quod  est  consiliura  firmandi  per  votnm 
talia  consilia.  Nam  servare  virginitatem  etiam 
sine  voto^  consilium  est;  illam  autem  firmare 
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CAP.  VIII.  CONSILiORini  HATSRIA  CT 
ToiQ,  noTom  Gonsiliom  est ;  et  sic  de  caeteris. 
Qoia  vero  boc  consilium  vovendi  per  omnes 
ittterias  virtatam  vagari  potest,  et  qaia.  sa- 
yn  c«tera  Goa»lia  qaasi  reflectitur,  et  cum 
singBUs  qaasi  nniun  effidtur,  vel  etiam  quia 
qaodammodo  transfert  consiHom  in  prsece- 
ptajn,  et  sab  necessitate  constituit  quod  erat 
Bbeniin ,  ideo  inter  biec  generalia  aon  oume- 
niar  irt  distinGtum,  sed  sol)  illis  comprehenr 
dilur.  Atque  ita  hsc  tria  consilia  dici  per  an- 
toBoiaiaam  soleut  eensilia  Evangelka,  vel 
WDsito  perfeetionis ,  vel  denique  absolute 
et  alBplieiter  consitia ;  alia  enim  sunt  velnti 
secundum  quid,  aut  respective  taatum,  ut 
jam  explico. 

4.  Particnlaria  eontUia  plura  tmU,  ut  pro- 
Itl  raiio  npra  facta.  —  Particularia  ergo 
consilia  qnamplorima  recenseri  possunt,  et 
in  oomi  materia  virtotis  locum  habent :  hoc 
pfobat  snfficienter  objectio  facta.  Et  declarari 
potest,  quia  imprimis  in  ipsismet  operibus 
pneeepti  in  qiucumque  virtute  habet  locum 
tonsilinm  ratione  circumstantiarum.  Ut  ra- 
tjone  temporis,  si  opus,  pro  certo  tempore 
peceptnm,  non  in  eo  tantum,  sed  in  aliis 
TQlantaiie  fiat.  Et  sic  audire  sacrum  extra 
dien  festom,  vel  jejunare  extra  obligationis 
tnnporaj  consilium  est.  Et  sic  etiam  dilectio 
iniiBicoram,  qusB  absolute  est  preecepta,  dici- 
\ms  esse  sob  consilio ,  quantum  ad  beneficia, 
ant  alia  signa  benevolentiee  inimico  preestan- 
da  tempore  non  debito.  Idem  contingere  po- 
tert  ratione  qaantitalis  ,  ut  si  quis,  prsecepto 
eleemosynse  obligatuSj  majorem  faciat  quam 
tmeatnr.  Item  ratione  modi ,  si  ferventius, 
Tcl  propter  finem  altiorem  quam  teneatur, 
opas  fiaciat.  Quse  omaia  in  qualibet  materia 
Tirtulis  locum  babent.  Fundantnrque  in  illls 
principiis ,  quod  prtecepta  ^ffinnativa  solum 
obligant  pro  certis  temporibus,  et  quod  non 
obligant  ad  omnem  meliorem  modum ;  nam 
indeconsequenter  sequitur  majorem  frequen- 
tiam,  vel  meliorem  modum  esse  sub  consilio, 
per  se  loquendo ,  quia  bonitatem  augent  vel 
moltiplicant.  Atque  his  modis  dari  possunt 
oonsilia  etiam  in  actibus  quoad  substantiam 
pcaeceptis.  Circa  alios  vero,  si  qui  fortasse 
soot,  qoi  nullo  modo  nec  quoad  substantiam, 
lee  qnoad  speciem  pnedpiuntur,  dari  pos- 
sont  consilia,  quoties  majus  bonum  non  im- 
pediunt,  at  in  libaalltate  et  entropelia,  et  si- 
milibi»  virtatibas  fortasae  contingit.  De  qua 
re  videri  possunt  qu«e  in  hb.  2  de  Legibus, 
cap.  7,  anum.  11,  diximus. 

5.  Qn«  ratien»  eonsilia  no»  solum  in  ope- 


VARIETAS  OCCASIONE  EJUSDEM,  £TC.  31) 

randa  vU-tute,  »ed  etio)»  in  cavendo  mala,  ter- 
tari  potsint.  —  Non  ahsolute,  sed  circa  media, 
et  drcunutantiat.  —  Denlque  non  solum  in 
operanda  virtute,  sed  etiam  in  cavendo  ma- 
la ,  posaunt  consilia  versari  ;  non  quidem 
qnantum  ad  non  faciendum  malum,  hoc  enim 
semper  est  in  prsecepto ;  sed  quantum  ad  me- 
dia  quae  adhibentur  ad  cavendum  malum.  Ut 
cum  quis  jejuuat  prc^ter  comprimendam  li- 
bidinem,  vel  abstinet  a  juraraento,  etiam  li- 
cito,  ut  longior  fiat  a  periculo  pejerandi,  vel 
irreveienter  jurandi ;  quomodo  aliqui  censent 
consilittm  contineri  in  illis  verbis  Matth.  5  : 
Non  Jurate  omnino ,  ut  in  propria  materia 
tractavi.  His  ergo  modis  in  omni  materia  vir- 
tutis  possunt  particularia  consilia  multiplica- 
ri.  Quse  ideo  diximus  non  absolute  et  gim- 
pliciter ,  sed  respective ,  et  secuudum  quid 
comparatione  priorum  consiliorum  censeri 
posse  consilia ;  quia  illa  priora  per  se  et  ab- 
solnte  consuluntur,  et  non  prsecipiuntur ;  coi- 
tera  vero  ordinarie  versantur  in  materiis  pr«e- 
ceptorijm,  vel  gravium,  vel  saltem  levium,  et 
solum  ratione  circumstantiarum  sub  consi- 
lium.  cadunt.  Et  ideo  etiam  tunc  non  siropli- 
citer  consuluntur,  sed  per  comparationem  et 
respectum  ad  actus  ,  vel  omissiones  actuum 
minus  bonas.  Ut,  verbi  gratia,  consulitur  ac- 
tus  studii  respectu  otiositatis,  vel  si  aliquid 
melius  tunc  operandum  non  sit ,  non  tamen 
simpliciter,  nisi  in  casu  in  quo  obedientia, 
vel  alia  virtus  excellentior,  verbi  gratia,  cha- 
ritasj  illud  exigat.  Et  sic  oratio  consulitur 
per  comparationem  ad  actionem,  generatim 
loquendo ;  in  particulari  tamen  non  semper 
consulitur,  nisi  sub  conditione,  nisi  aliud  opus 
uon  magis  expediat^  quod  per  orationem  im- 
pediretur.  Et  in  eodem  fere  sensu  concedi 
potest  omnem  actum  bonum  cadere  posse 
sub  consilium  respectu  carentise  ipsius,  non 
tamen  simpliciter,  sed  ex  suppositiooe,  quod 
aliud  melius  ,  vel  saltem  sequale  faciendum 
non  sit.  Ex  his  ergo  satis  ostensum  est,  et 
consilia  distingui  a  preeceptis  ,  et  quomodo 
distinguantur,  et  in  omni  materia  virtutis  in- 
veniantur.  Oriebatur  autem  hoc  loco  specia- 
lis  dilficultas  de  virtute  charitatis^  an  in  ejus 
materiasitetiam  consiliilocus;  eam  vero,  sol- 
vendo  argumenta  in  prsecedenti  capite  posita, 
commodius  expediemus. 

6.  Quid  dicendum  ad  objeelionem  tupra  po- 
titam.  — Ad  objectionem  autem  in  priucipio 
propositam  responsio  patet  ex  dictis ;  jam 
enim  explicatum  est  qua  ratione  sint  tantum 
tria  cousiiia  generalia,  etprseterea  sintmulta 
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alia  particularia,  quonim  distinctio  aliis  ver- 
bis  et  in  specie  contraria  explicari  potest. 
Nam  quoedam  dici  possunt  consilia  generalia 
et  communia^  quia  ab  omnibns  fidelibus  et  in 
quocumque  statu  observari  possunt ;  ut  sunt 
ea  quffi  in  priori  modo  loquendi  particularia 
vocavimus,  ut  jejunare,  orare,  etc,  tempore 
non  debito;  abstinere  avino  et  camibus;  quod 
est  exemplum  Augustini,  serm.  61  de  Tem- 
pore.  Alia  vero,  quee  universalia  in  causando 
vocavimus,  dici  possunt  specialia,  quia  sunt 
propria  religiosi  status.  Aliter  etiam  explica- 
tur  illa  divisio  trium  consiliomm,  distinguen- 
do  consilia  quss  dantur  in  materia  quidem 
prseceptorum ,  quatenus  ratione  temporis, 
modi,  aut  aliquarum  circumstantiarum,  sunt 
extra  obligationem  prsecepti ;  et  bssc  non  sunt 
tria  tantum,  sed  innumera.  At  vero  suntquae- 
dam  materise,  quae  omnino  sunt  extra  pr»- 
ceptum,  ut  virginitas,  seu  abstinentia  ab  om- 
ni  libidine,  paupertas,  et  voluntatis  proprise 
renuntiatio ;  et  heec  dicuntur  consilia  simpli- 
citer,  seu  quasi  per  antonomasiam,  et  beec 
tria  tantum  numerantnr.  Ad  confirmationem 
etiam  in  principio  positam,  concedendum  est 
omne  opus  bonum  non  preeceptum  posse  esse 
opus  consilii,  non  quidem  simpliciter,  in  uni- 
versum  loquendo,  sed  comparatione  facta  ad 
puram  omissionem  ejus,  ut  explicatum  est. 

7.  Contilia  mullipliciter  dimduntur.  —  Ex 
quibas  tandem  notandee  hic  et  in  summam 
redigendee  nonnullee  divisiones  consiliorum, 
quibus  seepc  in  sequentibus  utendum  erit. 
Prima  et  praecipua  est  jam  lacta ;  quia  qute- 
dam  sunt  «onsilia  principalia,  quse  per  anto- 
nomasiam  dicuntur  Evangelica,  quia  primum 
fueruot  a  Christo  tradita ;  dicuntur  etiam  es- 
sentialia  ad  religiosum  statum,  seu  substan- 
tialia  religionis,  ut  sunt  illa  tria,  castitatis, 
paupertatis  et  obedientiee ,  quibus  impedi" 
menta  perfectionis  simpliciter  auferuntur,  et 
bomo  Dei  obsequio  simpliciter  et  omnino  di- 
catur ;  reliqua  vero  sunt  quasi  accidentalia ; 
quamvis  mtilta  sint  ad  plenitudinem  perfec- 
tionis  necessaiia.  Alia  divisio  esse  potest, 
quia,  sicut  prsecepta,  ita  etiam  consilia  afflr- 
mativa  et  negativa  esse  possunt.  Nam  inter 
illa  tria  principalia,  consilium  virginitatis  ne- 
gativnm  est  ex  parte  materiee,  quia  per  se 
non  consulit  actum,  sed  potius  abstinere  ab 
actu.  Idemque  est  de  paupertate ;  nam,  licet 
ad  eam  saspe  requiratur  actus  alienandi  res, 
juxta  illud:  Vende  omnia  quce  habes,  et  da. 
pauperiitu,  nihilominus  propria  materia  talis 
consilii  est  ipsa  carentia  bonorum ;  actus  ve- 


ro  requiritur  ut  causa  ejus,  quando  divitise 
prius  possidebantur.  At  obedientiee  consi- 
lium  affirmativum  est,  ut  constat.  Idemque 
in  aliis  consiliorum  materiis  facile  considerari 
potest.  In  qua  divisione  observare  oportet 
negativa  consilia  non  removere  malum  mo- 
rale ;  nam  hoc  necessitatis  est,  non  consilii ; 
sed  removere  occasionem  mali,  vel  etiam 
minoris  boni ,  vel  quae  delectabilia  sunt  cor- 
pori,  et  maxime  qua:  implicant  negotiis  sse- 
cularibus,  ut  dizit  D.  Thom.,  d.  q.  186,  art. 
2,  ad  3.  At  vero  consilia  affirmativa  semper 
sunt  de  actibus  bonis,  et  sub  aliqua  rationo 
melioris  himi,  vel  simpliciter,  vel  respectu 
talis  personte,  vel  in  tali  occasione,  de  qui- 
bus  plura  attingemus  in  libro  sequenti, 
cap.  1. 

CAPUT  IX. 

SATISFACrEllDO  FUNOAinSimS  HJIRETIOOBTni,  NOM- 
KtriXA  SUBIA  D£  C0HSIUI8  EYAN6XUCI5  XXPU> 
CANTUB. 

1 .  Prima  Aaretieorum  ohjeetio  tolvitur  pri- 
mo.  —  Superest  ut  ad  motiva  heereticorum 
respondeamus.  In  primo  udducitur  testimo- 
nium  Pauli,  ad  Phiiip.  4,  ubi  Paulus  monet 
generaliter  iideles,  ut  omnia  sancte,  pure, 
vere  ac  sinceriter  faciant.  Respondere  autem 
possumus  imprimis  per  illa  verba  magis  prse- 
cipi  modum  operandi,  quam  operum  multi- 
tudinem  aut  varietatem ;  cum  enim  dicit : 
Qucecumque  sunt  vera,  non  prsecipit  omnibus 
ut  omnia  veree  virtutis  opera  faciant;  id  enim 
impossibile  fere  est.  Prsecipit  ergo  ut  omnia 
quee  faciunt,  vere  faciant,  id  cst,  quecum- 
que  facitis,  talia  sint,  ut  bonum  nomen  con- 
ciliare  possint ;  nec  enim  omnia  quee  bonae 
sunt  famee,  facere  unusquisque  potest ;  et  sic 
de  reliquis.  Et  hoc  significavit  Bellarminus 
supra,  cum  dixit,  illa  verbu  negative  esse  in- 
telligenda ;  non  quia  non  moncat  Paulus  ut 
baec  faciaraus,  cum  concludat :  Iloe  agitc,  sed 
quia  prsecipit  fieri  tali  modo,  ut  sine  fictione, 
seu  impuritate  et  fuco  fiat.  Et  hoc  etiam  si- 
gnificavit  ibi  Cajetanus.  Additque  etiam  si- 
gnificari  a  Paulo,  nibil  ex  his  bonia  Christia- 
nis  prohiberi,  etiamsi  necesse  non  sit  omnia 
ab  omnibus  fieri. 

2.  Secunda  et  facilior  illiut  tolutio.  —  Fa- 
cilius  vero  dicitur  Paulum  ibi  non  exhortari 
tantum  ad  opera  prseceptorum,  sed  generali- 
ter  ad  omnia  bona  et  honesta,  sive  prsecepti 
opera ,  sive  consilii ;  ipse  enim  Paulus  non 
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schim  {aciebat  opera  bona  prseceptorum,  sed 
edam  optima  consiliorum,  et  utraqne  etiam 
docebat;  et  tamen  generalitercondadit :  Q^m 
ii£eittu,  euxepitti»,  et  tidistis  in  me,  hac  for 
dit.  Nec  in  omnibas  illis  exhortatoriis  verbis 
6£t  aliqnod  illa  restringens  ad  preecepta  vel 
consilia  ;  sant  ergo  verba  generalia  et  indif- 
ferentia  ad.  singola  operum  genera;  ideo 
jnxta  illonun  capacitatem  et  mateiiam  sunt 
appiicanda. 

3.  BsplieaMtur  terha  Matth.  3.  —  Idem 
£eendum  est  de  locotad  Epbes.  6,  et  simUi- 
im.  Verbnm  autem  Cbhsti :  Ettote  per/ecti, 
de  perfectione  justidee  necessaria  et  essen- 
tiali  sufficienter  intelligitur ;  et  omnia,  quee 
M  GiTf stns  docet,  ita  possunt  exponi,  ut  prse- 
ceptum  contineant,  saltem  in  animi  praepara- 
tione,  nt  est  vnlgare.  Quanquam  etiam  prior 
Rspocsio  possit  ad  totum  illam  Christi  sermo- 
Dem  applicari,  nimirum,  ut  absolute  perfec- 
tionem  cbristianam  doceat,  tradendo  pree- 
eeptz,  et  inainuando  consilia ,  et  precipue 
qoffi  iaat  in  principio  Evangelicffl  prsedicatio- 
nis  eiant  necessaria.  £t  ita  cum  ait :  Fttote 
ftrfteti,  omnem  perfectionem  includit ;  ver- 
bom  antem,  estote,  non  limitatur  ad  rigorem 
pnccipiendi,  vel  lenitatem  consulendi;  sed 
ii^erenteT,  nt  verbum  exbortationis  acci- 
patnr,  qnoad  singula  cum  partitione  accom- 
moda  applicandum  sit.  Quem  sensum  D. 
Tbomas  ibi  satis  indicat,  et  omnes  fere  expo- 
sitores  fatentnr,  in  his  qa»  ibi  Christus  attigit, 
et  legi  antiquas  addidit ,  quaedam  preecepti, 
ajia  consilii  contineri;  ergo  perfectio,  ad 
qaam  hortatnr ,  ita  est  accipienda,  ut  et  ne- 
cessariam  et  abnndantiorem  complectatur 
qounvis  non  utramque  praecipiat. 

-4.  JBspHeantur  verba  Joan.  1 3  eH  5.  —  De- 
mqne  de  Cbristi  prseceplo,  Joan.  13  et  15, 
idem  dicendum  est.  Nam  cum  pnecipit  ut  di- 
lisamns  nos  invicem ,  sicut  ipse  dilexit  nos, 
particnla  ticut,  non  dicit  eequalitatem,  sed 
imitationem,  qaemadmodom  in  loco  Matth. 
5 :  Ettote  perfeeti,  ticut  Pater  veiter  perfectui 
eit,  idem  manifestnm  est.  Si  ergo  imitemm- 
Christam  diligendo  nos  invicem  in  his  quee 
necessaria  simt  (ut  vitam  corporalem  pro 
ctema  vita  proximi  tempore  necessitatis  pe- 
nciilo  mortis  exponendo ) ,  tunc  sufBcienter 
illnd  explemus  prseceptnm,  ut  1  Joan.  3  : 
Qtoniam  iile  animan  tuatn  pro  noiit  potuit, 
tt  uot  debenut  pro  fratrihu  animat  ponere. 
Si  vero  imitemur  ipsum  plus  diligendo  proxi- 
nnun  quam  in  rigore  praecepti  teneamur^ 
vt  peticoliun  mortis    aggrediendo  propter 


ejus  spiritualem  utilitatem,  vel  ex  nobis  ne- 
cessariis  illi  etiam  non  extreme  indigenti 
subveniendo,  tonc,  consilii  opus  faciendo, 
Christum  imitabimur.  Christus  ergo  absolute 
hortans  nos  ad  imitandum  ipsum  in  dilectione 
prozimi,  utramque  perfectionem  imitandam 
proponit,  non  tamen  utramque  praecipit ;  vel 
si  verbum  iilud  Joan.  13  :  Mandatum  novum 
do  volis,  etc. ,  stricte  accipiatur,  iu  boc maxime 
se  imitandum  nobis  proponit ,  ut  sicut  ipse 
pro  nobis  mortuus  est  ex  pnecepto  Patris,  ita 
et  nos  pro  fratribus  animas  poaamas,  cum 
fuerit  necessarium. 

5.  Solvitur  secundum  fundamentum.  —  Bat- 
plicaturprceceplum  cAarilatit  Dei  tumptum  ex 
Matth.  12.  —  Secundum  fundamentum  heere- 
ticorum  ex  praecepto  charitatis  Dei  sumebatur, 
quod  argumentum  est  frequens  apud  ipgos ; 
nam  ex  forma  illius  prsecepd  male  intellecta 
plures  errores  deducunt  nimirum,  Deum  prae- 
ciperenobisimpossibilia,  etin  omnibus  actio- 
nibus  hominem,  etiam  jastum,  peccare,  quia 
illudtransgreditur,  et  similia.  Sed  quia  expli- 
catio  illius  prscepti,  et  verborum  quibus  in 
Scriptura  traditur,  ad  materiam  de  gratia,  cha- 
ritate  et  poenitentia  pertinct,  ideo  hic  breviter 
dicimus  illud  prfficeptum  afSrmativum  esse, 
et  particulare  formaliter,  ut  sic  dicam,  id  est, 
de  particulari  materia  et  actu ;  virtute  autem 
esse  universale,  et  negativum  etiam  prffice- 
ptum  involvere.  Quatenus  particulare  prffice- 
ptum  affirmativum  est,  solum  obligat  ad  eli- 
ciendum  actum  proprium  dilectionis  Dei,  qui 
est  actus  intemus  a  voluntate  elicilus  ,  et  ad 
modum  essentialem  talis  amoris  Dei,  qui  com- 
muniter  dicitur  tuper  omtiia,  et  in  forma  prra- 
cepti  explicatur  per  illa  verba  :  Ex  toto  curde, 
ea>  tota  anima,  et  ea>  totit  viribut.  Nam,  cum 
didtur  ex  toto  corde,  nihil  aliud  prfficipitur, 
nisi  ut  Deum,  tanquam  ultimum  finem  nottrum 
dUigamut,  ibi  enim  cor  volunlatem  signiticat. 
Unde  ew  toto  corde,  idem  est  quod  ex  tota  vo- 
luntate  ;  voluntas  autem  tota  quasi  adsquate 
censetur  tendere  in  ultimum  finem,  quia 
illum  prffifert  omnibus ,  et  omma  vult  aliquo 
modo  propter  ipsum,  et  in  ipso,  et  consequen- 
ter  illum  super  cetera  diligit.  Sic  ergo  illo 
prtecepto  non  obligamur  diligere  Deum  sum- 
mo  conatu  vel  intensione,  sed  summa  appre- 
tiatione,  ut  aiunt.  Item  non  prfficipimor  ut 
semper  in  hoc  actu  dilectionis  versemur,  quia 
prfficeptum  illud  affirmativum  est,  et  non  obli- 
^t  pro  semper.  Nec  etiam  prfficipitur  nobis 
ut  nunquam  alium  actum  amoris  eliciamus ; 
vel,  qaod  perinde  est,  ut  qaoties  actum  amo- 
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ris  eliczDras,  Deom  per  actuin  iUom  formali- 
ter  et  propne  amemus;  quia  illud,  ex  tolo 
C0nb,  noQ  excludit  iatensionem  Toluntatis  ad 
alias  ras  honeste  amabiles,  cum  iila  non  re- 
pugnent  amori  Dei.  Ideoque  Paulns,  in  citato 
loeo  «d  Riilippenges,  sohim  monet  ut  cogite* 
mus  fiueeimiiKt  amabUia,  utique  ut  ea  cUliga- 
mnSk  Et  Christns  ipse  pne&ipit  ut  diligamus 
noB  iBTicem ;  solam  ergo  prohibemiir  ex  vi 
ilMas  particulse,  nt  totum  cor  in  alio,  praeter 
]>eum,  ndn  figamiis,  utique  aliqoid  aliud  ut 
nltimum  fiftee»  di%endo.  Denique  per  illud 
prseceptum  formaliter  noa  prsecipiuntur  alii 
actus  boni  aliarum  virtutnm,  sed  tantum  Tir- 
tute  et  remote ;  et  sic  etiam  non  pro  semper, 
sed  quavdo  ad  divinnm  bonorem  et  amorem 
conservafBdom  neoesBsrii  Aierint :  et  conse- 
quenter  Tirtnte  etiam  prohibetur  qoidquid 
hunc  amorem  exclndit,  qnale  est  omne  pec- 
catnm  mortale. 

6.  Dtdaratwvlteriusidtmprmtfftmn  ekari- 
tatit. — Binc  ergo  manifestam  est  per  hoc  pras- 
ceptmn  noa  exeludi  conailia,  quia  ex  eo  non 
seqaitnr  omnia  bona  opera  in  particulari,  et 
pront  in  diverds  temporibus,  et  in  magna  va- 
rietale  fieri  possunt,  esse  per  hoc  prteceptum 
mandata.  Nec  formaliter  per  illud  pnecepta 
snnt,  ut  declaratam  est,  et  ex  forma  verbo- 
ram  patet ;  quia  solum  de  actn  diligendi  prse- 
ceptum  loquitnr ;  nec  etiam  viriute,  quia  non 
omnia  aiia  apen.  bona  sunt  necessaria  ad  ta- 
lem  Dei  amorem  retinendum,  qnia  h«e  vir- 
tnalis  inclasio  supponit  necessitatem  in  aliis 
operibuB  bonis,  non  facit  illam.  Ideo  enim  illa 
vMnalHer  incladere  dicitar,  quia  necessaria 
BOBt ;  ergo  nt  sint  necessaria,  oportet  ut  sup- 
ponantar  atio  modo,  seu  in  proprio  genere,vel 
ratione  soee  proprisB  honestatis  esse  preecepta. 
Ergo  opera  bona,  qas  ex  se,  vel  aliis  positivis 
legibus  prsBcepta  non  sunt,  ex  vi  solios  prse- 
cepti  dilecUoniB  Dei  non  pptecipiantur ;  et  eon- 
BequentAr  possnnt  esse  sub  consilio,  non  ob- 
stMte  illo  pneeepto  dilectionis  Dei.  Addo  pne- 
tet«a  quod  ea  ipsa ,  qun  in  illo  praicepto  vir- 
fote  continetitar,  non  ut  facienda  pro  quolibet 
tempore,  sed  pro  quo  necessaria  vel  deter- 
minata  faerint,  continentur ;  ut,  verbi  gratia, 
in  prteeepto  diligendi  Deum,  virtute  indndi- 
tnr  prseeeptam  eokadi  ipsnm ,  vei  adorandi, 
«ut  «tiam  piteMptisn  diligendi  proximum, 
^tMqae  mieerendii ;  et  niliilominus  ex  vi  di- 
lectiottis  Dei,  non  obligamur  pro  temper  co- 
lere  I>eum,  vel  diligere  proximum,  aut  elee- 
mosynam  feoere ;  sieut  etiam  propria  et  spe- 
eiolia  pmcepta  t«^m  actuum  non  pro  sraaper 


ad  iUos  exereendos  oUigant,  quia  omnia  snnt 
afBrmativa,  et  eadem  est  ratio  de  omnibus. 
Ei^o  etiam  ex  hac  parte  praeceptnm  dilectio- 
nis  Yiei  non  excludit,  quin  multi  boni  actus 
sint  sab  con^Iio,  sattem  pro  eo  tempore  pro 
qno  alia  prscepta  non  obligunt.  _ 

7.  Baplu>m»tur  vittrior»  verba  Mattk.  lC 
—  Nec  oontra  boe  obstant  alis  paiticulse  il- 
lins  pnecepti^  tas  toUt  mnte,  ex  tota  anima,  e» 
iotis  viribus  ;  quia  per  omnes  has  particulaB 
non  res  nova  signiflcatur,  nec  aliquid  speciale 
pcr  ringmlas  prssoipitn^;  imo  nec  aliqaid  ad- 
ditur,  quod  per  paxticulam,  tet  tota  oorde,  prae 
ceptum  non  fuerit ,  ut  recte  adnotarunt  Car- 
dtn.  Bellarm.,  t.  i,  I.  3  de  Monachis,  c.  3;  et 
Barrad.,  t.  3,  Ub.  8,  c.  20 ;  etMald.,  Matth. 
2i,  et  ideo  illa  sola  in  aliis  Scripturee  locis  po- 
nitur,  ut  Psalm.  118  ait  David :  In  toto  corde 
meo  exqiasiti  te;  et  ideo  de  illo  dicitur  Eccles. 
47  :  De  omni  eorde  tuo  Jaudatit  Domiimm,  et 
dUeceit  Deum,  qui  fedt  illum.  Bt  idem  legitur 
in  3  Reg.  14,  et  ihi  additur  :  Custodivit  man- 
data  mta,  facitns  quod  fladtum  etitt  i»  cou- 
tpeclu  meo.  In  quo  significatur,  dilectionem  ex 
toto  corde,  etiamsi  nibil  addatur,  esse  dilec- 
tionem  perfectam,  quse  aliorum  pneceptorum 
observationem  et  volantatem  placendi  Deo 
virtute  inolndit,  ao  proinde  snfficere  ad  im- 
plendmn  snmmum  dilectionis  Dei  pr»ce- 
ptum.  Sicut  etiam  conversio  ad  Deam  ex  toto 
corde  ad  veram  conversionem  sulBcit,  ut 
constat  Jerem.  24.  Igitur  per  alias  particulas, 
non  res  nova  vel  distinctas  modns  significa- 
tur,  sed  perfectio  illins  amoris  exaggeratur, 
et  distinctius  explicatur. 

8.  JSxpUcatwr  partieiUaiUa,  ex  tota  mente 
tua.  -  Quod  ergo  dicitur,  ex  tota  mente  tua, 
omittitur  Deuter.  6,  10  et  11,  quod  est  si- 
gnum  per  illam  pariiculam  nibil  pecaliare 
prsecipi,  sed  explicari  quod  in  priori  particu- 
la  implicite  continebatur.  Nam,  si  mens  acci- 
piatur  pro  superiori  animae  portione,  sub  illa 
cor,  id  est  voluntas,  includitur ;  si  autem  pro 
intellectu,ut  a  voluntate  distinguitar,  sic  cum 
voluntas  intellectum  sequatur,  nou  potest 
quis  toto  corde  diligere,  nisi  intellectus  coo- 
peretur.  Uude  per  iUam  paiticulam  explica- 
tnr  Deum  vere  esse  diUgendum,  et  sine  iic- 
tione,  et  magna  cum  mentis  appUcatione  ad 
Dei  bonitatem,  beneficentiam  et  alias  ratio- 
nes  diligendi  ipsum  considerando,  ut  ita  ple- 
no  judicio  animus  in  emn  feratur.  Unde  4 
Reg.  20,  Ezechias  sic  ad  Denm  orabat :  Me- 
mento  quomodo  amhulaverim  eoram  te  t»  teri- 
tate,  ei  in  eorde  perftdo.  Et  1  Joan.  3 :  Non 
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Slxganvs  terbo  nee  linffua,  sed  opere  et  vii-i- 
tele. 

9.  FtpUeettur  parlicula  ilta,  ex  tota  anima 
tna. — FipHcatur  partieula,  ex  omnibus  vlri- 
bns.— Item,  quod  additur,  ett  tota  animatua, 
etiam  omittitur  in  aliis  locis  citatis,  et  1  Reg. 
7,  et  revera  nihii  addere  potest  superioribus 
particuHs;  nam  anima  non  se  movet,  nec 
fertnr  in  Deum ,  nisi  per  intellectum  ei  volun- 
lalem ;  ergo  quod  tota  mente  et  corde  ama- 
tor,  fota  etiam  anima  amatur.  Vel  ad  sum- 
mam  indicari  potuit,  animam  etiam,  ut  est 
fonna  corporis,  debere  totam  in  Deum  ferri, 
ntique  etiam  per  appctitum,  quatenus  illi 
pcsdbile  est,  juxta  illud  Psahn.  83  :  Cor 
Ktum  et  earo  men  exultaverunt  in  Deum  vi- 
tua;  vel  certe  quia  ita  ddbet  homo  diligere 
Deum,  ut  etiam  animam ,  id  est,  vitam  pro 
iHo  ponat ;  nam  anima  seepe  pro  vita  usurpa- 
tnr;  sic  cnim  de  amore  proximorum  propter 
DeaiSQ  dicitnr  joan.  3  :  Debemuspro  fratribus 
anlnas  pouere.  Particula  denique  ex  omnibus 
Tirilut,  in  quibusdam  locis  omittitnr,  ut  Deu- 
ter.  4  et  10,  et  Matth.  22  ;  in  aliis  vero  aliter 
proponilnr.  Nam  Deuter.  6  dicitur  :  Ft  ex 
tita  fottitudine  /«fl/Marc.  vero  12  dicitur  : 
Extota  virtuie  tua;  solusqpie  Lucas  posult: 
Fx  6mnV/us  tifibus;  idem  tamen  significare 
Toluit ;  nitm  per  vires  significare  solemus  vir- 
Intem  operandi,  et  etfectus,  qui  est  prsecipuus 
et  maximns,  dicitur  tota  virtute  fieri.  Per  il- 
lam  ergo  particnlam,  nibil  alind  significatur, 
Disi  Denm  esse  diligendum  prsecipno  et  ma- 
gno  amore.  Quod  sl  quis  per  omnes  vires 
exponere  velit  vel  intelligere  omnia  membra 
eorpoTis,  qnatenns  omnia,  pet  amorem  Dei, 
ejns  oiKequio  accommodanda  sunt,non  repu- 
jnm,  vX  Tolet.  Lnc.  10  imrait.  Denique  Deu- 
ter.  4  additnr  alia  parlicnla,  et  tota  tribula- 
tioas  uftima  tuee,  qnae  vel  ad  amorem  non 
perfinet,  sed  ad  contritionem,  vel  per  iilam 
declaratnr  firmitas  seu  magnitndo  divini 
amoris,  qnoad  aestimationem  seu  aippretiatio- 
nem ;  qnia  nulla  adversitas  vel  tribulatio  il- 
Inm  debet  itdpedire. 

10.  Sxpenditur  qua  ratione  non  eontineat 
\oe  sseundum  fundamentum  hcereticorvm.  — 
Igitnr  ex  forma  illa  prscepti,  oulla  probabili 
vel  apparenti  ralione  potcst  inferri,  quod  ita 
obliget  ad  onmia  virtnlis  opera,  nt  nullnm 
snb  consilio  relinqnat.  Quia  ex  nulla  particula 
Olamm,  nec  ex  omnibns  simul,  nec  ex  illa 
exaggeratione,  ex  toto  eorde,  vel  tota  virtute, 
inferri  potest  hominem  teneri  ad  faciendum 
semper,  vd  smhmo  conatu,  vel  ipsnm  Bei 


amorem,  vel  aliud  opus,  quod  in  qnocnmque 
momento  possit  melius  judicari,  aut  ad  ma- 
jorem  Dei  gloriam  pertinere.  Quia  nec  ullns 
ex  Patribus  ita  illud  prseceptum  intellexit,  ut 
videre  licet  in  Hieronymo,  Chrysostomo,  Hi- 
lario,  Ambrosio,  et  aliis  in  citatis  locis  Mat- 
thsei  et  Lucse.  Nec  modns  ille  loquendi  habet 
illam  vim  aut  significationem,  vel  in  Scriptu- 
ra,  vel  in  communi  loquendi  modo,  sed  ad 
exaggerandum  magnitudinem  operis,  cona- 
tus,  aut  desiderii  vel  diligentiJB,  solemus  di- 
cere  toto  corde  hoc  desiderarc,  vel  totis  viri- 
bns  hoc  procurasse.  Sicut  Genes.  31  dixit  Ja- 
cob :  Scitis  quod,  totis  viribus  senierim  patri 
vestro;  et2  Reg.  IS,  de  populo  Israel  dicitnr: 
Toto  corde  sequitur  Absalon.  In  praesenli  ergo 
per  illam  phrasim,  excellentia  qna  Deus,  ut 
summum  bonum  ultimusque  flnis,  diligendns 
est,  indicata  est,  ut  dixi.  Et  ideo  ipsametScri- 
ptura  declarat,  illum  amorem  hi  vi  prcecepti 
rigorosi  9olum'exigere  a  nobisaliorum  pree- 
ceptorum  observantiam.  Ut  Joan.  44 :  jS^i  di- 
ligitis  me,  mandata  mea  servate',  et  e  conver- 
so  :  Qui  hdbel  mandata  mea,  et  sertdt  ea,  &h 
est  qui  dUigit  me;  et  1  Joan.  6  dicitnr :  Hao 
est  charitas,  si  mandata  ejus  custodiamus.  Er- 
go  prseceptum  dilectionis  non  obligat  ad  con- 
silia  servanda,  nec  illomm  naturam  mutat, 
nec  novam  obligationem  aut  necessariam  il» 
lis  adjungit,  nt  satis  declaratum  est. 

il.  Insinuatnr  eonfirmatio  sumpta  ex  Au- 
gustino.  -^  Ad  confirmationem  sumptam  ex 
testimoniis  Augnstini  etD.  Thomae,  respondeo 
iraprimis,  Augustinum,  in  loco  ibi  eitato,  in 
lib.  1  de  Doct.  Christ.,  a  cap.  22,  nihil  alind 
tntendere,  nisi,  quod  ex  vi  prtecepti  charita- 
tis  Dei  solus  Deus  propter  se  diligendus  est, 
ita  ut  in  illnm  tota  voluntatis  intentio  feratur 
ultimate,  et  reliqua  omnia  propter  ipsumali- 
quo  modo  diligantur.  Unde  ante  Terba  in  ar- 
gumento  citata  sic  inqnit :  ffac  regula  iilee^ 
tionis  divinitus  eonstituta  est :  Diliges  proxv- 
mum  tuum  sieiU  teipsum  ;  Deum  vtro  ex  tofo 
corde,  et  ex  tota  anima,  et  exteta  mettte,  ui  om- 
nes  eogitationestuas,  et  omnem  vitam,  et  omnetn 
intellectum  in  illum  eonfiras,  «  quo  haies  ipsa, 
qua  confers.  Ubi  videtnr  illas  partrculas  talis 
pr*cepti  explicare,  non  tam  ex  parte  prrnci'- 
pii  diligendi,  qnam  ex  parte  objectiy  aen  ma- 
teri»  amoris,  ut  sic  dicam,  id  est,  ut  diligere 
Deum  ex  toto  corde,  non  sit  toto  conatn  cor- 
dis  ipsum  diligere,  sed  tetnm  eor  illi  conse- 
crare,  et  in  ipsnm  conferre  ;  quod  fit  eo  ipso 
qnod  Deos  ut  nltimus  finis  diligitur,  et  sic  de 
reliqnis.  Et  ita  faeee  sententia  AuguBtini  ia 
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nullo  discrepat  ab  bis  quse  diximus.  Atque 
eumdem  plane  sensum  habent  verba  superius 
citata ,  quie  statim  subjicit,  inquiens :  Cum 
dicilur  toto  corde,  toia  mente,  tota  anima,  nul- 
lam  vitce  nostree  partem  relinqui,  quee  vacare 
debeat,  et  quasi  locum  dare,  tU  alia  re  velit 
frui,  sedtptidguid  aliud  diligendum  veneril  tn 
animum,  illuc  rapiatur,  quo  totus  diligentis 
impetus  currit,  Quse  sententia  in  se  verissima 
est  (quidquid  sit  de  verborum  prsecepti  inter- 
pretatione),  et  per  illam  solum  intenditur, 
quod  hoc  prseceptum  obligat  ad  non  diligen- 
dum  aliquid,  etiam  propriam  vitam,  mentem 
vel  animam,  fraendo  illa ,  et  ila  in  illa  sisten- 
do,  ut  amor  non  tendat  in  Deum,  saltem  vir- 
tute,  sicut  Paulus  alias  monet :  Omnia  in  glo- 
riafii  Dei  facite,  ut  alibi  exposuimus.  Propter 
boc  autem  non  iit  ut  omnia  opera  bona  sint 
in  prtecepto,  et  nullum  in  consilio,  quia  sem- 
per  referuntur  in  Deum  aliquo  modo,  etiamsi 
spontanee  et  sine  obligatione  prsecepti  fiant. 
12.  Ex  vi  prcecepti  charitatis  tenemur  ha- 
lere  in  affectu  et  spe  perfectissimutH  amorem 
patriee.  —  Solet  autem  interdum  docere  Au- 
gustinus,  tale  esse  prseceptum  charitalis  Dei, 
ut  non  possit  iu  hac  vita  perfecle  impleri, 
quasi  illo  prsecipiamur,  summo  conatu,  et  sine 
ulio  omnino  defectu  Deum  semper,  ac  sine 
ulla  cessatione  diligere,  quod  in  bac  vita  pos- 
sibile  non  est,  sed  in  futiuam  reservatur.  Ita 
seutit  Augustinus,  lib.  de  Spirit.  et  litt.,  c.  36, 
et  lib.  de  Perfect.  just.,  quem  imitatur  Ber- 
niu^., serm.  20  et  50  in  Cant.;  etD.  Thomas  2. 
2,  q.  44,  art.  6,  et  q.  184,  art.  6.  Verum- 
tamen,  quidquidsitde  litterali  sensu  pnecepti, 
ad  quem  fortasse  illa  subtilitas  Augustini  ne- 
cessaria  non  est,  in  ipsa  sententia  et  doctri- 
na  nihil  Augustinus  ab  his,  quae  diximus,  dis- 
crepat.  Quia  in  eisdem  locis  docent  isti  Patres, 
posse  in  hac  vita  hoc  prseceptum  ita  impleri, 
ut  nuUum  peccatum  uuUave  prsevaricatio 
contra  illum  committatur,  etiamsi  non  pro 
singulis  temporibus  diligatur  actu  Deus ,  vel 
licet  nou  semper  propter  iUum  operemur, 
quantum  possumus.  Unde  fatentur,  quod  est 
per  se  evidentissimum,  nihil  nos  peccare  nunc 
non  amando  Deum  illo  modo  et  perfectione, 
quo  Beati  ipsum  diligunt.  Sic  enim  dixit  Au- 
gustinus,  lib.  de  Spirit.  et  lit.,  c.  36:  Neque 
enim,  si  esse  nondum  potest  tanta  dilectio  Dei, 
quanta  illi  eognitioni  plene  perfectce  videtur 
(utique  visionis  Le\),jam  culpce  deputandus  est. 
Idemque  habet  D.  Thomas,  d.  q.  18i,  ait.  3^ 
ad  2.  Et  nihUominus  dicunt  non  exdudi  iUam 
perfectionem  patrise  ab  hoc  prsecepto,  sed  in 


illo  contineri,  non  quidem  tanqoam  materiam 
ejus,  sed  ut  finem,  ut  recte  exposuit  Cajeta- 
nus,  ac  subinde  ex  vi  hujus  prsecepti  debere 
nos  habere  in  intentione  et  affectu  Ulam  per- 
fectionem  amoris  patrise,  quia  ita  debemus 
hic  amare  Deum,  quantum  hic  possumus,  ut 
in  afiectu  et  spe  habeamus  perfectissimum 
amorem  patrise.  Quse  doctrina  in  se  vera  est, 
quidquidsitdenecessitateejusadexplicandum 
prseceptam,  quod  alibi  tractandum  est.  Et  ex 
iUa  eliam  nihil  sequiturcontra  doctrinam  da- 
tam  de  consiliis,  nec  contra  libertatem  ope- 
randi  aliquando  id,  qubd  minus  perfectum  est, 
absque  peccato  ;  quia  sic  operando  non  de- 
sistimus  ab  illa  intentione  et  affectu  diligendi 
Deum  summa  perfectione  patriee,  quia  exe- 
cutionem  ejus  non  hic ,  sed  in  beatitudine 
consequi  tenemiu-  aut  possumus. 

43.  Urgelur difficultas sumptaew D.  Thoma. 
—  Aliud  vero  testlmonium  D.  Thomse  in  illa 
confimatione  objectum  novam  difficultatem 
a  nobis  postulat ;  sequitur  enim  ex  dictis, 
posse  in  materia  charitatis  dari  specialia  con- 
sili» ;  consequens  non  videtur  adnoittendum  ; 
ergo.  Minor  probatur,  quia  D.  Thomas  supra 
iUud  negare  videtur,  quia  est  contra  iUam 
formam  prsecepti,  ex  toto  corde,  etc.  Quia,  qui 
totum  dicit,  omnia  includit;  ita  ut  nihil  ei 
addi  possit ,  et  ideo  omnem  petfectionem 
comprehendit.  Nam,  ut  Aristoteles  dixit,  2  Phy- 
sic. :  Perfeclum  est,  cui  nihil  deest ;  ergo  nihil 
consuleudum  in  taU  materia  relinquit.  Con- 
firmat,  quia  in  prsecepto  charitatis  nuUa  cadit 
mensura ;  ergo  in  sua  mensura  nihU  consu- 
lendum  reUuquit.  Antecedens  patet ,  quia 
mensura  non  adhibetur  in  fine,  sed  in  mediis ; 
charitas  autem  est  fmis,  nam  Deum  respicit 
proxime  ut  ultimum  finem ;  ergo  non  babet 
certam  mensuram,  cui  per  consiUum  aUquid 
addi  possit. 

14.  Solvitur  ratio  facta. — Nihilominus  ta- 
men  sequelain  objectionefactaprobatur,quia 
prseceplum  iUud  non  obUgat  ad  semper  dUi- 
gendum ;  ergo  frequentius  dUigere  actu  Deum 
erit  sub  consiUo.  Antecedens  suppono  tan- 
quam  certum,  sequitnrquc  ex  illo  fidei  prin- 
cipio,  quod  prseceptum  Dei  non  obUgat  ad 
rem  simpliciter  impossibilem ;  de  quo  videri 
possunt  adnotata  in  Ub.  1  dc  Legib.,  cap.  9, 
a  n.  15,  et  quse  latius  tractat  Bellarm.,  lib.  4 
de  Justif.,  c.  1 1  et  sequentibus.  Semper  au- 
tem,  ac  continue,  et  sine  intermissione  Deum 
actu  dUigere  in  hac  vita  homini  est  impossi- 
bUe,  non  solum  tempore  somni,  sed  etiam  in 
tempore  vigiUse,  propter  necessariam  atten- 
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tionem  et  distractionem  mentis  ad  cogitatio- 
nes  alias,  et  cnras  humaoas,  sine  qnibushcec 
Tita  transigi  non  potest.  Et  quamvis  per  mi- 
racnlosam  et  extraordinariam  gratiam,  posset 
Deos  boc  donum  yel  potestatem  homini  con- 
ferre,  preceptiim  tamen  dilectionis  Dei  non 
sopponit  hoc  donum,  nt  est  per  se  notum;  et 
ideo  ad  talem  continuationem  in  hac  vita 
obiigare  non  potest.  Retinet  ergo  naturam 
pracepU  afSrmativi;  quee  est  non  obligare  pro 
semper.  Hinc  ergo  evidens  fit  illatio ;  nam  si 
tempora,  pro  qnibus  prteceptum  illnd  obligat, 
per  ipsam  essent  determinata,  extra  illa  eli- 
cere  actnm  cliaritatis  Dei  sub  consilio  esset; 
qaia  Tero  non  determinat  certa  tempora,  ideo 
non  oUigat,  nisi  juxta  occasiones  occurreutes 
prndenti  arbitrio  determinandas,  nt  necessa- 
tias;  ergo  extra  illas  exercere  illos  actus,  ad 
eonalium  pertinet.  Idem  argumentum  6eri 
poiest  de  intensione  dilectionis  Dei,  quia  non 
eadit  sub  illnd  prseceptum,  nt  dilectio  sit  sum- 
me  intensa.  Imo  nec  certam  intensionem  ex 
oMigatione  requirit,  ut  de  contritione  dixi, 
tractandode  poenitentia;etde  cbaritate  tetigi 
in  materia  gratiee  ;  et,  si  Dens  concesserit,  in 
propria  materia  iterum  dicam  ;  ideoque  fer- 
Tentissimos  acius  dilectionis  Dei  exercere^  ad 
eonglinm  pertinet. 

15.  Confirvtatur  tolvtio. — ^Simile  argumen- 
tnm  snmltar  ex  actibus  imperatis  a  charitate. 
Xam  potest  quis  ex  immediato  imperio  chari- 
taiis  rennntiare  sieculo,  et  temporalia  bona 
rdinquere,  etc.,  qui  actus  extemi  sunt  in 
consilio ;  ergo  actus  etiam  intemi,  quibus  im- 
perantur,  tantimi  erunt  in  consilio  ;  at  illi  ac- 
tQ3  sunt  eliciti  a  charitate,  licet  sint  proxime 
imperantes  dictos  extemos  actus ;  ergo  pro- 
{Hii  actns  charitatis  Dei  seepe  cadunt  snb 
coosilio ;  idemque  procedit,  etiamsi  charitas 
noa  immediate  moveat  ad  extemum  actum, 
sed  mediante  alia  virtute,  coi  imperat,  seu 
ejus  actnm  refert  in  honorem  Dei.  Nam,  licet 
mnafaeere  i»  gloriam  Dei,  ut  Paulns  monet, 
1  Cor.  iO^secundnm  quemdam  modum  possit 
esse  in  prsecepto^  id  est,  secundum  relatio- 
nem  virtnalem,  vel  aptitndinalem,  et  quasi 
intrinsecam,  et  essentialem  actui,  nihilomi- 
nns,  qnod  in  omnibus  bonis  operibns  id  fa- 
ciamns  per  formalem  actum  charitatis,  non 
est  prseceptnm,  sed  consilium,  ut  in  lib.  2  de 
Legib.,  c.  H,  dixi,  et  latins  in  materia  de 
gratia,  lib.  i,  et  in  tractat.  de  Fide.  Et  sumi- 
tnr  ex  eodem  D.  Thoma  1.  2,  q.  100,  art.  10, 
dicente,  hunc  modum  operandi  moralem  vir- 
tBtem,  xeferendo  illam  per  actnm  charitatis 


formalem  in  Deum,  non  cadere  sub  preece- 
ptum  quod  pro  semper  obliget,  sed  tantum 
pro  eo  tempore  pro  qno  dilectio  Dei  obligat, 
ac  proinde  reliquis  temporibus  esse  tantum 
sub  consilio.  Prseterea,  quoddiximus  de  cha- 
ritate  erga  Deum,  locum  etiam  habet  in  di- 
lectione  proximi,  quia  raro  ex  prsecepto  obli- 
gamur  ad  actus  intemte  dilectionis  circa  pro- 
ximnm  exercendos  ,  qnos  tamen  interdum 
exercere  optimum  consilium  est,  et  quo  fue- 
rint  intensiores,  eo  magis  consulentur,  c«ete- 
ris  paribus.  Item  ex  parte  objecti  possnnt  con- 
silia  magnse  perfectionis  inveniri.  Sic  enim  in 
materia  diligendi  inimicos  multa  sunt  de  con- 
silio,  etiamsi  amor  illorum  absolute  sit  de 
prsecepto.  El  se  exponere  magnis  laboribus 
et  periculis  propter  salutem  proximorum,  or- 
dinarie  opns  consilii  ad  charitatem  pertineii- 
tis  est,  quando  nec  cbaritas,  nec  justitia  in 
rigore  obligant.  Deniqne  idem  habet  locum 
in  amore  cbaritatis  erga  seipsum,  ut  ex  dic- 
tis  est  per  se  clarum. 

16.  Dedaratur  D.  Thomas  t<t  contrarium 
allatus.  —  Ad  difficultatem  ergo  respondeo 
concedendo  sequelam,  verbaque  illa  D.  Tho- 
mae  sano  modo  esse  interpretanda.  Nam  cum 
ipse  fateatur  modum  charitatis  non  semper 
cadere  sub  pneceptum,  non  potuit  absolute 
negare  cadere  snb  consilium,  cum  modus  ille 
majoris  perfectionis  sit,  quam  illud  solum 
quod  proprie,  et  in  materia  legis  pnecipitur ; 
ergo  etiam  in  prsecepto  charitatis  aliquid , 
quod  est  plus,  sub  consilio  remanet.  Sicut 
ergo  D.  Thomas  cum  Augustino  dixit,  sum- 
mam  perfectionem  dilectionis  Dei,  etiam  il- 
lam  quee  in  hac  vita  haberi  non  potest,  non 
excludi  ab  hoc  preecepto,  ntique  quia  per 
modum  finis,  non  ut  materia  ejus,  in  eo  con- 
tinetur,  vel  potius  indicatur ,  ita  dixit,  id, 
quod  est  plus,  non  cadere  sub  consilium,  uti- 
que  comparatione  facta  ad  perfectionem  amo- 
ris  contentam  in  preecepto  per  modum  finis. 
Nam  sic  quielibet  minor  perfectio,  licet  exce- 
dat  rigorosam  obligationem  prsecepti,  multo 
magis  continetur  in  illo  per  modum  finis.  Quia 
vero  id,  quod  est  finis  respectu  unius,  potest 
esse  medium  respectu  alterius  (ut  recte  ibi- 
dem  Cajetanus  notavit),  ideo  illud  etiam  plus, 
seu  illa  major  perfectio  amoris  hujus  vitse  po< 
test  esse  medium  ad  consummatam  perfec- 
tionem  patriae ,  et  ut  sic  potest  esse  medium 
non  necessarium,  sed  ntile,  ac  subinde  non 
sub  prsecepto,  sed  sub  consilio. 

17.  Solvitur  prima  ratio  superioris  o^ee- 
tionis.  —  Nec  contra  hoc  procedunt  rationes 
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in  objectioae  adductSE;.  Ad  primam  enim  re- 
Bpoojdetur,  ex  forma  prsecepti  ia  rigore  nihil 
pos9e  coUi^pi;  quia  (ut  dixi)  per  illam  particu- 
lam,  e^  tato,  noo  quaslibet^totalitas,  ut  sic  di- 
cam,  nec  summa  pgrfectio  ;^moris  significatur 
aut  pr<ecipitur,  sed  illa  qu«e  consistit  ia  per- 
fepla  tead]ejitia  ad  Deum  ut  ultimum  fioem, 
per  amorem,  quo  et  ipse  super  Qmnia,  et 
alia  pgropter  ipsum  diiigaatur.  Ultra  banc  au- 
tem  perfectionem  seu  totalitatenij  aUquidplus 
in  ipsQiaet  amor^  dari  po^i^st,  qppd  sub  cpn- 
^lijifm  pad^t,  ut  explicatum  est.  Admittendo 
autesi,  avb  illa  particula,  <a  ioto,  compre- 
heixdi  summam  perfectionem  pp&sibilem  bo- 
miai,  saltem  in  patria,  cum  jlla  non  comprer 
bendatur  ut  materia  prmcepti,  eed  ut  finis 
pr^cepti,  non  excluditur,  quin  aliqua  major 
perfectio  qaam  prseoepta,  ut  materia,  et  mi- 
nor  qnam  sperata  et  proposita,  ut  finis,possit 
esse  sub  consilio,  tanquaoi  aptius  medium 
ad  illam  cpnsumjnatam  perfectionem  obti- 
nendam. 

18.  ^olvitur  secu^ia  rfltio  ejutim  oljectio- 
nit.  —  Ad  secupdaoi  rationem,  seu  confirma- 
tionem,  quod  fiais  non  cadit  spb  mensurani, 
respoadftor,  actum  cbaritatis  palriae,  licet  sit 
£uis.prseceptoram,  et  jn  illo  non  adbibeatur 
niQQSura,  seu  limitatio  quoad  exercitium  et 
fervorem  ejus  (juxta  illud  Bernard. :  Modus 
iilijjenii  at  sine  modo  <2i/t/7£r«),juhilominus 
.q,UQad  obligationemj  aliqu^m  mensuram  seu 
detfifwnatioxf ero  recipere,  quia  cbarilatis  ac- 
tus,  ut  in  via  pr^ci^itur,  est  medium  adper- 
fectionem  cha;rit.atis  j)atrie  acquirea4<>m ;  et 
idep  necessftfip  dicendum  est,  in  iilo,  ijit  sic, 
dari  certam  mensuram,  ultra  quam  potest 
aliquid  plus  s,ub  consilio  esse,  ut  satis  expli- 
catum  est. 

19.  SespQ»detur  c^i  tertvm  fMfLaweaium 
heereticorum,  —  fixpli^av^ur  verha  Lupa  de- 
Cipio  seplim.  —  Ad  tertiuni  fundSflieAtuai 
priacipala  pro  bsereticis  proposit.um^  ex  ra- 
tione  sumptum,  n<^an)us  minorem,  asseri- 
musque  etiam  r^spectu  Dei  posse  dari  ppera 
supprerogationis ,  id  est ,  quae  superent  id 
quod  mandatum.est.  Quodhis  verbis  expresse 
dixit  Chryspstomus,  bomil.  8  de  Poenit. :  N(- 
quaquam  Dominum  inofses;  iaud  mandfit  im- 
possibilia,  multi  et  ipsa  tuperani  ^ndata; 
er^o  si  impossibilia  fuissent,  minus  sua  spoiii^e 
superassent.  Et  Hieronymus,  lib.  1  contra  Jo- 
vinianum  :  Christus,  ait,  ideo  plus  amat  vir- 
gines,  quia  sponte  triiuunt  quod  sibi  non  favrat 
imperatum,  majorisque  gratiee  est  offerrejquod 
non  debeas,  quam  reddere  quod  eaigaris.  Ergp 


possunt  virgines,  supra  id  quod  debent,  ali- 
quid  ofi^rre  seu  erogare.  Unde  Augustinus, 
lib.  de  Sanct.  Virgin,,  c.  30:  iSi  aUquid  am- 
pliut,  utiqae  ultra  debitum,  supererogateritis, 
t»  redeimdo,  reddet  vobis.  Et  serm.  18  de  Ver- 
bis  Apost.,  de  virginibus  ait :  Amaniio  ie,  plut 
faemusg^am  pracipit.  Imo  ips.emet  Dominus 
satis  clare  boc  docuit.Matt.  19.Nam  cum  di- 
xisset:  Serta  ma»4aia,  et  ^olfiscens  dixis- 
set :  JI<fC  am»ia  fervaci,  replicavit  Cbristus 
esse  ;aliquid,  quod  ultra  mA'^^^  ^^  perfec- 
tlonem  jassequendam  ^ieri  posset,  videlicet 
yendere  omnes  facultates,  et  sequi  ipsura, 
quod  r.ecte  nptavit  Aogustinus,  epist.  89  ad 
Hilarium,  Nec  aliud  docuit  idem  Domio<4S  in 
alio  loco,  liuc.  17,  cum  dixit :  Cum  fecerilis 
omnia,  qucp pracepta  tunt  vobit,  dicite:  Servi 
inutiles  sumus.  Quia  aoa  dixit,  Nihil  amplius 
facere  potestis,  quod  boaitatem  aliquam  pree- 
ceptis  addat,  sed  monuit  ut  nibilominus  se  ut 
servQs  inutiles  recognoscerent ,  vel  qaia  non 
tam  suis  yiribus  quam  gratia  Pei  prsecepta 
impleant,  vel  quia  utilitas  illius  obedientise  in 
ipsos  redundat,  non  in  Deum.  £t  ita  dicunt 
multi  Patres,  per  illa  verba  praecepisse  Cbris- 
tum  bnmilitatem  et  animi  submissionem ;  ex 
quo  non  se.quitur  nt  opera  supererojgationis 
negaverit. 

20.  4iiVif  ft^MViS  forumdemverborum. — Imo 
addendwm  est,  juxta  alium  valde  prpbabilem 
seOBiim  supra  iosinuatnm,  qaemque  Maldo- 
natos  docte  prosequitur,  ibt  Cbristum  docere 
yoluisse,  debere  nps  aliqoid  altra  prsecepto- 
rum  exigentiam  in  obsequium  Dei  sponte  far 
cere,  ut  ciunulatiorem  gratiiam,  et  rerounera- 
lionem  a  Deo  consequamur.  Sic  anim  vocat 
servos  inuiiles,  qui  solum  ea  faciunt  -quae  prse- 
cepta  snnt,  at  declaral  sabjancta  raiio :  Q»a 
debuitntu  facere,  fecimus,  id  est,  sola  iUa.  Ta- 
les  autem  servi  dicuptur  inutiles,  non  quia 
non  fecerint,  et  quasi  solveriat  quse  debebant, 
sed  quia  nibil  jsaa  sponte  in  ^atuitum  amo- 
rem  sui  Domini  perfecerunt.  £t  idpo  non  con- 
cludit  Cbristus  :  Numqqid  reddet  .ei  condi- 
gaum  stipendium,  seu  statutam  mercedem  ? 
sed,  numquidkabebit  gratiam  servoilU,  p^ifedt 
qmd  iUi  imperaverat  ?  id  est ,  ;inmqaid  ultra 
stipendivw  debitum  reddet  ei,  qui  solum  illud, 
quod  teneb»tur,  facit ;  et  sic  reBpondet,  Non 
profectQ.  Docens  .debere  nps  liberalius  cum 
Deo  agere,  si  volumus  eam  erga  uqs  largio- 
rem  etiam  experiri.  Ergo  supponit  nos  ex 
diviao  «viAore  pssse  jnulta  f^ere ,  uUra  ea 
quse  prsecejtta  nohis  sunt. 
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. — Ad  rationem  axitein-qna 
imc  impBgnatDr,  qnia  plus  Deo  debemas 
^m  ilM  rependere  poesimTis,  respondendum 
est  dopiex  esse  debitnm,  aliud  ex  Toluntaria  et 
congroMrte  gratitudine,  aliud  ex  proprio  de- 
faito  obedieatite,  sen  necessitate,  quie  rigoro- 
sam  pneceplum  imponit.  De  priori  dd>ito  ve- 
ra  est  iUins  rationis  assumptio ,  sed  ex  illa 
nilul  coBcluditDr;  quia  iiladiBet  gratitudinis 
gvnas  non  semper  cadit  snb  prseceptum,  et 
ita  sob  consitio  relioqoitur.  i^  autem  antece- 
densillnd  de  secnndo  genere  debiti  intelliga- 
tnr,  falsnm  est ;  qnia  (ut  diximus)  licet  po- 
ta^et  Deas  aaulta  vel  omnia,  qute  illi  ex 
cratitndiiie  debemns ,  rigoroso  prtecepto  a 
watis  exigere,  non  tamen  fecit,  aec  id  fnisset 
esBBentanenm  prorideati»  sm,  ut  explic»- 
tam  est.  Igitnr,  ex  eo  qnod  quidquid  boni  ba- 
bemus,  a  Deo  accepisnis,  ia  rigore  pracepti 
sobim  md  seqaentia  tenemur.  Imprimis,  nt 
hocipsuinrecognosoamnE,  et  hnmiliterfatea- 
■mr,  et  qnod  debitis  temporihua  pro  acceptis 
bcneficiis  gratias  agamns.  Deiade,  utquid- 
qud  Iioni  facinms,  in  ipsum,  tanquam  in  ul- 
tisaai  fiaeHi,  in  ejosqne  gloriam  aliq^io  modo 
nfaaBins.  Deniqne^  ut  in  nulla  re  ilium  c^ 
feDdamnB.  At  vero  gratitudo  ad  J)eum  non 
cb&gat  nos  in  rigore  pnecepti,  ut  virgioita- 
ttm  senaemns,  vel  panperlatem  seotmnor,  val 
riia  boaai  oyera  non  pnBcepta  faciamus , 
qoaams,  si  iUa  ex  graftitndiae  ad  OeDm  £aceie 
nlimas,  sfptiine  id  <acciie  possiaaus;  qoia  ann- 
^iam  dcfaitam  iHud  esiiffiorire,  ant  ei  adse- 
qnate  saiiiBfacere  Tatemus ;  tuno  vmo  etiam 
ia  raticrae  gralitndinis  -opns  coosilii  £iciemnfi, 
nsn  pzaeoepti. 

'O.  Utrmm  eantiUum  aUqiuem  ol^aiionem, 
Ueet  ieriore»»,  induoai.  —  In  prima  confirma- 
tioBe  iHins  tertise  rationis,  petitnr ,  on  consi- 
liwnaHipiam  obligatioBem,lioetIeviofom,  in- 
docat.  Aliqni  eoua  Scholastici  ita  sentire  vi- 
dentor ;  illi  nimirom  qui  in  boc  peccaium  ve- 
niale  a.mortalidistingamit,  qnod  mortale  eat 
ceatoa  ^wceptnm,  vamale  vero  contca  «oo- 
aiinm ;  ot  annt  Seot.,  in  8,  &t.  21,  q.  1 ;  et 
Gabr.,  d.  23,  q.  1,  art.  3,  et  in  4,  d.  16,  q.  5, 
aiticBio  piimo ;  notat  et  favet  D.  Tbom.,  1 . 2, 
q.^  «zt.  I,  ad  I,  quteaus  ait  veniale  pep- 
eanuB  noa  -esse  oontra  pfteceptum  ;  quod 
eiiam  Aieas.  sensit,  S  p.,  q.  106,  uemb.  &, 
Tas.  Ctmtn  fnMam,  ad  3 ;  et  Bonaven.,  in 
i,A.  4^  art.  1,  qmst  I.  fode  eniia  sequi 
Tidetnr,  peceatum  veoiale  -mse  contra  oon- 
liiium,  quia  inter  praaceplum  et  congiiium 
Boa  est  medium ;  ergo  «i  peocatiun  veaicde 


non  eat  oontra  prseceptnm,  erit  eoatra  con- 
silium. 

23.  Viitri  pteetUvm  Dinialt  agire  ttntra 
eonsilium. —  Unde  alii  (ut  refert  Vega,  lib.  11 
in  Trid.,  c.  2)  dixenmt,  consiiia  esse  pneco- 
pta  minimn,  de  quibns  dixit  Cbristus,  Mattfa. 
5 :  Qfii  tolverit  «««m  de  maniatit  ittit  «ttat- 
mii,  minimm  toeaUtur  in  r^»o  cahrum.  £x 
quibus  omnibfus  oonsequeoter  ffifertnr,  consi- 
lium  aliquo  modo  obligare  ad  sui  observatto- 
ncm,  «altem  snb  culpa  veniali.  Juxta  banc 
ergo  sententiam  respondebiturad  illam  ooe.- 
finnationem,  dissentire  a  divina  voluntate  ia 
his  quce  consUii  sunt,  aliqualem  cnlpam  esse, 
venialem  tamen ;  et  in  faoc  distingni  consi- 
lium  a  prsecepto.  Poteetqne  boc  suaderi,  quia 
velle  agere  conti-a  canstlium,  ut,  verbi  gratia, 
velle  non  esse  religiusam,  noa  est  boaum; 
ergo  est  malum ;  ergo  sigDnm  est  coasiiium 
aliqnam  obligatiuoem  induoete.  Sicutetiam 
in  religioso  veUe  agere  contra  miam  regn- 
lam,  qu«e  in  vi  pnecepti  imposita  non  est, 
non  caret  aliqna  culpa,  Iket  talis  regola  tan- 
tum  vim  consilii  habere  possit. 

24.  Contiliim  «as  te  nnllBm  anoMM  obUg*- 
iionem  indncit.  —-  Nibilominus  dicendnm  est 
consiliqm  purum,  et  qoa  <tale  est,  nuUam  ob- 
ligationem  indncere,  uec  etiam  sub  veniaM. 
Ita  .dracuit -Vega  supra,  et  lUb.  ti,  c.  12,  nbi 
repeobat  modiim  iUmn  distingueodi  pecoa- 
tum  'veaiale  a  mortali,  et  caBseiituintamnss 
modenni  Tbeologi,  1.  9,  q..8B.  Booquemiid 
certum  videtur,  et  daiie  doceri  a  itatribae 
praecedeiiiti  oapiie  aUegstis ;  dicnnt  enim  «pe- 
ra  ceosilioruin  eese  mene  aponianea  etlibeiia, 
et  plaoe  «ae  nUa  culpa  posae  diouUi.  fano  vi- 
detur  «lare  id  docere  Paulufi,  1  Cor.  7,  di>- 
cens  :  Si  nupterit  virgo,  tumptccaeit ;  ti  aa»- 
ptri«  «gerem,  wi  peeeatti ;  qui  xmbrimonio 
juaffilvirginem  mtam,  iene  faeit,  etiunBi  eaa* 
tra  consiliiw  «^t ;  nemo  autem  de  oo  qni 
meniitur,  dioere  pQtcadt,  Bene  &oit,.aat  non 
peccat.  Bademqne  ratio  est  de  ccteoiB  consi- 
liis.  £t  ideo  ia  Sceiphiffa  non  reprebendiui- 
tur,  qui  eonaiiia  non  seqanntar;  solent  aor 
tem,  -qni  mentiuator,  et  qni  veelui  otiosa  di- 
cujit,  aliave  peceata  veoialia  comnittpnt,  re- 
piebeadi. 

25.  JSatvo  a  .pniori  aur  frm§tre  «onsUium 
non  sit  peecaleim.  —  Aatio  onitem  a  pidoiri  in- 
teUigetur;  irespondendo  adpnimatm  illam  con- 
firmationein.  ConsUium  enim  Oei  «Ktemum, 
seu  nobis  pmpositofla  immediate  solum  indi- 
cat  diotamen  divini  inteUectus  jndicaatis,  et 
«murobanys  id  iquod  esnauUt,  tanqnam  nti- 
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lius,  et  convenientias  ad  vilam  beatam  faci- 
lius  et  perfectius  consequendam.  Nam  consi- 
lium  proprie  ad  inteliectum  pertinet,  et  inte- 
rius  est  actus  ejus;  exterius  vero  illum  ac- 
tum  intemum  immediate  indicat.  Ut,  verbi 
gratia,  cura  Christus  dixit,  Matt.  19:  Si  vis 
perfeetus  etse,  abi,  et  vende,  etc,  proxime  si- 
gnificavit  nobis  quid  de  illo  medio  necessario 
ad  salutem  sentiret.  Unde  discrepare  ab  illo 
per  intellectum,  existimando  illud  medium 
non  esse  utilius  ac  melius>  magna  esset  ratio 
injmise,  quam  illi  irrogarent,  qui  perperam 
de  Ulis  consiliis  sentirent.  At  vero  non  velle 
sequi  et  exequi  consiiium  illud,  non  quia  non 
existimatar  optimum,  sed  quiavoluntas  pro- 
pter  aliasrationes  in  illud  objectum  non  incli- 
natur,  nulla  est ,  nec  minima  ,  ipsius  Gbristt 
offensio;  quia  per  hoc  nuilo  modo  improba- 
tur  nec  refutatur  consilium  ejus. 

2C.  Consiliutn  no»  metaphorieam,  sed  pro- 
priam  voluniatem  Dei  indicat,  licet  ineffica^ 
eem.  —  Ulterias  vero  fatemor,  Dei  consilium 
etiam  esse  signum  alicnjns  voluntatis  ejus, 
sed  quia  non  est  talis  voluntas,  qua  obliga- 
tionem  indncat,  ideo  consilium  ad  nuUam  cul- 
pam  obligare.  Declaratur,  quia  in  Deo  muiti- 
plex  est  volnntas :  una  est  propria  et  forma- 
lis ;  alia  dici  potest  metaphorica  ;  et  multi 
putant  consilium  solum  esse  metaphoricam 
Toluntatem ,  id  est,  signum  ipsum.  Juxta 
quam  sentenliam  facile  respondebitur,  Deum, 
consulendo,  ita  quidem  se  gerere,  ac  si  vellet 
ut  homo  tale  consilium  exequatnr,  re  tamen 
vera  Deum  id  stepe  et  generaliter  non  veUe ; 
ideoque  consiUum  npn  indicare  in  Deo  ali- 
quamvoluntatem,  ratione  cujua  obligationem 
inducat.  At  verius  fortasse  est  consiUum  indi- 
carealiquam  propriam  voluntatem  Dei ;  hsc 
autem  duplex  esse  potestin  Deo :  una  est  abso- 
luta  et  eificax,  quam  expUcamns  per  verbum 
pnesentis,  volo;  aUa  est  secnndum  quid,  vel 
per  simpUcem  affectum,  quam  expUcamus 
per  verbum  vellem,  aut  per  modum  desiderii. 
ConsiUum  ergo  de  se  non  indicat  in  Deo  efiS- 
cacem  voluntatem,  sed  ad  summum  simpU- 
cem  affectnm  et  complacentiam  in  taU  meliori 
bono,  quse  voluntas  de  se  ad  indncendam  ob- 
Ugationem  non  sufficit.  Imo  ulterius  volimtas 
efBcax  ex  parte  objecti  proximi  subdistin- 
guenda  est.  Nam  qnsedam  est  tantnm  de  exe- 
cutione,  aUatantum  de  obUgatione  imponen- 
da.  Et  prior  nec  ad  obUgationem  sufficit,  nec 
necessaria  est.  Nam,  Ucet  Deus  voluerit  effi- 
caciter  me  esse  reUgiosnm,  non  me  ad  id  ob- 
ligavit ;  et  Ucet  de  se  non  habuerit  volunta- 


tem  efficacem,  ut  Petrus,  verbi  gratia,  confi- 
teretur  Christum,  nihilominus  iUum  ad  talem 
confessionem  obUgavit,  quia  de  ipsa  obliga- 
tione  imponenda  efficacem  babuit  volunta- 
tem,  et  hsec  est  necessaria  ad  obligationem. 
Quia  ergo  consiUum  talem  voluntatem  non  in- 
dicat,  sed  potius,  eo  ipso  quod  tantum  per 
modum  consilii  datur,  indicat  in  Deo  non  esse 
talem  voluntatem,  ideo  nuUam  obligationem 
inducit.  Et  hoc  modo  ponderavit  Chrysosto- 
mus  et  aUi  Patres  verba  Cbristi :  Si  vit  perfec- 
tus  esse,  etc. 

27.  Explieatur  Scoti  et  Gabrielis  sententia. 
—  Unde  ad  Scotnm  et  Gabrielem  responde- 
mus  vel  refutandam  esse  iUorum  sententiam ; 
vel  certe  ipsos  abusos  esse  nomine  consiUi, 
cum  omnia  iUa  media ,  quee  non  sunt  simpli- 
citer  necessaria  ad  vitam  etemam  conse- 
quendam,  dicunt  esse  snb  consiUo.  Sic  enim 
vitare  peccatum  veniale  dicunt  esse  sub  con- 
silio  ;  hoc  autem  improprie,  et  praster  com- 
munem  usnm  dictum  est.  £t  prteterea ,  per- 
misso  illo  modo  loquendi ,  negare  non  pos- 
sunt  esse  aliqua  consilia,  quee  nec  iUo  modo 
indttcnnt  obligationem,  seu  esse  aUqua  me- 
dia  utiUa  nd  vitam  setemam,  qu«e  omiltere 
nuUa  sit  cuJpa.  Ideoque,  licet  dicant  pecca- 
tum  veniale  esse  contra  consUium,  non  tamen 
e  contrario  dicent  quidquid  contra  consilium 
fit,  esse  peccatam  veniale ;  hoc  enim  erro- 
neum  profecto  esset.  Oportebit  ergo  ut  duo 
genera  consiUorum  distingnant :  unum ,  cu- 
jus  transgressio  est  peccatum  veniale;  aliud, 
cnjus  omissio  sine  peccato  uUo  omitti  potest. 
At  nos  hoc  tantum  posterius  censemus  esse 
proprium  consilium,  et  de  iUo  loqui  Paulum 
et  sanctos  Patres,  cum  de  consUus  evangeli- 
cis  loqunntur;  iUud  antem  prius  magis  ha- 
bere  de  prohibitione  aut  de  prsecepto,  quam 
de  consiUo.  Quod  ita  expUcatur,  quia,  Ucet 
peccatnm  veniale  non  auferat  jus  ad  vitam 
setemam ,  et  ea  ratione  ditatur,  evitare  iUud 
non  esse  medium  necessarium,  sed  utiUus  ad 
salutem,  nihilominus  ita  impedit  consecutio- 
nem  salutis,  ut  nisi  evitetnr ,  vel  postqnam 
commissum  est  plene  remittator,  nemo  cum 
iUo  intrabit  in  regnum  coelorum ;  et  sub  hac 
ratione  carentia  peccati  veniaUs  potest  dici 
necessaria  ad  salutem,  quamvis  necessarium 
non  sit  nt  in  hac  vita  obtineatur,  nam  potest 
in  futura  comparari.  At  transgressio  consiUi 
nuUo  modo  irapedit  beatitudinem,  nec  aUqua 
ejus  remissio  necessaria  est. 

28.  Explicantur  D.  Thotnas  «t  alii  in  eon- 
trarium  aUati.  —  Ad  D.  Thomam  vero  et 
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afios  respondemas,  ipsos  non  dicere  veniale 

peccatnm  esse  contra  consiliom,  nec  negare 

quin  deroget  alicui  pnecepto,  vel  sit  contra 

aliqaam  prohibitionem ;-  sed  qnia  iUa  est  le- 

ns,  nolunt  simpliclter  vocare  prseceptum^ 

qiKid  pertinet  magis  ad  modnm  loqaendi, 

qnam  ad  rem ,  de  quo  alibi  ex  professo  di- 

cendnm  est,  nam  ad  hunc  locum  non  spec- 

taL  Ad  probationem  \ero  ilJam,  quod  veUe 

Don  servare  consilium  est  malum,  respondeo 

pocse  aigamentum  retorqueri  ex  citatis  ver- 

bis  Pauli ;  quia  si  veUe  nubere  non  est  ma- 

kni,  certe  nolle  virginitatem  servare,  non 

«t  malum.  Fateortamentalem  actura  ex  solo 

oiqecto  bonnm  non  esse,  sed  attendendum 

esse  finem  sea  motivum  taUs  voluntatis.  £t  ita 

etiam  qnando  veUe  nubere  dicitur  esse  bo- 

Bom,  intelligitnr  si  debito  modo  fiat,*  id  est, 

B  qois  id  Telit  propter  fiUorum  procreatio- 

Bcm,  vel  in  remedium  concupisccntiee,  etc. 

Idemqne  est  com  proportione  de  voHtione 

igendi  afiqnid  contra  regulam  non  obUgan- 

tem  ad  nllain  (nilpam,  nt  latius  infra  in  pro- 

prio  loco  dicemns.  De  ultima  confirmatione 

Tider*  possnnt  qum  dixi  lib.  1  de  Legib. , 

e.  14,  n.  9  et  10,  ubi  explicavi  quomodo  con- 

silia  evangelica  ad  legem  Christi  pertinere 

dicantar,  non  at  sub  prseceptis  contenta,  sed 

vt  iUis  velati  ex  plena  legislatoris  providentia 

adjoncta,  et  per  ipsum  approbata,  confirmata 

tt  promalgata ;  et  ex  ibi  diclis,  quse  hic  tra- 

dita  Bont  confirmari  possont. 

CAPDT  X. 

lUTOlf  nBFKCTTOinS  NON  PILSCEPTOBini  TANTUtf, 
SED  KTUH  CONSIUO&OH  OBSERVANTIAH  ISCLU- 


i.  Perfeclio  eharUaiit  dupUx:  altera  essen- 
tialis,  aUera  aecidentalis. — Hsec  est  conclusio 
in  omnibus  his,  quffi  in  pnecedentibus  capiti- 
faos  dicta  snnt ,  intenta.  Ad  cujus  explicatio- 
nem  et  probationem  supponenda  imprimis 
est  distinctio  in  superioribus  data,  inter  sta- 
tom  perfectionis  et  ipsam  charitatis  perfec- 
iionem ;  nam  charitatis  perfectio  est  finis  hu- 
jasmodi  status ;  ipse  vero  status  potissime 
eonstat  ex  mediis  ad  iUum  finem  consequen- 
dam,  et  hoc  modo  dicitur  non  tantum  prs- 
cepta,  sed  etiam  consiUa  complecti.  Ut  autem 
hoc  magis  dedaretur,  supponenda  est  com- 
monis  distioctio  de  duplici  perfectione  cha- 
ritatis,  sen  christianse  vitae :  una  perfectio  di- 
citor  esseotiaiis,  alia  superaddita  essentiaU, 

XT. 


ac  subinde  accidentalis ;  vel  una  simpUcilcr 
necessaria  ad  justitiam  et  vitam  spiritualcm 
animse,  alia  utiUs ,  seu  ad  melius  esse.  De 
priori  loqnitur  Christus,  cum  ad  omnes  dicit : 
Eslote  perfecti,  Matth.  5.  De  posteriori  vero 
dicit  ad  quemdam  :  Si  vis  per/ectus  esse, 
Matth.  19.  De  priore  etiam  inleliigitur  opfime 
Paulus,  ad  PhiUp.  3 ,  cum  non  de  se  solum, 
sed  etiam  de  aUis  dicii :  Qaicumque  perfecti 
stnnus.  De  posteriori  intelligi  potest  idem 
Apostolus,  eodcm  c.  <t  ad  Phil.,  de  se  dicens : 
Non  quod  jam  aeeeperim ,  aut  jam  perfeelus 
sim.  Nam,  licet  possit  hoc  intelligi  de  perfec- 
tione  patriie,  ut  exponitAugustinus,  serm.  15 
deVei'bis  Apost.,  c.  13,  tamenetiametforiasse 
melius  inteUigitur  de  perfectione  viee  aban- 
dantiori.  Negat  autem  Paulns  se  illam  habe- 
re,  non  qnia  jam  non  esset  in  altissimo  per^ 
fectionis  gradu,  sed  quia  nondum  acceperat 
totam  perfectionem,  quam  in  hac  vita  consc- 
qui  poterat  et  sperabat. 

2.  Perfectio  vitce  christiana,  de  qm  loqui- 
mur,  indudit  etiam  perfectionem  ttecidentalem. 
—  In  prffisenti  ergo,  cum  de  perfectione  vitse 
christianee  agimus,  non  de  sola  essentiali 
perfectione,  sed  de  cumulatiori  loquimur; 
nam  respectu  iUius,  communem  statum  per- 
fectionis  ejusdem  vitse  distinximus.  Prior 
enim  perfectio  eEsentialis  prsecise  3umpta 
pertinet  ad  commnnem  statum  Cbristiano- 
rum;  quia,  Ucet  non  omnes  in  tali  statu 
existentes  Ulam  perfectionem  habeant,  quia 
multi  non  juxta  debitum  iUius  status  operan- 
tur,  et  ita  spirituaUter  non  vivunt,  nihilomi- 
nus  omnes  sunt  in  statu ,  in  quo  iUam  per- 
fectionem  intendere  ac  procnrare  tenentur, 
e^  habent  suiEcientissima  media  per  quee  il- 
lam  consequantur. 

3.  Perfectio  vitte  christiaua  sine  consUio- 
rum  observantia  non  aequiritur.  —  Probatur 
ratione.  —  Uinc  ergo  imprimis  concludimus, 
christianam  perfectionem  sine  observatione 
consUiorum  prseter  praecepta  non  acquiri. 
Assertio  est  certa  et  communis,  eamque  tra- 
dit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  3,  et  sumitur 
ex  verbis  Christi,  Matth.  19 :  8i  vis  perfeetus 
esse,  abi,  et  vende  omnia  qua  habes,  et  veni, 
tequere  me.  Ubi  observationem  et  executio- 
nem  consiUi  paupertatis  ad  perfectionem  as- 
sequendam  proponit  ut  medium,  seu  viam 
necessariam.  Et  simili  modo  Paulus  consulit 
virginitatem,  dicens,  1  Cor.  7  :  VoU  vos  sine 
soUicitudine  esse.  Mulier  innupta  et  virgo  eo- 
gitat  quce  Domini  sunt,  ut  sit  sancta  corpore 
tt  spirit».  £t  infra  :  Porro  Aoe  ad  uiUilaiem 
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teslra^»  dico,.non  vt  laqtuum  vobis  injiciam, 
sed  ad  id,  qitod  honestum  est,  et  quod  faculta- 
iem  prtebeat  sine  impedimento  Dominum  obte- 
crandi.  Et  inferius  de  non  nnbente  ait  :  Mo- 
Hus  facit,  et,  beatior  erit.  Eademque  ratio  est 
de  consilio  obedientiae  et  de  aliis,  proportione 
Eervata.  Ratio  autem  est,  quia  perfectio  chris- 
tiana  requirit  prseceptorum  observationem, 
sine  qua  nemo  salvari  potest ;  et  nlterius  ali- 
quid  perfectionis  addit  ultra  id  quod  simpli- 
citer  necessarium  est  ad  salutem;  ergo  maxi- 
me  addit  consiliorum  observationem.  Tota 
ratio  est  fundata  in  allegatis  Christi  verbis, 
Matth.  19.  Nam  prius  dixit :  Si  cis  ad  vitam 
ingredi,  serva  mandata,  ubi  exigit  ea  quae  ad 
salutem  simt  simpliciter  necessaria ;  et  postea 
addit :  Si  vis  perfectits  esse;  ergo  aperte  do- 
cet  perfectionem  aliquid  addere  supra  id 
quod  est  necessarium  ad  saiutem,  quod  in 
antecedenti  supposuimus.  Consequentiam  ve- 
ro  indicat  Dominus,  dum  iade  subinfert,  per 
consilii  cujusdam  observantiam  perfectionem 
esse  obtinendam. 

4.  Confirmalur  ew  Luc.  \1. — Potestque  hoc 
confirmari  ez  verbis  Chrisli,  Luc.  17 :  Cvm  fe- 
ceritis  omnia,  quv  preecepta suni  vobis,  dieite: 
Servi  inutUes  sumus  ;  juxta  probabiiem  eorum 
expositionem  in  superioribus  datam.  Eam 
enim  servum,  qui  ea  tantum  facit  quse  preece- 
pta  sunt,  inutilem  vocat,  non  quia  non  suo  mu- 
neri  satisfecerit,  et  suum  stipendium  merea- 
tur,  sed  quia  nuliam  peculiarem  benevolen- 
tiam  erga  dominum  ostendit,  nec  ampliori  gra- 
tia  aut  beneficio  dignus  est.  Sic  ergo  in  divino 
obsequio,  ad  charitatis  excellentiam,  aliquid 
consilii,  ultra  id  quod  praeceptum  est,  agere 
oportet.  Dices  :  ergo  non  potest  quis  e^se 
perfectus,  sine  virginitatis  aut  paupertatis  ob- 
servantia ,  vel  alia  simili.  Respondetur  ne- 
gando  consequentiam  ;  quia  cum  dicimus 
perfectionem  charitatis  non  acquiri  sine  ob- 
servantiu  consiliorum,  non  restringimus  ser- 
monem  ad  illa  tria  principalia  consilia,  sed 
in  universum  loquimur  de  consillis,  inclu- 
dendo  etiam  omnem  modum  meliorem  ser- 
vandi  prtecepta ,  quam  prseceptum  in  rigore 
requirat :  et  sic  est  evidentior  assertio ;  quia, 
nisi  quis  aliquid  boni  non  prsecepti  faciat,  vel 
saltem  meliori  modo  quam  preeceptum  est 
faciat,  non  poterit  aliquam  perfectionem  bha- 
ritatis ,  preeter  essentialem ,  obtinere ;  nec 
aliquid  operatnr  quo  majori  gratia  dignus 
fiat,  ut  in  citatis  verbis  Christus  docuit,  et 
•st  per  se  manifestum. 

5.  Declaratur  et  coitfirmatur  viterims  posita 


conclusio.  —  Unde  tandem  conclndimus,  ad 
statum  perfectionis ,  necessarium  esse  ut , 
prseter  prsecepta,  consilia  eorumque  obser- 
vantiam  complectalur  et  requirat.  Hoc  inten- 
dil  preecipue  D.  Thomas  in  loco  supra  allega- 
to,  et  omnes  Patres  de  hoc  statu  scribentcs ; 
preesertim  Cassian. ,  collat.  1  ;  colligitnrque 
ex  verbis  Christi  Domini  et  Pauli  citatis,  et 
sequitur  necessario  ex  'preecedenti  assertio- 
ne,  supposito  fine  illius  status.  Nam  in  quo- 
libet  statu  prudenter  instituto  media  esse 
debent  fini  consentanea ;  sed  in  statu  perfec- 
tionis  aliquid  virtutis  intendilur  ,  ultra  id 
quod  est  essentialc,  ac  simpliciter  necessa- 
rium  ad  cfaaritatem ;  ergo  aliqua  media  per- 
fectiora  et  ultra  prsecepta  profiteri  debet. 
Itcm  obscrvantia  omnium  prseceptorum  ad 
communem  statom  vitee  christianse  periinet, 
quia  est  necessaria  ad  perfectionem  essen- 
tialem  charitatis,  quam  omnes  fideles  tenen- 
tur  intendere  ;  sed  status  perfectionis  aliquid 
addit  huic  communi  statui,  quo  faciliorem 
reddat  viam  crescendi  in  charitate,  ultra  id 
quod  simpliciter  est  ad  salutem  necessarium; 
erg3  necesse  est  ut  consiliomm  observan- 
tiam  complectatur. 

6.  Qua  consUionm  observantia  ad  staivm 
perfectionis  necessaria  sit.  —  Inquires  quorum 
cor.siliorum  observantia  vel  professio  ad  sta- 
tum  perfectionis  necessaria  est.  Respondeo, 
de  hoc  agerc  D.  Thomam  ad  q.  186,  art.  2, 
dum  tractat  de  statn  religionis,  et  ideo  in  libro 
sequenti  plura  in  particulari  dicemus.  Nunc 
solum  negativam  regulam  statuere  possumus, 
niraimm  non  omnia  consilia  esse  necessaria 
ad  omnes  et  singulos  perfcctionis  status.  Ita 
docet  D.  Thomas  supra,  et  in  Opuscul.  19, 
c.  2,  ubi  id  confirmat  exemplo  Apostolorum. 
Nam,  licet  omnes  statum  perfecUonis  profite- 
rentur,  non  omnes  servabant  consilium  non 
accipiendi  stipendia  ab  Ecclesiis,  quibus  pne- 
dicabant,  sed  solus  Paulus  illud  servabat,  1 
Corinth.  9.  Ratione  etiam  est  evidens,  tum 
quia  non  omnia  consilia  possunt  simul  imple- 
ri ;  tum  quia  non  omnia  sunt  consona  et  pro- 
portionata  cuicumque  statui.  Nam  qusedam 
sunt  consona  divitibus,  quse  non  pertinent 
ad  professores  paupertatis.  Tum  prffiterea, 
quia  qusedam  consilia  sunt  proportionata  in- 
cipientibus,  quse  proficientibus*aut  perfectis 
non  expediunt.  Et  e  contrario  qusedam  postu- 
lantur  a  perfectis  (ait  D.  Thomas),  quae  inci- 
pientibus,  etiamsi  perfectiouis  statum  profi- 
teantur,  non  consuluntur;  ne  fortese  alicui 
periculo  exponant,  et  sic  de  aliis.  Unde  afiOr- 
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matiya  regola  generalis  solum  esse  potest,  ut 
emnn  efmsiliorum  observaDtia  m  unoquoqae 
statn  requirator,  qase  illi  proportionata  sit,  ut 
tractando  de  statu  religionis  fiisiuB  explica- 
bimas. 

CAPUT  XI. 

ilGmSTUNA  FERFBCTIO  TEL  EJIT8  STATVS  PHIN- 
CffAUnS  HT  Fa^EFTORUH  QVAU  GONSaiOBITU 
CBSiaTATIONB  GONSISTAT,  V£L  li  CONTIRSO. 

1.  Per/eeliontm  prineipaliiu  esse  in  prceee- 

ftis  oOendU-ur  primo. — Ita  videtur  tentire  D. 

Jiom.  —  JProiatur  seeundo.  —  Quffistionem 

hanc  tractat  D.  Thomas,  2.  2,  q.  184,  art.  3 ; 

et  resolutio  ejns  esse  videtur,  perfectionem 

principalins  in  prcecepto  quam  in  consiliis  po- 

stzm  esse.  Qus  sententia  probatur  primo^ 

^id,  qnod  est  de  rei  essentia,  principalius 

ffl  ea  est  quam  accidentia ;  sed  prfficeptornm 

(jkserrantia  est  de  essentia  perfectionis  chris- 

tiaiiz,  consillomm  autem  perfectio  acciden- 

taria  est ;  ergo  llla  prior  est  principalior.  Mi- 

nor  quoad  priorem  partem  probatur,  quia 

esfentia  perfectionis  consislit  in  charitate,  et 

ptscipne  in  amore  Dei  super  omnia,  ut  c.  3 

dietnm  est  ;  hsec  autem  perfectio  maxime 

pTXcipitur ;  nam  hoc  est  maximum  et  prseci- 

paam  mandatum :  Diliges  Dominum  Deum 

(mi  es  toto  eordft  etc,  ut  dicitur  Matth.  22, 

Deat.  6,  etc.  Qnoad  posteriorem  vero  partem 

pndntor,  qnia  illa  perfectio  est  accidentalis, 

qox  ane  essentiali  non  potest  snbsistere;  e 

wntrario  Yero  sine  perfectione  consiliorum 

Kse  potest  perfectio  aBscntiabs  cbaritatis;  er- 

go  hse  est  accidentalis.  Secundoargumentor, 

qnia  dilectio  snbstantialis  Dei,  qus  est  in  prffi- 

cepto,  est  finis  principalis  status  perfectionis, 

et  media  necessaria  ad  illum  finem  conse- 

qnendom  sunt  reliqua  pnecepta,  eorumque 

ofaserratiQnes ;  consiliavero  sunt  tantum  vel- 

iti  instiumenta  quedam  ad  majorem  utiiita- 

lem  Tel  fadlitatem  conducentia ;  ergo  pne- 

cepta  sunt  absolute  principalius   requisita. 

CoDsequentia  nititur  in  illo  axiomate,  quia 

propter  qnod  nnumqnodque  tale,  et  illud  ma- 

gis ;  semper  enimfinis  principalius  quffiritur, 

qoam  media  tcI  instmmenta  ad  illum,  et  for- 

ma  qn.nm  dispositio. 

2.  Antecedens  autem  totum  coUigo  ez 
rerbis  Cbristi,  Matth.  i9:  Sivis  perfectus  es- 
tt,  xeade  omnia  qua  hahes ,  etc.,  et  seqwere 
M.  Ubi  Christus  dno  postulat:  unum  est  tan- 
quam  via,  sea  dispositio ;  aliud  ut  terminus 


seu  finis,  aut  foima ;  et  illud  prius  pertinet  ad 
consilium,  scilicet,  veudere  omnia,  etc. ;  hoc 
autem  posterius,  scilicet,  sequi  Christum,  ad 
prfficeptum  dilectionis  pertinet :  nam  Christus 
jubetnt  ipsum  sequamur,  utique  non  corporis 
gressu ,  sed  mentis  afectu,  ut  dixit  Ambro- 
sins,  lib.  5,  cap.  5  in  Lucam,  §  De  vocatione 
publicani.  Etideo  dixitetiam  Hieron.,Matth. 
J9;  per  illam  particulam,  exigi  quod  perfee- 
tum  est.  Ergo  obsen-atio  prfficeptorum,  et 
prffisertim  illius  quo  vera  Dei  dilectio  exigi- 
tur,  principalior  est  in  statu  perfectionis , 
quam  cffitera  omnia.  Et  confirmatur  idem  an- 
tecedens  ex  Augustino,  in  Enchir.,  cap.  121, 
dicente  :  Omnia  prcecepta  ditina  referuntur 
ad  cAaritatem.  Ex  quo  infert  inferius:  Qiue- 
eumgue  ergo  mandat  Deus  ,  ee  quibus  u»um 
est:  Non  masckaberis,  et  quacumque  nonjuben- 
tur,  sed  spirituali  eonsilio  monentur,  ex  quibus 
unum  est:  Bonum  est  homini  mulierem  non 
tangere,  tune  recte  fiunt,  cum  refsruntur  ad  di' 
Ugendum  Deum,  et  proasimum  propter  Deum, 
et  in  hoe  saculo,  et  in  futuro.  Ubi  princi- 
palia  prfficepta  charitatis  ponit  tanquam 
finem ,  et  alia  prsecepta  ut  media  propin- 
quiora ,  et  maxime  necessaria  ;  consilia  Te* 
ro  ut  media  magis  remota ;  ergo  sunt  mi- 
nus  principaliter  requisita.  Denique  idem 
confirmatur  ex  Cassiano,  collat.  1,  c.  7,  ubi 
Moses  Abbas  late  docet,  consilia  esse  veluti 
instrumenta  ad  cordis  puritatem  assequen- 
dam ;  cor  autem  observatione  prfficeptorum 
principaliter  purificatur.  Atque  his  fere  modis 
D.  Thomas  suam  sententiam  confirmat. 

3.  Consiliorum  .observantiam  principalius 
ad  statum  perfectionis  requiri  ostendUur.  — 
Niihilominus  consiliorum  observantiam,  seu 
professionem  ad  statum  perfectionis  princi' 
palius  necessariam  esse  ,  imprimis  .suaderi 
potest  ex  quadam  doctrina  D.  Thoms,  1  p., 
q.  5,  articnl.  1,  ad  1,  et  quffist.  6,  articul.  3, 
ubi  ait  rem  creatam  non  esse  bonam  sim- 
pliciter,  nec  perfectam  per  suam  essentiam, 
sed  per  accidenlia,  que  essentiam  perficiunt. 
.  Ex  quo  principio  Golligimus,  quod  licet  vita 
christiana  essentialiter  consistat  in  actibus 
prfficeptorum,  nibilominus  in  statu  simplici- 
ter  bono  et  perfecto  constituitur  per  actus 
consiliorum.  Hinc  ergo  Tidetur  concludi  con- 
silia  principalius  requiri  ad  statum  perfectio- 
nis ,  quam  prfficepta.  Probatur  hffic  ultima 
consequentia,  quia  in  unoquoque  composito^ 
forma,  quffi  illud  in  tali  esse  formaliter  con- 
stituit,  est  in  illo  principalius  requisita,  ut  in 
arte  facto ,  quatenus  talc  est ,  et  figura  est 
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principaliter  forma,  magisque  iDlenditur;  sed 
in  statu  perfectionis  consilia,  seu  illurum  ob- 
servantia  est  forraa  constituens  vitam  chris- 
tianam  in  esse  perfecto ;  ergo  ipsa  consilia 
Eunt  principalius  ad  perfectionem  requisita, 
qnam  praecepta.  Secundo  declaratur  Iioc  am- 
plius,  qnia  per  preecepta  non  mandatur,  nec 
acquiritur,  nec  intenditur  perfectio  charitatis, 
sed  tantam  substantia  charitatis,  ut  sic  di- 
cam  ;  per  consilia  autem  intenditur  et  acqui- 
rilur  perfectio  charitatis,  licet  non  mandetur ; 
ergo  consilia  principalius  concurrunt  ad  sta- 
tnm  perfectionis;  quam  prsecepta.  Probatur 
consequentia,  quia  iliud  principaiius  ad  per- 
fectionem  requiritur,  per  quod  ipsa  charitas 
intenditnr  :  nam  per  hanc  intentionem  ejus 
perfectio  acquu-itur ,  et  per  illam,  postquam 
acquisita  est,  formaliter  constituitur  in  esse 
perfecto,  ut  prima  ratio  probat.  Nec  refert 
quod  per  consilia  non  mandetur  perfectio , 
tum  quia  illa  perfectio  non.proponitur  ut  ne^ 
cessaria ,  sed  ut  melior,  et  ideo  per  aliquid 
non  preeceptum  optime  constituitur.  Tum 
etiam  qaia,  licet  illa  perfectio  per  se,  et  ex 
natura  rei  non  prsecipiatur,  nihilominus,  sup- 
posito  statu  perfectionis,  tendentia  ad  eam- 
dem  perfectionem  sub  obligationem  cadere 
potest;  quod  satis  est  ut  id,  quod  consilia 
super  prsecepta  addunt,  principalius  ad  per- 
fectionem  requiratur. 

■4.  Objectio.  —  Quid  ad  toluiionem  suppo' 
nendum.  —  Dices,  in  prseceptis,  preesertim  di- 
lectionis  et  proximi,  contineri  omnem  peifec- 
tionem  tam  preeceptorum  quam  consiliorum, 
et  in  hoc  excedere  ipsa  consilia,  quse  perfec- 
tionem  prteceptorum  non  continent,  sed  il- 
lam  supponunt ;  et  ideo  prsecepta  principalius 
eimpliciter  requiri.  Assumptum  ostenditur, 
quia  preecepta  continent  essentialem  perfec- 
tionem,  ut  materiam  ad  quam  obligant,  et  si- 
mul  continent  quamcumque  perfectionem 
superadditam,  nt  finem  ad  quem  tendendum 
est.  At  hoc  non  yidetur  dici  congmenter, 
quia  hoc  posterius  in  rigore  verum  non  est. 
Ut  autem  boc  ostendam,  suppono,  qnando 
aliquid  non  cadit  sub  preceptum,  ut  materia 
ejus,  ut  dicatur  contineri  in  illo  per  modum 
finis,  necessariuni  esse  ut  id ,  quod  prsecipi- 
tur,  sit  sufficiens  ad  consecutionem  talis  fi- 
nis.  Unde  per  preecepta  non  mandatur  aliquid 
nt  finis,  nisi  quatenus  vel  mandanlur  ea  per 
quae,  si  fiant,  talis  finis  comparabitnr;  vel 
probibentur  ea  quee,  nisi  caveantur,  consecu- 
tionem  talis  finis  impedient.  Ac  proinde  e 
contrarib,  quidquid  talo  est  ut  sine  illo  pos- 


sit  finis  per  prseceptum  intentns  comparari, 
nuUo  modo  continebitur  in  tali  prsecepto,  nec 
ut  materia,  nec  ut  finis;  et  sindliter  quidquid 
per  solos  actus  prseceptos  acquiri  non  potest, 
nnllo  modo  in  prseceptis  continetur ,  neque 
ut  materia,  nequeut  finis.  Ratio  omnium  est, 
quia  tunc  finis  omnino  excedit  vim  talium 
mediorum,  ac  proinde  in  prseceptis  de  solis 
illis  mediis  non  potest  virtute  per  modum 
finis  contineri.  Quia  ex  vi  talium  prsecepto- 
rum  nemo  tenelur  consequi  vel  intendere  ta- 
lem  finem,  efficaciam  talium  medioram  ac 
prseceptorum  excedentem,  qnia  potest  esse 
contentus  fine  adsequato  talibns  mediis. 

5.  Perfectio  intenta  al  ttaiu  perfectionis 
excedit  efficaciam  praeeptorum.  —  Ita  ergo  se 
habet  in  prsesenti  perfectio  intenta  per  sta- 
tum  perfeclionis  ad  prsecepta  omnia  preecise 
sumpta,  sive  divisive,  sive  collective.  Excedit 
enim  vim  et  efficaciam  illorum ;  et  ideo  ex  vi 
illorum,  non  solum  non  preecipitur  ut  mate- 
ria,  quod  est  certum,  vernm  etiam  nec  per 
modum  finis  in  eis  continetur.  Aut  enim  est 
sermo  de  majori  perfectione  in  via  obtincn- 
da,  vel  in  patria;  si  de  priori,  ei  vi  prsece- 
ptorum  non  tenemur  illam  in  via  consequi 
vel  intendere,  quia  non  tenemur  illam  pro- 
cnrare  aut  non  impedire :  ergo  illa  major 
perfectio  in  solis  prseceptis  non  continetur, 
nec  ut  materia ,  nec  ut  finis ;  ac  proinde  ad 
tendendum  in  illam  majorem  perfectionem, 
principalius  consilia  concurrunt.  Si  vero  sit 
sermo  de  perfectione  patrise,  illa  subdistin- 
guenda  est ;  nam  queedam  est  communis,  et 
quasi  essentialis  statui  beatitudinis,  ut  quod 
charitas  ibi  semper  a%necessario  sit  in  actu 
cum  summo  conatxi  possibili   operanti,  et 
cum  summa  rectitudine  et  immutabilitate : 
alia  perfectio  est  in  gradu,  et  intensione  ip- 
sius  dilectionis  excellentiori.  Et  prior  quidem 
contineturinprseceptispermodnm  finis,  quia 
tenetur  homo  in  illam  perfectionem  tendere, 
et  impedimenta  ejus  cavere,  ad  quod  suffi- 
cienter  per  sola  prsecepta  obligatur;  et  ideo 
in  illis  recte  dicitur  illa  perfectio  contineri 
per  modum  finis.  Altera  vero  nullo  modo  con- 
tinetur  in  solis  preeceptis,  qnia  ex  vi  illorum 
non  tenemur  illam  amoris  excellentiam  etiam 
pro  vita  futura  procurare,  aut  non  impedire. 
At  in  statu  perfectionis  bsec  major  excellcntia 
charitatis  pro  statu  patriaa  intendenda  et  pro- 
curanda  est;  ergo  perfectio  quse  consulitur, 
ac  subinde  consilia  ipsa  principalius  perti- 
nent  ad  statum  perfectionis  quam  prsecepta. 

6.  DisHnffuendum  inter  statim  perfeetioni* 
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tl  ipssm  perfteliimm.  —  Hsec  dilBcQltas  non 
ridetar  esse  magni  momenti,  mnltumque  ad 
modDm  loqnendi  pertinere  potest;  ut  autem 
darins  resolTatur,  inter  statnm  perfectionis 
et  perfectionem  ipsam  distinguendum  est.- 
Nam,  sicat  illa  dao  inter  se  differunt ,  ita  in 
boc  puncto  aliqnid  speciale  potest  in  stalu 
coBsiderari,  quod  in  ipsa  perfectione  non  in- 
T«nitiir.  Dao  enim  in  statu  perfectionis  spec- 
tui  possunt.  Unum  est,  id,  quo  in  suo  esse 
^asi  formaliter  vel  ei&cienter  prosime  con- 
ftitoitnr;  alind  est  iUud  ad  qnod  ordinatar, 
rel  proptcr  quod  instituitar.  In  ipsa  vero  per- 
fectioae  charitatis  vel  sanctitatis  solum  spec- 
tindnm  occurrit  id,  quo  charitas  ipsa  in  statu 
{«i&ctionis  proxime  constituitur,  sive  forma- 
iiter,  srre  efiicienter  ,  ad  eum  modum  quo 
prrfectio  habitus  per  actus  fit.  Nam  cum  ipsa 
diaritas  sit  finis ,  non  habet  specialem  con- 
SMkrationem  respcctu  alterius,  ad  quem  or- 
diiiatnr;  quamYis  enim  perfectio  charitatis 
TL£  ad  perfectionem  charitatis  patrise  natura 
saatendat,  tota  iila  babitudo  est  proportio- 
cata  intrinsecse  perfectioni  ejusdem  cbarita- 
Hs  Tis,  illiqae  intrinseca  et  connatiuralis,  et 
ideo  non  Tariatur  ejus  ratio  vel  constitutio. 
are  una,  sive  alia  consideretur. 

7.  iVtsta   eondutio  :  per/icUo  ckristiana 
fria^tliu*  prteeeplorum  quam  consiliomm 
iimvaatian  postHlat.  —  Primo  ergo  dico  , 
p^rfectionem  ipsam  vitse  christianse  princi- 
palios  preecepta  ,  eorumque  observationem 
qoam  consiliorum  postulare.  Hanc  asserlio- 
nmprobant  fondamenta  D.  Thomee,  qui  re- 
Tera  de  perfectione  ipsa  potius  quam  de  statu 
locatns  est,  ut  ex  littei|k  patet.  Etratio  potissi- 
ma  iDa  est,  qnod  in  unaquaqne  re  principalior 
est  essenlialis  perfectio,  quam  accidentalis. 
Nec  contra  faoc  obstat  alia  doctrina  D.  Tho- 
ms',  ex  l  p.  adducta.  Nam,  ut  explicavi-  in 
di^.  lOHetaph.,  sect.  i,  n.  16,  dictum  illud, 
quod  creatura  est  bona  secundum  quid  per 
soiam  essentiam,  et  per  accidentia  fit  simpli- 
citer  bona,  quoad  utramqae  partem  intelli- 
gendnm  est,  non  comparando  preecise  acci- 
dentalem  et  snbstantialem  perfectionem  inter 
fe,  scd  constitutnm  ex  utraque  ad  alteram 
ptacise  somptam  comparando.  Ita  ergo  in 
pmenti  perfectio  sola  prsecepta  includens 
tel  observans,  imperfecta  dici  potest,  el  secun- 
doffl  qnid,  comparata  ad  perfectionem,  prse- 
c^ta  et  consilia  simnl  amplectentem ;  qnod 
est  per  se  notnm,  cum  se  habeat  ut  includens 
etinclosnm,  de  quo  nunquamD  Thomas  du- 
Utavit.  Nihilominus  in  hac  ipsa  consummata 


aut  absoluta  pcrfcctione,  conferendo  inter  se 
id  quod  addunt  consilia  supra  preecepta,  ad 
perfcctionem,  quam  sola  prsecepta  exigunt 
et  prsestant,  prtecipua  est  perfectio,  quam 
prseceptorum  observantia  confert.  Non  cst 
autem  hoc  speculative  aut  metaphysice  ,  ut 
sic  dicam ,  accipiendum ;  non  enim  ad  rem 
prsesentem  refert  disputare,  an  in  gralia  vel 
charitate  intensiori,  secundus  gradus,  verbi 
gratia,  sit  magis  vel  minus  perfectns  quam 
prior,  vel  aequalis,  et  sic  de  ceeteris ;  boc  enim 
parum  refeit  ad  rem  moralem,  dc  qua  trac- 
tamus.  Imo,  ut  c.  3  diximus,  et  iterum  dice- 
mus,  ille  excessus  in  intensione  ad  peifectio- 
nem,  de  qua  nunc  est  sermo,  non  est  neces- 
sahus  per  se.  Loquimur  ergo  moraliter,  et  sic 
dicimus,  justitiam,  quse  in  «bservatione  pnB- 
ceptorum  consistit,  principaliorem  esse,  quam 
id  quod  observatione  consiliorum  ei  adjungi- 
tar,  ut  in  statu  perfecto  esse  dicatur.  Quia 
illa  prior  est  quasi  substantialis  et  maxime 
necessaria  ,  et  principaliter  procuranda  et 
custodienda.  Unde  ipsa  etiam  consiliorum  ob- 
servantia  ad  boc  ordinatur,  ut  statim  expli- 
cabo.  Nec  etiam  huic  assertioni  obstat  secun- 
da  ralio  dubitandi  iu  principio  posita,  ut  in 
iine  capitis  dicam. 

8.  Secunda  eonclusio  .-  stalus  per/ectionis 
utraque,  sed  principalius prtecepia,  quam  eon- 
siliarespieit.  — Dico  secundo,  statum  per- 
fectionis  non  tantum  ad  prseceptomm  vel 
consilioruoa  perfectionem,  sed  ad  utramque 
simul  ordinari;  inter  ea  vero  principalius 
prsecepta  quara  consilia  respicere.  Prior  pars 
nota  est  es  dictis  in  capitibus  proxime  prse- 
cedentibus.  Nam  imprimis  hic  status  ideo 
perfectionis  dicitur  ,  quia  aliquid  melioris 
boni  ultra  praecepta  per  Dlum  intenditur.  Nec 
obstabit,  si  quis  dixerit  observantiam  et  exe- 
cutionem  consiliorum  potius  supponi  ad  hunc 
statum ,  quam  per  illnm  intendi ;  nam  re- 
nuntiando  propriis  bonis  et  propriae  volunta- 
ti,  constituilur  quis  in  statu  perfectionis;  hoc, 
inquam,  non  obstat,  quia  utmmque  simul 
subslstit;  tum  quia  quorumdam  consiliorum 
execotio  ad  observanda  alia  consilia  disponit, 
et  idieo  propter  illam  fieri  potest ,  ut  de  vir- 
ginitate  ait  Paulus,  i  Cor.  7  :  Mulier  innupta 
et  tirgo  eogitat  qua  Domini  sunt,  ut  sif  sane- 
ta,  et  corpore,  et  spiritu.  Et  per  paupertatem 
intenditur  ablatio  impedimentorum  ad  se- 
quendumChristum,  non  solum  ejus  precepta 
observando,  sed  etiam  in  consiliis  eum  imi- 
tando.  Tum  etiam  quia,  sicut  babitus  suppo- 
nit  actus  per  quos  fit,  et  nihilominQs  ordina- 
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tur  ad  similes  actus  exercendos,  ita,  licet 
status  perfectionis  exercendo  et  exequendo 
aliqua  consilia  constituatur,  nihilominus  ad 
eadem  consilia  perpetuo  ac  perfectius  obser- 
yanda  ordinatur. 

9.  Probatur  ttatum  ptrfectionit  ordinaH  ad 
prtfceptonim  oltervantiam . —  Quod  autem  Lic 
status  ordinetur  ad  observationem  prsecepto- 
rnm,  etiam  est  manifestum,  qnia  illa  est  ma- 
gis  necessaria,  et  fundamentum  alterius.  Nec 
potest  perfecta  observantia  prseceptorum  ita 
supponi ,  quin  semper  necessarium  sit  illam 
conservare,  tueri,  et  suis  temporibus  exerce- 
re  ;  ergo  non  potest  status  perfectionis  non 
ordinari  ad  hanc  perfectionem ,  licet  ad  con- 
siiia  etiam  referatur.  Et  declaratur  ex  ipsa 
praxi ,  et  necessil^te  lapsee  naturte.  Nam  ad 
salutem  maxime  necessarium  est  post  perfec- 
tam  remissionem  peccatorum  perscverare  in 
gratia,  et  vitare  peccata  mortalia ;  et  quia 
hoc  valde  difiBcile  est  in  natura  lapsa,  ideo 
modus  vivendi  instituitur,  et  quseritur  in  quo 
et  minores  et  pauciores  sint  occasiones  pec- 
candi^  seu  gratiam  amittendi ,  et  ad  hunc  fi- 
nem  interalios  institutus  est  status  perfectio- 
nis ;  ergo  sine  dubitatione  ad  observantiam 
etiam  prseceptorum  inventus  est.  Et  hinc  fa- 
cile  probari  potest ,  principalius  ad  prsecepta 
quam  ad  consilia  observanda  ordinari.  Pri- 
mo,  quia  ordinata  intentio  principalius  ten- 
dit  in  id,  quod  prsecipuum  ct  maxime  neces- 
sarium  est.  Secundo,  quia  conf«rendo  ista 
duo  inter  se,  secnritatem  salutis,  seu  perse- 
verantiam  in  gratia ,  et  augmentum  ejus , 
principalius  inlendi  debet  securitas  et  perse- 
verantia,  quia  est  magis  necessaria  ad  abso- 
lutam  Dei  amicitiam,  et  ad  vitandam  seternam 
damnationem.  Parum  enim  proderit  in  gratia 
pro  aliquo  tempore  multum  crescere  ,  si  in 
ea  tandem  non  perseveretur. 

10.  Tertio,  hinc  fit  ut  status  perfectionis 
omnia  et  singula  preecepta  complectatur  et 
observet,  quia  omnia  et  singula  sunt  neces- 
saria.  Nam,  qui  in  unn  offendit,  fit  omninm 
reut.  Non  sic  autem  est  de  consiliis ;  nullus 
enim  religiosus  status  omnia  simul  consilia 
complecti  potest,  quia  et  nimium  onerarenl, 
et  S6epius  sese  impedirent.  Ideo ,  licet  quse- 
dam  generalia  sint,  omnibus  statibus  simpli- 
citer  perfectis  sunt  communia.  Ex  aliis  vero 
unusquisque  status  illa  profitetur,  quse  suo 
fini  necessaria  vel  convenientia  prudenter  ju- 
dicantur,  ut  in  discursu  materiee  videbimus. 
Denique  ipsa  consilia  propter  praecepta  cus- 
todiimtur.  Quoniam  vel  ad  facihus  et  securins 


conservandam  gratiam  inserviunt,  vel  etiam 
ad  obtinendam  illam  per  veram  poenitentiam, 
si  fortasse  sufficiens  non  prsecessit,  eligun- 
tur ;  unde  ad  hoc  etiam  stutos  perfectionis 
ordinatur. 

11.  Verum  est  tamen  etiam  posse  homi- 
nes ,  observando  qusedam  prsecepta,  ad  alia 
consilia  servanda  juvari,  et  ita  prsecepti 
alicujus  observantiam  ad  aliud  consilium  ex- 
plendum  ordinare,  ut,  verbi  gratia,  jejunium 
prseceptum  ad  orationem,  quse  tantum  sit  in 
consilio,  melius  exercendam.  Sed  hic  ordo 
est  quasi  ab  extrinseco  ex  parte  operantis; 
alius  tamen  est  per  se,  et  ab  intrinseco,  quia 
consilia  ex  se  quasi  circumdant  et  protegunt 
prsecepta,  et  consiliis  violatis  crescunt  peri- 
cnla  frangendi  prsecepta ;  et  ideo  consilio- 
rum  observatio  propter  prsecepta  principali- 
ter  sumitur.  Adde,  statum  perfectionis  non 
solum  ordinari  ad  illam  observantiam  prtece- 
ptorum,  qu8e  simpliciter  est  necessaria  ad  sa- 
lutem,  et  ad  statum  gratise  conserrandum, 
utique  vitando  peccata  mortalia,  sed  etiam  ad 
completam  prceceptorum  observationem,  quse 
venialia  etiam  excludat,  quoad  fieri  possil. 
Quia  hic  etiam  gradus  perfectiDnis  magis  ne- 
cessariuS;  majorisque  obligationis  est,  quam 
consiliorum  observatio  praecise  sumpta ;  et 
per  peccata  venialia  homo  ad  mortalia  com- 
mittenda  magis  disponitnr ,  quam  per  con- 
siliorum  omissionem ;  ergo  etiam  in  hac  par- 
te  observatio  prseceptorum  magis  intendi- 
tur ,  quia  venialium  peccatorum  evitatio  ad 
integram  prseceptorum  observantiam  perii- 
net. 

12.  Tertia  conclutio  ■  ttatut  perfeetionit 
per  opera  contUiorum  per  te  conttituitur.  — 
Dico  tertio :  status  perfecdonis  in  suo  esse, 
per  se,  ac  regulariter  loquendo  ,  per  opera 
consiliorum  constituitur.  Unde  hujusmodi 
status  essentia  in  consiliis  potius  quam  in 
praeceptis  posita  est.  Hanc  assertionem  pro- 
bat  ex  parle  ratio  prior  dubitandi  posteriori 
loco  posita.  Et  probatur  facile,  primo,  quia 
status  ipse  perfectionis  non  est  in  prsecepto, 
sed  in  consiUo ;  nullus  enim  per  se  loquendo 
obligatur  sub  prsecepto  assumere,  sen  profi- 
teri  statum  perfectionis :  ergo  actns,  quo  talis 
status  assumitur,  actus  consilii  est ;  sed  per 
illum  actum  talis  status  constituitur  et  fit; 
seu  homo  per  illum  actum  constituitur  in  sla- 
tu  perfectionis,  quod  perinde  est,  quia  ipse 
status  in  particulari  et  in  individuo  non  fit, 
nisi  per  modum  accidentis  ,  quod  fit  in  tali 
subjecto  sen  persona,  et  ideo  per  eumdem 
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actnm  dicitur  statas  ipse  fieri,  per  quem  per- 
aoaa  in  tali  statu  constituitur ;  ille  autem  sta- 
tos  consilii  est ,  cum  non  sit  preeceptus.  Se- 
cnndo,  etiamsi  homo  servet  omnia  pnecepta, 
et  id  sspius  proponat,  non  constituetur  in 
statn  perfectionis ;  necesse  ergo  est  ut  per 
aliqaem  actnm  nltra  preecepta  additum  con- 
stitnator ;  ergo  per  actum  consilii,  non  qui- 
d«m  per  qnemlibet,  sed  per  enm  qni  ad  ta- 
lem  effectnm  accommodatus  sit,  qui  maxime 
esse  aolet  aetos  TOTendi,  nt  explicabimus. 

13.  Prodatmr  tertio.  —  Accedit,  quod  ta- 
Es  adas  snflicit  ad  lalem  statum  consti- 
tnendnm  sine  pneceptorum  observatione. 
Nam,  sieut  diximus  posse  aliquem  esse  in 
statn  perfectionis,  et  non  esse  perfectum,  ita 
sanc  addimos  posse  aliqnem  non  serrantem 
pnecepta  efficeie  actum  consilii,  quo  in  statn 
perfectionis  coDstitnatur ;  ut  si  quis  existens 
m  slatai  peccati,  et  cum  proposito  permauen- 
di  pro  tnnc  iii  illo,  religionem  vere  et  cum 
intaitioiie  profiteatur.  Ergo  signum  est  sta- 
tsm  ipsnm  per  opns  consilii  et  non  prsecepti 
in  sao  esse  constitui.  Denique  hoc  modo  di- 
cemns  tria  Tota,  paupertatis  ,  eastitatis  et 
obedientifle,  esse  de  essentia  status  religiosi, 
qni  maxime  est  statns  perfectionis  acquiren- 
ds.  At  Tero  Tota  illa  actus  consiliorum  sunt ; 
ergo  ad  constitutionem  quasi  formalem,  Tel 
pcQxime  efficientem  talis  status,  consilia  po- 
tiQS  qnam  prtecepta  concurrunt.  Dixi  aulem 
in  a^rtione,  per  te  loquendo,  quia  ex  acci- 
denli  contingit,  ut  aliquis  ex  necessitate  ta- 
km  statum  assumat,  ut  ex  voto  religionis, 
Tttbi  gratia,  Tel  ex  pnecepto  snperioris,  ut  si 
eipcseepto  Papae  quis  fiat  Episcopus;  sed 
bce  accidentaria  sunt,  quse  in  prsesenti  non 
considerantnr. 

U.  Duo  duUa  dilueuda. — Nec  D.  Thomas, 
in  d.  art.  3,  aliqnid  contra  hoc  docuit ;  quin 
potios  in  art.  4  hoc  aperte  confirmat,  dum 
ait,  statnm  perfectionis  esse  statum  servitutis, 
qni  obligatione  aliqua  constituitur;  nam  illa 
^igatio  non  ex  prsecepto  sed  sponte  assu- 
mitnr,  et  per  illam  quasi  formoliter  talis  sta- 
tas  constituitur.  Sicut  de  religioso  statu  in 
tota  queestione  186  late  declarat.  In  argu- 
mento  ergo  3,  jnxta  pnecedentes  assertiones 
Joeutus  est.  £t  de  illis  tantum  maxime  f  un- 
damenta  ejus  procedunt.  Nam  consilia,  licet 
sint  instmmenta  ad  perfectionem  acquiren- 
dam,  nihilominns  ad  constituendum  statum 
perfectionis  non  concurrunt  per  suos  actus 
tanqaam  instrumenta,  sed  tanquam  forma 
coostitnens  moralem  effectum,  vel  tanquam 
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principium  formale  moralem  obligationem 
inducens.'  Sicut  in  matrimonio  voluntarius 
consensus  non  instrumentum,  sed  forma  ta- 
lem  statum  constituens,  et  mutuam  obliga- 
tionem  inducens ;  ad  hunc  enim  modum  se 
habet  professio  in  religione,  vel  aliquod  vo- 
tum  vel  promissio  in  quolibet  statu  perfectio- 
nis,  ut  in  capite  sequenti  exponemus.  £t  ita 
satisfactum  est  rationibus  dubitandi  pro  utra- 
que  parte  in  principio  positis ;  circa  ulli- 
mam  vero  duo  dubia  occurrunt  breviter  ex-  - 
plicanda. 

15.  Primim,  an  in  prceeeptis  contineatur 
perfectio  cousilionm  taltetn  ut  finis. — Rttolu- 
tio  negativa.  —  Primum  dubium  est,  an  in 
prseceptis  contineatur  perfectio  consiliorum, 
saltem  ut  finis.  Nam  D.  T^omas,  in  d.  art.  3, 
ita  sentire  videtur.  £t  videtur  a  fortiori  sumi 
ex  doctrina  Augustini,  in  toto  libro  de  Perf. 
just.,  et  lib.  de  Spirit.  et  lit.,  in  fine,  dicentis 
in  prsecepto  diligendi  Deum  ex  toto  corde, 
preecipi  non  ut  materiam,  sed  ut  finem,  omnem 
perfectionem  charitatis,  etiam  patrise,  quse  iu 
via  expleri  non  potest;  ergo  multo  magis 
prsecipitur  ut  finis  omnis  perfectio  superero- 
gationis  viee,  quia  haec  licet  non  praecipiatur 
ut  materia,  saltem  possibilis  est  in  statu  vise. 
Respondeo  nihilominus,  si  proprie  et  in  ri- 
gore  loquamur,  perfectionem  supererogatio- 
nis  non  solum  non  preecipi  ut  materiam,  in 
quam  obligatio  prsecepti  cadat,  verum  etiam 
nec  per  modum  finis  in  praeceptis  conlineri, 
quia  prsecepta  revera  non  dantur  propter  il- 
lum  finem,  nec  per  se  illuc  tendunt ;  et  hoc 
satis  persuadet  discursns  in  ultima  rationa 
dubitandi  propositus.  Nec  Augustinus  aut  D. 
Thomas  loquuntur  illo  modo  de  perfectione 
supererogatiouis  vi»,  sed  de  perfectione 
patrise ,  de  qua  etiam  iile  modus  loquendi 
coarctandus  est  ad  perfectionem  necessariam, 
et  quasi  substantialem  status  beatifici.  Nam 
cum  illa  habet  connexionem  perfectio  chari- 
tstis  viw,  quse  sub  preeceptum  in  rigore  ca- 
dit;  haec  enim  ad  illam  perfectionera  patri» 
per  se  ordinatur ;  et  ideo  recte  verificari  po- 
test,  quod  iUa  perfectio  patriae  in  preecepto  di- 
lectionis  Dei  per  modum  finis  continetur.  Et 
simUi  modo,  in  consiliis  et  perfectione  super- 
erogationis  ,  quae  per  illorum  observantiam 
in  via  comparari  potest,  dici  poterit  contineri 
per  modum  finis  abundantior  et  perfectior 
perfectio  charitatis  patriae,  quia  inter  se  ha- 
bent  eamdem  connexionem  medii  et  finis,  seu 
vise  et  termini.  Heec  autem  connexio  non  ita 
invenitur  inter  sola  prscepta,  et  perfectionem 
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supererogatioQis  vise  aXit  patrise,  et  ideo  non 
videtur  ille  modus  loquendi  ad  illam  perfeo 
tionem  extendendus,  nisi  quis  considerando 
fortasse,  omne  imperfectum  naturaliter  appe- 
tere  suam  perfectionem,  et  charitatem  remis- 
sam,  quasi  naturaliter  appetere  suam  inten- 
sionem ,  in  hoc  sensu  dicere  velit,  in  pr»- 
ceptis  perfeclionem  consiJiorumper  modum 
■  finis  desiderabilis  et  appetibilis  contineri;  ve- 
rumtamen  locutio  est  satis  metaphorica,  de 
qua  non  contendo,  dummodo  sufficienter  et 
sine  periculo  deceptionis  proferatur. 

16.  Secundtm  dulium,  an  consilia  sint  tanr 
tum  insirumenta  acquirendm  perftetionis,  vel 
illam  formdliter  addant.  —  Resolutio  dubii. — 
Secundum  dubium  est,  au  omnia  consilia 
siut  tantum  instrumenta  acquirendaj  perfec- 
tionis  majoris  seu  supererogationis,  vel  ali- 
qua  etiam  sint  quasi  formaliter  addentia  ho- 
mini  perfectionis  cumulum,  saltem  ex  parte. 
Ouod  dubium  cum  illo  fere  coincidit,  quod 
supra  tractatum  est,  an  dentur  consilia  in 
propria  materia  ct  actu  cbaritatis  Dei  et 
proximi.  Unde,  supposita  resolutione  ibi  data, 
dicendum  bic  est  consilia,  quee  dantur  in  ma- 
teriis  aliarum  virlutum,  prsesertim  moralium, 
recte  vocari  quasi  instrumenta  perfectionis 
acquirendee,  ut  Moyses  Abbas,  in  d.  collat. 
1 ,  copiose  declarat.  Sicul  etiam  pracepta  ea- 
rumdem  virtutum,  quffi  in  materiis  ejusdem 
generis  versantur,  possunt  dici  instrumenta 
ad  substanlialem  perfectionem  charitatis,  vel 
obtinendam,  vel  conservandam,  removendo 
impedimenta,  ut  D.  Thomas  etiam  in  d.  art. 
locutus  est.  At  vero  consilia,  qu«e  in  ipsismet 
actibus  charitatis  tocum  habent,  non  solum 
instrumenlaliter,  sed  qnasi  per  se  conferunt 
ad  excellentiam  perfectionis,  vel  formaliter 
in  ipso  actu  cbaritatis ,  vel,  si  de  habituali 
perfeclione  sermo  sit,  per  se  augendo  habi- 
tum  saltem  dispositive.  Id  patet  in  consiliis 
amandi,  vel  ferventius,  aut  intensius,  vel 
frequentius,  vel  perseverantius,  et  cum  ma- 
jori  continuatione,  vel  cum  majori  extensione 
ad  plura  obsequia  Deo  prBestanda,  et  majora 
bona  ilii  vel  proximis  desideranda,  quam 
prsceptum  dilectionis  obliget.  Obscrvantia 
enim  et  executio  horum  consiliorum  per  se 
auget  perfectionem  charitatis;  imo  magna 
portio  christianee  perfectionis  in  eis  fonnali- 
ter  consistit.  Unde  videutur  a  D.  Thoma  et 
aliis  sub  ipsa  formali  perfectione  compreben- 
di;  et  solum  de  aliis  consiliis  loquuntur, 
quando  de  illis  dicunt  ad  perfectionem  acqui- 
rendam  instrumentaliter  deservire. 


CAPUT  xn. 

UTRnU  STATUS  PERFEGTIOmS  PE&  'VOTVH  VXL 
FR0HI8SI0NEU  AL10UAH,  OBLIOATIONEU  INDU- 
CZNTEU,  NEGESSARIO  CONSTITCENDnS  SIT. 

i.  Itaiio  duiitantU. — Htec  qumstio  nobis 
superest  ad  substantiam  et  quasi  essentiam 
status  perfectionis  explicandam ;  diximus 
enim  hunc  statum  sine  aliqua  obligptione  non 
consistere,  ex  quo  necessario  sequitur  tah^m 
obligationem  per  aliquem  actum  inducendam 
vel  imponendam  esse,  quia  non  est  naturalis 
nec  necessaria,  ut  est  per  se  notum ;  nam 
bomo  non  nascitur,  imo  nec  per  Baptismum 
reuascitur  in  statu  perfectionis  constitulus, 
nec  cum  speciali  obligatione  talis  status.  Er- 
go  necesse  est  ut  per  specialem  actum  assu- 
matur  vel  inducatur.  Uude  generatim  etiam 
addidimus  hanc  obligationem  non  pcr  actus 
prscepti,  sed  consilii  assumi.  Nunc  ergo  spe- 
cialins  exponere  oportet  quisnam  vel  qualis 
hic  actus  sit.  De  quo  pnncto  nihil  invenio  ge- 
neratim  dictum  de  statu  perfertionis,  nam  de 
statu  religioso  omnes  videntnr  docere,  per 
votum  vel  plura  vota  constitui,  vel  etiam  per 
traditionem  aliquam ;  sed  de  illo  statu  infra 
dicturi  sumus;  nunc  de  statu  perfectionis, 
qui  plures  sub  se  comprehendit,  generalius 
tractamus.  Et  de  illo  solum  dixit  D.  Thomas, 
d.  q.  174,  art.  4,  ad  hunc  statum  requiri  obli- 
gationem;  qnomodo  autem  inducatur,  vel 
per  quem  actum,  non  declarat.  Ratio  autem 
dubitandi  est,  quia  status  perfectionis  perti- 
netad  statum  servitutis,  ut  in  c.  2  tactom  est, 
et  supponit  D.  Thomas,  in  d.  art.  4.  Nam 
prius  sub  disjunctione  dicit,  ad  statum  servi- 
tutis  aut  hbertatis  adipiscendum,  obligatio- 
nem  aliquam  Telabsolutionemabillarequiri, 
utiquo  cum  partitione  accommoda,  nam  ad 
statum  servitutis  obligatio,  ad  statnm  autem 
libertatis  absolutio  requiritur ;  inde  vero  de- 
terminate  infert  constitui  aliquem  in  statu 
perfectionis,  guia  obligat  se,  etc,  tacite  sup- 
ponens  hunc  esse  statum  servitulis.  At  vero 
stalus  servitutis  variis  modis  induci  potest, 
scilicet,  vel  voluntate  aliena,  ut  principis,  vel 
captivantisju&te,  vel  media  promissione,  do- 
natione,  venditione,  aut  simili  contractu. 
Quid  ergo  dicendum  est  de  hac  speciali  ac 
nobflissima  servitute,  seu  obligatione  status 
perfectionis  ? 

2.  Prima  conelusio :  ohligatio  status  per- 
fectionis  non  inducitur  sine  consensu  ejus  gui 
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talm  ttatim  assumif.  — Dico  primo  :  hic  sta- 

tdsnon  potest  ah  extrinseco  fieri,neque  obli- 

gatio  ejus  induci,  sine  consensu  propriss  to- 

iaotatis  ejos,  qui  talem  statnm  assumit.  Hoc 

sienificaTit  D.  Thomas  supra,  cum  dixit  aii- 

quem  esse  in  statu  perfectionis,  es  hoe,  gvod 

oilift  te  ptrpetMO  ad  ea  guas  suni  perfectic- 

mt.  Nemo  enim  obligat  se  sine  propria  vo- 

lootate,  nam  cnm  obligatio  ab  uno  alteri  im- 

ponitor,  vel  invito,  irel  independenter  a  con- 

<«osn  ejns,  non  dicitur  iste  obligare  se,  sed 

ah  alio  ohUgari.  Probatur  etiam  inductione, 

qnia  nemo  potest  iu  statumatrimoaii,  et  cum 

ejas  proptia  obligatione  constitui  sine  pro- 

prio  consensn,  seclusis  nnnc  diTinis  miracu- 

bs.  Item  nnllus  capax  proprii  consensus  po- 

iist  in  stata  communi  Tits  christiante  sine 

uli  consensu  constitui,  quia  non  potest  vali- 

de  baptizari  invitas ;  ergo  a  foitiori  non  po- 

test  statns  perfectionis  ejusve   obligatio  ab 

rxtiinseco  impoiii  sine  consensu  recipientis. 

Potestqne  boc  ipsnm  nsu  Ecdesiae  in  variis 

statibas  perfectionis  ostendi,  nam  status  reli- 

dosos  sine  Tolnntaria  professione  non  con- 

sstit,  nec  statas  contineatium  sine   volunta- 

ra  promissione,  nec  status  Episcoporum  sine 

Tdaiitana  consecratione  et  acceptatione,  et 

ficde  aliis,  quffi  aliquam  participationem  ho- 

nnn  statonm  habere  possunt,  ut  Tidebimus. 

Deniqae  ratione  dedaratnr,  quia  hic  status 

ejasqae  obligatio  est  res  consiUi,  et  non  prse- 

cffij;  nemo  antem  potest  ad  ea  quie   sunt 

ccnsilii,  per  solam  alterius  Toluntatem  sine 

sao  consensn   obligari,  loquendo  nimirum 

de  potestate  humana,  et  de  divina  secundum 

lesem  ordinariam,  quidquid  sit  de  absoluta 

potentia  Oei,  de  qua  supra  aliquid  tetigimus, 

et  ad  praesens  nihil  reiert. 

3.  (Mijeetio.  —  Frima  iUiut  soluiio.  —  Di- 
ees :  E|^sGopns  est  in  statu  perfectionis,  ut 
sippoiiimas ;  et  tamen  aliquando  potest  ali- 
qnis  ex  pnecepto  Pontificis  obligari  ad  illam 
statnm  assnmendnm.  Item  potest  aliquando 
Pontifex  praecipere  alicui  ut  religionem  pro- 
fiteator,  si  ad  vitandum  publicum  scandalum, 
Tcl  ad  commnne  bonnm  aut  pacem  necessa- 
riom  sit,  yel  propter  aliam  similem  causam. 
Ergo  non  est  in  uniTersum  Terum  rem  con- 
Nlii  non  posse  per  pneceptum  alterius  sub 
cbfigatione  imponi.  Respondeo  imprimis,  in 
iliis  casibns  Tel  Pontificem  non  imponere  no- 
Tam  obligationem,  sed  declarare  et  urgcre 
ijlam,  qnae  in  taii  casn  ex  particularibus  cir- 
{amstantils  ant  necessitate  orta  est,  nt  maxi- 
me  videtur  probabile,  qnoties  aliquis  obliga- 


tur  ad  religiosam  professionem  faciendam ; 
Tel  certe  in  illis  casibus  materiam,  qiue  de  se 
et  in  ordine  ad  propriam  perfectionem  per- 
sonee  assumentis  slatum,  eral  tantum  materia 
consilii,  in  ordine  ad  alios  fines  occurrentes 
fieri  materiam'pr)Bcepti,  utique  propter  utili- 
tatem  vel  necessitatem  alionim,  vel  quia  illud 
est  medium  necessarium  ad  satisfaciendum 
alteri  obligationi  justitiai,  vel  quid  simile. 
Gnm  enim  Pontifex  rem  de  se  indifferentem, 
etiam  arduam,  et  periculo  mortis  expositam, 
propter  graTissimam  necessitatem,  et  excel- 
lentem  finem  prsecipere  possit,  quid  mirum 
quod  possit  etiam  prscipere  propter  urgen- 
tem  necessitatem,  vel  causam,  rem  optimam 
quae  per  se  tantum  est  in  consilio ,  non  qui- 
dem  formaliter,  quatenus  consilium  est,  id 
est,  nonsolum  propter  melius  bonumoperaa- 
tis,  sed  ut  est  medium  conveniens,  et  neces- 
sarium  ad  commune  bonum,  tcI  ad  alium 
similem  finem? 

4.  Seeunda  solulio.  —  Objeetio  et  illiut  so- 
lulio.  —  Addo  Tero  ulterius  eiiam  tunc  non . 
fieri  Tel  imponi  ipsum  statum  perfectionis  im- 
mediate  per  solum  imperiam  prsecipientis, 
sed  per  proprium  actum  et  consensum  cjus, 
qui  ad  talem  statum  profitendam  tcI  assu- 
mendum  obligatur.  Sicutquando  aliquis  obli- 
gatur  ad  ducendam  aliquam  iu  uxorem,  non 
fit  immediate  maritus  ejus  per  imperantis 
praeceptum,  sed  obligatur  ut  per  proprium 
consensum  contractum  matrimonii  faciat.  Ita 
ergo  nemo  constituitur  in  statu  perfectionis 
sine  proprio  consensu,  licet  aliquando  possit 
ad  talem  consensum  praestandum  ex  praecepto 
obligari.  Nec  existimo  posse  aliter  fieri  per 
potestatem  humanam,  sicut  in  matrimonio 
satis  communiter  receptum  est.  Est  enim  ea- 
dem  Tel  major  ratio.  Qpod  si  objicias,  quia 
potest  unus  homo  antea  liber  fieri  serrus  al- 
terias  sine  proprio  consensu  per  bumanam 
potestatem:  ergo  etiam  poterit  fieri  religiosus, 
Tel  in  simili  statu  serritutis  spiritualis  consti- 
tui ;  respondetur  imprimis  negando  conse- 
quentiam,  quia  illa  servitus  corpqralis  est 
poena,  quae  potest  violenter  et  ab  extrinseco 
fieri,  et  ordinatur  etiam  ad  servitium  coactum, 
si  necesse  fuerit ;  status  auten}  perfectionis, 
licet  dicatur  servitutis  ratione  obligationis, 
non  est  poenalis,  sed  ad  divinum  obsequium, 
et  ad  spirituale  bonum  profitentis  illum  per 
se  ordinatur,  et  ideo  ex  natura  sua  postulat 
liberum  ejus  consensum ;  ut  omittam  non  sa- 
tis  certum  esse  iu  humana  servitute,  quae  in 
poenam  justam  imponitur,  an  pcr  eam  obU- 
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getDr  serros  in  conscientia  ad  permanenclam 
in  servitute  et  captivitate,  yel  possit  fugere 
sine  peccato,  licet  dominns  babeat  jus  ad  de- 
tinendum  et  cogendum  illum,  et  servns  pa- 
rere  teneator,  quatenus  per  fugam  pristinam 
libertatem  recupcrare  non  potest,  qus  con- 
troversia  alterius  loci  et  negotii  est. 

5.  Seamda  eonelusio:  aetus  quo  ttaiut  per- 
/ketionis  coiutUuitur,  ordinarie  ett  emistio 
voti ;  aliquando  tamen  este  potett  aliut  moiut 
eontrahendi,  —  Dico  secundo :  actus  quo  sta- 
tns  perfectionis  constituitur ,  ordinarie  fit 
emittendo  votum  aliquod  apud  Deum,  sepius 
tamen  adjungi  debet  aliqua  donatio,  vel  tra- 
ditio,  vel  contractus,  et  aliquando  potebt  sine 
proprio  toIo  per  alium  modum  contrahendi' 
obligationem  constitui.  In  hac  assertione  ad- 
Terlere  oportet  non  esse  sermonem  de  speci- 
fico  et  proprio  statu  religioso,  sed  generatim 
de  statu  perfectionis,  qni  plures  modos  status 
prseterreligiosumsub  se  complectitur,utmox 
dicemus,  quamvis  frequentior  et  quasi  ordi- 
narius  modus  assumendi  statum  perfectionis 
sit  in  religioso  aliquo  vivendi  modo,  ut  in  dis- 
cursn  materiffi  videbimus.  Hinc  ergo  probator 
prima  pars  assertionis,  quia  status  religiosus 
non  fit  sine  aliqnibus  votis  Deo  factis;  sed  ille 
est  ordinarius  modus  assumendi  statum  per- 
fectionis ;  ergo  saltem  ex  hac  parte  actus,  quo 
status  perfectionis  constituitur,  est  aliquod 
votum  emittendo.  Accedit,  quod  si  quis  mo- 
dns  vitffi  participantis  perfectionem  prteter 
statnm  religiosum  in  Ecclesia  reperitur,  fit 
aut  vovendo  castitatem,aut  aliudvoluntarium 
Dei  obseqaium,  cui  homo  se  in  perpetuum 
offerat,  ut  ex  usu  ipso  constat ;  ergo  illa  pars 
inductione  et  experientia  satis  nota  est.  Ratio 
vero  est,  qnia  status  perfectionis  ad  divinnm 
obsequium,  et  ad  8pi|itualem  profectum  pro- 
fitentis  illum,  ordinatur  adjuncta  obUgatione  ; 
ergo  actus,  quo  talis  status  potest  aptissime 
constitni,  est  ille,  quo  et  Dei  obsequium  prin- 
eipaliter  intenditur,  et  ipsimet  Deo  de  tali 
obsequio  fit  obligatio  ;  sed  hujusmodi  est 
votum,  nt  constat ;  ergo  votum  est  actus  ma- 
xime  proprius  ad  bunc  statum  constituen- 
dum,  et  ideo  mirum  non  est  quod  ordinarius 
modus  assumendi  hunc  statum,  aliquid  Deo 
Tovendo,  fiat. 

6.  Probatur  tteunda  part  eondutionit.  — 
Nihilominus  altera  pars  assertionis  probatur 
ratione  generali,qaia  non  solo  voto,  sed  etiam 
aliis  modis  potest  qnis  ad  opera  consilii  et 
perfectionis  obligari ;  ergo  non  solum  per 
VOtooi,  sed  etiam  per  alios  actus  potest  C[uis 


statum  aliquem  perfectionis  sumere  seu  pro- 
fiteri.  Conscquentia  probatur,  quia  de  ration< 
hujus,  quod  ad  immobilitatem  attinet,  solun 
est  quod  cum  sufficienti  obligatione  fiat,  ne« 
obligatio  alio  titulo  postulatur,  nisi  proptej 
immobilitatem  ;  ergo  omnis  actus,  qui  satis 
sit  ad  obligationem  necessariam  inducsndaro, 
erit  etiam  sufficiens  ad  couslituendum  liunf 
actum ;  ergo  si  dantur  alii  actus  ad  hoc  suiii- 
cientes  praeter  votum,  poterit  aliquando  bic 
status  sine  voto  speciali  constitui.  Probatui 
ergo  antecedens  primo,  quia,  generatim  lo< 
quendo,  homo  non  sola  promissione,  sed 
etiam  aliis  modis  potest  se  obligare ;  ut  obli- 
gatur  quis  ad  dandam  pecuniam  non  tantum 
promittendo,  sed  etiam  donaudo ;  et  ad  actio- 
nem  aliquam  obligatur  quis,  vel  promittendo  , 
vel  etiam  acceptando  munus  cui  talis  actic 
annexa ;  potest  quis  obligari  uni  ad  dandum 
alteri,  licet  huic,  cui  daturus  est,  nuUam  pro- 
missionem  faciat.  Tota  ergo  heec  varieias  po- 
tuit  in  assumptione  hujus  status  reperiri,  quia 
nihil  repugnat,  et  ex  hominum  libera  volun- 
tate  pendet. 

*/.  Induciione  ostendUur  eadm  secunda  pars 
eondusionis.  —  £t  inductione  ac  usu  declara- 
tur.  Nara  status  Episcoporum  status  perfec- 
tionis  est,  ut  infra  dicemus  ex  omnium  sen- 
tentia ,  quia  in  eo  obligatur  quis  ad  opera 
maxims  perfectionis ,  et  nihilominus  talis 
obligatio  in  co  statu  non  nascilur  ex  voto 
speciali ,  scd  ex  acceptatione  talis  muneris 
secam  afferentis  illam  obligationem,  ut  infra 
ostendemus,  quia  vel  de  facto  nullum  inter- 
venit  tale  votum,  vel  si  aliquod  fit  ex  institu- 
tione  Ecclesiae ,  non  est  per  se  necessarium 
in  tali  statu,  unde  nec  est  constitutivum  ejus, 
sed  erit  illi  annexum  ex  positiva  institutione, 
ut  dicemus.  Item  potest  aliquis  se  oiferrc 
hospitali  in  perpetuum  obsequium  ad  minis- 
trandum  illi  in  operibus  pietalis  circa  pau- 
penim  curationem,  nuUum  votum  Deo  cmit- 
tendo,  ut  late  declaravi  lib.  1  de  Voto,  c.  14 
et  16,  et  tamen  per  illam  oblationem  manct 
perpetuo  obligatus  ad  illa  opera  supereroga- 
tionis  ;  ergo  illo  modo  potest  constitui  in 
aliquali  statu  perfectionis  sine  proprio  voto. 
Nec  contra  hanc  posteriorem  partem  urgct 
ratio,  qua  priorem  probavimus,  quia,  licet 
status  peifectionis  ad  opera  supererogationis 
divini  obscquii  ordinetur,  nihilominus  obli- 
gatiu  ad  permanendum  perpetuo  in  usu  ct 
exercitio  talium  operum,  potest  olio  modo 
contrahi,  quam  per  promissionem  ipsi  Deo 
factam,  qui  modus  poterit  esse  pius  et  reli- 
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pgsns,  et  ad  majas  bonnm  animse  spectans, 
etiaina  non  fiat  ex  voto  ;  cur  ei^o  non  erit 
ad  aiiqnem  statum  peifectionis  sufficiens  ? 

8.  (Mjeetio  eonira  primam  partem  condusio- 

«11.  —  IUi*s  solutio.  —  Contra  priorem  vero 

paitem  objiei  potest,  qnia  si  solnm  votum 

aut  }dara  vota  possnnt  statum  perfectionis 

constHnere,  sequitur  hunc  statum  per  actum 

mere  iatemom  constitni,  cnjus  oppositum 

cnm  D.  Thoma  docuimus.  Sequela  patet,  quia 

per  solam  intemum  votnm  potest  quis  ad 

opera  consiliorum  et  perfectionis  perpetuo 

obligarij  nt  ad  castitatem  vel  paupertatem, 

rel  ad  faciendam  alia  meliora  bona.  Nam 

qnod  perfectnm  votam  possit  interius  in  men- 

le  consnmmari,  extra  controversiam  est,  ut 

in  d.  lib.  I  de  Voto,  cap.  13,  dixi.  Responde- 

fur  negando  absolute  consequentiam,  quia, 

Ecet  intemnm  votum  sufficiat  ad  inducendam 

obligationena  apod  Deum,  quee  dici  potest 

oi^gatio  inTisibilis,  et  per  se  occulta  homini- 

bQ5,  non  tamen  snfficit  ad  inducendam  obli- 

ealionem  apnd  Ecclesiam,  et  ab  hominibus 

cognoscibilem,  nisi  votnm  per  extemam  pro- 

missionem     consuumetur.  Diximus    autem 

obligationeni,  ad  statum,  de  quo  tractamns, 

necessariam,  esse  debere  externam,  et  bomi- 

nibas  accomroodatam.  Quapropter  per  iuter- 

Dtnn  votum  dici  qais  poterit  esse  in  statn  per- 

(ectionis  apad  Deum,  non  tamen  apud  Eccle- 

aam,  de  qao  stata  nunc  tractamus,  nt  idem 

D.  Thomas  dixit. 

9.  Impuffnatnr  tolntio.  —  Sohiiur  impu- 
petio.  —  Sed  instari  potest  convertendo  ar- 
gtnnentnm.  Nam  hinc  sequitur  vota  exteraa 
perpetaa,  et  de  perfectioribus  actibus,  inter- 
diim  non  saflScere  ad  statum  perfectionis 
constitnendam  ;  nt  si  talia  vota  exterius 
Sant,  omaino  tamen  occnlte,  et  sine  alicujns 
testis  praesentia,  quia  tnnc  etiam  non  potest 
Eedesis  de  hujusmodi  statn  constare.  Ergo 
non  constituent  statum  apud  Ecclesiam,  scd 
solam  apad  Deum.  Imo,  licet  votnm  coram 
tEqno  teste^  vel  promissio,  ant  contractus  in- 
ter  dnas  tantnm  personas  fiat,  non  sufficiet 
ad  statom  constituendum  apnd  Ecclesiam, 
qnia  etiam  talis  actus  ita  occultns  est,  ut  suf- 
ficienter  probari  non  possit.  Respondeo  im- 
primis  non  esse  eamdem  rationem  dc  voto 
Tel  proffiissioae  mere  intema,  et  de  exteriori 
occnlta  ;  nam  internns  actns  per  se  et  natura 
soa  Boa  cadit  snb  Ecclesise  cognitionem,  et 
ideo  dicitur  per  se  oceoltus ;  extemus  vcro 
per  se  cognosci  potest  ab  aliis  hominibus,  li- 
cet  in  casu  aiiquo  probationes  deGciant,  et 


ideo  tunc  dicitnr  per  accidens  occultus.  Qaaa 
differentia  tanta  est,  ut  ratione  illius  prior  ac- 
tus  mere  intemns  sit  omoino  extra  directam 
jurisdictionem  Ecclesise;  exteraus  vero,  licet 
per  accidens  occultus,  per  se  cadit  sub  Eccle- 
siasticam  jurisdictionem. 

10.  Aetitt  promistionit  tel  toti,  oceultus  per 
accident,  per  se  suffieit  ad  slatum  constituen- 
dum.  —  Dico  ergo,  ex  natura  rei  loquendo, 
actnm  exterioris  promissionis ,  aut  voti  , 
etiamsi  occultus  sit,  validum  esse,  et  obliga- 
tionem  induccre  etiam  apud  Ecclesiam,  ac 
proinde  esse  per  se  sufficientem  ad  statum 
constituendum.  Unde  si  illud,  quod  ita  fac- 
tum  est  occulle,  aliquando  veniat  in  notitiam 
Ecclesiie,  poterit  cogere  homines  ad  perma- 
nendum  in  tali  statu,  non  quia  de  novo  oria- 
tur  obligatio,  sed  quia  innotuit  Ecclesite, 
quee  a  principio  valida  fuit.  Dico  autem  ea> 
natura  rei,  quia  si  Ecclesia  prsescribat  pecu- 
liarem  formam  aut  solemnitatem  Faciendi  ta- 
lem  actum,  ita  ut  aliter  factas  non  valeat, 
tnnc  etiam  apud  Deimi  talis  actus  non  obli- 
gabit,  et  consequenter  nec  statum  constituet, 
sicut  nunc  matrimonium  clandestinum,  sine 
parocho  et  testibus  factnm,  non  constituit 
statum^  nec  obligationem  inducit  propter  sta- 
tutum  Ecclesis,  licet  ex.natura  rei  esset  vali- 
dum.  An  vero  id  fecerit  Ecclesia  in  omnibus 
modis,  quibus  status  perfectionis  constitui 
potest,  et  an  in  hoc  sit  aliqua  differentia  in- 
ter  vota  simplicia  et  solemnia,  seu  inter  sta- 
tum  perfectionis  completum ,  vel  incomple- 
tum,  in  discursu  materiee  videbimus. 

1 1 .  Utrum  ad  statum  perfeetionis  rtquiratur 
actus  qui  obliget  ad  perpetuo  pemanenitm,  et 
ad  exereendum  in  eo  aliquid  per/ectionis.  — 
Besolutio  a/firmativa.  —  Sed  interrogari  ul- 
timo  potest  circa  hanc  obligationem,  et  ac- 
tum  qui  illam  inducit,  quodnam  objectum 
habitura  sit ,  seu  cujus  rei  obligationem  in- 
ducat.  Dno  enim  possunt  sub  tali  obligatione 
comprehendi :  unam  est  permanentia  perpe- 
tua  et  immutabilis  in  tali  vivendi  modo  de  se 
epto  ad  perfectinnem  exercendam ;  aliud  est 
exercitinm  ipsum,  vcl  observantia  aliquarnm 
remm  vel  actionum  snpererogationis,ut  oran- 
di,  etc.  Interrogari  ergo  potest  an  utrinsqne 
obligatio  necessaria  sit  ad  statum  perfectio- 
nis.  Ad  quod  breviter  respondeo ,  necessa- 
rium  esse  ad  proprium  statum  perfectionis, 
ut  fiat  per  actum  qui  utramque  partem  illius 
obligationis  comprehendat,  id  est,  qui  et  ad 
perpetuo  permanendnm  in  tali  vivendi  modo, 
et  ad  observandum  seu  exercendum  in  ea  <(Ii- 
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quid  perfectionis  obliget  :  ita  samitiir  es. 
D.  Thoma,  in  loco  citato.  Et  probatur  prior 
pars,  quia  hcec  obligatio  postulatur  propter 
immobilitatem  quam  status  requirit  ;  ergo 
immediate  ac  principaliter  in  permanentiam 
talis  status  cadere  debet ,  sicut  civiiis  et  hu- 
mana  servilus  non  constiluitur  per  obligatio- 
.  nem  serviendi,  nisi  illa  de  se  perpetua  sit. 
Nam,  si  quis  se  obliget  ad  serviendum  pro 
certo  tempore,  vel  quamdiu  sibi  placuerit  in 
contractu  permanere,  non  erit  in  statu  servi- 
tutis,  sed  famulus  aut  mercenarius  esse  di- 
cetur. 

12.  Objeetio.  —  Illius  solutio, — Sed  objici 
potest,  quia  in  Ecclesia  sunt  aliqui  vivendi 
modi  in  congregatione  aliqua  vel  conununi- 
tate,  cum  obligatione  obediendi,  vel  tali  aut 
tali  modo  ea  operandi,  quse  ad  perfectionem 
pertinent,  quamdiu  ibi  permanserint,  et  sine 
obligatione  nd  permanendum,  et  nihilominus 
illud  videtur  suificiens  ad  statum  porfectionis, 
quia  non  est  status  communis  vitse  christia- 
n<B  ;  aliquid  enim  majus  est;  ergo  est  stalus 
peifectianis,  non  enim  datur  medium,  ut  dixi. 
Item  illa  perpetuitas  non  videtur  esse  de  ra- 
tione  status  perfectionis.  Nam  ^tatus  Episcopi 
est  status  perfectionis,  et  tamen  potest  facile 
rclinqui  el  mutari  quoad  obligationem  ezer- 
cendi  actiones  episcopales  ad  perfectionem 
pertinentes,  licet  consecratio  indelebilis  sit. 
Item  aliqui  viventes  in  statu  perfectionis  pos- 
sunt  expelii;  et  illo  statu  privari.  Respondeo 
sine  dubio  ad  proprium  statum  necessariam 
esse  moralem  immobilitatem ,  ac  proinde 
obligationem  semper  manendi  in  tali  modo 
ac  ratione  vivendi,  quantum  est  ex  parte  ejus 
qui  talem  statum  assumit ,  alioqui  non  assu- 
mit  statum,  sed  semper  cst  quasi  in  proba- 
tione  vel  deliberatione  de  statu,  an  sibi  con- 
vcniens  sit. 

13.  Bespondetur  ad  primum  exemplum.  — 
Unde  ad  primum  exemplum  respondeo ,  si 
obligatio  permanendi  onmino  nuUa  sit ,  sed 
potius  e  contrario  omnino  liberum  sit  disce- 
dere,  et  talem  vivendi  modum  relinquere, 
non  solum  impune,  sed  etiam  sine  culpa,  per 
se  loquendo,  talem  vivendi  modum,  licet  ad 
perfectionem  utilis  sit,  quamdiu  durat,  sim- 
pliciter  non  mereri  nomen  status.  Unde  infra 
dicemus,  tales  communitates  non  esse  sufQ- 
cientes  ad  statum  religiosum,  nec  in  jure  sub 
nomine  religiosorum  seu  regularium  com- 
prehendi,  Et  ad  argumenlum  respondetur, 
homines  sic  viventes  excedere  caiteros  com- 
munes  tideles  in  actuali  modo  vivendi ,  cum 


majori  vitse  perfectione,  non  tamen  in  statu; 
sicut  etiam  inter  ipsos  conjugatos  quidam 
perfectius  vivunt  quam  alii ,  et  ex  proposito 
voluntatis  suse  servant  continue  et  perseve- 
ranter  meliorem  quemdam  vivcndi  modum  ; 
et  nihiiominus  quoad  statum  non  excedunt 
eos,  qui  minus  perfecte  vivunt.  Sic  ergo  de 
illis  voluntarie  permanentibus  in  talibus  con- 
gregationibus  judicandum  est. 

14.  Respondetur  ad  secundum  exemplum.  — 
Ad  secundum  exemplum  de  Episcopis,  res- 
pondemus  habere  de  se  sufficientem  immo- 
bilitatem ;  nam  tenentur  semper  in  illo  mu- 
nere  permanere,  juxta  c.  Nisi  cum  pridem,  de 
Renimt.,  sive  illa  stabilitas  ex  voto  proprio, 
sive  ex  institutione  divina  vel  Ecclesiastica 
proveniat,  quod  postea  videbimus.  Unde  Epis- 
copus  non  potest  suo  arbitrio  statum  muta- 
re.  Quod  aiitem  de  licentia  Pontificis,  propter 
graves  causas  id  interdum  liceat,  non  est 
contra  rationem  status,  quia  ejus  immobilitas 
oon  est  naturalis  aut  metaphysica,  sed  mora- 
lis,  ad  quam  satis  est  ut  ex  gravi  causa,  et  cx 
propria  obligatione  personee  proveniat,  licet 
per  causam  extrinsecam  et  ob  rationem  gra- 
viorem  mutari  possit.  Unde  ad  ultimum  si- 
n^Uiter  respondetur,  ibi  etiam  suificientem 
firmitatem  et  obligationem  intervenire ,  ut 
latius  diccmus  in  tomo  sequenti,  iustitutum 
Societatis  interpretando. 

15.  Prohatur  secunda  pars  svpsrioris  reso- 
lutionis.  —  Altera  vero  pars  de  obligatione 
ad  ipsas  actiones  perfecttonis  facile  ostendi 
potest,  advertendo ,  sub  actionibus  compre- 
hendi  omissiones  seu  privationes  moralcs  ac- 
tionum  impedientidm  perfectionem ;  nam,  ut 
sffipe  dixi,  eadem  est  utrarumque  ratio.  Sic 
ergo  fieri  potest  inductio.  Nam  status  Episco- 
palis  obligat  ad  pastoralis  muneris  actiones, 
status  continentiae  ad  castitatem  servandam, 
et  status  religiosus  ad  paupertatem,  et  gene- 
ratim  ad  obediendum,  vel  ad  particulares  ac- 
tiones  quse  interdum  promiltuntur  in  specia- 
li ,  vel  ad  observationem  regulae  generatini, 
in  gradu  et  modo  ab  ea  prsescripto.  £t  in  uni- 
versum  omnis  status,  prsesertim  servitutis,  ad 
aliquam  actionem  obligat,  ut  in  matrimonlo, 
scrvitute  humaua  ,  et  similibus  videre  licet. 
Unde  ratio  a  priori  est,  quia  status  inde  di- 
citur  perfectionis,  quod  firmiter  ad  opera  per- 
fectionis  ordinatur ;  hic  autem  ordo ,  cum 
moralis  sit,  intelligi  non  potcst  sine  aliqua 
obligatione,  quamvis  hsec  major  vel  minor 
esse  possit ;  nam  interdum  immediate  indu- 
citur  per  ipsum  actum  promittendi ;  ut  cum 


Digitized  by 


Google 


CAP.  Xni.  AN  STATUS  PERFECTIONIS  IN  STATUM  INCIPIENTIUH,  ETC. 


61 


siatiis  Iric  assamitTir  per  TOtam  speciale  absti- 
nendi  a  carnibus,  -vel  quid  simile ;  interdum 
ntcdiate  tantnm  per  votnm  obediendi,  imme- 
diate  Tero  per  prfficeptum  prselati;  et  tunc 
Tariari  poierit  obligatio  juxta  modum  prce- 
cepti,  sen  mandati,  aut  regnlae.  ^ 

i6.  OUigatio  ad  opera  perfeetionit ,  et  ad 
ftmmuiUiam  in  raiione  vitce,  modo  ex  uno  ac- 
t*,  modo  ex  vtvltit  contrakitvr.  —  Unde  obi- 
tpf  hatelligitnr,  obligationem  ad  illa  duo  quse 
decIaraTinras,  scUicet,  ad  opera  perfectionis, 
et  ad  permanentiam  in  ratione  vitse,  quee  ta- 
lia  opera  exigit ,  interdum  contrahi  ex  vi 
mios  et  ejusdem  actus,  interdum  ex  diver- 
sis.  Nam  religiosas  ex  absoluto  voto  obcdien- 
toe  obligatar  ad  actiones  injnnctas,  et  ad  per- 
manendam  semper  in  tali  statu,  sen  servitu- 
te;  et  in  qticcamque  voto  de  se  perpetuo 
idem  videre  Ucet.  At  in  episcopatu  obligatio 
ad  adjonem  nascitar  ex  mnnere  semel  sus- 
cepto,  qnamdru  illnd  dnrat ;  quod  autsm  per- 
maDere  in  iJIo  sit  ex  obligatione,  videtur  ma- 
xime  esse  ex  institatione  et  lege  Ecclesiee, 
qnia  ex  vi  solins  muneris  non  intervenit  ali- 
qnod  YOtnm,  vel  promissio  perpetua.  Unde 
in  d.  c.  Ni*i  eutn  pridem,  dicitur,  cedere  ffpit- 
efstm  tine  lieentia,  Apostolica  avctoriiate  etse 
iattrMum,  et  neadinit  praeeptorttm  impediri. 
Ooia  vero  illa  lex  jam  est  perpetuo  adjuncta 
tilimnneri,  ideo  obligat,  eoipso  quod  munus 
<«b  tali  conditione  acceplatnr,  et  ita  diver- 
sam  babet  radicem,  licet,  supposita  lege  Ec- 
tle»c,  eodem  voluntario  actn  snscipiendi 
tak  mnnns  ntraqne  obligatio  contrabatnr. 
Qds  omma  ex  dicendis  in  sequentibns  clario- 
n&ent. 

CAPUT  xni. 

13f  STATnS  PBRFECTIONIS  IN  OTATnif  INaPIEN- 
Tnn,  PBOFIGIENTniM  KT  PERFEGTOHnU  C0NT£- 
NnSHTEB  BITmATHB. 

i.  Nome»  ttaiut  iktpliciter  usurpaiw. — ^Ex- 
I&ata  ratione  seu  essentia  statns  perfectio- 
Bis,  nonnnllse  illins  divisiones  explicandee 
smt,  nt  cognita  statnum  varietate,  et  expli- 
catis  breriter  caeteris,  qui  a  proprio  statu  re- 
ligioso  distincfi  snnt,  circa  religiosum  sta- 
tnm,  qnl  est  bnjus  operis  scopus,  diatins  im- 
moremnr.  Incipimns  antem  a  proposita  divi- 
sione,  et  qnia  per  eam  non  tam  varite  species 
totales ,  at  sic  dicam  ,  status  perfectionis , 
qoam  diversi  gradus  ejusdem  status,  etquasi 
nria  membra  ejasdem  corporis  distinguun- 


tur,  nt  dicemus ,  et  quia  illam  prascipue  tra- 
didit  D.  Thomasin  hac  materia,  2.  2,  q.  183, 
art.  4.  Oporiet  autem  ante  omnia,  aequivoca- 
tionem  quamdam  circa  divisum  illius  parti- 
tionis  toUere,  mnltum  enim  ad  ejus  intelli- 
gentiam  conferet.  Nomen  enim  status,  nt  sa- 
pra  tactum  est,  interdum  significat  conditio- 
nem,  vel  gradum  perfectionis,  seu  terminum 
ad  quem  res  vel  qualitas  aliqua  in  suo  aug- 
mento  pervenit,  ut  distinguitnr  status  pue- 
ritise,  juventutis  et  senectutis;  aliquando  vero 
significat  stabilem  vivendi  modum  in  ordine 
ad  aliquem  finem.  Utroque  ergo  modo  potest 
in  dicta  partitione  sumi  status  perfectionis. 
Et  priori  modo  pertinet  divisio  ad  ipsam  cha- 
ritatem,  scu  perfectionem  ejus ;  et  ita  illam 
tradidit  D.  Thomas,  2.  2,  q.  24,  art.  9.  Poste- 
riori  autem  modo  dicitnr  pioprie  de  statn, 
seu  de  modo  querendi  aut  exercendi  perfeo- 
tionem,  et  in  hoc  sensu  traditur  a  D.  Thoma 
in  d.  q.  18,  et  in  eo  ad  prsesentem  lucum  per- 
tinet.  Qnia  tamen  iste  status  dicit  habitudi- 
nem  ad  perfectionem  charitatis,  ut  diximus, 
non  potest  divisio  in  posteriori  sensn  sine 
priori  recte  explicari.  Et  ideo  de  illo  pauca 
prsemittimus. 

2.  Tret  gradus  mmerati  modo  eharitati, 
modo  pertonit  tribuuntur,  et  in  quamt  virtute 
reperiuntur.  —  Solent  ergo  illi  tres  gradus, 
vel  ipsi  charitati  tribui,  scilicet  incipienti, 
proficienti  et  perfectce ;  vel  personis  ,  et  sic 
solent  Patres  eam  tradere  sub  nominibus  in- 
cipientium,  proficientium  et  perfectorum.  At- 
que  hos  etiam  gradus  non  solum  in  charitate, 
sed  etiam  in  fide,  et  in  cognitione  Christi,  et 
in  scientia  divini  eloquii,  et  in  onini  virtute 
solent  etiam  Patres  distinguere,  ut  videre  licet 
in  Gregorio,  lib.  2  in  Ezechiel.,  hom.  15,  cir- 
ca  verba  illa  cap.  40 :  Venit  ad  portam-,  et  at- 
eendit  per  gradut  ejut,  per  quos  mystice  in- 
telligit  virtutum  gradus.  Qitia  unttquteque 
virtut,  ait,  guasi  guibutdam  gradibui  agitur; 
aliud  namque  tunt  virtutit  esordia,  aliudpro- 
fectut,  aliud  perfectio.  Et  similia  latius  habet 
lib.  22  Moral.,  c.  14,  alias  21  et  22,  ubi  etiam 
in  discursn  jnstificationis  illos  tres  gradus 
distinguit ,  et  in  diversis  virtutibus  inter  se 
comparatis,  et  in  eadem  virtute  ,  fidei ,  vel 
alia  simili ;  et  absolute  in  augmento  gratiae  et 
sanctilatis.  Sic  etiam  Bemardus,  1.  de  Vit.  So- 
lit.,  ad  fratr.  de  Monte  Dei,  parum  post  prin- 
cipium,  et  illos  tres  gradus  prius  distinguit, 
et  postea  in  unoqnoque  illorum  alios  tres  si- 
miies  statns  considerat,  et  copiose  ac  elegan- 
ter  proseqaitur.  Et  Hugo  de  Sancto  Victore,' 
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ia  Berm.  1  snp.  Eccles.,  in  cognitione  Dei, 
seu  mentali  oratione  ,  eosdem  tres  gradns 
dislingoit.  Et  Richard.  de  Sancto  Victore  ,  in 
duobns  opnscnlis  de  gradibus  charitatis  , 
etiam  in  charitate  perfecta  quatuor  gradus 
enumerat;  in  sensu  tamen  longe  diverso, 
quia  illi  potins  sunt  varii  effectus  charitatis, 
quam  gradus,  seu  status.  £t  ad  hunc  modum 
multi  alii  Patres  divisionem  hanc  attigerunt, 
et  piecipue  in  cbaritate  illam  tradunt,  quia 
est  praecipua  virtus,  et  forma  cseterarum,  et 
vinculum  ac  substantia  perfectionis. 

3.  Duo  Augustini  loea  exptndmtur.  —  Prte- 
cipue  vero  notanda  sunt  duo  Augustini  loca ; 
qoia  in  eis  videtur  qnartum  membrum  illi 
partitioniadjungere.  Nam  in  I.  de  Nat.  etCrrat., 

,  c.  70,  de  illa  dixit :  Inehoata  eharitas,  inehoata 
justitia  est;  charitas  prov«eta,protecta  justitia 
est;  eharitas  magna,  magna  justitia  est;  cha- 
ritas  perfecta,  per/^eeta  juttitia  est.  Circa  quse 
verba  dubitare  poterit  aliquis,  quomodo  Au- 
gostinns  quatuor  status  seu  gradus  charitatis 
distinguat.  Possetque  apparenter  responderi, 
per  cliaritatem  perfectam  intelligere  Augus- 
tinum  charitatem  patrise  ;  nam  charitas  vigs 
( ut  in  puncto  sequenti  dicemus )  nunquam 
est  8im|rficiter  perfecta  ;  et  ideo  videtur  me- 
lius  vocari  magna,  quando  ad  perfectiorem 
gradum  hujus  vitffi  pervenit.  Obstat  vero, 
quia  statim  Augustinus  etiam  majorem  cha- 
ritatem  in  hac  vita  esse  posse  fatetur,  et  ultra 
illam  addit  perfectionem  vitee  futuree,  dicens: 
Sed  miror,  si  ucn  habet  quo  erescat,  eum  de 
mortali  esecssserit  vita,  Accedit  quod  tract.  5 
in  Joan.,  ante  medinm ,  de  cbaritale  ait :  Vt 
per/lciatur,  naseitur ;  eum  fuerit  nata,  nutri- 
tur;  eum  fuerit  nutrita,  rohoratur;  cum  fue- 
rit  roborata ,  perfidtur.  Ubi  etiam  quatuor 
membra  enumerat :  et  in  ultimo  sine  dubio 
loquitur  de  perfectione  vitse  hujus ,  nam  ad- 
jungit :  Cum  ad  perfectionem  terurit,  guid  di- 
eit :  liihi  tivere  Chrislus  est ,  et  mori  lu- 
erum  ;  optabam  dissolti,  et  esse  eum  Christo. 
Hoc  autem  dicit  cbaritas  hujus  vitse,  ut  ibi 
late  prosequitur. 

4.  Charitatis  status  in  fuatuor  membra  di- 
vidi  potest,  sed  omma  in  tribus  assignatis  in- 
duduniur.  —  Indicat  ergo  Augustinus  in  ver- 
bis  illis,  in  charitate  secundum  se  spectata 
( ut  sic  dicam ),  supponi  ante  dictos  tres  gra- 
dus  substantiam  ejus,  ut  productnm  per  pri- 
mam  regenerationem;  hanc  enim  vocat  in 
posteriori  testimonio  charitatem  natam ;  sicut 
in  infante  ante  omnia  supponitur  substantia 
corporis,  prottt  generationem  prttcise  termi- 


nat;  et  deinde  incipit  nutriri,  et  postea  robo- 
rari,  donec  perficiatur.  Et  consequenter  in 
priori  testimonio  eharitatem  inchoatam  vocat 
eamdem,  quam  in  alio  loco  charitatem  nalam 
appellavit,  quee  nuUnm  augmentum  adhuc 
accepit.  Juxta  quam  expositionem  charitas 
incipiens  non  dicitur  in  ordine  ad  productio- 
nem,  sed  in  ordine  ad  aliquod  augmentum 
adeo  parvum,  ut  ad  robur  non  sufSciat.  Estque 
probabilis  modus  loquendi,  quamvis  nihil  im- 
pediat  sub  charitate  incipientium  comprehen- 
dere  tomm  statum  quem  habet  charitas  ab 
ipsa  productione  prima,  inclusive,  ut  sic  di- 
cam,  usque  ad  certum  terminum  incrementi. 
Et  ita  in  quocumque  sensu  trimembris  iUa  di- 
visio  sufEciens  est. 

5.  Non  ditiditur  eharitas  prtedieto  modo 
raiione  majoris  vel  minoris  intensionis.  —  In 
modo  autem  distinguendi  illa  membra  inve- 
nitnr  in  Patribus  nonnulla  varietas,  quse  in  re 
ipsa  potest  babere  fundamentum.  Namin  cha- 
ritate  invenitnr  latitudo  gi-aduum  intensionis, 
et  quantitas  extensionis  ad  varios  actus  vel 
objecta,  et  major  vel  minor  perfectio  in  modo 
operandi,  vel  tendendo  ad  bonum,  vel  resi- 
stendo  malis  et  peccatis.  Primo  ergo  potest 
illa  partitio  secundum  varios  intensionis  cha- 
ritatis  gradus  ezplicari  ;  nam  in  qualibet 
qualitate,  inchoata  qualitas  dici  potest,  quis 
est  valde  remissa;  perfecta,  quse  est  summe 
intensa;  provecta  vero  seu  proficiens  dici 
potest,  quae  mediocrem  habet  intensionem, 
vel  in  qnocumque  gradu  medio  inter  infi- 
mum,  et  supremum  gradum  existat.  Pos- 
suntque  ad  hunc  sensum  verba  Augustini  ac- 
commodari.  Et  fortasse,  moraliter  seu  regula- 
riter  loquendo,  in  dictis  charitatis  gradibus 
diversitas  illa  secundum  intensionem  reperi- 
tur ;  quia  charitas  suis  actibus,  vel  elicitis  vel 
imperatis,  augetur  in  quocumque  perfectionis 
augmento,  simulque  eisdem  actibus  in  inten- 
sione  crescit.  Nihilominus  tamen  non  possunt 
illi  gradus  primo  et  per  se  per  majorem  aut 
minorem  intensionem  distingui.  Primo  qui- 
dem,  quia  perfectus  status  charitatis  non  con- 
sistit  in  gradu  intensionis,  ut  siipra  dictum 
est;  nec  inferiores  status  possunt  per  gradus 
intensionis  discemi.  Secundo ,  quia  intensio 
cbaritatis  viee  non  habet  certum  terminum ; 
ergo  ex  illa  parte  non  potest  assignari  status 
perfectse  charitatis  per  intensionem  summam; 
ei^o  nec  potest  designari  aliquis  certus  gra- 
dus  intensionis  et  augmenfi,  in  quo  iUe  status 
incipiat,  et  finiatur  status  medius,  qui  proii- 
cientium  lUcitur.  Eademque  ratio  est  de  gradu 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XIIL  AN  STATUS  PEftFECTIONlS  IM  STATUM  INCIPIENTIUU,  ETC. 


6S 


Rinissioiiis,  et  de  initio  status  aagmenti.  Ter- 
tio,  qnia  intensio  gratise  et  cbaritatis  potest 
oescere  ex  opere  operato,  vel  ex  multitudine 
«ftanm  ac  diatarnitate  Titae ,  etiamsi  homo 
semper  imperfecte  operetur,  et  in  slatu  inci- 
pientiam  et  valde  imperfectornm  maneat. 

6.  AUfui  HstiMffuunt  charitaUm  ratione  ex- 

itMMm*  ad  variot  actut.  —  Secundo,  possunt 

iiia  memlwa  distingui  per  exteusionem  chari- 

tatis ;  et  sic  distinguit  Bonavent.  tres  grados 

dtantatis,  ia  opasc.  de  Gradib.  virt.,  cap.  1, 

tom.  i.  Primos  extenditar  ad  solosamicos, 

seeafldas  ad  inimicos  in  necessariis,  tertius 

adinimicos,  in  his  qus  supererogationis  sunt. 

At  primos  gradus  non  meretur  nomen  chari- 

tatis,  quia  noii  includit  omnia,  quffi  sunt  de 

sobstantia  charitatis.  Unde  Christas  dixit , 

e^am  ethnicos  illam  ditectionem  habere.  Ali- 

tet  idem  Bonav.,  in  Apologia  panperum,  in 

ptima  responsione,  p.  3,  a.  i,  primumgradum 

ponit  in  chantate  amplectente  observantiam 

oaodatoram;   secundum,  in  extensione  ad 

coosilia ;  tertium,  in  perfruitione  [ut  ait)  sem- 

ptemalium  jacunditatum ;  utique  quantum 

ia  hae  vita  haberi  potest.  Postea  vero  in  se- 

«Dda  responsione,  p.  1,  art.  i,  poDit  bunc 

tertiom  gradam  charitatis  perfectai  in  deside- 

lio  moriendi  pro  Christo,  vel  pro  salute  ani- 

Danun;  quod  etiam  babet  in  primo  loco  ci- 

tato.  Et  eamdem  insinaant  Bernardus  et  Au- 

eostinassapra,  et  lib.  de  Gratia  et  lib.  arbitr., 

op.  17.  Plaresque  alios  modos  distinguendi 

bos  gtadas  tradunt  Hogo  et  BJchard.  de 

Saoct.  Yict.,  et  Bemard.,  locis  citatis,  qui 

simt  probabiles. 

'■  Pradicta  divitio  non  cadit  etiam  in  chor 
Titatm  ratioue  extemionit  ad  tarios  actut.  — 
Qaod  aatem  ad  rem  prassentem  spectat,  nos 
sappooimus,  in  omiiibus  istis  gi-uJibus  in- 
dodi  totam  charitatis  extensionem,  qute  iUi 
esEeotiaiis  dici  potest ;  ut  est,  ex  parte  objec- 
torum,  ad  Deom  et  proximum,  sive  amicum  si- 
Teioimicam ;  etexparteactaum,  adimplenda 
omoia  pnecepta ,  et  consequenter  etiam  ad 
laoriendnm  pro  Christo,  vel  fide  ejas,  vel  pro 
^itia,  aat  pro  salute  proximorum,  in  casu 
aecessitatis.  Deinde  credimus ,  intra  illam  ez- 
teosionem  posse  distingui  illos  tres  gradus 
indpientis,  proficientis,  et  perfectae  charita- 
t^,  ut  statim  explicabimus.  Item  addimus 
oiln  totam  illam  ampliludinem  chariletis  dari 
perfeclionem  ejas  per  extensionem  ad  con- 
siiia,  et  opera  supererogationis ,  tam  erga 
Deam  quam  erga  proximam,  tam  inimicum 
qiiam  amicom.  £t  adhuc  in  cbajritate  sic  ez- 


tensa,  qaae  respecta  prioris  dici  potest  per- 
fecta,  distinguendos  esse  illos  tres  gradus  in- 
cipientium,  proficientium,  utique  in  via  per- 
fectionis,  et  eorom,  qui  jam  in  Ula  perfecti 
sunt.  Quomodo  distinguere  solent  mystici 
Theologi  tres  vias,  pargativam,  illuminativam 
et  unitivam. 

8.  Tret  eharitatis  statut  ew  modo  operandi 
magis  vel  minus  perfeeto  distii^uuntur,  — 
Quceuam  sit  charitas  ineipiens.  —  Tertio  ergo 
concludimus,  tres  iUos  status  distinguendos 
esse  ex  modo  operandi  magis  vel  minns  per- 
fecto,  vel  ipsam  dilectionem  Dei  et  proximi, 
vel  opera  virtutnm,  qace  ipsa  charitas,  vel  ex 
necessitate,  vel  ex  consilio,  vel  ad  melius  esse 
postulabat.  Hic  autem  modus  operandi  esse 
videturpromptitudo,facilitas  et  delectabilitas 
in  operibus  charitatis,  sive  elicitis,  sive  impe- 
ratis.  Nam  modus  operandi  proprius  virtutis, 
seu  ex  virtute,  est  prompte  ac  delectabiliter 
operari ;  cum  ergo  charitas  sit  maxima  vir- 
tutnm,  recte  grados  perfectionis  ejus  ex  di- 
versitate  in  tali  modo  operandi  distinguentur. 
Et  inde  poterit  etiam  oriri  diversitas  in  modo 
operandi  magis  vel  minus  fervente,  id  est, 
cum  majori  vel  minori  conatu  et  intensione, 
atque  etiam  in  extensione  ad  actus  diiBcilio- 
res  vel  heroicos.  Atque  hoc  modo  charitas 
incipiens  vocabitur  ilia,  quae  a  concupisceatiia 
et  aliis  passionibus  nondum  mortificatis,  non 
solum  impedilur,  ne  facile  et  delectabiliter 
virtutem  operetur,  sed  etiam  in  periculo  ver- 
satur,  ut  a  peccato  aliquo  superetur  et  expel- 
latur.  Et  hic  status  dicitur  status  pugnse  et 
vise  purgativse,  quia  in  illo  prascipua  cura  esse 
debet  resistendi  concupiscentiis,  et  mortiC- 
candi  passiones,  nutriendo  simul  et  fovendo 
cbaritatem  ipsam,  nt  D.  Thomas,  in  d.  art.9, 
dixit.  Hoc  autem  fieri  potest  et  debet,  non 
tantum  servando  prsecepta,  sed  etiam  preeve- 
niendo  ( ut  sic  dicam )  occasiones,  in  quibus 
prtecepta  obligant,  ut  ad  vitanda  peccata  il- 
lis  contraria,  charitas  prompta  et  optime  dis- 
posita  sit.  Et  ideo  talis  status  licet  ex  una 
paric  imperfectus  sit,  ex  aUa  in  stato  perfec- 
tionis  etiam  intenditur. 

9.  Qiug  sit  charitas  proficiens.  —  Charitas 
per/ecta  explicatur.  —  Secundus  autem  gra-' 
dus  charitatis  proficientis,  seu  provectte,  ia- 
cipit  etiam  ex  parte  subjecti,  quaodo  jam  in 
iIIo*passiones  ita  sedatse  sunt,  ut  pugna  con- 
tra  concupiscentiam  non  ita  soUicitet  animam 
diligentem  Deum,  priescrtim  de  lapsu  gravi, 
quiajam  prompt  e  et  faciiiter  incumbat  ope- 
rationi  virtutis,  ejusdemque  cbaritatis  incre- 
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mento.  Et  ideo  illo  status  diciturTiee  iUumi- 
nativse,  quia  in  eo  mens  magis  ac  magis  i)lu- 
minatur  in  operationem  virtutis.  Unde  in  hoc 
gradu  fortior  est  cbaritas  ad  prompte  et  fa- 
ciliter  evitanda  peccata  mqrtalia,  quamvis  in 
vitandis  venialibus  adhuc  difficultatem  patia- 
tur.  Tertius  autem  gradus  charitatis  perfec- 
tffi  esse  dicitur,  quando  jam  sunt  passiones 
ita  edomitffi,  et  animus  operationi  virtutis 
adeo  est  assuetus,  ut  in  proprio  et  perfectis- 
tamo  munere  charitatis,  quod  est  diligere 
Deum,  proropte  et  delectabiliter  se  exerceat. 
£t  hic  est  status  perfectionis  hujus  vilse^  qui 
merito  via  unitiva  esse  dicitur,  quia  per  di- 
lectionem  cum  Deo  unitur ;  et  hoc  est  pneci- 
puum  faujus  gradus  studium. 

10,  D.  Thomas  et  aliiita dittinctiotum Ao- 
rum  gradmm  eharitati»  eieplieatU.  ■—  Et  hoc 
fere  modo  ezplicat  distinctionem  horum  gra- 
duum  D.  Thomas  in  d.  art.  9 ;  nam,  licet  di- 
cat  hos  gradus  distingui  secundum  diversa 
studia,  ad  quffi  homo  perdudtur  per  charita- 
tis  augmentum,  utique  pugnandi  contra  pec- 
cata,  crescendi  in  virtute,  et  se  Deo  uniendi , 
in  idem  revera  coincidit,  quia  ex  dispositione 
snbjecti  ejusque  repugnantia  nascitur  neces- 
sitas  prius  pugnandi  contra  peccata  et  concn- 
piscentias,  et  postea  exercendi  ceteras  vir- 
tutes,  quibus  animus  pneparetur,  ut  tandem 
in  Deo  quiescere,  eiqne  facile  uniri  valeat.  In 
idem  etiam  revolvitur,  quod  de  his  gradibus 
sapienter  ac  devote  scribit  Bemard.,  serm.  3 
eti  in  Cant.,  eos  per  osculapedum,  manuum 
et  oris  Christi  distinguens,  quod  obscurius 
attigerat  Origen.,  hom.  1  in  Cant.  Eamdemque 
fere  doctrinam  habet  Gregorius,  lib.  2i  Mo- 
ral.,  c.  7,  alias  12  et  13,  ubi  habetilla  verba, 
quffi  D.  Thomas  refert  in  argum.  Sed  eontra, 
dicti  art.  4  :  Tret  modi  tmt  contersorvm;  in- 
ehotttio,  medietat  atque  perfectio.  Quos  dicto 
fere  modo  declarat. 

11.  Impugnatur  pradicta  divitio.  —  Hai;te- 
nus  diximus  de  priori  sensn  iUius  divisionis ; 
quoniam,  ut  dixi,  ad  secundum,  hujus  loci 
proprium^  explicandum  ,  necessarium  visum 
est.  Hinc  enim  nascitur  difficultas ,  quomodo 
possit  divisio  illa  ad  proprium  statnm  perfec- 
tionis  appUcari.  Primo,  quia  nullus  est  status 
perfectionis,  qui  ad  solam  inchoationem  per- 
fectionis,  seu  ad  solum  primum  gradum  cha- 
ritatis  incipientium  tendat ,  et  in  illo  termi- 
nelur  ac  sistat ,  quia,  licet  ad  perfectionem 
pertineatillumgradum  acquirere,  non  tamen 
in  illo  sistere ;  sed  potius  studium  perfectio- 
nis  est  semper  nlterias  progredi.  Unde  idem 


argumentum  fieri  potest  de  secundo  grad 
respecta  tertii ;  ergo  non  possunt  gradus  pei 
fectionis  secundum  illa  Iria  membra  distir 
gui.  Secundo  objicit  sibi  D.  Thomas,  d.  a.  ^' 
quia  status  perfectionis  pertinet  ad  statui 
libertatis,  vel  servitutis ;  sed  ad  illum  statui 
non  pertinet  illa  differentia  trium  graduum 
quia  status  perfectionis  de  se  ad  perfectui 
obsequium  tendit  et  obligat ;  et  qnidquid  m 
nus  pnestatur,  potius  est  defectos  talis  stj 
tus  quam  ejus  differentia.  Tertio  est  specii 
lis  difficultas  circa  distinctionem  tertii  men 
bri  a  secundo.  Quia  in  hac  vita  non  pote 
talis  perfectio  acquiri  in  qua  sistatur,  quia  i 
hac  vita  semper  ulterius  progrediendum  es 
Ergo  nec  dari  potest  status  perfectionis  di 
tinctus  a  gradu,  seu  statu  proficiendi.  Prob 
tur  consequentia,  quia  summahujus  vitts  pe 
fectio  in  proficiendo  posita  est.  Et  eadem  fei 
difficultas  est  in  assignanda  differentia  inti 
primum  et  secundum  gradum,  seu  statum. 

ii.  Quibvt  modit  intelligi  pottit  prtedic 
ditisio.  —  Ad  has  difficultates  solvendas, 
divisionem  in  hoc  sensu  explicandam,  adve 
to,  duobus  modis  intelligi  posse  statum  divii 
in  illa  tria  membra  :  unus  est,  ut  tres  illi  st 
tus  secundum  quamdam  limitationem  infi 
riorum  g;raduum  omnino  inter  se  condistinc 
intelligantur,  ad  eum  modum  quo  species  n 
merorum  distinguuntnr,  qnia  major  num 
rus  includit  minorem,  et  non  e  converso.  S 
ergo  status  incipientium  dicitur  iUe  ,  in  qv 
soltUn  quteritur  charitas  inchoata,  et  ibi  si 
titur  ex  vi  status.  Proficientium  autem  di< 
tur,  qui  includit  prfficedentem,  non  tamen  : 
ejus  scopo  sistit,  sed  ulterius  progreditur  u 
que  ad  statum  provectffi  charitatis,  et  in  < 
sistit  ex  vi  talis  modt  vivendi.  Ultimus  vei 
erit  perfectorum  status ,  qui  ultra  prffidiet< 
stalus,  ad  perfectam  cum  Deo  unionem  insl 
tuit  professores  suos.  Alia  vero  inleUigent 
iUius  divisionis  esse  potest ,  nt  membra  11 
solum  sint  partialiter  (ut  sic  dicam )  in  ui 
consummato  et  integro  statu  perfectionis. 

13.  Afale  aceommodatur  eonjugatit  ttat 
indpientium.  —  Juxta  priorem  sensum,  c 
cunt  aliqui  non  esse  necessarium  tres  illi 
gradus  ad  statum  perfectionis  pertinere ;  S4 
satis  esse  ut  in  diversis  statibus  vite  christi 
nffi  inveniantur.  Unde  aUqui  tribuunt  stato 
incipientium  conjugatis,  quia  ex  vi  slati 
non  habent  media  quibus  proficiant  ultra  j 
lum  gradum ;  imo  ex  vi  status  subjecti  sui 
concupiscentiis  et  impedimentis,  juxta  iili| 
1  Corinth.  7  :  TriitUationem  autem  camitk, 
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ftSinf  kvjtumodi,  ego  auUm  vobis  pareo.  Et 
qaodalibi  dicitxir,  parentes  teneri  filiis  the- 
sanrizare,  qaod  sine  distractione  et  anirai  di- 
lisione  noa  fit.  Sed  haec  accommodatio  non 
piaret,  lom  quia  iili  tres  gradus,  in  his  prae- 
sertim,  qui  viam  perfectionts  profitentur,  in- 
Teniantnr,  et  distinguuntnr  a  Patribus.  Tum 
ctiam  qoia  conjugati  ex  vi  matrimonii  non 
baboit  peculiarem  statum  vitn  christianffi 
fonnaliter  sumptffi,  sed  tanlum  materialiter, 
ntjam  explicaTi.  Et  idco,  sicut  ex  vi  status 
matrimonii  non  sunt  alligati  ad  sola  prsece- 
pU  serranda,  sed  possunt  multa  consiiia  ser- 
Tare,  si  velint,  ita  etiom  non  snnt  limitati 
qnoad  perfectioneia  charitatis  ad  gradum  in- 
cipientinm,  sed  etiam  gradum  perfectorum 
posiQnt  attingere,  ut  supra  etiam  dixi.  Ergo 
51116  cansa  dicuntur  ex  vi  conjugii  in  statu 
lacipieatiam  commorari.  Tnm  denique  qaia 
jinta  illam  accommodationem  non  poterunt 
aiiidnogradus  communiter  distingui,vel  aliis 
^irendi  modis  attribui. 

II.  No»  bene  aceommodatur  no»  reliffiosis 
slitts  imeipietUium,  proficieatium  religiosis, 
pirfeetorum  solis  Episcopis.  —  Alii  inter  eos, 
qni  aliqoo  modo  statum  perfectionis  partici- 
paot,  ita  illa  membra  distribnunt,  ut  gradum 
incipientiom  illis  personis  attribuant,  quae 
^xtia  religionis  statam  aliquo  modo  speciali 
diTmo  obsequio  se  dedicant  per  votum  casti- 
talis,  vel  aliud  sinule.  Gradum  autem  profi- 
csentium  omnibus  religiosis  accommodant; 
gradam  aatem  perfectomm  in  soiis  Episcopis 
iignoscant.  Sed  bsc  etiam  accommodatio 
nallo  modo  admittcnda  esl.  Primo  quidem, 
qoia  iialsnm  est  religiosum  statum  ad  gradum 
ptofieientium  limitari.  Nam,  ut  infra  osten- 
demns,  ampliciter  est  schola  perfectionis ;  et 
in  eo  maxime  potest  charitus  ad  perfectum 
statnm  in  hac  vita  possibilem  pervenire.  Hoc 
enim  experientia  ostendit,  et  docent  Patres, 
Dt»cumqae  de  iliis  tribus  statibus  charitatis 
JnqaDDtor,  Bemardcs  prsesertim  et  Grego- 
r:a5.  £t  ratio  idem  demonslrat,  quia  in  illo 
fata  impedimenta  omnia  perveniendi  ad 
petfectionem  maxime  auferuntur,  et  media 
pracipae  illam  acquirendi  inveniuntur.  Ergo 
iile  status  non  sislit  in  gradu  proncientium, 
sed  maxime  tendit  ad  gradum  perfectorum. 
UoJe  D.  Thomas,  q.  1&4,  art.  5,  tam  religio- 
sis  quam  Episcopis  statum  perfectionis  sim- 
pliciter  attribuit.  Unde  clare  sentit  statum 
leiigioDis  non  esse  tantum  statum  proficien- 
tinm;  nam  si  ibi  sisteret,  non  posset  dici  ab- 
Kilute  status  perfectioms,  prseterquam  quod 
XT. 


si  slatus  perfectionis  ila  sumatur,  non  crit 
adsequata  divisio,  ut  in  sequentibus  dcclara- 
bimus. 

iS.  Status  ineipienlium  non  recte  attribui- 
tur  conti/teHtibus ,  aut  tirgimlus.  —  Tandem 
primum  membram  de  statn  incipientium  non 
recte  atlribuitur  continentibus,  aut  virgini- 
bus,  qui  solam  castitatem  vovent,  et  secun- 
dum  exigcntiam  illius  status  vitam  instituunt. 
Nam  si  sunt  in  statu  alicujus  perfectionis, 
cur  non  erant  etiam  in  statu  proficicntium  ? 
Etenim  modus  ille  vivendi  aptissinius  est  ad 
proficiendum  in  charitate,  ut  aperte  sentit 
Paulns,  i  Cor.  7,  dicens  de  virgine :  Cogitat 
gute  Domini  sunt,  ut  sil  saiicta,  et  eorpore,  et 
spiritu.  Utique  juxta  status  sui  exigentiam  ; 
et  e  converso,  morlificatio  passionum  ad  il- 
lius  status  conservalionera  et  debitam  obser- 
vantiam  valde  necessaria  est,  et  per  illam  ad 
statum  proficientium  pervenitur ;  nnlla  ergo 
ratione  potest  status  ille  ad  gradum  incipien- 
tium  limitari.  Imo  etiam  de  se  disponit  ad 
gradum  perfectoraro  attingendum;  ideoque 
nec  ab  illo-  excludi  potest.  Preesertim  quia 
etiam  in  ipsa  perfectione  latitudo  invenitur; 
etlicctforte  lalis  status  prsecise  spectatus  per 
se  et  ex  vi  sua  ad  summara  perfectionem  non 
sufSciat,  nihilominus  ad  aliquem  gradum  per- 
fectionis,  qui  gradum  proficientium  excedat, 
per  se  potest  hominem  perducere. 

16.  Preedicta  divisio  est  vel  accideniis  in 
snbjeeta,  vel  suhjecti  in  accidentia.  —  Multo 
ergo  probabiUor  cst  posterior  modus  expli- 
candi  illam  divisionem,  nimirum  ut  non  sit 
quasi  divisio  generis  in  specics,  id  ost,  slatus 
perfectionis  in  varios  vivendi  modos,  qui  sint 
veluti  species  sub  genere  contento; :  sed  sit 
divisio  vel  accidentis  in  subjecta,  vel  subjecti 
in  accidentia.  Primam  partem  probanl  primaj 
duffi  rationes  dubitandi  in  principio  posito! , 
et  quse  contra  aUos  dicendi  modos  objecta 
sunt.  Et  iUam  docet  Cajelanus,  in  q.  183,  in 
principio,  dicens  statum  incipientium  et  pro- 
ficientium  non  nisi  imperfecte  habere  ratio- 
nem  status,  nec  esse  veluti  species  de  per  se, 
sed  veluti  vias  ad  aliud;  nam  ipsa  nomina 
incipientium  et  profidentium,  includuut  habi- 
tudinem  ad  perfectionem,  tauquam  ad  termi- 
num. 

17.  Eaplicatur  qua  ratione  sit  ditisio  acci' 
denlis  in  subjecta.  —  Aliae  vero  duae  partes 
sunt  probabileS;  et  sub  diversis  rationibus  ve- 
ritatem  continent;  status  enim  perfectionis 
est  quasi  accidens  quoddam  iliis  personia 
inhserens,  quee  talem  statum  profitentur.  Idem 
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autem  status,  idemqae  Tivendi  modas  invem- 
tnr  in  quibusdam  incipientibus,  et  in  aliis  pro- 
ficientibus,  et  tandem  in  aliis  ,  qui  jam  per- 
fectionera  attigerunt.  Quia  non  omues,  qui 
eamdem  rationem  vitee  profitentiir  ,  sequales 
progressus  in  illa  faciunt,  vel  eequaliter  illam 
observant;  et  ideo  non  tantum  perfectionis 
status  generatim  sumptus,  sed  etiam  in  spe- 
cie  et  in  individuo  recte  dividitur  in  illa  tria 
merabra  ex  parte  personarum.  Perinde  enim 
est  ac  si  diceretur :  in  statu  perfectionis  qui- 
dam  snnt  incipientes,  alii  proficientes,  alii 
perfecti.  Sicque  dixitD.  Thomas,  2.2,  q.  186, 
a.  1 ,  ad 3 :  /»  religione  non  omnes  sunt  ptrfecii, 
sed  guidam  indpientet,  quidam  profidentes. 
Idcoque  in  hac  consideratione  recte  dicitur  illa 
divisio  accidentis  in  subjecta,  el  sic  dixitBer- 
nardus,  in  d.  lib.  de  Vit.  solit.  Hoc  autem  mo- 
do,  sicut  stella  a  stella  differt  in  claritate,  sic 
cella  a  cella ,  in  conversatione,  scilicet,  inci- 
pientium,  proficientium  et  perfectorum. 

iS.  Oslenditur  quomodo  sU  ditisio  subjecti 
in  accidentia. — Aliter  vero  sumi  potestipsa 
religionis  siatus,  quasi  subjectum  capax  di- 
versorum  modorum  accidentalium.  Et  sic  po- 
test  illa  divisio  accipi  et  dici  subjecti  in  acci- 
dentia;  qualis  est  divisio  caloris  ia  remis.snm 
et  intensum,  et  eharitatis  in  incipientem,  nu- 
tritam  et  perfectam,  nt  supra  explicatnm  est. 
Eodcm  enim  modo  status  perfectionis  potest 
eonsiderari,  vel  tanqnam  inchoatns,  vel  nt  jam 
provectus,  vel  nt  plenus  et  perfectus ;  et  ideo 
recte  in  illa  tria  membra,  tanquam  subjectum 
in  accidcntia  distingui.  Et  hoc  videtur  D.  Tho- 
mas  significasse  in  d.  q.  i  83,  art.  l,  dicens : 
7n  omni  humano  studio  est  invenire  princi- 
pium,  medium  et  finem ;  et  ideo  status  spiritua- 
lis  semitvtis  ac  Ubertatis  secundum  tria  distin- 
guitur:  principium,  ad  quod  pertinet  status 
iacipientium  ;  medium,  ad  qmd  pertinet  status 
proficientium  ;  et  finem,  ad  quem  status  perfec- 
torum  spectat. 

49.  In  quocumque  statuperfectionis  illa  tria 
membra  considerari  possunt.  —  Unde  fit  nt  in 
unoqnoque  statu  perfectionis  acquirendse,  scu 
qni  est  via  ad  perfectiouem,  possint  illa  tria 
mcmbra  distingui ;  qnia  unusquisque  status 
perfectionis  est  studinm  quoddam  habens  ini- 
tium,  medium  et  finem.  Et  hinc  etiam  adde- 
re  possumus,  in  illa  partitione  numerari  qua- 
si  tres  partes  integrantes  eumdem  statum  per- 
fectionis,  qui  sit  studinm  acquirendse  per- 
fectionis,  et  in  ea  ratione  completum  et  con- 
summatum  sit.  Nam  in  eo  esse  debet  peculia- 
ris  ratio  inchoandi  perfectionem;  et  inde  trans- 


eundi  ad  studinm  profi<*.iendi  inperfectione, 
uttandem  seqnatur  institutio  ipsins  perfec- 
tionis ;  ita  ut  singulis  grailibus  propria  exer- 
citia,  et  media,  atque  actiones  depntentnr. 
Unde  quamvis  in  omnibus  illis  membris  ae 
eorum  singulis,  firmitas,  et  cssentialis  ratio 
statns  perfectionis  inveuiatur,  nihilominus  in 
solo  tertio  membro  est  tanquam  in  termino ; 
in  cffiteris  vero  tanqnam  in  transitu,  et  quasi 
progressu  ad  illum.  Atque  hanc  doctrinam  fere 
totam  breviter  amplexus  est  Bernardns,  in  d. 
tract.  de  Vit.  solit.,  ubi,  cnm  distinxisset  illos 
tresstatus,  dicens:  Incipitntium  statuspottst 
dici  animalis,  profieientium  rationalis,  perfec- 
torum  spiriiualis, pAolo  postadjungit :  £t  cum 
ex  his  tribut  hominum  gtneribus  constet  omnis 
stalus  reUgionum,  quee  sietU  propriis  nomini- 
bus  distinguuniur,  ita  dignoseuntur  ex  suorum 
proprietate  studiorum ,  debent  omnes  filii  Dei 
in  die,  qui  est,  sempir  d<ligenter  prospicere 
quid  desit  sibi,  unde  eenerint,  qwmsqve  perve- 
nerint ,  el  in  quo  proficiendi  statu  swgulis  die- 
lius  vel  horissua  se  astimalio  deprehendat.  Uu- 
de  necesse  est  ut  integrum  perfectionis  stu- 
dium  tres  illos  processus,  seu  status,  qnasi  par- 
tes  suas  comprehendat,  sitqnevelntiquoddam 
totum  heterogeneum  ex  illis  membris  iiiter  se 
dislinctis  constans.  Ex  quo  etiam  fieri  potest 
nt  secundum  majorem  vel  minorem  participa- 
tionem  actionum  et  stiidiorum  partialinm,  va- 
rii  statas  perfectionis  sen  leligionis  inter  se 
distinguantur,  ut  infra  tractando  de  varietate 
religionum  copiosius  dicemus. 

20.  Solvuntur  diua  rationes  duibUandi  ini- 
tio  proposita.  —  Ex  his  facile  est  rationibus 
dubitandi  in  principio  positis  respondere.  Nam 
prima  et  secnnda  recte  probant  illa  tria  mem- 
bra  non  distingni  nt  tres  species  statns  perfec- 
tionis  totaliter  diversas ;  non  tamen  probaut, 
intra  eumdem  integrum  statum  uon  distingui 
nt  partes  ejus.  Quia,  licettotns  statns  non  sis- 
tat  in  gradu  inchoato  vel  medio,  nihilominus, 
qnia  nemo  repente  fit  summus,  ideo  necesse 
est  ut  per  inferiores  gradus  paulatim  ad  snpe- 
riores  tendatnr.  Eo  vel  maxime  quod,  nt  dixit 
Bemardussupra,  in  quolibet  iilommgraduum 
suns  modus  perfectionis  invenitnr,  quse  in 
singulis  qnaerenda  est:  Ai  omniius  (ait)  vobis 
(ntique  religiosis)  perfeetio  ewigitur,  lieet  non 
uniformis  ;  sed  si  incipis,  indpe  perfeete  ;  si 
jam  tn  profectu  es,  et  hoc  ipsum  jam  perfeete 
age;  si  autem  perfectionis  aliquid  attigisH,  te- 
ipsum  in  temetipso  metire,  et  dic  cum  Apostolo : 
Non  quod  jam  apprehenderim,  aut  perfeclut 
sim,  sequor  autem,  si  forte  eompreiendam,  in 
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fifi  et  eomprekenttu  tum  ;  m«m  autem,  gum 
ftiiem  retro  su»t  obliviscent,  et  ad  ea  quce  sunt 
ftitrt  exteudau  meiptum  ,  ad  dettinalum 
ftntfuor,  ad  bravium  tupemce  vocationis  t» 
Chritto  Jetu,  ad  Pbilip.  3. 

21.  SoMtur  tertia  ratio  dubiiandi.  —  Et 
hineconsegQenter  respondet  Bemardiis  ad  ter- 
tum  rationem  dubitandi  propositam,  in  qua 
p«tebatnr  qiiomodo  possit  in  bac  vita  distin- 
gni  statns  proficientinm  a  statu  perfectomm, 
tmin  pnesenti,  quamdin  vita  dnrat,  profi- 
«Ddnm  sit.  Respondet  ergo  tacite  Beraardiis, 
tdJendo  Terba  Apostoli  in  eodem  loco :  Quot- 
ftti  ergo  perfeeti  sumut,  hoc  lapiamus.  In  quo 
\xA\,  maui/este  Apostolo  docente,  deelaratur, 
ftisferfleetaeorum,  qua  retro  sunt,  oMitio,  et 
jrfKta  »  auteriora  extensio,  ipsa  eit  hominit 
juHinkae  vita  perfectio.  Etperfectio  hujusper- 
ftctiiMii  iH  erit  ubi  erii  bratii  tupemce  vocatio- 
vtferfeeta  apprehensio.  Dicoergo  objectionem 
solcm  probare,  statum  perfectoram  in  bac  vi- 
U  oon  coDsistere  in  hoc,  ut  ad  terminum 
lonienti  perrentam  sit,  ita  nt  nltra  nou  sit 
pragrediendnm ;  hoc  enim  potius  perfectioni 
hnjns  vitc  repngnat.  Nam,  ut  optime  idem 
fienurdns,  epist.  953,  dixit :  Indefessum  pro- 
fcienii  studtum,  etjugis  conatut  adperfectio- 
Mtvi,  perfeetio  reputatur.  £t  faffic  est  commu- 
nis  Patmm  doctriua,  ut  videri  potest  in  An- 
gcitino,  traet.  4  in  1  epist.  Joan.,  et  serm.45 
ik  Verb.  Apost.,  etserm.  50  de  Temp.,  etlib. 
de  Cant  hoto,  cap.  4 ;  Cassian.,  collat.  i ,  pree- 
snim  cap.  7  et  13;Basil.,  bom.  H  Hexae- 
■erinid  Creieile,  etc. ;  Greg.,  bom.  13  in 
Ezediiel.  Status  ergo  perfectoram  non  distin- 
gcitor  a  statu  proficientium  in  carentia  aug- 
menti,  scd  potius  in  majori  affectn,  diligen- 
tLi  et  facilitate  proficiendi.  Itemque  in  majori 
fervore  operandi  altiora  et  excellentiora  ope- 
raapta  ad  majorem  profectum. 

22.  Oenique  addit  D.  Tbomas  ,  d.  q.  <8i, 
art.  2 :  Sxeeimmt  perficti,  quia  db  iUorum  af- 
fKtu  es^uditwr  ho»  solum  iUud  quod  est  cha- 
Tiieti  eontrarium,  sed  etiam  omne  illud  quod 
tfectum  mentis  impedit ,  ne  totaliter  feratur 
ts  Deum.  Quonim  Terboram  sensus  non  est , 
perfeetionem  hnjns  vitte  excludere  omnia  pec- 
ota  Tenialia ,  vel  omnem  concupiscentiam, 
m  omnes  ejos  motns  inordinatos ;  id  euim 
C3pieitatem  hujus  vits  excedit,  ut  docet  Au- 
gcstinus,  hb.  de  Perfeet.  jostitise,  et  ex  mate- 
ha  de  gratia  suppono ;  sed  est  sensus,  quod 
baee  exeladantnr  a  deliberato  affectu  cjus,  qui 
ad  sutam  perfeetoram  attigit,  et  ideo  ab  bis 
iicpedimeDtis  fkcihns  ae  frequentiuS  se  expe- 


diat.  Et  in  eodem  sensu  accipiendum  est  qiiod 
dixit  Angustinus,  lib.  83  Quaestionum,  q.  36 : 
Charitatis  venenum  est  spes  adipiscendorum 
aut  retinendorum  temporalium  ;  tiutrimentum 
ejus  est  imminutio  cupiditatis.  Perfectio,  nulla 
cupiditas.  Utiqne  secnudum  deliberatnm  af- 
fectum.  Unde  in  lib.  de  Perfect.  justitiffi,  c.  9, 
exponendo  plura  testimonia  divinee  Scriptn- 
rse,  quibus  ad  perfecte  vivendnm  et  sine  ma- 
cula  provocemur ,  ait :  Currenles  exhortantur 
ut  perfecte  eurrant.  Et  statim  adjungit :  /»- 
gredi  sine  macula  non  absurde  etiam  ille  J!k- 
tur,  qui  ad  ipsam  perfectionem  irreprehensi- 
bUiter  currit,  carens  criminibus  damnabilibus  ; 
atque  ipsa  peccata  venialia  non  negligens  mun- 
dare  eleemosynis.  Ubi  significat,  quamvis  sta- 
tus  seu  gradus  perfectorum  non  omnia  venia- 
lia  peccata  excludat,  ad  illum  nihilominus 
pertinere  ut  multum  minuantur ,  et  qus  in- 
terdum  ex  fragilitate  accidunt,  quam  citissi- 
me  mundentnr. 

CAPUT  xrv. 

nTRini  STATCS  PERPECTIONIS  IN  STATUlt  lUAlt 
ACOnillEM)!  VEL  ZAUDEM  EXERCEM)!  GONVS- 
NIEKTER  filSTINGDATDR,  BT  OUOMODO  EnSCOPt 
IN  STATU  FERFXGTIONIS  E8SE  OIGANTtTR. 

i.  Utrum  status  perfeetionit  distinguatur 
in  statumperfecliottii  aequirenda  et  exercenda. 
—  Haec  divisio  a  paucis  Doctoribus  sub  illis 
terminis  traditur,  ab  omnibus  autem  supponi- 
tnr  vel  compreheuditnr  in  alia,  quam  verbis 
fere  sequivalentibus  tradunt,  distinguendo 
statum  perfectionis  in  statam  religiosoram  et 
Episcopornm,  ut  est  apud  D.  Thomam  2.  2, 
q.  18t,  art.  5  et  seq. ;  tamen,  quia  heec  divi- 
sio  sub  bis  terminis  data  non  potest  sufiScien- 
ter  intelligi,  nisi  antea  sub  prioribus  terminis 
declaretur  ( ut  ex  dicendis  patebit ),  ideo  quae- 
rimus  an  statiis  p^rfectionis  convenienter  di- 
vidatur  in  statum  perfectionis  acquirendae,  id 
cst,  qui  sit  veluti  studinm  et  scbola  in  qna 
doceantur  homines  perfectionem  addiscere  et 
obtinere,  et  in  statum  perfectionis  exercendce, 
id  est,  in  quo  obligetur  quis  opera  perfectio- 
nts  exercere,  etiamsi  ex  vi  illius  statns  perfec- 
tionem  propriam  acquirere  non  doceatur.  Et 
quidem  in  primo  menibro  hujus  partitionis, 
nibil  dubitationis  aiit  diificultatis  est.  Nam  in 
capitibns  prscedentibus  probatum  est  dari  in 
Ecclesia  statum  perfectionis ,  aliquid  addcns 
statui  communi  cbristiause  vitae ;  et  omnia, 
qu8B  de  illo  statu  diximns,  maxime  proccduiit 
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<lc  statn  tendente  ad  perfectionero  iuchoan- 
dam,  promovendam  ct  consummandam  ;  ergo 
omnia,  qnse  adduximus,  probanl  dari  in  Ec- 
clesia  statnm,  qui  sit  schola  perfectionis,  vel 
(  ut  illum  D.  Thom.  vocat)  perfectionis  stu- 
dium.  Et  prfeserlim  notum  est  hujusmodi  es- 
se  statum  religiosum,  nam  in  eo  per  observa- 
tionem  praeceptorum  et  consiliornm  ad  per- 
fcctionem  acquirendam  tenditur.  Tola  ergo 
difQcnltas  est  in  altero  membro ,  quomodo 
possit  a  priori  essedistinctum. 

3.  Ratio  duMtandi.  —  Et  ratio  dubitandi 
est.  Primo,  quia  perfectio  nec  exerceri  potest, 
quin  priu.'>  habeatur ;  nec  haberi  potest  sine 
miraeulo,  nisi  prius  acquiratur ;  et  semel  ha- 
bita  ct  acquisita,  non  cst  otiosa,  sed  in  codem 
slatu  esercetur ;  ergo  impossibile  est  distin- 
gucre  statum  exercendae  perfectionis,  ab  sta- 
tu  in  quo  acquiritur.  Conseqnentia  per  se  no- 
ta  videtnr,  et  cum  antecedente  simul  declara- 
tnr.  Nam,  vel  status,  in  quo  simul  exerccnda 
est  pcrfectio,  per  se  supponit  ipsam  perfectio- 
ncm  ;  ct  sic  erit  quasi  terminus  ejns,  sicque 
non  constituet  statum  distinctum  ;  nam  statiis 
perfectionis  acquircndaj ,  etiam  post  acquisi- 
tumsuum  terminum,  perseverat,  ejusque  ope- 
ra  exercct.  Sic  enim  religiosiis,  postqnam  ad 
statum  pcrfectornm  pervenit,  reiigiosns  du- 
rat ;  et  opera  perfectionis  illi  statui  maxime 
consentanea  exercet,  dum  in  assidua  contem- 
platione  et  unione  cum  Deo,  et  in  aliis  acti- 
hus  divini  cultus  et  religionis  ,  vel  etiam  in 
assiduis  misericordise  operibus,  maxime  in 
his  qu!B  ad  salutem  spiritualem  proximorum 
pertinent ,  oocupatur.  Sicut  enim  habitiis  per 
actus  acquisitus  similes  actus  exercet,  ita  per- 
ftictio  in  aliquo  statu  comparata  exercet  aclus 
similes  illis,  per  quos  comparata  est,  ideoque 
tam  exercitium  quam  acquisitio  perfectionis 
ad  eumdem  statum  pertinet.  Ergo  si  status 
exercendee  perfectionis  per  se  supponat  per- 
fectionem,  non  potest  esse  distinctus  ab  statu 
aequircndae  perfectionis.  Si  vero  status  est 
exercendse  perfectionis,  et  perfectionem  uon 
prabet,  nec  ad  illam  juvat,  non  erit  status 
perfectionis,  quia  non  erit  status  bene  et  pru- 
denter  institntus,  et  consequenter  non  erit 
status  perfectus ,  sed  valde  imperfectus.  Pro- 
batur  haec  illatio,  quia  stalus  pcrfectionis  de- 
bet  juvare  habentem  non  solum  ad  solutem, 
sed  etiam  conferre  facilitatem,etaliquam  ma- 
jorem  seenritatem  obtinendi  salutem ;  at  vero 
statns  obligans  ad  opera  heroica  et  perfecta, 
et  non  juvans  ad  perfectionem,  nec  illam  per 
se  supponens,  non  potest  ad  salutem  propriam 


juvare  ;  scd  potius  constituet  hominem  in 
magno  periculo  perditiouis,  eo  quod  non  pos- 
sit  moralitcr  suo  muncri  satisfaccre ;  ergo 
non  erit  slatus  perfeetionis. 

3.  Optima  est  tradila  divisio.  -r-  Nihilomi  - 
nus  asscro,  convenieiiter  statum  perfectionis 
dividi  in  statum  acquirendse  et  exerccnda; 
perfectiouis  ;  vel ,  qnod  idem  est ,  in  slatum 
tendeutium  ad  perfcctionem  et  statum  perfec- 
tq^um.  Siimitnr  ha:c  divisio  ex  D.  Tlioma,  in 
d.  q.  184,  art.  5.  Ubi  in  arg.  Sed  conira,  ad- 
dncit  Dionysium  in  c.  5,  de  Divin.  nom.,  qui 
attribuit  perfectionem  Episcopis  tanqutim  per- 
fectoribus,  et  in  cap.  6,  tribuit  perfectionem 
monachis,  utDeo  famulantibus.  Quee  differeii- 
tia,  si  attente  consideretur,  revera  in  idem  re- 
dit.  Et  in  art.  7,  idem  magis  declarat  diceQS, 
in  genere  perfectionis  quosdam  esse  in  statu 
perf  eotionis  Dt  agentes,  nimiruin ,  nt  perfcc- 
tores;  alios  vero  ut  recipientes,  utique,  perfec- 
tionem  ipsam  quam  acquirunt :  ergo  merito 
priorum  status  dicitur  esse  solum  exeqnendse 
perfectionis;  posteriorum  vero  etiam  acqui- 
rendse.  Et  q.  185,  art.  i,  ad  1,  docet  idem 
Sanctus,  guod  per/ectio  reiigiosorum  et  Epis- 
coporum  secundum  diversa  aitendiiur  ;  nam  ad 
perfectionem  religionis  pertinet  studium ,  guod 
qiiis  adhibet  ad  propriam  salutem  ;  ad  ptrfec- 
tionem  autem  status  Episoopalis  pertinet  adhi- 
bere  studium  adprommorum  salulem.  Per  quse 
verba  qnasi  describit  D.  Thom.  illa  duo  mem- 
bra,  quee  nos  appellamus  exercendte  vel  ac- 
quirendae  perfectionis. 

4.  Probatur  ulterius  eadem  divisio  ex  eodem 
D.  Thom.  —  Praeterea  iu  q.  186,  art.  1,  ad  4, 
de  statu  religionis  expresse  dicit,  esse  princi- 
paliter  institutum  ad  perfectionem  adipiscea- 
dam  per  qucedam  exerciiia,  guibus  tolluiitur 
impedimenta  perfeetce  charitaiis.  Et  in  art.  2, 
in  corpore,  ait :  Status  religionis  est  guicdam 
diseiplina,  tel  exercitium  ad  perfeciionem  per- 
teniendi.  Assignat  autem  illam  diQerentiam 
tanquam  constitutivam  status  religiosi,  et  de- 
Ecriptionem  iilaqi  tanquam  ip$i  adeequatam ; 
et  tameu  suppouit,  prseterstalura  religiosum, 
esse  alium  distinctum  stalum  perfectionis,  in 
quo  dicit  esse  Episcopos  tanquam  perfecto- 
res ;  ergo  clare  supponitet  sentit  priorem  esse 
statum  perfectionis  acqnirendse ;  posteriorem 
vero  solum  agendffi  seu  exercendse.  Expres- 
sius  vero,  et  sub  propriis  terminis  tradit  prae- 
dictao)  divisionem,  eamque  late  declarat  Ger- 
son.,  3  tomo,  in  tract.  de  Statu  perfect.,  alph. 
67,  a  lit.  V,  ct  tract.  seq.,  de  Perfect.  cordis, 
alph.  68,  lit.  A  et  B.  Eamdem  attigere  Diouys. 
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Carthns.,  Opusc.  de  Regulis  Tilffl  Cluist,,  c. 
1 ;  et  Major,  4,  dist.  38,  qui  expresse  innntnr 
verbis  per/eeiionit  aeguigitcB  et  acquirendce. 
yaibns  acoedlt  Cajet.,  2.  2,  q.  189,  art.  3,  vo- 
cins  ttatum  perfeetionis  propria  vel  alience, 
<]«»  in  idem  redeant,  ut  infra  cap.  16  iterum 
atlingemos. 

5.  Proiatmr  ditisio  ratione,  —  Ratione  po- 

lest  dirisio  hicc  breviter  declarari,  quiautrum- 

</.-]€  memhrnm  illius  parlitiouis  datnr  revera 

iu  Ecclesia,  et  in  unoquoque  illorum  genera» 

\ii  ratio  status  perfectiouis  inveuitur,  et  inter 

;e  bahent  suilicientem  distinctionem  seu  op- 

positionem,  et  totum  divisum  adtequate  com- 

jilertnntur.  Eigo  nihil  illi  divisioni  deest  ad 

iMuam  partitionem  necessarium.  Conscquen- 

tJa  est  ciaru,  et  antecedeus  pcr  singulas  parte« 

probatnr.  Nam  innprimis  de  statu  religionis 

Kitis  jam  prubatnm  est,  esse  scholam  acqui- 

rrnda;  perfectionis.  Unde  Diouysius,  c.  6,  de 

Er^lesia.  hierarch.,  p.  i,  de  Mouachorum  or- 

dine  dicit :  Sanctorum  mysteriorwn  sacrificia 

tiisccvs  a  sacra  eorum  scienlia  ad  txactissi- 

««H  ptrfeetionem  ditina  raiione  subzehitur,  Et 

aidit:  Unde  sancti  jPrceceptores  noslri  divinis 

tns  appellationilms  sunt  prosecuti;  partim  The- 

Tipettas,  id  esl,  eultores,  a  sincero  Dei  famu- 

lat»  atqtu  cvltu  ;  parlim  vionachos,  al  indivi- 

iua  et  singulari  cita  appellant ;  ul  quee  Ulos 

i%  Hxintnn  Deogue  gratam  perfectionem  pro- 

mrtat.  Tradit  Cassianuslate,  collat.  i,  proiscr- 

tim  0.  T  et  seq. ,  et  reliqui  Patres  commu- 

niter. 

6.  Objectio. —  Sohitur  chjectio.  —  Sed  obji- 
fit  Gerson  supra,  quia,  si  religio  est  slatus 
perfectionis  acquirendaj,  immerito  stalus  per- 
fectionis  vocatur ;  aptius  euim  dicelur  via  ad 
[lerfectionem  quam  status  ejus ;  nam  repugn^t 
esse  jam  in  statu,  et  essein  via :  Quis  eiiim,  ait, 
dieet  religiosvm  esse  in  statu  gloriw,  qnia  est 
i*  statu  illius  adipiscendee  ?  Sic  enim  D.  Tho- 
maa  supra  ait,  rehgiosum  statum  perfectio- 
ncm  nt  Gnem  respicere,  ad  quem  teudit ;  non 
ertro  erit  stalus  perfectionis,  sed  tendens  ad 
perfectionem.  Sed  imprimis  ohjectio  estdeso- 
li>  modo  loquendi.  Deinde  excmplum  de  glo- 
ria  non  est  simile ;  quia  gloria  est  finis  extrin- 
secos et remotus^  et  non  acquircnius  in  eodem 
statu,  sed  transeundo  ad  alium  vitffi  ordiuem- 
.41  vero  perfectio  specialis  et  propria  hujus  vi- 
ti,  esl  Suis  proprius,  et  quasi  intrinsccus  sta- 
ttis  rcligiosi,  et  intra  ipsum  acquireudus,  et 
ideo  merito  talis  stalus  simpliciter  perfectio- 
nis  dicitur,  qaia  Ita  est  via  ad  perfectionem, 
ot  etiam  terminvm  includat.  Nam  (ut  capite 


prseeedeuti  dicehamus)  status  religionis  non 
tantum  inchoautes  et  provectos ,  scd  etiam 
pcrfectos  hahere  dehet ;  et  quia  perfecti  sunt 
proDcipui,  et  maximc  iutenli,  ab  illis  simplici- 
ter  denomiuatur.  Eo  vcl  maxime  quod  haec 
via  simnl  est  cum  termino  magis  vel  miuus 
perfeclo,  juita  majorem  vel  minorem  progres- 
sum  in  tali  via  factum.  Uudein  omnihus  vere 
profitcutihus  talem  statum  aliquis  cst  perfec- 
tionis  gradus,  licet  nuu  iu  siugulis  sit  in  gra- 
du  pcrfecio  ;  esse  autem  potest  et  dchet  in  to- 
to  corpore.  Quamvis  etiam  in  omuihus  sitquo- 
dammodo  in  via,  quia  hujus  vita;  perfectio, 
qiiautacumqucsit,  iu  hoc  semper  tonsistit,  ut 
ad  majorem  perfcctionem  aiihelct,  ut  iu  fiuo 
capitis  prajcedentis  dictum  est :  idcoque  eliam 
respectu  perfectorum  in  religioueexisteutium, 
semper  est  schola  perfeetionis,  quamvis  etiam 
statiis  perfectiouis  sit.  Et  ita  simiil  prohatum 
est  totam  ralionem  status  perfectiouis  in  hoc 
memhro  inveuiri. 

7 .  Prohatur  dari  stalum  perfectionis  exer- 
cenda  qualis  est  Episcoporum  status.  —  Quod 
vero  etiam  detur  in  Ecclesia  alius  status  per- 
fectionis  exercendse,  seii  communicand<e  aliis, 
in  Episcoporum  statu  concipimiis.  Nam  suppo- 
nimus  Episcopos  esse  in  statu  perfectionis  ex  . 
vi  suse  dignitatis,  quod  in  capite  sequentiex 
profcsso  tractaudum  et  dcclaraudiim  est.  At 
non  sunt  iu  statu  peifectiunis  aciiuircuda: ;  cr- 
go  in  illis  datur  status  perfectionis  exerccn- 
dic,  non  potest  enim  cogilari  medium.  Miuor 
prohatur.  tum  ex  ipso  usu,  tum  ex  finc  et  in- 
stitutionc  talis  status,  qui  cst  ad  iliuminandos 
et  perficiendos  alios,  ut  docet  Dionys.,  dicto 
lib.,  cap.  5  ct  6.  Et  sumitur  ex  illo  Malth.  5: 
Vos  estis  s(d  terrw,  vos  estis  lux  mundi ;  nemo 
accendit  lucemam,  et  ponit  eam  sub  modio,  scd 
super  canddabrum,  ut  htceat  omnibus  qui  in 
domo  sunt.  Et  ideo,  qui  in  illo  statu  constitui- 
tur,  licet  indigeat  propria  et  personali  perfec- 
tione,  Efon  recipit  ex  vi  status  media  quihus 
illam  acquirat,  scd  quibusillam  exerceat  circa 
alios,  Ergo  merilo  dicilur  essu  statiis  perfcc- 
tionis  excrcendw,  non  vero  acquircndse,  et  ita 
sulBcienter  prohata  est  illorura  memhrorum 
difFerentia,  et  quasi  oppositio ;  quia  et  ad  di- 
versos  flnes  proprios  tendunt,  et  diversis  ac- 
tionihus  per  se  incumhunt,  et  longc  divcrsas 
obligatioueshahent;  sunt  ergoplanedistincti. 
Dcnique  indc  facile  ostenditur  divisionem 
esse  adaiqiiatam,  quia  perfectio  non  potest  in- 
tendi,  nisi  vel  ut  agcnda,  vel  ut  recipicnda,  id 
cst,  vcl  ut  aliquis  cam  sihi  acquirat ,  vcl  ut  iU 
lam  aliis  communicet ;  neque  intcr  ha:c  potest 
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cogitari  medium.  Namvel  illud  esset  per  mis- 
tiouem  scu  participationem  utriusque  extre- 
mi ;  cthoc  non,  quia  ille  status  sub  priori  mem- 
bro  perfectionis  acquirendse  comprehenditar, 
ut  ex  dictis  intelligi  potest,  et  magis  ex  dicen- 
dis  de  statu  religioso  constabit ;  vel  esset  per 
ca^entiam  utriusque  extremi ;  et  hoc  etiam  non 
erit  medium  respectu  talis  divisioais,  quia 
nullo  modo  continebitur  suli  diviso.  Sicut  in- 
ter  doctorem  et  discipulum  non  datur  medium, 
in  genere  utique  studentium,  seu  eorum  qui 
litteras  profitentur,  licet  extra  illnd  geuus  pos- 
sit  dari  medium  per  utriusqne  muneris  ab- 
negationem :  ita  ergo  est  in  prsesenti.  Atque 
ita  satis  probata  sunt  omnia  qute  proposuimus, 
ac  subinde  divisionem  optimam  ac  necessa- 
riam  esse. 

8.  Solvitur  ratio  diibitandi.  —  Ad  rationem 
igitur  dubitandi  respondemus  imprimis,  recte 
distingui  illa  duo  membra  ex  finibus  per  se 
primo  intentis  in  illis  statibus,  scilicet,  per- 
fectionis  proprise,  vel  aliorum,  et  consequen- 
ter  ex  diversis  mediis,  actionibus,  quse  ad  illos 
fines  per  se  ordinantur.  Deinde>  de  statu  per- 
fectionis  exercendee,  dicimus  posse  aliquem 
exercere  opera  perfectionis,  licet  perfectns  nou 
sit;  sicut  potest  castitatem  alteri  persuadere, 
qui  castus  non  est ;  et  paupertatem,  qui  non 
est  panper.  Et  ratio  est,  quia  propria  perfectio 
nou  est  principium  adsequatum  actionum  per- 
fectarum,  prsesertim  earum  quee  ad  alios  per- 
ficiendos  ordinautur.  Et  ideo  potest  aliquis 
esse  perfector,  licet  non  sit  perfectus.  Ut  au- 
tem  sit  iu  statu  perfectionis,  satis  est  quod  sit 
in  statu  perficientis,  licet  ipse  perfectus  non 
sit.  Quia  vero  hic  modus  operandi  perfectio- 
nem  nimis  imperfectus  et  inefBcax  est,  et  mo- 
raliter  vix  potest  cum  fructa  fieri,  juxta  ver- 
bum  Chi-isti,  Matth.  5  :  Si  sal  evanuerit,  i» 
quo  salietur,  ideo  concedimus,  statum  hunc 
perfectionis  exercendse,  ut  recte  assumatur  et 
exerceatur,  requirere  personalem  perfectio- 
uem  in  eo  qui  talem  statum  profitetur.  Unde 
optimns  ordo  erit,  quod  in  tali  persona  perfec- 
tio  antccedat,  tanquam  dispositio  ad  illum  sta- 
tum  conveniens,  et  maxime  necessaria,  ut  si- 
gnificavit  Christus  Dominus,  quando  a  Petro, 
priusquam  Yicarium  suum  illum  crearet,  inter- 
rogavit:  Amas  mef  Matth.  21,  quod  iu  omni- 
bus  ad  talem  statum  peifectorum  assumendis 
locum  habet.  Non  est  autem  necesse  ufilla 
perfectio  personalis  in  aliquo  statu  perfectio- 
nis  acquisita  sit ;  potest  enim  extra  statum 
perfectionis  comparari;  et  ideo,  licet  hic  sta- 
tus  requirat  perfectlonem  personee,  ut  bonam 


dispositionem  ad  illum,  non  ideo  ipse  erit  sta 
tus  perfcctionis  acquirendee,  nec  per  se  illan 
preestabit,  sed  aliunde  illam  petet.  Nec  ind 
sequitur,  ut  in  fine  iilius  rationis  inferebatut 
hunc  statum  perfoctionis  non  esse  bene  a 
prudenter  institutum;  quia  prudens  alicuju 
status  institutio  non  postulat  ut  ipsemet  statu 
conferat  vel  doceat,  aut  aliter  secum  affera 
omnem  bonam  dispositionem  ad  ilium  necei 
sariam.  Sicut  Episcopatus  requirit  scientiau] 
non  tamen  illam  confert.  Pertinet  ergo  a 
prudentiam  assumentis  et  conferentis  tal 
munus,  ut  sine  tali  dispositione  non  detnr  v( 
assumatur;  non  Tero  quod  status  ipse  illai 
per  se  tribuat. 

9.  Stalusperfectionis  eaerceneUenonconst 
tuit  hominem  in  periculo  perditionis.  —  Und 
non  sequitur,  ut  ulterius  inferebatur,  quod  ti 
lis  status  constituat  hominem  in  periculo  prc 
priffi  damnationis,  obligando  ad  opera  perfei 
ta,  et  non  dando  perfectionem ;  sed  ipse  hoir 
se  constituit  in  periculo,  si  absque  debita  di 
positione  talem  statum  accipiat.  Ne  tamen  v 
deamur  nimiam  obligationem  imponere  tslc 
statum  assumentibus,  addimus,  licet  conv 
nientissimum  sitet  longe  melius  non  assumei 
muuus  perficiendi  alios,  nisi  post  multam  pr 
priss  perfectionis  exercitatiouem  et  acquisiti( 
nem,  nihilominns  non  esse  simpliciter  et  < 
praecepto  necessarium,  ut  in  re  ipsa  et  in  ex 
cutione  talis  perfectio  praecedat.  Sed  satis  e 
ut  proposito  et  voluntate  de  se  eiBcaci  habc 
tur,  saltem  quoad  implenda  omnia,  quce  ex 
talis  muneris  necessaria  suut,  et  sub  oblig 
tionem  cadunt,  quamvis  perfectissima  sio 
Qualia  sunt ,  pro  ovibus  animam  ponen 
Joan.  10,  et  pro  earum  salute  vigilare, 
convenienter  illas  pascere,  ut  1  Petri  5  doc 
tur.  Ac  denique  uon  est  extra  rationem  huj< 
statns,  quod  in  eo  simul  exerceatur  perfecti 
vel  acquiratur,  vel  jam  acquisita  augeatt 
Nam,  ut  bene  notavit  Gerson,  in  priorl  traci 
lilt.  V,  ad  finem,  licet  status  prtelatorum 
status  perfectionis  exercendse,  hoc  tamen  ni 
obstat  quin  illomet  exercitio  perfectionem  < 
quirant,  vel  in  illa  crescant,  quia  uon  suut 
summo  perfectionis,  sed  in  illa  semper  cri 
cere  possunt ;  et  ipsa  opera,  quee  exercci 
quo  perfectiora  sunt,  eo  sunt  ad  cresceudii 
in  virtute  aptiora.  Sed  quia  hoc  nuu  est  \ 
seintentum  ex  vi  illius  status,  sed  quod  aL 
rum  saluti  et  perfectioui  studeatur ,  idcLi 
hinc  sumit  suam  veluti  specificationem,  et  < 
visionem  ab  alio  statu. 

10.  Solvitur  guod  eontra  aiiitd  ditisiot 
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obfiei^tur.  —  £t  ita  obiter  satis- 
b&wa  est  «d  id  quod  ex  parte  alterius  mem- 
iirl  ob^ebator,  quia  in  statu  perfectionis 
aapdzeadat,  seu  religioso,  uoa  lantum  acqui- 
htor,  sed  etiam  exercetur  perfectio;  imo  tunc 
aaxmte  ezercetur,  com  magis  est  acquisita, 
n  magis  aacta.  Est  enim  id  verissimnm ;  sed 
iiiail  exercitinm  semper  est  ad  acquisitioDem 
propris  perfectionis  necessarium,  et  quia  per- 
Scrtio  iinjua  vitae  non  habet  in  illa  intriuse- 
com  terminum^  sed  in  perpetuo  augmento 
■axiiie  oonsistit ,  ideo  semper  exercetur ,  ut 
er^Eat,  asmperque  est  exercitium  pertinens 
«i  statnm  perfeetionis  acqnirende. 

CAPUTXV. 

tnu  BR90OPAT1I8   siT  8TATVS  rxarxcTioaiB 
fmciiiM,  SED  naffxcxoaoit  ac  pxariciEN- 


l.InpnBeedenti  capitesupposaimnsEpisco- 
fMcaeinstata  perfeetionis,  quem  exereen- 
^xn  eominaiiieaodiB  perfectionis  appella- 
■■;nneantem  illud  probareet  amplius  ex* 
^iore  neoessarinm  est.  Non  est  tamen  in 
aiaoomnia,  qnse  ad  mnnus  Episoopale,  et 
ti  oiiBgatioiies  Episcoporum  pertineut,  in 
^cseati  opere  tractare ;  licet  magna  ex  parte 
td  fefxrit  D.  ThomNs,  in  2.  8,  q.  185,  per  to- 
te;qaoBiam  et  ab  instituto  pnesentis  operis 
i&anm  est,  et  jnxta  mentem  ae  distribntio- 
lem  Boatram  proprinm  locum  habet  ia  tomo 
C,  ai  tertiam  portem  D.  Thomee,  ubi  cum  sa- 
raaenloOrdinis  totam  ecelesiasticam  Iiierar- 
lium  (a  Deas  vires  et  vitam  coucesserit) 
ebcitoe  pre  ▼iribns  desideramus.  Solnm 
cif)inDC  considaamas  Episoopatum  sub  ra- 
tkae  ^atos  peifestionis,  quoniam  ad  comple- 
■artnm  hajos  materiie,  et  exactam  cogaitio- 
aea  et  dstinetionem  statnam  uecessarium 

BL 

1  CmrBj^teopalui  vtter  ttatus  nvmentur. 
—  Prima  rtAia  dubUandi.  —  Primum  ergo 
iditan  qois  potest,  cur  Episcopatus  inter 
ititas  nomeretur ,  cnm  ad  ministeria  potius 
prlineat,  qoae  nos ,  in  e.  1  et  2,  ab  statibus 
^mdmas,  et  a  pnesenti  consideratione  re- 
jecian.  Qood  antem  Episcopatos  ministe- 
BBB  at,  coDstat  ex  Panlo  ad  Ephes.  4,  di- 
eate :  Alies  ttutm  Pastora  «t  Doctoru  ad 
istammdtituum  Sanetonm  in  Ofms  minit- 
UriL  Dade  1  ad  Timotheam  4,  ad  illum,  tan- 
qBaii  ad  Episcopam  acribit :  Hatc  ftoponem 
fntriitu,  bomu  tris  minitter  Ckritti  Jesn. 
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£t  frequenter  in  suis  epistolis  se,  et  alios 
Apostolos  ministros  Christi  vocat ,  quibus  in 
ministerio  Episcopi  successerunt.  Est  ergo 
Episcopatus  unum  ex  potissiniis  Ecclesise  mi- 
uisteriis  ;  uon  est  ergo  status.  Quia  ministe- 
rium  ordinatur  ad  aliorum  salutem,  in  quo 
habet  convenientiam  cum  gratia  gratis  dala ; 
status  vero  ad  propriam  perfectiouem  babea- 
tis  instituitur,  qus  non  semper  est  coujuucta 
cum  aliorum  perfectione,  sicut  nec  gratia  gra- 
tis  data  gratum  facientem  per  se  conjuuctam 
habet. 

3.  Seeunda  ratio  dubitandi.  —  Accedit  se- 
cundo,  quod  Episcopatus  non  habet  immobili- 
tatem  ad  ratiouem  status  necessariam,  quod 
in  hunc  modum  declaro.  Nam  in  Episcopatu 
dno  possunt  considerari ,  scilicet,  consecratio 
et  pnektio.  Prior  immobilis  est  et  indelebilis; 
illa  tamen  non  constituit  statum  perfectiouis, 
quia  non  obligat  ad  aliquu  opera  perfectiouis, 
sed  tantum  prsebet  quamdam  capacitatem  et 
potestatem  ad  Episcopales  actiones  exercen- 
das,  quatenus  ad  solam  potestatem  ordiuis 
pertinent;  non  tamen  dat  pastorale  jus,  nec 
per  se  obligat  ad  aliqna  opera  consilii  vel 
perfectionis ;  nec  per  se  habet  annexum  vo- 
tum  castitatis,  neque  aliud  simile ;  neque  ex 
Ti  sua  obligat  qoasi  ex  ofBcio  ad  perficiendum 
vel  illuminandum  alios ;  sed  ad  summum  pro- 
pter  quamdam  personas  dignitatem  tenebitur 
talu  persona  majus  exemplum  virtutis  et  ho- 
nestatis  prseliere  intra  latitudinem  preecepto- 
mm,  quffi  obligatio  communis  est  omnibus 
personis  in  aliqua  dignitate  constitutis ,  ser- 
vata  proportione ;  per  se  autem  uon  snfiScit  ad 
specialem  statum  constituendum ,  mnltoque 
miuus  ad  statum  perfectionis.  Altera  vero  pars 
de  Episcopatu,  qaoad  pr«Iaturam  ipsam,  seu 
pastorale  munus,  licet  oiBcium  perfectiouis 
esse  videatur,  non  tamen  habet  immobilita- 
tem  ad  ratiouem  status  necessariam.  Nam  (ut 
snpra  dixi)  immutabihtas  moralis  status  duas 
ebligatioues  requirit :  una  est  ad  ipsa  opera 
perfectionis  exercenda ,  quamdiu  persona  in 
tali  munere  vel  vivendi  modo  permauet ;  aha 
est  ad  permaucndum  in  tali  munere  seu  qua&i 
servitute.  Prselatus  vero  licet,  dum  habet 
Episcopatum,  obligetur  ad  actiones  ejus  ex  vi 
muneris,  non  tamen  obligatur  ad  permanen- 
dum  semper  in  illo  ofBcio ;  quia  nec  ex  natura 
rei,  nec  ex  speciali  voto  aut  pacto  ad  hoc 
obligator.  Quod  si  fortasse  lege  positiva  cano- 
nica  talis  obligatio  Episcopo  imposita  est,  illa 
est  valde  extriuseca,  et  non  sufficit  ad  statiim 
constitaendum;  qaia  ipsa  etiam  est  facile  mu- 
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labilis,  et  quia  etiam  cnratis  et  aliis  inferiori- 
bus  prselatis  tale  prseceptnm  potest  impoui. 

4.  Terliei  ralio  duUtandi  an  Episcopaltts 
iit  status  perfeetionis.  —  Tertio,  qnamvis  de- 
mns  Episcopale  mnnus  babere  aliquam  ratio- 
ncm  genercdem  status,  potest  specialiter  du- 
bitari  de  differentia  illa  perfeciionis,  quomodo 
in  ipsnm  conveniat.  Qnia  statns  perfectionis 
prseter  praecepta  debet  nmplecti  consilia  sal- 
tem  aliqna,  obligando  aliqno  raodo  ad  aliqua 
snpererogationis  opera;  Episcopatus  antem  non 
dbligat  ad  uUa  consilia  servanda,  quia  nec 
obligat  ad  castitatem  ex  vi  sua(ut  supponi- 
mus).  Quamvis  enim  Episcopi  obligentnr 
nunc  ad  castitatem,  non  est  ex  pecnliari  titulo 
Episcopatus,  sed  ex  generali  ratione  sacri  or- 
dinis,  qni  ad  Episcopalem  consecratiouem  an- 
tecedit ;  et  illa  etiam  obligatio  non  nascitur 
ex  ipso  sacro  ordine,  ut  talis  cst,  scd  ex  Ec- 
clftsise  institutione ,  qna  votum  castitatis  tali 
ordini  annexum  est.  Etpncterea,  si  tale  vo- 
tnm  aliqno  modo  statum  perfectionis  consti- 
tuit,  non  est  perfectionis  exercendoe,  sed  ac- 
quirendffi,  saltem  incomplete,  quse  omnia  in 
seqnentibns  explicabuntur  et  ostendentnr. 
Nec  etiam  obligat  Episcopatus  ad  evangeli- 
cam  paupertatem,  qnia  Episcopus  el  est  capax 
dominii  temporalium  bonorum ,  et  de  facto 
illud  habet  sine  ulla  repugnantia  sui  status , 
nnllumve  defectum  contra  iilum  committeu- 
do.  Idemque  est  de  voluntaria  obedienlia; 
nam,  si  qnam  promittit  Episcopus  summo 
Ponlilici,  illa  promissio  non  cadit  in  mate- 
riam  libcram,  sed  alioqui  de  se  necessariam, 
qnam  magis  confirmat ;  qnod  non  satis  est  ad 
statum  perfectionis.  Denique  idem  est  do  qni- 
bnscumqne  aliis  operibus  supererogationis ; 
quia,  licet  Episcopus  ratione  muneris  ad  ali- 
qna  cx  prieceplo  teneatnr,  ad  quae  antea  non 
obligabatnr,  id  non  satis  est  ad  slatum  perfec- 
tionis ;  nam  id  communc  est  omnibns  novum 
munns  assumentibus,  ut  patet  in  parochis, 
prffilatis  inferioribus  Episcopis,  Doctoribus  ca- 
thedras  regentibns,  imo  etiam  in  regibns  ,  et 
quibuscumqun  aliis  gubernatoribus.  Ipsi  ergo 
licet  ratione  munerum  specialeshabeant  oblt- 
gationes,  nihilominus  dici  nou  possunt  consi- 
lia  servare,  sed  prajcepta  ,  qiiia  suis  muueri- 
bus  satisfaciunt.  Et  ideo  nou  possunt  propter 
eam  causam  statnm  perfectionis  habere.  Idem 
ergo  erit  in  Episcopis. 

5.  Certum  omnino  est  Episcopatum  esse  sta- 
tum  perfectionis.  — Prohatur  primo  ex  tradi- 
tione  et  consuetudine  Ecclesia. — Nihilominus 
omnino  asserendum  est  Episcopos,  ratione 


pastoralis  muueris,  esse  in  statu  pcrfectlonis, 
non  (anqnam  in  via  ad  illum,  sed  tanquam  in 
termino,  qni  proprie  dicitur  status  perfecto- 
rum  et  perficientium.  Ita  docet  D.  Thomas  in 
locis  citatis,  et  consentit  Gerson.,  nec  aliqnis 
Scholasticorum  dissentit.  Probari  potest  ex 
antiqna  traditione,  et  communi  consensu  Ec- 
clesiae.  Quem  possumns  imprimis  coUigere  ex 
honorificis  titulis  et  nominibus  quibus  tota  an- 
tiqnitas  Episcopos  condecoravit.  Nam  impri- 
mis  olim  vocabantur  sancti,  vel  sanctissimi, 
non  propter  personalem  sanctitatem,  quse  in- 
certa  et  occulta  est,  sed  propter  status  perfcc- 
tionem.  Ita  legimus  frequenter  in  antiqnis 
Conciliis,  prcesertim  in  Ephes.,  in  multis  cpis- 
tolis,  ct  in  Chalcedon. ,  in  principio,  cum 
Episcopi  recensentnr,  etin  Clemcnt.  1,  §  1,  de 
poenis,  ex  hac  appcUatione  inter  alias,  excel- 
lentia  Episcopatus  coUigitur  :  Episcop ,  ait, 
dicuntur  sanctissimi,  Christi  legati  spiritua- 
les  Patres,  cclumnw  Eeclesue,  etc.  Hiuc  etiam 
Justinianus  imperator ,  in  collat.  9  Authenti- 
corum,  inscripsit  titulum  15 :  X>«  sanctisslmis 
Episcopis,  et  in  pluribus  ejus  tituli  capitibus 
eos  ita  compellat ,  et  beatos,  ac  Deo  amabiles, 
et  aliis  similibus  encomiis  excellenliam  illius 
status  recognoscit.  Et  similia  repetit  in  multis 
legibus,  C.  de  Episcopis  et  clericis.  Maxime 
vero  ponderanda  cst  lex  42,  iVbj  semper,  ubi 
perfectionem  Episcopalis  statns,  collatione  fac- 
tn  ad  Aposiolicum  ,  sic  declarat :  Si  Apostoli 
saeerdolium  a  Domino  Christo  Deo  noslro  ac- 
dpientes ,  et  ommbws  bonis  terram  implentes, 
suamque  doctrtnam  omnibus  tradentes,  nec  sua 
quidem  in  hoe  mundo  concessai  tit^,  ut  saluti 
nostrw  inservirent,  pepercerunt,  an  non  asquum 
est,  eos ,  qui  in  eorvm  munus  succedmt,  et 
sanctii  Eeclesiis  sacerdotes  prwsunt,  puram, 
atqus  ineorruptam  viiam  agere ,  et  opes  ac  pe- 
cunias  pro  nihilo  diucere ,  ritamque  suam  om- 
nem  ad  clementissimum  Deum  referre  ac  diri- 
gere?  Et  infra  dicit,  Episcopos  libcros  esse  de- 
bere  a  filiornm  cura,  et  omui  sollicitudiiic 
rerum  temporalium  ,  quia  omne  illorum  stu- 
dium  et  cogitatio  i»  Dei  cuJtTt  et  rehus  Eccle- 
sire  tersari  debet.  Consonat  id,  qaod  Conci- 
lium  Triilentinum,  sess.  23,  c.  4,  et  can.  6et 
7,  docet,  Episcopos  esse  snccessores  Apostolo- 
rum,  et  in  hierarchico  ordine  esse  praecipuos. 
Ex  quo  infert  Symmachns  Papa ,  in  ep.  ad 
Laur. ,  Episcopum  Mediol. ,  quse  habetur2 
tomo  ConciliOrum,  post  sextum  Synodnm  Ro- 
manam,  Episcopum  etiam  debere  sauctitate 
prseceltere,  cnm  sit  honore  prsestautior.  Et 
•Inuocentius  III,  in  c.  Ees  multa,  de  Voto,  dixit 
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de  Episeo|Hs,  qaod  sicHt  dignitate  prwcedunt, 
iUrtiifitiu,  id  est ,  ex  vi  status  prsecedere 
dehciit.  Unde  Gregorius,  hom.  17  in  Evan^.-, 
Episeopale  mnnus  loc»m  tanctUatis  appellat ; 
et  ftraTiter  reprehendit  cos ,  qui  digae  ilhid 
aon  implent,  sed  ierrenis  aetibus  implicantur. 
Qnod  late  ibi  prosequitur.  Merito  ergo  in  statu 
peritxtionis  Episcopi  esse  dicuntur. 

6.  Proitttur  deinde  auctoritate  D.  Dionyiii. 
—  Prsterea  Dionysius,  c.  5,  de  Ecclesiast. 
li:«nrdi.,Episcoporum  statum  sic  describit: 
Poalifieum  ordo  aacratior,  primws  est  dizina 
tfoilanliunt  ordinum,  idemque  et  summut  et 
t/<tiiw.  Etinfra:  Ett  igitur  Pontificalis  or- 
h,  fui  eonsummati  tirtnte  tuffultus,  ptrfi- 
{ietlia  futeque  Uerarchite  prmeipuo  et  proprio 
ftngit  munere,  etc.  £t  in  c.  (i  Rpiscopalem 
•tatum  religiuso  anteponit.  Et  Ignatius,  epist. 
\i  ail  Smymenses,  inler  mtdta  alia  de  Epis- 
«pali  dignitate  ait :  Bpiteopo  nihil  majut  est 
M  Ecdtsia,  quia  Deo  eontecratus  pro  totius 
vnHsaluie.  Quibus  verbis  perfectioncm  sta- 
tus  Episcopalis  recte  desoribit.  Idem  snmi  po- 
lest  «X  Athanasio,  et  aliis  Episcopls  Alexau- 
(innii,  in  epist.  ad  Felicem  II,  in  tom.  1  Con- 
rilioniin,  ubi  Episcopos  Tocaut  Columnat,  gui 
Ecdttiam  suttinere ,  et  propriit  humerit  por- 
itn  ident.  Item  ex  Gregorio,  lib.  4,  epist.  31, 
uhi  a8«rt  loca  Scriplnrse,  in  quibus  Sacer(.1otes, 
.4iigeli  et  dii  appellantur.  £t  adducit  exem- 
pinm  Constautini,  qui  tanta  veneralione  di- 
Rao3  Episcopos  censuit,  ut  deos  appellarct. 
l)e  qan  liliilo  seu  appellatione  videri  possuut, 
qux  dixi  iu  iib.  3  defensiouis  fidei,  cap.  24, 
som.  7. 

<•  Probatur  tertio  ex  Patribut.  —  Multa 
etiamin  hanc  rem  tradunt  Patres,  dignitatem 
Episcopalem  commendantes;  presertim  Am- 
ImMias,  lib.  dc  Dii^nilate  Sacerdotali,  cap.  t : 
Honor  (ait)  et  tuilimitas  Episcopdis  nullis 
palerit  eomparationibus  adwquari.  Et  c.  3  ait, 
niU  ate  tubHmius  Episcopis.  £t  infra :  Ne 
lit  haiur  tublimis,  et  vita  de/irmis ;  ne  sit 
ipfita  pnfessio,  et  iUicita  actio ;  ne  sU  reli' 
fiuu  amietut,  et  irreligiotut  provectus.  Certe 
deifica  professio  plus  quam  statum  perfectio- 
ois  indieat,  ciii  et  rdigiosut  amietut  et  rtli- 
fotat  actionet  respondere  debent.  Similia  miU- 
la  babet  Chrysoitomus,  in  lib.  de  Sacerd. 
.Nam,  licet  sspe  de  saeerdotio  gciicratim  lo- 
i|catur,  maxime  r>d  Episcoiws  sermonem  di- 
rL;it.  Uude  in  lib.  3,  circa  medium,  sic  ait : 
Episeopum  eerte  convenit,  et  tludio  aeri,  et 
ftrpetna  tita  contineniia,  tanquam  adamanti- 
tit  arniit  drcumseptum  quoquo  versum  cif' 


cumspicere,  etc.  Et  lib.  6,  in  principio,  Epis- 
copos  cum  monachis  romparans,  ait ,  Multo 
majorem  viPe  integritatem  illis  necetsariam 
esse,  quod  late  prosequitur.  £t  iu  Orat.  de 
Sancto  Philogon.,  cirr.a  medium,  de  cura  pas- 
torali  Episcopi,  si  debite  fiat,  inquit :  Nullum 
offidum  hoe  Deo  charius  est.  Ex  quibus  ver- 
bis,  et  aliis  mnltis  similibus,  quss  in  Patribus 
invcniuntnr,  coUigimus,  eos  non  tantum  do- 
core  Episcopos  iu  ordine  Ecclesiastico  habere 
prsccipuum  quemdam  locum,  et  superiorcm 
potestatem ,  sed  etiam  ratione  sui  muneris 
postulare  magnam  spiritualem  perfectioncm 
iu  seipsis,  ut  alios  possint  perficere,  et  esse 
forma  gregis  ex  animo,  ut  Petrus  ab  eis  exi- 
git,  1  epist.,  cap.  5.  Et  ita  etiam  sumi  potest 
asserlio  ex  his,  qiise  Paulus,  in  epist.  ad  Ti- 
motb.  et  Titum,  in  sanctitate  et  moribusEpis- 
copi  reqnirit. 

8.  Probatur  primo  in  Epiteopatu  teram  ra- 
tionem  status  inveniri.—  Obiltr  sohitur  prima 
ratio  dubitandi.  —  Ut  vcro  hanc  veritatem  ra- 
tione  probemus,  simulque  dubitandi  rationi- 
bus  satisfaciamus,  prius  ostendendum  est  qiio- 
modoiu  Episcopatu  vera  ratio  statiis  invenia- 
tur;  deinilc  vero,  cur  perfectionisessedicatur. 
Primiim  probatur  ex  duabus  conditiouibus, 
quas  in  primo  capite  hiijns  hbri  dixi  essead 
slatum  iiecessarias.  Una  est,  ut  dicat  modum 
essendi  in  aliqua  coniitione  pertiuente  ad  rei 
complementum,  vel  dignitatem,  vel  commo- 
dum  vivendi  modum.  Altcra  est,  ut  illa  res 
habeat  permanenliam  et  stabilitatem.  Prior 
autem  harum  conditionum  satis  clare  inveui- 
tur  in  Episcopatu,  prssei-tim  ut  includit  nou 
solum  cousecratioucm  cnm  potestate  ordiuis, 
sed  etiam  preelationem,  scu  Episcopale  munus 
cum  obligatiou£  sua,  etpotestate  jurisdictio- 
nis^  prout  nunc  dc  illo  loquimur.  Uffic  enim 
couditio  est  personse,  ad  maguam  ipsius  di- 
goilatem  et  perfectionem  pcrtiuens.  Nam,  li- 
cet  Episcopatus  ad  aliorum  commoda  per  se 
primo  inslitutus  sit,  quia  vero  illa  commoda 
spiritualia  sunt,  et  per  actiones  valde  perfectas 
procurautur,  nou  possunt  iii  magnum  spiri- 
tuale  bouum  ipsiusmet  operautis  uou  redtm- 
dare :  nec  hoc  est  a  proprio  fine  ipsiusmet  mu- 
neris  alienum ;  ita  enim  ordinatur  ad  aliorum 
bonum,  ut  bouum  ipsiusmet  habcntis  non  cx- 
clndat.  Nam,  ut  Paulus  ait  ad  Heb.  5:  Omnit 
Pontifex  ex  hominibus  assumptuspro  hominibus 
constiluitur,  in  kis,  guee  suni  ad Deum,ut offe- 
rat  dona  et  sacrificia  pro  peccatis.  £t  infra : 
Quoniam  et  ipse  clrcumdatus  est  infirmUate, 
propterea  debet,  quemadmodum  pro  populo,  ita 
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et  pro  semetipso  oferre.  Eademqne  ratio  eatde 
Cffiteris  actionibus,  et  spiritualibiu  profectibus. 
Prseterquam  quod  talis  conditio  ex  natnra  sua 
requirit  ia  persona  magnam  sauctitatem,  et 
affert  obligationem  exurcendi  illam,  et  ita  sa- 
tisfactum  est  primee  rationi  dubitandi.  Nam^ 
licet  Episcopatus  sit  ministerium,  et  snb  ea 
ratione  in  pnesenti  non  consideretur,  nihilo- 
minus  tale  est,  ut  ratione  suaa  diguitatis  et 
perfectiouis,  ad  constituendum  statum  sufii- 
ciat,  ut  in  puncto  sequenti  magis  declarabitur. 
Major  diiBculta.4  est,  quomodo  in  hoc  muuere 
inreniatur  stabilitas,  seu  perpetua  obligatio 
ad  statum  necessaria,  propter  rationem  dubi- 
tandi  supra  positam. 

0.  Solviiur  eecuHda  ratio  dnHlaMU.  —  Ad 
quam  juxta  [opinionem  aliquorum  potest  re- 
sponderi,  ad  rationem  status  satis  esse  quod 
obligatio  exercendi  perfecta  opera  inseparabi- 
liter  conjuncta  sit  cum  tali  munere,  quamdiu 
iu  ipso  aliquis  permanserit.  Naoi  hiee  immo- 
bilitas  seu  neeessitas  quasi  composita,  seu  ex 
sappositione  talis  muneris,  sufflciens  est  ad 
rationem  status,  etiamsi  perseverantia  in  tali 
munere  volnntaria  sit,  et  per  se  non  cadat  sub 
speeiali  obligatione.  PriBsertim  qnia  nou  est 
de  ratione  status  immobilitas  absoluta,  sed  sa- 
tis  est  quod  moraliter  sit  difficile  mobilis,  et 
quod  habeat  gravcs  cau&as  pcrseverantis  du- 
rationis  moraliter  perpetuse ;  tale  autem  vide- 
tur  esee  Episcopale  munus,  etiam  seclusa  spe- 
ciali  obligatione  rigurosa  permauendi  ia  illo, 
quia  propter  suam  dignitatem  et  excellentiam 
firmiter  adheeret. 

10.  Ditplieel  tamen  eclutio.  —  Vera,  tolutio 
preeferenda. — Sed  nibiiominus  hic  modus  di- 
cendi  nobis  non  satisfaeit,  quia  illa  immobili- 
tas  obligationis  conditionata,  seu  ex  supposi- 
tione  muneris  valde  imperfecta  est,  cum  ex 
sola  libera  voluntate  conditio  illa  pendeat,  ut 
in  llne  capitia  decimi  dictum  est.  Nec  ex  sola 
dignitate  et  excellentia  muneris  nascitnr  suf- 
ficiens  immobilitas,  si  nulla  obligatio  perma- 
nendi  in  tali  munere  adjungatur.  Tum.  qnia 
sicut  muuerisdignitas  ad  permanendum  in  eo 
invitat ,  ita  difflcultas  et  arduitas  deterret 
etiam  prudentissimos  homines ,  qui  agno- 
scunt  Episcopatum  magis  oueris  quam  ho- 
noris  esse  debere ;  ut  notant  Augustinus,  lib. 
49  de  Civit.,  cap.  19 ;  Hieronymus,  epist.  83, 
ad  Ocean. ;  et  Ghrysostomus,  bom.  10,  in  1 
ad  Timoth.  Tnm  etiam  quia  utcumque  res 
pendeat  ex  sola  libera  hominis  volnutate,  uon 
potest  dict  satis  firma  et  permancns,  ideoque 
dicenduD)  est  siaipliciter  Episcopatum  babere 


absolutam  immutabilitatem  moralem;  qnia, 
eo  ipso  quod  semel  acceptatur,  secum  ^ert 
perpetuam  obligationem  permanendi  in  tali 
munere,  ita  ut  nou  possit  pro  arUtrio  proprio 
relinqni :  ita  habetnr  ex  jure  inferias  referen- 
do.  Difflcultas  vcro  est  in  explicando  uude  ta- 
lis  obligatio  oriatur,  quee  longiorem  postalat 
disputationem,quam  sequenti  capite  trademus. 
11.  Solvitur  tertia  ratio  dubitandi.  —  AI- 
tera  vero  pars  proposita  de  difierentia  cousti- 
tutiva,  ut  sic  dicam,  hnjus  status,  in  specie 
talis  status  iterfectionis,  uttque  exercendee,  fa- 
cile  potest  expediri,  proprias  actiones,  ad  qnas 
status  hic  obligat,  et  personam  perpetuo  dedi- 
cat,  considerando.  Nam  munera  Episcopalia 
perfectissima  sunt,  ut  illuminare,  pui^are,  ac 
perfioere  alios.  Unnsquisque  autem  status  ta- 
lis  est,  qualia  snut  opera  ad  quse  ordinatur ; 
nam  ^  illis  quasi  speciem  sumit,  sicut  habi- 
tos,  et  alia,  quss  ad  actus  ordinantur ;  et  ideo 
qnales  sunt  episcopales  functiones,  talis  est  hic 
status.  Quod  vero  tertio  loco  contra  hanc  par- 
tem  objiciebatur,  solum  probat  statum  Epis- 
copi  non  esse  statum  perfectionis  acquirendie, 
non  vero  quod  non  sit  status  perfectionis  exer- 
cendse.  Unde  concedimns  ad  bunc  statum  con- 
stitnendom  non  esse  necessaria  vota  de  ali- 
quorum  consiliorum  observatione;  nam  dese 
nullum  votum  requirit  Episcopatus,  nt  osten- 
sum  est.  Et  licet  de  facto  habeant  Episcopi 
votum  castitatis,  illud  per  se  non  est  nccessa- 
rium  ad  hunc  statum  constitnendum,  ut  patet 
in  Episcopo  electo  et  confirmato ,  et  nondum 
in  sacris  ordina'.o.  £t  ex  vi  juris  divini  possel 
Episcopus  consecratns  csse  unius  uxoru  vir, 
et  nihilominus  esset  in  statu  perfteUonis.  Ra- 
tio  est,  quia  illa  cousilia  eorumque  observan- 
tia  non  contineut  formalem  perfectionem,  sed 
sunt  instrumenta  ad  illam  acquireadam ;  sine 
illis  tamen  potcst  inveniri  perfectio ;  et  ideo 
etiam  potest  sine  illisstatus  cousistere,  qui  ex 
se  hominem  purfectum  requirat,  et  ad  opera 
perfecta  obliget ;  quod  pertinet  ad  statum  per- 
fectionis  exercendie.  Sicut  status  regius  dici 
potest  status  prudcntise  et  tortitudinis,  non 
quia  illas  preebeat  nec  doceat  quomodo  acqui- 
rendae  sint,  sed  quia  illas  de  se  postnlat  ac 
supponere  debet,  ut  tale  munus  couvenien- 
ter  exeiceatur ;  et  simili  modo  munus  Docto- 
ris  seu  doceulis  dici  potest  quasi  status  doc- 
triuse,  nou  quia  faciat  doctum  hominem,  sed 
quod  ia  illo  talem  perfectionem  supponit  ac 
requirit.  Ad  hunc  ergo  modum  status  Episcopi 
status  perfectiouis  scu  viri  perfecti  merito  ap- 
pellatur. 
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CAT.  XVI.  UTRUH  EPISCOPALE 

CAPDT  XVI. 
nna  xnsoorAu  viNcuinM  jorb  diviso  wdi»- 

SOUmK  SIT,  TSL  DNDJ!  imnrTABILITATEH  HA- 

mr. 

1.  Opmlo  asgerentium  Episeopot  teneri  ex 

jm  iiwKo  ad  pemumendum  in  munere  sus- 

ttft». —  In  hoc  puncto  Tarise  sunt  opinioncs. 

Pnina  docet  £piscop<»  obligari  ad  perpetuo 

permanendam  in  munere  suscepto  ex  jure  di- 

TiDo  el  naturali.  Ita  docet  Cajel.  2.  2,  q.  \M, 

art.  6,  solnmque  id  probat,  quia  Episcopus  ex 

Ti  snK  inatjtntioiiis  est  cansa  principalis  ef- 

ieetniun  sca  actioanm  ad  munus  suum  perti- 

Denlinm ;  sed  cansa  principalis  ei  natnra  sua 

tenetnr  assistere  suo  effectui :  ergo  et  Episco- 

|usex  juic  nattirae  tenetur  ad  opera  sui  mu- 

ncris,  ac  subinde  ad  opera  p^rfectionis  exer- 

ceida,  qnalia  snnt  ea,  per  quee  salus  unima- 

ram  proeuratnr.  Eamdem  opinionem  tenet 

\«q.,  tom.  3,  in  tertia  parte,  disp.  241,  c.  1, 

3  <t  5,  licet  cx  fundamento  distincto,  et  con- 

«quenter  in  seusu  longe  diverso.  Fundamen- 

!om  ergo  ejus  est,  quia  Tinculum  Episcopi 

ram  sua  Ecclesia  ex  divino  jure  est  indissolu- 

bile  tc  perpetiium.  Ex  quo  principio  optime 

E«qaitDr  Episcopatum  vi  sua  obligare  Episco- 

pum,  ut  perpetuo  in  suo  munere  permaneat ; 

ideoqne  constituere  illum  in  statu  spirituali, 

Bon  mions  qnam  matrimonium  carnale  consti- 

tnat  personas  in  statu  humano  seu  civili.  II- 

lod  antem  fundamentum  probat  ex  antirfuis 

Pontificum  decretis  agnoscentibus  hoc  matri- 

mooium  spirituale  iuter  Episcopum  et  suam 

Ecclesiam :  nt  sunt  Evarist.,  in  epist.  2,  in 

prioeipio^  et  Calixt.  I,  in  epist.  2,  c.  3;  et  ju- 

vant  alia  decreta,  qnse  absolute  prohibent  ne 

Episeopns  Ecclesiam,  qnain  semel  aceeptavit, 

deserat,  etiam  propter  quietem  rcligionis,  ut 

dedarat  Liberius  Papa,  in  epistola  ad  omnes 

Episcopos;  nec  propter  transitum  ad  aliam 

Ecclesiam,  nt  disponunt  Jnliiis  I,  epist.  1 ; 

Leo  I,  epLst.  82,  alias  88;  Gelas.,  epist.  6;  et 

Pelag.  II,  epist.  2  ;  et  Coucilinm  Antioch.  II, 

c.  23;  et  Concilium  Sardicens.,  cap.  1.  Maxi- 

me  vero  fundatur  prohibitio  in  hoc,  quod 

{irimum  vincnlnm  est  indissolubile.  Nam  si 

es$et  ex  se  dissolubile,  posset  Episcopus  sua 

Tolontate  illud  dissolvere  cum  priori  Ecclesia, 

et  alind  eum  alia,  sua  volnntate,  contrahere, 

si  alia  libere  etiam  consentiret,  sicut  fieri  po- 

tejt  io  omni  eontractu  hnmano  dissolubih. 

2.  Qko  praeipue  nitatwr  kec  ienfentia.  — > 


VINCULUM  JURE  DIVINO,  ETC.  75 

Primum  argumentum.  —  Secundum.  —  Ter- 
tium.  —  QtMr^ttm.  —  Qfiintum.  —  Maxime 
vero  nititur  hsec  sententia  in  Decretalibus  lu- 
nocentii  III,  qui  hoc  modo  videtur  antiqua  de- 
creta  exphcare.  Nam  in  cap.  Inter  corporalia, 
de  Translat.  Episc,  ex  eo  qnod  spirituaha  ilr- 
miora  snnt,  et  difBcinus  dissolvuntnr  quam 
corporalia,  sic  infert :  DuUtari  non  debeC  quin 
omnipotens  Deus  sptrituale  eonjugium,  quod 
est  inter  Bpiseopum  et  Eedesiam,  suo  tantum 
judicio  reservaverit  dissoltendum.  Qnam  illa- 
tiouem  probat,  qnia  yinculum  carnalis  matri- 
monii  suo  judicio  reservavit  Deus,  cum  dixit : 
Qvoj  Deus  conjunxit,  Aomo  non  separet,  Mati. 
19.  Ex  quibus  verbis  duo  sumuntur  apparen- 
tissima  argnmenta.  Unum  est,  quia  nnllum 
Tinculum  nnllamve  obligationem  reservavit 
sibi  Dens  qnoad  dissolntionem  vel  dispensatio- 
nem,  nisi  quse  jure  ipso  divino  introducta  est; 
sed  vinculum  spiritualis  conjugii  Episcopalis 
sibi  Deus  reservavit  dispensandum ;  ergo  est 
indissolubile  jure  divino.  Aliud  argumentam 
a  fortiori  snmitur  ex  vinculo  matrimonii  car- 
nalis;  nam  (ut  supponimus)  illud  est  indis- 
solubile  jnre  diviuo ;  sed  vincnlum  spirituale 
Episcopi  firmius  est :  ergo  multo  magis  est  de 
jure  divino.  Tei-tium  etiam  addi  potest  ex 
verbis  qn»  ipse  Pontifex  inferius  subjttngit ; 
cnm  enim  dixisset,  qoolies  vincnlnm  Episco- 
pale  per  traiislatiouem,  depositionem  vel  ces- 
sionem  dissolvitur  auctoritate  Pontificis,  dl- 
vina  anctoritate  dissolvi,  statim  subinfert :  fft 
ideo  tria  hwc,  quee  prcpmisimus,  non  tam  instl- 
tulioHe  eanonica,  quam  institUtUme  divina,  soii 
sunt  Romano  Pontifid  reservata-  Uude  sic 
conclnditnr :  reservatio  divina  supponit  insti- 
tutionem  divinam  vinculi  indissolnbilis;  g&A 
quilibet  modus  dissolvendi  hoc  vinculum  est 
reservatum  Pontifici  jure  divino ;  ei^  suppo- 
nit  indissolubilitatem  in  illo  vinculo  ex  ipso 
jure  divino.  Quarto,  hoc  idem  confirmat  ipse 
Pontifei,  in  cap.  Licet,  sen  ultimo  ejusdem  ti- 
tuli,  dicens :  Sicut  matrimonium  homo  dissol- 
vere  nequit,  sic  etiam  spirituale  fcedui  eonjugii, 
quod  est  inter  Episcopum  et  Eeeleiidm,  siM 
illius  auctoritate  dissohi  non  potest,  qui  sue- 
eessor  est  Petri,  et  Ficarius  Jesu  Christi. 
Quinto,  addi  possunt  verba  ejusdem  Pontificis, 
in  cap.  Nisi  cum  pridem,  dc  Reuuut.,  vers. 
Verum  si :  Propter  laboris  angustias  aUt  per- 
secutionis  incursus  non  debes  deserere  sponsam 
tuam,  cui  defigendo  manum  apud  extraneum  tt 
fide  media  copuiasti. 

3.  An  Episcopatus  t»  hdc  sententia  sit  vin- 
eulum  indistolubUe  Jwe  divino  potitivo,  o»  «a- 
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turali.  —  Quale  autem  sit  hoc  divinum  jus, 
an  naturale,  vel  positivnm,  ab  auctore  illius 
sententise  non  satis  declaratur ;  iudicat  tamen 
posse  dici  de  jure  divino  positivo^  quatenus 
ipsa  institutio  Episcopatus  est  juris  divini  po- 
sitivi,  utique  ex  voluntaria  Cliristi  Domini  in- 
stitutione;  posse  vero  dici  esse  de  jurc  divino 
naturali,  qualenus  snpposita  institutione  talis 
muneris,  ut  a  Cbristo  facta  est,  ex  natura  ip- 
sius  sequilur  talis  obligatio.  Sicut  supposita 
institutione  Baptismi,  ex  divino  jure  naturali 
obligatur  fidelis  ad  non  recedcndum  a  Baptis- 
mo,  et  ad  illud  itcrnm  non  recipicndum.  Et 
in  Iioc  aliqua  ex  parte  conveuit  haec  sententia 
cum  opinionc  Cajetaui;  nam  etiam  Cajetanus 
dicit  csse  banc  immutabilitatem  de  jure  di- 
vino  naturali^  quod  necesse  est  iutelligi  sup- 
posita  instilutione,  quia  sine  illa  nullum  esset 
fumlamentum  talis  juris  naturalis,  ut  est  per 
se  clarum.  DifTerre  autem  videntur  dicti  auc- 
tores,  quia  Cajetanus,  quantum  ex  ejus  ratio- 
ne  colligi  potest,  non  fundat  immobilitatem 
status  Episcopalis  in  vinculo  iudissolubili  Epi- 
scopi  cum  sua  Ecclesia  particulari,  cui  semel 
dcsponsatus  fuit,  ut  Vasquez  proccdit;  sed  so- 
lum  nititur  in  absoluta  institutione  Episcopalis 
gradus  in  ordiiie  ad  Ecclesiam  uuiversalem, 
quia  esi  p<!r  modum  causae  principalis,  quse 
ex  natura  rei  suo  elTectui  assistere  tenetur. 
Nam  ex  vi  bujiis  ralionis  non  tenetur  Episco- 
pus  assistere  buic  loco  vel  illi  ex  natura  rei, 
sed  ubicumque  id  implcat,  suo  muneri  satis- 
faciet;  et  illa  immobilitas  ad  imroubilitatem 
Btatus  sulliciet,  quia  semper  Episcopus  ex  vi 
muneris  tenebilur  operibus  perfectionis  insis- 
tcro,  sive  huic,  sive  illi  Ecclesiae  inserviat. 
Unde  juxta  hanc  sentcntiam  magis  erit  contra 
jus  divinum  naturale  absoluta  renunciatio 
Episcopi,  quam  tran^^Iatioj  quia  pcr  transla- 
tionem  nou  omnino  deserit  Episcopus  munus 
suum,  sou  cansalitatem  illam  principalem,  pro 
qiiH  institutus  est;  per  renunciatioaem  vcro 
simplieiter  denegat  Ecilesiaj  suum  influxum, 
et  niillo  modo  suo  effcctui  assistit.  Et  hoc  vi- 
detur  signiQcasse  glossa  iu  d.  cap.  Nisi  ctim 
pridm,  vers.  Sponsa.  Nam  cum  lunocenlius 
in  iextu  dicat,  non  dcbere  Episcopum  proptcr 
pcrsecutioues  vel  angustias  suam  sponsam  de- 
serere,  glossa  per  sponsam,  Ecclesiam  militan- 
tem  intelligit ;  nam  illam  quoad  munus  Epis- 
copale  deserit,  qui  absolute  renuntiat  Episco- 
patui,  ut  quiete  vivat,  aut  religiosus  fiat. 

A.  Displicet  posita  senienlia.  —  Prohalur 
primo  non  colligi  ratione  naluraii.  —  Haec  ve- 
ro  sententia  neutro  modo  expositu  mihi  pro- 


batur,  quia  nulliim  sufficiens  fiindamentum 
talis  juris  divini  invenio ;  quia  nec  ex  sola  ra- 
tioue  naturali,  nec  ex  tradilione  ecclesiastica 
osteudi  potest.  Priorem  partem  docuit  Major, 
iu  4,  dist.  38,  qucest.  7,  art.  2;  et  Hostiens., 
in  Summa,  tit.  de  Transl.  Episc,  quasst.  4, 
num.  5,  in  fin.,  et  alli  infra  citandi.  Et  de- 
claratur  in  bunc  modum,  quia  cx  natura  rci 
nullus  obligatur  ad  permanendum  toto  suae 
vitse  tempore  iu  ministerio,  vel  munere  quod 
semel  voluntariesuscepit.  Ergo  nec  Episcopns 
ad  hoc  tenetur  ex  jure  naturali  divino.  Aute- 
ccdens  inductione  facile  ostcndi  potest ;  et 
consequentia  probatur,  quia  Episcopalus  est 
quoddam  muuiis  seu  ministerium  ccclesiasti- 
cum  (ut  supra  osteusum  est),  et  in  co  non  po- 
test  peculiare  discrimen  assignari.  Et  ralioue 
declaralur,  quia  cum  a  principio  acceptatio 
fuerit  voluutaria,  etiam  pcrseverantia  in  illa 
erit  voluntaria,  nisi  ratione  alicujus  promis- 
sionis,  vel  pacti  in  ipsa  susceptione  muneris 
aliquis  obligetur  ad  perseveraudum  iu  illo. 
Tunc  autem  obligatio  non  nascitur  ex  jnre  na- 
turali  immediate,  sed  mediante  humana  pro- 
missione  aut  pacto.  Talisaulem  promissio  vcl 
pactum  inducens  hujusmodi  obligationcm , 
non  magis  cst  annexum  muueri  Episcopali  dc 
jiire  dtvino  naturali,  quam  aliis  muneribus 
aiit  dignitatibus  humanis,  sive  tcmporalibus, 
ul  coiisulis,  praetoris,  vel  etiam  regis ;  sive  spi- 
ritualibus,  ut  in  aliis  Praelatis  Ecclesiae  videre 
licet. 

5.  Objectio,  et  Ulius  solulio. — Dices  hoc  ve- 
rum  esse  considerando  absolute  jus  naturale 
aute  omnem  iustitutioucm  ;  tumeu,  supposita 
iustitutiouc  Episcopatus,  {rout  a  Christo  faita 
est,  naturaliter  sequijus  illud.  Sed  contra, 
quia  hiec  ipsa  instilntio,  quae  suppouitur  db 
illa  seutentia,  nou  fnit  per  se  neccssaria  ex 
vi  prudentiae  vel  rationis  naturalis,  sed  fuit 
Christo  libcra ;  ergo  ex  vi  rationis  uon  po- 
test  constare  quod  taUs  fucrit  institutiu.  Assum- 
ptum  per  se  clarum  videtur,  quia  potuit  Chri- 
stus  ita  in.<;tituere  Episcopatum,  ut  necessa- 
rium  non  esset  illum  concedi  sub  tali  pacto 
aut  promissione.  Et  sicut  instiluendo  ordinem 
saccrdotalem,  non  iustituit  ut  nemo  ordinctur 
sacerdos,  nisi  cum  pacto  et  promissione  sus- 
cipieudi  animarum  curam,  sive  iii  communi, 
sive  in  particulari,  in  tali  vel  tali  parochia , 
ita  iustituendo  cousecratiouem  scu  gradum 
Eplscopalem,  potuit  non  iustituere  ut  neuio 
cousecraretur  Episcopus,  uisi  sub  pacto  vel 
promissione  rcgeudi  aliquem  Episcopatum, 
sive  cunfuso,  sive  deteriniuate;  ct  conscquen- 
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ter  potnit  ctiam  ex  vi  institutionis  non  obli- 
care  ad  snscipiendum  Episcopatum  cum  illa 
ohliaatione  et  onere,  et  non  alio  modo.  Ergo 
ex  vi  rationis  non  polest  ostendi  talis  inslitu- 
tio,  et  consequenler  nec  tale  jus  naturale^ 
eliam  cx  supposito  institutionis,  ostendi  po- 
tesl. 

6.  Deinde  son  colligi  iale  jus  ex  traditione 

Bcelesiattica,   guia  renunciatio  Bpiscopatiis 

tM  est  corUrajva  divinum. —  Probatur  primo. 

—  Venio  ad  aliam  partem,  de  traditione  seu 

tonsaetudine  Ecclesise,  et  ostendo  potius  ex 

illa  probari  non  esse  indissolubilem  unionem 

Episcopi  cnm  Ecclesia,  sive  particulari^  ad  cu- 

jns  titalum  ordinatns  est,  sive  universali,  quo- 

ad  n?am  sui  muneris  ex  officio  et  oLUgationc. 

Et  imprimis  id  ostendo  a  contrario  ex  renun- 

ciatione.  Nam  rennnciatio  Episcopatussimpli- 

citer  facta,  et  sine  ulla  translatione,  non  est 

contra  divinnm  jns ;  ergo  vinculnm  Episcopi 

niin  obligatione  serviendi  Ecclesise  universali 

in  aliqua  ejus  dioeccsi,  etiam  indelcrminate, 

con  cst  dc  jnre  divino.  Consequentia  clara 

(st,  qnia,  qni  rennnciat  simplicitcr  Episcopa» 

tni,  nulli  Ecclesise  postea  addictus  manet,  nec 

tenetur  alicni  iuservire  ex  officio ;  ergo  si  re- 

nnnciatio  illa  non  est  contra  jus  divinum,  nec 

oUigatio  illi  contraria  erit  de  jure  divino.  An- 

tecedens  probatur  primo  ex  dicto  cap.  Nisi 

cvai  fridem.  Nam,  licet  dicat  talem  renuncia- 

tionem  prohtbitam  esse  sine  licentia  Papee, 

nnnqnam  dicit  csse  eoutra  jus  divinum,  sed  in 

finetantum  6ic\i '.  Cedetidi  licentiam  auctori- 

tate  AfOttolica  tiU  sci:s  penitus  interdictam. 

Et  rationem   adjungit :  Quoniam  eiti  pennas 

haieatfguibut  aatagatin  solitwdinem  advolare, 

itd  tamen  astricta  sunt  nexihis  prcBceptorum, 

ut  liberum  non  haieas  alsque  nostra  permis- 

tioae  tolatum.  Ubi  satis  clare  docct  Innocen- 

tins,  non  divina,  sed  apostolica  auctoritate,  et 

per  ecclesiastica  prsecepta  esse  liberam  cessio- 

nem  iuterdictam ;  et  addendo,  alsque  permis- 

tione  nostra,  satis  profecto  significat  non  esse 

illam  dispensationem  in  jure  divino,  sed  per- 

iLissionem,  vel  licentiam,  quse  multo  facilius 

concedi  potest.  Quod  sane  in  modo,  quo  ibi 

illam  coucedit,  satis  ostendit;  sic  enim  ait : 

^tiatero  in  postulando  cedendi  lieentiam  ins- 

iititti,  tibi  te  duximus  relinquendum;  ut  ti 

propter  aliquam  cautam  utilem,  et  honestam  ta 

kujutmodi  propotito  perteveret,  de  licentia  not- 

tra  eedat.  fiinc  ergo  colligimus  illam  licen- 

tiam  non  esse  dispeusationem  in  jure  divino ; 

alioqni  non  tam  libere  ac  facile  concederetur 

ptopter  qnamcumque  cansam  utilem  et  hone- 
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stam,  ct  ejus  arbitrium  eidem,  qui  licentiam 
petit,  relifTquendo.  Etenim  in  matrimonio 
rato  nemo  dicet  posse  tam  facile  licentiam 
concedi  marito,  ut  relinquat  sponsam  liberam, 
propter  quamcumgue  causam,  quam  justam 
vel  honestam  judicaverit.  Nam,  quia  illa  li- 
cenlia  uon  datur  nisi  dispensaudo  in  jure  di- 
vino,  ideo  multo  rarius,  et  ex  gravissima  cau- 
sa  diligenter  examinata  et  cognita  conce- 
ditur.  Ergo  e  contrario  in  nostro  casu,  fa- 
cilitas  et  modus  concedendi  hanc  licentiam 
fere  evidenter  ostendit,  illam  non  esse  dispen- 
sationem  in  jure  divino. 

7.  Prolatur  tecundo.  —  Et  confirmat  hoc 
magis  idem  Tnnoceutius  III,  in  cap.  Quidamf 
eodem  tit.,  ubi  statuit,  cum,  qni  hanc  licen- 
tiam  petiit  et  obtinuit,  cogendum  esse  renun- 
ciare,  et  rationera  reddit  :  Quia  in  poslulaiio- 
ne  hujusmodi,  aut  Ecclesiarum  commcda,  qui- 
bus  prcesunt,  aut  salutem  videantur  propriam 
attcndisse.  In  quibus  verbis  considero  impri  - 
mis  hanc  licentiam  licite  peti  et  concedi  pro- 
pter  propriam  salutem  spiritualem  petentis, 
etiamsi  ratio  communis  boni  non  intercedat, 
dummodo  (utinterpretor)  aliuude  possit  com- 
muni  bono  sufficienter  provideri.  Inde  tamen, 
judicio  meo,  efficaciter  colligitur,  licentiam 
illam  uon  essc  dispensationem  in  jure  divino. 
Alioqui  propter  solam  privatam  ntilitatem 
non  esset  concedenda^  cum  status  ipse  epis- 
copalis  de  se  non  sit  tali  utilitati  coutra- 
rius.  Deinde  considero,  si  vinculum  Episco- 
pi  cum  Ecclesia  est  indissolubile  jure  divino, 
c^ntra  omnem  rationem,  et  ultra  bumanam 
potestatem  esse  videri,  ut  aliquis  contra  vo- 
luntatem  suam  cogatur  ad  dissolutionem  ta- 
lis  vinculi  propter  privatam  ejus  utilitatem, 
solum  quia  talem  licentiam  postulavit,  et  ob- 
tinuit.  Alioqui  etiam  in  conjugio  hnmano, 
si  vir  petiisset  et  obtinuisset  dispensationem 
matrimonii  rati  propter  aliquam  utilitatem 
suam,  non  posset  valide  retrocederc,  sed  pos- 
set  compelli  ad  utendum  tali  licentia,  quod 
certe  incredibile  est.  Ergo  cum  Pontifex  in 
illo  casu  invitum  cogat  ad  cedendum  Episco- 
patui,  siguum  magnum  est ,  firmitatem  vel 
dissolutionem  hujus  vinculi  ex  humano  jure 
maxime  pendere,  et  non  esse  de  jure  divino. 
Tandem  confirmatur  bsec  pars  ex  eo  quod 
heec  dissolutio  fit  ab  Ecclesia  in  pcpuam 
delicti^  per  depositionem^  ut  ibidem  dicit  In- 
nocentius ;  quse  depositio  non  est  tantum  quo- 
ad  torum  (ut  sic  dicam)  seu  quoad  usum,  sed 
etiam  est  quoad  vinculum.  Nam  revera  Epis- 
copns  a  sua  Ecdesia  omnino  separatur,  et 
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illa  per  depositionem  privatiir;  qnod  fieri 
Don  di>beret,  si  vincnlam  esset-)|h«  divino 
indissolubile ;  sicnt  non  fit  nec  fieri  potest  in 
vincnlo  camalis  matrimonii.  Quod  maxime 
nrget,  qnando  talis  depositio  non  fit  in  Eccle- 
siffi  ntilitatem,  ut  fieri  aliqnando  potest,  sed 
fit  in  solam  vindictam  criminis,  etiamsi  Epis- 
copus  emei^datus  sit,  etsute  Ecclesise  eeque 
ntilis  futurus  esse  credatnr. 

8.  Proiaiur  ttrtio.  —  Unde  argumentor  ul- 
terius,  quia  alias  sequitur  ex  contraria  senten- 
tia,  rennnciationem  Episcopatus  factam  ex  li- 
centia  obtenta  sine  speciali  can<!a  legitima, 
sed  solnm  quia  Pontifex  vult  petenti  eondes- 
cendere,  cum  possit  aliter  eeque  bene  Ecclesise 
providere,  esse  nuUaro.Consequensautem  est 
falsum  ;  ergo.  Sequela  patet  ex  principio  re- 
cepto,  quod  dispensatio  facta  in  divino  jure 
sine  causa  sufficienti,  non  solum  illicita  est, 
sed  etiftm  nulla.  Falsitas  antem  consequcntis 
a  fortiori  ostendetur  ex  dicendis  statim  de 
trauslatione ;  et  ex  parte  ostensa  est  ex  verbis 
et  modo  loqnendi  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum  pridan.  Et  prieterea  ex  consuetudi- 
ne  Ecclesiffi  videtur  satis  nota ;  quia  simites 
renunciationes  facile  concedi  oonsnevemnt, 
vel  ex  levibus  ct  ordinariis  causis,  vel  iuter- 
dum  ex  ^ciali  favorc,  benevolentia  aut  re- 
muneratione ;  et  nemo  circa  valorem  illarum 
scmpulum  injecit.  Imo,  si  ex  eis  nnllnm  Eccle- 
siarnm  incommodum  resnltet,  sed  statim  seque 
bene  eis  provideatnr,  fadllime  possnnt  tales 
facultates  honestari. 

9.  Probatw  quarto.  —  Et  coufirmatur  hoc, 
qnia  non  est  oontra  diviuum  jus,  ut  Episcopus 
ia  princi[»o  consecretur  sine  titulo,  aut  provi- 
sione  alicujus  propriee  Ecclesie  sen  EpiBcopa- 
tus ;  ergo  non  est  contra  jus  divinnm  ut,  post- 
quam  consecratns  est,  et  alicui  EcclesisB  dica- 
tns,  per  renunciationem  moneat  cousecratus 
ab  omni  cura  alicnjns  Ecclesiee  liber.  Conse- 
queutia  patet  a  paritate  rationis ;  et  antece- 
dens  constat,  quia  nnlla  talis  probibitio  inve- 
nitur  jnre  divino  lata,  nimimm,  nt  ^piscopus 
Don  consecretnr  siue  provisione,  seu  titnlo 
specialis  Epifcopatus,  qnia  tale  jus  divinum 
nec  scriptum  est,  neqne  traditnm.  Qnin  potins 
olim  sffipe  ita  factum  esse  probabilissimum  est; 
sic  enim  ngiulti  crednnt  Petmm  ordinasse  Li- 
num  et  Cletnioa  in  E^i^pos  cpadjutores  suos 
sipe  tituio  specialis  Episicopatus.  Idem  alii  cre- 
dupt  ^e  aliquibns,  qni  noqouoqnam  in  anti- 
quis  Qonciliis  dicjuntur  Cborepisftopi ,  esse, 
scilicet,  aliqnQs  «pn^wr^tos  Episcopos  sine  pro- 
p(ria  ,9jyitfi]te  aijt  .Ppiscqpaty,  ut  per  yillas  et 


alios  minores  populos  totins  dicecesis  propriiim 
Episcopum  juvareat.  Nec  etiam  potest  ratio 
talis  probibitionis  divinse  assignari,  cnm  tnlis 
ordinatio  Episcopi,  nec  intrinseram  indecen- 
tiam,  nec  aiiam  inordinationem  habeat ;  et 
stepe  possit  esse  ad  juvamen  aliorum  Episoo- 
pornm  ntilis  vel  nccessaria. 

10.  Probatur  qwinto.  —  Denique  Summns 
Pontifex  non  miims  est  Episcopns,  et  sponsns 
nniversalis  Ecclraite  Catholic»,  quam  unus- 
qnisqne  Episcopus  sni  Episcopatus ,  et  prseterea 
est  proprius  Episcopus  Ecclesiffi  Romanae ;  et 
nihilominus  rennnciando  in  universum  suae 
(lignitati  et  Pontificatui,  et  omni  cnrse  pasto- 
rali,  non  agit  contra  jus  divinum,  cum  licite 
et  valide  id  facere  possit,  et  aliquando  factnm 
sit ;  nec  ad  illam  renuaciationem  est  necessa- 
ria  talis  causa,  qnse  ad  dispensandnm  in  jiire 
divino  sufficiat;  sed  sufficit  voluntas  Ponlificis 
rennnciantis,  ut  infra  ostendam  :  ergo  vincu- 
lum  illud  Summi  Pontificis  cum  Ecclesia  non 
est  indissolnbile  jure  divino,  cnm  ex  consensn 
partium  (ut  sic  dicam)  dissolvatnr ;  ergo  idem 
a  fortiori  dicendum  est  de  csteris  Episcopis, 
servata  proportione,  nt  mox  explicabo. 

H.  Prohatur  seitto.  —  Tandem  possumus 
simile  argumentum  sumere-ex  translatioue 
Episcoporam,  nam  hsc  fieri  non  potest  nisi 
dissolvatur  vincnlum  cum  priori  Ecclesia,  alio- 
qui  non  fieret  translatio ,  sed  mnltiplicatio 
Episcopatnum  in  eadem  persona;  sed  heec 
trauslatio  non  est  divino  jnre  profaibita;  ergo 
nec  dispensatio  Episcopi  cnm  sna  prima  Ec- 
olesia  fuit  jnre  divino  indissolubilis.  Probatnr 
minor,  primo,  quia  omnia  decreta  antiqua, 
quffi  trauslationem  prohibent,  nunquam  in- 
dicant  esse  prohibitionem  divinam,  sed  Eccle- 
siasticam  vaJde  antiquam .  Sic  enim  ait  d .  Con- 
cilium  Aotiochen.,  cap.  21 :  Nee  inde  trant- 
mgret  ttcundim  prittiium  dehaere  terminum 
conttitutvm.  Secundo,  uunquam  fnndant  illam 
prohibitionem  in  prioris  vinculi  indissolubili- 
tate,  sed  in  incommodis  quffi  ex  illa  sequuntur, 
quia  ordinarie  desideratur  ex  avaritia  vel  am- 
bitione,  et  est  occasio  ut  Episcopus  propter 
spem  viel  solticitndinem  ascendendi  ad  pinguio- 
rem  Episcopatnm,  non  amet  primam  sponsam 
qnantum  debet,  nec  debitam  curam  et  soUici- 
tndinem  iUins  gerat,  quffi  incommoda  snnt 
e^trinseca,  et  licet  sufflciant  ad  prohibitionem 
ordinariam  ecdssiasticam  ferendam,  uon  ta- 
men  ostendunt  absolnte  jus  divinum  naturale 
vel  poaitivum.  Tertio,quia  eadem  decreta  non 
absolute  prohibent  translationem,  sed  ne  fiat 
propria  «\uctoritate  ac  vplnntate,  sed  vel  ni- 
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entiittey  m2  metoritaU  majonnn,  ut  dixit 
Pdag.  II,  d.eiust.,  vei,*ontiiu  eausa,  at  dixit 
Geiasios. 

13.  /s  wnltis  pranncHs  eonsuttudo  trantmu- 
tsMdi  FfUeopatM*  iniroduei  capta  tst.  . — 
Qaarto  est  non  leve  signona,  qaod  ssepe  con- 
tnria  consaetnda  in  multis  proyiDciisEcclesiaB 
intradnei  roepta  est,  iit  testatur  Jul.  I,  supra ; 
et  Oaua  in  Concilio  Sardii»n.  Non  raim  tam 
iieqneater  id  fieret,  si  coDtra  jns  diTinum  esse 
crederetar.  Deniqne  hoc  maxime  saadet  asiu 
Eeclesiae,  quem  nunc  etiam  vigere  conspici- 
mns ;  magna  enim  facilitate  et  frequentia  ba- 
josmodi  trauslationes  fioot,  et  quamvis  cre- 
deodam  $it  semper  intercedere  rationabilem 
eansun.  ad  prudeotem  et  ordinariam  guberna- 
tkmem  snfficientem,  nibilominus  est  eTideoa 
BQD  semper,  imo  raro  desiderari  causam  publi- 
am  tants  necessitatis  vel  atilitatis  Ecclesite, 
qcc  ad  dispensanduin  io  jure  diTino  sujficiat. 
Qoia  ordinarie  in  bujusmodi  translationibud 
poeent  sqae  digne  et  suificienter  EccIesLse 
ncautes  sine  translatione  provideri,  et  nibiio- 
nions  propter  majorem  congruentiam  tcI  re- 
BmoeTationem  personarum,  Tel  alias  similes 
(usas,  finnt  ascensns  a  minori  ad  m^jorem 
Episoijpatnm.  Qnse  ratiooes  sufficiant  quideia 
■d  dispeosandum  in  humano  jure,  non  antem 
in  diTino;  er;go  signum  est  seutire  Pontifices, 
boe  totom  esse  ecclesiasticam,  non  diTinam  ; 
aiioqain  seqneretor  bujosaaodi  omnes  proTi- 
aones  Epiacopatuum  per  hujusraodi  transla- 
tiones  esae  non  soUim  iniquas,  scd  etiam  in- 
laiidas,  quod  dicere  absordissimum  est ;  esset 
ciam  hic  intolerabilis  error  moralis  in  Eo- 
desia. 

13.  CoMclntio  ett,  vineulvm  ^piteopi  rum 
taa  Bcdetla  non  tatt  «e  jwe  divino  nafuraii, 
td  potilito.  —  Conchido  ergo,  Tinculum  Epis- 
copi  cum  soa  Ecclesia  uon  esse  jare  naturali 
tel  diTiuo  indissolubile,  quse  fuit  opinio  Hos- 
tiensis  et  Majoris,  at  eupra  retuli ;  et  videtur 
commnoiter  reeepta  per  glossam  et  Doctores, 
in  d.  cap.  Inttr  corporalia,  et  cap.  I^iti  eum 
friiem.  Et  idem  mihi  Tidetur  sentire  D.  Tho- 
Das,  in  loco  paulo  inferius  citando;  et  Soto, 
lib.  3  d«  Just.,  qusest.  6,  art.  4,  postconcl.  ' , 
Ten.  Vemm  ex  ioc,  qnatenus  ibi  dicit  traosla- 
tioDes  Episoopatuum,  propterincommodaqnse 
sequuntur,  prohibcri;  per  se  tamen  non  esse 
malas,  nee  caeeniat  ttse  nimium.  Idem  sen- 
tioat  Thom.Sanch.,  1. 7  de  Matrim.,  disp.  28, 
anm.  13;  et  Petr.  l«des.,  tiact.  de  Matrim., 
qnaest.  53,  art.  3,  post  cqucI.  3,  Tersu  Sei  ut 
iute,  qoatenos  «iaot  ^[^«cppnm  electum  et 
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confirm^tum,  si  non  sit  consecratos,  nec  ordi- 
natns  in  sacris,  posse  libere  resiUre,  et  ad 
nuptias  transire,  quia  noo  emisit  TOtum  casti- 
tatis,  qno  fiat  inhabilis  ad  matriiponium;  et 
addunt  boc  nullo  jure  illi  prohiberi. 

44.  Spiteoput,  eUetut  et  confimuUut,  ante 
ordinationem  tacram  taiidt,  non  licite  eontra- 
het  malrmonium.  Sed  hoc  ultimum  Tidetur 
esse  contra  |imocentium  III,  in  d.  cap.  Inter 
eorpordiia,  dicentem  :  Sicut  Epiteoput  eonte- 
craiut  sine  licentia  Swnwi  Pontificit  tuam 
non  debet  Eccletiam  dertUnquert,  tie  nec  elee- 
tus  tt  confirvMtus.  Cum  non  debtat  in  dubium 
revoeari,  fuia  post  tlectionem  et  confirmatiO' 
nem  canonieam,  inttr  pertonat.  eligmtium,  tt 
eleeti  eon^ugivm  tit  tpirituale  coutractum,  eui 
profecto  Bpiscopalis  dignitat,  id  est,  coosecra- 
tio,  nikil  addit.  Utique  quod  Tinculum  augeat, 
licet  addat  specialem  oidinis  potestatem  ^Pro- 
pter  quod  dicitor  in  cap.  Lictl  eodem  tit.,  per 
consecrationem  Episcopi  ejus  spirituale  conju- 
gium  cum  Ecclesiar  confirmari.  Quapropter 
ceuseo,  Episoopum  electum  et  confirmatum, 
aute  ^cr^p)  ordioatiooeni  non  posse  sine  pec- 
c4to  resilire,  et  matrimonium  contraherc  sine 
Pootificis  licei)tia.  Et  ita  postea  docuisse  Tide- 
tur  S^ch.,  lib.  4  io  Decalog.,  «ap.  17,  oum.  6. 
Nihilomious  tamen  addo,  si  de  facto  contrabat 
matrimoniom,  esse  validum  propter  ratione^i 
iJActam,  et  consequeoter  dissolTi  prius  Tiocu- 
lum,  et  taiem  persii^oam  fieri  inhf^ilem  ad 
Episcopatum,  secundum  prae^tem  Ecclesie^ 
morem.  Et  hoc  satis  est  ut  iutelligi^us  nqo 
esse  iodlssplubiie  jure  n^turali  »ut  diTioo  Tio- 
cnlum  Episoopale,  sicut  est  Tinculuii»  mfitri- 
monii  carnalis.  Et  respoodeodo  aA  argumeota 
hoc  magis  decjarabitur. 

15.  Hetpondetur  a/i  fundamentum  Cajetam. 
—  Ad  fundamentum  Cajetaoi  respondeo  oe- 
gaodo  coDsequentiam,  dato  aotecedeoti  io 
bono  sensu;  supponit  enim  EpisQopum  esse 
causam  priiicipaleo]  effectuuim,  seu  fuuctio- 
nnm  sui  mao^ris,  quod  posset  io  rig^re  oer 
gari.  Quia  si  sit  sermo  de  fuoctiooibus  (td  po- 
testatem  ordinis  pertinentibus,  pptiua  e^t  cau- 
sa  instrumentalis  seu  mioisterialis.  Nam,  si- 
cutomoia  sacrameota  stintCbristi  iostnunenta 
io  gratia,  aliisque  superoaturalibus  effectibns 
prsestaodis,  ita  mioistri  sacramentorum,  in 
ipsis  sacrameutis  efficicndis,  iu  yirtnte  Christi 
et  ut  iostrumenta  ejus  Qperantnr*  Ujnde.  sicot 
saoerdos  coQsectat  )o  per^wt  Cl^risti,  pt  ut 
mioistcr  ejus,  ita  et  EpiscQpas  eodeni  modo 
coofirmat  vel  or^inat,  a«t  cpnsecrat  alius. 
Idemqoe  fece  est  de  fuocti^Dibus  ad  jur^vdic- 
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tionem  spectantibus ,  qiiia  semper  Episcopi 
operanlur  ut  Cbristi  vicarii.  Niliilominus  ta- 
men,  loqnendo  moraliter  de  his  actionibas, 
prtesertim  ut  ad  gubernationem  animarimi  et 
ad  jurisdictionem  pertinent,  non  immerito 
dicnntur  Episcopi  cansse  principales  quatenns 
vere  sunt  principes  Ecdesise ,  ct  propriam, 
ordinariam  ac  superiorem  jurisdictiouem  ha- 
bent,  per  quam  qiiasi  principali  ac  propria 
virtute  operantur,  ad  modum  caasamm  pri  - 
marum,  licet  a  cansa  nniversali  et  magis  su- 
periori  pendeant.  Ex  hoc  antem  antecedenti 
sic  concesso  non  recte  infertnr  teneri  Episco- 
pnm  ex  jure  divino  naturali  ad  permanendnm 
in  illo  munere,  nec  sequitur  vinculnm  Epis- 
copi  cnm  sua  Ecclesia,  vel  cnm  Ecclesia  uni- 
versali,  esse  immutabile  quoad  obligationem 
miuistrandi  in  tali  munere. 

16.  Causa  principalis  non  tenetur  tx  natura 
sua  assistere  suo  efectui,  ut  Cajetanus  affir- 
mat.  —  Cum  antem  ad  probandam  illationem 
Cajetanus  assumit  iUnd  pHncipium,  quod  eau- 
sa  principalis  ex  natura  sua  tenetur  assistere 
suo  eftctui,  si  loquatur  de  cansa  physica  na- 
tnraliter  agente,  est  nimis  metaphorica  et  im- 
propria  locutio,  ex  qua  nullnm  ai^umentum 
ad  causam  et  obligationem  moralem  assnmi 
potest.  Nam  cansa  natnraliter  agens  non  est 
aapax  obligationis,  sed  natnralis  inclinationis, 
ac  necessitatis  in  modo  agendi,  et  ideo  semper 
assistit  efiectui,  si  materiam  etalias  conditio- 
nes  necessarias  conjunctas  habcat ;  non  tamen 
est  simpliciter  immobilis,  quia  potest  privari 
qualitate  per  quam  agit,  vel  aliter  imp*idiri. 
Unde  ad  summum  per  quamdam  proportio- 
nem  inferri  potest,  Episcopum,  quamdiu  Epis- 
copatnm  retinet,  debere  effectibus  talis  mune- 
ris  assistere,  non  tamen  recte  infertur  teueri 
etiam  ad  illud  mnnus  semper  retinendum. 
Quia  uon  habet  illud  a  natnra,  sicnt  cansa 
uaturalis  habet  suam  virtutem  agendi,  sed, 
medio  voluntario  consensu  agendi,  potestatem, 
quam  habet,  accepit ;  et  ideo  ex  natura  rei  po- 
tius  videtur  posse  per  eamdem  voluntatem 
se  privare  tali  potestate,  et  consequenter  obli- 
gationem  assistendi  talibns  functionibns  de- 
ponere.  Sicntrex  est  causa  moralis  prineipalis 
in  suo  regimine,  cui  tenetur  assistere  quam- 
diu  est  rex ;  non  tamen  tenetur  jure  naturali 
scmper  esse  rex,  sed  potest  regna  cedere,  et 
ita  illa  obligatione  privari. 

\1.  Confutatur  idem  prineipium  alio  exem- 
plo. —  Estque  aliud  exemplum  fortius  in  causa 
partim  morali,  partim  physica  proxima  prin- 
cipali.  Nam  conjuges  sant  causa  physica  prin- 


cipalis  prolis,  et  quatenus  libere  conveniunt, 
sunt  caust»  morales,  ct  pcr  matrimonium  quo- 
dammodo  assnmunt  generandi  munus,  et  ui- 
hilominus  non  tenentur  semper  jure  natursB 
ad  usum  talis  potestatis,  sed  possuntex  mutuo 
consensu  perpetuo  abstinere.  Quod  si  uon 
possnnt  separari  quoad  vinculum,  acc  unns 
potest  negare  alteri  debitum  ipso  invito,  iil 
uon  provtinit  ex  ratione  cansse  principalis,  sed 
ex  spcciali  ratione  talis  vinculi  et  pacti,in  quo 
non  omnino  seqniparatur  illi  vinculum  Epis- 
copi  cum  Ecclesia,  ut  jam  tactum  est,  et  res- 
pondendo  ad  aliam  sententiam  magis  explica- 
bitur.  Quod  si  quis  urgeat,  quia  consecralio 
Episcopi  est  indelebilis,  ratione  cuju»  non  po- 
test  a  se  abdicare  potestatem  ordinis,  quam 
per  illam  eccepit,  rcspondemus  nihil  id  refer- 
re,  qnia  illa  potestas  per  se  sola  non  obligat 
ad  usum  cjns  ordinarium,  ut  indicatit  Ponti- 
fex,  in  d.  cap.  I^ter  eorporalia;  nam  in  hoc 
sensu  dixit,consecrationem  Fpiscopi  nihil  ad- 
dere  vincnlo  ejus.  Et  id  probat,  quia  Episco- 
pali  prwditus  dignitale,  id  est,  charactere, 
potest  nuUius  Ecclesue  esse  Episcopus,  etcon- 
seqnenter  non  habere  obligationem  talis  mu- 
neris.  Et  eolem  modo  D.  Thomas,  d.  q.  85, 
art.  4,  ad  3,dixitnon  esse  inconveniens,quod 
talis  potestas  in  aliqno  Episcopo  sit  otiosa. 
Prsesertim  quia  non  erit  omnino  otiosa,  cnm 
possit  qnis  ea  uti  ad  aliquos  Episeopos  juvan- 
dos  ex  consensu  eornm. 

18.  Infirmtilur  fundamtntum  allerius  sen- 
tentice.  —  Ad  primum  ergo  fundamentnra 
sententise  Vasqnez  negatur  assnmptnm,  nimi- 
mm,  vinculum  Episcopi  jure  divino  naturali, 
seu  ex  vi  suse  institutionis,  ut  a  Christo  facta 
est,  esse  indissolubile.  Et  ad  primam  proba- 
tionem  in  contrarium,  sumptam  ex  decretis 
antiquis,  prohibentibus  ne  Episcopi  suas  Ec- 
clesias  deserant,  jam  responsum  est,  nun- 
qnam  fuisse  illam  prohibitionem  absolutam, 
sed  cum  illo  addito,  sine  dtbito  ordine,  vel  sine 
Sedis  Apostolieai  licentia.  Unde  non  fundatur 
illa  prohibitio  in  natnrali  illins  vinculi  indis- 
solubilitate,  quamnunc  tale  vinculum  habet; 
nndecum  infertur  quod  si  tale  vincnlum  na- 
tnra  sua  esset  dissolubile,  posset  per  volunta- 
tem  Episcopi  dissolvi,  responderi  posset  nc- 
gando  sequelam  de  facto ;  quia  prohibitio  ec- 
clesiastica  voluntatem  Episcopi  impedivit,  et 
sub  Pontificis  arbitrio  in  negotio  illam  consti- 
tuit.  Unde  potest  etiam  responderi  conceden- 
do  sequelam,  attenta  sola  rei  natura,  et  snb- 
lata  ecclesiastica  lege  prohibente.  Adverterc 
antem   oportet  prscipne  in  hoc    posteriori 
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mcmhro,  in  assamptione  muneris  Episcopalis, 
pxiam  qnoddam  intervenire  intcr  Episcopum 
et  saam  Ecclesiaoi,  seu  inter  electum  et  eli- 
g.^iites,  ut  significavit  Innoceutius  lil,  in  d. 
cap.  liter  corpora,  §  Sieut  enim,  ibi :  Inter 
ftTKaat  eiigeHtium,  et  eleeii.  Quocirca  ex  vi 
talispacti  tenebitur  Episcopus  non  recedere 
i  munere  suscepto,  saltem  sine  conseasu  al- 
tenas  partis,  nimirum,  Ecclesia:  suse,  sen  eli- 
genliom.  Quiasequitas  contraclus  postulat  ut, 
scut  Ecclesia  non  potest  Episcopum  semel  ac- 
ceptam  sua  voluntate  iuvitum  a  se  repellere, 
ita  aeque  Episcopus  possit  illam  iuvitam  de- 
serere.  El  ita  supposito  pacto,  illa  obligatio 
catnralis  est,  quamvis  medio  libero  consensu 
utrinsque  partis  orta;  et  ita  posset  ex  eodem 
Bctno  coDsensu  dissoivi ,  nisi  Ecclesiastica 
prohibilio  intervenisset. 

19.  Respondetur  ad  decreta  aatiqua. — Unde 
pitet  responsio  ad  anliqua  decreta,  in  quibus 
bsc  anio  Episcopi  cum  sua  Ecclesia  conju- 
^am  spirituale  vocatur ,  et  per  quamdam  si- 
militodioem  ad  matrimonium  carnale  decla- 
ntnr.  Nam  ratione  pacti  priedicti,  vinculum 
iHad  conjugium  vocatur ;  et  comparatio  illa 
ram  matrimonio  non  est  per  propriam  simi- 
litoiiiDem,  seu  convenieutiam  univocam,  sed 
per  qnamdam  proportionalitatem ;  et  ideo  ne- 
oessatium  non  est  ut  in  oranibus  proprietati- 
bos  xqualitatem  aut  similitudinem  teneat. 
>iam  imprimis  matrimonium  carnale  per  so- 
Ium  consensum  utrlusquc  conjugis  fit  ratum ; 
coojugium  autem  spirituale  Episcopi  non  est 
ratum  per  solam  electionem  ab  ipso  electo 
aceeptatam,  sed  per  confirmationem  Pontificis 
fitiatum,  ut  dicitur  in  d.  cap.  Inler  corpora- 
Ha.  et  d.  cap.  Licet.  Deinde  matrimouium 
camale  consummatur  per  usum  contraben- 
lium,  per  quem  vinculum  ipsum  multo  fit 
iojissolabilius ,  ut  ex  propria  materia  suppo" 
co.  At  vero  spirituale  conjugium  quamvis 
consommari  consecratione  dicatur  in  d.  cap. 
Uctt,  nihilominns  nihil  ei  per  cousecratio- 
oem  additur.  utique  quoad  firmitatem  vin- 
culi ,  ut  ex  d.  cap.  Inler  corporalia,  babetur. 
hzterea  matrimonium  consummatum  per 
potestatem  Pontificis  dissolvi  nou  potest,  ut 
SDppono;  conjugium  autem  spirituale  etiam 
ecnsmnmatum  dissolvitnr  auctoritate  Papae,  ut 
ysa.  constat.  Rursus  in  matrimonio  carnali 
£eri  non  potest  per  dispeusationem  Papa ,  ut 
anas  daas  uxores  simul  habeat ;  in  conjugio 
antcm  spirituali  fieri  potest  ut  unus  Episcopus 
doas  Ecclesias  sponsas  habeat,  et  scepe  fit. 
Ergo  quamvis  vinculum  Episcopi  cum  sua 
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Ecclesia  vocetur  conjuginm  spirituale,  nou 
est  propterea  neceEsarium  ut  habeant  simili- 
tudinem  in  naturali  vinculi  indissolubilitate. 

20.  BxpUcantur  veria  Innocentii  in  contra- 
rium  allata.  -—  Ad  verba  autem  Innooeutii  di- 
centis,  Deum  siH  resertasse  hujus  vincvli 
Bpiscopalis  dissolutionem ,  respondeo  haec 
verba  explicanda  esse  per  iUa ,  quse  inferius 
snbdit  :  Non  enim  humana,  sed  poiius  divina 
potesiate  conjugium  spirituale  dissohitur , 
cum  per  translalionem  ,  dispositionem  ,  aut 
cessationem ,  auctorltate  Romani  Pontificis 
[quem  constat  esse  Vicarium  Jesu  Christi) 
Episcopus  db  Fcdesia  rcmovetur.  Igitur  eo 
modo  quo  dissolvitur  illud  vinculum  auctori- 
tate  divina,  eodem  modo  vinculum  factum  est 
indissolubile  auctoritate  divina,  id  est,  aucto- 
ritate  divinitus  data  Vicario  suo.  Et  eodem 
modo  si])i  Deus  reservavit  illius  viuculi  solu- 
tionem,  utique  per  Yicarium  suum ;  nam,  si- 
cut  Deus  solvit  per  suum  Vicarium,  ita  per 
eumdem  rcservavit.  £t  in  eodem  sensu  illa 
tria  sunt  reservata  Romano  Pontifici,  non  tam 
constitutione  canonica ,  quam  auctoritate  divi- 
na  ;  quia  ipsa  constitutio  canonica  in  auctori- 
tate  divina  fundata  est. 

21.  Declaratur  ulterius  Pontificis  mens. — 
Declaratur  amplins  hsec  mens  Pontilicis.  Nam 
licet  Episcopatus  sit  ex  immediata  institu- 
tione  divina,  nihilominus  determinatio  quoad 
modum  regimiuis  et  jurisdictionis,  et  alias 
couditiones  talis  prselationis,  nou  cst  ex  im- 
mediata  Christi  institutione ,  sed  Vicario  suo 
illam  commisit ;  ut  de  divisione  dioecesum  est 
clarum,  et  dc  jurisdictione  magis  vel  minus 
restricta,  alibi  diximus,  et  dicemus  latius  in  6 
tom.,  ad  tcrtiam  partem.  Sicergo  in  prsesenti, 
licet  Christus  instituerit  ut  Episcopi  essent 
orJinarii  principes,  Pastores  et  Doctores  sua- 
rum  Ecclesianim,  determinationem  illius  pree- 
lationis  quoad  perpetuitatem  vel  immobihta- 
tem  ejus,  suo  Vicario  commisit,  et  ab  ejus 
voluntate,  et  arbitrio  prudenti  ac  rationabili 
peudere  voluit.  Poutifices  autem  decreverunt 
ut  talis  cura  esset  perpetua,  ita  ut  deseri 
non  posset  sinc  Poutificis  licentia  ;  et  ideo 
facta  hac  determinatione,  dissolutio  manet  re- 
servata  Pontifici,  uon  tam  constitntione  cano- 
nica,  quam  divina.  Tum  quia  illa  determiua- 
tio  ab  institutione  divina  suam  vim  et  effica- 
ciam  habet ;  tum  maxime  quia  facta  deter- 
minalione ,  qui  acceptat  Episcopalum  sub  ea 
conditione  et  modo,  confirmationem  ejus  re- 
cipit ,  ut  sine  licentia  confirmantis  illum  de- 
serere  non  possit,  et  sub  eadem  conditioue 
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obligationem  acceptat ;  et  ideo  ei  vi  pacti , 
ac  snbinde  ex  natnrali  obligatione,non  potcst 
suo  arbitrioretrocedere.  Hincergo  sniBcienter 
solutum  est  primum  argumentum  ,  quod  ex 
illo  textu  snmebatnr.  Nam  reservatio  illa  dici- 
tiir  ex  institutione  divina  mediate,  uon  proxi- 
me,  ut  declaratum  est. 

22.  Solcilur  seeundum  fmidamentum. — Ad 
secundum  fundamentum  sumptum  ex  simili- 
tudine  ad  matrimonium  carnale,  jam  respon- 
sum  est  non  esse  uecessarium,  quod  exem- 
plum  sit  iu  omuibus  simile ,  sed  satis  esse  ut 
sit  proportionale.  Matrimonium  enim ,  ut  est 
contractus,  est  quodammodo  naturale,  et  jux- 
ta  exigeutiam  naturee  habet  quamdam  indis- 
solubilitatem  natnralem  ;  conjugium  autem 
spirituale  est  additum  ex  institutione  diviua, 
quae  in  particulari  determinatur  per  coustitu- 
tionem  canonicam,  et  ideo  magis  determinata 
est  ex  natura  rei  indissolubiiitns  matrimonii, 
quam  Episcopatus.  Quamvis  etiam  illa  indis- 
solubilitas  matrimonii  rati  non  sit  tanta,  quin 
per  Pontificem  possit  dissolvi ;  et  tunc  etiam 
nou  ab  homine,  sed  a  Deo  dissolvitur,  quia 
ejus  auctoritate  fit  dispensatio . 

23.  Tertmm  fundamentum  enervatur.  —  Ad 
tertium,  sumptum  ex  posterioribus  verbis  al- 
legati  textus  dicentis,  non  iam  consdtutione  eor 
nonica,  quam  consiiiutione  divina,  reservatam 
esse  Deo  dissolutionem  Episcopalis  vinculi, 
jam  etiam  responsum  est,  reservationem  dici 
esse  exinstitutioue  divina,  quiain  illa  radica- 
tur,  non  quia  immediate  ab  illa  fit ;  et  eodem 
modo  posse  indissolubilitatem  vinculi  non  ab- 
solute,  sed  cum  illa  conditioue,  ut  non  fiat  sine 
auctoritatc  Pontificis,  esse  radicaliter  ex  insti- 
tutione  divina  ,  vel  non  sine  interventione 
pacti  sub  conditione,  media  auctoritate  divi- 
na,  per  Pontificem  determinati.  Et  ita  etiam 
non  obstant  alii  duo  textus ;  imo  hoc  confir- 
mant ,  quia  caput  Zieet,  expresse  addit  mo- 
dum  quo  spirituale  conjugium  indissolubile 
sit,  scilicet,  sine  aucloritale  Vicarii  Christi, 
quia  contractum  est  per  modum  cujusdam 
foederis,  sub  tali  onere  et  conditione.  Et  ideo 
in  c.  Nisi  cum  pridem ,  fundamentum  hujus 
obligationis  dicitur  esse  /ides  data  in  conirac- 
tione  talis  vinculi.  Non  est  ergo  immediate  de 
jure  divino,  sed  mediante  data  fide  cum  onere, 
et  obligatione  seu  conditione,  auctoritatc  Pon- 
tificum  prsescripta. 

24.  Secunda  opinio  ait  immoJnlilatem  Epis- 
copatus  oriri  ex  voto,  quo  Fpiscopus  st  olligat 
ad  perpetmm  curam  sute  Fcdesia.  —  Orta 
hinc  videtur  alia  opinio,  dicens  hanc  immobi* 


litatem  Episcopatus,  cum  obligatione  non  de- 
serendi  illum  sua  sponte ,  oriri  ex  peculiaii 
voto,  qno  Episcopus  se  obligat  ad  perpetnam 
pastoralem  curam  talis  Ecclesise.  Hsec  fuit 
senteutia  D.  Thomae  2.  2,  q.  184,  art.  4,  5  et 
8,  et  clarius  q.  18S,  art.  4,  et  q.  189,  art.  7 ; 
et  Opus.  18.  Et  sentit  hoc  votum  esse  solem- 
ne ;  et  in  eo  fundari,  quod  Episcopus  non  pos- 
sit  Episcopatum  deserere,  nec  ad  alinm  se 
transferre  sine  dispensatione  Pontificis.  Quam 
sententiam  secuti  sunt  Carthusian.,  opuscul. 
deRegimine  Episcoporum,  a.  3 ;  Soto,  1. 10  de 
Just.,  q.  2  ,  art.  4  ;  et  Waldens.,  in  tom.  3 
doctrinalis  fidei,  lib.  3,  tit.  2,  cap.  17.  Et  hoc 
putant  necessarium  ad  veritatem  status  Epis- 
copalis ;  quia  existimant  non  posse  statnm  pcr- 
fectionis  sine  voto  solemni  consistere.  Et  ra- 
tione  hujus  voti  indicat  etiam  D.  Thomas  in 
institutione  Episcopi  intervenire  professionem 
solemnem,  pcr  quam  Episcopus  in  statu  per- 
fectionis  constituitur.  Cum  autem  divus  Tho- 
mas  fateatur  hoc  votnm  esse  dispensabile  per 
Papam,  et  id  neget  de  votis  solemnibus  reli- 
giosorum,  necesse  est  ut  non  eodenv  modo  de 
utriusque  solemnitate  senserit ;  ac  proinde 
solemnitatem  hujus  voti  Episcopalis  esse  tan- 
tum  quasi  extrinsecam  et  accidentalem ,  ac 
jnrehumano  introductam.  Et  ideo  in  prsece- 
denti  pnucto  dixi,  D.  Thomam  in  ea  opinione 
fuisse,  ut  vinculum  Episcopi  cum  sua  Ecclesia 
non  sit  jure  divino  indissolubile. 

25.  Rejiciiur  dicia  opinio.  —  Verumtamen, 
si  hsc  sententia  intelligatur  de  proprio  voto, 
quod  in  promissione  Deo  facta  cousistit ,  non 
est  probanda,  quia  nullum  fuudamentum  ba- 
bet,  et  cum  votum  de  se  sit  actus  voluntarius 
et  consilii,  non  potest  sine  fundamento  co- 
gente  affirmari,  aut  credi  necessarium.  Et  ita 
sensit  Cajetanus,  super  D.  Thomam,  in  citatis 
locis.  Et  declaratur  ac  probatur,  quia  impri- 
mis  cousecrationi  Episcopi,  ut  sic,  nullum  pc: 
culiare  votum  ex  jnre  divino,  vel  humano  an- 
nexum  est.  Nam  de  voto  castitatis  jam  dixi 
solum  esse  consecrationi  Episbopi  conjunctnm, 
quatenus  illa  consecratio  supponit  sacmm  Or- 
dinem,  cui  annexum  est  tale  votum,  vel  oWi- 
gatio  castitatis,  non  jure  divino ,  sed  eccle- 
siastico,  ut  libro  sequenti  dicemus.  Potuisset 
autem  Ecclesia  illud  conjungere  ordinationi 
Episcopi,  et  non  sacerdotii ;  id  tamen  non  fe- 
cit,  ideoque  nunc  non  est  alia  obligatio  casti- 
tatis  in  Episcopo,  quam  in  sacerdote ;  licet 
forte  ex  circumstantia  personce  in  Episcopo  sit 
major,  ut  videbimus  infra.  De  voto  item  pau- 
pertatis  et  obedientiee  res  est  manifesta.  Idem- 
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qne  de  qnoeumqiie  voto  aliqnid  faciendi  ex  vi 
conjecrationis ;  nnllnm  enim  tale  potest.cum 
foDdamento  cogitari,  nec  in  eo ,  qui  absolute 
rennnciaTit  Episcopatni,  aliqnid  ejusmodi  re- 
peritur,  ut  ex  d.  c.  Inter  corporalia,  coUigi- 
tnr.  Et  tamen  in  illo  manet  quidquid  conse- 
cntioni  Episcopali  annexum  est.  Idemque  est 
de  iDo,  qni  sine  titulo  alicujus  Ecclesise  Epis- 
copns  consecratnr.  Nam  cum  illi  non  impoua- 
tnr  postcffafis  cara^  non  potest  votum  illius 
emiftere. 

96.  Xunum  TOtum  fit  ab  Spiscopo  electo  et 
tsijfmalv  aceepiante  Episcopatum.  —  Deinde 
nec  tale  votam  fit  ab  Episcopo  electo  et  con- 
Srmato,  acceptante  et  suscipiente  pastoralera 
cnram.  Qnia  vel  illud  vottim  est  de  prtestandis 
ac  exeqnendis  actionibus  sui  muneris,  yel  de 
perserenuido  in  illo  mnnere :  neutrum  dici 
potet.  Ergo.  Probatnr  prior  pars ,  tnm  quia 
Tcl  lilnd  Totnm  cadit  in  solas  actiones ,  ad 
i^  Episcopns  tenetnr  ex  praecepto  charita- 
tis.  Tel  jnstitiae  ratione  officii ;  et  sic  non  est 
vmHmile  imponi  tale  votnm  °ex  obligatione, 
ram  prior  obligatio  sufficiat.  Nec  peccatum 
£p(sto]n  omittentis  actiones  debitas  ratione 
offidi  habet  specialem  malitiam  sacrilcgii  con- 
tra  Totnm,  sed  solam,  quam  habet  ex  trans- 
zressione  officii,  vel  prrecepti.  Vel  illud  vo- 
tnm  esse  creditur  de  aliquibus  operibus  su- 
pcren^tionis,  qnae  alias  non  snnt  in  prsece- 
p-to,  et  tale  votnm  esset  nimis  onerosum,  et 
propria  sponte  raro  vel  nunquam  fit,  nec  cre- 
do  posse  Episcopum  per  Ecclesiam  cogi  ad  il- 
\f.A  emittendam.  Imo  indefinite  factum  esset 
indbcretam  ;  et  constat  de  nnllo  particulari 
artn  fieri.  Nam  si  Episcopus  in  sua  institutio- 
oe  aliqna  in  particnlari  promittit,  vel  jnrat, 
iEa  non  snnt  vota  specialia  Deo  facta,  sed  vel 
humans  promissiones,  vel  juramenta,  quibus 
jffiores  obligationes  magis  confirmantnr,  ut 
viiJere  Kcet  in  cap.  Ego  N.,  de  Jurejur.,  et  in 
hrsA  joramenti,  qnse  in  Pontificali  Romano 
babetar. 

27.  Nimfit  votvm  oJ  Bpiscopo  perseverandi 
i%  tao  mmnere.  —  Altera  vero  pars  de  voto  per- 
seveiandi  in  munere  probatur  primo  ex  d.  c. 
.Yin  em  pridem,  in  fine,  ubi  dicitnr,  Episco- 
pnm  esse  ligatum  nexibus  preeceptorum,  ne 
voilae  possit  a<1  religionem  sine  licentia  Pa- 
p>.  et  non  didtnr  esse  ligatum  voto.  Sccun- 
do,  ex  eodem  c,  §  Ferum  si,  nbi  illa  obliga- 
tio  perseverandi,  in  fide  data  fnndari  dicitur ; 
fides  aatem  data  fuit  non  per  votum  proprium 
Deo  &etBm  et  speciale,  sed  per  pactum  ipsnm 
Ddaaara  in  aeeeptatione  talis  mnneris  cnm 


tali  onere,  et  obligationc  lege  ecclesiastii-a 
praescripta.  Tertio,  quia  hffic  obligatio  sufficit, 
et  idco  ultra  illam  non  est  cur  cogatur  Episco- 
pus  ad  superaddendam  voti  obligationem ; 
neque  ipse  sua  spoutanea  voluntate  tale  vo- 
lum  facere  intendit,  nec  vult  se  amplius  obli- 
gare  quam  jure  divino  vel  ecclesiastico  tenea- 
tnr.  Quarto,  quia  quando  cum  allquo  dispen- 
satur  ,  ut  renuntiet ,  vel  transeat  ad  alium 
Episcopatum,  non  censetnr  fieri  dispensatio  in 
aliquo  voto;  alioquin  talis  dispensatio  sinc 
sufficieuti  causa  facta  esset  nulla ;  quod  est 
incredibile,  ut  jam  ostensum  est.  Nam  si  im- 
pleatur  illa  conditio,  ut  renuntiatio  vcl  trans- 
latio  non  fiat  sine  licentia  Romani  Pontificis, 
actus  sine  ullo  scmpulo  recipitur  ut  validus 
communi  nsu  Ecclesise,  quidquid  sit  de  houes- 
tate  illius  vel  culpa,  ob  defectum  rationabilis 
causee. 

28.  ImmoMUtas  staUts  Episeopi  unde  oria- 
tur.  —  Unde  ad  preecipuam  difficultatem  , 
propter  quam  hsec  omnia  diximus ,  responde- 
mus  ad  ftamutabilitatem  status  Episcopi  suffi- 
cere  moralem  obligationem  permanendi  in 
illo  munere  ortam  ex  pacto  iuito  cum  Eccle- 
sia,  incluso  in  ipsa  acceptatione  Episcopatns 
cum  conditionibus  prffiscriptis,  vel  ex  mutuo 
consensu  contrahentium,  vel  ex  jure  poutifi- 
cio.  Imo  existimo  ad  rationem  status  sufficere 
pactum  de  se  perpptuum,  a  quo  recedere  quis 
non  possit  sine  consensn  alterius  contrahcn- 
tis.  Ideoque  licet  a  Pontificibus  nou  esset  ad- 
dita  illa  conditio,  qnod  Episcopus  non  possit 
deserere  suam  Ecclesiam  siue  sua  licdntia,  sa- 
tis  essct  ad  rationem  status,  quod  non  possit 
illam  dimittere  sine  consensn  ipsius  Ecclesise, 
seu  eligentium.  Quia  (ut  c.  1  dixi )  liaec  im- 
mobilitas  neccssaria  ad  statum  non  est  me- 
taphysica,  sed  moralis,  et  ideo  pcr  solum  pac- 
tum  sufflcienter  firmari  potiest,  etiamsi  raro 
po.ssit  aliquando  per  easdem  causas  dissolvi. 
Hatc  autem  firmitas  multum  aucta  est  in  Epis- 
copatu  per  conditionem  additam  per  eccle- 
siastica  decreta ;  ideoque  illa  satis  superque 
est  ad  rationem  status.  Unde  cum  in  hac-ul- 
tima  replica  dicitur,  statum  perfectionis  non 
posse  constitui  sine  proprio  voto,  sive  solem- 
ni,  sive  non  solemni,  negatur  assumptum, 
quia  votum  non  est  causa  adsequata  status, 
nec  id  uUa  ratione  probatur.  An  vero,  qnaudo 
status  firmatur  voto,  illud  esse  solemne  opor- 
teat ,  postea  videbimus ;  prius  enim  oportet 
explicare  quid  illa  solemnitas  supra  votum 
addat. 
29.  Explicatur  D.  Thomas.  —  Ad  D.  Tlio- 
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mam  antem  respoudet  Cajetanus  ,  illnm  non 
fuisse  locutnm  de  proprio  voto,  sed  lato  modo 
vocasse  votum  pactum  iUud,  quo  se  obligat 
Episcopns  ad  tale  munus.  Nam  quia  tale  pac- 
tum  voUmtarium  est,  et  religiosum,  id  est, 
ad  cultum  Dei  spectans ,  et  postquam  factum 
est,  de  se  perpetuo  obligat,  ideo  quamdam 
analogiam  habet  cum  voto ,  et  lato  modo  so- 
let  ita  nuncupari.  Quomodo  iu  Baptismo  di- 
cuntur  fideles  votum  facere  profitendi  chris- 
tianam  fidem,  et  se  subjiciendi  Ecclesise,  cum 
tamen  proprium  votum  non  sit,  ut  alibi  dixi- 
mus.  Et  in  eodera  sensu  vocatur  quodammodo 
professio,  quam  facit  Episcapns,  cum  institui- 
lur;  non  quiailla  cum  prQprio  voto  ad  Deum 
fiat,  nec  quia  sit  ejusdem  rationis  cum  pro- 
fessione  religiosa ,  de  qua  postea  dicturi  su- 
mus ;  sed  generali  appellatione  ,  qua  dicitur 
aliquis  profiteri  militiam,  vel  servitutem,  aut 
subjectionem,  cum  se  adscribit  tali  muneri,  et 
promittit,  vel  usum  ejus,  vel  fidelitatem,  aut 
quid  simile.  Qui  modus  professionis,  si  alias 
sit  de  se  perpetuus,  ad  statum  snffici^  et  con- 
sequenter  ad  illam  satis  est  illa  solemnitas, 
quee  morali  modo  ad  pnblicam  ac  perpetuam 
obligationem,  vel  per  leges  postnlatur,  vel  ex 
natura  rei  sufiiciens  est,  si  hnmanae  legcs  ni- 
bil  speciale  dispouant. 

30.  Satisfii  ex  dictis  secmdce  raiioni  duH- 
tandi.  —  Et  per  hsec  satisfactnm  est  secnndse 
rationi  dubitandi  in  principio  positse.  Conce- 
dimus  enim  Episcopum  non  coustitiii  in  statu 
propriee  perfectionis  ex  vi  solius  consecratio- 
nis;  im«  nec  consecralionem  esse  necessa- 
riam,  ut  Episcopns  censeatur  in  tali  statu  con- 
stitutus.  Quia  si  sit  electus  et  confirmatus,  jam 
est  iu  statu,  juxta  decisionem  Innocentii  III,  in 
d.  cap.  Cum  inier  corporalia.  Et  conseqnenter 
ille  status  erit  perfectionis,  juxta  dicenda  in 
pnncto  sequenti.  Imo  ait  Innocentius,  conse- 
crationem  nihil  addere  illi  statui,  quod  supra 
de  vinculi  immobilitate  declaravi.  Nam  res- 
pectu  operationum  perfectarum  aliqnid  addit, 
cum  phira,  et  satis  magna,  et  perfecta  possit 
facere  Episcopus  consecratns,  qu»  sine  conse- 
cratione  per  seipsum  perficere  non  potest ;  et 
ideo  fortasse  tunc  dicitur  esse  quasi  iu  statu 
consnmmato,  in  dicto  cap.  Heet. 

31  ■  Satisfit  secunda  parti  ejusdem  rationis 
duMtandi.  —  Deinde  ad  alteram  partem  de 
praslatura,  jam  ostensum  est  quomodo  habeat 
immobilitatem  ad  statum  sufficientem.  Nec 
obstat  qaod  illa  immobilitas  ex  jure  canonico 
pendeat ,  quia  etiam  fundatur  in  pacto  quasi 
intrinseco  illi  muncri,  et  per  jus  canonicum 


quasi  completur ,  qnod  fere  in  omni  statu  ii 
venitur.  Addo  denique,  cnm  hic  status  intrii 
sece  'pendeat  ex  confirmatione  Papae,  etiai 
modo  stabilitatis  suae  pendere  quasi  inlrinse* 
ex  modo  qno  Papa  iUnm  confirmat ;  quia  ipi 
est  prsecipunm  caput  in  terris  cujnscumqi 
Ecclesiae,  tam  universaUs  quam  particularis 
et  ideo  ejus  consensus  in  tali  vinculo  const 
tuendo  principalitcr  postulatur,  et  ab  il 
maxirae  pcndet  ejus  firmitas.  Per  jns  autei 
canonicum  declaratum  est,  Romanum  Pontil 
cem  uon  aliter  habere  ratum  tale  vinculun 
nisi  sub  ea  conditioiie  ,  ut  sine  suo  consen! 
dissolvi  non  possit ;  et  ideo  nihil  obstat,  im 
juvat ,  qnod  hsec  firmitas  ex  jure  canonic 
pendeat. 

CAPUT  XVII. 

UTRnX  TKMLKTl  SEGULA.RE8  EFISGOPIS  INFERIOREI 
VBL  ETIAM  FAROG^I,  SIKT  1»  STATO  PERPEI 
TIONIS. 

1 .  Aligva  sunt  ad  qucestionem  supponend 
—  Hsec  quaestio  tacta  est  in  rationibus  dufa 
tandi  in  praec^denti  capite  propositis ;  et  I 
Thomas  in  d.  q.  184  iUam  tractat,  qnia  est  ^ 
plenam  cognitionem  statns  perfectionis  nece 
saria.  Observandum  enim  imprimis  est,  in  J 
considerari  hos  Praelatos  praecise  ratione  mi 
neris,  secluso  voto  castitatis,  qnod  habent  i 
clerici  in  sacris  ordinati,  de  quo  statn  infi 
dicendum  est.  Unde  consequenter  suppoi^ 
mus  hos  non  esse  iu  statu  perfoctionis  acqu 
rendae ;  quod  a  fortiori  probaut,  quae  de  Epi 
copis  diximns  ;  ideoque  agimus  de  statn  pe 
fectionis  exercendae.  Deinde  supponimus,  « 
vi  soUns  ordinatiouis  non  esse  hos  praelatos  i 
statu  perfectionis  cxercendae  ;  quod  etiam  < 
his,  quae  de  Episcopis  diximus,  suaderi  potos 
Item  de  omnibns  clericis  infra  ordinem  sa.Qt\ 
dotis  constitutis  cst  id  manifestum ;  quia  < 
vi  solius  ordinationis  non  obUgantur  nec  d 
putantnr  ad  opera  perfectionis.  Et,  licet  r 
tione  status  clericalis  vel  specialem  aliqua 
obligationem  habere  possint  ex  praecepto  E 
clesise,  ut  ad  recitandas  boras,  vel  etiam  m 
jorem  vitse  bonestatem  ac  decentiam  requ 
rant,  nihilominus  hsec  omnia  non  attingui 
proprium  aliquem  perfectionis  gradum,  si 
pertinent  ad  communem  viam  prceceptorni; 
Nam  etiam  in  laicis  pro  diversitate  statnu 
possunt  plures  vel  pauciores  obUgationes  t 
periri.  Quapropter  status  taUum  clericoru 
Qon  excedit  communem  statam  vit«e  chri 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XVII.  UTRVM  PR/ELATl  SECULARES  EPISCOPIS  INFERIORES,  ETC. 


88 


tiaEX,  licet  iutra  latitudinem  illius  digniorem 
pdum  obtiDeat. 

i.  A%  tmfiice*  saeerdctes  in  statu  pcrfee- 
tnit  siat.  — Prdbatur  pars  affirmaliva.  — 
De  simplicibns  antem  sacerdotibus  nonuullnm 
Jabiam  esse  potest,  an  ex  vi  sacerdotalis  cha- 
nctcris  possint  dicl  in  statu  perfectionis  con- 
stituti.  Non  enim  desunt  qui  ita  sentiant ,  ut 
Ti,!ere  licet  in  Antonin.,  3  p.,  in  Prolog.,  §  4 
et  5;  et  August.  de  Ancon.,  lib.  de  Potest. 
Evles.,  q.  76 ,  art.  1.  Et  suaderi  potest,  quia 
(I  Ti  sni  ordinis  habcnt  proprium  vita;  insti- 
tctum  immntabile,  et  ad  excellentissima  ope- 
la.  qas  magnam  sanctitatem  et  perfectiouem 
n<]iurant,  ordiuatum  ;  nimii-um  ad  conse- 
rnniiam  corpns  et  sanguiuem  Domini,  et  ad 
o^trremium  Deo  divinissimum  sacrificium,  et 
ct  sacerdos  sit  mediator  inter  Deum  et  popu- 
Iim,  Domine  totius  Ecclesise  pro  fidelibus  in- 
t.Tt«>Jeiido.  Quse  omuiaadeo  sunt  excellentia, 
nt  si  comp-iretur  cons«cratio  Episcopi  ad  ordi- 
DiiioQem  sacerdotis,  in  eo  preecise  quod  una- 
fosqae  per  se  conftirt,  altior  videatur  sacer- 
codi  ordinatio  qnam  Episcopi  consecratio.  Er- 
n  accrdos  ex  vi  sai  ordinis  constituitur  in 
}lain  perrectionis  exercendee.  Et  confirmatur: 
nam  latione  sui  ordinis  tenetur  ad  majorcm 
ntspuritatem  qoam  omnes  inferiores,  et  ideo 
i^HJ  peccatam,  cseteris  paribus,  gravius  est, 
5t?entiunl  Gregor.,  in  Pastoral. ;  et  Ambros. 
ciOirTsost.jin  lib.  de  Saccrdotali  dignitate. 

X  Pm  %e§(Uita  osttnditur.  —  Contrarium 
lihilominasseutiuntD.  Thom.  et  Cajet.,  Ger- 
&!i,  et  alii  statim  citandi.  Imo  ctiam  Auto- 
Ei!ia!et.4neonalimitant  suam  sententiam,  di- 
«ites ,  presbyteros  lato  moilo  et  non  proprio, 
es!e  io  statu  perfectionis.  Potestque  suaderi 
D.  Thomae  scntentia,  quia  clerici  etiam  sacer- 
liotes  ei  vi  suse  ordinationis  non  obligantur 
il  perfieiendos  alios,  uec  ad  propriam  perfec- 
tijoem  aequirendam,  nec  ad  opera  superero- 
Qtioois,  preescindendo  nunc  a  voto  castitatis. 
£t  qaamvLs  teneautar  digne  ministrare,  in 
rem  satis&cinnt  huic  obligatioui,  servando 
pmtepta,  et  in  gratia  ministraudo.  Quam 
(M^tionem  habet  etiam  populus  christiauus 
fao  modo,  qaatcnns  tenetur  communicarc,  et 
<%ie  ad  tantnm  sacramentnm  accedere.  Quod 
Tffoliaec  obligatio  sit  major  in  sacerJote,  so- 
m  constituere  videtur  ditfereutiam  secuii- 
i^m  magis  et  minns,  intra  latitudinem  gene- 
nlisstatasvitiechrislianse,  quae  preeceptorum 
obsemtione  contenta  est,  et  habet  ordinem 
«1  gradus  juita  varias  personarum  condi- 
^ones  et  dignitates,  etiamsi  statum  perfec* 


tionis  non  profiteantnr,  nec  ad  illum  asoen- 
derint. 

i.  Resolutio  qucnstioms  fit,  saeerdotes  sal- 
tem  inehoative  esse  in  statu  perfecHonis.  —  Et 
nterque  modus  dicendi  potest  facile  defendi, 
quia  disseusio  videtur  esse  magis  de  modo  lo- 
quendi  quam  de  re.  Nihilominus  tamcn  nega- 
re  non  possum ,  quin  saccrdotes  habcant  ali- 
quo  modo  statum  perfectionis,  saltem  inchoa- 
tum ,  tum  quia  habent  sacrum  miuisterium 
vaUIe  excellcus,  ratione  cnjus  ad  magnam  ho- 
nestatem  et  virtutem  obligantur,  ut  docent 
Patres  scribentes  de  sacerdotio ,  prsesertim 
Chrysostomus  ct  Ambrosius.  Unde  D.  Thomas, 
q.  184,art.  8,  fatctur  majorcm  sanctitatem  rc- 
quiri  iusacerdote  propter  cxcellentiam  miais- 
terii,  quam  in  nou  sacerdote.  Et  Cajelanus,  iu 
eadem  quiestione,  art.  4,  dicit  ex  hypothosi, 
quod,  si  obligatio  ad  majorem  perfectionem 
sufiiceretadstatumperfectiouis,sacerdos  ex  vi 
sui  ordinis  esset  in  statu  perfectionis.  Ego  au- 
tem  supra  oslendi,  sacerdotemnou  minus  obli- 
gari  ad  oKteriorcm  quam  ad  intcriorem  virtu- 
tem ;  et  certe  in  Pontificali  Romano,  Isidoro 
et  aliis,  etiam  externa  muncra  perfcctiouis 
tribuuntur  sacerdoti,  ut  inferius  in  hoc  capite 
videbimus.  Quapropter  censeo  sacerdotes  ex 
vi  sui  ordiuis  habere  statum  altiorem  et  sanc- 
tiorem,  qui  ab  eis  uonnulla  peifectionis  opc- 
ra  requirit,  ratione  cujus  obligatiouis  merito 
dici  possunt  esse  aliquo  modo,  saltcm  inchoa- 
tive,  in  statu  perfectionis. 

5.  Opinio  affirmans  prtelatos  inferiores 
Episcopis  esse  in  statu  perfectlonis.—'  Nostra 
vero  quaestio  propriaest  de  praelatis,  vel  pas- 
toribus  animaium  inferIoribusEpiscopis,anex 
vi  preelationisseu  muneris  sui  simphciter  sint 
iu  statu  perfectiouis.  In  quo  puncto  indistincte 
de  omnibus,  parochos  etiam  indudeudo,  par- 
tem  affirmantem  docuit  Gerson  in  d.  tract. 
de  Statu  perfectionis,  alphab.  67,  litt.  V,  et 
sequentibus,  intertiaparte.  Sequitur  Henriq., 
Quodlib.  42,  q.  28  et  29 ;  et  Major,  4,  dist.  38, 
quaest.  7.  Fundamentum  hujns  scntentiffi  est, 
quia  isti  omnes  ex  vi  sui  muueris  obligantur 
ad  opera  valde  perfecta,  nin\irum,  ad  curan- 
dum  de  salutc  aUorum,  eos  illnminando  et 
perficiendo,  et  ad  auimam  pro  illis  ponendam, 
si  oportuerit.  Confirmatur,  quia  discipuli 
( hristi,  quos  specialiter  elegit,  et  misit  binos 
ante  faciem  suam,  Lnc.  40,  fuerunt  iu  aliquo 
statu  perfcctionis  snpra  communem  plebem; 
sed  illis  succedunt  parochi,  et  isti  iuferiores 
proelati,  ut  docet  Clemens,  epist.  1 ;  ergo  isti 
etiam  illum  statum  perfectionis  porticipaut, 
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suntque  in  secnndo  g^adu  post  Episcopos,  si- 
cut  iili  discipuli  post  Apostolos  in  secundo 
ordine  fuerunt,  teste  Hieronymo,  ep.  127  ad 
Fabiolam,  marg.  6. 

6.  Contraria  sententia  est  J).  Thomce.  — 
Contrariam  senteutiam  tradit  I>.  TliomaSj  in 
d.  queest.  184^  art.  6.  Ejusque  fundamentum 
cst,  quia  hi  prselati  nou  consecrantur  70to  ad 
biBC  munera  exercenda,  nec  ad  permanendum 
in  illis ;  et  ideo  dici  non  possunt  esse  in  statu 
perfectiouis,  etiamsi  dici  possint  habere  oOi- 
cium,  vul  ministerium  ad  perfectionem  perti- 
iieus.  Et  hanc  opiuionem  docet  ibi  Cajetamis, 
lieet  fateatur  diversitatem  fere  esse  de  modo 
loquendi,  quod  certe  magna  ex  parte  ita  est. 
Ut  ergo  verborum  contentionetn,  quoad  fieri 
possit,  evitemus,  et  rem  ipsam  explicemus, 
distiugnamus  illas  duas  voces,  itatus  et  'per- 
fectionii,  et  de  singulis  videamos  quomodo 
possiut  his  pastoribus  animarum  attribui ;  et 
inde  constabit  an  conjunctum,  scilicet,  status 
perfectionis,  iu  eis  reperiatur. 

7.  Anpreelati  inftriores  Episeopis  haheant 
immvtabilUatem,  et  ohligentur  ad  permanen- 
dum  in  suo  munere.  —  Pars  negativa.  —  Pro- 
latur  primo.—El^Tvcaum,  circa  statum  quoe- 
ri  potest  an  isti  iiabeant  in  suis  muneribus 
immutabilitatem  sufBcientem  ad  statum.  Et 
ut  quffistio  clarius  de  re  sit,  interrogatio  est 
an  isti  inferiores  pastores  teneantur,  et  in  ri- 
gore  obligentur  ad  permanendum  in  sao  mu- 
nere.  Nam  si  obUgantur,  habebunt  in  eo  mu- 
ncre  immobilitatem  ad  |statum  sufflcientem ; 
secus  vcro  erit  si  liberum  eis  est  ministerium 
illud  deserere.  In  hoc  ergo  puncto  D.  Thomas 
supra  Tidetur  negare  absolute  istos  inferiores 
animarum  pastores  obligari  ad  perseveran- 
dum  perpetuo  iu  suo  munere.  Idem  habet  in 
d.  qutpst.  184,  art.  6,  et  quaest.  198,  art.  7,  ad 
1.  Qui  fundatur  pnecipue,  quia  isti  pastores 
non  se  obligant  voto,  sicut  Episcopi.  Sed  si 
intelligatur  de  proprio  voto,  jam  ostensum 
est  etiam  Episcopos  non  obligari  voto;  si  vero 
sumatur  late  pro  pactovel  promissione  mutua 
et  onerosa  facta  cum  Ecclesia,  vel  praslato 
ejus,  unde  coustat  hos  pastores  non  habere 
obligationem  proportionatam  suo  muneri  ? 
Respondet  Gajetanus  non  babere  illam  de  jure 
divino,  sicutbabent  Episcopi,necde  humano, 
quia  scriptum  non  est.  Sed  de  hoc  pnsteriori 
jure  jnfra  dicetur.  De  priori  vero  jam  osten- 
sum  est,  etiam  Episcopos  non  babere  illam 
obligationem  absolute  de  jure  divino.  Si  au- 
tem  Episcopi  dicantur  illam  habere  medio 
pacto,  quia  uatorale  jus  obligat  ad  pacta  ser> 


vanda,  idcm  cum  proportione  dicetur  de  l 
iuferioribus,  quia  etiam  de  illis  dicetur  i 
pacto  obligari ;  nec  oppositnm  probat  Cajet 
nus,  ut  videbimus. 

8.  Prohatur  secundo.  —  Aliter  videtnr 
Thomas  probare  non  esse  in  his  pastorib 
obligationem  retinendi  curam  animarua 
quia  possunt  libere  eam  deserere,  ut  ad  st 
tum  religionis  transeant.  Id  enim  liberc  si: 
licentia  PapsB  vel  Episcopi  facere  possunt,  ju 
ta  d»!cretum  Concilii  Toletani  IV,  c.  49,  aii 
50,  ubi  sic  dicilur  :  Clerici,  qui  Monachon 
propositum  appetunt,  quia  meliorem  vitam  t 
gui  cupiunt,  liberos  eis  ab  Episcopo  in  mom 
lerium  largiri  oporiet  ingressus,  nec  interdi 
propositum  eorum,  qui  ad  contemplationis  c 
siderium  Iransire  nitunlur ;  habetur  in  ca 
unico,  19,  quaest.  1,  et  iu  q.  2,  r.  2,  de  his  q 
sub  Episcopo  curam  habent  animarum.  Ide 
statuit  Urbanus  Papa  II,  dicens :  Si  quis  h 
rum,  qui  in  Ecclesia  sua  sub  Episcopo  pop 
lum  retinet,  et  seculariter  vivit,  affiatus  Spii 
tu  Sanclo  in  aliquo  monasterio,vel  regula 
canonia  salvare  se  voluerit,  quia  lege  prita 
ducilur,  nulla  ratio  exigit  ut  a  lege  puhli 
constringatur.  Et  infra :  Quisquis  ergo  hoc  s} 
rilu  ducilur,  etiam  Episcopo  contradieente,  i 
liber  noslra  auetoritate.  Propter  quse  ju 
idem  docet  D.  Thom&s,  d.  qucest.  184,  a. 
et  qusest.  189,  art.  7. 

9.  ImpugHaiur  ratio  tradita.  —  At  vero 
hoc  signo  non  colligitur,  istos  prselatos  \ 
parochos  non  habere  obligationem  permane 
di  in  suo  munere  sufficientem  ad  statnm,  s 
ad  snmmum  probat  uon  esse  illam  obligati 
nem  omnino  absolutam,  sed  includere  conc 
tionem  non  repugnantem  statui  majoris  p< 
fectionis.  Probatnr  a  simili.  Nam  religios 
professus  in  una  religione  putest  secuudii 
jus  commune  transire  ad  arctiorem  religi 
'nem,  c.  Sane,  et  c.  Lieet,  de  Regularibu 
quod  non  obstat  quominusanteaessetinsta 
perfectionis,  licet  minus  stricto  vel  perfc-ct 
Et  ratio  est,  quia  immutabilitas  status  perfe 
tionis  per  se  solum  oppouitur  retroccssioi 
juxta  verba  Christi  Domini,  qne  ipse  D.  Th 
mas  allcgat,  Luc.  9  :  Qui  mittit  manwm  sua 
ad  aratrum,  et  respidt  retro,  wm  est  apt 
regno  Dei.  Et  ideo  non  excludit  ascensiim  < 
ulteriorem  gradum  intra  latiludinem  stav 
perfectionis.  HiBC  autem  ratio  non  miuus  pr 
cedit  in  curato  respectu  rcligiosi  status,  qua: 
iu  staln  rehgioso  inferiori  respectu  aitiorii 
ergo,  non  obstante  hac  hcentia  transeundi  t 
rehgionem,  potcrit  munus  pradatontm  inft 
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norum  esse  suiBcienter  immobile  ad  statum. 
10.  Sulviiur  instantia  Cajetani.  —  Instat 
Tt-ro  Cajetanus,  quia  si  curati  essent  in  statu 
perfectionis,  esseut  ia  altiori  statu  quam  re- 
ligioa,  quia  cssent  in  illo  ,.ut  perfectores,  et 
Bon  tautum  ut  perficiendi,  et  cousequenter 
noa  possent  ad  statum  religionis  trausire.  S<fd 
hoc  non  obstat,  quia^^licet  essent  in  statu 
pcriJectornm,  essent  in  illo  in  gradu  imperfec- 
to;  etmoraliter  est  melius  et  securius  esse  in 
stata  perfectionis  acquirendse.  Eo  vel  maxime 
qnod  totum  hoc  pendet  ex  jure  Ecclesiae,  quse 
ceciuitad  commune  honum  animarum  expe- 
dire,  iit  in  Episcopis  uon  fiat  mutatio  tam  fa- 
cik,  sicnt  ia  paroctiis,  quia  facile  potest  per 
E;>iscoporum  provideutiam  suppleri;  quod 
BOD  ita  erat  in  Episcopis. 

11.  Probatur  ierlio  eadem  pars  negativa. — 
.\liad  dcnique  signum  liujns  mutabilitatis  re- 
pt^Bantis  statui  affert  D.  Tbomas,  quia  isti 
fostwes  inferiores  possunt  renunciare  suis 
ofilciis,  seu  beneficiis  ac  dignitanus  sine  licen- 
tia;in  qno  differuut  ab  Episcopis.  Undc  colli- 
git,  eos  nou  habere  obligationem  perpetuam, 
qoam  Episcopi  habeut,  quia  in  obligatione  de 
st  perpetua  sohisPapa  potest  dispensare.  Ergo 
noQ  babent  inferiores  immobilitatem  ad  sta- 
tDm  necessariam ;  nam  bsec  nun  est  sine  obli  - 
catioce  de  se  perpetua.  Yerumtamen  etiam 
hse  ratio  non  caret  difficultate ;  duobus  euim 
ouHJis  potest  intelligi,  bos  proelatos  posse  ce- 
dcK  suis  muneribus  vel  officiis.  Primo,  quia 
tfia.  sua  voluntate  sine  depeudeutia  ab  aliquo 
Eoperiore,  et  siuc  violatione  alicnjus  jurispos- 
SQDt  id  facere,  quia  nuUa  obligatiune,  vel  di- 
rl&a,  vel  ex  lege  humana,  tenentur.  Secundo, 
qrjod  possint  id  facere  cousentiente  vel  dis- 
pensante  supcriore,  et  non  aliter.  Priori  mudd 
iiitdlexit  rationem  illam  Cajetanus.  Ait  enim 
sec  jure  divino,  nec  humauo  obligari  hos  mi- 
Distros  Ecclesise  in  suis  muneribus  perseve- 
nre,  quia  nou  invenitur  tale  jus  scriptum. 

12.  ImpugiuUur  probatio.  —  Sed  quoad 
hanc  partem  contrarium  videtur  certum.  Nam 
ia  cap.  AdmoHei,  de  Reuuuciatioue,  Alexan- 
ikr  III  enidaiii  Episcopo  mandat,  ut  nou  per- 
■iittat  saa  clericis  dimittere  Ecclesias  quas 
habent.  ipso  ineonsuJlo,  id  est,  imito,  ut  ibi 
agBificat  glossa,  et  exponit  Panormitanus,  et 
samitnr  ex  ahis  juribos,  in  qnibus  talis  re- 
nunciatio  sine  licentia  Episcopi  probibetnr, 
ot  patet  ex  cap.  Si  quit  vero,  cum  tribus  se- 
qoentibns,  et  cap.  ^piseoput,  de  loco,  7,  q.  1, 
Dbi  derici  prohibentur  deserere  suas  Eccle- 
sias,  vel  tnosire  ad  alias  sine  suorum  Episco- 


porum  licentia ;  et  si  faciant,  revocari  posse ; 
et  si  pertinaces  sint,  graviter  puniendos  esse 
decernitur.  Et  est  communis  sententia  Cano- 
nistarum,  quos  late  referk  Flammiu.,  lib.  7, 
de  Resignation.  benef.,  quffist.  i ,  a  principio. 
Eamdemqne  sententiam  supponit  D.  Tboma<, 
d.  q.  184,  art.  6,  dicens,  posse  arcbidiaconum 
vel  curatum  relinquere  suam  Ecclesiam  de  li- 
centia  sui  Episcopi,  ubi  liceutiam  tanquam 
necessariam  postulat.  Non  esset  autem  neccs- 
saria,  nisi  prsecederet  obligatio  saltem  cano- 
nici  juris. 

13.  Rejicitur  Cajetani  responsio. — Respon- 
det  autem  Cajetanus  bauc  licentiam  non  re- 
qtiiri  propter  probibitionem,  vel  quia  curatus 
sit  oLligatus  ad  perpetuam  curam  auimarum, 
sed  propter  oUigationem  fidelitatis  quam  debet 
Spiscopo,  eo  quod  offidalis  ejus  est.  Nam  hoc, 
ait,  quilibet  officialis  deiet  domino  suo.  Sed  im- 
primis  contrarium  colligitur  cx  dictis  juribus ; 
et  deinde  siue  jure  positivo  nulla  esse  possct 
talis  obligatio  fidelitatis  propria  et  rigorosa, 
id  est,  quae  sub  gravi  culpa  esset,  et  graviter 
ab  Ecclesia  pnniri  posset.  Utrumque  declaro. 
Quia  vel  ilk  obligatio ,  quam  fidclitatis  Caje- 
tanus  appellat,  est  mere  naturaUs,  id  est,  abs- 
quc  interventu  aUcujiis  pacti,  vel  dispositio- 
nis  legis  humanse,  sed  iutrinsece  orta  ex  ipso 
offioio,  ratione  cujus  dicitur  officialis  debere 
boc  domino  suo,  uisi  a  superiori  domino  vo- 
cetur,  ut  Cajetanus  ait,  etiam  si  speciale  pac- 
tnm  de  boc  non  intercedat,  nec  lex  ulla  id  dis- 
ponat.  Et  baec  obligatio  vcl  est  nuUa,  vel  ad 
summum  esse  potest  ex  quadam  honestate  vel 
decentia,  non  vero  ex  rigorosa,  et,  ut  ita  di- 
cam,  legali  obligatioue.  NuIIus  enim  faaiulus, 
operarius,  aut  minister  vel  ufficialis  alterius, 
tenetur  iu  snscepto  ministerio,  vel  alterius 
servitio  jiermanere,  si  de  illa  re  pactum  iuter 
eos  in  ipsa  conventione  non  prsecessit.  Nam, 
secluso  pacto,  sicut  dominus  liber  manet  ad 
dimitteudum  famulum  vel  officialem,  ita  et 
officialis  ad  relinquendum  dominum ;  quia  hoc 
postulat  mutua  lequaUtas,  si  alitcr  iuter  eos 
couventum  aon  sit;  nec  potest  dari  uaturale 
fundamentum  majoris  obligationis. 

- 14.  Infirmatur  uUerius  eadem  responsio.  — 
Igilur  ex  natura  rei  solum  cogitari  potestqni- 
dam  urbanitatis  titulns,  ne  quis  insalutato  do- 
mino  vel  preelato  recedere  videatur.  At  vero 
talis  obligationis  transgressio  vel  omissio  per 
se  non  sufflcit  ad  gravem  culpam  vel  poenam, 
secluso  jure  positivo  speciali.  £t  ad  summnm 
obligat  ad  petendam  licentiam,  non  vero  ad 
expectandnm  conseusnm.  In  his  autera  cura- 
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sit  vel  preelalis  inferioribus  obligatio  est  rigo- 
rosa,  etnon  esttantum  ad  petendam  licentiam, 
sed  etiam  ad  consensum  superioris  expectan- 
dum,  ut  ex  citatis  jAribus  et  Doctoribns  con- 
stat.  Imo  Episcopns  nonpotest  illam  licentiam 
dare  sine  gravi  causa,  ut  eadem  jura  dispo- 
nuut.  Et  specialiter  Pius  V,  in  Motu  proprio 
58,  m  Bullario,  et  incipit :  Quanta  EcclesitB 
Dei,  etc.  Deniqiie  ubi  uon  est  promissio,  nog 
est  profiria  obligatio  fidelitatis ;  ergo,  seclusa 
promlssione  seu  pacto,  non  potcst  talis  obli- 
galio  naturalis  affirmari ;  prajsertim  cum  idem 
Cajetanus  neget  teneri  curatos  ad  permanen- 
dum  in  suo  munere  ei  jure  divino  naturali. 
Quod  si  quis  dicat  ibi  intervenire  pactum  et 
promissionem,  in  qua  talis  obligatio  fundetur, 
instamns  imprimis  ad  hominem  contra  Caje- 
tanum,  qnia  luncnnlla  eritin  hoc  diffcrentia 
inter  Episcopos  et  inferiores  pastores.  Deinde 
interrogabim\is  unde  sit  annexum  illnd  pac- 
tum  tah  muneri ;  non  enim  ex  solo  jure  divi- 
nonaturah,quiaposset  Ecclesia  statuere  ahum 
roodum  conferendi  haec  officia  vel  beneficia, 
vel  recipiendi  hos  ministros  sinetanto  onere, 
nec  id  esset  intrinsece  malum;  ergo  funda- 
mentum  talis  obhgationis  semper  reducitur 
ad  jus  positivum,  quo  exphcatum  est  taha  mi- 
nisteria  cum  tali  onere,  vel  sub  tah  conditione 
conferri. 

15.  Non  requiritur  votwm  ad  status  immw- 
tabilitatem.  —  Quapropter ,  licet  D.  Thomas 
hanc  obhgationem  ex  pacto  vei  ecclesiastica 
lege  agnoscere  videatur  ,  qtiatenus  ait ,  qnod 
sine  hcentia  superioris  tale  officium  dimitti 
non  potest,  nihilominus  negat  sufficere  ad  sta- 
tnm,  quia  illa  Obligatio  non  est  tahs,  ut  solus 
Summus  Pontifex  iu  ea  possit  dispensare,  et 
aperte  declarat  vim  rationis  in  hoc  ponerc, 
(juod  isti  prselali  non  se  obhsant  voto  perpe- 
tuo  ad  retinendum  tale  munus ;  in  hoc  enim 
ponit  differentiam  inter  ipsos  et  Episcopos, 
propter  quam  dicit,  hos  esse  in  statu  perfec- 
tionis,  et  non  inferiores.  At  contra  hoc  cst, 
quia  supra  ostendimus  tale  votnm  non  essu 
simpliciteruecessarium  ad  statum  ,  nec  Epis- 
copos  habere  illud  distinctum  a  pacto  incluso 
in  conditione  sub  qua.Episcoi)atum  acceptant. 
Uude  sumitur  argumentum,  quia  iu  Episcopis 
sufficit  obhgatio  in  tali  pacto,  vel  in  Ecclesiee 
constitutione  fundata.  Ergo  sufficiet  etiam  iu 
inferioribus ;  nam  illi  etiam  snb  simili  condi- 
tione  et  tacito  paclo  tale  mnnns  acceptant. 

16.  Non  requiritur  quod  tolus  Papa  possit 
dispensare.  —  Neque  obstabit  quod  in  Episco- 
pis  nccessaria  sit  licentia  Papee ;  ia  aliis,  Epis- 


coporum  sufficiat.  Qnia  hoc  potest  inde  prove- 
nire,  quod  Episcopus  non  habet  ahom  supe- 
riorem  proximum  ;  inferiores  autem  habent 
Episcopos  superiores.  Unde,  quando  prslatus 
non  Episcopus  ex  privilegio  soli  Papae  subjec- 
tus  est,  non  potest  sine  liceutia  Papa;  suo  mu- 
neri  cedere,  juxta  capitulum  ultimum  de  re- 
nunciatione.  Et  ipse  Papa,  qnia  superiorem  in 
terris  non  habet,  per  se  pote^t  rennnciare  Pa- 
patui  sine  alterius  hominis  consensii,  jnxta 
pap.  1  de  Renunciat.,  in  6,  ibi :  lAbere  taUt, 
etc,  ubi  glossa  et  doctores  id  notant.  Ergo, 
sicnt  in  Episcopis  non  est  contra  rationem  sta- 
tus  quod  de  licentia  Papae  possint  Episcopa- 
tum  rehnqxiere,  ita  necin  inferioribus  prtela- 
tis  obstabit,  quod  ex  licentia  Episcopi  renun- 
ciare  valeant. 

17.  Non  ohstat,  guod  difficilius  dispenseiur 
cum  Episcopis.  —  Et  eadem  ratione,  non  ob- 
stat  quod  ha;c  licentia  difficilins  Episcopis 
quam  oteteri^oncedatur,  nec  quod  Episcopi 
non  possint  transire  ad  statum  religiosnm  sine 
lieentia  obtenta,  inferiores  vcro  possunt. 
Tnm  quia  htec  omnia  ei  positivo  jure  pen- 
dent,  et  quod  statuit  in  Episcopis,  posset  ctiam 
in  aliis  ordinare,  si  communi  bono  ita  esset 
necessarium.  Et  e  contrario  posset  etiam  jure 
Ecclesiastico  statni,  ut  Episcopus  ad  religio- 
nem  sua  sponte,  et  sine  speciah  licentia  trans- 
ire  posset ;  nam  hoc  ncn  est  contra  ullum  di- 
vinum  jus,  sicut  in  speciali  casu  id  concessum 
videtur  in  cap.  Per  tuas,  de  Voto.  Tum  etiam 
quia  illa  differentia  solum  est  secnndum  ma- 
gis  et  minus :  unde  solum  potest  ex  illa  in- 
ferri,  statum  Episcoporum  e.sse  firmiorem  et 
nobiliorem,  non  vero  quod  in  rehquis  non  sit 
ctiam  immobilitas  ad  statum  sufficiens.  Et  ra- 
tio  a  priori  est,  quia  quod  pacto  et  jure  com- 
muni  stabilitum  est,  de  se  est  morahter  satis 
firmum  et  stabile,  etiamsi  pcr  dispensationpm 
snperioris  mutari  possit.  Nam  id  quod  per  so- 
lam  dispensationem  alterari  potcst,  et  pendet 
a  voluntate  alterius,  moraliter  censetur  esse 
siibdito  per  se  impossibile ;  ideoque  contraria 
immobilitas  ad  statum  sufficit.  Pnesertim 
quaudo  ad  talcm  mutationem  magna  causa  de 
jurc  postulatur,  nt  in  prsesenti  casu  secun- 
dum  jura  neces.wium  est.  Denique  non  inve- 
nitur  major  firmitas  in  ipso  Sumroo  Pontifice; 
imo  illi  non  est  necessaria  ahcujus  hominish- 
centia,  vel  consensus,  ut  possit  abdieare  a  se 
papatum ;  et  nihilominns  ratione  illius  non 
roinus  cst  in  statn  quam  cteteri  Episcopi,  quia 
satis  esse  censetur  quod  habeat  de  se  pcrpe- 
tuitatem,  et  quod  iUam  mntationem  facere 
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noo  possit,  nisi  ex  graTissimi.<)  causis ;  ergo 
cam  proportione  similis  stabilitas  in  aliis  suf- 
ficiet. 

18.  ProbaMle  ett,  in  prcelatis  inferiorihus 
tnf/lcieatiam  iari  ad  statum,  seu  stabilem  vi- 
«wS  modnm.  —  Quod  ergo  spectat  ad  nomen, 
et  ratioDem  statas,  attenta  juris  dispositione, 
satis  probabili  ratioue  defendi  posset,  esse  in 
his  prelatis  inferioribus,  seu  in  munere  ac 
oUigatione  iiniuscujusque  illorum,  sufficien- 
tiam  ad  statam,  seu  stabilem  vivendi  modum 
oonstitDendum.  Idque  maxime  locum  habet 
imprimis  in  abbatibns,  vel  similibus  prselati.s, 
qni,  licet  non  sint  Episcbpi  quoad  consecratio- 
oem,  in  reliqnis  habent  jnrisdictionem  episco- 
|«l«m,  et  immediate  subsnnt  Papae ;  et  ex  vi 
fsa  mnneris  ita  suut  perpetuo  Ecclesiis  suis 
addicti,  ut  sine  licentia  Papae  ilUs  cedere  non 
Tos»int;  nam  isti  parum  ab  Episcopis  iu  stabi- 
]i;ate  diflerant.  Idemque  fere  est  de  quibus- 
dam  prslatis  religionum  perpetuis  ex  institu- 
tionesna;  ilii  cnim  ultra  statum  religiosum, 
<niem  ex  ti  professionis  babent,  ratione  mune- 
ris  dici  possunt  esse  in  statn  non  solum  aoijui- 
Rndi  perfectioncm ,  sed  etiam  perBciendi 
aiios,  ac  subinde  esse  in  statu  perfectionis 
«lerteDds.  Similes  Tero  prslati  tcI  regula- 
m,  Tel  si  qui  sunt  seculares,  qui  ad  ccrtum 
toDptts  triennii  Tei  sexennii  hujusmodi  curam 
habcnt,  non  potcrunt  ea  ratione  dici  in  sta- 
tD,  5ed  in  officio,  Tel  dignitate  quadam.  Deni- 
qoe  inferiores  pastores  et  curati,  licet  ex  Ti 
jiins  (Dt  dicebam)  Tideantur  immutabilitatem 
hat«re,  nihilominns,  considerato  communi 
va,  qoo  rereptnm  est  ut  iaciilime  mutenlur, 
tt  eonseqnenter  ut  talia  beneScia  non  assu- 
niant  animo  permanendi  in  illis  perpetuo,  sed 
vA  ad  alia  pingniora  asrendendi,  Tel  renun- 
tiaDdi  enm  aliqno  emolnmento,  Tei  simplici 
{■«nsione,  sine  obligatione  auimarum ;  hoc, 
ioijnam,  usu  considerato,  satis  probabilis  mo- 
dus  ktquendi  est,  quod  isti  non  statum  assu- 
vxn,  sed  ministerium,  officinm,  Tel  dignita- 
tem  ecclesiasticam,  pro  illo  tempore  habere 
dirantor. 

49.  A%  exparte  objecti  detvr  ratio,  cur  prre- 
teti  inferiores  sint  in  statu  vel  offido perfietio- 
V!  exTceudtg.  — Jam  vero  sequitur  alterum 
nembmm,  an  ex  ]iarte  objecti  seu  materiae 
Bt  in  his  mnneribns  sufficiens  ratio  ob  quam 
isti  pielati  in  statn  perfectionis  esse,  vel  certe 
offieiam  perfectionis  exercere  dicantnr.  Est 
aotem  sermo  uon  de  perfectione  acquirenda, 
Dam  roDStat  faos  prselatos  ex  vi  sui  muneris 
non  profiteri  coosiliorum  observantiam,  nec 


alia  media  quse  ad  perfectionem  acquirendam 
per  se  conducnnt ;  quia  eomm  munera  per  se 
non  ad  propriam  perfectionem,  sed  aliornm 
profectum  ordinantur,  ut  ex  dictis  de  Episco- 
pis  a  fortiori  constat.  Igitur  sermo  est  de  per- 
fectione  exercenda.  In  quo  puncto  negari  non 
potest  quin  isti  pastores  multum  participent 
de  perfectionis  obligatione  et  exercitio  ex  vi 
sui  mnneris,  siTe  Tocetur  status,  siTe  offi- 
rium.  Et  hoc  maxime  intendunt  rationes  pri- 
mee  opinionis.  Et  abstrahendo  a  nomine  s(a~ 
tvs,  id  fatetur  ex  parte  D.  Thomas,  in  d.  q. 
184,  art.  6,  ad  3,  ubi  de  his  inferioribns  praj- 
latis  ait,  magis  hahere  offidum  ad  perfectio- 
nem  pertinens  ,  guam  xtatum  perfectionis ; 
quod  quidem~si  intelligatur  ratione  nominis 
status  Tel  offlrii,  erit  facile  in  his  qui  temjjo- 
ralem  tantnm  administrationem  habent;  in 
aliis  Tero,  qni  habent  illam  ex  se  perpetuam, 
habet  difficultatem  jam  tractatam. 

20.  Quam  diferentiam  constituat  D.  Tho- 
mas  inter  Episcopos  el  Pralatos  inferiores  in 
exereendis  operiius  perfectionis.  —  At  vero 
D.  Thomas  (ut  etiam  Cajetanus  interpreta- 
tur)  id  Tidetur  intelligere  etiam  ratione  modi 
exercendi  illa  opera,  qu»  ad  perfectionem 
pertincnt ;  uude  inter  hos  inferiores  et  Epis- 
copos  differentiam  constituit :  Qitia  pastorale 
offidum  et  obligatio  ponendi  animam  pro  ovi- 
bus  ad  Epitcopos  principaliter  perlinet,  ad  in- 
ferioret  tolum  secnndario,  et  ministerialiter, 
quantum  eis  ah  Episcopo  committitur.  Et  Ca- 
jetanus  addit :  QuodEpiscopi  assumunt  curam 
animarum,  ut  agentia  principalia,  curati  vero 
assumunt  curam  animarum,  ut  offieiales  prin- 
cipalium  ageniium.  UnJe  infert,  eos  non  te- 
neri  naturali  obligatione  ad  non  deserendam 
cnram  animarum  :  Quia  offidales,  ait,  in  vir- 
tttte  principalii  agentis  operantur,  ut  instru- 
menta,  et  sicut  dliena  agunt  virtute ,  ita  alie- 
nam  exeguuntur  ohligadonem.  Unde  in  solu- 
tione  ad  2  ejusdem  articuli,  dicit  D.  lliomas, 
et  defendit  Cajetanus,  inferiores  prselatos  com- 
parari  ad  Episcopos,  tieut  balivi  vel  preeposili 
ad  regem. 

21  Episeopi  perfectiori  modo  Aahent  pas~ 
toralem  curam,  quam  paroehi.  — Probatur.  — 
Hanc  vero  doctrinam  late  impngnant  Henr. 
Gerson  et  Major  supra.  Ne  antem  propter  de- 
fendendum  modum  loquendi  (inquo,  ut  dixi, 
magna  ex  parte  htec  qnaestio  de  perfectione 
hujiis  status  versatur )  aliqua  falsa  in  aliis 
materiis  et  rebus  gravioribus  asserantur,  sup- 
pono  primo  Episcopos  altiori  et  perfectiori 
modo  babere  pastoralem  curam ,  qnam  paro- 
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chos.  Patet,  quia  Episcopatns  a  commnm  ot- 
ficio,  vel  potestate  sacerdotis  jure  divino  dis- 
tinguitur.  Differt  autem  ,  tanquam  in  altiori 
gradu  et  ordine  constitutus,  vel  quoad  po- 
testatem  ordinis ,  ut  est  certnm,  vei  quoad  po- 
testatem  jurisdictionb,  ut  illi  existimant,  qui 
putant  jurisdictionem  Episcoporum  cssc  de 
jure  divino.  Sed  quia  hoc  forte  verum  uon 
est,  probabilius  dicitur  excellentiam  Episco- 
porum  in  jurisdictione  esse  do  jure  ordinario 
Ecclcsiastico,  juri  divino  valde  consentaneo. 
In  hoc  ergo  sensu,  verum  est  Episcopos  priu- 
cipalius  babere  curam  pastoralem  quam  pa- 
rocbos.  Quia  illi  sunt  quasi  principes  Eccle- 
siarum,  et  babcnt  universaliorem  curam,  et 
magis  independentem  quam  parochi.  Nihilo- 
minus  tamen  nddendum  est,  inferiores  prtela- 
tos  eliam  csse  ordinarios  pastores,  et  exercere 
illam  curam,  non  ut  instrumenta  Episcoiio- 
rum  vel  oiHciales ,  seu  quasi  vicarios  eorum, 
sed  ut  causas  proximas,  sua  propria,  et  in  suo 
ordine  priucipali  virtuie  operantes. 

22.  Declaratur  dUtinguendo  tres  inferiorum 
pattorum  gradus.  —  De  primo  gradu.  —  In 
seeundo  gradu.  —  Declaratur  distiugucndo  in 
bis  inferioribus  pastoribus  tres  gradus  :  uuus 
est  quorumdam  praelatorum  carentium  Epis- 
copali  consecralione ,  et  consequenter  inferio- 
nim  Episcopis  in  potestate  ordinis,  et  nihilo- 
miuus  sequalium  illis  in  potestate  jurisdictio- 
nis,  cum  e.xemptione  ab  ordinariis  Episcopis, 
et  indepeudantia  ab  illis ,  et  cum  immediata 
subjectione  et  dependentia  solius  Apostolicie 
Sedis.  Et  dc  bis  clarum  est  exerccre  pastora- 
lem  curam  ut  causas  principales.  Quia  non 
minori  virtute  opcrantur  quam  Episcopi  in 
omnibus  illis  effectibus  et  actibus  hierarchicis, 
qui  a  charactere  seu  consecratione  Episcopali 
nonpendent;  ut  sunt  illuminatio,  purgatio, 
et  perfectio  subditorum ,  etc. ,  et  eamdem 
obligatioucm  habcnt  cum  sequali  etiam  de- 
pendentia  a  Papa.  Secnndns  gradus  istorum 
prselatorum  est,  Archidiaconorum  vel  simi- 
lium,  qui  jurisdictionem  quidem  Episcopalem 
ordinariam  participant ,  non  tamen  totam , 
nec  cnm  exemptioue  seu  recu(su  immediato 
ad  Summum  Pontificem.  Et  de  his  etiam  ma- 
nifestum  videtur,  exercerc  pastoralem  curam, 
ut  causas  principales;  tum  quia  ex  vi  .sui  mu- 
neris  habent  illam  curam  quam  exercent ,  et 
non  potest  Episcopus  illam  auferi-e;  tum 
ctiam  quia  possunt  jurisdictionem  suam  dele- 
gare,  quod  est  siguum  ordiuariee  jiirisdictio- 
uis,  quse  in  suo  ordine  principalis  est.  Tum 
prteterea  quia  subordinatio,  quam  retiuent  ad 


Episcopum,  non  est  contra  principalem  cnram 
in  sno  ordine,  qnia  etiam  Episcopi  jurisdictio 
aliquo  modo  est  subordinata  Archiepiscopali. 
Nam  in  naturalibera  etiam  causa  proxima 
principalis  est ,  etiamsi  ab  universaliori  pen- 
deat,.ut  evidentius  ex  sequenti  puncto,  et  a 
fortiori  constabit. 

23.  /a  terlio  gradu. — In  tertio  igitnr  gradn 
constituuntur  parodii  particuIariumEccIesia- 
rum,qui  proprie  non  comprehenduntur  nomine 
prselatorum,  juxta  commuocm  usum  )nris,  et 
modum  loquendi  Doctomm.  Nam  prselati  pro- 
prie  dicuntnr ,  qui  jurisdictionem  ordinariam 
etiam  in  externo  foro  ecclesiastico  habent; 
isti  autem  parochi  non  habent  ordinariam  ju- 
risdictionem  externam ,  et  ideo  proprie  pree- 
lati  non  dicuntur.  Nihilominus  tamen  sunt 
proprii  pastores,  sicnt  in  jure  vocantur,  vel 
comprebenduntur  snb  nomine  proprii  sacer- 
dotis,  in  cap.  Omnis  ulriusque  sexus,  de  Pce- 
nit.  et  romis.  Quapropter  juxta  materije  ca- 
pacitatem  non  possnnt  dici  ofiiciales  Episco- 
porum,sicut  est  vicarius  ejus,  vel  officialis, 
vulgariter  dictus  prov^sor  ;  sed  sunt  proprio 
pastores  in  sno  gradu ,  et  a  merceuariis  dis- 
tiuguuntur,  quos  etiam  Christus,  Joan.  8,  pro- 
priis  pastoribus  opponit.  Uude  nou  sunt  eliam 
proprie  instrumentales  causse  respectu  Epis- 
coporum,  sed  sunt  causa:  proximse  principa- 
les,  juxta  materiffi  capacitatem.  Nam,  Ucet 
respectu  Christi  Domini  sint  caus^e  instrumen- 
tales,  et  ministri  ejus ,  hoc  modo  etiam  Epis- 
copi,  et  ipse  Summus  Pontifex  snnt  cause  iu- 
strumentales.  Tamen,  sicut  Episcopi  dicuntur 
cansse  principales  moraliter,  quia  habent  pro- 
prium  jus,  et  potestatem  quasi  propriam  et  in- 
trinsecam  adsuum  munus  excrcendum,  itaet 
parochi  in  suo  ordine  sunt  domini  snorum 
beneficiorum,  et  propriam  potestatem  ac  offi- 
cium  exercent ,  et  propriam  obligationem 
adimpleut,  et  non  tantum  alienam  exequim- 
tur. 

24.  B«M  postUHt  parochi  dici  veri  pastores, 
licet  sint  coadjutores  et  subordinali  Episcopis. 
—  Proiatur,  —  Nec  refert  quod  parochi  sint 
quasi  coadjutores,  nam  etiam  Episcopi  sunt 
cooperatores  Pontificis,  et  in  partem  sollicitu- 
diuis  vocati,  non  in  plenitudiuem  potestatis, 
ut  dixit  Vigilius  Papa,  epist.  1,  c.  ult.,  et  re- 
fertur  in  c.  Qui  se  seit,  2,  q.  6,  ubi  etiam  ha- 
bet  illam  sententiam  :  Qui  se  scit  aliis  esse 
prcepositum,  non  moleste  ferataliquem  sibi  esst 
pralaium.  Quam  in  simili  casu  docuit  Julius  I, 
epist.  1,  in  fine;  et  Leo,  cpist.  82,  alias  84, 
c.  7,  per  quam  insinuaat,  quod  licet  Episcopi 
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nnt  Toi  pastores  principales  in  suo  ordine, 
iuhi]oniinas  subsnnt  superiori  padtori ;  ita  in- 
f«riorespastoressuntin  suo  gradii  proprii  pas- 
tores,  licet  Episcopis  subordiuati  sint. 

23.  Comfirmatuy  lUlerius  «x  ConeUio  Tri- 
itmtif».  —  Potest  coniirmari  ex  Ck>nciIio  Tri- 
dentino,  sess.  23,  c.  1 ,  de  Reform. ,  ubi  cum 
TeUet  praeeepta  de  residentia  Episcoponim  et 
parorlMMram  tradere,  generaliter  de  pastoritras 
loqaens,  hoc  jacit  fundamentum  :  Divino 
prteeepto  mandeUuM  etse  omtiibut ,  quiius  ani- 
mtrum  cura  eommissa  est,  otes  suas  agnosee- 
n,  pro  his  saerificium  oferre  ,  verbique  divini 
frifiieatione ,  Sacramentorum  adminitiratio- 
%f,  ae  honorum  omnium  operum  exemplo  pas- 
eere,  etc,  pauperum,  aliarumque  miterabi- 
lium  pertonarum  euram  gerere,  et  in  catera 
»*ura  pasloralia  inevmbere ,  ex  quo  funda- 
mnito  inrert  obligationem  Episcoporum  ad 
residendum ;  et  postea  subinfert  :  Eamdem 
tmuino  de  curatis  in/erioribus,  et  aliis  quidus- 
amfue,fuideneficium  alifuod  Bcclesiattieur», 
nram  a»imarum  Aabent,  oblinent ,  Saero- 
meta  Synodttt  deelarat  et  deeemit.  In  qno 
(ODtextu  manifeste  sentit  Goncilinm  parocbos 
eamprehendi  sub  propriis  pastoribus ,  quibus 
per  se  et  ex  officio  convenit  animarum  cura, 
qnos  etiam  a  mercenariis  distinguit ;  ergo 
KDtitnon  es?e  tantum  officiales  t£piscopornm, 
qnari  minislros  vices  ipsonim  gerentes,  et 
instmmenta  aliena  virtnte  operantia,  seu  alie- 
oam  obligationem  exequentia ,  sed  esse  pro- 
prios  pastores,  quibus  per  se  a  principe  pasto- 
mm,  sen  domino  totins  gregis  ovinm  cura 
demaudata  est.  Ex  quo  addit  Gerson,  statum, 
sen  manns  parochorum  csse  de  joru  divino, 
et  de  Christi  institutione,  ita  ut  non  possit  a 
Pontifice  tai\i  ab  Ecdesia,  sicnt  non  potest 
anferri  status  Episcoporum ,  quia  etiam  paro- 
chi  ad  integmm  ordinem  bierarchicum  a 
Christo  institutum  pertinent.  Estque  hoc  pro- 
babile,  tnm  ex  antiquissima  traditione ,  tum 
qoiaad  bonnmregimenEcclesiee,  et  salutem 
animaram  est  Becessaria  htec  parocbianim 
distiDctio,  et  propriomm  parocboram  institu- 
tio;  sed  qaia  hoe  iucertum  est,  in  proprium 
opns  de  ordine  et  ecdesiastica  bierarchia ,  id 
reservamas.  Nnnc  enim  uobis  sufficit  quod  de 
{ado  manns  hoc  parochoram,  tanqnam  pasto- 
nle,  cnm  propria  potestateet  jure,  seu  quasi 
domiiii'1  sit  inslitntum  ;  sive  institutio  sit  ab- 
solatedcjuredivino,  sive  per  Ecclesiasticum 
complela  sit. 

96.  Omnet  in/eriores  pastores  habere  stalum 
fin  iMHHM  etereendi  aetionet  vUat  fer/icta; 


asserunt  pradieti  auetoresl—Probaiur  ex  Con- 
eillis.  —  His  ergo  positis  tanquam  in  re  ipsa 
certis,  coUtgunt  praedicti  auctores,  omnes  in- 
feriores  pastores  habere  statum,  vel  proprium 
munus  et  obligationem  exercendi  actioues  vi- 
tie  perfectse,  ac  subinde  esse  in  statu  perfectio- 
nis  exercendce.  Quod  videtur  suad>jri  satis 
probabiliter  ex  verbis  allegatis  Concilii  Tri- 
dentini,  nam  illae  actiones  pastorales,  quas 
numerat,  magnam  perfectionem  in  pastore 
requirunt;  prffisertim,  pascere  gregem  verbo  et 
ezemplo  tn  omni  bonorum  operum  genere,  sa- 
crificium  et  sacramenta  digne  offerre  et  minis- 
trare,  et  corporalibus  ac  tpiritualttut  operi- 
bus  misericordice  incvmbere.  Ergo  status,  qul 
ad  haec  et  similia  pasloralia  opera  obligat,  ex 
parte  materia  status  est  perfectionis  exercen  • 
dse.  Probatur  consequentia,  tum  quia  status, 
qni  obligat  ad  acliones  perfectas,  et  ad  frc- 
quentem  earum  nsum,  status  perfectionis  est; 
sed  talis  est  status  boram  parochornm ;  ergo. 
Tum  etiam  quia  statiis,  ex  natura  sua  suppo- 
nens  et  requirens  in  persona  sufflcientem  vir- 
tutem  ad  opcra  ex  geuere  suo  perFecta,  et  vi- 
tandi  contraria,  merito  dici  potest  status  per- 
fectionis;  talis  autem  esthic  status,  ut  exver- 
bis  Goncilii  colligitur.  Et  confirmari  optime 
potest  ex  his  qus  de  his  muncribus  et  minis- 
tris  eorum  tradit  Basilius,  in  Regul.  moral., 
reg.  70,  prsesertim  cap.  10, 11,  13,  16,  19  et 
scq.,  et  reg.  80,  c.  11  ct  seq.,  ubi  de  pnedica- 
toribus  verbi  Oci  loquitur,  a  fortiori  autem 
bos  comprebendit,  quibus  ex  officio  munns 
hoc  couvenit. 

27.  Confirmatur  ulteriut  ex  Pontifieali  Ro- 
mano.  —Unde  confirmari  hoc  potest  secundo, 
nam  in  Pontificali,  inter  alia  mnnera,  bsc 
duo  tribunntur  sacerdoti,  scilicet,  prcetae  et 
prtedicare,  et  snbditur  inferius,  hos  designatos 
esse  in  septuaginta  discipulis  a  ChristQ  electis, 
quos  binos  aute  se  misit :  Ut  doeeret,  ait,  verbo 
timul  etfaeto,  minittrot  Jfeeletiaf  tuee,  fiie  et 
opere,  iebere  ette  perfltctos.  Tribunntnr  autem 
sacerdotibus  illa  munera,  non  quia  ex  vi  so- 
liua  ordinationis  jus  gubernaudi,  seu  cxercen- 
di  pastoralem  ruram,  et  preedicandi  accipiant; 
sed  quia  ad  illos  fiues  inter  alios  ordinantur, 
ct  qnasi  proxime  disponuntnr.  Et  sic  etiam 
dixit  Isidoras,  1.  2de  Div.  offic,  c.  7:  Sacer- 
dotibus,  sicut  Episeopis  dispensatio  mysterio- 
rum  Deicommissa  est;  prasuntenim  Ecdesia 
Christi;  el  in  eonfectioM  divina  eorporis  et 
sanguinis  consortes  cum  Episcopis  sunt;  timili- 
ter  et  i»  doetrina  popuiorum,  et  in  o/fieio  pra- 
tUeationis. 
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LIB.  I.  DE  STATH  PEWECTlONlS,  VARIISQUE  ILLIUS  MODIS. 


28.  Non  infringit  superiorem  retoMioneM 
este  Fpiseopo»  tn  aliiori  gradu  perfectionis.-— 
Nec  obstabit  quod  Episcopi  siat  in  altiori  gra- 
dii  perfcctionis,  quam  isti  inferiores  praelatl 
ygI  cnrati.  Quia,  sicut  in  statibns  acquirendee 
perfectionis  unns  esse  potest  perfectior  alio, 
ut  postea  videbimus ,  ita  etiam  sub  communi 
stntu  perfectioiiis  exercendee  potesl  esse  varie- 
tas  ct  ineequalitas  in  gradu  perfectionis.  Sio 
ergo  dubitandum  non  est  qoin  Episcopi  sint 
in  altiori  gradu  perfectionis  quam  inferiores 
pra?lati,  quia  quo  universaliorem  et  principa- 
liorem  hahent  cnram,  eo  ad  illuminandum 
excellentins,  roagisque  perficiendos  alios  verbo 
et  cxemplo  obligantur.  Unde  pecnliari  etiam 
potestate  ordinis  ex  officio  possnnt  alios  confir- 
mare,  presbyteros  ordinare,  Episcopos  conse- 
crare,  et  per  potestatem  jurisdictionis  altio- 
rem  et  universaliorem  providentiam  dicecesis 
su«e  hahere  tenentur;  et  simul  congregati  in 
Conciliis,  etiam  in  nniversalem  Ecclesiam  ali- 
qnem  infiuxnm ,  saltem  suffragium  ferendo, 
hahere  possunt.  Ideoque  excellentiorem  virtn- 
tis  et  perfectionis  statum  munus  illud  postu- 
lat.  Hoc  autem  non  obstat  quominns  etiam  in- 
feriores  praslati  in  statu  perfectionis  sint,  qua- 
tcnus  ad  mnlta  opera  ejusdem  rationis  desti- 
nautur,  licet  non  eodem  mado,  nec  in  tam  ex- 
cellenti  gra(7n.  Imo  etiam  sub  ipsis  Episcopis 
invenitur  varietas  et  insqnalitas.  Nam  infe  - 
riores  prtelati,  qui  participant  jurisdictionem 
cpiscopalem,  ad  plura  et  perfectiora  opera  oh- 
ligautnr ;  et  ideo  proximi  suut  Episcopis  in  sta- 
tu  perfectionis ;  et  qui  inter  eos  suut  exetapti, 
videntur  etiam  ad  majorem  perfectinnem  ob- 
ligari,  vel  ineis  supponi  dehere;  quiaqno  su- 
periori  modo  magisque  independenti  operan- 
tur,  eo  perfectiores  et  aptinres  ad  tale  regimen 
supponunttu:.  Deuique  in  infimo  gradu  erunt 
curati,  quia  magis  limitatam  hahent  spliseram 
et  actionem;  nihilominus  tamen  aliqua  ex 
parte  illum  statum  participant,  quatenus  ex 
officio  eisdem  operibus  perfectionis  magna  ex 
parte  incumhunt. 

29.  Probdbile  est  i»/erioret  preplatos,  etiam 
parochos,  esse  dliquo  modo  i%  staiu  perftetionit 
exercendte.  —  £x  his  ergo  quse  de  immutahi- 
litate  horum  praelatorum  iuforiorum  in  suo 
munere,  et  de  perfectione  opernm  eorumdem 
rounerum  dicta  sunt,  videtur.probabiliter  col- 
ligi,  bos  pnelatos  seu  pastores  animanim  esse 
aliquo  modo  in  statu  pcrfectionis  exercendffi^ 
non  acqnirenda; ,  seu  in  statu  perficieutium, 
non  perficiendornm,  maxime  si  cnm  munere 
bujusmodisacerdotalisordoconjungatur.Nam, 


sicntlnnocentius  III  dixit,  conjugium  episcopi 
cum  sua  Ecclesia  consecratione  consummari, 
si  institutio,  sen  collatio,  ant  electio^  etcouGr- 
matiointali  praelationeaut  beneficio  antccedat, 
ordinarie  vero  solet  prsecedere  ordinatio  sa- 
cerdotalis.  Et  ideo  diximus  supra,  per  illaoi 
qnasi  inchoari  statum  perfectionis  simplicium. 
sacerdotnm ;  nnnc  verc  addimus,  addita  pas- 
torali  cura  compleri  quodammodo  in  suo  gra- 
du  aliqualem  statum  perfectionis  hnjusmodi 
prselatorum.  In  quo  aliquid  considerari  potest 
pertinens  ad  perfectionem  vitae  contemplati- 
vse,  et  aliquid  vitse  activas,  et  primum  habere 
ex  Ti  sacrse  ordinationis;  secundum  antem  ex 
vi  prselationis.  Nam  ratione  ministerii  consc- 
rrandi,  et  offerendi  eorpus  Clxristi,  quod  per 
sacerdotalem  ordinatiouem  accipiunt,  ad  al- 
tiorem  rerum  divinarum  considerationem , 
majoremquc  animi  puritatem  obligantur;  ra- 
tione  vero  praslationis  tenentur  saluti  proxi- 
morum  procurandse  incumbere.  Et  qnia  ex  vi 
ordinatiunis  et  susceptionis  talis  muneris  ad 
utraque  opera  perpetuo  dicantur,  nou  iucon- 
grue  dicuntur  esse  in  statu  perfectionis  dicto 
modo,  licet  in  gradu  inferiori  vel  infimo  illiiis 
ordinis,  ut  explicatum  cst.  Et  sane  quamTis 
D.  Thomas,  Cajetanuset  alii  iu  modo  loqucndi 
differant,  in  re  non  discrepant.  Nam  idem- 
met  D.  Thomas,  Malth.  5,  in  ultimis  verbis, 
distinguens  statum  perfectionis  viee  iu  tria 
mcmbra,  unum  vocat  ordinis,  alium  prselatio- 
nis,  et  tertium  religionis,  sigiiificans  non  so- 
lum  prffilatos  omnes,  sed  etiam  clericos  esse  in 
statu  perfectionis.  Unde  aliqni  couciliant  illas 
sententias,  dicentes  bos  prselatos  uon  simpli- 
citer,  sed  tantum  secundum  quid  esse  in  statu 
pcrfectionis,  quod  facile  potest  admitti,  uec  de 
vocibus  coutendendum  est;  et  res  ipsa  in  se- 
quenti  capite  decimo  octavo  explicabitur. 

CAPUT  xvin. 

UT&nif    STATUS    EPISGOFOKUlf    FX&FKGTIO&    SIT, 
QCAM  STATCS  BELlGIOSORnH. 

1.  Comparatio  nou  fit  inter  personat,  sed 
inter  ttalus.  —  Hsec  comparatio  odiosa  videri 
potest,  et  ideo  vitanda,  ut  tetigit  Waldens., 
lib.  3,  tom.  3,  de  Sacramental.,  tit.  9,  c.  8. 
Verumtamen  facile  tollitur  iuvidia,  si  et  pru- 
denter  ac  modeste  tractetur,  simulqne  consi- 
deretur  non  fieri  comparationem  inter  perso- 
nns  vel  merita  earum,  sed  iuter  status,  eorum- 
que  conditiones  seu  qualitates.  Vel,  ut  dixit 
D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  8:  Comparatio  fit* 
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CAP.  XVUI.  UTRUH  STATUS  EPISCOPORUll  PERFECTIOR,  ETC. 


tsffttureopfrum,  «o»  ex  charitale  optraniis, 
sirut  Chrishis,  Luc.  1,  vitam  contcmplativam 
Mivs  praetulit,  dicens :  Maria  optimam  par- 
tm  degU.  Sic  ergo  comparatio  non  est  odiosa, 
$f  peque  in  discursii  hujus  materiaB  occurret. 
Fortase  tamen  videbitur  hoc  loco  prsepostera 
dicta  comparatio,  quia  nisi  sint  extrema  co- 
gnita,  non  potest  inter  ea  comparatio  iieri; 
hactCDOs  autem  nondum  explicuimus  religio- 
fum  statum ;  quomodo  crgo  possumus  illum 
cnm  alio  statu  comparare?  Verumtamen  ad 
comparationem  faciendam  sufEcit  uobis  gene- 
ralis  divisio  snperins  data  de  statu  perfectio- 
nis  exercendee  vel  acquirendae.  Nam  hsc 
membra  seeundum  generales  ratioues  suas 
satis  explicata  snnt,  et  secundum  illas  tantum 
«tatns  prselatorum  et  religiosorum,  quasi  ex 
generesno,  comparamus.Inhacautemcompa- 
Ktione  duo  possunt  inquiri :  unum  est,  quis 
statos  istorum  sit  perfectior,  comparando  ma- 
ximnm  et  perfectissimum  statum  imius  ordi- 
nis  ad  maximum  alterius.  Alind  est,  singulos 
status  unius  generis  cumsingulis  alterius  con- 
lerendo ;  ex  his  autem  comparationibus,  prior 
in  pneseoti  capite  definitnr,  quia  reducitur 
ail  comparationem  status  episcopalis  cum  re- 
ligioso;  de  altera  vero  in  cap.  i9  dicemus. 

i.  CoudusiOy  Bfiscoforum  statum  guocum- 
fu  ttatu  religiotorum  perfectiorem  ette.  — 
Keo  ergo  e^scoporum  statum  esse  pcrfectio- 
rem  qnocumque  statu  religioso,  ac  subinde 
statom  perfectionis  exercendee  perfectiorem  ex 
SQO  genere  esse,  quam  statum  acqiurendse 
perfectionis.  Haec  posterior  pars  clara  est,  quia 
comparatio  ex  genere  fit  sccundum  suprema 
capita  ntriusqne  extremi ;  in  statu  autem  per- 
fectomm,  seu  perfectionis  exercenda:,  episco- 
patos  est  snmmus ;  ergo  si  ille  excedit  omnem 
statum  perfectionis  acquirendee,  profecto  ille 
status  prselatorum  ex  genere  suo  perfectior  est. 
Prior  igitur  pars  probatur  imprimis  ex  Conci- 
liis,  Pontificibus,  et  aliis  Patribus  c.  13  alle- 
gatis,  qni  non  solum  dicunt  episcopos  esse  in 
statn  perHectorum,  sed  etiam  esse  in  subUmi- 
tate,  cni  nullus  alins  status  potest  adeequari. 
Deinds  |n«batur  ex  opemm  excellentia,  ad 
qiue  ex  Yi  illius  status  perpetuo  obligantur  et 
consecrantnr  prselati.  Nam  talia  opera  sine 
nagna  perfectione  pro  dignitate  exerceri  non 
posont,  et  ex  natura  sua  perfectibra  sunt,  et 
magis  ardna,  quam  ea  ad  quee  religiosi  ex  vi 
soi  statns  consecrantur  ;  ergo  status  Episcopi 

excedit  absolute  totum  ordinem  status  reli- 
giosi.  Conseqnentia  est  clara,  quia  status  per- 
ieetioiiis  qnaai  specificatur  ab  actibua  ad  quos 
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principaliter  ordinatur.  Unde  ex  habitudine 
ad  perfectio;<es  actus,  status  judicandus  est 
perfectior,  preesertim  si  modus  habitudinis  sit 
etiam  perfectior,  ut  est  iu  Episcopo  ;  quia  est 
in  ilio  ut  in  perfecto  et  perfectore,  et  non  ut 
in  perficiendo. 

.  3.  Confirmatur  ratio  tradita.  —  Propositio 
autem  assumpta  ex  muueribus  episcoporum 
stabilitur ;  nam  imprimis  habent  omnes  excel- 
lentias  quas  habent  inferiores  Preelati;  et 
deinde  habeut  illas  universaliori  et  altiori 
modo ;  et  prster  eas  habent  alias  omnino  pro- 
prias  ct  valde  perfectas,  quse  omnia  breviter 
declarantur.  Nam  imprimis  habet  Episcopus 
commune  cum  aliis  inferioribus  docere,  pr«e- 
dicare  et  illuminare  alios  verbo ;  imo  hoc  mu- 
nus  quasi  pcr  autonomasiam  solet  tribui  Epis- 
copis,  quia  et  majori  auctoritate  illis  conve- 
nit ,  et  ipsos  etiam  inferiores  pastores  sibi  sub- 
ordinatoa  illuminare  debent,  doc«re  et  diri- 
gere.  Propter  quod  Concilium  Tridentinum, 
sess.  25,  c.  11,  de  Reformat.,  dicii ,  pradicare 
etse  proprium  Episeoporum  munus  ,  juxta 
prseceptum  ChristidatumApostoIis,MarciuIt. : 
Preedicaie  Evangeliwn;  nam  in  eo  munere 
Episcopi  Apostolis  succedunt.  £t  in  Pontificali 
Romano,  sub  titulo  de  Consecratione  Episcopi, 
inter  munera  Episcopi  ponitur  interpretari, 
utique  Scripturam  quando  verium  Dei  fideli- 
ius  proponit,  seu  prtedicat,  hoc  enim  multo 
magis  ad  episcopale  munus  pertinet,  quam  ad 
iuferiores  ministros.  Unde  in  septima  Syuodo, 
post  actionem  septimam ,  c.  2  dicitur  :  Sub- 
stantia  summi  sacerdotis  noitri  sunt  eloguia 
divinitus  tradUa ,  id  est,  vera  Soripturarum 
divinarum  diseiplina.  £t  refertur  in  c.  Omnes, 
38  d.  Et  Origenes,  homil.  6  in  Leviticum :  ffae 
duo,  inqnit,  ^h^  Pontificis  opera,  ut  a  Deo 
discat  legendo  divinat  Scripturas,  et  seepiut 
meditando,  ut  populum  doeeat. 

4.  Probatur  pertinere  ad  Episcopum  illumi- 
nare.  —  Secundo ,  pertiuet  maxime  ad  Epis- 
copum  omnes  exetnplo  illuminare,  quia  non 
potett  abtcondi  dviiat  tupra  montem  posita,-  et 
quia  bonut  pattor  ante  ovet  vadit,  et  ovet  iUum 
tequwUur.  Unde  Concilium  Toletanum  XI, 
c.  2 :  Quantum  quis,  inquit,  pracelsi  eidminii 
oitinet  locum ,  tanto  necesse  est  praeedat  ceete- 
rot  gratia  meritorum,  ut  in  eo,  quod  pranidet 
tingulit,  tingulariter  ernetur  eminetUia  tane- 
titaiis,  habens  semper  in  ore  gladium  veritatis, 
et  tn  opere  efficientiam  luminis.(i}m  verba  pio 
eterudito  scholio  illustratibi  insignis  ejusdem 
Ecclesiee  Archiepiscopns ,  D.  Garcia  a  Loaysa; 
in  quo  exScriptuns  et  Patribus  multa  ad  hoc 
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LIB.  I.  DE  STATU  PERFECTIONIS,  YARnSQUE  ILLIUS  HODIS. 


coiiBrmandum  congerit.  Tertio,  desideratur 
maxime  in  Episcopo  charitas  tum  in  Denm, 
qiii  est  principalis  ovium  dominu?,  ut  signifi- 
cavit  Christus,  Joan.  21,  cum  ter  interrogavit 
Petrum  an  se  diligeret,  priusquam  illi  oves 
suas  commendaret ;  tum  in  subditos ,  quos  et 
tolerare,  et  benigne  suscipere,  ac  patientftr 
ferre,  eorumque  necessitatibus  subvenire  et 
inservire  debet,  juxta  illnd  Pauli,  1  Cor.  9 : 
Omnium  m«  senmm  ftd,  ut  pluret  liioriface- 
rei».  Et  infra  :  Factut  sum  infirmut  infirmit, 
vt  infirmos  luerifacerem ;  ommbus  omnia  fae- 
tttt,  ut  omnes  faeerem  salvos.  Ac  dcnique  pe- 
culiari  modo  ex  vi  sui  muneris  tenetnr  ita  di- 
ligere  oves,  ut  anlmam  pro  eis  ponat,  si  opor- 
tuerit,  ut  Joan.  40  Christus  docuit.  Uude  ne- 
cessaria  illi  maxime  est  patientia ,  que  opus 
perfectum  habet,  qiiia  non  tantum  misericor- 
diam,  sed  jnstitiam  etiam,  et  interdnm  fortiter 
et  severe  servare  oportet ;  unde  neeesse  est  ut 
ab  improbis  multa  patiatur.  Propter  has  ergo 
et  similes  causas ,  thronus  episeopalis  locus 
maximse  perfectionis  est. 

5.  Prima  contra  pnBeedentem  ioeMnam  o>- 
Je^io.  —  Plures  vero  difflcultates  circa  haBO 
comparationem  ocaurrunt.  Prima  est,  quialici- 
tum  ,  imo  et  consultius  est  id  appetere  et  pro- 
cnrare  qnod  perfectius  est,  el  eonsequenter 
etiam  licet  illnd  vovere ;  sed  appetere  episco- 
patum,  vel  non  est  bonum ,  vel  certe  non  est 
oonsnlendum,  ct  ideo  non  est  conveniens  ma- 
teria  voti,  quod  esse  potest  de  quolibet  meliori 
bono;  ergo  non  est  episcopatus  status  maxime 
perfectns,  nec  statui  religioso  preeferendus, 
cum  religiosum  statum  et  consulere ,  et  appe- 
tere,  et  vovere,  oplimnm  sit.  Et  conflrmari 
hoc  pot«st,  qnia  votum  non  ingrediendi  reli- 
gionem  per  se  est  nuUum,  tanquam  repugnans 
majori  bono;  votum  autem  non  acceptandi 
episcopatum  per  se  bonnm  est  et  validum; 
ergo  siguum  est  meliorem  esse  ^tum  reli- 
giosum  quam  episcopalem. 

0.  Secunda  oijeetio.  —  Confirmatur.  —  Se- 
cundo  objicitnr ,  qnia  saltem  In  latitudino  re- 
ligiosi  status  dator  aliquis  perfectior  statu  epis- 
.  coponim.  Nam  imprimia  in  omni  statn  reli- 
gioso  completoet  propfip  emittnntur  tria  snb- 
stantialia  vota  de  thbus  preeeipuis  consiliis , 
quse  Episcopi  ex  vi  sni  stattts  praecise  speetati 
non  emittunt.  fit  prseterea  religiosi  multa  ope- 
ra  observanti»  regnlaris  profitentur.  Et  ultra 
btec  (»niua,  nonnuUi  ex  vi  sui  institnti  et  star 
tuB  ineambuatillis  operibns.  qnee  in  Episcopo 
sumrafl»  perfectionis  esse  videntnr,  b4  sunt  me- 
ditatia  et  eontemplirtio   nmm  divinamm. 


prmdicatio  verbi  Dei,  et  pro  animamm  salute 
cnra  et  sollicitudo,  ex  voto  et  obedientia  sus- 
cepta,  non  solnm  cum  magnis  et  arduis  labo- 
ribns ,  sed  etiam  vitam  multis  periculis  pro 
Christi  ovibns  exponendo  ;  ergo  talis  religio- 
sus  status  totam  perfectionem  episcopalis  sta- 
tus  complectitur,  et  addit  religiossB  vitae  per- 
fectionem,  et  abnegationem  temporalium  re- 
rnm  et  bonoram,  quam  status  episcopalis  per 
se  non  includit;  er^  snperat  illum  Instar 
totius  qnod  parte  majus  est.  Et  confirmari 
hoc  potest  saltem  de  pnelatis  religiosis ;  nam 
illi  cum  religioso  statu  conjnngnnt  episc^pa- 
lem,  quantum  ad  munus  spectat,  absque  con- 
secratione,  quse  ad  statnm  perfectionis  panim 
addere  videtnr ;  ergo,  pensatis  omnibus,  sunt 
in  statu  perfectiori  quam  secnlares  Episcopi. 
Quod  argumentum  magis  urget  in  prslatis 
perpetuis,  et  prBesertim  si  principalem  vel 
snpremum  locnm  habeant,  itt  Generales ,  vel 
etiam  Provinciales. 

7.  Tertia  objectio.  —  Tertio  objicitnr,  quia 
si  status  episcopalis  esset  religioso  perfectior, 
qui  haberet  votum  religionis,  impleret  illud , 
acceptando  episcopatum,  quia  votum  satis  im- 
plet,  qui  ir.  melius  illud  commntat,  jiixta  cap. 
Pervenit,  de  Jurejurand.  Consequeus  autem 
est  contra  cap.  Per  tuas,  de  Voto,  nbi  habenti 
votnm  religionis,  qui  ilhid  non  impleverat,  et 
episcopatum  acceperat,  consulit  Pontifex,  ut  si 
conseientiam  suam  sanare  desiderat,  episcopa- 
tum  relinqmt,  et  votum  suum  impleat.  Ergo 
signum  est  censuisse  Pontificem  statum  episco- 
palem  statn  religionis  non  esse  perfectiorero. 
Prubatnr  consequentia  simui  cum  majori,  quia 
qui  vovit  ingredi  religionem  laxiorem ,  satis 
implet  votum  ingrediendo  strictiorem ;  crgo 
qui  vovit  statum  inferiorem  perfectionis,  etiam 
adimplebit  votum  assumendo  perfectiorem ; 
ergo  e  contrario  si  votum  religionis  non  im- 
pletur  per  episcopatus  professionem,  signum 
est  statum  Episcopi  non  esse  perfectiorem.  Et 
oonfirmatnr,  quia  si  statns  Episcopi  est  perfec- 
tior,  non  erit  licitnm  illo  relicto  descendere  ad 
statum  rcligiosum,  etiam  de  licentia  Papae ; 
nec  Papa  poterit  licite  dare  talem  licentiam , 
sine  alia  extrinseca  causa  vei  necessitate ;  quia 
si  episcopatus  est  perfectior  status,  ex  solo  in- 
tnitu  perfectionis  religioste  non  potest  justa 
causa  talis  mutationis  oriri ;  dispensatio  autem 
sine  justa  ransa  concessa  non  est  licita ;  conse- 
quens  autem  est  falsum,  et  contra  usum  Eccle- 
siffi,  imo  contra  commnne  prudentnm  consi- 
linm,  qni  non  tantnm  putant  hujusmodi  trans- 
itum  posse  liclte  fieri  de  licentia  Papae ,  scd 
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etiam,  nt  melias  consulant,  etiamsi  nuUa  alia 
caBsa  intercedat,  prseter  desiderium  propriee 
perfecticais,  dummodo  Ecclesise  vacanti  per 
haiasmodi  transitum  possit  sque  bene  pro- 
Tideri. 

8.  FnerwUur  prima  ohjeetio.  —  Circa  pri- 
mam  objectionem  occurrebat  disputatio,  an 
appetere  episcopatnm  vel  illum  procurare^  1i- 
ntnm  sit.  Sed  illam  in  opus  de  ordine  omitti- 
mns,  qaoDJam  ad  difflcnltatem  in  illo  argu- 
mento  tactam,  satis  est  supponere,  appetere 
episcopatam  non  esse  ex  melioribus  bonis,  nec 
per  se  cadere  sub  consilinm ;  sed  ad  summnm 
in  casa  necessitatis,  in  quo  etiam  matrimo- 
mam  consali  potest.  Verumtamen  ad  vim  ar- 
giuiienti  enervandam  imprimis  objicimus, 
food,  a  esset  argumentum  validum,  non  so- 
lam  probaret  comparative  statum  episcopa- 
km  non  esse  statum  pertectiorem,  sed  etiam 
absdnte  noii  esse  statnm  perfectionis.  Qnia 
oranis  statns  perfectionis  videtur  esse  ex  me- 
lioribas  bonis,  et  ideo  ex  se  materiam  esse 
omsilii,  et  appetitus  honestissimi,  et  voti,  quod 
de  meliori  bono  esse  debet. 

9.  Tres  iifferentia  inter  ttatum  reHgiosm» 
ef  tfiteopalem  numerantur.  —  Ut  ergo  difflciil- 
tati  satisfaciamns,  oportet  advertere,  quod  su- 
pia  traditnm  est,  statns  episcopi  et  religiosi 
esse  diTersarum  rationnm.  Nam  religiosus  sta- 
tos  per  se  est  perfectionis  acquirendee,  episco- 
palis  vero,  communicandse,  quamvis  conse- 
qnenter  sit  etiam  statns  angendae  perfectionis 
in  seipso,  quia  hoc  augmentum  ex  nsu  per- 
fectMnm  operum  sequitur.  £t  hinc  oritur 
alia  differentia  inter  hos  dnos  status,  qnod 
epecopalis  snpponit  perfectionem  in  eo  qui 
ad  iQnm  assutpitur,  religiosus  antem  minime. 
Inde  Goncilinm  Tridentinnm,  sess.  6,  c.  l, 
de  Reform.j  statuit,  ut  ad  Ecclesiarum  regi- 
mai,  OMM  guippe  angdieis  humeris  formidan- 
ivUj  fui  tiMsime  digni  fuerint,  quorumque 
frior  vHa  aigue  omnis  atas  a  pvnrUibus  exor- 
iHs  uifue  ad  perfeetiores  annos  per  disciplince 
stipendia  eecletiastica  laudahUiter  aeta,  testi- 
■Mum  prabeat,  seeundum  tenerabiles  Fairum 
tsactiones  assumantur.  Quse  fere  verba  ex 
Zcdmo  Papa,  epist.  1,  in  principio^  et.  Hor- 
misda,  epist.  3,  c.  1 ,  et  Coelestino,  epist.  2, 
(.  1,  et  aliisdecretiSj  quse  a  Gratiano,  dist.  61, 
rderuntnr,  snmpta  snnt.  At  vero  e  contrario 
ad  statnm  religiosnm  imperfecti  et  peccatores 
nnper  ad  Denm  conversi  recipinntur,  qnia  ut 
pcrfidantor  assnmuntnr. 

10.  Tertia  differentia  est,  qnod  status  reli- 
^osns  jer  se  regairit  ablationem  impedimen« 


torum  pcrfectionis  acqnirends,  et  ideo  per 
vota  consiliorum  perfectionis  constituitur;  sta- 
tus  autem  episcopalis  ex  se  hac  non  requirit. 
Unde  potest  quarta  differentia  assignari,  quod 
episcopalis  statas  roagnam  dignitatem  inclu- 
dit,  ad  qnam  per  se  eonsequitur  magnns  bo- 
nor,  superior  potestas,  et  miaor  subjectio,  et 
abundantia  divitiarnm,  seu  rerum  tempora- 
lium.  Unde  fit  ut  magnam  perfectionem  re- 
quirat  taUs  statns  in  eo  qui  ad  illum  ascen- 
dit,  nt  non  solum  his  rebus  non  impediatur, 
sed  eliam  illis  omnibus  ad  excellentiora  virtu- 
tum  opera  preestanda  utatur;  statns  autem 
religiosus  e  contrario  requirit  paupertatem, 
subjectionem  et  abnegationem  temporalium 
bonorum. 

1 1 .  Prima  responsio  adprimam  ol^ectionem. 

—  Hinc  ergo  ad  primam  objectionem  respon- 
demus  primo,  qnod,  licet  status  episeopalis  sit 
perfectior  cteteris,  nihilominus  propter  iila 
quffi  babet  adjuncta,  est  in  illius  appetitu  pe- 
ricnlum  prsesumptionis,  vel  ambitionis,  vcl 
avRritise,  aut  cupiditatis  divitiarum,  et  ideo 
appelitum  ejusmodi,  moraUter  ac  per  se  lo- 
quendo,  non  esse  laudabilem  vel  consulendum ; 
et  ob  eamdem  rationem  non  est  miiteria  voti, 
quia,  licet  episcopatus  secundum  se  magnum 
bonum  sit,  appctere  lamen  vel  procurare  il- 
Inm,  non  est  ex  melioribus  bonis  propter  pe- 
ricula ;  non  potest  autem  voveri  nisi  quod 
potcst  tanquam  melius  desiderari.  Secns  vero 
cst  in  statu  religioso,  nam,  licet  sit  minus  per- 
fectns,  simpliciter  est  melins  bonnm  quam 
omne  alind  illi  incompossibile,  et  aliunde  non 
habet  de  se  illa  pericula ;  imo  aufert  impedi- 
menta  perfectionis,  et  incentiva  illornm  vitio- 
rum,  qnte  perfectionem  impedinnt,  et  ideo  et 
appeti,  et  voveri,  et  cousnli  potest. 

12.  Secunda  ejusdem  ohjectionis  responsio. 

—  Secundo  dicimus,  quod  licet  statns  Episco- 
pi  in  se  sit  altior  et  perfectior,  tanqnam  obli- 
gans  ad  perfectiora  opera,  et  requirens  in  per- 
sona  plures  et  majores  virtutes,  nihilominus 
status  religiosns  est  ntiUor,  et  aptior  ad  per- 
fectionem  acqnirendam,  conservandam  et  au- 
gendam  ,  moraliter  loquendo  ,  omnibnsque 
pensatis.  Et  ideo  magis  potest  procurari  sta- 
tns  religionis  qnam  episcopalis,  et  aptior  est 
materia  voti.  Nihiiominus  tamen  non  est  per 
se  et  intrinsece  malum  vovere  acceptare  epi- 
scopatnm,  si  ab  illins  temporalibus  commodis 
prsescindatnr;  multo  magis  si  contrariis  in- 
commodis  conjunctiim  sit,  ut  erat  in  primi- 
tiva  Ecclesia ;  et  nunc  in  Japonia,  China,  et 
aUis  similibus  locisessepotest.  Loqnor  de  voto 
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acceptandi,  quia  tunc  jndicium  de  dignitale 
personse  superiori  reliuquitur,  ct  ita  tollitur 
periculum  prssumptionis;  alia  vero  pericula 
ex  dicta  conditione  episcopatus  ablata  suppo- 
nuntur.  Unde  procurare  episcopatum ,  ctiam 
dictis  conditionibus  suppositis,  vix  probari  po- 
test,  nedum  consuli  vel  voveri,  quia  tale  desi- 
derium  supponit  judicium  de  propria  suffi- 
cientia  et  dignitate,  quse  existimatio  de  seipsa 
periculosa  est.  Nihilominus  tamen  in  casu  ali- 
quo  potest  hoc  honestari,  ut  si  magna  sit  ue- 
cessitas  Ecclesise,  et  tanta  incommoditas  epi- 
scopatus,  vel  ob  acris  inclementiam,  vel  ob 
alia  pericula  mortis,  vel  ob  regiouis  distan- 
tiam,  ut  vix  inveniretur  aliquis  ad  tale  minis- 
terium  aptus,  qui  episcopatum  acceptare  vel- 
let.  Tunc  enim  sc  offerre,  opus  esse  posset  per- 
fectionis  et  materia  voti;  sed  de  hoc  latius  in 
materia  de  ordine. 

43.  Respondeimr  ad  eon/lrmationem  yusdem 
prima  objectionit.—kA  confirmationem  illius 
primi  argumenti  ex  dictis  facile  respondetur, 
concedendo  antecedens,  nimirum,  votum  non 
ingrediendi  religionera,  regulariter  ac  per  se 
loquendo,  esse  invalidum ;  votum  autem  non 
acceptandi  episcopatum,  per  se  validum  esse, 
si  debito  modo  fiat,  ut  recte  docet  D.  Thomas 
2.  2,  q.  186,  art.  2,  ad  3.  Negalur  autem  con- 
seqnentia,  nimirum,  minus  perfectum  esse 
episcopalem  statum ;  solum  enim  sequitur  esse 
miuus  securum,  ant  pluribus  periculis  exposi- 
tum.  Unde,  qui  vovet  non  acceptare  episcopa- 
tum,  ssmper  habet  subjunctam  conditionem, 
nisi  priccipiatur  ab  habente  potestatem,  et 
ideo  solum  vovet  non  procurare  illum,  nec 
propria  sponte,  et  quasi  uixus  suo  judicio  de 
propria  sufficientia,  illud  accipere  ;  nec  pro- 
pter  temporalia  commoda,  sed  propter  solam 
obedicntiam  vel  necessitatem  charitatis  illud 
suscipere.  Et  ita  per  hujusmodi  votum  non 
fugitur  episcopatus,ut  statiis  minus  perfectus, 
sed  fugitur  modus  minus  perfectus  ascendendi 
ad  illum.  £t  ita  quoad  hoc,  tale  votum  est  de 
meliori  bono,  et  non  claudit  januam  majori 
bono,  quia  semper  patebit  ingressus  ad  epis- 
copatum,  si  superior  prsecipiat.  In  statn  au- 
tem  religiunis  cessanthse  ratiouesvel  pericnla, 
et  non  solum  status  ipse  perfectionis  est,  sed 
etiam  modus  obtinendi  illum,  ipsum  appe- 
tendo,  petendo  et  procurando,  est  optimus; 
ideoque  tam  votum  nun  assumendi,  quam  nou 
petendi  aut  procurandi  illum,  per  se  illicitum 
et  invalidum  est,  nisi  iu  aliquo  casu  ex  cir- 
cnmstantiis  personoj  et  aliarum  rerum,  pro- 
pter  vitandum  aliquem  excessum,  aut  impru- 


dentem  moilum  procurandi  lalem  statum,  vo- 
tum  honestctur. 

i\.  Respontio  ad  secmdam  objectionem.  — 
Seciiiida  objectio  est  specialis  de  aliquibus  sla- 
tibus  religiosis,  et  ideo  exacta  illius  declaratio 
ex  iuferius  tractandis  pendet.  Nuno  ergo  bre- 
viter  ruspoudetur  negando  consequentiam  , 
quia,  licet  status  religiosus  interdnm  exerceat 
actiones  pertinentes  ad  statum  perfectiouis 
communicaudse,  seu  exerceude  circa  alios, 
solum  miuisterialiter,  et  per  quamdam  dele- 
gationem  a  supremis  praslatis  illam  partici- 
pat;  ct  ideo  talis  status  non  attingit  excel- 
lentiam  status  episcopalis,  ad  quem  illse  ac- 
tiones  principaliter  et  qnasi  proprio  jure  spec- 
tant.  Unde  obligatio  exercendi  tales  actiones, 
et  procurandi  salutem  animarum,  et  perdeudi 
pro  illis  auimam,  si  oportuerit,  longe  major 
et  altior  est  iu  Episcopo  quam  in  quocumque 
simplici  religioso,  cnjiiscumque  sit  iustituti. 
Et  ideo  etiam  ex  ea  parte  status  ejus  perfec- 
tior  est.  Prteterea  ipsi  Episcopi  jure  sno,  et 
seclusis  privilegiis,  suut  pastores  et  perfecto- 
res  ipsorum  religiosorum,  cnjuscnmque  ordi- 
nis  sint ;  et  ideo  ex  vi  muneris  major  perfec- 
tio  in  Episcopo  desiderattir.  Denique  multae 
gravissim»  et  perfectissimse  actionespertineu- 
tes  iid  perficlendos  alios,  sunt  propriae  Epis- 
copornm,  vel  ratione  consecratiouis,  vel  ra- 
tione  jurisdictionis:  ut  tideles  confirmarc,  sa- 
cerdotes  cousecrare,  in  veritatibus  fidei  defi- 
niendis  habere  snffragium,  et  ad  universale 
regimen  Ec«lesiffi,  quando  oportuerit,  vocari, 
per  eum  ad  quem  pertinet  Concilia  congre- 
gare,  quae  omnia,  et  simiUa,  totum  ordiuem 
status  religiosi  excedunt. 

15.  Infirmatur  secunda  objectionis  confir- 
matio.  —  Terlia  objectio  sequenti  capite  sol- 
velur.  —  Uude  ad  confirmationem  concedi- 
mus,  Preelatos  religiosorum  ratione  muneris 
habere  peculiare  perfectionis  munus.  Quod  si 
temporale  sit,  magis  nomen  officii  quam  sta- 
tus  meretur ;  si  vero  sit  perpetuum,  potest 
fortasse  speciali  ratione  status  perfectionis  vo- 
cari,  et  ad  statum  perfidentium  pertinere, 
juxta  dicta  in  prsecedeuti  capite.  Nihilominus 
tamen  respoiidetiur,  ilios  Prselatos  simpliuiler 
esse  inferiores  Episcopis  in  perfectionis  statu, 
quia  illa  veluti  dnplex  ratio  status  pcrfectio- 
nis,  quse  in  talibus  Prselatis  religiosis  consi- 
derari  potesl,  in  statu  episcopali  universaliori, 
altiorique  modo  contiuetur,  ut  patebit  facile 
considerando  et  applicando  ea,  quse  in  priu- 
cipio  hujus  responsionis  et  in  probationibus 
assertionis  dicta  sunt.  Tertia  objectio  postiilac 
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llRTem  qasstiouerD,  in  sequcnti  capite  trac- 
taudaai. 

CAPUT  XIX. 

i»  STATUS  EnSCOPAUS  ADEO  FEBFECTHS  SIT,  UT 
ISBO  TOTDIl  REUGIONIS  DIPLEAIDR;  BT  BXPO- 
5ITU  CAT.  P«r  tUttt,  9E  TOTO. 

i.  Prima  tententia  afflrmaiu  totvm  ingre- 
Aaii  rdifioHtm  iwm  frangi  per  aceeptationem 
ef'teitpattu.  —  Tertia  objectio  in  prso^denti 
ofkite  proposita  nonnnllas  petit  difficnltates, 
qnanim  resolntio  ad  pr»cedentis  resolntionis 
exartaiD  notitiam  necessaria  pst.  Eit  aiitetn 
{npfipmiDa  dnbium,  an  ille,  qui  vovit  ingredi 
reliidQiiem,  et  ante  votum  expletum  ad  epis- 
copatiim  vocatnr,  possit  licite  et  sine  trans- 
gressioue  voti  episcopatnni  accipere,  quasi  vo- 
toin  in  melins  commntando,  vel  per  fortius 
Tiimihim  illud  extingnendo,  ita  ut  consequen- 
teradvotum  implendum  non  amplius  tenea- 
tur;videtnr  enim  hoc  sequi  ex  resolutione 
data,  qnod  status  episcopalis  est  pcrfecliorTe- 
ligioso.  Et  tamen  oppositum  in  illo  textu  defi- 
niri  videtar.  Primus  modus  respondendi  est, 
ooD  frangi  votnm  illud  acceptando  cpiscopa- 
tQm,  sed  extingui,  et  consequenter  uihil  in  co 
peceari ;  nec  relinqui  obligationem  postea  re- 
BDnriandi  episcopatui,  et  impleudi  volum, 
per  se  loqoendo.  Ita  sentiunt  Abbas,  Antonin. 
etHenrie.,  in  d.  c.  Per  tuat,  ubi  etiam  non 
itpngnant  Hostiens.  et  Joau.  Andr.,  et  sequi- 
tnr  Henriq.,  lib.  10  de  Sacramento  Ordin.,  c. 
S,  in  fine  ;  licet  addat,  contrarium  esse  tutius, 
it  cmmuniter  receptum,  et  ideo  t»  praxi  ser- 
teaiam.  Gonstantius  id  tradit  utcrque  Emma- 
nuel  Sa,  verbo  Episeopus,  n.  2;  et  Rodriguez, 
inSsm.,  tom.  2,  capite  sexto,  numero  sexto, 
leferens  hoc  fuisse  judicium  plurium  Docto- 
nm  in  Salmanticensi  Academia ;  additque  D. 
Thomam  et  Cajetanum,  sed  immerito. 

3.  Coufirmatur  primo. — Confirmaiur  secun- 
i».  —  Fnndameutom  hnjus  sententiee  est,  ar- 
gumentnm  secimdnm  snperius  factum,  quod 
in  eo  casn  non  frangitur  votum,  sed  in  me- 
lins  commutatur,  et  couseqnenter  melius  im- 
{iletar,  jnxta  c.  Seriptura,  deVoto,  et  c.  Per' 
xait,  de  Jnrejnrando.  Et  confirmatur,  quia 
Tinenlnm  majns  extinguit  miuus,  ut  vincu- 
Idio  camalis  matrimonii  solvit  vinculum  voti 
amplicis  religionis ;  ei^  multo  magis  solvet 
illnd  vincnlum  spiritualis  matrimonii ;  cum 
boc  tamen  discrimine,  quod  illa  prior  solutio 
fi(  cain  peccato,  luec  vero  posterior  sine  pec- 

XT. 


cato  fit,  qnia  cnm  majori  vinculo  major  etiani 
pei  fectio  conjungitur.  Et  simili  modo,  votnm 
solemnein  religione  laxiori  extingnil  vinculum 
simplicis  voti  preecedenlis  ingredicndi  religio- 
nem  strictiorem,  juxta  cap.  pcnultim.,  de  Re- 
gnlar.,  in  6.  Ergo  multo  magis  in  praeseiili. 
Tandem  confirmatur,  quia  religiosns  profes- 
sns  licite  trausit  ad  episcopatum,  nt  patet  c. 
unico,  18,  quiest.  1,  et  est  per  se  notum;  er- 
go  a  fortiori  noudum  professus,  et  habens  sim- 
plex  volum  religionis,  licite  transit  immediate 
ad  episcopatum,  quia  minus  ligatus  est  vincu- 
lo  rehgionis,  quam  professus  religiosus. 

3.  Secunda  et  verissima  sentenda  affirmat, 
eum,  qui  zovit  religionem,  peccare  acceptando 
episcopalum  ,  ac  teneri  dimittere.  —  Secunda 
scuteiitia,  quam  verissimam  censco,  affirmat 
imprimis,  votum  religionis,  quod  pra-ccssit 
episcopatus  arccptationem,  non  extingui  nec 
implori  perasccnsum  ad  episcopatum.  Etoon- 
sequenter  affirmat  peccare  ilinm,  qui  habaus 
votum  religionis,  ante  illud  impletum,  statum 
cpiscopatusassumitsua  voluntate,  et  sine  spc- 
ciali  dispcnsatione.  Unde  affirmat  tertio,  eum, 
qui  sic  accepit  episcopatum  cum  voto  religio- 
uis  nondum  impleto,  teneri  ad  renunciandum 
episcopatui,  ut  votum  religionis  impleat,  quam- 
vis  illo  impleto  possit  iterum  acceptare  epis- 
copatum,  si  ad  illnm  eligatur.  Haiic  scuten- 
tiam  insiiiuavit  satis  D.  Thomas  2.  %  q.  189, 
art.  3,  ad  1,  utinfra  expendemus;  et  ita  iii- 
telligit  et  sequitur  ibi  Cajetanus.  Et  idem  te- 
nent  ex  Theologis  Richard.,  in  4,  dist.  38,  art. 
6,  qutest.  1,  ad  3 ;  et  Major,  quiBst.  6 ;  ct  Abu- 
lens.,  qusest.  94,  in  c.  30  Numer.;  Azor,  tom. 
1,  lib.  11,  0.  16,  quaest.  2,etc.  22,qu8est.  ult.; 
et  optime  Sanch.,  lib.  4  in  Decalog.,  c.  17. 
Ex  Cauonistis  etiam  Abbas  Antiquus,  el  Car- 
dioalis  ibi ;  et  magis  inclinat  Joan.  Andr.  et 
Hostiens.,  ct  hic  clarius  in  Summa,  titulo  de 
Yoto,  §  El  »trum  a  voto,  n.  14.  Ex  Summis- 
tis,  Sylv.,  verb.  Votim,  3,  q.  9,  et  verb.  Be- 
ligio,  2,  q.  20;  Angel.,  Fo<»«»,  2,quffist.  12, 
Votum,  3,qucst.  15;  Corduba,  in  Summa  His- 
pana,  queest.  153.  Novissime  Miranda,  in  Ma- 
nual.  Prffilat.  rcgul.,  tom.  1,  quaest.  20,  art. 
9,  et  alii,  quos  prsdicti  referunt. 

4.  Probatur  primo  ex  cap.  Per  tuas.  — Pro- 
batur  primo  ex  dicto  cap.  Per  tuas,  cujiis  de- 
cisio  satis  clara  et  expressa  videtur,  licet  per 
varios  intellectus  ab  auctoribus  contrariee  sen- 
tentise  eludatur.  Unus  est ,  ibi  Pontificem  so- 
lum  consulere  quod  esset  melius ,  noo  vero 
quod  fuisset  necessarium.  Ita  indicat  Cardina- 
lis  ibi,  et  sequuntur  Henriquez  et  Emmanuel, 
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supra.  Fundantur^  quia  Innoceutios  III  dicit : 
Noi  mtm  tucB  diseretioni  eonsulimus.  Sed  re- 
pngnant  huic  expositioni  sequentia  verba,  ut : 
Si  tvam  sanare  detidcras  conscxentiam.  Ergo 
supponit  Pontifex  illum  Episcopuoi  habuisse 
conscientiam  lassam,  et  consulit  remedium  ue- 
cessariiun  ad  illam  sanandam.  Non  ergo  uti- 
tur  verbo  consulendi,  eo  modo  quo  consihum 
a  prsecepto  distinguitur,  sed  eo  modo  quo  to- 
camus  consilia  illa  responsa  quse  intcrroganti- 
busde  obligatione  in  ronscientiadaresolemus. 
In  qua  signifioatione  etiam  consilium  distin- 
guitur  a  prsecepto ;  non  tamen  qnia  non  sit 
de  re  quie  sit  sub  prsecepto,  sed  quia  obligatio 
uou  imponitur  a  consulente,  sed  tantum  de- 
claratnr.  Unde  Pontifex,  quia  in  eo  responso 
non  se  habebat  ul  prsecipiens,  sed  ut  docens 
obligationem,  qu«e  iu  consdentia  inerat,  utitur 
Terbo  ronsulendi. 

6.  Prolatur  ex  D.  Th.  sensut  illius  eap. 
Per  tuas.  — £t  ita  intellexit  iilum  textum  D. 
Thomas,  in  d.  solut.  ad  1,  in  qua  prins  trac- 
tat  decisionem  Alexandri  Papee  in  c.  Consulen- 
dus,  17,  q.  2.  Nam  interrogatus  de  presbytero 
qnijin  infirmitate  constitutus,  religionem  pro- 
miserat,  et  postea  uon  impleverat,  respondet 
Pontifex  non  esse  privandum  beneficio.  Expo- 
nitque  D.  Thomas  id  intelUgendum  esse  in 
foro  ezteriori  Ecclesise ;  nam  cum  ille  pres- 
byter  votnm  tantum  simplez  fecissct,  nou  po- 
terat  adrelinquendum  beneficium  dejure  com- 
pelli.  Et  adjungit  sanctus  Doctor,  iamen  in 
foro  eonscientiaf  fuisse  illi  eonsulendum,  guod 
omnibu*  dimissis  religionem  intraret.  In  qui- 
bus  verbis  evideuter  utitur  verbo  eonstUendi, 
in  significatione  a  nobis  declarata ;  nam  ille 
presbyter  sine  dubio  tenebatur  rigoroso  prse- 
CHpto  divino  ad  votum  implendum.  Et  statim 
veluti  Q  simili  confirmat  D.  Thomas  diotum 
sunm,  ez  d.  c.  Per  tuas,  et  in  eodem  sensu 
illud  exponit,  diceus :  Consulitur  Fpiscopo 
Caropolitano,  qui  pott  votum  religionit  epis- 
copatum  assumpserat  voto  non  impleto,  *t  si 
»uam  solvare  conscientiam  desideraret,  regimen 
Beelesve  resignarel,  et  redderet  Altissimo  vota 
sua;  ita  legit  D.  Thomas  textUm  illum.  Et  in 
ejns  verbis  pondero  verbum  consulitur  ;  nam  in 
eadem  significatione  illo  utitur,  in  qua  parum 
antea  illo  usns  fuerat.  Pondero  etiam  tdvandi 
eonscientiam,  quo  explicatur  consiUum  de  re 
necessaria  ad  salutem.  Dcniqne  pondero  in 
textn,  et  in  sancto  Doctore  illa  verba  ultima  : 
Etredderet  AUissimo  vola  sua.  Nam  si  Episco- 
pus  ille  non  pcccassct,  sed  implevisset  votum 
assumendo  episcopatum,  et  in  meUns  votum 


oommutando,  jam  non  habcret  votum  quod 
Deo  redderet,  quia  jam  altiori  modo  illud  im- 
pleverat;  ei^  cnm  Pontifex  consulat  iUi  ut 
reddat  votum,  snpponit  iilum  adhuc  fuisse 
obligatum  ;  et  cum  reddere  votum  non  sit 
opus  consilii,  sed  prsecepti,  consiUum  Pontiti- 
cis  non  fuit  de  opere  consiUi,  sed  de  re  neciis- 
sariaad  salutem. 

6.  Sefieitur  seeundus  aliquorum  sentut  ai 
eap.  iUud  Per  tuas.—- Secundo  respondent  ali- 
qui,  in  illo  casu  fuisse  aliquid  speciale,  quia 
ille  Episcopus  non  unum  tantum,  sed  duo  vo- 
ta  emiserat :  unum  religionis,  quod  ibi  dici- 
tur  solemniter  emitsum,  non  quia  fuerit  solem- 
ne  proprie,  cum  tantum  fuerit  promissio  de 
futnro ;  sed  quia  coram  testibus  et  cum  alia 
externa  solemnitate  forte  foctnm  fuerat.  AUnd 
votnm  fuit  de  implendo  priori  voto  post  duos 
menscs  a  reditn  ab  ApostoUca  Sede,  quod  vo- 
tnm  vocatur  in  textn,  promissio  faeta  in  ma- 
nibus  Prtelati  ^usdem  Scelesia.  Unde  iufe- 
runt  aliqui  per  hwc  promii>sionem  fuisse  spe- 
ciale  jus  acquisitum  eidem  Ecclesiee.  Ideoque 
licet  ille  Episcopus  recipiendo  epiacopatum 
ante  ingressum  reUgionis  non  violaverit  prius 
votum,  sed  illud  impleverit,  secnndam  vero 
piomissionem  non  implevisse,  et  Ecclesiam 
illam  jure  acquisito  defraudasse  ,  st  ideo 
Pontificem  ilU  dictum  consUium  dedisse  ;  ita 
Emmanuel  supra,  nullum  aUum  auctorem  hn- 
jus  inteUectus  refcrens.  Nec  ego  illnm  inve- 
nio;  nec  videtur  mihi  probabtlis.  Nam  impri- 
mis  Pontifex  iu  plurali  dicit :  Redde  AUissimo 
tota :  ergo  neutrum  erat  impletum.  Deinde 
non  dicit,  ut  impleat  promissionem  homini 
factam,  nec,  nt  reddat  jus  EcdesisB  aequisi- 
tum,  sed  solum,  ut  vota  rcddai  Altissimo. 
NuUam  ergo  rationem  habuit  Innocentins  jn- 
ris  acquisiti  Ecclesiee.  Praeterea  non  dicitur 
promisiase  aliquid  Prselato,  sed  in  manibus 
Praelati  Deo  promisisse. 

7.  Impugnatur  ulteriu».  —  Adde  qnod  nihU 
novi  tunc  promisit,  neqne  nUi  personse,  nec 
per  secnndum  votum  ullam  rem  novam  pro- 
misit,  sed  tantum  tempns  ad  prioris  voti  obli- 
gationem  implendam  determinavit.  Ergo,  si 
postea  assumendo  statum  Episcopi  primum 
votum  implevit,  nihil  de  secundo  reslabat  im- 
plendum.  Nam  transgressio  focta  propter  di- 
lationem  majorem,  jam  transiit,  et  infecta 
esse  non  potest,  et  ratione  illius  tantum  ma- 
net  obligatio  ad  poenitentiam  agendam ;  tan- 
tum  ergo  potuit  obligatio  relinqui  ad  substau- 
tiam  operis ;  ergo  si  tuec  impleta  est  per  as- 
censnm  ad  mdius,  nihil  superest  reddendnm. 
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Degiqne,  licet  secunda  promiasio  specialiter 
bt^  esset  tali  EcclesiEe  et  Prselato  ejus,  qai 
qiKiale  jas  acquisiisset  exigendi  promissum, 
BiliiloQinas  iilnd  jns  fuisset  extinctum  per 
tscemm  ad  episcopatum,  si  per  hunc  fuisset 
Totnm  religionis  impletum.  Sicut  Totnm  sim- 
pin  JogredieDdi  certam  religionem,  etiamsi 
habeatspecialem  promissioDem  humanam  ei- 
im  rel^ni  factam,  eztinguitnr  ingrediendo 
irdiorem  religionem,  quod  etiam  sine  pec- 
cato  fieri  potest ;  nam  si  post  factam  profes- 
soDem  in  una  rdigione  est  licitns  transitns 
ad  aretiorem  de  jure  commnni,  multo  magis 
post  simiilicem  promissionem.  Ratio  autem 
est,qiiiataIispromissio  semper  habet  innatam 
coDditionem,  ut  non  impediat  majus  bonum. 
IlaergD,si  transitns  ad  episoopatum  est  per- 
ktorqnam  ad  aliam  quamcumqne  religio- 
«n  (nt  iila  sententia  snpponit),  per  illum  ex- 
faOt  fuisset  omnis  illa  prior  obligatio,  tam 
Toliqann  promissionis  facts  prselato,  etiamsi 
ilnqiie  («secessisset^  quia  eadem  ratio  mili- 
lit,  eadfimqne  conditio  in  tali  Toto  indnsa 


i.TirtiMtadeap.  Per  tuas  intdlectus.—^Ter- 
tk)re!pondentalii,  Episcopnm  illum  specialiter 
fNtasse,  qaia  fnit  io  mora  culpabili  impleudi 
TOtQm  intra  tempus  per  secundam  promissio- 
nem  definitnm.  Unde  electio  de  illo  facla  fuit 
iolJa  (at  ait  ibi  Hostiensis  in  priori  exposi- 
tione),  Tel  saltem  erat  irritanda  (nt  aiuut  An- 
tooin.,  Henric.  et  alii  ibi^^quia  Episcopus  eli- 
gitnr  ad  saeronun  administrationem ,  qus 
gntiam  reqnirit ;  et  ideo  si  eligatur  existens 
iapercato  mortali,  vel  nulia^  Tel  cassauda  est 
deetio.  Addit  Tero  Panormitanus  hoc  proce- 
iet,  sappouendo  iUum  Episcopum  peccasse 
aambitiooe  Tei  cnpiditate  bonoria,  acceptan- 
doepisn^tnm,  Telprocnrando  electionem,  et 
ideodebnisse  illi  renunciare;  nam  si  bona  in- 
tentiooe  accepisset,  satis  illi  fni«set  poeniten- 
tiam  agere  de  priori  mora.  Alii  Tero  non  in- 
Knientes  in  iUo  facto  sufficientem  causam, 
qnc  ad  renanciandum  episcopatui  illum  Epis- 
opDrn  necesBitaret,  respoudent,  tcI  propter 
rasdeQtiam  erroiieam  ad  id  fnisse  inductnm, 
qiiia  non  poterat  aliter  illam  deponere,  Tel 
popier  aoierendam  scandalnm,  quod  aliter 
^itarioonpotuiflset. 

1-  Imp»g%af%r.  — At  haec  omnia  etlhutra 
ttane  fondamento,  magori  ex  parte  sunt  ez- 
agitata,  ideoque  vim  Pontificii  responsi  non 
encunt;  nnum  euim  tantum  ex  iUo  textu 
enlenter  eolUgitDr,  ninurum,  iUnm  electum 

V^nio  .^eeeasaa  ooatra  Totum  per  nimiam 


dilationem,  priusquam  eligeretur,  ut  eTiden- 
ter  probant  illa  Terba :  Citmque  termino  ipto 
transacto  non  eurassei,  quod  voverat,  adim- 
plere,  tandem  eteistent  voti  tranigretsor  voca- 
tut  fuisti,  etc.  Vernmtamen  inde  non  coUigi- 
tur  necessario  fuisse  in  statu  lethalis  peccati, 
quando  fuit  electtis,  quia  poterat  jam  de  pec- 
rato  doluisse,  saltein  quando  electioni  nousen- 
sit ;  Tel  certe  post  iUam,  anteqnam  Pontificem 
consuleret.  Imo  ipsa  consnltatio  Tideturpro- 
fecto  faisse  sufficiens  signum  poenitentiae  jam 
actte,  et  desiderii  ac  propositi  adimplendi  quid- 
quid  ex  Ti  praeteriti  Toti  teneretnr.  Quo  posi- 
to,  nnUa  erat  necessitas  renunciandi  episco- 
patni  ad  conscientiam  sanandam,  si  jam  prius 
Totum  per  commutationem  in  melius  fuisset 
impletum.  Imo,  Ucet  demus  illum  permansisse 
in  peccato  mortali,  quod  prius  commiserat, 
non  tenebatur  in  conscientia  reuunciare,  sed 
poeniteutiam  agere;nam  perUlam  sufficienter 
8U8B  conscientiae  consulnisset.  Qnia  falsum  om- 
nino  est,  electionem  ad  cpiscopatum  esse  nul- 
lam  propter  mortale  peccatum  elecU;  imo 
nec  est  Terum  esse  irritandam,  quia  nuUa 
talia  pcena  inTenitnr  in  jnre  lata.  in  uniTer- 
sum  :  et  quando  in  aUquo  casu  lata  suppona- 
tur,  non  obUgat  eleetum  in  conscientia  ad 
resignandum,  sed  per  seutentiam  jndicis  pri- 
Tari  poterit.  Atque  ita  in  rigore  falsa  esset 
conditionalis  responsio  Pontificis :  iS^t  tuam  sa- 
nare  eontdtntiam  desiderat,  renuncia,  quia 
posset  per  solam  pceDitentiam  sauari  snfficien- 
ter;  et  ctmseqnenter  non  haberet  Tota  qn» 
Deo  redderet ;  qnia  retioendo  episcopatum,  et 
facta  sufficienti  poenitentia  prioris  transgres- 
sionis,  sufficieuter  TOta  sna  impIeTisset. 

10.  Quod  Tero  addit  Panormitanus  imper- 
tinens  est ,  tnm  qnia  diTinat  tcI  temere  judicat 
illnm  Episccpum  mala  iutentione  electioni 
snae  consensi^e,  cum  nibil  de  hoc  in  textu  le- 
gatur ,  nec  ipse  ob  hanc  causam  consnlnerit 
Pontificem,  sed  propter  dubium  ex  Toto  exci- 
tatum.  Nec  etiam  Pontifex  illum  arguitde  taU 
culpa,  sed  de  trausgressione  prioris  Toti.  Tnm 
etiam  quia,  Ucet  taUa  inteutio  prsecesserit, 
mutando  illam,  et  agendo  de  illa  poeniteu- 
tiam,  adhibitum  fuisset  remedium,  et  conse- 
quenter  non  fuisset  renunciatio  ad  sanandam 
conscientiam  necessaria.  Netiue  TerisimUius 
est  quod  aUi  addnnt  de  conscientia  erronea, 
quiaetiam  gratis  et  sine  fundamento  fingitur; 
nam  ex  textu  solum  colligi  potest  iUum  con* 
suluisse  Pontificem,  narrando  simpliciter  fbc- 
tum,  quia  dubitabat  quid  ratione  Toti  et  prio- 
ris  transgressionis  ejus  agere  teneretur ;  non 


Digitized  by 


Google 


100 


LIB.  I.  DE  STXTU  PERFECTIONIS,  VAnilSQDE  ILUUS  MODIS. 


vero  insimialur  ipsum  jam  credidisse,  qnod 
esset  ad  renunciandum,  et  votum  implendum 
obligatus.  Et  prselerea ,  licct  snpponaiur  hoc 
credidisse,  si  in  hoc  errabat,  non  debuusel  in 
errore  confirmari,  sed  de  veritate  doceri ;  ita 
enim  tollitur  conscientia  erronea ,  non  erro- 
rem  fovendo.  Nec  Pontifex  recte  egissetfoven- 
do  conscientiam  erroneam  ,  et  quodammodo 
decipiendo.  Nec  illa  fuisset  causa  sufiSciens  ad 
dandam  licentiam  renunciandi  episcopatui, 
cum'credibile  non  sit,  conscieutiam  erroneam 
non  potuisse  per  declaratiouem  et  approbatio- 
nem  Pontificis  auferri.  Et  eisdem  fere  modis 
improbatur  altera  fictio  scaudali,  quia  et  gra- 
tis  priBsumitur  vel  asseritur,  et  ad  summum 
potest  prffisumi  ile  priori  transgressione  et  mo- 
ra,  quod  per  poenitentiam  aufcrri  potuisset ; 
et  ut  ex  perseverantia  in  episcopatu  sine  in- 
gressu  religionis  scandalum  non  sequeretur, 
pontificia  responsio  et  approbatio  sufficientis- 
sima  fuisset. 
ii.  Ex  dicto eap.  Per  tuas,  omnia,  gv(B  as- 

'  terla  sunt,  olliguntur.  —  Est  igitur  lllud  pon- 
tificium  responsum  simpliciter,  et  ad  litteram 
( nt  sic  dicam )  secundum  planum  contcxtum 
intelligendum.  Et  ita  ex  illo  aperte  probantur 
omnia,  quae  in  nostra  sententia  proposuimus. 
Nam  imprimis  ex  illo  habemus ,  votum  reli- 
gionis,  ante  cpiscopalum  factnm,  non  impleri 
per  assumptionem  ad  episcopatum ;  nam  si 
votum  impleretur,  extingueretur  ejus  obliga- 
tio,  et  consequenter  etiam  in  illo  Episcopo 
fuisset  extincta,  et  votum  impletum,  quia  non 
est  minor  ratio  in  illo  quam  in  aliis ;  conse- 
quens  autem  est  contra  responsum  Pontificis, 
quo  declarat,  illum  mansisse  obligatum  ad 
reddendum  Domino  vota  %\m.  Ergo  votum  re- 
ligionis  et  ejus  obligatio  mansit  in  tali  Epis- 
copo.  Et  hinc  infertur  quod  secundo  loco  pro- 
posuimus,  peccasse  iilum  assumendo  episco- 
patum  ante  impletum  votum  religionis.  Quod 
quidem  non  affirmatur  expresse  in  illo  textu, 
optime  autem  scquitur  ex  ejus  decisione ;  nam, 
si  necessarium  fuit  illi  Episcopo  resignare  re- 

'  gimen  Ecclesiee,  et  religionem  ingredi  ad  sa- 
nandam  conscientiam,  ergo  erat  lajsa  et  one- 
rata  conscientia  ex  contrario  facto.  Item,  qui 
absolute  tenetur  implere  votum  ,  peccat  fa- 
ciendo  aliquid  quo  se  reddit  moraliter  impo- 
tentem  ad  votum  implendum.  Sed  qui  assumit 
cpiscopatum,  redditur  impotens  ad  ingressum 
religionis,  juxta  c.  Nisi  cwni  pridem ,  de  Re- 
nunciat. ;  ergo  habens  votum  religionis  peccat 
contra  votum ,  acceptando  episcopatum  ante 
votnm  impletum. 


12.  Objectio,  et  ejus  solutio.  —  Dices :  de  li- 
centia  Pontificis  fieri  potest  liber,  et  habilis  ad 
profitendam  religionem,  et  ita  non  fit  simpli- 
citer  impotens;  nam  postea  potest  petere  li- 
centiam  a  Pontifice,  et  si  dederit,  satisfaciet 
voto ;  si  vcro  non  dederit,  excusabitnr ,  quia 
jam  fecit  quod  in  ipso  erat.  Respondeo ,  hoc 
uon  obstare  quominus  prius  graviter  peccave- 
rit ,  quia  sumendo  episcopatum,  se  privavit 
absoluta  libertate  ingrediendi  religioncm  , 
eamque  Pontificis  voluntati  subjecit ,  quod 
fuit  contra  priorb  voti  obligationem,  quia  per 
illud  suam  voluntatem  et  absolutam  liberta- 
tem  obligaverat  ingressui  religionis.  Replica- 
bis  posse  hujusmodi  Episcopum  sine  renun- 
ciatione  episcopatus  assumere  habilum ,  et 
profiteri  religionem  ,  non  animo  deserendi 
suam  Ecclcsiam,  sed  cum  ea  coutractum  vin- 
culum  conservando ;  hoc  enim  ncc  per  se  im- 
possibile,  nec  malnm  est,  cum  idem  simul  esse 
possit  religiosus  et  Episcopus,  nec  est  jure 
aliquo  prohibitum.  Nam  in  dicto  c.  Nisi  cum 
pridem,  solum  prohibetur  Episcopo  renuncia- 
tio  epif copatus,  vel  desertio  gregis,  ut  ad  re- 
ligionem  transeat.  Quod  vero  Episcopus  non 
fiat  religiosns  manens  Episcopus,  ibi  non  pro- 
hibetur,  ncc  alibi  invenitur  prohibitum. 

13.  Quo  Jure  prohiieatur  Episcopum  fitri 
religiosum  non  dimittendo  episcopatum.  — 
Responderi  potest  imprimis  hoc  esse  prohibi- 
tum  in  Concilio  Constantinopolitano,  prout 
refert  Innocentius  III,  in  c.  Posl  translationem, 
de  Renunc.  Nam ,  qui  descendit  ab  episcopali 
dignitate  ad  monachatum,  non  potest  Episco- 
pus  iterum  fieri,  juxta  illud  Concilium  ;  ergo 
multo  minus  potest  in  eodem  episcopatu  ma- 
nere.  Citat  autem  Innocentius  decretum  iUud 
ex  Concilio  Constantinopolitano  I ;  nam  dicit 
esse  unum  ex  quatuor  priucipalibus  quos  Ec- 
clesia  ut  quatuor  Evangelia  veneratur :  illud 
vero  est  Constantinopol.  I,  utconstatex  Grego- 
rio,  1.  1  Reg.,  Epist.  24,  et  c.  Sicut,  dist.  25. 
Nunc  autem  in  actis  illins  Concilii  hoc  decre- 
tum  non  invenitur.  Unde  glossa  ibi  solum  al- 
legat  c.  ffoc  nequaquam,  7,  q.  1,  in  qno  qui- 
dem  canone  dicta  prohibitio  habetur.  Gratia- 
nus  tamen  illum  refert  ex  Concilio  Constanti- 
nopolitano,  aub  Joanne  Papa  VIII,  qui  plus- 
quam  quingentis  annis  post  Synodum  primam 
Constantinopolitanam  sedit.  Et  in  tomis  Con- 
ciliorum  nuUum  extat  Concilium  Constantino- 
politanum  snb  Joanue  VIII  celebratum ;  sed 
sub  Adriano  II ,  ejus  prsedecessore  celebrata 
fertur  octava  Synodus  generalis,  quae  fuit 
Constantinopolitana  IV,  contra  Photiam,  ejus- 
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im  ciritatis  Patriarcham  ,  scbi.smaticum  , 
(ongr^ta.  Veramtamen  etiam  in  concilio 
iDo  decretum  iliud  nonc  noa  invenitur. 

14.  At  vero  in  decreto  Gregoriano  notatur 
drti  illud  caput ,  inveniri  Synodum  illam 
CnQsUntiuopoIitanam  sub  Joanne  VIII ,  in 
Vaiicano  Grsece  scriptam ,  ex  qiia  ita  ibi  de- 
(retum  latiue  transfertur  :  Quamvis  hucusque 
umlli  AxtUlUes  ad  monachontm  haiitum 
i'ice»inks  eonati  sint  in  Anlistitum  fantigio 
Hiuri,  cum^e  id  /aceroit,  ea  res  neglecla 
at,  mcta  tamen  et  (Ecumenica  heec  Synodus 
hic  gucgtn  negligentiam  corrigens ,  atque 
iurimtam  kanc  actionem  ad  leges,  qua  de 
Ecduiastico  statu  sunt,  revocans,  statuit  ut, 
li  ;n>  Episcojms,  sive  quis  alius  Antistitis 
ilMem  obtinens ,  ad  vitam  mouasticam  des- 
tfiiiTe  tt  proprie  locvm  implere  voluerit ,  Mc 
MiiUs  dignilatem  amplius  non  relineat.  Mo- 
;^^n»  enim  instituta  ad  oledientice  et  dis- 
{'fiiir  rationem  pertinent  ,  minime  vero  ad 
liijisttrii  vtl  prcefecturcE,  atque  eorum  sunt, 
f»i  toi  alios  pascere,  sed  pasci  profiteantur. 
D  poelea  fertur  generale  decriitum,  ut  nullus 
Itiiutt  ad  vilam  monachorum  transeat ;  et 
acjiitnr  poeua  :  Ut  qui  contrarium  fecerit , 
afli%t  iignitatem  non  recuperet.  Circa  qtiod 
lircretntD,  quoad  haac  ultimam  partem,  multa 
Ifit  Innocentins  III,  d.  c.  Posttranslalionem. 
Eldisputant  interpretes  in  utroque  loco,  quse 
Eostro  instituto  non  deserviunt.  Soliim  ergo 
a  priori  parte  colligi  videtur  ibi,  principaliter 
rdtnm  fuisse  ne  quis  Episcopus  religioaem 
isBQo  profiteatur,  relinere  volens  cpiscopa- 
tiimqnem  antea  habebat.  Et  ad  hoc  pondero, 
tam  Tcrba  per  quas  cousuetudo  aliquorum 
£f>iscoporum  refertur,  qui,  profitentes  mona- 
chatam,  cooabantur  in  antiquo  fastigio  ma- 
lere;  tum  etiam  verba  quibus  talis  consuelu- 
lio  ptohibetnr,  scilicet :  Anlistitis  dignitatem 
up2iw  «0»  retineat.  Tum  denique  rationem 
prdhibilionis  ibi  rcdditam,  quae  in  couditioni- 
Ims  qaasi  oppositis  utriusque  status  fundatur; 
«pam  rationem  his  verbis  Gralianus  refert : 
U:wch3rum  enim  vita  suhjectionis  hahet  vcr- 
».«,  tl  iisdpulatus,  non  doctndi,  vel  prasi- 
inii,  tel  doceiidi  alios. 

15.  Ratio  cur  non  Uceat  Episeopo  profiteri 
r'li}liaem  «o»  din^ittendo  episcopalum.  — 
Quamobrem  jura  omnia  noviora  supponunt 
m  posse  Episcopum  religionis  habitum  su- 
mere,  et  illam  proQteri,  nisi  prius  episcopatui 
ttnuaciet,  quia  et  prohibitum  est,  et  cx  na- 
tora  rei  non  decet ,  et  aliquam  repugnantiam 
iuTolrit.  Primo  quidem  ratione  novitiatus. 


qiiem  aate  professioncm  peragere,  et  in  pro  - 
batione  humiliter  versari  necesse  est ;  hoc  au- 
tem  Episcopnm  non  decet,  et  cum  obligatioue 
rcsidendi  repugnat.  Dicit  tameu  Hostiensis  ibi, 
in  eo  casu  posse  professiouem  statim  fieri. 
Quod  furtasse,  secundum  jusantiquum,  verum 
erat  ex  consensu  partium;  nuuc  autem  jus 
Concilii  Tridentini  servandum  est,  nec  ille 
casus  invenitur  exceptus,  etiamsi  renunciatio 
episcopatus  prseccdat.  Deinde  retiuere  episco- 
patum,  profitendo  reiigionem,  quodammodo 
repuguant,  tum  ratione  traditiouis,  nam  Epis- 
copus  seipsum  sponsse  su8e  tradit ;  ergo  du- 
rante  illo  vinculo  nou  potest  se  tradere  re- 
ligioni.  Tum  etiam  ratioue  obedientiae,  quia 
irrationabile  esset  promittere  denuo  obcdien- 
tiam  ei,  cui  ratione  prioris  status,  in  quo  vo- 
vens  vult  permanere ,  obedire  uon  potest. 
Tum  denique  ratioue  paupertatis,  quia  per 
votum  paupertatis  fit  abrenunciatio  bonorum 
omnium,  et  liberee  administrationis  eorum, 
quod  repngnat  habenti  et  retinenti  episco- 
patum.  Qnapropter,  licct  hffic  duo  vota  suo  •♦ 
modo  mauere  possint  quoad  vinculum  in 
Episcopo ,  qui  ante  episcopatum  illa  solemui- 
ter  emiserat,  ut  postea  videbimus,  uon  tamen 
recte  de  novo  fiuut  ab  eo  qui  est  Episcopus,  et 
episcopatum  retinere  vult.  His  igitur  rationi- 
bus,  non  potest  Episcopus  de  novo  profiteri 
religionem,  nisi  p^via  episcopatus  resigna- 
tioiie.  Et  quia  talis  resignatio  fieri  non  potest 
sine  licentia  Pontificis,  ideo,  qui  statum  epis- 
copalem  immediate  accipit,  se  redditmorali- 
ter  inbabilem  ad  statum  religiosum ;  ideoque 
si  xeligiouis  votum  prius  habebat,  mortaliter 
peccat,  acceptando  episcopatum,  priusquam 
votum  impleat.  ■_ 

16.  Ratio  cur  vovens  religionem  teneatur  di- 
mittere  episcopalum.  —  Atque  hinc  sequitur 
quud  ultimo  loco  asseruimus,  eum,  qui  accipit 
episcopatum  habens  votum  religionis  non  im- 
pletum,  in  conscienlia  teneri  renunciare  epis- 
copatui,  ut  votum  religionis  impleat ;  ita  de- 
finitur  in  illo  textu.  Ratio  autem  cst,  quia  in 
illo  manet  integrum  votum  religionis,  ut  patet 
ex  prima  parte  assertionis,  qua  dictum  est 
non  extingui  tale  votum  per  ascensum  ad 
episcopatum ;  at  votum  obligat  quamdiu  in- 
tegrum  manet,  quia  hic  cst  veluti  formalis 
effectus  ejus  ;  ergo  obligat  ad  media  necessa- 
ria  ut  impleatur,  seu  ad  toUenda  impedi- 
meuta  executiouis  ejus.  At  vero  renunciatio 
episcopatus  in  tali  persoua  est  medium  neces- 
sarium  ad  votum  implendum,  seu  ablatio  im 
pedimeuti  omnino  repuguantis,  ut  ostensum 
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est.  Ergo  obllgat  tale  Totum  ad  talem  rennn- 
ciationem. 

47.  Sed  ne  videamns  sola  anctoritate  illius 
textus  niti ,  oportet  rationem  reddere  cur  per 
ascensum  ad  episcopatum  votum  illud  non  ex- 
tingnatur.  Nec  satis  est  dicere,  ideo  non  ex- 
tingui  qnia  non  impletur,  nec  formaliter,  ut 
per  se  notum  est,  nec  eminenter,  nt  sic  di- 
cam;  quia  instabitur  interrogando  cur  non  im- 
pleatnr  eminenter,  cum  statns  episcopatiis  sit 
perfectior.  In  qna  interrogatione,  ad  diiBcnl- 
tatem  in  secunda  objectione  propositam ,  cu- 
jus  occasione  hcec  omnia  dicta  sunt,  revoca- 
mnr.  Unde  reddendo  hanc  rationem,  simul 
dictae  objectioni  et  fundamentis  prioris  sen- 
tentise  satisfaciemus. 

18.  Probatur  idem  ulterius.  —  Dico  ei^ 
per  asceiisum  ad  episcopatum  non  impleri 
votum  religionis  etiam  eminenter,  quia  vo- 
tum  religionis  impletum  aliquid  perfectionis 
addit  episcopali  statui,  quod  statns  episcopalis 
secum  non  affert ;  et  simul  cum  illo  esse  po- 
test,  ut  patet  in  Episcopo  religioso  ;  nam  ve- 
rus  religiosns  manet,  et  ratione  illius  .status 
ad  multa  opera  consilii  et  perfectionis  tene- 
tur,  ad  quffi  secularis  Episcopns  non  obliga- 
tnr.  Ad  banc  autem  specialem  perfectionem 
religiosam  suscipiendam  obligat  votum  reli- 
gionis,  et  ideo  qui  tale  votum  emisit,  tenetur 
prius  religionem  profiteri  quam  episcopatnm 
accipiat ,  ne  perpetqo  illa  perfectione  careat, 
cum  episcopatus  illam  non  conferat.  Et  ob 
eamdem  causam ,  qui  ante  tale  votum  imple- 
tum  Episcopus  iit,  debet  postea  cedere  ut  reli- 
giosus  fiat.  Nam  per  hoc,  et  votum  implet, 
nec  fit  incapax  perfectionis  status  episcopalis, 
quia  potest  postea  ad  illum  ascendere,  si  eli- 
gatur. 

19.  Prima  oljeetio  in  eontrarium.  —  Se- 
eunda  objectio,  —  Sed  contra  priorem  partcm 
instatur,  quia,  ut  votum  impleatur  virtualiter 
seu  eminenter  per  commutationem  in  rem 
meliorem,  non  oportet  ut  minor  materia  in 
majori  claudatur,  sed  satis  est  nt  vel,  omni- 
buspensatis,  materia,  iu  quam  votum  com- 
mutatur ,  sit  melior  quam  quee  promissa  fue- 
rat,  vel  ut  posterius  sit  majns  vinculum  quam 
fuerit  prioris  voti.  Exemplum  prioris  mem- 
bri  est :  si  quis  votum  jejunii  in  votnm  copio- 
sffi  eleemosyuffi  commutet,  qnae  moraliter  Deo 
gratior  censeatur ,  etiamsi  eleemosyna  in  se, 
uec  formaliter ,  nec  eminenter  jejunium  cou- 
tineat.  Alterius  autem  membri  exemplum  est 
supra  positum ,  in  eo  qui  professionem  facit 
in  religione  laxiori,  cum  haberet  votum  sim- 


plex  strictioris  religioni?.  Secundo  instat  Pa- 
normitanus  contra  nltimum  dictura,  quia  licet 
is,  qui  renunciat  episcopatui,  si  fiat  religiosus 
ex  obligatione  voti,  possit  eligi  iternm  in  epis- 
copum,  fortassis  non  eligetur,  et  ita  se  expo- 
nit  pericnlo  carendi  statu  perfectiori  propter 
minus  perfeetum ;  ergo  non  potest  fieri  at  ex 
Toto  ad  lioc  obligetur. 

20.  Prima  ad  ohjectionem  retponsio.  —  Ad 
priorem  replicam  potest  imprimis  responderi, 
in  votis  per  se  perpetuis  non  posse  fieri  com- 
mutationem  in  aliud  sub  titnlo  melioris  rel, 
seu  majoris  perfeotionis,  nisi  qnando  res  ills 
inter  se  ita  comparautur ,  ut  major  includat 
minorem.  Nam  alioqni  omnis  dispensatio  et 
commutatio  talinm  votonim  Papse  reservata 
est,  ut  docuit  D.  Thomas,  d.  q.  184,  art.  6,  et 
ibi  notat  Cajetanus,  et  in  sequentibus  latius 
dicemus.  Et  hoc  modo  limitandum  censeo 
quod  Cajetanus  ait ,  d.  q.  189,  art.  3,  §  Ad 
objectiontm,  niminim,  tunc  per  assumplionem 
perfectioris  status  impleri  votum  de  statu  mi- 
nus  perfecto,  quando  sunt  ejusdem  ordinis 
seu  generis ,  et  ideo  ita  se  babent,  nt  in  ma- 
jori  claudatur  minus,  sicut  dn»  religiones  iu- 
ter  se  comparantnr.  At  vero  iu  praesenti,  re- 
ligio  et  episcopatns  suut  diversarum  ratio- 
num,  et  episcopatus  non  includit  essentialem 
perfectionem  religionis,  ut  declaratum  est;  et 
ideo  non  admittitiir  talis  commutatio  sine  li- 
centia  seu  dispensatione  PontiBcis. 

21.  Secunda  ejuedem  ohjeetionit  responrio. 
—  Deinde  a  priori  rationem  reddendo,  qufie 
et  interrogationi  satisfaciat,  et  resolutionem 
confirmet,  advertimus  ex  superius  dictis,  per- 
fectionem  statns  religiosi  et  episcopalis  esse 
diversarum  rationum.  Nam,  ut  Major  supra 
dicit,  episcopatus  est  status  perfectionis  acqui- 
sitffi  ;  religio  vero  est  status  perfectionis  ae- 
qnirendffi.  Cajetanus  autem  vocat  statum  reli- 
giosum  perfectiunis  proprice,  id  est,  ipsius  re- 
ligiosi,  «piscopatum  autem  dicit  esse  pcrfec- 
tionis  alicnffi  ;  nam  per  se  primo  est  ad  bo- 
num  et  perfectionem  aliorum,  propriam  sup- 
ponendo.  Et  hinc  est  ut  statu^  episcopalis  non 
sit  per  so  materia  voti  absoluti,  quod  Major  vo- 
cat  eategorieum  totum,  quia  in  ordine  ad  vo- 
ventem,  et  ad  salntem  ejus,  non  est  per  se  ex- 
petibile  nec  melius,  ut  iji  priori  argumento 
declaratum  est,  qnod  secus  est  de  statu  re- 
ligioso.  Et  inde  a  fortiori  sequitur,  ut  votum 
religionis  non  sit  commutabile  in  statum  Epis- 
copi  propria  tantum  volnntate,  et  consequen- 
ter  et  a  fortiori  fit,  ut  per  as.<:umptionem  epis- 
copatus  votum  religionis  non  impleatur. 
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S.  Swnda  t^tetionU  soludo.  —  Unde  ad 
aiiam  replicam  Panormilani  respondco,  conce- 
drnJo,  lacile  fieri  possc  ut  qui  semel  episcopa- 
toffl  resignat,  ut  religionis  votum  impleat,  ite- 
nim  non  eiigatnr ,  et  huic  periculo  se  expo- 
gerereniuiciando  episcopatui.  Dico  tamen  boc 
iiiliil  obstare  quominus  renunciare  possit  et 
deheat,  quia  hoc  nihil  obstat  majori  perfectio- 
ni  et  secnritati  propriae  personee  sic  renun- 
ciaotis  episcopatai,  ut  religiouis  statum  sumat. 
Qaia  in  religionis  statu  facilius  et  secnrius  po- 
terit  propriam  perfectionem  acquirere,  et  in 
di«  ia  illa  magis  crescere ;  et  quamvis  non 
liciu  excellentiora  opera  episcopatus  ,  evita- 
bit  tamen  pericula  episcopatus,  et  aliis  multis 
o^ribus  sanctis  aliorum  operum  excellentio- 
nm  de/ectum  compensare  poterit.  Et  ita,  om- 
libos  pensatis,  si  altero  statu  carendum  est, 
oelias  illi  est  ad  propriam  salutem,  episcopa- 
to  qnam  religioue  carere ;  ideoque  nnllum  est 
jKoorenieus  quod  iUi  periculo  carendi  epis- 
copato  propter  religionem  se  exponat.  Et  de  - 
(laratDr  a  simili ;  nam  qui  vovit  non  ambire 
iKeprocnrare  episcopatum,  nec  oblatum  acce- 
piire,  nisi  ab  eo,  qni  potestatem  habet ,  sub 
pnKepto  obligetur,  exponitur  morali  periculo 
atis  evidenti  non  ascendendi  ad  episcopatum, 
tt  nihilomiDus  votum  illud  optimum  est  et 
diligat;  ergo  propier  simile  periculum  non 
anEatnr  qnis  ab  implendo  religionis  voto,  et 
consequenler  nec  a  renunciaudo  episcopalui, 
(pHDdo  necessarinm  id  est  ad  impleudum  vo- 
tom  cQjas  obligatione  prius  tenebatur.  Adde, 
si  contingat,  istum ,  qui  sic  renunciavit,  nou 
eligi  ilerum  ex  justa  causa,  vel  saltem  siue  de- 
HuDento  talis  Ecclesite,  id  non  modo  non  esse 
iaeommodam,  verum  etiam  secundum  Deum 
esse  optabile,  et  melius  tali  personiB ;  si  vero 
ipsum  non  eligi,  in  aliquod  incommod  um  £c- 
cbix  cedat,  illud  ipsi  non  imputari,  qni  non 
Kmiuusdignum  reddit  episcopatu,  imo  di- 
niorem ;  et  tunc  ad  sollicitudinem  Papee,  vel 
iljorum  ad  quos  praesentatio  pertinet,  specta- 
l)ittale  inoommodum  Ecclesise  vitare. 
23.  Soltuntur  jvra  t»  eontrarium  allata. — 
tnftmatio  fundata  in  majori  vinculo  infir- 
utlv.  —  £x  his  ergo  satis  patet  responsum 
ad  fondamentum  contrarise  sententiiB.  Nega- 
lEOienim  statnm  Episcopi  esse  ita  meliorem, 
Dtin  iUnd  possit  votum  religionis  commutari, 
wa  Tirtualiter  impleri,  ratioue  jam  tradita. 
Nce  jnra  citata  obstant ;  nam  cap.  Scripluree 
loquitur  de  commutatione  voti  temporalis  in 
perpetnnm;cap.  autem  Pertenit  de  eo  abso- 
lute  loqoitur,  qui  promissum  in  melius  com- 
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mutat.  Jam  vcro  ostensum  est  quomodo  bcec 
commutatio  non  sit  simpliciter  in  melius,  vel 
respectu  ipsius  voventis,  vel  respectu  divini 
obseqnii.  Ad  confirmationem  fundatam  in 
majori  vinculo,  respondeo  imprimiS  non  sufB- 
cere  majus  vinculum,  iiisi  etiam  intercedat 
major  perfcctio  propria  ipsins  voventis.  Unde 
iu  primo  cxemplo  de  matrimonio,  non  estve- 
rum  extingni  votum  religionis  per  matrimonii 
vinculum,  sed  impediri.  Unde  si  solum  inter- 
cedat  vinculum  matrimonii  rati ,  priusqoam 
consnmmetnr,  implendum  est  votum  religio- 
nis,  ut  per  vinculum  professionis  solemnis 
prius  vinculum  matrimonii  rati  dissolvatur.  8i 
vero  tale  matrimonium  fuerit  consummatum, 
Totum  quidem  manet,  non  obligat  tamen  ad 
executionem  vivente  conjuge,quia  tale  matri- 
mouium  dissolvi  non  potest,  eliam  de  licentia 
PajMB,  in  quo  superat  vinculnm  spirituale  in- 
ter  Episcopum  et  Ecclesiam ;  obligablt  tamen 
si  conjux  moriatur.  In  alio  vero  exemplo  de 
professione  facta  in  religione  laxiori  post  vo- 
tum  simplex  ingrediendi  religionem  strictio- 
rem,  vinculum  professionis  mojus  est,  et  sta- 
tus  per  illud  assumptiis  est  simpliciter  perfec- 
tionis  acquirendffl  ;  et  ideo  saltem  ex  disposi- 
tione  juris  extinguit  prius  votum  rcligionis 
strictioris.  An  vero  hoc  sit  tantum  de  jure  po- 
sitivo,  vel  etiam  ex  natura  rci,  dicetur  infra 
lib.  4,  tractando  de  voto  simplici  religionis. 
Ad  sccuudam  confirmationem  optime  respon- 
det  Major  snpra,  negando  conseqnentiam 
quia  religiosus  jam  professns,  licct  fiat  Epis- 
copns,  manet  religiosus,  16,  I,  c.  3, 18,  q.  1, 
c.  unico.  Unde  ila  ascendit  ad  statnm  pcifec- 
tiorem,  ut  inferiori  non  privetur.  At  vero  si 
ante  professionem  fiat  Epis<«pus,  privabitnr 
statu  religioso,  contra  prius  votnm,  nisi  relicto 
episcopatu  religionem  ingrediatur  et  votum 
impleat ;  ideoque  non  est  similis  ratio. 

CAPUT  XX. 

^ONNVLLA  DUVA  GIBCA  CAnT0Ltnf  P»r  tUOt 
EXFtlCANTUB. 

1.  Primum  iubium,  a»  Spiseopus,  fui  «o- 
terat  religionem,  retignare  possit  episeopatum 
sine  licentia  Pontificis.  —  Pars  negaliva  te- 
nenda.  —  Circa  datam  resolutionem  nonnnUa 
dubia  occurrunt.  Primum  est,  an  in  eo  casu 
sit  necessaria  liccntia  Pontificis  ad  resignau- 
dum  episcopatui,  vel  ipso  jure  data  censeatur 
per  illum  textum.  Cajetanus  hoc  posterius  opi- 
natur,  et  illum  sequitur  Tabiena,  vetb.  Bpit- 
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copus,  q.  7,  n.  8.  Coutrariiim  vero  tenet  Azor, 
et  Sancius,  et  mibi  videtur  probabilius.  Est 
autem,  in  casu  illins  textus,  incertum  an  ille 
presbyter  fuisset  jam  Episcopus  electus,  et 
confirmatns,  et  consecratus,  vel  tantum  elec- 
tns.  Nam  ibi  solum  dicitur  :  Vocalus  fuisti  ad 
regimm  Ecclesice  Geiennensis,  Potuit  autem 
esse  per  electionem  vocatus,  et  nbndum  esse 
confirmatus.  Quod  si  ita  casum  interpretemur, 
Qulla  fuit  illi  necessaria  liceutia  ad  relinquen- 
dum  Ecclesiae  regimen,  et  consequenter  sequi- 
tur  Poutjficem  nuUam  licentiam  illi  dedisse, 
sed  tantum  obligationem,  quam  babebat,  de- 
clarasse ;  vel  etiam  uoluisse  electionem  ejus 
confirmare.  Et  buuc  seusum  probabilem  rc- 
putat  Hostiensis,  Joan.  Andrseas  et  alii.  Quo 
sensn  admisso,  manifestum  est  nullam  licen- 
tiam  ibi  esse  datam  aliis  ad  renunciandnm 
episcopatui  in  tali  casu,  si  in  illo  jam  confir- 
mati  sunt.  Verumtameji  non  est  miuus  pvo- 
babile  ilhim  fuisse  jam  Episcopnm  confirma- 
tum,  et  fortasse  etiam  consecratum ;  boc  enim 
indicatur  in  verbis  iilis  :  Consulimus  ut  regi- 
men  resignes  EcdesuB  memoratee.  Nam  in  ri- 
goreindicant  babuisse  jam  susceptum  et  paci- 
ficum  regimen,  quod  sine  confirmatione  nou 
accjpitur,  nec  sine  consecratione  muUo  tem- 
pore  retineri  solet.  Nec  oportet  id  exponere  de 
renunciatione  juris  ad  regimen  acquisitum 
per  electionem,  nondum  tamen  possessum, 
quia  heec  expositio  non  est  sine  aliqua  verbo- 
rum  improprietate,  qus  necessaria  nou  est. 

2.  Probatur.  —  Yerumtamen  etiam  hoc 
sensu  admisso,  assero  non  posse  nunc  Episco- 
pum  confirmatum,  qui  ante  episcopatum  ba- 
buit  votum  religiouis,  resignare  episcopatni 
sine  licentia  Papse,  nt  votum  adimpleat.  Ratio 
est,  quia ,  non  obstante  voto,  electio,  collatio, 
seu  confirmatio  episcopatus  fuit  valida,  et  per 
eam  contractum  est  spirituale  viuculum  inter 
Episcopum  et  Ec«Iesiam ;  quod  vinculnm  ex 
natura  rei,  seu  jure'  divino,  vel  saltem  de 
)ure  ciinonico  indissolubile  est  sine  licentia 
Papie,  juxta  c.  Iiiter  corporalia,  de  Transla- 
tion.  Episcop.  Unde  ante  d.  c.  Per  tuas,  in  si- 
mili  casn  tenebatur  qnilibet  Episcopus  ad  vo- 
tum  implendum,  quantum  in  ipso  esset ;  et 
quia  non  poterat  sine  licentia  PapiB  propter 
superadditnm  episcopatum,  tenebatur  illam 
petere,  ut  etiam  Cajetanus  fatetur.  At  vcro  jus 
illud  cap.  Inter  corporalia  r.on  est  derogatnm 
pro  illo  casu,  in  quo  vottim  religionis  antece- 
dit;  nuUibi  enim  talis  derogatio  iuvenitur.  Et 
in  d.  cap.  Per  tuaSy  licet  idem  Innocent.  Ilf, 
respondendo  iUi  Episcopo,  simul  obligationem 


ipsius  illi  explicaverit,  et  licentiam  dederit  ei- 
dcm  ad  cxcquendam  obIigationem,nontainen 
condidit  jns  generale,  quo  talem  dederit  li- 
centiam  omnibus  Episcopis,  qni  vel  tunc  ha- 
berent  simile  votum,  vel  in  posterum  habere 
illud  contingeret,  ut  inconsulto  Pontifice  pos- 
sent  libere  renuuciare  ad  votum  implendum. 

3.  Confirmaturtripliciratione,cap.  Pertuas 
nullumjus  generale  eondi.  —  Primo,  quia  nul- 
lum  est  verbum  in  textu,  quo  tale  novum  jus 
conditum  vel  talis  generalis  licentia  ipso  jiire 
concessa  significetur;  nec  ex  licentia  uni  data 
in  particulari  facto  potest  inferri  omnibus  esse 
concessam,  ut  est  per  se  clarum.  Quia  decla- 
ratio  obligationis  est  quid  juris,  et  ideo  est 
uuiversalis  pro  omnibus ;  lic«ntia  vero  est  quid 
facti,  et  potest  esse  conveniens  in  uno  casu,  et 
non  in  alio.  Unde  sumitur  secuuda  ratio,  qnia 
licentia  illa  non  est  concedeuda,  nisi  causa 
cognita,  et  spectata  non  tantum  obligatioue 
personse,  sed  multo  magis  Ecclesiae  necessi- 
tate  vel  utilitate;  ergo  non  poterat  convenien- 
teripso  juregeneraliterdari.  Tertio,  quia  alias 
esset  melioris  conditiouis  Episcopus,  qui  ante 
acceptum  episcopatum  votnm  religionis  ha- 
buit,  et  acceptando  episcopatum  peccavit, 
quam  qui  jam  Episcopus  talc  volum  emisit ; 
nam  iste  non  posset  implere  votum  sine  liceu- 
tia;  ille  vero  posset,  vel  cum  licentia,  vcl  sine 
illa  episcopatui  renunciare,  qnod  nec  rationa- 
bile  videtur,  nec  verisimile. 

i.  Secundum  duhium ,  an  Episcopus ,  ^ui 
post  votum  suscepit  episcopalum ,  cum  licen- 
tiam  peiit,  teneatur  expUcare  totum.  —  Tunc 
autem  sticcedit  alind  dubinm,  quando  Episco- 
pus,  habens  talem  obligationem  voti  religionis 
ante  episcopatum  susceptum,  postea  liccntiam 
a  Pontific«  petitad  resignandum  episcopatum, 
ut  possit  religionem  ingredi ,  an  teneatur  vo- 
tum  explicare,  vel  sufficiat  simpliciter  licen- 
tiam  petere ,  quia  cupit  rcligionem  ingredi ; 
quod  dubinm  attigit  Sancius  supra,  et  brevi- 
ter  respondet,  sibi  probabilius  videri  non  esse 
necessarium  explicare  votum.  Primo ,  quia 
ndn  est  cogeudus  peccatum  suum  explicare; 
si  autem  diceret  se  hal>ere  votum  factum  aute 
receptum  episcopatnm,  ccnsequenter  fateretur 
cum  transgressionevoti  adepiscopatum  asceu- 
disse.  Secundo,  qnia  nnnquam  promisit  se 
votum  manifestaturum.  Tertio  ,  quia  religio- 
sns,  qui  votum  emisit  de  materia  preelato  sub- 
jecta,  cum  petit  liceutlam  facieudi  quod  pro- 
misit,  non  est  necesse  ut  votum  aperiat, 
sed  satis  est  ut  simpliciter  petat  licentiam  je- 
juuandi ,   vel  quid  simile  ;  qnud  si  preela- 
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CAP.  XX.  NONNULLA  DUBIA  CIRCA 
tos  iDam  dare  noluerit ,  votum  manebit  irri- 
tnin,  etiamsi  non  sit  prselato  manifestalum, 
nt  dixerat  in  eodem  lib.  i,  c.  25 ,  et  nos 
etiam  diximns  lib.  6  de  Voto ,  c.  7.  Ergo  idem 
CDin  proportion«  habebit  locum  in  Episcopo 
iu  easu  praedicto.  Quas  illatio  videtur  iu  hoc 
foaiiari,  quod  Papa  potest  irritare  hoc  votum , 
et  ad  iiritationein  non  est  necessaria  ejusdem 
Toti  manifestatio,  qnod  majori  examinatione 
iadiget. 

5.  Fotum  ingreditndi  religionem  ante  epis- 
mfitm  emUsum  no%  eit  p«r  te  irritaMle  a 
Pift-  —  Ut  ei^  veritatem  explicemus ,  ad- 
Tfftere  oportet  lioc  votum,  de  quo  tractamus, 
■oa  esse  per  se  irritabile  a  Summo  Pontifice, 
qnia  bctiim  est  ante  subjectionem  et  obliga- 
tioDon  episcopatus  ;  unde  fnil  omninn  absolu- 
tam,  sine  inciusa  condilione  pendente  a  supe- 
rinis  consensa  ,  ut  in  simili  diximus ,  lib.  6 
deVoto,  c.  6,  in  fine;  et  oopiosius  tractat  idem 
Sandas,d.  lib.  4,  c.  25,  n.  5,  et  c.  31,  n.  2 
et  seqaentibus.  Hinc  ergo  fit  ut  Pontifex  non 
post  tak  votum  auferre  directe  et  in  se,  uisi 
per  dispensationem,  et  consequenter  ex  le- 
^'ma  eansa.  Dico  autem  directe  et  ia  se, 
Toia  indirecte,  et  ex  parte  materiee,  puterit 
ixpedire  voti  executionem,  quse  solet  dici  in- 
direrta  voti  irritatio,  vel  potius  suspensio ,  ut 
ia  dictis  locis  de  voto  notatum  est.  Hinc  ergo 
St  pra^ietam  senteatiam  non  posse  procedere 
de  pnori  modo  aufercndi  votum  ,  tnm  quia 
itritabile  non  est  illo  modo,  ut  dixi';  tum 
etiam  qnia,  licet  irritari  posset,  non  posset  in 
se  et  directe  irritari,  nisi  votum  ipsum  Poiiti- 
fiei  explicaretnr,  ut  in  eisdem  locis  de  voto 
diii,  et  ipse  Saiicius  cum  commtmi  seutentia 
coBMDtit.  Unde  a  fortiori  necessarium  erit 
TQti  narrationem  Pontifii i  facere  ut  dispenset , 
timi  qaia  non  potest  Pontifex  circa  incogni- 
tnm  Toluntarie  operari  ;  tum  etiam  quia  non 
f)ote?t  aliter  procedere  cnm  causse  cognilione ; 
o(rumque  autem  ad  dispensationem  necessa- 
linm  «st,  scilicet,  voluutarie  et  ex  causa  ope- 
lari;  ergo  proediuta  seuteutia  ad  snmmum 
proeedere  potest  de  indirecta  irritatione  voti, 
tt  ia  hoe  etiam  sensu  non  caret  illa  sententia 
difficoltate. 

6.  A%  speeialis  cauta  rejuiraiur  ad  disperir 
Uitbm  am  Bpiscopo  in  voto  ingrediendi  reli- 
gintm  ante  episeopatum  emisso.  —  Prius  au- 
tem  qaam  illam  pioponam,  interrogare  opor- 
tet  ntnun  ad  priorem  mudum  auferendi  boc 
Totum  ab  Episcopo  sit  uecessaria  causa  spe- 
cialis.  Interrogo  autem  de  speciali  causa ,  quia, 
cnm  illnd  votum  auferri  noii  possit  siue  dis- 
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pensatione,  clarum  est  esse  necessariam  cau- 
sam,  etiam  ad  valorem  dispeusationis,  qiiia 
est  in  voto ,  et  jus  divinum  attingit.  Dubium 
ergo  estan  causa  illa  sufBciat,  quae  ex  ipso  vin- 
culo  cpiscopali  resultat,  scilicet,  utpossit  Papa 
illud  votum  per  dispensationem  toUere,  solum 
quia  non  vult  vinculum  contractum  inter 
Epispopum  et  Ecclesiam  dissolvere.  Et  quidem 
si  hoc  vinculum  est  perpetuum  jure  divino, 
plane  videtur  sufScientissima  causa  ad  dispen- 
sandum  in  voto  simplici,  ne  in  vinculo  alio 
juris  divini,  quOd  fortius  esse  videtur,  dissoln- 
tio  fiat.  Nam  major  est  tuec  dispensatio  quam 
prior  ;  sufficiens  autem  causa  dandi  nnam 
dispensationem  est,  ut  alia  major  dispensatio 
evitetur.  Potestque  hoc  confirmari,  nam  A 
Papa  dispenset  cnm  Episcopo  non  habeute  vo- 
tnm  religionis  ,  ut  possit  religionem  ingredi, 
nnlla  alia  existente  causa  ad  dispensandum  in 
vinculo  episcoj^i,  prseter  spiritualem  profec- 
tum  qnem  rcnuucians  cupit  et  sperat  ex  reli- 
gionis  statu,  talis  dispensatio  juxta  iliam  sen- 
teutiam  censetur  illicita,  imo  et  nuUa,  quia 
est  contra  jiis  divinum,  sine  causa  sufflciente, 
cum  commune  bonum  privato  sit  prseferen- 
dura  ;  ergo,  licet  volum  religionis  praecesserit, 
sola  ipsins  observautia  non  est  snfflciens  ra- 
tio  dispensaudi  in  vinculo  episcopali,  quia 
preeferretur  minus  bonnm,  scilicet,  privatnm, 
majori  bono,  scilicet ,  ipsius  Ecclesise.  Ergo  e 
coiitrario  perpetuitas  iliius-  vinculi  est  suffi- 
ciens  ratio  dispeusandi  in  tali  voto. 

7.  Vinculum  inter  Efiscopum  et  Ecelesiam 
estdejvre  ecclesiastico ,  acproinde  requiritur 
alia  spedalis  cavsa.  —  At  vero  supponendo, 
ut  nos  credimus,  vinculum  episcopale  habere 
indissolubilitatem  tantnm  de  jure  ecclesiastiro, 
nou  videtur  illa  sufflidens  causa ;  sed  alia  ma- 
jor  necessaria  erit,  uimiriim,  ut  intersit  Eccle- 
sise  ne  tali  pastore  privetiir,  qui  est  illi  tam 
utilis,  ut  sine  detrimento  Ecclesiae  mutari  non 
possit.  Probalur  contrai  ia  ratione,  quia  vincu- 
lum  Episcopi  cum  Ecclesia  sua  tantum  est  iu- 
dissolubile  jure  ecclesiastico ;  ergo  dispensatio 
in  illa  indissolubilitate  tantnm  est  in  jure  po- 
sitivu  huniaiio;  at  dispensatio  invoto  religio- 
nis  est  major  quam  illa ;  ergo  potius  vitanda 
est  dispensatio  in  voto  quam  in  alio  vinculo , 
si  alioquin  necessitas  Ecclesiae  non  intercedat. 
Et  confirmatur  retorquendo  contrariam  con- 
firmationem;  nam  in  illo  casn,  inquoEpisco- 
pus  petit  licentiam  renunciandi ,  ut  ingredia- 
tnr  religionem,  nou  est  ex  voto,  quia  snppono 
illud  non  habere,  sed  ex  devotione,  et  propter 
majorem  spiritualem  fructum  personse  su» 
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suie  detrimeuto  Ecclesise ;  quia  potest  aliquis 
a*que  dignus  el  utilis  provideri,  ut  supponi- 
miis.  In  eo  (inquam)  casu  dispensatio,  seu  ii- 
centia  data  a  Papa,  imprimis  valida  est,  ita  ut 
renunciatio  et  professio  religionis,  et  provisio 
alterius  Episcopi  indc  subsecutae.  valide  fiant, 
et  teneant  (quidquid  aliqui  moderni  contradi- 
cant),  quia  si  aliqua  dispensatio  ibi  intervenit, 
tantum  est  in  jure  humano,  et  dispensatio  in 
jure  humano,  etiam  sine  causa  data,  valida  est. 
Addo  vero  etiam  esse  licitam  illam  Ucentiam 
vel  dispensationem ,  quia  fit  intuitu  majoris 
boni  spiritnalis  talis  personse,  sine  detrimento 
Ecclesiffi,  quia  facile  poterit  provideri  de  alio 
sponso  sqne  utili ,  ut  supponitur ;  ergo  nulla 
rntio  malitise  vel  abusus  potestatis  ibi  interve- 
nit.  Ergo  a  fortiori ,  qnando  ex  parte  personse 
Episcopi  prsecedit  votiun  reUgionis,  non  potest 
Papa,  dispcnsando,  tale  votum  auferre,  nisi 
aliqna  specialisnecessitas  Ecclesia:  id  postulet; 
et  e  contrario,  illa  non  intervenieute,  tenebi- 
tur  Pontifcx,  si  de  tali  voto  iili  constet,  Epis- 
copo  licentiam  dare,  nt  votum  impleat. 

8.  Prwfertur  posterior  t«nt«Htia,  et  impu- 
gnantur  ratione*  pro  prima.  —  Heec  ergo  pars 
videtur  mihi  probabilior;  nam  hee  rationes 
valde  eiBcaces  niihi  videntur ;  contrariee  au- 
tem  falso  nituntur  fundamento,  scilicet,  quod 
vinculnm  Episcopi  cumEcclesia  sit  jnre  divino 
indissnlubile.  Al»olute  namque  non  ita  est,  ut 
supra  ostendi ,  et  qnamvis  ex  suppositione 
pacti  obligatio  illa  sit  aliquo  modo  de  jure  na- 
turali,  non  tamen  est  absolute  perpetua,  sed 
quasi  sub  conditione,  utique  nisi  ex  consensu 
partium  seu  PontiHcis  tale  pactum  dissolvatur. 
Quaudo  autem  Pontifex  dat  licentiam  renun- 
ciandi,  eo  ipso  pactum  dissolvitur,  et  cessat 
obligatio ;  illud  autem  pactum  et  iudissolubi- 
litas  ejus  jure  ecclesiastico  introducta  «st,  cui 
satisfacit  Pontifex,  quando  dat  talem  licentiam 
sine  Ecdesiffi  damno,  ut  obligatio  prius  Deo 
facta  impleatur.  Et  boc  videtur  mihi  optime 
eolligi  posse  ex  dict.  cap.  Per  tuas.  Nam  ibi 
consultns  Pontifex  facillimo  negotio  concessit 
licentiam  resignaudi  regimen,  ut  votum  im- 
pleretur ;  nec  est  cur  preesumamuls  id  fuisse 
propter  crimen  aliquod,  vel  indignitetem  il- 
lius  Episcopi ,  tum  quia  non  est  prffisumendum 
malum,  nisi  probetur;  tum  etiam  qnia  si  quid 
pecraverat  ille  Episoopus  Iransgrediendo  vo- 
tum,  jam  vestigia  recta  quercbat ;  et  ideo 
ipsemet  Pontifex  subdit ,  guod  ti  ilervm  eli- 
geretvr,  aceeptare  potset ;  judicabat  ergo  illum 
esse  dignum  et  su£Bcientem  illi  regimini.  Ta- 
men  quia  non  judicavit  iUum  fuisse  necessa- 


rium  ad  tale  regimen,  vel  quia  credidit  po- 
tulsse  sine  detrimento  Ecdesiffi  profiteri  reli- 
gionem,  et  iterum  eligi,  statim  hcentiam 
resignandi  concessit.  Ergo  e  contrario  ad  dis- 
pensandum  in  tali  voto,  credidit  esse  aliquam 
specialem  causam  necessariam. 

9.  Tenetur  Papa  concedere  licentian  ingre- 
diendi  rdigionem  £piscopo,  gui  ante  epiecopor 
tum  Ulam  ingredi  votit.  —  Ex  quo  infero  a 
contrario,  in  tali  casu,  seu  existente  teli  voto, 
non  posse  juste  Pontificem  negare  licentiam 
renunciandi  episcopatui  sine  speciali  causa 
justa,  quffi  vel  Ecclesiffi  utilitatem  concernat, 
vel  alias  ad  dispensandum  in  voto  sufficiat. 
Probatur,  quia  Pontifux  non  potest  sine  justa 
causa  dispensare  in  tali  voto,  ut  ostensum  est, 
nec  etiam  potest  executioni  voti  impedimeu- 
tum  ponere,  sine  aliqua  railone,  jure,  vel  uti- 
litate  Ecclesiffi  id  exigente.  Dices  :  Pontifex, 
negaudo  licentiam,  nec  dispensat  in  voto,  nec 
pouit  impedimentum,  sed  solum  non  aufert 
quod  alter  culpa  sua  posuit.  Non  videtur  au- 
tem  obligari  Pontifex  ad  auferendum  impedi- 
mentum,  neque  telem  personam  habilem  ad 
votum  implendum  reddere.  Respondeo,  quam- 
vis  Pontifex  formaliter  (ut  sic  dicam)  seu 
scienter  non  posuerit  impedimentum  imple- 
tioni  illius  voti,  nihilominus  materialiter  (ut 
sic  dicam)  cooperatum  esse  ilil  rei,  qua  impe- 
dit  ne  votum  adimpleri  possit,  uti^ue  talem 
personam  voto  adstrictam  in  Episcopum  con- 
firmando.  Uude  si  postea  notitiam  voti  habeat, 
et  possit  impedimentnm  tollere,  dando  licen- 
tiam  ut  impleatur,  secundum  reetem  ratio- 
nem  ubn  potest  talem  licentiam  sine  justa 
causa  negare;  eo  vel  maxime,  quod  ipse  cst 
dispeusator  bonorum  Dei,  et  ideo  teuetur  fide- 
liter  et  pnidenter  agere,  ut  ea,  qun  Dco  suut 
promissa,  siue  diminutione  et  sine  impedi- 
mento  reddantur.  Non  dispensaretautem  pru- 
denter  et  fideliter,  si  non  tolleret  impedimen- 
tum  adimplendi  votum  ;  quia  juste  potest ; 
ergo  tunc  etiam  debet  id  facere.  Denique  Papa 
non  potest  tunc  directe  et  per  se  tale  votum 
irritare,  sed  ad  summum  indirecte  ex  parte 
materiae,  ut  constet,  quia  est  votom  factum 
ante  vinculum  episcopale ;  at  vero  talis  indi- 
recta  irritetio  in  hujusmodi  votis  non  habet 
locum,  nisi  quatenns  juri  vel  obsequio  snpe- 
rioris  aut  Ecclesiffi  prffijudicant,  ut  commu- 
uiter  traditur  in  materia  de  irritatione  voto- 
rum,  et  in  locis  citatis  videri  potttst;  ergo  ne- 
cesse  est  ut  talis  modus  irritatiouis  fiat  causa 
cognita,  ut  possit  judicium  de  tali  prffijudicio 
ferri,  nne  quo  fieri  aon  debet,  nec  potest, 
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10.  ComIkWo  teeundi  iniii  ett  teneri  Fpit- 
lejmm  etplieare  votum,  niti  aliter  licentiam 
iiH%fet.  —  Atfjae  binc  tandem  coucludo  te- 
oeri  Episeopam,  in  casn  qnem  tractamns,  cum 
]ctit  licentiam  renunciandi  ad  ingredicndam 
reiigionem,  obligationem,  qnam  ex  voto  ha- 
iH,  PontiGei  proponere,  qnoniam  alias,  si 
Pootifex  licentiam  neget,  non  manebit  in  con- 
srientia  tottu  et  qnietus  non  implendi  votum. 
Diro  antem.  n  Pmtifix  lieentiam  neget,  quia 
s  roncedat  Ulam,  et  ipse  illa  utatur,  et  votnm 
impleat,  cessat  omne  dubium.  Unde  si  prins  li- 
centiam  petat  simpliciter  sine  Toti  narratione, 
uimo  implendi  votnm  si  concedator,  vel  in- 
Handi  amplios  et  cnm  majori  explicatioue,  si 
B^tar,  nihil  peccabit,  quia  potest  illo  modo 
aix  bme  consnlere,  tentando  an  illnd  mc- 
dtim  sulBciat ;  nec  illa  mora,  quse  ob  eam 
c3D»in  intercedere  potest,  ad  culpam  sufficiet, 
cDm  non  sit  eerta,  et  cansam  faabeat  justam. 
Soloffl  ergo  dicimus  necessarium  esse  Totnm 
luoifestare  Pontifici,  ut  possit  cum  sufficienti 
caiBC  cogDitione,  vel  dbpensare  in  Toto,  tcI 
lirantiam  rennnciandi  negare ,  ita  nt  Episco- 
pni  ia  eonsdentia  sectims  et  quietus  perpetuo 
aaneat  Ut  hoc  suadeam,  adTerto  differen- 
tiaiB  inter  Totnm  religionis  emissum  ab  Epis- 
»po  pnat  episcopatum  adeptum,  Tel  antea  ; 
E3in  Tofnm  siibsecntnm  post  episcopatum  in 
oi^fcto  sno  inclndit  condifionem,  siTe  explici- 
t8m.  siTe  ex  Ti  juris  implicitam,  ;S't  Papa  li- 
titHam  renMneiandi  dederit.  Votum  autem  an- 
tRedens  non  fait  nllo  modo  conditionatnm, 
ted  omnino  absolutum ;  postea  Tero  ex  acci- 
denti,  el  ex  enlpa  TOTentis,  necessitas  illitis 
tenditioBis  snborta  et  adjnncta  est.nt  exdictis 
Btis  patet,  et  ex  dicendis  amplius  patebit. 

{<.  Votum  Spiteopi,  de  ingredienda  reli- 
gim  emitmn  pttt  epitcopalum,  non  est  necet- 
Mm  esepHeandum,  eum  petilur  licentia,  — 
ffioe  ergo  differentia  oritnr  inter  illa  duo  to- 
ta,  qnia  in  prioii  Toto,  cnm  petitur  licentia  a 
Pootifice^  non  est  necessarium  aperire  illiid 
TCtnm  esse  emissnm,  sed  snfficit  licentiam 
petete ;  nam  in  illo  Toto  efficaeiter  procedit 
cqoiparatio  cnm  irritatione  indirecta  roti  a 
reiigioso  emissi.  Et  ratio  ejns  est,  quia  illud 
TOtom,  eum  sit  conditionatum,  aute  conditio- 
oeiD  impletam  non  obligat,  nisi  ad  procuran- 
dnmnt  impleatnr  conditio ;  huie  autem  obli- 
gstioni  fit  satis  petendo  simpliciter  a  Pontifice 
lirentiam  renunciandi ;  ergo.  Probatur  minor, 
qnia  votnm  ex  parte  materite  solain  illam  con- 
ditionem  iuclndit,  Si  Heentia  fuerit  coneetta; 
etsuffltaens  medinm  atilte  impleatur  ex  paite 
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Episcopi,  est  petitio  ejufdem  licentiffi,  propo- 
nendo  cau^as  quibns  justifirari  poscit,  ad  quas 
Tel  nullo  modo  pertinet  Totum  post  episcopa- 
tnm  emissum,  quia  est  valde  extrinsecum,  et 
potius  snppouit  licentiam  posse  juste  concedi, 
qnam  conferat  ad  jnstitiam  ejus.  Et  licet  ali- 
quid  fortejuvare  possit  vel  moTere  Pontifi- 
cem  ad  dandam  licentiam,  ipse  non  tenetur 
ex  ipsa  rei  natnra  ad  faciendum  quantum  po- 
test  ad  inclinandam  Pontificis  voluntatem; 
nec  id  per  votum  promisit,  ut  constat,  et  de 
Totis  religiosorum  dici  aolet,  de  quibus  quoad 
boc  est  eadem  ratio. 

12.  An  si  Episeopo  licentia  temel  negetur, 
Ulam  iterum  teneatur  petere.  —  Unde  statim 
dubium  suboritur,  qnod  de  religiosis  etiam 
tractatnr,  an  in  eo  casn,  si  Episcopo  licentia 
semel  negetur,  illam  iterum  petere  teneatur. 
Et  ratio  dnbitandi  est,  quia  per  negationem 
talis  licentiffi  non  cxtinguitnr  Totum,  quia  non 
irritatur  directe  et  in  se,  Cnm  non  fnerit  no- 
tum  Papee,  nt  supponitur;  ergo  Tinculomejns 
semper  manet,  licet  ejus  executio  maoeat  sus- 
pensa;  ergo  obligabit  iterum  atqne  iterum  ad 
petendam  licentiam.  Et  ita  Tidebatur  dicen- 
dum  juxta  generalem  doctrinam  de  irritatione 
votornm.  Illa  tamen  supposita  (quia  uon  est 
hnjns  loci),  in  particnlari  considerandum  hic 
occurrit,  talem  esse  hanc  licentiam  rennn- 
ciandi  episcopatui,  nt  sine  jnsta  causa  licite 
concedi  non  possit,  ut  jura  supra  citata  do- 
cent ;  quia  non  est  mera  licentia,  sed  habet 
admistam  dispensationem,  in  qno  difi^ert  a  ii- 
centia,  quam  frequentius  solet  religiosns  pe- 
tere,  ut  aliquod  votnm  impleat,  ut  jejnnandi, 
recitandi,  eleemosynam  faciendi,  vel  quid  si- 
mile,  qnod  ex  solearbitrio  prtelati  pendet.  Si 
ei^  post  semel  negatam  licentiam  iion  sit 
facta  mntatio,  quee  angeat  justam  catisam 
concedendi  licentiam,  nnlla  est  obligatio  ite- 
mm  petendi  ilkm,  quia  pnesumendom  est 
juste  fuisse  negatam.  Unde  cum  non  sit  ancta 
Justitia  cansse,  non  ost  cur  iteram  licentia 
petatur ;  si  autem  uova  eausa  justificans  li- 
oentiam  occorrat,  et  alinnde  votum  in  sna  vi 
permaueat,  qnia  et  factum  fnit  sine  temporis 
determinatione,  et  in  cseteris  conditionibus  ex 
parte  personte  est  capacitas  ad  implendum 
illnd,  tnnc  obligare  poterit  Totum  ad  licen- 
tiam  iteram  petendam,  siTe  ab  eodem  Ponti- 
fice,  sive  a  snccessore ;  et  hoc  ratio  facta  et 
generalis  doctrina  persuadet. 

13.  Zonge  alia  ratio  est  in  voto  ante  Spit- 
eopatvm  emJsto,  atgue  adeo  explicandum  ett. 
— At  Tero,  quando  Totum  antecedit  assiua- 
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ptioncm  ad  Episcopatam,  longe  alia  ratlo  mi- 
litat,  ob  qtiam  votum  PontiGci  narrandnm 
sit,  quia  illud  votum  non  fuit  conditionatcm, 
sed  absolutum,  et  ideo  etiam  absolutam  obli- 
gationem  a  principio  induxit  ad  religiosum 
statum  sumendum.  Ergo,  qnamvis  fuerit  ex 
culpa  vel  ex  ignorantia  personee  impedita  ejus 
exeoatio,  et  facta  dependens  a  licentia  Ponti- 
ficis,  vovens  tenetur,  quantnm  in  se  est,  face- 
re  ut  votum  impleat,  ac  subiude  majorem  ad- 
hibere  diligentiam,  quam  Si  a  principio  cum 
illa  conditione  vovisset ;  ergo  tenetur  obiiga- 
tionem  suam  specialem  explicare;  in  uulla 
enim  alia  re  potest  majorem  diligentiam  adhi- 
bere.  Secundo,  et  elBcacius,  quia  quando  vo- 
tum  prsecessit,  non  potest  Pontifex  uegare  li- 
ceutiam,  nisi  ex  justa  causa  specialiter  perti- 
nente  ad  commodum  Ecclesise,  ut  explicavi. 
Non  potest  autem  Pontifex  sub  hac  cousidera- 
tione  licentiam  negare  vel  concedere,  nisi  de 
obligationo  voti  antecedentis  certior  sit  factns; 
ergo  necessarium  est  illi  votum  explicare.  Pro- 
batur  minor,  quia  cognitio  voti  preecedentis 
midtnm  referre  potest  ad  ferendum  prudens 
judicium,  expediat  necne  licentiam  concedere, 
vel  negare.  Quod  secus  est  quando  votum 
subsequitur,  quia  tunc  liberum  est  Pontifici 
negare  iicentiam  sine  alia  causa  speciali,  so- 
lum  quia  non  vult  dissolvere  vinculum  £pis- 
copi  cum  Ecclesia,  semel  rite  et  recte  con- 
traclum.  At  vero,  qnando  votum  prsecessit, 
licet  vinculum  fuciit  ratum,  non  tamen  fuit 
recte  contractum,  sed  cum  lesione  voti,  et  cx 
ea  parte  cum  Dei  injuria;  et  ideo  cognitio 
praecedeutis  voti  multum  refert  ad  fercndum 
prudens  jndicinm,  an  licentia  neganda  vel 
cuncedeuda  sit.  Est  ergo  narratio  illius  facien- 
da  Pontifici. 

ii.  Respondetur  ad  raiiones  in  contrarium. 
—  Ad  primam.  —  Nec  contra  hoc  obstant  ra- 
tiones  in  coutrarium  factse.  Ad  primam  enim 
respondeo,  nullum  esse  iuconveniens  quod 
Episcopns  cogatur  voti  sui  transgressionem 
aperire,  ut  remcdium  suoe  conscientise  inve- 
niat,  sicut  in  casu  c.  1,  Per  tuas,  ille  Episco- 
pus  fecit.  Quia  vel  ei  propria  culpa,  vel  igno- 
rantia  se  in  illo  statu  constitult,  quod  commu- 
ne  est  et  frequens  in  cjeteris  delictis,  quaj  vel 
reservationem,  vel  censuram,  vel  aliam  simi- 
lem  obligationem  dependentem  a  jurisdictione 
Pontificis  annexam  habent.  Verum  est  tamen 
in  aliis  casibus  regulariter  non  esse  uecessa- 
rium  dedarare  personam,  licet  narretur  delic- 
tum,  ut  dispensatio  vel  absolutio  in  foro  con- 
sdentiffi  obtineatur .  In  prtesenti  vero  non  habet 


hoc  locum,  quia  necesse  est  explicare  locum, 
seu  Ecclesiam  et  episcopatum  resignandum ; 
etita  non  potestoccultari  persona,  quia  renun- 
ciatio  uon  potest  nou  esse  publica,  et  in  extc- 
riori  foro,  et  cum  cognitione  causse,  quee  ex 
circumstantiislparticiUaribus  personse  et  Ecde- 
sise  pendet,  et  ideo  necessarium  est  etiam  pro- 
priam  personam  manifestare.  Solum  ergo 
tentari  prius  potest  remedium  snpra  insinua- 
tum  petendi  prius  licentiam  simpliciter  sine 
declaratione  voti,  ut  si  concedatur  licentia,  si- 
ne  declaratione  proprii  delicti  obtineatur. 
Quod  si  hoc  remediam  non  successerit,  et  li- 
centia  negata  fuerit,  ut  illa  firma  et  rata  ma- 
neat,  et  conecientia  tuta,  necessarium  erit,  ite- 
rum  explicato  voto  licentiam  postulare. 

45.  Ad  secundam.  —  Ad  tertiam.  —  Ad  se- 
cundam  respondetur,  illam  rationem  habere 
locum  in  voto  quod  a  principio  fuit  conditio- 
natum,  non  tamen  in  voto  qiiod  a  principio 
fuit  absolutum,  et  vi  sua  obligat  ad  omnem 
diligentiam  convenientem,  et  moraliter  ne- 
cessariam  utadimpletio  voti  justeuegetur  scu 
impediatur.  Ad  tertiam  similiter  respoudetur, 
non  rectefierisequiparationem  cum  irritatione 
votorum  a  religiosis  emissorum ;  nam  illa  sunt 
a  principio  conditiouata,  etfacta  in  statu  sub- 
jectionis ;  et  preelatus  potest  pro  suo  arbitrio 
negare  lic^ntiam  siiie  speciali  causa  justifican- 
te.  Nec  in  religiosis  sunt  alia  vota  facta  ante 
statum  subjectionis ,  quse  irritari  possint, 
quia  omuia  extingnnutur  per  solemnem  pro- 
fes.°ionem.  Solum  in  votis  Societatis  potest  esse 
aliqua  exceptio,  de  qua  in  proprio  loco  infra 
dicemus.  Et  per  hanc  resohitionem  pleuc  sa- 
tisfactnm  est  omnibus,  qnse  in  ultima  objec- 
tione  prtecedeutis  capitis  proposuimus.    • 

CAPUT  XXI. 

UTAinf    STATUS    INFERIOKnU    PBiBI.AT0RD)r     TEL 
PABOGHORUM  8IT  PEBFEGTIOR  KEUaiOSO  BTATU. 

i.  Pars  affirmativa  probatur.  —  De  hac 
comparatione  dissensio  et  contentio  est  nou 
parva  inter  auctores  supra  citatos.  Nam  Ucn- 
ricus,  et  Major,  et  Gerson,  etiam  hos  inferio- 
rea  prselatos,  vel  etiam  parochos  censent  esse 
in  altiori  stata  perfectionis,  quam  reiigiosos 
simplices.  Fundantur  fere  inhis,  quee  de  isto- 
rum  prselatorum  statu  in  c.  15  dicta  sunt.  Nam 
omnia,  qus  probant  illos  esse  in  statu  perfec- 
tionis,  consequentcr  probant  esse  in  perfectio- 
ri  statn  quam  sint  simplices  religiosi,  quam 
eonsequentiahi  etiam  Gujetauus  probat.  Ait 
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in  9.  2,  q.  48t,  art.  6,  §  Adohjeclum 
tontrm  teeumdam  rationem,  etc. :  Q^od  si  etsent 
tM  sUUmfer/^eetionit  ewrati,  esuntin  perfeeiio- 
ri  ttntu  piam  reUgiosi,  qttoniam  tssent  in  sla- 
taferftetiom*,taperftctoret.  Unde  in  virtute 
sie  argamoitatur :  statas  perfectionis,  ut  est 
ad  peificiendos  alios,  quem  nos  statum  per- 
iectioais  exercendse  appellamus,  est  perfectior 
rdigioso  statn ;  sed  cnrati  sunt  in  statu  per- 
frctioDis  exercendn ,  seu  ad  perficiendos 
alios;  ergo  eorum  status  est  perfectior  stata 
rdigiaso.  Confirmatur  ac  declaratur,  quia 
pastor  animanim,  quicumque  sit,  ex  vi  sui 
moneris  talis  ease  debet,  ut  possit  alios  pur- 
§are,  et  Terbo  et  exemplo  illumioare.  Item, 
nt  possit  apnd  Denm  pro  populo  iDtercedere, 
et  venerandum  sacrifieium  digue  pro  omni- 
\xa  tSeete.  Unde  debet  esse  sufBciens,  non 
tmtam  silii,  sed  etiam  aliis.  Denique,  cnjus- 
aniiqne  pastoris  animarnm  munus  magna  in- 
dig^  virtnte,  et  fortitudme  ad  dilBuultates 
«earretttes  sine  lapsu  snperandas;  e^o  ex* 
edatiarem  virtntem  reqnirit  quam  status 
idigiosns.  Responderi  autem  potest,  negando 
suDpbciter  consequentiam,  quia  ex  vi  prte- 
missanim  aolum  sequitur  statum  inferiorum 
pndatorum  esse  excellentiorem  in  suo  gene- 
re;  imde  non  sequitur  essc  perfectiorem  sim- 
^ieita-,  sed  solum  secundum  quid.  Nam  id, 
qood  est  snb  nobiliori  genere,  ratione  diffe- 
reitie  potest  esse  simpliciter  minns  perfiec- 
tam.  Et  ita  status  parochi  licet  participet  sta- 
tom  ex  genere  sno  perfectiorem,  potest  sim- 
p&dter  ease  minus  perfectus  quam  religiosus 
statos,  qnia  diminute  participat  excellentiam 
illiiis  statns,  et  alioquin  in  maltis  ab  statu  re- 
ligioso  exceditnr. 

2.  Urgetnr  etrgumentitm.  — Sed  contra  hoc 
instatnr,  quia  Panlns,  1  ad  Timot.  3,  et  ad 
Titam  1,  describens  excellentem  sanctitatem 
qoam  eiHScopalis  statns  postnlat,  sob  Episco- 
po  eEteros  Eodeas  pastores  comprehendit, 
ut  commnniter  interpretes  intelligunt ;  quia 
Pauliu  post  Episcopos,  omissis  presbyteris, 
statimad  decanos  transitum  facit,  presbyteros 
9ib  Episeopis  comidectens.  Ergo  omnes  etiam 
inliehores  preelati  sunt  in  statn  simpliciter 
perfectiori  quam  simplices  religiosi.  Unde 
Bemaidns,  serm.  de  Tribus  ordinibus,  de  prse- 
l^  etiam  non  E^iscopis  loqnens,  ait  neoes- 
sarium  ease  prelatis  perfectam  charitatem  de 
ende  pnro,  eonscientia  bona,  et  fide  non  fic- 
ta.  Et  adjongit :  Puritatem  eertUt  i»  eo  praUh 
tmt  kabft,  ttprodetse  dtsideret,  non  praette; 
vt,  teiiieet,  ^opriim  eommodm,  vtl  honortm 


seBCuii,  seu  aliud  quippiam  suum  in  prtBlatione 
non  guatrat,  praster  solum  beneplaeitum  Dei  et 
animarum  salHtem.  8ed  eum  intentione  pura, 
necessaria  quogue  est  irrqirehensiMlis  eo-nver- 
satio ,  ut  forma  faetus  gregis,  incipiat  faeere 
et  doeere,  eto. ;  et  iiifro:  Miki  et  omnibuspari- 
ter  teritas  damat,  guoniam  oportet  irrepreken- 
s^iUm  tsse  eum,  guipreeest;  et  infra:  Quo- 
niam  ea,  qum  arguit  in  diseipulis,  oporlet  vi- 
tare  magistrum,  ob  hoe  gualis  est  in  conversa- 
tione,  talis  sit  necesse  est  etiam  in  oeeulta  cogi- 
tatione,  etc.  In  quibus  verbis  magnam  et  ex- 
cellentem  perfectionem  Bernardus  ab  omnibus 
praelatis  reqnirit,  et  ad  omnes  Hccommodat, 
qnffi  Panlus  de  Episcopis  scripta  post  se  reli- 
quit ;  sentiens  postulari  ui  illis,  non  tautiim 
qnia  tales  prselati,  id  est,  Episcopi,  sed  absolu- 
te,  qnia  pnelati,  et  pastores  animarum  sunt. 
Unde  AugiMtinns,  epist.  148  ad  Valer.,  exag- 
gerans  prselationis  statum  et  pericula  ejus,  et 
excellentem  sanctitatem  quam  postulat,  uon 
de  solo  Episcopo,  sed  etiam  de  presbytero  lo- 
qnilnr,  dicens  ,  nihil  esse  in  hac  vita,  et  mawi- 
me  in  hoc  tempore  difficilius,  laboriosius,  aut 
periculosius,  Episcopi,  aut  presbyteri,  aut  dia- 
coni  offido;  sed  apud  Deum  uihil  beatiut 
ti  eo  modo  militetur,  quo  noster  imperatorju- 
het. 

3.  Opposita  sententia  proponitur.  —  Confir- 
maturprimo.  —  Sasundo.  — Nihilominus  con- 
trariam  sententlam  tenent  Cajetanus  supra,  et 
communiter  Thomistffi ;  in  eamque  magis  iu- 
clinat  D.  Thomas  2.  2,  qusst.  184,  art.  6  et  8. 
Nam,  licet  subobscure  et  multis  adhibitis  dis- 
tinctionibas  loquatur,  tandem,  omnibus  pen- 
satis,  videtnr  statum  religiosomm  preeferre. 
Primo,  quia  religiosus  status  est  quasi  qnod- 
dam  holocaustum,  in  quo  persona  se  suaqoe 
omnia,  et  totam  vitam  ac  voluntatem  suam 
Deo  consecrat ;  curatus  antem,  nec  ita  perpe- 
tuo  se  obligat,  neque  se  totum  et  omnia  sua 
Deo  consecrat,  sed  tantnm  limitatam  et  infe- 
riorem  curam  animarum  suscipit,  pro  arbitrio 
suo  illam  administraturus,  quamdin  voluerit. 
Secundo,  quia  religiosus,  ex  vi  sui  status,  pro- 
fitetur  petfectum  vivendi  modum,  et  tendere 
semper  tenetur  ad  perfectionem ,  exercendo 
magna  charitatis,  religionis  et  obedientite,  et 
aliarnm  virlntum  opera.  At  vero  parochus, 
etiamsi  ex  vi  muneris  postulet  vitam  irrepre- 
hensibilem  et  exemplarem,  non  tamen  exce- 
dit  commanem  et  moralem  bene  vivendi  mo- 
dum,  qui  in  observatione  prseceptorum  con- 
sistit. 

A.  Tertio. — Tertio,  qnia  in  statu  ordinario 
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pastoris  animaram  diflicilius  est  cavere .  pec- 
catorum  pericula,  qnam  in  religioso,  et  alio- 
quin  opera  ipsa  boiia,  ex  vi  talis  status  exer- 
ceuda,  non  suut  nimis  gravia  seu  diificilia, 
neque  majorem  vit«e  partem  occupant,  et  ba- 
bent  adjuncta  plura  bumaoa  commoda,  qui- 
bus  illa  difiQcultas  sublevatur ;  in  statu  vero 
religioso  multo  major  est  diflicultas,  tam  in 
exceilentia  et  perfectione  operum,  quam  in 
illorum  coatinuatione  quasi  perpetua,  sine 
usu  fere  propriae  libertatis,  saltem  iu  animi 
prteparatiofie,  quam.  status  obligatio  requirit. 
Qood  si  in  cavendis  peccandi  occasiooibos 
major  est  in  tali  statu  facilitas,  hoc  ipsum  in 
eJHS  commendationem  redondat,  quia  -securi- 
tas  bfmi,  et  immuuitas  mali,  magoa  pars  est 
ielicitatis ;  et  ideo  etiam  mnltum  auget  statos 
perfectionem.  Quarto  deniqne,  quia  pastores 
auimarum,,ut  iu  statu  perfectiouis  oonstituan- 
tur,statum  religiosorum  assumunt;  religioei 
vero  e  contrario,  ut  perfectionem  msgis  profi- 
teantur,  pastoralem  curam  fugiunt ;  ergo  si- 
gnum  est  statum  religiosnm,  pensatis  omui- 
bus,  perfectiorem  esse. 

5.  Conclutio  est,  ttaium.religimit  aitoliUe 
ptrfietiorem  estt  ttatu  preelationit  infra  epit- 
copalem,  tt  (BquivaletUem  UH,  fuamvit  teeun- 
dum  guid  ril  imperfectior.  —  In  hac  compara- 
tione  vix  potest  absoluta  resolutio  certa  latio- 
ne  definiri,  qnia  videntur  hi  status  mutao  se 
hab^re,  sicut  excedens  et  excessum.  Nihilomi- 
nos  tamen,  omnibus  peusatis,  poeterior  sen- 
tentia  pctefegrenda  videtur.  Dico  igitur  statnm 
religionis,  absolute  loquendo,  perfeclioevm 
esse  statu  preelationis  infra  episcopalem,  vel 
«eqnivalentem  illi ;  aecundum  quid  autem,  seu 
exquadam  hypoihesi  seu  oonditione,q]UB  mo- 
raliter  tLk  adimpIelur,,statAm  iM>rom  prtelato- 
rom  vel  parochorum  posseceQseri  perfectio- 
rem.  Declaratnr,  qamisti  duo  status  comparari 
possunt  duobus  modis,  vel  in,  ordiueAd  nos,  vel 
secundumse.  PriorLmodo,.sessus  qa«8tioi|i8 
erit,  quis  illorum  staiuum.pit  ab  homine  eli- 
gibilior,  tanquam  a|kkior  et  utilior  ad  vitse 
puritatemsectandam,  et  proficiendum  in  vir- 
tate  et  obsequio  divino,  et  tandem  vi,tam  se- 
temam  consequend^m.,  Et  in  boc  .aensu^ Aon 
estdabium,quin  status  religiosus  ,melior,et 
perlectior,  ac  utilior,  laX.  Haac.  pcoh^t  ^uee  pro 
aecunda  sonteQtia.propQ^wRius*  £t  dedtMrari 
possunt,  .quia.etatus  i^Ii^esus  ah^oluta  .lest 
•ub  cnnsilio  ;.aon,  sic  autem  „ft9Aas  .Mbendi 
.(Uiimarum  cuwmjUicet  «z,«^iecto  inalum  «on 
sit,  nihilominus  per  se  non  consulitur,  et  mul- 
tis,cir(!omail«ntii«  indiget  ut  honestetor.  (Jnde 


status  religionis,  qno  magis  volantarie  susci- 
pitur,  eo  melius  et  prudentius  fit ;  cura  vero 
animarum,  quo  magis  coacte,  et  ex  snperio- 
ris  iuductione  vel  obedientia  suscipitur,  eo 
securius  accipitur.  Quod  quidem  de  episcopata 
docent  communiter  Sancti,  ut  videre  licct  in 
Augustino,  19  de  Civit.,  c.  49;  Gregor.,  in 
Pastoral.,  p.  1,  c.  8 ;  Hieronym.,  rpist.  83  ad 
Ocean. ;  Chrysoet.,  iu  libris  de  Sacerd.  Cum 
proportione  autem  ad  csteros  ai^Iicari  potest, 
juxta  mentem  Pauli  supra  explicatam ;  et  ita 
de  omnibus  ioquitur  S.  Augustinus,  d.  epist. 
148.  Quapropter  a  fortiori  potest  bsec  pars 
ooafirmari  ex  liis  quss  de  episcopatu  diximus, 
nimirum,  licet  sit  perfectior  status,  nihilomi- 
nus,  per  se  loqueudo,  non  esse  materiam 
votiuec  per  iiium  impleri  volum  religionis, 
nec  desiderandum  aut  procurandiun  esse.  Ergo 
multo  magis  alite  prseiationes  inferioi«8,  se- 
eundnm  hanc  rationem  et  comparationcm, 
ceduutstatui  religiouis.  Uude  cumjus  e«noni- 
cum  transitum  ad  religionem  Episcopis  proiii- 
heai,  inferioribus  pastoribus  permittit  et  con- 
snlit,  quia  meliorem  vitam  sequi  cupiunt,  ut 
ait  Concilinm  Toletanum  IV,  c.  49,  c.  Cleriei, 
q.  1.  Undc  Gr^rius,  iib.  10,  epist.  39,  qnos- 
dam  monacttos  non  solum  hortatur  ut  quem- 
dam  hujusmodi  clericum  monasterium  ingre- 
di  cupientem  recipiant,  sed  etiam  ait  :  Quibut 
valetit  adhortatumibut,  pattorali  admowUvm 
tuecendite,  ut  fervor  hvgut  detiderii  in  eo  no* 
tepttcat.  Et  addit  notanda  verba  :  Ut  qui  a 
.tirbulento  curarum  tecularium  iumulfu  tt  se- 
gre^mt,  gmetitjittiderio  portum  monatlerium 
appttit,  rurtum  in  ecclesiatiicarum  curarum 
non-dtieat  pirfurbationibut  implicari.  Et  Gre- 
gorinm  imitatur  Anselm.,  epist.  10  adGofiiri- 
.dwm,  nbi  ceoset  hos  secuiarcs  clericos,  non 
minus.  in.proicellis  et  tempestatibus  mnodi 
vorsari,  qiiam  iaicos,  et  ideo  nou  esse  a  portu 
r^gtoois  ab§trabendos,  si  ad  illum  aDomino 
Tocenlwf*.  £x  his.autem,  omnifa|Us  solum  con- 
clnditjur,  statom  reiigionis  esse  statum  pro- 
.prii^peiifectioiusacquirendaB,  qood  uou  habet 
de  se.staliis.  prtelationis,  autcune  animarum. 
.  Deinde  etiam  oppciuditur,  prselationis  munus 
,  astt  isbrtijun.  «wu»,  peouoiift  gpscj, ,  religio^is  ve- 
ro  ,e£>se,9tatum,maJoris  securitatis  in  ordi- 
AO.  ad .  iipirihu^lem  ^utem,  .qimd  nemo  ne- 
^j;ahit.jD!iea)que,opmpar^tioh«ec  in.sensu  isto 
est  m^gi^ipractica.  et,  moralis,  confert  enim 
ad ,  pifiidcotem  ele<;tionem  iater  status  eccle- 
,^i98ticos  ^acaendam,  et  moraii^er  etiam  io- 
iq^endo,.„magis  hal>et  iocum  in  inferioribus 
.,prselatiQnibu8,,et  nnximein  propria  anima- 
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nm  cnra;  qnla  ista  mnnera  et  facilius  pro- 
ninntar,  et  freqaeutius  in  hnmanam  electio- 
Bem  TeniuDt. 

6,  Si  statut  rdijfionis  et  pralatonm  infe- 
mnm  eomtidere*tur  uenndum  se,  perfeetior 
at  Oahu  pralatorum.  —  Posteriori  modo, 
sensas  prsdicts  comparationis  erit,  an  statns 
parochcunai,  secundum  ee  spectatus^  majus 
beioiisequium  eoatineat,  et  perfectiora  opera 
a.  soo  genen:  requiratj  ideoqne  de  se  perfee- 
tior  sit  quam  statns  religionis.  Et  in  hoc  sensu 
^weolatiTe  (ul  sic  rem  explicem )  concedi  po- 
lest,  statum  postoralem  esse  perfectiorem  sim- 
f&a  statn  reKgioso.  Et  in  hoc  sensu  proccdnnt 
motiTH  priarissententiee.  Et  faTet  D.  Thomas, 
yitth.  5,  in  ultimis  fere  Terbis,  nbi,  distin- 
isendo  perfectionemTitaein  perfeetiouem  me- 
rili  Tel  statns,  et  ennmerans  plures  perfectio- 
Ms  meriti  Tiae,  unam  dicit  esso  perfeetionem 
a^dUntia!  vike ;  el  addit:  Ad  hanc  teueniwr 
dmei  tmper  ledeos.  Ergo  inter  clericos  maxi- 
me  debent  illam  profiteri  omnes,  qui  snntani- 
maram  pastores,  sen  prolati ;  qnos  paulo  in- 
&rins  diint  habere  statum  perfectionis,  ut  su- 
pn  BotaTi.  Dixi  autem  hunc  excessum  specu- 
latiTe  potiiis  considerari,  qnam  practico  inve- 
niri,  qnia,  lieet  Terum  sit  obligationem  illius 
sianis  magnam  reqnirere  perfectionem ,  et 
(^era  ejns,  m  debito  modo  fiant,  qnando  oc- 
osio  e(»Tmi  occnrrit,  Tel  in  prffiparatione  ani- 
Bd  habeantor,  quando  deest  occasio,  esse 
nagni  meiiti  apud  Denm,  et  fortasse  majoris 
^iamaintordinaria  opera  simplicis  reiigiosi, 
nibilominas,  praetice  loqnendo,  illa  conditio 
ABcBhme  raroqne  impletnr ;  quia  in  eo  statn 
impedimeata  perfectionis  noa  sunt  ablata,  si- 
mt  suDt  in  religioso.  Et  ideo  dixi  hunc  exces- 
sm  ease  secnndnm  qnid,  qnia  solom  ex  qna- 
dam  hypothesi,  qnse  raro  impletur,  considera- 
lor. 

7.  8Ud*»  Bpiteoporwm  eur  simpUeiter  sit 
ftrfteliar.  — Qnod  si  objicias,  idem  dici  posse 
de  slMa'E^iseopi ,  rtispondeo,  ex  parte  qui- 
dm  id  Teram  esse ;  qnia  tamen  status  episco- 
falis  in  BanUitudine  et  excellentia  operum ,  et 
omaentia  dignitatis  in  eo  snperat,  quod  plu- 
res  oceasiones  exiercnidi  taeroicos  tirtntnm 


actus  secum  affert,  ct  minnit  frequentiores 
peccandi  occasiones,  ideo  status  Episcopi  sim- 
pliciter  dicitur  perfectior,  inferiores  vero  tan- 
tum  secundum  quid,  ordinarie  ac  regulariter 
loquendo. 

8.  Dignitns  saeerdotum  majorem  tanetita- 
tem  poitulat,  quam  status  religiosi,  laici  eon- 
versi.  —  Accedit  tandem  quod  status  religio- 
sus  per  se  non  exclndit  aliqua  ex  his  quae  in 
iuferioribus  preelatis  perfectionem  requirunt, 
nt  est,  verbi  gratia ,  sacerdotium.  De  quo 
D.  Thom.,  d.  art.  8,  fatetur,  dignitatem  sa- 
cerdotis  esse  majorem,  majoremque  postulare 
sanetitatem,  quam  statum  simplicis  religiosi 
laici,  seu  conversi.  Hsec  vero  dignitas  de  se 
communis  est  religiosis.  Unde  qui  illam  ha- 
bent,  ex  ea  parte  ffiqnales  snnt  sfficnlaribus 
prffiiatis,  a  quibus  in  munere  exceduntur.  Ni- 
hilominns  tamen  etiam  potest  status  reUgio- 
sus  multum  de  perfectione  illius  munerts  par- 
ticipare.  Nam,  quia  religiosus  statns  est  statns 
profictendi  in  perfectione  charitatis,  tam  Dei 
quam  proximi,  ideo  de  se  non  sistit  iu  profectu 
proprio,  sed  etiam  coufert  virtutem  ad  perfi- 
ciendos  et  illuminandos  alios,  et  ex  vi  chari- 
tatis  perfectffi,  ad  illud  cbaritatis  6pu8  incli- 
nat.  Ergo  status  religiosus  iu  sua  latitudiue 
hoc  genus  perfectionis  amplectitur.  Et  quam- 
vis  prffilati  semper  in  hoc  superent,  quod  ma- 
gis  ex  officio  majorique  obligatione  justiti», 
ad  talia  opera  prsstanda  teneantnr,  aihilomi- 
nus  potest  hoc  in  religioso  compensari,  tum 
ex  obligatione  voti  panpertatisaut  obedieutiffi, 
tnm  ex  majori  fervore  charitatis,  et  pui-iori 
inteotione,  quam  ex  vi  statns  habere  potest 
et  debet,  nidla  temporalia  Incro  vel  honores 
per  hujusmodi  ministeria  quffirendo.  Eritqne 
in  religioso  statu  tanto  major  perfeetio  ex  hoc 
capite,  seu  exerdtio  procurendi  proximorum 
salutem,  quanto  iUud  fuerit  ex  vi  professionis 
talis  status  magb  intentum.  Ergo,  omnibus 
pensatis,  status  religiosus- 'ex  genere  Operis 
perfectior  est,  quam  qoilii>et  atRtus  okricalis 
infra  episcopatum ;  quamvis  in  particulari, 
imperfectus  aliquis  status  religiosus,  ut,  verbi 
gratia,  militaris,  statu  parochorum,  Tel  alio 
simili  infdrior  esse  possit. 


f  uas  uxu.  p&ua. 
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Diiimus  de  statu  perfectionis,  illumque  in 
stttDiD  perfectitinis  exercendffi  vel  acquireudte 
disliQximQs ;  et  de  statu  perfectionis  exercen- 
•'JE,  quae  haic  operi  opportuna  visa  sunt,  suf- 
ficifiDter  explicavimus.  Superest  igitur  ut  de 
aKao  membro  ex  professo  et  copiosius  dispu- 
taDos.  Nam,  ut  in  principio  dixi,  in  hoc  opere 
it  statu  religioso  proprio  et  perfecto,  prjEci- 
poe  dicere  intendimus.  Est  autem  religiosua 
sUtos  idem  cnni  statn  perfectionis  acqnirendae, 
otmoxexplicabimus.  Hujusergo  statns,  quem 
is  Eeelesia  esse  tanquam  notnm  supponimus, 
esseotiam  et  originem  in  hoc  libro  explicare 
iirtendimus.  QuiaTeroinusuyocishujuspotest 
tsB  qnaedam  analogia,  et  in  re  ipsa  invenitur 
Tarietas;  nam  quidam  est  status  religionis 
proprios,  oompletus  atque  perfectus;  alii  vero 
esse  possunt  imperfecti,  et  secundum  quam- 
iam  participationem ;  ideo  in  discursn  hujus 
lihfi  utrumque  modum  status  peifectiouis  ac- 
giiirendffi  distiognemus  et  explirabimus.  Et 
(jnia  taHa  status  per  votum  aliquod  Deo  emis  - 
SDm  eoosUtuitur,  ideo  simul  in  hoc  hbro,  de 
votis,  quibus  status  rcligiosus  integre,  vel  im- 
perftxte  constitnitnr,  dicendum  erit  genera- 
tim;  nam  in  particulari  de  singulis  postea 
dicturi  spmus. 

CAPUT  l. 

raaf  BTATVS  BXLtfilOSUS  SIT  STATOS  PERFEG- 
IU5IS  ACQOUSIID.S,  SEO  AN  OS  mM  T0C£S 
UVDEV  HEM  SIGNinCENT ,  CBI  FINES  £T  MB- 
BU  HIUUS  STATUS  SECLABANTDK. 

1.  Slatiu  rdigioiu*  ttrictt  aeeepttu  tria 
tota  rtfuirit,  wm  ila  late  sumptus,  —  Princi- 
po  snpponendum  est,  juxta  communem  Ec- 
dcstae  osnm,  statom  religiosom,  qoasi  per  an- 

XT. 


tonomasiam,  et  stricta  significatioue ,  appel- 
lari  perfectum  mouachorum  sen  regularium 
statnm,  qui  se  Deo  totahter  consecraut  et  tra- 
dunt,  tria  vota  de  tribus  principalibus  consi" 
liis,  paupertatis,  castitatis  et  obedientio»,  emit- 
tendo.  Nihilominus  tamen  latiori  seu  genera- 
liori  quodam  significato,  status  religionis  suh 
se  compreliendit  alios  vivendi  modos,  in  qui- 
bus  homines  Toluntarie  se  offerunt  divino 
culttii  et  obsequio,  ad  aliquam  consiliorum 
observationem  se  obligando.  Et  sic  compre- 
hendit  non  tanfum  proprios  et  completos  re- 
ligiosos,  sed  etiam  continentes,  qui  per  solum 
Totnm  castitatis  se  Deo  specialiter  obligant ; 
vel  quoscumque  alios,  qui  non  integre,  sed  ex 
parte  vota  religiosorum  cmittunt.  Sic  enim 
juris  canonici  interpretes  in  Rubr.  de  Regul. 
docent,  nomen  religiosi  Tel  regularis,  stricte 
sumptum,  significare  eum,  qui  tria  substun- 
tialia  vota  in  religione  approbata  professus 
est ,  late  vero  compreheudcre  omnes ,  qui  per 
aliquod  votum  et  specialem  Tivendi  modum 
Dei  servitio  consecrantur.  Et  boc  modo  Uiero- 
nymus,  c.  Duo  tunt,  42,  q.  l.duogenera 
Cliristianorum  distinguens ,  in  priori  pouit 
dericos,  et  Deo  devotos  ;  xn  posteriori  commu- 
nem  laicorum  populum  ;  nude  sub  priori 
membro  Tidetur  non  solum  comprehendere 
propriissimos  religiosos,  sedomnes.etiam  il- 
los ,  qui  qnolibet  speciali  Tinculo  Dei  obsequio 
consecrantur  ;  et  consequenter  illud  prius 
membrum  Tidetur  in  duo  subdistinguere.  Ut 
quidam  dicantur  diTiiio  obsequio  per  ordina- 
tionem  ecclesiafticam  consecrati,  scilicet,  cle- 
rici,  qui  non  tam  ad  propriam  perfectiouem, 
quam  ad  sacrum  ministerium  dedicautur ;  alii 
Tero  dicantur  diTino  obsequio  per  propriam 
devotionem  addicti,  ac  subinde  Deo  devoti,  ut- 
pote  per  aliquam  promissionem  illi  oblati  et 
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obligati.  Et  hi  snb  ampla  significatione  nomi» 
nis  religiosi  comprehenduntur.  £t  simili  modo 
dici  potest  status  religiosus  late  sumptus  ab- 
strahere  a  completo  vel  incompleto  statu  re- 
ligionis. 

2.  Status  per/ectionis  acquirendce  ct  stalus 
rdigionis  idem  smt.  —  In  hac  ergo  siguifica- 
tione,  dicimns  statum  perfectiouis  acquircn- 
dae  et  statum  religionis  eumdem  esse.  Quod 
ita  declaratur,  quia  in  fine  et  mediis  conve- 
niunt,  solisque  nominibus  difierunt,  quse  a 
diversis  respoctibus  ejusdem  status  desumpta 
snnt.  Finis  enim  intriusecus  et  omnino  proxi- 
mus  status  perfectionis^  est  ipsa  perfeclio  cba- 
ritatis  hujus  vits,  per  observationem  non 
prsccptorum  tantum  ,  sed  etiam  consiliorum 
obtinenda ;  cxlrinsecus  vero  finis  est  perfectio 
charitatis  patrise.  Eosdem  autem  fines  respicit 
status  rcligiosus,  ut  docet  D.  Thomas,  q.  186, 
art.  l,  ad  3  et  4,  et  ex  dictis  in  superioribus 
capitibus  manifestnm  est.  Nam,  cum  Christiis 
dixit  adolesccnti :  Vade,  et  tende,  etc,  Matth. 
19,  stattim  rcligiosum  promulgare  incepit,  nt 
Patrcs  docent,  et  infra  vidcbimus;  et  tamcn 
finem  ejus  designat,  dicens  :  Si  vis  perfeclus 
esse,  etc;  ergo  propria  charitatis  perfectio  est 
finis  intrinsecns  status  religiosi.  lu  hoc  ergo 
convenit ,  vel  potius  idem  est  cum  statu  per- 
fectionis.  Et  ita  docuit  Moyses  Abbas,  apud 
Cassian.,  collat.  i,  cap.  4  et  5;  Basil.,  serm.  1 
et  2 ,  de  Institutionibus  Monach.,  qui  haben- 
tur  ante  regulas  fusius  disputat. ;  Chrysost., 
lib.  ScontraVituper.  vitseMonast. ;  Augustin., 
epist.  89,  q.  4,  et  alii  passim ;  sub  perfectione 
autem  charitatis  non  solius  Dei,  sed  etiam 
proximi  amorem  comprehendimus,  juxta  dic* 
ta  in  superiori  libro,  cap.  4.  Et  ideo  non  re- 
pngnat  statui  religioso ,  imo  est  illi  maxime 
consentaneum ,  nou  tantum  ad  Dei  cultum, 
sed  etiam  ad  proximi  salutcm ,  et  ad  opera 
misericordiee  exercenda  ordinari,  ut  coustat 
ex  plurium  religionum  institutis,  praesertim 
vero  Societatis  nostriB,  de  qua  in  Bullis  Ponti- 
fidis  Pauli  III  et  Juhi  III  dicitur,  ad  huuc  po- 
tissimum  finem  institutam,  ut  salutem  ani- 
manim  intendat.  Nec  hic  finis  ab  scopo  pro- 
priffi  perfectionis  est  alienus,  quia  procurando 
aliorum  salutem ,  maxime  perficitur  qui  tali 
muneri  incumbit;  nam  per  illud  divinam  glo- 
riam  potissimum  queerere  debet ,  ita  ut  ipsa 
misericordia  erga  proximum  via  sit  ad  ma- 
jorem  unionem  cnm  Deo,  ut  in  prsdictis  Bul- 
lis  dicitur.  Deinde  huic  fini  vita  prsesentis 
respondet  cnm  proportione  finis  remotus  per- 
fectionis  charitatis  patriee ,  nam,  licet  iUa  per- 
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fectio  absolute  sumpta,  sit  finis  totius  vita> 
chrislianffi,  tamen  cum  peculiari  exc«llentia 
et  augmento  per  statum  religiosum  intendi- 
tur.  Et  hanc  gloris  abuudantiam  significayit 
Dominus,  Matth.  19 ,  dicens :  Vade,  et  tende 
omnia,  etc,  et  haiebis  thesaurum  in  coslis.  Ubi 
Chrysost. ,  hom.  64:  Vt  alliciatur ,  inquit, 
ingentem  ei  futuram  mercedem  ostendit.  Et  ad 
illam  magis  declarandam  adjecit  Christus 
promissionem  illam  :  Cum  sederit  Filius  ho- 
minis  in  sede  majeslatis  suce ,  sedeiitis  et  tos, 
etc.  Nam,  licet  heec  dignitas  ad  gloriam  acci- 
dentalcm  pertineat,  induit  nihilomiuus  sin- 
gnlarem  excellentiam  gloriee,  et  nnionis  cum 
Deo  per  charitatem ;  ceiiseturque  illa  promis- 
sio  facta  omnibus,  qui  voluntariam  pauperta- 
tem  profitentur,  ut  Augustiuus ,  Beda  ct  alii 
Patres  exponunt.  Hujusmodi  autem  sunt  om- 
nes  rcligiosi;  et  e  converso  omnes,  qui  statum 
paupertatis  voluntarise  assumunt ,  aliquem 
gradum  status  religiosi  participant. 

3.  Finis  uUimus  status  religiosi  est  eliam 
Dei  culius  et  gloria.  —  Denique  finis  ultimus, 
ctiam  suo  modo  peculiaris  et  proprius  reli- 
giosi  statns,  est  pecnliaris  Dei  cultus  et  gloria. 
Nam,  licet  bic  etiam  esse  deheat  finis  om- 
nium  fidelium,  proprio  ac  speciali  modo  ad 
Dei  cullum  perfectius  exercendum ,  et  ad  vi- 
tam  et  actiones  ad  divinam  gloriam  ordinan- 
das  status  religionis  instituitur.  Unde  Cbry- 
sostomus,  in  libro  de  Comparatione  regis  et 
monachi,  religiosum  vocat  eum ,  qui  totam 
vitam  suam  Dei  cuUui  mancipavit,  et  se  totum 
Deo  dedit;  et  pro  pietate  ac  Dei  cultu  cum  da- 
monihus  iellum  gerit.  Et  Basil.,  in  d.  Beg.  7, 
ex  fusius  disputatis  in  fine ,  religiosum  iusti- 
tutum ,  ait,  propositum  finem  hdbere  gloriam 
Dei.  Et  in  regul.  brevior. ,  in  157,  ait,  pro- 
priam  religiosi  afiTectionem  seu  intentionem 
esse  debere,  vehementem  eupiditatem  placendi 
Deo,  eamque  insatiabilem,  stabilem  et  constan- 
tem.  Omnibus  ergo  modis  idem  est  finis  status 
perfectionis  acquirendse,  et  reUgiosi. 

4.  Consiliorum  obsertaniia  est  medium  ad 
perfectionem  religiosam.  —  Atque  eodem  mo- 
do  de  mediis  ad  hunc  finem  obtinendum  judi- 
candum  est;  nam  eadem  sunt  statui  perfectio- 
nis  acquirendse,  et  statui  religionis  accommo- 
data;  omnia  enim  illa  ultra  pr«eceptorum  ob- 
servantiam  sub  consiliorum  professione  com- 
prehenduntur,  quia  nulla  possunt  esse  alia  ad 
perfectionem  charitatis  obtinendam  magis  ac- 
commodata;  ut  in  prseced.  libro,  cap.  10  et  11 
ostendimus.  Ergo  cum  eadem  cbaritatis  per- 
fectio  sit  finis  religiosi  statos,  per  conailiorum 
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(ilie«fTantiam.procuraada  est.  Atqne  ita  do- 
rot  D.  Tboai.,  d.  q.  186,  a.  2  et  seq.,  ubi  ex 
(0  c»lli|rit  necessitatem  servandi  consilia  in 
(iatn  religioDis,  qnod  ille  est  guadam  disci- 
1&U  td  esenilium  ai  perfeclionem  pervenien- 
£.  Atqne  hinc  etiam  coliigit  nou  pertiuere  ad 
niigitKum  slatnm,  xxt  qiiiiibet  religiosus  ad 
omiiia  ran^ilia  teneatur,  qnia  diversis  exerci- 
tiis  pot^t  perfectio  acqairi,  sicnt  diTersis  mc- 
&inis  acqniritnr  sanitas.  Qui  autem  operatur 
propler  aKqnem  finem,  non  applicat  omuia 
Biolia  possitHlia,  sed  qns  pmdenter  eligit,  ut 
Djgii  (voportionata.  Quam  regulam  nos  sn- 
pra  d<  statu  perfectionis  acqnirendee  statni- 
B»,  ct  ita  coDTenientia,  ^el  potius  identitas 
dnnsqne  statns  magis  rernitur. 
0.  S»»t  qutedam  consUia  ad  essentiam  statut 
nlifiMi  ftrtinentia.  —  Declarari  autem  hoc 
upiios  potest  in  prssenti,  iitendo  distinc- 
isu  ibi  data  de  consiliis,  in  ea  quas  sunt  vel- 
<iti  miTersalia  instxumenla  acquirendse  per- 
Iwtioiiis,  qns  etiam  consilia  substantialia  re- 
lf<nis,  et  per  antonomasiam,  consilia  ^an- 
riin,  Tel  consilia  simpliciter  vocari  solent  j 
eteaqus  sunt  particolaria,  et  in  omni  mate- 
rianrtDtislocnm  babent.  De  prioribiis  abso- 
iitedicendnm  est,  omnia  illa  consilia  neces- 
saria  esse  ad  perfectionem  status  religiosi, 
qsia  sunt  snbstantia  ejus,  ut  capite  sequenti 
oSaideinus.  De  cseteris  vero,  cum  non  perti- 
uxitadperfectionem  essentialem,  dicendum 
eitnonomniarequiri  ad  perfectionem  unius- 
njiBqne  statns  religiosi;  tum  quia  uon  omne, 
tjiiod  est  ntile,  est  necessarium,  cum  aliud 
»7ie  Qtile  snfficere  possit;  tum  etiam  quia 
0011  smne,  qood  secundnm  se  spectatom  vide- 
tarmeliBS  vel  utilias,  est  unicuiqne  statoi  re- 
Ii^  proportionatam ;  et  ideo  uon  omnia 
talia  «msitia  in  onmibns  et  singnlia  statibus 
i^igiosis  reqnirnntur,  ut  perfecti  sint ;  tum 
pralerea  qnia  nimia  coacervatio  consiliomm 
e^poiset  impedimento  perfectioni  acquiren* 
dcjimo  stepe  esset  impossibilis,  quia  molta 
sinteoDSilia,  qn^e  simnl  observari  aut  exer- 
n:ri  Doa  possont.  Tnm  deniqne  quia  non  om- 
^  !tatu8  rdigiosi,  qni  snbstantialiter  et  es- 
smtialiter  perfeeti  sunt,  absolute  et  simplici- 
ter  «qoe  perfecti  snnt,  nt  est  constans  apud 
ooMs,  et  infra  tractando  de  religionibns  in 
pvtindari  ostendemus.  Btec  aatem  insBqnali- 
te  poreoitex  vaiietatein  horam  consiliorum 
ohiemUone.  Ergo  non  sblum  nonest  opns  ut 
noaqnaqae  rdigio  omfiia  consilia  compleota- 
te,  TCrma  etiaiB  necessanum  est  ut  omnis 
teligio oplima  ex  tiis  coosiliis  eligatet  profi- 
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teatur.  Imo  in  ipsismet  substantialibus  cousi- 
liis  potesi  varietas,  et  miijor  et  minor  obser> 
vantia  inveniri,  et  cum  absoluta  porfectioue 
esscnliali  status  religiosi  consistere,  nt  iufra 
videbimus.  Denique  biuc  a  contrario  optime 
argumeutatiir  D.  Thom.,  Opusc.  19,  c.  2,  quia 
si  oporteret  nnumquemque  statum  religiosum 
omnia  consilia  amplecti,  seqneretur  coufusio 
religionum ;  non  baberent  enim  in  quo  dis- 
tiiiguerentur,  si  omnes  omnia  consilia  obser- 
varent,  quia  non  nisi  in  variis  obscrvantiis, 
quoe  subheec  consiliacadunt,  distingui  possunt. 
6.  Sine  diquibus  coTuiliit  non  potest  con' 
sistere  religio ,  guemadmodum  nec  substantia 
sine  omnibus  accidentibus.  —  At  vero,  iicct 
non  omnia  talia  consilia  particularia  sint  in 
omni  statu  religioso  necessaria,  nihilominus 
sine  illis  omnibns,  nnlla  potest  religio  consis- 
tere.  Nam,  sicnt  substantia  cres^ta  non  potest 
sine  omnibus  accidentibns  consistere,  etiamsi 
nulla  substantia  omnia  postulet  accidentia, 
nec  illa  simul  recipere  possit,  ita  etiam  reli- 
giosus  statns  non  potest  in  sola  sub.stantia  siue 
omnibus  accidentibus  consistere.  Et  ratio  est, 
tum  quia  hsec  particularia  consilia  ad  obser- 
vationem  priucipalium  consiliorum  moraliter 
necessaria  sunt,  iit  abstinentia,  modestia,  clau- 
sura  ad  castitatem,  et  sic  de  cseteris.  Tum 
etiam  quia  sunt  proportionata  media  ad  per- 
fectionem  siugularum  virtutum,  siue  quibus 
perfectio  charitatis  obtiucri  non  potest.  In  quo 
tandem  observandum  est,  quod,  licet  finis 
communis  omni  statni  religioso  sit  perfectio 
charitatis,  nihilomiuns  nnusquisque  status  re- 
ligiosus  habet  suum  peculiarem  finem  et  sco- 
pum,  in  quo  et  per  qnem  illam  perfectionem 
charitatis  acquirerc  intendit,  ut  contemplan- 
do,  aut  salutem  proximi  proctwando,  vel 
ntrumque  exercendo,  vel  alia  opera  religionis 
aut  misericordiffi  prffistando.  Juxta  hos  ergo 
particnlares  fines,  unusquisque  religiosus  sta- 
tus  indiget  aliquorum  particularium  cousilio- 
rum  observationesuo  fini  proportionata.  Nam 
tria  principalia  consilia  ad  omnia  sunt  ntilia, 
imo  necessaria  ad  statum  religiosum  simplici- 
ter  perfectum ;  non  tamen  suiBciunt  ad  pecu- 
liares  fines  singnlorum  statuum.  Particularia 
antem  consilia,  quamvis  non  omnia  siut  neces- 
saria  ad  illum  communem  finem,  aliqua  ne- 
cessaria  sunt  ad  particulares  fines  cnm  per- 
iectione  quffirendos,  alia  vero  ad  alios;  et 
ideo,  licet  non  omnia  consilia  singulis  religio- 
sis  statibns,  neque  eadem  omnibus  con  veniant, 
nihilominns  unicuique  aliqna  suo  fini  propor- 
tiouata  necessaria  sunt. 
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~.  Duiivm.  —  Sed  quaeret  aliquis  an  e  con- 
trario  aliqua  consilia  particularia  rcpugnent 
reliidoso  statui  generatim  sumpto.  Et  videtur 
dicen  ^"m  posse  aliqua  consilia  repugnare  tali 
statni.  uraesertim  perfecto  in  suo  genere  ;  vcl 
propter  defectum  et  imperfectioiiem,  vel  pro- 
ptcr  excessum  et  nimiam  perfectionem.  Prior 
pars  aedaratur  in  quibusdam  actibus  virtu- 
tum,  oui  supponunt  statum  imperfectum,  et 
statui  religioso  repugnantem.  Ex  qua  suppo- 
sitione  tale  opus  esse  potest  sub  consilio  re- 
epectii  talis  personae,  non  vero  respectu  reli- 
giosi.  Sicut  enim  Theologi  distinguunt  per- 
fectionem  sirapliciter  a  perfectione  secundum 
quid,  quia  illa  est  melior  in  quolibet,  hsec  ve- 
ro  mmime,  quia  imperfectionem  aliqnam  sup- 
ponit,  ita  inter  consilia  distinguere  possumus 
quisdam  quee  absolute  sunt  de  mellori  bono, 
ut  virginitas ;  olia  vero  quae  tantum  ex  sup- 
positione  statns  imperfecti  in  illo  sunt  me- 
liora  ut  in  muliere  conjugata  aliquis  decens 
ornatus ,  qui  marito  placcat,  potest  esse  in 
consilio,  qui  tamen  virginitatem  profitenti  re- 
pngnet.  Consilium  etiam  faciendi  copiosas 
eleemo^ynas  in  divitem  optime  cadit,  non 
vero  in  religiosum,  quia  consillum  illud  sup- 
ponit  imperfectum  statum  habeudi  domiuium 
divitiarnm. 

8.  ExempUim  alterins  partis  sumi  potest 
ex  D.  Thom.,  d.  q.  186,  art.  2,  ubi  duo  con- 
sijiornm  genera  distinguere  videtur :  qusedam, 
qnee  «uoponunt  perfectionem  charitati<!,  et  ad 
illam  consequnntur,  ut  maledicenti  benedice- 
re  aosoue  necessitate :  Nam  Ulvd,  ait,  ex  su- 

'ptraimdantia  charitatis  provenit  j  aUa  vero 
snm.  ouffi  sunt  media  et  instrumenta  perfec- 
tion  5acquirend8e.  Et  de  his  posterioribns  vi- 
detnr  clarum  per  se  non  repiignare  religioso 
statui,  nt  sic,  quamvis  non  omnia  singulis  sta- 
tibus  conveniant,  at  dictum  est.  De  prioribus 
autem  sequi  videtur  repugnare  statui  acqui- 
reuQte  perfectionis ,  quia  repugnat  esse  me- 
dium  ad  acquirendam  perfectionem,  quod  il- 
^m  e  abnndantiam  ejus  supponit.  Possumus- 
qne  exemplum  adhibere  in  statu  Episcopi ; 
nam  aiiqua  eruut  consilia  illl  statui  accommo- 
data,  quse  religioso  statui  repugnabnnt,  ut  ha- 
bere  .iberam  administrationem,  vel  ( ut  aliqui 
Tolunt)  etiam  dominium  temporalium  bono- 
mm,  et  si  quid  aliud  est  hujusmodi. 

9.  Nullum  est  consUium  quod  stalui  religio- 
so  generatim  sumpto  repugnet.  —  Sleemosyna 
potesf  fieri  a  religioso.  —  Hic  dicendi  mudus 
probabilis  est,  et  recte  explicatus  mihi  non 
displicet ;  nihilominus  tamen ,  absolute  de 
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consiliis  loquendo,  nullum  esse  videtur  qnod 
statui  religioso  in  sua  generalitate  sumpto  re- 
pugnet.  Quia,  per  se  loquendo ,  religiosus  in 
omni  materia  virtutis  qiioscumque  actus  per- 
fectiouis  exercere  potest,  et  de  illis  pnecipue 
dantur  consilia,  qnis  simpliciter  et  absohite 
hoc  nomen  merentur.  Qnod  dico  propter  ac- 
tiones  illas,  quee  solum  in  casu,  vel  ex  snppo- 
'  sitione  aiicujus  occasionis,  vel  imperfectionis 
consuluntur,  ut  est  in  exemplo  ilio  de  ornatu 
mnlieris  conjugatse.  Nam  ,  licet  formaliter 
sumptum  ( nt  sic  dicam }  ab  statu  virginitatis 
sit  alienum ,  nihilominus  cum  proportioue 
sumptum  eminentins  in  profitentibus  virgini- 
tatem  locum  habet,  quia  ornari  debent  modo 
suo  statui  accommodato,  ita  ut  sponso  suo 
Christo  maxime  placeant.  Dixi  autem ,  per  se 
loquendo  ,  quia  ex  duiectu  materite  iuterdum 
non  poterit  religiosus  aliquorum  consiliorum 
opera  exeqni ;  ut  est  in  illo  exemplo  de  co- 
piosa  eleemosyna,  vel  de  operibus  liberalitatis 
aut  magnifiuentise,  quse  divitibus  possunt  de 
consilio  convenire.  Et  nihilomiuus  religiosus 
non  est  omnino  incapax  talium  operum,  quia 
sine  dominio  divitiarum  possunt  exerceri  ab 
habente  liberam  administrationem  talium  bo- 
norum,  ut,  verbi  gratia,  ab  Episcopo  religio- 
so,  et  suo  modo  a  Prselato  religionis  intra 
snam  spheram,  et  a  privato  relig^oso,  de  li- 
centia  Prselati.  Et  praeterea  in  affectn  potest 
et  debet  religiosus  esse  paratus  ad  hnjusmodi 
opera,  quantum  sibi  fuerint  possibilia;  et  hoc 
satis  cst  ut  sit  ta}ium  consiliorum  capax.  Et 
hic  modus  potest  facile  omnibus  eonsiliis  prio- 
ris  gcueris  accommodari. 

10.  De  aliis  vero  consiliis ,  quse  perfectio- 
nem  charitatis  snpponere  videntur,  dicendum 
est  non  rejici  ab  statureligioso  simpliciter,  seu 
quoad  omnia;  seddicuntnr  non  requiri  inillo 
tanquam  spectantia  ad  media  perfeclionis  ac- 
quirendae,  sed  potius  tanquam  fructus  perfec- 
tionis  acquisitse,  qui  fructus  ad  perfectionem 
etiam  augendam  conferunt ;  tamen,  quia  gra- 
dnm  aliqnem  perfectionis  etabundantiam  cha- 
ritatis  supponnnt,  ideo  inter  media  perfectio- 
nis  acquirendsB  non  numerantur.  Unde  idem 
D.  Thomas,  in  loco  allegato  dixit,  qnod,  licet 
religiosus  non  teneatur  ad  implendum  bsc 
consilia,  quse  ad  perfectionem  charitatis  con- 
sequuntur,  tenetur  saltem  ad  ea  implendaten^ 
dere,  utiqne  ad  perfectiouem  tendcndo,  ut  in 
exemplo  posito  de  benedicendo  maledicenti 
se,  clarum  est  ad  religiosum  statum  maxime 
pertinere,  nam  prsecipne  consulitur  perfectio- 
uem  profitentibus,  et  aperfectisservaridebet.' 
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CAP.  II.  UTRUM  TRIA  CONSIUA, 
Uode  Psnlus,  i  Corint.  A :  Maledicimur  H  b«- 
ifdiaaiKf.  Status  antem  religionis  licet  sit 
perfeetionis  acqnirendse,  tamen  (ut  in  supe- 
nori  libro  diximus)  hic  status  licet  ad  perfec- 
tioaem  aoquirendam  tendat,  non  excludit  per- 
fectionem  acqnisitam  vel  exercitinm  ejus;  imo 
ia  iilo  statn  sant  gradus  incipientium,  profi- 
cientium  et  perfectornm  ;  et  ideo  hsec  etiam 
roosilia  ad  religiosos  pertinent ;  ad  incipieu' 
tes  in  de»derio,  ad  perfectos  vero  etiam  in 
opere  tanto  meliori,  quanto  profectus  in  per- 
feetione  major  fueiit. 

{{.  De  oonsiliis  antem  queestatnm  Episcopi 
sopponere  ridentnr,  dicendum  est  imprimis 
noo  repognare  statui  religioso,  nam  ab  Epis- 
K^  religioso  impleri  possnnt ;  unde  si  a  re- 
lipo»  non  Episcopo  non  possunt  executioni 
maodari,  non  est  quia  repugnent  ejus  statui, 
sedqaia  deest  matcria,  velquia  non  sunt  de 
«foibos  tali  stalni  perfectionis  accommoda- 
iis.  Mx  anteoi  (ut  opinor)  talia  consilia  inve- 
ii.entar,  qnse  non  poasint  modo  religioni  ac- 
toBunodato  intra  eumdem  statum  implcri. 
iddo  etiam  statnm  religiosum  perfecte  obser- 
ntnm  ita  disponere  affectum  hominis,  ut  eum 
fvile  et  paratnm  reddat  ad  hnjusmodi  cousi- 
iia  exeqnenda,  6i  occasic  tulerit. 

VL  Unde  dicatMr  tiaius  rtligiosus. — Relin- 
qnitnr  ergo  ex  dictis,  statum  religionis,  et 
^6xnD  perfectionis  acquirenda:  solis  nomini- 
Ins  differre,  si  cnm  proportione  compareutur. 
.\am  idem  statns  dicitur  perfectlonis  ex  proxi- 
mo  fine  intrinseco  ad  quem  tcndit,  ut  ex  na- 
tma  et  «mditione  illios  status  in  superiori- 
bos  explicata,  et  ex  uomine  ipso  manifestum 
e^.  Mem  vero  statas  vocatur  religiosus  ex  ha- 
bftndine  ad  finem  iiltimum  ac  principalem  in 
qorm  tendit,  qni  bst  Deus  ipse,  cujus  cultus 
intali  stata  principaliter  iutenditur;  cuique 
faomines  ^iecialiter  et  omnino  in  eo  conse- 
crantnr,  et  iade  per  antonomasiam  religiosi 
dieantnr.  Unde  Dionysius,  cap.  6  Eccles.  Hie- 
rareb.,  ait,  rdigiotos  voeatos  esse  tkerapeulas, 
id  est,  eaUoret,  a  sineero  Dei  famulatv  atque 
edtu.  Idemqne  advertit  D.  Thomas,  d.  q.  186, 
arL  1,  et  d.  Opuss.  19,  in  principio.  Et  latius 
ootaTimns  in  lib.  1  de  Relig.,  cap.  K  et  2.  Cnr 
aotem  dixenmos  hos  status  esse  eosdem,  si 
cnB  proportione  comparentur,  ex  diceudis  in 
o^te  seqnenti  constabit. 
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UTRUM  TRIA  CONSILIA,  FAUPBRTATIS,  CASTITATIS 
ET  OBEDIENTriG,  ETILLA  SOLA  SINT  SE  SnBSTAIf- 
TIA  SEU  ESSENTU  RBLI610SI  STATDS,  VE-  ALIIS 
ETIAH  UOSIS  GONSTITUI  POSSIT. 

1.  Ratio  duUtandi  proponitur.  —  Probalur 
statum  religionis  posse  consistere  non  lanium 
triius  tptis ,  sed  etiam  duobus,  vel  uno  solum. 
— Ratio  dubitandi  esse  potcst,  quia  staius  per- 
fectionis  acquircndse  et  status  religiouis  «dcm 
sunt,  ul  prsecedenti  capite  dictuin  es; :  scd 
status  perfectionis  non  tantum  tribus  volis, 
sed  etiam  duobus,  vel  uno  tantum  coustitui 
potest ;  ergo  eliam  status  religionis.  Cnnse- 
queutia  est  clara  ex  majori,  quia,  si  ouo  illa 
non  re,  sed  nominibus  differant,  quidduid  ad 
unum  constituendum  sufficit,  ad  alterum  satis 
erit ;  et  sicnt  omnis  statns  religiosus  est  ac- 
qnirendse  perfectionis,  ita  etiam  e  concrario 
omnis  status  acquirendiB  perfectionis  eri(  sta- 
tns  religionis.  Probatur  ergo  minor  principa- 
lis  argumenti :  nam  status  continenliee,  in  quo 
virgo  aiiqua  per  solum  votum  castitalis  Deo 
dicatur,  status  est  perfcctionis  acquirendae ; 
quia  et  est  status,  cum  sit  quidam  vivendi  mo- 
dus  satis  firmus,  ct  stabilis  ratione  voti.  et  est 
snpra  communem  statnm  vitte  christiangB :  er- 
go  est  statusperfectionis,  quia  inter  illos  statns 
non  datur  medium.  Uude  Paulus,  1  Corinth. 
7,  de  bujusmodi  statu  loquens,  illuni  com- 
mcndat  tanquam  perfectionis  viam,  quia,  qui 
sine  uxore  est,  sollicitus  est  quw  Domint  sunt, 
quomodo  placeat  Deo;  et  mulier  innupta.  et  vir- 
go  cogitat  qux  Domini  sunt,  ut  sit  sancta,  et 
corpore,  et  spiritu.  Atque  simile  argumentnm 
fieri  potest  de  statu  clericorum,  uon  ratione 
ordinis,  sed  ratione  perpetuee  continentiee , 
quam  habet  conneiam,  ratione  cujus  ad  per- 
fectiorem  vit»  modum,  quam  communis  sta- 
tus  vitffi  christianse  postulet,  obliganlur ;  er- 
go  illo  titulo  statum  pcrfectionis  acquirendse 
profitentur.  Idemque  argumentum  fieri  potest 
de  voto  panpertatis,  et  multo  magis  ot  utro- 
que  simul,  si  sola  fiant,  idemque  est  ae  voto 
obedieiitise,  vel  per  se  spectato,  velcum  alio 
coiijuncto. 

2.  Probatw  non  sufficere  tria  vota  tantum 
adconstituendum  statmn  religionis. — Prtmo. — 
Secundo. —  Tertio. — Aliunde  autem  argumen- 
taripossumns,quod  illa  tria  consilia  ad  statum 
religiosum  constituendum  sola  non  sufficiaut. 
Primo  quidem,  quia,  Ucet  status  iUoram  oon- 
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siliorum  serventur,  et  in  proposito  habeantur, 
si  votum  nou  intercedat,  non  sufficiunt  ftd 
constituendum  religiosum  statum ;  quia  taiis 
modus  vivendi  sine  voto  non  potesl  esse  sta- 
bilis  ;  actus  autem  vovendi  est  actns  consilii 
distiuctus  ab  illis  tribns;  ergo.  Dicetur  for- 
tasse  illa  tria  consilia  ex  parte  materiss  desi- 
guari,  et  per  notam  exclusivam  alias  materias 
excludi^  non  vero  modum  observaudi  illa  con- 
silia,  et  ita  non  excludi  votum,  sed  potius  ta- 
cite  iucludi.  Sed  instatur,  quia,  licet  quis 
emittat  vota  illorum  trium  consiliorum  exte  ■ 
rius,  et  in  facie  Ecclesiae,  si  nihil  aliud  faciat, 
nec  aliam  regularem  observantiam  profitea- 
tur,  non  erit  iu  aliquo  religioso  statu  ;  ergo 
nec  simpliciter  religiosus  reputabitur  in  £c- 
clesia,  nec  privilegiis  religiosopum  fruetur. 
Ergo  signum  est  illa  tria  nou  satis  esse  ad  es- 
sentiam  vel  substantiam  religiosi  status  con- 
stituendam.  Secuudo,  quia  preeter  illa  tria  vi- 
detur  necessarium  ad  pcrfectionem  acquiren- 
dam  multa  consilia  ad  aliarum  virtutum  ma- 
terias  pertinentia  observare,  etiam  cum  stabi- 
litate  :  nimirum  orationisstudinm  et  frequen- 
tiam,  et  aliquid  supererogationis  in  materia 
abstinentise ,  clausurffi,  et  similibus.  Tertio, 
quia  unusquisque  religiosus  status  in  particu- 
lari  sumptus  habet  proprium  scopum  etfinem, 
ad  cujus  consecutionem  non  sufBciunt  illa  tria 
generalia  consilia,  sed  alia  magis  particularia 
necessaria  sunt,  ut  monialibus  rigorosa  clau- 
sura,  qnam  etiam  aliqui  regulares  viri  obsef- 
vant ;  et  nonnullat  religiones  propria  queedam 
Tota  emittunt  sibi  essentialia ;  ut  innuit  Cou- 
cilium  Trideutinum,  sess.  95,  cap.  1  de  Regu- 
laribus,  ibi :  Ac  si  quce  alia  sunt  alieujiu  re- 
gula  vel  ordinis  peeuliaria  vota,  ad  eorum  re- 
tpective  essentiam  pertinentia.  Ergo  illa  tria 
consilia,  si  sola  et  nuda  sumantur,  ad  sum- 
mum  sufficient  ad  genus  religiosi  status  abs- 
tracte  sumpti  constituendnm ;  non  tamen  nt 
in  reipsa  status  religiosus  cum  solis  illis  con- 
sistere  valeat. 

3.  Prima  atsertio  :  ad  statum  religiosum, 
seu  per/ectionis  proprie  dictum,  tria  vota  sunt 
necessaria.-—Di(io  primo :  ad  religiosum  statum 
simpliciter,  seu  perfectum  ac  proprie  dictum, 
necessaria  sunt  et  essentialia  illa  tria  consilia 
panpertatis,  castitatis  et  obedientiffi ;  ita  do- 
cet  D.  Thomas,  d.  q.  186,  artic.  2  et  3  ;  et  3 
Contr.  gent.,  cap.  130,  etOpusc.  19,  in  princ; 
et  consentiunt  omnes  Theologi,  sumitnrque 
ex  Patribus  statim  citandis.  Ratione  item  ge- 
nerali  ostendi  potei)t,  retorquendo  primam  ra- 
tionem  dubitandi,  quia  status  religiosus  cst 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
schola  sen  studium  perfectionis  acquirendffi ; 
sed  iutegra  perfectionis  via  et  consummata, 
illa  tria  consilia  imprimis  proponere  debet 
observanda ;  ergo  eadem  snnt  oecessaria  in 
statu  perfecto  religiouis.  Probatur  subsumpta 
propositio.  Primo,  de  paupertate,  ex  verbis 
Christi  Domini,  Matth.  i9:  Si  vis  perfecius 
esse,  vade,  et  vende  omnia  qua  Aabes.  Ex  quo 
loco  omnes  Sancti  colligunt  consilinm  pauper- 
tatis,  ut  superiori  libro,  c.  6,  notavi.  Et  hic 
ponderare  possumus  quod,  sicut  in  illis  prio- 
ribus  verbis,  Si  vis  ad  vitam  ingrtdi,  terta 
mandata,  significavit  Christus  prfficeptorum 
observantiam  esse  uecessariam  ad  salutem,  ita 
in  posteriuribus,  Si  vis  perfeetus  esse,  vade, 
et  vende,  etc,  necessitatem  paupertatisad  per- 
fectionem  obtineudam  indicavit.  Uude  Gre- 
gorius  Nazianz.,  orat.  16,  dixit,  Ckristnm  U» 
verbis  perfectionem  paupertate  defitdmsse. 

•t.  Distinctio  inter  ptrfectionem  et  slatum 
perfectionis.  —  Prohatur  necettariam  esse 
paupertatem.  —  Non  oportet  autem  utramque 
partem  verborum  de  ffiquali  necessitate  intel- 
ligerc,  sed  juxta  materi»  proportionem.  Dis- 
tinguere  autem  poS8umus  inter  perfectionem 
et  statum  perfectionis ;  nam  ad  perfectionein 
acquirendam  est  quidem  utilissimum  et  mo- 
raliter  neces!>arium  divitiis  abstinere,  non  est 
tamensimpliciternecessarium.  Nam  dives,  be- 
ne  utendo  divitiis,  et  alia  opera  perfectionis 
faciendo,  potest  ad  perfectionis  gradum  per- 
venire.  At  vero  ad  statum  perfectionis  iute- 
grum  est  paupertas  simpliciter  necessaria, 
quia  sine  ablatione  impedimentomm  non  po- 
test  status  religionis  consistere ;  perfectionis 
autem  impedimenta  magna  ex  parte  per  pan- 
pertatem  tolluntur.  Et  ideo  idem  Dominus, 
quamvis  propter  se  hujusmodi  ablatione  im- 
pedimentorum  non  indigeret,  panperem  vi- 
tam  professus  est,  quia  non  solum  ipsius  per- 
fectionis,  sed  etiam  viffi  ad  illam,  seu  status 
pcrfectionis  exemplum  nobis  tribuere  volnit, 
iit  late  declaravi  in  2  tom.  tertiffi  part.,  disp. 
88,  sect.  3. 

5.  Uude  etiam  Apostoli  eamdem  professi 
sunt,  ut  coustat  Matth.  19 ;  et  illos  imitali 
sunt  sancti  Patres,  et  fundatores  religionum, 
ut  infra,  tractando  in  particulari  de  votis  mo- 
nasticis  seu  religiosis,  ostendemus.  Interim  vi- 
deri  possunt  Basi).,  serm.  1  et  2  de  Instit.  Mo- 
nach.,  et  in  Regnl.  brev.,  in 92  et  93 ;  Hieron., 
epist.  1  ad  Heliodor.,  circa  principum,  et  22 
ad  Eustochinm  ,  versus  finem  ;  Gregor.  Na- 
zianz.,  orat.  16  ;  AHgustiu.,  in  sua  Regula, 
quam  ad  sanctimoniales  repetit  in  epist.  109, 
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el  in  duobos  sermouibus  de  commnn.  vit. 
dtT. ;  snnt  49  et  SO,  de  diversis,  in  i  p. ;  et 
optime  lib.  17  de  Givit.,  c.  i,  versus  fiinem; 
Beoedietas  y  in  siia  regula ;  et  Gregorius,  4 
Diakf .,  cap.  3S.  Ratio  autem  hnjuspartis  est, 
qnia  paapertas  tollit  concapisceatiam  divitia- 
nim,  et  soUicitudinem  illas  acqtiirendi ,  qusa 
Bon  solum  snffocant  sementem,  et  profectum 
fpiritnalem  maxime  impedinnt,  sed  etiam  in- 
numera  peocandi  pericula  secum  afferunt,  de 
qua  re  inferins  in  speciali  libro  de  religiosa 
paupertate  latius  dicendnm  est. 

6.  0»U*dii%rne(xtsariumes»eeonsUiumciu- 

tUtiis. — Secondo  probatur  subsnmpta  propo- 

alio  de  coasilio  eastitatis,  de  qno  atque  ejus 

Toto  inferius  etiam  in  proprio  libro  dispntan- 

dam  est.  Et  ideo  nunc  satis  at  snpponere  fun- 

damentum  in  superiori  libro,  c.  6,  jactum  et 

approbatum,  qaod  virginitas  et  castitas  sit  in 

consilio  tradito  et  exaggerato  a  Cbristo  Oomi- 

co,Matth.  49,  et  a  Paulo,  4  Ck)rinth.  7,  et  a 

Patribas  ibi  allegatis,  ct  perpetuo  usn  ac  con- 

stnsa  Eeclesise.  Hoccnim  supposito,  facile  est 

ostendere  necessitatem  hujus  consilii  ad  sta- 

(nm  perfectum  religionis,  distingnendo  hic 

eliam  illa  duo  ,  nimirum ,  perfectionem  ip- 

sam,  et  statam  perfectionis,  et  gradam  neces- 

sitatis.  Ad  utrumqne  enim  est  necessaria  con- 

tinentia,  non  solum  ab  illii-ita  copula,  sed 

etiam  a  licita  et  conjngali ,  ut  Paulus  supra 

ostendit,  dicens  :  Qnt  sine  vxore  est,  soUicitus 

ed  qust  Dommi  sunt,  qwmodo  placeat  Deo.  Qui 

ntem  e»m  ugore  est,  soUieitus  est  qua  sunt 

waii,  qmmodo  pUueat  «xori ,  et  ditisus  est. 

Et  M«K«r  iuMupta  ,  et  tirgo,  eogitat  quce  Do- 

mn  naU,  ui  sit  saneta  et  corpore,  et  spiritu ; 

fsm  tMtem  nupta  est,  eogitat  quce  sunt  mundi, 

fuemoio  ptaeeat  viro,  ubi  virtnte  sic  argumen- 

lator :  perfectio  maxime  consistit  inunione 

ad  Deam ,  et  sollicitadine  illi  placendi ;  sed 

slatos  conjngalis  dividit  cor,  et  soUicitudines 

mundi  secum  affert ;  ergo  de  se  multum  im- 

pedit  spiritualem  profectum  ac  perfectiouem  ; 

ergo  continentia  toliens  hsc  impedimenta 

moraliter  necessaria  est  ad  perfectioncm  ac- 

qnirendam. 

7.  Paupertetis  professio,  moraliter  loquerir 
ie,  non  poiest  consistere  sine  continentia  et 
eaUb  U%.  —  Ex  quo  ulterius  eoncludere  pos- 
inmns,  esse  ad  statum  perfectum  religionis 
Eimplirit^r  necessariam,  qnia  de  rationehu- 
josstatns  est,  ut  sit  vita  expedita,  et  facilis  ad 
perfeelionem  acqnirendam ,  et  consequenter 
nt  exclodat  omnia,  qa«e  notabiliter  impedire 
possnnt  perfectionis  aicqnisitionem,  vel  illam 
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difficilem  reddere ;  sed  ad  hoc  magna  ex  parte 
nccessaria  est  virginilas ,  vel  saltem  continen- 
tia  et  coelibatus,  quando  amissa  est  virginitas, 
et  jam  reparari  non  potest;  ergo  sine  conti- 
nentice  consilio  non  potest  statas  perfectns  re- 
ligionis  consistere.  Accedit  quod  vera  panper- 
tatis  professio  vix  potest,  moraliter  loqnendo, 
sine  continentia  et  coelibatu  consistere ,  quia 
coiijugium,  quantum  in  ipso  est,  secum  affert 
sollieitudiuem  acquircndi  divitias ;  tum  quia 
neeessarise  sunt  ad  familiam,  et  ouera  matri- 
monii  sustentanda;  t\im  etiam  quia  parentes 
debent  filiis  thesaurizare ;  ergo,  eo  ipso  quod 
paupertas  e.st  ad  statum  perfectionis  neressa- 
ria,  etiam  castitas  necessaria  erit.  Sicut  etiam 
e  contrario  ad  castitatem  servandam  multum. 
confert  panjicrtas,  nam  haec  duo  consilia  mu- 
tuo  se  juvant. 

8.  Probatur  de  eonsilio  oledientla.  —  Ter- 
tio,  idem  probatur  de  consilio  obedientise  vo- 
luntarie  snscepte,  ut  distinguatnr  ab  obedien- 
tia  necessaria,  quse  divinis  et  bumanis  pree- 
ceptis  debetur ;  nam  boec  non  est  proprie  et 
stricte  snb  conailio ,  cnm  sit  sub  precepto.  Et 
prseterea  snpponendum  est  sermonem  esse  de 
obedientia,  quse  Christo  principaliter  offertur, 
et  proxime  homini,  tanquam  vicem  ejus  ge- 
renti,  in  ordine  ad  spirituale  animse  bonum, 
nimimm,  ut  hominem  suae  obedientise  com- 
missum  in  via  salutis  dirigat  et  adjuvet.  De 
quo  dixil  Basil.,  in  Const.,  cap.  23  ,  circa  fi- 
ncm  :  NihU  est  aiiud  Antistes,  qui  modo  dili' 
genter  munus  exequitur,  eui  prcepositus  sit 
(  pietati,  videUcet  ) ,  quam  is  qui  personem 
Christi  sustinet,  et  sequester  est  inter  Deum  et 
Aominem.  Hoc  ergo  genus  obedientise  assn- 
mere  ac  profiteri,  et  voto  Deo  o£Eerre,  bonnm 
et  optimum  esse,  infra  in  speciali  libro  de  re- 
ligiosa  obedientia  ostendemus,  ubi  etiam  esse 
ntilissimam  ad  perfectionem  obtinendam  pro- 
babimos.  Nunc  vero  snfficit  ratio  illa ,  quam 
Basilius  ibidem  indicat,  diceos  :  lUudfirmis- 
sim  tenendum  est,  rem  tsse  dif/iciUimam  seip- 
sum  eognoseert  et  eurare,  propierea  quod  na- 
turaliter  seipsum  quisqut  amat ,  et  quilibet, 
quia  naturaliter  in  seipsum  propensus  est ,  in 
teritaiis  judicio  fallitur.  At  rero  db  alio  cognos- 
ci  curarique  facile  est,  cum  ei,  qui  alios  regit, 
ad  veritalem  discernendam  nequaquam  oistet 
sui  ipsius  amor.  Ergo  ex  hac  parte  securior 
multo  est  ad  perfectionem  obedientice  via, 
toUit  enim  periculum  proprise  voluutatis  et 
affectionis,  estque  de  se  valde  utilis  ad  perfec* 
tionem.  Praeterquam  quod  etiam  Deo  gratior 
est,  tum  propter  majorem  abnegationem  et 
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liiiinilitatem  propriam ,  tam  etiam  propter 
roajorem  subjectionem  proprie  Tolnntatis  ad 
divinam. 

9.  Et  hinc  optime  conduditar,  ad  statam 
religionis  perfectum  necessarium  esse  hoc  se- 
qui  consilium,  absolute  loquendo,  quia  hujus- 
modi  status  debet  esse  via  moraliter  secnra, 
et  expedita  adteudendura  in  perfectionem;  et 
ad  hunc  finem  est  moraliter  necessarium  ha- 
bere  aliqaem  ejusdem  vise  dacem  et  recto- 
rem,  quia  nemo  existimare  se  debet  sufficien- 
tem  ad  judicandum  de  his,  que  sibi  ad  per- 
fectionem  expediunt,  et  ad  eligendum  inter 
illa,  propter  rationem  a  Basilio  tactam.  Et 
prffiterea ,  quia  status  perfectionis  postulat  at 
homo  paratus  sit  in  omnibus  eligere  qaod 
melius  sit ;  hoc  autem  proprio  arbitrio  et  vo- 
luntate  facere  difficillimum ;  et  multo  difflci- 
lins  stabiHtatem  in  hoc  tenere  per  solam  pro- 
priam  voluntatem ;  ergo  necessarium  est  cer- 
tam  aliquam  regulam  et  rationem  operandi 
in  hoc  sibi  pretigere ,  qne  non  potest  esse, 
nisi  per  obedientiam.  Nam  per  propriam  pru- 
dent  am  id  facere,  res  est  magni  periculi  et 
perpetuffi  sollicitudinis.  Unde  addit  aliam  ra- 
tionem  D.  Thomas,  q.  186,  art.  7,  et  3  contr. 
Gent.,  c.  130,  et  in  Opusc.  19,  c.  1,  quia,  sicut 
ad  aropatandam  solUcitudinem  circa  tempo- 
ralia  bona  datur  votum  paupertatis,  ita  ad 
amputandam  soUicitudinem  hominis  circa  se- 
ipsum  datur  obedientis  votum,  propter  quod 
homo  dispositionem  suorum  actuum  superiori 
committit.  Denique,  aut  consideramus  hunc 
reUgionis  statum  in  aliqua  communitate  et 
sociaU  vita,  et  sic  per  se  evideus  est  necessa- 
riam  esse  obedientiam  ad  talem  statum ;  quia, 
sicut  corpns  sine  capite  vivere  non  potest,  ita 
nec  communitas  sine  gubernatore,  nec  guber- 
nator  proderit  sine  obedientia ;  est  ergo  in  taU 
statu  evidenter  necessaria.  Si  autem  reUgionis 
status  in  vita  soUtaria  spectetar,  sic  potest 
nonnuUa  difficultas  emergere :  sed  de  illo  pro- 
ceduut  ctiam  rationes  factse.  Quomodo  antem 
in  soUtndine  possit  esse  verus  status  reUgio- 
nis,  postea  videblmus. 

1 0 .  Probatw  de  tribus  Htind. — Ex  his  ergo 
satis  probata  est  assertio  quoad  singula  ex  tri- 
bus  dictis  eousiUis.  Quod  autem  simul  omnia 
necessaria  sint,  facile  ex  dictis  concludi  po- 
test.  Primo,  quia  de  ratione  perfecti  status  re- 
Ugiosi  est,  nt  qnis  propter  Deum  renunciet 
omnibus  rebus,  boaisque  creatis,  quffi  perfec* 
tam  Dei  amorem  impedire  possunt :  hiec  au- 
tem  boua  vel  sunt  exterua,  vel  sunt  intema 
ad  corpns  pertinentia,  vel  pertiuent  ad  ani- 
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mam  et  propriam  voluntatem ;  ergo  omnibns 
ilUs  renunciandum  est  in  statu  perfecto  leU- 
gionis.  At  vero  ad  hanc  integram  renuncia- 
tionem  necessaria  sunt  illa  tria  consiUa ;  nam 
per  paupertatera  extema  bona,  per  castitatem 
proprium  corpus,  per  obedientiam  propria  vo- 
luntas  abnegatnr.  Ergo  hffic  tria  ad  talem  sta- 
tum  necessaria  sunt.  Et  confirmari  potest  hffic 
ratio,  quia,  sicut  ad  virtutem  non  satis  est 
vitare  malum,  sed  necessarium  est  bonum 
operari,  ita  ad  statum  perfectionis  non  satis 
estfugere  pericula,  vel  impedimenta  toUcre 
proficiendi  in  perfectione  charitatis,  sed  etiam 
neresse-  est  totam  vitaro  suam  ad  Deo  servien- 
dum  in  operibus  perfectionis  ipsi  offerre ,  ut 
recte  dixit  D.  Thom.,  Opusc.  18,  de  Statu  pSr- 
fectionis,  cap.  15,  et  est  per  se  notum  ;  sed 
tria  illa  sunt  necessaria  ut  utrumque  fiat.  Nam 
per  paapertatem  et  castitatem  pnecipue  tol- 
luntur  impedimenta,  et  por  illa  nou  tam  ali- 
quid  agendum,  quam  aliquid  omittendum 
propter  Deum  promittitur;  per  obedientiam 
vero  voluntatem  suam,  proinde  se  totum  con- 
secrat  homo  Deo  in  perfectum  oK^iequium 
ejos.  Ergo  si&e  his  tribus  consiliis  non  poterat 
perfectus  reUgionis  status  constitui. 

11 .  Secunda  asiertio :  heee  tria  consilia  ptr 
se  sufficiunt  ad  essentiam  ttatus  rdigiosi,— 
Secundo,  dicendum  est  hsc  tria  consiUa  per 
se  sufficere  ad  substantiam  status  reUgiosi 
constitueudam.  Hffic  assertio  est  D.  lliom.^in 
d.  q.  186,  art.  7,  et  aliis  locis  supra  citatis.Et 
tribusrationibasillam  demonstrat.  Prima  est, 
qaia  iUa  tria  consilia  sea  vota  snfflcinnt  ad  re- 
movendum  omnia  ^quffi  fervorem  cbaritatis 
impediunt.  Nam  hffic  maxime  sunt  tria,  scili- 
cet,  concupisceutia  externorum  bonorum,  et 
seusibilium  delectationum ,  et  inordinatio  vo- 
luntatis  humanffi,  quoram  primum  per  pau- 
pertatem,  secundum  per  castitatem,  tertium 
per  obedientiam  removetur. 

12.  Sed  instabit  aliquis,  quia  impedimen- 
tnm  secundum  non  satis  per  castitatem  tolli- 
tur.  Nam  castitas  solum  reprimit  delectatio- 
nes  venereas,  quffi  licet  inter  scnsibiles  maxi- 
moe  sint,  non  tamen  suut  solffi ;  nam  etiam 
dantur  delectationes  gustns,  quarum  appeUtus 
et  inordinatus  usus  spiritualem  profectum,  et 
exercitium  perfectionis  nonpammimpediunt. 
Ergo  quoad  hanc  partcm  non  sufficit  sola  cas- 
titas,  sed  oportet  addere  aliquod  consiUum 
abstinentiffi,  vel  afflictiouis  corporis.  Accedit 
quod  D.  Bernard.,  in  sermone  de  tribus  or- 
diuibus  Ecclesiffi,  agens  de  statu  reUgioso,  tria 
ejus  coQsilia  sic  enumerat :  Trilms  eomfactMS 
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ttt  lipnit,  Mt  fM»  per/teie  eo  «ti  voluerint,  non 

ki*imr  tMitvure  pet  eorum.  Eeee  autem  tuni 

fnm  eorpori*,  ptmpertat  tubttantia  mundia- 

lit,  tt  kmmUiiat  obedientug.  Quonim  necessi- 

tatem,  et  connexioqem,  ac  sufficieutiam  ele- 

nnter  ostendit,  dicens:  Nam  et  per  multat 

tribulatumes  oportet  not  inirare  in  regnum  ca- 

Imm  :  et  qui  volunt  divitet  fieri,  ineidwnt  t» 

tntatittum  et  i»  laqueum  diaboli;  et  quem  a 

Dn  tuo  ettwrbetnt  ittobedientia,  tine  dubio  per 

ckMtntitm  rtcto  tramite  ad  eum  redit.  Eae 

ittque  tHi  ittvietm  ette  eompacta  necette  ett : 

Ms  nee  pana  corporit  inter  divitiat  ttabilit, 

ue  oiedituiia  tine  ptrna  facUe  potett  eite  dit- 

trtta;tt  pauperiat  in  voluntate,  et  voluntat 

fTirpria  nulliut  potett  ette  momenti.  At  vero 

ht  rite  eompotitis,  vide  ti  non  tria  marit  A«- 

juftricula  eeatitti,  concupiteentiam  eamis, 

etnapiteeutiam  ocuiorum,  et  tuperbiam  vita. 

13.  At  enim  hsec  Bernardi  verba  yel  diffl- 

cahatem  non  ezpediunt,  ^el  novam  indncunt 

A  ugenU  Nam  ipse  omittit  castitatis  profes- 

soBem,  et  nihilominns  illa  tria  quse  numerat, 

■d  perfeetionem  ex  hac  parte  tollendi  impedi- 

EEDta  snfficere  docet.  Ergo  vel  putavit  casti- 

tatem  non  esse  necessariam,  quod  constat  esse 

Usom  et  incredibile ;  vei  sub  poena  corporis 

eastitatem  pracipne  ioclnsit,  quod  Terissimum 

««t.  [ta  ergo  nos  e  contrario  dicimus,  sub  cas- 

titate  comprehendi  omnem  illam  rorporis  af- 

ffictionem,  qns  ad  reprimendas  delectationes 

Tcnereas  et  concupiscentias  immoderatas  fuerit 

Dccessaria.  £t  hoc  etiam  insinuavit  D.  Thom. 

rnm  dizit,  per  castitatem  excludi  concupis- 

(entiam  aensibilinm  deiectationum,  inter  quas 

prvcellnnt  delectationes  camis.  Nam,  licet 

materia  yoM  castitatis  non  sit  corporis  afflic> 

tio,  sea  pcena,  nec  at>stinentia  ab  omnibus 

corpoieis  delectationibus ,  sed  a  libidinosis 

tantnm,  uihUominns   professio  castitatis  et 

rirginalis  pudicitiffi  secum  qnodammodo  trahit 

aiiamm  sensibilinm  delectationum  modera- 

tionem,  vel  etiam  abnegationem,  tanquam 

{tatni  virginitatis  conTenientem  ae  moraliter 

oecessariam.  Unde,  jnxta  distinctionem  repe- 

titam  inter  perfectionem  el  statum  perfectio- 

nis,  dici  potest  in  pnesenti,  quod,  licet  votum 

oUigans  ad  castitatem  non  obliget  ad  alias 

forporis  a£Qictiones,  nihilominusvotum  iihid, 

eo  ipso  qnod  hominem  constituit  jn  statu  con- 

tinentiae,  oonstituere  ipsnm  in  statu  postulante 

omninm  corporearum  delectationum  mortifi- 

cationem,  et  consequenter  corporis  afflictio- 

nem.  Bt  ideo  Bernardos  unum  snb  alio  com- 

prehendit,  utique,  qnia  in  statu  connexa  sunt ; 
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et  ideo  quoad  hanc  partem  ad  status  religiosi 
perfectionem  et  iutegritatem,  professio  virgi- 
nilatis  seu  castitatis  sufficit,  quia  hsc  omnem 
aliam  corporis  temperantiam  postulat,  ut  co- 
piose  docet  Hieronymus,  epist.  22  ad  Eiisto- 
chium,  de  Custodia  virginitatis. 

14.  Sollicitudo  bonorum  temporalium  ett 
trifiex.  —  Secunda  ratio  D.  Thomse  est,  quia 
illa  etiam  tria  consilia  ad  cxcludendam  animi 
ioqoietudinem  et  nimiam  sollicitudinem  secu- 
larem,  qnae  perfectionis  progressum  impedire 
maxime  solent,  sufficiunt.  Triplex  enim  esse 
solet  beecsoIUcitudo,  videlieet,  de  acquisitione 
et  administratione  extemornm  bouorum ;  de 
cura  familise,  conjugis  et  filiornm ;  et  de  pro- 
priarum  actionum  dispositione  et  electioue. 
Ex  quibus  prima  anxietas  per  paupertatem, 
secunda  per  castitalem,  tertia  per  obedientiam 
aufertur;  ergo  etiam  ex  hac  parte  tria  illa 
consilia  ad  statum  perfectum  religionis  snffi- 
ciunt.  Tertia  vero  ratio  D.  Thomse  est,  quia 
religiosuR  statns  maxime  postulat  ut  homo  in 
eo  se  et  omnia  sua  totaliter  oiferat  Deo ;  hoc 
autem  sufflcienter  per  illa  tria  cousilia  fit : 
nam  per  paupertatem  bona  omnia  externai 
per  castitatem  proprium  corpus,  per  obedieu- 
tiam  propriam  animam  religiosi  offerunt  Deo. 
In  his  autem  omuia  bona  continentur. 

15.  Eonoris  ei  famoe  appetilut  virtualiter 
per  tria  vota  Deo  offertur.  —  Circa  has  vero 
rstiones  difflcultas  statim  occurrit,  prccedenti 
simiUs ;  quia  in  priori  non  videntur  omues 
animi  solUcitudines  perfectionem  impedientes 
sufficieuter  numeralae.  Nam  houoris  et  famee 
appetitus,  et  dignitatum  ambitio  maxime  so- 
lent  animum  hominis  solUcitum  et  inquietum 
tenerc,  et  ab  spirilualibus  profectibus  illum 
abstrabere.  Hsec  autem  soIUcitudo  per  dicta 
tria  vota  non  sufficienter  aufertur,  ut  facile 
oslendi  potest ;  quia  ha;c  cupiditas  et  sollici- 
tudo  louge  diversa  est  a  praecedentibus,  et  cum 
observatione  paupertatis,  castitatis  et  obedien- 
tise  stat  nimia  bouoris  et  dignitatis  sollicitudo. 
Et  eodem  modo  contra  alteram  rationem  in- 
statnr,  quia  haec  sunt  distincta  bonorum  ge- 
nera,  quse  per  illa  tria  Deo  non  offeruntur,  ut 
expiicando  materias  trium  votorum,  in  seqnen- 
tibus  ostendetur.  Ad  hanc  vero  difficnltatem 
eodem  mndo  respondendum  est,  quo  pnmse 
satisfecimus.  Nam ,  licet  per  illa  tria  vota  vel 
consilia  formaliter  (ut  sic  dicam)  non  ampu- 
tentur  honoris  et  fams,  vel  dignitatum  appe- 
titus  et  solUcitndo,  nihilominus  virtute,  et 
qna.si  in  radice,  quantum  est  ex  vi  status,  ab- 
scinditur.  Tum  ratioue  paapertatis,  qnia  iUius 
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professio  est  status  abjectionis  et  humilitatis ; 
tum  ratione  obedieutise,  uam  qui  propriam 
Yoluntatem  vel  actionem  non  habere  profite- 
tur,  cnram  et  sollicitudinem  propriaram  ac- 
tionum  Tel  munerum  sibi  arrogare  non  po- 
test ;  et  consequenter  nec  diguitatem  ambire, 
nec  humanos  honores  procurare,  si  convenien- 
ter  suo  statui  operetur.  Atqne  hoc  modo  per 
illa  tria  vota,  etiam  hsec  bona  honoris,  digni- 
tatis,  et  similia,  Deo  sufficienter  ofieruntur, 
saltem  Tirtualiter,  et  ex  parte  status  ac  modi 
Tivendj. 

16.  Svi  tribvs  votit  viriualiter  eontinentur 
omnia  alia  consilia  conducentia  ad  perfectio- 
nem  ttatus  religiosi.  —  Ex  his  autem  colligere 
possumns,  quomodo  hsec  tria  consilia  ad  sub- 
stantiam  religiosi  ac  perfecti  status  sufficere 
dieautur,  cum  multa  alia,  et  quodammodo 
omnia  ad  perfectionem  assequendam  necessa- 
ria  sint.  Qnia,  sicut  in  rebus  creatis,  non  quid- 
qnid  ad  operandum  vel  finem  consequendum 
ncccssarium  est,  ad  rei  essentiam  vel  substan- 
tiam  pertinet ;  sed  satis  est  ut  in  substantia 
ipsa  sit  aliqnomodo  virtnle  contentum  ,  et  ab 
ea  dimanans,  vel  ei  annexum,  vel  additum  sit 
ad  perfectionem  ejUs  consummandam ;  ita 
etiam  in  statu  religionis,  illa  tria  dicuntur 
substantiam  rcligiosi  status  continere  ;  qnia 
sunt  prima  ac  principalia  ejus  fundamenta, 
ad  qute  ctetera  omnia  reducuntur ,  quse  ad  fi- 
nem  illius  statns  conscqnendum  convenien- 
tia  esse  possnnt.  Nam  in  ilUs  virtute  conti- 
nentnr  omnia ,  quie  vel  ad  removenda  impe- 
dimeota,  vel  ad  perf«ctam  oblationem  sui  et 
suarum  rerum  Deo  faciendam  opportuna  eese 
possunt.  Atque  hac  ratione  ,  quamvis  religio- 
sus  status  non  omnia  cousilia  simpliciter  ac 
conjunctim  excqnenda  complectatnr  ,  nihilo- 
minus  aliquo  mudo,  saltem  divisim,  etin  ani- 
mi  prsparatione ,  omuia,  qu»  ad  flnem  talis 
statns  necessaiia,  vel  opportnna  judicentnr, 
romplectitnr.  Et  ita  sub  paupertate  compre- 
henduntur  omnia  consilia,  quse  vel  ad  quali- 
tatem  cibi  ac  vcstitus  vilis,  vel  ad  nsum  ne- 
cessarinm  aliamm  rerum,  vel  ad  modum  quiB- 
rendihec  omnia,  mendicando,aut  laborando, 
vel  ad  alterius  arbitrium  illam  recipiendo, 
pertinent.  Ad  castitatem  autem,  ut  dixi,  S{)ec- 
tant  corporis  afflictiones ,  abstinentia; ,  et  si- 
milia  consilia ;  imo  etiam  vigilias  et  orationes 
Tidetnr  Panlus  virginitati  annectere.  Maxime 
vero  giib  obedientia  comprehendnutur  omnia 
pietatis,  rcligionis  et  charitatis  officia,  et  quid- 
quid  ad  finem  perfectionis  in  tali  statu  conse- 
(juendum  conferre  potest.  Nam,  quia  hoc  ia 
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ipso  nsn  et  exccntione  definitnm  non  est ,  set 
prudenti  judicio  regiilariter  pnescribenduni 
ideo  juxta  perfectionis  regulam  supcrioris  ar 
bitrio  hoc  relinquitur,  et  ita  obedientiae  con 
silium  omnia  consilia  unicuique  statni  oppor 
tuna  in  quadam  animi  prteparatioiie  tompleo 
titur. 

17.  Tertia  assertio.  —  Agitur  de  statu  rdi 
gioso  imperfecto.  —  Dico  tertio :  qui  tantun 
unum  vel  alterum  ex  his  principalibus  consi 
liis,  vel  omnia  incomplete  et  imperfecte  profi 
tctur,  quamvis  simpliciter  statum  religioni 
non  assiimat,  nihilominus  statum  religiosni 
aliqiio  modo  participat,  et  in  lata  significatic 
ne  seii  analogia  qfuadam  status  ille  dici  potes 
religiosns.  Hanc  assertionem  indicavit  divc 
Thom.  2.  2,  q.  184,  art.  4,  et  clarius  i 
Opusc.  19,  c.  1 ,  nbi  (Tius  dicit  perfectam  relj 
gionem  triplici  volo  consecrari,  et  postea  sdl 
dit  essc  aliqnos  modos  vivendi ,  quibus  al 
quod  corum  deficit :  7»  quihus ,  ait,  perfeci 
religio  non  inveniiur,  indirans  inveniri  impcl 
fectam.  Eamdem  distinctionem  clarius  trad 
Henr.,  in  d.  Quodl.  12,  q.  29,  prsesertim  i 
solut.  ad  5.  Eamdemque  supponnnt  aucton 
supra  citati,  qnando  communiter  distingiiui 
latam  et  propriam,  seu  rigorosam  religio 
appellationem ;  ille  enim  dicendi  modns  p( 
hanc  assertionem  et  distiuctioncm  declaratu 
Coufirmari  etiam  hoc  potest  ex  doctrina  glo 
see  in  Clement.  1,  de  Religios.  domib. ,  verl 
Obedientiam.  Et  in  Clement.  Cum  e»  eo ,  i 
Sent.  excom.,  verb.  Terlio ,  quam  sequiti 
Navar.  in  Commeutar.  1  de  Regul.,  num.  2i 
nimirum  posse  esse  aliquem  vivendi  modiii 
ad  perfectionem  pertinentem  et  approbatuq 
qui  non  satis  sit  ad  statnm  proprie  religi^ 
sum. 

18.  Et  timc  optime  applicatur  prima  rat 
in  principio  capitis  posita,  quia  omuis  modl 
vivendi  spiritualiter,  ordinatus  ad  perfecti 
nem  charitatis  acquirendam,  si  aiioquin  b 
beat  immutabilitalem  seu  firmitatem  ad  st 
tnm  sufficientem,  aliquo  modo  dici  potest 
dcbetstatus  perfectionis,  nt  probatratio  Cacl 
Quia  excedit  communen)  statum  vitse  christi 
nse,  quoniam  aliquid  ultra  essentialem  perftj 
tionem  charitatis  observat ,  et  per  semita 
consiliorum  teudit,  licet  non  omnino  exac 
et  complete  illam  amplectatur.  Ergo  cuna  q 
dem  proportione  talb  vivendi  modus  dici  p 
terit  religiosns  status.  Nam  ia  re  est  eade 
ratio  eademque  proportio.  Et  in  nominis  ii 
positioue  idem  etiam  fuudamentnm  Kperitii 
quia  omnie  status  et  ad  msgorem  cum  D 
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DoioDem  onlinatnr,  et  peenliari  modo  homi-  - 

nem  Deo  obligat  vel  religat.  Qiiapropter,  sicnt 

stati»  perf«ctionis,  ita  etiam  leligiosus  statns 

unple  somptos  dislinguendns  est  in  stotnm 

integmm  ac  perfectum  et  statum  imperfec- 

tnm,  sea  in  slatnm  completum  et  incomple- 

tnm.  Jaxta  quam   distinctionem  aliqui  con- 

TCfsi  religionam  solent  snb  religiosis  com- 

^deudi,  iicet  tria  vota  non  emittant.  Et  ali- 

quxfemins,  qase  Beatsa  vnlgo  appellantur, 

dMerrantes  continentiee  statum.Totnm  illius 

eoittoites,  vel  eolnm,  vel  cnm  aliis  simplici- 

bos,  nomine  rcligiosarnm  iuterdum  veniunt, 

rt  aliqnalem  statum  religiosam  babere  cen- 

iatiir ,  lioet  statum  perfectum  reiigionis  non 

habcant.  idemqnc  est  de  quibusdam,  qui  ere- 

miis,  valgo  ermitannot,  appellantur.  Et  multi 

!SBt  alii  amiles  vivendi  modi  inEcclesia,  quos 

io  discorsn  hnjns  operis  expUcabimus.  Nam, 

qoiasdns  ille  status  est  simpliciter  religiosus, 

qnihabet  omnia,  quae  ad  illum  requiruntur,  et 

hxc  sont  mnlta,  ut  videbimus;  ideo  imper- 

feetos  status  mnltiplex  esse  potest,  proul  ma- 

pi  tel  aiinus  conditionem  perfecti  status  par- 

tieipaTerit ;  et  itleo  expUcando  singulas  con- 

ditkMies  proprii  statns  religiosi,  ceeteros  adno- 

triiiiins.  Unde  etiam  constat  in  quo  analogia 

ifiios  divisicrais  posita  sit,  nam  s(rfns  comple- 

t»  Etatns  religiosns  est  simplidter  talis ;  alii 

tOD  secnndnm  quid. 

19.  SeinaUw  argnmenta  emtraria.  —  Ad 
pnmam  ergo  rationem  dubitandi  patet  res- 
ponsio  ez  proxime  dictis.  Ad  secundam  antem 
priodpalem  rattonem  bene  ibi  responsnm  est, 
nt  ez  dieendis  in  seqnenti  capite  magis  con- 
sUlnt.  Ad  primam  vero  replicam  faiemur, 
etiam  ia  statu,  in  qno  tria  vota  simplicia  siue 
omnibiis  aliis  requisitis  emittuntur,  talem  vi- 
Te&<li  modam  non  esse  simpliciter  statum  re- 
ligiosnm,  sed  tantnm  secundum  qnid^  quia, 
licet  ad  statnm  religiosnm  tria  consilia  ex 
parte  votomm  cufflciant,  requirnntnr  alise 
eonditiones,  ut  in  sequentibus  diccmus.  Ad 
secnndam  vero  replicam,  per  ea,  quse  in  fine 
Eeamds  assMlioois  dicta  sunt,  sati^ctnm  est ; 
nam  satis  est  qnod  io  pnedictis  tribns  consiliis 
teliiiDa  necessaria  virtnte  coutineantur.  Ad 
lertiara  repUcam  dicimns,  hie  esse  sermonem 
de  stata  religiuso  generice  sulbpto ;  qnomodo 
anten  ad  varias  religiones  contrabulur,  et  aa 
inter  illas  sit  speciGca  diversitas,  et  in  aUqua 
re  esseDtialis,  vel  tantum  sit  distinctio  nnme- 
rica,  et  qoasi  aocidentalis,  postea  videbimus. 


CAPUT  III. 

tJTIlUM  VOTI  OBLIGATIO  PBRPBTUA  AD  STATUMRK- 
LieiOSnH  NECESSARIA  SIT,  XT  OUOTDFLEX  ESSE 
SEBEAT. 

i.  Ad  statum  reUgiosum  requiruntur  per- 
feetio  et  firmitas  ipsius.  —  Supponimus ,  ex 
dictis  in  superiori  libro,  non  omnem  vivendi 
modum  habere  rationem  statns,  nisi  peculiari 
aliquo  vinculo  moralem  ac  sufficientem  immu- 
tabilitatem  habeat.  Unde  ad  statnm  religio- 
sum  duo  reqnimntur,  scilicet,  perfectio  seu 
religiositas,  ut  dieam,  in  modo  vivendi,  et 
firmitas  seu  immutabilitas  in  talis  vitsp  profes- 
sione.  Et  priorem  qnidem  conditionem  ia  su- 
periori  capite  declaravimus ;  nunc  altera  trac- 
tanda  est.  Oe  qua  non  recte  sensit  Henric, 
Quodl.  12,  q.  29,  ad  S,  dicens,  ad  statum 
perfectionis  sufflcere  propositum  permanendi 
in  tali  modo  vivendi,  qui  ad  perfectionem  du- 
cat,  etiamsi  alia  obligatione  aut  voto  flrma- 
tum  non  sit.  Qnod  quidem  in  nniversum  dixe- 
rat  de  communi  ratione  status  in  solutione 
ad  primum.  Et  postea  idem  in  particulari  re- 
petit  de  statu  religionis  et  de  statu  virginitatis , 
in  solutione  ad  4.  Nnllam  vero  novam  proba- 
tionem  seu  confirmationem  addit. 

2.  Oiedientia  requint  neeetsario  in  re  non 
prcecepta  oiligationem,  et  non  sufficit  solum 
propositum  obediendi. — Nos  anlem  oppositum 
diximus  de  statn  in  communi,  et  de  statu  per- 
fectionis,  et  de  statu  prselatorum ;  et  ideo  con- 
sequenter  et  a  fortiori  supponimus  idem  de 
statn  religiosorum,  qui  non  solum  verus  sta- 
ixxi  est,  sed  etiam  valde  perfectns,  et  ideo 
etiam  iu  ipsa  ratione  status  majorem  postulat 
firmitatem.  Tum  quia  est  de  re  valde  difficili, 
et  de  se  non  necessaria ,  sed  voluRtaria ;  pro- 
pter  qnod ,  nisi  aliqno  morali  vincnlo  firmata 
sit,  facile  fluctuabit ,  ideoque  non  poterit  ve- 
ram  rationem  statos  partidparc.  Tum  etiam 
quia,  licet  castitas  et  paupertas  possint  aliquo 
modo  per  solum  propositum  volnntatis  sine 
aliqna  obligatione  servari ,  nibilominus  obe- 
dientia  in  materia  non  prsecepta,  sed  volunta- 
ria,  sinc  aliquo  praicedenti  vinculo  exerceri 
non  potest.  Qoia  obedientia  supponit  potesta- 
tem  prsecipiendi  directivam,  vel  etiam  coacti- 
vam ;  haec  autem  esse  non  potest  circa  mate- 
riam  alias  liberam  ab  obligatione  precepti, 
nisi  prsecedat  voluntaria  subjectio,  exclu?a  ser- 
vitute  coacta,  de  qna  nnnc  non  agimus.  Ergo 
status  religiosus,  cum  sit  stalus  voluntari» 
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obedientiffi,  non  potest  per  solum  propositiim 
constitui.  Nam,  si  non  praeeedat  aliqua  subjec- 
tio,  erit  potius  propositum  sequeudi  consilium 
alterius,  quam  parendi  prsecepto  ejus ;  ut  au- 
tem  prsecedat  snbjectio,  aliquod  vinculum  seu 
obiigationem  aliquam  prsecedere  necesse  est, 
de  qua  re  in  capite  sequenti,  et  in  libro  de 
Obedientia,iterum  atque  iterum  sermo  redibit. 

3.  Qualig  deleat  esse  prcedicta  firmUat  h»- 
jus  ttatus. —  Secundo,  supponimus  hanc  obli- 
gationem  primo,  et  per  se  cadere  debere  in 
tria  illa  principalia  consilia  statui  religioso 
esseutialia,  de  quibus  in  prcecedenti  capite 
actum  est,  et  debere  esse  indefinitam,  ac  sub- 
inde  dc  se  perpetnam  pro  toto  vitse  tempore ; 
ita  docent  omnes  Theologi  infra  citandi,  et  ex 
dictis  in  libro  prtecedenti  de  statu  in  genere , 
et  ex  prsecedenti  assertione  aperte  sequitur. 
Qnoad  priorem  quidem  partem,  quia  non  po- 
test  status  aliquis  siue  his,  quse  illi  essentialia 
sunt,  subsistere ;  ergo  obligatio,  quee  aliquem 
statum  firmum  reddit,  principaliter  in  ea,  quse 
ad  substautiam  ejus  pertinent,  cailere  debet ; 
bujusmodi  autem  suut  illa  tria  consilia ;  ergo 
in  illis  maxime  requirontur  immobilitas  et 
firmitas  ,  quee  sine  voluntaria  obligatioue  iu- 
telligi  non  potest. 

i.  Firmilas  kcec  deiet  esse  perpetua.  — 
Quoad  alteram  vero  partem  consecutio  osten- 
ditur,  quia  diximus,  ad  ralionem  status  noa 
satis  esse  habere  munus  vel  vivendi  modum 
ad  opera  perfectiouis  obligantem^  sed  etiam 
esse  neccssariam  obligationem  permanendi 
sempcr  in  tali  munere  vel  videndi  modo,  mo- 
raliter  saltcm  ac  per  se  loquendo ;  ergo  a  for- 
tiori  est  hoc  necessarium  ad  statnm  religio- 
sum,  qui  iu  suo  genere  valde  perfectus  est,  et 
ratione  sui  finis  hauc  perpetuitatem  maxime 
postulat.  Nam  fiuis  hujus  status  est  perfectio 
charitatis  oblinendse  in  hac  vita  et  iu  fntura ; 
sed  ad  bunc  finem  consequendum  neces.saria 
est  permanentia  perpetiia  in  tali  stalu,  usqne 
ad  finem  vitffi  ;  ergo  obligatio  de  se  perpelua 
ad  permanendum  in  tali  genere  vit«e  est  de 
ratione  hnjusmodi  status ;  et  sic  potest  optime 
pars  hs£c  confirmari  ex  illis  verbis  Cbristi, 
Luc.  9  :  Nemo  miltetis  manHm  ad  arairum,  et 
respiciens  retro,  aptu*  est  regno  Dei.  Nam,  ii- 
cet  ibi  non  sit  sermo  de  statu  religioso  in  spe- 
ciali,  nihilomiuus  ex  ipsa  generali  sententia 
Christi  sumitur  optima  dictie  perpetnitatis  ra- 
tio.  Nam  in  universnm  Cliristi  vocatio  ad  se- 
quendum,  sive  per  fidem  etamorcm,  sive  per 
viam  consiliorum  et  perfectionis ,  talis  condi- 
tionis  est,  ut  non  permittat  retro  respicere^ 


nedum  ab  ca  divertere  et  retrocederc.  Ergo  , 
sicnt  status  vitse  christiance  de  se  postulat  per- 
petuitatem,  ita  etiam  status  vitee  relig^osae^ 
servata  proportione ;  et  ideo  diximus  in  libro 
superlori,  iUum  vivendi  modum,  qno  darauie 
promittitur  obedientia,  vel  aliquid  simile,  ita. 
tamen  nt  permanentia  sen  perseverantia  in 
tali  modo  vivendi  semper  voluntaria  sit,  et  ab 
omui  obligatione  libera ,  ad  statum  proprium 
religiosum  non  pertinere,  sicut  nec  tempora- 
lis  famulatus,  vel  mere  voluutarius,  ad  statnm 
servitutis  suiBcit. 

5.  De  essentia  hujus  status  est,  utper  vota 
confirmetur.  —  Tertio ,  consequenter  adden- 
dum  est,  de  ratione  ac  essentia  status  religiosi 
esse,  ut  per  vola  Deo  facta  confirmetar,  nt 
stabilitatem  convenientem  habeat;  ita  docet 
D.  Thom.  2.  2,  q.  88,  art.  \i,  latiusque  q. 
186,  art.  6,  ubi  Cajetan.  et  alii;  et  Soto,  lib.  3 
de  Just.,q.  5,  art.  1  et  seq. ;  Palud  ,  in  4,  dis- 
tin.  38,  q.  1 ,  et  ibi  cseteri  Scholastici  frequen- 
tius,  et  Alvar.  Pelag.,  lib.  2  de  Planct.  Eo- 
des.,  cap.  56.  Et  consentiuut  juris  expositores 
In  cap.  Cum  ad  monasterium,  de  Statu  Mo- 
nach.  Ex  quo  textu  probari  hsec  assertio  po  - 
test,  et  ex  toto  titulo  de  Kegn!.,  pnesertim  ez 
c.  Viduam,  c.  Significatum,  et  c.  Porrectum, 
cum  similibus,  qnibus  optime  probatur  de 
facto  non  assnmi  iu  Ecclesia  hnjusmodi  sta- 
tum  religiosum  sine  rotis,  quse  in  religiosa 
professionc  fieri  solent,  quamvis  non  dicatnr 
expresse  illa  vota  esse  de  substaatia  religiosi 
status.  Inde  tamen  magnum  sumitur  argnmen- 
tum^  quod  hnjusmodi  viuculum  voti  per  se 
et  quasi  ex  natura  rei  ad  hnjusmodi  stattim 
constituendum  sit  necessarium.  Ratlone  aa- 
tem  id  magis  comprobatnr,  quia  hic  statns 
aliquo  vincnlo,  quod  obligationem  perpetuam 
inducat,  firmari  debet,  ut  ostensum  est.  Hoc 
autem  vinculum  non  potest  esse  extrinsecum, 
iJ  est,  ab  extrinseca  potestate  proveniens, 
quale  est  praceptnm,  quia  hic  status,  et  fuu- 
damenta  principalia  ejus,  qnse  sunt  paupertas, 
castitas  et  obedientia ,  talia  gnnt ,  nt  nec  ex 
natura  rei  cadant  snb  obligationem  praecepti, 
nec  a  Deo  imperata  sint,  nec  ab  Ecclesia  prae- 
cipi  possint,  uisi  volnntaria  obligatio  huminis 
antecedat ;  ergo  debet  esse  vinculum  ab  in- 
trinseco  proveniens  per  Toluntarinm  ronsen- 
sum  ejus,  qui  talem  statum  assumit,  quod  non 
cst  nisi  vinculum  voti. 

6.  Objectio.  —  Dices ,  argumentnm  recte 
probare  statum  hunc  constitui  non  posse  sine 
promissione  seu  pacto  voluntario  hominis  ta- 
lem  statum  assumentis,  inde  tamen  non  se- 
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qai  DecesEariam  esse  votam,  qnia  posset  fieri 

^  sobm  promissionem  vel  traditionem  bn- 

maium.  Potest  enim  aliqnis  alicui  homini 

obedieutiam  perpetoiun  promittere,  non  pro< 

nuttcDdo  illam  Deo,  quse  promissio  inducet  de 

£v  oiiligationem  perpetuam,  quse  ad  consti- 

tuendnm  statum  sufficiat,  ut  sopra  de  statu 

episcopali  dicebamus.  Potest  etiam  materia 

taib  obedieutisB  ad  castitatem  et  paupertatem 

eitendi,  linia  potest  qnis  promittere  alicui 

obedire,  etiamsi  castitatem  servare  vel  omnia 

nlinqoere  prsecipiat ;  ei^o  promissio  humana 

bcta  homiai  sufficit  ad  constitoendum  ali- 

qnem  in  statu  paupertatis,  castitatis  et  obe- 

&ntie,  ae  sabinde  in  statu  religioso  absque 

poprio  Toto  facto  Deo.  Nam,  ut  late  declarari 

u  i  tom.,  de  Virtat.  Relig.,  lib.  i  de  Voto, 

ap.  16,  etiam  de  re  hoaesta  et  pia  potest  fieri 

{.rooussio  bomini,  et  non  Deo,  qose  revera 

»11  erit  Totum.  Ita  ergo  potest  quis  promit- 

tere  obedicntiam  homini ,  ekiam  in  ordine  ad 

Bstttatem  et  paupertatem  servandam  ,  si  ipse 

pneciperet,  nnllumvotnmDeolaciendo.  Quod 

iuffl  potest  intelUgi  per  modnm  traditionis  , 

vd  pacti  humani ;  nt  si  in  aliqua  communitate 

koiuDa  congregata  ad  bene  et  perfecte  vi- 

midam  in  paupertate  et  castitate,  fiat  pro- 

missio  <diediendi  prselato,  et  prtecipienti,  se- 

cmdcm  illam  regulam,  castitatem  et  pauper- 

tdem.  Tanc  enim  illa  promissio  erit  vel  tan- 

tDm  hamana ,  qnia  sappooitur  soli  homini 

Sai,  vel  non  fieri  per  modum  simplicis  pro- 

Hriasionis,  sed  oaeross,  seu  pacti  mutui.  Hsec 

lutem  obligatio  (nt  supra  de  Episcopo  dixi) 

safficit  ad  statum,  qnia  illa  promissio  sufficien- 

tem  iodadt  inmintabilitatem,  ac  perpetuam 

oUigationem.  Deinde  illa  obligatio  esc  ad  om- 

nia  consilia  substantialia  perfectionis  ;  ergo 

eoQstitaet  etiam  integrum  statum  acquirendai 

perfiectionis,  qui  est  idem  cum  perfiecto  statu 

leiigioBis. 

7.  Votum  et  promitsio  humana  de  re  pia 
ittiagmaUtir  et  ttparaiUur  inttr  se.  —  Res- 
poodeo  imprimis  ciHicedeado ,  votum  et  pro- 
ia>3sbn«m  hamanam ,  etiam  in  bis  materiis 
ad  pietatem  et  salntem  animse  pertiuentibns , 
ia  rigore  distincta  esse,  et  ssepe  conjungi,  ut 
m&a  videbimus,  et  frequenter  etiam  separari, 
ita  at  fiat  votum  Deo  de  obedientia  ,homini 
pisstanda,  nnlJa  facta  promissione  ipsi  homi- 
ni;  sicut  fit  votum  Deo  prsestandi  eleemosy- 
Bam  pauperi,  licet  ipsi  pauperi  nulla  promis- 
ao  fiat.  Nihilomiaos  tamcn  e  contrario  in  hac 
■nateria  pertinente  ad  salutem  animee,  mora- 
liternon  eontingit  promissionem  fieri  homini, 


et  non  Deo ;  quia  per  talem  obedientiam  prin- 
cipaliter  intenditur  unio  cum  Deo  per  charita- 
tem  perfectam ;  ergo  non  debet  fieri  homini 
propter  commodnm  vel  honorem  illius,  sed 
potius  propter  bonum  promittentis,  et  ad  ma- 
jus  Dei  obseqniam ;  ergo  principaliter  debet 
fieri  Deo,  homiui  vero  in  cultum  et  houorem 
ejus.  Deinde  si  modns  ille  promissionis  et 
pacti,  qui  re  vera  possibilis  est,  fieri  aliquan- 
do  suppouatur  ex  absoluta  potestate  liberse 
voluntatis,  per  illum  dici  poterit  homo  consti- 
tui  in  aliquo  statn  honests  servitntis  suo  mo- 
do  ntili  ad  honeste  vivendum  cum  aliquo  per- 
fectionis  augmento  per  consiliorum  observan- 
tiam ,  et  ad  summum  in  aliquo  statu  perfec- 
tionis  secundum  quid.  Simpliciter  tamen  non 
merebitur  nomen  religiosi  status. 

8.  Promitsio,  quoB  hunc  ttatum  firmat,  de- 
betfleri  Deo.  —  Primo  quidem,  quia  solus  ille 
status  nomen  religionis  meretor,  qui  et  com- 
muni  Ecclesiffi  usu  receptus  et  probatus  est, 
et  omnia  habet  quse  ad  talem  statum  Ecclesia 
requirit,  nt  in  discnrsu  seqneutium  capitum 
videbimus.  Secundo,  quia  ipsum  nomen  reli- 
gionis  demonstrat,  solnm  illum  statum  talem 
esse,  qui  Deo  primo  ac  per  se  consecratur, 
quod  non  habet  ,  nisi  ille  status  in  quo 
per  vota  Deo  facta  homo  ipsi  consecratur. 
Et  ideo  religiosus  dicitnr  mundo  mortuns,  et 
Deo  vivus,  cap.  Plaeuit,  2,  KQ,  q.  \.  Tertio, 
quia  sola  promissio  humana,  si  privata  sit,  et 
per  mntuum  consensum  promittentis  et  pio- 
missarii  dissolvi  possit,  imperfecta  est,  et  ad 
proprium  statum  religiosum  et  ecclesiasticum 
non  snfficit,  nisi  jure  aliquo  et  auctoritate  pn- 
blica  flrmetur ;  hoc  autem  modo  non  confir- 
matur  promissio  obedientise,  vel  castitatis, 
nisi  per  proprium  votnm  Deo  principaliter 
consecretur.  Unde  dixit  Uenricus  snpra,  quod 
virginitat  «o»  honoratHr,  nisi  quia  est  sub 
voto ;  jwJa  aliter  non  habet  alicujus  statum 
perfectionis,  neque  corpus  sanclificaret,  nisi 
tx  tali  proposito  aliquo  modo  Deo  dicata  esset. 
Et  eadem  ratio  est  de  reliqnis. 

9.  Quarto,  declarat  hoc  egregie  D.  Thom., 
in  Opusc.  18,  de  Perfect.  vit.  spirit.,  cap.  15, 
dicens,  perfectionis  esse  non  solum  aUquod 
opus  perfectum  facere ,  sed  etiam  opus  per* 
fectnm  vovere,  quia  de  utroque  consilium  da- 
tur.  Unde,  qui  opus  perfectum  ei  voto  facit, 
ad  duplicem  perfectionem  attin^t.  Perfectio 
autem,  qns  est  in  voto,  conditionem  mutat 
in  statum  libertatis  rel  servitutis ,  utique  in 
ordine  ad  Deum.  Uude  infra  concludit :  Qui 
totam  vitam  tuam  voto  Dto  oliigatit,  ut  i» 
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operibut  perfeelionis  el  deseniat,  jam  titnpli- 
citer  condUionem  ad  statum  perfectums  as- 
sumpsit.  Ubi  hanc  ponit  quasi  essentialem 
formam,  et  modnm  necessarium  ad  talem  sta- 
tum  constitnendum  seu  assnmendum ;  loqui- 
tur  autem  de  statu  perfectionis  acquirendsp, 
integro,  ac  simpliciter  tali,  cujusmodi  est  re- 
ligiosus  status;  omnis  ergo  alins  modos  facere 
quidem  poterit  religiosnm  secundum  quid; 
Don  vero  rigorose  ac  simplicitcr. 

10.  Per  solam  olidientiam  eonstitui  no»  po~ 
test  hic  status,  —  Tandem  vero  instabit  ali- 
quis,  quia  Ealtem  probat  objectio  facta  per 
nnum  tantum  obedientise  votum  posse  statum 
reiigiosum  perfectum  constitui;  quiaper  illnd 
potest  homo  sufficieuter  obligari  ad  pauperta- 
tem  et  castitatem ,  mediante  obedientia  Deo 
promissa;  et  consequenter  etiam  per  illnd 
consecratur  oratio  et  studinm,  et  omais  actio 
vel  omissio  qute  es  obedientia  fit.  Unde  ali- 
quffi  religiones  per  solum  obedientise  votum 
religiosam  facere  professionem  solent.  Res- 
poadeo  nihilominus  certum  esse  ad  statum 
simpliciter  reiigiosnm  constituendum ,  non 
sufflcere  unnm  obedientiffi  votum ,  sed  tria  ad 
miuus  requiri :  ita  doceut  citati  Thetdogi ,  et 
reliqui  Doctores  omnes,  et  suffieienter  proba- 
tur  ex  usu  Ecclesi»  et  ex  jnre.  Nam  voti  obe- 
dicntis  necessitas  per  se  nota  est  ex  dictis, 
quia  generalis  obligatio  parendi  prffilato  ne- 
cessaria  est  in  hoc  stata,  jst  tam  universalis 
est,  ul  non  possit  sub  alio  particulari  voto 
comprehendi.  Alia  vero  vota,  propria  et  im* 
mediata  clare  supponuutur  ab  Innocentio  III, 
in  d.  cap.  Cvm  ad  monasterium,  in  illis  verbis : 
Ne  astimet  abbas  qnod  super  habtnda  proprit' 
tate  possit  eum  aliquo  monaeho  dispensare, 
quia  abdicatio  proprietatis ,  sicut  et  custodia 
castitatis  adeo  est  anneioa  regula  monachali,  ut 
«ontra  eam  nec  Summut  Pontifea  possit  liem- 
tiam  indulgere.  De  quibus  verbis  longa  futura 
nobis  eet  in  sequentibus  disputatio.  Nuuc  ex 
illis  solum  colligimus  religiosam  professio- 
nem  per  se  et  immediate  obligare  ad  pauper> 
tatem  et  castitatem  indcpendeuter  a  prffice- 
pto  prffilati  ex  voto  obedientin.  Ei  ex  eodem 
capite,  et  ex  capite  unico  de  Voto,  in  6,  etiam 
colligimus  illa  duo  vota  habere  speciales  eifec- 
tus  circa  personam  religiosam,  qnos  votnm 
solum  obedieotiffi  facere  non  posset. 

11.  Tandem  possumus  ratione  argumeutari, 
quia  illa  duo  coasilia  caatitatis  et  paupertatis, 
per  se  spectata ,  sunt  maxime  necessaria  ad 
statam  rel^iosum ;  ergo  ad  integram  perfec- 
tionem  illius  statns  pertiaet ,  ut  per  propria 
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vota  immediate  ac  per  sc  recipiant  stabilita- 
tem  et  immutabilitatem,  itautnec  preelatus 
in  eis  possit  niutationem  facere,  ncc  ab  ejus 
voluutate  eorum  observantia  pcndeat.  Nec 
usus  alicujus  perfect»  religionis  potest  in  con- 
trarium  allegari,  qnia,  licet  fortasse  interdum 
in  professione  alicujus  religionis  perfectae  so- 
lum  fiat  expressa  mentio  obedientise  secun- 
dum  regulam,  sub  illis  verbis  implicite  vota 
castitatis  et  panpertatis  intcUiguntnK  qaia  ita 
in  regula  ejusdem  rdigionis  continentur.  Et 
iu  hoc  sensu  accipiuntur  illa  verba  ex  com- 
mnci  intelligentia ,  et  consnetudine  ejusdem 
religionis. 

12.  Non  est  eadem  ratio  de  aiiit  consUiis 
servandis.  —  Nec  in  hoc  recte  fit  ffiqniparatio 
inter  hsc  duo  consilia  castitatis  et  paupertatis, 
et  alias  particulares  actiones ,  quas  sine  spe- 
ciali  obligatione  propriorum  votorum  ex  obe- 
dientia  religiosi  observant.  Nam  cffitera  opera 
sunt  particularia  et  mntabilia;  interdum  enim 
quffidam  expediunt ,  interdum  alia ;  et  raro 
expedit  snb  rigorosa  obligatione  imponi.  At 
vero  consilia  castitatis  etpaupertatis  sunt  valde 
generalia ,  et  eorum  immutabilis  obligatio, 
quffi  per  prapria  et  specialia  vota  inducitur, 
per  se  necessaria  est.  Nec  denique  obstat  quod 
usus  paupertatis  ex  licentia  prffilati  pendet; 
qnia  prffilatus,  dando  licentiam  ntendi  hac  vel 
illa  re,  nnllam  mntationem  in  voto  ]>auperta- 
tis,  vel  in  ejus  oUigatione  facit ;  sed  tantnm 
ex  parte  materiffi,  quasiAdimpIet  conditionem 
neceBsariam,  ut  taUs  usus  bonomm  tempora- 
lium  non  sit  contrarius  voto  panpertatis,  uec 
sub  illo  comprehendatur.  Dixi  autem  in  asser- 
tione,  ad  miaus  trie  iUa  vota  requiri,  quia 
hffic  sunt  essentialia  ipsi  statni  religioso,  ut 
sic.  An  vero  in  aliquibus  religionibns  aliquod 
aliud  voUim  sit  de  snbstantia  talis  religionis, 
in  tomo  sequenti,  tractando  de  religionibus  in 
particulari,  melius  dicetur.  Statim  vero  inqui- 
rendum  ocounrebat,  qualia  esse  oporteat  lalia 
vota>  scilioet,  an  sdemaia  sint  necessaria, 
vel  simpUoia  sufaciant.  Prius  autem  necessa- 
rium  est  cxponere  quomodo  votum  solemue 
a  simplici  distingoatur.  Ad  hoc.  autem  expli- 
candum ,  examinare  prina  oportct  an  preeter 
dicta  vota,  traditio  aliqua  vel  promissio  bn- 
mana  ad  BtAtam  religiosnm  necessoria  sit. 
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CAPUT  rv. 

mcil  iD  STATUS  BZUGtOSI  SnBSTAimAH,  PILS- 
ra  TUA  TOTA  SSSKNTIAUA,  NEGBSSABU  SIT 
nOHJSSIO  TKL  THADITIO  P£RSON.X  TALEU  STA- 
Tn  ASSnHBNTIS,  FAGTA  ALICin  HOMINI  VEL 
lOXISaX  COlOfCNITAII  PKOPTBB  BEDH. 

1.  SMvtnMgiotu»  iuoitu  modU  eonttiiui 
fitat.td  t»  eommwtitatt  riligiota,  vd  t» 
tiltsUitsria.  -  Suppono  statum  religiosiun 
(JDobus  modis  constitui  posse  per  se  loquendo, 
et  ipsa  rei  Datura  considerata :  unns  modns 
est  in  comiDniutate  religiosa,  alias  est  in  vita 
slitaTia,  sen  in  particulari  Tivendi  modo. 
Piior  modas  satis  notus  est  in  Ecclesia.;  imo 
secaodam  prssentem  ejus  consuetudinem, 
statiu  religionis  non  est  msi  ccenobiticus,  id 
et,  m  aliqna  ecclesiastica  congregatione  seu 
«mmnnitate,  in  qua  sub  uno  capite,  et  sub 
iliqua  probata  begiila  viam  perfectionis  reli* 
(iosi  {«t£tentnr.  Imo  hanc  fuisse  primam  re- 
Ifioiiis  formam  a  Christo  datam,  et  suo 
eieoplo  indaetam,  sentit  Basilius,  de  Gonstit. 
MoDa<t.,  c.  19;  dicens  de  coenobitis :  Bt  ttra 
miitoru  smti  Salvaiorisnostri,  t^usqu»  vitce, 
fUM  kisr  nos  duxit.  Qfiemadmotbm  enim  ille, 
v.iA')  Aposiolorum  ehoro,  eommunia  euneta, 
Mrwi^fim  eommMmsm  Apottoli»  prabuit,  ita 
ii  pmfu  JntistiU  tuo  oitemperantes,  geau* 
rtcttit  Apottclontm  imitantur,  ae  Domini. 
Ubi  de  faoe  religionis  instituto  iu  vita  commu- 
ni  mnlta  pr&clara  schbit,  dicens,  macnmtm 
prtm  torvm,  gvi  se  eolendee  pietati  deiemnt, 
amOale  emn  aiiit  degisse.  Et  in  c.  20,  22 
ctS3,ilIias  status  firmitatem  et  retstum  obe- 
'iieutiieordiiiemdescribit  et  commeiidat.  £t 
eiaotiqois  decretis  est  hoc  maoifeatum,  16, 
'].  1,  per  multa  capita,  et  ubicumque  de  mo- 
aacliis  in  mcmasterio  degentibas  sermo  est.  Et 
UTioca  jara,  gus  de  hoc  stato,  et  de  appro- 
iotione  ad  illnm  necessaria  lo^iuntur,  io  hoc 
^ensi Tideatarde  relig^ne  loqni,  ut  per  vo- 
m  iUam,  aliquam  conununitatem  buno  pro- 
&teDtem  significent,  nt  videra  licet  in  cap. 
Eltim.  de  Religiosis  domibus,  et  in  cap.  unic, 
eodem  titnio,  in  6.  Et  ita  frequentius  loqui- 
ar  de  religione  D.  Thom.,  in  2.  2,  q.  166, 
prattrtifflart.  2,  5  et  seqnentibns. 

i-  Stains  religiosiu  i»  vUa  solitaria  dari 
pitat.  —  Alter  modas  religiosi  status  in  pri- 
^  Tel  solitaria  vita  parnm .  quidem  usitatiis 
aniK  est  in  Borleaa;  nibilomuias  ex  naiiira- 
rtiesseposiibilem  {«obari  CEicile  potest,  qnia 


nuUa  in  eopotest  repognautia  ostendi,  ut  pau- 
lo  post  declarabitur.  Prius  enim  ex  antiqno 
usu  Ecclesite  id  convinci  potest.  Olim  enim 
virgines,  privatam  in  suis  domibus  vitam 
ajentes,  iu  manibus  Episcopi  profitebantur, 
et  sacrum  velum  recipiebant.  Sic  enim  sanc- 
tam  Domitillam  de  manu  Clementis  saerum 
velamen  virginitatis  accepisse  referuut  histo- 
riee,  ut  est  apud  Surium,  tom.  3,  in  12  die 
Maii,  et  Baron.,  tom.  1,  anao  9{t,  num.  6.  At 
vero  illud  velamen  signum  erat  religiosi  sta- 
tus,  et  ante  mouasteria  seu  communitates 
virginnm  in  usu  fuit ;  tuuc  autem  hujusmodi 
virgines  sacne,  in  domibus  piivatis,  vel  paren- 
tum,  vel  aliis  bouestis  locis  habitabant,  utcla- 
re  supponit  Concil.  Eliber.,  c.  27,  ubi  has  vir- 
gines  tanquam  religiosas  Deo  dicatas  appellat. 
Et  de  eisdem  loquens  Concilium  Carthi^.  HI, 
c.  33,  procipit  ut  virgines  sacree,  siparentUmt, 
aquiiuseustodiebant»r,pnvata  futrint,Epit- 
eopi  providentia,  vel  preibyteri,  si  Spiseoput 
aisent  ftterit,  in  monatterio  virginum,  vel 
gravioribusfeminiseommendenlur.Vbi  obser- 
vare  licet,  quod  quamvis  eo  tempore  jam  cs- 
sent  monasteria  virginum  in  usu,  nihilominua 
non  cogebanturvirgines  sacree  in  monasteriis 
vivere,  si  commode  poterant  in  privatis  do- 
mibus  custodiri.  Dices  hsec  posse  intelligi  de 
feminis  virginitatem  solam  voventibus.  At 
non  potest  hoc  uuiversim  sustineri,  quia  vir- 
giites  sacrse  et  Deo  dicatae  in  primitiTa  Eccle- 
sia  non  dlteebantur,  nisi  que  saoi-um  velameu 
recipiebant;  quod  viduis  etcorruptis  noncon- 
cedebatur,  etiamsi  votum  o<.8titati8einittereut, 
ut  constat  ex  Gelas..  epistt  1 ;  et  ex  Leone, 
cpist.  87 ;  et  August.,  lib.  de  Bono  conjug., 
cap.  26,-et  in&asuo  loco  latius  dlcemus.  Erant 
ergo  vero  relig^ose,  et  ideo  specialiter  coo- 
secrari  dieebantur.  Proterqnom  qood  verisi- 
mile  non  est,  toto  eo  tempore  quo  nou  potae- 
runt  monasteria  virginum  eedificari,  aut  fe- 
minanim  conveutus  fieri,  nuUas  fuiase  in  Eo- 
clesia  feminas  proprie  ac  vere  reIigiosas.> 

3.  Simile  argumentum  fieri  potest  de  viris, 
qni  in  principio  Ecclesiae  religiosum  statum 
assnmpserunt.  Prius  enim  iucepisse  privatim 
seu  singulatim  se  Deo  dicare,  qnain  in  coeno- 
bio  seu  vita  commnni,  veriamile  est.  Et  im- 
primis  de  Apostolis  fieri  potuit,  ut  sequendo 
Christum,  snb  trium  votorum  obligatione  ab 
ipso  aoceptaet  recepta,  religiosi  fierent.  Nam, 
qiiod  multi  hoc  idrai  feoerist,  et  inde  Colle- 
gium  Apostolieiim  resultaverit,  respectu  sin- 
guloriua  qoasiacoidentMium  esse  potmt;  oam 
priiu,qui  hoc  fecit,  statim.vere relig^osus  fuit, 
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et  idem  fuisset,  etiamsi  alii  statum  illum  non 
assumerent.  Certius  id  ostenditur  in  autiquis 
monachis  solitariam  vitam  agcntibus,  juxta 
nomeu  snum.  Nam  monacbus  idem  quod  so- 
lus  significat,  teste  Hieronymo,  epist.  13;  et 
idcm  habetur  in  cap.  Plaatit,  i  et  2  d.,  q.  1 ; 
et  D.  Basil. ,  in  suis  Monasticis  constit.,  a  princ. 
nsqne  adc.  18,hujusmodi  solitarios  monachos 
instruit.  Unde  in  c.  19  sic  incipit:  Acde  iit 
guidem,  gui  tingulariter  ae  seorsim  a  caieris 
ai  pietaiem  se  eicercent,  deque  solilariam  vitam 
eomplexis  superius  diludde,  guanium  potuimus, 
dispulavimus ;  et  infra  subjungit:  Verum, 
guoniam  maximam  partem ,  quce  se  colendcs 
pielati  dediderunt,  ii  in  societaie  eum  aliis  de- 
gunt,  etc.  In  quibus  verbis  utrnmqne  mem- 
brum  distinctionis  a  nobis  proposit<B  expres- 
sit.  Yerum  est  tamen  in  prioribus  etiam  capi- 
tibns  multa  dicere,  quee  ad  religiosos  in  com- 
mnnitate  viventes  spectant.  Unde  in  cap.  %, 
9  et  10,  et  aliis,  expresse  loquitur  de  his  qui 
in  monasteriis  vivunt,  et  in  eis  vitam  solita- 
riam  et  coutemplativam  profitentur.  Et  in 
reg.  6,  ex  fusius  dispntatis,  ait,  vitam  religio- 
sam  separatam  esse  debere  a  consuetudiue  et 
cohabitatione  secnlarium ;  statim  vero  in  sep- 
tima  supponit,  talem  vitam,  aut  omnino  soli- 
tariam,  aut  ex  societate  fratrum  ejusdem  pro- 
positi  esse  posse,  et  inquirit  qnse  illarum  po- 
tior  aut  eligibilior  sit ;  et  quamvis  coenobiticam 
prseferat,  nou  negat  tamen  alteram  perfectam 
ac  v«re  rdigiosam  esse  posse.  Imo,  iti  epistola 
ad  Chilonem,  anachoreticam  vitam  valde  com- 
mendat.  Et  idem  prosequitur  in  Opusc.  de  Lau- 
dibus  vitffi  solitariffi,  et  in  epist.  1  ad  Greg., 
et  in  79  ad  Eustachium. 

it.  Anachoretw  verum  statum  religiosum  ha- 
ient.  —  Necdnbitandum  est  quin  isti  anacho- 
retffi  verum  statum  religiosum  habere  potue- 
rint.  Sicut  nunc  posset  Pontifex  alicujns  vota, 
privatim  sibi  facta,  tanquam  substantialia  re- 
ligionis  admittere,  et  olim  etiam  faciebant 
Episcopi,  ut  infra  videbimus.  Ratio  vero  est, 
quia  neque  ex  ratione  status,  ut  sic,  nec  ex 
ratione  status  perfectionis  necessaria  est  illa 
conditio  viiffi  communis ;  nec  status  religiosus 
ex  Eua  specifica  ratione  aliquid  habet,  unde 
illam  necessario  requirat ;  ergo  nulla  ratione 
necessaria  est.  Major  quoad  utramque  partem 
probatur,  quia  status  ut  sic  solum  dicit  immo- 
bilitatem  qnamdam  in  condiUone  libertatis 
ant  servitutis ;  addit  vero  statns  perfectiouis, 
qnod  sit  in  ordiue  ad  actus  perfectiouis  excr- 
ceudos.  Sed  conditio  servitutis  potest  esse  pro- 
pria  alicujus  persouffi  privatam  vitam  agentis. 
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et  in  illa  potest  habere  stabilitatem  et  ordinem 
ad  actiim  perfeclionis ;  ergo.  Atque  eadem 
proportione  probanda  est  minor  proposiUo, 
qnia  status  reUgionis  non  addit  supra  statiim 
perfectionis,  nisi  quod  sit  in  ordine  ad  perfec- 
tionem  acquirendam,  et  quod  sit  veluti  schola 
perfectionis.  Sed  potest  quis,  privatam  vitam 
agens,  perfectioni  aequirendffi  insistere ,  et 
certam  vit»  rationem  firmam  et  stabilem  as- 
sumere,  in  qua  per  observantiam  ttium  con- 
siUorum  ad  perfectionem  tendat,  et  ad  hnnc 
finem  sub  alicujus  potestate  sit  firmiter  consti- 
tutus.  Ei^o  nihil  illi  deerit,  quominus  vere  ac 
proprie  sit  ia  statu  reUgionis.  Denique  extra 
communem  seu  ccenobiticam  vitam  potest  in- 
tegra  virginitas  perfecte  Deo  consecrari,  nihil 
habendo  proprium,  nec  proprietnrium  usum, 
cum  depeudentia  ab  alterins  licentia.  Unde 
potest  etiam  obedientiffi  votum  interveuire, 
Episcopo,  verbi  gratia,  vel  alteri  potestatem 
habenti  factum,  et  ab  eo  publice  ac  solemni- 
ter,  si  nccesse  fuerit ,  acceptatum.  Ergo  siue 
vita  commnni  potest  status  verus  reUgionis 
constitni.  Qnomodo  antem  semper  interve- 
nire  debeat  Ecclesiffi  approbatio,  infra  vide- 
bimns. 

5.  Prima  assertio.  —  Religiosus  dominium 
sui  t«  Detim  transfert. —  Hac  ergo  distinctione 
supposita,  dico  primo :  per  vota  religio^a  ita 
homo  traditur  Deo,  ut  speciaU  modo  domi- 
nium  sui  in  Deum  transferat;  id  autem  non 
fit  nisi  qnando  talia  vota  nomine  Dei  per  Ec- 
clesiam  acceplantur.  Prior  pars  hujus  asser- 
tionis  sumitur  ex  communi  modo  loqueudi 
Patrum,  prffisertim  D.  Thom.  2.  2,  quspstioue 
184,  articulo  quarto  et  quinto,  et  qusst.  186, 
artic.  1,  nbi  dicit  religiosum  per  antonoma- 
siam  dici,  qui  se  totaliter  mancipat  divino 
servitio.  Expressins  id  docet  in  4,  distinct.  38, 
q.  4,  art.  2,  q.  3,  et  Quodl.  3,  art.  18;  eum- 
que  imitantur  alii  Scholastici,  qnos  capitibiis 
sequentibus  referemus.  Deinde  snmitur  hxc 
pars  ex  Gregorio,  quem  sspius  in  hac  materia 
D.  Thomas  aliegat,  in  homii.  20  in  Ezechiel., 
versus  finem,  ubi  indicat  professionem  reli- 
giosam  esse  holocaustum  quoddam ,  in  quo 
reUgioEus  nihil  sibi  reservat,  sed  sensum,  lin- 
guam,  vitam,  atque  substantiam,  quam  perct- 
perat,  omnipotenti  Deo  immolat.  Nam,  ut  autea 
dixcrat :  Cum  aliquis  omne  guod  habet,  omne 
guod  vivit,  omne  guod  sapit,  omnipotenti  Deo 
vovit,  holoeaustum  est.  Unde  aUi  Patres  de  hoc 
statu  loqnentes  sepe  docent,  verum  religio- 
som  ita  se  Deo  tradere,  ut  nulliim  jus  iti  seip- 
snm  retiaeat.  Sic  euim  dixit  BasiUus,  serm.  1 
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de  lostitat.  Monach.:  UH  guis  sponte  sua  ipse 
fnfism,  iie  Deo  custodire  seipsum  debet,  vel- 
lUtenm  aHfitid,  qute  donatasunt  Deo;  ubi 
tlk  mnlta  dicit,  quibus  hoc  significat.  Unde 
ai  moaachum  lapsuiQ  in  epist.  \,  sic  soribit: 
Tiii  u  forte,  dum  vis,  qua  quihusdam  pactus 
tt,  nttodire,  tra»sgrediare  pacta  a  te  inita 
am  Dto,  qua  professus  es  coram  multis  tes- 
tiiu.  Et  in  reguhs  fusius  explicatis,  in  14,  de- 
clarat  pactum  illud  esse  traditionis  cujusdam, 
(t  ideo  saerikgum  /urtum  eommilii,  si  res  sie 
Dei  £eala  suitra&atur.  Et  Chrysostomus , 
^t.  ad  Theodor.  monach.,  circa  medium : 
Si  *ililia,  inquit,  vincula  no»  tenerent,  quis 
^iiatrtionis  crimen  objiceretf  Nuneautem 
tiiU  i»  tt  penitus  tuijuris  est,  quippe  qui  tanto 
vr^fnatori  milUare  ccepisti.  £t  Cassian.,  lib.  2 
de  Instit.  Renunc,  cap.  3,  rdigiosum,  ait,  ne 
ni  fodm  ipsius  dominium,  vel  potestatem 
ktne.  £t  similia  fere  habet  Sanctus  Bene- 
dklas,in  sua  regula,  cap.  58.  Ratio  antem 
bjos  partis  in  geuerali  reddi  potest,  quia  sta- 
tnsitlisionis  est  statns  servitutis,  ut  D.  Tho- 
Ku  docuit,  et  in  superiori  Ubro  explicuimus ; 
boc  aotem  intelligendum  est  de  servitute  Dei, 
il  i^am  uomen  religiosi  pree  se  fert,  et  nota- 
nmos  ex  Dionysio,  cap.  6  de  Ecclesiast.  Hie- 
nrcb.  At  servitus  non  ht  per  solam  promis- 
mtm,  sed  traditionem  et  dominii  transla- 
tkiQem  reqnirit.  Ergo  cum  proportiooe  in  hoc 
elam  stata  necessaria  est.  Et  probando  alte- 
niB  parteoi,  hsec  magis  confirmabitnr. 

6. 7tta  nomin*  Dei  per  JEcclesiam  aeceptari 
iie»t,  tt  fiat  hac  tra^io.—AHera.  ergo  pars, 
mminuD,  hanc  traditionem  non  fieri  nisi  in- 
lerTeaieate  acceptatione  Dei  per  Erx;lcsiam, 
{ittibaripotestimprimis  ex  nsuEcclesiae,quem 
isfta  tractando  de  professione  religiosa  latis- 
sime  ostendemus.  Deinde  probari  potest  illa 
ntioae  gcnerali  tacta  a  D.  Thom.,  q.  184, 
art.  4,  qaia  status  religlosus,  de  quo  tracta- 
nus,  est  Btatos  ecclesiasticus ;  ergo  per  tra- 
di'joDem  vahdam  in  foro  EcclesisB  fieri  debet; 
loa  potest  antem  traditio  esse  valida  in  foro 
Ecilesis,  nisi  per  ipsam  Ecclesiam  accepte- 
tnr;  ei^.  Unde  confirmatur,nam  bac  ratione 
^batio  Ecclesiffl  necessaria  est,  ut  iufra 
Tidebimns.  Denique  traditio  non  habet  valo- 
Rm  nec  efficaciam  ad  transfurendum  domi- 
uiam  in  alternm,  nisi  ab  eo  acceptetur ;  ergo 
(tiam  in  prsseuti  traditioue  necessaria  est  ac- 
«ptalio  Dei.  At  Deus  non  acceptat  immediate 

perteipsam  aliquam  donationem  sibi  factam; 

ergo  necesse  est  ut  per  Ecclesiam,  seu  miuis- 

truffl  ab  ea  deputatum  hsec  acceptalio  fiat,  et 

IT. 


consequenter,  ratione  illins  necessarium  est 
traditionem  hanc  in  manibus  alicujnshominis 
fieri.  Primum  antecedens  in  humanis  donatio- 
nibus  receptissimum  est,  ex  1.  Nec  amUgui, 
C.  de  Douat.,  cum  similibus,  quee  late  congerit 
Sanc,  lib.  1  de  Matrim.,  dispnt.  6,  a  princi- 
pio.  Prima  item  consequentia  est  clara,  quia 
necessitas  acceptationis  ex  natura  rei  pro- 
venit,  quia  donatio  est  quidam  contraclus, 
qui  sine  donautis  et  donatarii  consensu  non 
perficitur. 

7.  Diftrentia  inter  promissionem  et  tradi- 
tionem  Deo  factam. — Minorem  autem  probaut 
aliqui,  quia  Dens  per  seipsnm  non  posset  ac- 
ceptare  sine  sni  mutatione.  Sed  hoc  rejecimus 
in  lib.  4  de  Voto,  c.  2,  ubi  ostendimus  Deum 
per  seipsum  vota  acceptare,  qua  in  promis- 
sione  consistunt,  quod  hic  negamus  de  tradi- 
tione  vel  oblatione,  resolvendo  dnbium,  qnod 
in  illo  tractatu,  lib.  1,  cap.  14,  infine,  inde- 
cisum  reliqnimns.  Probanda  est  ergo  illa  mi- 
nor  ex  differentia  inter  promissionem  et  tra- 
ditionem,  seu  donationem  Deo  factam.  Nam 
promissio  ipsi  Deo  immediate  fieri  potest,  et 
illi  placere,  si  sit  de  re  sibi  grata;  el  hoc  satis 
est  ut  habeat  suum  effectum,  qui  tantum  est 
obligare  promittentem  ad  faciendum  quod 
promisit.  Neque  inde  acqnirit  Deus  aliquod 
speciale  jus  vel  dominium,  quasi  intrinsecum; 
sed  promittens  manet  obligatus  ad  servandum 
promissnm.Etquamvis  Deus  possit  illum  co- 
gere,  non  habet  illam  potestatem  de  novo  ac- 
quisitam,  sed  intrinsecam  et  connaturalem, 
solumque  ex  parte  materix,  seu  homiuis  facta 
est  mutatio  per  obligationem,  quam  homo 
promiltendo  acqnisivit,  ratione  cujus  snb  illa 
putestate  divina  constitutus  est.  At  vero  tradi- 
tiovel  donatio,  licet  possit  immediate  fieri 
intuitu  Dei,  non  tamen  acceptatur  ab  ipso, 
nec  est  illi  grata,  nisi  fiat  alicui  homini,  a 
quo  acceptari  vel  repudiari  possit,  et  qui  jns 
acquirat  iu  rem  traditam  ad  uteudum  illa,  vel 
illi  imperandnm,  curamqne  gerendi  ejus. 

8.  Hujus  autem  ratio  est,  quia  Deus  secun- 
dum  ordiuariam  providentiam  suam  uon  sus- 
cipitpeculiarem  curam  giibernandi  privatam 
personam  immediate  per  seipsum,  nec  indiget 
his  rebus  sensibilibus,  ut  eis  immediate  et  sine 
iuterventu  causarum  secundarum  utatur ;  et 
ideo  donatio,  sic  facta  Deo,  vel  esset  vana  et  otio- 
sa,  vel  quasi  tentaus  Denm,  ab  iilo  imm^edia- 
tumregimenexigeudo;  etpropterea  illinon  pla- 
cet,  nec  ab  ipso  immediate  acceptatur.  Potest- 
que  hocexemplisdeclarari.  Nam  si  quis  secum 
deiiberet  ac  defiaite  velit  a  se  abdicare  domi- 
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nium  Tineee,  verbi  gratia,  et  immediate  illam 
Deo  donare,  nisi  illam  yoluntatem  manifestet 
Ecclesiee,  id  est,  ministris  ejus,  qai  sunt  ad- 
ministratores  bonornm  Dei,  et  illi  eam  acce- 
ptent,  et  sub  sua  cura  et  regimine  illam  rcri- 
piant,  nuUius  momenti  erit  donatio,  et  sine 
injustitia  poterit  a  priori  domino  voluntas 
illa  retractari.  Imo  etiam  sine  peccato,  nisi 
constet  Toluisse  se  obligare  in  futurum.  Nam 
tnnc  habebit  prlor  voluntas  vim  promissionis 
factse  Deo,  de  qua  certo  constare  oportet,  ut 
ad  illam  implendam  aliquis  cogatur.  Donatio 
antem  propria  et  traditio  externorum  bono- 
mm,  quse  aliquid  ultra  promissionem  addat, 
respectu  Dei  intelligi  non  potest,  nisi  per 
Dei  ministros  acceptetur.  Ergo  idem  est  in 
traditione  proprii  corporis,  personce,  autvo- 
luntatis.  Et  h»c  veritas  ex  dicendis  in  ca- 
pitibus  seqneniibus  de  votorum  solemnitate, 
et  in  lib.  8  de  Professione  religiosa,  magis  de- 
clarabitur  et  confirmabitur.  Et  ibi  etiam  plu- 
res  illam  docentes  referemus,  et  respondebi- 
mus  Scoto,  qui  contrarium  videtur  docere,  in 
4,  d.  34,  quafstione  unic. 

9.  Seeunda  assertio.  —  Dico  secundo  :  ad 
propiium  vineulnm  religiosi  status,  quando 
in  communitate  religiosa  assumitur,  praeter 
tria  Tota  snpradicta,  immediatc  Deo  fanta, 
quibns  religiosus  ipsi  obligatur,  necessaria  est 
per.uliaris  obligatio  humana  per  modum  pacti 
reciproci,  quo  et  ipse  religioni  se  donat,  et 
obligaturreIigioni;et  religio  ejns  traditionem 
acceptat,  eique  vicissim  obligutur  ad  illnm 
tanquam  membrum  snnm  alendum,  conscr- 
Tandnm,  et  juxta  suum  institutum  gubeman- 
dum.  ITanc  assertiouem  indicant  multi  Theo  - 
logi  disputantes  de  voto  solemni  religionis,  et 
Bubstantiam  ejus  in  traditione  constituentes ; 
sed  ex  illis  quidam  illam  cum  voto  ipso  con- 
fundunt,  alii  dicunt  esse  solemnitatem  voti ; 
non  declarant  autem  an  inducat  peculiarem 
obligationem  humanam,  id  est,  inter  homi- 
nes,  neque  an  reciproca  sit.  Solum  invenio 
Navar.,  in  cons.  26,  de  Regul.,  in  principio, 
expresse  declarantemhancreciprocam  obliga- 
tionem.  Et  sequitur  Sancius,  lib.  7  de  Ma- 
trim.,  disput.  25,  num.  ii.  Idemque  sentiunt 
Ganoniste,  in  cap.  Ad  Apostolicam,  de  Regn- 
lar.,  ex  qno  texta  potest  hoc  genus  contractus 
et  mutaee  obligationis  coUigi,  qnatenus  Inno- 
centius  III  ibidem  dicit  probationis  annum  in 
fkvorem  religiosi  et  religionis  introductum 
esse,  at  aterque  jori  suo  consulat,  et  an  obli- 
gari  sibi  sit  expediens,  experiatur.  Potest  hoc 
etiam  ex  nsn  Ecclesite  et  modo  profitendi  in 
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his  religionibus  confirmari.  Sed  hoc  infra  in 
lib.  4  ex  professo  tractandum  est. 

10.  Inter  rdigiosum  et  religionem  datut 
mutua  oUigatio. — Ratio  denique,  propria  hu- 
jus  statns,  est.  quia  in  eo  religiosus  fit  mcm- 
brum  unius  corporb  mjstici,  quod  est  ip«a 
religio ;  id  autem  fieri  non  potest  nisi  per  mu- 
tuam  unitioncm  inter  totum  et  partem ;  illa 
vero  unitio,  cnm  moralis  sit,  per  mutuam 
obligationem  fit ;  et  quia  est  actualis  ac  rca- 
lis ,  et  ( nt  ita  rem  explicem )  prsesentanea 
unio,  ideo  per  traditionem  actnalem  et  acce- 
ptationem  illi  proportionatam  fieri  debet.  Un- 
de  obiter  etiam  notari  potest,  in  hoc  statu  evi- 
dentius  ostendi  cansam  ob  quam  non  potest 
religiosus  in  illo  statu  constitni,  nisi  sil  ali- 
quis,  qui  Dei  nomine  ejus  vota  obligationem- 
qiie  acceptet,  quia  in  illo  statu  ita  se  homo 
tradit  Deo,  ut  non  uisi  obligatione  reciproca, 
et  sibi  proportionata  ex  parte  alterius  extremi 
obligari  velit.  Non  potest  autem  esse  obligatio 
ultro  citroque  humana,  et  hominibus  propor- 
tionata,  nisi  aliquis  obligetur  religioso  nomi- 
ne  sen  vice  Dei,  sicnt  ipse  Deo  se  obligat  re- 
spectu  talis  hominis  vel  mystici  corporis  hu- 
mani ;  ergo  necessarium  est  ut,  prseter  religio- 
sum  se  tradentem,  intercedat  alter  qui  tradi- 
tionem  acceptet  nomine  Dei  et  totius  religio- 
nis,  simnlque  illam  acceptando ,  religionem 
ipsam  obliget  religioso.  Totum  ergo  hoc  est 
de  substantia  talis  status. 

H.  Tertia  astertio.  —  Dico  tertio:  status 
religiosus  privatim,  et  sine  unione  ad  aliquam 
religiosam  communitatem  assumptus ,  non 
potest  quidem  fieri  sine  habitudine  ad  aliquem 
hominem,  cui  vovens  se  obliget,  et  potesta- 
tem  in  seipsum  tribuat.  Nihilominns  tamen 
potest  interdum  hoc  fieri  per  speciale  pactum 
cum  tali  persona  nomine  Dei  acceptatum,  ex 
quo  reciproca  obligatio  oriatur.  Interdum  ve- 
ro,  ex  sola  rei  natura  talem  statum  conside- 
rando,  constitui  potest  sine  speciali  promis- 
sione  vel  obligatione,  proxime  vel  directe  ho- 
mini  facta,  per  sola  vota  oblata  Deo,  et  modo 
speciali  ab  homine  acceptata.  Prima  et  se- 
cunda  pars  hujus  assertionis  faciles  sunt  ex 
dictis.  Nam  prima  fundatur  in  uecessitate  voti 
obedientite,  ut  in  cap.  S  et  3  dicere  coepimus ; 
nam  sine  obedientia  voluntaria  ad  hominem 
loco  Dei  voluntarie  assumptum  ad  proprium 
regimen,  non  potest  status  obedieutiee  Consti- 
tui,  sive  in  vita  communi,  sive  in  privata.  Er- 
go  non  potest  homo  obligari  ad  obediendum, 
nisi  ex  vi  talis  obligationis  teneatur  alicui  ho- 
mini  obedire ;  ergo  necessariom  est  nt  ex  vi 
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litis  obligationis  rednndet  in  alterum  potestas 
priEcipieDdi ,  et  obligandi  ipsum  religiosum 
itatDm  assnmentem,  qaia  superioris  potestas 
(t  ioferioris  subjectio  sen  obligatio  correlati- 
ra  snnt ;  unde  non  potest  una  sine  alia  snbsis- 
tere.  Ei^  necesse  est  ut  ipse  vovens  (ribuat 
alteri  talem  potestatem,  obligando  se  illi^  quia 
is  ▼olnntaria  obedientia  non  datur  alia  origo 
talis  potestatiSj  uisi  voluntas  hominis  statum 
illDsa  assamentis. 

ii.  Diees,  imo  hanc  potestatem  rcsidere  in 

Uli  snperiore  per  jurisdictionem  ecclesiasti- 

cam  qnam  habet,  vel  a  jure  ordinario  ,  ut 

E^scopns,  vel  ex  donatione  Papee.  Haec  vero 

ie?{>onsio  petit  qasestionem  specialem  de  bac 

JQnsdictione,  an  sit  per  se  necessaria  ad  sta- 

tDm  religiosnm,  qnam  circa  finem  bujus  li- 

bn.  tractabimus.  Nunc  vero  snppono  non  esse 

wfesariam  talem  jurisdictionem  specialem 

a  Datnra  rei,  quia  ipsa  obligatio  ex  votis  orta 

fcifint,  nt  ibi  ostendam.  Et  prseterea,  qui^ido 

iDtereedit  jurisdictio,  non  potest  cadere  in  ali- 

qum  personam,  nisi  prsecedat  voluntaria  snb- 

j«ct)o  tali  personse  vel  praelato  dala ;  et  ita 

sraper  procedit  ratio  facta. 

13.  Secnnda  pars  ex  dictis  facilis  est,  quia 
sateria  est  accommodpta  hnmanse  promissio- 
eI,  rel  pactq  mutiio,  et  in  libcrtate  voluntatis 
eit  illnd  &cere.  Declaratur,  quia  votum  obe- 
dientiae  necessario  fieri  debet  de  parondo  man- 
datis  aHcnjns  hominis ;  ergo,  licet  hoc  votnm 
fiat  DeOj  cnm  illo  fieri  potest  promissio  ipsi 
liomini  enm  speciali  et  propria  obligatione  pa- 
rendi  illi,  etiam  conferendo  illi  jus,  ut  ex  jus- 
titia  porait  alterum  obligare  nt  snis  jnssis  ob- 
temperet.  Totum  euim  hoc  cadit  sub  potesta- 
tem  Uberse  voluutatis,  et  non  est  contra  ratio- 
nem  status  religiosi,  imo  iilum  aliquo  modo 
perJBcit,  magisqne  confirmat.  Nam,  licet  hsc 
promi^o  fiat  homini,  fit  propter  Deum,  ejus- 
{De  intnitu,  et  in  ordine  ad  majorem  Dei  cul- 
tum ;  ideoque  non  est  extra  rationem  religiosi 
statns.  Poteritque  hxc  obligatio  esse  mutua, 
si  alter,  eui  obedientia  promittitur,  non  solum 
iliam  aceeptet,  sed  etiam  se  obliget  ad  haben- 
dam  peculiarem  cnram  et  administrationem 
talis  persons ,  et  prsesertim  si  illa  obligatio 
perp^oa  fuerit,  vel  qtiamdiu  vita  duraverit, 
*d  srraplieiter  ratione  muneris ;  nt  si  obedien- 
tia  promittatnr  Episcopo^  non  ut  est  Petrus, 
vel  Panlns,  sed  ut  est  Prselatus  talis  dicecesis ; 
et  oUigatio  cmu  proportione  reciproca  sit , 
qoantam  eaae  potuerit. 

14.  Fw  tola  rei  natwra,promUtio  faeta  Ao- 
*Mi%o%«a  neeeMsaria  ad  hmeHatvmpritO' 


tim  asswnptum.  —  Hinc  vero  probalur  ullima 
pars,  nimirum,  in  hujnsmodi  statn  privato 
hanc  humanam  obligationem  non  esse  neces- 
sariam,  neque  de  substantia  talis  status  reli- 
giosi,  sed  absque  ilia  posse  subsistere,  loquen- 
do  ex  sola  rei  uatura,  et  secluso  omni  eccle- 
siastico  jure.  Qnia,  sicut  est  in  libertate  vohm- 
tatis  cum  voto  obedientiee  Deo  facto  conjun- 
gere  promissionem  factam  homiui,  ita  est 
ctiam  in  ejus  libertate  purum  votum  facere 
sine  tali  promissione,  et  tamen  illud  obedien- 
tise  votnm  cum  reliquis  suiBciet  ex  natura  rei 
ad  constiluendum  talem  hominem  in  statu  per- 
fecto  religionis  ef go  iila  promissio  non  est  ne- 
cessaria,  necad  snbstantiam  talisstatns.  Couse- 
qnentia  evidens  est,  et  major  similiter  quoad 
nltimam  partem  nota  est.  Quia  potest  quis  vo- 
vere  Deoaliqnid  agendum  circa  proximum  pu- 
ra  obligatione  voti,  nihil  homini  promittendo, 
nec  ullam  obligatiouem  ei  preestando.  Ut  si 
qub  voveat  Deo  injnriam  remittere  malefacto- 
ri  sno,  vel  dotare'  pauperem,  vel  servire  in  hos- 
pitali,  nullumjus  ipsi  hospitali  tribuendo;  et 
in  similibus,  ut  notavi  lib.  1  de  Voto,  c.  16, 
num.  13.  Sic  ergo  in  prtesenti,  qni  vnlt  reli- 
giosnm  statum  privatum  sumere,  promittit 
Deo  obedire,  suo  confessori  nullam  specialem 
promissionem  faciendo.  Ergo  potest  sufficiea- 
ter  per  illa  tria  substantialia  vota  in  iilo  statu 
constitui  siue  intervcntu  alicujns  humausB 
promissionis. 

15.  Et  declaratur  amplius,  nam  potest  quis 
vovereobedientiam  non  huic  determinatse  per- 
sonse,  ut  est  Petrus  vel  Paulus,  nec  Praelato 
ratione  muneris  perpetni,  sed  simplici  confes- 
sori  quem  ipse  elegerit ;  imo  etiam  potest  non 
ita  promittere,  ut  teneatur  semper  in  ejus 
obedientia  permanere,  qnem  semel  elegerit, 
sed  retinere  libertatem  mntandi  confessorem, 
eligendo  alium,  quamvis  semper  voto  oblige- 
tur  ad  obediendum  ei  quem  elegerit,  et  pro 
confessore  habuerit,  qnod  satis  est  ad  illius 
voti  perpetuitatem  et  immobilitatem.  Ergo  si- 
gnum  est,  cum  tali  voto  obedientise  non  con- 
jungi  specialem  promissionem  vel  obligatio- 
nem  ad  personam  confessoris.  Tandem  ex 
parte  personse  confessoris,  sen  talis  superioris, 
idem  potest  declarari,  qnia  non  est  necessa- 
rinm  nt  ex  parte  illius  aliqua  specialis  promis- 
sio  vel  obligatio  fiat  personse  sibi  obedientiam 
promittendi ;  ergo  nec  e  contrario,  etc.  Proba- 
tur  couseqnentia,  tum  a  paritate  rationis; 
tum  etiam  quia,  quando  ex  parte  voventisad< 
ditur  specialis  promissio  respectu  Prslati,  so- 
let  obligatio  esse  reciproca,  ut  declaratum  est, 
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et  videtnr  seqnitati  conforme,  regulariter  lo- 
quendu.  Antecedens  vero  probatur,  quia  talis 
confessor  aut  superior  pro  suo  arbitrio  potest 
liberc  acceptare  munus  confessoris  cum  illa 
potestate  praecipiendi,  quamdiu  in  eo  munere 
pcnr.auscrit,  non  se  obligando  ad  permanen- 
dum  inillo.  Etquamvis  tali  acceptatione  sup- 
posita  teneatnr  curam  illam  debito  modo  ad- 
ministrare,  non  tamen  ex  speciali  promissio- 
ne,  sed  tantura  ex  ipsa  lege  natnrali,  quan- 
tum  justitia  et  recta  ratio  dictaverit,  nullam 
pecnliarem  obligationem  sibi  ex  vi  alicujus 
promissionis  vel  contractus  imponendo. 

16.  Dices,  licet  hic  discursus  probet  hoec 
tria  vota  posse  hoc  modo  fieri,  non  tamen 
probare  illa  sufBcere  ad  statum  religiosum 
constitnendum ;  alias  posset  subsistere  sine 
ulla  traditiono  proprioe  personse  talem  statum 
assnmentis,  et  sine  translatione  peculiaris  do- 
minii  in  Deum  supra  ipsam,  quod  videtnr 
alicnum  a  sanctis  Patribus,  et  ab  illius  statns 
perfectione.  Item  sequcretnr  nunc  esse  posse 
Tcros  religiosos  cnm  solis  trilius  Totis  illo  mo- 
do  factis,  qnod  etiam  reptignat  juri,  et  commu- 
ni  cousuctudini  quam  nunc  serTat  Ecclesia. 
Respondctur  imprimis,  hactenus  solum  dic- 
lum  esse  ei  natura  rei,  et  ex  parte  Totomm, 
Tel  promissionum,  aut  pactorum,  posse  illa 
tria  Tota  sufBcere  ad  coustituendum  religio- 
sum  statum,  spectato  solo  jiu«  dlTino  ac  natu- 
rali,  ethoc  sufBuieuter  probatdiscursns  factus. 
Au  vero  talia  Tota  simplicia  suiBciant,  Tel  so- 
lemnia  requirantur,  item,  an  sit  necessaria 
Ecclesise  approbatio,  tcI  cx  ejus  ordinatione 
pofsit  aliquid  esse  necessarium  ad  substan- 
tiam  talis  statiis,  quod  ex  sola  rei  natura  Tel 
de  jure  diTino  necessarium  non  sit,  nondnm 
est  disputatum,  sed  in  discursa  hujn]  libri 
declarandum  est.  Et  idco  ad  difBcultatem  po- 
sitam  nunc  breviter  concedimiis  antecedens, 
quia  non  intirmat  discursum  factum,  ut  de- 
claravi.  Posset  etiam  utraque  sequela  negari, 
quia  possunt  IHa  tria  Tota  sine  alia  promissione 
Tel  pacto  humanoita  fieri,  ut  traditionem  ali- 
qnam  contineant.  Et  nnnc  possunt  alise  con- 
ditionea  ex  institutione  Ecclesise  requiri,  ut 
postea  Tidebimns. 

CAPUT  V. 

CTRUM   IS  CONSTITUENDDII  STATDH   KSLiaiOSUM 
TOTA  SEBEANT  ESSS  SOLBIINIA. 

1 .  Vottm  nmpUx  et  lolmnt  distinguuntur. 
—  Hoc  est  prsecipuum  punctum  hnjos  mate- 
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riffi,  ad  quod  exacte  explicandum,  necess 
rium  est  diligenter  inquirere  et  explica 
quid  solemne  Totum  siroplici  addat,  quom 
doque  ab  illo  difiierat,  quam  propterea  qua 
tionem,  in  tractatu  de  Voto,  Hb.  1,  cap.  14, 
hunc  locum  reservaTimus.  Attigit  quaestione 
propositam  D.  Thom.  2.  2,  q.  84,  art.  4, 
geueratim  doiet,  solemnitatem  aliquam  vo 
non  solum  ad  statum  reli^onis,  sed  etiam  a 
solute  ad  statuni  perfectionis  constituendi: 
necessariam  cssc.  Quae  vero  et  qualis  dch< 
esse  illa  solemnitas,  non  satis  explicat ; 
idco  circa  illius  loci  intelligentiam,  et  cii 
rem  ipsam  Tarie  sunt  opiniones,  quas  posl 
tractabimus.  Prius  enim  snpponenda  est  d 
tinclio  Toti  in  simplex  et  solemne,  qute  sud 
tur  ex  cap.  Rursus,  et  cap.  Meminimtu,  ( 
Clcrici  Tel  Toventes,  et  ex  cap.  uuic.  de  Vo 
in  6,  et  ex  c.  penult.  dc  Regular.,  in  6;  t 
dunt  D.  Thom.  2. 2,  qusest.  189,  art.  5,  et  i 
communiter.  Et  indicatur  a  Basilio,  in  Re{i 
lis  fusius  disp.,  reg.  14,  dicente,  aposlatam 
Deum  peccare,  guem  pro/isssiunis  sute  tesl 
adhilueril,  cuique  solemni  te  voto  obligai 
Uhi,  licet  nnum  tantum  membrum  exprim 
tacite  innuit  aliud;  nam  votum  solenine 
non  solemni  distingnitur,  et  hoc  recte  vo< 
tum  est  simplex,  quia  simpUcitas  ubique, 
in  prsesenti  etiam  negationem  dicit,  ut  n 
explicabimos.  Et  ante  Basilium,  rem  ipsam, 
est,  votum  cum  solemnitate  factum  explica 
Dionysius,  cap.  10  de  Ecclesiast.  Hierar.,  i 
modum  solemniter  voTendi  religiosorum 
scribit.  An  Tcro  Patres  isti  loquantur  de  t 
solemni  in  significatione  nunc  nsitata,  in< 
tum  est.  Et  Medin.,  libro  quarto  de  Saci 
homin.  contin.,  conteudit  illa  Teiba,  pr 
nunc  sunt  in  usu,  non  esse  antiqua.  Sed  '. 
postea  expcndemus,  tractando  de  origine 
ligiosi  status. 

2.  Conveniunt  in  communi  et  etsentiali 
iione  voti.  —  Secundo  supponendnm  est, 
tum  simplex  et  solemne  in  communi  ac  ess 
tiali  rationeTOti  couTenire.  In  hoc  fundaiD 
to  multi  Doctores  inferius  citandi  consentii 
illudque  in  tractatu  de  Voto,  lib.  1,  cap. 
indicaTimus.  Et  probatur  breviter,  quia 
illa  duo  vota  in  aliqua  communi  et  essenl 
ratione  voti  couTenirent,  non  imiTOce, 
sequiToce,  vel  ad  summum  analogice  Tota 
cerentur.  Consequens  autem  est  falsum 
contra  communem  sensum  Doctomm ,   ' 
et  jurium,  ac  Pontificum  de  hac  materia 
quentium;  et  contra  communem  rationc 
qoia  omne  votum,  siTe  umplez  sit,  siTe  sol 
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v.  indacit  obligationem  religionis  ex  vi  pro- 
Eisionis  Deo  facUe.  Hsec  autem  convenientia 
Don  est  in  sola  voce,  sod  in  re  ipsa ;  neque 
ulia  ratio  analogiK  in  ea  reperitur.  Un<le  om- 
Bsa,  qus  de  honestate  vel  obligatione  voti  in 
S-.riptura  loqtiantor  ,  tam  votis  solemnibus 
qasm  simplicibus  conveniunt.  Quale  est  illud 
Ecrli-s.  & :  Si  fuid  vovisH  Domino,  ne  moreris 
fidtre,  etamiltai.  £t  confirmatur,  nam  trans- 
crrefsio  voti  simplicis  et  solemnis^  in  genere 
mlitia  nsentialiter  conveninnt.  Adeo  ut 
mvlti  Theologi  probabiliter  doceant,  non  esse 
cacessariam  eircamstantiam  illam  in  confes- 
5iooe  explicare ;  et  qni  contrariiim  docent, 
saltem  sopponnnt  illa  dno  peccata  in  eodem 
miere  malitite  convenire.  Ergo  necessario  di- 
(«Bdom  eit,  e  converso,  votum  solemne  et 
simplex  eonvenire  in  essentiali  ratione  voti, 
»ve  illa  generica  sit,  sive  specifica,  quod  post- 
ei  Tidebimas. 

3. 1»  guo  di/ferat  votwn  eimplex  a  tolemni. 
—  Ex  quo  possumas  tertio  snpponere,  votnm 
»lemne  difCerre  a  simplici,  tanqnam  addens 
(i  inclodens  aliquid  quod  votnm  simplex  non 
ifidadit ;  ita  nt  votum  simplex  ideo  tale  sit  et 
apfielletnr,  qiiia  prsecise  includit  essentialem 
radonem  Toti,  absqne  pecnliari  aliqua  solem- 
■itate,  qnam  solemne  addit  ultra  essentialem 
rationem  voti,  et  consequenter  quasi  privative 
comparetar  et  oppouatnr  voto  solemni,  qnia 
raret  illa  solemnitate,  qnam  solemne  votum, 
nitra  commnneni  rationem  voti,  in  tali  matc- 
ria  inclndit.  Tota  ergo  difficultas  superest  in 
explleando  quid  sit  ista  solemnitas,  quee  pro- 
I^nm  religiosnm  votum  solemne  constitnit : 
i\mi  in  seqnentibus  capitibus  paulatim  in- 
qnireiidam  est.  Nunc  solum  illud  addimus, 
cnoil  ex  dictis  sequitnr,  qnidqnid  illa  solem- 
oitas  sit,  non  posse  esse  diflerentiam  essentia- 
I^^m  alicains  specici  voti,  id  est,-  contrahenf em 
f^ntialiter  votum  ^astitatis ,  obcdientis,  vcl 
aliiid  simile ;  sed  esse  aliquid  extra  essentiam 
ulis  voti,  ut  Totnm  est  talis  materise,  licet  sit 
de  ratione  voti  solemnis,  ut  solemue  est;  sicut 
Sznra  spherica  ost  de  ratione  globi,  nt  globns 
efi,  licet  non  sit  de  ratione  intrinseca  lalis 
qnautitatis,  vel  maleria;  talis  globi.  Hoc  pro- 
havi  late  in  d.  libro  et  cap.  de  Voto.  Et  sum- 
ou  rationum  est,  quia  votum  simplex  castita- 
tis,  verbi  gratia,  est  qnsedam  species  ultima 
Tot),  nt  est  per  se  clarnm  ;  quia  potest  in  re 
ipsa  et  in  individno  siibsistere  sine  majori 
(ontractionc  vel  determinatione ;  crgo  illud 
Totom  non  est  amplius  contrahibile  essentia- 
UtfT.  At  vero  iu  solemni  voto  castitatis  inve- 


nitur  totum  id  qnod  positivum  est  et  essen- 
tialc  in  voto  simplici  castitatis ;  ergo  id,  quod 
addit  votum  solemne  castitatis  snpra  votnm 
simplex  ejusdom  materise,  non  est  dificrentia 
essentialiter  contrahens  votum ,  vel  novam 
ejns  speciem  constiluens,  scd  erit  aliquid  ac- 
cidentaliter  perficiens  votum,  ut,  scilicet,  for- 
maliter  constituat  votnm  in  ratione  solemnis, 
et  sub  hac  rationp  et  quasi  composilioue,  de 
illins  essentia  dioi  possit.  Qna:  omnia  in  se- 
quentibns  clariora  et  certiora  fient. 

A.  Duplex  soUmnitae  voti  apponitur.  — 
Quarto,  utspecialem  voti  solcmnitutem,  quam 
inqnirimus,  explicare  possimus,  alia  vulgaris 
distinctio  voti  solemnis  preemittenda  cst.  Ali- 
quando  enim  votum  appellatur  solemne  lato 
quodam  et  vulgari  modo ;  aliquando  vero , 
proprio  et  stricfo ;  ct  prius  votum  dicitur  ac- 
cidentaUter  solemne,  id  est,  accidentali,  et 
quasi  extrinfeca  solemnitate  omatum;  quo- 
modo  etiam  inter  Gentiles ,  qusedani  vofa  so- 
lemnia  dicebantur,  qiiia  verbis  conceptis  et 
solemni  ritn  fiebant,  ut  referunt  Alexan.  ab 
Alexand.,  et  Tiraq.,  lib.  2  Genial.,  cap.  11,  et 
lib.  3,  c.  22.  Posterius  autem  dicetur  substan- 
tiaUter  solemne,  tanquam  substantiali  qua- 
dam  solemnitate  constitutnm  ;  de  qna  sub- 
stantiali  solemnitate,  quid  sit,  tota  controver- 
sia  versatur,  ut  postea  videbimus.  Et  hanc 
distinctionem  insinnat  D.  Thomas  2.  2,  q.  88, 
a.  ',  ad  3,  iibi  solnm  votnm  substantialem  so 
lemnitatem  habens  vocat  solemne,  quod  ubi- 
que  observat;  alind  autem  vocat  publicum. 
Item  tradunt  dictam  divisiouem  plures  ex 
Theologis,  in  4,  d.  38  ;  Duran.,  q.  i  et  2 ,  n. 
7  et  8;PaIt)d.,  q.  2;Scot.,  q.  1,  supplem. 
Gabr.,  q.  1,  art.  2;  Altisiod.,  lib.  i  Sum., 
tract.  9,  cap.  7,  queestione  quarta,  ad  3 ;  Abu- 
len.,  in  3  r.  Num.,  q.  46  ;  Alvar.  Pelag.,libro 
de  Planctn  Eccles.,  capit.  46  ;  Cordub.,  lib.  1 
Quapstionum  Theologicarum,  q.  24;  Pctr.  Sot., 
de  Instit.  Sacerd.,  tract.  de  Matrim.,  lect.  5  ; 
Navar.,  cons.  18,  de  Regnl. ;  Aug.  de  Anco- 
na,  lib.  1,  dc  Potcst.  Eccles.,  q.  70,  artic.  1, 
ad  2.  Et  videri  potest  Medin.,  de  Sacror.  ho- 
min.  continentia,  1.  4,  contr.  7,  cap.  22  et  sc- 
quentibns.  Et  sumitnr  etiamex  jnrisinterprc- 
tibns,  in  cap.  penult.,  de  Voto,  ubi  specialiter 
Innoc.,  Hostiens.  et  Panor.,  et  in  cap.  nnic. 
de  Vot.,  in  6,  ubi  Joannes  Andreas,  Gemin.  et 
alii.  Ancharanus,  in  c.  Meminimus,  Qui  Gle- 
rici  vel  voventes;  Anton.  de  Butr.,  in  c.  Rur- 
sus,  eodem  titnlo.  Potestquc  divisio  ex  illis  ja- 
ribus  colligi,  et  ex  aliis,  quse  infra  referemus. 

5.  Votum  solemM  debel  etse  tstemvm ,  et 
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ali^tto  modo  publicum.  —  Ad  hujus  autem  di- 
visionis  explicatiouem  sapponere  oportet,  cum 
TOtiim  fieri  possit,  vel  sola  mente  ,  vel  simul 
voce ,  aut  alio  externo  signo,  actnque  visibili 
( nt  in  tractatu  de  Voto  diximus ),  ad  utrum- 
gne  votum  solemne ,  necessarium  esse  ut  non 
solum  mentale,  sed  etiam  externum  et  visibi- 
le  sit.  Tum  qui^  nullnm  potest  simplicius  vo- 
tum  esse,  quam  pure  mentale ;  ergo,  ut  votum 
sit  aliqno  modo  solemne,  debet  saltem  addere 
aliquam  externam  manifcstationem.  Tum 
etiam  qnia  votum  non  dicitur  solemne,  nisi  in 
ordine  ad  Ecclesiam ,  cui  debet  de  tali  voto 
constare.  Et  ideo  iu  jure  nullum  votum  so- 
lemne  appellatur,  quod  externum  non  sit,  qnia 
interdum  per  se  et  natura  suaoccultum  est  ho- 
minibus.  Deinde  non  satis  est  votum  esse  ex- 
temum  ut  sit  solemue,  sed  oportet  etiam  esse 
aliquo  modo  pnblicum.  Unde  Magist.,  in  4, 
distinct.  38,  proprium  votum,  quod  singvlare 
ipse  appellat,  in  privatum  et  solemne  distin- 
guit ;  et  deiinit,  privatnm  esse  quod  in  abs- 
condito  fit ;  solemne  vero  quod  in  coospectu 
Ecclesiae  factum  est.  Ubi  sub  privato  voto,  non 
tantum  pnre.mentale  ( quod  dici  potest  per  se 
occnltum  Lominibus),  sed  etiam  eztemum  in 
angulo,  et  sine  ullins  hominis  prsesentia  fac- 
tum  ( quod  per  accidens  occultum  dici  potest ) 
comprehendit,  et  e  converso  omnia  vota  hu- 
mano  modo  pnblica,  vel  aUis  nota,  solemnia 
vocat. 

6.  Aliter  distinzit  votum  Hngo  de  S.  Vic- 
tor.,  lib.  2  de  Sacram.,  pag.  12,  et  serm.  53 
de  Instit.  Monast.,  dicens,  votorum  aliud  esse 
occultnm,  et  coram  Deo  tantum,  aliud  mani- 
festum  etiam  coram  homine.  Ubi  snb  priori 
membro,  votum  tam  per  se  quam  per  acci- 
dens  occultum  comprehendit.  Nam  snb  altero 
compleclitur  omne  votum  coram  homine  fac- 
tum ;  non  tamen  vo(»it  illud  solemne,  sicut 
Magister,  sed  tanlum  manifestum ;  res  tamen 
ipsa  et  sententia  ab  utroque  intenta  eadem 
est.  Nam  constat  non  fuisse  Magistmm  locu- 
tum  de  voto  solemni,  stricte  et  rigorose  sum- 
pto,  quia  uon  omne  votum  publicum  est  hoc 
modo  soIemne,utest  persenotum.  Sumit  ipse 
ergo  votum  solemne  pro  quocumque  voto  ex- 
terno  publice  facto.  Verumtamen  non  omne 
Totum  publicum  dici  potest  solemne,  loquendo 
juxta  communem  usnm  scholasticum,  vel  ali- 
quo  modo  in  jure  fundatum.  Nec  e  conver- 
so,  omne  votnm  solemne  oportet  nt  sit  pro- 
prie  et  rigorose  publicum,  qnia  non  dicitur 
proprie  publicum,  quod  tantum  coram  uno  fit, 
cum  nec  notorium,  nec  probabile  humano 
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modo  sit ;  et  nihilominns  votum  sic  factum 
substantialiter  potest  esse  solemne,  ut  recte 
dixit  Scot.,  in  k,  distinct.  38,  quem  Dnrand., 
Argent.  et  alii  imitantur,  et  ex  dicendis  pa- 
tebit. 

7.  Quidsit  wtum  tvhstatUialiter  solemne.— 
Hinc  ergo  concludimus  posse  esse  votum  siib- 
stautialiter  solemne,  licet  externa  et  acciden- 
tali  solemnitate  careat.  Declaratur  imprioiis 
exemplo  matrimonii ;  uam  matrimonium  clan- 
destinnm  ante  Concilium  Trideutiunm  poterat 
dici  solemne  substantialiter,  id  est,  i-atum  et 
essentiaiiter  validum,  quamvis  non  esset  so- 
lemne  iu  foro  Ecclesiae,  ntique  quoad  solemni- 
tatem  accidentalem,  etiam  jure  debitam.  Pro- 
pter  quam  rationem.  etiam  nunc  matrimoninm 
factum  coram  parocho  et  testibus  sine  prae- 
viis  dcnunciationibus,  et  per  fraudem,  et  vio- 
lentiam  aliquam  factam  parocho,  vocatur  clan- 
destinum,  et  non  solemne,  quamvis  ratum  et 
substantialiter  validum  sit.  Ita  ergo  esse  po- 
test  in  voto  solemni  professionis  religioss : 
nam  tale  votum,  ut  validum  sit,  et  substantia- 
liter  solemne,  requirit  quidem  ut  duo  inter- 
sint,  unus  promittens,  seu  offcrens  seipsnm, 
et  alius  acceptans  nomine  Ecclesise,  seu  Dei, 
ad  hoc  potestatem  habens  legitimam,  ut  cou- 
stat  ex  usu  Ecclesiee,  et  ex  cap.  Cum  ad  mo- 
nasterium,  de  Statii  Monachi,  et  cap.  Porrte- 
tam,  de  Regularibus.  Si  antem  illi  duo  in- 
terveniant,  etiamsi  absque  alia  externa  soiem- 
Ditate,  et  siue  majori  publicitatefiat,  erit  pro- 
fessio  valida,  et  consequenter  votum  substan- 
tialiter  solemne,  ubi  alia  externa  ceeremonia 
Don  fuerit  exdispositione  jnris  humani  ad  va- 
lorem  voti  necessaria.  Et  nihilominus  tale  vo- 
tum  non  erit  solemue  solemnitate  externa  re- 
quisitasecundum  antiquissimum  Ecclesitemo- 
rem,  in  modo  externo  emittendi  talia  vota, 
et  consecrandi  aliquem  ad  divinum  cultum 
per  statum  religiosum.  De  hac  enim  maxime 
lot]ui  videtur  Basilius,  loco  supra  citato,  eam- 
que  describit  Dionysius,  loco  item  allegato,  ut 
infra  explicabimus. 

8.  Gonstat  ergo  posse  esse  aliquod  votum 
religionis  solemne  substantialiter,  etiamsi  ex- 
ternam,  seu,  quod  perinde  est,  accidentalem 
solemnitatem  non  habeat.  Idemque  osteudere 
possumus  in  voto  solemui  clericorum ;  namsi 
quis  ita  occulle  ordinetnr  in  sacris,  ut  nuUus 
intersit  prseter  urdiuandum  et  ordinantem,  et 
iste  nullam  caeremoniam  externam  adbibeat, 
prcetcr  substantialem  formam  et  materiam,  si- 
cut  vere  manet  ordinatus,  ita  vere  emittit  vo- 
tum  solemne  castitatis  secundum  substantiam, 
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lifct  eztrinseca  et  accidentali  solemnitate  ca 
reat. 

9.  PoUU  dari  totnm  aecidentalem  tantum 

icinu  tolemnitaimi. — E  contrario  vero  potes^ 

etiam  dari  Totum  exterius  solemne,  id  est,  cum 

eertoritnet  catremoniisextemis  factum^  et  non 

babens  substantialem  solemnitatem.  Declara- 

tnr,  sapponendo  ex  cap.  unic.  de  Vot.,  in  6, 

TOtum  castitatis  non  esse  solemne  substantia- 

liter,  nia  vel  dirimat  matrimonium ,  vel  sal- 

tem  irritet  contrahendum.  Jam  ergo  potest 

dari  Totnm  cum  certa  solemnitate  et  ritu  ex- 

tono  iactum,   quod  nuUum  talem  effectum 

moraiem  habeat ;  ergo  potest  dari  votum  so- 

kmne  accidentaliter,  quod  non  sit  substantia- 

Uter  solemne.  Consequentia  est  dara  ex  sup- 

{lOHtione  facta  ;  et  antecedens  probatur  im- 

ptimis  de  possibili  in  voto  castitatis  clericorum 

insacris;  nam  cnm  illud  votum  nou  sit  an- 

tnexmB  ordini  sacro  ex  natura  rei,  nec  ex  di- 

Tiao  jore,  sed  ecclesiastico,  potuisset  Ecclesia 

anjiiagere  tali  ordini  sokun  promissiouem 

eastitalis,  non  inhabilitando  personam  ad  sub- 

seqaens  matrimouinm,  ut  per  se  notum  vide- 

tnr;  et  tunc  haberet  eamdem  externam  solem- 

oitatem  qnam  nunc  babet,  quta  essetannexum 

aiem  ordini  cum  eadcm  solemnitate  tradito, 

et  nihilominns  nou  esset  substantialiter  so- 

Vnuie.  Idem  argumentum  fieri  potest  de  votis 

vmezis  Btatoi  religionis;  nam  facta  cum  tota 

cnema  cseremonia  et  solemnitate  qua  nunc 

fiant,  poasent  non  babere  effeclus  morales  ir- 

riludi  matrimonia,  per  quos  subslantialem 

sdemnitatem  explicamus  ;  et  sine  illis  vel  ali- 

qno  eomm  snbsistere  nou  potest,  ut  iu  sequen- 

tibDS  ostendemus.  Etdefacto  votumcasUtatis 

Sehoiarinm  Societatis,  eum  eadem  exterua  so- 

kmnitate  factnm,  prius  non  irritabat  subse- 

qcens  matrimonium,  et  postea  vim  illam  a 

Sede  ApostoUca  accepit ;  quamvis  illa  etiam 

Tts  in  illo  non  fuerit  sufficiens,  ut  ail  substan- 

tiaiiter  solemne,  propter  conditionem  quam 

ioeludit,  et  intentionem  sub  qna  fit,  ut  infra 

dicemus.  Dedarari  etiam  hoc  potest  ex  qua- 

dam  Bulla  Sixti  IV,  in  approbatione  tertii 

Oijinis  Sancti  Fraucisci,  quee  habetur  in  Spe- 

(nk)  liinomm,  mihi  folio  99,  in  qua  supponi- 

tur,  in  illo  vivendi  modo  solita  fuisse  fieri  tria 

▼ota  mUmaUer,  id  est,  cum  externa  solemni- 

tale,  in  manibus  superioris,  coram  toto  Ck>Ue- 

gio;  et  de  illis  nihilominus  dubitabatur  au 

essent  (o&mkm,  utique  substantialiter.  Deinde 

Tero  ooncedit  Pontifex,  quod  in  posterum  ut 

tokmiua  Itaheautur,  nimirum  proprie  et  sub- 

itutiaiiter ;  esfp  oate  potu^uut  esseaccidea- 


talilcr  solemuia  sine  sulemnitate  substantiali. 
Et  ratio  clara  est,  quia  votnm  simplex  fieri 
potest  cum  aliqua  extrinseca  cteremonia,  et 
certis  verbis  conceptis,  et  in  manu  alicujus, 
et  coram  multis  testibus,  et  cum  aliqua  bene- 
dictioue,  ut  ex  se  videtur  clarum,  quia  nulla 
est  in  hoc  repugnantia,  et  ex  voluntate  homi- 
num  pendet.  Et  sumitur  ex  cap.  Per  tuas,  de 
Voto,  ubi  de  quodam  dato  chirographo  dicitur, 
ioUmniter  fuisse  votum  in  guadam  JScclesia 
et  in  prwsentia  Pralati;  cum  tamen  iUud  vo- 
tnm  solum  simplex  esse  potuerit ,  ut  ex  mate- 
ria  ejus  constat ;  unde  notat  ibi  Panormita- 
nus,  solum  fuisse  solemne  solemnitate  acci- 
dentali.  Idemque  sumitur  ex  d.  cap.  unico,  de 
Voto,  in  6,  ubi  Bonifacius  docet,  solum  votum 
castitatis   ordiui  sacro  aut  religioss  profcs- 
sioni  annexum,  esse  solemne ;  nuUum  vero 
aliud,  etiamsi  coram  Prselato  et  quibusvis  tes- 
tibus  et  cspremonus  fiat,  quia  uullum  aliud 
impedit  valorem  matrimonii  postea  contracti. 
10.  /»  totis  dantur  duce  solemnitates  inter 
se  mutwseparabiles,  et  distincta,  humana,  sd- 
lieet,  et  spiritualis. — Ex  quibus  imprimis  con- 
cluditur,  duas  inveuiri  in  votis  solemnitates 
inter  se  mutuo  separabiles,  ac  proinde  dis- 
tinctas,  quas  etiam  indicavit  D.  Thomas,  in 
dicta  q.  88,  art.  7,  ad  3,  ubi  priorem  solem- 
nitatemvocathumanam,  eamque  consistere  si- 
gnificat  in  externo  apparatu  ,  et  multitudiue 
testium,  ut  in  corpore ,  exemplo  solemnitatis 
nuptiarum  et  uovee  militia)  declarat ;  alteram 
vero  spiritualem  et  divinam  appel]at,quamin 
benedictione  vel  consecratione  aliqua  consis- 
tere,  in  eodem  corpore  declarat.  Verumtamen 
non  semper  prior  ita  est  humana,  ut  in  sola 
extemavelcivili  pompa,  aut  pubUco  concursu 
consistat ;  sed  potest  etiam  sacras  cseremonias, 
orationes  et  beuedictiones  includere,  et  ad  vo- 
tum  substautialiter  solemne  non  snfficere,  ut 
juribus,  exemplis,  et  ratione  declaratum  est. 
Et  quando  ita  fit,  etiam  dici  poterit  spiritua- 
lis  et  divina,  quia  et  spiritualem  actionem  io- 
cludit,  et  uon  sine  interventu  divinse  virtutis 
et  potestatis  iutroducta  est.  Altera  vero  solem- 
nitas,  quam  nos  substantialem  vocamus,  non 
semper  requirit  aliquam  consecrationem  aut 
benedictionem,  ut  patet,  tum  in  votis  solem- 
nibus  per  professionem  tacitam  emissis,  iu 
qua  nuUa  talis  benedictio  intercedit ;  tura 
^tiam  quia  hic  modus  profitendi,  seu  faciendi 
votum  solemne,  non  est  de  jnre  diviuo,  sed 
ex  institutione  Ecclesise,  ut  per  se  satis  est  no- 
tum,  et  iu  sequentibns  latius  ostendetur.  Unde 
potest  ab  Ecclesia  siue  talibus  cseremoniis  or- 
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dinari  vel  admitti,  etiam  in  expressa  profes- 
sione  ;  et  de  facto  etiam  posita  illa  institutio- 
ne,  non  est  ita  necessaria,  ut  si  omittatur, 
professio  non  sit  valida,  et  vota  vere  solemuia, 
ut  infra  videbimus.  Ad  abstrabendum  ergo  ab 
opinionibus,  et  seqnivocationem  tollendam, 
nos  priorem  solemuitatem  vocamus  accidea- 
talem,  quamvis  hnmana  etiam  dici  possit, 
non  solum  qnia  non  immediate  a  Deo,  sed  ab 
hominibns  iuducta  est ;  hoc  enim  habet  altera 
solemnitas,  ut  infra  videbimus ;  sed  quia  et 
tota  est  ezterna  et  visibilis,  et  ad  hominnm 
eruditionem  vel  satisfactionem,  nt  sic  dicam, 
ordinatur.  Posteriorem  autem  vocamus  sub- 
stantialem,  qnia  in  ea  consistit  substantia  et 
essentia  voti  solemnis,  per  antonomasiam  sic 
dicti,  ut  tale  est,  id  est,  quantum  ad  id  quod 
adilit  snpra  omne  votnm  simplex,  quomodo- 
cumque  factnm  sit;  quod  additiim  per  virtn- 
tem  et  eiBcaciam  ad  efQciendos  aliquos  effec- 
tus  morales,  nunc  indicamus  ;  nam  postea  la- 
tius  cxponendum  est,  au  illamet  virtus  sit 
ipsa  solemnitas  substantialis.  Nihilominns  ta- 
men  etiam  htec  solemnitas  dici  potest  spiritna- 
lis,  etiamsi  abf  que  spirituali  consecratione  fiat. 
Tum  quia  virtus  illa  et  efficacia  invisibilis  et 
spiritualis  est,  et  a  potestate  divinitus  Ecclesiae 
concessa  >!escendit ;  tum  quia  ad  spirituale  bo- 
num  hominis  et  perfectiorem  Dei  cultnm  or- 
dinatur. 

i  1 .  Non  repugnant  interse  Tkb  solemnitates, 
sedposstmtin  eodem  voto  conjungi. — Adden- 
dum  vero  est ,  has  solemnitates  non  ita  esse 
inter  s'e  distinctas,  ut  sint  repngnantes;  pos- 
sunt  enim  in  eodem  voto  conjungi,  ut  est  per 
se  notum,  tam  In  voto  clericornm  in  sacris, 
quam  in  votis  professionis  religiosse  debito  mo- 
do  factte.  Et  ratio  est,  quia  nulla  reptignantiee 
ratio  inter  illas  solemnitates  cogitari  potest. 
Imo  dici  possunt  habere  inter  se  magnam  con- 
venieutiHm,  tauquam  snbstantia  et  accidens ; 
quse  licet  distincta  sint,  nihilomiuus  substan- 
tia  optime  accidenti  conjungitur,  et  ab  illo  or- 
nalnr.  Estque  optimum  exemplum  ejusdem 
moralis  ordinis  in  Baptismo,  in  qno  et  solem- 
nitas  substantialis,  et  cseremonialis,  seo  acci- 
dentalis  recte  distinguuntur  ;  et  iuterdum 
adhibetur  prima  sine  secunda  ob  necessitatem, 
et  aliquando  additur  secunda  priori,  qnando 
sine  posleriori  facta  suppouitur.  Ordinarie  ve- 
ro,  et  optimo  jure  Baptismus  cum  utraque  so- 
lemnitate  fit.  Et  quid  simile  in  Matrimonio 
considerari  facile  potest.  Sic  ergo  praeter  vo- 
tum  simplex ,  tantum  accidentaliter  solemne, 
et  votum  solemne,  qnod  fieri  potest  cum  sola 
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solemnitate  substantiali,  daturvotum  ntroqnc 
modo  solemne  ;  imo  hic  esse  debet  ordinariui 
et  convenieus  modus  voveudi  solemniter ,  ul 
tam  sacra  et  snpernaturalis  actio  convenienti 
modo  fiat.  Qnamvis  autem  illa  solemnilate! 
in  eodem  voto  conjuugantur,  semper  inter  s< 
distinct«e  manent ;  nam  qnee  per  se  et  ex  sui: 
ratiouibus  distincta  sunt,  non  coufunduntur. 
liret  inter  se  uniautur,  ut  in  substantia  et  ac- 
cidentibus  patet,  et  in  exempUs  de  Baptismc 
et  Matrimonio,  ct  in  omnibus  eolemnibus  con- 
tractibus  id  videre  licet.  Fiunt  enim  cum  mul- 
to  apparatu,  axit  verbomm,  aut  scripturarum, 
aut  testium  ;  subslantia  vero  contractus  in 
mntno  consensu  dandi  et  accipiendi  consistit, 
reliqua  vero  ornamenta  et  quasi  accidentia 
contractus  existunt. 

12.  Advertenda. — Sed  in  hocetiam,  ad  om- 
nem  sequivocationem  tollendam  ,  observarc 
oportet,  iu  solemui  voto  (id  quod  in  aliis  con- 
tractibus  solemuibus  commune  est)  duplices 
esse  posse  extemas  conditiones  contractus,  vel 
voti  solemnis.  Qusedam  snnt  requisitse  ut  de- 
bito  modo  fiant,  nou  tamen  snnt  ita  necessa- 
rise,  quin  votum  vel  rontractns  valeat,  etiamsi 
illee  circnmstantise  omittantnr,  nt  est  in  ma- 
trimonio,  quod  tali  tempore  vel  loco  fiat,  vel 
quod  denunciationes  pr?ecedaut ;  et  in  pro- 
fessione  rcligiosa,  quod  fiat  coram  multis  tcs- 
tibus,  ct  cum  habitus  benedictione^  vel  ali- 
quibus  orationibus.  Et  hiijusmodi  solemnitas 
est  propriissime  et  omnimode  accidentalis. 
Aliee  vero  esse  possunt  conditiones  seu  circum- 
stantiee,  qiiee  licet  siut  exteruse,  nihilominus 
sint  ad  valorem  voti  vel  contractus  necessariee, 
ita  ut  si  omittantur,  actus  sit  invalidos,  sicut 
nunc  est  in  votis  religiosis,  quod  anuus  novi- 
tiatus  praecesserit,  certa  cetas,  et  quod  fiat  in 
manibus  Preelati  in  religione  approbata,  etsi 
quse  Eunt  similes,  ut  iufra  videbimus ;  et  qna- 
les  in  matrimouio  nunc  sunt  parochi  et  tes- 
tium  prsesentia.  Et  hujusniodi  circumstantia 
solent  dici  de  forma,  et  de  substantia  rei  mo 
ralis,  seu  contractus,  quia  sine  illis  non  fit  va- 
lide ;  et  ita  etiam  vocari  possnnt  de  substautia 
voti  solemnis,  quod  in  bono  sensn  permitti 
polest,  nec  est  de  modo  loquendi  contenden- 
dum. 

a.  A  liqua  eistrinttea  eonditiones  «t  eireum- 
stantieg  requiruntur,  ut  totum  sit  talidum  et 
substantialiter  solenme,  et  tamen  sunt  disti»eUs 
a  voto  et  ejus  solemnitatt.  -—  Nihilominus  ta- 
men  in  ligore  tantnm  snnt  accidentia  seu  con- 
ditiones  necessarise,  ut  substantialis  solemni- 
tas  voti,  vel  ut  votum  ipsum  solemne  valiile 
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fat ;  nt  in  cxemplo  matrimoaii,  parochiis  et 
tetes  ncMi  sunt  dc  substautia  ejas,  sed  sola 
materia  et  forma,  seu  consensus  snfficienter 
expresras  tradcndi  et  acceptandi  mutuo  cor- 
pora;  illie  vero  conditiones,  sine  quibus  talis 
eoiisensas  non  erit  verus  nec  cfficax.  Sicut  in 
Mtniaiibns  propinquitas  est  conditio  necessa- 
ria  ad  agendnm,  non  tamen  principium  per  sc 
actionb ;  et  dispositiones  accidentales  sunt 
necessari»  ad  introductionem  substantialis 
fi>nn«,  non  vero  sunt  partes  ejus,  vel  de  rei 
sahstantia ;  ita  ergo  ia  yoto  solemni  substan- 
tiaiiter  extrinsecce  conditioues  vel  circumstan- 
tis  pertinentes  ad  extrinsecam  solemnitatem 
actns,  etiamsi  tales  siut,  nt  sine  illis  votnm 
oon  esset  Talidnm,  vel  snbstantialiter  solem- 
X ,  nibilominus  distinctiR  sunt  ab  ipso  voto, 
qnod  iu  promissione  efficaci  consistit.  et  a  so- 
leamitate  snbstantiali,  ratione  cujus  matrimo- 
niDm  irritat,  vel  alium  similem  cfiectum  ha- 
bet.  Qnod  declaratur,  quia  hujusmodi  condi- 
tiones  noa  solum  in  votis  substantialiter  so- 
lemnibiu,  sed  etiam  in  simplicibus  possunt 
iDtndam  esse  necessariie  ex  Ecclesise  institu- 
tiaoe.  Potest  enim  Ecclesia  hujnsmodi  coudi- 
tior.es  interdum  pnescribere  in  votis  simplici- 
bes  privatis,  nt  dixi  in  lib.  1  de  Yot.,  c.  8. 
Ergo  idem  potest  Tacere  in  votis  simplicibus 
per  se  poblicis,  seu  iucludentibus  coutractum 
aliqnem,  vel  requirentibus  acceptationem  ex 
pvte  religionis  alicnjus,  ut  in  aliquibns  votis 
SocieUtis  videre  licet,  et  in  seqnentibns  latius 
txplicabitur.  Nnlla  est  enim  majorrepuguantia 
qiioad  hoc  in  his  votis,  qnam  in  matrimonio, 
\A  qnam  in  voto  simpliciter  et  substantialiter 
aJemni ;  quia  illse  couditiones  omnes,  etiamsi 
rooniRaot,nonexceduntaccidentalem  solem- 
Bitatem  voti,  si  aliud  non  addatur,  et  ideo 
possnnt  etiam  in  simplicibus  volis,  tanquam 
cecessariae  ad  eorum  valorem  aliquando  pos- 
tniari. 

14.  Fofim  aeddentaliter  solmne  dieitur  te- 
cinAm  fuid  tolemne.  —  Ex  qnibns  satis  decla- 
rata  manet  distinctio  sopra  data  de  dnplici 
voto  solemni,  accidentaliter,  videlicet,  et  sub- 
^intialiter.  Nam  illod  dicitnr  accideutalitcr 
ioiemne,  quod  solam  accidentalem  solemnita- 
Vm  habet ;  snbstantialiter  vero  ac  simpliciter 
xrfemne  dicitnr,  quod  substantiali  solemuitate 
aflectum  est,  sive  babeat  aliam  solcmuitatem 
iiit^ram,  sive  absqne  illa  Qat,  dummodo  non 
desint  ill«  conditiones  et  circumstantiae,  qus 
ieenndnm  jus  ecclesiasticnm  ad  valorem  talis 
Toti  necessariae  fnerint.  Unde  quod  ad  usum 
Dominis  voti  tolemnis  perttnet,  quamvis  se- 


cundum  latinae  vocis  proprietatem  et  antiqui- 
tatem,  solemnitas  voti  externum  ritum  et  ap- 
paratum,  qno  iuterdum  fit,  precipne  requi- 
rat,  ideoque  votnm,  solum  accidentaliter  so- 
lemnc,  posset  simpliciter  solemne  appellari, 
nihilominus,  loquendo  theologice,  tale  votum 
non  dicitur  solemne,  nisi  secundum  quid,  et 
simpliciter  est  simplex,  quia  revera  vinetilum 
solius  simplicis  promissionis  Oeo  factse  indu- 
dt,  et  alium  moralem  efiectum  non  habet. 
Quod  enim  quidam  aiuut,  inducere  majorem 
obligationem,  quia  cum  majori  scandalo  vio- 
latnr,  et  accidentarium  est,  et  non  semper  ve- 
rificatur,  quia,  si  occnlte  violetur,  nou  pariet 
scandalum. 

15.  Votwm  tiibstantialiter  solemne  dicitur 
solemne  simpliciter.  —  E  contrario  autem  vo- 
tum  habens  solemnitatem  substantialem,  sim- 
pliciter  solemne  diceudum  est,  etiamsi  occulte 
fiat,  ntTheoIogi  supra  citati  docent,  et  indi- 
cat  D.  Thom.,  d.  q.  88,  art.  7,  ad  3.  Quia  res 
a  sua  substantia  et  essentia  simpliciter  talis 
denominatnr,  et  quia  tale  votnm  habet  vim  et 
efficaciam  pecnliarem  ad  proprios  efifcctns  mo- 
raleset  spiritoales  ad  cnltum  Dei  pertineutes, 
nt  explicabimns.  Et  hoc  modo  loqnuntur  com- 
mimiterjnrade  voto  solemni,  utvidere  licet 
in  d.  cap.  uuico  de  Voto,  in  6,  et  in  c.  pennlt. 
de  Regul.,  et  in  Extravag.  Joann.  XXII,  de 
Voto.  Unde  obiter  satis  rejecta  est  opinio  cu- 
jnsdam  Rodnlpbi,  qui  confundebat  votnm  so- 
lemne  cum  publico,  et  solum  in  hoc  a  simplici 
illud  distinguebat,  quod  per  se  magis  uutum 
seu  probabile  est  Ecclesiffi,  et  cum  majori  scau- 
dalo  violatur,  quee  et  accidentaria  ct  iusuffi- 
cientia  suut,  ut  ex  dictis  satis  constat.  Et  ideo 
illa  opiuio  ab  omnibus  Tbeologis,  in  i,  dist. 
38,  rejicitur,  et  parvi  penditur,  et  contra  il- 
lamvideripossunt  Antonin.,  1  p.,  Sum.,  tr.  2, 
a.  5;  Aug.  de  Ancona,  de  Potest.  Eccles., 
q.  70,  a.  1,  ad  2;  Hostieus.,  in  Sum.,  tilul. 
Qui  clerici  vel  voventes. 

16.  Primum  asserlum. —  His  igitur  notatis 
circa  explicationem  votisolemnis,ad  quaestio- 
nem  propositam  duo  breviter  assero.  Unum 
est  necessarir.m  moralitcr  esse  ut  vota,  quibus 
status  religiouis  constituitur,  cum  aliqua  so- 
lemnitate  extrinseca  fiant,  ac  subinde  solem- 
nia  sint,  saltem  accidentaliter  et  secundnm 
quid.  Hoc  docere  voluit  D.  Tbomas  1.  %  q. 
184,  art.  4  et  5,  cum  dixit,  ad  statum  perfec- 
tionis  reqniri  obligationem  perpetuam  aliqna 
soiemnitate  formatam ;  nec  amplius  potest  ex 
illo  loco  coUigi,  cum  neque  ratio  ejus  amplius 
probet,  neque  ibi  de  statu  religionis  iu  parti- 
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culari,  sed  de  statu  perfectioDis  in  genere  lo- 
quatur,  ut  in  swperiori  capite  notavi.  Quid 
vero  in  aliis  locis  D.  Thomas  senserit,  postea 
videbimus.  Eadem  assertio  facile  potest  induo 
tione  probari,  quia  et  a  principio  ia  susci- 
piendo  monachatu  ita  observatum  est,  iit  ex 
Dionysio  et  Basilio  supra  probavimos.  Et  jnzta 
Concilium  Toletanum  X,  in  professione  mo- 
nachorum  scriptura  postnlabatur,  c.  Omne», 
27,  q.  1.  D«niqne  ita  nuuc  in  omnibus  reli- 
gionibus  idem  observatur ;  qnamvis  enim  non 
omnes  easdem  ceeremonias  in  sua  professione 
observent,  omnes  aliquem  ritum  externum  et 
solemnitatem  adhibent.  Et  congruentia  opti- 
ma  est,  quia  et  ad  satisfactionem  Ecclesise, 
oportet  quod  aclus  sit  publicus  et  notorius,  et 
ad  sedificationem  et  rectum  ordinem  spectat, 
ut  cum  forma  certa,  et  decenti  ac  sacro  ritu, 
tam  insiguis  vitse  mutatio  et  tam  perfecti  sta- 
tus  assumptio  fiat. 

n.  Absolute  et timplmternon  est  necessaria 
solemnitas  aecidentalis.  —  Dixi  autem  moralir 
ter  hoe  esse  necessarium,  quia  in  rigore  nou 
est  necessarium  ad  valorem  actus,  nisi  aliud 
vel  communi  velprivato  religionisjuredecla- 
ratum  sit ;  et  ita  uou  est  illa  necessitas  abso- 
luta  et  simpliciter,  sed  ad  melins  esse,  ut  om- 
nia  dccenter  et  ordinate  flant.  Unde  in  casu 
aliquo  potest  ille  status  constitui  sine  hac  ex- 
teriia  solemnitate,  quod  maxime  potest  con- 
tiugere  in  professione  tacita,  vel  in  casu, 
quandoad  vitandum  scandalnm  vel  infamiam, 
oportet  secreto  profiteri.  Quanqnam  in  utro- 
qiie  casu  ac  semper  supponi  debeant  aliquee 
circumstantiai,  quasi  solemnizantes  actus, 
nt  est  legitima  setas,  probatio,  seu  novi- 
tiatiis  sufficiens,  et  delatio  certi  habitns,  vel 
exercitinm  talium  actioncm  professorum  in 
professiouH  tacita,  vel,  in  expressa,  traditio 
in  mauu  legitimi  prselati  facta,  etiam  si  pri- 
vatim  et  occulte,  ac  sine  aliis  ordinariis 
Cffiremoniis  iiat.  Contra  hanc  vero  assertio- 
oem,  et  fere  contra  omnia  dicta  circa  pr%- 
dictam  divisionem  militare  videutur,  qus  de 
solemnitate  voti  tractat  Vasquez,  \ .  2,  dispu- 
tat.  465,  cap.  octavo,  sed  illius  sententiam  in 
capite  sequenti  expendemus. 

18.  Sernnium  assertum. —  Secundum  as- 
sertum  est,  vota  snbstantialiter  solemnia,  licet 
convenientia  et  congruentissima  sint  ad  sta- 
tnm  religiosum  assumendum,  et  ideo  ordina- 
rie  ita  iiant,  nihilomiuus  non  esse  slmpliciter 
necessaria  seu  essentialia  ad  illum  statum 
constitueudum.  Prior  pars  hujus  assertionis 
probatione  qou  indiget.  Posterior  vero  nanc 
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solum  suadetur,  quia  illam  tantam  TOtomm 
solcmnitatem  ad  illnm  statum  constitaendum, 
nec  jure  diviuo  positivo  nec  hnmano,  nec 
etiam  ratione  efficaci,  vel  satis  probabili,  per- 
suaderi  potest  esse  necessariam.  Et  ideo  uon 
est  gratis  asserereudum  nec  admittendum, 
cum  potius  contraria  pars  sit  consentanea  et 
antiquissimo  et  novissimo  usui  Ecclesiae,  et 
ratione  satis  efficaci  ostendi  possit.  Quae  omnia 
majori  confirmatione  indigent;  non  tamen 
possnmus  illam  commode  prosequi,  nisi  prius 
propriissimam  voti  solemnis  rationem  et  dif- 
ferentiam  ejus  ab  omni  voto  simplici,  quam- 
cumque  participationem  solemnitatis  habente, 
diligentius  explicemus;  ideoque  in  hoc  prius 
immorabimor,  et  postea  ad  prubationem  prse- 
dictae  assertionis  reverteinnr.  Vota  autem  so- 
lemnia  multiplicia  sunt,  prsesertim  castitatis, 
paupertatis  et  obedientise;  et  fortasse  alia 
nonnulla  esse  possunt,  in  quihus  solemnitas 
non  est  ejusdem  rationis,  quamvis  cum  pro- 
portione  quadam  inveniatur.  Et  ideo,  licet 
heec  qusestio  de  voto  solemni  generatim,  et  ia 
communi  ab  aoctoribns  disputetur,  visum 
mihi  est  prius  illam  iu  partioulari  tractare  de 
voto  castitatis,  quia  in  eo  res  est  magis  cou- 
troversa,  et  difficultas  darius  potest  in  iilo 
percipi  ac  definiri,  et  inde  facilius  poterit  ad 
cffitera  vota  solemnia  resolulio  accommodari. 

CAPUT  VJ. 

UTHUH  30LEUNITAS  SnBSTANTIiLIS  VOTI  BELI- 
GIOSI  CASTITATIS,  IN  BEKEDICTIONE  ALIQDA  V£L 
CONSECaATIONI,  ADT  ALIO  EXTBB2I0  RITU  FOSI- 
TA  SIT. 

1.  Supponenda.  —  Suppono  duplex  esse 
votum  solemne  castitatis,  ordinis  sacri,  ac  re- 
ligiosi  status,  juxta  caput  onieum  de  Voto,  ia 
C,  et  in  prseseuti  solum  tractari  de  voto  an- 
nexo  professioni  religiosae  ,  quod  rehgiosum 
in  titulo  capitis  vocamus,  quanquam  de  alte- 
ro  obiter  aliquid  attingemus,  et  latius  de  iUo 
dicemus  inferius,  lib.  9,  generatim  de  voto 
castitatb  tractantes.  Suppouo  secuudo,  votum 
religiosum  castitatis  duplicem  moralem  cffec- 
tum  habere  :  unus  est  maxime  proprius,  quia 
dirimit  prsecedens  matrimonium  ratum ,  nou 
cousummatum ;  alius  est,  quia  impedit  et  an- 
nullat  matrimonium  postea  contractum,  quem 
effectum  habet  etiam  votum  castitatis  clerico- 
rum  iu  sacris,  non  antem  votum  simpjex  cas- 
titatis ;  nam,  licet  impediat  matrimonium  ue 
licite  contrahatur,  uon  tamen  irritat  illud,  re- 
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gnlariter  loquendo;  quod  addo  propter  vota 
qondam  simplicia  Societatis  Jesu ,  de  quibus 
tno  loco  dicemus.  Hsec  omnia  in  sequentibns 
sont  probanda  et  late  tractanda ;  nnnc  autem 
iUa  snppooimus,  quia  necessaria  sunt  ad  so- 
kmnitatem  subst&ntialem  TOti  castitatis  reli- 
giose  explicandam.  Nam,  licet  votum  non  sit 
solemne,  qoia  hos  effectns  habet,  cum  ipsi  ef- 
fectns  posteriores  sint  ipso  voto  solemni ,  et 
potins  qnia  solenme  est,  ideo  illos  eJBfectus 
babeat ,  nihilominns  rirtus  efflciendi  tales  ef- 
fiectns,Tpl  illnd,  quidquid  est,unde  talevotum 
tim  dirimendi  habet,  et  efficaciter  impediendi 
matrimoninm,  est  voti  iliius  solemnitas,  nec 
aliter  potest  a  nobis  melius  digoosci  aut  decla- 
lari.  Qaid  ergo  illud  sit,  et  in  qno  consistat, 
in  iH«>senti  inquirimus.  Et  quia  Tarise  sunt 
opiniones,  qott  longam  examinalionem  requi- 
lant,  ideo  per  diversa  capitula  singiUas  expeu- 
demu^,  de  illisqne  judicium  feremus. 

3.  /»  fKo  coHtistat  lubttantitUit  tolemnitat 
nH.  —  Prima  ei^  sententia  ponit  lianc  so- 
kmnitatem  in  qoadam  con.secratione  spiri- 
tnali,  henedietione,  vel  alio  aimili  sacro  ritu. 
Hxe  Tidetnr  fuisse  sententia  D.  Thomee,  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  nbi  sic  ait :  Solemnitat  t>oti  at- 
taiUMr  seaindHm  dliquid  tptrituale,  qwd  ad 
Daim  pertineat,  id  ett,  teeundwn  aiiquam  he- 
tiiictionem,  vel  eonteerationem,  qtue  ea  intii- 
titione  Apotteiorum  adhibetur  in  proftssione 
ttrtw  reguia.  Et  id  magis  explicans  in  art.  9, 
ait :  SoUmnitet  voti  in,  quadam  spirituali  he- 
vHetUme  et  eonieeratione  eonsUtit.  Ex  qno  in 
art.  II  ooIUgit,  hoc  votum  esse  indispensabile, 
qaia  res  semel  Dco  consecrata,  quamdia  per- 
manet  in  sno  esse,  ncn  potest  non  essc  conse< 
mta ;  onde  satis  declarare  videtur,  consecra- 
tionem  ipsam  ease  qnasi  formalem  causam  so- 
iemaizantem  votum.  Fundamentum  D.  Tbo- 
ma  est,  qnia  nnicuique  rei  aiihibenda  est  so- 
kmnitas  proportionata,  ut  in  militia  et  matri- 
monio  ipse  exemplificat;  et  idem  est  in  testa- 
mentis,  contractibus,  et  similibus.  Sed  votum 
est  promissio  Deo  iacta ;  ergo  ejus  solemnitas 
in  aliqiu  spiritnali  et  divina  benetlictione  vel 
coosecratione  consistere  debet.  Unde  in  solu- 
tione  ad  primum  et  tertinm,  vocat  D.  Thomas 
hanc  consccrationem  sen  benedictionem,  spi- 
ritnalem  et  divinam,  qnia  Dens  est  principalis 
anclor  ejus,  licet  per  ministerium  hominis 
fiat.  Et  hac  ratione  dicit,  votnm  solemne  for- 
tiorem  obligationem  apud  Deum  habere  quam 
simplex,  et  peccatum  contra  iUud  gravius  esse. 
Potestqoe  bcc  sententia  con&rmari  ex  antiquo 
030  aiiniiia  vota  emittendi  cum  solemni  bene- 


dictione  et  consecratione,  ut  de  monachis  re- 
fert  Dionysins,  c.  6,  et  nlt.  de  Ecclesiast. 
Hierarch. ;  et  de  sacris  virginibus  Ambrosius., 
ad  Yirginem  lapsam,  c.  5,  ubi  professionis  et 
consecrationis  meminit ;  et  plura  refert  Gra- 
tiauus,  20,  q.  1,  et  27,  q.  1 ;  denique  Medina, 
d.  lib  4  de  Sacror.  homin.  continent. ,  con- 
trovers.  7,  c.  33,  pro  hac  sententia  refert 
Francum  qnemdam,  Abbatem  Affiiginiensem. 
Sed  ille,  in  verbis  qnse  ipse  refert,  solum  di- 
cebat ,  benedictionem  habitus  monachalis  , 
quae  in  usu  «st  multarum  religionnm,  non 
esse  coutemnendam,  nec  habitum  hujusmodi 
semel  susceptum  posse  libcre  ia  habitum  cle- 
ricalem  commutari ,  quod  louge  diversum 
est. 

3.  Vera  sententia  affirmat  non  fieri  votum 
tolemne  ratione  aUcujut  tacrce  henedietionit, 
tel  eonucrationis.  —  Hsec  vero  sententia,  in- 
tellecta  prout  verba  sonant,  et  a  nobis  relata 
est,  aliis  Theologis  fere  omnibus  displicuit. 
PrsBsertim  Scoto,  in  4,  dist.  38,  qucest.  nnica ; 
Durando,  qusest.  2.  Et  ex  Thomistis  illam  re- 
fellit  Ctgetauns,  d.  art.  7 ;  Palud.,  in  i,  dist. 
38,  q.  i,  art.  i,  in  fine.  Et  refertur  etiam 
Hervseus,  Quodlib.  13,  q.  21.  Et  late  senteo- 
tiam  hanc  impugnat  Medina  snpra,  c.  33  et 
36 ;  et  Sancius,  lib  7  de  Matrim.,  disp.  23, 
u.  1 ;  et  mihi  etiam  improbauda  videtur.  Di- 
cendum  ergo  est,  votnm  uon  fieri  substantia- 
liter  solemne  ratione  alicujus  sacree  benedic- 
tionis  vel  consecrationis.  Probatur  primo , 
qnia  id  ,  siue  quo  votum  potest  esse  solemne, 
non  est  substantialis  solemnitas  ejus,  nec  ad 
illam  essentialiter  pertinet,  ut  est  per  se  no- 
tum ,  quia  sine  substantiali  seu  essentiali  for- 
ma  aut  proprietate  non  potest  subsistere.  Un- 
de,  licet  non  omne  id,  sine  quo  non  potest  res 
subsistere,  sit  essentiale  vel  substautiale,  quia 
potest  esse  conditio  necessaria,  uam  ultra  es- 
sentialia  seu  substantialia,  multa  possunt  es£e 
neccssaria  ut  res  subsistat ,  nihilominus  e  con- 
trario,  omne  id,  sine  quo  potest  res  subsistere, 
de  substantia  vel  essentia  illius  non  est ,  quia 
primum  fnndamentum  rei  est  totum  id  quod 
ad  substautiam  ejus  pertinet.  At  votum  potest 
esse  solemue  substantialiter  absque  ulla  conse- 
cratione  ant  benedictione ;  ergo  solemnitas 
substantialis  in  tali  consecratioue  uon  consis- 
tit.  Consequentia  est  evidens,  et  minor  proba- 
tur  primo  in  professione  tacila,  qase  sine  ulla 
consecratione  aut  sacra  cmremonia  fit ,  et  ha- 
bet  anoexum  votum  solemne  castitatis. 

4.  Instanlia  tolvitur. — Dicetur,  ipsam  ges- 
tationem  habitus  professorum  esse  quamdam 
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virtualem  eonsecrationem  personae ,  quatenus 
prsecedit  ipsius  habitus  benedictio  ;  sed  hoc 
nibil  jnvat ,  qnia  etiam  necessarium  non  est 
ut  babitus  sit  benedictus,  ut  est  per  se  notum ; 
vel  etiamsi  sit,  fieri  potest  ut  sit  commnnis 
novitiis,  tam  in  exterua  forma  quam  in  bene- 
dictione.  Et  tunc  delatus  talis  babitus  non 
magis  consecrabit  personam  post  annum  pro- 
batiouis  qnam  aiitea  ;  imo  nec  per  se  sui&ciet 
ad  tacitam  professionem ,  ut  infra  vidc.bimus. 
Pra^terquam  quod  ridiculum  est  dicere,  cou- 
secrari  personam,  eo  qnod  habitum  benedic- 
tiim  ferat,  tum  quia  beuedictio  habitus  est 
valde  extrinseca  personse ;  tum  quia  habitus 
Dou  facit  monachum,  sed  est  aliquale  signum 
proiessionis  ejus.  Aliter  vero  prol)atur  minor 
principalis  rationis ,  quia  etiam  expressa  pro- 
fessio  ct  votum  solemne  fit  in  multis  religio- 
nibus  sine  spiritnali  benedictione  et  consecra- 
tione,  ut  in  Societate,  et  iu  religione  sancti 
Dominici ,  in  qua  (nt  Cajetanns  notavit)  prius 
fit  professio  cum  votis  solemnibus,  et  postea 
benedi".uutur  vestes,  ac  proinde  benedictio, 
qiise  ibi  intervenit ,  votum  solcmne  supponit, 
non  ergo  illud  solcmnizat.  Et  Medina  addit, 
multas  religiones  esse  nunc  in  Ecclesia,  nt 
mcndicantes  omues,  et  nonnullas  monachales, 
quee  talem  benedictionem  uon  agnoveriut,  et 
nihilomiuus  earum  vota  a>que  solemnia  sunt 
in  sua  substantia  ac  aliarum  religionum. 

5.  Probatvr  secundo.  —  Secundo  principa- 
liter  argiimentari  possumus ,  quia  fieri  potest 
ut ,  stante  eadem  consecralione  et  benedic- 
tione  ,  votum  non  sit  solcmue ;  ergo  signum 
est  substautialem  solemnitatem  talis  voti  uon 
cousistere  in  consecratione.  Consequentia  est 
evidens,  quia  repugnat  formam  adesse,  et  eo 
modo,  quo  potest,  incsse  sen  iuformare,  et 
eifectum  suiun  uon  conferre ;  ergo  si  conse- 
cratio  est  ipsa  solemnitas  voti ,  et  illa  adest, 
et  personam  vere  consccrat,  non  potest  votum 
non  esse  solemne,  quia  (jnxta  illam  senten- 
tiam)  solum  est  solemne  votum  quod  habet 
conjunctam  consecrationem ,  vel  potius  quod 
est  tali  consecrationi  annexum.  Ergo  c  con- 
trario  si  stat  votum  esse  anncxnm  consecra- 
tioni  vere  cousecranti  personam  ,  et  non  esse 
solemne,  uon  fit  solemne  per  talem  consecra- 
tionem.  Probatur  ergo  antecedens  imprimis 
in  voto  solemni  sacerdotum,  quia  (nt  recte  ait 
Cajetanus)  potuisset  Ecclesia  instituere  ut  sa- 
cerdotes  voverent  castitatem,  et  non  manerent 
inhabiles  ad  matrimonium  ;  nam  haec  duo 
distincta  sunt ;  ct  qni  potuit  ntrumque  simul 
introducere,  potuisset  etiam  nnum  sine  altero 
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ordinare.  Tunc  autem  eadem  esset  consecra- 
tio  et  benedittio  personse,  et  conseqiienter  vo- 
tum  esset  annexum  eidem  consecrationi,  et 
nihilominus  non  cssct  solemne.  Ergo  solemni- 
tas  non  consistit  formaliter  et  per  se  in  illa 
cousecratione. 

6.  Confirtnatur  in  tolo  castitalis,  quod  a 
principio  emitlebant  scholastici  tn  Societale 
Jesu. —  Deinde  probatur  idem  in  voto  religio- 
ste  castitatis,  quia  in  Societate  Jesu  fiuut  vota 
scholasticomm,  et  coadjutorum  cum  pubiica 
solemnitate  satis  sacra,  scilicet,  ia  manibns 
Prselati  habentis  in  manibus  sacram  Eucha- 
ristiam,  et  nihilominus  vota  sunt  simplicia, 
et  in  principio  nullo  modo  reddebant  perso- 
nam  inhabilem  ad  matrimonium.  Idemqne 
esse  potuisset,   etiamsi   solemnis  benedictio 
adjungeretur,  si  intentio  ct  institutio  eadem 
esset.  Item  nihil  repugnaret  Hpprobari  a  Snm- 
mo  Pontifice  statum  vivendi  religiosnm,  in 
quo  bomines  perpetuo  se  cultui  divino  conse- 
crarent,  et  professio  cum  tribus  votis  essen- 
tialibns  et  sacra  bonedictione  fieret ;  et  nihilo- 
minns  persona  voventes  ad  matrimonium  in- 
habiles  non  fierent,  ac  subinde  vota  essent 
tantum  simplicia ;  ergo  sacra  benedictio  non 
dat  per  se  substanlialcm  solemnitatem  solem- 
ni  voto  religiosae  castilatis.  Conseqnentia  est 
clara  ez  dictis,  ct  anteredens  videtur  per  sc 
notum,  qnia  nulla  ratio  repngnautise  reddi 
potest,  et  quia  videmus  approbassA  Ecclesiam 
quamplures  reMgiosos  vivendi  modos,  haben- 
tes  varios  modos  obligandi  ad  castitatem;  cur 
ergo  uon  posset  illum  adjungere,  cnm  in  co 
ikulla  major  repugnantia  inveniaturt  Denique 
ratio  a  priori  est,  quia  nuila  consecratio  aut 
benedictio  humana  potest  per  se  reddere  per- 
sonam  inhabilem  ad  matrimouium;  nam  si 
sacerdotalis  ordinatio  aut  episcopalis  conse- 
cratio  hoc  per  se  ncn  prsestat.  quomodo  aliffi 
inferiores  consecrationes  pcr  se  id  conierent? 
At  vero  etiam  solum  votum  castitatis  per  se 
non  reddit  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
ninm,  ut  nunc  supponimus,  et  infra  in  lib.  9 
probabimus;  ergo  nec  tale  votum  potest  fieri 
solemne  per  adjectionem  sacrse  benedictionis, 
vel  et  eo  quod  alicui  consecrationi  annexum 
sit. 

7.  Instantia  sohitur.  —  Responderi  potest 
ex  D.  Thoma,  d.  q.  88,  art.  11,  consecratio- 
nem  religiosam  per  ?e  reddere  inhabilem  per- 
sonam  ad  matrimonium,  quia  couseeratio 
reddit  iuhabilem  rem  consecratam,  ad  alios 
repuguantes  usus,  ut  sumitur  ex  Levitici  nlti- 
mo ;  usus  autem  mathmonii  repug^at  conse- 
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cratioiu  persoiue  religios»,  et  ideo  adjiincto 
TOto  raddit  illam  iuhabilem  ad  matrimonium 
Ti  soa,  et  sine  alio  jore  talem  inhabilitatem 
indoceate.  Sed  hoe  revera  probabile  non  est. 
IViaio  qnidem  quia,  ut  dicebam,  altior  est 
ccnserratio  personae  sacerdotalis  vel  pontifica- 
lis,  et  tamen  iUa  vi  sua  nou  reddit  personam 
iuhalHlem  ad  matrimoninm,  ut  est  certum  ex 
Piuk>,  1  ad  Tioaoth.  3,  et  Titum  1,  et  ex  usu 
Esdesix  antiquo ,  et  in  Hb.  9  ostendetur  la- 
tin!.  Dices  id  esse  verum  de  consecratione 
Kia  per  se  sumpta ;  secns  vero  adjuncto  voto 
astitatis,  qnod  per  illam  statim  solemnizatur. 
Sed  hoc  etiam  est  manifeste  falsum,  nam  si 
Ecdesia  nallam  volnm  eastitatis  adjunxisset 
ordiBationi  sacrae ,  et  sacerdos  faceret  votum 
fastitatis,  sua  ordinatione  non  fieret  inhabiiis 
iii  malrimonium  ;  imo,  si  nxorem  duccret, 
ket  male  faceretj  matrimoninm  esset  vali- 
dam;ergo  inhabilitas  illa  non  provenit  per 
seaconsecratione,  adjuncto  voto.  Idem  ob- 
jidpotest  de  voto  contineutiee  religiosae,  qnia, 
sedoso  Ecclesiae  statuto  inhabilitaute  talem 
jienoDam,  etiamsi  emittat  votum  castitatis  in 
iiiaa  Pnelati  ciim  iutentione  se  obligandi 
ad  coDtiuentiam,  et  ad  abstinendum  a  vinculo 
owiugali,  qnantam  potest,  et  a  Preelato  be- 
nedicatnr,  et  suo  modo  consecretur,  seu  dice- 
tnrdinno  obseqnio,  non  ideo  persona  fiet  in- 
iebilis  ad  matrimonium,  quia  nec  voluhtas 
{nrata  Toventis  habet  per  se  potestatem  ad 
iodDoendum  hunc  effectum;  nec  benedictio 
per  se  similem  potestatem  habet,  nec  ad  hunc 
finem  confertor ;  et  ideo  nec  utraque  simul 
potest  talem  inhabilitatem  inducere,  nisi  alia 
positiva  institntio  intercedat. 

8.  SecHuda  respomio  ac  tentmtia. —  In 
fu  tmttituat  Vasquez  voti  toltmnitatem. — 
.\iiter  responderi  posset  ad  omnia  dicta,  con- 
sNiationem  per  se  solemnizare  votum,  etiam- 
a  tale  votnm  personam  voventem  non  reddat 
inhabilem  ad  subseqnens  matrimonium.  Nam 
boc  non  esse  de  ratione  voti  solemnis,  sed 
potius  po^  votum  esse  solemne^  et  non  irri- 
tare  matrimonium  postea  contractnm,  sen- 
tiimt  Medin.  supra,  c.  24 ;  et  Yasq.  1.  S,  disp. 
i&,  e.  8,  n.  il,  nbi  declarat,  vim  illam  in- 
balnlitaDdi  personam  ad  matrimonium,  non 
ose  ad  votnm  solemne  necessariam ;  sed  esse 
efiectnm  qnemdam  jnre  humano  annexum  so- 
lemni  voto :  Sine  guo  tauien,  inqnit,  votum 
ttrtttleBuumanere  poiset.  Unde  solemnitatem 
nti  in  hoe  solum  eonstituit,  quod  sub  certa 
Rgola  approbata,  jnxta  ritum  et  cteremonias 
io  eadem  tegula  eonstitataB,  publice  nuncu- 


patur,  cum  traditione  perpetua  ex  pvte  vo- 
ventis  et  aceeptautis. 

9.  Probat  hanc  sententiam  primo  ex  cap. 
unico,  de  Voto,  in  6,  ubi  interrogatio  propo- 
nitnr ,  quod  votum  dici  debeat  solemne,  et  ad 
matrimonium  dirimendum  elficax ;  et  expen- 
dit  doo  distincta  ibi  proponi,  ac  proinde  so- 
lemnitatem  voti  non  esse  efficacem  ad  matri- 
monium  dirimendum.  Et  confirmat,  qnia  si 
efficacia  esset  ipsa  solemnitas,  responderc  de- 
bnisset  Pontifex,  illud  votnm  esse  solemne, 
quod  est  efficax  ad  matrimonium  dirimendnm, 
seu  quod  inhabilem  reddit  voventem  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Non  sic  autem  re- 
spondet,  sed  ait :  Illud  solum  cntum  debere  diei 
toletnne,  quantum  ad  matrimonium  post  con- 
tractum  dirimendum,  guod  solemnizatum  fue- 
rit  per  susceptionem  sacri  ordinis,  aut  per 
professionem  factam  in  religione,  Ac  si  diceret 
(ait  Vasquez),  illud  esse  solemne,  guod  sub  cer- 
to  guodam,  et  praseripto  modo  nuncupatum 
ett ;  modus  enim  Ule  vicem  habet  solemnitaiis. 
Confirmat  secnndo,  et  Jeclarat  hoc  amplius 
quia  interroganti  quodnam  votum  inhabihtet 
ad  matrimonium,  simplex  an  solemne,  res- 
pondendum  erit,  solemne ;  si  vero  rursus  in- 
terroget  quodnam  sit  solemne,  profecto,  si  so- 
lemnitas  esset  inbabilitas,  respoudendnmesset 
illud  votimi  esse  solemne,  quod  inhabilitat  ad 
matrimonium.  At  heec  responsio  frivola  esset, 
ut  est  per  se  clarum,  quia  ultimum  respon- 
sum  cum  prima  interrogatione  coincideret ; 
ergo  respondendum  est  illud  votum  esse  so- 
lemne,  quod  certa  quadam  et  praescripta  for- 
ma  efiectnm  est;  haec  igitnr  est  solemnitas 
voti,  non  inhabilitandi  vis.  Tandem  id  tacite 
confirmat,  quia  alias  seqneretur,  antiquitus, 
quando  iu  Ecclesia  religiosi  vovendo  castita- 
tem  non  fiebant  inhabiles  ad  matrimonium, 
vota  illorum  non  fuisse  solemnia,  quod  non 
videtor  admittendum. 

10.  Juxta  hanc  ergo  doctrinam  posset  su- 
pradicta  sententia  exponi,  ut  per  consecratio- 
nem,  seu  benedictiouem  spiritualem  persone 
vovenlis  nihil  aliod  intelligat,  quam  ipsum 
actum,  quo  aliquis  solemniter  divino  cultui  et 
obsequio  dicatur;  nam  revera  illa  dicitur 
queedam  hominis  consecratio  et  sanctificatio, 
maxime  cum  voto  firmatur;  et  consequenter 
votum  annexmn  tali  consecrationi  per  illam 
solemnizari,  sive  inhablHtet  personam  ad  ma- 
trimonium,  sive  non  inhabilitet.  E  contrario- 
que  nuUum  esse  votum  solemne  sine  aliqua 
consecratione,  id  est,  dediuatione  ad  divinum 
obsequium,  snb  aliqua  formapnescriptaetso- 
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lemni  :*x)am  per  professionem  tacitam  etiam 
fit  talis  dedicatio  perpetua,  et  in  ea  necessa- 
ria  est  aliqua  externa  forma  prsescrlpta,  licet 
illa  non  in  benedictione  verbali  vel  caeremo- 
niali,  ut  sic  rem  dcclarem,  sed  in  alio  publico 
actu,  vel  usu  religioso  consistat.  Quod  autem 
talis  consecratio  et  vera  solemnitas  voti  sine 
inhabilitate  ad  matrimonium  inveniri  possit, 
juxta  sententiam  banc  nullum  inconveniens 
repntatur. 

11.  Prcedicta  tententia  singularis  est.  — 
Haec  sententia  imprimis  mihi  est  singularis  ; 
Vusquez  enim  nullum  ejns  auctorem  refert,  et 
omnes  Doctores  in  duobus  sequentibus  capi- 
tibus  referendi  pro  comperto  supponunt , 
omne  TOtum  castitatis,  quod  uon  irritat  ma- 
trimonium  contractum  vel  contrahendum , 
quomodocumque  fiat,  esse  simplex,  licet  so- 
lemnitatem  externam  et  accidentalem  ba- 
bere  possit ;  et  e  converso,  omne  votum,  pro- 
prie  et  theologice  solemne,  irritare  matrimo- 
nium,  vel  prtecedens  non  consummatum,  vel 
saltem  subsequens;  et  consequenter  omne 
castitatis  votum,  quod  hnjusmodi  effectum  ef- 
ficere  non  potest,  esse  simplex,  quia  omne  vo- 
tum  castitatis  aut  simplex  est  aut  solemne. 
Unde  etiam  Cajetanus,art.  7,  dixit  potuisse  per 
Ecclesiam  fieri,  ut  votum  castitatis  annexum 
ordini  sacro  simplex  esset,  et  nonsolemne,  uti- 
que  si  non  ichabilitasset  personam  ad  matri- 
monium,  sed  tantum  naturalem  obligationem 
TOti  castitatis  induceret;  hoc  autem  loeum 
uon  haberet,  si  solemnitas  substantialis  voti, 
in  modo  tantum  emittendi  tale  votum,  ut  sa- 
crse  ordinationi  annexum,  consisteret.  Idem- 
que  de  voto  annexo  professioni  religiosae  dici 
potest ;  nam  potuisset  Ecclesia  non  dare  tali 
Toto  efficaciam  inhabilitandi  personam  ad 
matrimonium,  vel  irritaudi,  ut  infra  videbi- 
mus.  Et  tunc,  licet  in  exteriori  ritu,  eodem 
modo  fieret,  non  esset  solemne  iu  ea  proprie- 
tate  in  qua  nunc  loqnimur. 

12.  Votxm  substaniialiter  solemne  inhabUi- 
tat  ad  mairimonivm.  —  Quod  si  nomen  hoc 
Toti  solemnis  in  alia  significatione  accipiatur, 
erit  de  nomine  contentio ,  et  in  eequivoco  la- 
boravimus,  non  distinguendo  inter  solemnita- 
tem  mere  externam,  quam  nos  accid?ntalem 
appellamus,  et  quasi  internam,  quam  substan- 
tialem  vocamus,  quia  illa  est  quee  adeequate 
distinguit  TOtum  solemne  a  simplici,  ut  de  his 
Totis  nunc  tractamus.  Nam  omnis  extrinseca 
solemnitas  potest  in  simplici  voto  inveniri,  ut 
sumitur  ex  c.  Per  tuas,  de  Voto ,  ubi  TOtum 
iDgrediendi    religionem    dicitur   solemniter 


ESSENT.  ORIC.  ET  VOTIS,  ETC- 
emissum.  Ubi  addit  Innocentins,  votum  illud 
dici  solemniter  factum,  quia  in  pnesentia  ab- 
batis  et  multorum  emissum  fuerat,  non  tamea 
fuisse  solemne,  eo  modo  quo  votum  continen- 
tiee  religiosae  solemne  dicitur,  Et  idem  seutit 
Abbas,  adjungens  forte  intervenisse  publicum 
instrumentum,  cnm  prsesentia  abbatis ,  quod 
civilem  (ut  sic  dicam)  solemnitatem  auget. 
Additque  Innocentius ,  etiam  alia  vota  pere- 
grinationis  vel  terrse  sanctffi,  si  cum  externo 
ritu  solemni  fiant,  posse  dici  solemnia ;  sicul, 
ait,  solemne  dicitur  propter  solemnitaiem  tulgi. 
Ita  ergo  in  praesenti  dicimus,  etiam  votum 
absolutum  continentiffi,  ordinis,  vel  religiouis, 
si  ita  fiat,  ut  non  inhabilitet  personam  ad  ma- 
trimonium,  posse  dici  solemne  solemnitate 
vulgi,  non  tamen  propria  theologica  solemni- 
tate,  de  qua  tractamus. 

13.  Quod  verum  esse  censeo,  etiamsi  lo- 
quamur  de  aliqua  solemHitate  extema  ex  in- 
stitutione  Ecclesise  necessaria  ad  valorem  voti. 
Idem  euim  posset  Ecclesia  ordinare  in  votis 
simplicibus,  saltem  gravioribus  ac  perpetuis; 
utique,  ut  non  essent  valida,  nisi  coram  testi- 
bus,  Tel  prselato,  Tel  aliqua  simili  circumstan- 
tia  ;  et  nihilominus  TOtum  sic  factum  non 
transcenderet  gradum  Toti  simplicis ,  prfiut 
nunc  illud  adsequate  contra  solemne  distin- 
guimus,  etiarasi  vulgari  vel  civili  modo  pos- 
set  dici  solemne,  sicut  testamentum,  aut  alie- 
natio,  vel  contractus,  rite  facta,  dicuntur  so- 
lemnia;  ul>i  vox  solemnia ,  nihil  aliud  signifi- 
cat  quam  esse  valida,  et  debito  modo  facta ; 
hic  autpm  plus  ad  votum  solemne  requirimiis, 
uimirum,  quod  sit  validnm,  non  solum  ad 
obligandum,  sed  etiam  ad  inhabilitaudum 
personam.  Ac  denique,  ne  de  voce  contenda- 
mus,  supponimus  nos  ita  loqui  cum  commuai 
Doctoruni,  de  solemni  Toto.  Uude  conscquen- 
ter  dicimus,  solemnitatem  in  modo  uuncu- 
pandi  Totum,  nisi  talissit,  nt  Totum  sic  fac- 
tum  non  solum  sit  Talidum  ad  obligandum  ad 
continentiam  perpetuam ,  sed  etiam  ad  irri- 
tandum  matrimonium,  non  esse  suiBcientem 
ad  constitnendum  Totum  solemne  proprie,  sed 
tantum  Tulgari  modo. 

14.  Hac  ergo  supposita  Tocis  significatione, 
quod  ad  rem  attinet,  addimus  Totum  castita- 
tis,  etiamsi  peculiari  ritu  externo  et  solemni 
ab  Ecclesia  ordinato,  et  ad  valorem  voti  re- 
quisito  fiat,  non  posse,  ex  vi  talis  solemnitatis, 
habere  Tim  inhabilitandi  persouam,  nisi  in 
ipsa  institutione  Ecclesiee  id  speciaUter  expres- 
sum  et  additum  sit;  ideoque  non  posse  esse 
solemne  snbstantialiter  ex  vi  talis  ritus ,  sive 
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ooaune  consecrationis,  ant  benedictionis,  aut 

Miemnitatis  externee ,  sive  quocnmqne  alio 

oomine  appelletnr.  Et  hoc  in  seqnentibns  ca- 

pitibns  magis  explicabitnr  et  confirmabitur. 

Neqne  contra  hanc  doctrinam  indnci  potest 

capnl  nnicnm  de  Yoto,  in  6;  qnin  potius  illam 

coofirmat.  Fatemnr  euim  ibi  snpponi ,  posse 

Totmn  habere  aliquam  solemnitatem  sine  effi- 

cacia  dirimendi  matrimoninm ,  quod  etiam 

probat  d.  c.  Ptr  tuat ,  et  commuuis  modus 

ioqnendi ;  sed  illa  solemnitas  priecise  sumpta 

accidpntalis  est  et  Tulgaris,  et  ideo  in  interro- 

galkne  proposita  in  illo  capite  additnr  :  Quod 

Totom  debeat  esse  solemne,  et  ad  dirimen- 

dnm  matrimoninm  efficax.  Ubi  secunda  par- 

tieola  determinat  et  declarat  priorem,  et  ita 

distingnnntur  tanquam  quid  generale  et  de- 

tmDinatnm,  nt  interrogatio  ad  yotum  sub- 

«tantialiter  solemne  definiatur.  Et  ideo  nihil 

cbstant  illa  verba,  quominus  efficacia  voti  ad 

iohabilitandam  personam  solemnilatem  ejtis 

.cobst-mtialiter  compleat;  licet  ordinarie  re- 

qnirat  vel  snpponat  aliam  vulgarem  solemni- 

titem,  nt  in  capite  prsecedenti  diximus. 

15.  SclvuiUvr  argvmmta  tf»  eontrarmm  al- 

Idi.  —  Unde  ad  primam  confirmationem,  et 

ilteram  ponderatiouem  Pontificii  respousi,  di- 

dmos  non  potnisse  Pontificem  convenienter 

Rspoodere,  illnd  votum  esse  solemne  cum 

eOcacia  ad  dirimendum  matrimonium,  quod 

iobabilitare  potest  personam;  nam  hoc  esset 

idon  per  idem  sequivalentibus  verbis  repetere, 

tt  nnllam  Incem  sua  responsione  queesito  af- 

fene.  Optime  igitur  respondet,  declarando, 

eni  Toto  efficacilas  illa  conveniat,  et  sic  ait, 

solam  in  voto  solemnizato  per  susceptionem 

sacri  ordinis,  vel  per  professionem  religionis 

sppnAaUa  inyeniri.  Ubi  significat  quidem , 

in  voto  habente  efficaciam  illam  snpponi  ali- 

qnam  solemnizationem  exteinam  ;  declarat 

antem  non  cnicumqne  solemnitati  simiii,  sed 

illis  dnabus  quas  exprimit,  ioditam  esse  illam 

efficaciam,  quse  talia  vota  faciat  speciali  modo 

6t  qnasi  per  antonomasiam  solemnia.  Unde 

cam  snbdit :  Rdiqua  vtro  vota,  etc.,  plane  in- 

dieat  alia  omnia  vota  castitatis ,  qutecumque 

hnnc  efRectnm  non  habent,  esse  simplicia, 

etiam^  secandum  quid  et  vulgari  modo  so- 

lemmter  fieri  possint.  Et  hoc  etiam  indicant 

flla  exdnsiya  yerba:  Dedaraiims,  solum  illud 

voium  dtbere  ^ei  tolemne,  quantum  ad  matrir 

mtmum  pott  contractmm  dirimeiubm ,  id  est, 

ampljciter,  ac  propria  et  canonica  solemnita- 

te.  Unde  sitera  ex^catio  in  arg^ento  snb- 

jBBcta  plaoe  destmit  textnm,  qnia  Poatilex 


non  dicit  votum  esse  solemne,  qnia  fit  modo 
prsescripto,  nam  hoc  etiam  votis  simplicibus 
convenire  potest ;  sed  dicit  votum  solemniza- 
tum  cnm  tali  proprietate  solum  esse,  quod  tali 
vel  tali  modo  fit. 

16.  Respondetur  ad  secundam  confirmatio- 
nem. — Adverlendum  drea  responsionem  So- 
nifaeH.  —  Ultimee  eonfirmationi  saiisfit.  —  Ad 
secnndam  confirmationem  dicimus,  interro» 
ganti  quod  votum  irritet  matrimomum,  sim- 
plex  an  solemne,  reote  responderi  solemne, 
qnod  inhabilitat  ad  matrimonium;  qnod  si 
rnrsus  ille  interroget  quodnam  sit  solemne 
votum,  vere  quidem  posset  responderi  esse 
illnd  quod  irritat  matrimonium.  At  vero,  sup- 
posita  priori  interrogatione,  noo  esset  accom- 
modata  responsio  respectu  interrogantis , 
qnia  in  eadem  ignorantia  relinqueretur ; 
ideoque  tunc  melius  respondebitur  eo  modo 
quo  respoudet  Pontifex,  esse  illud  qood  sacro 
ordini,  vel  professioni  religionis  approbatse 
annexnm  est.  Si  autem  absolnte  aliquis  inci- 
peret  interrogando  quod  sit  votum  solemne, 
optime  respondebitur  ei,  esse  illud  quod  vim 
habet  irritandi  matrimonium ;  nam  per  efiec- 
tum  safis  apte  solemnitas  illa  explicatur.  Si 
antem  ulterius  interrogetur  quod  votum  il- 
lum  effectnm  habeat,  tunc  optime  et  conve- 
nienter  dabitnr  Bonifacii  responsnm.  Unde 
nnnquam  oportet  respondere,  votnm  solemne 
esse,  quod  prsescripto  ritu  et  forma  fit ;  imo 
hffic  responsio  supposita  est ;  nam  interro- 
gatio  intelligenda  est  de  voto  solemni,  pro- 
prio  et  speciali  modo ;  et  illa  respoosio  est  de 
yoto,  generali  et  vulgari  modo,  solemni  ap- 
pellato.  Circa  illud  antem  Pontificium  respon- 
Bum  obiter  notari  oportet,  datum  esse  de  voto 
continentise  solemni,  prout  nuuc  est  in  Eccle- 
sia,  et  non  prout  esse  posset.  Nam  absolute 
posset  per  Eccleaiam  fieri,  ut  vota  annexa  or- 
dini  sacro  et  professioni  religiosa;,  essent  sim- 
plicia,  et  ut  alia  vota  non  sic  annexa  essent 
solemnia,  nt  partim  dictum  est,  et  partim  in 
sequentibus  ostendemus.  Ad  ultimam  confir- 
mationem  concedo,  si  quando  fuit  in  Ecclesia 
votum  castitatis  annexum  religioni,  et  noa 
inhabilitans  personam  ad  matrimoninm,  nou 
fuisse  solemne,  ut  distinguitur  a  simplici,  sed 
absolnte  fuisse  simplex.  An  vero  aliquando 
fuerit  talis  nsns  in  Ecclesia,  et  e  oontrario,  an 
omne  votum  habens  nnnc  illum  effectum  sit 
solemne,  in  sequentibus,  et  prcesertim  tomo 
seqiienti,  tractando  de  instituto  Societatis,  di- 
cetnr. 

i7.  Opinio  Vasguez  mt  aliena  a  puestione 
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propotita,  et  a  mente  et  doetritM  D.  Thom.  — 
Ex  quibus  manifestum  est,  illam  senteiitiam 
noa  posse  accommodari  ad  primam  opinionem 
in  principio  positam ;  qaia  illa  non  loquitur 
de  solemnitate  tantum  externa  et  vulgari,  sed 
de  illa  qnae  vim  confert  dirimendi  matrimo- 
nium.  Et  preecipue  aliena  est  illa  declaratio  a 
mente  D.  Tbomse,  qui  aperic  loquitur  de  so- 
lemnitate,  cui  adeo  repugnet  matrimonium, 
ut  nec  de  absoluta  }H)testate  Poutificis,  aut 
valere  aut  licere  possit.  Sic  ergo  negatum  a 
nobis  est,  talem  solemnttatem  posse  ex  sola 
consecratione,  ant  benedictione  provenire.  Un- 
de  ad  fundamentum  illius  opinionis  respon- 
demus,  solum  procedere  de  solemnitate  ex* 
trinseca  pertinente  vel  ad  ornatum  actos,  vel 
ad  snmmum  ad  actiu  valorem  iu  sua  intrin- 
seca  specie  et  obligatione ;  et  de  hac  solemni- 
tate  procedunt  exempla  inducta,  et  ratio  sea 
proportio  ab  eis  snmpta.  Et  sic  fatemnr,  ali- 
quam  consecrationem  ant  benedictionem  csse 
solemnitatem  proportionatam,  ut  emissio  ta- 
lis  voti  dccenter  et  ornate  fiat ;  non  tamen  in- 
de  fit  vel  esse  necessariam  ad  valorem,  vel 
sufficere  ad  prsedictam  efficaciam  actus,  nisi 
per  aliquam  legem  id  instituatnr,  multoque 
minus  esse  per  se  et  natura  sua  sufficicntem 
ad  dandam  actui  substantialem  solemnitatem, 
qnse  in  cfficacitate  ad  inhabilitandam  persQ- 
nam  consummatur.  Nec  aliud  probat  an- 
tiquus  usus  talis  consecrationis  aut  benedic- 
tionis. 

18.  Satisfit  sententiiB  D.  Thomce. — Sed  quid 
ad  D.  Thomam  ?  Medin.,  d.  lib.  i,  Controv.  7, 
c.  35  et  36,  omnino  contendit,  D.  Thomam  il- 
lam  opinionem,  ut  sonat,  docuisse,  et  in  ea  re 
falsam  sententiam  tenuisse  vel  approbasse. 
Idque,  inter  aUa,  suadere  conatur  ex  veterum 
Thomistarum  expositione,  qui ,  nt  votum  so- 
lemne  castitatis  esse  indispensabile  defende- 
rent,  per  eam  benedictionem  nescio  qaid  mo> 
nacho  indelebiliter  imprimi  docucrunt,  nt  ille 
ait.  Nihilominus  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  2, 
art.  5,  et  in  4,  dist.  38,  q.  2,  arl  1,  exponit  D. 
Thomam,  ut  non  intellexerit,  benedictionem 
solemnem,  quseextemo  ritu,etcseremoniisac 
orationibus  flt,  dare  voto  formaliter  aut  effi- 
cienter  substantialem  solemnitatem  vel  effi- 
caciam  ad  inhabilitandum  personam  voven- 
tem  ad  matrimonium;  sed  per  illam,  tanquam 
per  quoddam  signum ,  solemnitatem  voti  expli- 
casse,  quia  cum  illa  induci  solet.  Et  hanc  ex- 
positionem  sequuntur  multi  modemiThomis- 
tse,  et  Sancius  supra ;  et  mihi  etiam  non  vide- 
tur  credibile,  existimasse  D.  Thomam  exter- 
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nam  benedictionem  per  se  posse,  aut  allquid 
imprimcre  voveuti,  ant  dictos  morales  elTec- 
tus  infallibiliter  et  ex  se  habere,  quia  talis  as- 
sertio  valde  absurda  est,  et  nuUo  fundamento 
nixa,  ut  probant  supra  adducta.  Verumtamea' 
etiam  difficile  intelligitnr  quomodo  illa  bene- 
dictio  sit  certum  signum  solemnitatis  voti  sub- 
stantialis,  cum  et  sine  tali  bencdictione  possil 
dari  votnm  proprie  solemne,  et  super  emitten- 
tcm  vota  tantum  simplicia  possit  cadere  talii| 
benedictio.  Probabile  ergo  est,  quod  supra  di- 
cebam,  D.  Thomam  per  consecrationem  et  be^ 
nedictioncm  nihil  aliud  intellexisse,  quam  ip-^ 
sammet  Iraditionem  qua  profitens  religioiieitt 
seipsum  religioni  tradit,  et  docnisse  hanc  esae 
voti  solemnitatem ;  et  sic  coincidit  illa  opinid 
cum  alia  capite  sequenti  tractanda.  Et  tacite 
sic  etiam  exponit  D.  ThomamPetrus  Soto,Iect. 
5  de  Matrim.,  ad  finem. 

CAPUT  VII. 

nxKinr  soLEiimTAs  voti  castitatis  consistai 

IN    SONATIONE    SEU    TRADniONB    SUI    IPSIDSj 
OUAM    RELiaiOSUS  DEO  BT   &ELiai0NI  PACIT. 

\ .  Tradiiio  religiosi  faela  rdigioni  dislin- 
guitur  reipsa  a  voto  castitatit.  —  Supponii 
hsec  qusestio,  in  professione  religiosa  duo  iu' 
tervenire  :  unum  est  donatio  qusedam,  quan 
religioni  religiosus  de  seipso  facit,  qnando  il 
lum  statum  assumit,  eamque  Prslatns  nominc 
religionis  acceptat;de  qua  infra  tractando  d( 
professione  status  religiosi  latius  diceudun 
est;  aliud  est  votum  castitatif,  quod  in  sc  noi 
est  donatio,  sed  promissio  soli  Deo  facta,  u 
ex  primo  libro  de  Voto  suppono,  prsesertim  ii 
G.  14.  Unile  bta  duo  distincta  sunt,  non  tan 
tum  ratione  (ut  quidam  cogitasse  videntur) 
sed  re  ipsa,  tum  quia  donatio  sui,  quam  reli 
gioni  religiosus  facit,  nec  est  materia  toI 
castitatis,  neqne  habet  pro  objecto  et  materi 
corpus  proprinm  in  ordiuc  ad  castitatem  sei 
vandam,  scd  in  ordine  ad  obsequium  et  sub 
jectionem  religionis ;  tum  etiam  quia  illa  dc 
natio  seu  traditio  non  est  differentia  contr: 
hens  votum,  vel  unum  aliquid  cum-illo  con 
ponens  secundum  rationem,  ut  in  d.  c.  1 
ostendi.  Tum  denique  quia  duo  illa  mutuo  sui 
separabilia ;  posset  enim  illa  donatio  sola  fie 
sine  voto  custitatis,  ut  fit  ab  aliquibus  donat 
seu  couversis,  et  olim  fiebat  voluntate  parci 
tum  de  filiis  parvulis,  ut  infra  tractando  c 
ingressa  religionis  videbimus.  Et  e  contrari 
TOtom  castitatis  fieri  potest  etiam  in  manibi 
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aiicDJns  pnelati,  et  com  solemnitate  extcrna, 
sine  alia  donatione  TOTeotis,  ut  olim  fortasse 
a  ?acris  rirginibiis  fiebat ;  et  licet  tunc  forte 
non  iahabilitaret  personam  ad  matrimonium, 
pQ5iet  tamen  Ecclesia  id  instituere,  ut  ex  di- 
ceoiiis  patebit.  Sunt  ergo  illa  duo  in  re  dis- 
ticcta :  nonc  vero  in  professione  religiosa  si- 
mal  finnt ,  et  quasi  conjunguntur  moraliler 
si  anain  professionem  religiosam  quasi  ar- 
dficiose  componcndam.  Hac  ergo  yeritate 
scppo^ta,  merito  inTestigamus  an  donatio 
ilb,  voto  castitatis  adjuncta,  sit  illa  solemnitas, 
ratioae  cujus  Totum  illud  vim  habet  inbabili- 
taodi  personam  ad  matrimonium. 

i.  Secunda  opinio  afjirmai  tolem»itatem  voti 
tutitaiit  /brmaliier  consislere  in  dicta  tradi' 
t'cv.  —  Secunda  principalis  opinio  in  hac 
materia  est ,  solemnitatem  voti  castitatis  for- 
maliter  consistere  in  dicta  traditione  :  ita  do- 
cent  graves  Tbeologi.  D.  Thomas,  in  4,  dist. 
38,  q.  1,  art.  %  q.  3,  in  corpore,  et  ad  2,  et 
ait.3,  q.  3.  Idem  habet  quodlib.  3,  art.  18, 
etqnodlib.  10,  art.  11,  ad  1.  Probabileque 

e-t  in  3.  2  idem  dicere  voluisse,  cum  conse 
c-ationi  speciali  solemnitatem  tribuit,  nomine 
ccnsecrationis  dictam  traditionem  intelligen- 


hus  iternm  dicemus.  Alii  ergo  distinguendo 
illa  duo,  prout  nos  illa  distinximus,  dicunt  ab 
ipsa  traditione  habere  votum  vim  inhabili- 
tandi  personam  ad  matrimonium,  et  ideo  il- 
lam  esse  velutimoralem  formam  solemnizan- 
tem  ejusmodi  votum.  Et  in  hoc  sensu  dicunt, 
votum  solemne  castitatis  includere  promissio- 
nem,  cum  traditione  et  translatione  dominii 
in  Deum  mediante  homine ,  seu  in  hominem 
vice  Dci.  £t  ita  loquitur  D.  Tbomas ,  d.  q.  3, 
art.  18. 

3.  Fundamentum  prtedpuum  hujus  tenien- 
tite.  —  Primum  et  praecipaum  hujus  senten- 
tiffi  fundamentum  est,  quia  res  uni  tradita  non 
potest  alteri  valide  donari;  ergo  religiosus 
donatus  Deo  per  votum  habens  traditionem 
annexam  non  potest  valide  se  tradere  alteri 
bomini  in  conjugem ;  ergo  ex  vi  talis  voti  dic- 
tae  traditioni  conjuncti ,  talis  persona  fil  ad 
matrimonium  validum  contrabendum  inhabi- 
lis  ;  sed  in  hoc  consistit  substantialis  solem- 
nitas  voti  castitatis ,  vel  certe  illud  est  infalli- 
bile  signum  talis  voti,  ut  dictum  est.  Ergo 
Totum  castitatis  religiosffi  ex  vi  prsedictse  do- 
nationis  solemnizatur ,  et  reddit  personam 
inhabilem  ad  statum  matrimonii.  Prolmfur 


do,  qaia  per  illam  consecratur  homo  divino  -  bsec  ultima  consequentia ,  quia  traditio  pro- 

prii  corporis,  qu%  in  matrimonio  fit,  repugnat 
formaliter  ac  directe  cum  pnedicta  traditione 
religiosa. 

4.  Deelaralur  et  confirmatur.  —  Secundo 
dcclaratur  amplius  hsec  ratio,  quia  possibilis 
est  status  religiosus,  in  quo  talis  fiat  traditio 
proprii  corporis  ad  coelibatum  servandum  in 
Dei  honorem,  ut  sit  incompossibilis  cum  tra- 
ditione  matrimonii;  ergo  talis  est  iila,  quee 
nunc  fit  in  professione  religiosa  cum  voto  cas- 
titatis;  ergo  inde  babet  tale  votum,  ut  sit  so- 
lemne.  Antecedeos  probatur,  quia  in  tali  ge- 
nere  tradiUonis  nulla  est  repugnantia  ;  nam 
homo  potest  se  tradere  Deo  in  ejus  obse- 
quium,  prout  voluerit,  et  Deus  per  ministros 
suos  potest  talem  traditionem  acceptare  ,  et 
ita  peculiare  dominium  in  corpus  talis  homi- 
nis  acquirere,  praeter  generale  dominium  om- 
nium,  quod  ex  vi  creationis  habet.  Sicut  alia- 
rum  rerum  temporalium,  quae  ad  cultum  Ec- 
ciesise  donantur,  acquirit  Deus  speciale  domi- 
nium,  ratione  cujus  non  potest  donator  de 
illis  amplius  disponere,  vel  alteri  eas  donarc, 
quia  per  donationem  D§o  factam  se  tali  potes- 
tate  et  priori  dominio  privavit ;  ita  ergo  po- 
test  fieri  in  dominio  proprii  corporis.  Sicut 
potest  etiam  unus  homo  alteri  se  in  servitu- 
tem  tradere,  per  quam  donationcm  ab  alio 

10 


o£i^quio,  ut  in  fine  prcecedeutis  capitis  dixi. 
Sabnomine  vero  traditionis  idem  docuerunt 
Jksis.,  d.  dist.  38,  art.  2,  q.  1 ;  Durand. ,  q. 
f ;  fiichard.,  art  7,  q.  2 ;  Argentin.,  a.  3,  ad 
I :  Vairon.,  q.  nnica,  particula  4.  Et  ex  Tho- 
xetis,  CapreoL,  dist.  33,art.  1,  conclus.  2  et 
3,  et  art.  3,  ad  1  Scoti  contra  secundam 
canclusionem  ;  et  ibi  Deza,  art.  3 ,  notab.  4 ; 
Arag.  2.  %  q.  88,  art.  7 ;  et  Soto,  dist,  38, 
q.  2,  art.  1  et  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2, 
if..  5,  col.  [6.  Et  idem  sentit  Petrus  Soto,  d. 
le^t.  5  de  Matrim.,  ad  finem  ,  quamvis  non- 
QuJla  dicat ,  quae  obscuriorem  ejus  mentem 
reddont,  nt  in  discursu  videbimus.  Clarius 
loqoitor  Turrecr.  in  c.  PresbyUrit ,  dist.  27 , 
et  in  c.  SictU  ionum,  27,  quffist.  1,  ai-t.  2.  Et 
es  scriptoribus  nostrse  Societatis ,  sequuntur 
kinc  sententiam  Valentia,  3  tom.,  disp.  6, 
q.  6,  ponct.  5,  et  in  4  tomo,  disp.  10  de  Ma- 
trim.,  q.  5,  pmct.  3 ;  Benriq.,  lib.  12  de  Ma- 
tfiin.,  c.  5,  n.  3  et  4,  qui  alios  refert,  et  plu- 
res  Sancius  infra  citandus.  Est  autem  in  modo 
loqnendi  aliqua  diversitas  inter  hos  auctores, 
nam  quidam  asscrunt,  ipsam  sui  traditionem, 
quam  religiosus  facit  religioni,  esse  essentia- 
liter  ipsum  votum  solemne  castitatis,  quod 
nobis  non  placet,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c.  14, 
et  paulo  etiam  ante  diximus,  et  in  sequenti- 
XV. 
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acceptatam,  sui  dominimn  et  propriam  liber- 
tatem  amittit,  ita  ut  nec  possit  se  a  servitute 
ezimere,  nec  alteri  donare  :  cur  ergo  non 
poterit  bomo  simili  modo  se  Deo  tradere? 
Probatur  ergo  prima  consequentia ,  quia  per 
religiosam  professionem  borao  perfectissirae 
traditse  Deo  in  obsequium  ejas,  quantum  po- 
test,  et  ideo  possessio  illa  qatedam  mors  mys- 
tica  seu  civilis  reputatur.  Sicut  de  monacha 
dixit  Eugenius  Papa,  in  c.  Placuit  eommuni, 
16,  q.  1  :  Mundo  mortuus  eti,  Deo  auttm  vivit. 
Ergo  in  eo  statu  facit  homo  maximam  sui  ab- 
negationem,  et  abdicationem  proprii  dominii, 
ejusqne  translationem  in  Deum,  quam  facere 
polest. 

5.  Declaratur  statut  propositm  difficdtatis. 
—  Hanc  sententiam  impugnant  Scotus,  Palu- 
danuS;  Palacios,  ct  multi  alii,  in  4,  dist.  38  ; 
et  ex  modernis,  Medina,  Sancius,  Vasquez,  et 
alii ;  non  tamen  omaia,  qus  objiciunt,  effica- 
cia  sunt.  Et  ideo  ad  exacte  investigandam 
bujusmodi  sententite  veritatem  vel  probabili- 
tatem,  suppono  duobus  modis  posse  intelligi 
traditionem  illam  iahabilitare  personam  ad 
matrimonium  :  vel  ex  natura  sua,  ac  proinde 
jure  divino  naturali,  vel  ex  institutione  Eccle- 
siae.  Et  licet  utroque  modo  asseratur,  de 
priori  est  tota  controversia,  nam  in  illo  ma- 
xime  loquuntur  citati  auctores,  contra  quem 
sensum  argumentatur  imprimis  Scotus  su- 
pra,  quia  etiam  per  votum  simplex  castitatis 
homo  tradit  corpus  suum  Deo,  quantum  ad 
efifectum  voti,  qui  est  abstinere  ab  usu  car- 
nali,  vel  saltem  in  arbitrio  hominis  est  hoc 
modo  et  intentione  vovere  casUtatem,  si  ve- 
lit.  Nam ,  cur  non  7  Pendet  enim  hoc  ex  ejus 
libertate ;  ergo  etiam  tale  votum  erit  solem- 
ne,  et  irritabit  matrimonium  subsequens, 
quod  dici  non  potest.  Ergo  nec  de  voto  facto 
cnm  traditione  facla  per  hominem  id  dici 
potest.  Probatur  prima  consequentia ,  quia 
non  minns  transfert  aliquis  a  se,  quod  imme- 
diate  dat  Deo,  quam  quod  mediante  homine 
illi  donat.  Nam  si  quis  dicat  Deum  noluisse 
aliquid  sibi  donari  immediate,  nec  acceptare 
illud ,  nisi  per  hominem ,  ostendat  ( inquit 
Scotus )  hanc  voluntatem  Dei  in  Scriptura, 
quia  nimirum  sola  ratione  ostendi  non  po- 
test.  Quia,  sicut  homo  potest  habere  animum 
pronuttendi  Deo  immediate ,  ita  et  donandi. 
Nara  quod  inter  homines  non  sit  donatio, 
nec  translatio  dominii  per  solum  intemum 
actom  voluntatis ,  ideo  est  quia  est  occultus 
alteri  homini ,  qui  debet  donationem  acce- 
ptare ,  ut  consummetur.  At  vero  Dens  opti- 
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me  novit  intemos  actus  voluntatis,  et  sici 
acceptat  promissionem  pure  mentalem ,  il 
potest  acceptare  donationem  ipsi  immedial 
factam  ;  ergo  non  potest  cum  fundamenl 
dici  promissionem  acceptare  ,  non  vero  tri 
ditionem. 

6.  Instantia  solvitur.  — Dicunt  autera  al 
qui,  donationem  proprii  corporis  esse  rei 
graviorem  quam  promissionem  castitatis,  i 
ideo  licet  Deus  acceptet  promissionem  ,  n( 
luisse  per  seipsum  acceptare  traditionem 
quse  mnlto  majorem  deliberationem  requiri 
Hoc  autem  non  satisfacit,  quia  etiam  Toti 
castitalis  est  res  gravissima,  et  magnam  di 
liberationem  postulat ;  et  similiter  votum  ittl 
trandi  religionem  gravissimum  est,  et  virtu 
quodammodo   includit  traditionem  religio! 
sam,  ad  quam  obligat,  et  nihilominus  Dciij 
per  seipsum  illud  acceptat ;  ergo  etiam  acc^ 
ptabit  traditionem  proprii  corporis  ad  coelibs- 
tum  servandum,  si  solo  animo  interao  & 
Jam  ergo  probatur  secunda  consequentia,  v 
concluditur  aliter  argnmentum,  quia  tradi 
intema  proprii  corporis  ad  servaudam  confiJ 
nentiam  soli  Deo  facta  non  irritat  matrimo- 
nium  snbsequens,  nec  privat  hominero  potes- 
\ate  tradendi  suam  corpus  conjugi  ad  actus^ 
coelibatui  contrarium  ;  ergo  nec  traditio  facta 
exterius  in  manibus  prselati  habet  illum  ef- 
fectum  ab  intrinseco  ex  ipso  jure  naturee.  Di- 
ces  nunc  esse  ab  Ecclesia  prsescriptam  for' 
mam  se  tradendi  Deo,  juxta  quam  requiiiiur 
acceptatio  in  religione  approbata,  et  ideo  in- 
ternam  traditionem  nullam  esse.  Sed  contra 
hoc  est,  quia  saltem  ex  sola  rei  natnra,  et 
stando  in  jure  divino,  homo  potest  seipsum 
tradere  Deo  efflcaciter,  sua  voluntate,  ita  ul 
se  admatrimonium,  rite  contrahendum,  inha- 
bilemet  impotentem  redderet,  quod  incredi- 
bile  est. 

7.  Confirmatur.  —  Meiina  duplea  vel  tri- 
plex  votum  castitatis  dislinffuit ,  et  HmilUet 
promissionem  ab  ipso  voto.  —  Unde  hanc  ra- 
tionem  ita  defendit  et  amplificat  Medina  su 
pra,  c.  22,  25,  et  sequentibus,  ut  dicat,  vo- 
tum  simplex  castitatis  non  solum  posse  coni 
traditione  fieri,  sed  etiam  sine  illa  perpetuum 
esse  non  posse  :  imo  indicat  neque  verum  vo- 
tum  esse  posse ,  nec  inducere  obligationem. 
Ita  enim  argumentatur  contra  prtedictani 
sententiam,  quia  si  votum  castitatis  non  in- 
cludit  traditionem,  ex  vi  illius  Deus  non  ha- 
bet  specialem  potestatem ,  vel  jus  in  corpus 
voventis ;  ergo  nec  vovens  tenetur  speciali 
obligatione  ad  abslinendum  a  conjugio.  Un- 
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de  altnins  distinguit  daplex  vel  etiam  tri- 

p^  Totum  eastitatis :  unum,  quod  traditio- 

nem,  licet  occuitam  vel  privatam ,  continet ; 

jliod,  qnod  nada  est  promissio,  quod ,  ut  ait 

piiDcipio  c.  27,  non  nisi  imperfectissima  ra- 

liane  est  TOtom ;  et  inferius  absolute  profert 

DOQ  esse  Totom,  licet  votum  promissionem 

sopponat.  Ac  tandem  in  hoc  distinguit  pro- 

missonem  a  voto  castitatis ,  quod  promissio 

d  de  edendo  voto  castitatis,  et  ideo  non  per- 

M  spiritDale  matrimonium  cum  Deo ;  vo- 

IgmiiiteiD  est  de  castitate  ipsa  senanda.  Un- 

iketiam  ait  promissionem  castitatis  perficere 

tulDm  quasi  sponsaiia  de  faturo  cum  Deo ; 

Totom  autem  castitatis  perficere   matrimo- 

nioiD,  quia  continet  intemam  professionem, 

perqnam  vovens  corpus  suum  Deo  trac^t. 

£i  quo  tandem  concludit,  c.  28,  non*  omue 

lotim  etiam  simplex    esse    promissionem, 

m  vDtum  castitatis  simplex  non  est  promis- 

k,  sed  traditio.  Unde  a  fortiori  idem  docet 

ii  roto  solemni ,  quia  oppositffi  differenti» 

m  possnnt  formaliter  eidem   convenire  ; 

ln&  autem  et  promissio  oppositas  habent 

di^rcDtias.  Ergo.  Et  hanc  doctrinam  videtur 

m^sse  Medina  magna  ex  parte  ex  glossa 

2i,q.i,io  principio,  vers.  Quod  totentu,  et 

c.  l,Teis.  Si^  tMtimonio.  £t  iila  etiam  utun- 

tir  Aur,  d.  lib.  2,  capit.  6,  q.  6,  7  et  8 ;  et 

Suc.,  d.  disp.  23,  n.  4,  S  et  6. 

6.  IttfugnaiHr  M«dina  impugiuUio.  —  Ni- 

lilomiDus  haec  impug^natio  preBdicts  senten- 

tiz  pamm  efficax  mihi  videtur,  et  prout  a 

liedina  urgetur,  multa  falsa  et  absurda  con- 

liaet.  Nam  imprimis  perinde  est  dicere,  dari 

i^qood  Totum  qnod  non  sit  promissio,  ac 

cicere  dari  hominem  qui  animal  non  sit ; 

um  sicut  animal  est  genus  hominis,  ila  pro- 

a^  est  genus  voti,  ut  in  lib.  1  de  Voto,  c. 

13  et  14 ,  ex  Scriptura,  Patribus,  et  ratione 

probatum  est.  Et  de  voto  castitatis  in  parti- 

coiari  probatnr,  quia  nuUum  est  votum  casti- 

'■ii&  quod  non  obliget  ex  fidelitate  Deo  debita 

U  servandam  castitatem  in  faturum ;  sed 

ulisobligatio  non  nascitur,  nisi  ex  promis- 

iVM  Deo  facta ,  nt  dicto  loco  probatum  est, 

e!  ^tim  amplins  dedarabitur ;  ergo  nulium 

est  votnm  castitatis  quod  non  sit  promissio. 

Qnod  noo  solum  de  simplici,  sed  etiam  de  so- 

lemm  volo  castitatis  vcnun  est,  etiam  juxta 

pisdictam  sententiam  recte  explicatam,  quia 

efseaUalfter  est  protnissio  ,  licet  illi  ^aditio 

coDJDOgatar,  nt  jam  dixi  hic,  et  in  lib.  1  de 

Yoto, et ia8gcn]uentihi».ampUus  cbnfirmabi- 

tor,  E  coiSnno  etuim  nulla  est  promissio 


castitatis  Deo  facta,  quie  non  sit  votum,  quia 
iUa  est  voti  definiiio.  Nec  instantia  de  pro- 
nyssione  vovendi  castitatem  est  ad  rem,  quia 
etiam  iUa  est  verissimum  et  propriissiraum 
votnm.  Sicut  est  verum  votum  promissio  in- 
grediendi  religionem,  quia  est  promissio  fac- 
ta  Deo,  et  obligat  ex  fidelitate  Deo  debita. 
Non  tamen  est  votum  castitatis,  quia  non  ca- 
dit  immediate  in  illam,  sed  in  statum  reUgio- 
nis,  et  consequenter  in  ipsum  votum  castita- 
tis.  Unde  est  quasi  reflexum  votum ,  quod 
obligat  ad  vovendam  castitatem,  non  vero 
ad  castitatem  ipsam,  quamdiu  non  vovetur. 
Sicut  votum  religionis  obUgat  ad  vovendam 
obedicntiam ,  non  tamen  ad  obedientiam  ip- 
sam  servandam.  Promissio  ergo  vovendi  cas- 
titatem  sicut  non  est  votum  castitatis,  ita  nec 
est  pronussio  castilatis ;  et  e  contrario,  sicut 
est  promissio  vovendi,  ita  etiam  est  votum 
vovendi.  Unde  non  differt  a  voto  castitatis 
in  genere  voti,  sed  in  proxima  voti  materia. 
9.  Poitit  dari  votvm  simplex  casliiaiis,  quod 
tit  fmra  promissio,  et  nullam  habeat  tradUio- 
nem.  —  Deinde  non  videtur  dubium  qnin  pos- 
sit  dari  votum  simplex  castitatis,  quod  sit 
pura  promissio,  et  nuUam  traditionem  liabeat 
adjunctam.  Probatur  ex  dictis,  quia  idem  ac- 
tus  non  potest  esse  promissio  et  traditio,  ut 
idem  auctor  fatetar,  et  in  c.  14  de  Voto  late 
probavi.  Neque  etiam  UH  duo  actus  promit- 
tendi,  et  tradendi  rem  promissnm,  sunt  per 
se  aut   necessario  conjuncli ,  sed  separari 
possunt  pro  arbitrio  Ubertatis.  Ssepe  enim  do- 
namus  quod  nunquam  promisimus,  et  pro- 
mittimus  quod  vel  nunquam,  vel  saltem  non 
statim  tradimus.  Quin  potius  repugnat  circa 
eamdem  omnino  rem ,  et  secundum  idem 
versari  simul  promissionem  et  traditionem  ; 
nam  promissio  respicit  futarnm,  traditio  de 
preesenti  fit.  Quod  si  interdum  fit  de  preesenti 
donatio  alicujus  rei  cum  promissione  aUqua , 
tunc  non  promittitur  res  jam  donata,  id  enim 
repugnat ,  sed  promittitur  vel  fructus  talis 
rei,  vel  conservatio  donationis  factse,  vel  quid 
simile.  Ergo  potest  dari  pura  promissio  cas- 
titatis,  quse  nec  sif  traditio,  nec  habeat  iUam 
conjunctam.  Probatur  prior  pars..  tum  ex  iUo 
principio,  quod  promissio  et  traditio  non  sunt 
idem  actus ;  iam  quia  caslitas  non  consistat 
quasi  in  habitu ,  vel  re  aUqua  permanenti, 
sed  in  carentia  actuum  futurorum  volunta- 
ria.  £t  ideo  non  donatur  castitas  ipsa,  cum  fit 
votum,  sed  promittitur  ejus  observatio.  Alte- 
ra  item  pars  iilationis  probatur,  quia,  dato  et 
non  concesso,  quod  subjectum  vel  princi- 
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pium  castitalis,  id  cst,  corpus  vel  voluntas 
possit  donari,  cum  castifas  ipsa  promitlitur, 
semper  id  pendebit  ex  libertate  voluntatis. 
Ergo  potest  horao  promittere  castitatem,  nulr 
lam  sui  donationem  facicndo. 

10.  Additur  conlra  Scotum. — Denique  addo 
contra  Scotum ,  votum  simplex  castitatis  soli 
Deo  factum  non  posse  habere  traditionem 
adjunctam  proprii  corporis,  quae  soU  Deo  im- 
raediate  flat ;  ita  etiam  docait  Soto,  et  illum 
secutus  esl  Sancius ,  cum  aliis  quos  refert : 
rationem  autem  convincentem  reddere  diffi- 
cile  est.  Probatur  autem  primo  inductione, 
quia,  licet  homo  ita  promittat  Deo  res  suas 
ad  cultum  ejus ,  ut  simul  habeat  voluntatem 
et  animum  deliberatum  tradendi  illao  Deo 
statim  et  ex  tunc,  nihilominus,  quamdiu  illa 
non  prsebet  Ecclesise  vel  pauperibus,  vel  in 
alia  opcra  pia  illa  cxpendit,  non  abdicat  a  se 
dominium  talium  rerum,  alias  manerent  illa 
bona  sub  solo  domiiiio  Dei,  quod  est  absnr- 
dnm;  tum  quia  alias  posset  quilibet  sciens 
factum  illius  hominis,  illa  bona,  tanquam 
nuilius  hominis  existentia  occupare  sine  in- 
justitia  contra  priorem  dominum  ;  tum  etiam 
quia  alias  licet  prior  dominus  nullum  votum 
proprium ,  seu  promissionem  fecisset  Deo, 
eo  ipso  quod  haberet  voluntalem  donandi 
talia  bona  Deo,  maneret  obUgatus  ex  justi- 
tia  ad  non  retinendum  talia  bona,  neque  pos- 
set  alteri  ea  sinc  injustitia  contra  Deum  do- 
nare ,  nec  valida  esset  talis  secunda  donatio, 
imo  ncc  jam  possct  suo  arbitrio  ad  hoc  vel 
illud  opus  pium  applicare  illa,  si  a  principio 
non  eadem  interna  voluntate,  qua  Deo  dona- 
vit  illa  bona,  jus  illud  sibi  non  reservavit. 
Quia  postquam  in  Dei  dominium  transierunt, 
nulla  privata  persona  est  dispensator  illorum, 
sed  Papa,  vel  Episcopus,  qui  est  vicariusDei. 
Tenetur  ergo  homo  ille  tradere  bona  illa  pas- 
toribus  Ecclesiae ,  ut  suo  arbitrio  ea  in  Dei 
cullum  expendant :  quae  omnia  videntur  in- 
credibilia  et  absurda. 

11.  Notandum  eirca  intemam  donationem 
Deo  faciam.  —  Item,  si  quis  habeat  volunta- 
tem  tradendi  Deo  diei  hujus  laborem,  vel 
peregrinando,  vel  in  templi  sedificationem 
operas  suas  prsestando,  non  adhibendo  pro- 
missionem  aut  votum  proprium,  sed  tantum, 
per  modum  donationis,  illas  operas,  tanquam 
fructus  arboris  Deo  tradendo,  non  committet 
injustitise  peccatum,  etiamsi  illas  non  faciat ; 
ergo  signum  est  non  transtulisse  in  Deum  do- 
minium  talium  actionum,  nec  jus  sequivalens 
dominio.  Imo,  quamvis  iUas  omittat,  nihil 
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peccabit,  si  revera  non  promisit,  quia  ill 
voluntas  non  cst  nisi  propositura  de  se  e£Sca 
id  faciendi,  et  quidquid  aliud  volunlas  cons 
tur,  vanum  est,  si  non  prodeat  in  actum  pn 
mittendi,  seu  vovcndi  Deo,  vel  donandi  ali 
cui  homini  propter  Deum,  vel  vice  ipsiu! 
Unde  in  Scriptura  non  legimus  alium  modun; 
quo  se  homo  Deo  obUget,  nisi  vovendo ,  se 
promittendo,  quod  idem  est,  at  ostendi  d 
Ub.  1  de  Voto,  c.  1 3.  Nequc  etiam  legimu 
aliud  genus  pacti  inter  Deum  et  homines  im 
mediate,  nisi  vel  mediante  prseccpto  et  pro 
missione  ex  parte  Dei,  ut  Genes.  12  et  il 
et  ssepe  in  lege  veteri ;  vel  mediante  voto  e 
promissione  ex  parte  hominis,  ut  de  Jacol] 
Geoes.  28,  et  simUibus.  Ergo  aUus  modu 
pacti  per  modum  traditionis,  aut  internse  do 
nationis  factae  Deo,  fictus  est,  et  sine  funda 
mento.  Quod  ergo  in  bonis  extemis  expUca 
tum  est,  etiam  de  proprio  corpore  est  intel 
Ugendum  ;  nam,  licet  homo  habeat  internan 
voluntatem  tradendi  corpus  Deo  in  speciah 
obsequium  ejus,  non  est  verisimiie,  vel  amil 
tere  nliquod  dominium  in  corpus  suum,  qao( 
in  Denm  transferat,  vel  novam  obligationcri 
sibi  imponere,  praserUm  servandi  caslilai 
tem,  si  iUam  non  vovit;  idemque  estdeyO| 
luntate  se  donandi  Deo  ad  illi  obediendum 
et  similibus.  Nam  hujusmodi  voluntas  sohm 
est  bonura  propositum,  quod  per  se  obliga 
tionem  non  inducit,  ut  in  Ub.  1  de  Yoto  pro- 
batum  est. 

ii.  Diferetttia  inter  promistionem  et  dona 
tionem.  —  Ratiovero  reddi  potest,  primo  63 
differentia  inter  promissionem  et  donaUonem; 
nam  promissio  est  quasi  lex  parUcalaris  quan 
homo  sibi  imponit,  et  ideo  potest  fieri  mime- 
diate  ipsi  Deo,  quia  suum  effectum  habet  im- 
mediate  in  ipso  vovente,  quem  specialitei 
obligat  ad  cultum  Dei,  cujus  obUgalionis  bo- 
mo  est  capax,  et  Deus  talem  etiam  promissio- 
nem  acceptat,  quoniam  ad  cultum  ejus  perti' 
net,  et  hominem  sic  obligari  bonum  est.  Al 
vero  donatio  per  se  et  immediate  non  obligal 
donantem,  nec  in  iUo  habet  effectum  soan 
proprium,  sed  in  donatario,  in  qnem  transferl 
domininm  rei  donatae,  et  inde  fit  ut  donans 
iUo  privetur,  etconsequenter  obUgetur  ad  non 
agendum  contra  donationem  factam.  Hinc 
ergo  provenit,  ut  homo  non  possit  Deo  do- 
nare  aUquid  immediate  in  seipso,  vel  quia 
Deus  in  se  non  est  capax  privati,  imperfecti- 
que  dominii,  quale  homo  habet,  qui  non  potest 
perfectius  dominium  dare  quam  habeat.  Vel 
quia  (at  recte  notavit  Sancius)  dominium  or- 
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dinaturad  asum  et  gubcrnationcm  rei,  .ilias 
frtiitra  esset.  Deas  aotem  non  suscipit  in  scpe- 
cnliarem  usnm  et  gubernationem  alicujus  rei 
p-rmodum  cansse  proximiE  et  particularis,  sed 
TiU  ut  boaa  particularia per  causas  secundas 
gabernentnr  et  administrentur ,  etiamsi  in 
fnltum  ejns  donentur.  Ideoque  non  acceptat 
11«  usurpat  dominium  particukre  alicujusrei 
per  seipsum  ;  sed  si  quid  donatur  ei,  vel  in 
cDltom  ejus,  vult  dari  ministris  suis,  ut  ab  eis 
nomine  ejus  aeceptetur  et  administretnr ;  et 
alias  facta  donatio  est  vana  et  irrita,  utpote 
ab  ordinaria  providentia  Dei  aliena.  Quod  ali- 
<po  modo  significatum  est  in  verbis  illis 
P-vtlm.  49:  Non  aceipiam  de  domo  tua  vitvlr.s, 
vjue  de  gregiltts  tuis  hircos,  etc.  Et  tandem 
cnnclndit :  Itnmola  Dto  sacrificium  laudis,  et 
rtdie  Altissimo  vcta  tua.  Insinuat  enim  Deus, 
his  modis  se  velle  coli,  non  per  donationes 
ipa  immediate  et  in  seipso  factas. 

13.  VotumsolemneJMbetdliquam  iraditionem 
iijtnciam.  —  In  hoc  ergo  recte  procedit  prior 
seDtenUa,  differentiam  constituens  inter  vo- 
tnm  simplex,  et  solemne  castitalis  ;  quia  vo- 
toni  simple.^  estsola  promissionon  conjoncta 
traditioni,  votnm  autem  solemne  castitatis 
smper  babet  aliquam  tradiiionem  conjunc- 
tuQ,  qnae  non  ipsi  Deo  immediate,  sed  per 
nmiistros  suos  fit,  et  per  illos  etiam  accepta- 
tar;  ideoqae  res  sic  Deo  tradita  sub  illorum 
enia  et  gubematione  manet.  Unde  non  ita 
Deo  traditar,  quin  etiam  donetar  homini  mi- 
Dsstro  Dei,  eique  novum  aliquod  jus  in  rem 
dooatam  acqairatur,  sicut  videre  licet  in  om- 
nibas  obiationibus  temporalium  bonorum, 
qn«  in  Dei  cultum  offernntur.  Talis  ergo  tra- 
ditio  est,  quae  conjungitur  voto  castitatis,  ut 
»kmne  fiat.  Atque  ita  invenitur  non  solum 
invuto  castitatis  reIigios3e,'sed  etiam  sacri 
oniiois.  Nam,  qui  ordinaturinsacris,  seipsum 
speciali  modo  tradit  in  manus  Episcopi  ad  di- 
Tinum  cultum ;  et  qui  profitetur  statum  reli- 
giosnm,  se  tradit  religioni,  cum  qua  init  pac- 
tam  reciprocum,  el  ideo  acceptatio  religionis 
necessaria  est,  juxia  caput  At  ApostoUcam, 
de  Begalar.  Votum  ergo  castitatis  huic  tradi- 
ticai  conjunctum  ab  illa  solemnizari  dicitur 
juilaillam  sententiam. 

li.  Traditio  non  est  ptr  se  suffidens  ad  fa- 
ciadum  solemue  votum  castiiatis.  — Socundo 
ergo  efficaciter  probator  contra  prsedictam 
sententiam,  quia  potest  dari  votum  castitatis 
coniunctam  traditioni  factss  in  obsefquium  Dei, 
et  per  hominem  nomine  Dei  acceptatte,  et  non 
esse  solemoe,  sed  manere  simplex,  vel  quan- 


tum  est  ex  naiura  rei,  vel  etiam  de  facto; 
ergo  traditio  non  est  per  se  sufficiens  ad  so- 
lemnizandum  votum.  Consequentia  clara  est 
ex  superius  diclis.  Et  anteccdens  probalur 
primo  in  voto  solcmni  ordinis ;  nam,  licet  de 
facto  sit  solemne,  potuissct  cssc  simplex,  si 
Ecclesia  ordinas-^et,  ut  supra  diximus.  Verum- 
tamen  hoc  exemplum  parum  urget,  quia  de 
voto  clericorum  etiam  D.  Thomas  et  alii  fa- 
teatur  esse  solemne  quasi  per  accidcns,  quia 
castitas  non  est  per  se  conjuucta  ordinatioiii 
sacrs,  sicut  statui  religioso,  sed  ex  Ecclesis 
institutione,  et  ideo  impedimcntum  illius  voli 
non  esse  ex  vi  traditionis,  sed  ex  institutione 
Ecclcsiee ;  ct  ratio  est,  quia  illa  traditio  non 
est  ita  perfecta,  nec  ejusdem  ordinis  cura  illa 
quee  in  professione  religiosa  fit. 

15.  Ostendilur  intcto  caslilatis  emisso  post 
liennium  in  Societate  Jesu.  —  Probatur  ergo 
aliler  primum  antecedens,  quia  in  religione 
Societatis  Jesu  post  biennium  fit  votum  casti- 
tatis  cum  reliquis,  simul  cum  traditione,  qua 
vovens  se  tradit  religioni  per  Ecclesiam  ap- 
probatie,  et  acceplatur  a  superiore,  in  cujus 
manibus  publice  et  cum  sacris  cBeremoniis 
fit.  Et  nihilominus  illud  est  votum  simplex, 
ut  ex  instituto  Societatis ,  ejusque  approba- 
tione  per  Bullas  Pontificias  constat ;  imo,  ante 
Gregorium  XIII,  votum  illud  adeo  erat  sim- 
plex,  ut  subsequcns  matrimonium  non  irrita- 
ret.  Et  quamvis  postea  Gregorius  XIII,  in 
Bulla  Ascendente  Domino,  illud  impcdimcn- 
tum  introduxerit ,  et  personam  sic  voventem 
inhabilem  ad  matrimonium  reddiderit  duran- 
te  voto,  nihilominus  declaravit  etiam  nunc 
esse  simplex,  et  non  solemne ;  ergo  votum 
non  solemnizatur  per  traditionem  religio- 
sam. 

16.  Hcec  difficultas  fundalur  injure  novo. 
—  Aliqui  prohabilittr  duplicem  tradili^nem 
distinguunt.  —  Hsec  difflcultas  in  jure  novo 
fundata  creditur,  ct  ideo  antiqui  Theologi  illi 
non  respondcnt ;  ex  modernis  vero  aliqui  in- 
stitutum  Societatis  non  satis  perspectum  ha- 
beutes  sinistre  constitutionem  Pontificis  in- 
terpretati  sont,  cum  quibus  agemus  in  se- 
quenti  tomo,  lib.  3,  a  principio,  Societatis 
institutiun  declarando  et  defendendo.  Alii 
vero  ejusdem  instittiti  defensores,  ut  anti- 
quam  opiniouem  Theologorum,  quam  expen- 
dimus ,  cum  dicfa  institutioue  Societatis  con- 
cordent ,  duplicem  traditionem  religiosam 
distinguunt  :  unam  perfectissimam  ,  et  ex 
omni  parte  consummatam ;  aliam  minus  pcr- 
fectam ,  ct  (ut  ita  dicam)  aliqua  ex  parte 
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claudicantem ;  et  priorem  aiunt  ex  se  et  ab 
intrinseco  reddere  personam  inbabilem  ad 
matrimonium,  et  ita  solemnizare  votum  cas- 
titatis;  non  vero  posteriorem ;  et  hujus  poste- 
rioris  modi  dicunt  esse  traditionem  illam  So- 
cietatis.  Unde  ad  argumentum  negant  conse- 
guentiam,  quia  traditio,  quae  fit  a  rellgiosis 
Societatis  non  professis ,  est  alterius  rationis 
a  traditione^  quse  fit  a  professis,  tam  ejusdem 
'  Societatis  quam  aliarum  religionum  approba- 
tarum.  Nam  in  professione  solemni  fit  tradi- 
tio  perfecla,  et  siropliciter  perpetua  ei  ntra- 
que  parte  ,  quia  et  religiosus  ita  se  tradit  ut 
66  perpetuo  privet  dominio  sui  corporis,  et 
religio  etiam  illam  acceptat  utirrevocabilem, 
et  ita  se  obligat  religioso,  ut  non  possit  illum 
dimiltere  quoad  vinculum,  nec  professionem 
seu  traditionem  semcl  factam  dissolvere. 
Traditio  vero  illa  quse  ab  scbolaribus  vel  co- 
adjutoribus  Societatis  fit,  licet  ex  parte  reli- 
giosi  sit  perpetua,  et  ideo  cum  tribus  votis 
sufficiat  ad  statum  religiosum  constituendum, 
nibilorainus  ex  parte  religionis  non  est  ita 
perpetna,  quia  ex  cerlis  causis  potest  religio- 
8um  liberum  dimittere,  et  repudiare  donatio- 
uem  sibi  a  religioso  factam.  Ethinc  fit  ut  htec 
traditio  non  ita  solemnizet  votum  sibi  an- 
nexum,  sicut  prior.  Hanc  distinctionem  re- 
fert  Sanc.  supra,  n.  11,  et  tradit  Vasqaez,  d. 
disp.  165,  c.  8,  responsum  praedictum  appro- 
bando.  Et  idem  sentit  Valentia,  tom.  -i,  disp. 
10,  q.  5,  punct.  3,  et  late  ac  docte  Basil.,  in 
lib.  Variar.  disp.,  q.  3^  c.  S;  et  est  sententia 
satis  probabilis. 

17.  Impugnatur  praiicta  dUlinciio.  —  Ni- 
hilominus  judicio  meo  vim  argumenti  facti 
non  enervat.  In  duobns  enim  comparari  po- 
test  quoad  perfectionem  traditio  seu  donatio 
religiosa,  quse  in  Societate  fit  post  biennium, 
ad  illam  qun  fit  in  absoluta  et  solemni  pro- 
fessione.  Primo ,  in  substantia  (ut  sic  dicam) 
traditionisj  id  est,  intensione,  vel  magnitu- 
dine  obligationis,  aut  in  extensione  materise, 
et  amplitudine  rei  donatte,  ac  dcnique  in  ab- 
dicatione  dominii  proprii  corporis  et  volunta- 
tis.  Sccundo,  comparari  possunt  in  perpetui- 
tate  et  irrevocabilitate  talis  donationis,  ac 
proinde  in  incapacitate  recuperandi  unquam 
libertatem,  et  dominium  sui  alteri  donatum. 
In  priori  comparatione,  falsum  est  dicere, 
illam  donationem,  quae  in  Societate  fit  cum 
votis  simplicibus,  minns  perfectam  esse,  quam 
quai  fit  in  quacumque  professione  religiosa. 
Nam  scholaris  vel  coadjutor  Societatis,  cum 
tria  vota  emittit,  vere  se  Societati  donat,  ab- 
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dicando  dorainium  suse  voluntafis  et  corporii 
in  ordine  ad  omnia  obsequia  Dei  et  religi» 
nis,  secundum  suam  regulam.  Unde  in  ipsa' 
met  religione  Socielatis,  in  hoc  non  est  ina» 
qualitas  perfectionis  inter  hos  religiosos,  « 
alios  solemniter  professos.  Cum  ergo  profesj 
Societatis  non  minus  perfecte  se  tiadant  relt< 
gioni  suse,  quam  cseteri  professi  monaclu  re< 
ligionibus  suis,  fit  consequenter  ut  dicli  reli. 
giosi  Societatis  non  professi  quoad  hanc  pan 
tem  non  minus  perfecte  se  tradant,  quai| 
caeteri  omnes  religiosi,  sive  quoad  abdicatio- 
nem  dominii  in  seipsos,  sive  in  eslensionf 
materis,  seu  rei  dbnate.  Quippe  qui  (ut  ai 
Gregorius  XIII,  in  d.  constitut. )  per  ea  tok 
te  actu  religioni  tradunt,  teque  divino  tertith 
in  ea  dicant.  Utique  plene  et  integre,  juxtll 
suam  regulam.  | 

18.  Incapaciiat  dominii  tempordium  bomk-i 
rum  in  profesris  solemniter  non  proteait  t4 
lola  traditione  sui.  —  Neque  contra  hoc  ob-i 
stat,  quod  isti  religiosi  Societatis  per  vota 
simplicia  non  fiunt  incapaces  dominii  tem- 
poralium  bonorum ;  tum  quia  non  agimus  de 
traditione  quoad  externa  bona  fortunse,  sed 
de  donatione  proprice  personte,  quoad  omnes 
usus  sui  corporis  rcgulae  consentaoeos;  lum 
etiam  quia  incapacitas  dominii  temporalium 
bonorura  in  professis  solemniter  non  provenit 
ex  sola  illa  donatione  sui,  sed  adjuncta  ordi- 
nalione  Ecclesias,  ut  infra  ostendam;  et  ideo, 
stante  sequalitate  in  donatione  sui,  potest  ej 
ea  parte  in  illo  efifectu  esse  ineequalitas.  Dc- 
nique  in  magnitudine  seu  intensione  ( ut  si( 
dicam)  obligationis  etiam  est  sequalitas. 
Nam  si  sit  sermo  de  obligalione  ad  reUgio 
nem  ipsam,  cum  bsec  oriatur  ex  translatio- 
tione  dorainii  in  ipsara,  sicut  donatio  in  su; 
Bubstantia  sequalis  est,  ita  et  obligatio,  qua 
ex  illa  nascitur.  Si  vero  sit  sermo  de  obli 
gatione,  quse  nascitur  ex  voto  castitatis 
etiam  ilfa  non  est  minor,  quia,  teste  Ccelcs 
tino  in,  in  capite  Rursus,  Qui  Clcrici  ve 
vovent.,  votum  simplex  non  minus  obliga 
apud  Deum,  quam  solemne.  Maxime  qui^ 
etiam,  juxta  diclam  sententiam,  prcecisa  tra 
ditione,  et  nudam  promissionem  Deo  factai 
considerando,  non  intelligitur  difiTereniia  in 
ter  utrumque  votum,  et  ideo  prudenter  ad 
didit  Co;lestinu8  illam  particulam ,  apu 
l)eum. 

19.  Prffiterea  in  comparatione  illarum  tra 
ditionuro,  quoad  durationem  seu  perpetuit; 
tem  ex  parte  personarum  se  tradentiun 
etiam  est  sequalitas,  quia  voventes  simpiicitc 


Digitized  by 


Qoo^^ 
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ia  Societate,  etiam  es  parte  sua  se  in  perpe- 
luum  tradant  Societati,  nec  possunt  unquam, 
id  in  illo  casu  donationem  de  se  factam  re- 
Tocire',  aat  sine  apostasise  labe  propria  vo- 
luntate  recedere.  Ratione  cujus  perpetuitatis, 
illa  traditio  et  perpetuitas  Totorum,  qua;,  illa 
dn.'3nte,  existit,  ad  verum,  proprium  ac  per- 
feclam  statum  religiosum  constituendum  suf- 
fiit, atGregorius  Xni  definivit,  et  infradice- 
nas.  Solam  ergo  ex  parte  acceptationis  talis 
dooationis,  quse  a  priBlato  fit  nomine  religio- 
nb.  est  insqnalitas,  qnia  in  Societate  supe- 
ricr  acceptat  illam  donationem  quantum  ad 
translationem  dominiiin  religionem,etquan- 
tumad  obligalionem  personffi  se  donantis, 
Eon  tamen  quantum  ad  obligationem  reti- 
cendi  immutabiliter  illnd  dominium,  sed  po- 
tias  reservat  religioni  et  ejus  preelatis  potes- 
tsl^m  repndiandi  dominium  illud,  in  quo  a 
prdfessioDe  solemni  differt.  Hancque  insequa- 
litatem  Societatis,  Bullse  et  Conslitutiones  os- 
lendant,  et  non  aliam,  quod  attinet  ad  prae- 
&tam  traditionem. 
30.  At  vero  baec  dififerentia  non  satis  est  ad 
ktam  argumentum  solvendum.  Quod  ita  os- 
imdo.  Nam  ex  bac  differentia  solum  scqui- 
ti:r,  per  hanc  donationem  Societatis  cum  voto 
a$titatis  non  fieri  personam  inbabilem  ad 
Eutflmoninm  perpetuo  et  irrevocabiliter,  si- 
t!&  fiaat  alii  religiosi  solemniter  professi. 
Oaia,  si  illa  donatio  rescindatur,  et  conse- 
qnenter  vota  tollantur,  et  persona  in  pristi- 
um  libertatem  transeat,  toUetur  illa  inhabi- 
litas,  sicnt  nunc  etiam  fit.  Nibilominus  tamen 
m  boc  debet  servari  eequiparatio ,  quod  si 
traditio  professorum  utrinque  irrevocabilis, 
ab  intrinseco  et  jure  divino  ac  naturali  red- 
ditpersonam  inhabilem  ad  matrimonium  ir- 
reTocabiliter,  etiam  illa  traditio  Societatis  red- 
detabintrinsecn  personam  inbabilem  ad  ma- 
tiimonium,  quamdiu  non  revocatur,  licet  per 
rescissionem  prioris  contractus  possit  anferri. 
Cooseqaens  autem  est  falsum;  ergo  etiam 
iSa  sententia  falsa  est.  Probatur  sequela, 
(piaideofiicitur  professio  natura  sua  et  divi- 
10  jure  facere  religiosnm  impotentem  ad  rite 
coatrahendum  malrimonium,  quia  cum  jam 
000  sit  saus,  sed  ejus  cui  se  donavit,  non  po- 
lestalteri  valide  donare  seipsum ;  at  vero,  si 
boc  ita  est,  eadem  ratione  sequitur,  simpli- 
cem  religiosnm  Societatis,  quamdiu  religio  - 
m  manet,  et  donalio  sui,  quam  semel  fecit, 
Doa  rescii^tar,  non  posse  valide  alteri  se  do- 
oare,  ac  snbinde  pro  illo  tempore  non  minus 
ib  intiioseco  esse  inhabilem  ad  matrimo- 
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nium,  quam  in  perpetuum  religiosus  solem- 
niter  professus. 

21.  Impotentia  ad  domndum  valide  rem 
prius  donatam,  non  protenit  ex  eo,  guod  prior 
donaiio  irrevocabilissit,sedex  eo  quodnemo  po- 
test  donare  quod  non  est  suum.  —  Probatur 
consequentia,  quia  impotcntia  ad  donandum 
valide  alicui  rem  prius  alteri  donatam,  non 
provenit  ex  eo  quod  prior  donatio  irrevoca- 
bilis  sit,  sed  ex  eo  quod  nemo  potest  do- 
narc  quod  non  est  suum  eo  tempore  in  quo 
donationem  facit.  Unde  si  quis  donavit  agrum 
Petro,  et  tradidit  illum,  non  potest  illum  Pati- 
lo  donare,  etiamsi  prior  donatio  facta  Petro 
revocabilis  per  ejus  voluntatem  sif,  si  eum- 
dem  agrum  donatori  restitucre  velit ;  quia 
dum  non  revocatur,  dominium  vel  potesta- 
tem  in  agrum  non  habet.  Cum  ergo  ostensum 
sit,  religiosum  simplicem  Societatis  non  mi- 
nus  se  donare  religioni  quoad  abdicationem 
dominii  in  seipsum,  et  translationem  ejus  in 
religionem,  quam  religiosum  solemnitcrpro- 
fessum,  profecto  tam  est  impotens  ad  se  tra- 
dendum  alteri,  quamdiu  in  illo  statu  perma- 
net,  quam  semper  sit  solemniter  professus  in 
statu  suo ;  si  ergo  in  boc  talis  impotentia  se- 
quitur  ab  intrinseco  ex  vi  prioris  traditionis, 
etiam  in  illo  sequetur,  durante  statu.  Quod 
autem  boc  consequens  falsum  sit,  constat  ex 
progressu  Societatis;  nam  in  principio  tales 
religiosi  nou  fiebant  inbabiles  ad  matrimo- 
nium,  etiam  duraate  statu,  et  postea  per 
constitutionem  Gregorii  facti  sunt  inhabileif 
durante  statu ;  et  tamen  nec  traditio,  nec 
vita,  nec  modus  a  religione  institutus  ad  as- 
sumendum  talem  statum,  immutata  sunt;  er- 
go  signum  est  illam  inhabilitatem  non  pro- 
venire  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  ex  lege 
Ecclesias;  ergo  nec  in  donatione  omnino  ir- 
revocabili,  quam  caeteri  religiosi  faciunt,  id 
provenit  ab  intrinseco  ex  traditione,  sed  ali- 
quid  amplius  cx  parte  Ecclesiae  necessarium 
est.  Atque  boc  argumentum,  inductum  ab 
exemplo  cum  paritate  rationis,  videtur  mihi 
satis  efiBcax,  nec  video  quid  possit  convenien- 
ter  responderi. 

CAPUT  vm. 

SUFEAIOR  OPINIO  EX  Jl&E  UIPUaHATCR,  £T  SO- 
LEUNITATEH  TOTI  CASnTATIS  0£  JUBE  HUNAfiO 
ES8E  03TENDITVR. 

1.  Bonifaeii  texius  principdlis. — Sequitur 
tm  pradicla  tenteniia  solemnitatm  eue  dejure 
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divino, — ^Tertio  principaliter  argumentari  pos- 
sumus  contra  dictam  sententiam,  quia  ex  ea 
sequitur  solemnitalem  voti  castitatis  religiosse 
non  esse  de  jure  tantum  ecclesiastico,  sed  de 
divino  jure.  Consequens  falsum  est ;  ergo. 
Minor  patet  ex  Boniracio  Papa,  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  dicente,  voti  solmnitatem  sola  Ec- 
elesiee  eonslilutione  inventam  esse,  quee  verba 
retulit  Gregorius  XIII  in  dicta-  constitutione, 
AscendeMe  Domino.  Et  non  solum  probavit, 
verum  etiam  pro  fundamcnto  suse  decisionis, 
et  reprobationis  doctrina;,  quam  ibi  damnat, 
illam  sumit.  Unde  constat,  non  ut  privatum 
Doctorem,  sed  ut  Pontificem,  et  Ecclesi®  ma- 
gistnim  ex  catbedra  loquentem,  iilam  do- 
cnisse  veritatem.  De  qua  re  plura  in  sequen- 
tibus,  et  prsecipue  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietatis  instituto,  lib.  3,  dicemus.  Probatur 
ergo  sequela  principalis  argumenti,  quia  sta- 
tus  religionis,  ut  includit  traditionem  tribus 
votis  essentialibus  firmatam,  de  jure  divino 
est,  saltem  in  lege  nova  ex  Cbristi  iustitutio- 
ne,  ut  in  sequenti  libro  ostendemus.  Sed  illa 
traditio  sic  facta  ex  natura  rei  et  de  jure  na- 
turali  inducit  irapedimentum  irritans,  et  in- 
habilitat  ad  matrimonium  contraliendum  juxta 
illam  scntentiam,  et  totum  id  cst  de  jure  di- 
\ino,  estqne  necessarium,  et  su£Bcit  ad  voti 
solemnitatem  substantialem.  Ergo  ex  illa  sen- 
tentia  aperte  sequitur,  sclemnitatem  voti  cas- 
titatis  non  esse  de  solo  ecclesiastico  jure. 

2.  Multi  ex  aueloribus  concedunt  seguelam. 
—  Adhanc  rationem,  multi  ex  his  qui  illam 
sententiam  in  prsedicto  sensu  defendunt,  con- 
cedunt  illum  modum  traditionis  religiosse  per 
translationem  dominii  ipsius  religiosi  in  reli- 
gionem  esse  ex  divina  Christi  institutione,  et 
conscquenter  etiam  fatentur  illam  eflacaclam 
voti  solemnis  castitatis  religiosa:  ad  subse- 
quens  matrimoninm  dirimendum  esse  de  jure 
naturali;  ac  denique  substautialem  talis  voti 
soleranitatem  esse  etiam  de  jure  divino.  £t 
ad  Pontifices  respondent,  locutos  esse  de  so- 
lemnitate  reqnisita,  ut  talis  traditio  rite  et 
valide  fiat,  sicut  nunc  matrimonium,  quoad 
substantiam  et  indissolubile  vincuhim  ,  et 
quoad  efScaciam  initandi  secundas  nuptias, 
durantibns  prirais,  est  de  jure  divino  ;  nihilo- 
minus  solemnitas  uunc  requisita  ut  matri- 
monium  valide  fiat.est  de  jure  ecclesiastico, 
utique  quod  coram  parocho  et  testibus  fiat. 
Ita  explicant  illam  lionifacii  decisionem  plu- 
rcs  Doctores,  prsesertim  Theologi  moderni, 
et  Thoraistae,  quos  refert  Saucius  supra,  u. 
16;  et  Henric,  dict.  lib    12,  alias  2,  de  Ma- 
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trim.,  c.  5,  ubiplures,  qui  contrarium  doceu 
in  eumdem  sensum  trahere  conatur.  Et  O 
varruvias  etiam  illam  sequitur  interpretatii 
nem  in  4  Decretal.,  2  p.,  c.  7,  §  4,  n.  8 ;  i 
citat  Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  2,  §  Sepli^ 
divisio  ;  sed  ibi  expresse  ait,  in  volo  solemi 
esse  duc,  scilicet,  materiam,  id  esl,  essenlia), 
voti,  et  solemnitatem,  tanquam  formam  ;  et  i 
voto  solemni  religionis  materiam  esse  de  ju\ 
divino  et  naturali,  quia  ipsemet  vovens  obligi 
se,  std  solemnitatem  esse  ab  Ecclesia.  Et  sequ 
tur  ibi  Supplementum  Gabr.,  q.  1,  art.  2,  i 
fiu.,  et  uterque  per  materiam,  seu  voti  esse 
tiam  aperte  intelligit  solam  promissiouei: 
quse  a  voluntate  pendet,  cujus  obligatio  e 
de  jure  divino,  et  nemo,  inquiunt,  potest  illa 
impedire.  Unde  omnem  aliam  voti  solemnit 
tem  ab  Ecclesia  esse  sentiunt,  ut  exprcssii 
declarat  Palud.,  q.  4,  art.  4,  concl.  11; 
Supplem.,q.  1,  art.  2,  concl.  4,  citans  Ge 
Bonem,  in  Regul.  Moral. 

3.  Vera  textus  interpretalio.  —  Vera  erj 
et  communis  jurisperitorum  intcUigentia  ci 
Pontificem,  in  d.  cap.  uuico,  loqui  de  solei 
nitate  substantiali  voti ,  id  est,  de  virtutc  , 
efficacia  quam  habet  ad  irritandum  sxibs 
quens  matrimonium.  Unde  glossa  ibi ,  n 
tab.  1,  ex  eo  quod  dicitur  in  illo  capite,  s 
lemnitatem  voti  inductam  essc  constitutio 
Ecclesise,  coUigit,  non  votum  ipsum,  sed  co 
stitutionem  Ecclesia;  esse,  quse  dirimit  m 
trimonium.  Ubi  eodcm  modo  teztum  illu 
intelliguut  Joan.  Andr.,  Dominic,  Archidia.* 
Anchar.,  Francus,  et  alii.  Et  videlur  poa 
convinci  ex  ipso  contextu.  In  quo  imprim 
consideranda  est  qusestio  pioposita  his  vc 
bis  :  Quod  votum  debeat  did  solemne,  ac  i 
matrimonium  dirimendum  ef/ieax?  Ubi  apci 
proponitur  qusestio  de  iilo  voto  solemui,  qva 
ratione  suse  solemnitatis  vim  habet  dirimen 
subsequens  matrimonium.  Adrespondendu 
autem  huic  qusestioni,  Pontifex  pro  fund 
mento  gumit,  quod  voti  solemniias  ex  sola  M 
clesia  constitutione  est  intenta.  Ergo  loquit 
in  his  verbis  de  illa  solemnitate.fatione  c 
jus  votum  habet  dirimere  malrimonium, 
proiiide  supponit  ipsam  vim  dirimendi  muti 
moniura,  quam  tale  votum  habet,  ex  sn 
institutione  Ecclesiai  profectam  esse.  Prol] 
tur  hsec  consequentia  prirao,  quia,  ut  con\ 
niens  sit  responsio,  ct  fundamentum  ejv 
termini  debent  univoce ,  et  in  eadem  acci 
significatione  in  rcsponsione,  in  qua  in  inte 
rogalione  positi  fuerunt. 

4.  Seeundo  confirmatur.  —  Secundo,  qu 
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si  in  illo  fuadamento  esset  sermo  de  .sola  so- 
lemnifate  exteriori  necessaria  ex  constitutio- 
ne  Ecclesise  ad  valorem  actus ,  esset  ineptis- 
dmom  ad  responsionem  inferendam ,  quam 
Pontifex  coUigit.  Tum  quia  illa  solemnitas 
oecessaria  ad  valorem  actus  etiam  votis  sim- 
pli<.ibas  potest  adhiberi;  posset  enimEcclesia 
statuere  ut  Totum  simplex  castitatis  et  reli- 
donis  non  sit  validnm,  nisi  in  lali  setate  vel 
coram  testibus  factnm;  ergo  quod  talis  so- 
leinnitas  sit  ex  coustiiutione  Ecrlesise,  imper- 
tincns  est,  ut  inde  coUigatur  quodnam  votum 
sit  solemoc  ad  dirimendum  matrimonium. 
Tam  etiam  quia  e  contrario  potest  esse  vo- 
tam  solemne  q[uoad  traditionem  personiB  in 
I*ei  obsequium,  et  consequenter  ( juxta  illam 
sententiam  )  habens  vim  dirimendi  matrimo- 
niun),  sine  ulla  alia  solemnitate  requisita  ex 
institutione  Ecclcsise  ad  valorem  actus.  Ut 
oUm  virgines  Tovebant  iu  manibusEpiscopi, 
tt  se  tradebant  illi  in  Dei  obscquium  cum  so- 
lemnitate  aliqua  accidentali,  ncn  specialiter 
detenninata  ab  Ecclesia  ad  valorem  actus. 
Ergo  ex  illo  fundamcnto  sic  intellecto  non 
posset  recte  colligi  sola  duo  vota  ordinis  et 
religionis  esse  solemnia  quoad  vim  dirimendi 
matrimonium . 

3.  Teriio.  —  Tertio  specialiter  id  confir- 
mtor,  quia  Pontifex  iu  illis  verbis  indiffe- 
renler  loquitur  de  voto  solemni  ordinis  et 
religionis,  et  universaliter  de  omni  voto  ha- 
bente  solemnitatem  impeditivara  matrimonii 
(lit  sic  dicam).  At  vero  votum  connexum  or- 
dioi  nnllam  requirit  solemnitatem  extrinse- 
cain  inventam  ab  tlcclesia,  ut  dirimat  matri- 
monium.  Nam  si  quis  ordinetur  subdiaconus 
cnm  sola  solemnitate  substantiali  sacri  ordi- 
ni5,  qus  non  est  ex  constitutione  Ecclesiae, 
seddivina,  erit  inhabilis  ad  matrimonium,  et 
habebit  votum  solerone  sine  alia  solemnitate 
inTenta  ab  Ecclesia ,  prseter  constitutionem, 
qna  voluit  talem  clericum  esse  inhabilem  ad 
matrimonium,  vel  mediante  voto,  vel  ex  effi- 
cacia  talis  legis,  nt  sumitur  ex  Concilio  Tri- 
dent.,  sess.  24,  c.  9.  Ergo  respectu  taiis  voti 
rt  solemnitatis  ejus  impertinens  esset  illud 
fiindamentum ,  quod  solemnitas  extrinseca 
necessaria  ad  valorcm  actus  est  ex  sola  con- 
stilntione  Ecclesiie,  cum  votum  ordinis  possit 
Mse  validnm,  sicnt  solemne,  sine  tnli  extrin- 
seca  solemnitate.  Dicet  fortasse  aUquis ,  sola 
constitutione  Ecclesiae  inductnm  esse  ut  tale 
votmn  sit  annexum  ordini  sacro,  et  banc  esse 
in  iUo  voto  soiemnitatem  solo  jure  ecclesias- 
tico  inventam.  Sed  contra,  quia  neque  hoc 
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satis  est  ut  votum  anoexum  ordini  irritet  ma- 
trimonium  subsequens ;  nam,  ut  supra  dic  - 
tum  est ,  potuisset  Ecclesia  ilU  conjungere 
simplex  votum,  seu  simplicem  obUgationem 
servandi  castitatem,  non  inhabilitando  per- 
sonam.  Ergo  necesse  est  ut  solemnitas  per 
Ecclesiam  inducta,  sit  ipsamet  inhabUitatio 
personee,  seu  efficacia  data  voto  ad  illam  in- 
ducendam.  Ergo  de  hac  solemnitate  loquitur 
Pontifex  quoad  votum  ;  ergo,  cum  generatim 
et  indifferenter  loquitur ,  de  eadem  loquitur 
in  omni  voto  quod  Ulam  habet. 

6.  ProbatuT  quarto.  —  Quarto  id  aperte 
coUigitur  ex  verbis  decisiouis,  seu  conclusio- 
nis  ex  tali  fundamento  illatae  :  Prtesentes  du- 
ximus  dedaranduKi  oraculo  sanctionis,  illud 
tolum  votum  deitre  dici  solemne  qmntum  ai 
post  contractum  matrimonium  dirimendum , 
quod  solemnixatum  fuerU  per  susceptionem  ta- 
cri  ordinis,  aitt  per  professionem,  elc.  Heec 
enim  decisio  et  iUatio  ex  priori  fundamento 
in  hoc  necessario  fundari  debet,  quod  Eccle  - 
sia  per  suam  constitutionera  tantum  iUis  duo- 
bus  votis  illain  vim  diriraendi  matrimouium 
subsequens  contulit;  ergo  de  solemnitate, 
quantum  ad  hunc  effectum,  locutus  fuerat 
antea  Papa,  cum  in  suo  fundamento  sumpsit 
solemnitatem  voti  cx  sola  couititutione  Eccle- 
sise  introductam  esse.  Probatur  consequentia, 
tum  ex  univocatione  terminorum,  quse  in  toto 
discursu  servanda  est;  tum  etiam  quia  praa- 
ter  iUa  vota,  possent  alia  reputari,  et  affir- 
mari  solemnia  quoad  vim  dirimendi  matri- 
mouium,  si  alioquin  habercnt  aUquam  so- 
lemnitalera  requisitam  ex  constitutione  Ec- 
clesise  ad  valorem  voti.  Et  e  contrario  nul- 
lum  esse  posset  votum  solemne  quoad  irri- 
taudum  matrimonium  subsequcns,  nisi  lia- 
beret  aliquam  solemnitatem  extrinsecam  re- 
quisitam  ad  valorem  voti ,  quod  falsum  esse 
jam  ostensum  est.  Est  ergo  haec  in  virtute 
Pontificis  argumentaUo  :  illa  tantum  vota 
sunt  solemnia  ,  quibus  Ecclesia  contulit  so- 
lemnitatem,  id  est,  vim  irriiandi  matrimo- 
nium ;  sed  soUs  iUis  duobus  votis  Ecclesia  vim 
iUam  contulit;  ergo  Ula  duo  tantum  sunt  so- 
lemnia  quoad  matrimoninm  subsequens  di- 
rimendum. 

7.  Probatur  quinto. — Gregorii  XIII  dedsio. 
—  Quinto,  ac  principaliter  haic  intelligentia 
et  resoIuUo  ex  alia  decisione  Gregorii  XIII 
tam  aperte  coniprobatur,  nt  jam  omnis  alia 
expositio  improbabilis  et  reprobata  ac  prohi- 
bita  esse  videatur.  Cum  enim  Gregorius  XIII, 
in  BuUa  Quanto  fructuosiut ,  anno  138i  in 
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confinnationem  institati  Societatis  edita,  in- 
ter  alia  declarasset,  eos,  jui  altqut  professio- 
ne  solemni  per  tria  vota  timplicia  Sdcielati  in- 
eorporantur,  vere  et  proprie  religiosos  esse,  et 
tales  esse  ab  omnibut  Judicandos  et  appellan- 
ios,  priecipiendo  ne  quisquam  hoc  i»  dubium 
revoeare  a«<f«r«^,  nihilominns  postea  non  de- 
fuit  qui  et  contrarium  docere,  et  declaralio- 
nem  Pontificis  vel  perperam  interpretari,  vel 
temerario  ausu  despicere  etdamnare  ausus 
fkierit.  Hanc  autem  erroncam  temeritatem 
volen8  corripere  et  damnare  idem  Pontifex, 
in  alia  Bulla,  Ateendente  Domino,  anno  1584 
edita  ,  ad  coarguendum  illorum  errorem  , 
verba  Bonifacii  prtemittit,  dicens :  Non  conti- 
derantet  voti  tolemnitatem  tola  Eccletia  con- 
ttitutione  inventam  ette;  triaque  hujtwmodi 
Societalii  tota,  tametti  timplieia,  ut  tubttan- 
ttalia  religionit  vota  ah  hac  Sede  fuitte  ad- 
missa ,  illaque  mittentet  in  ttaiu  religionis 
vere  constilui,  quippe  gui  per  ea  ipsa  te  Socie- 
tati  dedieant,  atque  actu  tradunt,  teque  divino 
tervilio  emancipant.  In  his  ergo  verbis  aperte 
loquitur  Gregorius  de  solemnitate  substan- 
tiali,  quffi  rigorosum  et  propriissiranm  votum 
constituit,  illudque  ab  omni  slmplici  distin- 
guit ;  et  iUam  solemnitatem  dicit  esse  ex  sola 
constitutione  .Ecclesise.  Ac  de  eadem  tacite 
Bonifacium  interpretatur ,  illumque  in  modo 
procedendi  et  decidendi  imitatur.  Nam  ad 
damnandos  Tbeologos  impugnantes  institu- 
tnm  Societatis,  et  contra  prios  suum  decre- 
tnm  contumnces ,  pro  fundamento  somit ,  to- 
lemmtatem  voli  tola  inttitutione  Ecdesloe  in- 
ventam  ette.  Ergo  necesse  est  ut  in  dicto  sen- 
Bu  de  solemnitate  voti  loquatur,  quia  illi 
Theologi  de  illa  solemnitate  voti  loquebantur, 
et  quia  vota  scholarium  aut  coadjutorum  So- 
cietatis  illa  carebant,  ideo  dicebant  non  con- 
stituere  verum  religionis  statum.  Ergo,  ut 
Ponlifex  firmum  fundamentum  jaciat,  neces- 
se  cst  ut  de  eadem  solemnitate  voti  loquatur, 
cum  dicit  esse  ab  Ecclesia  inventam. 

8.  Deinde  illi  adversarii  non  negabant  so- 
lemnitatem  illam,  quae  consistit  in  modo  pro- 
fitendi  vel  contrabendi  cum  religione,  cum 
extrinsecis  conditionibus,  vel  solemnitatibns 
necessariis  ad  solemnitatem  actus,  esse  ab 
Ecclesia  inventam,  quia  de  hoc  nullujs  dubi- 
tavit  unquam.  Imo  D.  -Thomas  (cujus  doctri- 
nam  sequi  illi  Tbeologi  profitebantur)  in  4, 
dist.  38,  q.  1,  art.  2,  in  corpore,  dicens  vo- 
tom  solemnizari  per  traditionem  factam  in 
manu  prselati  religionis  approbatee,  addit, 
lervatit  aliit  drcumstaatiis ,  qua  seeundum 
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jura  determinantur.  Cum  ergo  ait  Gregori 
illos  Theologos  non  considerasse,  soleinni 
tem  voti  esse  ex  sola  Ecclesiaj  constitutioi 
non  loquitur  de  hac  solemnitate  qua;  in  dic 
circumstantiis  consistit.  Ergo  c  converso  ft 
damentum  Pontificis  est,  solemnitatem  essi 
tialem  voti  esse  ex  sola  Ecclesise  constitulioi 
Prseterea  ex  hoc  fundamento  infert  Ponlif( 
vota  simplicia  Societatis  posse  esse  substs 
tialia  religionis,  et  verum  religionis  stati 
constituere,  etiamsi  careant  iUa  peculiari  i 
lemnitate,  quam  vota  professorum  habe 
Ergo  necesse  est  ut  de  hac  ipsa  peculiari  i 
lemnitate  loquatur,  cum  dicit  esse  ex  Eccles 
constitutione ;  simul  etiam  docens,  sicut  I 
clesia  instituit  verum  religionis  statum  ci 
illa  solemnitate  votorum,  ita  etiam  possc  si 
illa  admittere  vota  simplicia,  ut  substant 
Ua,  et  snificientia  ad  religiosum  stalum  cc 
stituendum. 

9.  Denique  hinc  etiam  argumentum  su]; 
factum  roboratur ;  nam  Gregorius  de  his  £ 
cietatis  votis  agnoscit  esse  substantialia  re 
gionis  vota,  et  a  Sede  Apostolica  admitti, 
legitimo  modo,  et  cum  circumstantiis  appi 
batis  ecclesiastica  constitutione  emitti  in  i 
ligione  approbata,  post  legitimam  cetatem 
probationem,  etc,  et  cum  vera  traditio 
fieri,  et  idco  constituere  religiosos,  non  set 
ae  ipsot,  tum  Societalit,  tum  dliquorum  re^ 
larium  ordinum  profetsot,  ut  infcrius  dicetii 
ergo  nihil,  quod  ad  jus  divinum  pertinct, 
bis  votis  desiderari  potest,  ut  solemoia  sii 
Ergo  solemnilas,  qiise  illis  deest,  et  votis  pi 
fessorum  inest,  non  est  diviui,  sed  humj 
juris,  nec  esttraditio,  sed  aliquid  aliud,  qu 
per  constitutionem  Ecclesie  additum  est. 

10.  Qjnii  detit  timplicilut  Societatis  tot 
ne  tiit  tolemnia.  —  Dices  :  quid  ergo  dc( 
tunc  his  votis  Societatis,  quominus  solemi 
sint ,  cum  illis  addiderit  Gregorius  vim  dj 
mendi  matrimonium  subsequens;  nam  h 
satis  est  ut  votum  sit  solemne,  ut  patet 
voto  sacrorum  ordinum?  Responderi  pote 
ad  solemne  votum  religionis,  non  satis  e^ 
quod  subsequcns  matrimonium  irritare  ^ 
leat,  sed  etiam  prsecedens  non  consumni 
tum.  Sedhoc  imprimis  controversum  est,  d 
scilicet ,  heec  vota  Societatis  hanc  habea 
efficaciam,  de  quo  infra  dicturi  sumus. 
deinde  licet  illam  non  l)abeant,  simplicil 
erunt  solemnia,  sicut  votum  clericomm.  R^ 
pondeo  igitur,  illi  deesee  quod  non  inbabi 
tant  personam  simpUciter  ac  perpctuo,  s 
solum  quamdiu  durant.  Non  habent  aute 
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diiraiionem  absolute  perpetuam,  quia  non 
sont  annexa  professioni  perpelu»  ex  utraqne 
parte,  sed  traditioni  dissolobili  per  reput^a- 
tiuoem  acceptantis ;  et  ideo  non  habent  vim 
ad  solemnizandum  Yotnm  sufficientem.  At 
Tero  sicut  est  ex  peculiari  institutione  Eccle- 
six,  quod  bsec  vota  talis  sint  conditionis  dis- 
solubilis,  ita  etiam  in  aliis  religionibus  ex 
joie  positivo  Ecclesis  habet  professio  indis- 
sdDl^tatem  ex  parte  acceptantis.  Nam  ex 
natura  rei  posset  religio  cedere  juri  suo,  et 
professum  a  servitute  religiosa,  quam  se  vo- 
lontarie  donando  contraxerat,  et  ab  obediea- 
tia,  quam  promiserat,  liberum  dimittere,  sal- 
tem  ipso  religioso  consentiente.  Quia  ex  natura 
rei  eontTactns  dissolvi  potest  per  voluntatem 
contrahentium,  et  unusquisque  cedere  potest 
promissioni  vel  donationi  sibi  factee,  nec  po- 
test  seipsom  reddere  inhabilem  ad  cedendum 
jcri  sno,  per  solam  suam  voluntatem;  quia 
semper  potest  illam  mutare^  dummodo  fiat 
ioe  iajuria  alterius.  Quod  ergo  nunc  religio 
uuens  sibi  religiosum  per  professionem  so- 
Itmnem  non  possit  amplius  vinculum  dissol- 
Tere,  etiam  consentiente  religioso ,  non  est 
de  jure  natuTali^  nec  ex  divino  positivo,  quod 
(Ktendi  possit ;  est  ergo  juris  ecclesiastici,  ut 
»1101  potest  ex  c.  ult.  de  Regular.  Quidquid 
trgo  solemnitatis  in  votis  professorum  repe- 
ntor,  quod  votis  Sodetatis  simplicibus  desit, 
jure  ecclesiastico  inventum  est ,  et  traditioni 
ac  Tatis  superadditum. 

CAPUT  IX. 

UTmZ  OSTENDITDB  TBADITI05EH  UELIOIOSAM 
a  SOLO  nJB£  MATOaAU  HON  lABITAKK  SUB- 
SEOCEKS  MATBIMONIUlf. 

J.  Utnm  tradilio  sit  dejure  divino.  —  Ulti- 
mo,  ne  solis  exemplis  vel  auctoritate  niti  vi- 
deamnr,  ratione  sententia  illa  improbanda 
ett  Doo  antem  dicit  principaliter  :  unum  est, 
tradilionem  illam ,  quse  religioni  in  Dei  obse- 
({uiDm  fit,  de  jur(J  divino  esse  necessariam 
^  statum  religiosum  constituendum ,  quam- 
Tii  modus  faciendi  illam ,  per  Ecclesiam  de- 
teiminetar;  alterum  est,  traditionem  illam 
semel  factam  ex  ipso  jure  natune  reddere 
personam  inhabilem  ad  matrimonium  valide 
co&trahendnm.  Etdeprimo  quidem  nunc  non 
maltnm  contendimus  :  in  buno  enim  sensu 
concedere  possumus  esse  de  jure  divino,  ut 
status  religionis  per  traditionem  propriee  per- 
Eons,  talem  statum  assumentis,  factam  in 
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manu  alicujus,  qui  illam  acceptet ,  et  per  il- 
lam  peculiare  jus  in  personam  religiosam  ac- 
quirat,  constituatur;  sive  illa  traditio  sit  sim- 
pliciter  necessaria  ad  statum  religiosum,  et 
de  illius  essenlia,  sive  pertineat  ad  quamdam 
veluti  speciem  ejus,  seu  peculiarem  modum 
constituendi  illum  statum.  Quia  fortasse  po- 
test  «tiam  sine  illa  per  sola  tria  vota  alio 
modo  constitui ;  et  forte  aliquando  usitatum 
ita  fuit,  licet  nunc  non  sit  in  usu,  de  qua  re 
infra,  tractando  de  origine  hujus  status,  et  de 
modo  illum  profitendi  tractandum  erit.  Juxta 
hunc  autem  posteriorem  dicendi  modum,  qui 
satis  probabUis  est ,  non  potest  traditio  illa 
ita  de  jure  divino  reputari ,  ut  jus  divinum 
statuerit  vel  instituerit  statum  religiosnm  illo 
modo  determinate  faciendum,  sed  vel  illo  vcl 
alio  sufficiet.  Atque  illa  traditio  non  ut  exis- 
tens  (ut  sic  dicam),  sed  ut  possibilis  erit  de 
jure  divino,  vel  ( quod  in  idem  redit)  potius 
potestas  institnendi  talem  traditionem  et  ac- 
ceptandi  illam,  erit  de  jure  divino,  quam  ipsa 
traditio  seu  actualis  ejus  institutio;  sicut 
alias  de  excommunicatione ,  et  aliis  censuris, 
et  de  sacramentalibus  diximus.  Quia  vero  ad 
prsesens  non  refert ,  damus  absolute  hujus- 
modi  traditionem  quoad  substantiam  esse  de 
ure  divino,  quamvis  modo  ab  Ecclesia  prte- 
scripto  fieri  debeat. 

2.  Probatur  traditiongm  non  irritare  matri- 
mottium  tolojure  (?t«ttto.— Addimusque  circa 
secundum  punctum ,  etiam  traditionem  legi- 
time  factam,  et  a  jure  divino  manantem,  non 
irritare  matrimonium  subsecutum,  ex  vi  so- 
lius  juris  divini.  Probatur  primo,  quia  si  tra- 
ditio  iUa  spiritualis  de  se  et  ab  intrinseco  re- 
pugnat  cum  traditione  carnalis  vinculi  ma- 
trimonii ,  etiamsi  fiat  absque  speciali  voto 
castitatis,  irritabit  matrimonium  subseqnens. 
Consequens  est  falsum ;  ergo.  Probatur  se- 
quela,  quia  si  illa  traditio  intrinsece  pugnat 
cum  matrimonio,  et  irritat  iUud,  ideo  est  quia 
per  illam  abdicat  persona  sui  dominium  a  se, 
et  transfert  in  alium,  ideoque  jam  non  potest 
alteri  se  donare.  At  vero  per  solam  donatio- 
nem  fit  illa  abdicatio  el  translatio  domimi, 
etiamsi  votum  castitatis  non  addatur ;  ei^o 
etiam  sic  facta  irritabit  matrimonium.  Con- 
sequens  autem  falsum  est;  ergo,  etc.  Major 
nota  est  ex  fundamento  contrarise  sententiee. 
Minor  autem  etiam  est  in  jure  manifesta  ,  et 
usu  etiam  est  nota ;  quia  quotidie  fiunt  trans- 
lationes  dominiorum  per  puras  donationes, 
sine  additione  alicujus  promissionis,  vel  voti, 
aut  juramenti.  £t  rs^o  est,  quia  voluntas  ab- 
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soluta  donandi,  in  habente  potestatem,  sinc 
alio  adminiculo  est  sufflciens  ad  transfercn- 
dum  dominium,  praesertim  si  in  actum  exter- 
num  traditionis  cum  acceptatione  donatarii 
prodeat.  Ergo,  sicut  aliarum  rerum  donatio- 
nes  ita  fiunt,  potest  fieri  dpnatio  et  traditio 
propriae  personae.  Item  in  servitute  civili  seu 
carnali,  ita  fieri  potest ;  ergo  etiam  religiosa 
seu  spiritualis  servitus  potest  eodem'modo 
contralii.  Et  ideo  diximus  in  superiori  libro, 
ad  rationera  status  perfectionis  ex  natura  rei 
non  esse  necessarium  votum,  sed  donatio- 
nem,  vel  pactum  aliquod  sufficere,  ut  in  statu 
Episcopi  videre  licet.  Ergo  idem  est  de  tradi- 
tione,  quam  nunc  consideramus. 

3.  Quid  de  traditione  cum  solo  voto  castita- 
lis  ?  —  Nec  votum  illud  esset  solemne,  nec  per- 
som  esset  itihalilis  ad  matrimoniuni.  —  Minor 
autem  prioris  syllogismi ,  seu  falsitas  conse- 
quentis  salis  certa  esse  videtur ;  quia  de  facto 
nulla  traflitio  sui  sine  voto  castitatls,  vel  lege 
Ecclesiro,  irritat  matrimoniom.  Hoc  patet  ex 
traditione  personoe,  quse  susoipiendo  sacrum 
ordinem  fit;  item  in  conversis  seu  oblatis,  qui 
se  offemnt  bospitali  vel  religioni,  in  perpe- 
tuam  quasi  servitutem  spiritualem ;  nam  vere 
dominium  sui  a  se  abdicant ,  et  in  hospitale 
vel  religionem  transferunt ;  et  tamen  non 
fiunt  inhabiles  ad  matrimonium.  Item  pueri, 
qui  olim  donabantur  a  parentibus  religioni, 
vere  constituebantur  sub  potestate  et  domi- 
nio  religionis,  ut  infra  suo  loco  videbimus ;  et 
nihilominus  pervenientcs  ad  ffitatem  adultam 
non  erant  inhabiles  ad  matrimonium  ,  ut  ex 
usu  illorum  temporum  infra  etiam  monstra- 
bimus.  Adde  quod,  licet  nunc  fieret  traditio 
religiosa  cum  voto  castitatis  sine  aliis  sub- 
stantialibus  votis  religionis,  nec  votum  illud 
esset  solemne,  nec  persona  esset  inhabilis  ad 
matrimonium;  ergo  multo  minus  potest  fieri 
persona  inhabilis  ad  id  per  solam  tra.ditio- 
nem.  IUatio  per  se  nota  est,  et  antecedens 
probatur,  quia  talis  traditio  cum  solo  uno 
voto  casfitatis  non  esset  professio  religiosa, 
nec  constitueret  statum  religiosum,  quia  de- 
8unt  aliqua  substantialia ;  ergo  votum  illud 
non  esset  solemne ,  quia  nec  esset  conjunc- 
tum  ordini  sacro,  nec  professioni  religionis. 
Et  ita  sumitur  ex  c.  Eieperpetua,  de  Convers. 
conjug. ,  qnamvis  Innocentius  ibi,  num.  i, 
quem  multi  sequuntur,non  recte  inhacparte 
opinetur;  meliusque  sentiunt  Panor.,  in  d.  c. 
Eiirsus,  in  fine,  quem-  cum  aliis  sequitur 
Sancius  supra,  n.  21.  Et  idem  sumitur  ex 
Sylvestro,  relig.  3,  n,  18,  ubi  idcm  dicit  de 
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professione,  seu  traditione  facta  cum  sol 
voto  obedientise,  excludendo  alia.  Meritoqii 
addit,  excludendo  alia;  nam  votum  obedieii 
tise,  si  flat  secundum  regulam  approbatair 
virtute  includit  alia  vota,  ut  usus  aliquarui 
insignium  religionum  ostendit.  Et  sumilur  ei 
d.  c.  Ex  parte  tua,  in  fine ,  ibi  :  Nisi  se  roi 
adstrinxerit  ad  observationem,  regularem.  XJti 
que  de  prsesenti,  non  de  futuro,  vel,  ut  gloss 
ibi  dicit,  voto,  id  est,  pro/essione,  quae  et  tra 
dilionem  et  votum  praedictum  includit ;  ho 
autem  non  habet  locum  in  solo  voto  castlta 
tis,  quia  neque  formaliter  neque  virtualite 
caetera  includit. 

4.  Instantia  tolviiur.  —  Dicet  fortassc  ali 
quis,  quando  fit  traditio  sola,  vel  cum  foli 
voto  castitatis,  vel  non  esse  ejusdem  rationi 
cum  donatione  sui,  quam  facit  reHgiosus  ad 
junctis  tribus  votis ;  vel,  si  talis  fiat  cx  iii 
tentione  voventis,  non  csse  validam  ,  quii 
sine  firmitate  trium  votorum  non  acceptatxii 
ab  Ecclesia,  quia  non  fit  ( sicut  fieri  debet 
in  religione  ab  Ecclesia  approbata.  Sed  ncu 
trura  horum  vim  argumenti  facti  evacuat 
nnm  imprimis  illa  traditio,  licet  non  sit  ejue 
demrationis  moralis,  vel  potius  non  habca 
eamdem  vim  ad  e£fectum  constituendi  verur 
religiosum  statum,  quia  vel  non  fit  in  reli 
gione  ab  Ecclesia  approbata,  vel  non  habe 
omnia  vota  substantialia  conjuncta,  nihild 
minus  in  sua  intrinseca  ratione  et  substanlii 
potest  esse  ejusdem  ratioiiis ;  utraque  enin 
est  donatio  habens  eamdem  materiam,  scili 
cet,  propriam  personam,  et  potest  fieri  taii 
integra  et  plena,  ex  intentione  donantis,  a( 
omnia  obsequia  Dei  et  religionis,  uno  modd 
sicutalio;  et  eodem  modo  potest  a  religion( 
acceptari.  Deinde,  licet  Ecclesia  min  appro 
bet  illam  traditionem  in  ratione  professionii 
religiosse  propter  defectum  votorum,  nihilo 
minus  non  reprobat  nec  irritat  illam,  sed  sua 
naturee  iilam  relinquit.  NuUa  enim  lex  cano 
nica  proferetur,  in  qua  talis  oblatio  sui  nudJ 
(ut  sic  dicam),  id  est,  non  firmata  et  ornatt 
per  tria  vota,  ab  Ecclesia  irritetur,  vcl  prohi 
bcalur.  Ergo  cum  de  se  sit  bona,  et  ad  Dei 
obsequium  fiat,  et  in  salutem  spiritualend 
persona;  sic  tradentis  redundet,  non  est  cui 
invalida  j  udicetur . 

5.  Pnelati  religionum  kabent  potestaten 
accipiendi  convtrsos.  —  Responderi  potesi 
esse  invalidam,  quia  non  est  qui  acceple! 
nomine  Dei,  quod  esset  necessarium;  qait 
ha;c  oblatio  non  fit  homiui  in  ejas  commo- 
dum^  sed  fit  in  honorem  Dei.  Sed  contra,  quia 
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mDltsreligiones  habent  a  Pontifice  potesta- 
•eni  acceptandi  conversos  sic  se  ofierentes, 
EijQ  ut  religiosos,  sed  ut  Deo  devotos.  Ilcm 
e:  aatura  rei  yidetur  esse  hffic  potestas  in 
onlinariis  prslatis,  si  Ponlifex  illam  non  li- 
liiut,  qnod  non  fedt  qaoad,hanc  partem;  et 
m  religione  simililer  invenilar  talis  potestas, 
quia  cum  illa  £t  contractns,  et  in  illius  utili- 
tiim  cedit,  licet  principaliter  fiat  in  hono- 
rem  Dei.  Denique,  licet  darenius  nunquam 
.j>e  validam  ex  defectu  alicujus  condilionis 
;b  Ecclesia  prtescriptffi,  ac  requisitse  ut  va- 
lidefieret,  nihilominus  de  se  potest  esse  va* 
lida,  etiamsi  absque  votis  fiat,  et  Ecclesia 
posset  non  exigere  talem  conditionem  ut  ne- 
essariamad  valorem  ejus;  et  nihilominus 
sicfacta  non  faceret  personam  inhahilem  ad 
malrimoniom  ex  intrinseca  natura  sua,  sine 
idminicalo  ecclesiasticse  constitutionis,  ut  os- 
IsnsBm  esl;  ac  proinde  recte  sequitnr,  neque 
:iDC  6eii  illum  effectum  ex  sola  rei  natura, 
:!  (tiam  probatum  est. 

6.  St^itur  es  pradicta  sententia,  i»  peccato 
n^i^mprater  malitiam  cotUra  (emperantiam, 
iT,  ius  vidUias  :  unam  contra  religionem,  et 
il-M  wtlrajiutitiam.  —  Potestque  amplius 
boc  declarari  ac  confirmari ;  quia  talis  tradi- 
joper  se,  el  ut  distincta  et  prtecisa  a  voto 
castitatis,  non  obligat  ad  castitatem  servan- 
ddffl ;  ergo  nec  per  se  potest  ab  intrinseco 
ralorem  matrimonii  impedire.  Antecedens 
probalor  primo  a  posteriori,  quia  aUas  reli- 
giosus,  peecando  contra  castitatem^  prseter 
mlitiam  contra  temperantiam,  duas  haberet 
xalilias :  unam  contra  religionem  ,  quia  est 
«mlra  volum  ;  et  aliam  contra  justitiam, 
i,iiia  est  contra  donationem  religioni  factam ; 
:itatconJDx  habens  votum  castitatis^  adulte- 
rinmcommittens,  pr«ler  intemperantiam  et 
sacrilegium,  contra  justitiam  peccat  in  alte- 
™  conjugem,  cui  jam  suum  corpus  tradidit. 
Coo^ens  autem  est  falsnm ;  ergo  et  illud 
OBde  sequitar.  Minor  probari  potest  ex  com- 
niiiQi  consensu  Doctorum  ,  quos  late  refert 
^ciQs,lib.  7  de  Matrim.,  disp.  27,  a  n.  19, 
'bpnlando  de  obligatione  aperiendi  in  con- 
(essione  circmnstantiam  voti  simplicisrvel  so- 
^itm,  ordinis  sacri ,  aut  professionis,  ex 
9:iibQs  qnamplores  docent  sufficere  explicare 
(iRomstantiamTOti  absolute,  non  explicando 
'OKmoilatem,  nec  modum  solemnitatis ,  nec 
u  Totom  foeiit  bis  vel  ter  emissum.  £t  licet 
>H  &ant,  aliqnas  ex  his  circumstantiis  esse 
'petiendas,  non  fnndantnr  in  eo  quod  addant 
I^  spedes  malitiarom ,  sed  vel  in  hoc 
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quod  notabiliter  aggravant,  vcl  pauci  in  hoc 
quod  votum  simplex  et  solemne  differantspe- 
cie,  quod  est  falsumj  ut  infra  ostendemus.  Et 
quod  ad  prtesens  attinet ,  non  ideo  dicunt 
muitiplicari  malitias  in  fornicatione  religiosi 
professi,  sed  unamtantum  ponunt,licet  alte- 
rius  rationis  esse  fingant.  Nullus  ergo  est  qui 
senserit  plures  esse  malitias  in  fomicatione 
religiosi,  prseter  eam  que  est  contra  tempe- 
rantiam  seu  castitatem,  et  aliam  contra  vo- 
tum  seu  professionem.  Est  ergo  una  tantum 
malilia  sacrilegii  in  tali  actu.  Et  ratio  non  est 
alia,  nisi  quia  traditio  per  se  non  obligat  ad 
servandam  castitatem,  sed  solnm  votum. 

7.  Oppositum  autem  ex  illa  sententia  sequi 
facile  probatur,  quia  traditio  religiosi  et  pro- 
missio  castitatis  sunt  actus  inter  se  moraliter 
ac  realiter  distincti ,  et  inducunt  obligatio- 
ntm  pertinentem  ad  diversas  virtutes ;  votum 
enim  inducit  obligationem  religionis  ac  fideli- 
tatis  ad  Deum  ;  traditio,  justitise  ad  religio- 
nem,  cui  se  donavit.  Vel,  ytt  alii  volunt,  erit 
titiam  sacrilegii  species  diversi,  quatenus  est 
contra  specialem  honorem  Dei,  vel  contra  no- 
vum  jus  dominii  ilU  acquisitum,  simile  illi  sa- 
crilegio  quod  invenitur  in  furto  rei  sacne  , 
vel  in  violatione  templi ;  et  ita  erit  in  iUo 
acto,  non  tantum  duplex,  sed  etiam  triplex 
malitia  prseter  luxuriam ;  qae  omnia  in  mo- 
ralibus  absurda  sunt.  Ratio  autem  cur  illa 
traditio  non  obliget  specialiter  ad  castitatem, 
reddi  potest,  quia  objectum  seu  materia  il- 
lius  traditionis,  est  ipsamet  persona  donan- 
tis,  non  in  ordine  ad  non  fomicandum,  vel 
abstinendum  ab  usu  copulae  canialis,  quia, 
licet  iste  possit  esse  finis  illius  traditionis^ 
non  tamen  est  ejus  materia.  Unde  sicut  finis 
legis  non  cadit  sub  obligationem  legis,  ita  nec 
ille  finis  talis  donationis  cadit  sub  obligatio- 
nem  ex  ipsa  donatione  intrinsece  ortam.  Alio» 
quin  ex  illa  traditione  oriretur  specialis  obli- 
gatio  ad  vitanda  singula  peccata,  quia  sub  fi- 
nem  illius  traditionis  comprehenditur,  nam  ad 
csetera  peccata  vitanda  ordinatur.  Unde  tan- 
dem  facile  probatur  cunsequentia  principalis 
argumenti,  quia  si  fornicatio  non  est  contra- 
ria  intrinsecse  obligationi  illius  traditionis,  er- 
go  usus  matrimonii  per  honestam  camalem 
copulam  multo  minus  erit  illi  contrarius.  Er- 
go  nec  vinculum  matrimonii  est  contrariom 
illi  traditioni ;  ergo  ex  sola  rei  natura  non  ir- 
ritatur  ab  illa,  vel  ab  obligatione,  quse  ex  illa 
nascitur. 

8.  Confirmatur  ewemplo  lertitutis.  —  Ulti- 
mo  explicatur  vis  hujus  rationis ,  et  assertio 
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intenta  amplius  roboratur  exemplo  serritutis 
contractse  per  donationem,  aut  venditionem, 
vel  similem  contractum  ipsius  serri.  Nam  per 
illum  contractum  se  privat  dominio  sui  ipsius, 
et  se  donat  alteri,  et  nihilominus  invito  domi- 
no  potest  se  valide  tradere  alteri  conjugi  per 
matrimonium ;  nec  prior  traditio  inhabilitat 
personam  ad  secundam  ;  ergo  proportion.ili 
ratione  dicendum  est  de  religiosa  servitute 
ex  tali  traditione  orta,  nua  reddere  ab  intrin- 
seco  personam  inhabilem  ad  se  tradendum 
alteri  per  matrimonium.  Antecedens  suppo- 
nimus  ut  certum ,  ex  c.  1  de  Conjug.  servo- 
rum ,  et  aliis.  Gonsequentia  vero  probatur, 
quia  imprimis  disparitas  rationis  non  facile 
redditur.  Deinde ,  quia  aequiparatio  potest 
suaderi  sufficienter,  quia,  licet  dorainus  ac- 
qoirat  jus  in  servum  quoad  opera  ejns,  ita  ut 
possit  illo  uti  in  omnem  corporalem  usum 
prudentem  et  sibi  utilem,  et  fortasse  per  ma- 
trimonium  aliquo  ihodo  impediatur  ab  hu- 
jnsmodi  ministerio,  enm  aliqua  domini  in- 
commoditate,  vel  minori  utilitate,  nihilomi- 
nufl  jus  et  libertas  matrimonii  tanta  est,  tam- 
que  naturalis,  ut  non  potuerit  quispiam  vel 
coacte,  vel  etiam  sua  privata  voluntate  tali 
potestate  privari,  etiamsi  in  poenam  justam, 
vel  per  venditionem  parentis  ,  vel  per  suam 
voluntatem  servus  effectus  sit.  Unde,  quia 
servittts ,  nec  a  jure,  nec  ab  auctoritate  Rei- 
publicffi  cum  illo  rigore  introdncta  est,  nec 
fortasse  introduci  potuit ,  ideo ,  non  obstante 
priori  traditione  servitutis ,  habiUtas  ad  con- 
trahendum  matrimonium  retenta  est.  Simili 
ergo  modo,  quando  aliquis  se  tradit  in  servi- 
tutem  religiosam,  non  statim  ex  vi  sui  privati 
conseasus  in  illam  traditionem  se  reddit  in- 
habilem,  et  impotentem  ad  se  trahendum  in 
matrimonium,  nisi  accedat  Ecclesis  auctori- 
tas,  qoiB  illam  inhabilitatem  introducat ;  quia 
per  illam  traditionem  non  se  obligat  ez  jus- 
titia  ad  se  abstinendum  ab  omni  usu  corporis 
sui,  qui  aliquo  modo  possit  impedire  obse- 
quium  religionis  exactissimum,  et  cum  com- 
moditate  maxima  religionis.  Et  ideo  cum  iila 
traditione  non  repugnat  fonnaliter  et  ex  na- 
tura  rei  vinculnm  matrimonii. 

9.  Confirmatur  uUimo. — Et  confirmatur, 
quia  conjugatns ,  postquam  consununavit 
matrimoninm,  potest  profiteri  religionem  de 
licentia  alterius  conjugis,  cnm  aliis  de  jnre 
reqoisitis,  et  tunc  non  dissolvitur  vinculum 
matrimonii  per  traditionem  reli^oni  factam ; 
ergo  signnm  est  non  habere  inter  se  forma- 
lem  et  intrinsecam  repngnantiam :  snnt  enim 
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hse  traditiones  seu  vincula  diversarum  ratic 
num,  et  ad  distinctos  fines  ordinata ;  non  t^ 
men  sunt  formaUter  repugnantia,  nec  ad  i 
nes  contrarios  tendunt ;  et  ideo  sine  adn^ 
niculo  juris,  nnum  non  impedit  et  irriU 
aliud,  eo  vel  maxime  quod  potestas  matrinu 
nium  iueundi  tam  est  naturalis,  et  ad  coii 
mune  bonura  totius  naturee  data,  ut,  licet  poi 
sit  homo  sola  volimtate  sua  se  obligare  De 
ad  non  ntendum  iUa  ,  non  tamen  videatt 
posse  se  privare  illa  omnino,  et  inhabilem ! 
ad  matrimonium  reddere  sola  sua  prival 
auctoritate ,  nisi  auctoritas  publica  interct 
dat.  Quia  ju8  matrimonii  ineundi  magis  vid( 
tur  publicum  totius  naturee  jus,  quam  ind 
vidui,  quia  ad  conservationem  speciei  ordinj 
tur.  Et  ideo,  licet  possit  homo  pro  suo  arbi 
trio  non  uti  illo  jure  et  potestate ,  nun  tame 
se  omnino  illa  potestate  privat  sine  admiDJ 
culo  publicse  potcstatis.  Imo  videtur  inisi 
necessaria  potestas  supernaturalis  dala  E( 
clesiae ;  quia  nec  naturalis  potestas  humaij 
potuit  introducere  servitntem,  quae  liberb 
tem  et  potestatem  ad  contrabendum  vinci 
lum  matrimonii  auferret ;  nt  D.  Thomas  i 
Theologi  scntiunt,  in  4,  dist.  36.  Nec  etiam  i 
lege  videtur  fuisse  talis  potestas,  etiam  in  oi 
dine  ad  spiritualem  servitutem,  ut  in  Ubro  s| 
quenti  videbimus. 

10.  Quorvmdam  opinio  partim  approbasub 
— Hinc  tandem  aliqui  graves,  et  antiqui  aui 
tores,  licet  dixerint  votum  castitatis  fieri  s< 
lemne  per  traditionem  quamhabet  adjunctan 
nihilominus  addidernntillam  traditionem  nq 
dirimere  matrimonium  subsequens  ex  vi  j^ 
ris  naturalis,  seu  divini,  sed  ecclesiasdci ,  i 
subinde  non  solemnizare  votum  ex  natui 
sua,  sed  viilute  constitutionis  Ecclesie ;  i| 
scntit  Altibiod.,  lib.  3  Sum.,  tract.  S8,  cap. ! 
q.  3,  §  Qjuod  votvm  tolmue.  Et  idem  tradu^ 
Joan.  Andr.,  Anchar.,Dominic.,  et  Archidiac 
in  c.  unico  de  Voto,  in  6  ;  et  Card.,  in  Clen 
unic.  de  Consang.,  q.  24.  Hsec  tamen  sentei 
tia  parum  differt  a  nostra  et  communi,  quai 
in  capite  soquenti  trademus  :  immerito  tame 
tribuit  icritatjonem  mati-imonii  traditioni  p^ 
tius  quam  voto,  cum  jura  aliter  loquantui 
ut  in  sequenti  capite  amplius  explicabimu) 
Fundamenta  vero  prioris  sententie  non  ind 
gent  peculiari  responsione  ;  nam  primui 
expeditum  et  impugnatum  est  exemplo  sei 
vitutis,  quod  ostendit  non  omnem  traditic 
nem  unius  rei  vel  personae  ad'  aliquos  usu! 
impedire  tr&ditionem  ejusdem  personee  a 
nsus  alterius  rationis  et  orcGnis  ;  quia  pos 
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saninonbalwreformalem  oppositionem  con- 
liadicentem ,  ut  contingit  in  servitute  et  ma- 
aimonio :  el  idem  est  in  prasenti,  sola  natu- 
la  rei  spectata.  Ad  alteram  rationem  respon-. 
demus,  coDcedendo  esse  possibilem  talcm 
tndilionem,  sed  non  absqne  adminiculo  voti 
asctoritate  Ecclesiae  solemnizati,  ut  mox  ex- 
bimus. 

CAPUT  X. 

U  SOLmiTATB  TOTI  GASTITATIS  EELI0I0S.A 
VVSQCI,  0BI6IKC   YBBA  SSNTISTIA. 

i.  (^ii  lit  tubstantialis  toUmmtat  voti 
aiSUaiis.  —  Vera  tententia.  —  Aliorum  opi- 
iiionibas  repudiatis,  superest  ut  tertiam,qu8e 
ccmmnnior  est,  et  qua;  nobis  omnino  vera 
ridetar,  proponamus.  Et  imprimis  dicLmus, 
TEuix  castilatis  religiosiB  esse  solemne,  prse- 
\ir  nm  irritandi  prsecedens  matrimonium 
.inmi,  de  qna  lib.  9,  nihil  aliud  addere  quam 
eat  votom,  non  solnm  prohibens,  sed  etiam 
JRitans  matrimonium  subsequens,  ac  subin- 
k  solemnitatem  voti  substantialem,  de  qua 
smic  agimus,  nihil  alind  esse  quam  moralem 
(Scaciam  voti  castitatis  ad  iuhabilitandam 
perpetno  personam,  ne  validummatrimonium 
(utrahere  valeat;  ita  docent  anctores  omnes 
is  stqoenti  corollario  aUegati,  et  sumitur  ex 
csp.  Unic.  de  Voto,  in  6,  et  ex  csp.  Bursus, 
Omder.  vel  Tovent.,  et  ex  multis  Decretis, 
^.  q.  1.  £t  sequitur  ex  impngnatione  alia- 
nunopinionum,  qnia  sine  efficacia  ad  irri- 
^um  perpetno  subsequens  matrimonium 
^otnm  castitatis  non  est  solemne ;  sed  votum 
^plei  castitatis  habere  potest  omnia  alia 
jpsliabet  solemne,  pneter  hanc  efficaciam, 
^cet,  qnamcnmque  extemam  solemnita- 
tcm,sea  ritum  emittendi  votum,  et  adjunctam 
traditionem,  et  quicquid  aliud  cogitetur.  Er- 
?(>  primaria  difierentia  inter  votum  simplex 
tt  iolemne,  in  dicta  efficacitate  posita  est ; 
«r:o  illa  est  voti  solemnitas  snbstantialis, 
'^  sine  illa  non  erit  solemne,  et  cum  illa 
aoD  potest  non  esse  solemne. 

i-  CuT  i^ficaeiainhahUitandi  potius  tribua- 
ttr  nio  eastUaiis  juam  traditioni.  —  Tribui- 
nnis  antem  hanc  efficacitatem  voto  castitatis, 
potias  quam  traditioni  religiosse,  prout  est 
utio,  etdonatio  a  promissione  distincta.  Tum 
qoia  ita  loqanntnr  jnra  et  Doctores  commu- 
niter;  tnm  quia  prima  prohibitio  contrahendi 
matrimoiiiam  non  est  a  traditione,  ut  proba- 
>>nDe8t,  sed  est  a  voto  castitatis;  irritatio 


autem  adjungi  solet  prohibitioni ;  lex  enim, 
quse  prohibet,  eadem  irritare  solet,  quando 
majori  rigore  et  efficacioribus  verbis  fertur. 
Unde  si  lex  de  se  tantum  prohibens  fiat  irri- 
tans,  quodammodo  solemnizari  dici  potest; 
et  hic  modus  loquendi  in  his  votis  introduc- 
tus  est.  Tum  praeterea,  quia  in  sacra  clerico- 
rum  ordinatione,  non  ordinatio,  sed  votum 
censetnr  inhabiiitare  personam,  vel  imme- 
diate  lex  ipsa  canonica,  si  fortasse  ab  aliquo 
malitiose  votum  non  emittatur.  Ergo  idem 
censendum  est  de  voto  castitatis;  nam  d. 
caput  unicum  eodem  modo  de  ntroque  loqui- 
tur.  Et  in  faoc  est  major  ratio,  quia  nunquank 
inhabilitas  inducitur,  nisi  mediante  voto.  Ua- 
de  si  quis  profitendo  religionem,  baberet  aoi- 
mum  vere  se  tradendi  religioni,  non  vero  vo- 
vendi,  nec  se  obligandi  ad  castitatem,  non 
fieret  inhabilis  ad  matrimonium,  etiamsi  po- 
namus  traditionem  sic  factam  foisse  a«cepta- 
tam  et  validam.  E  contrariovero,  etiamsi  tra- 
ditio  non  prsecedat,  nec  adjungatur,  per  solum 
votum  castitatis  emissum  in  manu  Episcopi, 
et  per  illum  acceptatum,  posset  Ecclesia  in- 
habiJitare  personam  ad  matrimonium,  et 
forte  aliquando  fecit,  ut  infra  videbimns.  Er- 
go  votum  ipsum,  sub  tali  lege  factum,  est 
quod  irritat,  quamvis  de  hoc  non  est  multom 
contendendum ,  quia  ad  modum  loquendi 
pertinere  videtur. 

3.  Votum  solemas  poUst  eontitkrari  vel  t» 
fieri,  vel  in  facto  esse.  —  Ultimo  vero  circa 
hanc  assertionem  observare  oportet,  votum 
ipsum  solemne  considerari  posse,  vel  in  fieii,' 
vel  in  facto  esse ;  et  in  fieri  esse  actum  ipsum 
promittendi  sufficienter  exterius  expressum, 
et  acceptatum  sub  tali  instituto,  seu  constitu- 
tione  Ecclesiee;  at  vero  in  facto  esse,  seu 
permanenter,  esse  vinculum,  quo  vovens  U- 
gatus  seu  obligatus  manet.  Sicut  matrimo- 
nium  in  fieri  est  ipse  consensus,  verbis  vel 
signis  expressus  et  acceptatus,  et  in  facto 
esse  est  vinculum  inter  conjuges  permanens. 
Et  similiter  irritatio  matrimonii  potest  esse 
vel  actualis,  quse  solum  fit  quando  matrimo- 
nium  irritum  attentatur ;  vel  permanens,  per 
modum  habitus,  et  sic  est  inhabilitas  inducta 
in  personam  ad  valide  conlrahendum.  Votum 
ergo  solemne  proprie  sumptum  pro  ipso  actu 
vovendi,  recte  dicitur  esse  solemne  per  effir 
caciam,  quam  a  legis  recipit  ad  inhabUitan- 
dam  personam,  quasi  efiiective,  inducendo 
in  illam  talem  inhabilitatcm.  Et  hoc  modo  de 
voto  solemm  loquimur;  et  in  eodem  sensu 
de  illo  dicunt  Theologi,  inhabilitatem  hanc 
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non  esse  voti  solemnitatem,  sed  effectum;  et 
propterea  nos,  non  de  inhabilitate,  sed  de 
virtute  inducendi  inhabilitatem  locuti  sumus. 
Si  autem  loquamur  de  voto  in  facto  esse,  id 
est,  devinculoperactum  vovendi  inducto,  sic 
dici  potest  votum  ipsum  formaliter  inhabilita- 
re  personam  ad  matrimonium,  quia  ex  tali 
actu  vovendi  tale  relinquitur  vinculum  in  per- 
sona,  ut  non  solum  liget  et  obliget  ad  non 
contrahendum,  sed  etiam  inhabilem  ad  talcm 
contractum  reddat.  Et  sic  inhabiiitas  ipsa  po- 
test  dici  esse  ipsa  solemnitas  voti  in  eo  sensu 
accepti,  id  est,  vinculi  ex  Toto  relicti.  At  vero 
irritalio,  que  fit  cum  tale  matrimonium  at- 
tentatur,  fit  effective  moraliter  ab  actn  vo- 
vendi,  quamvis  remote ;  proxime  vero  et  for- 


cum  probatum  est,  et  virlute  asseritur  ab  on 
nibus,  qui  dicunt  professionem  religiosaro  i 
solo  jure  ecclcsiastico  habere  vim  irritan< 
matrimonium  perpetuo.  Nam  ostensum  c| 
votum  solemne  et  simplex  tantum  in  hac  vii 
tule  differre ;  nam  in  omnibus  aUis  rebus  coi 
venire  possunt,  in  obligatione  ad  Deum,  i 
adjuncta  traditione,  in  ritu,  et  forma  exteriii 
vovendi,  et  si  quid  aliud  excogitari  potes 
Yim  autem  illam  esse  tantum  a  jure  cccl^ 
siastico,  docent  ex  Theologis  Altisiod.,  lib. 
Sum.,tract.  28,  cap.  2,  q.3;  Scot.,4,  dist.  3^ 
quaest.  unic. ;  Palud.,  q.  i,  a.  2,  et  Suppli 
ment.  Gabr.,  a.  3,  ut  supra  citavi,  etRichanj 
etiam  ibi,  a.  7,  q.  2,  ad  3,  dicit  votum  s^ 
lemne  irritare  subsequens  matrimonium,  jui^ 
maliter  (ut  sic  dicam)  provenit  a  tali  vinculo    Jura  non  tanium  prohibent  cales  personas  cot 


et  ligamine  personte :  atque  hoc  etiam  modo 
actualis  irritatio  matrimonii  non  est  solemni- 
tas  voti,  ut  habitualiter  permanentis,  sed  est 
effectus  ejus,  ut  conslat. 

4.  Traditio  etiam  simi  potest  tel  in  fieri, 
vel  in  facto  esse.  —  Similis  distinctio  animad- 
verti  potest  in  traditione,  quse  in  professione 
religiosa  intervenit;  nam  potest  etiam  inCeri 
et  in  facto  esse  considerari ;  et  priori  modo 
est  actas  ille,  quo  aliquis  se  religioni  donat ; 
posteriori  autem  modo  est  ipsa  servitus  per- 
manens,  quse  in  tali  persona  respectu  reli- 
gionis  manet.  Unde  dicunt  aliqui,  traditionem 
priori  modo  sumptam  esse  ipsummet  votum 
solemne,  et  consequenter  posteriori  modo  uc- 
ceptam,  esse  effectum  voti  solemnis,  quia  tra- 
ditio  in  facto  esse  est  effectus  actualis  tradi-, 
tionis,  ut  per  se  patet;  ergo  traditio  priori 
modo  sumpta  erit  ipsum  votum  solemne.  Sed 
illud  prius  falsum  est ;  nam  votum  solemne 
castitatis,  et  donatio  sui,  quam  religiosus  fa- 
cit  religioni,  actus  sunt  distincti  ( ut  dixi ),  et 
ideo  traditio  in  facto  esse  non  est  effectus 
voti  solemnis,  prsesertim  castitatis ;  quia  tale 
votum  nullum  dominium  transfert  in  religio- 
nem,  sed  solum  ita  obligat  personam  Deo,  ut 
irritet  contrarium  factum,  quoad  matrimonii 
vinculum.  Et  ideo  ipsa  traditio  non  potest 
dici  formaliter  solemne  votum,  sed  esse  cum 
illa,  ut  loquitur  D.  Thomas,  Quodlib.  3,  a.  18. 
Vel  etiam  dici  potest  illud  cum  traditione 
professionem  religiosam  quasi  componere,  et 
ideo  in  tali  professione  formaliter  includi,  ut 
infra  suo  loco  latius  dicemus. 

5.  Assertio  seeunda. — Dicendnm  est  secun- 
do  (et  sequitur  ex  dictis)  solemnitatem  voti 
castitatis  solo  jure  ecclesiastico  esse  institutam. 
Hoc  late  in  superioribos  auctoritate  Pontifi- 


trahere,  sed  etiam  decernunt  et  constituunt  ei 
illegitimas  ad  contrdhendvm.  Unde  nc  sibi  ^ 
contrarius,  cum  dicit  in  corpore  ejusde^ 
quaestionis,  votum  solemne  irritare  subs^ 
quens  matrimonium  ratione  traditionis,  e]j 
ponendus  est  solum  intellexisse  traditionet 
esse  fundamentum  congruentissimum,  quq 
Ecclesiam  ad  illud  impedimentum  instituen 
dum  induxit ;  quod  facile  credi  potest,  et  fo^ 
tasse  multi  dbc  auctoribus  capite  prseceden] 
ailegatis  in  eodem  sensu  locuti  sunt.  Pr«ete^ 
ea  docent  idem  Cajet.  2. 2,  q.  88,  ait.  7.  Ide^ 
tenet  Henriq.,  QuodUb.  3,  q.  28  et  38;  Ge« 
son ,  tract.  de  Matrim. ,  1  p. ,  alphab.  2: 
lit.  I;  Abul.,  Num,  30,  q.  59;  Alvar.  Pelag. 
lib.  1  de  Planct.  Eccles.,  cap.  26. 

6.  Ex  jurisperitis  autem  tetigit  banc  sea 
tentiam  Gloss.  27,  q.  1,  in  principio  qu»a 
tion.,  vers.  Qftod  toventes,  et  cap.  i,  vers.  Su^ 
testimonio.  Sed  non  perstat  in  sententia ;  nui^ 
enim  negnt,  nunc  vero  affirmat.  Sic  etiaii 
glossa,  in  c.  Rursus,  Qui  clerici  vel  voventea 
vers.  Apud  Deum,  prius  hanc  sententiam  dq 
cet ;  postea  vero  in  extremum  errorera  incli 
nat,  dicens  cum  Hugone,  omne  votum  casti 
tatis,  quantumvis  simplex,  irritare  ex  naturi 
sua  matrimonium  subsequens,  quod  et  fal 
sum  et  erroneum  est,  ut  suo  loco  infra  dice 
mus.  Apertius  hoc  docet  glossa  in  c.  unlcc 
de  Voto,  in  6,  in  notat.  1,  post  casus  propfl 
sitionem;  et  Hostiens.,  in  Sum.,  lib.  4,  til 
Qui  clerici  vel  vovent.,  n.  4 ;  idem  et  cum  ei 
Abbas,  et  multi  alii  in  d.  c.  Rursus.  IteO 
Joan.  Andr.,  Dominic,  et  alii  in  d.  c.  Unicq 
<}uos  cum  multis  aliis  refert  Sancius,  d.  lib.  7 
disp.  26,  n.  2,  ubi  etiam  summistas  allegat 
Et  ex  modemis  late  illam  tueturMedin.,  d 
lib.  4  de  Cont.  Sacerd.,  controvers.  7,  c.  22 
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31  el  scqneritib. ;  Hugol.,  de  Sacram.,  tit.  de 
)lat[iffl.,c.  19,  D.  5;  Azor,  toiu.  1,  lib.  12, 
C.6,  q.  1,2  et3;  Plal.,  de  Boao  stat,  reli- 
posi,  G.  21,  in  Gn. ;  Basil.  Ponce,  in  lib.  de 
Var.,  q.  3  Scbolast.,  c.  <i  et  5;  Alex.  Pe- 
□nt.,  in  addit.  ad  3  p.,  q.  53,  disp.  1 ;  Les- 
sius,  lib.  2,  c.  40,  dubit.  19,  n.  141 ;  et  Garcia, 
deBeoef.,  7part.,  cap.  10,  a  n.  52,  plures 
iiJos  referens.  Denique  fiellann.,  lib.  2  de 
Mon.,  c.  32,  ad  2,  probabilem  putat  hancsen* 
teoliam,  licet  iltam  opposil«B  non  praeferat, 
qaiA  rem  ex  professo  non  disputat. 

".  Prohtttur  rotione.  —  Ratione  denique 

probatur  ex  dictis,  quia  in  quocumque  voto 

tastitatis  irritante  matrimonium  subseqaens, 

prxter  eonstitutionem  Eeclesie,  tria  tantum 

spectari  possunt,  scilicet,  vel  traditio,  vel 

proinissio  perpetuo   servandi  castitatem  ab 

itlo  momento,  vel  consecratio,  sub  qua  om- 

iwmeiteniain  benedictionem  aut  ctBiemo- 

niuD,  aot  testium  multitudinem  (si  exigatur). 

aGt  qoamcnmqae  aliam  similem  soleomita- 

t>v  comprehendimus.  Sed  nihil  illorum  per 

•e  etex  Dalara  sna  irritat  matrimouium  sub- 

seqaeos;  nam  de  traditione  et  consecratione, 

sea  eiteriori  forma  profitendi,  jam  id  osten- 

nm  esl.  Idemqae  est  de  promissione,  ut  cer- 

tnm  sapponimas,  quia  tota  vis  talis  promis- 

ainiiiDToto  simplici  castitatisinvenitur;  et 

'.um  perse  non  reddit  personam  ad  matri- 

mcDiiun  inhabilem,  ut  supponimus,  et  infra 

ub.QMtendeinas.  Neque  etiam  id  faciunl  ex 

jurtdinno  posilivo  (ut  sensit  Almainus,  tract. 

dePotest.  Eccles.,  c.  15),  qnia  tale  jus  divi- 

nam  nec  scriptum  est  canonice,  nec  aliqua 

Patnim  et  Ecclesiae  traditione  ostendi  potest. 

Belinqnitnr  ergo  ut  ex  solo  jurc  ecclesiastico 

idproTeniat 

)■  YUtm  eattitatU  rdigiosce,  ti  profetrio 
*'*«ttttlida,manet  limpiea!,  ac  proinde  non 
niti  penonm  inkabilem  ai  matrimonium. 
-MemaDtemdicendum  est  de  omnibusiilis, 
«*"»mji  simnl  concurrant  el  uniantur.  Primo, 
T>ii  acnt  in  singulis  illis  partibus  nihil  inve- 
lilurqnod  ex  se  dirimat  subsequens  matri- 
■""uiunjita  neque  in  aggregato  illarumrepe- 
"Iv;  nt  eisdem  argumentis,  et  discursibus 
I*ol»ri  potest,  et  propria  ratione,  quia  illa 
'rii  timnl  sompta  non  inducunt  aliqucm  ef- 
'etlQm  repngnantem  per  se  valori  matrimo- 
"ii-  Nec  est  onde  in  illo  aggregato  resultet 
«ujor  Tirtos  ad  majorem  vd  novum  e£fectum 
niotalem  efficiendum,  cnm  tantum  se  ha- 
l>tut,  nt  plores  circumstantiee  morales,  quse 
aetas  augere  possunt,  non  vero  il- 

XT. 


lum  irritare.  Secando,  qaia  potest  fieri  per 
Ecclesiffl  constitutioncm,  ul,  concurrcntibus 
illis  tribus,  personu  non  maneat  inhabilis  ad 
subsequens  malrimonium  et  valorem  ejus. 
Sicut  jam  magna  ex  parte  fecit,  et  possel  id 
facere,  addendo  quamcumqueesternam  bo- 
lemnitatem,  aut  benedictioms  et  traditionis 
ac  voti  perpetuitatem;  nulla  enim  repugnan- 
tia  in  hoc  ostendi  potest.  Imo  ita  fuissc  olim 
usitatum  in  Ecclesia,  multi  viri  docti  existi- 
mant,  et  videtar  posse  coUigi  ez  multis  Con- 
ciliorum  et  Patrum  decretis,  quae  Gr.itianus, 
dist.  27  et  28,  q.  1,  refert.  Sed  de  illa  consue- 
tudine  dicturi  sumus  inferius.  Denique,  quia 
votum  castitatis  religioso;,  quatenus  talc  est, 
non  inducit  suam  obligationem,  nec  ullum 
efiectum,  nisi  professio  valida  sit,  ut  recte 
docet  Paludanus,  el  Supplementum  Gabrielis 
supra ;  quia  est  veluti  acnexnm  tnli  slatui,  et 
traditioni  qua;  in  illo  fit.  Et  ideo  dixi,  guate- 
ntts  tale  ttt,  quia  si  profitens  habeat  intentio- 
nem  se  obligandi  nd  castitatem,  etiamsi  con- 
tingat  professionem  non  esse  validam,  tunc, 
non  subsistente  professione,  obligabit  votum 
illud,  ut  omnino  privatum  et  simplex,  nonut 
votum  castitatis  religiosee,  quod  annexum  est 
professioni  validte.  At  professio  et  virtus,  ac 
efficacia  ejus  pendet  ex  acceplatione  Eccle- 
sise;  nam  acceptaie  personam  religiosam  hoc 
vel  illo  modo,  vel  in  ordine  ad  hos  vel  illos 
morales  eSectus,  pendet  ex  institutione  Ec- 
clesiae.  Ergo  hsec  etiam  inhabilitas  tota  resol- 
vitur  in  Ecclesise  institutionem. 

9.  Argumenta  ia  eontrarium.  —  Contra 
hanc  assertionem  tenent  auctores  allegati, 
qui  solemnitatem  ponunt  in  tradiliODe,  quae 
ex  natura  sua  irritat  matrimonium  subse- 
quens.  Exquibus  Soto,  in  lib.  7  de  Just.,  q. 
2,  art.  ult.,  contra  illam  arguit.  Primo,  quia 
sequitnr  posse  Papam  dispensare  in  voto  so- 
lemni  castitatis,  quod  magnum  reputat  in- 
conveniens.  Secundo,  quia  alias  votum  so- 
lemne  religionis  irritaret  preecedens  matri- 
monium  ratum,  non  consummatum,  ex  sola 
institutione  Ecclesiee,  et  non  ex  natura  rei 
ac  jure  divino.  Consequens  est  falsum,  quia 
Ecclesia  non  habet  potestatem  dissolvendi 
vinculum  matrimonii  rati,  quod  ab  ipso  Deo 
institutum  est.  Tertio.quia  non  potest  Eccle- 
sia  reddere  inhabilem  personam  ad  matrimo- 
nium  per  solam  legem  vel  pneceptum  suum. 
Nam,  licet  Pontifex  prohibeat  alicui  ne  uxo- 
rem  ducat,  si  contrahat,  licet  peccet,  matri- 
monium  tenebit.  Ergo  non  potest  intelligi 
quod  sola  Ecclesise  constitutio  illum  efiectum 
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inducat;  ergo  neque  quod  ilJam  voto  cnstita- 
tis  tribuat.  Quarto,  quia  alias  posset  Bcclesia 
facere  ut  religiosi  profeesi  non  «Bsent  inhabi- 
]es  ad  inatri«ontum,  qnod  est  absnr^um. 

40.  Sdutio  argummtorum.  —  6ed  hoec  pa- 
rum  cogunt.  Ad  primum  endm  conccdimus 
sequelam ;  nam  consequen^  est  verisamam, 
quod  in  sequentibus  circa  professionem  reli- 
giosam,  et  circa  singula  vota  solemnia  ipsius 
ostendcndum  est.  Imo  inde  argumentnm  re- 
torquemus,  quia  Ecclesia  potest  dispensare  in 
voto  solemni,  vel  tollendo  omnino  votum,  vel 
saltem  toUendo  ejus  solemnitatem ;  ergo  m- 
gnum  est  solemnitatem  istam  non  esse  de  jiire 
divino.  Quod  nrgumentum  ad  hominem  for- 
tasse  efficnx  est;  an  vero  absolute  concludat, 
suo  loco  dicemus.  Ad  secundam  etiam  conce- 
dimussequeltim,  et  negamus  consequens  esse 
falsum;  Ad  probationem  autem  dicimus,  Hcet 
matrimonium  sit  ex  institutione  divina,  ni- 
bilominus,  quamdiu  non  est  consummaturo, 
esse  dispensabile  per  Eccleaiam,  quatenns  in 
rc  ipsa  raedia  voluntate  humana  contrahitur. 
Et  praesertim  potest  medio  statu  religioso  dis- 
solvi,  propter  majus  aniroEB  bonum ;  quia  sta- 
tus  religiosns  etiam  cst  ex  divina  institutione, 
licet  modus  ejus  ex  humana  Ecclesiffi  tradi- 
tione  pcndcat,  quse  potest  talem  conditionem 
seu  virtutem  tali  statui  conferre;  quod  postca 
in  particulari  tractandum  est.  Ad  tertium  ros- 
pondemus,  primam  propositionem  esse  fal- 
sissimam ;  nam  Ecclesia  sola  sua  lege  facit 
inhabilem  ad  matrimonium  clericum  in  sacris, 
licet  ipse  votum  castitatis  omittere  nolit,  ut 
sine  controversia  omnes  Theologi  docent,  et 
sumitur  ex  Concilio  TrideDtino,  sess.  24,  c.  9. 
Probatio  etiam  nullius  est  momenti ;  nam, 
licet  non  omnis  lex  prohibens  sit  irritans,  ni- 
hllominus  potest  Ecclesia  irritare  aliquos  ac- 
tus  quos  prohibet,  et  id  facit,  quando  suffi- 
cientcr  in  lege  sna  declarat,  ut  in  lib.  6  de 
Legibus  dictum  est. 

il.  Ecclesia  duoivt  modis  poleet  ^aeere  te- 
rum  religiosum  hahilem  ad  mairhnojiitm.  — 
Ad  quartam  concedimus  sequelam.  Ad  ma- 
jorem  vero  declarationeni  consequentis,  ad- 
vcrtimus  duobus  modis  posse  inlelligi  Ecclc- 
siam  faeerc,  ut  verus  religiosns  non  sit  inha- 
bilis  ad  mntrimonium.  Primo  antecedenter, 
ut  sic  dicam,  id  est,  in  ipsamet  institutione 
status  rcligiosi,  ordinando  ut  sine  tali  inha- 
bilitate  constituatur.  Secundo,  consequenter, 
id  est,  faciendo  habilem  ad  matrimonium 
eum,  qui  jam  per  statum  religionis,  quem  ae- 
sumpserat,  factus  fuerat  inhabilis.  Priori  mo- 


do  concedimuE  posseEcolesiominsliiuercsti 
tom  verum  religionis,  qui  nun  liabcat  han 
proprietaton  inhabilitaadi  ad  raatrintoniui 
per&onam  illun  aesumentem.  Imoliancfuiss 
primitive  Eocleaiee  consnetudittemmDltiexii 
timant,  quod  |)ostea  acoumlius  investigah 
mus.  £t  Gregorlus  XIII,  in  priori  Imila  supt 
citata,  qua  institotum  Societaitis  coniinma 
sine  hoc  effeota  vei  impedimesto  matrinv 
nium  irritanlc,  verum  statum  religiosumin  ill 
esse  institutum  qnoad  aliquas  per&unas,  di 
claravit;  unde  idem  facere  posset  Ecclesi 
in  qoacumqne  religione,  et  iu  omnihus  iUi 
Quia  vero  ad  Ecclesiae  pulchritudinem  et  pe 
fectjonem  spectat,  ut  in  ea  sit  iUe  status  cni 
omnibus  gradibus  et  omamentis  perfcctioni 
ideo  nnnquara  Ecclesia  ita  atetur  illa  potc 
tatc  ( quee  ad  sedificationora,  et  non  ad  d 
strncttonem  data  cst),  ut  in  nuUa  religioBe  i 
lum  modum  reiigiosi  status  pcr&iittat.  Sici 
etiam  potest  ab  omnibns  clericis  illud  gcm 
solemnitatis  et  inhabilitatie  anferre;  nunqua 
vero  fociet,  quoniam  honestati  et  Eanctits 
ecclesiastici  stat«s  non  coavenit,  et  ideo  Sf 
ritus  Sanctus,  a  quo  Bcclesia  regitur ,  nt 
permittct. 

13.  Circa  posteriorem  auteaa  modom  fl 
ciendi  habilem  ad  matrimonium  eum,  q 
per  prtecedentem  professionem  religiosa 
iniiabiiis  factus  fuerat,  dicimus  huncmodu 
difficiliorem  esse.  Bicut  difficilius  est  Inta 
Ipgem  aut  votnm  faetum  toUere,  quam  illi 
prius  non  facere ;  omnis  enim  mutatio  pe 
culosa  est,  ct  non  &i  sine  incommodo  aliqc 
nisi  manifeste  sit  a  malo  ad  bonum,  vel  a  n 
ncri  bono  ad  mnjus ;  nihilriminns  tamen  i 
modus  non  est  impossibilis,  quia  ealtem  | 
dispensationem  fieri  potest,  ul  dictum  cst, 
interdiun  factum  esse  legimus,  non  soiu 
cum  persona  privata,  sed  etiam  com  tota  a 
qua  communitate,  ut  cum  aliqnibus  religioi 
bus  militaribus.  Et  sine  dubio  Pontifex  id( 
facere  nonc  possetcum  militibus  sancti  Joa 
nis,  non  solum  ordinando  ut  qui  in  posterf 
religionem  professi  foeriot,  et  valide  et  lic 
uxores  ducere  possint,  scd  etiam  jam  profi 
sis  idem  concedendo,  si  justa  et  uoiversa 
causa  subsit.  An  vero  talis  dispensatio  vcl  n 
tatio  facta  sine  causa  valent,  postea  dilig< 
tius  tractabitur.  Nunc  breviter  dico,  qufl 
oMigationem  ex  proprio  voto  proEectani  t 
lendam,  non  fore  validam,  ut  in  raaleria 
voto  dixi ;  qnoad  obIigatMiiein«tttem  iob» 
litatis  valit»ram  eese,  etiamsi  iodebite  fe 
quia  qnead  iilara  partem  «st  ^^eeeatio 
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solo  jure  ecdesiastico,  yel  ejuB  mulatio,  qute 
raiida  est,  etiamsi  absque  rationabili  causa 
fiil,  ut  in  n»tena  de  legibns  dictum  est. 

CAPUT  XI. 


«eoriU  COUMIAUA  EX  PUCEDEKTI  fiESOLC- 
IWIUS  LVUCSTUa,  omBos  et.bbs  ipsa  va- 
filS  aroaiTOR,    ET   KOIUiDI.I.A    DPBU   EXVLI- 

CiSVIt. 

1.  i^nMtm  eorollariim :  votuM  potett  fitri 
(t  ttlimni  timpiex,  ptr  extrinteeam  mutatio- 
M  toUm.  -i-  Ex  dictis  in  pRBcedenti  capite 
iifrrtBrprimo,  idem  votnm  ia  se  immutalum 
nanens  fieri  posse  ex  solemni  simplex,  et  ex 
Bmpliei  soiemne,  independenter  n  volanlate 
Toreolis.  Probatnr  ex  proxime  dictis,  nam 
K<tam  eastitatis  railitnm  Sancti  Joannis  nunc 
^  solemne ;  et  si  Pontifex  nunc  ferret  le- 
0ii,uttali8professio,  sive  jam  facta,  sive 
JB  potieram  fadenda,  non  irritaret  matrimo- 
Bimi  gniiseqnens,  votnm  iilud  desineret  esse 
ioleBne,  quia  non  redd«ret  personam  ad  ma- 
trimonimB  inbabilem ;  siae  qaa  conditione, 
sro  Tirtote,  nullnm  est  votum  continentite 
praprie  soleranci,  ut  dictum  est.  £t  ratio  est^ 
quialuKsolemnitas  pendet  ex  iege  Ecclesiee, 
^lex  Kcetquoad  inducendom  inhabilita- 
teBfnpponatvoInntatem  vel  assnmendi  sa- 
cnuBdrdiaem,  vel  vivendi  in  tali  religiuso 
institnto  ab  Ecclesia  approbato ,  nihilominus 
n  soa  doratione,  vel  in  ablatione  legis  et  ef- 
fettas  ejos,  non  pendet  ex  voluntate  vel  in- 
lentioBe  voventis.  Et  ideo  solemnitas  voti  seu 
virtasad  inbalniitandam  personam,  pnecipue 
Kl  in  iege.  Et  licet  dicator  esse  in  voto  mo- 
p&  modo,  revera  non  addit  illi  nisi  denomi- 
nationein  extrinseeam ;  et  ideo  sine  mutatio- 
Be  intriBaeca  voti  vel  voventis^  per  ablatio- 
HB  legis  aofenri  potest. 

2.  Folim  potett  fitti  ew  timpliei  lolemne. — 
.VthiirfHi  ejrea  DOta  Societatit  Jetu.  —  Et 
eidem  ntione  fieri  potest  votum  ex  simplici 
wteHine,  ane  nova  vohmtale  aut  intemioBe 
^CBtb.  Qood  explicare  possnmus  iu  votis 
^'nplidbiis  Societatis;  mm  a  principio  ex 
^opliei  ca|iite  faerunt  «tnplieia.  Unum  est, 
fiia  BOB  reddebant  personam  iahabilem  ad 
Batrimemam.  Alind  est,  quia  non  erant  an- 
Hu  tntitisni  emnino  perpetute,  et  indisso- 
InWi  ei  ntroqae  parte,  re^ioilis,  videlicet, 
etfetigjosi,  sed  tantom  ex  parf»  religiosi, 
■•neme  petcstote  i»  r«Iigi<9ffl*  »d  (fisBelVcn- 
to  TiMahii»,  et  giMitt^fidt  r«Iigiosnm  ex 
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justis  causis.  Quoad  priorcm  autem  partem 
diminuta  est  (ut  ita  dicam)  simplicilas  voti 
castitatis  talis  instituti,  quia  jam  illud  votum 
reddit  personnm  inhabilem  ad  matrimonium, 
quamdiu  votum  permanet,  per  Bullam  Gre- 
gorii  XIII,  Atcendente  Domino,  quo;,  statim 
ac  lata  est,  habuit  eflectum  non  solum  ia  his, 
qui  post  illam  votum  illudcaslitatis  emiserunt, 
scd  etiam  in  illis,  qui  absque  illo  impedi- 
mento  religiosi  erant ,  ut  ex  tenore  ipsius 
Bnllee  manifestum  est,  et  in  proprio  tractatu 
in  sequenti  tomo  ostendemus.  Quoad  alteram 
vero  partem,  posset  ctiam  nunc  illa  conditio 
compleri  per  legem  Pontificis  anferentis  a  So- 
cietate  potestatem  dimittendi  eos,  qui  post 
biennii  probationem  vota  in  ea  legitime  emi- 
sissent,  si  Apostolicee  Sedi  ita  cxpedire  vide- 
retur.  Non  esl  enim  dubinm  quin  bane  habeat 
potestatem,  quia  vota  illa  ex  parte  materife 
et  ex  genere  suo  perpetua  sunt,  et  simiiiter 
ex  parte  religiosi  ut  perpetna  emittuntur,  et 
traditio,  cui  annectuntur,  ex  parte  ejusdem 
irrevocabiiis  est ;  ergo  Pontifex  potest  illam 
facero  iirevocabilem  ex  parte  religionis,  tan- 
quam  supremus  ejus  pastor  et  legislator.  Er- 
go  tunc  in  illo  voto  castitatis  compleietur  ni- 
tio  voti  solenmis,  nam  haberet  omnes  cuodi- 
tiones  necessorias,  qoas  tale  votum  solemne 
postulat.  Sicut  e  contrario,  si  nunc  Papa  mu- 
taret  in  hac  parte  jnra  aliarum  religionum, 
et  statueret  ut  omnes  possent  religiosos,  etiam 
antea  proiessos,  propter  crimina  incorrigibi- 
lia  liberos  dimittere  a  vincnlo  professionis  et 
ab  omnibus  votis,  vota  prius  solemnia  desi- 
nerent  esse  solemnia,  quia  ex  tnnc  non  es- 
sent  absolule  perpetua ,  sed  sub  ilh  condi- 
tione,  nisi  juste  dimittantnr,  vel  qoamdiu  in 
eo  statu  retenti  fuerint.  Et  hoc  coroUarium 
docte  attigit  Basilius  in  d.  quffist.,  cap.  5, 
in  fin. 

3.  Objectio  eontra  hane  retolutionm.  —  Sed 
objici  potest  contra  resolutionem  hanc,  quia 
votum  solemne  magis  obligat  quam  simplex, 
ut  docet  D.  Thomas  2.  2,  q.  88,  a.  7,  ad  1,  et 
in  4,  d.  38,  q. 4, a.  3,  queestiune.  3,  ad  1.  Sed 
omnis  voti  obligatio  pendet  ex  intentione  vo- 
ventis.  Ergo  impossibile  est  votum  fieri  ex 
eimpUci  solemne  sine  nova  intentione  et  volun- 
tate  voventis ;  ac  {»-oinde  fieri  non  potest  per 
extrinsecam  mutationem  solam.  Et  eadem  ra- 
tione,  nec  e  converso  poterit  sine  consensu 
voventis  votum  solemne  fieri  simplex,  quia 
oppositonim  eadcm  est  ratio.  Et  augetur  diP- 
flcuJtas,  quia  vota,  qua:  in  9ociot<ito  fiunt  a 
oeadJBtoribus  formatis,  et  a  foiliori  post  in^ 
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tegram  probationem,  ideo  non  sunt  solemnia, 
eed  simplicia,  quia  ex  intentione  voventium 
et  acceptantiuro  flunt  ut  simplicia,  ct  non  ut 
Bolemnia.  Hiec  enim  ratio  reddilur  in  decla- 
rationibus  nostrarum  Constitutionum  ,  5  p., 
cap.  4,  lit.  A,  his  fere  verbis  :  Non  tunt  to- 
lemnia,  sed  nmplida,  licet  muUi  adsint  quan- 
do  emiltmtur  ;  quandoquidem  intentio  emit- 
tentis  et  aimitlentis  jvxta  tradiiam  a  Sede 
Apostolica  facultatem,  hcec  est,  ut  wque  emit- 
tantur  nee  admiitantur  ul  solemnia.  Quse  ratio 
videtur  approbari  a  Gregorio  XIII,  in  d.  Bulla 
Ascendente  Domino,  dicente,  tum  ex  ConstUu- 
tionum  praseripto,  tum  ex  voventis  et  admit- 
teniis  iiUentione  ,  esse  simplicia.  Ht  prseterea 
etiam  in  emissione  talium  votorum  ex  prffi- 
iicripto  earumdem  constitutionum  adduntur 
illa  verba  :  Omnia  intelligendo  juxta  ipiius 
Societatis  eonstitutiones.  Ergo  solemnitas  vel 
simplicitas  voli  multum  pendet  ex  explicita 
vel  implicita  intentione  vovenlis  ;  et  conse- 
quenter  illa  non  adhibita ,  seu  mutata  ,  non 
potest  talis  mutatio  fieri. 

i.  Bespondetur  ad  objectionem.  —  Qravius 
peccat  qui  violai  totum  solemui ,  quam  sim- 
plex  casiitaiis,  conirahendo  matrimonium. — 
Ad  objectionem  respondeo,  obligationem  voti 
in  tantum  pendere  ex  volunlate  vel  intenlio- 
ne  voventis,  in  quantum  in  ejus  libertate  est 
emittere  vel  non  emittere  votum ,  quia  vo- 
tum  non  potest  obligare,  nisi  sit;  non  erit 
antem,  nisi  voluntas  velit.  Tamen,  posito  vo- 
to,  quod  illa  obligatio  major  vel  minor  sit, 
non  pendet  ex  novo  consensu  voventis ,  sed 
oriri  potest  ex  aliis  circumstantiis,  vel  extrin- 
secis  pneceptis.  Et  sic  recte  intelligitur  quod 
dicit  Pontifex  in  cap.  Rursus,  Qui  cleric.  vel 
Tovent. ,  votum  simplex  et  solemne  eeque 
obligare  apud  Deum  ,  utique  quoad  obliga- 
tionem^  que  prtecise  oritur  ex  voluntate  emit- 
tendi  votum,  et  ex  promissione  voluntarie 
facta ;  nam  si  ex  parte  voluntatis  et  promis- 
sionis  est  «equalitas  ,  obligatio  voti  inde  orta 
«equalis  est,  quantum  est  ex  vi  voti  sive  pu- 
blice,  sive  occulte,  sive  solemne,  sive  simplex 
fiat.  Nibilominus  tamen  ex  circumstantiis  po- 
terit  crescere  vel  minui  obligatio  indepen- 
denter  a  nova  voluntate  voventis ;  ut ,  verbi 
gratia,  vctum  solemne  propter  circumstan- 
tiam  personffi,  vel  magis  sacre,  vel  in  dignio- 
ri  statu  constitulffi,  et  siroilium,  poterit  magis 
obligare  ;  et  voti  transgressio  in  tali  persona 
erit  major,  etiamsi  vovens  nolit ;  quia,  posito 
Toto,  illud  augmentum  naturaliter  consequi- 
tur  ez  aJiis  circumstantiis.  Et  illud  augmen- 
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tum  interdum  erit  intra  eamdero  speciem, 
Cajetanus,  d.  art.  7,  dixit ;  aliquando  ei 
poterit  scandali ,  ut  dixit  Magist.,  in  4,  dj 
38 ;  nonnunquam  vero  erit  alterius  spe( 
particularis,  orts  ex  violatione  voti,  ut  sole 
ne  est.  Ut  qui  peccat  contrahens  matrii 
nium  post  votum  solemne  castitiitis,  gravl 
peccat  quam  post  simplex ;  quia  gravius  jh 
catum  est  facere  actum  irritum,  quamtanli 
prohibitum.  Ita  ergo  votum  solemne  dicii 
magis  obligare  ex  circumstantia  persons.  i 
alterius  legis   ponentis  impedimentum ; 
ideo  potest  crescere  obligatio  addila  lege  « 
trinseca  solemnizante  votum.  Ex  hac  igit 
parte  non  repugnat  votum  transferri  ex  t 
lemni  in  simplex,  et  e  contrario  ,  sine  nq 
consensu,  vel  alia  extrinseca  mutatione  f 
ventis. 

5.  Ad  confirmationem  respondeo,  aliud  i 
se  loqui  de  voto  in  fieri,  seu  de  ipsa  eroissii 
ne  voti ;  aliud  vero  de  voto  jam  facto.  Cai 
ergo  fitvotum,  fit  simplex  vel  8oIenine,jiuq 
intentionem  voventis ;  et  hoc  tantum  ex  aU{ 
gatis  verbis,  vel  Pontificis,  vel  declaratioaoj 
Societatis  colligitur.  Non  est  autem  existimai 
dum,  esse  necessarium  ad  votum  solero^ 
vel  simplex  emittendum,  ut,  cum  cniittitn 
fiat  cum  intentione  formali,  et  (ul  ita  dicai 
in  actu  signato  simplicilatis  vel  solemnital 
voli ;  sed  virtualis  intentio  suiBcit,  qualis 
illis  verbis  continetur ,  omnia  intelligeni 
juxta  ipsius  Societatis  constitutiones.  N( 
enim  omnes,  qui  vovent,  sciunt  discemere  i 
simplicia  vel  solemnia  yota  emittant ;  et  q 
id  norunt,  non  semper  de  illis  votorum  pi 
prietatibus  cogitant,  quando  vovent  vel  pi 
fitentur,  vel  quovis  modo  religioui  alicui  i 
corporantur.  At  vero  virtualiter  et  quasi 
actu  exercito  vovens,  qui  tantum  intendit  pi 
mitlere  Deo ,  eo  ipso  habet  intentionem  v 
tualera  votum  simplex  emittendi.  Si  aut( 
vult  obligari  Deo  in  tali  religione,  juxta  i 
gulam,  vel  institutum  ejus,  eo  ipso  inten 
facere  votum  simplex  vel  solemne,  prout 
gula  vel  instituti  ratio  postulaverit.  Sic  ei 
in  Societate  dicunturvotacoadjutorumex 
sa  intentione  voventis  et  acceptantis,  esse  si 
plicia,  quia  ex  vi  instituli  njn  fiunt  ut  ab 
lute  perpetua,  nec  cum  vinculo  ex  utrac 
parte  dissolubili.  Nam  Prffilatus  ita  illa  ac 
ptat,  ut  reservetsibipotestatemdimittendi 
berum  religiosum,  si  aliquando  instituti  ra 
id  postulaverit,  et  vovens  ilii  conditioni 
voluntarie  subjicit,  cum  vovet.  At  vero,  li 
Totum  in  principio  ea  intentione  factum 
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et  ideo  faerit  simplex,  nihilominns  potest  in 
s<ilerane  postea  mutari  independenter  a  nova 
Tolantate,  seo  intentione  voTentis.  Quia,  sup- 
posito  priori  Toto  in  tali  staiu  religioso,  in 
qno  non  erat  inductum  impedimentum  irri- 
uias  matrimonium  subsequens,  potesl  Ponti- 
fn  propter  bonnm  tulis  religionis ,  et  statum 
pjQs  illud  inducere,  sine  novo  consensu  sin- 
mlonnn,  praesertim  consentienle  et  postu- 
:3Dte  ipsa  religione.  Et  similiter  posset  Pon- 
',:fcx  potestaiem  illam  dimittendi  a  religione 
aiL^erre,  si  expedire  jndicaret.  Nec  ad  id  esset 
Deeessarins  consensns  ex  parte  religiosorum, 
cnm  id  non  adderet  eis  obligationem,  quee 
jam  ex  parte  illonim  erat  perpetua,  et  potius 
jn  eomm  favorem  redundaret. 

6.  Seatndtmi  eoratlarium :  votum  timpleai 
<t  tdennu  non  diferuvt  specie.  —  Secnndo 
pnncipaliter  sequitur  ex  dictis,  votum  sim- 
pl'^x  et  solemne  non  differre  specie,  sed  tan- 
lom  in  moraK  quadam  proprietate,  quot  acci- 
drataiis  et  extrinseca  respectu  substantiee 
Tcd  existimari  debet.  Contrarium  hujus  illa- 
tioois  sensit  D.  Thomas,  in  4,  d.  38,  q.  1, 
art.  2,  qnapstianc.  2.  Verumtamen  assertio 
jxKita  communiter  recepta  est ;  tenuit  illam 
*iijet.  2.  2,  q.  88,  art.  7,  in  fin.  Et  sequitur 
Petr.  Ledesm.,  de  Matrim.,  q.  53,  ari.  %  dub. 
nnico,  ad  4  ;  Garcia^  de  Benef.,  7  p.,  cap.  10, 
naa.  56,  et  omnes  qui  solcmnilatem  voti  a 
fpnslitntione  Ecclesiae  oriri  docent.  Idemque, 
]icet  diTerso  inodo,  docet  Medina  supra,  c. 
38.  Consentit  Azor,  d.  lib.  li,  cap.  0,  q.  8, 
quamris  in  principio  Cajet.  contradicat,  et 
cnm  Medina  sentiat.  lili  enim  distinguunt  du- 
plesvotnm  simplex,  unum  de  futnro,etaliud 
de  pratsenti ;  quse  dicunt  specie  differre,  qvia 
priamm  est  tantnm  promissio,  secundum  ve- 
ro  traditionem  includit,  qua;  differt  specie  a 
promissione.  Rursus  Tero  votnm  de  prsesenti 
diiiingnant  in  simplex  et  solemne ,  et  sic 
concpdnnt  non  differre  specie.  Et  in  hac  parte 
frntpniinm  hanc  videtur  approbare  Sanchez, 
lib.  7,  disp.  25,  n.  4,  5  et  6,  nam  ibi  tria  in- 
ftrtcoroIlaria,quai  illamdoctrinam  continent, 
cttandem  in  fine  approbat.  Sed  clarius  illam 
cipressit  eod.  lib.  7,  disp.  27,  n.  48  et  27 ; 
et  seqaitnr  eliam  Vasqucz  tomo  secundo,  in 
ienii  parte,  disp.  124,  c.  3,  n.  96. 

7.  Xvllum  votumgm  tale,  est  etseiitialiter  Ira- 
iU.o. — Contraria  vero  sentenlia  mihi  semper 
displicuit,  ut  sape  in  snperioribustctigi.  Tiim 
quia,  loqnendo  de  voto  castitatis,  impossibile 
est  in  eo  distinguerc  vola  simplicia  specie  di- 
Tcrsa;  qnia  omae  votum  simplex  est  pura 


promissio,  unde  si  sit  ejusdem  materite,  sem- 
per  erit  ejusdcm  speciei ;  nam  utrumque  est 
de  futuro,  quoad  implemenium  ejus,  etutrum- 
que  est  de  praisenti  quoad  obligaiionem  quam 
inducit.  Tum  etiam  quia  nullum  votum,  qua- 
tenus  est  votum,  est  essentialiter  traditio,  sed 
illam  conjunctam  habere  potest,  ut  in  supe- 
rioribus  dixi,  cx  tradiiis  in  lib.  1  de  Voto,  cap. 
44.  Quod  autem  voium  castitatis  habeat  vel 
non  habeat  conjunctam  traditionem,  non  fa- 
cit  distinctionem  specificam,  cnm  traditio  ex- 
trinsece  adjungatur,  et  ad  summum  csse  pos- 
sit  vel  matcria  vel  effectus  ejos,  ut  in  supe- 
rioribus  explicavi.  Unde  non  recte  Soto,  d. 
Ub.  7,  q.  2,  art.  5,  ad4,  quemaliqui  moderni 
sequuntur,  ex  eo  qnod  iraditio  et  promissio 
specie  differunt,  inferunt  votum  solemne  et 
simplex  differre  specie.  NuUa  enim  est  illa- 
tio,  cum  traditio  nec  sit  votum,  nec  differcntia 
Toti  solemnis.  Ideoque  meliusValcntia,  tom. 
3,  disp.  6,  q.  6,  punct.  5,  §  Ultimo,  nobiscum 
in  hac  parte  sentiens,  dicit,  quod  etiamsi  so- 
lemniias  voti  in  consecratione  vei  traditione 
ponatur,  nihilominus  votum  solemne  non  dif- 
fert  specie  a  simplici,  sed  tantum  per  respec- 
ium  ad  subjecium  ;  quia  solemne  fit  a  perso- 
na  quse  simul  consecratur,  aut  se  tradit  quasi 
in  servum ;  simplex  autem  fit  a  persona  sine 
iali  conditione  adjuncta. 

8.  Fundamentum  coroUarii.  —  Quia  vero 
ille  respectus  potest  etiam  voio  casiilatis  in- 
esse,  et  non  esse  solemne,  ut  supra  declara- 
tnm  est,  ideo  etiam  differentia  accidcntalis 
inter  votum  simplex  et  solemne ,  illo  modo 
non  saiis  explicaiur.  Fundamentum  ergo  nos- 
tri  corollarii  est,  quia  voium  simplex  et  so- 
lemne  castitaiis  intrinsece  est  tantum  promis- 
sio,  cujus  naturam  non  immuiat  consiitutio 
inducens  vim  irritandi  matrimonium  subsc- 
quens.  Item  ostensura  est  idem  numero  vo- 
tum  posse  fieri  ex  simplici  solemne,  et  e  con- 
irario,  sine  muiatione  ex  parte  actus  volunta- 
tis  vovcniis ;  ergo  evidens  signum  est  Ula  vota 
non  differre  specie.  Ex  quo  eliam  facile  intcl- 
ligitnr,  qualis  sit  divisio  votij  in  simplex  et 
solemne ;  non  est  enim  generis  in  species ; 
crit  ergo  solum  subjecti  in  accideniia.  Quo- 
modo  etiam  simplex  votum  castitatis  distiugui 
potcst  in  soiemne  aliqno  modo  exteriori ,  et 
tali  solemnitate  carens,  et  in  votum  castitatis 
stntui  religioso  annexum,  et  non  annexum.  £t 
cum  proportionedividi  poiestvotum  solemne, 
nt  in  quarto  corollario  diccmus. 

9.  Tertium  coroUarium. — Deelaralio  Ponti' 
/lci(e  senieniia,  ia  cap.  Rutsus,  Qui  Clerici 
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vd  vorentes.  —  Torlio,  infcrlur  exdictis  mnjor 

declaratio  illius  Pontificiie  sentontiffi,  in  citato 

cnp.  RarsttS,  0"i  dcr.  vcl  vovent.,  quatenus 

ait  votuni  simplcxparis  obligationis  esse  apud 

Deiim,  nc  solemne.  Quam  D.  Thomas  expli- 

cat  de  cpqiialitate  in  obligationn  sub  mortali, 

non  vero  in  aliis,  ut  2.  2,  d,  q.  88,  art.  7,  ad 

1,  et  Quodl.  10,  art.  11,  quod  verum  quidem 

est;  araplius  vero  declarari  potest,  qniacom- 

paratio  (ut  jam  dicere  coepi)  est  de  voto  sim- 

plici  et  solcmni  prtecisc,  ut  vota  sunt ;  nam 

cx  adjunctis  potcst  crescere  obligatio  in  voto 

solemni.  Hoc  autem  augmcntum  potest  esse 

duplex,  sciliret,  extensivum  et  intensivum ; 

extensivum  voco,  quod  fit  pcr  addilionem 

obligationis  diversse  virtutis,  sea  speciei ;  et 

sic  major  estobligalio  voti  solemnis  caslitatis 

ad  non  ^.ontruhendum  matrimonium,  quam 

TOti  simplicis,  quia  hoc  tnntum  obligat  ex  vi 

rcligionis,  illud  autem  ex  vi  religionis  et  jus- 

iilia;,  quia  peculiarem  injuriam  facit  altcri 

ccnjugi,  irritum  matrimoninm  cum  illo  con- 

Irnhcndo,  qnam  non  facit,  qui  tnntura  habet 

votura  simplex.  Et  similiter  fieri  potest,  ut 

violans  votum  solcmne  paupertatis,  pecnliare 

nocumcnlum  infcrat  suae  religioni,  vel  alteri, 

conlra  justitiam,  vel  chnritatcm ;  et  ideo  ma- 

gis  obligelur  ad  cavendum  actum  voto  con- 

Irarium,  utiquc  extensive,  id  cst,  plnribus  ti- 

tulis.  Intcnsivnm  autem  angmentum  appello, 

quod  fit  intra  latitudinem  ejusdem  virtutis ; 

et  sic  eliam  ob  plures  circumslantias  occur- 

rentes,  supposita  solemnitate  voti,  potest  ex 

vi  religionis  ejus  obligatio  esse  major,  ut  ex- 

plicavi.  His  autem  modis,  si  attente  res  con- 

sideretur,  etiam  potest  unius  voti  simplicis 

obligatio  esse  major  quam  alterius  in  eadem 

mnteria  castitatis.  Ut  si  votum  simplex  habeat 

adjunctam  tradiiionem,  et  unionem  ad  statum 

religiosum,  vel  illi  sit  addita  vis  irritandi  roa- 

trimonium  subsequens.  Etideoabsolute  vera 

et  formalis  est  senlentia  Pontificis ,  quod  vo- 

tum  simplex  a>qualis  est  obJigalionis  ac  so- 

lemne,  utique  per  se,  et  ca?teris  cxistentibus 

paribns,nt  es^e  possunt ;  ita  enim  omnis  com- 

paralio  intelligi  debet,  ut  rectc  fiat.  Alioquin 

ncc  vota  simplicin   castitatis  poterunt  dici 

ipqualis  obligationis ,  qnia  cx  adjunclis  po- 

ferit  in  una  persona  magis  obligare,  quam  in 

alia;  imo  in  una  potcrit  magis  obligare  votum 

simplcx  qcam  solcmnc  in  alia  propter  varias 

circumstantias. 

10.  Quartum  cnroUarittm.  —  Qualiter  inter 
te  conteniant  et  distinguantiir  votum  solemne 
tastitatis ,  sacri  ordinis ,  et  reli';ionis.  —  /» 
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quihus  coKP«u««^— Quarto  possumus  cx  d 
tis  inferre ,  qualiter  inter  se  conveniant  ^ 
distinguantur  votum  solemne  castitatis,  sa 
ordinis,  et  religionis.  Conveniunt  cnim  in  h( 
quod  utrumc[ne  cst  absolutum  et  perfecti 
de  tota  roateria  castitatis,  ut  per  se  noti 
est.  Convcniunt  etiam,  quia  utrumque  ha1 
qnamdam  specialem  perpetuitatem ,  prsp 
eam  quo;  voto  simplici  castitatis  inest ;  qi 
tenus  utrumque  est  annexum  cuidana  sta 
et  traditioni  ab  intrinseco  immutabili,  et  ir 
indissolubili  moraliter,  nimirum  vel  stn 
clericali,  qui  cx  vi  characteris  indelebilis  p 
petuitatem  habet  ;  et  statui  rehgioso,  ■ 
etiam  per  propriam  professionem  absol 
immutabilis  est.  Quamvis  bepc  immutabili 
religiosi  status  sit  moralis,  cx  contractu 
institutione  Ecclesise ;  in  ordine  vero,  sit  q 
si  physica  ex  vi  chnracteris,  et  ex  Christi 
stitulionc.  Deniqne  conveniunt  illa  vota,  qi 
utrumque  habet  solemnitatem  substaniial 
ex  institutione  positiva  Ecclesise  ;  nam  de 
to  Clericorum  id  certum  est,  et  sine  con 
vcrsia  receptum ;  de  solemnitate  autcm  ^ 
religiosi  idem  nos  ostendimus. 

H.  /»  quibtis  differunt.  —  Alia  diffe, 
tia  prwcipue  notanda.  —  DiflFerunt  autcn 
multis.  Et  primo  D.  Thomas  2.  2,  q.  88 , 
11,  assignat  discrimen,  quod  votnm  cie 
pcr  accidcns  est  annexum  ordini ;  votum 
ro  castitatis  per  se  est  annexum  statui  i 
gioso ,  quia  est  de  essentia  ejus ;  unde  1 
est  annexum  ordini  solum  ex  constiluti 
Ecclesia?,  hoc  ex  ipso  jure.  Sed  in  hoc  dii 
guendum  est  inter  votum  castitatis  abso 
sumptum,  et  votum  solemne  castitatis,  ut 
lemne.  Nam,  loquendo  de  voto  castitntis 
solute,  et  secundum  se,  optimum  est  assij 
tum  discrimen  ;  nam  status  cleiici  in  < 
cumque  gradu  et  ordinc,  stando  in  jnre 
turali  et  divino,  sine  nllo  voto  castitatis  i 
sistere  posset,  ut  est  cerlum ;  status  .iu 
religiosns,  ut  est  completns  perfictionis 
lus,  sine  voto  castitatis  subsistere  minimc 
test,  ut  supra  probatnm  est.  Ergo  aliter 
anncxum  hoc  votum  religioni,  quam  or< 
utique  ordini  ex  accidcnti,  religioni  ex  in 
scca  natura  et  per  se.  At  vero  loqucnd< 
voto  ut  solomni,  vel  nt  dirimente  malri 
nium,  ncufrum  adhserotper  se  illis  slati 
sed  ex  mera  Ecclcsia?  institutiono,  nt  de 
clericorum  omnes  admittunt ;  et  de  votc 
ligionis  jam  diclum  cst,  et  in  c.  12  cx  prc 
so  probabitur.  Alia  differcntia  certa  esl,  q 
votum  clcricorum  irrilat  matrimonium  su 
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queos,  non  tamca  irritai  contractum  ;  Totum 
nlm  solemne  religiosse  castitatis  utrumque 
p:3?tat.  Priorpa.rs  extra  dubitationem  cst,  ut 
'.idebimus  tractando  de  illo  voto.  Posterior 
b  m  deGnita  cst  in  Concilio  Trid.,  sess.  H, 
cm.  6.  £t  iafra,  disputando  de  religiosa  pro- 
fafiioDC,  iUuDi  ejus  efl*ectum,  ipsiusque  anti- 
qgitatem  et  originem  investigaturi  sumus. 
Xon  desunt  tamen  aliqui  jurisperiti  limitatio- 
ncm  ia  hoc  adhibcntes,  dicendo  dari  aliquod 
TOtsiD  solemne  religionis ,  quod  prius  matri- 
sanium  ratum  non  dirimat,  licet  subsequens 
lapediat  et  irritct ;  sed  illa  limitntio  probabi- 
1<  con  rst,  nec  in  jure ,  nec  in  usu  EcclesiiB 
!ukt  fondamentum  ;  non  quia  non  potuerit 
Lcltsia  id  constituere  in  voto  solemni  reli- 
fioso,  sicot  fecit  in  voto  clericorum,  vel  in 
t;)1o  simplici  castitatis  in  religione  Societatia 
rmiso,  ut  infra  probabimus,  sed  quia  id  fac- 
l:iii  lon  legimns,  ut  infra  suo  ioco  dicemus, 
» ei  proxime  dioendis  constabit. 

li.  Diftrt*lia  attigitata  a  Paludano  reji- 
civ.  —  Alias  diffcrcntias  assignat  Paluda- 
iss,  in  4,  d.  38,  q.  2.  Una  est,  quod  votum 
CriiBisest  prxsnmptum,  religionis  autem  ve- 
rcm.  Sed  hsc  differentia  in  rigore  non  est 
Ttn,  qoia  etiam  votum  clerici  est  verum,  ut 
igfra  dicam ;  et  Jicct  possit  fieri  ciun  dece- 
priiif,  et  esse  tantum  pr^psumptum  ,  idem 
poiataccidere  in  voto  professionis.  Si  autem 
Um  Ordinis  dicatur  prestmiptum ,  quia 
oonfitTerbis  espressis,  sicut  votura  profes- 
«iofljs,  sic  differentia  et  est  valde  accidcnta- 
tia,  et  m  tacita  professione  non  invenitur. 
Aiia  diSerentia  est,  quod  ordinis  votum  ita 
est  illi  anoexum,  ut  si  oidinatio  sit  irrita, 
nnlia  oriatnr  voti  obligalio ;  si  autera  profes- 
co  sit  naUa,  relinquatur  obligalio  voti  casti- 
UtLs  faitem  simplicis.  Sed  boc  posterius,  li- 
'.etia  jnre  antiquo  habeat  aliquod  fundamen- 
tam,  in  c.  Ba  parle,  cap.  Placet,  et  aliis,  dc 
CoDvers.  conjug. ,  jam  vero  per  Concilium 
T.-idenlinnm,  sess.  25,  c.  15,  de  Regul.,  su- 
jijtnm  est.  Et  in  atroque  voto  res  pcndet  ex 
paiticulari  intentione  personse,  ut  postca  vi- 
deLimos. 

13-  Votum  tolemne  castUatU  aiaiquate  divi- 
i'iT  ts  tolum  ordinit  et  religiows. — Tandem 
cteer  coUigilur  ratio  sufBcientiffi  illius  divi- 
^oois  voti  solemnis  castitntis,  in  oniinis  et 
relidonis,  qoa  tanquam  adeequata  traditur 
in  d.  cap.  Cnico,  de  Voto,  in  6.  Datur  cnim 
itla  dtTisio,  ut  suiBciens  dc  facto,  non  tamen 

fepossibili.  Nara  etiam  vottim  castitatis  an- 

MMm  traditioni  perpetuse  proprijB  personse 


factffi  hospitali  sine  professioue  religiosa,  po- 
tuissct  ab  Ecclesia  solemnizari  quoad  praedic- 
tum  eflectum,  et  similitcr  votum  etiara  virgi- 
nis  sacrae  in  manibus  Episcopi  factum  sine 
voto  paupertatis.  Et  aliis  modis  possent  talia 
vota  solemnia  multiplirari.  De  facto  vero  non 
ita  est,  teste  Bonifacio,  in  d.  cap.  unico,  ubi 
ad  dcGniendum,  qute  vota  sint  solerania, 
quoad  matrimonium  subsequens  dirimendura, 
prsemisit  solemoitatem  voti  e?se  ex  sola  Ec  • 
Qlesise  constitutiooc,  utiude  inferretesse  tan- 
tum  illa  duo,  quia  Ecelesia  illis  tanlum  duo- 
bns  earo  solemnitatem  et  quasi  cminentiara 
concessit.  Et  inde  falsa  esse  convincitur  sen- 
tentia  Innocentii,  in  cnp.  Ex  partt,  3,  do 
Convers.  conjug.,  dicentis  dari  aliquodvotum 
solemnc  continentiae ,  et  non  profcssionis, 
quod  non  dirirait  matrimonium  antea  contrac- 
tum,  sed  irritat  subsecutum.  Et  illum  sequi- 
tur  Alex.  de  Nevo,  in  cap.  RnrtHS,  qui  Cler. 
vcl  vovent.,  n.  21,  qui  fundatur  in  cap.  ult., 
Qui  clerici  vel  vovcntes.  Hffic,  inquam,  sen- 
tcntia  falsitatis  convincitur,  ex  citato  cap.  ul- 
timo,  quia  alias  vota  solemnia  castitntis  non 
essent  tantum  duo,  sed  tria ;  quin  illud  so- 
lemne  votum  nec  esset  sacri  ordinis,  ncc  pro- 
fessionis,  contra  dccisionem  Bonifacii.  Ncc 
votum,  de  quo  agitur  in  cap.  Insinuante,  fuit 
ejusmodi,  sed  fuit  annexum  professioni  vali- 
dffi,  quia  conditiones  illi  additfc,  qus  ibi  rc- 
feruntur,  contra  substantiam  professionis  non 
fuerunt,  ut  infra,  tractando  de  professione, 
et  de  pnupertate  religiosa,  latius  diccmus. 
Ultima  differentia  inter  illa  duovota  assignari 
solet,  quod  votum  solemne  ordinis  dispensa- 
bile  est,  non  autem  votum  professionis  reli- 
giosffi.  Nos  vero  bane  diffcrentiam  non  agnos- 
cimus,  quia,  licet  prior  pars  vera  et  indubi- 
tata  sit,  posterior  est  fdlsa ;  indiget  vero  pe- 
culiari  tractatione,  quam  in  lib.  1,  circa  pro- 
fessionera  religiosam,  etin  sequcntibus,circa 
singula  vota  solerania,  tradcmus. 

CAPCT  XII. 

OOALIS  SiT  2T  UNDE  ORIGINEM   HABUBHrr  SOLKM- 
NITAS  TOTI    PACPERTATIS. 

I .  Qvando  toium  paupertotit  timplex  een- 
teatur.  —  Ex  dictis  de  voto  solemni  castitatis, 
non  erit  dilBcilc  solpmnitatem  nliorum  voto- 
rum,  applicando  doctrinam  datam,  cxplicnre. 
£t  imprirais  dicendum  cst  de  voto  pauperta- 
Us,  qnod,  ut  supra  diximus,  unum  cst  ex  cs- 
sentialibus  status  religiosi,  et  simplex  ctiam 
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essc  potest  ac  solemne,  ut  omnes  Theologi 
tanquam  notum  supponunt.  Est  autem  sim- 
plex,  quando  Deo  fit  pura  promissio  servandi 
paupeiiatem^  abdicando  a  se  dominium  om- 
nium  bonorum  temporalium,  et  nunquam 
illis,  ut  propriis,  utendo.  Hsc  enim  dno  ad 
materiam  liujus  voti  spectant;  et  quando  de 
illis  sola  promissio  Deo  fit,  et  est  votum,  quia 
est  promissio  facta  Deo,  et  est  simplex,  quia 
tali  promissioni  nibil  additnr,  quod  vel  spe- 
cialem  obligationem  inducat,  vel  aliquem 
peculiarem  moralem  eiiectum  adjnngat.  Nam 
qnod  hoc  modo  fieri  possit,  manifestum  est, 
cnm  in  voluntatis  hbertate  id  positum  sit. 
Et  similiter  fieri  potest  occnlte  vel  publice, 
et  sine  extema  solemnitate,  vel  cum  illa,  et 
nihilominns  esse  simplex,  si  solemnitas  illa 
tantum  accidentalis  sit,  sicut  de  voto  castita- 
tis  diximus. 

2.  Intlantia  soltUur.  —  Dices,  in  tali  voto 
non  possc  fieri  promissionem  sine  traditione, 
quia  necesse  est  ut  qui  paupertatem  vovet, 
Btatim  privet  se  bonis  suis,  quod  sine  tradi- 
tione  illorum  non  fit.  Rcspondeo  necessarium 
essc  ut  illa  bonorum  spoliatio,  aut  volum 
tempore  prsecedat,  aut  sequatur,  quia  simul 
non  polest  humano  modo  fieri.  Igitur.quando 
pr8ecedit,non  est  actus  voti,  nec  ex  obligatio- 
ne  fit,  sed  voluntarie ;  unde  dici  potcst  mo- 
ralis  queedam  pneparatio  ad  votum  facien- 
dum.  Quando  autem  subsequitur  votum,  est 
quidem  efiectus.et  initium  observationisejus, 
non  est  autem  pars  ejus  aut  proprietas,  vel 
aliquid  simile,  quod  simplicitati  ejns  repu- 
gnet.  Imo  id  commune  esse  potest  omni  voto 
simplici,  quod  statim  obligare  incipit.  Quod 
autem  illa  voti  paupertatis  executio  non  pos- 
sit  (moraliter  loquendo)  eimul  cum  ipsa  pro- 
missione  fieri,  oslenditur,  quia  talis  promis- 
sio  non  privat  homincm  per  se,  et  ipso  facto, 
dominio  remm  snarum,  quia  ex  sola  rei  na- 
tnra  hanc  vim  non  habet,  ut  est  manifcstum 
in  promissione  simiU  facta  homini.  Necessa- 
ria  ergo  est  nova  voluntas,  et  nova  actio  do- 
nandi,  et  alterius  acceptatio ;  quae  omnia, 
moraliter  loquendo,  simul  ficri  non  possunt. 
Unde  tale  votum  tantum  est  pura  prumissio 
obligans  in  futnrum ;  erit  ergo  votum  sim- 
plex ;  sed  de  his  latius  inferius  dicemus  trac* 
tando  de  voto  simplici  paupertatis. 

3.  Votum  paupertatit  p'ittst  etse  solemne. 
—  Quod  autem  etiam  possit  esse  solemnc, 
non  minus  certnm  est  apud  Theologos,  et  li- 
cet  non  sit  tam  expressum  in  jure ,  sicut  dc 
voto  castitalis,  nihilominus  ex  aequiparatione 
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uttiusque  voti,  quam  facit  Innocentius  III, 
c.  Cum  ad  monatterium,  de  Statu  Monach., 
fin,,  fecte  colligitur  utrumque  csse  soletnn 
cum  in  religiosa  professione  emittitnr.  Et  h 
etiam  sufficienter  confirmat  universalis  E 
clesiffi  sensus  et  traditio.  Ut  autera  ejus  s 
lemnitatem  explicemus,  addere  possumt 
hoc  votum  non  soleranizari,  nisi  per  proft 
sionem  factam  in  aliqua  reUgione  ab  Eccles 
approbata,  in  quo  differt  a  voto  castital 
Quanquam  Medin. ,  lib.  5  de  Contin.,  cap 
decimo  et  seq.,  etiam  votum  paupertatis  et 
annexum  Ordini  sacro  affirmet ,  quod  ex  s 
tiquitate  ostendere  nititur.  Sed  est  falsa 
improbabilis  sententia,  quia  neque  episco| 
tui  tale  votum  annexum  est ,  ut  recte  doi 
D.  Thomas  2.  2,  q.  185,  art.  6.  Ergo  mu 
minus  clericorum  ordinationi.  Et  ratio,  q 
D.  Thomas  utitur,  generalis  est,  quia  cleri 
cum  ordinantur ,  nec  per  legem  ecclesias 
cam  ad  paupertatem  obligantur,  quia  nu 
talis  lex  extat;  nec  etiam  propria  volnnt^ 
tale  votum  emiltunt,  ut  per  se  notum  e 
Imo,  licetaliquis  eomm  illud  voluntarie  en 
teret,  non  esset  solcmne,  quia  non  stal 
privaret  voventem  dominio  reram  suarui 
ncc  redderet  incapacem  hsereditatis,  vel 
novum  dominium  teroporalium  remm  acq 
rendum;  necplus  quam  si  extra  ordinat 
nem  factum  esset ,  vovcntem  obligarct.  1 
ergo  sententia  illa  improbabilis.  Nec  ar( 
menta,  que  ab  usu  antiquoMedina  sumit,  i 
quid  probant.  Tum  quia,  si  aliqoando  fuit 
lis  usus  in  Ecclesia,  a  multis  retro  temporit 
mutatus  est,  ut  ex  toto  jure  canonico  const 
et  cx  Augustino,  serm.  52  ad  Fratr.  in  E 
mo ;  et  Concilio  Aquisgran.,  c.  ii2,  cap.  / 
/o,  \%  queest.  prima.  Tum  etiam  quia,  lii 
fortasse  olim  clerici,  in  communi  vivcnt 
votum  paupertatis  cmitterent,  non  lamen  o 
nes  ex  vi  ordinationis  suo:  ad  id  cogebanti 
Tum  denique  quia  uec  in  iilis,  qui  tale  voti 
emittebanf,  ostendi  potest  illudfuisse  sole 
ne.  Imo  contrarium  fortc  probabilius  est. 
cut  ctiam  in  initio  EvangeUcse  pnedicatio 
omnes  fideles  paupertatem  vovebant,  ut  ; 
mitur  ex  Actor.  4  et  5,  et  non  ideo  crcd< 
dum  est  votum  illud  autfnisse  solcmne,  ; 
necessarium.  Ideoque  roos  ille  brevissii 
tempore  in  fidelium  communi  vita  dura^nt 
4.  Votum  paupertalis  non  tolemnizatur,  n 
t«  tlatu  reliffioto.  —  Nunc  igitur  certura  s 
votnm  paupertatis,  licet  a  clericis  et  lai 
emitti  pnssit,  cum  sit  voluntarinm,  non 
men  solemnizari,  nisi  in  statu  religioso 
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Ecclesia  approbato,  in  quo  rigorosa  professio 

fiat.  Probatnr,  quia  tale  Totnm  non  fit  nisi  in 

sbtn  perfectionis ;  ergo  npn  fit  nisi  in  statu 

tfbsioso,  qnia  non  fit  in  statu  Episcoporum ; 

t\  N  contingat  fieri  votnm  paupertatis  in  ali- 

qig  TiTendi  modo  ad  perfectionem  aliqnalem 

Grdinato,  Dimquam  faabebit  proprios  aliquos 

momles  effectus,   ratione  quomm  solemne 

propne  censeatnr.  Et  ideo  addidi  necessa- 

riom  esse,  nt  in  religione  approbata  fiat,  quia 

dtrailiam  non  est  vera  professio,  nec  verus 

Rlieionisstatas,  jnxta  cap.  nlt.  de  Relig.  Do- 

Bib.,etcap.  unico,  eod.  tit,,  in  6.Etpraeterea 

adjimxi,  necessarinm  esse  ut  cum  rigorosa 

professione  religiosa  fiat  :  toco  enim  rigoro- 

niD  illain ,  quae  fit  ciim  Tinculo  ex  utraque 

pste  (religionis  nliqne  et  religiosi )  indisso- 

hibili  pertraditionem  unius,  etacceptationem 

jllmus  irrevocabilem ;  ut  excludam  ab'um 

aodmn  nnionis,  seu  incorporationis,  Tel  pro- 

iR$ionis,  qns  fieri  potest',  et  olim  fieri  sole- 

ki.  (I  nnnc  in  Societate  ab  aliqnibus  ejns 

Dembris  fit,  cum  perfecta  traditione  irreTo- 

nliKeiparte  religiosi,  et  non  ex  parte  reli- 

noiis.  Nam  Totum  paapertatis  in  ea  factum 

praillismembris  non  est  solemnc  ,  quia  non 

lubd  lirmilatem  ad  Totom  selemne  necessa- 

rain,  nec  indncit  effectns  suos  simpliciter  et 

aiMlnte  perpetuos  ex  parte  religionis,  quod 

noeninns  est  necessarium  ad  Toti  solemni- 

'.i\im  in  panpertate,  quam  in  castitate ;  nam 

est  eadem  ratio,  nec  probabile  discrimen  as- 

signari  potest,  et  ex  dicendis  amplius  osten- 

detnr. 

5.  hqtio  eoitveniant  et  diiconteniant  totum 

tffla  et  tolemne  pauperlatis.  —  Declaran- 

liiim  ergo  snperest  quid  Totnm  solemne  pau- 

pfrtatis  simplici  addat.  et  qno  jure ,  et  inde 

oinEtabit  qDoraodo  ab  illo  differat.  Oportet 

antem  prins  supponere,  hsec  duo  vota  impri- 

niscoDTenire  in  ratione  essentiali  Toti,  alio- 

niin  Totnm  solemne  panpertatis  non    nisi 

»qniToce  Totum  diceretur.  Dcinde  suppono 

tonrenire  in  materia,  licet  cum  aiiquo  discri- 

^;  nam  Totnm  simplex  potest  esse  parti- 

cnlve  tantnm  ex  parte  materis ,  id  est,  de 

pbnsdam  bonis  temporalibus,  et  non  de  om- 

"•'•iis;  nt  si  quis  TOTerit  non  babere  pro- 

prinm,  nia  usqne  ad  certam  quantitatem,  tcI 

Donbaberebona  immobilia,  etc.  Votum  au- 

tfm  solemne  panpertalis    esse  debet  inte- 

?"ni,  noa  babendi  aliquid  tanquam  pro- 

Priam,  sive  quoad  domininm ,   siTe  quoad 

nsum  fructnm.  tcI  etiam  qnoad  usnm  alicu- 

i<i8i«,ntpropriaB ;  ita  sumitur  ex  d.  c.  Cum 


ad  Monasterium,  cum  omnibns  Doctoribns 
ibi ;  et  D.  Thoma  2.  2,  q.  486,  art.  7 ;  et  reli- 
quis  Theologis,  in  4,  d.  38  ;  Anton.,  3  p.,  tit. 
16,  c.  1 ;  Soto,  lib.  7  de  Jnst.,  q.  5,  art.  2:  et 
Tideri  potest  Panor.,  in  4,  1  p.  Consil.,  in  88. 
Et  ratio  est,  quia  slatus  religionis  undique 
consummatus  et  perfectns  integram  pauper- 
tatem  postulat,  ut  supra  dictum  est,  ct  aucto- 
res  citati  docent. 

6.  Nihilominus  tamen  per  hoc  non  satis 
discemitur  boc  solemne  Totnm  a  simplici, 
quia  etiam  Totum  siroplex  potest  esse  de  tota 
materia  paupertatis,  esto  non  sit  hoc  necessa- 
rium.  Sicut  eliam  TOtum  simplex  in  hac  ma- 
teria  potest  esse  omnino  occultum  aut  men- 
tale,  solemne  autem  debet  esse  exteraum  et 
pnblicum  ;  tamen,  qnia  etiam  simplex  potcst 
esse  htijusmodi,  inde  non  satis  discemuntur ; 
et  simili  modo  Totum  solemne  paupertatis 
non  fit  nisi  cum  rcligiosus  se  tradit  religioni, 
qnod  in  Toto  simplici  non  est  necessarinm. 
Tamcn,  quia  etiam  potest  dari  Totum  simplex 
paupertatis,  quod  non  fiat  nisi  conjunctum 
cnm  traditione  religiosa,  utiuTotis  Societatis 
iuTenitur,  et  fortasse  olim  in  Ecclesia  usita- 
tum  est,  ut  postea  dicetur,  ideo  etiam  adefr- 
quata  vel  suificiens  differentia  inter  Totum 
simplex  et  solemne  paupertatis  inde  sumi  non 
potest.  Queerenda  est  ergo  talis  differentin, 
quce  ita  conTcniat  omni  Toto  solemni  pau- 
pertatis,  ut  nnnquam  Toto  simplici  conTeniat, 
aut  couTenire  possit. 

7.  /n  guo  distinguantur  roium  simplex  et 
solemne  paupertatis.  —  Dicimus  ergo  primo, 
bsec  Tota  a  posteriori  et  in  effectibus  distin- 
gui,  ad  instar  similium  Totoram  castitatis. 
Nam  Totnm  solemne  paupertutis  non  solum 
obligat  ad  non  habenda  bona  temporalia,  ut 
propria,  sed  etiam  reddit  personam  perpetuo 
incapacem  proprietatis  et  dominii ;  et  conse- 
quentcr  eam  reddit  inhabilem  ad  quamcnm- 
que  hapreditatem  adeundam,  ac  subinde  si- 
mul  ac  tale  votum  fit,sua  Ti  et  ipso  facto  ex- 
cludit  dominium  eorum  bonoram,  qusp  antea 
possidebantur ;  quos  effectus  non  habet  to- 
tum  simplex  ejusdem  materiie,  etiamsi  ex 
parte  Toventis  adtequatum  sit.  Itaqne,  sicut 
Totnm  solemne  castitatis  religiosee  et  dirimit 
pra>ceden8  matrimonium  ratum  non  consum- 
matum,  et  irritat  subsequens ,  ita  votum  so- 
lemne  paupertatis  excludit  praecedens  domi- 
nium,  si  quod  erat,  et  omnem  acquisitionem 
iropedit.  Et  consequenter,  quia  nemo  potest 
donare  vel  alienare  Talide  propria  auctoritate 
et  Toluntate,  nisi  res  proprias ,  quarum  est 
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dominus,  ideo  tale  votum  omnea  similes  con- 
tractiis  consequeoter  imtat. 

8.  E(i<e  miabUili  debet  esse  perpttua.  -<- 
Hccc  omnia  cerla  suat,  et  colliguntar  ex  d.  c. 
Cum  ad  montuterium,  et  cap.  Ne»  dieatit,  12, 
q.  i,  et  cap.  Q»ia  ugredieniilms ,  i%  q.  3, 
quod  est  Greg.,  lib.  7,  epist.  7,  et  cilat  legem 
Jastioiani,  in  Authentica /ttjr**»' t,  et  Autben- 
iicBi Nuneautem,  C.  de  Sacros.  Eccles.,  etintra 
in  proprio  libro  de  hoc  voto,  boc  ex  ppefcsso 
et  specialius  tractabitur.  Consalto  vero  addidi 
inbabiltlatem  bujusmodi  debere  esse  perpe- 
taam,  utique  absolutc  et  moraliter  ex  vi  sta- 
tus;  quoniam  poteat  dari  aliquod  votusi  pau- 
pertatia  simpiez  babeos  illos  eiTectus,  quam- 
din  durat  tale  rotuxn ;  et  de  facto  in  Societate 
invenitur,  ut  snppono.  Quia  tamen  non  indu- 
cit  illam  incapacitatem  absolute  perpetuam, 
6cd  dependenter  ex  voluntate  Pnelatorum  re- 
ligionis,  qui  possunt  vinculum  distolvere,  et 
personam  liberam  ab  illaobligatione,  et  ca- 
paeera  r«linquere,  ideo  tal«  votum  non  est 
soiemae,  «t  ideo  e  cootrario,  ot  ille  effectus 
sit  adiequate  solius  voti  solemnit,  oportet  ut 
in  dicto  sensu  accipiatur,  et  perpetuus  siL  Et 
sic  ab  effectu  recte  distingaitur  votum  so- 
lemne  ab  omni  voto  simpHci  paupertatis, 
quia  votum  simplex  nnnquam  potest  illum 
effectum  induc«re.  Atqoe  ita  per  eumdem 
effectuoi  potest  hujosmodi  solemoe  votom 
describi. 

9.  Secund%m  asserium .-  soItmuUas  i»  vota 
paupertaiis  es  sol»  jure  ecdenastico  provenit. 
—■  Seeuado  dicimus,  solemnitatem  substnuT 
tialem  hiyos  veti  in  boc  consistere,  quod  ba- 
bet  vim  et  pfficadam  ad  bnjusmodi  effectum 
in  personam  voventis  inducendnm ;  quam 
vim  non  faabet  ex  sole  ^re  aaturali  vel  divi- 
00,  vel  quateaus  votum  est ;  nec  etiam  illam 
habet  ab  illa  traditione,  eui  conjungitur,  sed 
ab  Ecclesic;  institntione.  One  omnia  eodem 
modo  expiicanda  in  prssenti  sunt,  quo  supra 
in  vote  castitatis-sunt  declarata  et  probata. 
Prinu  ergo  pars  clara  est,  tum  quia  boc  vo- 
tnm  n<Mi  est  8<demne,  quia  prasdictos  effectua 
habet,  sed  quia  poteas  est  ad  illos  indiicen- 
dos ;  tUTB  etiam  quia  votum  simplex  pauper- 
totiS'  potest  Itabere  omoem  extrinsecam  so- 
lemnitatem,  vel  oonditiones  alias  preter  is- 
tam  ;  eigo  hsM:  est  propria  ratio  qus  votum 
aolemne  ah  illo  distinguit.  Secunda  item  pnrs 
ast  «lara,  quia  etiam  votum  boc,  qnatenus 
votqra  est,  lantum  cst  promissio;  at  vero 
lifQmisaio  ex  solo  jure  naturqi  non  habet  illof 
«ffectu»,  ut  est  per  se  notum.  Circa  alias  vero 
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doas  partes  est  controversia;  nam  qui  dicu 
reiigiosutn  professum  ex  natura  rei  fiert  i 
habilera  ad  raotrimonium  ex  vi  traditiot 
sine  alio  ecclesiaatico  jure,  de  voto  solem 
paupcrtatis  idem  sentlre  vidcntnr.  Nam,  lic 
pauci  id  in  particulari  de  singuli^  votis  exp] 
cent,  tameo,  cum  de  voto  solemni  genera 
ter,  et  ut  tale  est,  i(a  doceant,  de  ommlxis 
singulis  idem  sentiunt,  ut  specialiter  vidc 
potest  in  Soto,  iiv  4,  dist.  36,  q.  %  art.  % 
in  7  lib.  de  Just.,  q.  2,  art.  &  Est  ei^o  e 
ruB  opinio,  bnjus  voti  solemnitatem  consi 
tere  in  tradilione,  qu«  vel  est  de  efisenl 
ejus,  vel  illud  formaliter  soleraoizat  (  ut  s 
dicam),  qoia  aon  ex  constitutione  Ecclesi: 
sed  ex  se,  et  ex  jure  divtno  natucali  hab 
illa  tradilio  excludere  omne  dominium  a  pc 
sona,  et  reddere  illam  inhabilem  ad  illud  a 
quirendum.  Fundalur,  quia  ex  vi  traditioi 
fit  bomo  tanquam  roancipium,  et  seac  omc 
sua  transfert  in  Deum  et  religionaai;  cri 
cum  illa  traditione  repugoet  omnis  propri 
tas,  seu  dominium,veI  praesens,  vel  faturu 
io  tali  persona ;  et  consequenter  omnes  etia 
actiones,  qu«e  a  dominio  proficiscuntur, 
Ulud  necessario  supponunt  in  tali  person 
ex  natura  rei  irritffi  sunt.  £t  confirmatur  p 
mo  exemplo  servi;  nam,  eo  ipso  quod  in  ^ 
terias  dominium  transit,  omnia  ejus  bona 
jura  fiunt  domini,  ct  ipsc  incapax  fit  ad  a 
quid  acquirendum,  vel  ut  proprium  possidc 
dum.  Uode  iotelligitur,  servitutem  induce 
inbabilitatem  ad  dominium,  lioet  ad  mati 
raonium  eam  non  inferat,  Sic  ergo  religios 
fiet  inbabilis  ad  dominium  per  proCessione 
ex  nalura  rei,  etiam  si  de  matrimonio  id  n( 
concedatur.  Nam  Gregorius,.  lib.  4,  ep.  4 
in  fine,  dixit :  Sertus,  gm  f.t  religiosus,  lu 
ab  kumoM  stnUio  liber  reeedat,  in  divino  c 
tequio  distrietiorem  appeiit  sereilutem.  Et  i 
fertur  in  cap.  ifultot,  dist.  54.  Innoccntii 
vero  III,  in  cap.  Cum  olint,  2,  de  Privilegii 
saltem  dicit  servum  et  monacbiun  in  eo  es 
pares,  quod  neuter  alicujus  rei  dominiu 
babeat. 

10.  Et  dedaratur  amplius,  nam  si  quis  d 
oaret  alteri  omnia  bona  sua,  non  tantu 
pnesentia,  sed  etiam  futura,  ita  ut  quidqu 
ad  ipsum  ullo  terapore  pervenire  posset.  ip 
facto  in  alium  traasferretur,  fieret  inhabi 
ad  aliquid  sibi  acquiiendum  ex  vi  talis  don 
lionis.  sine  ullius  Jaru  positivi  adminicul 
aufficeretque  ut  bumanum  jas  tali  donatiq 
non  resisteret ;  sed  ita  se  habet  rcligiosus 
professione  sua  rcspectu  religionis;  crgo  co 
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tjabitdietam  inhabilitatem  exvi  professionis 
<BS.  Aiqoe  hanc  partem  conGnnant  jura  di- 
Kotia,  professioaem  esse  qnamdam  mortem 
dnlem.  et  religiosTim  mnndo  esse  mortuum, 
itait  Fjigenins  Papa,  in  c.  Plaeuii,  %  46, 
q  {.  Uode  Arsenins  (ut  in  ejusVita  refertur), 
jceepto  iestamento  cujusd»m  consanguinei, 
fni  ipsam  hmedem  instituerat,  illud  rumpe- 
re  vohiit,  dicens :  Fgo  privs  morlinu  tum 
fi»  ttfi ;  ew  erffo  m$  instUnU  hareiem  ? 

li.  PnliUitr  tecunduiH  asstrtum.  —  Inha- 

'M'ttt  tcqtire»t&  dominium  alicujut  rei,  duo- 

lu  «tHt  potett   eoiUrahi.  —  Nihilominus, 

^  de  Toto  castitatis  diximns,  idem  de  hoc 

\eto  dicendnm  credimns ;  qnod  etiam  sen- 

finct  Doetores  supra  citati  de  voto  solemni 

geoeriditer  loqnentes.  Et  specialiter  de  hoc 

y«ta  tradont  Azor,  d.  lib.  12,  c.  6,  q.   5; 

Yasq.,  i.  2,  disp.  65,  c.  6;  Sanc,  lib.  7,  disp. 

S;B»siI.  Pon.,  d.  q.  3;  Lessi.,  lib.  2,  cap. 

tl.dobit.  8,  n.  71 ;  et  Garcia,  de  Benef.,  7 

pirL.  c.  40,  n.  64,  et  alii.  Fnndaraenfum 

^poum  est,  quia  hsec  inhabilitas  acqni- 

Rndi  dominium  alicujns  rei  duobus  modis 

polest  eontrahi.  Primo,  reddendo  voluntatem 

faoiDiais  iDefficacem  ad  conlrahendum  vel  ac- 

(pptuidam  alieujas  rei  dominium.  Secundo, 

pec  donalionem,  nt  ita  dicam,  anticipatam. 

risqms  rennnciet  bsreditati  in  favorem  al- 

ttiiiE,  Tei  donet  alteri  in  prssenti  quidqnid 

iifotaram  sil»  donatum,  vel  aliter  obtentum 

heiit.  Prior  modus  non  est  possibilis  sine  ad- 

niiiicalo  legis,  quia  semper  homo  mutare 

prapositam  potest,  et  posterior  volnntas  sem- 

per  est  efficax  ad  mntandnm  preecedentem, 

qos  non  habnit  donalionis  effectum ;  unde 

wm  soflScit  proroissio,  quia  illa  nontransfert 

Rm  in  ahemm,  nec  impedire  per  se  ptjtest 

effieadam   contraris    voluntatis    sequentis, 

etiani  si  fortasse  peccaminosa  sit.  Et  hac  ra- 

lioDematiimonium  de  prsscnli  cum  nna,  li- 

tetfiat  contra  sponsaliade  futuro  alterijn- 

nta,Taiidnm  est;  etsimiliter,  licei  prins  ali- 

(^isii  rcminciet  haereditati,  etiam  cum  jnra- 

otnto,  si  postea  illam  acceptet,  vere  acqui- 

ntiilam,  licet  peecet,  si  solum  per  modnm 

pramssionis  illam  renunciationem  fecit.  Sic 

(^Totampanpertatis,  qunntumvia  solemne, 

^tenns  promissio  est,  non  potest  ex  sola 

rei  natnra  talem  inhabilitatem  inducere  pro- 

plerrationem  factam. 

•2.  Posterior  autem  modns  aliquo  modo  pos- 
aWiis  est  in  aliis  contractibns;  taraen  in  prte- 
«nti  applicari  non  potest,  etiam  ratione  tra- 
qnie  baic  voto  cosjungitur.  Pi4mo  * 
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quia  illa  traditio  per seet intrinsece,  Bcexvi 
stalus  religiosi,  ad  summnm  requirit  ut  reli- 
giosUs  suam  personam  omnino  tradat  reli- 
gioni,  ct  obsequio  cjus ;  cum  hac  autem  do- 
natione  non  est  ex  sola  rei  natura  necessario 
conjuncta  rennnciatio  dominii,  sen  proprieta- 
tis  omnium  bonorum  teraporalium ,  imo  nec 
obligatio  non  habendi  illa,  nisi  votum  pau- 
pertafis  illi  traditioni  conjungeretnr ;  ergo 
multo  minus  sequiturtalis  incapacitas,  ex  sola 
rei  natura,  ex  traditione,  vel  professione  re» 
ligtosa.  Secnndo  explicatur  amplius ,  et  ur- 
gclor  bec  ratio,  qnia  non  est  de  ratione  talis 
traditionis,  ut,  siibul  cum  persona,  bona  et 
jura  talis  personae  ,  tam  prsesentia  quam  fa- 
tnra,  in  monasterium  yel  corpus  religionis 
transeant.  Nnm  in  religionibus,  qu«e  vel  snnt 
incapaces  talinm  bonorum,  etiam  in  commu- 
nitate,  ut  snnt  sancti  Francisci  sacra  religio, 
et  domus  professomm  Societatis;  vel  jussuc^ 
cedendi  in  bonis  suornm  religiosorum ,  vel 
ad  eos  pertinentibus  son  acquiruat,  qnaiis 
est  Societas  Jesu ;  in  his,  inquam,  nuUa  twna 
vel  jura  temporalia  transeunt  ad  religioneu 
ex  vi  traditionum  suarum  personamm,  quaa 
illi  faciunt,  qui  eas  proStentar,  vel  eis  incor- 
porantur ;  ergo  non  est  hoc  de  ratione  inlis 
traditionis.  Ergo  in  his  saltem  religionibus 
non  indncitur  incapacitas  acquirendi  bona , 
vel  succedendi  in  illis  ex  vi  traditionis. 

13.  Religiotus  proftssus,  e  religione  in  per- 
petuum  ejeclvt,  non  potest  tettari  de  bonis  ae- 
fuititit;  illi  succeiit  Camera  Apottoliea,  no% 
tero  religio.  —  In  aliis  autem  religionibns,  ia 
qiiibus  rel^o  succedit  in  bonis  et  juribus  ce- 
ligiosi ,  imprimis  boc  ipsom  orilur  ex  institu- 
tione  hnmana,  et  non  ex  intriaseca  natura 
traditionis  religioste  ,  ul  ex  aliapum  ex«mpIo 
eonstat ,  et  quia  in  eisdem  posset  illa  institu^ 
tio  mutari,  maneute  eadem  trsditiene  reli- 
giosa,  qnoad  personam.  Et  deinde  non  ob- 
stante  illo  jure  religionis,  spectata  gola  r« 
natnra,  posset  religiosus  professus  esse  sim- 
pliciter  capax  dominii  saltem  ex  consensu  re- 
ligionis.  Nam  tune  nulla  fieret  injuria  reli- 
gioni ,  nec  acquisitio  dominii  esaet  coatra 
priorem  donationem,  seu  translBtienem  ju- 
rium  religioni  factam.  Atveroincapacitasqutt 
nnnc  inducitur  per  votnm  solemne,  raulto 
major  est,  ut  constat  ex  d.  cap.  Cum  admo- 
natterium.  Ergo  non  oritur  ex  sola  traditione, 
etiam  cnm  illa  conditione  ;  est  ergo  ab  eccle- 
siastico  jure.  Et  confirmatur  boc  ac  declara- 
tur,  quia  religiosus  ejectus  omnino  a  religione 
in  perpetunm,  jnxta  probabUem  sententiam, 
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jam  non  acquirit  religioni,  quia  dimittendo 
enm,  quoad  hanc  partem  cessit  juri  suo ;  et 
nibilominus  non  acquirif  sibi  dominium ,  ne- 
que  potest  de  bonis  acquisitis  testari.  Sed  illi 
solet  Camera  Apostolica  succedere,  ut  infra 
videbimus.  Ergo  signum  est,  illam  incapaci- 
latcm  non  fundari  in  jure  religionis,  sed  in 
positivo  jure  inhabilitante  personam,  et  acqui- 
sitionem  irritante. 

14r.  Tertio,  fere  omnes  rationes  supra  factse 
de  voto  castitatis  in  pra^senti  applicari  pos- 
8uut.  Tertia  ergo  sit,  quia  illa  traditio  sine 
voto  non  prohibet  habere  proprium  ;  ergo 
multo  minus  potest  irritare  acquisitionem  do- 
minii,  vel  illud  expellere.  Consequentia  clara 
est,  et  antecedens  etiam  videtur  per  se  mani- 
festum  ,  quia  si  quis  religioni  oblatus  non  fa- 
ceret  votum  non  habendi  proprium,  non  pec- 
caret  contra  paupertatem,  aliquid  accipien- 
do,  esto  peccare  posset  contra  justitiam,  ali- 
quid  usurpando  de  bonis  religionis.  Ut  si 
forte,  se  tradendo  religioni,  bona  etiam  omnia 
etjura  suain  eam  transferret,  ut  ab  ipsa  sus- 
tentaretnr ;  tunc  enim  peccaret  quidem  post- 
ea  contra  juslitiam  aUquid  sibi  acquirendo. 
Nihilominus  tamen  non  maneret  omnino  in- 
habilis  ad  aliquid  sibi  acquirendum.Tum  quia 
id  farere  posset,  et  valide  et  juste  de  licentia 
religionis ;  tum  etiam  quia  posscnt  ex  mutuo 
consensu  pactnm  dissolvere.  Tnm  denique 
quia  illa  impotentia  acquirendi  sibi,  tunc 
non  oriretur  ex  vera  pnuperlate,  sed  ex  jure 
alteri  acquisito.  Acccdit  qnod  iliud  pactmn 
non  est  necessarinm  ad  statum  religiosum,  ct 
sinc  illo  esse  polcst  solemne  votum  pauper- 
tatis,  ut  jam  ostensnm  est. 

15.  Sociftas  mllutn  jus  aeqwirit  ad  lona 
svorum  religiosorum.  —  Qwnrto ,  hic  eliam 
potcrit  applicari  altera  ratio  ;  quia  in  Socie- 
tate  post  biennitim  6t  votnm  paupertatis 
cum  vera  et  perfccta  traditione  sui,  et  ni- 
hilominus  persona  non  fit  incapax  acquirendi 
et  retinendi  dominiura  bonorum,  et  ideo  vo- 
tnm  illnd  panpertatis  tantum  cst  simplex  ; 
ergo  liaditio  religiosa  non  suificit  ad  solem- 
nizandum  hoc  votum,  nec  ad  reddcndam  per- 
sonam  incapacem  dominii ;  pendet  ergo  ex 
institutione  speciali,  cnm  Ecolesiae  approba- 
tione.  In  qno  exemplo  est  etiam  consideran- 
dum,  quod,  licet  Societas,  quoad  coilegia  et 
domos  probationis,  sit  capax  reddiluum  et  bo- 
norum  immobilium ,  nihilominus  qui  se  tra- 
duut  Societati,  et  in  illa  vota  cmittunt,  nul- 
lum  jus  ad  sua  bona  in  religionem  transfc- 
runt,  ex  vi  incorporationis  cum  illa  ;  ergo, 
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quod  in  aliis  religionibus  id  fiat,  non  esst  e^ 
sola  natnra  rei,  sed  est  ex  positivo  jure.  CuJ 
jus  etiam  signum  est,  quia  in  coadjutoribai 
formatis  Societatis,  idem  votum  est  simpleij 
et  per  illud,  vel  traditioncm  cui  adjuDglluri 
nullum  jns  ad  bona  vel  bsereditates  voventi) 
acquiritur  religioni,  et  nibilominns  tales  re- 
ligiosi  fiunt  incapaces  dominii  tempordlian 
bonorum.  Cujus  ratio  non  est,  nisi  quia  ifa 
est  institutum  et  probatum  ab  Ecclesia ;  ergt 
signum  esthujusmodi  effectum  ab  instituliod 
pendere. 

16.  Solvuntur  fundamenlacontrariwopim 
nis.  —  Ad  fundamentum  contrarite  senteatia 
facilis  est  ex  dictis  responsio,  negando  pri{ 
mam  illationem ;  quia  traditio  reUgiosa  pel 
se,  et  quantum  postulat  natura  talis  status 
solum  fit  ad  Dei  famnlatum ,  et  obseqiiiun 
religionis  ;  ideoque  ad  illam  non  pertinct  pau 
pertas,  nec  translatio  bonorum  ant  juriuii 
personse  profitentis  in  religione.  Sed  ad  com 
plendum  statum  religiosum  prseter  traditio 
ncm  adjnngitur  panpertas,  quae  non  est  e: 
nalura  rei  determinata,  sed  in  diversis  reli 
gionibns  variis  modis  servatur.  Nam  cum  ilii 
non  sit  perfectio ,  sed  instrumentnm  ad  per 
fectionem  ,  juxta  finem  intentnm  in  unoqua 
que  statu  religioso  ,  modus  ille  prsescribitu 
per  specialem  institutionem,  ut  recte  docui 
divus  Thomas  2.  2,  q.  188,  art.  7,  et  3  Contri 
gent.,  c.  133.  Eodem  crgo  modo  ex  vi  pau 
pertatis  religiosee  nec  transferuntur  bona,  e 
jura  omnia  in  religionem ,  sed  juxta  specia 
lem  institutionem  ;  nec  iilud  sufficit  ad  inca 
pacitatem  dominii,  nisi  de  hoc  etiam  fiat  pe 
culiaris  institutio,  juxta  Authent.  Ingressi,dt 
Sacros.  Eccles.,  receptam  in  cap.  Quia  ingn 
dientibus,  19,  q.  3.  In  qua  instituiione  potes 
etiam  esse  roagna  varietas.  Nam  renonciatii 
omnium  bonorum  ,  quae  actu  possidentur 
tieri  potest  vel  quoad  solum  usum  proprieta 
rium,  seu  pro  solo  proprio  arbitrio,  non  ven 
quoad  renunciationem  totius  proprii  dominii 
Item  posset  fieri  quoad  rennnciationem  om 
nium,  qu8e  actu  possidentur,  non  inducendi 
inhabilitnfem  in  futnrum  ;  vel  etiam  e  contra 
rio  posset  indoci  incapacitas  ad  acquirenduo 
aliquid,  retento  domiuio  aliqnomm  bonorum 
sine  proprietario  usu.  In  his  enim  non  est  re 
pugnantia  ,  licet  non  oronia  sint  in  usn.  E 
bac  autem  varietaie  intelligitur  non  csse  ii 
hoc  aliquid  ex  natura  rei  dctcrminatum,  sc( 
ex  Ecclesiee  constitutione  pendere. 

17.  Servus  non  est  omnina  incapax  domi 
hU.  —  Ad  primam  confirmationem  responde 
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icnsjimprimis  illam  incapacitatem,  qaam  ho- 
luna  et  milis  servitus  inducit,  non  esse  ex 
Eitnra  rei,  sed  ex  jure  bumano  civili,  vel 
fenlinm;  qnia  illa  serritus  non  est  nataralis, 
f^  ab  hominibus  introducta,  vel  in  reme- 
£g]D.  ne  oceiderentnr  capti  in  justo  bello, 
rel  in  poemim ,  \el  per  alium  bumanum 
ci.atnctDm ;  et  ila  potuisset  inlroduci,  ut  ali- 
qnis  fieret  servus  in  perpetuum  quoad  omnes 
openis  soas,  vel  lucra  omnium  laborum  suo- 
jm;  et  nibilomiaas,  ut  aliis  modis  posset 
iliqnid  FJbi  acquirere,  vei  hsres  fieri,  et  be- 
t^m  instituere.  Ergo  ex  bac  parte  potest 
ir^nmentiun  et  squiparatio  retorqueri.  De- 
iiie  posset  negari  simihtudo  et  illatio ,  quia 
icnns  non  est  omnino  incapax  dominii ; 
lamfortasse  captus  in  bello  justo,  non  perdit 
<ii3m  bona  onmia  qus  antea  possidebat,  nec 
Ealnnseiintipsofacto  in  dominium  capienlis 
^aam,  nisi  bona  simnl  juste  accipiat.  £t 
p^strritatem  potest  dominium  aliquod  ac- 
^titif ,  rel  ex  promissione  seu  concessione 
ioJa,  ve!  in  aliis  casibus,  de  quibus  videri 
pesiiit  modemi  de  justitia  scribentes.  Et 
idHsi  hac  parte  etiam  deficit  iilatio,  et  vera 
ea»  in  boc  est  sententia  Gregorii,  rigidio- 
:im  esse  in  hac  parte  religiosam  pauperta- 
^  ki  aliam  vero  similitudinem  ibi  induc- 
sa.)am  dictnm  est  noa  recte  accommodari 
)i  rdigiosam  traditionem,  qnia  nec  per  sc 
bdator  in  illo  donationis  genere,  neqne  si- 
Kliidooatio  snfficit  ad  propriam  dominii  in- 
eapciiatem  indacendam.  Jura  denique  di- 
catia,  religiosum  esse  mortuum  mimdo,  lo- 
^ntar  vel  de  obligptione  et  affectu,  quem 
id^sas  habere  debet ;  de  quo  maxime  lo- 
ai£faisse  videtor  Arsenins  ibi  citatus  ;  vel 
•i  atfUigatur  ilia  mors  quoad  effectus,  quos 
pri^o  reUgiosa  initat,  loqnimtur  illa  jura 
sippGsito  stata,  ut  per  Ecclesiam  institntus 
!t  caBSDmmatus  est,  unde  mors  illa  civilia 
ieSu,  tanquam  hamano  jure  iuducta. 

CAPUT  xm. 

ttlS  *r  BT  VmB  OBIfilHElt  THAXSRrr  SOUH- 
Bii  Ton  OBKDISimjB,  bt  AUORUV,  SI  OUJt 
UU  TOIA  SOUOfmA  SOIIT. 

I  Di  mtma  hmjut  voti.  —  Tertium  votam 
te%iad  essentiale,  est  votom  obedientise,  nt 
soptavidifflus.  Est  autem  sermo  de  voto  obe- 
&odi  hoimoi ;  nam,  licet  fieri  posset  votum 
s^endiDeo  per  seipsnm  prtecipienti,  illud 
ucalTeligioais  statom  periinet,  nec  ordina- 


rie  consulendum  ost,  ut  in  lib.  2  de  Voto ,  c. 
3  tt  5,  atligimus.  Est  ergo  sermo  de  voto  obe- 
dicndi  liomini  vicem  Dei  tenenti.  Addendum- 
que  est,  oportere  ut  sit  votum  obedicndi  in 
maleria  non  tantuni  per  se  necessaria,  seu 
qose  alias  sit  sub  pra-cepto  absque  volo ,  sed 
eliam  in  materia  consilii  et  sopererogationis, 
quse  proprie  ad  perfectionem  pertinet.  Sup- 
ponimusque  contra  beereticos,  materiam  bu- 
jus  voli  non  solum  boncstam  csse,  sed  etiam 
de  mehori  bono,  et  sub  consiliis  Christi  con- 
lineri,  quod  snpra  circa  statum  religionis  os- 
tendimus.  Denique  supponimus  votum  obe- 
dientise  boneste  fieri  possc ,  et  extra  profes- 
sionem  religiosam,  et  in  illa,  ac  proiride  et 
simplex  csse  posse  et  solemne.  Simplex  cst 
omne  illud  quod  extra  professionem  religio- 
sam  fit ,  de  quo  postea  in  lib.  6  aliqua  dice- 
mus.  Solemne  autem  est  solum  illud  quod  fit 
in  professione  religiosa  communiter  in  Eccle- 
sia  usitata,  et  quasi  per  antonomasiam  sic 
dicta.  Quod  addo  ad  excludendum  votum 
obedientise,  quod  fit  a  religiosis  Societatisnon 
professis ;  nam ,  licet  conjnngatur  traditioni 
religiosse,  simplex  est,  et  non  solemne,  sal- 
tem  ex  eo  capite,  quod  illa  traditio  non  est 
absolute  perpetua,  quia  non  inducit  vinculum 
indissolnbile  ex  parte  utriusqne  exlrerai,  ut 
in  cseteris  votis  explicatum  est.  Et  sic  intel- 
lecta  dicta  suppositio ,  qnoad  partem  affir- 
mantem  hoc  votum  in  professione  religiosa 
esse  solemne,  indubitata  est  apud  omnes,  et 
ex  discursu  hi^us  capitis  manifesta  fiet. 

2.  Utrum  derici  obedientiam  voveant,  — 
Quoad  aUam  vei-o  partem  exclusivam,  aliqui 
censent  etiam  ordinationi  Bacrse  adjungi  vo- 
tum  solemne  obedientiee,  cnjus  sententiai  vi- 
detur  esse  Medina,  lib.  5  de  Contin.,  c.  10  et 
llj  et  c.  13.  Cujus  sententiam  referens  Vas- 
quez,  tract.  de  Reddit.,  c.  1,  §  1,  dub.  3,  di- 
cit  omnes  id  fateri,  quia  CU19  clerici  ordinan- 
tar,  ab  eis  exigitur  ut  promittant  obedientiam 
Pnelato  suo.  Sed  imprimis  non  infertur  inde 
illam  promissionem  esse  votum ,  quia  iUa 
promissio  non  videtur  fieri  Deo,  sed  homini ; 
verba  enim  quibus  fit,  heec  sunt  in  Pontificali 
Romano :  Promitlis  obedientiam  Pralato  tuo  ? 
Et  respondet  ordinandus  :  Promilto.  Tanlum 
ergo  videtnr  illa  eae  quaedam  bumana  pro- 
missio  ,  cui  postea  juramentum  adjungitur, 
quod  distinctam  obligationem  a  voto  inducit. 
Deinde,  esto  esset  votum,  non  est  cur  vocetur 
solemne,  nisi  accidentaliter,  quia  publice  et 
cum  ritu  determinato  fit ;  quia  inde  nou  ba- 
bet  ollam  effectum  moralem,  preeter  obliga- 
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tionem,  qaam  promisBio  vel  simplex  votam 
indocit. 

9.  Cltriau  t»  eriiMtwn»  *o%  vwtt ,  tei  to- 
hnn  promiUit  oMientiam  Pralato  t»  r$bus 
neceuariit.  —  Quid  »it  solmnUa»  in  toto  obe- 
iitaiia.  —  Ac  denique  probabile  cst  non  esse 
promissionem  obedientis  in  materia  obedien- 
tiie  supererogationis ,  ut  sic  dicam ,  sed  tan- 
tum  in  materia  neceasaria,  vel  quam  Pneia- 
tos  facere  potest  necessariam  ez  vi  precepti, 
etiarasi  promissio  spcciaiis  non  interveniret. 
Additur  tamen  ad  majorem  JBrmitatem,  et  ad 
raelius  explirandum  voluntariam  consensum 
in  novam  subjectionem,  quam  clericus  Prt»- 
lato  suo  offert,  et  de  novo  assamit.  Sic  ergo, 
illa  clericonim  promissione  omisea,  votum  so- 
lemne  obedientiee  tantum  in  profcssione  reli- 
gionis  fit.  Unde  propositum  dubium  nascilur, 
^uidnam  soleunitas  illa  sit;  et  ceosequenter 
nnde  sit.  Ratio  aatera  dubitandi  peculiatis 
nobis  est,  quia  nos  hanc  substanlialem  voto- 
rum  solemnitatem  per  aliqoos  peculiares  ef- 
fectus  moralea  explicamus;  quia  sine  illis 
nihil  in  voto  solemni  invenimas  ,  quod  sim- 
piici  oMTeaire  oon  poasit.  At  hoc  voturo  obe- 
diealiK  nuUum  peculiarem  efifeotum  babere 
videtur,  pneter  oUigationem  obediendi  Pres- 
lato,  quam  votum  simplex  asqnaliler  iadncit . 
ut  ia  Societate  videre  lioet.  Erga  tole  votum 
■rttam  solefnnitatem  peooliarem  habet,  cum 
BOn  habeat  oilum  solenmitatis  effectum. 

■4.  Ad  haBe^difBcuHatem,  moderai  auetores, 
quo»  faic  et  in  eaperioribas  allegavi,  nihil  res- 
pondent,  neque  huic  voto  peculiarera  effec- 
tum  ffloralem  attribauiit.  Respoaderi  aatem 
petest,  votum  hoc  peculiarem  effectum  ba- 
bere,  quem  volum  simplex  obedientise  facere 
noa  potest,  ai«aiTum,  quia  ila  sobjicit  volon- 
tatera  Toventis  Prselato,  ut  sioc  illias  consrasu 
inefficax  sit  ad  onuiem  oivikm  vel  oatnralem 
obbgationem,  per  contractam,  vel  quemcum- 
que  alium  modBm  contrahendam.  Hanc  esse 
cetiditionem  reiigiosi  professi  tradant  Inno- 
centias,  in  cap.  Olim,  2,  de  Priv.;  Abbas,  in  c. 
Em  retoripto,  de  Jarejur.,  not.  3 ;  et  ilN  Felin., 
qui  alios  Mfert;  et  Host.,  lib.  3  Sam.,  tit.  d<e 
Pidejoee.,  ^firofua,  verbo S4 qvis ;  eillason, 
in  1.  Biutguod,  n.  i,  ff.  de  Condict.  indebit., 
T«rbo  St  fnisj  Narar.,  lib.  1  Gons.,  tit.  de 
VmM»,  eens.  alt.,  n.  4et5.  Oui  auotores  etiam 
sentiaKt  Inne  effetituni  pr^renire  ex  v«te  obe- 
dieotiftv  FwidanM»  enim  in  hoe,  quod  re- 
gukirie  nenaociat  v^Ivmtsti  sua),  ila  ut  nec 
wlle,  nee  noite  habere  dMflkH>,  ia  e»p.  3;  de 
Testam.,  in  0,  cap.  uit'.  de  Sepult:,  ht  6,  eap. 
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Q»orut»dam,  et  cap.  Si  religiosus,  de  Elect., 
in  6.  Heec  autem  renunciatio ,  et  abdicatio 
propriae  voluntatis  per  votum  obedientiee  fltj 
juxta  verba  Augustini ,  iu  Regula  Monacha 
rum,  alias  epist.  109,  quee  referuntur  in  cap 
NoH  dicatis,  12,  queest.  1  :  Nottree  cougrtga 
tionis  /ralres,  non  solum  /deullatibus,  sedetian 
toluntatibus  propriit  in  ipsa  ordinit  tvtceptio 
ne  rtnuniiaeerunl,  etteper  promittam  obedien 
tiam  psnitut  aliorum  potestaii,  et  imperiit 
Chritto,  tt  pre  Chritto  tubdiderunt.  Est  erg 
ille  effectus  a  voto  obedientitt. 

5.  At  vero  simplex  votum  cbedientiae  taleii 
effectum  non  habet  ex  vi  solius  obligationi 
snae  natnralis  ,  quia  solum  inducit  simplicei 
obligationem  promissionis  parendi  Pn?lat< 
quse  noB  est  sufficiens  ad  irritandam  voluntj 
tem  se  obligandt  alteri  in  matcria  non  coi 
traria  priori  voto,  «ut  sue  regidce,  vel  jui 
acqtiisits  religioni,  seu  Pnelato  ejus ;  qui 
ubi  non  e^  naturalis  repugnantia  ,  nc 
est  cnr  unum  ex  sola  rei  natura  alind  d< 
struat.  Adde  tpiod  votum  obedientie  per  i 
non  obligat  ad  nuJIam  piomissionem  faciei 
dam  de  re  bonesta,  et  alias  nee  per  regular 
nec  a  Prselato  prohibitam,  sicut  de  voto  dia 
lib.  3  de  Voto,  c.  5.  Nam  est  eadem  rati 
Ergo  ex  hac  etiam  parte  talis  obligatio  valit 
est.  Imo,  quamvis  vorere  vel  promittere  csa 
a  pnelato  prohibitum,  nihiiominus  factu 
ipsum  Don  esset  per  se  irritum,  nisi  hoe  a 
tecedenter  fieret ;  quod  an  possit  afo  ordinal 
Prffikto  religioeo  fieri,  incertum  est,  ju3 
dictaindtatolU).  3,  c.  3,  et  infra  tractabiti 
Rrgo  i)le  effectus,  de  quo  agimus,  provenit 
aliqua  solemnitale  tali  voto  addita,  vel  poti 
virtus  et  efficacitas,  ipei  voto  adjuneta,  est  { 
lemnitas  ejus,  servata  proportione  ad  ea  qi 
de  aliis  votis  diximns. 

6.  In  hoe  autem  modo  explicandi  hujas  v 
solemnitatem  diificultasoccnrrit;  quia  fanc 
mentum,  quod  samitor,  noa  est  eertum,  xi 
sufBcienti  jure  aut  ratione  fundatum.  N) 
imprimis  Panona.,  1  p.  Censil.,  in  104  (si  < 
ejus,  vertitur  enim  in  dubium),  referens  pi 
dictam  opiaioiiem,  illantreprobatqaoad  i>lt 
partem  d«  «bVgatioBe  BatarAii,  dicene,  p«i 
religiosum  obiigari  naturaliter,  qui«  !»qui] 
ratur  servo  juxta  doctrinam  Innocenlii,  in  <i 
€um  oHm,  quanrprobat  Bart . ,  in  1. 1 ,  cnm  a  I 
ff.  Be  fitipulat.  serrornm.  Et  servas  potcst-  i 
tnFalitei'  obKgari  sSne  licentia  donHni,  J^x 
teg.  Natwaliter,  ct  I.  Siidfnod,  tl.  De  conci  i  i 
indeb.,  ufei  Snrt.  id  notat.  Veruratamet»  ] 
hee  fandamentHrfi  sotis  firmnm  apparet,  cj 
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Bon  est  necesae  fllam  aequiparationem  in  om- 

nibDS  obeerran.  Tamquia,  ut  sapra  ex  Grego- 

rio,  1. 4,  epiaL  H,  constat,  strictior.^est  seryi- 

la.<:  Ktigiosa ,  qaam  poenalis  seu  temporalis. 

^Cnde  ia  hac  parte  illa  potest  esse  rigorosior, 

^ia  jara  hoc  concedunt  serro,  non  antem 

Rlieioso.  Tmn  etiam  quia  multa  licent  servo 

tine  liceniia  domini,  quae  non  licent  religioso 

giae  licentia  Pnelati,  et  e  convcrso.  Nihilomi- 

ins  Narar.,  Comment.  3  do  Reg.,  n.  42,  in 

hinc  senteatiam  inelinans,  dictam  rationcm 

PinormitaDi  confinnat,  qnia  nuila  lex  magis 

Tiiletur  resistere  obligationi  monacbi  promit- 

teatia,  quam  servi,  utiqne,  quantum  est  ex 

^rte  volantatis  ntriosque,  et  supposita  mate- 

m  eapaci,  id  est,  honesta,  et  nentri  in  parti- 

cglariprobibita.  Deinde,  quoad  obligationem 

mtwalem  addit  optimam  confirmationem, 

qi»i  reiigiesBS  per  votum  naturaliter  obliga- 

hu  Deo ;  ergo  non  omnino  caret  voluntate  ad 

K  oUigandiiB ;  «rgo  etiam  obligatur  promis- 

aocefocta  proximo  de  re  sibi  libeia  et  fao- 

K>ti,  Bt  esse  polest ;  imo  etiam  de  meliori 

lK)ao,  et  coBsilii  opcre,  ut  est  servare  secre- 

tem,  oSerre  sacrificiHm  pro  amico,  rem  mn- 

tDQ  acecptam  rcddero  vet  solvere ,  et  aimi- 

Sa. 

7.  .\ddo  praiterea  nullum  esse  jus  positi- 

Tim,  qood  huic  obligaUoni  resistat,  seu  iilam 

imlet;  ergo  ex  natura  rei  non  irritatur  por 

MJgm  obedientiee  votura,  ut  jam  ostonsum 

e!t :  ergo  non  est  cur  reli^osas  dioatur  inha- 

iiiib  ad  coBtrahendjim,  vel  imponendam  sibi 

kjaniodi  oMigationem  propter  obedientiee 

ytm.  Major  probatnr  .  quia  illu  generalia 

jnfa.  qoae  ailcgaBtur,  diecntia  reM^osum  non 

kabereTelleBec  nolle,  et  simiiia,  non  docent, 

rfSnoimin  non  posse  quidpiam  licite  aut  va- 

iiile  veile  promittere  sine  consensii  Preelati, 

s^lrofltraillius  voluntatera,  vel  independen- 

tffibiUa,  nt  kte  dixi  in  d.  lib.  de  Voto,  c.  5, 

n.  7.  Uode  jnra  citata  solum  requirunt  positi- 

nm  eonsensnm   Preelati,  qtiando  materia, 

OKa  qoam  religiosus  aliquid  promittit,  acce- 

ptal,  vcl  disponit,  cx  natura  sua,  vel  ex  insti- 

talo  ae  regnla  rcligionis,  vel  ex  obligatione 

alionm  Totorom,  licenliam  Preeiati  postulat, 

atpale!»t  attente  legenti  d.  cap.  2,  de  Testa- 

■neotis,  in6,  et  cap.  ult.  de  Sepult.,  eod.  lib. 

Fispecialiternotari  potestd.  c.  Sireligiotus, 

df  Eleet.,  in  6,  ibi  :  CmtensHS  sie  praatitus 

(aliqoe  »ne  licentia  Prelati)  «o»  {iueat.  Et 

inba  :  Ipo  facto  viribus  vamttur  omnino. 

-Vnm  bis  vcrbis  aperte  tBdicatur  irritaHonem 

fi^periUaffliegem,  et-^antea  non  Atisse  ex 


vi  solius  voti  obedientise.  Item ,  eom  irritatio 
-specialiter  ibi  adjungatur  ,  satis  significatar 
non  esse  Bniversalom.  Tand«n  addit  Navar- 
rus  alias  oongruentias  valde  probabiks,  qnia 
irritatio  tam  universalis,  nec  necessaria  est, 
nec  decet  statum  religiosum.  Nam  sine  natu- 
rali  obligatione  vix  potest  humanus  convic- 
tus  consistere,  et  ideo  vix  reperietur  religio- 
sus,  qui,  ei  rem  aiiqnam  promittat,  quam  sine 
licentia  Prffilati  honeete  faeere  possit,  non  se 
sentiat  ad  implendum  promissum  obligatnm; 
imo  ,  si  necesfaria  ei  fuerit  licentia  ad  opus 
preestandum,  et  sub  illa  conditione  expressa 
vei  tacita  promisit,  licentiam  petere  tenel»- 
tur,  et  illa  concessa  teuebitur  implere  pro- 
missionem ;  nam  si  negetur ,  ipso  facto  ruel 
obligatio. 

8.  In  qno  eotuistat  soiemnitas  hujtu  toti,-^ 
Verumtamen  Hcet  heec  posterior  sententia 
quoad  hanc  partem  vera  sit,  nihilominus  non 
obstat  quominus  per  illum  efTectom  solemni- 
tas  voti  obedientiffi  explicari  possit  ^  qui  con- 
sistit  in  eo  quod  vovens  se  non  possit  firmiter 
oMigare  absque  consensu  Prt^lati,  ntexdictis 
constat.  Primo  quidem,  qnia,  licet  demus  re- 
ligiosum  posse  naturaliter  obligari,  saltera 
non  potest  obligari  civiliter ;  nam  in  hoc  om- 
nes  eonveniunt,  et  ex  juribus  dictis,  et  exem- 
plo  servi  confirmari  potest ,  et  latins  inferius 
circa  professionem  religiosam  tractandnm 
erit ;  hic  autem  effectus  moralis  cst,  et  a  voto 
obedientis  dueit  originem,  et  non  retione  so- 
lius  promissionis ;  ergo  ratione  solemnitatis. 
Deinde ,  Ucet  religiosus  possit  valde  naturali- 
ter  obl^ri,  non  tamcn  firmiter,  neque  irre- 
vocabiUter,  qnia  potcst  a  Praelato  ejus  obliga- 
tio  irritari ;  sicnt  de  votis  religiosorum  do- 
cuit  D.  Thomas,  etnos  cum  illo,  in  d.  lib.  3, 
c.  5,  et  latins  in  lib.  6,  c.  7.  Quam  doctrinam 
merito  extendit  NaTarms,  supra,  ad  promis- 
sionem,  et  cbligationem  naturalem  rcKgiosi 
factam  homrni,  et  sane  merito.  Nam,  si  tanta 
est  potestas  Pnelati  religionis  in  voluntatos 
subditomm  ,  nt  etiam  obligationem  Deo  fac- 
tam  pro  suo  arbitrio  possit  auferre,  profecto 
eamdem  vel  majorem  babet  ad  irritandum 
omnem  aliam  obligationem ,  quam  quovis 
modo  religiosus  sua  voluntate  contraxit.  Pro- 
bnlnr  iliatio,  quia  omnis  irritatio  ex  eodem 
gcnere  potcstatis  et  dominationis  nascitur; 
tum  qnin  etiam  naturalis  obiigatio  homlni 
facta  est  obligatio  in  conscientia,  et  potest 
esse  occasio  peccandi ,  vel  impedimentum 
perfectioais ;  et  ideo  convcniens  fbit  totam 
illam  sub^fsclati  potestate  coostitui. 
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9.  Fotvm  simplfx  o'edientve  non  inducit 
tantam  snbjeetionem  tt  dependenliam  i/i  vo- 
wnp.  —  HofC  autem  potestas  specialis  Pree- 
latorum ,  et  subordinatio  ex  parte  subdito- 
rura,  seu  impotentia  ad  se  obli^andnm  flr- 
miter,  seu  icdependenter  a  voluntate  supe- 
riorum,  ex  voto  obedienli%  oritur,  et  in  reii- 
gione  fit  cum  pecniiari  modo  et  efficacia,  ac 
proinde  per  hunc  effectum  rect<s  voli  hujus 
solemnitas  declaratur.  Probatur  hiec  ultima 
consequentia,  quia  simplex  obedientiee  pro- 
missio  per  se  non  inducit  tantam  subjectio- 
nem  et  dependentiam  in  vovcnte,  nec  dat 
tantam  potestatem  illi  cui  obedientia  promit- 
titur ;  sed  huic  dat  tantum  potestatem  prsci- 
piendi,  et  illi  imponit  obligationem  obediendi 
in  liis  quae  preeceperit,  intra  latitudinem  ma- 
teriae  talis  voti  seu  promissionis.  At  vero  po- 
testas  irritandi  omnem  obligaUonem  subditi, 
longe  major  cst ,  et  non  est  per  se  tantum 
connexa  cum  potestate  praecipiendi ;  ergo 
non  sequitur  ex  vi  voti  simplicis  obedienti» ; 
ergo  pcrtinet  ad  pesuliarem  proprietatem,  a 
qua  votum  illud  talem  efficaciam  babet;  et 
consequenter  in  illa  consistil  talis  voti  solem- 
nitas. 

10.  Dlfficultat  circa  propontam  tolemnila- 
tem  obedientia. — Sed  adhuc  superest  difficul- 
tas  in  boc  modo  explicaudi  solemnitatem  bu- 
jus  voti  per  hunc  effectum.  Nam  imprimis, 
quod  religiosus  uon  possit  se  civiliter  obli- 
gare  alteri,  vel  nou  provenit  ex  voto  obe- 
dientiee,  sed  ex  eo^  quod  in  religioso  non 
invenitiu-  materia  talis  obligationis ;  vel  qua- 
tenus  oriri  potest  ex  voto  obedientiee ,  non 
est  ratione  alicigus  peculiaris  proprietatis , 
vel  solemnitatis  ejus,  sed  ex  mera  obligatio- 
ne  talis  voti.  Explicatur  et  probatur,  quia 
omnis  obligatio  civilis,  aut  est  realis,  aut  per-> 
Bonalis.  Prior  versatur  circa  bona  externa  et 
temporalia ;  et  ideo  impotentia  iila  se  obli- 
gandi  realiter ,  in  religioso  provenit  ex  voto 
paupertatis^  quia  non  habet  bona,  ad  quse 
prsstanda  se  obligare  civiliter  possit.  Poste- 
rior  autem  obligatio  cadit  in  ipsam  personam 
religiosi  et  actiones  ejus ;  et  quia  per  votum 
obedientis  illas  constituit  in  voluntate  supe- 
rioris,  ideo  non  potest  illas  alteri  obligare, 
quia  cum  illee  obligationes  sint  repugnantes, 
prior  efficacior  est,  et  alteri  lesistit,  non  ex 
peculiari  solemnitate  voti,  sed  ex  pura  obli- 
gatione,  quam,  ut  votum  est,  inducit.  Et  ita 
hunc  effectam  declarant  Innocentius^  el  alii, 
in  diclo  c.  Cum  olim,  2,  de  Privileg.,  et  in  c. 
7»  prasentia,  de  Probatio. ;  et  Bart.,  in  I.  Si 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 
communis  Sfrvus,  ff.  de  Stipulat.  servor.;  Pi 
norra.,  in  Cons.  88,  p.  i. 

M.  Irrilalio  duplex  est  directa  et  iiidirectt 

—  Deinde,  quod  naturnlis  obligatio  non  a 
omnino  firma,  sed  a  Pra^Iato  irritari  possi 
juxta  duos  irritationis  modos  ex  divorsis  cai 
sis  provenire  potest.  Una  est  enim  irrilati 
indirecta,  quse  fit  ex  parte  materia>,  et  heec  i 
obligntione  reali  provenitex  voto  paupertatii 
in  personali  autem  provenit  ex  voto  obediei 
tise,  et  ad  hoc  sufficit  simplex  obedientiffi  v( 
tum,  ratione  cujus  possit  Preelntus  illam  ini 
teriiim  prohibere,  ut  cum  D.  Thoma  et  coa 
muni  dixi,  in  d.  hb.  6  de  Voto,  c.  7,  n.  1.  Alj 
est  irritatio  directa,  quee  fit  revocando,  i 
quasi  infringendo  voluntatem  ejus  qui  i 
obligavit.  Et  hoc  etiam  modo  possunt  supi 
riores  religionura,  subditorum  vota  irritan 
ut  in  d.  c.  7  ostendi.  Et  eadem  ratione  po 
sunt  omnem  aliam  naturalem  obligationei 
tollere,  ut  dictum  est.  Non  videtur  autera  ha 
potestas  fundari  in  voto  obedientiae  secundu 
se  spectato,  ac  subinde  non  poterit  votum  ii 
de  solemnizari.  Consequentia  videtur  clar 
et  antecedeus  probatur,  quia  illa  potestas  i 
ritandi  votn  et  obligatianes  subditorura  pri 
venit  ex  potestate  dorainativa,  quam  Pratlati 
habet  in  religiosos  sibi  subditos.  Illam  nuto 
potestatem  non  habet  ex  voto,  quia  per  v 
tum  non  fit  donatio ,  sed  promissio ;  crgo  i 
vi  illius  non  acquiritur  dominium,  seu  dom 
nativa  potcstas.  Sicut  servitus  non  inducitj 
per  promissionem  ,  sed  per  realem  traditi 
nem,  vel  justam  captionem  personse.  Ita  er| 
in  prsesenti ,  si  Praelatus  religionis  talem  p 
testatem  dominativam  habet  in  volnntatc  su 
ditoriim,  ut  vere  babet,  non  illam  acccpit  p 
votum  obedientiae^  sed  per  traditionem,  qua 
religiosus  facit,  ut  supra  dictum  est.  At  v 
tum  non  solemnizntur  formaliter  per  traditi 
nera,  ut  in  aliis  dictum  est ,  et  de  hoc  videti 
eadem  ratio,  quia  traditio  et  votum  tantu 
concomitanter  se  habent ,  et  efficacia  daii 
talem  potestatem  non  est  in  ipso  voto,  sed 
traditione. 

12.  Nonsuperflue  additur  votum  iraditiot 

—  Ad  hoc  autem  responderi  potest ,  voti] 
obedientise  non  distingui  a  traditione  su 
quam  religiosus  facit  religioni ;  tuni  quia  p 
traditionera  tit  prsecipua  abnegatio  propr 
voluntatis,  quse  fit  etiam  per  votum  obedic 
tise,  juxta  illud  Gregorii,  lib.  6,  in  prim.  re( 
cap.  2  :  Per  aliat  virtutes  nostra  Deo  impt 
dimut,  per  obedientiam  nosmet  ipsos  eachU 
mus.  Et  illud  lib.  36  Moral. ,  in  Job,  c.  Ij 
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TfT  tied^entiam  propria  toluniat  madalur. 

TuQ  eliam  quia  non  oportet  plura  vincula 

aulliplicare ,  alias  religiosus  inobediens  du- 

piiciter  peccaret ,  et  contra  justitiam  ratione 

t.j<]ilionis,  sicut  peccat  servus  non  parendo 

liomiDO,  et  contra  religionem  ratione  voli ; 

qacdnon  videtnr  admittendum,  ut  Soto  insi- 

nuat.  lib.  7  de  Justitia,  q.  i,  art.  3,  ad  1,  in 

Ene.  Nihilominus  hspc  responsio  falso  nititur 

fimdamento;  nam  supponimus  in  professione 

rejgiofa,  prater  Iraditionem,  verura  ac  for- 

miie  rotum  obedientiee  fieri ,  quod  infra  os- 

t  ndemus.  Votum  autem,  cum  essenlis^liter 

^i!  promissio,  non  potest  esse  traditio,  nec 

Lidm  esseDlialiter  includcre,  licet  cum  illa 

5)1,  ntsupra  lib.  1,  et  in  2  tom.  de  Virtut. 

r-.igionis,  lib.  1,  c.  14,  probatum  est.  Et  ra- 

tiiaes  ibi  factffi  eqae  in  voto  obedientiffi  pro- 

«CQnt.  N>c  supertlue  additur  votum  obe- 

dier.*j*  traditioni  religiosffi,  etiami^i  cx  vi  tra- 

lii.onis  reiigiosus  jam  non  sit  sui  juris,  et 

bi.  m  se  tradit,  parere  teneatur.  Nam  im- 

piimis  Iraditio  facta  religioni  specialius  con- 

.^critur  Deo  per   obedientia;  votum;  nam 

lam  traditio  immediate  fiat  homini  propter 

D«uiD.et  ad  obsequium  Dei,  per  votum  quasi 

titTator,  ut  sit  qnasi  spirituale  holocaustum 

ip-i  Deo  oblatum.  Deinde  tiaditio  firmatur 

pcrTatum,  nam  addit  illi  specialem  obliga- 

;i.'aeiD  fidelitatis  Deo  debiite ,  quam  traditio 

xr  se  non  inducit.  Nec  est  inconveniens  ad- 

dtlere  doas  malitias  in  aetu  contrario  obe- 

&Qti9>.  Prslati,  nnam  contra  hominem ,  et 

sliam  conlra  Deum ;  nam  id  sentit  D.  Tho- 

o^i  2,  q.  88,  art.  5,  ad  1,  dicens,  votum 

obediendi  Pndatis  snpponere  promissionem 

L:usaoam  ad  Deum,  vel  traditionem  factam 

P.-cl3lo,  et  supra  illam  cadere  votum.  Ac 

snbiode  coocedit  ibi  duas  obligationes  diver- 

siramrationDm.  Unde  fit  in  transgressionc 

lontiaiia  esse  duas  malitias,  ut  ibi  Cajetnnus 

inimadTertil ,  et  Soto  admittit  in  eodem  ar- 

titdo  sup.  citato,  ad  3.  Unde  in  soiutione  ad 

^mum  in  alio  sensu  locutus    est ;  solum 

fnim  negat,  peccando  contra  obedientiam 

p'tlati.  peccari  simul  contra  virtutem  spe- 

tuiem  temperantiie,  verbi  gratia,  vel  aliam 

Eiiiilfm,  qnod  alterius  considerationis  est, 

^OMi  infra  disputando  depeccatis  religioso- 

iura  traetatnri  sumus. 

13.  Aliqui  dicunt  votum  obedi$niue  per  tra- 
fiiiraf»  tolemniiari.  —  Supposita  ergo  dis- 
tinclione  inter  tradilionem  religiosi,  et  volum 
obedientia,videtur  consequi  ex  dictis,  in  hoc 
•volo  admitlj  posse  illomm  Doctorum  senten- 


tiam,  qui  dixerunt  votum  solemnizari  per  tra- 
ditionem,  tanquam  per  formam  illi  raoraliter 
conjunrtam.  Nam  omnis  impotentia,  quse  in 
voluntate  religiosi  invenitur  ad  firmiter  se 
obligandum,  nascitur  ex  traditione  sui  in  po- 
testatemPrselati,  sub  quo  tanqunm  pupillns 
sub  tutore  constituitur.  Et  quia  hsec  traditio 
licet  per  votum  formaliter  non  fiat,  per  illud 
perficitur  et  roboratur,  ideo  tale  votum,  quia 
supra  talem  Iraditionem  cadit,  per  illom  so- 
lemnizari  dicitur.  Unde  infemnt  aliqui ,  so- 
lemnitatem  hujus  voti  esse  de  jure  naturali 
et  divino,  quia  si  traditionem  consideremus, 
ad  illam  ex  natura  rei,  ac  proinde  cx  jurc  di- 
vino  ac  naturali,  sequitur  impotentia  illa  vo- 
luntatis  religiosai  ad  firmitcr  se  obligandum. 
Deinde,  si  votum  spectcmus,  habcl  hanc  pro- 
prietatem  specialem,  qnod  cadit  in  ipsam 
traditionem,  quam  religiosus  facit  Pitclato; 
et  idco  jure  divino  obligatur  ad  implendam 
illam,  et  quasi  virtute  -  continet  illam ,  et  ab 
illa  solemnizatur ;  et  ita  virtote  illius  ex  na- 
tura  rei  reddit  voluntatem  voventis  ineffica- 
cem  ad  se  oblignndum  firma  obligatione,  id 
est,  non  revocabili  seu  irritabili  a  praelato; 
et  ita  speciaiius  quam  cseteri  videtur  sentire 
Aragon.  2.  2,  quapst.  88,  art.  8,  dub.  \ . 

\i.  Astertio prima .  tradilio  religiota,  ttiam 
toto  oledientice  firmata,  non  hahet  ex  tolo  jure 
natura  ahsque  adminiculo  juris  canonici ,  em 
pradictam.  —  Ego  vero  ad  hanc  rem  expli- 
candam,  imprimis  dico,  tradiiionem  religio- 
sam,  etiam  voto  obedientis  firmatam,  non 
haberc  ex  solo  jure  naturae,  et  sine  admini- 
culo  juris  canonici,  vim  ita  subjiciendi  volun- 
tatem  religiosi  voluntati  Piwlati,  ul  reddatur 
impotens  ad  valide  et  firmiter  se  obligandum 
sine  consensu  Prselati ;  hanc  asscriionem  in- 
dicatRichard.,  in  4,  dist.  38,  art.  4,  qua>.st.  1. 
Ait  enim  religiosum  nuUum  votum  validum 
posse  emittere  aine  licentia  Prselati,  quia  per 
Ecclesiam  iili  est  prohibitum.  In  quo  licct  fal- 
sum  asserat,  omne  votum  religiosi  esse  invali- 
dum  sia<pliciter,  nihilominus  in  quanium  il- 
lam  assertionem  reducit  ad  jus  positivura  Ec- 
clesiee,satis  indicnt,  etiam  quamcuraque  infir- 
mitatem  (ut  sic  dicam)  illius  voti,  in  jus  posi- 
tivum  Ecclcsiee  reducehdam  esse.  Et  eodem 
modo  induci  possunt  pro  hac  sententia  An- 
gel.,  verb.  Votum,  2,  u.  5  ;  Rosel.,  verbo  Vo- 
tum,  n.  14.  Sumitnretiam  exjurisperitis,  as- 
serentibus  religiosum  non  posse  voto  se  obli- 
gare ;  nam  in  hoc  praecipue  fundantur,  quod 
jus  illis  resistit ,  ut  videri  potest  in  Panormi- 
tano  et  aliis  in  principio  capitis  allegatis.  Et 
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licct  etiam  dicant  non  posse  vovcre,  quia  noa 
habent  yelle  aut  noUe,  id  solnm  confirmant 
ex  legibus  caaonicis,  ut  Panorm.,  in  cap.  ult. 
de  Yoto,  n.  3,  et  alii  supra  allegati.  Denique 
idcm  docui  in  d.  lib.  6  de  Voto ,  c.  7.  Et  quo- 
ad  obligationem  civilem  vldetur  per  sc  clara, 
quia  ipsamet  civilis  obligatio  quoad  inslitutlo- 
nem  et  substantiam  suam  (ut  sic  dicam)  est 
de  jure  Immano  ;  unde  incapacitas  illius  ejus- 
dem  est  juiis.  De  naturali  autem  obligatione 
Euuderi  potest,  quia  tradilio  religiosa  cum 
voto  obedientise  non  irritat  vota  vel  alias  na- 
turales  obJigationcs  religiosorum  ipso  facto 
ex  jnrc  naturse.  Ergo  nec  faciunt  illa  directe 
irritabilia  cx  natura  sua.  Antecedens  proba- 
tur,  quia  juxta  veram  sententiam,  traditam 
lib.  3  de  Voto,  c.  5,  nunc  talia  vota  sunt  va- 
lida  ,  ct  obligant  donec  irriteotur  ;  ergo  non 
irritantur  ipso  facto  jure  naturse.  Nec  in  hoc 
a  nobis  dissentiunt,  qui  pulant  talia  vota  a 
principio  esse  invalida  ;  nam  ipsi  etiam  boc 
rcfenint  in  humanam  institutionem ,  ut  dixi. 
Conscqucntia  vcro  probatur,  quia,  licet  aliud 
sit  irritare  quam  infirmare  ipso  facto  obliga- 
tionem ,  uon  cst  tamen  major  ralio  ad  unum 
quam  ad  aliud  asserendum.  Primo,  quia  non 
habcl  unom  majorem  Qonnexionem  intrinse- 
cam  cum  professione  religiosa ,  quam  aliud. 

io.  Secundo ,  quia  utrmnque  provenire 
debet  ex  potestate  quasi  dominativa,  quam 
ex  natura  rei  acquirit  Pra>Iatas  religionis  su- 
pra  ipsam  voluntatem  religiosi,  et  actus  ejus. 
Undc,  si  homo  sua  privata  voluntate  potest 
alteri  illam  subjicerc  et  donare ,  ut  quidqaid 
ipse  postea  velit  facere  vel  promittere,  possit 
aiius  irritare,  ea  ratione  poterit  illam  alteri 
tradere,  ut  quidqaid  obligationis  sibi  impo- 
ncre  intentet  sine  Praelati  obligatione,  sit  irri- 
tum  et  inane.  Et  consequcnter,  dicendum 
esset  talem  essc  traditionem  religiosam,  quia 
i*evera  erit  magis  pcrfecta,  et  religiosus  in- 
tendit  illam  facere  perfectam,  quantum  ex 
natura  rei  potest.  Multo  ergo  verisimiiius  vi- 
detur ,  neulro  modo  fieri  posse  ut  homo  ra- 
tione  utens  se  privel  potcstate  sc  obligandi 
firmiter  ad  ea  quse  jusle  ct  honeste  facere  po- 
test,  solo  suo  arbitrio  et  auclorilate  se  pri- 
vando  dominio  suse  voIi;ntatis  quoad  hanc 
partem,  et  illud  in  aliud  transferendo ;  quan- 
do  ergo  religiose  fit,  sine  adminiculo  et  fa- 
vore  legis  eccleslasticse  non  fit.  Antccedcns 
non  potest  evidenter  probari  (quanlum  ego 
assequor) ;  est  autem  per  se  verisimillimum, 
quia  res  est  gravissima  et  valde  prasternalu- 
ralis,  et  exposila  mullis  litibus  et  frandibus, 
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nisi  auctoritate  publica  roborelur.  Et  ita  vidc- 
mus  nec  in  civiiibus,  nec  in  ecciesiaslicis  in- 
troductum,  invenire  tale  genus  dependentiiB 
unius  voluntatis  pcrsona;  jam  ulentis  ra- 
tione  ab  alia,  sine  Reipublicee  vel  Ecclcsim 
auctoritale ,  ut  conslat  in  civilibua  de  volun- 
tate  minoris  filii  respectu  parcntis,  vel  pupilli 
respectti  tutoris ;  et  in  spiritualibus  in  ubre- 
nunciatione  voluntatis.  de  qna  tractamus; 
scmper  enim  ab  auctoritate  Ecclcsiae  ejusque 
approbatione  pcudet. 

16.  Dices:  ubi  sunt  ecclesiastica  jura,  in 
quibus  hic  effectus  fundetur  seu  instituatur  ? 
Item,  si  hic  effectus  non  sequitur  ex  natura 
rei  ex  efficacia  voluntatis  proprise  personeese 
alteri  tradentis,  nou  vidctur  Summura  Pon- 
tificem  illum  introduccre  posse,  seu  institue- 
re;  quod  si  Pontifex  non  potcst,  non  est  in| 
Ecclcsia  talis  potestas.  ut  per  se  patet.  Ante- 
cedens  liquet,  quia  Pontifex  non  habct  potes- 
tatem  irritandi  fldclium  vota  ( ut  suppono ); 
ergo  pcr  solam  potcstatcm  jurisdiclionis  non 
potest  talem  irritationem  introducere,  infir- 
mando  vola  religiosorum,  vel  corum  volunta- 
tcm,  quoad  banc  partem,  inhabilitando.  Oeiii- 
que  rclorquemus  argumentum  fiuprafactum; 
quia,  si  Ecclesise  institutione  factum  est  ut 
proffssio  religiosa  hunc  habeat  efTectum, 
eliam  potuisset  instituere  ut  voluntas  religio.<<i 
non  csset  capax  illius  obligationis  naturalii;, 
etiam  irrifabilis,  sed  ut  ipso  facto  esset  irrila; 
nnde  ergo  constat  hoc  potius  quam  illud  in- 
stiluisse?  Cum  igitur  hoc  ostendi  non  possit, 
neutrum  illi  est  tribuendum,  cum  probabiliuSi 
credamus  non  onuies  obligatioaes  religioso- 
rum  ipso  facto  irritassc. 

17.  Fidejura  civilia.  —  Ad  satisfaciendum 
primse  interrogationi,  aliqui  allcgant  c.  Mo-i 
nacho,  20,  q.  4,  scd  illud  caput  parum  probat, 
ut  notavi  in  lib.  3  de  Voto,  c.  5.  Alii  pra?ci- 
pue  fundant  hunc  effectum  in  illa  regula  Ca- 
nonum,  quod  religiosus  non  habet  telle  a« 
nolU;  utique  in  quo  a  Praelato  non  pendeat, 
ut  subjungitur,  et  tacite  exponitur  in  d.  c.  *?t 
religiosus,  et  indicalur  in  d.  c.  Non  dicatis., 
AHi  utuntur  sequiparatione  servi,  qui,  licetj 
possU  naturaliter  ohligari,  non  tamcnitafir- 
mitcr  quin  possit  dominus  ejus  obligationemj 
irriiare.  Hoc  tamen  nou  est  certum ;  si  tamcn 
vcrum  est,  satis  e st  commoda  equiparatio. 
Addi  etiam  potest  modum  eteffectum  religio- 
sae  professioriis  nunquam  fuisse  iu  Ecclesia 
sine  aliqua  ejus  approbatione  et  confirraa- 
fione ;  per  quametiam  huicmodo  contrahcxidi 
inter  religiosum  et  religionem,  vel  Pnelatum, 
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dat  robnr  et  aactorilatem,  sine  qua  e£Scax 
non  foisset;  et  ita  boc  Ecclesiasticum  jus  seu 
iistilntio  ejosdem  Ecclesiffi  traditione  suiB- 
deDterostenditnr. 

18.  Ad  secundum  respondemus,  negando 
coasfqneDtlam  ;  nam  eticim  Pontifex  non  po- 
li^t  iirilare  matrimoDium  factum,  et  tamen 
mtecedenter  potest  conditiones  tradere,  sine 
qmhos  malrimoniam  irritnm  sit.  Idemque  iu- 
reaitiir  in  professione  religiosa,  et  in  aliqui- 
biis  Totis  simplicibus.  Ratio  vero  est,  quia 
difficilius  dissolvitur  vinculum  semel  factum 
et  Tjlidom,  quam  impeditur  ne  fiat.  Ilem, 
qaia  iirilatio  voti  jam  facti  non  est  actus  pro- 
prisJTirisdictionis,  sed  dominii,  seu  jurispa- 
'm\.  At  Tero  modum  contraliendi  determi- 
M«,etgradum  etiam  obligationis  vel  acqui- 
ationis  dominii  prsescribere,  est  actus  juris- 
imw  el  superioris  potestatis,  qus  in  boc 
parlicdari  effectu,  non  est  cur  Ecclesise  dene' 
fetnr. 

IS.  Unde  ad  tertium  fatemur  babere  Pon- 
tiEtem  potestatem  approbandi  institutum  re- 
iiposDm,  in  quo  es  vi  professionis  impedian- 
lirToluntales  religiosonim,  ut  valide  se  obli- 
are,  aut  vovere  possint ,  sintque  talia  vota 
lonsolnm  infirma,  sed  etiam  irrita.  Nihilo- 
niiuis  lamen  non  credimus  id  fecisse,  quia 
mtts  id  non  declarant,  et  suavius  expli- 
oitiirac  s&fiBcienler  de  irritabilitate  obliga- 
tkiais,  potiDS  quam  de  irritatione.  Item,  quia 
cNDmanis  nsns  et  consensus  religionnm  ita , 
tiplitat  hnnc  effectum.  Item,  quia  illa  irrita- 
lii>  e<set  nimia,  et  ( ut  sic  dicam )  inhumana 
sabjectio,  statni  religioso  minime  necessaria, 
inioDequeconveniens;  altera  vero  modera- 
^irest.ut  illistatui  convenientissima.  Unde 
potest  argamentom  illud  retorqueri.  Nam  si 
Ueeffectos  e^t  qnasi  naturaiis,  exvitradi- 
iioois  fieret  in  summo  gradn,  seu  quantnm 
p<^ilis  est;  quia  causse  uaturales  agunt 
panlum  possnnt,  et  qnia  voluntates  privata- 
xun  personanim  in  boc  non  discernunt,  sed 
» tradnnt,  quantnm  possimt,  simpliciter  et 
•iKtlnte,  si  hoc  non  pendet  ab  inslltutione  et 
'Pprohatione  Ecclesite.  Unde  quia  hic  efi^ec- 
•i'  ab  institntione  et  approbatione  Ecclesise 
St.  Iiabet  locum  discretio ;  et  ideo  non  cum 
.'omnio  rigore,  sed  cnm  convenienti  mode- 
ratione  Lanc  efficaeitatem  instituit ,  el  pro- 
fasioni  religiosae  tribuit. 

%•  Autrtio  uemda :  dicia  mt  U  tolmni- 
laiatnjvam  fuit  ab  Bcelttia  cMrHmta  soH 
"'"  oidientiie,  atit  soli  iraditioni  per  se  sum- 
?(",  tti  principdiler  voto.  — -  Dico  secundo  : 


Ecclesia  nunquam  tribuit  banc  vim,  vel  soli 
voto  obedientiee  separatim  a  traditione  facto, 
nec  soli  traditioni  per  se  snraptte,  sed  ut  con- 
firmatse  per  votom  obedientiw,  et  principali- 
ter  propter  illud.  Ideoque  dicta  solemnitas 
per  Ecclesiam  introducta,  et  efiicacia  subji- 
ciendi  voluntatem  religioni,  in  tali  gradu  et 
tali  modo  posita,  ipsi  voto  obedienties  princi- 
paliter  attributa  est.  Hsec  tota  assertio  est 
conformis  auctoribus  allegatis.  Et  prima  et 
secunda  'pars  ejos  videnlur  notce  ipso  usu  et 
traditione  Ecclesies,  quia  Ecclesia  nunquam 
hoc  instituit  aut  probavit,  nisi  in  statu  reli- 
gioso ;  hic  autem  status  non  subsistit  sine  obe- 
dientiae  voto,  ut  snpra  ostensum  est;  nec 
etiam  constituitur  ille  status  sine  traditione, 
nec  fortasse  polest  sine  illa  snbsistere,  saltem 
in  completo  gradu  perfectionis.  Et  si  forte  ali- 
quando  extitit  sine  tali.  traditione,  nou  con- 
stabat  votis  solemnibus,  sicut  nunc  constat, 
ut  postea  dicomus.  Ergo  votum  obedientin 
non  habet  illam  efficaciam  nec  solemnitatem, 
nisi  traditionem  religiosam  snpponat,  et  su- 
per  illam  cadat ;  nec  e  converso  traditioni  pcr 
se  spectatee  tanta  perfectio  vel  efficacitas  data 
est.  Unde  pars  assertionis  uitima,  in  qua  hu- 
jus  pnncti  resolutio  conslstit,facilesuadetur, 
quia  hic  eifectns  proprios  est  religiossB  pro- 
fessionis,  in  qua  traditio  est  qnasi  materiale, 
votum  autem  est  veluti  formale,  quoduon  so- 
lum  firmat  obligationem  parendi  religioni, 
sed  etiam  illam  complet,  etmaxime  Deo  con- 
secrat,  ideoque  illi  principaliter  tribuitur  ab- 
negatio  voluntatis,  ut  ex  Augustino  et  Gre- 
gorio  jam  retulimus,  et  sumitur  etiam  ex  Ba- 
silio,  in  regul.  Fusi.  disp.,  reg.  6  et  8,  et  fdeiD 
tradunt  omnes  Patres  de  statn  religioso  seri- 
bentes,  vel  regulas  ejus  tradentes.  Ergo  me- 
rito  dicta  efficacitas  voto  obedientise  tribui- 
tur,  et  illa  ejus  solemnitas  constituitur. 

21 .  Difficultas  in  hac  maieria.  —  Una  tan- 
tum  superestdifficultas.quia  invenitur  votum 
obedientiss  traditioni  religiosse  conjunctnm, 
et  eamdem  babens  efficacitatem  ita  subordi- 
nandi  volimtatem  voventis  prffilato,  ut  sine 
illius  eonsensu  uon  possit  fixmiter  obligari, 
et  nihilominus  non  est  votum  solemne  obe- 
dieutiae  ;  ergo  istius  voti  solemnitas  non  in 
illa  proprietate  consistit.  Antecedens  ex  voto 
obedientiffi  scholarium  et  coadjutorum  Socie- 
tatis  Jesu  verificatur,  ut  nunc  suppono.  Con- 
sequentia  vero  nota  videtur,  quia  non  potest 
forma  inesse  alicui,  quin  illum  formaliter  de- 
nominel.  Ergo  si  illa  est  proprielas  et  solem- 
nitas  voti  obedientije,  omne  votum  illam  ha- 
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bens  erit  soleninc ;  et  e  conlrario,  si  aliquod 

\otum  obedientiffi,  illam  proprietatem  habens, 

non  est  solemne,  signum  clarum  est  non  esse 

illam  voti  hujus  solemnitatem.  Hffic  autem 

difficullas  jam  in  superioribus  est  in  similibus 

cxpedita ;  concludit  enim  lotam  solemnitatem 

hujus  voti  non  consistere  in  sola  proprietate 

jam  dicta,  nude  et  prfficise  sumpta ;  sed  in- 

cludere  vel  supponere  traditionem  absolute 

perpetuam  cum  vinculo  et  obligatione  irre- 

vocabili  ex  utraque  parte,  utique  religiosi  et 

religionis,  ita  nt  illa  proprietas  vel  sit  talis 

forma  quffi  non  dct  voto  iilam  denominatio- 

nem  solemnis,  nisi  perpetuum  sit ,  nec  ipsa 

sit  solemnitas,  nisi  in  ordine  ad  illud.  Sicut 

enrvitas  non  est  simitas,  nec  dat  illam  deno- 

minationem,  nisi  tali  materiffi,  scilicet,  naso; 

et  effigies  monetffi  non  dat  illam  denominatio- 

nem ,  nec  valorem,  nisi  tali  materiffi  ,vei  bi  gra- 

tia,  argento.  Vel  certe,  ut  solemnitas  hujus 

voli  non  sit  tota  hujus  voti  solcmnitas,  sed 

consummet  seu  integret  illam  simul  cum  ab- 

soluta  voti  perpetuitate.  Vel   denique,  quia 

quando  supponitur  traditio  utrinqne  irrevo- 

cabilis,  votum  etiam  habet  efficaciam  ad  in- 

troducendam  incapacitatero  perpctunm,  vo- 

tum  autcm  simplex  Socielatis  non  inducit 

illam  absolute  perpetnam,  et  idco  non  est 

moraliler  ita  efficax,  idcoque  non  est  solem- 

ne,  sicut  in  aliis  declaratum  est.  Ubi  etiam 

est  ostensum,  quomodo  talis  perpetuitas  ex 

nsu  canonum,  et  communi  modo  sentiendi 

ad  substantialem  solemnitatem  voti  necessa- 

lia  sit. 

22.  An  prtgter  tria  vola  rint  alia  substan- 
tuUiler  tolemnia. — Hic  vero  restabat  quffistio, 
an  prffiter  hffic  vota  sint  alia  solcmnia  propria 
et  peculiaii  solemnitate  substantiali.  In  quo 
habemus  gcneralem  doctrinam  D.  Thomffi  2. 
2,  q.  88,  art.  7,  ad  2  et  3,  dicentis,  non  om- 
nia  vota  csse  apta  ut  solemnizentur ;  nam 
temporalia  vota,  et  particularia,  qu»  sunt  de 
particularibus  actibus,  ut  votum  peregrina- 
tionis,  vel  similia,  non  solemnizantur ,  sed 
iUa  tantum  que  perpetua  sunt,  et  quodam- 
modo  universalia ;  quia  per  illa  totaliter  se 
bomo  subjicit  divino  obsequio.  Et  rationem 
reddit,  quia  solemnitas  non  solet  adhiberi, 
nisi  mutationi  seu  assumptioni  status,  vel  si- 
mili  mutationi  stabili  ac  perpetuffi,  qu»  doc- 
trina  intelligenda  est  de  solemnitate  substan- 
tiali,  ut  ipse  indicat  in  solutione  ad  3.  Nam 
accidentalis  et  extema  aliis  etiam  contracti- 
bos,  et  votis  eliam  simplicibus  adhiberi  po- 
tMt,  et  interdum  ita  fit,  ut  in  superionbiia 
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tactum  est.  Juxta  vero  communem  et  anti 

quum  Ecclesiffi  morem,  et  ordinarium  jus; 

sola  iila  tria  vota  solemnizari  consueverunt 

Et  ita  dixit  Durand.,  in  4,  dist.  38,  q.  1. 

num.  8,  vota  solemnia  lantum  esse  circa  illai 

tres  materias,  nempe  castitalis,  paupertalii 

et  obedientiffi ;  et  ita  loquuntur  alii  antiqui 

sed  intelligendi  sunt  de  facto,  et  pro  suii 

temporibus,  non   de  possibili.  Sicut  elian 

(quod  notandum  est)  solum  votum  castitatil 

clericorum  in  sacris  solet  separatum  ab  alii 

solemnizari,  quia  ejus  solemnitas  minor  quo 

dammodo  magisque  accidentaria  censetui 

At  vero  reliqua  tria  vota  religionis  non  tan 

tum  sola  ipsa  solemnizari  consueverunt,  sei 

etiam  non  solemnizantur.  nisi  simul;  ne 

potest  unum  sine  aliis  solemnizari  secunduii 

ordinarium  jus,  quia  nnllum  iUorum  solem 

nizatur,  nisi  in  professionc  religiosa ;  profes 

sio  autem  religiosa  sine  tril)us  votis  valid 

esse  non  potest.  Et  hoc  est  novum  et  optimui 

signum,  quod  tota  hffic  solemnitas  sit  ex  E< 

clcsiffi  institutione ;  nam  sine  dubitatione  p( 

tuisset  unum   illorum   votorum,   prffisertil 

castitatis,  sine  aliis  solemnizari,  non  solum  i 

sacri  ordinis  susceptione,  sed  etiam  in  alt 

vivendi  modis  suo  modo  perpetuis,  et  stab 

libus,  si  Ecclcsia  ita  instituere  et  approbai 

voluisset.  Quid  enim  impedit,  aut  quse  repi 

gnantia  iu  ea  re  cogitari  potest?  Certe  nulll 

Et  fortasse  aliquando  ita  usitatnm  fuit,  i 

postea  videbimus.    Simili  ergo  modo,  lio 

tantum  iila  tria  vota  usque  ad  nostra   terop 

ra  solemnizari  consuevcrint,  quia  illa  so\a  s 

religiosum  statum  constituendum  sufi9ciur 

nihilominus  non  rcpugnat  alia  soiemnizai 

El  in  religione  Patrum  Sancti-Francisci-d 

Paula,  Minimorum  appellata,  additur  in  pt 

fessione  quartum  votum  perpetuffiabstincnl 

quadragesimalis,quodsoiemne  esse  indicatt 

cum  qnartum  votum  appellatur.  Et  ita  iil 

appellant  Palacios,  in  4,  dist.  38,  disp.  2 ; 

Azor,  d.  lib.  12,  c.  0,  q.  ult.  Hoc  autem  ] 

sito,  in  quo  ejus  solemnitas  consistat,  illi 

instituti  professores  mclius  explicabunt. 

profcssionc  item  solemni,  quffi   in   SoeieU 

fit,  quartum  votum  specialis  obcdientiee 

Summum  Pontificem  in  missionibus    ac< 

ptandis  et  obeundis  additur ;  quod  votum  ti 

in  Constitutionibus  Societatis,  quam  in  Bu 

Pontificiis  solemne  appellatur.  In  quo  aul 

ejus  solemnitas  consistat,  illud  insUtutum 

plicando  tractabimus. 
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CAP.  XIV.  LTRCSI  SOUEMNITAS  PROPRI 

CAPUT  XIV. 

Tiri  seuKaTAS    paoFBiA.  TKnm    yotorcm 

BSSnAUCX   SIT    ETIAJI    SE  SCBSTAKTU  XT 
BSIU  UIIGIOSI  STATVS. 

I.  Uifie  ai  Impora  nostra, /"uil  multorum 
,  tue  tetit  toltvmUiit  nunposse  consis- 
'.  T^gitnm  tlatnm.  —  Explicandus  D. 
'imts,ttdiceMdMm,  este  locuium  defacto,  non 
MbiiiVi.— Uaticquzestionem  simplici  as- 
[.riooe  saperius  in  c.  6  hujus  libn,  ad  fi- 
m.  de&nivimus;  quia  vero  illam  radicitus 
>!Jcare  et  probare,  non  inteilecta  trium  vo- 
,m  solemnilate,non  poteramus,  ideo  circa 
sdedarationem  in  pra^cedentibus  capiti- 
etipsis  nondum  expiicatis,  cum  aliqua 
■•&  pripmatura  anticipatione,  necessitate 
;,  immorati  sumus ;  idcoqiie  ad  illam 
lUndam  et  probandum  nunc  reverti 
est.  Nam  usque  ad  tempora  nostra, 
iiteeoni  XIII,  Pontificis  Maximi,  moltorum 
;io  fBit,  sine  iliis  tiibus  votis  solemnibus, 
fhe  et  sobstantialiter  statum  religiosnm 
Qon  posse,  ac  subindc  illam  so- 
ijitatem  esse  de  essenlia  religiosi  status ; 
fssenlia  nnnc  comprehendendo  quidquid 
Liosstatas  constitutionem  simpliciter  ne- 
innm  est.  Soleique  hec  opinio  tribui 
Tlkoms  2.  %  q.  184,  art.  5,  qui  locus  non 
i,  ot  jam  Tidimus;  citatur  etiam  in  q. 
L  art  2,  ad  1,  ubi  ait,  duples  ette  votum 
Ifiotis:  unum  toler/tne,  quod  kominem  facit 
,  ttl  nUgiosum;  aliud  timplex,  quo 
ft  alifmi  monachut  vel  religiosvs,  sed  to- 
Migattr  ad  rtUgionit  ingrettum.  Qui 
kMms  non  omnino  cogit,  quia  non  lo- 
■  D.  Thomas  de  omni  voto  simplici,  sed 
)  qno  de  fnturo  promittitur  religionis 
ius,  de  quo  clarum  est  non  posse  reli- 
um  constituere,  sicut  votum  castitatis 
ladt  castum ;  nec  etiam  dicit  votum  so- 
ne  esse  necessarinm  ad  religiosum  cons- 
uemdum,  sed  solnm  dicit  per  vota  Bolemnia 
Seri  liominem  religiosum ;  unde  non  sequi- 
tur  aliier  Ceri  non  posse.  In  hoc  antem  vide- 
tor  forere  D.  Tbomas,  quod  tantum  illa  duo 
aembra  dislinguit,  et  ita  non  agnoscit  ter- 
tiamgenns  votorum,  quae  solemnia  non  sint, 
nec  tantum  simpiex  de  futuro  statu,  sed  sim- 
plicia  coostituentia  i-eligiosnm.  Dici  taracu 
potest,  D.  Tbomam  illa  omisisse,  quia  suo 
temporenon  erant  in  usu,  et  quaeslionem  de 
possibili  non  disputabat.  Aliegari  etiam  solet 
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in  eadem  2.  2,  q.  188,  art.  7,  in  corpore,  et 
ad  2  quatenus  ait,  solemnitatem  adhibendam 
esse  voto,  quo  totalitor  homo  consecrator; 
sed  non  constat  an  de  substnntiali, '.vel  ex- 
terna  et  accidentali  solemnitate  loquatur; 
nec  etiam  dicit  illum  esse  uecess<ariam,  sed 
de  facto  adhiberi,  quod  fieri  polcst  quia  de- 
cet,  vel  quia  melius  cst.  licet  non  sit  necessa- 
rium.  Fitque  hic  sensus  vcrisimilis,  quia  ibi 
indiflFerenter.  loquitur  de  voto  continentise 
clericorum,  et  aUis;  cum  tameu  constet  non 
fuisse  necessarium,  ul  votum  clericorom  fue- 
rit  solerane  illo  rigoroso  modo,  sicut  seepe 
in  superioribus  diximus.  Itaque  in  hac  le 
non  habemus  D.  Thomam  nobis  adversan- 
tem. 

i.  Illam  vero  sententiam  videtur  snpponere 
Cajetanus,  2.  2,  q.  188,  a.  t,  dum  ait,nomine 
religionis,  sen  religiosi  status  preecipue  dicti, 
significari  atatum  personarum  tria  vota  BO- 
lemnia  proGtentium;  et  licet  addat  verba 
illa,  proprie  dicti,  intelligit  de  proprietate, 
qu»  in  vcra  rei  existentia  fundatur;  nam 
alios  modos  vivendi  cum  illis  tribus  votis  ne- 
gat  esse  status  religiosos,  quia  vota  illa  sim* 
plicia  snnt.  Apertius  et  constantins  docuit 
banc  sententiam  Soto,  lib.  7  de  Just.,  q.  1, 
art.  1  et  3,  eamdemque  moderni  frequentius 
secuti  sunt.  Idemque  communiler  sentire  vi- 
dentur  Summistse,  vcrb.  Religio,  et  Rdiglo- 
tut,  cum  propriam  reUgionem  dicunt  esse 
communitatem  approbatam,  in  qua  fit  vera 
professio  cum  tiibus  votis  solemnibus,  vel 
substantialibus,  quod  in  idem  redire  videtur; 
quia,  juxta  definitionem  Bonifaeii,  vota  in 
tali  profes^sione  facta  solemnia  sunt.  Et  sic 
etiam  docuit  expresse  Navar.,  Comment.  1  de 
Reg.,  n.  18,  24  et  25,  agens  de  volo  pauper- 
talis ,  et  addit  idem  esse  de  voto  castitatis. 
Unde  pro  eadem  sentenlia  possunt  allegari 
Innoc,  Hostiens.,  Panor.,  et  alii,  in  Rubr.  de 
Reg.  ;,et  Felin.,  in  c.  Eccletia  S.  Marite,  de 
Const.,  1,  et  in  c.  Tua  not,  de  Jnrejur.  Vide 
Anch.,  in  c.  1  de  Reg.  jur.,  in  6,  §  Qfiod  ti, 
in  fin.;  et  in  c.  Prasens  clericus,  20,  q.  3  ;  et 
RebufT.,  in  Practic,  tit.  de  Regul.  adprtela- 
tioiiis  nominationem,  §  1,  verb.  Religiosi;  et 
Jul.,  1.  Inter  puUica,  17,  flf.  de  Verbomm  si- 
gnificat. 

3.  Fundamentum  piimum  hujus  sententi» 
esse  potest  idem  fere  quod  a  prcedictis  aucto- 
ribus  insinuatur,  quia  status  religionis  non 
constiluitur,  nisi  per  tria  vota  substantiaHa 
in  professione  religiosa  facta;  sed  talia  vota 
Bunt  solemnia  ;  ergo  iUe  status  non  constittii- 
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tur,  iiisi  per  vota  solemnia.  Major  sumitiir  ex 

juribus  dicenflius :  Hubitus  non  fucit  mona- 

chum,  sed  professio,  c.  Ex  parte,  et  c.  Por- 

rectam,  de  Reg.,  c.  Religioso,  §  Quamris,  de 

Sent.  excom.,  in  6,  c.  Beneficlum,  de  Reg. 

jur.,  in  6,  et  Clem.  l,de  Relig.  domibus,  qute 

juru  requirunt  professioncm  in  religioiie  ap- 

probata,  ul  aliqnis  verus  religiosus  consti- 

tuatur.  Et  iicet  non  exprimant  tria  votn,  con- 

Btat  in  professione  iucludi.  Quod  autem  illa 

votu  solemnia  sint,  sumitur  ex  declaratione 

Bonifacii,in  d.  c.  Unico,  de  Voto,  in  6,  ubi  vo- 

tum  factum  in  religiosa  professione  dicit  esse 

solemne.  Secundo  contirmatur  boc  ratione , 

quia  status  religiosus  esse  debet  omnino  sta- 

bilis  ac  immutabilis ;  sola  autem  vota  solem- 

nia  possunt  hanc  stubilitatem  slatui  tribucre ; 

ergo.  Probatur  minor,  tum  quia  sola  vota  so- 

lemnia  sunt  indispensabilia ;  tum  etiam  quia 

illa  sola  sunt  omnino  absoluta,  ita  ut  nullam 

conditionem  includant,  sub  qua  dcficere  pos- 

sint.  Tcrtio,  addi  potest  elfectus  votorum  so- 

lemnium  videri  omnino  necessarios  ad  reli- 

giosum  statum;  ergo  et  ipsa  vota  solemnia; 

nam  si  etfectus  est  necessarius,  etiam  causa, 

prsesertimsi.sit  adsequata;  ut  videntur  esse 

Eoieninia  vota  respectu  talium  effectuum  in 

subjecta  materia.  Antecedens  ergo  probatur, 

quiu  matrimonium  repugnat  statui  religionis, 

quia  et  repugnat  castilati,  et  abstractioni  et 

separationi  a  sfficularibus  curis,  quam  status 

religiosus  requirit.  Idemque  cum  proportioue 

de  paupertate  dici  potest. 

4.  Vera  sententia  .•  religiosus  status,  tine  vo- 
tis  sohinnibus,  cntn  siinplicibus  constitui  p<h 
iest.  —  Nibilominus  a  senlentia  proposita  re- 
cedendum  non  est.  Dicimus  itaque  verum  re-. 
ligiosum  slatum,  sine  votis  solemnibas,  cum 
simplicibus  constitui  posse,  ac  proindc  solcm- 
nitatem  votorum  non  essc  de  essentia  reli- 
giosi  status.  Uanc  sentcntiara  sequuntur  boc 
tcmpore  communiter  Dortores  de  bac  mate- 
ria  scribentes,  ut  videre  Ucct  in  Scriptoribus 
Societatis,  scilicet,  Azor.,  Sancio,  Valeutia, 
Plulo,  et  Vasquez,  locis  supra  citatis;  et  Les- 
sio,  lib.  2  de  Justitia,  c.  41,  dub.  \,  n.  8,  et 
dub.  8,  n.  69,  et  multis  aliis.  Et  ex  sucra  Au- 
gui^liniana  fumilia  satis  erudite  Basilius  Le- 
gion.,  in  q.  sa-pe  citata.  Nec  untiqui  contra- 
dicunt,  ut  postea  ostendam.  Imo  Cajctnnus 
2.  2,  q.  88,  art.  7,  in  priroa  opinionc,  circa 
ilucm,  et  clarius  in  sccunda,  in  principio,  di- 
cit  posse  Efclesiam  approbarc  rcligionem 
riim  profcssione  pcr  traditionem,  ct  vota  sim- 
piicia.  Quin  etiam  D.  Thomas  2.  2,  q.  186,  ab 


art.  2  usqne  ad  sextum,  solum  rcquirit  a 
stutum  religiosum,  quod  sit  votis  firmatun 
nulla  facla  mentione  solemnitatis.  Atque  ci 
dem  niodo  iii  Opus.  18,  de  Perf.  vitffi  spirit 
c.  11  ct  15,  •id  statum  religiosum  tuntum  n 
quiritoblutionem  inlegram  8ui,etmutationei 
vitse  voto  firmatam.  Et  in  probatione  ac  dii 
cursu  totius  capitis,  in  generah  voti  ration 
abstrahendo  a  solemnitate,  fundatur. 

5.  Probalur  assertio ,  primo.  —  Probati 
aiitem  primo  assertio  nostra,  quia  status  ri 
ligionis  est  ex  divina  institutione,  saltem  I 
gis  grutiee,  ut  libro  sequenti  monstrabimu 
Scd  solemnitas  votorum  non  est  de  jure  di^ 
no,  sed  de  ecclesiastico,  ut  jnm  ostenBum  es 
ergo  solemnitas  votorum  non  est  de  esseut 
status  religiosi.  Probatur  consequentia,  qu 
si  hffic  solemnitas  cst  juris  humani ,  potcl 
per  illud  ipsum  nuferri,  et  adhuc  manebit  i 
tegra  institutio  divina ;  ergo  ex  vi  ejus  soli 
poterit  status  religiosus  subsistere,  nlioqu 
essel  divina  inslitulio  insufflciens.  Potcstqi 
aliter  formaii  argumentum,  quamvis  eodi; 
revolvatur.  Nnm,  qui  instituit  rem  aliqua 
moralcm,  instituit  saltem  orania  qu<e  sunt 
essentia  cjus,  alias  simpliciter  nou  instituei 
talem  rem,  quia  res  sine  sua  essentia  ea 
non  potest.  Ergo  si  Cbristus  Dominus  instit 
statum  religiosum  ,  institnit  quidquid  est 
essentia  ejus,  ac  subinde  quidquid  est  de  S4 
Ecclesiae  institutione  ud  essentiam  talis  s 
tus  non  pertinet ;  at  solemnitas  non  cst 
institutione  C  risti,  sed  solius  Ecclesise  ;  er 
non  est  de  essentia  talis  statns.  Sic  de  Saci 
mentis  argumentari  solemus :  nam  quia  o 
nia  sunt  de  immediata  Christi  institntioi 
quidquid  per  solam  institutionem  Ecclei 
eis  additum  est,  ad  eorum  essentiam  nou  pi 
tinet. 

6!  Instaniia  eontra  traditam  resolutinni 
—  Dices ,  potuisse  Christum  statum  relig 
sum  instituere,  quasi  generatim  et  abstrac 
determinationem  autem  ejus  Ecclesise  co 
mittere ;  et  tunc  talis  determinatio  non  m\t 
essentialis  erit  tali  statui,  quam  sint  i-eliqi 
quae  generatim  sunt  de  divina  instilutioii 
sicut  sacrumentalia  generatim  snnt  de  ji 
divino,  determinntio  vero  fit  per  Ecclcsiai 
ct  nihilominus,  id  quod  Ecclesia  defiiiivit 
neccssariumadprimam  tonsuram,  vel  ad  1 
ncdictionem  cbrismatis  aut  olei ,  de  csseil 
est  tnlis  sucramentalis.  Respondeo,  duol 
modis  intelligi  posse,  statnm  religiosum  U 
tuni  generatim  csse  de  jure  divino.  Primo, 
Christus  solum  in  genere  et  quasi  in  confv 
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CAK  XIV.  urnuM  SOLKMMTaS  propria 
crdinaTerit,  ut  in  Gcclesiu  statas  religionis 
bstilueretnr,  totam  vero  ejas  inslitutioiiem, 
tam  quoad  essentiam  quam  quoad  modum 
ejus,  Apostolis  et  vicariis  siiis  commiserit. 
^-nndo  modo  intelligi  potest,  Cbristum  iu- 
stitaisse  hunc  slatum  in  particulari  quoad  es- 
seotiamet  substantiam  ejus,  sine  qua  esse 
noapossit;  commisisse  autem  EcclesiiB  mo- 
dtuD  et  circumstantids  ejus,  dedisscque  illi 
bcaitatem  definiendi  ac  prcbcipiendi  non  so- 
jnm  modma  pertinentem  ad  deCcntiam,  vel 
sokiimitatem  mere  accidentaletn  contractus, 
(«detiam  ad  prsescribendum  aliquem  modam 
cDm  tanta  necessitate,  ut  sine  illo  non  possit 
«nbstantia  ipsius  statns  ejusve  obligatio  vali- 
de  fieri,  qui  modus  ( ut  in  superioribus  dixi ) 
etlam  pertinet  ad  solemnitatem  accidentulem, 
bmetsi  dici  soleal  aliqao  modo  substantialis, 
qai&sine  illo  res  ipsa  non  subsistit.  Uterque 
i^lur  ex  his  modis  probabilis  est ;  ia  utroque 
Tero  liabet  vim  ratio  facta,  et  concludit,  qnod 
iBteDdirous. 

T.  Nam  si  priori  modo  institutio  hujus  sta- 
tus  intclligatur,  manifeste  sequitur  posse  Ec- 
desiam  instituere  statum  reiigionis  cum  solis 
Totis  simplicibus,  sicut  instituit  cum  solemni- 
ks.  Probatur,  quia  hoc  ex  sola  rei  natura 
Don  repugnat  statui  religioso.  Aut  enim  re- 
pvsnaret  ex  sola  ralione  status,  vel  ex  parti- 
(lilari  slatas  religiosi,  ut  talis  est ;  ncuti'um 
dici  potcst.  Ergo.  Probatur  minor,  quia  jam 
mpra  ostensum  est  slatum  faumanum  non 
postulare  physicam  aat  omnino  immutabilem 
Snnitatem,  sen  stabilitatem,  sed  satis  esse 
qnod  habeat  de  se  perpetuitatem  ct  uccessi- 
talem  moralem  permanendi  in  tali  vivendi 
modo.  Et  hoc  etiam  ostendimus  sufficerc  ad 
slatam  perfectionis,  si  aliquo  modo  status  ipse 
cbiiget  ad  opera  perfectionis ,  vel  ad  illam 
tendat,  et  obliget  ad  media  quce  ad  illam 
conducaot.  Et  idem  est  de  statu  perfectionis 
acqoirendffi,  qui  est  stutus  religionis.  Nec 
(liam  repngnat  ex  jure  divino  positivo,  quia 
in  illo  modo  institatioais,  de  quo  loquimur, 
jam  suppooitur  Chiistum  non  in  particulari, 
sed  lantum  in  generali  hunc  slatum  instituis- 
»,etstatim  circa  secunduoi  modum  institu- 
tionis  id  magis  coaQrmabitur.  Ergo  ex  nullo 
capite  repugnat  Ecclesiam  instituere  statum 
religiosnm  cum  solis  votis  simplicibus,  sicut 
mslitait  cnm  solemnibas.  Probatur  consc- 
^entia,  qnia  Ecclesia  potest  suam  instiiutio- 
nem  mntare,  vel  addere,  vel  micuere,  prout 
expedire  jadicaverit,  ut  est  per  se  notum. 
Cade  cttm  solemnitas  votoram  ab  ipsa  addita 
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et  inventa  fit,  potuisset  vel  aunquam  illam 
inlroducere  ,  vel  introduct<im  auferre  ,  vel 
utrumque  modum  staius  religiosi  acccptare, 
eo  (piod  heec  varielas  pluribus  prodesse  pos- 
set,  com  jjelfectioni  non  obStel,  et  ad  deco- 
rem  Ecclesiae  pertineat,  de  qua  scriptum  est 
Ps.  44  :  Astiiit  repind  a  dextris  tuis  in  vestitu 
deanralo,  circumdata  tarietate. 

8.  Idem  discursus  in  alio  modo  institutionis 
ficri  potest.  Nam,  si  Cbri6tus  in  t>articulari  in- 
stitoit  stuttuti  religiosUm  qnoad  totam  essen- 
tiam  ejus,  ih  illa  instltutrone  non  requisivit 
ut  vota  eSsent  sofemnia ;  ergo  solemnitas  ab- 
solute  hon  est  de  essentia  talis  statns.  Ante- 
cedens  probatur  argutnento  fucto,  quia  solem- 
nitas  substantialis  voti  non  est  de  jurc  divino, 
sed  de  sola  conslitutione  Ecclcsiee,  ut  ostcn- 
sum  est ;  ergo  oon  cst  de  Institutione  Christi ; 
ergo  non  potest  esse  requisita  in  votis  rcli- 
gionis  ex  vi  institutionis  Cliristi  dicto  modo 
factse;  ergo  multo  minus  potcst  csse  essen- 
tialis.  Et  potest  hoc  confirmari,  quia  nec  cx 
historia  evangelica,  nec  ex  aliis  vcstigiis  an- 
tiquitatis,  vel  Apostolicee  traditionis  colligi 
potest  talis  institutiu  Christi  in  pnrticulari ; 
crgo  cum  nou  sit  ctiam  de  jore  naturali,  ut 
ostensum  est,  recte  concluditur  fuisse  invcn- 
tum  Ecclesice.ac  subinde  sine  toli  solemnilate 
potuisse  non  addere,  nec  postulare  in  votis 
religiosis  talem  solemnitatem. 

9.  Quo  argumento  usus  est  Grcgorins  XIII, 
statim  citandus,  quando  contra  cos,  qui  faiso 
existimabant  religiosos  Socictatis,  non  emit- 
tentes  vota  solcmnia,  in  vero  religioso  statu 
constituendos  non  fuissc,  dixit :  Non  conside- 
rantes  roii  solemnilatem  sda  coMtitutione  Eo- 
desia  esse  inTenlam.  Nam  hinc  tacite*infcrt, 
quod,  sicut  potuit  Ecclesia  dpprobare  religio- 
nem  cum  votis  solemnibus,  ila  etiam  sinc  illis. 
Quffi  ratio  multo  magis  procedit  de  quacum- 
que  solemnitate  accidcntali,  ctiamsi  abEccIc- 
sia  posita  sit  ut  necessaria  ad  valorem  actus  ; 
nam  potuit  vel  illam  nunquam  adderc,  vel 
additam  tollere,  vel  in  quibusdam  religioni- 
bus  illam  exigere,  et  non  in  aliis,  Nam  haec 
varietas  non  repugnat,  nec  parit  confusio- 
nem,  sed  oinat  Ecclesiam.  Et,  co  ipso  quod 
talis  soiemnilas  necessaria  sit  ex  sola  institu- 
tioue  Ecclesi^je,  abiata  nccessiiate  ex  ejusdem 
Ecclesise  voluatate,  actus  cst  validus,  et  sub- 
sistet  cum  his  solum  quat  ex  natura  ici  vel 
institutione  Christi  ad  illum  fuerint  necessa- 
ria,  ut  est  per  se  nolnm. 

10.  Prolatur  asserlio  secundj.  —  Secundo 
principaliter  probatur  assertio ,  applicando 
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simnl  rationem  factam  ad  antiqunm  et  moder- 
num  Ecclesia!  usum,  et  arguroentor  in  bunc 
modum  :  voti  religiosi  solcmnitas  in  duobus 
consistit.  Unum  est,  ut  tradltioni  seu  obla- 
tioni  personse  religiosse,  omnino  absoiute  et 
ex  utraque  parte,  scilicet,  religionis  et  reli- 
giosi,  immutabili  conjunctum  sit.  Alterum  est, 
ut  habeat  vim  inbabilitandi  personam  ad  ef- 
fectus  morales  supra  dcclaratos ;  haec  eoim 
duo  conjunctim  necessaiia  sunt,  et  alterum 
sinc  altero  non  suiiicit,  ut  in  superioribus  de- 
claratum  est,  et  in  votis  scholarium  et  coad- 
jutorum  Societatis  est  manifestum.  Scd  neutra 
ex  iliis  conditionibns  est  de  essentia  status 
religiosi;  crgo  nec  solemnitas  ipsa.  Conse- 
qucntia  est  clara ,  et  major  probata  supponi- 
tur.  Probalur  ergo  minor,  per  singula  mem- 
bra  discurrcndo.  Et  primo,  quod  ille  modus 
perpetui  vinculi  utrinque  indissolubilis,  essen- 
tialis  non  sit,  probatur  ratione,  quia  non  est 
necessarius  ex  ipsa  rei  natura,  nec  ex  Christi 
instilutione ;  ergo  nullo  modo.  Consequentia 
clara  est,  quia  prseter  illa  jura  solum  relin- 
quitur  jus  Ecclesio!,  quod  variari  potest ;  ct 
ideo  ex  vi  iliius  non  potest  illa  conditio  ad 
statum  religiosum  essentialis  esse  ,  sed  ad 
summum  ex  suppositione  talis  juris,  quod  ad 
essentialem  rationcm  non  suflicit,  quia,  mu- 
tuto  illo  jure,  sine  tali  conditione  poteiit  sta- 
tus  religiosus  subsistere,  ut  ex  prtedictis  ma- 
nifestum  cst. 

11.  Probatur  ergo  prior  pars  antecedentis 
de  jure  naturffi,  quia  si  professio  illius  status 
ut  contractus  quidam  inter  religionem  et  re- 
ligiosum  consideratur,  sicut  per  consensum 
voluntarium  utriusque  partis  factus  est,  ita 
potest  ex  natura  rei  per  contrarium  utriusque 
partis  consensum  dissolvi,  si  aliquod  jus  po- 
sitivum,  divinum  vel  bumanum,  illi  non  ob- 
stet,  quia  ex  solo  jure  naturce  nihil  est  quod 
obstet,  prffisertim  si  rationabilis  causa  inter- 
cedat.  Si  autem  vinculum  illud  consideretur 
ut  est  fundamentum  status  de  se  pcrpetui, 
sic  quidem  necessaria  videtur  ex  natura  rei 
obligatio  perpctua  ex  parte  religiosi  se  tra- 
dentisreligioni,nonvero  ita  est  necessaria  ex 
parte  religionis  acceplantis,  quia,  quod  do- 
nans  seipsum  religioni  possit  revocare  dona- 
tionem,  et  est  directe  contra  veritatem,  et  pcr- 
petuitatem  donationis,  et  est  contra  veram 
sui  abnegationem,  et  renunciationcm  sseculi. 
Non  est  autem  tam  necessarium  ut  ex  partc 
religionis  sit  acccptatio  omnino  irrevocsbilis. 

l^.  Non  est  iniqua  condiUo  guod  religio  non 
te  olliget  absoMe.  —  Ratio  autem  est,  quia 
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ex  parte  donatarii  non  est  contra  jus  natu: 
acceptare  donationem  sub  ea  conditionc, 
possit  eam  relinquere  aut  manumittere,  i 
velit.  Ut  in  servitute  civili,  vera  servitus  et 
ex  parte  servi ,  eliamsi  liberum  sit  domin 
servum  manumittere,  et  libertate  donarc.  Ili 
ergo  esse  poterit  in  servitute  religiosa,  qui( 
noH  est  iniqua  conditio  ut  religiosus  se  trada^ 
et  obliget  religioni  irrevocabiliter  cx  parti 
sua,  et  quod  religio  acceptet  traditionem  noi 
se  obligando  absolute  ad  retinendum  religia 
sum,  sed  quamdiu  expedire  judicaverit.  Tua 
quia  contractus  est  voluntarius  ex  utraqui 
parte,  ct  ita  ulraque  pars  adliibere  potes 
conditiones  sibiconvenientes  vel  necessaria« 
Tum  etiam  quia  multo  majus  est  benefieiuiit 
quod  religio  religioso  confert,  acceptando 
traditionem  ejus,  quam  sit  commodum  inde 
sibi  proveniens.velquam  sit  obsequium  quod 
profitens  religioni  confert.  Et  alioqui  bonuni 
religionis  est  commune,  ideoque  non  estcon- 
tra  naturalem  jnstitiam,  quod  religiosus  ab- 
solute  se  tradat  perpetuo,  et  se  prirando  li- 
bertate  levocandi  donationem,  et  quod  reii- 
gio  non  absolute,  sed  cum  aliqua  limitatione 
seu  conditione  acceptet  perpctuo  et  irrevoca- 
biliter,  sed  cum  limitatione  et  exceptione  ca- 
suum,  in  quibus  ad  commune  bonum  rcligio- 
nis  expediat  secundum  regulam  prudenliic 
religiosum  liberum  diroittcre.  Et  hoc  sutis 
est  ut  volum  tali  professioni  annexum  non  sit 
solemne  ex  defectu  perpctuitatis,  ut  stepe  dic- 
tum  est. 

13.  Solemnitas  non  postulatur  ea  rei  naiura 
ad  essentiam  religiontt. — Nec  etiam  talis  mo- 
dus  contrahendi  est  contra  rationem  status 
reUgiosi,  sola  natura  rei  spectata,  quia,  con- 
siderando  generalem  rationem  status,  ibi  est 
suiBciens  stabilitas  seu  perpetuitas,  quia  ex 
parte  religiosi  est  absoluta,  et  ex  parte  reli- 
gionis  est  moralis ,  et  quanta  bono  communi 
in  tali  modo  vivendi  expcdit ;  ergo  illa  sulli- 
cit.  Prseserlim  cum  status  personee  magis  re- 
quirat  perpetuitatem  ex  parte  ejus,  quam  ex 
parte  alterius,  ut  in  servitute  civili  videre  li- 
cet.  Unde  considerando  ulterius  particularcm 
rationem  status  religiosi,  quatenus  perfeclio- 
nis  est,  vcl  ad  perfeclionem  tendit,  illa  con- 
ditio,  seu  libertas,  qua;  m  religione  manet, 
non  impedit  pei'fectionem ,  sed  potius  juvare 
potest,  ct  bominem  ad  perfeclionem  asso- 
quendam  soUicitiorem  reddcre ,  ne  sua  culpa 
a  rcligione  expellatur.  Igitur  considerando 
purum  jus  natura;,  non  est  illa  condilio  voti 
solcmois  ad  stsitum  religiosum  necessaria. 
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14.  Non  posMatur  t»  jure  diviHo  positivo. 
—  Quod  aatem  nec  ex  divino  jure  positivo 
nfceisaria  sit,  imprimis  negative  (ut  sic  di- 
sm  ostenditurjquia  nec  per  Scripturam,  nec 
p^r  traditionem  probari  potesl  tale  jus  divi- 
Mm  positiTum ;  et  sine  fundamcnto  auctori- 
tatisnon  est  cor  credatur,  cum  ratione  pro- 
M  non  possit.  Positivc  autem  probatur  ab 
aJquiba;  doctis  modernis  pars  illa,  quia  sta- 
tu?  religiosus  verus  et  perfectus  fuit  in  usu 
EccbiiP  a  lemporibus  Apostolorum,  ut  in 
s^enti  libro  oslendemus.  Sed  ia  illis  primis 
.«■tolis  prope  Apostolorum  ten?pora,  religiosi 
jjsfffsi  ita  recipiebantm-  a  religione,  ul  pro- 
p!rr  jnslam  cansara  posset  illos  dimittere, 
m  foliim  separando  illos  quoad  communem 
societatem  et  cohabilationem ,  quod  etiam 
soDr  fit  in  rcli(>ionibas,  in  quibus  fit  profes- 
Ho  per  Toia  solemnia,  sed  etiam  relaxando 
\.acclam,  et  liberos  ab  omni  obligatione  tra- 
ditionisetTotorum  eos  dimittendo ;  ergo  con- 
inuia  inslitutio  non  est  de  jure  divino.  Con- 
(MD(olia  evidens  est.  Et  minor  probatur  ex 
({osaetudine  antiquiorum  religionum ,  in 
qGi/iOs  religiosus  status  ad  meliorem  for- 
cam  redacius  est  a  sunclissimis  patriarcbis 
relisioDom. 

15.  Olim  dimittebantur  rdigiosi  professi. — 
PnnDS  esl  D.  Basilius,  apud  quem  multa 
re^isia  iiojus  antiquitalis  inyeniuntur.  Nam 
iaCDDstitat.  Monastic^  c.  22,  elegantcr  do- 
ul  viDcuiom  reiigiosi  professi  cum  religione 
fssearciissimum,  et  ex  parte  religiosi  perpe- 
!aoRi;et  in  c.  34,  addit  pactum  illud  adeo 
i\mn  religiosam,  ut  nunqoam  ei  liceat 
prios  monasterinm,  cui  semel  se  conjunxit, 
timlolranseundi  ad  aliud  simile.deserere;  et 
ahilominus  in  fine  ejusdem  capitis  ait :  Tune 
calm  tanlvmmodo  reprehensione  tacare  frtt- 
ify  tfgregalio  de''et,  quandocumque  ea  Antis- 
t  U  jtdicio  ,  alicujus  occuUa ,  quam  ipse 
f^it,  ittililatis  causa  fiat.  Erat  ergo  tunc  in 
p-^-lestaie  Prslali  monacbum  dimittere,  seu  a 
5M  Socielate  segregare.  Verumtamen  hic  lo- 
fis  posset  exponi  non  de  segregatione  per 
u^islBm  ad  statum  non  religiosum  ,  sed  vel 
r*rtransilumad  alind  monasterium,  vel  de 
5  piratione  quoadbabitationem  et  conviclum, 
EonTeroquoad  vinculum;  vel  potius  loqui- 
torBasilins  de  segregatione  non  perpetua, 
BwextraPrslatiobedientiam,  sed  deegressn 
nionasterii  aVcujus  mandati  implendi  causa. 
iicenim  idem  Basilius,  in  Reg.  fusius  dispu- 
fatis,  cum  in  U,  15  et  36  valde  exaggeret 
ca.paia  segregationis  per  discessum  a  mo- 
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nastei-io  post  professionera,  quam  etiam  so- 
lemne  votum  appellat,  addit  in  Reg.  36,  circa 
fin. :  CcBterum,  si  tenendicausa  mandaii Domi- 
nici  alius  alio  disirahatur,  talis  distractio  ncu- 
liquam  pro  scgregatione  habenda  est,  sed  assi- 
gnati  potius  unicuique  muneris  adminisiratio 
existimanda. 

16.  Nihiiominus  tamen  parum  antea ,  in 
eadem  regula  36,  buic  sententiae  favet,  di- 
cens  :  Qai  ad  relinquendam  cwlerorum  fra- 
trum  societatem  a  propria  animi  letitale  im- 
pellitur,  is  curare  suam  imhecillitaiem  deiet. 
Alioqui,  si  medicinam  noluerit  admtttere,  ipse 
exclusus  a  nen.ine  admittalur.  Ubi  de  exclu- 
siooe  cum  privatione  religiosi  status,  et  liber- 
tate  ab  omnibus  ejus  vinculis  loqui  videlur, 
alioqui  non  tam  facile,  et  cum  tanto  onere 
exclusionem  praitiperet.  Et  simili  fere  modo 
loquitur  in  Asceticis,  dicens  in  epislola  ad 
Canonicos,  in  fin.,  gui  nec  (id  est,  post  tiinam 
admonitionem)  noxam  emendaverit ,  oportere 
euin  a  reliquo  crpcre  prcccidi ,  etc.  Et  infra, 
oportere  (ait)  ilUus ,  veltiti  membri  ab  reliquo 
cnrpore  dejecti,  ticem  dolere.  Idemque  gravis- 
sime  repetit  in  Regulis  brevioiibus,  in  57, 
61,  102  et  185,  et  ex  fusius  dispulatis  in  28, 
29  et  47;  et  in  Animadver.  adversus  Canoni- 
cos,  n.  8.  Quibus  in  locis  non  declarat  qui- 
dem  S.  Basilius  qualis  esset  illa  separatio,  seu 
divisio,  sive  putridi  membri  abscissio,  id  est, 
an  esset  solum  per  ejectionem  qnoad  actualcm 
societatem  et  unionem  ,  vel  etiam  quoad  to- 
lalem  vinculi  et  nnionis  relaxationem ;  tamen, 
cum  lam  facile  fieret,  et  propter  causas  in- 
terdum  non  admodum  graves,  verisimile  pro- 
fecto  fit  fuisse  postcrioris  generis,  ac  subinde 
vinculum  professionis  non  fuisse  eo  tempore 
ex  parte.reIigionis  omnino  absolutum  et  irre- 
vocabile. 

17.  Secundo,  de  tempore  ac  institutione 
D.  Augustini,  videtur  idem  coUigi  ex  Regula 
ipsius,  ubi  deillo,  qui  postvarias  admonilio- 
ne»  corrigi  negligit,  ait :  Btiam  si  ipse  non 
abscesserit,  de  testra  societate  projiciatur.  Sed 
modum  non  explicat  (ut  de  Basilio  dixi) ;  vi- 
detur  antem  posse  coUigi  ex  sermone  1  ejus- 
dem  Patris,  de  Gommuni  Vita  Cleri,  qui  est 
49  de  diversis.  Ibi  enim  tractans  de  pauper- 
tate,  quam  cum  suis  clericisin  suo  monaslerio 
profitebatur  ex  voto,  sic  ait,  in  cap.  2 :  Nulli 
licet  in  socictate  nostra  habere  aliquid  prc- 
prium.  Et  clarius  in  cap.  4 :  Qui  soeietalem 
communis  titw  jam  susceptam ,  qua  laudatur^ 
in  Actibus  Apostolorvm ,  deserit,  a  toto  svo 
eadil,  et  a  professione  sancta  cadit.  Unde  pau- 


Digitized  by 


Google 


486  LIB.  U.  DB  RGLIGIOSi  STATUS 

lo  antea  refert  quod  secnm  statueral,  difiens: 
NullKin  ordinare  clericum,  nisi  qui  mecvm 
ttllet  permanrre,  vt  ri  vellet  disiedere  apropo- 
tito,  recte  illi  tollerem  clericaivm,  quia  desere- 
ret  sanctcB  srcielatis  promissvm,  cceptumque 
eonsortium.  Ubi  aperte  loquitur  de  disceden- 
tibus  post  pronaissam  societatem,  id  est,  post 
Tota,  et  professionem  qu»  tnnc  Gebat,  et  ni- 
hiiominus  snbdit :  Ecce  in  eonspeciu  Dei  et  tes- 
tro  mutavieonsilivm.  Qui  volunt  kabere  eUiquid 
proprium,  quibus  non  sufficil  Deus  et  Secletia 
sva,  maneant  ubi  volunl  et  ubi  possunt,  non  illis 
aufero  elericatmii.  Nolo  hdbere  hypoeritas.  Ma- 
lum  esse  quis  neseiat  ?  Malum  est  eadire  apropa- 
sito,sedpeJus  est  simularepropositum.  Permit- 
lif  ergo  illos  disct^dcre,  et  6xtra  monasterium 
vivere,  el  habere  propridm,  ut  ostendunt  illa 
viit\i&:Quivoluntha'erealiquidproprium.\5nAe 
infrainducit  aliquos  excusantes,  et  dicentes: 
Quidmali  fecit  ?  Nonpttesl  tecum  tolerarevitam 
istam.  Extra  Episcopatum  vult  manere,  et  de 
prnprio  vivere,  ideo  non  debet  perdere  clerica- 
tum.  Ipse  vero  respondet,  malum  esse  profi- 
teri  sanctum,  nec  implere,  jnxta  illud :  Vovete, 
tt  reddite,  etc.  Et  nihilorainus  infra  snl)dit :  iS'( 
ttb  hoe  proposito  eeciderit,  et  extra  inanens  clt- 
rieus  fuerit,  dimidius  et  ipst  eeeidit.  Qftidad 
me  ?  non  eum  judico :  si  foris  servat  sanctita- 
tem,  dintidivs  cecidit.  Et  tandem  infra  sic  ait: 
Qui  mecum  maner»  vuU,  uon  debet  halere  ali- 
qvid  proprium.  Q»i  Aoe  non  vult,  kabeat  liber- 
tatetn,  et  videat  utrum  haberepostit  felieitatis 
■  eelernitattm. 

18.  Ex  hoc  Idco  tale  conficitur  argumen- 
tum  :  lUi  clerici  cum  Augustino  in  communi 
voventes  erant  vere  religiosi,  et  nihilominus 
ita  permittebantur  discedere^  ut  essent  clerici 
sajculares,  et  possent  habere  proprium ;  ergo 
dimittebanturliberi  a  voto  paupertatis,et  tou- 
sequenter  a  professione  reiigiosa.  Sed  objici 
potest,  quia  isti  clerici  non  solum  postdisces- 
sum  a  Qionasterio,  sed  etiam  in  ilio  erant  ha- 
beutes  proprium,  vel  licite  cam  licentia  Pra:- 
lati,  utique  ejusdem  Augustini,  vel  illicite  et 
occulte,  et  cum  hypocrisi,  ut  consfat  ex  longo 
discursu  Auguitini,  in  serm.  1  de  eadem  ma- 
terta,  aiias  50,  de  diversis,  ubi  prius  multos 
habentes  proprium  ad  tempus  excusat,  qnia 
et  cum  licentia  retinebnnt,  et  nori  babebant 
usum  talium  bonorum.  nec  de  illis  dispone- 
bant.  tiisi  ad  Augustini  arbitrium.  In  fine  vcro 
addit :  Qui  habere  voluerit  proprivm,  eldepro- 
pr.b  vivere,  et  eonira  nostra  isla prtecepta  face- 
rt,  parwM  esi  ut  dieam:  Kon  manehit  mecum, 
fed  nee  el€riette  erit.  Ubi  videtur  reverti  ad 
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consilium  quod  antea  mutaverat,  degrada 
hujusmodi  clericos ;  verumtamen  non  ita 
sed  dislinguit  duo  genera  eorum,  qni  volet 
habere  proprium.  Nam  quidam  apcrte  id  ] 
fitebantur,  et  ideo  discessum  postulabii 
quibus  Augustinus  id  permittit  sine  degra 
tione,  vel  ulla  poena,  sed  tantum  periculi 
eos  admonet.  Alii  vero  erant,  qui  occi 
proprium  hab€faant,  et  nihilominus  in  i 
nasterio  manebant,  et  de  coramunibus  k 
vivere  volebant;  et  bis  Augustinus,  si  id 
ret,  et  ejectionem  et  degradaticinem  minal 
De  prioribus  ioquitur  in  illis  verbls :  Sdo 
dixisse,  qvod  si  nollent  niecum  suseipere  sm 
lem  vitam,  etc,  non  iUis  tullerem  dericalt 
sed  seorsun  manerent,  seoriKm  viverent,  g 
m"do  nossent,  Deo  viverent.  Et  tiimin  anle  i 
los  posui,  quanti  mali  sii  a  proposito  cadt 
De  aliis  vero  addit :  Modo,  quia  placuit  il 
Dto  propilio,  socialis  hcec  vita,  quisquis  c 
hypocrisi  vixerit,  quisqnis  iatentus  fuerit 
bens  proprium,  non  illi  permitto,  ut  inde  fac 
testamenlum,  sed  delebo  illum  de  tabula  cU 
corum.  Igitur  ex  ilia  bistoria  solum  coUigili 
iltos  clericos  non  potuisse  licite  et  occuitc  I 
bere  proprium,  quamvis  de  facto  potuiss^ 
habere  proprium,  quia  per  votum  incapat 
iUius  non  fiebant.  Et  ita  Uli,  qui  dimitteba 
tur  vel  recedebant,  poterant  postea  halx 
propriom,  etiamsi  a  voto  paupertaUs  noa  t 
solverentur. 

19.  Sed  contra  boc  iostatar  primo ,  qu 
licet  daremus  exilla  Ucentia  habendi  proprii 
non  satis  coUigi  potuisse  Praelatum  monasl 
rii  relaxare  votum  paupertatis  disccdenti,  i 
hilominus  ex  alio  capite  inde  coUigitur,  voltl 
illud  paupertatis  non  fuisse  solemne,  qii 
non  babebnt  ef&caciam  faciendi  persod 
proprii  incapacem,  quam  esse  necessam 
ad  solemnitatem  iliius  voU  supra  ostendinK 
Deinde  magna  est  differenlia  inter  cleric 
discedentes,  vel  intus  cum  hypocrisi  mane 
tes.  Nam  priores  non  solum  valide,  sed  etia 
Ucite  poterant  proprium  habere,  ct  idco  D( 
dicit  de  iUis  Augustinus,  quod  essent  in  sta 
damnaiionis,  sed  quod  essent  in  periculo ;  i 
aliis  vero  ait  esse  mortuos,  hoc  enim  sigiiil 
cat  in  prlmo  seruione,  cnm  dicit:  Si  f»f 
strrat  sanelitatem,  dimidius  eeeitUl;  ti  te 
intus  habuerit  simvlationem,  tolus  eeddil.  I 
in  serm.  2 :  Malui  hahere  aecos  ttl  eiande 
quam  plangere  mortuos;  qui  enim  hypocritatt 
inoriuvs  est.  Ergo  qui  lecedebat  a  moaasten 
dimissus,  a  voto  paupcrtatis  omnino  liben 
batttr ;  alias  non  potuisset  licile  propriuiu  li< 
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ap.  xrr.  utrvh  solehkitas  propru 
lierp,  nec  rebus  sais,  tanquam  propriis  uti. 
CoJe  &t  etiam  verisimilius ,  illos  liypocritas, 
Beet  dicantur  Tolnisse  habere  propriura,  re- 
xm  Don  poluisse  habere  illud,  non  solum 
Ijcilp.  sed  eliam  Talide  quoad  Teram  domi- 
Diam,  licet  de  focto  haberent  aliqaa,  tan- 
qoam  propria.  Idque  non  qnia  essent  inca- 
pices  dominii  simpliciter  et  absolute,  et  ex  Ti 
stiiDs;  eontrarium  enim  recte  probatur  in 
ilio  secnndo  sermone ,  ex  multis  exemplis 
qTKinilloreferuntur,  etinfraponderabimus; 
<pd  qnia  osurpabant  bona,  quee  ad  monaste- 
m  periinebant,  lanquaro  propria,  et  aliunde 
excommoni  Tirere  Tolebant,  quod  erat  con- 
tra  joslitiam. 

•0.  Alias  Tcro  snperest  scmpnlns  circa  cle- 
rieos  illos,  qnia  non  videntar  fuisse  veri  rcli- 
rim,  nec  statam  permanentem,  et  ex  parte 
i^tnun  perpetuum  babuisse ,  quia  poterant 
i  nxiBasterio  discedere ,  si  Toluissent.  Unde 
t-3tjm  Tidentur  paupertatem  Tovisse,  quam- 
diibimaaerent ;  permanere  autem  in  arbi- 
lr;p  soo  fnisse.  Sicut  nunc  Tovent  pauperta- 
len  quidam  clerici  reguJares,  qui  vere  reli- 
(109  non  sant.  Qood  si  hoc  ita  est,  nuUum 
'lillofocto  ad  rera  ,  de  qua  agimns,  argu- 
mentum  sumi  potest.  Assumptum  patet  ex 
in<a  relationo  Aagustini.  Nam  in  1  serm., 
c.  i,  £cit :  Certe  ego  tialueram  nullum  ordi- 
im  dericum,  uigi  qui  nueui»  ttUet  manere. 
rbi$upponit  Loc  fuisse  in  uniusciijnsque  ar- 
bitriopositum ,  quamTis  ipse  noilet  eo»  ordi- 
nare,  qni  discederent.  Item  inferiiis  iutrodu- 
(<t  afiqnos  pro  derico  interpellantes,  et  di- 
ceates :  Qnd  mali  fecH  ?  Non  potest  tolerare 
tf/M  tilam,  exlra  Ffdteopatum  vult  manere  ; 
m  dtltt  ideo  perdere  derieatiim,  Non  ergo 
pmabat  clcricns  discedendo.  Et  confirmatur. 
Nam  si  peccarat  exeundo ,  esset  apostata ,  el 
a  statn  peccati  extra  religionem  permanen- 
io.  Qaomodo  ei^o  potuisset  Angastinus  sub- 
JBDgere :  8i  foris  terval  tanetitatem,  dimidius 
tfddil.  Non  enim  potest  apostata  in  eo  statu 
^olnntarie  permanens  sancjitatem  servare. 
Onomodo  etiam  Augnstinns  diceret,  eum  con- 
stilai  in  pcriculo,  et  non  potius  in  statu  dam- 
oationisTDeniqne  iii  serm.  2,  hypocritas  per- 
BBBentes  in  monasterio,  et  ibi  habentes  pro- 
prinm,  raortuos  voeat ;  alios  vero  recedentes, 
snlnm  claudos  Tel  csecos,  vivenles  tamen  ; 
unde  signiiieat  non  graviter  peccasse  rece- 
dendo. 

i\.  Sed  niUlominns  ex  hac  parte  etioffl 
satis  validani  est  argnmentum.  Nam  aperte 
Angnatinus  tradit  ejasmodi  elericos  receden- 
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tes  a  monasterio  ,  et  volentes  extra  illud  ha- 
bere  proprinm,  male  cgisse,  quia  malum  ett 
a  proposito  reeedere,  et  ideo  statuisse  iilos  pri- 
Tare  cloricatu,  ^ia  detererent  tancice  tndela- 
tis  promistum.  Prcmiserant  ergo  in  illa  so- 
cietate  manere.  Unde  snbdit,  eum,  qui  toeie- 
tatem  vitajam  tutceptaM  deserebat,  a  voto  tuo 
et  a  pro/istione  tancta  ceeidine.  £t  infra  mh- 
jungit :  Bgo  teio  guantum  mali  tit  pro/lteri 
tancfum  aiiquid,  nee  implere.  Vovete  etred-^- 
dile,  ctc.  Et  infra  dicit,  sic  recedentem,  licet 
clericus  maneat,  cadere  ex  parte,  utique  de- 
serendo  professiouem.  Certam  ergo  Tidetu^ 
clericos  ilios  non  solum  babuisse  TOtum  pau- 
pertatis ,  sed  eliam  Totum  tcI  promissionem 
permanendi  in  illa  congregatione,  cui  ie  tra- 
diderant,  Tel  saltcm  fide  data  se  perpetno 
conjunxerant ;  ergo  non  est  dubiam  qnin  isti 
ex  professione  tenerentur  perpetuo  manere 
in  monasterio,  uc  proinde  essent  Teii  reli- 
giosi,  et  consequenter  apostat»,  si  inTito 
Prselato  discederent.  At  Tcro  illi,  de  quibuB 
Angnstinus  loquitur ,  non  videntur  aposta- 
tasse  aperte,  nec  invito  Augustino  disces- 
sisse,  sed  per  importunas  petitiones  licen- 
tiam  exeundi  obtinuisse,  eamque  Augnsti- 
num  ad  vitandum  majus  malnm  concessisse. 
Hoc  enim  indicat  in  serm.  1,  in  illis  verbis  : 
Maneant  uii  volunt,  et  ubi  pottunt,  non  Ulit 
aufero  clerieatum,  nolo  habere  hypoeritat ; 
malum  ett  cadere  a  propotito,  ted  majui  ett 
eimulare  propositum.  Et  infra  :  Quantum  tit 
periaUi ,  ante  ociilot  ejut  p>sui ;  faeial  qitod 
vuU  ;  et  panlo  inferius  :  Nolo  habeat  neeessi- 
tatem  simulandi.  Et  fere  similia  habet  in  se- 
cundo  sermone.  Ex  quibus  coUigitur,  Totnm, 
vel  promissionem  ibi  perseverandi  non  fuisse 
omnino  absolutam  ,  sed  dependentem  a  to- 
luntate  Prtelati;  tamen,  quin  illa  licentia  erat 
quasi  extorla,  et  sine  cansa  legitima,  et  con- 
sequenter  contra  prius  propositum ,  ideo  An- 
gnstinus  exilum  illura  ,  etiam  snb  illo  coiore 
factum,  non  approbat;  quia  Tero  poterat  ha- 
bere  aliquam  sufficientem  causam ,  illum 
etiam  non  damnat,  sed  exeuntes  admonet 
sui  pericnli ,  qnamvis  conscientias  ipsorum 
illos  commitlat.  Qaem  Augustini  loLum  tam 
fusc  ponderare  volni ,  quoniam  ad  declaran- 
dam  aliquam  pnrtem  instituti  Societatis,  et 
novitatis  oppositionem  ab  illo  removendam, 
magnum  lumen  afferre  potest. 

33.  D.  Benedictut  prudenter  lihemm  a  totis 
monachum  dimidt,  propter  solam  importunam 
ejus  petitionem.  —  Tertio  ,  de  temporibas 
sancti  Benedicti  argumentum  sami  potest  ex 
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j8B  LIB.  II.  DE  RELIGIOSI  STATUS 

ipsius  regiila.  Nam  in  c.  S8  et  29,  jubet  prse- 
scindi  a  religione  aliquos  incorrigibiles ;  quod 
de  absoluta  separatione  quoad  viuculum  ibi 
Turrecrcmata  inteliigit,  et  in  c.  38,  alias  58, 
proGtentium  vestes  custodiri  proecipit,  ut  si 
abire  postea  velint,  illis  induti  discedant ; 
quamvis  ibidem  dicatnr,  post  professionera 
non  manere  libertatem  a  monasterio  disce- 
dendi,  nec  a  jugo  regulae  se  eximendi.  Deni- 
que  juvat  quod  Gregorius,  2  Dialog. ,  c.  25, 
refeit,  monacbum  quemdam  importunis  pre- 
cibus  a  sancto  Benedicto,  ui  relaxarttur,  pos- 
tulasse,  et  post  plures  admonitioues  in  peti- 
tionc  sua  perseverando ,  tandem  a  sancto 
Patre  tsedio  affecto  jussum  esse  discedere. 
Quo  in  loco  sine  dubio  sermo  est  de  monacho 
jam  professo ,  ut  ex  proprielate  nominis ,  et 
ex  discursu  historiae  manifestum  apparet. 
Deinde  ponderandum  est  \erhnm  jussit ;  non 
enim  dicit  tantimi,  Permisit,  aut,  Licentiam 
dedit,  sed  Jussit,  quasi  in  poenam  inconstan- 
tiffi  ipsius,  eum  ejicieus,  et  ad  exeundum  co- 
gens.  Denique  energinm  hubet  vcrbum  re- 
laxaadi,  quod  in  proprielate  sua  vinculi  solu- 
tionem  signiiicat.  Nec  miranduin  est  qtod 
sanctissimus  Bcnedictus  monachum  propter 
solam  importunam  petitionem  ejus  liberum 
mitturet ;  uam  credibile  est  vel  instinctu  Dei 
id  fecisse,  prsesciens  divina  et  mirabili  visione 
a  via  fuisse  revocandum,  ut  posiea  quietus  et 
stabilis  perpetuo  maneret ;  vel  judicasse  pru- 
denter ,  illum  non  fuissc  monastcrio  aptum , 
quod  satis  esse  credidit  ut  illum  a  sua  con- 
gregatione  dimitteret,  illius  correctionem  et 
emendationem  divinoi  providcntise  commit- 
tens. 

23.  Sed,  licet  baec  omnia  probabiliter  sua- 
deant  professioncm  tunc  fuisse  cum  accepta- 
tione  includente  aiiquam  conditionem,  qualis 
nunc  fit  in  scbolaribus  Societatis ,  cum  post 
biennium  incorporantur  ,  ac  subinde  vola  in 
illis  temporibus  uon  fuisse  solemnia  quoad 
hanc  partem ,  nihilominus  non  omnino  cou- 
viucunt ,  quia  ferc  omuia,  quse  ex  D.  Basilio 
adducuntur,  commode  intelligi  possunt  de 
dimissione  poenali ,  per  separationem  aclua- 
iem  (ut  sic  dicam)  a  commercio  religionis, 
absque  irritalione  vinculi  religiosi  et  voto- 
rum.  Et  multa  etiam  ex  regulis  Bcnedicti  ad- 
ducta  eumdem  sensum  patiunlur ;  et  alia 
possunt  intelligi  de  sola  permissione  eundi, 
non  de  absolutione.  Nam  in  d.  c.  58,  jubet 
sanctus  Benedictus  ,  ut  quamvis  dentui"  iie- 
cularet  vestes  tolenli  post  professionem  aiire, 
noa  tamen  ei  reddatur  suce  professionit  tesli- 
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monivm,  quod  in  die  professionis  suo  nomi 
consignatum  in  altarl  posuerat.  Quo  signific 
tur,  professionem  illam  non  fuisse  relaxata 
quoad  vinculum,  sed  tantum  quoad  sepnr 
tionem  actualem  per  discessura;  ac  subini 
illum  discessum  non  fuisse  sine  aposlnsi 
nec  fuisse  concessum  ut  licitum,  sed  pcrmi 
sum,  vel  ad  majus  malum  vitandum,  vel  qa 
Prselati  tunc  non  habebant,  aut  existimabii, 
se  non  habere  tantam  potestatem  in  subditc 
ut  illos  cogere  possent,  vel  certe,  licet  po 
sent,  nolebant  coactione  uti,  quia  vel  n^ 
sperabant  fructum  ex  coacta  detentione,  v 
majorem  perturbationem,  et  dispendium  m 
nastcrii  timebant. 

24.  Ad  religiosum  statum  non  est  necetn 
ria  absoluta  acceptio  ex  parle  reHgionis.  —  I 
lucis  ctiam  Augustini,  plures  admittunt  intc 
pretationem  de  separatione  actuali.  Solus  i\ 
locus  ex  scrmone  de  communi  vita  cleric 
rum  violenter  videtur  sic  exponi.  Idpoqt 
non  est  improbabile  tunc,  et  in  illo  Auguslij 
monasterio  ,  profcssionem  religiosam  uc 
fuisse  tam  firniam  et  absolutam,  sicut  nui 
est  solemnis  professio.  Nibilominus  tame 
tam  absolutam  acceptionem  non  esse  nece 
sariam  ad  verum  religiosum  statum,  evideij 
tius  convincitur  cx  particulari  instituto  Soci| 
tatis  Jesu  quoad  religiosos,  qui  nondum  s( 
lemnem  professionem  cmiserunt;  illi  enim( 
parte  sua  perpetuo  obligantur ;  Societas  vei 
illos  admittit,  retinet  tamen  potestatem  illi 
liberos  dimittendi  ex  justis  cansis,  juxla  sw 
constitutiones  pcr  Pontifices  approbatas ,  q{ 
nsus  reputalur  novus  comparalione  facta  s 
tempora  Gregorii  IX,  qui  videtur  clarius  illai 
facultatem  religionibus  abstulisse,  in  c.  uj 
de  Regul.  Re  tamen  vera  polius  est  reduct 
ad  morem  antiquum  ,  si  vera  sunt  quse  pn 
xime  diximus.  Et  nihilominus  Gregoiius  XI 
declaravit,  eos,  qui  dicto  modo  se  tradui 
Societati,  tria  vota  emittendo,  esse  vere  i 
proprie  religiosos ,  ut  mox  videbimus ;  erj 
illa  conditio  indissolubilis  vinculi  ex  utraqi 
parte  non  est  de  essentia  veri  ac  proprii  stati 
religiosi., 

25.  Prcecedens  diseursus  iterum  applical] 
e/fectibus  solemnitalis.  —  Deinde,  quod  cfliu 
citas  moralis  voti  solemnis  ad  morales  elfe 
tus  supra  tractatos  inducendos  non  sit  de  e 
sentia  religiosi  status,  probatur  discurreni 
pcr  singula,  et  applicando  ad  illam  discu 
sum  proxime  factum  in  prsecedenti  condition 
Nam  in  voto  castitatis  non  est  necessaria  il 
conditio  ex  uatura  rei,  seu  jure  nalurali,  ni 
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ejl  de  jurc  divino  positivo ;  ergo  non  est  es- 
tenlialis.  Consequentia  est  clara,  qnia  condi- 
tki  pendens  ex  jure  posilivo  non  est  essentia- 
iis,  nt  jam  prohalura  est,  qnia  variari  potest; 
el  in  hoc  ipso  voto  varietatem  in  diversis 
tenporibas  babnit,  ut  infra  probabitor.  £t 
bocetiam  ad  probationem  utriusque  partis 
cifficieltat,  quia  jus  naturse  et  divinum  non 
rfeipiont  mutationem  seu  varietatem  per  Ec- 
rJesiam;  sed  in  hac  conditione  fuit  et  est  va- 
rktas:  e^  non  est  de  jure  divino  natnrali, 
Tf!  posilivo.  Dlterins  vero  prior  pars  de  jure 
saturali  safficienter  probatur  ex  dictis  in  c.  8 
et  9.  Nam  ibi  ostensum  est,  traditionem  reli- 
(iosam  ex  scla  rei  natura  non  inhabilitare 
pereonam  ad  matrimoniom,  nec  etiam  votum 
iili  adjanctnm  habere  hanc  vim ;  ergo  nuUo 
scdo  habet  illud  Totum  talem  vim  ex  solo 
itatinli  jnre. 

tt.  Onod  vero  nec  ex  jnre  divino  positivo 
i!!an  babeat,  sufficienter  probatur,  petendo 
iiijetaie  jus  probetnr,  cnm  nec  in  Scriptura 
ksdiit,  nec  apud  antiquos  Patres  talis  tradi- 
lio  habeator.  Quin  potins,  multi  contendunt 
eiintiqQitate  ostendere,  olim  fuisse  statum 
T?nm  religionis  cnm  voto  castitatis  non  diri- 
neDte  matrimonium  subsequens;  ita  docuit 
liteMedina,  dict.  lib.  4  de  Controv.,  contro- 
Ten.  7,  a  c.  29 ;  et  secuti  sunt  Azor,  d.  lib. 
lic.  6,  q.  3;  Plato,  lib.  2  de  Bono  statu  re- 
ii:.,  c.  31 ;  Vasquez,  1 .  2,  disp.  1 6S,  c.  7 ;  Ba- 
al.,d.  q.  3,  c.  8;  qoi  ainnt,  usqne  ad  tem- 
pora  Imiocentii  II,  et  Concilii  Romani  sub  eo 
ceiehrati,  matrimonia  contracta  a  religiosis 
illidta  qoidem,  valida  tamen  fuisse,  quia  in 
soioilloConcilio  hoc  impedimentnm  irritans 
npresse  decemitar,  ut  habetnr  in  c.  Ut  It», 
i^,  q.  1 ;  et  ante  illud,  licet  in  multis  decretis 
danmentnr  nt  iniqaa  talia  matrimonia,  et  pu- 
ot^ntnrpercensnras  et  divortium,  nunqnam 
'jmeD  dirimnntnr ;  imo  interdnm  cohabitatio 
^  GSQs  matrimonii  post  alicujus  temporis  se- 
parationem  et  poenitentiam  permittuntur.  Ve- 
nmtamen  punctum  hoc  de  antiquitate  bujus 
^edos  Toti  castitatis  religios«e  perplexum 
^udeest;nam,  considerata  varietate  antiquo- 
'imi  canonum,  et  sanctorum  Patrum  de  hac 
niteria  loqaentinm,  vix  potest  aliqnid  cer- 
tan  in  illa  definiri,  ideoque  peculiarem  et 
prclium  considerationem  postulat,  quam  in 
iibro  de  Voto  caslitatis,  Deo  dante ,  trade- 
mos. 

21.  irgtsMtUvm  primum. — Nunc  vero  duo 
si^nmenta  nobis  sufBciant.  Unum  est,  d.  c. 
VtUs,  nam  ex  illo  vel  colligitur  hunc  effec- 


tum  ab  eo  tempore  coepisse,  et  institutum  es- 
se ;  vel  saltem  inde  sumitur  per  constitutio- 
nem  Ecclesiee  effectum  illum  esse  inductum. 
Et   utrumlibet  sufficit  «id  probandum  quod 
intendimus.  Declaratur,  nam  verba  Concilii 
sunt :  Hujutmodi  copulalionm,  guam  conira 
eeclesiasticam  rtgvHam  consiat  esst  eoalractam, 
matrimonitt  non  es*e  censemus.  Nam  verbum 
censemus,  jus  novum  solet  inducere,  ut  notat 
glossa,  in  Clement.  1,  de  Concess.  prsebend., 
verb.  Censemus,  quam  ibi  Panormitanus  se- 
quitur.  Et  sumitur  ex  leg.  Censere,  ff.  de  Verb. 
aigai{.,\ihieensere,  idem  esse  dicitur  quod 
prfficipere,  a  quo  verbo,  in  hac  significatione 
sumpto,  appellatio  ceusurae  ecclesiasticse  de- 
rivata  est,  ut  notavi  disp.  1  de  Censuris,  sect. 
l.Juxtahanc  ergo  interpretationem  aperte 
significatur  jus  hoc  irritans  tale  matrimonium 
ibi  incepisse,  ac  proinde  non  esse  de  jure  di- 
vino.  Potest  autem  verbum  censemus,  in  alia 
satis  propria  et  usitata  significatione  accipi, 
ut  idem  sit  qaoi  judicamus,  aut  declaramus  ; 
in  qua  stepius  in  jure  accipi  notat  Brisson., 
lib.  3,  et  prtesertim  in  hac  significatione  su- 
mitur,  quando  lex  non  loquitur  de  futuro,  sed 
vel  absolute,  vel  de  prseterito,  et  rationem 
reddit  antiqnam,  ut  notat  d.  glos.,  in  d.  Cle- 
ment.  1,  qaam  in  hoc  valde  ibi  commendat 
Panorm..  et  Felin.,  in  c.  nlt.  de  Constit.,  ad 
finem.  Et  latedeclarat  Navar.,  in  c.  Siquando, 
de  Rescrip.,  except.  21,  n.  3, -letS.  Talis 
autem  est  ratio  qnam  ibi  reddit  Pontifex,  di- 
cens :  Hanc  copulationem,  guam  eontra  Feele- ' 
siasticdm  legem  esse  censemus.  Unde  cum  ver- 
bum  eensemtis  ambigaum  sit,  aptissime  illi 
loco  hsec  significatio  congruit,  Declarat  enim 
Pontifex  illud  matrimonium  esse  nallum,  guia 
est  contra  ecdesiasticam  regulam,  utique  di- 
recte  et  efficaciter  prohibentem  irritantemque 
talem  copulationem.  Qua  interpretatione  ad- 
missa  vel  permissa,  ponderamus  rationem 
datam  ab  Innocentio,  quia  est  eontra  ecclesias 
tieam  regulam.  Nam  inde  saltem  coliigitur, 
hancprohibilionem  irritantem  ecclesiastici  ju- 
ris  esse,  non  divini,  ac  proinde  non  esse  de 
essentia  status  religiosi. 

28.  Secundum  argumentum.  —  Alternm  ai^ 
gnmentnm  est,  quod  sumitar  ex  c.  unico,  de 
Voto,  in  6,  janciis  Brevibus  quibus  Grego- 
rins  Xm  Institutum  Societatis  declaravit  am- 
plius ,  auxit  et  confirmavit ;  nam  in  priori 
textu,  cum  Bonifacius  dicit,  solemnitatem  voti 
esse  ex  sola  institutione  Ecclesise,  specialiter 
loquitur  de  voto  castitatis,  et  in  ordine  ad 
hunc  eSiBCtuffl  iahabilitandi  personam  ad  ma- 
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trimonium.  Gregorius  autem  XIII,  in  priori 
BuUa  Q)uanto  fr»etwsiut ,  declanivit  votum 
wnplex  castitatis  cum  aiiis  facUs  in  Socictate, 
etiam  sine  uUo  effectu,  quem  tunc  non  indu- 
cebat,  ette  et  fmttt  tu/ficieMnd  verum  et  pro- 
prium  religiosum  statum  constiluendum.  Et 
in  altera  Bulla,  AseendaUe  Domino^  idem  con- 
firmat,  et  rationem  sumit  ex  illo  principio  Bo- 
niEacii ,  qnod  solemnitas  voti  est  de  constitu- 
tione  Ecclesiffi,  et  ex  eadem  potestate  ibi  de 
novo  ilii  voto  hunc  effectum  tribuit,  et  nihilo- 
minufi  simplex  remanere  declaravit,  quod  ite- 
rum  postea  Gregor.  XIV  confirmavit.  Ex  quo 
novo  jure  evidenter  concluditur  hunc  effec- 
tum  diiimendi  matrimonium  subsequens,  seu 
virtutem  ad  illum  prestandum,  et  esse  de  jure 
ecclesiastico ,  et  non  esse  de  essentia  reli- 
giosi  status,  ac  proinde  hujus  voti  solemnita- 
tem  propriam  ad  eamdem  esseDtiam  non  per- 
tinere. 

%9.  Iihm  ottmditiir  dt  toto  obedientue.  — 'Si- 
mils  argumentum  de  voto  paupertatis  fieri 
potest,  quia  in  illo  etiam  conditio  ilia,  scu 
Tirtus  indnoendi  in  personam  incapacitatem 
domisii  ac  proprietatis  temporalinm  bono- 
ram,  imprimis  non  est  de  jurc  divino  natu- 
rnii  ant  positivo ,  ut  satis  superque  in  supe- 
rioribos  probatum  est.  Deindo  in  Societate 
inveniantur  multi  vere  ac  proprie  reiigiosi 
per  votum  paupertaiis,  quod  hanc  inhabilita- 
tem  non  induoit,  juxta  prsedictas  Bullas;  id 
autera  repugnaret,  si  iila  Bolemnitas  esset  de 
eaaentia.  Unde  Navamis  supra  non  est  conse- 
qoenter  locntus.  Nam  in  eodem  Comment.  1 
de  Regul.,  n.  19,  docet,  sine  voto  solemni 
paupertatis  oonstitai  aliquos  veros  religiosos 
in  Societatc  Jesu.  lu  priorilHia  ergo  locis  lo> 
cutus  videtur  ez  qnadam  coxuuetudine  juxta 
commune  ju&,  et  ordinarium  profitendi  mo- 
dum  jam  receptum  ia  Eccleeia,  ut  cpnTenien- 
tissimum  iu  illo  statu ,  non  ut  simpliciter  ne- 
cessarium  vel  essentialem.  Gujue  etiam  opti- 
mum  argumentum  est,  quia  prohabilissimum 
est,imo  etiam  veram,statum  religiosum  mul' 
to  esse  anliqaiorem  quam  sit  heec  inoapacilas 
in  viris  religiosis,  ex  quo  idem  evidenter  con- 
cluditur.  lUa  vero  dtio,  qun  assumimus,  pen- 
dent  ex'  notiSia  aatiifiiitatas  bujus  status,  et 
tempons,  a-  quo  ill»  incapacitas  intooduci 
cflspit,  qaonim  ptiM  in  seqaeBlilifaiia,  aliud 
vcio  in  libro  de  voto  panpertatis  tiauctanda 
saak  Bt  idcoa  loagion  proJMtiMM  hio  absti- 
ncauwi  Mcm  fene  est'  d»  vnlo.  ohcaheatia, 
cajvspcooliaris  solcmutaBiiniordine  wi  att* 
qaea«»o»atom>ei|eBtnw.iigi»i<faiti»'eBt,  uli 


vidimus.  Unde  multo  magis  erit  de  preeteril 
temporibus  incerta,  minusque  cognita ;  cu 
tamen  certum  sit  votum  obedientiie  cum  ali 
fuisse  suQlciens  ad  religiosum  statum  consl 
tuendum,  sive  iUum  effectum  irritnndi  vel  i 
firmandi  omnem  voluntariam  obligatione 
personte  religiosse  habuerit,  sive  non  habu 
rit.  Signum  est  ergo  essentiam  religiosi  st 
tus  ab  iUo  effecta  seu  solemnitate  non  pei 
dere. 

o).  Ad  ettentiam  ttaivt  religiotiduo  tv 
neeestaria ,  et  tufficivnt.  —  Uitimo  adde 
possumus  rationcm  naturalem ,  et  a  prioi 
quia  ad  stutum  religiosum  essentiuliter  co 
stiluendum  duo  necessaria  sunt  ct  sufficiut 
Unum  est  sufiiciens  stabilitas,  seu  immobi 
tas  ;  aliud  est  sufficiens  ablatio  impediment 
rum  perfectionis  cum  mediis  sufficientibus  \ 
illam  acquirendam.  Sed  utrumque  liorti 
prsestare  possunt  vota  simplicia  ab  Eccle! 
sufficienter  approbata  et  admissa ,  modo 
sequenti  capite  declarando.  Ergo  non  est  c 
voti  solemnitas  ad  statum  religiosum  cons 
tuendum  essentialis  aut  necessaria  reputelt 
Consequpntia  clura  est ,  et  major  in  superi 
ribus  iradiia  et  ostensa  est.  Ac  minor  etiii 
ex  diclis  facUe  coliigitur;  nam  ostendim 
vota  simplicia,  satis  superque  ad  stabUitat^ 
sufflcere,  si  de  se  perpetua  sint,  et  eo  atiii 
absolute  fiant,  quantum  est  ex  parte  vovent 
Et  eadem  ratione,  satis  esse  quod  sint  adj  unt 
traditioni  perpetun  ex  parte  religiosi,  qoa: 
vis  ex  parte  religioois  aliquam  condition< 
seu  Umitationem  admittant.  Hoc  autem  s( 
posito ,  suificientia  trium  consiliorum  prin 
paUum,  paupertatis,  caatitatis  et  obedienti 
ad  toUonda  impedimenta  perfectionis,  ead( 
est,  sive  voto  simplici,  sive  solemni  firmeati 
Nam,  Ucetfortasse  efiectus  iUi  morales,  qi 
vota  solemnia  cooferunt,  aUquid  ampUus  j 
vent  ad  majorem  ioeapacitatem  (ut  sic  dica 
impedimentoram ,  et  cnrarum  temporaiiui 
nihUomioua  id  non  pertinet  ad  essentia 
Tum  quia  magia  et  minus  noii  variant  sj 
ciem ;  tum  etiam  quia  inter  rcligiones,  q 
professionem  solemnera  emittunt,  una  p 
nitts  auferet  impedimenta  perfectionia  qu 
aUe.  Tum  maxime  qoia ,  st  vota  oumia,  pi 
seKim  obedieBti»,  perfecle  servantur,  i 
minBi  exacte  sMfereut  vota  simplicia  omi 
impcdimenia,  quam-si  essent  solemaia ;  qv 
si  vota  non  serventur,  etiamsi  soiemnia  si 
noo'  coaieDMtt  ad  inpediiaeata  peifeotici 
toBenda.  In  reiiqDisrYero  metiiis  pasitive, 
VMtibii»  *A  perfficiiQaeia ,  clarum  est  po 
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esK  soffidentia,  sire  simplicia  vota  sint,  sive 
soleamia;etinterdDm  esseposse  sequalitatem, 
irltniom  rero  cxcessum,  tam  in  uno  modo 
pfdfitfiHii  seu  voveadi,  qnam  in  alio. 

31.  Bttprmdttur  ftnulamsaiis  ennlrarue  sen- 
;a'!«.— Exquibus  facile  est  ad  fundamenta 
toatrans  sententia:  respondere.  Ad  primum 
(oim  dicimos,  eliam  tria  vota  non  solemnia,  si 
ah&rlesia  probeatur,  et  admittantur  in  ali- 
qi:'.'inslitntovit£ereligiossp,essepossevotasub- 
(Untialia  religioois ;  id  enim  definivit  Grego- 
rius.\in,  in  Bullis  supra  citatis,  et  fortasse  ia 
acliquis  Ecclesie  temporibus  observatum  est. 
Nfcobiiatdeclaratio  Bonifacii :  nam  (ut  supra 
citanmas^illenon  declaravit  quidquid  pos- 
^  est,  sed  quid  de  facto  esset  censeodum, 
juta  ecciesiasticum  jas  suis  temporibus  ob- 
Kmtum.  Tuac  enim  non  erat  in  osu ,  nec 
ijijtobabalur  ab  Ecclesia  religiosa  professio, 
w  Totis  sole3)nibus  con&rmata ;  non  nega- 
\ii3ateiiifionifacius  alium  modum  professio- 
cii.  seu  assumptionis  status  religiosi  posse 
per&clcsiam  introduci  et  approbari;  imo  id 
izTiiiiite  dixit,  cum.  docuit  voti  solemnita- 
tne5?eJe  jure  ecclesiasticu.  Nec  etLim  ibi 
diiit  Pootifex  non  posse  esse  vota  substan- 
:i!lia  reiigioois,  nisi  sinl  solemnia,  licet  suo 
lcnipore  alia  non  fnissent ;  imo,  eo  ipso  quod 
idldHcproveDiebat  ex  jure  ecclesiaslico,  po- 
li!  et  anlea  et  postea  aliud  institui,  sicut 
>Mi  Gregoriqs  XIII  ex  eodem  princip^o  de- 
ilitavit. 

&  Ad  secundum  jam  dcclaratum  est  quo- 
niodosine  solemnitate  votorum  possit  esse 
ic  ^tato  religioso  suificieas  firmitas,  seu  sta- 
liutii.  Et  similiter  responsum  est  ad  tertium; 
um  osleDsum  est  vola  simplicia  suiBcienter 
ulerre  posse  impedimcnta  perfectiouis.  Un- 
oi,  quia  matrimonium  de  se  impedit  perfec- 
'ijnis  exercitium  et  progressum  ,  ideo  per 
"(hcm  castitatis  excluditcr  per  voti  cbliga- 
iitteiD;oon  est  autem  de  essentia  ut  toUa- 
lareliam  seu  impediatur  quoad  capacitatem, 
P^.  licet  hoc  simpliciter  melius  sit,  noa 
i.imcn  pst  simpliciter  oecessariam.  Tum  quia 
■i  solfflu  consideretui'  matrimocium  quoad 
'iKolum,  non  repugnat  esseatialiter  cum 
^ivjIo  stalns  religjosi ,  ut  patet  io  coojuge  • 
iw  profitetur  religionem,  viveate  alio  con- 
JOK.  Si  vero  consideretur  quoad  usum  et 
"jliibitalionem,  etiamsi  matrimQoium  reli- 
":-H  validum  foisset,  posset  adUiberi  reme- 
i.aiB  per  sepat^tionem  perpetuam  quoad 
"'«ia  et  cobabit»tionem  ,  ut  olim  jujcja  mul- 
'«"^«■^flnlifWft.W  ;  et  i4ep,  ia8.efffi6tB« 


voti  solemnis  quoad  iocapacitatem  matrimo- 
nii,  non  est  de  essentia  talis  status,  quamvis 
ad  optimam  Ecclesias  provideatianperliiiuQ- 
lit  illum  a^jungere ,  ut  separatio  fkciiior  Qt 
tutior  esset.  Idemque  faciliqs  potest  applicari 
ad  votum  paupertatis  :  nam  capacitas  <Umi- 
nii  parum  impedit  perfectionem,  si  usug  egu^ 
proprietarius  noa  sit,  semperque  a  Praelati  vo- 
luntate  depeodeat,  ut  in  suis  locis  ioCra  tusiot 
ostendeinus. 

GAPUT  XV. 

UTBUU  EGCi.BSIjK  AFPHOBATIO  AD  9TATDU  VUUn« 
RBU0IONI8  GONSTITUENDUM  NSCESSABIA  StT. 

1.  Seofndttm  preetens  juf  etvtortm  Ecokf 
tiee,  verut  religionit  tUlui  rtgvirU  necettaria 
Eccletue  apfrohationm,  —  Hec  est  ultima 
conditio  quse  ad  statum  religiosum  i^ostulari 
sqlet.  De  qua  suppc|Dimua,  secundum  pne- 
scns  jus  et  morem  Ecclesi»,  noo  esee  du- 
bium  quiu  v«rus  religionis  status  in  sola  re- 
ligione  ab  Ecclesia  approbata  subsistere  po»- 
sit ;  ita  enim  statutum  est  ab  Innooentio  IH, 
et  saltem  ab  eo  tempore  ia  Bcclesia  obfierva- 
tum  est,  traditorque  in  c.  ult.  de  Rclig.  do- 
mib.,  et  a  Gregorio  X.  io  c.  uaic, eoid.  tit.,  ia 
6.  Hiuc  ergo  nascilur  dubiuia.,  utrum  ant« 
illa  tempora  fuerit  necessaria  bujusmodi  ap- 
probatio,  vel  si  non  fuit,  quoqitodo  postea  in- 
troduci  potuerit  illa  neceasitas.  Naro,  quod 
antea  necessaria  nou  fuerit,  proibare  videa-' 
tur  aperte  verba  lonocenlii,  in  d.  cap.  uit 
diceotis :  Ne  nimia  religieimm.divertHat  gror 
vtm  in  Ecclesia  ean/ittionem  indncat,  finmtt» 
prohihemus  ne  qvis  de  c^iero  novam  reiigiontm 
inveniat,  sed  quicumg*e  ad  religiontm  conveKii 
voluerit,  unam  de  (fpprobaUs  assimat,  Nasa 
illa  particula,  firmiter  proMhmus,  et  illa,  ns. 
guis  de  catero,  aperte  ostendunt  illud  e«6«  jus. 
novum.  Idemque  osteudit  ratio  prol^ibilvOiniB : 
Ne  nimia  religionum  diversitas,  etc.  N*m  sup- 
ponit  ante  illam  prQbibitioaem  fuissei  ia  Eo- 
clesia  magnam  religionum  diversitatem  a 
suis  fundatoribus  ioventam,  et  saltem  magoa 
ex  parte  sine  Ecclesiaj  apprQbalione  iatro- 
ductam.  Idque  magis  coalkmat  Gregorius  X, 
referens,  noo  obstante  ilja  prohibitioau,  ali- 
qiias  religiones  sine  Poatificis  approbatione, 
temeraria  praesumplione  fuisse  invenl^s,  quM> 
ipse  revDCat  et  prohibet.  lit  iu  §  Sane,  sancii 
Augustioi  et  Cawfteiitarum  otdi^^  peon*- 
nere  4.eceroil,  quifi  ante  p£«mbiliQn»n*IwMb- 
centiim.ffteran*  i^^tijjijti;  ^gpifi^aiiw,,  sio». 
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uUa  speciali  approbatione  inductos  fuisse,  et 
usque  ad  iUa  tempora  perseverasse  ,  quiu 
prohibitio  Innocentii  ad  prseterita  non  exten- 
debalur,  scd  tantum  ad  futura.  Denique  an- 
tiquffi  religiones  sine  speciali  approbatione 
indaclae  sunt,  ut  in  sequentibus  videbimus. 
Non  erat  ergo  necessaria  Ponlificis  approba- 
tio  ante  illam  Innocentii  III  prohibitionem. 
Per  hoc  autem  non  negamus,  qnin  antea  fue- 
rint  aliquce  religiones  specialiter  approbalse 
a  Ponlifice,  non  solum  tacite  per  longum 
usum,  sed  etiam  ezpresse  per  specialem  de- 
clarationem.  Nam  religio  Sancti  Jacobi  in 
Hispania  ab  Alexpndro  Illapprobala  est,  ut 
ex  ejns  Brevi  ostenditur.  Et  idem  Pontifex 
religionem  Cirthusianorum  expresse  confir- 
mavit ,  ut  refert  Pet.  Snt. ,  de  Vita  Carthus., 
lib.  2,  tract.  3,  c.  2.  Idemque  de  religione 
Carmelitarum  tradit  Trithem.,  lib.  de  Laudi- 
bus  Carmclit.,  c.  5.  Solura  ergo  ditimus  ante 
Innocentium  III  non  fuisse  necessariam  Ponti- 
ficis  approbationem,  sed  ab  ejusdem  prscepto 
incepisse,  quod  non  video  cur  Vasquez  im- 
probaverit,  1.  %  disp.  i65,  cap.  i,  n.  38. 
Cum  id  satis  ex  citatis  juribus  colligatur,  si- 
cut  ex  ipsis  coUigunt  omnes  doctores  Cano- 
nislffi ;  et  ex  Theologis,  Card.  Bellarm.,  lib.  3 
de  Monach.,  c.  4;  Sanchez,  lib.  7  de  Matrim., 
disp.  25,  n.  10;  Azor,  tom.  1,  lib.  11,  c.  24, 
q.  5;  Less.,  lib.  2,  c.  41,  n.  13;  Miranda,  de 
ReguL,  1. 1,  q.  3,  a.  6.  Bt  licet  in  c.  Ne  nimia, 
citato,  non  ita  expresse  hoc  diceretur,  illud 
postea  sii;  declaravit  Concilium  Lugdunense, 
sub  Gregorio  X,  ubi  non  solum  prohibet  no- 
vas  invenire  religiones  sine  Summi  Pontificis 
approbatione,  sed  etiam  declarat  hoc  fuisse 
jam  probibitum  in  c.  Ne  niniia. 

2.  Prohatur  non  ette  dejure  divino  necessa- 
tiam  Seelesim  approbationem.  —  Seeundo. 
—  Hinc  aatem  oritar  circa  alteram  partem 
dubitatio.  Nam  ex  dicto  principio  sequitur, 
hanc  approbationem  non  esse  de  jure  dixino 
necessariam ;  nam,  si  fuisset  de  jure  divino, 
nunquam  potuisset  sine  illa  vera  religio  sub- 
■istere ;  aliquid  enim  necessarium  et  essen- 
tiale  illi  defaisset,  quia  in  his  rebus  quce  ex 
institutione  pendent,  quidquid  de  jure  divino 
postttlatur,  tanquam  essentiale  reputatur,  vel 
certe  ita  necessarium,  ut  sihe  illo  non  possit 
res  subsistere.  Ergo  e  contrario,  si  tanto  tem- 
pore  fuerunt  in  Ecclesia  religiones  sine  ap- 
probatione ,  signum  est  approbationem  non 
esse  necessariam  ex  vi  divini  juris.  Ex  boc 
autem  videtur  ulterius  sequi ,  non  potuisse 
Ecdesiam,  illam  exigere  ut  necessariam^vel, 
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quod  idem  est,  non  potuisse  prohibitione  s 
facerc,  ut  religio  sine  ajiprobationc  Eccles 
inventa,  si  alioqui  babeat  qus  de  jare  divi 
neccssaria  sunt,  et  sufflciunt  ad  vcrum  re 
giosum  statum,  non  sit  vera  rcligio,  et  seci: 
dum  illam  profitentcs  sint  veri  rcligiosi ; 
cnim  de  solemnitate  argumentabamur,  ct 
institulione  sacramenlorum  id  confirmat 
mus.  Secundo  ,  ad  idem  stabiliendum  ar^ 
mentor,  quia  approbatio  non  dat  religic 
probitalem,  nec  addit  illi  aliquid  ad  perfi 
tionem  perfinens,  scd  solum  addere  pot 
notitiam  vel  tcstimonium  sanctitatis  ejus. 
cut  canonizatio  non  facit  hominem  sanctu 
scd  notificat  ejus  sanctitatem.  Ergo  appi 
batio  non  potest  esse  necessaria  ad  vcritnti 
( ut  sic  dicam )  religiosi  status,  scd  ad  ^n 
mum  exigi  poterit  ad  quamdam  certam  nc 
tiam,  et  eestimationem  ejus  ;  ergo,  quam 
dcsit  hsec  approbatio  publica,  si  rcvcra  n 
dus  vivcudi  est  religiosus,  bonestus  ct  pii 
et  hoc  per  humanam  notitiam  prudenli 
sufiicienter  constet ,  verus  religiosus  con< 
tuetur ,  qui  talem  modum  stabiliter  ac  firi 
ter  professus  fuerit. 

3.  Tertio.  —  Tertio  maxime  hoc  urg< 
sapponendo ,  ut  diximus ,  vota  simplicia 
tribus  consiliis  principaiibus  et  subslantia 
bus  ad  statum  rcligiosum  sufficere.Nam, 
solemnia  essent  necessaria,  ex  ea  parte  p 
set  approbatio  Ecclesiae  requiri,  quia  v 
solemnitas  ox  Ecclesise  approbationc  pend 
At  vero  simplicia  vota  illam  dependenlii 
non  habent,  et  alioqni  simul  sumpta  ex  : 
trinseca  natura  sua  personam  Deo  consecra: 
et  totam  officium  rcligiosum  ac  viam  pcrfi 
tionis  virlute  continent.  Ergo  non  potcst  1 
clesia  impedire  quominus  sic  facta  homim 
in  vero  s!n'u  religioso  constituant.  Dicet  f 
tasse  afiqais ,  tria  illa  vota  non  sufiicere 
conslitiiendum  statum  religiosum  sine  tra 
tione  facta  Deo  in  manns  alicujus  vicem  I 
habentis,  et  ad  hoc  esse  necessariam  appi 
bationem  Ecclesise,  qaia  sine  ipsius  anc 
ritate  nemo  potest  vicem  Dei  gerere,  aut 
peculiari  potestate  loco  Dei  valide  contraht 
vel  acceptare,  qaam  rationem  insinuavit 
Thomas,  in  i,  dist.  38,  q.  1,  art.  2,  q.  3, 
cens,  ad  religiosum  statnm  necestarium  es* 
ul  traditio  ejut  fiat  in  manu  ejus  fui  dtbeat 
eipere,  servatis  cireumstantiis  qutejura  del 
minant,  quia  alias  non  fieret  sub  eorum  pot 
tate,  qui  reiigioni  pratsunt.  Sed  contra  L 
est  imprimis,  quia  hinc  sequitur  approbitl 
nem  semper,  et  ante  Innocentinm  III ,  faii 
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necejsariam,  qood  conseqneoter  cbncedit  D. 
Tbomas  ibidem,  in  solut.  ad  3.  Deinde  etiam 
isfert,  solenuiia  Tota  semper  fuisse  ad  con- 
sljtiieodam  statum  religiosum  necessaria. 

4.  Privu  epinio  docet  approbationem  sem- 
yrfKmueeuariam.  —  Unde  in  hoc  puncto 
priina  opinio  referri  potest ,  quse  doceat  ap- 
probalionem  semper  fuisse  necessariam,  quia 
scmper  faeront  necessaria  Tota  solemnia, 
qiR  sine  Ecclesise  approbatione  talia  esse  non 
psont ;  ita  sentit  D.  Thomas,  loco  allegato, 
etinsinoat  Cajet.  2.  2,  q.  188,  art.  1 ,  et  alii 
mierm  sequuntnr.  Hwc  tamen  sententia,  si 
iitelligalur  de  votis  solemnibus  proprie ,  ac 
prootin  jiire  communiter  accipiuntur,  supra- 
({iieanobis  dedarata  sunt,  ex  falso  funda- 
lento  procedit,  ut  in  superioribus  ostensum 
(stjetideo  in  prspsenti  nihil  amplius  de  ilia 
£ceie  necesse  est.  Posset  autem  aliter  intel- 
!1^  de  Toti  solemnitate  accidentali ,  seu  tan- 
tTiD  exlrinseca,  quae  in  cerla  forma,  et  vi- 
reiidi  litu  sctt  profitendi  posita  sit.  Nam  hffic 
foieomitas  sine  dubio  esse  potest  necessaria 
idTtiorem  actus,  si  Ecclesia  illam  instituit 
ct  Decessariam ,  sicut  in  aliis  contraciibus , 
tislanientis ,  joramentis  ac  similibus  fleri  po- 
tesl  Uac  ergo  ratione  potest  esse  necessaria 
Eccleslx  approbatio  ,  quatenns  ab  Ecclesiffi 
isstitntione  pendet,  quod  professio  sic  et  non 
ihter  facti  vahda  sit.  Et  certe  in  hoc  sensu 
lidetar  loqui  D.  Thomas,  in  d.  loco  ad  3,  ha- 
l«lque  locom  oon  solum  in  religioso  statu , 
pTotissoIemaibus  fit,  sed  etiam  in  illo  qui 
TOti;  tantam  simplicibus  celebratnr,  ut  in  So- 
detatis  institnto  videre  licet ,  et  fortasse  ante 
tempora  Innocentii  III  et  Gregorii  IX,  in  om- 
ubns  Tel  in  pluribus  religionibus  ita  fiebat. 

S.Venuntamen  etiam  hoc  modo  non  erit 
aecessaria  simpliciter  Ecclesiee  approbatio, 
sed  solom  ex  soppositione  quod  ipsa  statuat 
certam  profitendi  ritnm,  seu  conditiones  sine 
qnibosTalida  non  sit  votorum  emissio  vel  pro- 
fes^o.  Qaaram  conditionum  nna  esse  potest, 
ut  talis  professio  sit  secundum  aliquam  re- 
flilam  ib  Ecclesia  probatam,  et  aliter  facta 
nniTaleat.  Haec  autem  necessitas  non  est 
^luta,  quia  potuisset  Ecclesia  nihil  tale 
^taere ,  sed  in  solo  naturali  ac  divino 
jore  rem  totam  relinquere  ;  et  tunc  sine 
Ewlesie  ajqjrobatione  posset  religiosus  sta- 
tos  assnmi,  servando  tantnm  ea  quae,  sup- 
posita  fide,  secundum  rectam  rationem,  et 
Qvisti  doctrinam  ac  institutionem,  ad  talem 
statnm  suflScinnt.  Sicnt  potuisset  Respublica 
DollamsQlemiutalemad  testamentum  postu- 
rr. 


lare,  et  tunc  ad  testamentum  validum  con- 
firmandum  ea  suificerent,  quee  soia  lex  natu- 
ralis  dictaret. 

6.  Propter  hoc  dici  potest,  in  slafu  religio- 
80  esse  peculiarem  quamdam  rationem,  ob 
qnam  sine  approbatione  Ecclesiee  nuUo  modo 
fieri  potest,  quia  nimirum  modus  vovcndi,  et 
quasi  contrahendi  ad  statum  religiosum  as- 
sumendum  non  est  mere  humanus,  sed  quo- 
dammodo  divinus,  quatenus  non  solum  cum 
homine,  sed  etiam  cum  Deo  ipso  fit.  £t  e 
converso,  non  contrahi  cum  Deo  solo,  quasi 
mere  spiritualiter,  sed  etiam  sensibiliter  cum 
bomine  vicem  Dei  gerente,  et  nomine  illius 
vota  et  traditionem  hominis  assumentis  sta- 
tum  acceptante,  ut  in  superioribus  ex  jure, 
in  c.  Cum  ad  monaiteri«m,de  Statu  monach., 
et  c.  Porreclum,  de  Regul.,  et  ex  communi 
Doctorum  sententia  ostensum  esl.  Ex  hac  er- 
go  parte  necessaria  est  approbatio  Ecclesise, 
quia  non  potest  aliquis  nomine  Dei  contra- 
here,  et  acceptare  oblationem  Deo  factam, 
nisi  a  Deo  ipso  acceperit  potestatem ;  nullus 
autem  illam  accipit  immcdiate  a  Deo,  nisi 
Summus  Pontifex;  et  ideo  necesse  cst  ut 
modus  contrahendi  et  constituendi  hunc  sta- 
tum,  saltem  quantum  ad  personam  acceptan- 
tem,  in  cujus  manibus  vota  fiant,  sit  ab  Ec- 
clesia  institutus,  et  aliquo  modo  approbatus. 
Quod  potest  a  posteriori  confirmari ,  quia 
alias  posset  quis  verus  religiosus  fieri  emit- 
tendo  tria  vota  in  manibus  sui  confessoris 
acceptantis  illa,  siue  interventu  alicujus  auc- 
toritalis  ecclesiasticee,  quod  per  se  statim  sa- 
tis  absurdum  apparet.  Et  hanc  etiam  senten- 
tiam  indicat  D.  Thomas  supra,  et  multis  mo- 
dernis  placet,  mihique  in  hac  parte  non  dis- 
plicet,  si  recte  declaretur. 

7.  Secunda  senteniia  asserit  approbationem 
noa  esse  simpliciter  ntetssariam,  sed  solum  re- 
quiri  ut  Scclesia  non  proAibeat  nec  irritet,  etc. 
—  Nihilominus  est  secunda  sententia  dicens, 
approbationem  non  esse  absolute  necessa- 
riam,  sed  solum  requiri  ut  Ecclesia  non  pro- 
hibeat,  nec  irritet  omnem  modum  assumen- 
di  hunc  statum  ab  ipsa  specialiter  non  pro- 
batum.  Nam  quodhocpossit  facere  Ecclesia, 
nemo  Catholicus  negare  potest,  tum  quia  jam 
magna  ex  parte  fecisse  videtur,  ut  videbi- 
mus,  tum  etiam  quia  potest  conditiones  prse- 
scribere,  sine  quibus  vota  vel  traditio  non  te- 
neant.  Quod  autem  positiva  approbatio  ne- 
cessaria  non  sit,  probari  videtur  ex  antiqno 
usu,  ut  diximus;  et  ratione  snaderi  polest 
distinguendo  duos  modos  assumendi  hunc 

13 


Digitized  by 


Google 


194  LiB.  IL  DE  REUGiOSt  STATtlS 

statum,  Tel  in  vita  privata  seu  solitaria,  vel 
in  commiinitate,  ut  snpra  in  c.  4  Tidimus.  In 
priori  ergo  modo  certum  videtur,  tria  vota 
simplicia  privatim  facta,  si  ab  Ecclesia  non 
irritentnr,  ex  ncttura  rei  valida  esse,  et  obli- 
gare.  Quod  de  voto  castitatis  et  paupertatis 
per  se  notum  est,  quia  non  oportet  ut  illa  in 
idicojus  manibns  fiant,  qui  illa  acceptet  et  ap- 
probet.  Idem  vero  est  de  voto  obedientiee, 
quia,  sola  rei  natura  spectata,  fieri  potest 
valide  et  honeste  alicni  homini  bono  et  pru- 
denti,  cui  vovens  se  subjiciat,  ut  ab  eo  gu- 
bemetur,  vel  promittendo  soli  Deo  obedire 
tali  homini,  vel  simnl  promittendo  eidem  ho- 
mini,  ipsi  obedire  in  his  que  ad  bonum  animi 
et  obsequium  Dei  pertinent.  Utroque  enim 
modo  ficri  potest,  licet  hic  posterior  ad  rem 
prffisentem  accommodatior  sit,  ut  c.  4  dixl. 
£t  utroque  etiam  modo  votum  est  ex  natura 
rei  licitum  et  validum,  secluso  jure  ecclesias- 
tico  prohibente  vel  irritante,  quia  bomo  est 
dominus  suee  libertatis ;  et  illis  modis  illam 
alteri  subjicere  propter  Deum,  etiam  est  ex 
se  honestum,  si  pmdenter  fiat ;  imo  pertinet 
ad  consilia,  et  meliora  bona,  ut  infra  in  libro 
de  Obedientia  ostendemus. 

8.  Neque  ex  parte  pernonee  cui  obedientia 
promittitur,  necessaria  est  specialis  approba- 
tio  aut  commissio  Ecclesise,  ut  alterius  sub- 
jectionem  et  obedientiam  licite  et  valide  ac- 
ceptare  possit.  Sed  satis  est  ut  non  siteipro- 
hiUtum,  sola  rei  natura  spectata.  Tum  qnia 
in  rebus  licitis  et  honestis  bomines  possunt 
inter  se  contrahere,  et  mutuo  se  obligare,  si 
non  probibeantur,  quia  et  unus  est  dominus 
suas  libertatis,  et  alter  est  «apax  poteetatis, 
seu  dominii  in  alterum.  Tum  etiam  quia,  ad 
acceptandum  hujusmodi  votum  vel  promis- 
sionem,  non  est  necessaria  specialis  potestas 
a  Deo  commissa,  sed  snfiScit  ut  secundnm 
rectam  et  prudentem  eeistimationem  judicetur 
id  esse  honestum  et  Deo  gratum ;  nam  per 
hoc  snfScienter  intelligitur,  Denm  acceptare 
quod  ad  snum  obscquium  aliquis,  electus 
tanqnam  minister  ejus,  acceptat.  Nec  enim 
oportet  ut  ille  sit  publicus  minister  ad  illud 
mnnus  ab  Ecclesia  deputatus ;  sed  satis  est 
quod  ab  allero  voluntarie  ac  pmdenter  sit 
electus.  Hinc  ergo  concluditnr  ratio :  nam 
iila  omnia  possunt  valide  fieri  sine  posi- 
tiva  Ecclesiee  approbatione,  et  illa  sulSciunt 
ad  hominem  verum  religiosum  constitnen- 
dum,  quia  snfficiunt  ad  perfectam  abrenun- 
ciationem  et  abnegationem,  ablationemqne 
oamiiuu    impedimentorum,  cum  sufficienli 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTlS,  ETC. 
stabilitate,  quffi  satis  sunt  ad  constttnendum 
illum  in  comjdeto  statu  perfectionis  acqui- 
rendffi.  Ergo  ex  natnta  rei  potest  ita  consti- 
tui  sine  peculiari  Ecclesite  approbatione,  cum; 
sola  non  repugnantia. 

9.    Statvt  rdigiofttt  saltem  reqnirit  guoi, 
non  reprobeiwr  ab  Eedetia.  —  Deinde  ra- 
tio  hsec  extendi  potest  ad  statumi  religiosum 
coF^nobiticura,  seu  in  aliqua  humana  commu- 
nitate  institutum,  quia  in  hoc  statu  solum  ad- 
ditur  socialis  vita,  in  qua  necesse  est  esse  or- 
dinem  debitum,  alias  esset  summa  confusio. 
Ideoque  oportet  ut  sit  aliquis  qiii  gubemet, 
et  alii  qui  gubernentur,  et  consequenter  quod! 
in  illo  sit  potestas  prsecipiendi,  et  in  aliis  ut 
subjectio,  et  obHgatioparendi;  et  consequen- 
ter  necesse  est  ut  singnli  assumontes  ilium  sta- 
tumj  aliqno  modo  se  Iradanl  illi  commuQitati 
in  obsequium  Dei,   et  ipsius  communitalis 
propter  Deum ;  ac  denique  ut  in  tali  commu- 
nilate  sit  praescripta  aliqua  norma,8en  regula 
vivendi,  sine  qua  non  potest  ullsi  communitas 
ordinate  vivere,  aut  recte  gubernari.  Haec 
autem  omnia  fieri  podsunt  sine  peculiari  ap- 
probatione  publica,  per  natatalem  potesta- 
tem,  et  libertatem  quam  homines  habent  ad 
paciscendum  inter  se  honeste,  et  ad  eligen- 
dum  modnm  vivendi ,  secundum  rationem, 
vel  fidem,  ant  perfectionem.  Et  illa  sic  facta, 
adjunctis  tribus  votis,   sufficinut  ad  statum, 
quia  habent  firmitatenl  pacti  et  voti,  et  siml- 
liter  sufficiunt  ad  viam  acquirendse  perfeclio- 
nis,  eadem  vel  majori  ratiohe  quam  in  stata 
privato.  Ergo  etiam  commuriitas   religiosa 
vere  ac  substantialiter  sine  approbatione  con- 
stitui  potest,  dummodo  nou  reprobetur.  Hoc 
enim  semper  addimus,  quia  non  est  dubium 
quin  sit  in  potestate  Ecclesiee  bujusmodi  ge- 
nera  privatarum  congregationum  prohibere, 
reprobare,  et  talia  pacta  et  vota  irritare,  quia 
multnm  ad  commune  bonum  Ecclesice  expe- 
dire  potest.  Nam  et  leges  civiles  iri  suo  ordine 
id  facere  possunt,  jnxta  leg.  4  et  seq.,  ff.  de 
CoIIegiis  iUicit.,  et  notant  glossa,  Abbas,  et 
alii  in  d.  c.  de  Relig.  doraib.  Seclusii  vero  hac 
prohibitione,  nihil  est  requisitnm  ex  vi  divini 
jurifc  ad  religiosam  congregationcm,  quodpe- 
culiarem  influxum  positivum  Ecclesite,  ut  sic 
dicam,  vel  approbationem  requirat.  Nam  so- 
lemnitas  substantialis  votorum  non  est  neces- 
saria ;  accidentalis  antem  preescribi  posset  per 
statuta  talis  communitatis,  et  ex  commuoi 
consensu  ejusdem.  Nec  ad  tatia:  statuta  esset 
necessaria  potestas  specialis  ant  appl«batio, 
quia,  eo  ipso  quod  essent  rectee  rationi  con- 
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formia,  et  secnndum  approbatam  Ecclesiae 

doctriDain,  et  juri  communi  ecclesiastico  non 

conliaria,  per  se  essent  virtualiter  approbata. 

.Nec  etiam  esset  necessaria  specialis  jurisdic- 

•jo,  nt  infra  ostendemus,  quia  subordinatio  et 

Mlestas  nala  ex  voto  obedientiffi,  et  ex  pro- 

misione,  sen  pacto,  vel  traditione,  esset  suffl- 

tiens  tam  ad  prsecipiendum  et  dirigendum 

Ribdilos  quam  ad  cogendum  oeconomice  po- 

tia5  quam  politice^  qaod  satis  esse  videtur. 

Erco  non  est  posiliva  approbatio  necessaria. 

10.  Prior  tentetUia  recte  expUcala  vera  est. 

-  Dtplex  religiottia  stalus  in  communitate 

Mtguniiu.  —  Haec  sententia  probabiliter 

disnrrii,  multaque  ab  illa  proposita,  ad  ex- 

piicandiim  modum  quo  ante  Innocentium  m, 

uati.}nior€s  religiones  introdncf»  et  appro- 

b»ta  in  Ecclesia  sunt,  deservire  possunt.  Ni- 

tulonunas  tamen  prior  sententia  recte  expli- 

a'i  ^n  nobis  videtur;  ad  illam  famen  de- 

cLrudam  el  probandam ,  aliqua  prsemitten- 

dml  Et  imprimis,  prseter  distinctionem 

stato  religiosi  in  privato  vivendi  modo  vel 

ccimsniii,  quam  supra  probavimus,  et  nunc 

^i^ijionimus,  addimas  aliam  distinctionem  su- 

pra  etiam  tactam  de  religiosa  commimitate. 

.Vsm  qaiedam  est  propria  et  ecclesiastica  re- 

qio,.idest,  talis  congregatio,  cujus  personse 

ei  Ecdesiasfica;  sunt,  et  ab  illo  statu  sine 

)pj<lasia  discedere  non  possunt  sua  volun- 

tile,  et  61  vi  statns  gaudent  privilegio  cano- 

15  et  fori,  ac  denique  in  jure  nomine  rega- 

l].-iam,  vel  monachorum,  vel  religiosorum 

proprie  dictorum  signifieantur.  Alia  vero  co- 

dari  polest  religiosa  communitas,  qute  mo- 

dum  Tirendi  religiosum  imitatur,  uon  sit  ta- 

Efn  propria  religio.  In  quo  religionis  modo 

e^-e  possunt,  vel  forie  sunt  varii  gradus ;  nam 

interdum  talis  modus  vivcndi  est  sine  votis 

ooimno,  solnm  per  modum  pii  coUegii  ad  ob- 

'^rranda  consilia  congregati,  in  quo  volun- 

:aiie  vivifnr  el  perseveratur;  ssepius  vero  fit 

iw  aliqua  obligatione  ex  voto  seu  promis- 

sione  orta ;  nam  interdum  fit  tantum  votum' 

castilatis,  vel  etiam  obedientise,  interdum  ve- 

ro  tria  subslantialia  emittuntur,  non  quidem 

Foprie  solemnia^  cum  aliquo  tamen  solemni 

ritu  sacro  et  publico,  et  aliquando  sunt  cum 

obligatione   perpetna  ibi  permanendi,  ali- 

qcando  vero  solum  pro  f  empore  quo  ibi  per- 

inanserint,  cum  potestate  recedendi,  si  volue- 

rint. 

H.  Qnid  notniiie  approlationis  EecleHa  in- 
ttT.igitw.  —  Deiade  oportet  suppdtiere  qilid 
Quioine  approbatioms  fiiccfesiae  significetur. 


Duo  enim  indudere  videtur,  sicut  alibi  dixi 
de  approbatione  alicujus  personse  in  confes- 
sorem.  Unum  ad  intellectum  pertinet,  seu  ex 
judicio  illius  procedit ,  aliud  voluntatis  opus 
est  magis  proprium.  Quod  in  religiosa  .com- 
munitate  ita  explicatur:  nam  illam  primo 
modo  approbare,  uihil  aliud  est  qaam  post 
sufficiens  examen  judicare  interius,  ct  exte- 
rius  authenfice  declarare,  bunc  vivendi  mo- 
dum  esse  sanctum,  sine  uUo  errore  vel  super^ 
stifione,  et  tam  in  fine  quam  in  mediis  per- 
fectionis  viam  obtinere,  ideoque  esse  aptum 
ut  in  religiosum  sfatum  erigatur  et  consecre- 
tur ;  unde  per  talem  approbationem  nihil  fali 
instituto  confertur,  sed  quod  habet,  innotes- 
cit.  Posteriori  aufem  modo  approbare  est 
quasi  efficaciter  creare,  seu  erigere  talem 
communitatem  personarum  in  statum  eccle- 
siasticum  etverereligiosum,  quod  immediate 
fit  per  voluntatem  efficacem  approbantis,  quse 
moralif er  confert  tali  congregationi  quidquid 
ad  verum  sfafum  reUgiosum  ex  parte  appro- 
bantis  conferri  potest ;  ut  est  potestas  admit-. 
tendi  ad  talem  statum,  quos  Deus  vocaverit, 
potestas  condendi  statuta,  eligendi  Frselatos, 
et  fruendi  privilegiis  ecclesiasticarum  perso- 
narum,  et  simUia. 

12.  Possumus  hoc  iUustri  exemplo  decla* 
rarc  in  approbatione  nostrae  Societatis  pri- 
mum  facta  a  Paulo  III,  in  prima  BuUa,  ubi 
post  insUtuti  cxaminationem  sic  inquit :  Ctm 
autem  nihil  in  prcemissis  reperiaiur,  quodpium 
non  sit  ac  sanclum,  Nos,  efc. ,  prcemissa  om- 
nia,  etsingula  tanquam  ad  spiritualem  profec 
tum  eorumdem  sociorum,  et  reliqui  cAristiani 
gregit  opportuna,  Aposlolica  auctoritate,  te- 
nore  prasentium  ex  certa  scientia  approbamus, 
etc.  Ecce  priorem  partem  approbationis.  De- 
inde  subjungit  alteram,  cum  addit :  Confir- 
mamus  et  benedicimus,  ac  perpetua  firmitatit 
munimineroboramus,  ipsiusque  socios  tub  cura 
et  htjut  sanctcB  Sedit  Apostolicce  protectiont 
tuscipimus.  Et  staUm  iUi  confert  poteslatem 
faciendi  constifufiones,  et  recipiendi  aUos, 
quorum  numerum  ibi  limitavit,  quam  resfric- 
tionem  paulo  post  in  alio  Brevi  abstulit.  Et 
similia  fere  babentur  in  prima  Bulla  Julu  ni, 
et  aliis ;  et  hsec  duo,  quee  de  religiosa  com- 
munitate  ejusque  membris  diximus,  suo  mo- 
do  ad  privatum  religionis  statum  appUcari 
possunt,  ut  dicemus. 

13.  Prima  conclusio:  ad  relipionem  incom- 
munitate  instiluendam,  et  toti  Ecclesice  propo- 
nendam,  est  necessaria  Ecclesue  approbatlojw 
diciaria. —  Dico  ergo  primo :  ad  institueildam 
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relig^onem  quae  et  modum  vivendi  in  com- 
muni  societate,  seu  congregatione  profltctur, 
et  toti  Ecclesiee  proponitur,  necessaria  est  Ec- 
clesise  approbatio  judiciaria,  sen  ad  intellec- 
tum  spectans,  Probaturj  quia  non  potest  re- 
ligio  practice,  ut  sic  dicam,  per  voluntatem 
prudenter  approbari,  et  Ecclesise  ut  verus 
acquirendffi  perfectionis  statos  proponi,  nisi 
judicium  de  illius  approbatione  et  utilitate 
preecedat.  Unde,  sicut  non  potest  sententia 
ferri  sine  causs  cognitione  prievia,  ita  nec 
confirmatio  religionis  sine  approbatione , 
quam  judiciariam  seu  declarantem  veritatem 
appellare  possumus,  fieri  potest;  at  illa  con- 
firmatio  necessaria  est,  ut  mox  dicenus;  ergo 
etiam  approbatio  per  modum  judicii  neces- 
saria  est.  Et  ob  eamdem  causam  necessarium 
est  ut  tale  judicium,  et  publicum  et  authenti- 
com  sit,  cum  talis  religio  universse  Ecclesiee 
imitanda  seu  amplcctenda,  et  sequenda  pro- 
ponenda  sit,  ut  supponimus.  Et  de  hac  ap- 
probatione  maxime  loqnunlur  Doctores,  cum 
dicunt  non  posse  errare  Pontificem  religio- 
nem  aliquam  approbando,  id  est,  authenticc 
dcclarando,  illum  esse  bonestum  et  sanc- 
tum  vivendi  modum,  et  viam  convenientem 
ad  perfectionem  acquirendam.  Nam  hic  er- 
ror  perniciosus  esset  Ecclesit:  in  materia  mo- 
rum.  Est  aulem  heec  approbatio  veluti  quse- 
dam  canonizatio,  per  quam  tale  institutum 
pnblice  et  authentice  sanctum  perhibetur,  si- 
cut  canonizatio  personee  aiicujus,  nihil  est 
aliud,  quam  de  iUius  vera  sanctitate  et  gloria 
publicum  et  authenticum  Ecclesi»  testimo- 
nium.  Ex  qu3  exemplo  optime  potest  assertio 
confirmari  ;  nam  si  ad  colendos  sanctos  pu- 
blice  et  universe  ,  sine  periculo  erroris  aut 
superstitionis,  necessaria  est  approbatio  sanc- 
titalis  ejus  per  publicam  Ecclesise  sentcntiam 
declarativam  illius,  non  minori  ratione  neces- 
saria  est  approbatio  similis  illius  congrega- 
tionis,  et  vivendi  modi,  qui  universee  Ecclesise 
tanquam  sanctus,  et  ad  perfectionem  obti- 
nendam  utilis  proponitur. 

14.  HtBC  approbationis  neeetritas  non  solum 
i*  Jure  eanonieo,  sed  etiam  t»  naturali  fundor- 
tur.  —  Et  hinc  etiam  intelligi  potest,  necessi- 
tatem  hanc  non  esse  de  solo  jure  canonico, 
sed  in  ipso  jure  naturali  magnum  habere  fiin- 
damentum.  Ratio  a  priori  est,  quia  non  po- 
test  institui  religio  secundom  aliquem  viven- 
di  modum  communem  cum  soUs  sobstantia- 
libus  votis  reUgiosi  status  sine  additione  ali- 
quarum  observantiarum,  quibus  ille  status 
ad  peculiarem  religionem,  seu  vivendi  mo- 
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dum  dcterminetur.  Tum  quia,  sicut  snbftai 
tia  non  potest  esse  vel  opernri  sine  su:c'n\e.i 
tibus,  ita  cec  religiosus  Btatus  sine  regul 
et  vivendi  modo  ac  ordine ;  tnm  etiam  qti 
alias  non  posset  distinctio  religionum,  et  co 
sequeuter  nec  peculiaris  institui  ordo.  lu  h( 
ergo,  quod  per  intentiooem  humanam  ad( 
tur,  errandi  periculum  imminet,  propter  qu( 
vitandum  Ecclesiae  approbatio  necessaria  e; 
Quia  si  libera  esset  talium  religionum  ins 
tutio,  amplialio  et  propagatio,  faciie  accide 
posset,  ut  muiti  admiscerentur  errores,  et 
fideles  deciperentur,  modumque  vivendi  \ 
saloti  contrarium,  vel  perfectionem  imp 
dientem,  vel  saltem  ad  illam  nihil  juvanlei 
pro  vero  et  utili  perfectionis  statu  assuni 
rent,  quod  esset  magnum  Ecclesiee  detrime 
tum. 

15.  Et  ita  accidit  tempore  Innocentii  I 
Nam  heeretici  quidam  pauperes  de  Lugdui 
alias  Waldensesvocati,  superstitiosum  vive 
di  modum  pro  religioso  invenerunt,  et  p 
religionis  statu  introducere  procurarunt ;  i 
sistente  aiitem  Innocentio  III,  minime  pott 
runt  (ut  Abbas  Urspergensis  refert  iu  Chi 
nico,  anno  1212),  et  hac  occasione  (utmi 
credunt),  Innocentius  III  decrevit,  ut  nu 
religio  sine  approbatione  Summi  Pontifi 
de  novo  erigeretur.  Unde  notanda  est  di( 
rentia  inter  hanc  necessitatem  seu  obligat 
nem,  ante  vel  post  ecclesiastieam  prohibil 
nem ;  nam  ante  prohibitionem  non  peccai 
qiii  suo  prudenli  judicio  et  arbitrio  modum 
ligiose  vivendi  inveniret,  et  honestum,  et 
perfectionem  utilem  eum  judicando,  erigei 
ct  socios  reciperet,  qui  secum  illum  profi 
rentur,  modo  explicato  superius  in  secui 
opinione.  NihHominus  tamen  ad  Prselator 
Ecclesise  curam  pertinuisset  tunc  talem 
troductionem,  prssertim  cum  extensioni 
propagatione  non  admittere,  donec  ab 
examinaretur  et  probaretur,  quia  hoc  s 
dubio  per  se  necessarium  est  ad  bonum 
clesiae  regimen,  et  ideo  in  Prajlatis  Eccle 
non  deest  potestas  ad  prohibendos  hos  vi\i 
di  modos  non  examinatos,  nec  per  Eo 
siam,  id  est,  per  Ecclesiffi  Pastores  appra 
tos. 

16.  Duohu  modit  potest  religio  inttitui. 
Approbatio  rdigionis  neeessaria  est,  et  pert 
vel  ttdPontifieem,  tel  ad  Spiseopum,  pro  ii 
diversitate. —  Unde  ulterius  concludo,  sen 
et  ab  initio  Ecclesie  Christi  necessariann  1 
se  aliquo  modo  hujusmodi  approbationeo 
religiosam  communitatem  denuo  introduc 
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im.  Ad  quod  explicandum  adverto,  duobus 
modis  posse  aliqaam  religioaem  in  universa 
E.-dFsia  introduci.  Unus  modas  est,  qaando 
i  principio  corpas  rcligionis  pro  universa 
Ecclesia  iastituitnr,  ut  per  totam  Ecclesiam 
diffuodi  valeat,  specialem  nnitatem  corporis 
mT<4ici  in  se  retinendo  cum  mutuo  vinculo 
5ab  uno  proprio  capite  vel  gubernatore.  Qui 
modas  non  foit  frequcns  in  antiquioribus  rc- 
ligionibus,  nt  mox  dicemas ;  sed  postea,  et 
pracipue  temporibns  religionam  Mendican- 
tium  viguit.  Et  sine  dubio  talis  religio  ejusque 
institnlio  per  se,  et  quasi  natura  sua  univer- 
siiem  Ecclesiae  approbationem  postulat,  quia 
iliins  probitas  toti  Ecclesise  interest.  Unde 
coDduditur,  ad  Summum  Pontificem  perti- 
nere,  ut  in  scquenti  capile  late  dicemus,  quia 
CDranniversalis  EccIesL^e  propria  est  Summi 
Pudlifids.  Et  ideo,  supposita  dignitate  ac 
oUif^one  ipsius,  ratio  ipsamet  poslulat,  ut 
Eice  ipsius  scientia  et-  approbatione  nullus 
Tnendi  modiis  pro  universa  Ecclesia  introdu- 
tatnr,  ant  instituatur. 

17.  Oiim  «UMi  imiUueiantur  rtligiones  vd 

ps  nttcTM  Beeletia,  vel  sub  uno  capite.  — 

AtTeio  antiqniores  religiones,  quae  Innocen- 

tiam  ni  prscessemnt,  alium  modum  ince- 

ptioois,  et  propagationis  suse  habuerunt.  Nam 

iapniici]^o,  vel  non  fuit  eamm  institutio  ge- 

DCfalis  pro  universa  Ecclesia,  vel  non  sub 

imo  o^te  per  modum  uuius  corporis  poli- 

uei  pn>pagabaotar,  sed  religio  incipiebat  in 

Tmo  particulari  monasterio,  et  stepius,  ut  crc- 

ditnr,  intra  illnd  solum  continebatur  (ut  de 

momsterio  S.  Martini  Turoni,  et  alio  Medio- 

lani,et  aliis  quie  in  Occidente,  et  pluribus 

qoBin  Oriente  foerunt,  verisimile  est).  In- 

terdom  vero  multiplicabantus    monasteria, 

▼el  per  imitationem  et  exemplum,  vel  per 

dQi^tiam  priorum  monachorum,  qui  inter- 

dumah  aiiispopnlis  vel  principibus  invita- 

builnr.  Etita  videntar  dilatats  S.  Basilii,  et 

S.  .Anguftini,  maxime  vero  S.  Benedicti  re- 

ligiones;  et  qnamvis  sub  tmo  capite  et  su- 

premo  gubematore  non  unircntur,  ideoque 

nonproprie  unum   corpus  religionis  elSce- 

KvX,  nihilominus  propter  convenientiam  in 

Km]3i  et  emauatione  ab  nno  parente,  ex 

pinribDs  monasteriis  similibus  una  familia 

componi  censebatur.  In  illis  ergo  temporibus 

approbatio  religionis  in  principio  non  erat 

oniTersalis,  nec  a  Summo  Pontificc  imme- 

diatefiebat;sedinitium  ejus  ad  illum  Epis- 

copnm  speetahat,  in  cnjus  dicecesi  primnm 

moaasterinm  incipiebat;  quod  ri  aliad  simile 


in  alia  dioecesi  erigendum  ernt,  ad  ejus  Epis- 
copum  approbatio  spectabat.  Qui  non  tene- 
batur  alteriusjudiciumsequi,  cum  non  esset 
in  hoc  superior,  nec  ejusapprobatio  esset  (ut 
ita  dicam)  canonica,  id  esl,  universalis;  et 
ita  procedebatur,  donec  tam  generalis  fieret 
religionis  approbatio,  ut  tacito  consensu  uni- 
.  versalis  Ecclesise  approbata  censeretur,  quod 
maxime  consummabatur,  quando  Romani 
Pontifices  hujusmodi  monasteria  facto  ipso, 
vel  tacito  consensu  approbare  videbantur;  et 
boc  modo  veteres  religiones  monasticse,  et 
clericorum,  approbationem  meruerunt,  etob- 
tinuerunt.  Quod  potest  confirmari  et  declara- 
ri  ex  aliis,  quK  de  similibus  modis  in  cano- 
nizandis  sanctis  Doctores  tradunt,  ut  videri 
potest  in  Waldens.,  tom.  3  de  Sacram.,  c. 
i22,  el  Bellarm.,  lib.  1  de  Beat.  Sanct.,  c.  8. 
Nam,  ut  jam  explicuimus,  eadem  ratio  mUi- 
tat  in  approbatione  religionum,  et  ideo  eadem 
proportio  servanda  est. 

18.  Secunda  condusio  :  reguirituT  etiam 
practica  approbalio.  —  Secnndo ,  dicendum 
est,  ad  hujusmodi  religionem  instituendam  et 
erigendam,  non  satis  esse  approbationem, 
quasi  speculativam,  per  quam  ejus  bonestas 
et  utilitas  declaretur,  sed  necessariam  etiam 
esse  approbationem  practicam,  per  quam  de- 
tur  tali  congregationi  vel  Preelatis  ejus  potes- 
tas  acceptandi  et  rccipiendi  in  Cbristi  nomi- 
ne,  et  in  vero  statu  religioso  constitoendi  il- 
los,  qui  vitam  illam  profiteri  voluerint.  De- 
claratur  assertio,  quia,  ut  dixi,  valdc  distinc- 
ta  sunt  judicium  de  probilate  rei,  et  licentia, 
et  facultas  illam  exequendt.  Dicimus  ergo, 
praeter  judicium  de  honestate  talis  vivendi 
modi,  necessariara  esse  licentiam  et  faculta- 
tem  Ecclesiae  ad  talem  religionem  instituen- 
dam  et  erigendam.  Et  ita  assertio  in  preesenti 
tempore  est  certa  posl  Ecclesite  constitatio- 
nem,  ut  aperte  probatur  ex  d.  cap.  ult.  de 
Relig.  domibus.  Prohibet  enim  ne  guis  novam 
religiouem  inveniat,  utique  sine  licentia  spe- 
ciali  Ponlificis.  Idem  coUigitnr  ex  ratione 
textus :  Ne  nimia  religionum  diversitas  gra- 
vem  i»  Ecelesia  Dei  confusiontm  inducat.  Heec 
enim  ratio  eo  tendit,  ul  religiones  non  ni- 
mium  multiplicentor ;  ob  quam  rationem  po- 
test  interdum  non  expedire  aliquam  religio- 
nem  de  novo  institui,  etiamsi  ex  instituti 
exaniiaatiune,  constet  nihil  mali  vel  incom- 
modi  splrilualis  continere.  Ob  hanc  ergo 
causam  et  alias,  pntuit  Ecclesia  prohibere  ne 
sine  approbatione  et  licentia  sua  nova  reli- 
gio  inslitnatar.  Qua  probibitione  consequen-* 
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ler  factum  est,  ut  ad  religionem  instituendam 
specialis  approbatio  practica ,  id  est,  conces- 
sio,  el  facultas  novam  religionera  instituendi 
necessaria  sit.  Ut  autem  qualis  sit  ista  neces- 
sltas,  melius  inteUigatur,  circa  illam  prohibi- 
.  tionem  nonnulla  occurrentia  dubia  propo- 
nenda  et  explicanda  sunt^  quod  in  sequenti 
capite  coramodius  fiet. 

CAPUT  XVI. 

DUBU  QCfOAM  £XF£I)IUNTCR  ,  QUIB0S  OOGTRINA 
GAPITIS  SCP£RI0&IS  SECLARATCH  ET  GONSUUMA- 
TUR. 

1.  Prim.v/n\  duMum.  —  Primum  dubium 
est,  quid  illa  lege  canonica  probibcatur.  Et 
secundum  esse  potest.,  an  illa  lex  sit  tantum 
prohibens,  vel  etiam  irritans.  Et  utriusque 
dubitandi  ratio  ita  declaratur,  quia  verba  In- 
nocentii  sunt :  ProAibmus  ne  quis  novam  reli- 
gionem  inveniat.  Quae  verba  necessario  intelli- 
genda  sunt  de  inventione  ,  quae  ad  executio- 
nem  et  praxim  transeat ;  nam  cogitationc  in- 
venire ,  vel  scriptam  inventionem  ti-adere, 
non  est  probibitum,  ut  per  se  notum  est. 
Deinde  non  minus  declaratum  est  debere  in- 
telligi  de  inventione,  quae  propria  auctoritate, 
vel  sine  licentia  Summi  Pontificis  ad  execu- 
tionem  transit.  Nam  si  id  fiat  de  licentia  Pa- 
pae,  sanctum  est,  et  quotidie  fit;  nec  enim  lex 
unius  Pontificis  potuit  impedire  successorum 
potestatem,  vel  ad  novas  religiones  instituen- 
das  januam  prorsus  occludere.  Unde  recte 
D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  1,  ad  4,  dixit ,  ibi 
institutum  esse,  ne  nova  religio  sine  auctori- 
tate  Summi  Pontificis  iustituatur ;  et  in  idem 
redit  quod dixit  Bellar.,  lib.  de  Monach.,  cap. 
4,  ibi  fuisse  probibitum,  ne  deinceps  ullus 
01^0  instituatur  sine  approbatione  ApostoIic«e 
Sedis. 

2.  Hoc  ergo  supposito,occuri-it  objectio,quia 
prohibitio  illa  videtur  repugnantiam  in  verbis 
involvere.  Nam,  ponamus  aliquem  nunc  in- 
stituere  modum  vivendi  cum  studio  perfectio- 
nis  in  communitate  aliqua,  sub  aliquo  Prteia- 
to.  in  cujus  manibus  tria  vota  fiant  cum  tra- 
ditione  etobligatione  servandi  certam  regulam 
honestam,  uovam  tamen,  et  ab  auctore  talis 
modi  vivendi  inventam.  Nunc  ergo  qusero  an 
illa  sit  vera  religio  ,  necne.  Nam  si  non  est 
religio,  ille  non  peccat  contra  legem  dictam, 
quia  revera  non  invenit  novam  religionem,  et 
consequenter  illa  institutio  valida  erit,  quia 
non  eritcontra  iilam  legem ;  hoc  autem  vide- 
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tur  contra  illius  legis  intentionem,  et  con^ 
rationem ;  quia  illi  statui,  si  validus  est  etsu 
sistit,  nihil  deest  ad  veram  religionem,  cii 
sit  modus  vivendi  stabilis,  et  tribus  votis  co 
secratus,  et  per  honesta  media  ad  perfecti 
nem  christiaDam  tendens,  quse  est  ipsa  de 
nitio  religiosi  status,  ut  videre  licet  in  B 
larm.  supra,  c.  2,  et  aliis.  Si  autem  dicat 
illam  congregationem  esse  veram  religionei 
tunc  sequitur,  non  obstante  illa  prohibitioii 
posse  fieri  et  subsistere  plures  religiones  \ 
ras  sine  approbatione  Pontificis ,  et  coni 
quenler  etiam  post  talem  prohibitionem  n 
esse  necessariam  approbatiouem  Pontific 
ut  nova  religio  valide  instituatur ;  sed  ad  siii 
mum  ut  fiat  licite,  quod  videtur  contra  m* 
tem  Pontificis  in  ratione  ipsius  explicatai 
quia  sic  eadem  pericula,  et  eadem  confu 
in  multiplicatione  religionum  sequeretur. 
3.  Ex  hac  ergo  diflBcultate  nascuntur  d 
dubia  proposita  :  nam,  si  illa  lex  est  irritai 
in  proedicto  casu  illa  congregatio  non  erit 
ligio,  et  tunc  explicandum  erit  quomodo  i 
instilutor  transgressor  sit  illius  legis,  ct  qj 
per  illam  prohibeatur.  Si  vero  est  tanl^ 
prohibens,  satis  clarum  erit  quid  prohibej 
videndum  tamen  erit  quomodo  intentioni 
lius  legis  satisfiat.  Quod  ergo  lex  illa  in  pr 
cipio,  cum  condita  est,  de  sola  prohibitiq 
sine  irritaiiooe  fuerit  intellecta,  colligi  po^ 
ex  cap.  unic.  de  Relig.  domib.,  in  6,  ubi  i 
fert  Pontifex,  quod  post  illam  prohibitionei 
freesumpiuosa  muUorum  temerUat  effren\ 
quasi  multitudinem  adinvenii,  utique  relig 
num,  de  quibns  in  principio  capitis  dicilu 
Religionum  diversitatem  nimiam,  ne  confM 
nem  indueeret,  generale  Concilium  consu^ 
prohibitione  vetavit.  Que  verba  etiam  nudi 
prohibitionem  mdicant,  et  magis  id  significj 
verba  sequentia,  quibus  Pontifex  cunctas 
ligiones,  et  ordines  mendicantet  post  dicl\ 
Concilium  adinventos,  <fui  nullam  Sedis  Af 
tolica  confirmationem  meruerunt ,  perpei\ 
proAibitioni  subjicit.et  quatenus  prcBcessera^ 
revocat.  Igitur  supponere  videtur  fuisse  v^ 
dos,  non  enim  illos  nullos  fuisse  declarat,  s 
revocat  denuo,  iitique  eos  annullando. 
certe,  si  non  fuisset  ita  intellecta  illa  vox,  ^ 
risimile  non  esset  ausos  futuros  fuisse  hoi 
nes  catholicos  tantam  multitudinem  relig 
num  multiplicare.  Potest  etiam  baec  pars  i 
tione  generali  confirmari,  quia  lex  prohibe 
non  est  irritans,  nisi  id  expresse  declari 
quod  ibi  non  fit,  nec  extendi  debet,  cum  | 
odiosa ;  bsec  tamen  sententia  et  falsa  est. 
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difficaltatein  propositam  dod  evacuat,  ut  mox 
osteadam. 

4.  Ctjttad  tentmtia  in  hae  dubio.  —  Prias 
enim  referre  neceGse  est  seDteDtiam  CajetaDi, 
qaihanc  diiBcultatem  sub  aliis  termiDis  tetigit 
in  2.  %  q- 188,  arl.  ,1  ;  movet  autem  illam  in 
^ali  ciica  professores  regulse  tertii  ordi- 
mi,  utiqae  S.  FraDcisci,  vel  S.  Dominici  (hoc 
eniffl  DOQ  declarat)  in  peculiari  congregatione 
virentes  in  communi,  et  tria  vota  emittentes 
sine  licentia  Pontificis.  Et  de  illis  quserit  an 
vioient  prsdictam  legem,  tanqnam  instituto- 
zes  DOTS  reli^onis ,  vel  potius  excusari  pos- 
sintacolpa  et  transgressione  illius  legis,  quia 
gon  sunt  veri  religiosi ;  nec  iUe  modus  vi- 
Tfndi  est  religis.  In  quo  dubio  ipse  in  hanc 
posteriorem  pariem  inclinat.  Et  potest  pro  ea- 
dem  seDteotia  citari  Cardin.,  Con.  39,  quate- 
lusdicit,  legem  prohibentem  Dovam  religio- 
Brin  invenire,  Don  comprehendere  iilos  qui 
nonun  modom  religiose  vivendi  invenerunt 
meprofessione;  quia  ilia  non  est  propria  re- 
lipo.et  seqoitur  Felin.,  in  cap.  Ecdesiasanc- 
trJliriie,  deConstit.,  in  principio.  IUam  ve- 
losententiaju  cunfirmat  Gajetanus,  tum  auc- 
lotitatetalium  instituentium,  quos  dicit  fuisse 
ms,  religiosos,  et  non  ignorantes,  et  vene- 
nlkme  dignos  apparuisse.  Tum  ex  illo  prin- 
<i|iio,  quod  pcense  non  siint  extendendae.  Ex 
^iofert,  nomine  religionum  in  dicto  capite 
iii'.elligi  statnm  personamm  tria  vota  solem- 
tiaemiUenlium,  quia  hsBC  est  propriissima  et 
slricta  iiiius  vocis  significatio. 

5.  £i  quo  nlterius  colli^t  Cajetanus,  insti- 
Uttita  congregationes  prsedictas  cum  tribus 
Totis  oon  esse  auctores  novse  religionis ;  quia 
iila  Tota  Don  snnt  solemnia,  sed  simplicia  , 
jiotadeelarationem  Bonifacii,  in  d.  cap.  unic. 
lie  Voto,  in  6.  Et  consequentQr  ait  illa  non 
esse  Tota  constiluentia  rdigionem  proprie  dic- 
tam.  £t  ita  ad  difflcultatem  respondet,  ilios 
inititaentes  tales  vivendi  modos  non  agere 
contn  prohibilionem  Innocentii,  quia  non  in- 
iGtoDDt  religiones.  Objicit  antem  sibi,  quia 
saltem  peccabunt  contra  probibitionera  Grc- 
goriiX,  prohibentis  fieri  novos  ordines;  quam 
^ocem  Tidetar  addidisse  Gregorius  ad  prohi- 
iitionem  extendendam ;  quia  vox  ordo  gene- 
nlior  est,  et  proprie  comprehendit  iUas  con- 
gregationes  religiosnm  prdinem  servantes  , 
eliamsi  vata  soiemnia  non  habeant.  Et  soium 
Rspondet  Cajetanns  de  particuiari  Ordine 
Tertjariomm  vel  Tertiariarum,  qnod,  iicet  ei 
de  noTo  addantnr  tria  vota  simpUcia  sine  li- 
eeotia  Poatificis,  non  fit  novns  ordo,  sed  an- 


tiquus  quodammodo  perficitur;  et  idco  in  ri- 
gore  per  boc  non  fit'  contra  prohibilionem  il- 
lam.  £x  quo  tolo  discursu  videtur  colligi,  sen- 
sisse  Cajetanum,  materiam  probibitam  ab  In- 
nocentio  foisse  tt^ntumreligionem  constantem 
ex  votis  solemnibus,  et  consequenter  legem 
illam  fuisse  irritantem  in  eo  quod  probibet, 
scilicet,  respectu  religionis  conslantis  ex  vo- 
tis  solemnibus ;  quia  nec  licite  nec  valide 
-fieri  potest  sine  licentia  Pontificis.  At  vero  res- 
pectu  ordinis,  in  quo  talia  vota  non  emittun- 
tur,  legem  illam  Innocentii  nec  irritaDtem, 
Dec  prohibentem  esse,  quia  dod  cadit  iD  talem 
materiam ;  et  ideo  dicit  non  peccare  contra 
illam  legem,  qui  talem  ordinem  sua  auctori- 
tate  invenit.  De  probibitione  autem  addita  per 
Gregorium,  sentit  latiorem  haberemateriam, 
quia  non  solum  novam  religionem,  sed  etiam 
novum  ordinem  probibet.  Unde  licet  in  parti- 
culari  excuset  Tertiarios  propter  rationem 
quam  reddit,  tamen  generatim  non  excusat 
eum  qui  introduceret  novum  ordinem,  non 
solum  quoad  vota,  sed  etiam  quoad  totam 
vivendi  normam,  quominus  essetprohibitionis 
Gregorianee  transgressor.  Non  explicat  autem 
an  respectu  talis  ordinis  sit  lex  illa  tantum 
prohibens,  an  etiam  irritans. 

6.  Prohibitio  Innoceniii  non  est  odiosa,  sed 
direetiva.  —  Heec  vero  sententia  plnrimum 
.enervat  decretum  Innocentii^  et  solidum  fun- 
damentum  non  habet;  nam  imprimis  nunc 
non  agimus  de  poena,  de  qua  illud  decretum 
nullam  mentionem  facit ;  sed  materiam  et 
efiScaciam  illius  legis  inquirimus.  Et  deinde 
lex  illa  non  potest  dici  odiosa,  vel  pnenalis,  sed 
potius  directiva,  cum  nullam  pcenam  adhi- 
beat ;  et  favorabilis,  cum  communi  Ecclesie 
bono  valde  ntiUs  fuerit,  et  nulh  onerosa  cum 
fundamento  reputari  possit.  Quia  postulare 
pontificiam  approbationem  non  est  onus  spe- 
ciale,  sed  quodammodo  in  ipsa  natura  talis 
operis  inclusum,  ut  omnia  ordinate  fiant ;  et 
prsesertim  ea  qure  tanti  momenti  existunt. 
Praeterea,  quamvis  eo  tempore  religionum 
vota  solemnia  essent,  et  siDe  illis  fortasse  re- 
ligioRus  status  uoo  constituerctnr,  nihilomi- 
nus  hoc  non  est  per  se,  vel  de  intriuseca  ra- 
tione  verse  religionis  requisitum  (ut  jam  a  no- 
bis  declaratum  est).  Unde  curo  Pontifex  de 
religionibns  generaliter  loquatur,  non  est  cur 
,  ejus  probibitio  ad  religiones,  in  qnibus  vota 
solemnia  fiunt,  restringatur.  Nam  lex  illa  non 
tantum  probibet  religiones  usitatas,  ut  sic  di- 
cam,  sed  quascumque  possibiles  fieri  sine  ap- 
probatione  Pontificis. 


Digitized  by 


Google 


800  LIB  II.  DB  REUOIOSI  STATUS 

7.  Qnod  optime  colligi  potest  ex  ratione, 
et  line  le^is.  Nam,  si  Pontifex  solum  prohi- 
buisset  fieri  religionero  cum  professione 
triam  solemnium  votorum,  non  evitasset  in- 
conveniens  quod  proponit,  dicens :  Ne  nimia 
rtligionwH  divertitas  g^avem  in  Eedetia  Dei 
con/usionem  indncat.  Nam  si  religiones  cum 
Yotis  simplicibus  sine  approbatione  Papse 
possent  et  valide,  et  sine  culpa  multiplicari, 
non  minor  confusio  in  Ecclesia  Dei  sequi  pos- 
set,  nt  est  per  se  notum  ;  imo  quodnmmodo 
esset  major ,  et  cum  majoribus  incommodis. 
Tum  qnia  multiplic:itio  esset  non  tantum 
ejusdem  generis,  ut  sic  dicam,  sed  etiam  di- 
Tersi ;  tum  quia  si  vota  essent  tantum  simpli- 
cia,  et  non  fierent  cum  mngna  examinatione 
et  circnmspectione  per  Ecrlesiam  probata, 
nulto  majora  inconvenientia  ex  illorum  va- 
rietate  et  violatione  sequi  possent,  ut  facile  a 
quoKumque  prudenti  considerari  potest.  De- 
nique,  licet  verum  esset,  nomine  religionum 
in  eo  texta  significari  eas  in  quibus  vota  so- 
lemnia  fiunt,  nihilominus  negandum  non  es- 
set  contra  illnm  legcm  peccare,  qui  religio- 
nem  sua  auctoritate,  sine  facultate  Papee,  cc 
roodo  quo  potest,  introducit ;  quia  alias  nun- 
quam  posset  aliqnis  contra  illam  legem  pec- 
care,  ut  probat  ratio  dubitandi  in  principio 
posita,  cui  Cajetanus  non  respondet ;  conse- 
qnens  autem  est  aperte  falsum^  ut  stalim  os> 
tendenms. 

8.  Prima  conelutio.  —  Ad  expedienda  igi- 
tur  proposita  dubia,  et  alia,  quce  obiter  oc- 
cnrrere  possunt,  dico  priroo  :  roateria  tUius 
legis  prohibenlis,  ut  lata  est  ab  Innocentio  III, 
est  cnjuscumque  verffi  religionis,  seu  con- 
gregationis  vere  religiossB  institutio,  sine  Pon- 
tificis  seu  EccIesiiB  approbatione.  Probatur  ex 
verbis  expressis  ejusdero  capitis :  Prohibemus 
ne  quis  de  catero  novam  religionem  inveniat. 
Et  ita  intelligunt  glossa,  et  interpretes  ibi,  et 
Felin.,  in  capit.  Eeclesia  Saneta  Mariw,  de 
Constit.,  cnm  Cardin.,  in  con.  37.  Nec  in  hoc 
dissentit  Cajetnnus,  licet  modum  consfituendi 
religionem  nimium  restriugat,  ut  dixi.  Ratio 
autero  est,  quia  nomen  religio  proprie  et  uni- 
voce  ( ut  sic  dicam )  non  nisl  veram  religio- 
nem  significat,  sicut  homo  significat  vernm 
hominem ;  verba  autem  legis  m  univoca  et 
propria  significationc  accipienda  sunt,  nisi 
aliud  in  ip!>a  lege  declaretur.  Locutus  sum- 
autem  de  illa  lege  solum  ut  lata  ab  Innocen- 
tio  III,  quia  de  illa,  ut  lata  a  Gregorio  X,  du- 
bitari  potest  an  extensa  fuerit  ad  materiam 
ampliorem,  quod  paulo  post  declarabo. 


ESSENT.  ORIG.  ET  VOTIS,  ETC. 

9.  Secunda  eonclusio.  —  Dico  secundo :  le; 
illa  non  solum  probibet  fieri  religionem  sim 
facultnte  Pontificis,  sed  etiam  irritat  religic 
nem  sic  factaro,  vel  poHus  attentatam,  facil 
que  ut  non  sit  vera  religio.  Hanc  assertioneii 
sumo  ex  D.  Thom. ,  in  4,  d.  38,  q.  1 ,  art.  9 
qnsest.  3,  in  corpore,  et  ad  3,  ut  statim  espli 
cabo.  Idem  sentit  Cajetan.  2.  2,  q.  88,  art.  7 
dub.  1,  in  fine  primiP  opin.,  et  in  2;  et  Sum 
mistee  communiter ,  verb.  Religio ;  gloss.  ii 
cap.  1  de  Relig.  domib.,  in  6,  verb.  Procesu 
runt,  dum  addit  d«  /"aeto,  id  est,  non  jure,  ne 
vere,  sed  tantum  in  exteriori  facto  et  specie 
Et  similiter  tacite  exponit  verbom  Pontifici 
revocamus ,  id  est,  nuUas  esse  declaramus,  e 
ideo  cum  efl^ectu  eas  de  medio  tolli  volumusi 
Adde,  quod  communitates  ills  cum  tali  mod{ 
vivendi  congregatas ,  si  vere  religioncfs  fuisi 
sent,  qnamvis  indebito  modo  erectae,  non  po9 
sent  tam  facile  revocari  et  annuUari ;  quil 
professio  ligaret ,  sive  vota  essent  Bolemnia 
sive  simplicia,  ideoque  non  possent  tanta  fa 
cilitate  dissolvi.  Neque  etiam  illa  fuisset  coii 
veniens  pcena,  potuissent  enim  illi  religiot 
cogi  ad  profitendaro  aliam  rehgionem  ex  ap 
probatis  in  poenam  prioris  delicti,  et  ut  vot 
sua  melius  servarent ;  nam  si  liberi  dimitte 
rentur ,  commodum  ex  suo  delicto  quodam 
modo  reportarent.  Hoc  igitur  modo  asserti 
potest  ex  illo  textu  satis  probabiliter  collig 

10.  Favet  etiam  cap.  unic.  de  Voto ,  in  ( 
quatenus  indical  ,  solnm  illam  professionet 
esse  validam,  quas  fit  in  religione  per  Scdei 
Apostolicam  approbata,  et  Clem.  unic.  de  Rc 
lig.  domibus,  dicens,  beguinas  non  fuisse  re 
ligiosas  vere,  quia  non  profitebantur  in  reli 
gione  approbata.  Et  ex  Extravag.  Sancl 
B  mana,  eod.  tit.,  ibi:  Qftasiseeta  fiterit  tm 
df  religionibttt  ajprobatis.  Et  infra  in  totodis 
cursu  illius  textus  idem  signiQc«tur  ;  et  ide 
in  fine ,  qnidquid  a  siroili  secta  sub  nomin 
religionis  actum  est ,  nvUiut  momenti  avt  /it 
milatis  /visse  deeeniitur.  Ratio  reddi  potesl 
quia  ,  licet  aliqua  lex  non  addat  vcrburo  ei 
pressum  irritandi,  nihilominus  ex  ratione  ip 
sius,  et  ex  materia  ac  modo  probibitionis  hu 
jusmodi  leg^s  intentio  colligi  potest.  Et  ita  es 
in  praesenti,  quia  nimia  religionum  varietai 
non  inducit  confusionem  ex  eo  quod  fianl 
sed  ex  eo  quod  sint  et  durent.  Ergo  lex  illi 
non  solum  intendit  prohibere  ne  fiant  tot  re 
ligiones,  sed  etiam  intendit  facere  ne  exis 
tant;  boc  autem  non  potcrat  consequi  persc 
lam  pruhibitionem,  nisi  (alis  esset,  qns  faci 
tum  irritaret.  Et  hoc  fortasse  stgntficatum  es 
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per  illani  eiaggerationem,  firmiter  prokibe- 

mu. 

11.  Ifm  emttilwtKr  ttrus  reliffiosui  uiH 
it  eimmmtitate  approbata.  — Item  ex  materia 
i^  gc  colUgiimns ;  quia  vera  reUgio  non  est 
nis  in  qna  Terus  status  reiigiosiis  fieri  seu 
acqniri  potest.  Sed  facta  illa  prohibitione,  ia 
luila  commanilate  non  approbata  potest  ve- 
ni  religiosus  constitui ;  ergo  nec  ilia  potest 
wseTOTreligio;  ergo  illa  prohibitio  talis  est, 
it  ttiiim  irritet.  Consequentia  cum  m:'jori  no- 
te5anl;minor  aulem  probatnr,  quia  ad  ve- 
nmreiigiosum  statum  non  sufBciunt  tria  vota 
immfdiate  Deo  facta,  et  ab  illo  invisibiliter, 
it  sic  dicam,  acceptata ;  sed  necesse  est  ut 
£)iit  in  manu  ah'cnjas,  qui  vice  Dei  possit  illa 
tisibiliter  acceptare,  et  conseqnenler  possil 
ftiim  taiem  personam  tali  corpori  ecclesias- 
bco,  et  religioso  incorporare.  Sed  hoc  non 
potr<t  habere  uUa  humana  congregatio  sine 
ap^balione  PontiGcis  post  illam  prohibitio- 
ani:  «rgo.  Majorem  tradit  Navar.,  in  Com. 
i.dcft^l.,  n.  18,  mon  23,  et  cons.  de  Re- 
ial..excap.  ad  Apostolieam,eic.  Porreelum, 
de  Regol.,  nbi  idem  habent  Innoc,  Card., 
Pdoor.  et  alii.  Pandant  autem  illam  necessi- 
tiltm  in  ▼oti  solcmnitate,  in  qno  res  quidem 
t«tmaoifesta,  et  de  illo  praecipue  illa  jara 
loqnDotar. 

ii  At  vero  id  nos  etiam  probamus  in  votis 
simplidlMis,  qns  interdum  possunt  verum  re- 
lidosom  constitnere ;  nam  tunc  eliam  neces- 
« est  ot  in  manns  alicujas  potestatem  haben- 
\h  ad  iUa  admittendum  fiant,  ut  insinuat 
Gntorios  XIII,  in  Bullis  s«epe  citatis,  quibus 
iistitiitnm  Societatis  confirmat.  Nam  in  illis 
inde  probat,  aliquos  in  Societate  constitui 
Trre  et  proprie  religiosos  per  vota  simplicia, 
fiii  tlffrease  Socielati  dedieant  et  ojUu  tra- 
iut,  tl  ab  ipsa  Sede  Apostoliea  admittuntur 
Id  esl,  ejns  anctoritate,  et  per  ministros  ab 
ipsa  depotatos),  et  per  ea  Societati  incorporanr 
ttr.  Sentit  ergo  hoc  esse  necessarium,  ut  vota 
etiim  simplicia  verumreligiosum  constituere 
possint.  K  ratio  est  per  se  evidens,  quia  lo- 
ijnimDr  de  vero  statu  religioso  ecclesiastico, 
M  in  foro  Ecclesias,  et  non  tiintum  apud 
Denm;  etideo  necesse  est  ut  vota,  quibus 
tilis  statns  constituitnr,  ab  ipsa  Er^lesia  ac- 
crplentnr.  Ideoque,  licet  non  sint  solemnia 
sobstantialiter,  et  in  rigore  supra  explicato, 
niliiloniinns  necesse  est  ut  aliquo  roodo  so- 
lemniterfiaDtqnoad  modnm  emittendi  illa  in 
manibos  potestatem  habcntis.  Qnod  eviden- 
tmsnrget  h>qaendo  de  stato  religioso  coeno- 


bitico,  seu  in  communitate  aliqua  religiosa. 
Non  enim  potest  quis  fieri  verus  religiosus 
aiicujus  religionis,  nisi  fiat  membrum  ejus ; 
non  fit  autem  membrum  ejus  per  vota,  nisi 
religio  illa  acceptet,  et  in  corpus  sunm  vo- 
ventem  coaptet,  quod  sine  publica  potestate 
non  fit. 

13.  Summut  Pontifete  e$t  supremus  Prmla- 
tus  religionum.  —  Quod  autem  haec  potestas 
nunc  non  sit  in  congregatione  non  approbata 
per  Ecclesinm,  probntnr,  quia  illa  debetprin- 
cipaliter  a  Sede  Apostcilica  manare,  ut  Grego- 
rius  insinuat  de  tribus  votis  simplicibus  scho- 
larium  Societalis,  dicens  a  Sede  Apostolica 
fuisse  admissa.  Et  ralio  est,  quia  potcstas  dis- 
pensandi,  et  disponendi  ca  qute  ad  Deum 
pertinent,  in  Ecclesia  principaliter  residet  in 
Pontificc,  tanquam  in  supremo  Vicario  Dei; 
ad  hanc  autem  potestatem  pertinet  auctoritas 
admittendi  vota  nomine  Dei  in  publico  Eccle- 
siae  foro ;  ergo  talis  auctoritas  principaliter  est 
in  Pontifice.  Adde  ob  hanc  rationem  ipsum 
esse  supremum  Prselalum  cujuscumque  reli- 
gionis,  sine  cujus  auctoritate  nemo  potcst  iili 
incorporari.  At  vero,  facta  pnedicta  prohibi- 
tione,  non  potest  talis  potestas  esse  in  cora- 
munitate  non  apprubata ;  quia  Pontifex  non 
communicat  illam  potestatem  communitati, 
quam  non  vult  statom  religionis  habere ; 
ideoque  absoluta  prohibitio  in  tali  materia 
vim  habet  irritandi.  Et  hic  discursus  sumitur 
ex  D.  Thoma  in  loco  allegato. 

44.  Colligitur  primo.  —  Ex  quo  principio 
colligimus  primo,  hanc  etiam  approhationem 
seu  facultatem  semper  fuisse  in  Ecclesia  ne- 
cessariam  ad  constituendum  verum  statum 
religiosum  in  communitate  aliqua,  licet  non 
semper  eodem  modo  in  usu  fuerit.  Ratio  prio- 
ris  parlis  est,  quia  semper  fuit  necessaria  po- 
testas  in  tali  communitate  ad  acceptanda  vota 
et  traditionem  religiosam  nomine  Dei,  quea 
potestas  a  Pastoribus  Ecclesiee  derivari  sem- 
per  debuit,  quod  sine  approl^atione  non  fit. 
Et  in  hoc  deficit  discnrsus  secundse  senten- 
tiee,  quia  considerat  hanc  congregationem,  ut 
mere  politicam,  in  qua  possunt  sufficere  vo- 
Inntates  contrahenlium  cum  naturali  potes- 
tate  se  mutuo  obligandi.  In  religioso  autem 
statu  aliquid  altius  et  sacratius  invenitur, 
pnesertim,  ut  in  Christi  Ecclesia  inter  status 
ecclesiasticos  numeretur  ;  quia  in  eo  Deus 
ipsc  est  aliquo  modo  una  ex  pnrtibus  princi- 
paliter  contrabentibus  etacceptantibus,  et  ideo 
necessaria  cst  in  illo  statu  facultas  manans  a 
Christi  vicario  per  aliquam  approbationem. 


Digitized  by 


Google 


802  LIB.  II.  DE  RELIGIOSI  STATUS 

A.ltera  vero  pars  probatur  optime  exemplis 
supra  positis  de  antiquis  religioiiibus :  tunc 
autem  approbatio  iocipiebat  ab  aliquo,  et  pau- 
latim  procedebat  per  multorum  Episcoporum 
consensum,  donec  Romanus  Pontifex,  vel 
expresse,  vel  saltem  tacite  consentiret  modo 
supra  explicato,  de  quo  in  capitibus  sequen- 
tibus  plura  dicemus^  quse  tractando  de  sin- 
guUs  religionibus  notiora  fient. 

15.  CoUigitur  Mctmio.  — >  Secundo  colligi- 
mns  ex  dictis,  per  prohibitionem  illam  Inno- 
centii  non  soliun  irritari  religionem  coostan- 
tem  ex  votis  solemnibus  substantialiter ,  sed 
etiam  constantem  ex  votis  simplicibus  cum  ea 
extema  solemnitate  factis ,  qus  ad  incorpo- 
randum  aliquem  in  communitate  religiosa 
sufficiat.  Probator,  quia  illa  communitas  et 
modus  vivendi ,  si  non  est  per  Papam  appro- 
batus,  non  habet  ab  illo  potestatem  aliquem 
sibi  tncorporandi ,  et  .consequenter  nec  ac- 
ceptandi  traditionem  vel  vota ,  quia  Pontifex 
non  dat  talem  potestatem,  nisi  approbando 
effivaciter  et  practice  aliquem  vivendi  mo- 
dnm,  et  communitatem  ad  vivendum  secun- 
dum  illum  congregatam.  Ergo  talia  vota  non 
jBunt  valida  sine  approbatione,  nec  sufficien- 
tia  ad  constitaendum  statum  religiosum.  Er- 
go  lex,  prohibens  invenire  religionem  non 
approbatam,  etiun  irritat  illum  religionis 
modum,  saltem  quoad  esse  verse  religionis. 
Et  boc  etiam  conflnnant  omnia  objecta  con- 
tra  Cajetani  sententiam ,  nimirum ,  quod  In- 
nocentius  prohibot  omnem  veram  religionem, 
et  prohibendo  irritat;  si  autem  illa  congre- 
galio  votis  simplicibus  ab  ilia  acceptatis  con- 
'stitueretur,  esset  vera  religio.  Item  quod 
alias  eadem  confusio  religionum  sequeretur. 

46.  Utrum  numtal  aligua  obligatio  ex  pro- 
ftttioM  aMlla.  —  Dices  :  illa  vota  revera 
obligant  eos,  qui  talem  viveudi  statum  assu- 
munt,qaia  hac  intentione  ab  illis  emittnn- 
tur,  et  nuila  est  lex  quse  illam  obligationem 
impedire  possit,  cum  sit  naturalis  et  sancta. 
Propter  hoc  dixerunt  aliqui ,  illa  vota  esse 
valida  ut  simplicia,  licet  non  ut  solemnia ;  ita 
sentit  Cajetanus  2.  2,  q.  88,  art.  7,  circa  se- 
cundam  opinionem;  etCard.,  con.  39 ;  Felin., 
in  c.  Sccletia  Sancta  Maria,  de  Constit.  At 
vero  contrarium,  id  est,  vota  illa  nullo  modo 
esse  valida,  sentit  glossa  in  Extravag.  8.  Ro- 
maua,  Joan.  XXII ,  de  Relig.  domibns,  verb. 
Approbatit,  cum  Hostiens.,  in  cap.  It  gui, 
sen  1  de  ReguLar.,  in  A,  quia  professio  nulla 
per  se  nuUam  obligationem  indudt,  ut  supra 
dicitur.  Et  hec  sententia  in  rigore  mihi  vi- 
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detur  vera,  quam  sic  declaro ;  quia  imprimi) 
post  talem  professionem  votum  obedientia 
non  obligat,  quia  non  habet  materiam  ii 
quam  cadere  possit,  quia  illa  obedientia  noi 
promittitur,  nisi  in  tali  communitate,  quate 
nus  est  unum  corpus  mysticum ,  seu  eccle 
siasticnm,  habens  aliqnem  soperiorem,  et  mo 
dnm,  vel  regulam  secundum  qnam  pr»ciper< 
valeat.  Talis  autem  regula,  cum  non  sit  ap 
probata,  nuUa  est ;  et  ipsa  communitas  cuii 
sit  probibita,  non  potest  in  unum  corpus  ma 
raliter  coalescere ;  ergo  ibi  non  potest  inve 
niri  obedientia  quee  sit  materia  voti ;  nec  iU 
esset  obedientia  perfectionis,  sed  rebellioni 
et  pertinaciffi.  Et  consequenter  nec  votw 
paupertatis  potest  esse  vaUdum ,  quia  et  on 
nino  pendet  a  voto  obedientiffi  (ut  infra  d 
cam ),  et  moraliter  loquendo  talis  pauperts 
non  promittitur,  nisi  in  ordine  ad  talem  coir 
munitatem ,  et  cum  obligatione  reciproca 
quod  communitas  curam  suscipiat  alendi,  < 
providendi  profitentibus  iUam;  ergo  ,  no 
subsistente  communitate  ,  nec  tale  votui 
paupertatis  potest  obUgare. 

17.  Manet  aliquando  quoad  votum  catiiU 
tit.  —  Votum  autem  castitatis  de  se  mag 
abstrahit  a  modo  vivendi  in  aUqua  commi 
nitate,  et  extra  illam  fieri  polest,  ideoque  i 
illo  res  est  magis  dubia.  Resolutio  autem  e^ 
quffi  de  quacumque  professione  nuUa  da 
solet,  ut  infra  videbimus.  Nam  si  Ule,  qui  \i 
lem  statam  assumit,  absoluta  et  privata  ii 
tentione  voluit  castitatem  vovere,  votum  ti 
nebit,  et  obligatus  iUe  manebit,  quia  nul 
est  lex  aut  ratio  irritandi  tale  votam.  Si  ai 
tem  solum  habuit  intentionem  voveadi  cas^ 
tatem  in  Ulo  statu  et  communitate,  et  ut  co| 
nexam  cum  via  perfectionis,  sic  votum  castiti 
tis  erit  etiam  irritum,  quia  etiam  Uli  mateij 
subtrahitor.  Et  nisi  clare  consUterit  de  pri(j 
intentione,  ita  est  de  tali  voto  pr«esumendu^ 
Idemque  dicendum  est  de  oUigatione  q 
mendi  alium  religiosum  statum  validud 
quia,  nisi  constet  de  tali  voto  simplici,  et  i 
intentione  voventis,  ex  vi  ilUns  voluntatis, 
acUonis  profitendi  talem  statum,  sea  viveii 
modum ,  nuUa  obligatio  religionis  man« 
qoia  ibi  promissio  aut  votum  alterius  reUgl 
nis  non  intervenit. 

18.  An  reguiratur  ut  expruH  et  quasi  / 
inaiiter  tub  nomine  tt  ratione  tera  religio\ 
ietur  approbatio ,  ut  tit  vtra  religio.  —  S 
interrogabit  aliquis,  an,  eo  ipso  quod  Poij 
fex  talem  vivendi  modum,  nt  honestum 
sanctum  approbet,  detque  fiacaltatem  pr< 
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tendiiiiimi  cnm  votis  tantum  simplicibos,  illa 
:it  veia  reiigio,  ila  ut  una  ez  approbatis  dici 
possit.  vel  oporteat  ut  expresse  et  quasi  f or^ 
isaliter  illam  approbet  sub  ratione  vera  re- 
ligioiiis ,  ita  ut  veluti  specialiter  iili  priviie- 
pm  Terte  religionis  concedat.  Aliqui  enim 
Canonists  et  Summistte  hoe  posterius  indi- 
uot,  dnm  distinguuat  inter  Pontificiam  ap- 
probationem  commnnitatis  religiosse  in  ra- 
ti-:iie  religioois  verae,  vel  in  ratione  modi  vi- 
Tendi  faoneste  ac  religiose  aliquo  modo.  Di- 
(latqae  ad  religionem  non  sufficere  hanc 
pasteiiorem  approbationem,  sed  requiri  prio- 
teiB,qnasi  fonnalem ;  ita  distinguit  Panorm.^ 
ia  cap.  NvUut,  de  For.  comp. ,  n.  11 ,  et 
tms.  53,  nom.  1  et  2;  Sylvest.,  verb.  Religio, 
l.q.  ijVers.  2;  clarios  Navar.,  comment.  1, 
dpBegn].,  n.  18,  mon.  23,  qui  referl  gloss. 
iaQemen.  Cvm  ex  eo,  de  Sent.  excommun., 
Tsfc.  Ttrtio.  £t  idem  habet  glossa  in  Gle- 
aoL  1  de  Relig.  domibus ,  verb.  Obedim- 
m.  Viiii  tamen  aliter  distinguendom  vide- 
tc.  nm  diqtlex  esse  potest  modus  vivendi 
ajpiiatns  a  Papa  in  aliqua  communitate  re- 
^pKa.  Uaos  est  cum  vera  unione,  et  incor- 
jtaiigDe  per  tria  vota  simplicia  de  se  per< 
pdia.  et  de  tiibos  consiliis  substantialibus 
pn&ctioms  iotegris  et  perfectis  in  suo  ordi- 
K.  Aliuj;  modus  est  in  aliqna  communitate, 
et  afldo  vivendi  honesto  cum  voto  castitatis 
saiu.  vel  conjuncto  cum  solo  voto  obedientite, 
rel  com  tribus  non  perpetuis,  etiam  ex  parte 
T6<efitis,  sed  quamdiu  voveos  voluerit  in  ilia 
CKQiaunitate  manere ,  aut  cura  alia  simili 
CMtditioae  diminuente  substantialiter  statum 
feilKi&rais. 

11  DeadUur  duOim. — Dico  ergo,  qnando 

SidBS  vivendi  est  prioiis  generis,  eo  ipso 

i;«id  approbatur  ut  sanctus  et  honeetus,  et 

4atBr  bcollas  emittendi  et  acceptandi  in  illo 

to  Tofca,  approbari  ut  sit  verus  religionis 

st^tss,  nec  posse  unum  ab  alio  separaii ,  ac 

^iiiade  uon  esae  necessarium  ut  approbatio 

at  tam  iUalcmnalitate,  sed  satis  esse  quod 

3i^^ter  approl>etar ,  nt  introduci  et  esse 

PMBt  Ratio  est,  quia  impossibile  est  appro- 

loe  Bndam  vivendi  in  commonitate  religio- 

B.  ei  hibentem  omnia,  quse  ( prteter  appro- 

iaicaBaa)  smit  de  substantia  religionis  ac 

'E^ioEi  statm,  et  non  approbare  illum,  ut 

ai  veia  et  propria  religio,  etiamsi  in  appro- 

^^^tiooe  pa  seu  in  objecto  ejus  hoc  forma- 

^^  noo  exptifflatar.  Probatur  assumptum, 

<pOi  ia  reixu  natnralibas  impossibile  est  rem 

^'btt^  nqnia,  qoae  sunt  de  substantia  talis 


speciei,  verbi  gratia,  hominis,  et  aoa  esse  ve- 
rum  hominem ;  et  in  artificialibus  non  potest 
aliquid  babere  .quidquid  est  de  sobstantia  seu 
ratione  domus,  et  non  esse  domum ;  et  sic  in 
moralibus ,  non  stat  aliquid  habere  omnia 
quee  sunt  de  substantia  sacramenti ,  verbi 
gratia,  et  non  esse  sacramentum.  Sic  ergo 
impossibile  est  aliquam  congregationem  ha- 
bere  omnia  quse  sunt  de  substantia  religionis, 
et  non  esse  religionem ;  ergo  si  talis  congre- 
gatio  approbatur  simpliciter  cum  toto  suo 
vivendi  modo,  impossibile  est  approbari  nt 
est  talis  vivendi  modus,  et  non  in  esse  veraa 
religionis.  Nec  explicari  potest  quid  addat  tali 
statni  approbatio  uno  modo  facta  ,  potius 
quam  alio.  Et  hoc  probant  nonnulle  ex  ra- 
tionibus  dnbitandi  in  prsecodenti  capite  pro- 
positte. 

20.  Denique  in  approbationibus  institati 
Societatis  Jesu  id  manifeste  conspici  potest. 
Nam  Paulus  III ,  in  prima  sua  approbatione, 
nullam  mentionem  fiacit  reIigi(H)is,  sed  pro- 
posita  tota  ratione  vivendi  in  hoc  instituto, 
his  verbis  illud  confirmavit  :  Ctm  uikil  in 
pntmittis  reptriatur ,  fuod  pi«m  «o«  tit  ac 
tanctum ,  Nos,  ut  iitdem  toeUt,  qui  nobit  !%• 
per  hoe  hmiilime  tupplicari  feeeruut,  in  ec- 
rum  pio  vivendi  propotilo  eo  promptiores  exit- 
tant ,  quo  se  majori  Sedit  Apottolica  gratia 
compleeti  eognorint ,  et  prcmissa  per  uot  ap- 
probari  tiderint,  pramissa  omnia  et  tingula, 
tanguam  ad  ipirUualem  profeetum  eorumdem 
toeiorum,  et  religui  ckrittiani  gregis  opportu- 
na  Apostoliea  auctoritaie ,  tenore  prtesentium 
tte  eerta  tdentia  approbamut,  ■  eonfirmamut, 
etc.  Et  infra,  cum  restringit  nomerum  reci- 
piendorum,  non  vocat  religionem ,  sed  nor- 
mulam  vivendi.  Et  similiter  JuUus  lU,  in 
sua  prima  BuIIa  eamdem  approbationem  re- 
ferens  et  confirmans ,  eadem  fere  prsemittit 
verba,  et  tandem  concludit  :  Apottfilica  aue- 
toritate  tenore  prietentium  ereetionem,  tt  intti- 
tuiionem  Soeietatit,  eic., perpetuo  approbamut 
et  eonfirmamus,  nulla  facta  ejus  mentione, 
sub  nomine  religionis  vel  religiosi  statns.  Et 
nihilominuB  Pius  V,  in  suo  secundo  Brevi, 
Dum  indefeue.  ex  vi  dictts  confirmationis  de- 
claravit,  prapotitum,actingulatpertonat  So- 
eietalit  k^jutmodi  vere  «t  n«n  fiett  mendiaan- 
tes  fuisse,  ette,  «t  for«,  et  inter  aliorum  fra- 
trum,  «t  reHgiotorum  mtnHemtium  ordintt, 
aliosgue  fratres  et  religiosot  mentHeantei,  prout 
illot  not  connumeramus ,  connum«raH  debtre. 
Ubi  pondero  verba  Ula  fuitte  et  ette  ;  ex  illis 
enim  constat  dedarare  Pontjficem,  ex  vi  prio> 
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ris  approbationis  hanc  fuisse  religionem  ve- 
ram,  quia  secundum  omnia  necessaria  ad  ve- 
ram  religionem  approbata  fuerat;  sicut  etiam 
declarnt  fuisse  mendicantem,  quia  quidquid 
ad  rationem  mendicaiitis  neccssarium  est,  in 
ipso  institulo  continetur,  etiamsi  sub  iila  ra- 
tione  mendicantis  formaliter  et  expresse  ap- 
probata  non  fuerit.  Idemque  argumentum 
sumitur  ex  utraque  Bulla  Gregorii  XIII,  ejus- 
dem  instituti  confirmatoria ;  ubi  etiam  decla- 
rat,  non  solum  professos  ,  sed  etiam  coadjn- 
tores  et  scholares  approbatos ,  et  incorpora- 
tos  Societati  per  tria  vota  simplicia  ab  ea- 
dem  Societaic  admissa,  fuisse  et  esse  vere 
religiosos.  Ergo  Societas,  in  qua  viri  religiosi 
facti  sunt,  ex  vi  snse  primae  approbationis  in- 
cepil  esse  vera  religio,  licet  non  sub  ea  for- 
malitate  verborura,  sed  sub  reulitate ,  ut  sic 
dicam,  modi  vivendi  in  se  includentis  omnia 
substantialia  vene  religionis,  et  cum  facul- 
tate  ac  potestate  acceptandi  vota  eorum ,  qui 
tali  congregationi  incorporari  vellent ,  tunc 
fuerit  approbata. 

21 .  Alia  decisio  additur.  —  Unde  addo  se- 
cundo  :  quando  institutum  et  modus  vivendi 
alicujus  cougregalionis  non  includit  tria  vota 
integra,  et  de  se  perpetua,  prout  suut  de  es- 
senlia  veri  status  religiosi,  quamvis  approbe- 
tur  in  ratione  modi  vivendi  honesti,  et  aliquo 
modo  religiosi,  et  Ponlifex  multa  privilegia 
et  immunitates  illi  concedat,4mo  et  commu- 
nicalionem  indulgentiarum  et  omnium  pri- 
vilegiorum  cum  omnibus  religionibus  illi  tri- 
buat ,  nihilominus  talis  approbatio  non  suiQ- 
cit  ut  illa  sit  vera  religio,  sen  verus  status  re- 
ligiosus.  In  hoc  sensu  loqui  debuerunt  aucto- 
res  supra  citati,  ut  verum  dixerint,  et  ut 
eorum  dortrina  locum  babeat;  existimoque 
hanc  fuisse  eorum  mentem  ;  nam  aperte  lo- 
quuntur  de  quibusdam  vivendi  modis  spe- 
cialibus,  ut  Tertiariorum,  Jesuatorum,  et  si- 
milium  ,  qui  tria  substantialia  vota  tunc  non 
emittebant,  ut  iidem  auctores  referunt.  Et 
confirmatur  optime  ex  cap.  Indemnitalibus, 
§  Supradiela,  de  Elect.,  in  6,  ubi  fit  mentio 
congregationum  quarumdam  mulierum,  reli- 
gioso  modo,  sine  vera  professione  viventium, 
qu»  non  reprobatur,  et  de  illis  in  fiue  ait 
Pontifex:  Per  hoe  auttm  illarum  tlatum,  ordU 
nem,  aut  regulam  non  intendimus  approbare. 
Ratio  autem  assertionis  clara  est,  quia  plures 
modi  vivendi  possuut  esse  honesti,  et  parti- 
cipare  aliquid  de  itinere  perfectionis,  etiamsi 
non  habeat  onmia  ad  inlegrum  statum  neces- 
saria.  Ergo  potest  Papa  talem  modum  vivendi 
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ut  honestum  approbare,  quia  in  hoc  per 
nullunS  est  inconveniens,  et  interdum  pot 
esse  ad  Ecclesiae  utilitalem  expediens.  > 
potest  autem  Papa  facere  ut  aliquis  sit  ve 
status  religiosus,  sine  his  quai  suut  de  essi 
tia,  vel  substantia  talis  status  ex  divino  jn 
Ergo  sola  approbatio  si  non  cadat  in  su 
cientem  materiam,  non  potest  esse  approl 
tio  religionis ;  ideoque  approbatio  Papa; 
genere  sumpta  in  dicta  duo  membra  re 
distinguitur. 

22.  Aliud  dubium.  —  Sed  quseret  aliq 
ulterius  an  hoc  tempore  non  tantum  sit 
cessaria  approbatio  Pontificis  ad  veram  r 
gionem  constituendam ,  sed  etiam  ad  que 
cnmque  modum  vivendi  honestum,  observ 
tem  ordinem  ac  ritum,  et  cseremonias  aliqi 
religiosas  sine  tribus  votis  substantialib 
Nam  aiiqui  absolute  negant,  ut  Cardin.,  c< 
39 ;  et  Felin.,  in  cap.  Ecclesia,  Sanctee  Mar 
de  Constit.  Verumtamen  hoc  ad  summ 
permitti  posset  spectata  sola  prohibitione  f 
ta  iuConcilio  Lateranensi,  sub  Innocentio 
Nam  loquilur  de  sola  religione ,  et  vox 
cum  proprietate  intelligenda,  ut  bene  Caje 
nus  consideravit  cum  aliis.  Nihilominus 
men  oppositum  dicendnm  est,  attenta  pro 
bitione  Concilii  Lugdunensis,  sub  Gregorio 
quia  loquitur  de  religionibus  et  Ordinib 
Ordo  autem  cum  proprietate  dictns  latius 
tet ;  nam  illse  congregationes,  licet  veritat 
status  religiosi  non  attingant,  nihilominus 
dines  cum  proprietate  appellari  solent.  Al 
prohibitio  lit,  ne  quis  sine  approbatione  i 
vam  religionem  vel  ordinem  adinveniat.  Ei 
extensio  facta  est  ad  quemcumque  religiosi 
modum  vivendi,  qui  ordo  dici  possit,  qua 
vis  ille  statum  vere  religiosum  non  atling 

23.  Atque  ita  sentiunt  communiter  Doc 
res  ex  textu  allegato  cum  glossa  ibi,  v.  Ha 
ttts,  quam  commendat  Panor.,  d.  con.  53. 
idem  habet  in  cap.  Nullus,  de  For.  corape 
n.  W,  in  iin.  Et  optime  confirmat  ex  Ext 
vag.  Sancla  Romana ,  Joan.  XXII ,  de  Ri 
giosis  domibus,  ubi  prohibitionem  Conc 
Lugdunensis ,  cum  eadem  extensione  ct  d 
junctione  ordinis  vel  religionis ,  refert.  Dec 
ratque  Fratricellos,  Beguinas,  et  alios  simi 
deliquisse  contra  dicti  Concilii  legem,  f 
habilum  nota  religionis  assumere,  congrei 
tionent,  et  conTtnticula  factre,  etc,  temerit 
damnabili  prcpsuwpserunt.  Supponit  ci 
etiam  illum  moduro  insiitutionis  vitae  co 
munis  religiosas  absque  approbatione  Pa 
esse  prohibitum  iu  iUo  textu.  Ratio  deniq 
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esl.  qnia  non  miDor  confusio  et  periculum  ex 
nraltiplicatione  istorum  ordinum ,  quam  ex 
omltipiiGatione  religionum  sequi  poterat ,  ut 
Gfegohus  X  et  Joannes  XXII  aperte  ponde- 
not.Uade  insinuant,  banc  etiam  fuisse  men- 
im  iDDOcentii,  quam  ipsi  potias  deckrant 
qoam  eitendunt.  £t  hinc  colligit  Panorm., 
io  d.  c.  olt.  de  Relig.  domib.,  pcr  hoc  jus  ca- 
oonicam  correctum  esse  civile,  statuens  ut 
coUegia  pia  licita  sint,  etiamsi  specialiter  ap- 
probatanon  sint,  I.  i,  ff.  de  CoUeg.  illicit. 
SfdOla  lex  non  loquitur  in  materia  ecclesias- 
ia,  nec  tractat  de  approbatione  Pontificis, 
xi  imperatoris,  aut  regis,  vel  reipublicse  sse- 
nijris,  et  ideo  illa  prohibitio  non  tam  fuit 
mrectio  juris  ciTilis,  quam  noTum  canoni- 

CgmjttS. 

U.  Q)tid  mporUt  irritatio  oriitam  preedio- 
IvM.  —  Circa  quod  superest  addendum, 
qood  &i]pra  diximus  de  lege  Innocentii,  non 
soiimi  probibentem'esse,  sed  etiam  irritan- 
tfn ,  eodem  modo  accipiendum  esse  de  pro- 
Lliilione  Gregorii,  quatenus  in  hos  vivendi 
Dodos  seo  ordines  cadit.  Quamvis  enim  in  il- 
lii  non  habeat  locum  irritatio  religionis  pro- 
pris',  sea  religiosi  status ,  quia  de  se  in  tali 
Dodo  Tivendi  approbato  nullus  verus  religio- 
oii  stalQS  constituitur  ,  nihilonainus ,  quando 
'iis  modas  vivendi  sine  approbatione  insti- 
tiitnr,  etiam  in  suo  gradu  et  ordine  nullus  est. 
Ccusistit  aotem  in  hoc  irritatio ,  quod  omnia 
putaetpromissioneshumanse,  quce  in  ordine 
td  talem  modum  congregationis  erigendum 
Telassamendom  fiunt,  nuUee  sunt,  nullamque 
oliligationem  inducnnt ;  et  similiter  votum 
obedieotis,  si  ibi  fiat,  est  nuUum ;  imo  etiam 
Totom  castitaUs,  si  fiat  cum  intentione  ser- 
nndi  iUam  in  tali  communitate,  et  non  alias, 
qnia  indudit  conditionem  turpem.  Ac  deni- 
qw  (piia  ex  vi  Ulius  legis  non  solum  prohibi- 
t9  est  institatio  illius  status,  sed  etiam  dura- 
<»,  sea  perseverantia  in  illo ;  hac  etiam  ra- 
lione ,  merito  dici  possnnt  tales  congregatio- 
les  esse  irritte  ex  vi  talis  legis,  cum  lex  illis 
Kmper  resistat,  non  solum  in  fieri,  ut  sic  di- 
tun.  ted  etiam  in  facto  esse. 

2S.  Notmu  rdigionit  vd  ordinii  non  intel- 
Jifititr  mri  religio  et  ordo  prout  wmus  ett  in 
m  Beduia  m  congregatvm,  et  vUa  eommu- 
«.— Ultimo,  circa  hanc  prohibitionem  et  ir- 
litatioiiem  noto,  intelligendam  esse  de  reli- 
gione  prout  nnnc  est  in  usu  Ecclesiee  in  con- 
gregatione,  et  vita  communi ;  ita  notavit  glos- 
tt,  Terb.  Habittm,  in  d.  cap.  1  de  Relig.  do- 
nttbas  in  6.  Nam  de  Bclitariam  vitam  agenti- 


bus,  vel  privatim  in  suis  hospitiis  vivenlibus, 
ibi  nibil  disponitur,  quam  sententium  appro- 
bat  Panor.,  d.  Cons.  55,  eamque  confirmat  ex 
Clemen.  1,  de  Relig.  domib.,  in  tin.  Ubi  post 
probibitionem  cujusdam  superstitiosi  modi 
vivendi  in  communi  quarumdam  feminarum 
adjungit  Clemens  V  :  Per  pr^dicta  ntqua- 
guam  intenditnus,  quin  ti  fuerint  aligva  mu- 
lieret  gua,  promiita  eontinentia,  vel  etiam  non 
promitttt,  honeile  in  tuit  eonversantet  iotpi- 
tiii,  panitentiam  agere  voluerint ,  et  virtutum 
Domino  in  humiltalit  tpiritu  detervire,  hoe 
eisdem  liceat ,  prout  Dominus  ipsit  intpirabit. 
Et  idem  sequitur  Navar. ,  in  Manual.,  c.  27, 
n.  127.  Et  si  attente  ponderentur  verba  d.  c. 
1  de  Relig.  domib.,  in  6,  hic  est  eorum  sen- 
sus,  hsec  enim  sunt  verba:  Bittrictius  inhi- 
bentet,  ne  aliguis  de  catero  novum  ordinem  aut 
religionem  adinveniat ,  vel  halitum  novce  reli- 
gionis  assumat,  Et  similia  fere  reperiuntur  in 
d.  cap.  ultim.,  extra  eod.,  et  ita  in  ulroque 
membro  sermo  est  de  religione,  vel  ordine 
in  quo  fit  professio  vilae  communis,  et  alicujus 
modi  vivendi ,  qui  per  receptionem  plures 
congregari,  et  per  successionem  conservari 
possint. 

26.  Prohibetur  non  tolum  invmire  taJem  re- 
Kgionem,  ted  etiam  ingredi.  — Ncn  prohibetur 
habitut  et  mvdut^ngularis  in  vUa  privata. — 
Duo  autem  per  illa  membra  prohibentur  : 
unum  est  invenire  talem  ordinem  vel  religio- 
nem ;  aliud  est  illam  ingredi ;  et  hoc  signifi- 
cant  illa  verba,  Habitum  nova  religionit  attu- 
mere.  Nam  sicut  nemo  ingreditur  antiquam 
religionem,  nisi  habitum  iUius  assumendo, 
ita  novse  religionis  ingressus  per  assumptio- 
nem  habitus  fieii  debebat.  Hoc  ergo  per  illa 
verba  probibitiuu  est,  non  vero  quod  in  sua 
privata  vita  et  domo  possit  unusquisque  ha- 
bitum  humUitatis,  aut  poenitentise,  etiam  sin- 
gularem  assumere,  sed  id  prudeiitise  et  regi- 
mini  Episcoporum  relinquitur.  Et  ratio  facile 
redditar,quia  ex  privato  modovivendi  singu- 
larum  personarum,  etiam  si  in  exteriori  ha- 
bitu  vel  moribus  varietas  sit,  non  sequitur  in 
Ecclesia  confusio  iUa,  vel  perturbatio,  aut  er- 
randi  periculum,  vel  aUa  mala  quse  arbitra- 
ria  religionum  et  ordinum  inventione  timeri 
possent ;  et  si  quse  possunt  incommoda  parti- 
cularia  ex  priratis  modis  vivendi  sequi,  facUe 
possunt  per  providentiam  Pastomm  Ecclesia 
prseveniri  et  caveri ;  et  ideo  per  legem  cano- 
nicam  prohibiti  non  sunt. 

27.  Swtra  communitatem  approbatam  nemo 
fit  vere  religiotui.  —  Quamvis  autem  hasc  ita 
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sint,  nihitomiaus  veram  existimo,  in  bis  pri- 
vatis  vivendi  modis,  seu  extra  communitatem 
regularem  ab  Ecclesia  approbatam ,  quam 
nunc  propiie  religionem  appellamus^  nemi- 
nem  posse  verum  stalum  religiosum  assumc- 
re,  aut  verum  religiosum  fieri.  Quanquam 
emxA  verns  religionis  status  in  privata  domo 
ac  vita  fieri  et  consistere  posset,  ut  supra, 
cap.  4,  docui,  et  olim  fnerit  in  usu  in  Eccle- 
sia,  ut  infra  ostendam,  tractando  de  eremitis , 
nibilominus  inprsesenti  tempore  existimo  non 
posse  hujusmodi  statum,  ut  inter  eccleisiaslicos 
numeretnr,  extra  religiones  approbatas  con- 
stitui.  Hoc  mihi  videntur  sentire  Doctores  in 
nibrica  de  Regularibus,  ubi  comniuniter  tra- 
dunt,  eremitas  et  beatas,  quas  vocant,  in  pri- 
vatis  domibils  reUgiose  viventes,  non  esse 
yere  ac  proprie  religiosas  personas.  Fundari- 
que  potest  hoc  in  verbis  Iiinocentii,  in  d.  cap. 
ult.,  nbi,  facla  prohibltione  :  Ne  quis  de  ae- 
tero  novatn  religionem  inveniat,  adjungit :  Sed 
guicumgue  ad  religionem  eonverti  voluerit,  unam 
de  approbatis  assumat.  Per  quse  verba  limilat 
asSumption^cii  religiosi  status  ad  professionem 
factam  in  una  de  religlonibns  approbatis.  Un- 
de  idem  Innocentius  III,  in  cap.  /«  singulis, 
de  Staiut  Monach.,  omflium  reUgiosorum  sta- 
tuOi  ad  co£amilnein  vltam  ita  revocare  studnit, 
ut  notlsolnm  in  singulis  moffasteriis  commu- 
ms  viVendi  modns  servetur,  sed  etiam  diver- 
sat  lAonasteria  inter  se  ahqno  modo  uniantui', 
et'  in  unam  veliM  societatem  aggregentnr, 
qnod  Ck)ncilium  Tridehtinum,  se^s.  25,  cap.  8, 
de  Regul.,  confirmavit. 

28;  Ratio  autem  viddthr  suiiienda  ex  dietis 
in  stiperioribus,  quod  ad  stdttinl  religiosam 
necessaria  snnt  tria  vota  substantialia  cum 
traditione  acceptata  ab  habente  potestatem  ab 
Ecclesia,  utnomine  Dei  talia  vota  et  traditio- 
nem  admitttit.  Nunc  aiitemF  ex  ordinatione 
Ecclesise  non  est  commiSsa  heec  potestas,  nisi 
religionibus  approbatis,  seu  earum  Prselatis ; 
et  ideo  per  iUa  tria  voia  ubicnmqae  aliter  fac- 
ta  verus  religiosus  status  non  constitnitut*.  Et 
hOC  confirmat,  quod  ex  Gregorio  XED  ssepe 
adduximus'.  Nstm  inde  probat  triat  vota  scho- 
laritirti,  et  CDltdjtttortttii  Sbcietdtis,  tametdi 
simiilicia,  nibilonlinUs  esse  subst^ntialid  rdli- 
gitois,  et  verum  reli^osilm  conStitiiere;  quia 
in  religi«Tie  dp*prob'ata  iilius  Stidis  auctoritate 
adinittaKtui'.  Ergo  ettrsl  rimrlcim  statbtn  noii 
posSWlfeSSi^  stibi6t«rtlt!ali&  reli^ioni^  totft,  ac 
proinde  nec  verus  rtJHgiOSUs  stdttiS,  Cotlfli'- 
maii  etfam  hoc  pote^VqUl*  vtflehrtis  attathm 
esse  ab  Ecdesia  coiisadtudlnem  velatldi  vir- 
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gines  in  privatis  parentum  domibus  roanei 
tes;  ideoque  non  recipi  earnm  vota  in  mar 
bus  Episcopi,  vel  alterius,  qui  non  sit  Prsl 
tus  alicujus  monasterii  cui  talis  virgo  se  tr 
dat  et  incorporetur.  Idemque  in  viris  mul 
magis  servatur.  Unde  Concilium  Trideni 
num,  in  d.  sess.  25,  tradens  doctrinam  de  R 
gularibus,  hanc  plane  veritatem  supponit. 
29.  Asserilur  ulHmo,  et  satis/ll  argumeni 
contrariis.  —  Argumenta  aliarum  opinionu 
ex  dictis  satis  expedita  sunt ;  solnm  superi 
addendum,  propter  rationem  principalem 
principio  positam,  eos,  qui  novas  religion 
sine  approbatione  introducunt,  gravissir 
peccare  contra  dictam  prohibitionem,  etian 
reipsa  quod  intendunt  non  assequantur, 
est,  veram  religionem  non  efliciant.  In  h 
omnes  conveninnt.  Unde  PaniOrmitanus  ibi 
principio  colligit  regulam,  nemini  licere  r 
vam  religionem  invenire,;  si  ergo  non  lic 
peccat  qui  id  facit.  Et  in.  d.  cap.  NtUlus, 
For.  comp.,  dicit  hos  transgrediendo  prohi 
tionem  sic  solemniter,  et  ex  causa  factam 
currere  non  modicum  peccatum.  Idem  doc 
Sylvester,  verb.  Religio,  1,  q.  6,  addensil 
non  esse  religiosos  proprie,  sed  potius  irrt 
giosos,  et  in  eo  facto  graviter  peccare;  v 
addit  esse  excommunicatos  ipso  facto,  sii 
etiam  diteral  verb.  Excommunicatio,  9,  nu 
9S,  excommun.  20.Et  idem  tenueruntAng 
et  Navar.,  quorum  sehtentiam  quoad  culpi 
admittimns;  nam  qtioad  censuraid  non  app 
bamus,  ut  dixi  in  5  tom.  de  Censur.,  disp. ! 
sect.  4,  n.  18,  non  quift  materia  et  culpa  n 
sit  c^pax  censurse,  sed  quia  de  facfo  lata  i 
est.  Ratio  autem  assertionis  non  est  alia,  r 
quia  illa  est  gravissima  prohibitio  ecclesiai 
ca,  qus  non  involvit  in  se  repugnantiam  i 
pra  objectam,  id  enim  contra  omnem  prud( 
tiam  et  contraintentionem  legislatoris  fuiss 
Prohibet  ergo  illa  lex  invenire  religionem  si 
approbatione,  eo  modo  quo  per  teraeritati 
et  prsesumptionem  potest  ab  homine  inreii 
et  introduci,  scilicet,  facto,  seu  quod  in  < 
tema  professione  speciem  corporis  mysl 
religiosi  habere  videatur. 

30.'  Pedcdt  grdviter  qui  nOvam  religion 
introdttcert  tentat,  licet  effeetum  non  asseqi 
tur.  —  Itaque  prohibet  Concllium,  ne  qu 
quantutil  est  ex  se,  religiohem  tentet  introc 
cere,  et  ideo  Violitot  est  legis,  et  gravissi] 
pedtifait,  qiii  id  tetitat,  licet  efifectiiin  asse( 
nortpotUerit';  et  siC  etidm  dixit  Gregorius 
iri  d.  cap.  1 ,  p^asWkpluosaiA  aliqubrum  i 
mimibt  t^Mtitatem  Hffeenatafh  multUudin 
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«r^MM  imvtnitse.  Nec  refert  quod  non  utatur 
Bomme  religionnm,  sed  ordiaum,  qnia  vel 
JDxlasubjectammateriam  pro  eodem  sumpsit, 
Tcl  ait  eos,  licet  adinvenissent  ordinem,  nibi- 
kuninos  peccasse  contra  priorem  Innocentii 
prohlMtionem,  eo  quod  reHgionem  introdu- 
cere  tentabant.  Et  ideo  ipse  iterata  constitu- 
tione  prohibet  tam  religionem  quam  ordi- 
nem,  et  nihilominus,  qui  nunc  noiens  intro- 
dacere  refigionem,  sed  tantum  novum  ordi- 
nem  nne  licentia  Pontificis  intentaret,  gravi- 
ter  peccaret^  ut  sentit  Panormitanns,  d.  cons. 
55,  qnamTb,  ut  disimus,  etiam  taHs  vivendi 
mcdus  non  posset  nunc  esse  verus  ordo,  nec 
Terum  coUegiumj  seu  religiosam  corpus,  sed 
UDtom  qusedam  iBius  umbra,  quod  non  ob- 
<tat  qQomimis  gravissime  peccet,  qui  iilum 
sine  approbatione  introducit.  Sicut  qni  nunc 
contrahit  matrimuninm  sine  parocho  et  testi- 
bos  g»Ttssnne  p6ccat,  etiamsi  nuUum  mairi- 
momnm  in  reipsa  faciat,  juxta  ConciUum  Tri- 
deiriiiRUD,  sess.  24,  cap.  1,  de  Reform.  m&- 
L^im.,  oM  ad  majorem  claritatem  dicit :  Qui 
tis  matrimonium  inetre  ttntdbunt ;  tamen  in 
!«».  25,  cap.  15,  de  Regul.,  de  profes«ione 
aate  annum  probatibnis  exptetum,  vel  ante 
iegitimam  aetatem  facta,  sic  ait :  Profissio  an- 
ita  faeta  *U  «mlla,  ubi  professionem  appel- 
lat,  qoe  vera  professio  fntura  non  est,  qvia 
taBqoam  professlo  fieri  tentatnr,  vel  quia  es- 
set  Ten  profesflioj  si  lex  Ula  edita  lion  fuisset. 
Ita  ergo  in  nostro  casu  dicendum  est. 

CAPUT  XVfi. 

rrm  wnsTis  omhnaru  APPBOBANm  BEtioio- 
ycm  am  PLBtnTcinKB  jst  exceixsntia,  in  solo 

POTnFICE    SnHXO  BESI9KAT,  ET  OHOUOIH)    At 

XRseons  PAETiamoR. 

1.  Prims  atsertio.  —  Potestas  Aae  estjure 
atino  ts  Poviifice.  —  Heec  quasstio  magna  ex 
parte  in  doobos  praecedentibus  capitibus  ex- 
pedjta  est ;  ad  majorem  autem  intelligentiam 
mateiis ,  ejosque  complementum,  nonnuUa 
in  boc  eapite  addere  opportnoum  judicavi- 
nms.  Primo  ergo  suppono,  potestatem  hanc 
jore  diTino  Snmmo  Pontifici  Romano  conve- 
nire.  Bes  est  per  se  nota,  snpposito  principio 
£dei,  qood  Papa  sit  snpremus  Christi  vicarius 
in  lerris ;  nam  hine  fit  ut  in  iUo  sit  suprema 
jurisdicrtio  et  potestai  ad  gobernandam  et  ad 
pasGendamEcelesiam ;  pdestas  autem  appro- 
Landi  reIigion«nl  est  p&r9  potestatis  jurisdic- 
tioois  eedesUtttdsi  ef  gttbtetltttHree  in  ordin^ 


ad  bonum  animsB ;  ergo  est  in  Summo  Ponti- 
fice ;  ergo  immedi^te  convenit  iUi  ex  vi  juris 
divini,  qnia  ejus  di^itas  inde  manat,  et  im- 
mediate  a  Christo  Domino  confbrtur,  et  cum 
dignitate  datur  potestas,  cujus  actus  inter  aUos 
est  approbatio  reli^onis. 

2.  Secunda  assertio.  —  Fst  etiaih  aliquo 
modo  in  £piseopii.  Secundo  dico  banc  po- 
testatem  aUquo  modo  ess6  in  Episcopis ,  et' 
olim  ante  Concilinm  Laterailense  illam  parti- 
cipasse  ;  ita  docet  Vasq.,  d.  disput.  165,  csp. 
4,  nnm.  39;  Azor,  tom.  1,  lib.  11,  capif.  24, 
q.  5;  Lessius,  lib.  2,  cap.  41,  nnU.  12  ;  Mi- 
rand.,  dfe  ReguL,  tom.  1,  q.  3,  art.  6;  et  Ba- 
sil.  Ponce,  in  d.  q.  3,  cap.  7.  £t  idem  sentit 
Mendo2a,  lib.  2  de  Concil.  lHiber.,  capit.  30, 
quatenus  late  ex  sacris  ConcUQs  prbbaf ,  oUm 
monajchos  faisse  sub  Episcopis,  tanqiiam  sub 
propriis  Preelafis.  Quod  non  -rtdetur  inteUi- 
gendum  illo  generali  modo,  quo  neeteri,  intra 
dioecesim  babitantes ,  Epi&copo  ,  tanquam 
proprio  Prselato  subduritur,  sed  etiam  specia- 
li  titulo  religionig,  sicut  nunc  Subduntur,ver- 
bi  gratia,  Provmciali,  vel  GeneraU.  Sic  enim 
Abbas  ipse  erat  sub  Episcopo,  sicuf  inferiores 
monachi  erant  sub  Abbate  proxime ,  et  me- 
diate  seu  remote  sab  Episcopo,  sub  quo  ipse 
Abbas  existebat.  Ideoque  in  ConciUo  Kicffiu., 
c.  56,  in*8eclpiebatur  ut  Abbas  ter  iri  anno  co- 
ram  Episcopo  compareret.  Et  iri  CdncUio  Au- 
relianensi^  cau.  21,  dicuntur  abbates  in  Epis- 
coporum  potestate  oonsistere ,  cap.  Abbatesi 
18,  q.  2,  et  iri  sequenti  dicitnr  :  Afonasteria 
et  monacAorttm  diseiplina  ad  eum  pertineemt 
Fpiscopum,  in  cujits  sunt  territorio  constituta. 
Et  ideo  abhates prsecepta  Episcopdruriicori- 
tumaciter  despicientes  excommunicantur  iri 
ConciUo  AureUanensi  In,  c.  22,  et  ita  videtur 
fuisse  observatunl  e%  vi  juris  cominunis ;  et 
semotis  specialibus  exemptionibus,  coUigitur 
ex  cap.  ult.  de  ReUg.  domib. 

3;  ProSdtilr  uUerius.  —  PrJeteriea  receptio 
monachorum  ad  Episcopum  spectabat,  ut  su- 
mitur  ex  Dionys.,  de  Ecclesiast.  Hierarch.,  c. 
ult.,  et  ConcUio  NicseU.,  lib.  13,  cap.  14,  juxta 
versionem  Pisani.  Et  merito,  quia  cum  Epis- 
copus  sit  proximus  pastor,  et  suo  iriodo  Chri< 
sti  vicarius  quasi  proprius,  ex  vi  siu  murie- 
ris  poterit  nomine  Dei  acceptare  vota  et  tra- 
ditionem,  qnod  aUi  inferiores  Prselati  aut  fun- 
datores  reUgionum  sua  auctoritate  facere  nori 
poterant.  Et  ita  olim  vil^ries  sacras  ab  Epis-' 
copis  velatas  faisse",  antiqua  traditio  est ,  ut 
postea  videbimu^.  Similiter  ud  Episcopos 
spccitabtlt  iridiiadhoqrdiit'  intorrigibiihim  elec- 
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tio,  juxta  Goncilium  Meldense,  c.  19,  et  alia 
ad  superius  quoddani  regimen  spectantia,  ut 
sumitur  ex  cap.  Q«j  religiosi ,  18,  q.  2  Con- 
cilii  Carlbaginens.  IV,  cap.  22;  etexConcilio 
Antioch.,  cap.  38.  Ex  bac  ergo  subordinatio- 
ne,  qute  tunc  erat  inter  religiosorum  inonaa- 
teria  et  Episcopos,  colligi  potest  multo  majo- 
rem  fuisse  in  approbatione  uniuscujusque 
monasterii,  ejusque  vel  fundatione  vel  intro- 
ductione  cum  novo  religionis  modo,  quod  vi- 
detur  expresse  cautum  in  Condlio  Chalcedo- 
nensi,  cap.  4  et  8.  Et  habetur  in  cnp.  Diffini- 
mut,  18,  q.  2 ;  et  postea  ConcU.  Agath.,  cap. 
27,  sic  statuit :  J)e  monaehis  monatterium  no- 
vum  ( nisi  Spiteopo  permiitenie  aut  approian- 
te)  nullut  incipere  aut  fundare  prtBtumat.  Ha- 
betur  In  cap.  de  Monachit,  18,  q.  2;  in  qui- 
bus  verbis  noto  verba  illa  :  Permitlente  aut 
approbante,  quibus  duobus  membris  alia  duo 
re.<ipondere  videntur,  incipere,  aut  /undare. 
Approbatio  enim  ad  noviun  religionis  institu- 
tum  in  novo  monasterio  introducendum  ne- 
cessaria  erat.  At  vero  ad  ffidificandum  mo- 
nasterium  antiquioris  instituti  permissio  suf- 
fecisse  videtur,  et  utrumque  ad  Episcopos 
pertinuisse  declaratur;  et  similia  fere  haben- 
tur  ex  eodem  Concilio,  cap.  51,  in  c.  Cellulat, 
eadem  distinct.  18,  qutest.  2. 

4.  Confirmatur  efficaciut.  —  lEvidentior 
hujus  rei  probatio  sumitur  ex  dictis  in  capite 
priecedenti,  ubi  ostendimus  religiones  anti- 
quas,  quffi  ipso  usu  approbari  meruerunt, 
sine  speciali  approbatione  Pontificis  incepis- 
se;  quod  etiam  voluit  Tritbem.,  lib.  de  Laud. 
Carmel.,  cap.  5,  interrogans  :  Dic  miki,  de- 
tractor,  legittine  BuUat  veteret  ordinet  appro- 
bantet?  Quit  Papa  firmavit  veteret  ordinet 
Pttchomii,  BatUii,  Augmtini  ?  Hinc  ergo  col- 
ligimus,  approbanlibus  Episcopis  introduci 
coepisse,  quia  nec  verisimile  est  sine  u]lo  exa- 
mine  et  approbatione  Pastorum  Ecclesise  in- 
cepisse.  Id  enim  sine  magno  animarum  pe- 
riculo  permitti  non  poterft,  nec,  secluso  Pon- 
tifice  Summo,  ab  aliis  'quam  a  propriis  Epis- 
copis  fieri  poterat.  Neque  illis  lunc  erat  pro- 
hibitum,  nullum  enim  tale  jus  extat,  nec  ex 
traditione  aut  historiis  habetur.  Et  ideo  Con- 
cilium  Lateranense,  in  d.  cap.  ult.,  dicens : 
Be  ccetero,  etc,  illo  verbo  significat,  novum 
esse  jus  quod  condit,  et  futura  respicere,  non 
prseterita,  ut  de  illo  textu  in  particulari  nota- 
vitglossa,  in  cap.  1,  §  Sane,  de  Relig.  do- 
mib.,  in  6,  verb.  Prieeettit.  Neque  obstat 
quod  ibidem  supponitur,  jam  tunc  fuisse  re- 
Ugiones  approbatas,  cnm  prsecipitur  ut,  quir 
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cumque  ad  religionem  converti  volueril,  unt 
de  approbatit  accipiat.  Refpondetur  enira  s( 
monem  esse  de  approbatione  Pontificia,  > 
expressa  et  spcciali,  qute  aliquibus  religioi 
bus  jam  concessa  fuerat,  ut  videbimus,  a 
tacita,  qu8e  respectu  totius  Ecclesiee,  ipso  u 
tacite  inducta  fuerat,  quam  ab  expressaEp 
coporum  approbatione  incepisse  crediinui 

5.  Tandem  ratio  a  priori  est ,  quia  relig; 
nis  approbatio  est  necessaria  ad  bonos  et  p 
fectos  Ecclesise  mores;  ergo,  per  se  loquenc 
et  non  preeveniente  nec  impediente  Pontifii 
pertinet  ad  unumquemque  Episcopum  in  s 
dioecesi.  Tum  quia  in  his  rebus,  quee  ad  i 
dinariam  gubernationem  pertinent,  unusqvi 
que  Episcopus  potest  in  suo  episcopalu  qvi 
Poutifex  in  universa  Ecclesia,  nisi  a  Ponti£ 
reserventtir  aut  excipiantur,  quod  ex  pec 
liari  excellentia  seu  titulo  illi  concessum  e: 
supponimus,  et  alibi,  Deo  dante,  dicem' 
Tum  etiam  quia  Episcopus  ex  proprio  mum 
est  perfector  aliorum,  teste  Dionysio,  cap 
de  Ecclesiast.  Hierarch.  Ergo  ad  illum  spec 
perfeclionis  viam  subditis  suis  ostendere , 
approbare. 

6.  Senteitia  tingularit  negat,  ted  tine  f 
damento. — His  vero  non  obstantibus,  quid 
moderans  auctor  faanc  sentenliam  non  app 
bat,<dicitque  Episcopos  nanquam  approba 
religionem ,  sed  tantum  admittere  soli 
fuisse  ad  regulam  per  Pontificem  appro 
tam.  Ad  olijectionem  autem ,  quia  reg 
Basilii  vel  Augustiui  non  invenitur  approb 
a  Papa,  respondet,  ex  eo  quod  alis  regi 
leguntur  a  Papa  approbatffi ,  intelligi  deb 
nec  Basilium,  nec  Augustinum,  aliquem 
observationem  suffi  regulffi  admisisse,  ai 
quam  per  Pontificem  probata  fuisset.  Pot< 
que  in  hajus  sententiffi  favorem  allegarl  c 
Ecdetia,  8,  de  Consecr.,  dist.  1;  sed  de 
textu  dicam  paulo  post.  Citatur  etiam  pro 
dem  sententia  Panorm.,  in  d.  cap.  ult. 
Relig.  domib. ;  sed  alia  est  ibi  ejus  senten 
quam  statim  explicabo. 

7.  Igitur  illa  sententia  singularis  est , 
sine  ullo  fundamento  cogitata.  Nam  imprir 
quod  Episcopi  non  potuerint  ante  Laterane 
Concilium  monasteria  in  suis  dioecesibus 
gere,  nisi  secundum  aliquam  regulam  apj 
batam  a  Papa ,  non  fuit  unquam  de  jure 
turali,  vel  divino ;  nec  tunc  erat  de  ha< 
prfficeptum,  vel  prohibitio  a  Pontificibus  1; 
Ergo  sine  fundamento  imponitur  Episcopi{ 
lud  onus.  Major  probatur,  quia  status  reli' 
ois,  quoad  substantialia  et  quoad  consilia 
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iure  diTino  est,  et  consequenter  est  approba- 
|gs  non  solam  ot  bonus,  sed  etiam  ut  melior ; 
ereo  «  hac  parte  non  erat  tunc  necessarius 
reciir?us  ad  PoDtificem.  Idem  vero  status 
quoad  pecoliarem  modum  vivendi ,  cum  liis 
lei  iUis  cmmoniis,  aut  regulis,  vel  constitu- 
tionibas,  non  est  determinatus  jure  divino 
Mtnrali,  vel  positivo,  ut  per  se  notum  est, 
^odbumanaprudentia,  et  ratione  divino  Spi- 
ritn  adjnta,  determinari  potest.  Ergo  unus- 
q-jisqne  Episcopus  poterat  in  suo  episcopatu 
hac  deteniiinationem  facere  sine  recursu  ad 
Ponlificem,  quamdiu  ipse  aliud  non  prseci- 
fiekt,  qnia  nuUa  naiuralis  ratio  vel  divina 
1(1  illum  Fecursum  ut  necessarium  exigebat. 

i.  EpUtopui  potest  in  sua  dicecesi  guiquid 
■,]iV:tynhibitur.  —  Et  declaratur^quia  duo 
?aDtinapprobatione,  ut  dixi :  unum  est  judi- 
ticm  de  probitate  et  honestate  talis  modi  vi- 
ipcdi,  vd  talis  regulse,  et  hoc  potest  esse  ita 
eriddis  secundum  rationem  naturalem  et 
rj:i50oam  fidei,  ut  em.  hoc  capite  non  sit  ne- 
(t--5aria  ex  natura  rei,  vel  jure  divino  alterius 
ipprobatio.  Alind  est,  licentia  vivendi  publice 
rt  coomuniter  secundum  talem  modum,  vcl 
ff-jlam.  Kt  quoad  boc,  quilibet  Episcopus 
iu  m  episcopata  habet  potestatem  dandi  ta- 
iesiicentiam,  quamdiu  illi  prohibitum  per 
P.>atificem  non  est,  jnxta  illud  principium  re- 
tr^m  commnniter,  Episcopum  posse  in  sua 
iSicesi  ({uidquid  illi  non  prohibetur;  quod  in 
prxrcnti  materia  optime  appUcatur,  quia  per- 
lioet  ad  ordinarium  regimen  animarum.  Et 
i:'o  aperie  sensit  Innocentius,  in  d.  cap.  ult., 
adilens  particulam,  de  catero,  ut  supra  pon- 
deraTi.  Nam  eamdem  includit,  cum  subdit  : 
l'.  timUiter,  qui  toluerit  religiosam  domum 
it  vno  fmdare,  regulam,  et  instilulionem  as- 
nsdt  it  approbatis.  Et  in  hoc  sensu  dixit 
PuKirmitanus  ibi,  postillam  legem,  non  posse 
^pbcopum  licentiam  contra  illam  dare,  quia 
prohibitio  est  generalis,  et  quia  Episcopus 
son  potest  dispensare  in  lege  Conciiii  gene- 
n£s-  Uode  indicat,  ante  hanc  prohibitionem 
tpiscopos  hoc  facere  potuisse. 

*  Mgiones  Sancti  Basilii,  Saneti  Au- 
SvlM  tt  Sancti  Benedicti  sunt  introducta 
^  i!  Epimpi  approlatione.  —  Deinde,  quod 
ille  anctor  ait,  omnia  monasteria  antiqua 
foiise  fmidata  secundum  aliquam  regulam 
jpprobatam  a  Papa,  verisimile  non  est.  Pri- 
no.  quia  regnlse  religionis  antiquse,  et  ab  Ec- 
ciesia  recept»,  tres  tantum  sunt,  Basilii,  Au- 
?astini  et  Benedicti,  ut  supra  tetigi  ex  Con- 
cilio  Romano  snb  Innocenlio  II,  cap.  26  et  27, 
XT. 


et  habetur  in  cap.  Pemiciosam,  IR,  q.  2.  De 
nulla  autcm  illarum  potest  cum  probabilitate 
dici ,  fuisse  a  Summo  Ponti6ce  specialiter  et 
expresse  approbatam,  priusquam  monasteria 
secundum  illas  fundari  coeperint.  Nam  regula 
Basilii  ante  annum  328,  in  quo  ipse  mortuus 
creditur,  facta  est;  tamen  in  Conciliis  vel  de- 
cretis  canonicis  mentio  ejus  non  invenitur,  us- 
que  ad  septimam  Synodum,  c.  20,  quse  plns- 
quam  iOO  annis  post  raortem  Basilii  celebrala 
est,  et  longe  post  in  d.  cap.  Perniciosam,  et 
tamen  per  illos  400  annos  innumera  monacho- 
rum  monasteria  sub  illa  regula  multiplicata 
sunt,  prsesertim  in  Orientc.  Etin  dictis  Conci- 
liis  non  approbalor,  sed  ut  jam  reccpta  et  ap- 
probata  commemoratur,  utique  usu  ipso ;  non 
enim  possumus  cum  fundamenlo  afBrmare, 
Basilium  obtinnissc  a  Pontiiice  approbatio- 
nem;  sed  cum  esset  Episcopus,  auctoritale 
sua,  illam  pro  suo  monasterio  approbavit,  et 
inde  per  imitationcm  et  acceptationem  in  aliis 
locis  introducta  est,  consenlientibus  Episco- 
pis,  quando  ad  eorum  dioeceses  perveniebat, 
et  tandem  annuente  tacite  Summo  Pontifice, 
quando  ad  ejus  notitiam,  vel  usum  occiden- 
talis  Ecclesia;  pervenit. 

10.  Idem  de  regula  Augustini  dicendura 
est;  nam  similiter  facta  cst  ante  annum  440, 
quia  tunc  jam  D.  Augustimis  mortuus  erat,  et 
tamen  in  canonibus  mentio  ejus  haud  fit,  us- 
que  ad  annum  830,  sub  Eugenio  II  et  Carolo 
Magno,  in  quodam  Concilio  Rhcmensi,  can.  3. 
Alii  dicunt  in  villa  Thcodonis  fuisse  coactum. 
Ejusdem  etiam  regulae  mcminit  Synodus  Rhe- 
mensis,  in  d.  c.  Perniciosam.  Et  in  utroque 
loco  supponitur  fuisse  ita  receptara,  ut  secun- 
di)m  illam  monasteria  fierent,  vel  etiam  re- 
formarentur.  Et  sine  dubio  Augustinus  statim 
sub  illa  religiosos  congregare  ccepit,  sua  auc- 
toritate ,  ut  ex  sermonibus  de  coramuni  vi,ta 
Clericorum,  et  aliis  ejus  operibus  constat,  et 
postea  religiosa  monasteiia  vel  eiiam  integrffi 
religiones  sub  illa  multiplicatae  sunt ;  ct  per 
solum  usum  et  tacitura  Pontificis  consensum 
est  approbata.  Nam ,  licet  postea  specialiter 
approbatus  fuerit  ordo  fratrum  Sancti-Augus- 
tini,  non  tam  estapprobata  ipsa  regnla,  quam 
specialis  modus  vivcndi  sub  illa;  quomodo 
etiam  Prsedicatorum  religio  approbata  est. 

H.  Denique  idera  est  de  regula  Sancti  Be- 
nedicti.  Nara,  licet  ejus  mentionera  faciat  dic- 
tum  Concilium  Rhemense,  vel  Theodonense, 
et  Concilium  Moguntinum,  in  principio,  et 
can.  11,  anno  813;  et  Zacharias  Papa,  in 
epistola  ad  Bonifacium ;  ct  Alexander  II,  in 

14 
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cap.  GonsaUus,  17,  q.  2;  et  Alesander  Ilf, 
cap.  Super  eo,  de  Rcgul.,  omnes  supponunt, 
regulam  tanquam  sanctam  et  receplam,  nihil 
de  ipsius  approbatione  tractantes.  Etquamvis 
multo  antea  Grcgorius,  lib.  2  Dialog.,  cap.  12, 
illius  mentionem  fecerit,  et  in  36  eam  lau- 
daverit,  dicens  esse  regvlam  discretione  'prw- 
cipuam,  et  sermone  luculentam,  non  tamen  il- 
lam  ut  Pontifex  approbat,  sed  laudat  ut  Doc- 
tor  et  Sanctus.  Refertur  autem  in  additione 
quadam  ex  Turrecr.,  super  regulam  Sancti 
Bcnedicti,  cap.  primo,S.  Gregoriura  vivse  vo- 
cis  oraculo  approbasse  regulam,  itemque  Za- 
cbariam  poslea  illam  conflrmasse ;  verumta- 
mcn,  eslo  hoc  admittatur,  saltem  anlc  Gre- 
gorium,  nulla  praecessit  specialis  approbatio 
alicujus  Pontiflcis,  quamvis  pcr  50  annos  jam 
essent  inulta  roonasteria  sub  illa  regula  aedi- 
ficata,  in  quilius  etiam  ipsc  Gregorius  et  reli- 
giose  vixerat,  et,  ut  creditur,  aliqua  ipse  fun- 
daverat. 

12.  Idem  dicendum  de  rettgione  Sancti  Paeo- 
mii.  —  Praetcr  bas  regulas  refertur  alia  Sancti 
Pae4)mii,  qni  Basilium  prsecessit  anuo  318,  et 
ab  Angelo  eam  reccpisse  historise  referunt,  Ni- 
ceph.,lib.  9,  cap.  14;  Sozom.,  lib.  9,cap.  13; 
ct  Pallad.,  in  Lausiaca  historia,  cap.  35,  alias 
38,  ubi  et  regulam  totam  nobis  proponit,  et 
sccundum  illam  instituisse  Pacomium  Monas- 
terium  ferc  mille  quadringentorum  monacho- 
rum,  quod  alia  multa  peperit,  in  quibus  ad 
septem  mille  viri  religiosi  Deo  serviebant,  re- 
fcrunt.  NuUam  antem  mentionem  facinnt  spc- 
cialis  approbationis  talis  regulae,  nec  est  veri- 
simile  Romanum  Pontiflcem  aut  de  illa  reve- 
latione  Augclica  certum  factum  fuisse,  aut  re- 
gnlam  ipsam  examinasse  et  approbasse.  De 
Episcopo  vero  illius  territorii,  per  se  credibile 
et  verlsimillimum  est,  quia  Episcopi  sunt  ordi- 
narii  Pastores  ad  qnorum  curam  spectat  de 
statu  flliorum  subditorum  dijudicare,  ct  peri- 
cula  tollere,  ac  viam  salntis  et  perfectionis  os- 
tendere.  Ergo  quando  institutio  erat  a  Deo, 
non  fiebat  siue  hac  subordinatione.  Nam,  (fiug 
a  Deo  sunt,  ordinala  sunt. 

1 3.  Patet  eiiam  in  multis  aliis  monasteriis. 
— PriEterea  legimus  apud  Atbanasium,  in  Vita 
Antonii,  sub  illo  fnisse  multa  monachomm 
domicilia,  quorum  memiuit  etiam  Augusti- 
mis,  lih.  8  Confess.,  cap.  6,  nbi  etiam  refert 
fuisse  Mediolani  monisterium  plurium  reli- 
giosorum  snb  D.  Ambrosio.  Et  Sulpitius,  in 
Vita  Martin.,  c.  4,  refert  ipsum  Mediolani  mo- 
Dasterium  sedificosse,  et  in  cap.  7  ait ,  aliud 
prope  Tnronensem  civilatem  sibi  statnisse,  in 
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quo  80  religiosos  habebat ,  qnos  nd  si 
excmplum  instruebat.  Et  Gregorins,  I.  i ! 
log.,  rap.  li,sanctum  Equitium  rcferl  pro 
magniludine  sanctitatis,  muUorum  monasli 
rum  patrem  i»  Valeria  Provinva  fvisse.  E 
milia  mnlta  in  historiis  sanctorum  Patruii 
guntur. 

14.  Ez  qnibus  sic  colliinmns:  isLi  mc 
teria  non  vivebant  sine  aliqna  certa  regiil 
Tidetnr  per  sc  notum,  alias  non  fuisset  ii 
ordo,  sed  confusio,  et  consequenter  non 
tui.sset  in  eis  esse  schola  perfectionis,  imt 
posset  in  eis  votum  obedientia;  emitti;  ( 
nt  ordinate  flat,  secundum  aliquam  rogi 
fieri  dcbet,  ut  infra  dicptur,  sub  regnla  > 
prehcndendoquaelibet  statnta,  conslitiili( 
aut  certuijt  ritum,  ac  modum  vivendi.  S^' 
monasteria  non  vivebant  secundum  regi 
S.  Benedicti,  quia  multo  sunt  anti(]'.iiora 
secnndum  regiilam  Augustini,  qnia  pn 
bantur  vitam  monasticam ,  qnae  alta  ei 
utraqne  institutione  Augustini,  tam  ele 
quam  eremitica ;  nec  Basilii,  quia  illa  iio 
observata,  nec  cognita  in  Occidente  per  t 
tcmpora,  quando  jam  erant  in  his  par 
multa  ex  dictis  monasteriis ;  ct  inipso  Or 
multa  monasteria,  ut  Antonii,  et  simil 
fnenmt  Basilio  antiquiora.  Ergo  non  est 
simile  ilk  omnia  monosteria  eamdem  i 
lam  servassc,  sed  illa  tantnm  qns  ab 
primo  monasterio  dncebant  originem. 
vero,  quae  proprios  fundatores  seu  inver 
habuerunt,  jnxta  varias  ipsomm  regulas 
narie  vixisse  credendum  est,  quia  si  nnnn 
nosterium  non  ducebat  originem  ab  a 
vel  iltud  imitabatur,  non  poterat  fieri  hu 
modo,  nt  veluti  casu,  et  prseter  intention 
omnibus  regnlis  convenirent;  ergo  signu 
particularia  monasteria  usa  fuisse  suis  ri 
propriis,  sine  peculiari  consultatione  P( 
cis,  ejusqne  approbatione  non  expectal 
petita,  quia  nulla  mentio  tam  freqnenl 
cursns  ad  Papam  pro  approbatione  hujiii 
obtinenda  reperitur,  nec  necessitatis  eju! 
ratio  suiBciens  rcddi  potest,  cum  inst 
illa  nniversalis  non  esset,  nec  pro  tota  I 
sia  fieret.  SufiBciebat  crgo  Episcoporun 
probatio,  sicut  in  canonizatione ,  vel  ] 
beatificatione  alicnjns  Sancti  olim  serval 
ut  nnnc  supponimus.  Est  enim  eadem  ve 
jor  ratio  in  pracseuti,  ut  capite  praecedeul 
tum  est. 

15.  Tertia  assertio:  kmcpoiestas  aUioi 
do  est  i»  Pontifice  quam  sit  in  Ep  iscopis.- 
mum  discrimen  inter  summam  Papa  et . 
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apmm  poteatatm.  —  Dico  tertio  ,  potesta- 

tcm  approbaadi  religionem  ,  longe  altiori  et 

exeeilentiori  modo  esse  in  Snmmo  Poutiflcc, 

qnamsitiQCsteris  Episcopis.  Hoc  certissimum 

Rt,  potestque  ostendi,  qiiia,   generatim  lo- 

qDendo,  omuis  potcstas  gubernandi  Ecelesiam 

Fft  altiori  modo  in  Pontifice,  quam  in  omnibus 

i^iiscopis,  non  ylnm  divisim,  scd  etiam  col- 

iRtiTe  .«nmptis,  nt  in  opere  de  Ecclesiastica 

Hiefarciiia  ex  profes^^o  oslendcndum  est.  Nnnc 

lijstinctins  probatur  assertio,  constituendo  ali- 

4»  discrimina  inter  Pontificiam  et  Episcopa- 

bBapprobationem.  Primumsit,  quia  Pontifi- 

nsapprobatio  respicit  totam  Eccle^iam ;  Epis- 

eopi  aatem  solam  snam  dicecesim.  Hoc  est  per 

«Dolum.  Ratioprioris  partis  est,  quia  in  Pon- 

ti&e  est  omnis  potestas  Ecclesiastica  in  supre- 

010  grada  qnoad  omnia,  et  ideo  adsequato  rc- 

spint  nniversam  Ecclesiam  quoad  personas  et 

ioca,  in  quocumqne  actn  suo,  et  pro  nniuscn- 

ji&iae  capacitate.  Sed  uiins  ex  his  actibus  est 

anpniiare  religionem ;  ergo  id  facere  pro  uni- 

wrsa  Eccksia  ad  Summnm  Pontificem  spec- 

tit.  Qoia  Tero  Pontifex  libere  sna  potestate 

Btitur,  poterit,  si  velit,  religioncm  aliqnam 

appndnre  pro  suo  solo  proprio  episcopatu  Ro- 

fflano,  Tel  etiam  pro  nna  provincia  sola,  ut 

Tertii  gralia,  pro  Itsdia,  vel  Hispauia,  sicut  bea- 

tifieat  Sanctnm,  qnem  non  canonizat.  Quia  qni 

potest  totnm,  potest  etiam  partem,  licet  non  e 

coDtrario. 

16.  Unde  ratio  alterius  partis  est,  qnia  po- 
tetas  nninscajnsque  Episcopi  est  limitata  ad 
soam  dicecesim,  nec  potest  exercere  actus  ju- 
risdictionis  pro  alieno  territorio,  nec  alienas 
ores  paseere.  Unde  nec  Archiepiscopus  posset 
pn>  toto  Archiepisoopatu  religionem  appro- 
bare,  sed  solnm  pro  sna  propria  dioecesi,  qnia 
excta  illam  non  babet  ordinarium  regimen, 
ad  qnod  hnjusmodi  approbatio  pertinebat , 
qnando  Episcopis  denegata  noa  erat.  Unde  fit 
it,  si  Epscopns  monasterinm  religiosum  sub 
nova  Tegnla  a  se  approbata  in  sua  dioecesi  eri- 
gat,  eo  ipsD  possint  intra  eamdem  dioecesim 
plnia  monasteria  mnltiplicari,  non  vero  extra 
lUam,  msi  alio  Episcopo  acceptante  vel  denno 
ip^ntente,  et  sic  poterit  ad  alias  dioeceses 
Innsire,  et  per  cnnctam  Ecclesiam ,  non  per 
Qaam  approbationem,  sed  quasi  per  collectio- 
iKm  plnrinm.  Qne,  nisi  per  expressam  vel  ta- 
citam  Pontifieis  approbationem  consummen- 
tnr,  nnDqnam  pro  tota  universali  Ecolesia 
nfficient.  Tnm  qnia  soltem  in  Episcopatu  Ro- 
maiio  admitti  non  poterit  sine  ipsius  consen- 
a )  tum  maxime  qnia  nnnquam  habebit  pe* 


cnliarem  proprietatcm  univcrsalis  approba- 
tionis,  donec  spccialis  anctoritas  Pontificis  in- 
terneiiat,  nt  cx  sequenti  puncto  pate.bit. 

17.  Seeundumdifrimen  :  approbatio  Epis- 
copi  est  fallibilis,  Pontificis  vero  est  infallibi- 
Us.  —  Secnndum  discrimcn  inter  PontifiiMam 
et  episcopalem  approbationcm  est,  quia  Epis- 
copalis  approbatio  habet  ccrtitudinem  mere 
humanam,  ac  subinde  fallibilem ;  approbatio 
antem  Pontificis  habet  divinam  auctoritatem 
ab  speciali  Spiritus  Sancti  assistentla,  quam 
habere  credilur,  ne  in  tam  gravi  negotio  er- 
ret,  et  ideo  certitudiuem  habet  infallibilem. 
Hsec  differentia  quoad  priorem  partem  indu- 
bitata  est,  quia  nulli  particulari  Episcopo  pro- 
missa  est  .speeialis  Spiritns  Sancti  assistentia, 
qu8B  promissa  est  Petro,  cnm  ei  dictum  eat, 
Matth.  8 :  Super  hanc  petram  tedificabo  Eccle- 
tiam  meam,  et  porPe  inferi  non  prcetalebunt 
advertus  eam  ;  et  Lnc.  2i :  Rogavi  pro  te,  vt 
non  deficiat  fides  tua,  etc.  Et  ratio  est,  quia 
heec  assistentia  datur  Pontifici  in  gratiam  Ec- 
clesise  Catholicffi,  et  tanqnam  snprema;  regulse 
visibili,  qnse  ita  univcrsalem  Ecclesiam  diri- 
gere  debet,  nt  nec  in  fide,  nec  in  moribus, 
quoad  doctrinam  vcl  approbationem  crrare 
valeat ;  Episcopns  autem  parlicularis  non  ap- 
probat  pro  tota  universali  Ecclesia,  ut  dictum 
est.  Nec  etiam  est  suprema  regula,  sed  habet 
superiorem  in  terris,  a  qno  possit  emendari, 
et  ideo  ejus  muneri  talis  assistentia  non  debe- 
tur  ncc  datnr.  Imo  nec  per  delegationem  po- 
test  a  Ponlifice  committi,  qnia  illud  speciale 
privilegium  proprium  Pontificalis  dignitatis 
delegabile  non  est,  sicut  nec  potcstas  canoni- 
zandi  Sanctos,  vel  definiendi  veritatem  ali- 
quam  catholicam  cum  illa  assistentia  delega- 
bilis  est,  ut  ex  commnni  doctrina  nunc  sup- 
pono.  Dices,  hinc  colligi,  Episcopnm*  non 
posse  religionem  approbare,  quia  perniciosum 
valde  esset  Ecclesiee  in  hnjusmodi  approba- 
tione  crrorem  aliquem  misceri.  Respondeo, 
non  esse  sequalcm  certitudinem  in  rebus  om- 
nibns  exigendam,  et  ideo  major  requiritur  ad 
approbandum  aliquem  statum,  proponendo 
ilhim  toti  Ecclesise,  ut  perfectionis  viam  secu- 
ram,  et  sine  errore^  quam  ad  proponendiim 
illnm  particulari  Ecclesiee,  sea  dioecesi ;  satis 
ergo  est  quod  possit  Episcopus  bene  in  fide 
instructus,  ac  prudens,  et  prudentium  consi- 
Uo  utens,  morali  certitudine  illam  approba* 
tionem  facerc. 

18.  Sententia  Cani  ut  incauia  rejie'tur.  — 
Et  hinc  magna  ex  parte  probata  relinquitur 
altera  pars  dc  iufullibili  Summi  Pontificis  ap 
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probationc.  la  quo  puDcto  noa  satis  caute  lo- 
cntus  est  Cauo,  lib.  S  de  Locis^  c.  5,  indicans 
posse  Pontificem  errare  in  approbanda  reli- 
gionc,  dnctus  fortasse  vel  falsa  opinione  ad- 
versns  aliquam  religionem  approbatam  ex  si- 
nistra  informatione  de  illins  moribus  aut  in- 
stituto  praecipitanter  concepta,  vel  certe  sola 
iuimana  conjectura;  quia  reiigionis  approba- 
tio  nou  pertioet  ad  doctrinam  fidei,  nec  ad 
mores  Ecclesise  universalis,  sed  ad  particula- 
rem  vivendi  modum  cujusdam  familiae ,  et 
ideo  non  est  inconveniens  quod  in  hac  appro- 
batione  errare  possit  Pontifex,  quia  Spiritns 
Sancti  a.<«istentia  solum  pro  universali  Eccle- 
sia  illi  promissa  est.  Sed  nihilomiims  omnino 
sentiendum  et  diceudum  est,  non  posse  errare 
Pontificem  in  approbatione  religionis,  quoad 
judicium  de  bonestate  et  sufficientia  talis  modi 
vivendi,  ut  stt  status  pcrfectiouis  acquirend«, 
seu  rcligionis;  quidquid  sit  de  approbatione 
practica,  quoad  liccntiam  et  facultatem  intro- 
ducendi  de  novo  aliquam  reIigioacm,et  quoad 
judicium  prudentiale,  in  quo  talis  concessio 
fuudatur.  Prior  pars  cst,  quam  nunc  intcndi- 
mus,  potestque  generaliter  suaderi,  quia  Pon- 
tifex  approbaudo  religionem  aliquam,  quasi 
canonizat  illam  ut  sanctam  ct  honestam,  et 
obligat  omues  fideles  ad  id  credendum.  Ergo, 
sicut  non  potest  errare  in  canonizatione  ali- 
cnjasSancti,  ut  est  ccrtum,  etidem  Cano  fa- 
tetur,  lib.  5,  cap.  pcnul.,ettradunt  Bellarm., 
lib.  i  de  Sanctorum  beatitudine,  c.  9,  Dried., 
lib.  4  de  Dogmat.,  c.  1 ,  et  Mascard.,  tom.  1 
de  Probat.,  concl.  26i,  num.  57,  ita  neque  in 
confirmationc  religionis  crrare  potest,  et  ideo 
damnatur  Wiclepb.  in  Concilio  Coustantiensi, 
sess.  8,  eo  quod  religiones  approbalas  ausus 
cst  damnare ;  eadem  enim  ratio  in  singulis 
quic  in  omnibus  militat.  Ideoque  Coucilium 
Lataranense,  sub  Innocentio  III,  cap.  13,  dixit 
in  universum,  bonam  et  piam  esse  religionem 
auctoritate  Pontificis  confirmatam.  Facit  etiam 
decretum  Hilarii  cum  Coucilio  Romano  rela- 
tum,  23,  q.  1,  diccns :  NulU  fas  sitApostolica 
deereta  cwtemnere.  Quod  referens  S.  Tbomas, 
Opusc.  10,  contra  Impugnat.  Relig.,  cap.  4, 
col.  1 3,  initio,  in  editione  Romana,  ait :  Cum 
aliqua  religio  per  Sedem  ApostoUcam  insli- 
tuta  est,  manifesie  se  damnabilem  ostendit,  qui 
talem  religionem  damnare  conatur.  Denique 
ratio  est,  quia  Pontifex  errare  non  potest  in 
his  qusB  ad  mores  pertinent,  cum  gravi  detri- 
mento  universalis  Ecclesise ;  talis  autem  csset 
prsediclus  error.  Quia,  licct  non  tota  Ecclesia 
ob^crvet  modnm  vivendi  unius  religiouis  ap- 
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probata;,  nihilominus  talis  rcligio  pro  univers 
Ecclesia  approbatur,  et  omnibus  fidelibuspn 
pouitur  ut  via  secnra  uon  solum  ad  salatea 
scd  etiam  ad  perfectionem ;  ergo  error  in  ta 
approbatione  in  universalis  Ecclesiee  pem 
ciem,  quantum  in  se  est,  redundaret. 

19.  Declarabitiir  )ioc  amplius  distingnenc 
varia  judiciaparticularia,  qua:  in  hacgenera 
approbatione  includuntur.  Unnm  est,  talei 
modnm  vivendi  cx  omni  parte  honestum  ess 
nihilque  contra  bonos  mores  incladere.  Et  i 
hoc  certissimum  est,  imo  de  fide  esse  videttl 
non  posse  Pontificcin  errarc,  approbando  r 
iigionem,  alioquin  mala  pro  bonis  approban 
induceretque  fideles  in  errorem  bonis  morib 
contrarinm.  Quia  quod  a  Pontifice  iu  una  t 
ligione  ut  honestum  approbatur,  fieri  potesl 
quolibet  studioso  fideli,  eiiamsi  talcm  religi 
ncm  uon  profiteatur,  si  aliunde  statui  sno  ni 
repugnet.  Et  ideo,  quod  pro  una  religione  a 
probatur,  de  se  uuiversse  Ecclesiffi  proponit 
ut  honestum,  sive  ad  credendum,  sive  ad  o| 
raudum ;  ergo  et  verilali  Ecclesiee  ejusq 
sanctitati  reptignaret  talis  error.  Quocirca, 
cut  Augustinus,  epist.  118,  c.  5,  dixit:  De 
guod  universa  Ecdesia  facit,  quin  ita  fadi 
dum  sit,  disputare,insolentissimeeinsani<Fes 
Ita  nos  dicimus,  de  his  quee  Pontifex  in  aUq 
religione  approbat  facienda,  dubitare  au  i 
nesta  sint,  insolentissimse  insanise  esse.  N 
est  enim  miuor  auctoritas  Pontificis  approbl 
tis,  quam  sit  traditiouis  seu  consuetudinis  nj 
versffi  Ecclesiae.  Et  hanc  partem  maxime  c^ 
firmant  omnia  superius  adducta.  i 

20.  Aliud  judicinm  est,  quo  declaratnr  i 
lem  modum  vivendi  suis  votis  firmatum, 
Pontificia  auctoritate  admissum  et  confirq 
tnm,  esse  verum  reli^osum  statum,  et  h 
etiam  judicio  non  potest  subesse  falsitas ;  ti 
quia,  cum  requisita  de  jure  divino  ad  stati 
religiosum  sint  nota  in  Ecclesia,  non  soli 
certo,  sed  etiam  evideuter  constare  potest 
iu  illo  statu  reperiantnr;  tum  etiam  quia 
quffi  ex  parte  Ecclesiae  necessaria  «sse  poss| 
ad  talem  stalum  constituendnm,  ab  ipso^ 
Pontifice  in  actu  exercito  (ut  sic  dicam)  ad 
bentur,  et  ideo  ex  ea  parte  non  potest  ci 
committi.  Tum  denique  quia  etiam  osset  t 
error  perniciosus  Ecclesiae,  et  bouis  moril 
contrarius.  Ergo  Spiritus  Sancti  assistentia 
vitandum  hujusmodi  errorem  deesse  uon 
test.  Oportet  nutem  advertere,  sermonem  < 
de  approbatione  religionis,  quoad  iliam  rai 
nem,  pncceptaqne  vivendi,  qun  Pontifici 
presse  contirmanda  proponuntur.   Nam , 
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po^  specialia  statuta  et  constitutiones  ab 
ip»  reiigione  fiant^  non  habent  hunc  gradum 
rertitudiuis,  etiamsi  auctoritate  a  Papa  cou- 
(essafacta  sint,  donec  in  particulari  ipsi  inno> 
icstantet  ilia  conOrmet,  quia,  ut  dixi,  assis- 
tentia  Spiritas  Sancti  non  est  delegabilis ;  et 
idtolicetiUaeoininissioPapse  valoiem  etauu- 
toritatem  pnebeat  ]egibus  ad  obligandum,  si 
bdiiestae  sint,  non  tamen  praebet  illam  iufalli- 
biiem  directionem  in  cavendo  omni  errore, 
qni  iu  ipsa  It^  constituenda  misceri  potest, 
maliuu  Tei  ioatile,  pro  boDO  et  utili  pneci- 
piendo. 

il.  Et  liinc  sequitnr^  in  tali  approbatione 

aliud  jodiciom  rertnm  incUidi,  nimirum,  ta- 

km  modam  Tivendi  per  se  spectatum,  et  ex 

Tiinstiiuti,  esse  utilem  ad  perfectionem  ac- 

qniTendam;  nam  hoc  inchiditnr  in  essentia 

Ten  stattts  religiosi,  ut  supra  ostensnm  est. 

IteQi,secesse  est  ut  in  tali  statu  supponantur 

psopla  obserranda,  et  addantur  consilia,  et 

toliaitnr  impedimenta  perfectionis,  quantum 

e^  ei  Ti  statos ;  ergo  non  potest  non  esse  sta- 

tn?  perfectioui?.  Denique,  eo  ipso  quod  appro- 

halrir  religio,  deelaratur  esse  opus  consiiii  ta- 

leo  ctatnm  profiteri ;  ergo  coiitrarius  error 

sset  ralde  perniciosus    Ecclesiee  ;    ideoque 

djao  io  hoc  non  deest  Spiritus  Sancti  assis- 

l^itia,  ne  talis  error  in  Ecclesia  introducatur. 

tiiiadtem  ex  se,  et  ex  vi  instiluti,  quia  ficri 

potestut  per  abnsus  et  pravos  mores  per  tem- 

foris  deenrsum  introiductos,  talis  religio  per- 

«eoetit  ad  statam  in  quo  ad  perfectionem 

plura  sunt  impedimenta  qnam  auxilia,  etideo 

jam  non  sit  ad  perfectionem  conveniens,  non 

ttmtn  ex  vi  instituti  approbati,  sed  ex  adjunc- 

IB.  Nec  inde  sequitnr,  omnes  religiones  ap- 

ptobatas  essc  seque  perfectas,  qnia  in  via  per- 

iictioius  potcst  magis  et  minus  repcriri.  Et 

licet  religio  approbata  sit  utilis  ad  perfectio- 

um  assequeadam,  uou  opns  est  ut  sit  nlilissi- 

■ifi-  Telqood  ad  summnm  gradum  perfectio- 

uis  aeqoe  adjoTet,  quamvis  nulla  illnm  exclu- 

<l*t,  nt  experientia  etiam  docet;  nam  fere 

Buila  est  reiigk),  iu  qiia  viri  valde  perfecti  et 

awli  ioTenti  non  sint. 

&  lltimum  judicium  in  approbatione  rc- 
li^ionij  iDcIusum  esse  videtur,  quod  talis  re- 
ligio  sit  tali  tempore  necessaria,  vel  conve- 
liens  Ecclesis  Dei ;  nam  approbatio  in  tali 
tempore  et  cam  talibus  circumstantiis  iieri 
dtbet.  Et  de  deceptione  in  hoc  judicio  aliqui 
uonimprobantseutentiam  Cani,  quod  de  pos- 
sbili  posset  forte  tolerari.  Tamen  Cano  non 
tutam  de  possibili,  sed  etiam  de  facto  loqui- 


tur,  et  cum  tanta  exaggeratione,  ut  sic  scri- 
bat :  In  hoc  saeulo  tam  muUcB  sunl  religiones 
a  Summo  Pontifice  confirmalee,  vt,  qui  eas 
omnes  tueri  toluerit,  tanguam  Ecdesue  vel  uti- 
Us,  vel  necessarias,  hie  imprudenti/g,  ne  dicam 
stuUitiie  nomine  jure  optimo  summis  rationi- 
bus  arguetur.  Ubi  tacite,  et  a  fortiori  ipsos 
Pontifices  Summos,  qui  posteriores  i-eligiones 
confirmarunt,  imprudenlia!  et  stnltitiie  arguit; 
nam  si  ipsarum  dcfensores  talem  notam  me- 
rentur,  multo  magis  ipsi  conditores,  seu  auc- 
tores.  At  liic  gravissimus  excessus  est,  ne  quid 
majus  dicam ;  nam,  esto  non  habeat  Poniifex 
specialem  Spiritus  Sancti  assisteutiam,  ut  in 
hoc  etiam  non  erret,  quod  non  solum  incer- 
tum  est,  sed  etiam  contrarium  est  forle  magis 
pium  ,  nibilominus  semper  pro  ipso  Pontificis 
judicioprsesumendum  est,  ubi  aliud  evidenter 
uon  cunstat ;  tum  quia  de  qnolibet  principe 
vel  superiore  ita  debent  subditi  cogitare,  juxta 
regulani  Augustini,  lib.  22  contra  Faustiim, 
c.  3i,  35;  et  refertur  in  c.  Qjuid  culpatur,  23, 
q.  1,  et  sumitur  ex  c.  Ad  aures,  deTemp. 
ord.,  et  ex  Nicolao  Papa,  in  epist.  ad  Nico- 
laum  imperatorem.  Tum  etiam  quia  in  Tonti- 
fice  est  multo  major  et  specialissima  ratio, 
quae  his  verbis  declaratur  iu  c.  1,  d.  40:  Quis 
smclum  dubitet  esse,  guem  apex  tantts  d-gni- 
tatis  attollit  ?  In  quo  si  desunt  bona  acquisita 
per  meritum,  sufficiunt  quce  a  loci  prcedeees- 
sore  prcpstantur.  Aut  enim  claros  ad  huee  fas- 
tigia  eligit,  aut  gui  eriguntur,  illuslrat,  uti- 
que  majuribus  auxiliis  et  illuminationibus  il- 
lum  adjuvando.  Tum  denique  quia  ha?c  ne- 
gotia  non  sine  magna  consultatione  et  matura 
consideratione  expediri  solent,  et  ideo  cum 
error,  aut  nimietas  non  possit  evidenter  os- 
tendi,  non  sine  andacia  praesumitnr. 

23.  Accedit,  quod  si  unaquaeque  religio  in 
se  uon  habet  unde  reprobetur ,  nou  apparet 
cur  propter  aliarnm  consortium  reprobanda 
ant  non  admittenda  fuisset.  Nain,  ex  mullitu< 
dine  et  varietate  bonorum  multorum,  nullum 
eorum  minuitur,  imo  tunc  extensive  crescunt 
bona,  qnse  sunt  media  ad  perfectionem  cou- 
sequendam  iitilia.  Deinde,  ex  hac  religionum 
multiplicatione  non  sequitur  illa  confusio  iu 
Ecclesia,  quam  vitare  voltiit  Lateranense  Con- 
ciUum ;  qiiin  potius  ideo  ibi  requisita  est  &p- 
probatio,  ne  illa  confusio  ex  nimia  multitu- 
dine  rcligionum  oriretur.  Unde  ipsammetap- 
probationem  reputavit  Concilium  fore  me* 
dium  sniBciens  ad  illam  confusionem  vitan 
dam,  quia  si  approbatio  nou  esset  necessaria, 
et  multiplicatio  sine  ullo  delectn  vel  discre- 
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tione  fieret;  et  fidclcs  coufundereutur,  nes- 
cicntes  distiupruere  pretiosum  a  vili,  et  peri- 
cnlis  exponerentur ;  bsec  autem  per  approba- 
tionem,  moraliter  loquendo,  evitautur.  Ethoc 
ipsum  sensit  Concilium  Lngdunense,  repro- 
bando  solos  ordines  intro<iuctos  post  Conci- 
lium  Lateranense,  cum  illa  limitatione:  Qici 
nullam  approbationem  Sedit  Apostolicce  me- 
ruerunt.  Est  erRO  vera  et  solida  secunda  dif- 
fercntia  inter  Episcopalem  et  Poutificiam  ap- 
probatiouem  assignata. 

24.  Tertium  discrimen :  hcee  potestas  est  in 
Pontfire  immediate  dejii/re  divino,  non  ita  in 
Ejdscopis.  —  PrBEter  bas  vero  possunt  aliae 
notari,  quas  ad  luateriam  magis  declarandam 
et  consummandam  deservient.  Tertia  ergo  sit, 
qnod  in  Poutifice  est  bsec  potestas  immediate 
de  jure*  divino,  ut  est  per  se  darum ;  in  Epis- 
copis  vero,  vel  non  est  ex  jure  divino,  sed 
oUm  cx  instilutioue  Apostolica,  prssertim 
Pctri,  in  ipsa  distributione  episcopatuum,  bsec 
potestas  commissa  fuit  Episcopis,  et  per  se- 
quentes  Pontifices  limitata  nou  est  usque  ad 
lunocentium  III,  vel  certe,  si  Episcopis  ex  jure 
divino  compctebat,  cum  dependentia  a  Cbristi 
Vicario  data  est,  quaj  controvcrsia  generalis 
est,  ct  ideo  circa  illam  non  immoramur. 

25.  Quarlum  discrimen :  est  immutdbilis  in 
Pontifice  p'r  hominem,iH  Fpiscopis est  depen- 
dens  a  Pontifice,  a  quo  limilari  vel  atiftrri  po- 
test. —  Addimus  tamen  quartam  difierentiam, 
quaj  ad  rem  maxime  pertinet,  quod  in  Ponti- 
lice  est  bsec  potestas  immutabilis  per  bomi- 
nem,  quia  a  nnllo,  prseter  Cbristum,  pendet ; 
et  ideo  uec  tolli,  nec  dimiuui  seu  limitari  po- 
test;  in  Episcopo  autcm  est  cum  dcpendentia 
a  Summo  Pontifice,  a  quo  limitari  vel  ctiam 
auferri  potest,  ut  ]am  fa<'lum  est  in  Concilio 
Lalerancusi,  iu  d.  cap.  nll.,  de  Relig.  domib., 
ubi  notat  Panorm.  post  illam  probibitioncm, 
non  posse  Episrupum  coutra  tcuorem  iilius 
facerc,  quia  uon  potest  in  lege  Concilii  uui- 
versalis  dispensare,  quod  in  aliis  casibus  re- 
servatis  viilerc  licel ;  uam  pcr  reservationem 
tollitur  ab  Kpiscopo  potcstas  dispeusandi  vel 
absolvcndi  in  tali  casu,  Sic  ergo  pcr  illam  le- 
gcm  hauc  approbationem  sibi  l'apa  rest-rvavit, 
ct  cousequenter  illam  infcrioril)us  abstuUt. 
Uuile  iufcrunt  aliqui  diffcrcntiam  aliam,  di- 
centes  banc  potcslalem  in  solo  Papa  cspc  ct 
fuisseordmariam, iu aliis  vero  Epi-«<opis  fuissc 
dclcgatam.  Sed  nou  cst  nccessaria  illatio,  qnia 
omnis  jurisdictio  convcuicns  Episcopo  ex.  vi 
sui  muucris ,  sinc  positiva  eoncessione,  cum 
sola  uon  probibitiouc ,  seu  rescrvatiouc ,  con- 
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vcuit  illi  tanquam  ordinaria,  ut  constat  l 
dis|ien«ationc  votorum,  et  similibns.  Et  ratl 
cst,  quia  illa  dicitur  jurisdictio  ordiuaria,  qii 
conveuit  ex  vi  mitneris  et  dignitatis,  ctiaiu 
per  reservationem  limitari  possit ;  talis  autei 
est  hsec  potestas,  ut  ux  dictis  patet;  uec  r 
servatio  cst  siguum  debigationis,  ut  per  se  ui 
tum  est. 

26.  Quintum  discrimen  .•  Pontifex  potest  a 
prolare  religionfm  solemnizando  vota,  non  i 
Episcopus.  —  Quiuta  difi^erentia  potest  ad< 
quod  Pontifex  approbare  potest  religiune 
solemnizaudo  vota,  ut  est  certnm  ex  cd 
uuic.  de  Voto,  in  6,  et  supra  dictum  cst ;  E| 
scopus  vero  uou  videtur  posse  solemuizj 
vola,  ae  proinde  uec  approbare  religionis  si 
tum,  nisi  ut  ex  votis  simplicibus  coustautei 
Duplex  autem  ratio  hujus  posterioris  par 
reddi  potest.  Una  cst,  quia  potcstas  iubabl 
tandi  personam  ad  matrimonium  sub.^equ< 
videtur  excedere  )>ariicnlarcm  et  limitat) 
jurisdictioncm  Episcopalem.  Quod  imprii 
colligitur  ex  d.  cap,  uuic.  de  Volo,  in  6,  qii 
requiri  religioucm  esse  per  Sedem  Aposti 
cam  approbatam,  ut  votum  castitatis  rcligiii 
sit  solemne,  utiquc  quoad  illum  eflFootum.  1 
tio  ctiam  reddi  potest,  quia  irritare  matriil 
uium  cst  res  gravissima,  et  ideo  ex  natura 
vidctur  Pontifici  reservata,  jiixta  regul 
cap.  i,  Minores,  dc  lJapti5mo,  diceulis,  mi 
res  causas  ad  Rumanum  Poutificem  speciali 
pcrtiiicre,  eo  vel  maxime  quod  uon  vidc 
fieri  po.«3c,  ut  persona  sit  inhabilis  ad  coul 
hendiim  matrimonium  iu  \md  Episcopalu 
uon  iii  alio  ;  Episcupus  autem  non  )>otcst 
babilitarc  pcrsonam  pro  universa  Eccle 
cum  limitatam  habcat  jiirisdictionem.  E 
non  potest  solemnizare  votum  castitatis  (jui 
hune  effcctum.  Multo  vero  minus  vide 
possc  dare  iUi  vim  ad  dirimendum  matrii 
nium  jam  coutractum,  quia  boc  multo  dill 
lius  esse  vidctur,  propter  praijudicium  tti 
ct  propter  naturalem  indissolubilitatum 
culi  nialrimonii,  et  quia  talis  potestas  ; 
spcctat  ad  ordinarium  regimcn  animaruu: 
ideo  uon  convcnit  Episoopo  ex  vi  sui  miuu 
etiamsi  nou  probibcatur,  scd  ut  iUam  bab 
ncoossc  cst  ut  ci  speciaUter  delegotur.  Uu 
tcris  autem  votis  paupertatis  ct  obcdicn 
prior  ratio  cum  pioportiouc  proccdit,  Pol 
quo  biEc  ratio  ooiifirmari,  qnia  Episcopus 
potest  irritarc  vota  autccedunter,  id  c&t,  li 
vel  illam  couditionem  voto  apponere,  siuc 
Talidum  non  sit,  cnm  alias  illa  couditio 
essct  cx  uatura  rci  ad  valorem  voti  uece 
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rta.  qaia  hnjn-^modi  irritatio,  prffisertira  iu 
oUizatione,  sen  quasi  coutractn  cnm  Deo  ipso, 
e»t  res  valde  ardua,  ct  acius  snpremte  potesta- 
'Js;ergo5iQiIiter  solemnizare  vota,  et  tribuere 
lUii  potestatem  irritaudi,  particulai'is  Epi- 
Hopi  Tires  cxccdit. 

27.  Altera  ratio,  ob  qnam  videtur  Epi^co- 

pam  Doa  habere  potestatem  solemnizaudi  vo- 

a,  est,  qnia  noa  potest  efiBcere  ut  viuculum 

Klisioiiis  sit  absolute  perpctunm,  et  irrevo- 

cibiie  ex  utraque  parte,  religiouis,  scilicet 

ct  teJij;iosi.  Sicut  nou  po^t  Episcopus  facere 

Tiucoliim  matrimonii  rati  indissolubile,  uisi 

a  iiatura  sua  hnjnsmodi  esset ;  quia  ciim  ille 

(Miiraclus  voluntarius  sit,  non  potest  Episco- 

pns  ilii  majorem  obligstionem  addere,  qnam 

xr  Tolnntateoi  contrabentium  naturaliter  ha> 

kbat;  nam  illiid  solum  summo  principi  con* 

Tdiire  potest.  Sic  ei^,  cnm  vinioilum  iuter 

rvlnanem  et  religiosnm,  nou  ita  sit  perpe- 

tncm  et  indissolubile  cx  natura  sua,  quin  p6r 

Tulimtitem  religionis,   vel  saltum  utriusque 

{urtis  «lissolvi  possit,  uon  potest  Episcopus  sua 

c.tiliiaria  potestate  illi  addere  indissolnbilita- 

l.-ta,  !«d  ad  summum  hoc  tribui  potcst  Pouti- 

tCi  ob  supreoiam  potpstatem.  Ergo  ex  hac 

('iamparte  uon  poterat  Episcopus  solemnizare 

^jta,  cum  illa  conditioad  solemuitatem  voto- 

mai  uecessaha  sit,  ut  supra  vidimus.  Quod  si 

vera  est  kpc  pars,  oplimc  juxta  illam  proba- 

'.ar,  ac  verisimile  Ct,  auliquas  religioues,  an- 

Vrqium  a  Ponti&cibus  spccialiter  approbarcn- 

'•ur,  nou  habuisse  vota  solemuia,  uec  irritasse 

maltunouia,  vel  alios  cuntractus,  nec  vincu- 

lam  absolute  perpetnum  induxisse,  ut  supra 

tetigimus,  et  in  sequentibus  cx  professo  trac- 

taadnm  est. 

%■  is  Ejnicojnu  in  ma  diacesi  possit  in- 
hcm  inptdimnta  irrilautia  matrimonium, 
t-  »5«  prchibeatur. —  Vcrumtameu  hsec  Oiffe- 
-••■ot  a  ex  Lac  posteriori  parte  iucerta  est,  licet 
s.t  prubabilis.  Pendet  euim  ex  illa  qutestione, 
<^  Kjtiscopi  in  suis  dioeccsibus  possiut  iuduce- 
ft  impeiiimenta  irritantia  matrimonium  siue 
l'0Dtificis  auctoritate,  nisi  prohibeantur.  Nam, 
'lid  possaot,  cousequeuter  etiam  poternnt 
sol^miiizarc  vota,  quoad  vim  illam  moralem 
Jibbilitandi  personam,  scn,  quod  idem  est, 
i.'^iitaiidi  actiis  vel  oontractus  voto  contrarios; 
i-'  euim  eadem  ratio,  ut  pcr  se  patet.  Quod 
aalfm  iJ  possiut  Episcopi  ex.  vi  sni  muueris, 
aflinnat  ^ciiis,  lib.  7  de  Matrim.,  disp.  4, 
lu  lia.  Foudatnr  vero  in  solo  lUo  priucipio, 
•iuwl  Episcopus  potcst  iii  siio  epi.scopatu  quid- 
qaij  Fuutifex  putest  iu  universa  Ecclesia,  uisi 


prohibitns  sit.  Unde,  quamvis  fateatur  cum 
cummuni  Doctorum,  quos  citat.  Episcopos  de 
fucto  hon  habere  hauc  potestatem,  diciU  hoc 
iude  proveiiire,  qnod  Papa  sibi  resorvavit.  Si 
vero  instes,  de  tali  rcservatione  nuUo  jure  ca- 
nonico  constare,  r&^^poudet  universali  cousne- 
tudiue  fuisse  introductum ,  sicut  de  dispensa- 
tione  iu  votis  reservatis  dici  solet.  Juxta  hauc 
ergo  doctrinam  ruit  prior  ratio  iu  contrarium 
inducta. 

!29.  Et  ad  posteriorem  consequenter  dici 
poterit,  etiam  posse  Episcopum  iustitiiere  in 
sua  dioecesi,  ut  vinculum  religionis  sit  absolu- 
teperpetiinm.et  irrevocabilc  ex  utraque  parte, 
qnia  quando  Episcopus  approbat  religionem, 
consequenter  dat  illi  potestatem  admiltendi 
vota  et  traditionem  nomine  Dei ;  ergo  potest 
dare  iUi  hann  potestatem  cum  tali  modo  et 
conditione,  ut  ipse  etiam  Prselatns  obligetur 
snhdito  ad  non  revocandum  coutractum,  quod 
satis  Sst  ut  saltem,  non  conseutieute  religioso, 
non  possit  religio  vinculum  iUud  dissolvere. 
Ulterius  vero  etiam  facere  poterit  Episcopus, 
ut  nec  pcr  mutuum  cousensum  possint  vincu- 
lum  toUerc,  nam  sicut  illa  trailitio  uon  ac- 
ceptatur,  nisi  per  specialom  persouam  datam 
ad  id  faciendum  vice  Dei,  ita  nou  potorit  re- 
vocari,  nisi  per  similcm  scu  proportioualem 
potestatem.  Potcst  autem  Episcopns  cuucedere 
potcstatem  rcligionis  ad  acceptaiidnm,  nou  ta- 
men  ad  dimittcudnm,  sicut  uunc  facit  Papa ; 
crgo  esset  tunc  viuculum  perpetiium,  sicut  est 
nuuc.  Duuique  etiam  tuuc  posset  Episcopus 
non  tantum  religioucm  uon  approbare,  sed 
etiam  ita  illam  prohibcrc,  ut  nou  posset  valide 
fieri,  nei^ando  utique  potestatem  acueptaudi 
traditiouem  religiosam,  siuc  qua  uon  subsistit 
rcligio  ecclesiastica,  ut  supra  dietum  est.  Ergo 
etiam  posset  e  coutrario  ita  acceptare  tradi- 
tionem,  ut  vinculum  esset  indissolubile,  sal- 
tcm  seclusa  dispeusatione.  Itaque  hoc  modo 
facile  defcndi  potest,  posse  Episcopum  solem- 
nizare  vota  et  professionem  religiosam  iu  sua 
dioecesi,  uisi  sit  rescrvatum,  sicut  nunc  cst. 
Au  vcro  sempcr  fucrit,  iucertum  est ;  et  ideo 
etiam  ex  hoc  capite  certo  sciri  uoii  potust  qua- 
lis  fuerit  in  hac  parte  usus  uutiquus.  Nunc 
crgo  uihU  in  hoc  absolute  definio,  qiiia  i>eudet 
ex  UIo  principio  de  iwteslate,  quam  habet 
Episcopus  ad  inducenda  impedimenta  irritan- 
tia  matrimoninm,  quam  iu  alium  proprium 
locum  ex  professo  tractandam  diifero. 

30.  Vliimum  discriwe/i  :  Papa  approlart 
potesf  simpUciter,  Episcopus  secundum  quid. — 
Sexla  et  uitima  dilfereutia,  cunduccus  ad  in- 
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telligentiam  juris,  est,  solum  Papam  posse 
simpliciter  approbare  religioaem ,  Episcopos 
vero  tantum  seeundam  quid.  Exclusiva  quoad 
partem  affirmantem  per  se  clara  est  de  Ponti- 
fice,  ut  ex  dictis  constat.  Probatur  ergo  quoad 
alteram  partem  de  Episcopis,  quia  eorum  ap- 
probatio  plures  habet  limitatiolles,  ob  quas 
merito  dicitor  secundum  quid.  Prima  est,  quia 
non  sufficit  pio  tota  Ecclesia,  sed  pro  una 
tantum  dioeccsi.  Secuuda  est,  quia  prout  cst 
approbatio  jndicativa  et  declarativa  veritalis, 
seu  verse  sanctitatis ,  non  est  iniallibilis ,  sed 
per  humanam  conjccturam  vel  prudeutiam 
fit.  Teitia,  quia  etiam  prout  est  practica, 
ct  quasi  eSectiva  talis  status,  npn  esl  omnuio 
lirma,  sed  a  superiori  potestate  revocari  po- 
test.  Et  hinc  colligere  possumus,  quoties  in 
jure  canouico  ad  veritatem  religionis  postu* 
lutur  approbatio,  absolnte  sic  appellala ,  et 
sinc  uUo  addito,  sermonem  esse  de  approba- 
tione  Pontificia.  Exemplum  optimum  «st  in 
illo  cap.  ult.  de  Relig.  domib.,  nbi  solum  prse- 
cipitnr  ne  quis  inducat  religionem  praeter  ap- 
probatas;  vel,  ut  qui  religiosus  fieri  voluerit, 
imam  de  ap])robatis  assumat.  Et  nihilomiuus 
certum  es\,  ibi  requiri  approbationem  Ponti- 
ficiam.  Nam  ejus  necessitas  per  illum  textum 
inducta  primnm  est.  Et  similiter  in  cap.  uuic, 
eod.  tit.,  in  6 ,  prius  improbantur  religioues 
noviequffi  approbalionem  non  meruerunt,  et 
postea  revocautur  qu»  confirmationem  Sedis 
Apostolicffi  non  meruerunt.  Unde  constat  per 
approbationem  prius  absolute  dictam ,  coufir- 
mationem  Sedis  Apostolicffi  postea  explicari. 
£t  ratio  etiam  hoc  suadet ,  tum  quia,  cum  in 
jure  leges  sint  universales,  et  Poiilificiae,  vel 
Couciliares,  a  Pontificibusconfirmatffi,  non  so- 
leiit  vocare  approbationem  simpliciter,  nisi 
quffi  eadem  Poutificia  auctoritate  facta  est; 
tum  etiam  quia  approbatio  non  omnino  certa, 
neu  universalis,  nomen  approbatiouis  simpli- 
citer  noa  meretur. 

CAPUT  XVlll. 

OTBDM  r0T£STAS  JDMSDICTIONIS  AD  STATDtf  BE- 
UGIOSDH,  TJSL  IN  ILLO  SUirLIClTEB  NEGESSAAIA 
SJT. 

i.  Tribut  tnodis  poUstjurisdictiorequiriad 
ttatum  religiosum.  —  In  hoc  capite  non  in- 
teudimus  novam  aliquam  conditionem  ad  sta- 
tum  religiosum  nec«ssariam  adjungere  vel  in- 
venire,  sed  tractatam  in  capitibus  proxime 
prfficed^ntibus  amplins  explicare ;  quod  ne- 
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cessarium  judicavimus  propter  novnm  modui 
loqnendi  aliquorum  Theologorum,  quem  stii 
tim  expendemus.  Ut  autem  pnnctum  brevit< 
attingamus ,  supponimus  tribus  modis  posj 
in  hoc  negotio  jurisdictionem  requiri.  PrioK 
ad  instituendam  ipsam  religionem.  Sccund< 
ad  constitueudos  ipsos  religiosos  in  tali  stati 
Terlio,  ad  regimen  ipsius  religionis.  De  prin 
modo,  seu  usn  jurisdictionis,  non  dubitamu 
quia  resolutio  ex  prfficedentibus  capitibus  coi 
stat ;  tunc  enim  instituilur  religio,  cum  appr 
batur  et  confirmatur;  nam,  licct  praecedei 
debeat  inventio  et  quasi  ordinatio  institut 
in  quod  cadere  debet  approbatio ,  illa  pnor  e 
quasi  praeparatio  et  dispositio  materiae,ad  quai 
nou  est  neressaria  jurisdictio ,  qnia  per  illa 
actionem  nec  jus  dicitur,  nec  lex  ferlur,  v 
ahqua  actio  superioris  exercetur.  Solum  er( 
ad  tam  excellens  opus  imprimis  necessaria  e 
divina  vocatio,  inspiratio  et  illumiuatio, 
deinde  experientia,  prudentia,  et  non  modi 
sapientia,  et  aute  omnia  maxima  vitffi  saucl 
tas.  At  vero  approbatio  est  veiuti  formffi  i 
ductio,  ac  subiude  est  veluti  leligionis  si 
communis  status  cnjusdam  religiosi  efiecti 
scn  crealio.  Et  ad  illum  actum  sine  dubio  i 
quiritur  potestas  jurisdictionis  spiritualis,  qii 
ilia  est  veluti  quffidam  senteutia  declaratori 
secum  afferens  executionem ,  dando  illi  ius 
tutostatum  vers  religionis,  et  illius  corpori 
personis  ejus  potestatem ,  vel  facultates  l 
cessarias  ad  illum  statum  inchoaudum,  pi 
pagandum  et  conservandum ,  ut  iu  super 
ribus  tactum  est,  ubi  hac  ratione  diximii 
potestatem  approbandi  religionem  tautiim  e 
in  Pastoribus  Ecclesiffi ,  ac  subiude  ad  pot 
tatem  Pontificiam  pertinere ;  nnde  cum  ii 
pertineat  ad  potestatem  ordinis,  ad  potestatl 
jurisdictionis  pertinere  necessarium  est.  I 
uique  inde  fit,  ut  luec  potestas,  ut  est  in  E{ 
copis,  a  Summo  Pontifice  peudeat,  ideoque 
ipso  per  rcservationem  actus  ejus  auferri  p 
sit. 

2.  In  secundo  puncto,  etiam  supponimns, 
risdictionem  esse  uccessariam  in  acceptai 
Tota  seu  professionem.  Certum  est  enim  pi 
fessionem  religiosam  non  esse  validam,  ii 
ab  habente  potestatcm  acceptetur.  Ut  suml 
omnes  Doctores  ex  cap.  ad  Apostolicam, 
Regiil.,  ibi :  Ahhate  per  se,  vel  per  alium  p\ 
fessionem  reeipientemonasticam ;  et  infra :  H 
que  ohligatur  per  professionem  emissam  pa 
ter,  et  acceplam.  Idem  sumitur  ex  c.  Porr 
tum,  eod.  titul.,  ibi :  Sx  quo  a  contertendo  i 
tum  emittitur  et  recipitur  ab  abbate;  uude  o 
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titmBtspedalem  potestatem  esse  necessariam 
aii  acceptandam  aliqnem  in  religiosum.  Da- 
bitaot  Tero  af nd  qaem  sit  b«ec  potestas,  et 
qnomadosit  exercenda,  quod  infra  siio  loco 
t-3ctabitnr,  nnnc  enim  necessarium  non  est. 
Potfstas  aotem  iila  spedalis  est,  et  potestati 
ronfereiidi  bcneficia  comparator  a  Panorm. 
ibi,  qnem  imitalur  Sylvester,  verb.  Religio, 
3.q.  l3etli;Gemin.  autem  iu  c.  Consiitu- 
fe«,de  Regnl.,  in  6,  vocat  illam  potestatem 
iiKorporandi  aliqnem  In  religionem,  sioe  qna, 
T^  ordioaria,  vel  delegata,  sen  commissaria^ 
coD  potest  aliquis  verus  reljgiosus  constitui;  at 
iik  merito  dici  potest  potestas  jnrisdictiouis, 
ktesaltemloqneDdo,  quatcnus  omnis  potes- 
lasEaberoaliva  vel  administrationis,  jnrisdic- 
timis  dicipotest,qnomodo  potestas  jurisdictio- 
iu£!pirimalis  adeequate  coudistingiiitur  a  po- 
tKtateordiuis.  In  boc  ergo  sensu  recte  dicilur 
i^ossaria  jurisdictio  ad  constiluendnm  ali- 
qnem  religiosum.  Et  ita  infra  ostendemus, 
nDDquam  fuisse  in  Gcclesia  factos  religiosos, 
ibi  admissos  per  Episcopos,  vel  per  aliquos 
ili  illis  rel  a  Summo  Pontifice  potestalem  Ua- 
t«ites.  Ncc  de  hoc  pancto  plura  boc  loco  di- 
eaiDecesseest. 

3.  QiKttio  exeitatur  t»  tertio  teiuu,  an,  sit 
utmmapeeuliaris  jwriidiclio  Pralati  in  sub' 
&'«.—  AffiTmant  aliqui.  —  Qutestio  ergo 
piocipaliter  proponitar  in  tertio  sensu,  au, 
sciiicet,  iu  statn  religioso  neccssaria  sit  pecn- 
iiarisjnrisdictio  Praelati  in  subditos,  qui  veri 
relifiosi  ceuseudi  sint.  In  quo  puncto ,  P. 
Vasq.  1. 2,  disp.  165,  c.  4,  pro  comperto  ha- 
i«t,  neminem  posse  esse  vere  religiosum,  nisi 
(ODstitutus  sit  snh  alterins  jurisdictione  et  po- 
testaie,  eamdemque  senteutiam  asserit  Basil. 
PoDce,d.  q.  3,  ex  Variis,  c,  5,  in  diverso  ta- 
mea  sensu,  et  cx  contrario  fuudamento.  Hic 
(iiim  aoctor  per  jnrisdictionem  intelligit  po- 
tistatem  guberaativam  necessariam  in  Prse- 
lito  religionis,  ex  vi  professioiiis  per  se  ac 
pnpcise  spectats.  Unde  sic  in  virtute  colligit : 
aemo  eoDstituilur  religiostis  nisi  se  donet  re- 
ligioDi,  et  ex  vi  talis  donationis  ipse  transeat 
injosreligionis;  ergo  ex  tali  donatione  ori- 
lor  propria  et  peculiaris  jurisdictio  Proflati 
reli^oiijsinreligiosum.  Heec  ergo  jurisdictio 
iiecessaria  omnino  est  in  religioso  statu.  Con- 
finnat,  quia  Prselatus  religionis  babet  specia- 
lem  potestatem ,  per  quam  vota  snbditorum 
irritare  valet.  Bsc  autem  uou  est  nisi  potes- 
^joruidictionis,  quam  per  donatioucm  reli- 
iposi  a  ie  acceptatam  acquirit.  Loquendo  au- 

lem  de  propria  jurisdictione  Ecclesiastica , 


quse  a  Pontifice  vel  Episcopo  manet ,  sitque 
propria  potestas  ligandi  et  solvendi  in  foro 
exteriori  per  proprias  leges  et  censuras,  vel 
alias  poenas,  fatetur  ille  auctor  non  csse  talcm 
jurisdictiouem  de  necessitate  intrinseca  status 
religiosi,  sed  esse  extrinsecam,  et  superaddi- 
tam  illi  statui,  vel  a  Pontifice,  vel  immediate 
aDeo. 

4.  Vasquez  requirit  polestatem  a  Pontifiee 

manantem.  —  At  vero  alius  auctor  e  contra- 

rio  pntat  de  intrinseca  ratione  religiosi  status 

esse,  ut  in  eo  Preelatus  habeat  jurisdictionem 

in  snbditos ,  quae  uon  ab  ipsis  subditis ,  sed  a 

Pontifice  manet.  Fundamentum  ejus  est,  quia 

sola  vota  facta  in  manibns  Preelati  cum  pro- 

missione  obedientiffi  non  sufficiunt  aliqucm 

religiosum  constituere,  nisi  fiant  jnxta  «li- 

qiiod  iustitntum ,  per  quod  aliqna  jurisdictio 

in  subditos  Prselato  data  sit,  ita  ut  possit  illos 

punire,  et  ad  vota  institutumque  servandum 

cogere.  Ha?c  autcm  jurisdictio   non   potest 

competere  Prselato  reUgionis,  nisi  a  Pontifice 

vel  Episcopis  manet ;  ergo.  Majorem  supponit 

ut  manifestam ,  ex  communi  sensu  omninm ; 

ct  fortasse  quia  sine  tali  jnrisdictione  nou 

posset  nervns  disciplinffi  in  tali  statui  subsis- 

tere,  quod  est  coiitra  finem  illius  status,  ac 

snbinde  contra  substantiam  illius.  Minor  au- 

tem   probatur  ab  inconvenienti,  quia  alias 

posset  aliquis  constitui  religiosus  per  tria  vota 

privatim  facta,  quod  est  absnrdnm ,  et  coutra 

omninm  sentcntiam.  Deinde  probat  a  priori, 

qnia,  sicut  Respublica  civilis,  postquam  om- 

nem  suam  potestatem  iu  regem  transtulit , 

non  potest  alteri  priucipi  jurisdictionem  con- 

ferre,  nec  etiam  pars  reipublicffi  ,  vel  civitas, 

vel  coUegium  aliquod,  quod  sit  pars  illius  rei- 

publicse,  potest  aUquem  superioreni  sibi  priB- 

ponere    cum   vera  potestate  jurisdictionis , 

quam  in  ipsos  exercere  valeat ,  quia  jam  tota 

esl  in  principem  translata;  ita  in  Christi  Ec- 

clesia,  cum  tota  jurisdictio  spiritualis  Vicario' 

Christi  ab  ipso  data  sit,  ut  inde  in  alios  Pas- 

tores  descendat ,  non  potest  uUa  congregatio 

privatu  Preelatum  cum  vera  jurisdictione  sua 

auctohtate  et  voluntate  sibi  prjEponere ;  ne- 

que  uUa  persona  particularis  per  qnamvis  pro- 

missionem,  votum  aut  traditioucm  sui,  alicui 

personoe  aut  communitati  factam ,  et  ab  ea 

acceptatara,  potest  ilU  in  seipsum  veram  ju- 

risdictionem  spiritualem  priebere;  ergo  ne- 

cessaria  est  jurisdiclio  quae  a  Poutifice  depen- 

deat,  vel  in  ipso  sit,  et  peculiari  modo  reU- 

giosum  statum  sibi  habe.at  subjeclum.  Quam 

ratiooem  late  dictus  auctor  prosequitur,  et 
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adilit  coiifirmationcm  sitmptam  cx  potcstatc 
irritaudi  vota,  quse  in  religio.sis  pra^laliscxis- 
tit  N.im  illa  non  cst  a  potcstate  Homiuativa, 
ut  quidam  dicuut ;  nam  bser,  nulla  est  in  bu- 
jnsmodi  Prselatis ;  ergo  est  ex  spcciali  juris- 
diclione  in  ipsis.  Antecedcus  probatur ,  quia 
Preelatus  non  bahet  aliquod  genus  domiuii  in 
rel:giosnm,  nisi  qnatenus  potest  illi  prsecipere, 
et  ad  observatiouem  regulee  cogere  ,  qui 
suut  actus  jurisdictionis,  non  dominii. 

5.  Quid  intelUgatur  nomiM- jurisdicHonis 
et  potestatis  dominativce.  —  Ne  furtasse  sit  de 
modo  loqueudi  contentio,  supponere  oportct 
quid  nomiue  jurisdictionis  et  potestatis  domi- 
nativce  significetur.  Ut  enim  bsec  duo  distiu- 
guantur,  oportet  animadvertere  nomine  ju- 
risdictionis  iu  prseseuti  signiQcari  potestatem 
spiritualem  ad  claves  Ec<"lesiae  perlinentem, 
et  consequeuter  a  Christo  Domino  datam  vel 
derivatam,  mcdio  Vicario  suo,  vel  aliis  Epis- 
copis.  Per  putcstatcm  autem  dominalivam  ia- 
telligi  oportet  jus  acquisituni  religioui  et  Prae- 
latis  ejus^  ad  impcraudum  religiosis,  ct  uten- 
dum  oficribus  eorum  prout  conveuiens  judi- 
caverint.  Quk  potcstas,  si  in  religione  repcri- 
turj^non  pcrtinct  ad  clavcs,  uec  a  Cbristo  des- 
cendit  per  specialem  donatiouem  Ecclcsias 
factam,  sed  orta  cst  radicalilcr  a  voluntate 
profiteutium  talcm  regulam,  et  sc  donantium 
religioni  cum  promissioue  et  obUgatione  obe- 
diendi  secuudum  illam.  Unde  mauifestum  cst 
talcm  potestatem,  si  est,  distinctam  esse  a  po- 
testate  clavium,  ct  consequeuter  a  jurisdictio- 
iie  proprie  dicta  ct  explicata ,  quamvis,  im- 
jiroprie  et  abus've  loqneudo,  vocari  possit  ju- 
risdictio,  extendendo  banc  vocem  ad  omncm 
potestatem  imperandi  et  cogendi,  quam  babet 
pater  in  iilium,  ct  domiuus  iu  scrvum ;  qui 
abusus  vocis  cavendus  est,  tum  quia  inducit 
ambiguitatem,  et  coufusionem  ac  dissensio- 
uem  in  vcrbis,  tum  etiam  quia  neque  iu  jure 
canonico  ncc  in  civili  dicitur  jurisdictio,  nisi 
l)otcstas  publica  ct  politica,  quse  a  principe 
vcl  republica  manavit.  Deiude,  quoniam  bsec 
quxstio  maxime  locum  babct  in  religionc  pro- 
prie  sumpta,  secundum  commuuem  usum, 
]iro  communitate  religiosa,  adverto  posse  ta- 
lcm  religionem  considcrari  dupliciter :  primo, 
ut  coustal  exsolis  rcligiosis  cum  proprio  Prse- 
lalo  ejusdcm  religiouis,  ut  Abbate,  Priori,  vcl 
alio  simili ;  secuudo ,  ut  iucludit  superiorcm 
Pra;Ialum  quasi  extrinsecum ,  ut  est  nuuc 
I^apa  rcspectu  umuium  religionum  exemp- 
tariim,  et  olim  eraut  E|)i.'COpi  respectu  mo- 
uastcrioi-um  sus  dicecesis ,  et  uuuc  suut  in 
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aliquibus  monasteriis  mouialium  sibi  subji 
tis. 

6.  Prima  assertio:  in  statu  retigioso  rtq 
ritur  in  Prcelato  potestas  gubermtita,  ajui 
dictione  dislineta  et  si^arabilis.  —  Dico  ci 
primo:  in  statu  reli^oso,  nccessariu  est 
Prselato  potestas  gnberuativa  monasterii, 
sno  modo  dominativa  singulorum  religio 
rum,  distiucta  a  potestate  jurisdictionis,  ct 
ea  separabilis.  Hsec  assertio  vidctur  clara 
fundamento  prioris  sententise,  ct  ex  omnil 
supra  dictis  de  traditionc,  quam  professio  r 
giosa  includit,  quamque  omues  admittunt, 
supra  dixi,  qu:a  por  illam  traditionem  aliqi 
jus  trnusfertur  in  religionem ;  ergo  illud 
distinctum  est  a  jnrisdiclione  quam  Chris 
dedit,  vel  ejns  vicarii  confcrre  possunt.  U 
autcm  illius  juris  est  gubcrnatio  personse  n 
giosi,  seu  applicatio  illius  ad  bsec  vel  illa  o 
ra,  cum  efbcacia  moraliter  requisita  ad  boui 
religionis  ct  religiosi.  Ergo  iilud  jus  est  qi 
dam  potestas  gubernativa  rcligiosi  distioct 
propria  jurisdictione.  Secundo,  status  relij; 
nis  cst  status  scrvitutis  distinctus  a  statu  s 
jecliouis,  qucm  ex  vi  ecclesiasticae  juris< 
tiouis  omnes  babent  fideles.  Ergo  illi  sei 
tuti  respondet  potcstas  peculiaris  domiuat 
a  propria  jiirisdictioue  distincta,  imo  ct 
parabilis  ab  illa,  nt  cx  scqueuti  asserti( 
patehit.  Nuuc  argumentor  tertio,  ex  potest 
Prselati  religiouis  ad  irritanda  vota  reliji 
sorum ;  uam  illa  irritatio  nuu  fit  ex  jiii 
diclione;  crgo  est  ex  potestat>i  domiuati 
Consequeutia  cvidens  est ,  qiiia  uoii  {Wl 
aliud  geuus  potestatis  cogitari,  nec  hactei 
iuvcutum  cst.  Autccedeus  vero  commiini 
reccptum  est.  Duplex  enim  modus  irrita 
vota  distinguitur  a  Dnctoribus :  uuiis  cst 
directus  ex  i>arte  mafcrias  voti,  qiise  subesl 
Inntati  Prselati ;  alius  modus  est  dirci-tus,  I 
lendo  simpliciter  vinculum  voti  ex  parte 
luntatis  ipsius  vovcutis,  quse  est  impoteiis 
se  firmiterohligandum.  Et  prior  quii^cm  a 
dus  evidcnter  nascitiir  nou  cx  jurisdictio 
sed  ex  particulari  jure  circa  materiam  vot 
rcligioso  emissi,  quod  jusest  vel  extrailil 
ne,  vcl  ex  voto  obedieulise,  ut  patet  asimiii 
servo,  cuJHS  vota  irritat  domiuus  cx  pa 
matcrise,  uon  ob  jurisdictionem,  scd  obdoi 
nium;  idemque  cst  dc  patre  iu  Dliiim,  qiu 
vota  realia,  vcl  rcpuguautia  obcdieutiae  i 
dcbilse. 

7.  Idem  dicendim  ds  directa,  si  datitr 
Pralato.  —  De  alio  vero  modo  directaj  irri 
tionis  cst  coutroversiu.  au  cadat  sub  Pia;! 
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pote^latem.  Qni  tamen  illum  admittnnt  nou  in 
jiirUdictioue,  sed  in  potestate  dominativa  il- 
Inm  fiimlant,  id  cst,  in  (lacto  inter  religioiiem 
ttrdidonini,  et  in  modo  tradeudi  se  suan^que 
Toluntatem  religioni,  et  Pro-latis  ejus ,  ut  dixi 
<up,  explicando  snlemnitatem  TOti  obedien- 
ta-,  iii  i  tom.  de  Relig.,  lib.  6  de  Volo,  c.  7. 
Et  ex  ii)i  dictis  confirmatur,  quia  bsec  potestas 
lion  potest  esse  ex  jnrisdictione  manaute  a 
Pra^atis  Ecclesise,  quia  uemo  dat  quod  uou 
habet.  At  Tcro  Episcopns,  Vel  etiam  Pontifex, 
a  vi  solius  jnrisJictiouis,  uon  potust  hoc  modo 
irritare  vota  fidelinm  ;  ergo  nec  pi  selato  reli- 
£iuais  jorisdictioiiem  ad  ilia  irritauda  daro 
]«tait.  Respondent,  quaraTis  Poutifex  nou  ba- 
l<ut  pQtesLitem  ad  irritanda  vota  fidclinm, 
ijniei  specialem  obedicutiam  non  voveruut, 
uhilominns  in  eos,  quod  banc  obedieutiam 
i;«i  Pootifici  Toverunt,  et  ipse  acceptavit, 
raqgeiD  snam  peculiarem  protectiouem  sus- 
t-ft,  at  suat  omnes  religiosi,  specialem  ju- 
risiidioncm  cxercere  posse,  ideoquc  posst^  eo- 
nDiTotairritarc,et  ita  potuisse  illam  preelatis 
r>ilgioDQm  communicare.  Sed  coutra  hoc  cst, 
i,;i!ia  etiam  in  ipso  Pontifice  irritatio  votorum 
^li^iosonim  non  est  actus  jurisdictionis,  scd 
^jii<dem  duminii  religiosi ,  quod  altiori  modo 
K-tin  Pontifice,  tauquam  in  supremo  Pnelato. 
Njm  si  esset  actus  jurisdictiouis,  requireret 
iiasam.et  non  distingueretur  a  dispensatione, 
at  ia  d.  lib.  6  de  Vot.,  cap.  1  et  sequcntibus, 
cfque  ad  7,  late  dixi.  Unde  non  suiBcit  spe- 
ciili;  jorisdictio  PoutiBci  in  aliquem,  ut  possit 
illins  Tota  irritare.  Nam,  lieet  spccialiorem 
jirisdirtionem  in  .clericos  Tel  Episcopos  ha- 
litat,Diiulominus  uon  potest  TOtaillorum  irri- 
Ure,  Disi  quando  eornm  Tota  ex  parte  matc- 
rix  peodent  ex  Hbera  Pontificis  Toluntate  (ut 
i!)i'iem  dixi),  atque  boc  magis  ex  sequeuti  as- 
sertione  eoufirmabitnr. 
8.  StatHda  asseriio: prtedieta  potettas  sola 
n.'jldt  ai  constituendum  terum  statum  religio- 
«a.— Dieosecundo:  hjec  potestas  quasi  domi- 
ii&tiTa  el  domestica,  ut  sic  dicam,  seu  oecouo- 
E-ica,  sine  aba  propria  spirituali  jnrisdictione, 
IM  sitin  Abbate,  Priori,  tcI  alio  simili  pras- 
iitoproprio  ct  immediato  religiosi  conventus, 
.''Jicieus  est  ad  vcrum  statum  religiosiim  con- 
'iilaeodQm.  Hanc  asscrtiouem  mibi  probat 
sfficieiitcr  argumcntum  sumptum  ex  inonas- 
leriis  monacharum ;  in  eis  enim  abbatissa  uon 
lialet  iurisdicUoncm  spiritiialem  (ut  est  com- 
niuiiis  «enteulia  et  doctrina),  el  muUo  minus 
lal«t  citilem  sen  temporalem,  ut  est  per  se 
uotnm,  quia  a  nullo  piiacipe  saeculari  illam 


accepernnt ,  et  nibilomiuus  moniales  illi 
subjiciuntnr.  ut  matri,  tenenturque  illi  parere 
seouudum  regulam  qiiam  sunt  professa>.  Et 
boec  potestas  ex  parte  abbatissa: ,  et  suhjectio 
ex  parte  aliarum ,  snfficit  ad  Teram  rcligio- 
nem  in  tali  statu  constitueudam.  Ergo  pro- 
pria  jurisdictio  extriuseca  (iit  ita  dicam),  exis- 
teus  intra  congregationem  religiosam  in  pro- 
prio  ejus  prailato,  ad  siibstantiam  religionis 
nou  pertiuet.  Idem  argumentum  sumi  potest 
ex  antiqnis  monasteriis  monarhorum.  Nam 
Tcrisimile  est  institnta  fnisse  sine  speciali  ju- 
risdictione,  qnse  prtefectis  talium  monastcrio- 
rum  conimunicata  fiiisset.  Tum  quia  commu- 
niter  tuuc  monachi,  etiam  Abhates,  non  erant 
clerici,  ut  etiam  de  S.  Beiiedicto  afibmat  Bo- 
naventura,  iu  expositione  sum  regulae,  cap.  7, 
et  ita  verisimile  est  non  fnisse  iUis  aliquam 
spiritualcm  jurisdictionem  communicatam. 
Tum  quia  de  bac  rc  nnlla  mentio  est  in  bisto- 
riis,  nec  talis  jurisdictiouis  effectus  peculiares 
lcgimus ;  quia  uec  voliintariam  jurisdictionem 
cxercuisse  legimus,  dispensando  in  priBceptis 
Ecclesiee  vel  in  votis,  nec  etiam  involuuta- 
riam,  fercudo  ccnsuras.  Nam  excommnnica- 
tioues  quaedam,  quae  in  regula  Benedicti  le- 
guntur,  nou  erant  censuroe  propria;,  sed 
corporales  pcente ,  ot  quasi  exilia  quoBdam  , 
aut  separationes,  vel  domesticse  incarceratio» 
nes. 

9.  Responsio  Vasquez. — Respondet  P.  Vas- 
quez ,  quamvis  in  bis  prailatis  non  sit  neccs- 
saria  iiitcgra  jurisdictio,  quce  ad  censuras  se 
extendat,  nibilomiuus  siue  aliqua  jurisdictione 
coactiTa  csse  uon  posse,  quia  sine  illa  non  po- 
test  bominnm  congregatio  sufflcienter  giiber- 
uari.  Et  ita  Tidemus  ctiam  abbatissas  pusso 
punire  subditas  propter  regulse  transgressio- 
nem ,  et  eas  cogere  ad  rcgiilas  obserTationem, 
quod  sine  aliqiia  jurisdictioue  facere  nou  pos- 
seut.  Sed  coutra  hoc  est,  quia  uon  omuis  roac- 
tio  et  punitio  est  actus  proi^riffi  jurisdictionis  ; 
nam  domiuus  potest  puuire  serTum,  et  iUum 
cogcre  ad  sei*Tanda  mandata  ah  ipso  prsescri- 
pta,  ncc  ad  boc  indigut  jurisdictione,  sed  do- 
miuio.  Et  pater  castigal  filium,  ct  mater  fi- 
Uam ;  ac  dcniquc  in  domeslico,  scu  oerouo- 
mico  regimiue  ctiam  est  sno  modo  potestas 
directiTa  ct  coactiva,  qnce,  pcr  se  spectata, 
non  est  potestas  jurisdictiouis,  sed  paterna  vel 
domiuativa  appellari  potest.  Ha^c  ergo  in  or- 
diue  spiritnalium  potestatum  etiam  invenitur, 
et  per  se  suffii-it  in  religiosa  familia  ad  direc- 
tionem  et  coactionem ,  qua&i  palernam ,  ut 
couveiiieater  gubcruai-i  valeat.  Nam  si  major 
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sit  necessaria  coactio  vel  punitio,  poterit  per 
aliam  majorem,  et  quasi  extrinsecam  (ut  sic 
dicam)  potestatem  proTideri,  ut  mox  dicam. 

10.  Declaratur  magis  kac  doclrina. — Et  de- 
rlaratur  amplius  heec  doctrina ;  nam,  licct  in 
Ecclesia,  vel  in  Republica,  vel  regno,  post- 
quam  snprema  pote.<itas  jurisdictionis  uni  priu- 
cipi,  vd  supremo  guberuatori  data  est,  non 
possint  subditi  per  voluntaria  pacta,  vel  socie- 
tatcs  voluntarie  initas  aliquem  sibi  superiorem 
cum  propria  jurisdictione  prsificere ,  nihilomi- 
ims  mediante  matrimouio  r.xor  subjicitur  viro, 
et  vir  specialem  in  uxorem  potestatem  ha- 
bet,  et  pater  iu  filium,  et  dominus  in  scr- 
vos  et  famulos,  siue  diminutione  vel  prae- 
judicio  juri.sdictionis  principis.  Et  tandem, 
ratione  mediante,  alio  pacto  possunt  plures 
cives  seu  particulares  personse  in  collegium 
aliqnod  sociari,  et  proprium  seu  quasi  domes- 
ticum  gubernatorem  sibi  deligern,  cui  ei  pro- 
missione  et  pacto  parere  leneantur,  sive  pra;- 
cipiat,  sive  mulctam  aliquam  imponat,  vel 
cuaclionem  modcratam,  et  privat«i  familidi 
proportiouatam  faciat.  Nam  totum  est  consen- 
taueum  rationi  naturali,  et  non  derogat  su- 
premse  jurisdictioni  principis,  et  ideo  per  se 
licitum  est,  uisi  prohibeatur.  Sicut  jure  civili 
pia  collegia  licita  eraut,  etiamsi  nou  esseut 
specialitor  approbata  ;  sic  ergo  status  religio- 
sus  potest  suiBcienter  constitui  in  simili  con- 
gregatione,  in  qua  proprius  religiosus  priBla- 
tus  halteat  potestatem  praecipiendi  subditis 
absque  propria  jurisdictioue,  ex  potestate  pa- 
terna  spirituali,  accepta  ex  voluutario  pacto, 
et  traditioiie  acceptata,  et  per  votum  obedien- 
tiiB  ronfirmata.  Et  inde  etiam  consequenter 
habebit  potestatem  coercendi  subditos,  et  pu- 
nieudi  poena  regulari  et  moderata,  quae  ad 
ordinarium  regimeu  unius  familiae  sulficiat. 
Igitur  potestas  propria  jurisdictionis  nou  est 
simpliciter  necessaria  ex  sola  rei  ualura,  ut 
verus  status  religiosus  constitui  possit. 

H.  Tertia  asiertio  :  adperfectum  regimen 
ttatus  seu  monasterii  religlosi  necessaria  est 
propria  potestas  jurisdictionis  in  aliguo  Prce- 
lato  talis  religionis.  —  Dico  tertio  :  ad  perfec- 
tum  regimen  status  seu  monasterii  religiosi, 
necessaria  est  propria  potestas  jurisdictionis 
in  aliquo  Prselato  talis  religionis ,  saltem  ex- 
trinseco,  et  communi  aliis  fidelibus.  Haec  aii- 
tem  jurisdictio  non  est  conditio  priBrequisita 
specialiter  ad  illum  statum ;  sed  cum  spiri- 
tualis  jurisdictio  ad  regendam  universam  Ec- 
cleslam,  et  omnes  status  ejus,  pra^sertim  ec- 
clesiasticos,  geueraliter  supponalur,  factain- 
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stitutione  alicujns  religiosi  status,  statim  s 
cialis  subjectio  ad  spiritualem  Ecclesiffi  jui 
dictionem  quasi  naturaliter  ad  illum  coi 
quitur.  Priorem  partem  hnjus  assertionis 
mittit  ex  parte  Vasquez;  et  si  potestatcm 
ternam  seu  privatse  familise  a  regia  et  cci 
siastica  jnrisdictione  distinguere  voluiss 
totam  assertionem  facile  concederet.  Pri 
crgo  pars  imprimis  constat  induAione :  n 
monasteria  monialium,  licct  inlra  se,  ut 
dicam,  non  habeant  Praelatum  cnm  potesi 
jurisdictionis ,  nihilominus  semper  hah 
Prselatum ,  qui  propriam  jurisdictionem 
omnes  illas,  etiam  in  abbatissam ,  babeat 
est  Episcopus  iu  monasteriis  illi  snbjectis , 
provincialis,  aut  alius  prselatus  illius  relij 
nis  virorum ,  cujus  membmm  tale  mona 
rinm  ezistit.  Olim  etiam  ante  exemptioi 
rcligiosorum,  monastcria  monachorum  su 
ciebantur  Episcopo ,  tanquam  habenti  ju 
dictionem  in  ipsos,  nt  probant  jura  in  pra 
dentibus  capitibus  allegata.  Post  exemptior 
vcro  omnes  subdnntur  Summo  PontiRci , 
prselatis  propriae  religionis,  qiiibus  Pont: 
suam  jurisdictionem  communicavit.  N 
quam  ergo  status  religiosus  sine  sul>jecti 
ad  Praelalum  aliquem  habentem  jurisdic 
nem  propriam  iu  omues  ejus  professores 
ventns  est.  Signnm  ei^o  est  aliter  iustitui  i 
possc.  Et  declaratur  a  simili,  quia  in  repii 
ca,  vel  regno  civili,  nnlla  familia ,  vel  co 
gium  privatiim  esse  potest,  aut  aliquis  cii 
status  inveniri,  qiiiu  subdatur  principi, 
magistratui  saecnlari,  tanquam  habenti  ] 
priam  jnrisdictionem  in  ipsum,  nt  est  pe: 
evidens,  et  optime  probat  ratio  indncta 
secunda  seutentia.  Acdeniqu£  ratione  g( 
rali  ostenditur,  quia  privata  seu  patema 
testas  uon  sufBcit  al  bonum  regimen  moi 
terii,  aut  personarum  ejus,  ut  patet.  Nam 
qnando  necessarium  est  uti  censuris  ut  e( 
pellantur,  et  aliquando  uti  oportet  poenis  ( 
poralibus,  gravioribus  quam  per  paterr 
potestatem  solam  inferri  possint.  Mngis 
declarabitur  haec  ratio ,  altcram  asscrtic 
partcm  cxplicando  ac  demonstrando. 

12.  Jurisdictio  est  quasi  proprietas  coi 
guens  statum  religiosum.  —  Declaratur  e 
pars  illa,  quia  religiosus  status ,  eo  ipso  qi 
per  Ecclesiam  approhatur  et  instituitur , 
status  saccr  et  ecclesiasticus ,  et  persous  ( 
sunt  sub  peculiari  dominio  Dei,  ut  siipra 
claratum  cst ;  et  ideo  eo  ipso  sunt  personse 
crae  et  ecclesiasticae,  quia  et  divino  obseq 
specialiler  suut  deputata?,  et  ad  ipsum  spei 
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liter  pertineDt.  Binc  ergo  est  nt  tales  perso- 
KT,  ex  vi  sui  sfatus,  et  ex  divino  et  canonioo 
jnie,  a  jnrisdictione  temporalium  principum 
eiempUe  sint,  nt  o&tendimus  in  defensione 
fidei,  libro  quarlOj  cap.  decimo^  in-  fine,  et 
toto  cap.  undecimo  et  duodecimo,  et  juvant 
i]us  diximus  in  decimo  octavo,  et  in  tom. 
quiiito  de  Censuris,  disp.  vigesima  secunda, 
sert.  prima,  nnmero  decimo  nono  et  sequen- 
tibus,  eirca  censuram  canonis  Siquis,  sua- 
ittU,  17,  q.  4,  ubi  id  notaot  Doctores;  et  in 
r.:br.  de  Regnl.,  et  in  cap.  2,  de  Foro  com- 
pet.  Hioc  ergo  fit  ut,  co  ipso  quod  aliquis  re- 
liposus  constituilur,  sub  spirituali  jnrisdic- 
tioDe  pastoram  Ecclesiee  constituatur.  Illa  er- 
p  sobjectio  non  est  conditio  necessaria  ad 
«tatum  religiosum  constituendum ,  sed*  est 
qnasi  proprietas  consequens  ad  illum  statum ; 
eteademratio  est  de  jurisdictione ,  quse  ilii 
saiijeftioni  respondet.  Sunt  enim  illa  quasi 
csrtelatiTa,  qu»,  nt  talia  sunt,  simul  icci- 
pinDt,  et  ex  eadem  quasi  ratione  fundandi 
C9ii!e<[uaiitiir.  Sicut  ex  ordinatione  clerici  sc- 
ipiitur  sahjectio  illius  pcrsonse  ad  preelatum 
;s(is)ictionem  spiritualem  habentem;  uon  ve- 
)o  est  illa  snbjectio  vel  jurisdictio  conditio 
Decessaria  ad  clericafum ,  sed  est  proprietas 
coaceqaens.  Uode  consequenter  fit,  ut  hsec  ju- 
riidiclio  sit  accommodata  tali  statui,  in  qno 
sa^  illam  TOcam«s  specialem ,  quse  non  ex 
jnre  aliqno  posillvo,  vel  pacto,  aut  voto,  sed 
eiparte  materise,  seu  condilione  personee,  ex 
utnra  rei  determinatur.  Declaratur,  quia  ju- 
riidictio  Papse  vel  £piscopi  est  de  se  quasi 
Tirtos  eanste  nniversalis,  quee  ad  particulares 
effeclos  ex  dispositioue  materise  determina- 
tor.Sic  enim  P^ntifex  nniversalem  habet  po- 
teilatem  in  laicos,  et  clericos  seeculares  et  re- 
ioUres,  etin  monachos,  non  tamen  cosdem 
Mlas  juriadictionis  in  singulos  exercere  po- 
ts'. ,  sed  in  onoquoqne  juxta  capacitatem 
^m,  id  est,  juxta  nniuscnjusque  status  exi- 
ge&tiam.  Et  sic  specialiter  cadit  in  monachos, 
luibas  multa  potest  pnecipere,  qnse  clericis 
»liis  pracipere  hand  valet ;  imo  inter  reli- 
PWM  ipsos,  jnxta  Taria  eorum  instituta  di- 
^enimode  potest  illam  jnrisdjctionem  exer- 
eere. 

^"i- fotalat  dminativa  oritvr  exprofts- 
fint  rdigiosa ,  et  ordinarie  conjungitur  cum 
f^tutatt  jurisdicliokis.  —  In  quo  est  ultimo 
obserrandum,  in  Pontifice,  Episcopo,  vel  allo 
pwlato  talem  jnrisdictionem  habeute,  con- 
juogi  simni  propriam  potestatem  jurisdictio- 
Bis  com  potestate  dominativa,  seu  paterna. 


m 

orta  ex  religiosa  professione.  Qnia  ( ut  dictnm 
cst)  qui  accepfat  professionem,  est  vel  aliqnis 
ordinarius  Episcopus  in  monasteriis  non 
exemptis,  scd  Episcopo  subjcctis,  vel  est  ipse 
Papa,  per  se,  vel  per  nlium  cui  potestatem  ac- 
ccptandi  vota,  et  traditionem  concedit ;  unde 
fit  ut  pactum  ipsum  professionis  cum  Prselato 
ecdesiastico  principaliter  perficiatnr,  et  inde 
conseqnenter  seqnitnr  ut  ipse  etiam  sit  pree- 
cipuns  talis  monasterii  vel  totins  religionis 
preelatus ,  etiam  quoad  ][K>testatem  dominati- 
vam,  seu  particularem  ex  traditione  seu  pro- 
fessione  ortam.  Unde  slalim  subsequitur  sub- 
jcctio  ad  eumdem  Preelatum ,  pront  jurisdic- 
tionem  ordiuariam  et  ecclesiasticam  habet  in 
oves  suas,  et  in  unamquamque  juxta  statum 
snnm.  Atqns  ita  illee  duee  potestates  mutuo 
se  jnvant.  Nam,  cnm  Episcopus,  verbi  gratia, 
possit  in  virtute  obedientise  monialibus  sibi 
sobditis,  ut  preelatns  snperior  talis  religionis, 
pnecipere,  ut  Episcopus  est,  potest  censuram 
adjungere.  Et  sic  etiam  Prelati  religiouum 
exemptarum,  cum  a  Papa  habeant  jurisdictio- 
nem  episcopalem  in  suos  religiosos  ,  in  qiios 
etiam  habent  particularem  potestatem  ratione 
professionis  et  obedientiee ,  utraque  potestate 
ntuntur,  qnando  in  virtute  obedientiee,  et 
sub  pcena  excommnnicationis  prtBcipiunt ;  et 
in  poenis  et  coactiouibus  nunc  una ,  nunc  al- 
tera  potestate  ntnntur,  vel  regulari  tantum 
disciplina  et  coactione  utendo,  vel  per  juris- 
dictionem  gravins  puniendo. 

ii.  Corollarium.  —  Unde  tandem  concludi- 
mus ,  aliquod  genus  potestatis  gubernativffi  et 
quasi  paternee  in  spiritnali  ordinatione  esse 
per  se  neccssarium  in  statu  religioso,  ct  quasi 
ab  intrinseco ,  ratione  obedientiffi  et  traditio- 
nis  spiritualis  quam  ille  status  includit ;  pro- 
priam  antem  jurisdictionem  non  ita  esse  ab 
iutrinseca  ratione  status ,  quamvis  semper  sit 
conjnncta  cnm  priori  potestate  in  aliqno  sn- 
periori  Prselato  intrinseco,  ut  sic  dicam,  vel 
extriuseco  religionis,  et  ideo  speeialis  subjec- 
tio  ad  talem  jurisdictionem,  in  qnocnmqne 
profitente  religiosum  statum  necessario  inve* 
niatur.  Et  ita  responsnm  est  ad  fundamenta 
aliarnm  opinionum,  quatenns  coutra  ea  qnee 
diximus  procedere  possent.  Ad  illud  vero, 
quod  specialiter  inferebatur,  quia  sequeretur 
per  tria  vota  privatim  Deo  facta  constitui  ali- 
quem  religiosum,  facile  rtfspondctur ,  jam  os- 
tensum  esse,  oportere  ut  talia  vota  et  traditio 
nomine  Dei  acceptentiu:  per  Ecclasiam,  quia 
sine  hac  acceptatione,  nec  status  ccclesiasticus 
ac  religiosns  potest  consurgere ;  nec  potestas 
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dominnliva  seu  paterna  esse  posset  in  Prae-  per  impossibile  in  uulloPrselatorumesset  a 
lato  ecclesiastiro.  Si  autem  intercedat  traditio  pmpria  jnrisdictio  :  nunc  antem  nnnqiii 
et  acceptatio  ejus,  ac  tnnm  votorum,  verum  potest  omnino  deesse ,  ut  satls  explicati 
est  statim  coustitni  statum  religiosnm,  etiamsi    est. 


VINIS  LIBRI  SErJJNDI. 
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LIBER  TERTIUS 


DE  AUGTORE 

SEU  CAUSA  EFFICIENTE  RELIGIOSI STATUS, 


AC  PHESERTIM  DE  EJUS  ORIGINE  ET  ANTIQDITATE. 


Eiplicata  natnra  statns  rdigiost^  prins* 
qum  de  singalis  ejns  obligationibns  ac  TOtis 
<imainiis,  dicendam  est  de  primaria  causa 
ct  origineejns,  etquid  in  hoc  statu  in  tota 
ntiqaitate  obserratum  est;  mnltnm  enim  hoc 
nnfert,  nt  ea,  quse  de  natura  hujus  statos 
tens,  amplius  declarentur  et  confirmen- 
tv,  et  ob  hanc  rationem  ab  efficiente  causa 
iDJtinm  snmimus,  licet  eictrinseca  videatur.  Et 
pt^terea,  qoia  de  causa  finali  hujns  status 
alis  in  daobns  libris  prsecedentibus  dictum 
8t,nbiostendimns  perfectionem  christianam, 
ot  arquirendam,  esse  hujus  statns  finem,  ea- 
i)ne  occasione,  qnid  haec  perfectio  sit  ostendi- 
ii«B;infraetiam  tractando  de  ingressn  reli- 
gionis,  qoo  fine  statns  hic  assnmendus  sit,  os- 


tendemns,  et  de  varietate  religionnm ,  et  iu 
specie  de  Societate  disputando,  fincm  hunc 
amplius  explicabimns;  qnamobrem  de  hac 
causa,  licet  prsecipua  sit,  hic  plura  dicere 
non  est  necesse.  Materialis  antem  causa  hnjas 
status  non  sunt  nisi  homines  ipsi,  qui  statum 
hunc  possnnt  assnmere,  de  qnibns  tractantes 
de  ingressn  etde  professione  melins  dicemus. 
Tandem  formalis  causa  non  est  alia  quam  ipsa 
professio,  et  vota  quibus  homo  religiosus  effi- 
cilur,  ut  jnra  dicnnt,  et  ideo  inferius  expli- 
canda  est.  Girca  causam  autem  efficientem 
advertendum  est ,  aliud  esse  loqni  de  statu 
religionis  secnndum  se,  aliud  de  applicatione 
ejus(ut  sic  dicam)  ad  talem  personam ;  po- 
test  enim  statns  religiosus  institui ,  etiamsi 
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nuUus  religlosns  efBciatnr,  sicut  institntus  est 
status  matrimonii  antequam  contraheretur,  et 
saeramentum  instituitur  aute  usum  ejus;  in- 
stitutio  enim  sohim  dicitaptitudinem  ut  ia  tali 
vivendi  modo  possit  verus  religiosus  fieri,  qui 
Yolnerit;  applicatio  autem  illius  vocatur, 
qnando  in  exercitio  aliquis  talem  staltim  as- 
snmit.  Hic  crgo  non  agimus  de  causa  eiBcien- 
te  hujus  status,  qnatenus  applicatur  ad  sin- 
gulas  personas  ,  nam  hoc  pertinct  ad  librum 
de  professiouo  religioiiis,  ex  quo  constabit 
non  esse  ibi  alias  causas  qnrerendas,  prseter 
ipsos  qni  sna  voluntate  et  consensu  talem 
statnm  assumunt ,  et  eum  qui  potest  et  vult 
oblationem  acceptare ;  est  enim  ille  quidam 
contractus,  qui  mutuo  consensu  contrahen- 
tinm  perficitur ,  ut  dicemus.  Agimns  ergo  de 
causa  instituente  hunc  statum,  qnam  inquiri- 
mus  nunc  solum  in  generali;  inde  enim  facile 
constabit  quid  de  singulis  religionibus  dicen- 
dnm  sit,  supposita  earum  varietate,  quse  post- 
en  etiam  explicanda  cst. 

CAPUT  I. 

tJTRUK    RELTGIOSUS    STAT08    SFT  PROPniCS   lEGIS 
ORATIiE  VEL  ETIAU  ANTE  HXAH  FUERIT. 

i.  Stalus  religiosus  a»ti}uior  est  slatule- 
gis  gratxa.  —  Multorum  sententia  est  statnm 
reUgiosonim  antiqniorem  esse  statn  legis  gra- 
tiffi,  coepisseque  vel  a  tempore  legis  naturse 
in  Enos,  de  quo  dicitur,  Genes.  4,  coepisse  in- 
vocare  nomen  Domini,  aliqno,  scilicet,  specia- 
lis  religionis  cultu,  nam  communis  a  principio 
in  primis  parentibus,  Abel,  et  aliis  fidelibns 
fuit ;  vel  saltem  in  tempore  legis  veteris ,  vel 
in  Nazarseis,  de  quorum  votis,  Numer.  6, 
mentio  fit,  vel  preecipue  iu  Elia  et  Eliseo,  ac 
filiis  Prophetanim,  qni  in  collegiis  habita- 
baut;  eorum  vero  auctorem  et  fundatorem 
Hebrsei  Samnelem  faciunt,  ut  docet  Geneb., 
in  Chrono. ;  et  Comestor,  in  Histor.,  lib.  1 
Reg.,  cap.  10.  Nota,  inqnit  Comest.,  quod 
Satnuel  primo  instituit  conventus  religiosorum 
Jugiter  psallentium  Domino.  Idem  confirmatur 
ex  D.  Hieronymo,  epist.  4  ad  Rustic. :  Filii 
Prophetarum,  quos  monacAos  t»  veteri  Tesla- 
menlo  legimus ,  adificaiant  sibi  casulas  prope 
fluenla  Jordanis,  etc. ,  et  turbis  urbium  dere- 
lietis,  polenta,  et  Aerbis  agrestibus  vietitabant ; 
et  epistol.  13  ad  Paulin. :  Nos  autem  haieamut 
propositi  nostri  (id  est,  monachatus)  prineipes 
Paulos,  Antonios,  Hilariones,  Maeharios;  el 
ut  ad  Scripturarum  auetoritatem  redtam,  noster 


princeps  Elias,  noster  Eliseus,  nosiri  filiiPn 
phetarum,  etc.  Deinde  Joannem  Baptistam  ant 
tempus  legis  gratioe  slatura  hunc  professmi 
fuisse,  illumque  vel  instituisse,  vel  instaurass* 
significat  Chrysostomns,  hom.  1  in  Marcuni 
dicens :  Sicut  sacerdotum  principes  sunt  Apoi 
tuli,  sie  monachorum  princeps  Joannes  Baplist 
est.  EtHieronymus,  epistol.  22  ad  Eustoch.,  A 
Custod.  Virgiu. :  Hujus  titts  (scilicet  anacb( 
ritarum)  auctor  Paulus,  Ulustrator  Anioniu, 
et  ut  ad  superiora  conscendam,  princeps  Joantti 
Baptisla  est.  In  Vita  denique  Pauli  primi  Eri 
mitee,  idem  fere  repetit.  Hinc  etiam  scrips 
Bernar. ,  epist.  ad  Fratr.  de  Monte  Dei,  pro| 
initinm :  Sed  hcec  notitas  (loquitur  de  illoru! 
instituto}  non  est  novella  tanitas,  res  enim  e 
antiquce  religionis  per/ecte  fundalce  in  Chrisl 
pietatis,  antiqua  hcereditas  Ecclesice  Dei 
tempore  Prophetarum  demonstrata,  jamque  t 
va  gratice  sole  creata,  in  Joanne  Baptisla  ii 
taurata  et  innovata,  a^  ipso  Domino  famili 
rissime  celebrata,  et  ab  ejus  discipnlis  ip 
prcesente  coneupita.  Ad  eumdem  modum 
hujns  status  origine  sensit  Macar.,  serm. 
Monachos,  ubi  Eliae  in  veteri  lege,  Joanni  B 
ptistffi  in  Ir^e  gratiae,  tribnit  initium  huj 
status.  Itcm  Cassianus,  lib.  1  de  Instit.  coenol 
c.  2,  de  Elia  et  Eliseo  ait:  Qui  in  veleri  Tes\ 
mento  professionis  hujus  fundavere  primord 
Principes  vero  auctoresque  Tcstameuti  n( 
Joannem  Baptislam  nominat,  Petrum,  etPii 
lum.  Idem  scntit  Isidor.,  libr.  2  de  OfBci 
cap.  9 ;  Dorotheus,  in  synopsi  Prophetarum 
2.  Verisimile  videtur  ante  legem  gratiee  fu 
se  in  usu  iria  tota  substantialia  religionis. 
Preeterea  ante  legem  novam  in  usu  f  uisse  t 
illa  vota,  in  quibus  substanlia  religiosi  stal 
consistit,  verisimile  videtnr.  Nam  etsi  ai 
legem  scri[itam  nihil  certi  de  hac  re  afiirmi 
possimHB,  considerata  ratione  naturali ,  iul 
ligi  potest  illum  modum  vivendi,  et  Deo  s 
viendi,  tunc  non  defuisse,  quia  imprimis  rii 
viveudi,  seu  consecrandi  aliquid  per  Totl 
Deo,  de  jure  nalurie  est,  maxime  supposita 
dei  illustralione,  ut  supra  tractatnm  cst.  I 
inde  eodem  jure,  seu  ralione  naturali ,  ma 
festnm  est  esse  optimum  viam  perfectio 
sequi,  eamque  per  mundi  abnegationem  cc 
parari ;  cur  ergo  valde  credibile  non  est,  iu 
ge  naturee  fuisse  plures  sanctos  viros,  qui  hi 
viam  secuti  snat  ?  Etenim  si  inter  Gent 

'  Matth.  Galenius ,  de  Origine  Monas 
Henriq.,  tom.  2,  lib.  12,  c.  5,lit.  B;  Bellai 
1.  2  de  Mouach.,  c.  5. 
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fessio  omDiiini  quae  ad  statum  religiosum 
suut  necessaria ;  ergo  et  ipsc  status. 

5.   Vera  senteiUia  atserit  statum  religiosum 
Hmpliciler ,  et  prjui  insludit  cmnia,  qua  de 
illius  subsiantia  sunt,  esse  proprium  legis  gra- 
tice,  anlea  vero  fuisse  adumbratum  et  inchoa- 
tum,  non  vero  perftctum.  —  Nibilominus  exis- 
timo  perfectionis  ac  religionis  statum  absolute 
et  simpliciter,  ac  prout  includit  omnia  quse  de 
illiiis  snbstantiali  perfectione  sunt,  esse  pro- 
prium  legis  gratise,  anteaque  fnisse  adumbra- 
tnm,  et  ex  parte  inchoalum,  non  vero  perfec- 
tnm.  Hanc  senteutiam  significasse  mihi  vi- 
dentnr  D.  Bernardus  et  D.  Thomas  locis  cita- 
tis  ;  ille  enim  dicit  a  tempore  Prophetarum 
fuisse  hanc  vitam  prsemonstratam ,  in  Joaune 
Baptista  innovatam,  ab  ipso  vero  Domino  fa- 
miliarissime  celebratam  ;  signiiirans  peifec- 
tionem  ipsam  ab  illis  quidem  antiquis  Patii- 
bus  fuisse  exercitam,  etiam  quoad  opera  cou- 
siliorum,  statum  vero  ipsum  a  Christo  Domi- 
no  fuisse  profectum.  Clarius  vero  D.  Thomas, 
ad  Hebr.  14,  lec.  8,  ezponeus  verba  illa,  egen- 
tes,  angustiati,  af/licti ,  dicit  in  priori  verbo 
significari  statum  voluntarise  paupertatis  ali- 
quorum  veterum  Prophetarum,  in  guo,  inquit, 
prcpfigurabant  siatum  perfeclionis  novi  Testa- 
vienti.  De  quo  Matth.  19 :  Si  tis  perfectus  es- 
se,  tade ,  ei  vende  omnia  qua  habes.  Sentit  er- 
go  D.  Thomas  hunc  statum  esse  proprium  no- 
vi  Testamenti,  olim  vero  solum  fuisse  adum- 
bratum.  Un<le  D.  Hieronymus ,  epist.  22  dc 
Custod.  Virg.,  ad  Eustoch. :  Alia,  \iu\n\i,fuit 
t»  teieri  lege  felicitas  ;  ibi  dicilur  .■  Beatus  gui 
hahet  temen  in  Siou,  el  dumesticos  in  Jerusa- 
lem,  etc. ;  et  infra :  Paulalim  vero  increscente 
segete,  messor  immitsus  est,  virgo  Elias,  Eli- 
levt  virgo ,  virgines  multt  filii  Prophttarum, 
etc. ;  et  iufra  :  Invenietur  ergo  i»  viris  tanlum 
hoc  coniinentUB  donum,  et  i»  doloribus  jugiter 
Bva  parturiebai.  Postquam  vero  virgo  concepit 
in  utero,  et  peperit  noLis  puerum,  solutii  male- 
dietio  esi,  ideoqu»  et  diiius  virginitatis  donum 
fiuxit  in  feminas,  quia  ceepii  a  fnmina.  Slatim 
«t  filiut  Dei  ingressus  est  super  ierram,  novam 
sibi  familiam  intiituii,  ul  gui  ab  Angelis  ado- 
f«"w  ttna;  ubi  D.  Thomas  notat  his  ver-    rabatur  in  caelis,  haberet  Angelos  et  t»  ierrit. 
Ci^dcicrilnaPanlomala  Toluntarieassumpta    Et  iufra,  quod  ad  rem  maxime  spectabat : 
ib  aiiqais  Patribus  ex  fide,  nude  in  ilto  ver-    Tunc  primum  auditum  ett :  Q,ui  vult  tenire 
'^Hftti,  inteliigit  indicari  paupertatem  vo-    post  me,  abneget  semetipsum,  ei  ioUat  crucem 
'oiJirie  assQinptam ,  in  quo  prafigurabant,    suam,  et  sequatur  me  ;  quae  verba  de  vocatione 
^^  ttttMu  perfeciionis  novi  Tettamenti,  quod    ad  statum  rehgiosum  Patres  intelligunt,  prae- 
*»»  didt  ^eoerallter  notari  in  Elia,  qui    sertim  Basilius,  in  reg.  6,  ex  fusius  dispuU- 
P^  ioit  a  eorvo,  et  a  muliere  vidna,  etc.    tis.  Ex  dictis  ergo  colUgitur  religiosum  sta- 
■  <at  etgo  aate  l^eiu  EraDgelicam  vera  pro-    tum,  etai  ante  Cluistum  fueht  a  Patribus  an- 
IT.  15 


mnlli  castitatem  perpetuam  scrvabant ,  cur 
BiJti  fideles  non  eam  Deo  devovissent  ?  De 
Crate  illo  Thebano  Hicronymns  refert,  cpist. 
13,  propier  amorem  sapicntiiB  ingentem  auri 
iheaonim  reliquisse ;  cur  ergo  propter  coe- 
!t;'.fm  contemplationem  non  multi  sancti  ter- 
RLa  omnia  illis  etiam  priscis  temporibus  de- 
s^iisse  credendum  est? 
3  Pniatur  i*  lege  tcripta  ftdtte  easHtalii 
tHn.  —  Jam  vero  de  teropore  legis  scriptte 
i;^iis,ad  id  assereadnm,  magnum  in  Scri- 
[■turisfaodamenlum,  nam  per  Isaiam  56,  Do- 
aiEos  eaaehos  consolatur ,  eisqne  promittit 
i-nttmpiiemum,  quod non peribU. Eunnrbi 
clem  ibi  non  corporaliter,  sed  spiritualiter 
ktelligendi  snnt,  de  quibus  Matt.  19  dicitnr: 
lutdd  tttU  qui  te  casiraverunt  propter  re- 
;na  aitrwH  ;  cattraTeruni  ( inqnam )  te  per 
rriiiiiiwrtw,  ut  snpra  cum  Patribus  expo- 
?:imx,  et  ita  locum  etiam  iUum  Isaioe  anti- 
f..itos  intcUexerunt,  ut  fuse  Bellar  ,  1.  2 
iJfcsidi.,  eap.  9,  cui  etiam  consonat  illud 
Sfial.  3:  Feiix  tpado ,  qui  non  operaius  est 
fTMHt  suat  iitiquitatem,  uec  cogitavit  con- 
!"-i>am  nequitsima  ,  dabilur  enim  illi  fidei 
iua  deelfm ,  et  tcrt  i«  templo  Dei  accepta- 
■'J(«i.Acpropterea  Damas.,  Ub.  4,  cap.  25, 
vrgaitatem  a  mnltis  antiquis  Patribns  serva- 

i.  Pnietvr  fuitte  voium  obedientiai  et  pau- 
yrtitit.  —  De  yoto  etiam  obedientise  in  usu 
•^ij»  intei  Essencs  indicat  Josephus,  lib.  2 
iBtllo  Judaico,  cap.  7,  et  cnm  constet  eos 
r.^Prophetamm  commnnem  vivendi  ra- 
^x*m  tennisse  in  uno  corporc  sen  congre- 
ntw,  per  se  statim  fit  credibile,  obedien- 
tiffl^ae  professos,  quia  aliter  non  ordinate 
c«  politiee  vivere  potuissent'.  Denique  de 
[«^«rtae ,  quod  multi  etiam  veteres  Patres 
rBcolaeiint,  pnesertim  Elia.s,  Eliseus,  et  qui 
•«imitatisnnt,  sancti  citati  saepe  significant, 
s  »i  eos  alludere  videtur  Paulus,  cum  ad 
fe*.  U  dicit:  Circumierunt  in  melotit ,  in 
r^>»u  c^riut  egtntet,  angutiiati,  afflicii, 
T^  difm  BMi  erat  mundut,  t»  lolitudini- 
in  BTatia,  M  mntibut  et  speluncis,  et  i» 
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tiqiiis  et  Prophetis  adurabratuin,  et  ex  parte 
inchaotum  ,  illius  taraeu  perfectioiiein  ,  seu 
.pei-fectam  iiistitiitionein,  csse  propiiam  legis 
gratiee.  Quod  late  etiam  osteiiduiit  Hierouy- 
mus  Flaiiis ,  lib.  2  de  Bono  slat.  relig.,  c.  19 
et  20  ;  l^ellarmiuus,  1.  2  de  Monac.h.,  cap.  5  ; 
Mattb.  Galenius,  de  Orig.  Mouast. ;  Uenriq., 
tom.  2 ,  lib.  12,  capit.  5 ;  Basil.  Ponce,  q.  3 
Sebolast.,  capite  secundo. 

6.  Declaratur  autem  assertio  primo  geiierali 
ratione,  qniatanta  (lerfectio,  quanta  seeum  af- 
fert  religio^us  statti!<,  debuit  in  tempus  gratia: 
reservari.  Primo,  qiiia  nihil  ad  perfectitm  ad- 
duxit  lex,  ut  Paulus  ait,  ad  Hebr.  ;  ideo  ad 
Galat.  4,  tempus  legis  veteris  appellat  tempiis 
iufaiitise,  se.n  pueritise,  dicens :  Ita  et  nos  cim 
essemus  parculi,  sub  elementis  mundi  hajut 
era7nus  scrcieutes,  etc.  Secumlo,  quia  decebat 
nt,  sicut  Chiistiis  dc  ccpIo  vcnieiis  pro  uuiver- 
80  mundo,  novam  legem  et  abundantise  gra- 
liam  attulit,  ita  etiam  iutra  suam  Eirciesiam 
iiovam  vivendi  rationem  excelleiiliori  modo 
ad  perfectionem  tendentcm  institueret  ac  de- 
moiistraret.  Tertio,  quia  status  perfectiouis 
maxime  cousistit  in  sequeudo  et  imitaudo 
Christiim,  propter  quod  ubicumque  ad  huuc 
stiitnm  vocat,  addit  illam  vocem.  et  sequatur 
me ;  ubi  Hieroiiymus:  QiMd proprium  {lamni) 
Apostolorum  est,  atque  credentium  ;  et  d«  Petro 
diceute :  Ecct  nos  reliquimut  omnia,  inquit, 
jungit  quod  perfectum  est,  scilicet,  et  seculi 
sttmut  te;  ergo  expedicbat  ut  duz  hujus  vi«e 
et  status  esset  ipsum  Dei  Verbum  jam  iucar- 
natum.  Nam,  licet  etiam  veleres  per  iidem  in 
eum  aspicercnt,  et  ita  eum  imitori  potuerint, 
juxta  illud  quod  de  Moyse  scribit  Paulus,  ad 
Hebr.  11 :  Majont  divitias  attimant  thetauro 
jEgyptiorum  improperium  Chritti ,  nihilomi- 
nus  uon  habebant  tam  expressam  cognitionem 
vitce,  ct  mornm  futuroram  in  Christo,  uec  ex- 
perimentalem  earum  rerum  cognitionem.  Et 
prsiterea,  licet  cognitio  ilia  in  uno  vel  alturo 
fiierit  sulBcicus,  et  ideo  ipsa  imitatio  et  pcr- 
fectio  ctiam  in  aliquibus  csse  potuerit,  ta- 
men  communiter  ac  regulariter  uon  erat  ge- 
ncralis  illa  tam  distincta  cognitio ,  et  ideo 
uec  pcrfectiu  ipsa  quoad  statum  publicum, 
et  omnibus  propositum ,  potuit  aut  debuit 
csse  illo  tempore  iu  eo  gradu  et  modo  quo 
uuiic  cst. 

7.  Secunda  part  terce  tententue  propotitee 
ostenditur,  et  satisfit  argumentis  contrarue 
opinionis.  —  Explicatur  locus  Isaiie  et  Sa- 
pientiep.  —  Tandem  ex  duabus  partibus  quas 
nostra  babet  assertio,  prior  afGrmans,  quee  ad 


tempus  legis  gratiie  pertiuet,  in  sequentih 
demoDstrauda  est,  quamvis  ex  dictis  in  lib 
prfficedeutibus  et  ex  usu  ipso  satis  per  se 
evidens.  Altera  vei-o  pars,  quse  partim  ai] 
maiis  etiam  est,  partim  negaus,  qnoad  all 
mautem  parlem  siiQicienter  probatur  ratio 
bus  in  principio  pi'opo.«itis ;  qiioad  partem  vi 
negantem  explicanda  a  nobi?  est,  atque 
rationibns  alteriiis  senteutia:,  qnateuus  nosl 
repugnare  possiint,  satisfaciendiim.  Priini 
igitur  uegare  nou  pos-^umus  quin  aliqiii 
veteribus  Sanctis  fueriut  virgiues,  ut  de  £i 
Eliseo,  an  filiis  Prophetariim  uiBrmat  expn 
Hieronymus  supra,  et  de  iliis  et  aliis  Iguatj 
Amhrosiiis  et  Daiuas.,  quos  cum  aliis  retul 
2  tom.  tertise  partis,  disp.  6,  sect.  3,  ubi  et 
dixi,  licet  hi  virgiuitalem  servaveriut,  iui 
tiim  tamen  esse  an  per  votum  illam  Deo  c 
secraveriut ;  uaiu  de  hac  re  uiilla  mcnliu 
significatio  in  Scriptura  iit.  Nec  ex  eo  su 
quod  voti  sauctitatem  et  pcrfectiouem  ai^i 
cebant,  sufQciensconJecturasumitiir,  ut  d 
mus  illos  virgiuitatem  seu  castitatem  vovi 
tum  qiiia  virginitas  uon  erat  iu  commuui 
servuutia  illius  tempuris,  uec  iu  lege  coiu 
batur,  sed  potius  videbatur  coramendari 
cuiiditas;  et  ideo  furtasse  lioet  illam  servai 
quamdiu  aliud  Deo  placere  eis  non  constai 
non  tamen  in  perpetuum  promittere  audc 
siue  speciali  Dei  revelatioue.  Sic  enim  ej 
de  Beatissima  Yirgiae  et  Josepho  multi  P\ 
sentiunt  non  vovisse  virginitatem  stne  sp<i 
Dei  revelatione,  vel  Spiritus  Sancti  instj 
ei  iBquivaleute.  Tum  etiam  quia,  Ucet  vo| 
singularibus  aetiouibus,  et  prassertim  d\ 
criiiciis  et  oblationibus,  essent  tunc  ini 
tamen  vota  de  rebus  perpetuis,  et  quse  y 
ac  difficiles  poterant  habere  eventiis,  no| 
bant  eo  tempore,  quia  superabant  perft 
nem  illius  status,  et  ideo  fieri  potuit  ut « 
viri  saucti  talia  vota  non  cmitterent.  Nc 
locis  illis  Isaiee  aut  Sapientiae  aliquid 
cienter  probatur ;  nam,  licet  admittamu 
essc  sermonem  de  Eunuchis  spiritualibu^ 
votiim  castitatis,  noa  est  tamen  uecesse  li 
verba  ad  mores  vel  homines  iilius  tem^^oi 
ferantur.  Sed  Isaias  prophetice  loquitur  di 
quae  in  advenln  Messiai  futura  eraat  in  I 
sia,  et  ita  verba  ejus  coutinent  vaticiuiu 
nuva  lege  impletum,  ut  siguiticavit  Bell^ 
lib.  2  de  Monach.,  c.  9,  ubi  cum  Uiero^ 
eodem  modo  intelligit  testimonium  "Sapiu 
Yidetur  autem  iu  illo  loco  generalem  s< 
nem  esse  de  omnibus  justis  castitaleai  < 
dientibus,  seque  ab  omui  toro  maculaU 
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vajtibns,  sive  ex  voto,  sive  sine  voto,  sive  in 
hw.  sire  ia  illo  tempore. 

8.  rotum  paup^latii  non  fuit  in  um  tem- 
ftnkgit  teteris.  —  Hiiic  constat  multo  minus 
wtradi  pnsse  votiim  paupprtatis  fuisse  in  usu 
temporc  l^s  veteris ,  nullum  enim  talis  voti 
:l)i  «Mtiginm  iuvenitur.  Imo  et  de  usu  pau- 
pertatis  ToluDtaris  rarissima  snnt  indicia  in 
ciia  Tei  alia  persona,  de  qnibus  etiam  incer- 
tnm  e^t  qnem  modum  vel  gradum  pauperta- 
n^  serraverint.  Esto  enim  Elias  paupertatem 
amayprit  qnoad  usum  paucarum  rerum,  quis 
jffirmare  poterit  nullius  habuisse  domininm, 
vel,  qnod  difScilius  est,  iiec  licite  habere  po- 
t'ii5-e?  Ifflo,  si  illius  historiam  attente  lega- 
iniis.3R(>g. ITinveniemusipsnm  non  coepi=se 
Tiinntariani  paupertatem  profiteri,  doiiec  illi 
prwpit  Deiis:  Recede  hir.c,  et  tnde  contra 
Oi*<'«i,  etc,  «M  de  torrente  bibes,  corviique 
y-Hff  tU  pnscant  te  i'n ;  et  infra :  Surge,  et 
rs«f  ti  Sartpbtha   Sidrniorum,  et  manebis 
liirittfpi  e»im  ibi  mulieri  viduce  ut  pascat 
ft.  £i  qnibiis  verbis  polins  possumus  conjec- 
Uft.prins  habnisse  Eham  boiiu  ex  qnibns  ale- 
Mur,  ideo  enin»  videtur  a  Deo  praeventus  et 
Knionitus,  unde  es.set  snstentandus,  ne  dc  ea 
;e  «sset  sr>llicitus,  nec  de  ejns  paupertate  pln- 
nisSiriptura  legiiDtur.  Nec  etiam  de  pauper- 
tateEIisei,  prster  id  quod  4  Reg.  i  legimus, 
(iiiD  freqaenter  trausiret  pur  Suuam,  soiitum 
fcisse  divertere  ad  qoamdam  feminam,  ut 
Iwpitio  reciperetur  et  aleretnr,  quod  est  in- 
liit-inin  panperlatis  ejns,  licet  non  sufficiens, 
Dam  ibidem  de  muliere  dicitur :  Qiia  tenuit 
«mtteomeieret  pa»em;et  inferius,  eod.  cap., 
(iicitnr  tempore  famis  filios  Propbetamm  ha- 
bitassecoram  eo  in  Galgala,  ipsumque  prffi- 
Kps»  ani  de  puerls  suis  :  Pane  ollam  gran- 
im,  a  coque  fulmentvm  pro  filiit  Propheta- 
na.  Unde  colligi  potest  ipsum  habuisse  ali- 
fii  bona,  cum  tempore  famis  abundanter 
ptti^t  alere   iUios    Prophetarum ,    quamvis 
etiam  pulmenlnm  illud  potnerit  ess(  vile,  et 
dtemosjnis  comparatum.  Itaque  nihil  cerli 
<*  modo  paupertatis  ejus,  vel  sociorum,  seu 
swimqui  fiUi  Prophetammappellantur,  affir- 
'Mre  posumns. 

$•  Similiter  obedienlia  votum  non  fuit  tn 
Mi  tutport  legit  veteris,  ut  patet  in  Eliseo. — 
Pr«lereadeusu,  mnltoque  minus  de  voto  obe- 
■lientis  vestigium  snfiBciens  non  invenimns 
:n  Elia ;  de  Eliseo  solum  legimus  ministrasse 
Eiis.fnisseqaediscipulnm  ejns,  unde  fitcon- 
seqnens  nt  illi  obsequens  fuerit ;  quod  aulem 
Vfl  eara  obedientiam  voto  consecraverit ,  vel 
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intuitu  statns  religiosi  id  fecerit ,  affirmare 
non  possumus,  quia  in  Scriptura  nullnm  in- 
venimns  hnjus  rei  indiciuin.  Solnm  enim  3 
Reg.  19  dixit  Dominus  Eliae  :  Eliseum,  filium 
Saphat,  uuges  Prophetam  pro  te.  Iii  fine  vero 
illius  capitis  signiticatur  Eliseum,  relictis  pa- 
tre  et  matre ,  et  rebus  quas  hahebat,  secutum 
fuisse  Eliain.  Ex  qno  optime  colhgimus  prae- 
cessisse  tuiic  qiiamilam  figuram  et  adnmhra- 
tionem  statns  religiosi;  qiiod  aiitcm  Eliseus 
fnerit  secntiis  Eliam  cnm  voto  obedientiee,  et 
cum  tali  renumiatione  rerum  omnium,  ut  ni- 
hil  proprium  hahere  liceret,  nec  nsum  rei  ali- 
cujus  sine  facultate  Elise.  neque  in  Scriptnra 
habet  fuiidamentura,  neqne  id,  nisi  mere  vo- 
hintarie,  affirmare  possumns;  potinsque  ex 
auctoritate  uegativa  possumns  coiitrarinm 
coiijectare,  quia  rem  tanii  momeiiti  Scriptura 
non  tacuisset,  vel  saltem  indicasset. 

10.  Filii  Prophetarum  obedientiam  sub  Eli- 
seo  ha'uerunt ,  sed  non  voterunt.  —  De  filiis 
autem  Prophetarnm,  qnidam  colligunt  pro- 
fessionem  qnamdam  obedieiitiffi,  ex  eo  quod 
i  Reg.  2  legilur,  postqnam  raptus  est  Elias,  et 
Eliseus,  recepto  ejus  piUio,  reversus  est,  et 
diviso  Jordanc  transivit ,  cognovisse  filios 
Prophetarum,  requievi.sse  spiritum  Eliffi  super 
E!iseum  ;  nnde  ait  Scriptiira :  Et  tenienles  in 
occursvm  ejus,  adoratemnt  eum  proni  in  ier- 
ram  ;  ac  si  tacite  dicerent  se  ei  obedicntiam 
preestare  ,  qnam  antea  Eliffi  tribnerc  soliti 
erant.  At  hoc  non  habet  sufficiens  fundamen- 
tum  in  textu ,  nec  consonat  veibis  sequenli- 
bns  :  Dixeruntque  ei  ■  Ecce  cum  sertis  tuis 
sunt  quinquaginta  viri,  etc.  Igitur  ex  priori- 
bus  verbis  nihil  aliud  colligi  potest,  nisi  reco- 
gnovisse  illum  nt  sanctnm  virnni,  et  speciali- 
ter  afflatum  spiritn  Dei,  et  ideo  desidcrassc  il- 
lum  consolari,  et  juvare  in  eo  qnod  possent, 
ut  indicant  posteriora  verba. 

11.  Vivebant  sul  Eliseo  veluti  in  quadam 
congregaiione.  —  Magis  colligi  potest  modus 
congregationis  et  subordinationis  religiosffi  in- 
ter  Eliseum  et  illos  filios  Prophetarum,  ex 
verbis  4  Reg.  6 :  Dixerunt  filii  Prophetamm 
ad  Eliseum :  Ecce  locus,  in  quo  haMtamus  co- 
ram  te  ,  angustus  est  nobis  ,  eamus  usque  ad 
Jordanem,  et  tollant  singuli  de  syha  malerias 
singulas,  ut  cedificemus  nobis  ibi  locum  ad  ha- 
bitandum  :  qui  dixit:  Ite,  etc.  Et  quidem  hffic 
verba  manifeste  indicant  habitasse  filios  illos 
Prophetarnm  cnm'EIiseD  in  una  societate.  seu 
collegio,  eumque  nt  dominum  et  snperiorem 
solitos  csse  recognoscere.  Qiiis  aiitfm  fiicrit 
ille  modns  congicgatiouis,  non  satis  coustat, 
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quia  Scriplura  solum  veluti  casu  ct  per  occa- 
sionem  eam  indic«t.  lucertum  ergo  est  an  illi 
Prophetarum  filii  ita  Elias  vel  Eliseo  adhsere- 
rent,  ut  pcrpetuam  cum  illo  societatem  ini- 
rent,  vel  solum  ad  tempus  cum  eo  degerent, 
ut  ab  eo  institnerentur  in  divinis  rcbus ,  et 
postea  do  se  libcrc  di.sponerent.  Unde,  licet 
Hieronymxis  absolutc  dicat  hos  filios  Prophe- 
tarum  fuisse  virgines,  in  Scriptura  id  non  re- 
perio,  et  verisimile  est,  dum  ibi  erant,  casli- 
tatem  coluisse,  ncc  in  congregatione  illa  soli- 
tos  fuisse  admitti,  nisi  ab  onere  matrimouii 
libcros ;  quod  autcm  in  eo  statu  pcrsevera- 
rcnt  semper,  aut  quod  voto  ad  hoc  obligaren- 
tur,  aillrmari  non  potest.  A'c  similiter  de  obe- 
dientia  rredcudum  sine  dubio  est ,  dnm  ibi 
erant,  Elisco  fuisse  obsequentes,  tum  quia  ii- 
h]m  agnoscebant  ut  sanctum ,  et  donis  Dei 
supcriorem,  et  ita  semper  eum  domiuum  ap- 
pellabant ;  tum  etiam  quia  sine  aliquo  obe- 
dicntise  gencre  impossibile  est  in  congrcga- 
tione  ordinate  vivcre.  An  vero  i!Ia  obedientia 
esset  ex  voto,  vel  ex  promissione  humaua,  vel 
ex  paclo  tautum  conditionato,  si  ibi  pcrseve- 
rarc  vellent,  vel  snlum  ex  intcrna  spiritus 
motione,  et  operalione  mere  voluiitaria,  in- 
certum  est. 

12.  Prohatur  Iradita  doctrina  discurrendoper 
omnes  vivendi  modos,  qui  ante  Christi  adventum 
ialer  Jndaeos  exliterunt.  —  Quid  de  Sssenis  di- 
eendttm.  —  Possumus  prmterea  similem  dis- 
cursum  facere  per  omnes  congregalioues,  seu 
vivendi  moilos,  qui  ante  Christi  adventum  dl- 
cuntnr  fuisse  inter  Juda^os  per  modum  reli- 
gionis,  seu  religiosi  status,  et  in  singulis  ex- 
plicare  quomodo  perfectam  hujus  status  ratio- 
ncm  non  attigerint.  Inter  quos  famosiores 
videntur  essc  Esseni,  de  quibns  illustris  nar- 
ratio  cst  apud  Philonem,  lib.  de  Vita  contem- 
plat. ;  et  Joseph.,  lib.  18  Antiquit.,  cap.  2,  et 
lib.  2  de  Bello  Jud.,  c.  7,  ex  quibus  etiam  in- 
telligere  licet  illos  fuissc  religiosos,  et  pauper- 
tatem  ac  oiBtera  consilia  observasse.  At  vero 
•de  his  Essenis  varla  est  opinio ;  multi  enim 
Patres  existimarunt  illos ,  de  quibus  Philo  lo- 
quitur,  non  fuisse  Judseos,  sed  Christianos,  et 
D.  Marci  discipulos.  Ita  docet  Hieronymus,  de 
Script.  Eccles.,  in  Marc,  de  quo  sic  ait :  As- 
sumpto  Btangelio,  quod  ipse  confecerat ,  per- 
rexit  in  u^gyptum ,  et  primum  Alexandrice 
Chrislum  annuntians  constituit  Ecclesiam  tan- 
ta  djclrina,  et  vit(e  continentia,  vt  omnes  see- 
tatores  Christi  ad  exemplum  suum  cogeret.  De- 
nique  Fhilo,  disertissimus  Judaorum,  vident 
Alexandriie primam  Eicles'<am  adhue  judai- 


zantem,  quasi  in  laudem  gentis  sucb  librum  i 
per  eorum  conversatione  scripsii ;  et  quomc 
Liicas  narrat ,  Hierosolyma  credentes  omi 
habuisse  communia,  sic  et  ille  quod  sub  Mar 
Alexandrice  doctore  ,  fieri  cerneiat,  memoj 
tradidit.  Dicit  auteni  Hieronymus  vidissc  P 
loiiem  Alexandriuam  Ecclesiam  judaizante 
qnia,  licet  Christiana  esset,  adhuc  legalia  s 
vabat ;  Philonem  aulem  propter  judaismuD3 
lam  laudassc ,  quamvis  revera  de  Cliristia 
loqueretur.  Idem  repetit  paulo  interins  iu  F 
lonc ,  quem  dicit  habitacula  Christiauori 
vocasse  monasteria,  ea  in  multis  provini 
esse  memorans  :  Ex  quo  (  ait  Hieronymi 
apparct  talem  primum  Chrislo  credenli 
fuisse  Ecclesiam,  quales  nune  monacM  esse 
tunlur  et  cupiunt,  etc.  Hanc  senteuliam  S6 
tus  est  Beda,  praifalione  in  Marcum  ;  et  ( 
sian.,  lib.  2  <lc  Instit.  renuuc,  cap.  5,  et  e 
prius  docuit  Eusebius,  lib.  2  Histor.,  oap. 
Sozom.,  lib.  1,  cap.  12,  in  fin.  Denique  I 
phan.,  haeres.  29,  utnomiuis  rationcm  redi 
ait  illos,  de  quibus  loquitnr  Philo,  non  £ 
nos,  sed  Esseos  vocari,  vel  potius  Jcssoh,  a 
su  nomine.  Potestque  hoc  confirmari,  qui 
Esseni  fnissent  antc  Christi  adveutum,  & 
que  aliqua  Judseorum  religio  ,  utique  fi 
aliqua  mentio  illorum  in  Evangelio,  sicu 
Pharisffiorum  et  Sadducaeonim ;  at  nnlla 
.signum  ergo  est  inter  Judffios  non  fuisse. 
13.  Josephus  loquUur  de  Essenis  Jud^pv 
a  Pharisceis  et  Sadducteis  illot  distinguit 
At  vero  quanquam  de  Philone  probabik 
loqui  de  Essenis  Christianis,  quia  tracta 
illis,  qui  novam  perfectionis  viam  eo  tem 
profiteri  cceperant,  Josephus  autem  dc  Ju< 
videtur  loqui,  nam  antiquiores  inter  Ju<: 
illos  esse  significat,  et  a  Pharisffits  et  Sai 
cffiis  illos  distinguit,  et  quffidam  eorum  i 
mata  refert,  quffi  cum  Christiana  relig 
non  consonant.  Unde  Epiph.,  hffires.  49,  ji 
Essenos  JudaH>s,  qui  ante  (  hristum  fud 
et  hffire^.  9  et  sequentibus,  alios  Essenoa 
maritanos  fuisse  aiBrmat.  Cyrillus  ctiam^ 
5contra  Julian.,  ex  Porphyr.,  eorum  mei 
nem  facit,  dicitqne  in  perscrutandis  Prop| 
fuisse  diligentes,  et  ideo  multi  existiij 
non  fuisse  Christum  persecutos,  et  ob 
cansam  non  ficri  'eornm  mentionem  in  ^ 
gelio.  Eorum  etiam  meminit  Plinius,  11 
Histor.,  c.  17,  ct  antiquissimos illos  esse  ^ 
ficat,  et  castitatem  ac  paupertatem  dicij 
luisse,  tine  ulla  fmina,  sine  pecunia.  H 
lus,  in  princ.  Asceticomm  suorum,  ait,i 
habuisse  mores  similes  uostris  religiosiSyj 


Digitized  by 


Google 


ap.  I.  irrnuM  religiosus  status 

tameo  credidisse  in  Chiistum.  Piiilast.  etiam 
coQtra  hsreses,  ait  multos  eorum  in  jndaismo 
prrmaiisisfe.  Verisimile  ergo  est  et  ante  et 
jivit  Qiristum  fuisse,  et  multos  cx  illis  ad  II- 
dtm  coDversos  per  Marci  preedicationem  Ale- 
UDdris,  moralem  vivendi  modnm  de  se  bo- 
LDEiiaClinstianismo  retinuisse  ct  perfecisse^ 
tt  Ueo  Temm  qnidem  esse  Philonem  de  Chris- 
tjini$  loqni,  non  tamen  excludere  antiquiores 
['.'«nosjifflo  forte  etiam  Josephus,  ut  Hie- 
nEymas  significal,  de  eisdem  loquitur,  illos 
(::!ii  Judieisconfundcns.  De  quibus  Tidcri  pos- 
Ki\  plora  in  Matthsco  Gal.,  lib.  de  Origine 
Jlouajt.,  C.5 ;  Baron.,  tom.  1,  an.  64,  num.  6 
(:<)H}.;  Bellar.,  lib.  2  de  Monach.,  c.  5. 

14.  Essni  licet  modum  religiosee  vita  tenue- 
'Ju',  m  fuerunt  vere  religiosi.  —  De  his  ergo 
B-tat!;  qui  inter  Judieos  fuerunt,  licet  con- 
i-A  muJum  religiosse  vitoe  tcnuisse,  tamen 
qtoiion  veri  religiosi  fuerint  ostendi  potest. 
P:iin).quia  etiam  iilo  lempore  non  creduntur 
Ijkiijc  veram  et  sanam  fidem,  ut  cx  Josepho 
etC.glur,  et  ex  Epiphan. ;  sine  vera  autem 
£k,  neevera  religio  esse  potest.  Secundo,  ex 
Ji^pho.Iib.lS  Antiquit.,  cap.  2;  et  Philouc, 
;,b  Qoml  liber  sit  probns,  eos  non  scrvasse  ve- 
rsmpaupertatem,  sed  habuisse  divitias,  unde 
^ifetent.  Terlio,  de  observatione  castitatis  et 
ixdienti»  nijul  certo  aOirmare  possumus, 
Lxtoqne  magis  incertnm  est  an  vota  emise- 
riiit,  prs^rtim  perpetua ;  uam  dc  his  omni- 
tas  i{ai  caslitatem  servabant  in  lege  veteri, 
cetius  creditnr,  regulariter  solum  pro  aliquo 
tempore  illam  servasse. 

15.  liim  dicendum  de  Nazaraii. — Nazaraei 
ttiam  videntur  habuisse  inter  Judepos  simili- 
tcilinem  qnamdam  religiunis ;  nam  de  illis  di- 
ci'.or,  Nom.  6,  quod  se  sanctificabaut,  et  per 
TotumDomino  consecrabaut ;  sed  (utomittam 
ivfetiam  non  habuisseintegram  et  sanam  fi- 
ifs,  ulvidere  licel  in  Epiph.,  hseres.  18)  ex 
wlem  loco  Scripturae  constat  illam  c^nsecra- 
'ionem  vel  sanclificationem  non  fiiisse  perpe- 
t:am,!edad  tempus,  nec  alia  opera  perfectio- 
:.i2  comprehendisse,  prseter  abstinentiam  a 
w  et  nvis,  cum  aliis  cieremoniis  quse  ibi 
liimatnr,  de  qnibus  videri  potest  Abul.,  ad 
lijeum  citatnm ;  et  Mendoca,  in  Quodl.,  q.  5, 
o.  i.  Uode  probabile  aliqui  existimant  ab  ho- 
miD  Nazaneorum  ritu  dnxisse  originem  Recha- 
tites,  adeo  in  Scriptura  celebres,  propler  lau- 
■'es  qiiasde  iUis  refert  Jerem.,  c.  35.  IUi  enim 
a  Jonadab  patre  suo  hoc  prseceptum  habne- 
niut:  A^oji  Ubttis  vinum  vos,  et  filii  testri  us- 
Vt  i»  smpiiemum,  etdomum  non  eedi/ioabi- 
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tis,  et  semen  non  serelis,  et  vineam  non  planta- 
biHs ,  sed  in  iabernacuHs  haMtabitis  cuiictis 
dielus  vestris ;  quod  paternum  preereptum 
ipsi  inviolabiliter  observaruut,  pro  quo  laudem 
et  prtemium  a  Deo  merueruut.  lUorum  ergo 
vivendi  modus  ab  institutione  paterna  duxit 
originem ;  tamen  Jonadab  occasiouem  id  prae- 
cipiendi  videtur  sunipsisse  arituNazaraeorum, 
cui  ipse  aliqnid  addidit.  Quod  tamen  ctiam  illi 
religiosi  non  fuerint,  coustat,  quia  iu  reliquis 
rcbus  extra  illas  cceremonias,  lairorum  more 
vivebant,  et  filios  generabant,  etc.  Monstrat 
autem  Baron.,  supra,  hos  Rechabites  diversos 
fuissc  ab  Esseuis,  licct  verisimilc  ceuseat  hos 
ab  illis  origincm  duxisse.  Non  omittam  autem 
advertere  Hieronymum,epistoI.  13,iuteranti- 
quos  religiosorum  duces  cum  Elia,  Eliseo,  et 
filiis  Prophetarum  hos  etiam  Rechabites  nu- 
merare,  ut  intelligatur  ipsnm  nou  appeliasse 
eos  duces,  eo  quod  perfectum  religiosum  sta- 
tum  ad  amussim  tenerent,  sed  quia  extra  ur- 
bem  vivebant,  et  vitam  quamdam  solitariam  el 
pauperem^ofitebantur.  Omitto  scctas  alias, 
quoe  intcr  Judseosfuerunt,  Pharisaiorum,  Sad- 
dncseorum,  Dositheeorum,  etsimilium ;  constat 
euim  eos  et  in  fide,  et  iu  moribus  multum  a 
vera  religioue  defecisse,  ut  videri  polest  apud 
Josephum,  d.  lib.  18  Autiquit.,  capite  secundo, 
et  lib.  2de  Bello  Jud.,c.  2;  Epipb.,  ha?res.  13 
et  seq.,  qua;  iu  summam  redigit  Barou.,  in 
Apparatu  ad  Annales,  iuitio  tomi  primi. 

16.  ExpUeatur  magis  tradita  assertio  quoad 
vota  substantialia  status  religiosi.  —  Tandem 
explicari  potest  in  hunc  modum  assertio  posi- 
ta.  Nam  imprimis,  si  cousideremus  statum 
nostrum  religiosum,  ut  constantem  ex  solem- 
uibus  votis ,  uullo  fundameuto  affirmare  pos- 
sumus  tale  genus  voti  fnisse  iu  usu  in  lege 
naturee  aut  veteri,  quo,  scilicet,  personae  fie- 
rcnt  inhabiles  ad  matrimonium  coutrahen- 
dum,  et  matrimonium  rite  coutractum  ante 
consummationem  dirimeretur ;  sunt  euim  haic 
propria  Ecclesiae  Chrisli,  nec  potest  afierri  ul- 
liim  exemplum  aut  vestigium  antiquitatum , 
quo  ostendatur  ante  illos  fnisse.  Quod  satis 
coufirmant  Pontifices,  qui  dcrlarant  iianc  so- 
lemnitatem  ab  Ecclesia  fuisse  introductam, 
utique  per  specialem  potestatem  a  Christo  da- 
tam  ;  antea  ergo  quam  Christus  daret  homi- 
nibus  lianc  potestatem ,  non  fuit  nec  esse  po- 
tuit  inter  eos  usus  talium  votorum.  Idem  ar- 
gumentum  fieri  potest  de  voto  pauperlatls, 
quatenus  homiuem  reddit  iuhabilem  nd  tem- 
poralium  rerum  dominium ;  imo  etiam  quale- 
uus  obligat  ad  illud  noa  habendum ,  nequ« 
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acceptandum  circa  ullam  rem,  vel  nnnqnam, 
vel  raro  existimo  esse  cognilum  a  veleribns, 
licet  actualem  usum  paupertatis  multi  colnc- 
rint.  Uude  si  abstrahamus  a  votis  solemnibns 
hac  speciali  et  legitima  solemnitate  ,  fortasse 
ficri  potuit  ut  aliquis  tria  vota  emiserit  pris- 
cis  illis  temporibus ;  dico  tamen  de  nullo  pos- 
se  cnm  suflicienti  fundameulo  affirmari,  mul- 
toque  minns  de  aliqna  commnnitale  ,  et  ritu 
aliquo  vivendi  pro  omnibns  hominibns  com- 
muuitor  proposito.  Uude  hic  accommodari  po- 
test  distinctio  insinuata  a  D.  Thoma  2.  2,  q. 
185,  ort.  4,  de  slatu  hominis  vel  interno  vel 
occulto,  et  apud  Deum ,  vel  de  externo,  pn- 
blico,  et  apud  Ecclesiam.  Prior  potest  snomo- 
do  oonsurgere  ex  votis  soli  Deo  factis,  dc  qni- 
bus  nosjudicare  non  possumus,  et  ita  neqne 
aiBrmarc  simpliciter  ab  aliquo  ante  Evange- 
lium  fnisse  omnia  simul  facta  ut  perpetua,  et 
vl  per  illa  se  totum  Deo  consecraret  immo- 
biliter,  quia  hoc,  scriptnm  aut  traditum  non 
cst ;  nec  etiam  id  possumns  constanter  nega- 
re,  qnia  neque  hoc  etiam  est  scrijuum,  et  non 
fnit  impossibile  fieri,  quanquam  pra>snmptio 
sit  in  conlrarium,  tum  propter  anctoriiatem 
negativam  ,  tnm  quia  non  erant  talia  vota 
illistemporibnsaccommodata,vel  propter  non 
usum,  vel  propter  minorem  lucem  Evangelic» 
perfectionis,  vel  propter  temporales  promis- 
siones,  qnae  tunc  fiebant,  ct  propter  ahas  si- 
milcs  causas.  Posterior  antem  status  prater 
tria  vola  apud  Deura  requirit  specialem  potes- 
tatem  in  hominibus  acceptaudi  illa  nomine 
Dei,  ct  traditionem  quaradam  ,  quee  in  statu 
religioso  cum  illis  conjuucla  est,  qnse  potestas 
supernatnralis  e.st,  et  propria  legis  novse,  nec 
cuin  probabili  fnadamento  potest  antiquiori- 
bus  tribui,  magis  quam  potestas  ligandi  et 
solvendi,  qnee  in  Evangelio  data  est.  Et  per 
hsec  satis  responsum  est  ratiouibus  dubitandi 
iu  principio  positis. 

CAPUT  II. 

UTRnM  RELIOIOSUS  STATOS  A  CHRISTO  IPSO    FDE- 
RIT  ISSTITOTCS. 

1.  Mirum  cst  qnanto  odio  ab  initio  Eccle- 
siee  religionis  status  oppngnatus  sil ;  dnplices 
aulem  fuere  religiosornm  hostes,  p.lii  enim 
personas,  alii  stalnm  ipsum  insectati  sunt; 
iitrumque  autem  modum  homines  impii ,  et 
praisertim  hoeretici  excrcucrunt,  ut  elegauter 
prosequitur  noster  Plalus,  in  prooemio,  lib.  i 
de  Slatu  Relig.  Ul  autem  Juliauum  Aposta- 


tam ,  et  alios  principes  hsereticos  omi1 
qui  potentia  et  vi  religiosos  vexarnnt, 
late  refcrt  Jodoc.  Coccius,  tom.  2  thes., 
quarto  de  Vita  Monastica,  art.  2,  in  prim 
Ariani  summo  odio  religiosos  prosecuti 
ut  cx  Athanasio  coUigi  potest  in  Apolog 
proxime  ante  secundam  ejns  epistolam; 
epist.  ad  Solit.  vit.  agent.,  snb  finera  ; 
Rufino ,  lib.  i  Hist.,  c.  3.  Simiha  de  Do 
tis  refert  Augustinns  ,  Enarrat.  in  F 
132  ;  lib.  antem  3  contra  Petilian.,  c.  4 
gniF.cat  non  solum  contra  personas,  scd 
contra  statnm  invectos  fuisse.  Tempore 
Chrysostomi  multi  fuerunt  uou  sohim 
tici,  sed  etiam  mali  fideles  vitnperatorei 
monasticae,contra  quos  ille  tres  iibros  sc 
Helvidius  et  Jovinianns  etiam  hnnc  s 
oppugnarunt,  nec  euim  potnerunt  hostes 
tatiset  virginitatis  esse,  quin  etiam  coiil 
ligiosnm  statnm  se  armaverint.  Postea  ^ 
phns  statnm  hnnc  a  da?mone  invenfuin 
e.st  diccre,  quem  errorem  damnavit  Com 
Constant.,  sess.  8,  ct  lateimpugnalnral 
densi,  tom.  2.  a  c.  83.  Ac  tAudem  novi 
tici  illnm  vchementer  insectantur,  assc 
rem  novam  esse ,  et  ab  hominibus  olio 
ventam  calnnmiantnr.  Et  qui  major 
anctoritatem  tribunnt,  post  300  annos  ( 
dicunt  inr^epissc,  ej'.!.sqne  inventorcm 
Macarinm,  Antoninm,  et  similes.  El  nc 
etiam  antiqnitatcm  nostris  religiosis  tr 
videantnr,  dicunt  illos  nihil  habnre  con 
cum  illis  antiquis  monachis,  nt  Bellar. 
2  1.  deMonach..  c.  5.  Tria  ergovidcniia 
Primum,  hoc  non  esse  inventum  piii 
mauum,  sed  ab  ipso  divino  jiire  durere 
nem.  Sccundum.  statum  hnnc  rontiuiia 
iuterrupta  traditioue  in  Ecclesia  ser 
fnissc.  Tertium ,  snbstantja  ct  essentia 
dem  semper  fuisse  stalum  ,  licet  accide 
et  ca?remoniis  varietatem  obtineat. 

2.  Primum  punctum,  el  ratio  duhitai 
slatus  religiosus  sit  inventio  humana.  - 
»10.  —  Seeundo.  —  Tertio.  —  Cirra  pi 
puuctum,  ratio  dubitandi  essc  potest,  i 
quia  nullibi  legimus  talem  institnti 
Secnndo  ,  qnia  nnlla  cx  religionihns 
in  Ecdcsia  snnt,  vcl  fuerunt  unqnam 
Christo  inslitnta ;  ergo  nec  statns  rcli 
sGcnndum  se,  qnia  institutio  divina  debt 
in  particularia,  sicutstatnm  Episcoporni 
sacerdotuin  instituit.  Tertio,  vel  hic  sta 
nalnra  siia  bouns  est,  et  sic  non  iudignil 
tiva  iiistitutione  ;  vel  est  indifferens, 
non  putnit  a  Cbristo  iustitui,  inaxime  ci 


Dlgitized  by 


Google 


CAP.  II.  CTRUH  BEUGIOSUS  STATUS 
Yiialis  institatioiiis  nihil  speciale  a  Christo 
toU^tnn)  sit. 

3.  Vera  retolntio:  ttatus  rdigionis  quoad 

fittantiam  tuam  a  Ckristo  Domino  immedia- 

t'trad-tm  et  i»stit*t«t  fuit,  ac  proinde  est  de 

jire  iirwto  no»  prtecipiente ,  ted  consulente. 

-Pro  explicatione  advertendiim  est,  aliud 

eise  loqui  de  statu  religioso  puro  ac  nudo, 

fioad  ea  qns  illi  substantialia  sunt,  aliud  ve- 

n  e.^  loqni  de  illo  ut  determinato  ad  certam 

lenlam,  seu  certum  vivendi  modum,  vel, 

^  pennde  est,  ut  talibns  circumstantiis 

Tstitum.  Dico  ergo  primo:  status  religionis 

»ean*inm  se,  et  qnoad  subst^tiam  suam  ab 

i^  Chhfto  Domino  immediate  traditus  et 

isstilutiu  fuit ;  atque  ita  dici  potest  esse  de 

jucdiviDO  non  prfficipiente,  sed  consulente ; 

Itasc  «st  MDtentia  omninm  catholicornm  recte 

Knttentiam,  D.  Thomse  2.  2,  q.  88,  art.  A,  ad 

3;  Pilod.,  in  4,  d.  38,  q.  1,  de  fin.  5,  circa  3; 

^iy.,tom.  1  de  Sacramental.,  tit.  9,  c.  83  et 

W,rf  tom,  3  Doctr.  Fid.,  c.  31  et  32;  Clitov., 

liin  3  de  Votis  Moua.<it.,  cap.  5 ;  Soto,  lib.  7  dc 

ktit,  q.  5,  art.  1 ,  prseserlim  corol.  6  et  7 ; 

d-in,  rontra  hsres.,  ver.  Votum ;  Navarr., 

lOisiDeat.  i  de  Regnlar  ,  n.  3,  et  de  Redit. 

&lt>s.,  mooit.  3;  Alvar.  Pelag. ,  libr.  12  de 

PlaDft.  EccIps.,  c.  56,  alias  53  ;  Catharin. ,  1. 

i-^ntra  Cajet. ;  Turrian.,  lib.  5,  pro  Epist. 

Ptnt.,  c.  2;  Beliarm.,  lib.  2  de  Monac.,  c,  5 ; 

P-i:ns,  lib.  2  de  Bono  stat.  Relig..  c.  20 ;  Va- 

I<-u.  2.  2,  disp.  1 ,  q.  4,  puuct.  1 ,  §  C ;  et  in 

G-ntrov.,  tit.  de  Votis  monast. ,  c.  2 ;  Henri- 

qurz.  lib.  10  de  Sacramento  Ordin.,  cap.  1 ; 

.lilvprt.  Pius ,  lib.  5  de  Monach. ;  Salmeron, 

tom.  8,  tract,  52,  in  solutione  octavse  objectio- 

us  ;  Vasquez  1,  2.  disp.  165,  c.  H. 

4.  Pr&Ja/iir  tx  Patribus.  —  Eadem  veritas 

-a:nitur  ex  antiquis  Patribus,  qui  communiter 

t°:->'ent  Christianorum  vitam  etstatum  in  duos 

i.nlinK  Christum  distribuisse,  unum  profiten- 

tium  commnnem  viam  mandatorum,  ut  sunt 

•.^iQJcgati,  alium  qui  profitentur  alliorem  et 

.An^eliram  vitiim,  id  est,  religiosam.  Notavit 

\*K  Simon  Logothctes,  antiquus  auctor,  in 

Chmie.,  refertque  varios  Patres.  Potissimum 

itl  doroii  Basil.,  serm.  1   Ascetico,  de  Abdi- 

nt  rerom  et  perfect.  spirit.,  ubi  iuter  alia 

'iixit,  per  illa  verba  Matt.  1 1 :  VeMte  ad  me, 

'Aui  jui  laboralis,  vocare  uos  Christnm  ad 

monaeliorum  vitam.  Idem  in  Regul.  fus.  disp., 

ttegnla  6,  duplicem  illam  vitam  expresse  dis- 

tiiiguit,  et  de  perfecta  exponit  illud :  Qui  vult 

tnirepottnu,  abneget  semetipsum;  et  in  Con- 

stil,  mouast.,  cap.  9,  dicit  religiosam  vitam 


A  CHRISTO  IPSO  FUERIT  INSTITLTUS.  231 

esse  imitatiouem  illius,  qnam  Christus  cum 
suis  Apostolis  instit)iit;  et  cap.  23,  loqueus  de 
obedieiitia  religiosa  :  Ifanc  (inquitj  is,  qui  se- 
cundum  Deim  vere  est  monachus,  antistUi  suo 
prwstet  oportet,  si  quidem,  ut  jam  d  ximus, 
Christus  discipulos  i»  hoc  degU,  qui  hoc  zita; 
intlitutum  (emulareniur,  ut  per  eos  fvrmam  re- 
linquertl  eamdem  tecuturce  posteritati.  Idem 
liahet,  epist.  79  ad  Eustath. ;  Chiysostomus 
etiam  homil.  17  ad  Popul.,  religiosam  vitam 
vpcat  philotophiam  a  Christo  introductam,  qui 
tres  eliam  libros  scripsit  contra  vituperatores 
vitse  monasterii.  Idem  Athanasius,  epist.  ad 
Ammon.  monachnm,  tom.  5,  quietiam  tom. 
4  exhortationem  habet  ad  monachos,  ubi  iuter 
alia  ail :  lUudlegit  indvltum  est  terminis,  hoe 
gratice  servatmn  etl  incrementit.  Eusebius,  lib. 
\  de  Demonst.,  c.  8 :  /n  Ecdesia  Dei  duo  modi 
vivendi  inslituti  sunt,  etc.,  ubi  licet  nou  dicat 
expresse  esse  institutos  a  Christo,  tameu  ex 
cootextu  prtecedentium  capitum  constal  hanc 
esse  illius  meutem :  optime  autem  iu  huuc  mo- 
diim  defiuit  atatnm  religiosum,  dicens:  Alter 
qiiidem  (scilicft  viveudi  modusl  natu-ram  nos- 
iram,  et  communem  hominum  vit'P  rationem  ex- 
cedens,  non,  nuptias,  non  scbulem,  non  substnn- 
tiam,  non  opum  /acultateu  requireas,  totus  au- 
tem  prorsus  a  cmmuni  et  consueta  cunctorum 
homiiMiii  vita  abhorrens,  et  sulwn  divino  culiui, 
ei  immenso  rerum  ccelesliitm  amori  addictus. 
Copiose  etiam  de  eadem  re  sciibit  Augustiims, 
epist.  89  ad  Hilar.,  q.  4,  ubi  ait  se  Apostolo- 
rum  exemplo  hanc  viam  secutum  fuisse,  et 
alios  ad  hoc  propositum,  quantum  poterat, 
fuisse  hortatum.  Uicronymu.«,  epist.  ad  Rus- 
tio.  monach.,  et  ssepe  alias,  idem  sentit;  et 
aperte  Origenes,  hom.  9  iu  Josue. 

5.  Probatur  preecipue  ex  Evangelio.  —  /»- 
stantia  sohitur.  —  Fundatur  autem  praecipue 
heec  veritas  iu  Evangelio,  iu  qiio  Christus  ho- 
miues  ad  tria  illa  consilia,  paupertatis,  casti- 
tatis  et  obedientiee  exhortatur,  et  ad  vota  per- 
petua  de  illis  facienda,  quaj  duo  in  superiori- 
bus  a  nobis  ostensa  sunt,  de  illis  votis  simpli- 
cibus  in  particulari  disputando.  At  vero  sub- 
stantia  stdtus  religioii  in  his  tiibus  votis  con- 
sistit ;  ergn  hic  status  ab  ipso  Cliristo  traditus 
est.  Dices :  esto  Christus  haec  vota  consulue- 
rit,  non  tameu  iude  fit  cousuluissc  slatum  re- 
ligiosum,  tum  quia  potueruut  siugula  laudari 
et  commendari  per  sese,  nou  tamcu  ut  com- 
poueutia  unum  statum ;  tum  maxime  quia  sta- 
tus  religiosus  plus  includit  quaqi  illa  tiia  vo- 
ta,  uam  supra  diximus,  licet  quisillatria  vota 
simpliciter  emittat,  non  statim  esse  vere  ac 
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proprie  religiosum.  Respondco  ad  priorem 
partem,  si  singula  per  se  laudata  et  commen- 
data  sunt,  multo  magis  neeesse  est  ut  omnia 
tradita  sub  consilio  fuerint,  quia  illa  non  se 
impedinnt,  seil  potius  juvant.  Addo  Christum 
Domiuum  sepius  hoc  significasse  ;  cum  enim 
ait,  Matth.  19 :  Vade,  et  vende  omnia  quw  ha- 
les,  ei  da  pauperibm,  ae  segwere  me,  expresse 
conjungit  paupertatem  cum  obedientia,  et  ne- 
cessario  supponit  castitatem,  quia  non  posset 
quis  sequi  libere  Christum  obligatus  uzori,  uec 
etiam  paupertas  cum  filiorum  procrcatione,  et 
obiigatioue,  quse  inde  nascitur,  bene  conjun- 
gitur,  ut  supra  ostendimns.  Et  ideo  alio  loco 
omnia  Cbrislus  conjunxit,  relinquere  ;>a^f«»», 
matrem,  uxorem,  filios,  agros,  adhuc  autem  et 
animam  suam;  etMatt.  16 :  Qui  vult  venirepost 
me,  ahnegct  simctipsum,et  tollatcrucemsuam, 
et  seqvalur  me.  Quee  omnia  et  similia,  licet 
in  aliquo  sensu  possiut  ad  omues  fideles  per- 
tinere,  et  de  obligaliorie  prtecepti  exponi,  in 
prceparatione  animi  pro  casu  necessitatis,  etc, 
tamen  proprieetin  rigore  intelliguntur  deac- 
tuali  renuntiatione  omnium  ad  Christnm  per- 
fecte  seqnendnm,  utsupra  ex  sanctis  Patribus, 
et  cx  ipso  textu  evangelico  ostensum  est;  ergo 
satis  aperte  invitavit  nos  Chiistus  ad  quam- 
dara  vivendi  rationem  et  statum,  omnem  il- 
lam  abnegationem  cum  immobilitate  et  stabi- 
litate  includentero. 

6.  Secunda  assertio:  status  religionis  non 
est  instittttus  a  Christo  quoad  partieularem 
ejus  dtterniinationem  ad  talem  regviam  vel 
drcumstaniias.  —  Undc  ad  alteram  partcm 
respondeo,  et  dico  secundo,  Christum  Domi- 
num  instituisse  religiosum  statum,  quantum 
ad  omnia  quee  sunt  de  substantia  talis  status, 
etiamsi  non  instituerit  particnlarem  determi- 
natiouem  ejus  ad  talem  regulam  vel  circnm- 
stantias.  Ulnd  vero  sufficit  ut  simpliciter  di- 
catur  talem  statum  instituisse.  Hsec  ultima 
pars  per  se  nota  est,  quia  res  simpliciter  dici- 
turtalis  ratione  suee  snbstantiaB  et  essentise, 
et  ideo  ipi  rei  substautiam  producit,  absolute 
iUam  prodncit,  etiamsi  non  conferat  acciden- 
taria.  Sic  etiam  dicitur  Christus  inslituisse 
sacrameuta,  quia  docuit  ea  quee  sunt  de  eorum 
substantia,  etsi  accidentalia  Eccle.si8e  commi- 
serit.  Prima  vero  pars  deelaratur,  quia  si  qnid 
est  de  substantiahujus  statuspreter  tria  vota, 
solum  est  traditio  sui,  quam  in  manibus  priB- 
lati  facit,  qui  religiouem  profitetur ;  at  vero 
hanc  ctiam  Christus  consuluit,  ut  non  obscure 
ex  verbis  cjus  coUigitur :  Abnegei  semelipsum. 
Abnegat  enim  se  maxime  bomo(ut  Patres  om- 


nes  expouunt),  quando  se  privat  sna  propriii 
Yoluntate  et  libertate  proptcr  Christum,  qnig 
hoc  est  maxime  proprium  hominis  ut  sic,  el 
ita  hoc  signifieat  illud  relativum,  semetipsumi 
maxime  aulem  se  privat  bomo  hac  voluutati 
propria  et  libertate  pcr  iUam  traditionem 
nam,  licet  per  obedientiam  etiam  id  fiat,  slai 
tus  autem  hujus  obedientiae  tunc  estperfectua 
quando  homo  non  solum  promitlit,  sed  etiai 
donat  se,  ita  ut  nec  dominium  suse  libertatj 
quodammodo  retineat.  Yerbum  etiam  illui 
quod  Christus  f sepe  repetit :  Veni,  sequere  m 
hoc  ipsum  consilium  coutinet ;  non  enim  sd 
lum  significat,me  sequere,  id  esi,  me  imitan 
sed  reipsa  me  sequere,  quocumque  ego  ier< 
et  voluero,  teipsum  mihi  dando,  ut  in  on 
nibus  ad  nutum  meum  movearis.  Deinde  usi 
ipsc  (qui  sicut  est  optimus  lcgum  interpre 
ita  et  consiliorum)  ostendit  hoc  sensu  fuisi 
intellecta  Christi  verba  ab  Apustohs,et  ad  pr 
xim  reducta,  et  ita  etiam  fuisse  iu  morem  E 
clesioi  perpetua  traditione  introductum, 
sequcuti  capite  constabit.  Et  ex  responsionibi 
ad  rationes  dubitandi  proposilas,  magis  elia 
declarabitur  heec  prima  pars  simul  cum  s 
cunda,  quee  etiam  ex  se  satis  clara  est,  et  i 
secuuda  ratione  in  piincipio  facta,  quam  ja 
expcndemus. 

7.  Respondetur  ad  rationts  in  cotUrarit 
allatas.  —  Ad  primam.  —  Ad  primam  er 
rationcm  negatur  assumptum,  satis  enim 
Evaugelio  significata  est  institutio  hujus  sl 
tus.  Addi  etiam  potest  ex  Basil.,  in  Reg.  a 
ral.,  regul.  19,  c.  1 ,  et  regul.  70,  c.  8,  et 
reg.  1 ,  ex  brevioribus,  quamvis  hoc  iu  pai 
culari  Christus  nou  consuluisset,  eo  ipso  qi| 
ubique  nobis  consuluit  id,  quod  est  perfectl 
et  melius,  et  sufficienti  ratione  constat  liu 
statum  esse  mdiorem,  et  pei-fectiurem,  id  i 
tis  esse  ut  ceuseatur  a  Christo  consultum. 

8.  Ad  secundam.  —  In  secuuda  ratione  ] 
titur  quam  religionem  Christus  iustitucrit.  i 
broviter  responderi  posset,  institnisse  omn 
quatenus  religio  est,  nullam  vero  in  partii 
lari,  nuUam,  id  est,  neque  hauc,  neque  i\li 
in  particulari,  sed  religionis  statum  secuudi 
se,  ac  immubiliter,  ut  aiuut  dialcctici,  sicut 
stituit  sacramentum  Baptismi,  non  in  pai 
culari  hoc  vel  illud,  sed  simpliciter  Bapi 
mum.  Unde  alind  est  instituere,  aliad  fac< 
vel  conferre ;  Christus  enim  omnia  sacrame 
instituit,  nou  tameu  omuia  fccit  aut  coutu 
Uude  si  uemiuem  ipse  suis  mauibiis  haptl; 
set,  licet  Baptismum  instituisset,  naliuui 
mea  iu  particulari  fccisset;  et  de  facto  pi 
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forte  instituit,  postea  vejro  sais  mauibus  sanc- 
tisamam  matrem  ,  et  aliquos  ex  prseipuis 
Apostolbbaptizavit,  utalibi  docui  ex  Euthy- 
mio,  et  aliis.  Instituere  ergo  solum  est  desi- 
gnan  talis  rei  substHntiam,  seu  velle  ut  talis 
res  moralis  (sive  sit  status,  sive  sacrameDtum) 
tali  Tel  taii  modo  Gat,  abstrahendo  a  particu- 
kriixis,  et  ab  omuibus  etlam  accidentibus,  si 
necesse  sit;  facere  vero  est  exercere,  aut  a 
parte  rei  poaere  talem  rem^  quae  institui  di- 
iitur  in  hoc  vel  illo  iudividuo.  Christus  ergo 
Imiiinas  iiisUtuit  religiouis  statum  secuudum 
ct,  praedicando  tria  consilia,  et  ducendo  ho- 
niiies  perfeclam  abnegationem,  et  sseculi  re- 
Dunliationem,  ut  statim  in  solutione  tertiie 
nliouis  magis  explicabitnr.  Atque  hoc  satis 
esKtailTeritatem  propositae  doctrinte,  et  so- 
Intioaem  argnmenti. 
S.  Ckristus  etiam  instiluit  religionem  ta 
^Biialiri,  ad  eam  Apostolos  congreganio.  — 
i;«ife/i  r«r«  religiosi  fnirurU,  et  vola  emise- 
ri«(.  —  Addo  vero  ins.uper  etiam  fecisse 
(Mtnm  quamdam  religiooem  iu  particulari, 
u  eamdem  quosdam  bomincs  congregaudo, 
(ifqne  proprium  et  particularem  modum  vitee 
ntigiosx  tribnendo.  Declaratur,  nam  Christus 
Apoaolos  Tocavit  ad  verum  ac  proprium  reli- 
eio-nm  statnm  assumendum.  Hoc  ex  parte  su- 
[nosteadimus,  qiiando  agentes  de  tribus  vo- 
tf  castitatis,paupertatis  et  obedieutiiB,  Apos- 
t<j!oi  vereae  proprie  illa  emisisse  probavimus. 
Non  euim  utcnmque  illa  emiserunt,  sed  ut 
■«rtioeDtia  ad  statum  perfectiouis,  ut  ait  D. 
Tiiomas  i.  3,  q.  88,  art.  i,  ad  3,  id  est,  ut  il- 
lun  statum  coutinentia,  quod  etiam  sensit 
q.  186,  art.  6,  ad  1 ,  dum  ait  Apostolos  secu* 
ta  faisse  Christum  ,  tanquam  immobiliter  ei 
a^ihxrentes,  et  nuDquam  recessuri,  ex  Augus- 
liuo,  de  Couson.  Evaug.,  lib.  2,  c.  17,^ et  hoc 
eliam  sensit  idem  Augustinus,  17  de  Civit., 
c.  1,  cnm  dixit  Apostolos  hoc  magnum  votum 
tmisisse,  et  epist.  89,  q.  i,  dicens  se  Aposto- 
Itnim  exemplo  hanc  perfectionis  viaiu  se- 
tutum  fuisse.  Uadc  in  vita  ej'i8,  c.  5,  refertur 
.^Bgnstinum  foctum  presbyterum  monabte- 
liBm  iutra  Ecclesiam  instituisse,  et  cum  Dei 
serris  vivere  ccepisse  ,  secundum  modum  et 
re^lam  a  sanctis  Apostolis  institutam ;  et 
Qirviost.  homil.  17  ad  Populum,  nou  solum 
■licit  hanc philosophiam  fuisse  a  Cluisto  pr«e- 
dicatam  ant  institutam,  sed  introduetam,  id 
<!t)  exercitam  in  aliqiia  congregatione  ab  ipso 
caacta;  ethomil.  17  in  Matth.,  ad  hunc  sta- 
tnm  exhortans  :  Vis,  iuquit,  o  monacAe,  esse 
iiKifiiiu  weus?  Fac  tu  qmd  ficit  Petrus, 
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guod  fecit  Jacobus  et  Joannes  ;  et  Iiomil.  69 
in  Mntt.,  dicit  monachos  imitari  Apostolos 
etiam  in  habilu;  et  lib.  -i,  contra  Vituper.  vit. 
monast.,  circafiuem,  dicitApostolosimpIevisse 
qus  nunc  monachi  faciunt.  Hinc  etiam  Ber- 
nar.,  ad  Fratres  de  Moute  Dei,  dc  antiquitate 
status  religiosi  loquens,  ait :  Res  a  Deo  fami- 
Uarissime  celebrata  ,  et  ab  ejus  discipwlis 
ipso  prcpsente  concupita.  Quae  verba  plane  in- 
dicaut  Ciiristum  usu  ipso  ei  exercitio  statum 
hunc  cum  suis  in  discipulis  coluisse,  quod  non 
potuit  esse  nisi  in  aliqua  particulari  religione. 
Item  sentit  idem  Bernardus,  in  Apolog.  ad 
Guilliel.  Abb.,  et  tract.  de  Amore  Dei,  post 
medium  ;  et  phures  alios  supra  retuli.  Estquc 
hatc  veritas  per  se  maxime  crcdibiUs,  nam 
cum  vocaret  Christus  .Apostolos,  ut  eis  primi« 
tias  spiritus  communicaret,  et  ut  semen  omnis 
virtutis  et  perfectionis  per  eos  in  univeisum 
mnndum  spargcret,  et  alioquln  Christus  ipse 
omnes  ad  perfectioncm  vocaret,  dubitari  non 
potest  quiu  suos  Apostolos  primum  vocaverit, 
et  ia  eo  statu  ,  in  quo  omnibus  exemplum  ad 
perfectionem  esse  possint,  constituerit. 

10.  Status  religiosus  additersos  finesparti- 
culares  o^diiiari  potest.  —  Deiude  cum  statiis 
religiosus  ad  diversos  fines  particulares  ordi- 
uari  possit,  qui  sub  illis  tribus  comprehendun- 
tur,  qui  suiit  aut  vita  coutemplativa,  aut  acti- 
va,  aut  mixta,  Christus  specialiter  vocavit 
Apostolos  ad  hoc  tertium  genus  vitse  in  parti- 
culari ,  et  non  tantum  indefinite  ad  perfectio- 
nem ;  ergo  etiam  ex  fine  specialem  religio- 
nem  in  eis  condidit.  Anlecedens  coustat  ex 
modo  quo  a  Christo  vocabantur,  Matlh.  4 : 
Venite  post  »i«,  et  faciam  vos  fieri  piscatores 
hominum.  Sic  etiam  Luc.  9,  cum  vocasset 
quemdam,  dicens  :  Sequere  me,  et  ille  petiis- 
set ;  Permilte  imhi  primum  ire,  et  sepelire  pa- 
trem  meum,  ipse  respondit  :  Siae  mortui  se- 
pelianl  mortuos  suos,  tu  auiem  vade,  et  annun- 
cia  regtium  Dci  ;  et  infra  subdit  :  Nento 
millens  manum  ad  aratrum,  et  ^espiciens  re- 
tro,  aptus  est  regno  Dei,  utique,  prsedicando ; 
et  idco  aliis  locis,  Marc.  10,  ct  Luc.  18,  spe- 
ciaUter  promittit  singulare  prsmium  dimit- 
teiitibus  omnia,  propter  me  (ait)  et  propter 
Etangelium,  seu  propter  regnum  Dei.  Vocabat 
ergo  Christus  omnes  quidem  ad  perfectionem 
et  statum  religiosum,  aliquos  vero  specialiter 
ad  illum  statum  vitse  religiosa;,  quo  ad  Evan- 
geUi  praedicatiouem  homines  destinarentur  et 
peificercntur;  et  ita  coustat  finem  spccialem 
Aposlolicffi  religionis  fuisse  cooperari  Christo 
in  salule  animarum.  Clarum  esl  autem  cum 
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illo  conjnnctam  f nisse  prsecipnani  partem  vite 
contemplativie,  sine  qua  non  poterat  esse  sta- 
tus  ille  undcquaque  perf<>ctus,  prout  esse  de- 
bnit.  Et  ideo  ipsi  Apostoli  Actor.  6,  dicebant : 
Non  ett  tequum  nos  dereHnquere  terbvm  Dei, 
et  minittrare  mensis;  et  iufra  :  Nos  vero  ora- 
tioni  et  ministerH  verbo  instantes  erimus.  Ecce 
prsestantissimum  finem  illius  religionis,  ia 
qna  ex  plenitudine  contemplationis  ad  annun* 
tiandum  Evangelium  Apostoli  proccdebant. 
Unde  ctiam  verisimile  mihi  est,  ita  suscepisse 
Apostolos  statum  illum,  ut  non  solnm  ex  cha- 
ritate,  vel  obedientia  Dci  qnasi  extrinseca,  sed 
intrinsece  ex  vi  sui  status  obligati  manserint 
ad  munus  illud  prsestandum.  Et  ideo  de  Juda 
dicitur,  Act.  i,  prsevaricatnm  esse  de  aposto- 
latu ;-  preevaricari  enim  proprie  est  a  fide  data 
vel  proprio  officio  deficere,  etc.  Sic  etiam 
aiebat  Panlus,  1  Cor.  9 :  Si  non  evangelizatero, 
t(B  mihi  est,  tiecessitas  enim  mihi  ineumiit. 
Sic  ergo  coustat  religionem  a  Christo  congre- 
gatam  fni.sse  particnlarem,  tnm  ex  fine,  tum 
ex  modo  ohligationis  et  obcdiejitia;  snb  uno 
pastore  Christo,  cui  omnes  se  pecnliariter  di-  . 
cabant  et  tradebant  ad  illnd  mnnus.  Non  fnit 
autem  necesse  iu  illa  religione  aliquam  spe- 
cialem  regulam  descrihi  ant  statui,  quoa.i  alia, 
qute  snnt  sec.nndaria  vel  neremouialia  in  rtili- 
gionibns,  quia  Christum  habehat  prtpfentem, 
qui  erat  regula  viva  snfficiens;  post  illum  au- 
tera  non  poterant  esse  hujusmodi  caeremoniis, 
aut  speciali  regulse  adstricli,  qui  pcr  univer- 
sum  mnudnm  spargendi  erant ;  nec  etiaip  illa 
indigebant,  quia  orant  perfectissimi,  et  Spiri- 
tu  Sancto  potissimum  regendi  erant,  et  ex 
parte  hominum  vivus  etium  Petri  inflnxus  sa- 
tis  illis  fiitnrus  erat. 

II.  An  institutio  religionis  fuerit  a  Christo 
per  doctrinam  teuitum,  vel  etiam  per  poteita- 
tem.  —  Opinio  aliquomm  est,  slatum  religio- 
sum  a  Christo  institutum  per  solam  doclrinam. 
fuisse.  —  Probatur  opinio  posila.  —  In  tertia 
ratione,  petitur  an  institutio  religionis  fuerit  a 
Christo  Uomino  per  doctrinam  tantum,  vel 
etiam  per  potcstatem.  Per  doctrinam  tantum 
esse  appello,  qnando  per  solam  manifestatio- 
nein  absconditse  veritatis,  aut  per  exhortatio- 
neui  ad  id  quod  ex  se  boniim  vel  melins  erat, 
ob  ignorantiam  vero  vel  negligentiam  omitte- 
batur,  introduci  incipit;  sic  votum  simplex 
castitatis,  vcrbi  gratia,  dici  polesl  institntum 
csse  a  Christo,  non  qnia  ex  speciali  concessio- 
ne  Christi  aliquid  de  noro  acceperit,  propter 
quod  nmplectendum  sit ;  sed  quia  specialitcr 
pirca  perfectiouem  illius  boroipes  illuminavit, 


et  publice  ad  iilum  amplectendum  omnes  in 
vitavit.  Per  potcstatcm  antem  institni  diciliir 
cnm  ex  efficacitate  et  concessionc  institiifnti 
aliquid  habet,  quod  ex  se  non  babebat,  et  ra 
tione  illius  incipit  esse  utile  aut  honcstum.  Si 
sacramentorum  usus  est  a  Christo  instituta<! 
qnia  illis  cseremouiis  externis  aliquid  a  ChrLsl 
coilatum  est,  sinc  qno  nec  ex  se  utiles,  iie 
rcligiosse  essent.  Qiuerimus  ergo  quo  ex  hi 
duobus  modis  status  religiosus  a  Chri^to  insti 
tutns  dicatiir.  Yidetur  enim  sola  doctriua  ( 
praidicatione  potuisse  a  Christo  institni,  qiii 
nihil  est  in  hoc  .statu,  quod  ex  se  non  perti 
neat  ad  majorem  animi  perfectionem,  ita  t 
licet  fingamus  in  Christo  nullam  fuisse  pott>i 
tiam,  sed  solum  sapientiam  et  doctrinam,  p( 
illam  solam  posset  invitare  et  provocare  h( 
mines  ad  statiim  religiosum.  Atque  hanc  pai 
tem  videtur  insiniiasse  Soto,  lib.  7  de  Jnstitii 
q.  1,  art.  1,  c.  7,  cnm  inqnit  abrenuntiatii 
nem  seeculi,  qun  per  statnm  religiosiim  li 
non  mo<lo  jnre  divino  existere  per  Christiii 
constitnto,  verum  exviscerihns  naturalisjiit 
depromi.  Unde  clare  seniit  Christum  in  lii 
nihil  fecisse,  sed  soliim  natiirale  jiis  dccl 
rasse;  sicenim  coiiclndit:  Afyve  aden  Cfirii 
pra-dicatio  legis  naturalis  declaratio  fuit.  R 
tioncsantom  ibi  aliqnas  acciimnlat  noii  ailmi 
dnm  congrneutes;  ut  qnod  Christus  sna  pri 
di(»itionc  non  mntavit  natnram,  sed  peifeci 
etsuo  exemplo  ac  vivendi  moda  id  servavi 
quod  est  secundum  naturam ;  bse  (iiiquam)  f 
tiones  non  conclndnnt,  quia  Christiis  iion  co 
tra  naturam,  sed  snpra  naturam  nos  vive 
docnit,  atqne  ita  ipse  vixit ;  unde  non  dnhi 
quin  pura  naturalis  ratio,  lumine  gratiee  d 
stituta,  ant  vix,  aut  nullo  modo  possit  tale  ^ 
tae  institutnm  assequi  vel  probare.  Ratio  e.r, 
propria  est,  qnia  boua  consilionim  iion  i<l 
taiia  sunt,  qiiia  Christiis  illa  tradidit,  sed  [ 
tius  e  converso,  ideo  Christus  illa  trailid 
qnia  talia  sunt,  id  est,  optima,  et  aptiiisii 
ad  perf<H:tionem  charitatis  obtineudam.  Uii 
quidquiil  sit  de  pnra  natura,  tameu  de  natii 
illnminata  per  fidem,  non  videtnr  duhii 
quin  poluerit  consiliorum  honestatem  et  ii 
htatem  spiritualem  cognoscere ;  inter  hwc  j 
tcm  consilia  unum  est  consilium  religion: 
ergo  idem  de  illo  seiitiendum  cst;  ergo  ii 
fuit  uecessarium  aliter  iustitui  a  Christo,  qu) 
per  doctrinam,  et  approbationem  natnralis 
ris.  Atqiie  hoc  etiam  seutiiint,  qni  pntant  s 
tum  himc  fnisse  in  usu  ante  Christi  advculu 
licet  paucioribns  esset  cognitum. 
12.  Resolutio  vera  est,  hunc  statum  non 
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'ni  iertriM,  ttd  etiam  potestate  a  Christo 
fH'$t  instilttvm.  —  Hoc  vero  non  obstante, 
fJ)5o!nte  dieendum  esse  censeo,  licet  Christns 
Hnninus  mnlta  de  hoc  statu  dociierit,  quse  ex 
•^  talia  snnt,  nihilominns  non  sola  doctrina, 
*i  potfsfatc  aliqna,  et  facnltate  Ecclesice  su» 
cfDcfssa  hunc  statom  instiluisse.  Priorem  par- 
{.;m  probat  bene  ratio  facta,  et  potest  etiam 
rtiilia  ex  ipsa  prsedieatione  Christi  et  Aposto- 
lirniD;  cnin  enim  persnadent  paupertatem  aut 
fjstitatem,  rationibns  natnralibus  utuntur , 
fnhoj  osfendant  ad  spiritnalem  profectum 
i"jni  i«e  utilem ;  et  ideo  aiebat  Christus , 
Ma'.t.  19:  Si  vit  perfeetus  este,  rade  et  vende 
miit  fniB  habet,  etc.  Sic  enim  aiebat  Panhis, 
I  Cor.  7 :  Mulier  nupta  cogitat  quo  modo  pla- 
f":ttiro,firgo autem  cogitat  qumDomini  sunt. 
Posterior  pars  probatnr  primo  generali  ratio- 
n»,qnia  alias  Christus  vere  ac  proprie  non  in- 
fitiisat  religiosum  statnm,  ad  hoc  enim  noii 
rSitsola  doctrina.  Non  enim  dicetur  Chri- 
.-):!D  inrtitnisse,  ut  vinculum  matrimonii  es- 
f-tiniijsnlnbile,  eo  qnod  specialiter  hoc  prse- 
jiswit,  et  fortasse  mundnm  dc  hac  verilatc 
ihaiinaTerit,  qnae  Jndseis  et  a  fortiori  Genti- 
.V:j  anlra  erat  ignota.  Nec  etiam  dicetur  in- 
5titiii<»;  nsuramin  prohibitionem,  qiiia  illam 
)>iiit,  et  sic  de  aliis.  Dicitur  autem  a  Patri- 
ti:  mstitnisse  hnnc  slatum ;  ergo  aliquid  ei 
iiiiditsuapotestate.  Secnndo,  declaratur  ra- 
'oi.e:  nam,  \\cH  vota  castitatis  et  paupcrtatis 
foriasse  ei  natnra  rei  fieri  possent,  ideoqne 
li^D  inrtigcrent  nisi  promulgatione,  votnm  an- 
tea  obedientiee  religiosae  cnm  traditione  spc- 
riali.qnae  ad  religioisnm  statum  necessaria  est, 
non  potest  ex  sola  rei  nalitra  subsistere,  sed 
ystnlat  specialem  Dei  iustitutionem,  et  fa- 
'iiltatem  aliquam  ab  ipso  datam,  et  hanc  di- 
cions  dedisse  Chiistnm.  Probatur  assumptum, 
fiia.iil  snpra  visum  est,  hic  status  non  soliim 
inimiRionem,  sed  etiam  trartitionem  reqnirit, 
nv.  fiat  homini,  nt  vicem  Dei  tenenti,  et  ac- 
"ptanti  traditionem  nomine  Dei ;  boc  autem 
tini  noD  potest  ex  sola  rei  natnra,  sed  oportet 
iit  liens  ostendcrit  se  velle  hunc  modum  cou- 
iTMtns  iiiire  cum  homine,  et  quod  alicui  de- 
'ierit  facnllatem,  ut  suo  nominc  illum  perfi- 
WTaleat. 

13.  Qnod  antcm  Christns  Dominns  hoc  fe- 
fcrit,  primo  colligitur  ex  verbis  qnibus  ad 
liniic  statam  homines  vocavit :  Sequere  me,  et : 
Ahfgd  temetipsum,  et  tequatur  me.  Nam  per 
h.Tc  Tocabat  homiues,  ut  sese  omnino  illi  tra- 
(•crentinperpetuum  obseqiiium  et  servitutem, 
«ipsis  (ut  sic  dicam)  et  suo  dominio  se  spo- 
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liantcs,  et  in  illum  transferentes.  Qnia  vero 
non  solum  praesentes  vocabat,  sed  omnes,  ideo, 
cnm  ait,  Sequatnr  me,  non  de  se  tantum  in 
propria  persona  loquitur,  sed  etiam  de  illis 
qui  illam  in  terris  semper  reprssentaturi 
erant,  per  potestatem  ab  ipso  datam ;  ergo  pcr 
haec  et  similia  verba  significavit  Christus,  et 
se  cupere  ab  horainibus  hoc  genus  traditionis, 
et  semper  fore  paratum  ad  acreptandum  il- 
lam  per  se,  vel  ministros  suos.  Tertio  denique 
ob  hanc  causam,  ut  statim  ostendam,  quod  in 
Apostolis  incepit,  in  ceeteris  imitatoribus  per- 
petua  traditioue  servatum  est;  et  ob  eamdem 
rationem  ad  Ecclesias  pastores  semper  perti- 
niiit,  religiosam  traditionem  acceptare  vel  re- 
pellere.qnod  profecto  in  sola  renim  natnra 
fuiidari  non  potest.  Cooiirmatur  ac  dcclaratur, 
nam  per  religionis  profcssiouem  fit  queedam 
spiritualis  desponsatio  inter  Denm  et  homi- 
nem,  ut  Sancti  loquuntur ;  ergo  ad  illam  ne- 
cessarius  est  utriusque  partis  consensus;  ergo 
necesse  est  ut  ex  parte  Dei  illnm  praebeat  ali- 
quis,  qui  ab  eo  potestatem  habeat. 

14.  Inslantia  allata  s''lvitur.  —  Dices: 
etiam  vofi  simplicis  obligatio  reqnirit  accepta- 
tionem  Dei,  quia  nuUa  promissio  obligat,  nisi 
acceptata,  et  tamen  non  oportet  ut  Deus  alicui 
contulerit  potestatem  acceptandi  promissio- 
nem  sibi  factam  nomine  suo,  sed  ex  co  ipso 
quod  ex  se  honesta  est,  intelligitur  illi  grata 
et  accepta;  ergo  idem  dici  poterit  de  traditio- 
ue  religionis.  Respondeo  uon  esse  similem  ra- 
tiouem,  nam  per  votum  simplex,  seu  privatum 
et  purum,  fit  obligatio  Deo  ipsi  immediate,  et 
(ut  ita  dicam)  in  seipso,  quare  per  se  solum 
intorcedit  inter  Deum  et  hominem;  ideoque 
non  requiritur  aUus  modus  accHptationis  quam 
geueralis,  quo  Deus  jam  declaravit  vota  sancta 
sihi  esse  accepta,  et  sub  obligatione  implendi, 
sive  hoc  coustiterit  per  Scripturam,  seii  divi- 
nam  revelationera,  quod  est  certiim,  sive  etiam 
constare  snfficienter  potuerit  per  solam  ratio- 
nem  naturalem,  quod  est  probabile.  At  vero 
in  relTgiosa  professione  obligatur  et  traditur 
homo  Deo,  non  immediate  in  seipso,  sed  me- 
dio  aliquo  homine  per  externam  traditionem, 
et  donationem  irrevocabilcm,  quam  oportet 
exterius  etiam  acceptari  per  Ecclesiam,.  ut 
D.  Thomas  dixit,  q.  184,  art.  i ;  hic  status  est 
publirus,  et  in  foro  Ecclesice.  Ob  hanc  ergo 
causam  necessarium  fuit  publice  acceptari  per 
specialera  potestatem  a  Cbristo  datam.  Quau- 
tum  ad  hoc  igitur  institutus  est  hic  status  a 
Christo  Domino,  non  per  solam  doctrinam, 
sed  per  iustitutionem  specialem,  et  coIIatiQ- 
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nem  dictse  potestatis,  quam  Petro  dedisse  cre- 
deudum  est.  Et  per  illnm  communicari  aliis, 
quia  ad  pastoralem  potestatem  pertinet,  et  ad 
cum,  qai  Vicarius  Christi  cst,  et  dispen;alor 
bonorum  ejus ;  atque  adeo  ad  potestatem  li- 
gaudi  et  solTeudi  optime  reTocari  potcst. 

CAPUT  ffl. 

UTRVM  STATUS  BELIGIOSUS  FERPETUA  TRADITIONE, 
£T  SINE  INTERRUPTIONE,  SEMFER  IN  ECaESIA 
DUBAVERIT. 

1.  Ag:tur  de  duratione  status  religiosi  a 
tempore  Chrisli  Domini. —  Omissis  haereticis, 
de  quibus  satis  in  superioribtis  dictnm  est,  ex 
Catliolicis  aliqui  censent,  statum  religiosum 
uon  solum  a  tempore  Christi  et  Apostolorum, 
sed  etiam  a  tempore  Elise  et  Elisei  continua 
tradilionc  usque  ad  Joannem  Baptistam,  et 
deiuceps  usque  ad  nos  fuisse  dcriTatum,  de 
qua  sententia  dicam  nonuulla  infra,  originem 
mcnilicantium  religiouum  explicando.  Nuuc 
eam  non  improbo,  quia  falsam  csse  demons- 
trarc  non  possum ;  scd  ueque  cam  approbo, 
sed  tanquam  iucurtam  relinquo,  nou  solum 
qa<a  uon  satis  mihi  constat  qualis  fuerit  ille 
status  religiosus  aute  Christi  ailventum,  uec 
quibus  votis  fuerit  consecratus;  sed  etiam 
quia  multo  magis  incerta  mihi  est  continua 
traditio  aut  duratio  illius  status,  quia  nec  dc 
hoc  fit  mentio  in  Scriptura  ;  nec  in  Josepho 
aliisve  autiquis  historiographis  Judseorum 
quidquam  iuTeuio;  nec  etiam  apparet  quo- 
ujodo  temporibus  captiTitatum  populi  Israeli- 
lici  ille  status  duraverit,  aut  quomodo  post  il- 
las  excitatus  fuerit.  MuUoque  miuus  verisimile 
cst  Joannem  Baplistam  illum  spccialem  sta- 
tum  profcssum  esse,  nisi  solum  imitatione, 
quatenns  in  spiritu  Elise  solitariam  et  asperri- 
mam  vitam  professus  est.  Nec  etiam  ipse 
Joannes  successorem  reliquit  iu  suo  vitae  in- 
stituto,  nisi  solum  quatenus  cxemplo  suo  alios 
potuit  ad  similem  vivendi  modum  exoitare. 
De  illa  ergo  auliquiori  contiuuatione  religiosi 
status  nihil  in  pra;senti  tractamus,  sed  de  illa, 
quse  fuit  ab  eo  tempore  quo  Christus  vei'am 
religionem  instituit  et  condidit. 

2.  Communis  est  Patrum  sententia,  quod 
hie  status  ex  tunc  perpetuo  duraverit.  —  Qnod 
ergo  hic  status  ex  lunc  perpetuo  in  Ecclesia 
duraverit,  communis  est  Putrum  conseusus  et 
traditio,  ut  constat  ex  Dionysio,  de  Ecclesiast. 
hierar.,  c.  6,  ubi  de  monaehorum  iuslitulione 
episloUm  scribit  ad  Demophilum  monachum. 


Idem  sumilur  ex  Hieronymo,  de  Vir.  Illusl 
in  Philipp.  et  Marco,  ubi  temporeMarci  Ev; 
gelislse  refert  jam  fuisse  monasteria  in  jEgy 
et  Alexandria,  quoil  eliam  refert  Eusebi 
lib.  2  Histor.,  c.  16.  Ex  TertuIIiano  etiam ; 
tiquissimo  iutclligimus,  etiam  illis  priscis  te 
poribus  fuisse  sacras  et  religiosas  virgines; 
his  praecipue  agit  lib.  de  Veland.  Virgi 
quem  imitatus  est  Cyprian.,  lib.  de  Hal 
Virgin.,  et  in  sequcntibus  plures  referem 
Esl  etiam  haec  veritas  per  se  probabilis,  s 
posito  fundamento  prius  posito ,  quod  i 
Apostoli  institutione  et  vocalione  ipsius  Chi 
fuerint  veri  religiosi  effecti;  sicut  enim 
naturs  appctitus  generare  sibi  simile, 
etiam  gratise,  multoque  altiori  ac  perfect 
modo ;  ergo  cum  Apostoli  eraut  religiosi,  a 
etiam  religiosos  efBcere  sine  dubio  desidt 
baut.  Uude  etiam  Paulus  diccbat,  1  Cor. 
Volo  autem  omnes  esse  sicut  meipsum.  E 
sine  dubio  multos  religiosos  effecerunt,  q 
verbnm  eorum  efficaci?simum  erat,  et  non 
credibile  solum  iu  hoc  negolio  fuisse  olios 
et  vacuum  rediisse.  Conlirmatur  piimo,  q 
ipsi  Apostoli  tales  eraut  religiosi,  ut  ex  proj 
instituto  esseut  vocati  ad  juvandos  et  pc 
ciendos  alios;  ergo  cum  a  Chrislo  iutelle; 
seut  hunc  statum  esse  perfectissimum,  ai 
lum  sine  dubio  homines  vocabant,  et  efli 
citer  trahebant.  Denique  ex  Actis  Apostolor 
hoc  facile  intelllgitur ;  uam  ibi  refertur  exi 
plo  Apostolorum  fideles  habuisse  omnia  t 
communia,  et  votum  etiam  paupertatis  ei 
tere  solitos  fuisse,  ut  ex  c.  4  et  5  constat: 
superioribus  etiam  osteusum  est  ab  ij 
Apostolis  incepisse  votum  virgiuitatis ;  er 
ete. 

3.  Variis  modis  expUcalur  kepc  dimni 
status  religiosi  al>  ApostoUs.  —  Prima  opi 
tentt  Apostolorum  tempore  totam  Ecclesi 
fuisse  quasi  unam  reVgionem,  in  qua  om 
fideles  statum  vcrm  reUgionis  profitebantur. 
Hsec  vero-  diinauatio  status  rcligiosi  ab  A^ 
tolis  variis  modis  potest  explicari.  Primoer 
quidam  existimant  Apostolorum  temporc 
tam  Eccleslam  fuisse  quasi  unam  religione 
in  qua  omnes  fideles  statum  perfectioDis 
vere  religiosum  profitebantur,  et  ita  per ; 
qua  tempora  durasse;  postea  vero,  refrig 
cente  charitate,  coepissc  introduci  in  Eci 
siam,  ut  siuguli  sua  propria  habereiit,  et 
vitam  communem  mandalorum  introduct 
essc,  semper  tamen  aliqnos  monasticos, 
religiosos  vilam  retinuisse;  ila  sumi  pol 
ex  Hierouymo,  de  Scriptcr.  Eccles,,  in  Pliil 


M 
i 


Digitized  by 


Google 


CAP.  Ul.  irnillU  STATUS  REUGIOSUS  PERPETUA  TRADITIONE,  ETC. 


237 


obi  sic  ail :  Es  quo  apparet  talem  Christo  cre- 
intitm  fnisu  Seclesiam,  quales  nvnc  mona- 
tlu  tue  niimlur;  et  infra  :  Quales  el  Lucas 
TfftTl,  frimum  Hierosolymis  /uisse  credentes; 
et  in  .Marco  ait :  Mexandriw  Christum  annun- 
tiiis  amstUuit  Ecclesiam  tanta  doctrina  et 
rile  eonlintniia,  ut  omnes  sectatores  Christi 
ei  ettmplum  sui  eogeret;  et  postea  refert  Phi- 
ko.,  referentem  tales  fuisse  Alexandris  cre- 
deotes,  qnales  Lucas  Hierosolymis  faisse  nar- 
rat.  Eodem  fere  modo  loquitur  bidor.,  lib.  2 
deEcdes.  ofBc,  c.  IS^etAbbas  Piammonius, 
ipcd  Cafsian.,  collat.  18,  c.  5  :  Coenohitarum 
■inqnil)  iiseiplina  a  tempore  Apostolicce  pra- 
i-cttioais  sumpsU  exordium  ;  nam  talis  erat 
Hitnsolymis  omnis  Ula  credentium  multitudo, 
n!<7  ti  Actibus  Apostolorum  describitur ;  cl 
lclra :  TaUs  erat  tunc  omnis  Ecclesia,  quales 
MK  ptrpaucos  in  ecBnobiis  invenire  difficile  est. 
SxetJam  Chrysostomus,  hom.  11  in  Acta,  di- 
titmoDachos  sic  vivere,  ut  olim  initio  Eccle- 
r.t  Tivebant  fideles  omnes  in  Hiernsalem. 
lieiaiiabet  Bernard.,  Apolog.  ad Guliel.  Abb., 
■tsimipotest  ex  Aiigust.,  Psal.  132,  ubi  ex- 
pjceDs  illa  verba  :  Quam  bonum  et  quam  ju- 
nt^R  labitare  fratres  in  unum,  ait  primo 
hjJrttasse  in  unum  illos,  qni  in  primitiva  Ec- 
rle^ia  habebant  omnia  communia ,  et  illos 
f!.i5$e  monachos  imitatos.  Simiiia  ex  Melchia- 
«Paparefert  Bnrchar.,  lib.  3  Decret.,  c.  2, 
rtiatom.  1  Conc,  lib.  de  Quadniplici  Synod. 
Apostol.,  in  fin.,  significat  in  dicto  loco  Ac- 
tor.,  coDgregatum  csse  Apostolorum  conci- 
lioiD.qDostatutam  est  ut  omnia  essent  com- 
mgDia,etc.;  et  snbditttr,ex  hoc  decreto  Apos- 
talomm  fundatam  esse  vitam  et  conversatio- 
temomninm  religiosonim,  vitam  Beatornm 
iiipatria,nbi  omnia  snnt  communia,  imitan- 
tinm.  D.  Thomas  etiam  2.  2,  qusest.  198,  art. 
'.A  diseipulis  Christi  (ait)  tmnis  religio 
mptit  exordium,  qui  pretia  prcediorum,  etc. 
4.  Opinio  posita  expositione  indiget.  —  Ve- 
nimtamen  hsec  aliqua  expositione  indigent. 
EtDtab  his  ultimis  verbis  incipiam,  non  egt 
putandnm  Apostolosfecisse  aliquod  decretum, 
iso  fideles  omnes  obligarent  ad  renuutian- 
i:«D  omnibus  rebus,  et  ut  nihil  proprium 
li3l<erent,  sed  omnia  communia.  Nunquam 
taim  hoc  fuit  universs  Ecclesise  iu  praecepto, 
»d  tantnm  in  consilio,  ut  in  superioribns  os- 
teosQm  est.  Neqne  enim  Actor.  4  refertur  ali- 
j  qnacongr^tio  ad  doctrinam  vel  gubernalio- 
[  nemordinata,  sed  ad  orandum.  Postea  vero 
{  Don  per  modnm  prscepti  aut  decreti,  sed  per 
^modiim  historiBe  refertur  :  Multitudinit  au- 


tem  credentium  erat  eor  unum,  etc.  Unde  c  5 
dixit  Petrus  ad  Ananiam  :  Nonne  manens  tibi 
manebai,  et  venundalus  in  tua  erat  potestate? 
signiilcans  nulio  praecepto  obligatum  illum. 
fuisse  ad  paupertatem,  priusqnam  illam  vo- 
verit,  nt  Sancti  omnes  exponunt.  Deinde  pn- 
tandum  non  est  fideles  omnes,  etiam  Hieroso- 
lymis  existentes,  eo  tempore  de  quo  Lncas  lo- 
quitur,  vere  ac  proprie  fnisse  religiosos.  Quod 
prius  notavit  Dried.,  lib.  64,  de  Dogmat., 
c  5,  p.  S ;  et  Bellar.,  lib.  2  de  Monach.,  c  5, 
et  indicavit  etiam  Cassian.,  lib.  2  de  Inst. 
renun.,  c  5,  nbi  de  Alexandrina  Ecclesia  lo- 
quens,  ait :  In  primordiis  fidei  pauei  quidem, 
sed  proiatissimi  monachorvm  nomine  cense- 
hantur,  qui  ab  EvangelistaMarco,  quiprimum 
Alexandrinee  Ecdesiee  prcefuit,  normam  sus- 
cepere  vivendi.  Et  subdit  :  Non  solum  illa  ma- 
gnifica  retinehat,  qute  primitus  Ecclesiam, 
vel  credentium  turhas  in  Aetibus  Apostolorum 
legimus  cekbrasse,  terum  etiam  his  multo  su- 
blimioracumulaverant.  Itaqne  cum  vita  reli- 
giosa  videtur  omnibns  fidelibus,  totique  Ec- 
clesiae,  qu«e  Apostolorum  initio  fuit  Hieroso- 
lymis,  tribui,  non  oportet  intelligi  de  statn  re- 
ligioso  quoad  omnia  illa,  quse  de  cssentia  hu- 
jus  status  sunt,  et  quse  nunc  a  monachis  ser- 
vantur.  Nam  clarum  est  non  omnes  fideles 
professos  fuisse  castitatem,  aut  matrimonio 
vel  uxoribus  abstinuisse;  de  voto  etiam  spe- 
ciali  obedientise  nulla  est  mentio  nec  ve- 
risimiUtudo.  Solum  ergo  quoad  ea  qna  in 
Actibns  expresse  narrantur,  id  intelligen- 
dnm  est,  quia  in  eis  cor  unum  et  anima  una, 
et  habebant  omnia  communia,  quse  divideban- 
tur  prout  unicuiqne  opus  erat ;  quam  vitam 
monachi  imitati  fuisse  dicuntnr,  non  quia  illa 
tantum  amplexi  snnt,  sed  quia  omnia  illa 
aii  perfectionem  pertinentia  sunt  amplexi , 
addentes  plura  alia,  quee  ad  statum  religio- 
snm  spectant,  ut  dixit  Cassianus.  Addo  prse- 
terea  fortasse  non  omnes  fideles  etiam  illo 
tempore  modnm  illum  paupertatis  amplexos 
fuisse>quod  Bellarm.  snpra  expresse  docet,  et 
insinuatur  Actor.  5  iu  verbis  citatis :  Nonne 
tnanens  tibi  manehat,  etc ;  et  verosimiliter  se- 
quitur  ex  illo  principio,  quod  Apostoli  non 
proponebant  iilud  paupertatis  genus,  nt  ne- 
cessarium  ad  salntem,  sed  exemplo  suo  illud 
ostendebant,  et  tanquam  meliusconsnlebant; 
ergo  verisimile  est  non  omnes  omniuo  fide- 
les  illam  viam  amplexos  fuisse.  Neque  obstat 
quod  Lucas  generaliter  videtur  asserere :  Mul- 
titudinis  credeniium  erat  cor  unum,  et  anima 
vna;  et  infra :  Nullus  eorum  aliquid  suum  esse 
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dicebat,  etc;  et  infra  :  Quotguot  habebant 
agrot,  etc.  Nam  consuetum  est  in  Scriptura 
cnm  de  mullitudiue  aliqua,  vel  congri^gatione 
loquitnr,  omuibus  attribuere  quod  in  pluribus 
invcuitur ;  tunc  autcm  propter  fidei  fervorem 
plures  id  laciebant,  ct  ideo  generaliter  de  om- 
nibus  dicitur. 

5.  ResoltUio  vera :  a  prindpio  pnsdicatio' 
%is  Apottolieaiy  semper  fiururU  qui  Apostolos 
i»  statu  religionis  secuti  sunt.  —  Denique, 
sive  ille  modus  panpertatis  fuerit  pro  aliquo 
tempore  communis  omnibiis,  sive  non,  dir«u- 
dum  est  a  prim-ipio  Apostolicw  prsedicationis 
sempcr  fuisse  aliquos,  qui  Apostolos  in  statu 
religionis  secuti  et  imitati  snnt;  quomodo  au- 
tem  id  factumfuerit,  non  est  adeo  certum;  qui- 
dam  eigo  existimant  Apostolos  primumsccum 
congregasse  religiosos  clericos  et  sacerdotes.qui 
setotosEvangelicffi  prsedicatioui  consecrarent, 
et  in  bunc  fiiiem  mundum  omnino  relique- 
nmt  per  castitatem  et  paupertatem  pcrfectam 
ac  Toto  firmatam,  ac  perfectam  Christi  seque- 
lam,  offerendo  se  nt  auimas  suas  ponereut 
pro  ovibus  Christi;  postea  vero,  crescente 
pauldtim  Ecclesia,  religiosum  statum  etiam 
ad  laicos  fuisse  derivatnm,  et  ita  paulo  post 
monachorum  ordinem  iucepisse.  Alii  e  con- 
trario  existimaut  monachorum  vitam  statim 
incepi&se,  vel  qnia  multi  Judsei  in  verum  Deum 
antea  credentes  vitam  solitariam  ac  perfectam 
profitebantur,  qni^  postea  ad  fidem  per  Apos- 
tolos  conveni,  in  eodem  statu  permanentes, 
illum  periectius  instituebant  juxta  Apostoli- 
cum  ritum ;  vel  quia  ex  fervore  fidei  et  chari- 
tatis  multi  volebant  uon  solum  mandatorum, 
aed  etiam  consiliorum  viam  amplecti,  quos 
Apostuli  Ubenter  ad  religioeom  vivendi  mo- 
dum  admiltebant,  sine  certa  i«gula  aut  modo 
congregationis,  sed  prout  unicuique  Spiritus 
Sanctus  inspirabat.  Ego  vero  utrumque  venim 
ccuseo,  quanquam  prior  dicendi  modus  in  hoc 
mihi  verus  videatur,  quod  Apostoli,  ex  prima- 
ria  cura  et  intentione,  sacerdotum  religiouem, 
id  est,  propriam,  in  qua  ipsi  eraut,  propagare 
et  augere  procuraverint,  licet  simul  alios  fi- 
deles  ex  communi  ordine  et  gradu  ad  perfec- 
tionem,  et  statum  ejus  excitare,  et  admittere 
studuerint. 

6.  Stattts  rdigiosus  ab  ApostoHs  in  derids 
ac  sacerdotibus  religiosis  continuavit.  — Primo 
ergo  continuatio  status  religiosi  ab  Apostolis 
in  clericis  ac  sacerdotibus  religiosis,  ut  a  no- 
vissimo  et  gravissimo  testimoaio  incipiamus, 
colligi  potest  ex  quadam  BuUa,  seu  sententia 
Pii  IV,  quam  refert  Navarr.,  comment.  4,  de 


Regular.,  n.  7  et  8,  qnse  lata  est  in  favoreir 
clericornm  regularium  in  causa  de  jure  prx- 
cedendi,  quam  cnm  monaohis  Beuedictioi: 
tractabaiit,  ct  inter  alia  dicit  Pontifcx :  Cum 
perlo  satis  per  eos  (soilicet  Cardinales)  ex  con 
p'uril/us  litleris  Apostolicis,  diversisque  aiii 
dcumentis,  rationibus  et  probation/bus,  qm 
ipsi  eanonici  fuerunt,  et  svnf  de  illis  clerids  > 
S.  Augustino,  quin  imo  a  Sanctis  Apostoli 
institulis,  eosd^m  canonicos  tam  suas  antiqut 
institulionis  hujusmodi,  quam  etiam  dignitali 
dericalis,  qua  eos,  statim  quod  professiom 
reguiarem  ohittunt,  insignitos  esse  oportet.  \ 
infra :  Unde  nos,  illorum  rdatione  intellectt 
eaque  psr  nos  diligtnier  examinata,  quonia 
eam  i»  omnibus  suis  partihus  verilati  et  jh 
consouain,  etc.  Eoce  ex  Pontificis  et  Oardin 
lium  testimonio,  Apostolos  religionem  clerii' 
rum  institiiisse,  vel  potius  r.ongregasse,  qui 
testimouium  non  sola  relatioue  dtcentium.  si 
magnis  ratiouibus  et  probationibus,  ac  an' 
quioribus  litteris  Apostolicis  dicitur  fuisse  fu 
datum.  Et  iu  eodem  insiuuasse  clencos  ill 
ab  Apostolis  iustitutos  continua  successioi 
usque  ad  Augustinum,  et  ab  Augustiuo  usqi 
ad  Pium  IV  durasse,  sicut  a  Pio  IV  usque 
nostram  etatem  conservati  sunt.  Et  hi 
etiam  cousonat,  quod  Posid.,  in  Vit.  Augua 
ni,  c.  5,  ait,  Augustiuum  presbyterum  factu 
servos  Dei  juxta  Apostolornm  regulam  seci 
congregasse,  quos  ipsemet  AuguBtinus  nt 
sacerdotes,  nunc  presbyteros,  nunc  vero  c 
ricos  appellat,  ut  videri  potest  serm.  5 
Fratres  in  Erem.,  et  serm.  1  et2deCommi 
inst.  cler.,  qui  antea  erant  52  et  53,  ad  Fri 
in  Erem.,  et  nunc  post  illos  habentur;  r< 
runtar  etiam  in  Concilio  Aquisgran.,  Bub  1 
dov.,  c.  112  etllS.  Praatcrea  Alexander,  il 
Prater,  d.  32,  monet  clericos,  ut  in  religi' 
et  in  communi  vivant:  Rogantes  (inquit)  : 
nemus,  ut  adApostolicam,  communem,  scili 
vitam,  summopere  pervenire  siudeant,  gm 
nus  perfectionem  cum  his  conseeuti,  qui  cer 
simo  fructu  dicantur,  t«  ccelesti  patria  mert 
twr  aseribi,  In  qnibos  verJtis  significat  Apo 
licum  morem  fuisse,  ut  clerici  cum  illis  hu, 
modi  vitam  agerent,  non  vero  omnes  cler 
ad  eam  obligatos  fuissc,  sed  eos  tantuaa 
voluntarie  profiterentur.  Consonat  respo: 
Gregorii  ad  Augustiuum,  Anglornm  Epi 
pum :  Quia  tua  fratemitai  monttstieis  reg 
erudita  seorsum  tivere  no»  debet  a  dericis 
Hi  Sedesia  Anglorum,  qua  nuper  ad  fi 
perduda  est,  hane  debet  iustituere  contersi 
nm,  qua  in  initio  naseentis  Ecdesiai  fttit 
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biluMMiritftUi. ;  haecin  prima  respoDsione ; 
inseenndd  T«ro  mentionem  facit  Glericortim 
mEaniiiter  in  paupertate  Tiventinm ;  habe- 
tsi  m  c.  Si  quit  vero,  d.  S2,  c.  Qnia  tua,  H, 
qnxit.  i.  Idem  eoUigitur  ex  Clemeute  I,  Eiige- 
nio  U,  Leoue  IV,  et  Nicola  I,  «jnos  refert  Gra- 
tiaBiis,  ii,  q- 1,  cap.  Diltetittimis,  cap.  Nt' 
tiavia,  tsp-NtUla,  et  apertins  cap.  Sdmus, 
cx  Urbatio  Papa,  in  epist.  decret.,  cip.  i,  ubi 
lit  Apostdorum  morcm  maxime  in  clericis 
pennansisse.  Haec  autem  non  ita  intelligeuda 
mt,  ut  credatiir  omues  clericos  huiic  modum 
,  ntx  fnisse  secutos,  sed  eos  qui  perfeclionem 
;  Mqui  volebant ;  nam  Urbanns  supra  clare  ex- 
f  bortatur  ad  observandum  votum  paiipertatis, 
<fBod  faciebaut  Toluntarie;  nam  si  iilud  non 
feri^sent,  ad  panpertatem  servaudam  non  te- 
ii<!irentur,  ut  ibidem  ait ;  et  ita  etiam  sensit 
Pi«(i(Hitns,  iu  c.  1,  d.  43;  Guillelm.  Dur.,  in 
Batmn.  divin.  ofBc,  hb.  c.  de  Septem  diebus 
ftsfhx,  ubi  tamen  ait  majori  ex  parte  clen- 
<«5  olim  boc  iiistitutnm  servasse.  lllum  vero 
foise  verum  religiosum  ostendit  Medin.,  lib. 
ideContiD.sacerd.,  c.  8,  piotestque  facile  ex 
dicts  coUigi,  qiiia  ex  dictis  habetur  pauperta- 
tis  Tutam ;  castitatis  vero  in  ip.sa  ordiuatione 
profitebaDlnr ;  sine  obedientia  autem  in  con- 

Ifrtgatione  esse  non  poterant,  et  verosimile  est 
cam  Epcscopo  specialiter  promisisse. 
7.  Sic  ergo  valde  verosimile  fit  nuDqnam  a 
temporibus  Apostolonim  defuisse  clericorum 
religioaem,  quamvis  fortasse  nou  semper  fne- 
lit  ejnadem  instituti,  aut  modi  particularis, 
qnantnm  ad  peculiarem  fiuem  inteutum  et 
pn^inm  Tiveadi  modum.  Nam  de  Apostolis 
ase  dubio  credendum  est  congregasse  secum 
teligioaos  viros,  qui  eumdem  proprium  fiaem 
intenderent,  quem  ipsi  Christum  sequentes 
«nplexi  fnernnt,  scilicet,  preedicationem  Evan- 
p^  et  animamm  couversionem ,  et  ad  hoc 
tomecrarent  animas  suas,  et  propter  Iiunc  fi- 
tmomniarelinqiierent;  talesfuerunt  Paulus 
EtBirnabas  dequibus,  Actor.  15,  alii  Apostoli 
diienuit :  Cum  eiarittimit  meit  I^aulo  et  £ar- 
vi.li,  iominilmi,  qui  tradiderunt  animat  suat 
frn  tmint  Domini  noitri  Jesu  Chritti.  Bt 
ejuidem  ordinis  exLstimo  fuisse  alios  peculia- 
iB  Aposiolonim  socios,  ut  Titum  appellat 
Pudtts,  2  Cor.  8,  et  primarios  viros  in  fratri- 
iRi5,  Qt  appellantur  Actor.  15,  quales  verosi- 
mile  est  fuisse  divinum  illum  lerotheum,  Dio- 
Bjsiam  Areopagitam,  et  de  Luca  et  Maroo  id 
certius  est.  Postea  vero,  cnm  coepisset  fides 
propagari,  et  Episcopi  suas  sedes  firmas  et 
pnprias  habere,  cessassetque  jam,  rel  in  mul- 


tis  locis  nunquam  fuerit  introdncta  vita  illa 
communis,  iu  qna  omnes  fideles  nihil  pro- 
prinm  habentes  vivebant.  Episcopi,  ab  Apos- 
tolis  in  vita  religiosa  iustructi  et  eduoati,  cce- 
penint  presbyteros  et  clericos  secum  cougro- 
garc,  qiii  in  divinis  ministeriis  et  landibus 
prsecipne  occuparentnr,  et  cum  eis  vitam  reli- 
giosam  agcrent '.  Ad  qoam  vidctnr  alludere 
Ignatius,  epist.  ad  Smirnenses,  uhi  ait :  Om- 
nes  Bpiscojmm  sequimini  vt  Christum  Pa- 
trem,  et  Presbyterorum  eollegium  vt  Aposto- 
los.  Conscnat  seutentia  Gregorii  supra  citati. 

8.  Prmdictus  ordo  clerieorum  renoratus  est 
ab  Augustino  ,  non  inceptus.  —  De  prioritate 
et  antiquilate'  ac  duraPone  religionis  derieo- 
rum  regvlarium.  —  Ex  qua  intelligere  licet 
prspdictum  morem  non  ab  Augustino  incepis- 
se,  sed  ab  ipso  cum  jam  remitti  iuciperet,  in- 
stauratnm  et  renovatum  fuisse,  et  ita  usqne 
ad  Gregorii  tempora  durasse ;  imo  Gelasiiim 
Papam,  qui  paulo  jiost  Angustini  tempora  flo- 
ruit,  tt  Africauns  fuit,  et  discipulus  ejus  fuis- 
se  creditur,  in  Ecclesia  Lateranensi  similem 
canoniorum  religionem  congregasse,  quue  us- 
que' ad  Bonifacii  VIII  tempora  duravit,  teste 
Onuphrio,  et  refert  etiam  Paulus  Morisia  ,  de 
Origine  religionum,  cap.  37 ;  imo  ex  senten- 
tia  Pii  IV,  siipra  relata,  coustat  usque  ad  nos> 
tra  tempora  durasse.  In  cseteris  etiam  provin- 
ciisheec  consuetudo  duravit,  et  in  Hispania 
per  Isidonim  refbrmata  creditur,  cujus  refor- 
mationis  magna  vestigia  usqne  hodie  extadt 
in  Ecclesia  Ceesaraugustana,  Pampilonensi,  et 
Tarraconensi.  Postea  vero  hic  modus  vivendi 
Episcoporum  et  canoniconim  cathedralium 
Ecclesiarnm  miitatus  est,  et  similia  monasteria 
reUgiosorum  clericorum  snnt  institnta,  qui 
uomen  eanonicorum  retinuerunt,  quia  vel  ca- 
nonieis  successerunt,  vel  quia  regularem  vi- 
tam  servabant;  canon  enim  regulam  signifl- 
cat.  Atqne  hontm  vestigia  habcmus  in  Hispa- 
nia,  Legioni,  et  ante  paucos  annos  in  Parrha- 
ses,  et  aliis  locis ;  et  Conimbricse  extat  illus- 
tre,  et  celebre,  et  autiqnissimum  monaste- 
rium ,  quod  SancUe  Crucis  appellatur,  in  qiio 
hoc  institutum  summa  cum  laude  et  religio- 
ne  servatur.  Quanquam  de  horum  canonico- 
rum  regularium ,  qui  uunc  sunt,  origine,  va- 
rin  sint  opiniones,  quas  examinare  Don  est 
nostri  instituti. 

9.  Monaehi  extua  institutione  non  tunt  de- 

*  Vide  Concil.  Aurel.,  c.  9 ;  Mogunt.,  c.  9 ; 
Turon.  U,  c.  33;  Aquisgr.,  c.  35  et  125;  Car- 
thag.  IV,  c.  112  et  113. 
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rici,  sed  laiei.  —  Slatus  monaehorvm  ab  Apos- 
tolorum  tmpore  ineepit,  et  nmguam  intermis- 
tus  fuit.  —  Venio  ad  alinm  ordinem  religio- 
sorum,  qui  monachi  dicti  sunt ;  hos  enim  ex 
institiitione  sua  non  fuisse  clericos,  sed  laicos, 
rx)ustat  ex  Diouys.,  c.  6,  de  Eccles.  hieraich., 
et  in  sequentibus  latius  ostendetur.  Imo  hinc 
sumi  potest  ratio  hnjus  institutionis.  Cnm 
enim  a  principio  nnsceutis  Ecclesiee,  vel  om' 
nes  vel  plures  fidele."  viam  perfectioDis  sequi 
incepissent,  postea  vcro,  crescente  multitudine 
fidelium,  non  posset  moraliter  illa  vitee  com- 
munitas  et  paupertas  in  tota  Ecclesia  genera- 
liter  obscrvari ,  coepcrunt  aliqui  a  communi 
fidelium  vita  segregari ,  et  religiosam  profite- 
ri.  Unde  etiam  intelligimus  hunc  vitse  mo- 
dum  et  statum  tempore  Apostolorum  etiam 
incepisse,  nunquamque  in  Ecclesia  intcrmis- 
snm  fuisse.  Nam  hujusmodi  fuisse  Alexandriee 
monasteria  illa  sub  Marco  instituta,  quorum 
Philo  meminit,  ex  Hieronymo,  Eusebio  et 
'kssiano,  locis  supra  citatis,  satis  coustat. 
Dionysium  etiam  ,  Apostolorum  discipulum, 
de  his  facere  sermonem  in  d.  cap.  6  Eccles. 
hierarch.,  manifestum  est,  cum  hos  monachos 
ponat  in  ordine  initiandorum.  Chrys.  etiam, 
lib.  3  coutra  Vitup.  vit.  monast. :  ApostoU 
( inquit )  Aujus  tita  documenla  dedtrunt.  La- 
tins  id  habet  Basil.,  in  Constit.  monast.,  c.  19 
et  23.  Hanc  etiam  traditionem  egregie  dedn- 
cit  Abbas  Piamon.,  apud  Cassian.,  collat.  18, 
c.  5 :  Ccenobitarum  ( inquit )  ^seiplina  a  tem- 
pore  pradiestionis  Apostolica  sumpsit  eceor- 
dium,  etc. ;  et  infra :  ffi  autem,  quHms  adhue 
Apostolieus  inerat  fervor,  ea,  qua  db  Apostolis 
ob  universum  eorpus  Eeelesia  generaliter  me- 
minerant  instituta,  peculiariter  ae  separatim 
txereert  eceperunt.  Bernard.,  in  Apolog.  ad 
Guilliel.  Abbat,  de  monastico  ordine  loquitur, 
cum  ait  Apostolos  sui  ordinis  institntores  et 
inchoatorcs  fuisse  ;  et  Concilium  Meldense  , 
c.  9,  saerum  ( inquit)  monastieum  ordinem  a 
Dto  inspiratum,  tt  db  Apostolis  fundalum,  a 
sanetissimis  tt  nominatissimit  Patribus  ex- 
eultum,  etc. 

10.  Verum  est  hos  Patres  non  accurate  dis- 
tinguere  monasticnm  ordinem  et  clericalem, 
sed  religiosum  statnm  in  genere  ea  voce  ap- 
pellarc :  nihilominus  verosatisdocentmonas- 
ticnm  institutum,  qnod  laicis  etiam  commune 
est,  abApostolis  ipsis  duxisse  originem.  Deni- 
qne  Hieronymus  etalii  Patressnpracitatiidem 
sentiunt,  preesertim  Augnstinns,  in  illo  Ps.  1 32, 
tractans  illa  verba  :  Quam  bonum,  et  quamju- 
eundum  haiitare  fratrts  in  unum,  ait  hanc 


vocem  primum  audisse  primos  fideles,  qti 
congregati  in  uuum ,  Spirilus  Sancti  adven 
tum  expectanmt ,  et  alii  fideles,  quortim  erii 
cor  unum,  et  anima  nna,  non  tantum  illi  « 
li :  Non  enim,  ait,  usque  ad  illos  lantum  ipt 
dilectio  et  unitas  fratrum,  tenit  enim  et  ad  pnt 
teros  ipsa  charitatis  txultatio,  et  votum  Dei 
et  infra :  Ex  toee  hujus  Psalmi  appellati  sui 
et  monachi,  neque  vobis  de  ista  toce  insuU» 
Catholici. 

11.  Nunquam  dtfucrant  tn  Sccltsiamom 
ehi.  —  Preeterea  si  illorum  temporam  hisU 
riee  consnlantur,  facile  intelligetur  hanc  coi 
stitutionem  nunquam  omnino  in  Ecclesia  o 
cidisse  ant  defuisse ,  sed  continuata  traditioi 
ad  nos  manasse,  uam  per  omnes  fcre  iEtat| 
legunlur  sancti  monaclii,  et  patres  monacbl 
rum.  Nam  de  primo  seculo  habemus  jam  ii 
stitutionem  Apostolorum,  Marci  institutionQ 
et  amplificationem,  quam  verosimile  non  < 
pro  illo  eodem  seculo  statim  excidisse.  lu  s 
cundo  seculo  ' ,  anno  scilicet  163  ,  Helerl 
Alexandrise  insigne  ac  copiosum  monasteritt 
erexit,  cui  successit  Nicodonis,  et  huic  Eiifj 
nius,  qui  persecutione  Gallieni  sub  Cornel 
Pontifice  passus  est,  circa  annum  Domini  21 
Et  ita  habemus  etiam  in  tertio  seculo  succl 
sionem  monachorom.  In  qno  etiam  tertio  j 
culo  scripsit  Hippolytus  orationem  de  miiil 
consummatione,  in  qua  inter  alia  ait :  Pati 
res  fient  quasi  lupi,  monaehi  expetent  quw  si 
mundi.  Atqne  in  eodem  seculo  ccepit  florj 
Antonius,  qui  non  institnit,  sed  invenit  ji 
multa  monasteria,  qu«  postea  perfecit.  De  i 
etiam  refert  Athanasins,  cum  obinet,  apiidl 
nem  qnemdam  moratnm,  ab  eoque  sua 
ptum ,  dum  singulornm  fratrnm  apis  ins 
gratias  hauriebat,  et  ab  eis  universis  piiro 
ligebatur  uffectu,  etc.  Jam  vero  de  quarto 
cnlo  et  deinceps  res  adco  nota  est,  ut  ned 
heeretici  illam  negare  audeant,  quamvis  o 
curare  cupiant,  ut  sequenti  capite  videbim 
Itaqne  prope  illa  tempora  inoumeri  fucn 
in  Oriente  monachornm  Patres;  Amon  0« 
in  Nitria  magnam  copiam  monachorum  0 
gregavit,  quem  postea  Athanasius  vidit  ei 
tem  in  ccelum,  ut  Athanasius  refert  in  1 
Antonii ;  ipse  vero  Antonius  in  Alexanc 
plures  etiam  sub  se  monacbos  instituit.  Eii 
chianus  in  Pi....,  Paleemon  in  Thebaide, 
larion,  Atlienagoras ,  Ghariton ,  et  alii  in 
meri.  Quibus  postea  successit  Basilius, 
monasticum  institutam  ad  meliorem  forn 

'  Vide  Surinm. 
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Kdmit.  Li  Ocddcnte  vero  Martinns  monaste- 
nnm  wtoginta  monachorum  ledifiravit ,  cnm 
qgibns  saoetissime  vixit.  Augustinns  regulam 
lonDaehoriim  iDstitnit  et  scripsit ;  postea  Be- 
ledictas  aliam  iastituit  regulam  et  religio- 
oem  awiiasticam,  qus  usqne  ad  nostra  tem- 
pdia  illiistrissima  in  Enclesia  fuit,  posteaqne 
aiic  saccessemnt.  Constat  ergo  statnm  hunc 
am  Ecdesia  ccepisse,  perpetuoque  persevc' 
Tisse. 

it  Mmakt  *ui  mouaeAis  cmprehendun- 
tir.—IUanar  ttatut  ab  Apostolmtm  tem- 
fmiiuepit.—  Deniqae  sub  monachis  com- 
preheodere  possumus  moniales,  que  idcm  ge- 
Bmconlemplatiyie  ac  coenobitics  vitse  proQ- 
teotar,  qoarum  institutum  antiquissimum 
(tiam  ae  perpetnnm  in  Ecclesia  fuisse,  facile 
a  liis  intelligi  potest,  qnibus  supra  ostendi- 
ngs  TJrgines  sacras  ac  velatas  a  temporibns 
lipKtoioram  In  Eixlesia  fuisse ;  uam  Matthaeus 
IpiiiniiiaiD,  Paulus  Teclam,  et  Petrus  Petro- 
slnii  Tirgines  consecrarunt.  De  Marta  etiam 
l^as  Massilise  collegium  virgiuum  con- 
ppae,  cnm  quibus  usque  ad  morlem  sanc- 
tiame  vixit.  Theophila ,  prope  annum  300, 
Meomedis  multa  virginnm  regehat  monaste- 
m*.eodemqne  fere  tempore  in  Hispania  flo- 
misse  sauetimonialinm  virginum  statum  ex 
Dibertiuo  Concil.,  c.  13  et  27,  coliigimus.  Tes- 
liaonia  denique  antiquornm  Patrnm,  tam  de 
aois  Tirginibns  quam  de  monacbis  freqiien- 
timma  sunt,  ex  qnibus  mnlta  in  superioribus 
addoiimns,  et  afieremus  in  sequenti  capite. 
OmoeE  tamen  de  hoc  statii  loquuntur  ut  de  re 
mtiqaa,  etiamsi  ipsi  antiquissimi  sint,  et 
prope  Apostolorum  tempora.  Ita  ergo  satis 
ctmstat  reli^osum  statum  a  Cbristo  Domino 
ioslitatnin  et  creatum  fuisse,  et  per  Apostolos 
jmp^tnm,  atque  ita  per  Patrum  traditio- 
nem,  ounqnamque  intermissam  successionem 
ii  uQs  nsque  pervenisse. 

CAPUT  IV. 
mtnf  iKUBiosns  status  in  ecglesi.£  exordio 

Dt^DEK  KATIOHIS  FD£BIT  COM  ILLO   OUI  MONG 
Bt. 

!■  Stalut  reUgiotvs  dupliciter  eontiderari 
?*«<.—  Religiosns  status  considerari  potest, 
^iecandnmse,  vel  prout  applicatus  ad  ta- 
1«»  rtgnlam,  vel  institutnm,  cum  his  vel  illis 
ntmnif tantiis ;  illnd  prius  vocare  possumus 

'  Vide  Soriom. 

XT. 


substantiam  hnjus  status ;  totnm  hoc  posterins 
etiamsi  videatiir  comprchendere  varias  diSe- 
renlias  religionum,  qnse  veluti  specie  diversse 
reputantnr,  accidentale  est  respectu  status  re- 
ligiosi.  De  his  ergo  quae  ai-cidentaria  sunt,  si 
in  particulari  snmantnr,  nulla  est  qnsestio, 
quia  manifestum  est  pro  tempornm  varietate 
esse  mutata,  et  non  omnes  religionis  roodos 
esse  eeqne  antiquos ;  cnm  enim  illi  ab  homi- 
nibus  inventi  sint,  mutationem  accipiunt,  et 
ob  hanc  praecipuc  cansam,  nt  snpra  diceba- 
mus,  Ecclesiae  approbatio  in  religionibns  con- 
stitueiidis  necessaria  est,  quia  in  eis  non  nuda 
snbstautia  religiosi  status  sumitur,  sed  cum 
variis  circnmstantiis  et  accidentibus ,  de  qiro- 
rnm  convenientia  vel  probitate  oportet  per 
pubUcam  approbationem  constare.  Igitnr  de 
duobns  potest  moveri  queestio:  nnum  est  circa 
substantiam  religiosi  statns ;  aliud  est  circa 
cffiremonias  vel  circumstantias  generatim 
sumptas,  ut  snnt  singnlaris  habitus,  distinctns 
ab  habitu  aliorum  fidelium,  diversitas  in  vic- 
tu,  separatio  in  habitatione ,  modns  proprius 
conversationis,  haec  vel  illa  exercitia ,  et  si- 
milia.  Iii  ntroque  autem  est  controversia  cum 
haereticis  hujus  temporis ,  qui  non  solum  ne- 
gant  monachos  aut  religiosos  fuisse  in  Eccle- 
sia  primitiva ,  ycmm  etiani  aiuntcos,  qni 
olim  fnernnt,  saltem  a  tcmporibns  Antonii, 
Basilii,  etc,  nihil  habuisse  commnne  cnm  his 
religiosis  et  monachis,  qni  nnnc  sunt ;  ita  re- 
fert  Bellarm.,  lib.  2  de  Mouach.,  c.  5,  ex  Phi- 
lippo  Melanct.,  in  Apolng.  pro  Confess.  Ati- 
gust.,  a.  7,  et  Calvin.,  1.  i  Instit.,  c.  13,  §  10. 
Contra  hos  ergo  duo  a  nobis  ostendenda  snnt, 
scilicet,  substantiam,  et  generales  monacho- 
runi  ritus  in  autiquissimis  mouacbis  fuisse. 
2.  Prima  condutio  :  statut  religiosut,  quo- 
ad  substantiam  et  essentiam,  ejusdem  rationit 
fuit  temper  in  Bcclesia.  —  Dico  ergo  primo 
statum  religiosum  quoad  substantiam  et  es- 
scntiam  ejusdem  rationis  fnisse  semper  in  Ec- 
clesia.  Hsec  assertio  certa.  est  apud  omnes  Ca- 
tholicos.  Et  probatur  primo  ratione  generali, 
qnie  ex  dictis  concluditur.  Nam  religiosus  sta- 
tus  quoad  snam  snbstantiam  et  essentiam  ex 
jure  divino  ducit  originem ,  nam  ab  ipsomet 
Christo  instittttns  est;  sed  illa  qne  suut  juris 
divini  immntabilia  snnt,  et  eadem  apud  om- 
nes ;  ergo.  Secundo  confirmatur  ac  declara- 
tnr;  nam  si  status  religiosus,  qui  nunc  cst, 
quique  autea  fuit,  est  substantialiter  diversus, 
vel  uterque  est  a  Ghristo  institiitus,  vel  alter 
tantum  :  primnm  dici  non  potest,  quia  ex  di- 
vina  Scriptura  non  habemus  a  Christo  Domi* 
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no,  nisi  nnnm  modnm  quaerendi  perfectiouis 
viam,  Sjciliei  t  per  siii  abiieKationem,  seculi  et 
temporalium  bouorum  abreuuntiationem,  et 
castitalis  observalioiiem  ;  neque  etiam  ex  tra- 
ditioue  Patrum  aliam  Christi  doctriuam  vel 
iustitutiouem  elicerc  possumus ;  ergo  dici  non 
potest  Christum  ipsnm  instituisse  varios  reli- 
giouis  modos ,  qnoad  subsiantiam.  Prater- 
quam  quod  neque  explicari  potest  quales  illi 
sint,  vel  in  quo  differaut  ei  vi  institutionis 
Cliristi,  nec  cur  unus  iilornm  magis  ince- 
perit  ac  fuerit  in  antiquis  fidelibus,  quam 
alius.  Si  autem  dicatur  alterum  tantum  sta- 
tum  rcligionis  fuisse  a  Cbristo  institutnm,  et 
illum  excidisse,  posteaque  alium  inventum 
esse  ab  hominibus  in  snbstautia  diversum,  duo 
planc  absurda  in  tali  assertione  continentur  : 
unum  est,  aliquam  Christi  institutionem  ad 
Ecclesise  perfectionem  maxime  pcrtincntem, 
et  prorsus  excidisse  et  periisse ,  quod  est  con- 
tra  Ecclesie  institutionem,  et  integritatem  ac 
puritatem  doctrin»  ejus.  Aliud  est  religiosum 
institutnm,  quod  nunc  est  in  Ecclesia,  esse 
pure  bumauum  inventum,  et  non  a  Ghristo 
Domino;  oppositum  enim  hujus  demoustra- 
tum  est  in  superioribus.  Nam,  considerando 
Christi  doctrinam  de  hoc  statn,  et  conferendo 
illam  cnm  hoc  statu  religioso,  qui  nunc  est  in 
Ecclesia,  invenimus  quod  Christus  Dominus 
docuit,  hic  observari ;  ergo. 

3.  Proiatur  tertio  a  priori.  —  Tria  dbser- 
tanda,  et  distingittitda  in  hoc  statu.  —  Atque 
hinc  sumitur  tertia  ratio  a  priori ,  quia  status 
religiosns  substantialiter  est  iu  hoc,  quod  sit 
qnsedam  vivendi  ratio,  in  qna  homo  se  totum 
divino  servitio  consecrat,  profitendo  illa  tria 
magua  consilia  paupertatis,  castitatis  et  obe- 
dieiitie ;  scd  talis  fuit  status  religiosus  primi- 
tivffi  Ecclesis,  et  qui  nunc  est;  ergo  sunt  ejns- 
dem  ratiouis  quoad  substantiam  et  essentiam. 
Major  demonstrata  est  iu  superioribus.  Mi- 
nor  quoad  posteriorem  partem  usu  ipso  et 
expcrieutin  constabit,  et  late  illam  tractabi- 
mus  in  sequentibus,  explicaudo  religiosam 
profespionem ,  et  singula  vota  quaa  in  illa 
fiunt.  Qnoad  alteram  vero  partem,  magna  ex 
partc  probata  est  a  nobis,  in  his  quse  de  votis 
paupertatis,  castitatis  et  obedientise  in  genere 
diximus ;  mulla  etiam  afieremus  infra,  lib.  6, 
c.  1,  ubi  osteudemus  prufessionem  religiosam 
antiquissimam  esse  in  Ecclesia.  Ut  autem  hic 
breviter  couiirmetur ,  adverto  tria  posse  in 
boc  statu  distiugui,  scilicet,  observautia  illo- 
rum  trium  consiliorum,  cum  omuibus  quce 
illis  onncxa  sunt,  obligatio  et  dedicalio  ad 


illa,  modus  obligationis,  quod,  scilicet,  sitpi 
vota  solemnia  vel  simplicia. 

i.  Primum  et  secundum  invenitur  in  ant, 
quis  Patribus commendatum,  tertiumnonite» 
—  Ex  his  ergo  tribus  primum  et  secunda! 
facile  in  Patribns  antiquis  inveuiuutur,  t« 
tium  vero  non  item  ;  ubicumque  enim  api 
antiquos  Pati-es  sermo  est  de  mouac batu  m 
mbnachis,  illa  tria  maxime  commendantn 
tanquam  necessaria  ut  convenienter  in  si 
statu  vivant.  Hoc  videre  licet  in  Basilio, 
Regul.  fu9.  disp.,  in  5  de  Constit ,  in  8  et  9 1 
Paupertate,  in  41  de  Obedientia,  et  in  Priei 
tioue  ad  Coustit.  monast.  ,  recte  de  omnib 
tribus,  ct  passim  in  suis  Apothecis.  August.i 
sua  Regnla  eadem  servanda  docet,  et  servi 
soiita  a  coenobitis  refert  lib.  1  de  Morib.  I 
clesise ,  c.  31 .  Beuedictus  etiam  in  suis  Reg 
lis  eadem  commeudat.  Cassianus ,  lib.  i 
Instit.  rcnun.,  late  de  obedientia  et  panperj 
te,  lib.  6  de  castitate.  Ac  denique  omnes  <\ 
de  monachali  vita  seripseruut,  in  observ^ 
tia  horum  trium  consiliorum  illam  maxij 
constituunt.  Obligatio  ad  hepc  tria  sttrvq 
da  in  antiquis  etiam  monachis  non  defuj 
quod  latius  ostendemus  infra  disputantes 
religiosa  professione,  quam  semper  fuisse 
nsu  ibi  probabimus ;  de  ratioue  autem  v^ 
professionis  est,  ut  obligationem  inducat. 
ideo  hic  unum  tantum  vel  alium  locum  cq 
memorabo.  Optima  sunt  verba  Augustini 
Psal.  75:  Vota  mea  Doniho  reddatn:  Ni 
( inqiiit )  positns  in  monasterio  frater  dic\ 
Recedo  de  monasterio,  neque  enim  soli,  qui  ^ 
ad  monasterium ,  perventuri  sunt  ad  reffV 
ccelorum,  et  illi,  qui  ibi  non  sunt,  ad  Dt, 
non  pertinent ;  respondetur  enm  ei :  Sed 
non  voverunt ,  tu  vovisti,  tu  relro  respexi 
Basil.,  in  Constit.  Monast.,  c.  22,  ait  relij 
nem  facere  poctum  cum  Spiritu  Sancto,  qi 
non  potest  rescindi  sine  magno  crimine,  di 
le  et  scaudalo ;  et  cap.  34,  siguificat,  qui 
pactum  violat,  et  in  ea  transgressione  pe! 
verat  obstinate,  vitandum  esse  ut  excomi 
nicatum  et  pertmacem  in  malo.  Benedicl 
iu  Regula,  c.  58,  damnandnm  fore  ait  relij 
sum  apostatam  ab  eo  quem  contemptui 
buit.  Hierunymus ,  epist.  1 ,  ad  Heliodtj 
Non  tibi  licet  de  tuis  quidquam  habere,  ctc. 
eodem  modo  loquuutur  reliqui  onmes. 

5.  Traditio  *n  mambus  preelati  etiam  \ 
in  antiquis  religiosis.  —  Atque  hsic  duo  ui 
snlliciuut  ad  coufirmationem  assertioins  |j 
to: ,  nam  in  superiuribus  osteudimu.-i,  iu 
cousistcrc  subjtautieun  reiigionis.  Quia  > 
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tiam  i&iniiis  de  ratione  retigiosi  statns  e!<se 
traditioDem,  qnam  de  seipso  religio.sns  facit 
Deo  in  maDibw  pralati,  hauc  etiam  oliin  non 
defnisseio  aiitiifuis  religiosis  ex  verbis  Basilii 
iutelligi  potest,  in  Rpgnla  U,  ex  fns.  disp., 
ujii  sie  ait :  Stmm  f»i  tdpsum  Deo  semtl  do- 
util,iietiaialiud  vita  genvg  Irausierit,  sa- 
criefU  miiri  obstriugitur ;  multi  qne  alia  re- 
feremDS  infra  disputando  de  professione  reli- 
gioH.  Et  ex  modo  quo  olim  consecrabantur 
nrgioes  Deo,  coustat  eamdem  traditionem  in- 
terrenisse,  qiue  nunc  fit ;  et  ideo  consecrari 
dii-cbaiitar,  et  Christo  desponsari,  ut  in  supe- 
Mm  tradando  de  voto  virgiiiitatis  late 
diiiiDiB.  Undti  est  illud  Hieronymi  ad  Deme- 
Imi.  epist. :  ffx  eo  tempore  quo  virginilati 
^fUie  ansecrata  es,  tua,  non  tua  sunt,  etc. 
Rebgiosusergo  statiis  quoad  substantiam  idem 
XDper  fiiit  ia  Ecclesia  ah  exordio  ejns  usque 
uiDc.  Neque  coiitra  veritutem  hanc  afft-runt 
hiRtid  objectionecn  aliciijus  momenti,  cui 
sMttre  necessarium  sit. 
6.  Si;»%da  eonelusio  .•  in  earemoniis  seu  ri- 
iiurdigiosis,  saltem  in  genere  sumptis,  ma- 
luul  nneuientia  inter  religiosos  primitiva 
ilfrtmtis  Bedesue.  —  Secundo  dicendum 
tit:  etiam  in  caeremoniis,  seu  ritihus  religio- 
asaltem  in  genere,  seu  in  communi  sum- 
^,  magua  invenitur  convenieutia  inter  reli- 
^  primitivte  et  prtesentis  Ecclesiee ,  que 
snnt  liabitus,  comaiunis  babitatio ,  exercitia 
etMtiones,  modnsque  sanctse  conversationis 
eoniffl.  De  habitu,  quod  spectat  ad  feminas, 
onstat  sacratas  virgines  olim  speciali  habita 
ali  aliis  distincto  usas  fuisse,  ex  Concilio  Car- 
Ibijinensi  IV,  capite  uitimo,  et  ex  his  quee 
de  wlatis  virginibua  in  superioribus  dixi- 
miis ;  qnantum  ad  viros  spectat,  cum  dixe- 
rimos  a  temporibus  Apostolorum  fuisse  ct 
^OKtB  religiosos  et  monachos,  de  ciericis 
m  constat  uobis  habuisse  habitum  specia- 
ioi,  ied  verosimile  est  usos  fuisse  houesto  ha- 
liitadericorum,  quodfere  etiam  nnnc  obser- 
^ire  coDspicimus.  Oe  monachis  vero  constat 
aDionys.,  d.  c.  6,  de  Eccles.  hierarch.,  mu- 
'JlMKm  habitos  fieri  soUtam  in  professiune 
fiigMiiis:  Ubi  tero  ( iuquit)  ille  iia  omnia 
fmiurit,  amngnans  eum  crucis  signo  sacer- 
i^ilndet,  txutumque  veste  omni,  aliam  in- 
^/,  elc.  Idem  constat  ex  Regul.  22,  ex  fus. 
^IHit.,  nbi  inter  alia  ait :  Ejusmodi  a  nobis 
ttitiunli  ateogitandum  est  gems,  guo  ad  om- 
'''i^icommodepossimus,  ut,  seilicet,  eo  amic- 
'- .  et  &Uuru(B  pariter  honentati  et  nocturnce 
fiitn  nteusitati  fixiamus  satis.  Ea  ^uo  qui- 


dem  illud  continget ,  ut  eommunem  omnium 
Hostrum  inter  nos  in  vesltmenio  ornatum  esse, 
et  teluti  insignem  quamdam  ac  peculiarem  ea> 
ipso  amictu  homini  Christiano  impressam  no- 
tam.  Et  rationem  illam  afiert,  ob  quam  deceat 
monachos  speciali  habitu  uti ,  et  in  fine  eam- 
dem  dicit  esse  rationem  in  calceamentis.  Be- 
nedictus  etiam ,  in  Uegul.  56 ,  nominat  cu- 
cuUas,  scapularium,  etc. ;  et  cap.  88 ,  statuit 
ut  post  professionem  factam  exuatnr  conver- 
sus  propriis  vestibns,  et  habitu  monasterii  in- 
duatnr.  Hunc  vero  faabitnm  et  cucullam  ,  ac 
ceeteras  partes  ejus,  late  describit  Cassianus, 
toto  lib.  1  de  Instit.  rcnunt. ;  Nilus  in  Asceti- 
co,  et  attingit  Epiphau.,  in  Compendiaria  doc- 
trina;  Chrysost.,  homil.  69  in  21  Matth. ;  Ni- 
cephor.,  hb.  9  Histor.,  capit.  19;  Hieronym., 
epist.  8  ad  Demetriad. ,  de  Custodia  Virgin., 
ubi  etiam  plura  de  ve.<«tibus  sacrarum  Virgi- 
nnm,  et  epist.  4,  cap.  22,  et  ssepe  alias.  Et  ex 
Concilio  Carthag.  VI,  cap.  ultim.,  constat  sa- 
cras  virgiues  diverso  habilu  ab  aliis  uti  fuisse 
solitas ;  de  qno  plura  supra  adduzimus  in  lib. 
de  Voto  castitatis. 

7.  /»  kahitu  monachorum  eonsideranda 
conditiones  morales  et  mystica,  seu  significa- 
tiva.  —  Possunt  autem,  qnod  notandum  est, 
in  hoc  monachorum  habitit  considerari  quse- 
dam  conditiones  veluti  substantiales  seu  mo- 
rales,  aliae  mysticie  seu  significativse ;  in  prio- 
ribus,  quffi  maxime  ad  rem  pertinent,  semper 
fuit  inter  religiosos  qusedam  convenieiitia, 
licet  in  posterioribus  fuerit  diversitas.  Mora- 
les  conditiones  appello,  quse  ad  decentiam  et 
honestatem  spectant,  et  religionem  redoleant. 
Hujusmodi  sunt  vestis  simplicitas  et  houestas, 
quoe  totum  hominem  modestissime  tegat, 
quod  etiam  Christiaui  omnes  in  principio  Ec- 
clesioe  scrvabant,  pallio,  seu  togata  veste  sim- 
pliciter  ntentes,  ut  sumitur  ex  Tertulliano, 
lib.  de  Pallio,  ubi  Pamel.  aliqua  notat.  Deiude 
vestis  utilitas,  quae  paupertatem  redoleat, 
quam  omnes  monachi  semper  observarunt, 
uude  est  illud  Hierouymi,  epist.  23  ad  Marcel- 
lam  :  Nos  quia  serica  tiste  non  utimur,  monor 
ehi  judicamur.  Et  quamvis  uon  def uerint  qui 
hoc  in  monachis  repreheuderint,  ut  videre  li- 
cet  iu  D.  Thom.  2.  2,  q.  187,  art!  ult.,  et 
Opusc.  19,  c.  8,  tamen  sine  fundameuto  lo- 
cuti  sunt,  ut  ipse  ibi  convincit,  et  antiquissi- 
ma  decreta  deciararunt :  A  primis  enim  iem- 
porii»f  ( dicitur  m  septima  Syuodo,  cap.  16, 
et  refertur  c.  1,  2,  q.  4)  omnis  sacralus  tir 
cum  mediocri  et  tili  vesiitu  versalatur;  nude 
ibidem  statuilur :  Si  inteali  fueriat  deridenles 
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eos,  ^i  tj7jJ«*  «<  religiosis  tistibus  amicti 
tuut,  per  epitimivm  eorrigantur,  id  est,  per 
suspensionem  quamdam.  Unde  in  Concilio 
Gangr.,  cap.  ult.,  dicitur,  vestium  utilitatem 
propter  eorporis  tantum  curam  laudamws.  In 
hac  tamen  utilttate  moderatio  qnsedam  adhi- 
bita  semper  fuit,  ut  ex  citatis  verbis  septimsB 
Synodi  intelligere  licet,  quia  pertlnet  ad  de- 
cenliam  ccclesiasticarnm  personarum,  prse- 
sertim  earum  qus  aut  ministeria  sacra  trac- 
tare,  aut  cnm  aliisproximis  propter  eorum  sa- 
Intem  conversari  debent.  Et  hac  ratione,  in 
Concilio  Aquisgran.,  cap.  124,  canonicis  re- 
gularibns  prcecipitur,  nt  in  Tcstitn  mediocrita- 
tem  teneant.  Et  ob  eamdem  cansam  statuunt 
Concilia,  ut  clerici  non  sint  pannosi,  nec  la- 
ceri,  ne  apnd  laicos  contemptibiles  fiant.  Unde 
Concilium  Gangren.,  capit.  ultim. :  Parsimo- 
uiam  eum  teste  humUi  non  reprohamus;  disso- 
lutos  autem  et  fractos  in  testibus  incessus  non 
recipimus,  et  domum  Dei  honoramus,  cap. 
Parsimoniam ,  d.  41,  ut  patet  in  Concilio  Se- 
nonensi,  2  part.,  cap.  24,  et  Colon.,  p.  5, 
c.  26.  Et  hinc  etiam  ortum  est,  ut  Martinus  V, 
in  Constit.  Minornm,  cap.  2,  eos  admonuerit, 
ut  vestes  non  sint  adeo  viles  et  grossse ,  ut  vi- 
dentes  eas  ad  terrorem ,  horrorem  et  derisiim 
inducant.  Denique  ad  bas  conditiones  habitus 
spectat  cjus  munditia  ;  uam,  utBernardus  di- 
cere  solitus  erat,  tunica  sordibus  obsoleta, 
testis  est  desidiee  atque  socordise ;  unde  Hie- 
ronymus,  epist.  2  :  Omatus  et  sordes  pari 
modo  fugienda  sunt,  quia,  ut  Plutarch.  dixit, 
vestis  sordida  odiosum  hominem  reddit. 

8.  Mystica;  conditiones  sunt,  quce  ad  aliquid 
tignificandum  usurpantur,  ut  sunt  color,  aut 
flgura  hahitus.  —  Htec  ergo  in  omnibus  reli- 
gionibus  semper  commeudata  sunt,  ut  videre 
licet  in  Basilio,  regula  22,  ex  fus.  disput. ; 
August.,Bened.,insuis  Regulis.  Mysticas  vero 
c«nditiones  appello,  quse  ad  aliquid  signifi- 
candum  usurpat»  sunt,  ad  quod  maxime  spec- 
tat  color  aut  figura  habitus  monastici,  de  qua 
re  aliquid  Dionys. ,  d.  cap.  6 ;  Cassian.,  lib.  1 
de  lustit.  renun.  De  habitu  vero  monialinm 
attinguntur  a  Hieron. ,  epist.  23,  et  in  his  fuit 
aliqua  diversitas ,  et  nunc  etiam  est,  sed  hcec 
cum  sit  valde  accidentaria ,  non  multum  re- 
fert.  Per  eam  tamen  inter  alia,  ut  Basilius  su- 
pra  dicit,  prscipue  inteutum  est  ut  unius 
congregationis  et  instituti  homines  ex  ipso 
habita  statim  cognoscantur ,  eamque  ob  rem 
secnlares,  qui  habitu  monachali  induuntur, 
gravitcr  reprehenduntnr  in  Authent.de  Sanc- 
tissimis  £piscop.,  §  ult.,  coUat.  9;  et  e  contra 


monachi,  qui  sine  suo,  in  alieno  habitn  { 
dunt,  nt  patet  d.  41 ,  per  totam,  et  in  nnivei 
de  clericis,  cap.  CUriei,  de  Vita  et  ho 
cler.;  Clem.  2  ,  eod.  tit. ;  Triden.,  sess 
cap.  6,  de  Reform.  Ex  his  eliam  constat 
suctum  esse  antiquissimum  monachis  ut 
pitis  tonsura,  ut  patet  ex  Dioiiysio,  siipra 
phan.,haere8.  80 ;  et  Auguslino,  de  open 
nach.,  cap.  ult.,  de  qna  re  tota  erudite  6 
tat  Bellar.,  d.  lib.  2 deMonach. ,  cap.  U 
refellit  hsereticos  contra  mouasticum  hal 
et  tonsnram  disputantes;  sed  eos  omitlo, 
nihil  difficultatis  afferunt. 

9.  De  communi  monachorum  hdbUatu 
monasteriis  frequens  est  sermo  apud  PcAt 
Monachi  olim  duplieiter  oecupabantur,  i 
divino  of/tdo  canendo,  tel  in  lalbore  el  opi 
manuum,  ex  quibus  magna  ex  parte  titek 
Alia  tria  qua:  proposuimus,  notissima 
sunt  in  Sanctis  Patribus;  nam  de  con: 
eorum  habitatione  et  monasteriis  freque 
mentio.  Nam,  licet  faerint  varia  monacl 
genera,  ut  infra  proprio  libro  videbimi 
attingit  Hieronymus,  epist.  22,  ad  fiu. ;  ] 
Reg.  7,  ex  fus.  disput. ;  Beaed.,  in  sua  R 
cap.  4 ;  semper  tamen  fuerant  monad 
monasteria  a  ctetcris  separata,  in  quik 
obedientia  unius  preelati  degebant.  Ho 
tempore  Marci  in  Alexandria  meminit 
libro  de  Vita  Contempl.,  nt  supra  ost( 
est.  Maxime  vero  ad  formam  redacti  i 
tempore  Basilii,  qui  eorum  usum  vivenc 
xime  commendat,  serm.  1  de  Instit.  m( 
Reg.  6,  ex  fus.  disput.,  de  hac  habitati( 
cur  separata  esse  debeat,  late  disserens.l 
dem  late  etiam  Cassian.,Iib.  4  de Inst.  r 
a  princ. ;  Hieron.,  Epiphan.  et  alii  Patn 
autem  aotanda  differentia  iater  clericoi 
monachorum  monasteria,  nam  monac 
tra  urbem  et  separatim  habitare  soli 
clerici  ia  urbibus  etin  domibas  Episcop 
ut  constat  ex  Augnstino,  duobus  serm 
de  Communi  vit.  Cler.,  et  aUis  supra  < 
Quee  diversitas  erat  accommodata  finil 
lium  institutionum,  nam  monachi  ad  vil 
litariam  et  contemplativam  congregab 
clerici  vero  ad  ministeria  sacra  public( 
genda,  etad  juvandos  Episcopos  in  talib 
nisteriis.  lUa  autem  monachorum  ex 
nunc  durat,  ia  his  prsedpoequi  proprie 
chaUum  ordinum  dicuntur.  AIu  verc 
plus  jam  de  vita  activa  participant,  quai 
suis  etiam  monosteriis  communiter  ^ 
non  tamen  extra  urbes,  sed  in  oppidis  e 
bus  commorantur,  ut  proximis  melius 
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riie  possint.  Eadem  fere  convenientia  et  di- 
TersiUs  ia  exercitiis  et  actionibus  perspici  po- 
t«t.  Olim  enim  monachis  dnplex  preecipua 
ent  oreupatio,  una  in  diTino  ofiScio  canendo, 
nicoDsiatexBasiliO;  Augustino^  Benedicto,  et 
nmuibas;  alia  in  operibus  manunm,  ex  qui- 
ks  magna  ex  parte  vivebant,  ut  videre  licet 
in  Basilio,  Regul.  37,  ex  fus.  disp.  cum  se- 
ipestibas;  Cassian.,  lib.  10,  praesertim  a  cap. 
g;Benediet.,  in  Reg.,  cap.  48.  Unde  constat 
phiriiDOin  errasse  hffireticos  diceutes  non  li- 
are  monachis  ex  operibns  manuum  suarum 
TiTere,  et  ad  hoc  laborare.  Hoc  enim  nec  per 
o  malam  est,  uec  prohibitum ;  nam  potius  id 
sliipando  consulit  Paul.,  ad£phes.,cap.  1,  ad 
Tbessal.  4,  et  Actor.  20,  se  ita  fecisse  affir- 
Dit:dequare  plora  apud  Augustinum,  toto 
lib.  6,  deOpere  monach.,  et  lib.  2  Retr.,  cap. 
i2;EpipbaD.,  haeres.  80;  Bellarm.,  lib.  2  de 
Mmcli.,  cap.  41. 

10.  Prius  exercitiun  adhvc  perteterat,  non 
iUucackm,  prcfcipue  in  monasteriis  tirorum. 
-liiMttalutandi  dicendo:  Deo  gratias,  est  an- 
tifusmus.—  Prius  ergo  exercitium  psalmo- 
cs.  generatim  loquendo,  ab  omnibus  mona- 
iiiis  retentnm  est ;  cur  autem  Societas  se  hoc 
oooere  excniiaTerit,  infra  suo  loco  dicemus, 
c!ii  de  hoc  exercitio  plura  dicemus,  prseter  ea 
m  de  horis  canonicis  supra  suo  loco  genera- 
tim  tradita  sunt.  Alia  vero  pars  de  opere  ma- 
Mm  fere  est  mntata  in  religionibus,  preeci- 
laeTiiDram ;  olim  enim  non  erant  clerici,  nec 
iitteris  vacabant  ordinarie ;  nunc  vero  m^jori 
a  inrte  clerici  sunt  de  facto,  etiam  si  eorum 
initilatnm  perse  id  nonpostulat;  vacantetiam 
iitteri3,etaliqnibns  actionibus  erga  proximos, 
etideo  operibus  manuum  vacare  non  possunt, 
sliundeqne  aluntur,  ut  infra  videbimus  de 
paupertatc  disputautes.  Hasc  antem  diversitas 
etiam  est  accidentaria,  et  uon  mutat  honesta- 
len  et  sanctitatem  talis  status,  nam  omuia 


heec  exercitia sancta sunt,  et bona,  et pro  diver- 
sitate  temporum  vel  iinium  possunt  mutari. 
Quanquam  Augustinus,  lib.  de  Mor.  Eccles., 
cap.  31,  etiam  de  antiquis  monachis  ait  :  /n 
communem  tilam  castissimam  sanctissimam- 
que  eongregati,  simul  cetatem  agunt,  viventes 
in  orationibus,  lectionibus,  et  disputaiionibus : 
iufra  vero  addit :  Operantur  manibus,  quibut 
et  corpuspasci  possit,et  a  Beo  mens  impediri 
non  possit.  Atque  ibidem  refert  similia  de  mo- 
nasteriis  feminarum,  et  operibus  mannum, 
quibus  alebantur.  De  quibus  etiam  meminit 
Ambrosius  ad  Virgin. ;  Cass.,  cap.  7 ;  et  latius 
Hieron.,  locis  citatis.  Denique  quoad  modum 
conversationis,  prster  ea  quee  ex  iisdem  Pa- 
tribus  sumi  possunt,  solum  adnotabo  ex  Au- 
gnstino,  initio  Enarrationis  in  Psalm.  132, 
etiam  modum  salutandi,  dicendo  :  Dco  gra- 
tias,  fuis.se  antiquissimum,  et  ab  heereticis 
qnibusdam  etiam  illo  tempore  reprehensum  : 
Ei  (inquit)  insultare  nobit  audent,  quia  fror 
tres  cum  tident  homines,  dicunt :  Deo  gratias; 
qnibus  ipse  respondet :  Qui  dicit :  Deo  gratiat, 
gratias  agit  Deo  ;  vide  si  no»  debet  frater  gra- 
tias  Deo  agere,  guando  tidet  fratrem  suum  ? 
Non  enim  non  ett  locut  gratulationit,  quando 
se  invicem  vident,  gui  habitant  in  Christo.  Ex 
quibus  verbis  plane  qnisque  coUigere  potest, 
quanta  fuerit  similitudo  autiquarum  religio* 
num  cum  nostris  in  effectu,  in  charitate,  in 
oomine,  in  salutatione.  An  vero  in  aliis  eSeC' 
tibus  fuerit,  dicemus  in  sequentibns,  agentes 
de  singulis  votis,  et  aliis  rebus  particularibus 
religionum.  Quomodo  autem  in  antiquis  reli- 
gionibus  fuerit  suthciens  Ecclesiee  approbatio, 
ex  dictis  in  libro  praecedenti,  cap.  ult.,  sufO- 
cienter  intelligi  potest,  et  infra  declarabimus 
sub  quorum  preelatorum  obedientia  tunc  vive- 
rent  religiosi,  et  quando  inceperit  eorum 
exemptio,  et  ideo  de  origine  hujus  status  hseo 
sufQciunt. 
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QnamTis  hoc  Totnm  simplexsit,  est  enim  posteade  modisqnibaseessarepossitbeecol 

merapromissiodefutaro,  quse  statum  relifcio-  gatio;  nam  c»tera,  qwB  communia  sunt, 

sum  non  constituit,  sed  ad  illum  ordinatur,  generali  doctrina  de  voto  snnt  potius  sup[ 

nihilominus  illius  tractationem  in  hunc  locum  nenda. 

rcservaTimns,  quiacum  talevotum  pro  objcc-  CAPUT  I 
to  habeat  ipsum  religiosum  statum,  oportuit 

prius  de  ipso  stetu  notitiam  aliqnam  praemit-  xnKVU  TOTDM  susciWEroi  BEtiaiosnii  sTiTl 

tere,  ac  deinreps  dc  illius  promissione  sermo-  bonuu  et  taliduji  sit. 
ncm  facere.  Dicemns  ergo  prius  de  obligatione 

hujus  Toti,  quatenns  ex  tali  materia  sperialem  i .  Brror  dieettiium  non  oportere  kominti 

aliquam  proprietatem  vel  conditionem  habet;  toU  Ugare  ad  relifionie  infrettnm.—Tm 
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qii»ilionem  hanc  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  ar- 
lic.2,a<i  3,  et  Opasc.  47,  cap.  11, 12  et  13, 
ibi  retert  qnosdam  suo  tempore  errasse,  di- 
rentes  nou  oportere  homiues  se  yoto  ligare  ad 
rdigionis  ingressnm,  qni  partim  fnudabantnr 
in  gpa«rali  errore  circa  coDvenientiam  seu  ho- 
DesUtem  CDJoslibet  voti ;  contra  quem  crro  • 
remsalis  in  superioribns  dictum  est;  partim 
oitcbaQtaria  speciali  ratione  et  difficultate  ta- 
lis  Toti.  Nam,  cum  status  religiosus  sit  res 
nlile  ardna,  non  videtnr  laudabile  illam  pro- 
luttere  sine  sufficienti  fundamento,  et  proba- 
tioiietalis  status;  ideo  enim  in  jure  cautum 
6i,  nt  ante  professionem  hujus  statns  aimus 
probationis  prsemittatnr,  ut  infra  videbimus. 
Elconfirmainr,  qnia'  assumere  religiosum  sta- 
tim,ex  Christi  institutione,  non  est  res  neces- 
(lUtis,  sed  Toluntatis,  et  fieri  non  debet  absque 
«peciali  iDstioctu  Spiritus  Sancti,  ut  sumitur 
aCrbanoPapa,  incap.  Ducesunt,  19,  queest. 
!;agonon  licet  homini  necessitate  astringi 
adiniaestatam  assumendom,  maximecum  de 
fjtritosSanctivocalione  certus  es.se  non  possit. 
i  RuoUth  rera :  votum  religionis  emitle- 
n  at  ojilimnm,  per  te  loquendo.  —  Nihilomi- 
lUi  dicenduiu  est,  per  se  loquendo,  optimum 
eise  Totnm  religionis  emittere.  Conchisio  est 
rettade  fide,  ut  satis  cnustat  ex  communi  usu 
et  tooseusu  Ecclesiae.  Ratio  auteni,  manifesla 
K  quia  materia  talis  voti  non  solnm  est  ho- 
E»ta,  sed  etiam  est  ex  melioribus  et  optimis 
boois ;  ergo  et  votum  ejns  ex  se  optimum  est. 
ElcoQfirmalur,  nam  ingredi  religionem  est 
boDQiD ;  ergo  ingredi  ex  voto ,  per  se  lo- 
qnecdo,  est  meliiis;  supra  enim  osteusum 
cst,  opiis  ez  voto  factum,  csteris  paribus,  me- 
iins  esse  qiiam  sine  voto ;  ergo  etiam  votum 
it^m  de  tali  opere  fariendo  optimnm  est.  Di- 
res:  melins  est  statim  ingredi  religionem , 
qDam  Totnm  ingredieiidi  iacere ;  nescit  enim 
iafda  molimina  Spiritus  Sancti  gratia ;  ergo, 
p^nsatis  omnibiis ,  nunquam  expedit  religio- 
um  promittere.  Respondetur ,  primum  argu- 
mratum  Don  probare  hoc  votum  non  esse  bo- 
aam  et  optimum,  scd  ad  snmmum  probare 
uon  este  tam  bonum,  quam  est  ipsa  actualis 
Iin^essio  rchgionis.  Ueinde  dicitur  uon  posse 
aioraliier  fieri  ut  homo,  statim  ac  deliberat  de 
nligiouis  ingressu,  propositum  illnd  siue  ulla 
oora  exequatur ;  snAt  enim  plnra  humaua 
impedimeiita,  qnie  aliquam  moram  reqiii- 
nint,  ut  res  adeo  gravis  convenienti  modo 
eiecoUoQi  mandetor.  Et  ideo  sicut  proposi- 
tnm  rel^nis,  per  se  loqnendo,  tempore  prse- 
tedit  in^essnm  religionis,  ita  etiam ,  per  se 


loquendo,  laudabile  e.<!t  propositum  illnd  per 
votum  firmare,  ac  Deo  specialiter  consecrare. 
3.  Ut  tale  votum  tit  honettum  el  valtdum, 
necettaria  etl  arlas  capax  peccati  mortalit.  — 
Diro  autem,  per  te  loquendo,  qnia  hic  solnm 
consideramus  opns  ipsnm  ex  genere  ac  specio 
sua.  Ad  judicandum  autem  in  particulari  an 
expediat,  particulares  circumstantias  consi* 
derare  necesse  est.  Et  imprimis  necessaiia  est 
major  setas,  ut  Cajetanus  advertit  in  d.  art.  2, 
in  quo  tamen  aliud  necessitatis  est,  aliud  con* 
gruitatis ;  ut  enim  tale  votum  sit  et  honestnm 
ct  validum,  solum  est  necessaria  »tas  suffi- 
ciens  ad  habendnm  nsum  rationis,  et  delibera- 
tionem  suffidentem  ad  peccandum  mortaliter; 
beec  enim  necessaria  est,  et  sufficiens  ad  obli- 
gationem  voti  in  genere ,  ut  supra  vidimus ; 
ergo  in  rigore  etiam  ad  hoc  votnm  snfflcit,  si- 
cnt  diximus  etiam  de  voto  castitatis ,  et  aliis 
perpetuis,  quia  materise  gravitas  non  sufficit 
ut  major  delibcratio  ex  necessitate  requira- 
tur,  nec  ex  natura  rei  potest  aliqua  major 
letas  aut  aliqnis  certus  excessus  ad  hoc  postu- 
lari.  Qnamvis  autcm  tale  votum  in  omni  eetate 
nsns  rationis  validnm  sit,  si  tamen  fiat  ante 
annos  pubertatis,  uon  est  omnino  firmum, 
nam  irritari  potest  a  parente,  dnmmodo  post 
completam  dictam  eetatem  confirmatum  non 
sit,  iuxta  generalem  doctrinam  supra  tradi- 
tam  de  irritatioue  votomm.  At  vero  loqnendo 
de  congruitate,  ad  hoc  votum  emittendnm 
conveniens  esl  matora  stas,  ideoque  non  est 
facile  pneris  consulendnm ,  nam  sicut  facile 
persuadentur ,  ita  etiam  facile  routantur. 
Deinde  etiam  requiritur  matura  deliberalio, 
major  quam  ad  alia  vota,  et  alia  bumana  ne- 
gotia ;  qiiia  perfecta  vitse  mntatio ,  suaque  et 
remm  omnium  perfecta  abnegatio  res  est  gra- 
vissima,  et  magna  consideratione  digna.  Qua- 
propter  cxaminanda  imprimis  est  diviua  vo- 
catio  et  inspiratio;  deinde  conditio  persouae 
quoad  habitum  corporis ,  et  alia  hiijus  vitm 
impedimenta  pensanda  snnt,  ad  jndio^ndum 
an  expediat  tale  votum  emittere.  Uude  gene- 
raliter  concludit  Cajetaniu;  non  esse  lauHabile 
alios  inducere  ad  hoc  votum  emittendum ; 
quod  ego  iiitelligeudum  arbitror  de  inductio- 
ne  aut  importuna,  aut  omnino  antecedente  ad 
alterius  voluutatem ,  nam  heec  solet  multnm 
minuere  libertatem,  cum  tamcn  l>ujusmodi 
voium  esse  debeat  omnino  spontaneum,  ne 
exponatur  quis  periculo  aut  violandi  iliud, 
aut  ex  tristitia  et  necessitate  illnd  implcnili. 
Si  antem  aliiis  consilium  postnlet,  et  re  suffi- 
cicnter  considerata  judicetur,  et  statiim  reli- 
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gionis  iUi  expedire ,  et  perirniiim  imminere 
mutandi  propositum,  nisi  illud  votum  confir- 
met,  rccte  potest  ad  tale  votum  emittendum 
iuduci,  Don  precibus  importuuis,  sed  rationi- 
bus  Don  liumanis,  sed  divinis. 

4.  Dttbmm  esl,  an  heec  forma  vovendi  (Si 
fulurus  sim  religintus,  ero  in  tali  religione) 
sit  laudabilis  et  olliget, —  Dubitat  aiitem  fpe- 
cialiter  Paludanus  an  hsec  forma  vovendi : 
Sifulurus  sim  religiosus,  ero  in  tali  religione, 
landabilis  sit,  et  obligationem  aliquam  iudu- 
cat,  refertque  aliqiios  dixisse  tale  votum  inva- 
lidum  esse,  imo  peccare  qui  illud  facit,  et  qui 
i)Iiu]  oousulit ;  qiiia  ex  una  parte  nbn  inducit 
ad  religiouis  statiim,  quia  nou  cst  absoluta 
promissio  ejus;  aliande  vero  rctrahit  hcmi- 
nem  a  perfectioribus  rcligioDibns,  si  fortasse 
statum  illum  ossumere  velit.  Verumtamen 
htec  opiuio  improbabilis  est,  meritoque  a  Pa- 
ludano  rejicitur,  quia  illnd  est  votum  coDdi- 
tionatum  de  re  licita:  quid  ergo  impedit  quo- 
minus  validum  sitT  Non  quidem  qnod  sit  con- 
diiionatum,  ut  per  se  uotum  est,  alias  omne 
votum  conditiouatum  nuUum  esset ;  nec  etiam 
qiiod  sit  de  determinatione  ad  certam  relig^o- 
nem,  alias  votum  absolutum  ejusdem  religio- 
nis  in  particulari  csset  illicitum,  quia  impe- 
diret  aditum  ad  perfectiores  religioues.  Res- 
pondet  ergo  Paludanus  illud  votum  non  im- 
pedire  directe,  vovendo,  scilicet,  non  ingredi 
talem  religionem,  scd  solum  indirecte  et  im- 
plicite,  et  ideo  validum  esse ;  sicut  juramen- 
tum  (inquit)  non  iugrediendi  reli^ouem,  nul- 
lum  est,  quia  directe  repugnat  majori  bono, 
juramentum  autem  duccudi  aliquam  in  uxo- 
rem  validum  est,  quamvis  indirecte  et  impli  • 
cite  etiam  impediat.  Sed  profecto  in  re  morali 
non  minus  iucommodum  esset,  si  implicite  im- 
pediret.  Nego  igitur  uUo  modo  impcdire,  uam 
talc  votum  delerminat  obligationcm  volunta- 
tis,  foltcm  quoad  specificatiouem  ad  talem 
religionem,  respectu  cnjuscumque  inferioris, 
seu  laxioris,  quod  optimum  est;  non  excludit 
tamen  quin  determinatio  iUa  in  meliorem 
commutaii  possit,  et  ideo  nuUum  majus  bo- 
Dum  impedit.  Sicut  etiom  juramentum  de 
contrahendo  matrimonium  cum  aliqua  non 
impedit  quomiuus  rcligiouis  status  ilU  prae- 
ferri  possit,  nt  in  c.  5  dicam.  Est  ergo  bouum 
et  vaUdnm  illiid  votum,  non  tamen  est  pro- 
prie  votum  religionis,  quia  proprium  religio- 
nis  votnmobligat,  ut  sic  dicam,  ad  exercitium 
actus  ingredicndi  religionem  ;  hoc  vero,  de 
quo  agimus,  solam  obligat  quoad  specificatio- 
nem,  et  ideo  uec  reservatum  est,  nec  ad  pr»- 


sentem  dispntationem  spectat,  neqne  aliqou 
habet  speciale,  sed  per  communia  principi 
de  voto  regnlatnm  est. 

5.  Votum  religionis  semel  emissum  obliga 
ad  sui  observationem.  —  Ex  his  ergo  consta 
votum  religionis  semel  emissum  obligarc  a 
sui  observationem,  id  est,  ad  exequendum  i 
quod  voto  promissum  est.  Hoc  constat  ex  g( 
nerali  ratione  voti,  nam  tale  votum  est  sanc 
tnm  et  validum,  ut  ostensum  est;  ergo  obl 
gat  quantum  est  ex  se,  est  enim  hic  eflectt 
inseparabilis  et  quasi  formalis  voti.  Statii 
vcro  inqnirenda  occumint  omnia,  quee  d 
tali  obligatione  generatim  disputataaunt,  qu( 
rum  primum  ac  preecipuum  est,  pro  quo  ten 
pore  obliget  tale  votum.  In  quo  nihil  fere  spi 
ciale  hic  occurrit,  sed  dicendum  est,  si  vovei 
intentione  ac  promissioue  sna  desigiiavit  teo 
pus,  pro  iUo  obligari;  si  autem  absolute 
indefinite  promisit,  per  se  obligari  ad  statio 
per  se  ac  moraliter  loqucndo  ;  bsec  enim  e 
natiira  voti,  ut  ibi  ostendi,  quiB  in  hoc  vo 
majori  ratione  locum  habet,  quia  qui  vo\ 
Deo  religiosum  statum,  totam  vitam  suam  t 
tumque  vite  tempus  iUi  promisit,  et  ideo,  ( 
ipso  quod  indebite  differt  executionem  tal 
voti,  tantum  subtrabit  ac  detrahit  de  matei 
promissa.  Hoc  aiitem  non  obstat  quomiiii 
ex  justa  causa  differri  possit  executio  talis  vo 
ut  statim  dicam. 

6.  QMibus  modis  cessare  vel  auferri  pot, 
obligatio  voti  religionis. —  Rursus  occun 
inquirendum,  quibus  modis  cessare  vel  aufe 
possit  hiBc  obligatio.  etiamsi  non  impleati 
Ad  qiiod  imprimis  dicendum  est  auferri  poi 
per  illos  tres  commuDcs  modos,  qni  sunt,  i 
ritatio,  dispensatio  et  commutatio;  de  quil: 
ad  fiuem  hujus  libri  dicemus.  Ex  quibus  pi 
mus  generalis  nou  est,  sed  tantum  iu  quibi 
dam  personis  locum  habet,  iu  quo  applican 
est  hic  generalis  doctrina  supra  tradita,  nil 
in  hoc  nuliam  habet  specialitatem.  Circa  al 
autem  duos  modos  solum  est  observandoj 
hoc  votum  esse  Summo  Pontifici  reservatu! 
et  ideo  applicanda  hic  esse  omoia,  quse  de  I 
libus  votis  in  superioribus  dicta  sunt,  sive  t 
votum  absolntum  sit,  sive  conditionatnm  i 
pojnale.  Deinde  diceodum  est  hanc  obUgalj 
nem  nunquam  auferri  propter  solain  nej 
gentiam  autvoluntariam  dilationem  voveiu 
non  enim  debet  ex  sua  cnlpa  commodum  : 
portare,  nec  potest  suavoluntate  obligationi 
deponere,  quam  voluntarie  sumpsit.  Ita^ 
quamvis  voverit  reUgiouem  ingredi  intra  o 
tum  tempus.  et  Ulud  transactum  sit,  noo  % 
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lat  oMJgatio,  qnia  ille  terminus  positus  est 
id  differendam,  non  ad  extiDgnendam  obliga- 
tionem,  nisi  aliud  constitcrit  de  intentione 
toventis,  qnod  rarissime,  moraliterque  vix 
toDtiDgit,  qns  omnia  in  snperioribus  fusius 
traetata  sunt.  Ultimo  dicendnm  est,  ratione 
iiopedimeDti  posse  hominem  excusari  ab  obli" 
(a:ione  hnjos  Toti ;  hoc  enim  constat  ex  gene- 
rali  doclriDa  de  voto,  ex  qna  etiam  habctnr, 
sihocimpedimentum  sit  perpetuum,  excusare 
Bmplieiter;  si  Tero  sit  temporale,  excusare 
idtempai,  ita  nt  regnla  generalis  sit,  tamdiu 
nrnsare,  qnamdia  durat.  Quapropter,  si  im- 
pedimentum  perpetunm  jam  aderat  quando 
iDtom  emissum  fuit,  fecit  ut  votum  esset  nnl- 
inm,  qnia  fuit  de  materia  moraliter  impossi- 
bili,et  non  accepta  Deo.  Si  tamen  impedimea- 
tim  solnm  fnit  temporale,  votum  quidem  va- 
biiom  fuit,  habet  tamen  qnasi  suspcnsam  obli- 
ptioDem,  donec  impedimentum  anferatur; 
oiaiido  autem  tale  impedimentnm  suiBcieus 
lil.pradenti  arbitrio  reiinquendum  est. 

7.  Ad  diferendam  executionem  hujus  voii, 
ttffiat  M»  tolwm  impedimentum  posititum, 
idttimfugativum,  seu  causa  rationabilit. — 
U.  antem  hoc  loco  observandnm ,  ad  difie- 
n-Ddam  execntionem  hujus  voti ,  non  solnm 
soStere  impedimentum,  ut  sic  dicam,  positi- 
miD,  sed  etiam  negativnm,  sea  rationabilem 
rjosam,  qn2e  ex  illo  solet  oriri;  bujnsmodi 
(«isroesse  causam  differendi  votum,  qus  ex 
teoeraxtate  somi  solet,  ut  per  augmeutum 
tnporisetTirium  ejns  bomo  idoneus  credatur 
tdonusreligionis  sustinendum.  Similis  causa 
est,qcebterdnm  snmitur  ex  defectu  scientiae; 
um  si  qnis  differat  implere  hoc  votum,  ut 
prius  comparare  possit  doutrinam  religioni 
Milem,  qoam  intra  religionem  ipsam  posse 
coDsequi  non  sperat,  non  est  reus  voti  judi- 
Kndus.  lu  hnjusmodi  autem  causis  ac  dila- 
lioDibos  imprimis  bona  fide  procedendnm  est, 
ulDon  ipsa  dilatio,  sed  Tera  ntilitas  religionis, 
et  propria  etiam  rationabiliter  'inteudatur. 
HQode  caTenda  snnt  pericula,  ne  tcI  occa- 
Bone  dilationis  ita  implicetur  homo  seculari- 
biBTebos,  ut  postea  omnino  non  possit  reli- 
tioDem  ingredi ;  Tel  etiam  ne  illo  tempore  tot 
praata  mnltiplicentur,  ut  illud  detrimentnm 
majoris  sit  Astimationis  ,  quam  omnis  alia 
ntilitas,  qns  ex  studiorum  profeclu,  Tel  alia 
simili  oecasione  sperari  potest.  In  qua  re  arbi- 
tiiom  Tiri  prudentis  mnltum  Talere  potest,  et 
regnkriter  neeessarinm  est.  Videalur  SylTes- 
ter.Terb.  Voitm,  4,  q.  3;  Cordub.,  in  Summa 


CAPUT  II. 

QCOUOSO  TOTUU  HOG  OBUGET  AD  BELIGIO.MIS  IK- 
GBESSCtf. 

i .  Conclusio  :  votum  hoc  olligat  ad  proeu- 
randum  religionis  ingretsum,  et  antequam  ho- 
mo  recipiatur,  nullam  aliam  indueit  obligatio- 
nem.  —  Ratio  dubitandi  est,  quia  nemo  obli- 
gatnr  ad  id  quod  non  est  in  sua  potestate ; 
sed  ingredi  religionem  non  est  in  potestate 
hominis,  pendet  enim  a  Toluntate  eorum  a 
quibus  admitti  debet ;  ergo.  Dicendum  impri- 
mis  est  obligare  hoc  Totum  ad  procnrandum 
religionis  habitnm  seu  ingressnm ,  et  ante- 
quam  homo  recipiatur,  nullami  aliam  indu- 
cere  obligationem.  Prior  pars  manifesta  est, 
quia  hoc  Totum  inducit  obligationem  ad  id 
qiiod  per  illud  promittitur,  ut  supcriori  capite 
ostensum  est ;  promittitur  autem  assumptio 
religiosi  status,  qua  a  petitione  ejus,  qui  fu- 
turus  est  religiosus,  incboanda  est ;  ergo  ad 
hanc  primo  ac  per  se  obligat  hoc  Totum.  Con- 
firmatur  ex  secunda  ratione  dubitandi  propo- 
sita ;  nam  hoc  Totnm  obligat  saltem  ad  id 
qnod  fieri  potest  ex  parte  voTentis ,  ut  talem 
statum  assumat ;  sed  petere  et  procurare  il- 
lum,  maxime  est  in  potestate  ejus ;  ergo  ad 
hoc  obligat. 

2.  ProbatiMT  secunda  part.  —  Addidi  Tero 
secnndam  partem  assertionis  propter  qnos- 
dam  asserentes,  qiii  religionem  TOTOt,  eo  ipso 
obligari  ad  castitatem  serTandam  ,  quia  reli- 
gio  castitatem  includit,  et  ideo  qui  religionem 
TOTit,  castitatem  vovere  censetnr.  Imo  addunt 
aliqui  etiam  obligari  ad  alia  onera  religionis , 
si  cum  mora  culpabili  per  illum  stet,  quomi- 
mis  religionem  ingrediatur.  Sed  utmmque 
falsum  est ;  nam,  licet  professio  ipsa  religio- 
nis  includat  castitatis  Totnm,  tamen  qui  so- 
lum  TOTit  religionem  ingredi  aut  profileri , 
nondum  castitatem  Tovit,  ueque  ad  hoc  se  in- 
tendit  obligare  in  seculo  manens ;  et  ideo,  licet 
ante  ingressum  contra  caslitatem  peccet,  sacri- 
leginm  contra  Totum  non  committit,  que  est 
communis  seutentia;  ut  statim  referemus.  Et 
eadem  ratione  a  fortiori  non  obligatur  ad 
panpertatem,  neqne  ad  alia  onera  religionis, 
quamdiu  iu  seculo  manet,  siTe  licite  in  eo 
statu  duret  propter  legitimam  excusationem, 
Tel  dilationem,  quod  certtssimum  est;  siTe 
etiam  illicite,  et  transgrediendo  Totum,  pro- 
pter  rationem  factam,  quia  ille  non  voTitpaa- 
pertatem ,  Tel  alia  onera,  sed  statum  coi  illa 
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annexa  snnt  postqiiam  assnmitiir.  non  vero 
autea.  Circa  hanc  vero  parlem,  por  quam  ez- 
cliidimus  omuem  aliam  ohligatiouem ,  ohser- 
vare  pa«siimus  regiilam  illam,  quod  exclusiva 
non  excludit  comitantia ;  nam  hic  etiam  non 
exchidimns  quin  hoc  votum  obliget  ad  caven- 
da  impedimenta  religiosi  status,  qiiale  maxi- 
me  est  status  matrimonii,  de  quo  infra  plura 
diceraiu. 

3.  Vovttu  religionem,  tttutur  ingrtdi,  si  ad- 
«iHtiUur.  —  Atque  ez  hac  assertione  sequitur, 
eum,  qui  bnjnsmodi  votum  babet,  teneri  ad 
suscipiendum  religiosum  habitum,  seu  ingre- 
dieudum  religionem,  si  ab  ipsa  admitti  valeat. 
Patet,  quia  propter  hanc  causam  obligatur  ad 
petendam  reiigionem,  et  quia  ad  ingredieu- 
dum  cum  efiitctu  se  obligavit,  quantum  in 
ipso  est.  Et  ob  coutrariam  ratiouem,  si  non 
admittatur  ,  videtur  mauere  liber  ab  obli- 
gatione  voti  ,  si  supponamns  iecisse  sufB- 
cieutem  diligentiam  ut  admitteretur ,  et  ui- 
bilominus  repulsam  pas^us  est ;  tuno  enim 
jam  fecit  quod  in  ipso  erat.  Quod  autem  peu- 
det  ez  alterius  voluntate ,  quatenus  tale  est, 
non  cadit  sub  obligationem  voti ,  et  hoc  scn- 
sit  D.  Thomas,  q.  88,  art.  3,  ad  2,  nbi  rccte 
ait,  iu  eo  casu  reddi  impOssibilem  homini  in- 
gressum  religionis,  et  ideo  cessare  talis  voti 
obhgationem,  quod  etiam  sensit  q.  189,  art.  3, 
ad2. 

i.  Dtibium  resoltitur.  —  DiiBcultas  vero 
snperest,  qnando  censeatur  aliquis  sufficienter 
fecisie  qnod  in  ipso  est,  ut  propter  repnlsam 
liber  maneat  ab  obligatione  voti.  Ad  quod 
explicandum  advertendum  est  ez  D.  Thoma 
supra,  tripliciter  posse  fieri  hoc  votum :  pri- 
mo,  de  religione  in  genere ;  secundo,  de  tali 
religione  in  specie,  vel  substantia,  ut  est,  ver- 
bi  gratia,  religio  Mendicantiiim,  vel  in  specie 
atoma,  ut  est  religio  Prsedicatoriim ;  tertio,  de 
tali  religione  seu  monasterio  in  individno,  ita 
ut  principalis  inteutio  voventis  feratur  in 
honc  locum  propter  specialem  devotionem, 
vel  observantiam  ejus,  aut  aliam  similem 
causam.  Qnaudo  ergo  religioni»  votnm  factum 
est  boc  tertio  modo,  snfBcieus  diligentia  est 
petere  habitiim  in  illo  loco  ;  quod  si  non  ad- 
mittatur,  non  tenetur  vovens  alibi  petere,  ue- 
qne  alibi  ingredi,  etiauisi  invitetnr  vel  roge- 
tur  :  ita  D.  Thomas,  loc.  citat.,  et  ibi  Cajet., 
Sot.,  et  alii  Doctores,  in  4,  d.  38;  Richar., 
art.  5,  q.  1 ;  Suppiem.  Gabrielis,  q.  1,  art.  3; 
Palac,  disput.  1,  cond.  4,  Palud.,  d.  27, 
q.  3,  «rt.  1,  c.  3 ;  Angel.,  Votum,  3,  a  num. 
iO;  Sylvest.jVerb.  Votum,  %  q.l7,etcommu- 


niter  SnmmistsB.  Ratio  vero  est,  qnia  nblig) 
tio  non  excedit  iiitputiouem  proaiitteutii!,  i^ 
materiam  promissioiiis ;  sed  hic  vovens  «ilni 
intondit  se  ohligare  ad  hnnc  locnm,  et  illni 
snmit  ut  materiam  adsequatam  snae  promissii 
nis ;  ergo  si  illa  sit  impossihilis  prnpter  ri 
pulsam,  liber  mauet. 

5.  Instantia  facta  solvitur.—TAfe&:<\\ai 
vis  materia  voti  facta  sit  impossibilis,  ita  i 
tota  impleri  non  possit,  si  saltem  ex  parteit 
pleri  possit,  quoad  illam  votuin  obligat ;  !| 
in  prsesenti  votum  ingrediendi  hoc  moui 
terium  includit  promissionem  religionis, 
licet  per  repulsam  ingressus  in  hoe  monasl 
rium  redditus  sit  impossibilis  ,  adhuc  mai| 
possihilis  illa  materia  quoad  ingressnm  re 
gionis,  ut  sic ;  ergo  ad  hoc  obligabit  tale  \ 
tum.  Maxime,  quia  in  illa  materia  hoc  \ 
preecipuum,  et  quasi  per  se,  nam  determii{ 
tio  ad  particnlarem  locum  videtur  esse  val 
materialis,  et  per  accidens.  Respondeturnij 
lominus  mensnram  hujus  obligationis  n 
esse  sumendam  ez  ipsa  rei  natura,  sed  ei  { 
tentione  voveiitis  ;  et  ideo  licet  religio  ut  \ 
quatenus  plura  virtnte  complectitur,  priuci{ 
hor  videatiir,  libernm  nihilominus  est  vov^ 
uon  illam  sic  inlendere,  sed  quateuiis  ri 
tracta  est  ad  hanc  speciem ,  et  ad  hoc  indj 
duum ,  et  idco  extra  illud  ad  nihil  obligati 
nam  status  religionis,  ut  possibilis  alibi,  \ 
est  pars  materise  hujus  voti  in  particiiU 
et  ideo  nihil  eorum,  qn»  sub  tale  votum 
dunt,  relinquitur  possibile. 

6.  Notandum  eirca  traditam  eonclusion\ 
—  Sed  attenle  observare  oportet  sermon 
esse,  qnando  primaria  ac  praecisa  intentio 
ventis  fuit  de  ingressu  in  hoc  monasterio ;  ii 
si  fiiisset  de  ipsa  religione  in  commnni,  \ 
postea  ex  peculiari  devutione  animum  ad 
mouasterium  applicuis.set,  non  esset  in  hoc 
gnla  servunda,  sed  qiise  in  seqneuti  pn< 
tradetnr,  ut  omnes  aiictores  citati  advertii 
quia  voUmtaria  applicatio  postea  subse< 
nou  coarctat  generalem  ohiigationem  ; 
prins  contractam.  Quid  vero  sit  agendi 
qnando  duhium  est  qute  fuerit  princi|mli^ 
tentio  voventis,  defiuicndum  ez  doctriiia 
pra  data  de  voto  dubio.  Nam,  licetSylvi 
Augel.  et  alii  dicant  inclinandum  esse 
partem  rigorosiorem.  quam  ipsi  tutiorem 
caut,  ego  nihiioiuiiius  existimo  magis  ess^ 
terpretandnm  dubium  in  favorem  vove{ 
qui  possidet  snam  libertatem,  et  quatenui 
certus  se  vovisse  aliqnam  religionem,  jam 
plet  votum  peteudo  in  hac ;  quateuu$  ver<{ 
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Kht  «Q  principaliter  voverit  religioneni  in 
pn« aut  specie,  vel  potius  in  tali  particu- 
lari  ion>,  non  est  certns  de  aliqno  majori  vin- 
n!o  ant  debilo,  qnam  sit  circa  talem  locum, 
etiiieoamplins  obiigandns  non  est. 

7.  DuiUaUr  a«  vovms  teneatur  seepiut  pe- 
ttft,dnfottfrimam  reptUtatn,  si  inmtetur, 
tmitdr  ingredi  religionem.  —  Ad  neutrttm 
Ind»  rtjMlariterloquendo,  niti  aliud conttet 
it  m  i»le»tione.  —  Sed  quieret  aliqnis  an 
riffidatsemel  petcre  religionem  in  tali  loco, 
nlteneatnr  qnis  iterum  ac  sspins  hoc  procu- 
rar»;  prsesertim,  si,  mntatis  circumstantiis, 
Ttlpnelalomm,  vel  aliarum  personamm,  aut 
cnasionam  sen  iropedimentornm,  concipiatur 
soraspes  obtinendi  religionem.  Item  queeri 
potest  an  teoeatnr  qnis  acceptare  religionem, 
«{KKt  primam  repnlsam,  ipso  etiam  non  pe- 
tfflte,  ab  ipso  roonasterio  vocetnr  et  invitetur 
aJ  babitnm  religionis.  Respondeo,  in  his  et 
<iiDiiibas  interrogationibns  non  posse  certam 
(Irneralem  regulam  tradi,  nam  pendet  ex 
iaMlione  voventis,  et  nltra  illam  ad  execn- 
iimD  ejns  moraliter  necessarium  est  pru- 
liiatis  viri  arbitriiina.  Itaqne,  regnlariter  lo- 
(^iendo,  qni  hoc  Yotnm  emittit,  solum  inten- 
ditseobtigare  ad  procurandnm  semei  ingres- 
ns  talis  monasterii,  ea  diligentia  et  sollici- 
Indine,  qnx  ad  negotium  gravc  peragendum 
jiilapmdens  arbitrinm  sit  sufiBciens;  non 
iii!?nditaQtem  se  obligaread  importnnas  pre- 
K?.  et  conscqnenter  neqne  ad  miiltiplicmtdas 
[^itioBes ;  et  quia  non  est  major  ratio  de 
uiflnnaiero  quam  de  alio,  idco  si  semel  fecit 
Hiffitientem  diligentiam,non  tenetnr  amplius 
rn^eplionem  postnlare.  Mpxime  si,  cum  pri- 
i^nm  petiit  religionem,  manifestavit  obliga- 
ucnem  fuam,  et  nihilominns  admissns  non 
c^,  sed  liber  relictus.  Quod  advertit  Cajeta- 
tns,  d.  q.  88,  art.  3,  in  quodam  brevi  dub. 
!,  drca  ad  %,  addens  necessarinm  esse  ut  re- 
Mbsittotalis,  quia  si  non  repellitur  simpli- 
titw,  sed  pro  tnnc,  expectare  tenetur.  Et  hoc 
fRimdnm  censeo  vemm,  dumroodo  dilatio 
ton  al  nimia,  et  ita  molesta,  ut  prndenti  ar- 
iiHrio  jndicari  poesit  voventem  non  se  obli- 
?»x  ad  expectandnm  cnm  tanto  onere.  Illud 
fffi)  prias  de  manifestatione  voti  est  qnidem 
ttmnni  ronsUium,  non  videtur  tamen  abso- 
lote  neeenarium,  qnia  nnllo  jnre  ad  hoc  obli- 
F»lw;neqne  illnd  est  necessarinm,  vel  ut 
Toti  oUigaUo  ceasct,  cnm  noo  anferatnr  per 
djspentationem,  sed  per  defectnm  materise ; 
wl  nt  diligentia  in  procnranda  religione  cen- 
Katar  soffidens,  (|aia  oMigatio  peteutis  non 


est  condilio  neces<<aria,  imo  ni<c  per  se  mo- 
vens,  ut  quis  recipiatur  in  religione ;  qnod  .4 
aliquando  movere  possit,  acridentarinm  est, 
et  ideo  non  obligatnr  is  qni  petit  ad  manifes- 
tandnm  sunm  votum.  Tandem  non  videtur 
esse  intentio  voventis  semper  manere  suspen- 
sum,  et  qnasi  pendere  a  voluntate  religio<o- 
rum;  et  ideo  si  post  snfficientem  postnlatio- 
nem  semel  ac  deflnite  ei  denegata  est  religio, 
votum  omnino  cessare  et  extingni  videtnr, 
ita  nt  ex  vi  illius  cogi  nou  possit  ad  eam  ac- 
ceptandam,  etiamsi  invitaretur.  Htec  autem 
semper  habent  illam  conditionem  snbintellec- 
tam,  nisi  constet  aliam  fiiisse  intentionem  vo- 
veutis,  nam  illi  semper  standum  est;  hic  au- 
tem  solum  tradimns  ea  quce  regnlariter  acci- 
dnnt,  et  qnee  ex  communi  forma  vovendi  in- 
telligenda  snnt,  qtiamdiu  de  alia  intentione 
voventis  non  constiterit. 

8.  Seeunda  attertio  .*  vovent  religionem  in 
speeie,  tenetur  in  multit  lods  id  promrare.  •— 
Girca  secnndum  modum  vovendi  religionem 
in  specie,  preeter  superius  dicta,  quee  propor- 
tione  servata  applicari  possunt,  addendnm  est 
non  satisfacere  hominem  voventem  suse  obli- 
gationi,  petendo  in  uno  vel  alio  loco,  sed  te- 
neri  in  multis  id  procnrare,  si  forte  recipia- 
tur ;  ita  docet  Thomas,  quem  alii  sequuntur. 
Ratio  est,  quia  illnd  votum,  ex  forma  et  modo 
qno  fit,  obligat  nniversalins,  qnia  generalius 
seu  magis  indefinitum  habet  objectum ;  ergo 
respectu  illins  non  est  snfficiens  diligentia, 
qiiae  fit  per  particularem  petitionem  in  uno 
vel  alio  loco,  sed  oportet  eam  faccre  in  pluri- 
bus.  Patet  consequentia,  quia  per  solam  unam 
vel  alteram  particularem  repulsam  non  flt 
moraliter  impossibilis  materia  talis  voti,  pro- 
nt  cecidit  snb  intentionem  voventis  votnm 
autem  obligat,  quamdin  illnd  implere  non  est 
moralitcr  impossibile.  Confirmatnr  ac  declara- 
Inr,  nam  si  quis  voveat  aliquid  facere  sub  hac 
conditione  disjunctiva,  Si  Petms,  vel  Panlus, 
vel  Joannes,  etc,  mecum  consenserint,  non 
satisfaciet  nnins  tantnm  vel  alterius  consen- 
sum  requirendo,  sed  teneretur  omnes  consn- 
lere,  quia  alias  non  posset  esse  certus  an  con- 
ditio  impleretur  necne^sed  qni  vovet  abso- 
lute  aliquam  religionem  in  specie,  virtute  in- 
volvit  conditiouem,  si  in  aliqno  illius  monas- 
terio  recipiatur,  qnse  ffiqnivalet  huic  disjunc- 
tivsB,  si  in  hoc,  vel  illo ,  ant  illo  lo<x>  re- 
cipiatur;  ergo  si  in  uno  vel  alio  noa  ad- 
mittatnr,  tenetur  in  aliis  p^jstulare,  alioqnin 
non  censebitur  sufficientein  diligentifim  f§< 
jjisse, 
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9.  An  talit  Uneatur  discvrrere  per  omnia 
monasleria.  —  Bt  resoivitur  teneri,  sed  cum 
quibusdam  limitalionibus.  — Prima  limitatio. 
—-  Dices  :  ergo  qui  habet  hujusmcKli  votum, 
tenetur  discnrrere  per  omnia  monasteria  talis 
religionis,  donec  vel  in  aliqno  recipiatnr,  vel 
ab  omnibus  repellatur,  alioquin  non  satisfacit 
obligiitioni  suae.  Consequens  autem  Tidetor 
durissimum,  et  praeter  communem  usum,  quia 
est  res  difBcillima,  et  moraliter  impossibilis, 
atque  adeo  prster  cogitationem  voventium. 
hespondeo  nihilominus  concedi  posse  scqne- 
lam  adhibitis  limitationibus,  quse  admiratio- 
nem  et  difficultatem  auferent ;  nam  si  forma- 
litor  sistamus  in  casu  de  quo  loquimur,  raiio- 
nes  factas  revera  seque  procedent  de  omnibus 
locis  talis  religionis,  et  ideo  sufficienter  pro- 
bant  sequelam.  Prima  vero  limitatio  est,  nisi 
cx  intentione  voventis  coarctetur  aliquo  modo 
amplitudo  talis  voti,  seu  materiae  ejus ;  jam 
enim  dictum  est  obligationem  voti  nunquam 
extendi  ultra  intentioncm  voventis ;  tunc  au- 
tem  jam  illud  votum  nou  est  absolute  de  re- 
li^ione  in  specie,  sed  cum  aliqua  determina- 
tione,  et  ita  non  omnino  persistitur  in  casu 
proposito.  Atque  iu  hac  morali  prtesumptione 
fiindatur,  quod  Cajetanus  dizit  d.  q.  88,  art. 
3,  non  teneri,  qui  sic  vovit,  discurrere  extra 
rcgnum,  quia  non  est  verosimile  voluisse  ad 
hoc  obligari,  cum  sit  valde  difficile  et  extraor- 
dinarium.  Quod  etiam  ttientur  Navar.,  c.  12, 
n.  48;  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  2,  artic.  1  ; 
Anglcs,  Florib.,  2  p.,  q.  unic,  de  Voto.  q.  2, 
diffle.  5;  Tolet.,  lib.  i  Sum.,  c.  d7,  n.  12 ;  et 
alii  moderni  secuti  sunt;  et  revera  ita  est  pree- 
sumendum,  quamdiu  oppositum  nou  consti- 
terit  de  intentione  voventis.  Et  eadem  ratio- 
ne,  si  vovens  non  intendit  se  obligare  ad  loca 
multum  distantia,  sed  intra  patriam  suam,  vel 
prope  illam,  solum  teuebitur  per  propiuqua 
loca  discurrere,  ut  iidem  auctores  docent ; 
oportebit  tamen  ut  in  tali  casu  clarius  constet 
de  tali  intentione  voventis;  nam  generalis 
prsesumptio  non  sufficiet,  uisi  plures  et  parti- 
culares  conjecturee  intercedant  ;  hse  autem 
coDJecturee  irequentius  habebunt  locum  in 
feminis  quam  in  viris,  ut  per  se.  constat,  quia 
magis  iuusitatnm  est  feminis,  magisque  diffi- 
cilc  extra  patriam  longius  peregrinari. 

10.  Seeunda  limitatio.  —  Altera  limitatio, 
valde  uecessaria  ad  tollendam  moralem  diffi- 
cultatem,  est,  non  esse  necessarium  ut  omuia 
monasteria  formaliter  requirantur,  sed  vel 
formaliter,  vel  virtualiter.  Estenim  h«ec  quasi 
dialectica  quiedam  inductio,  in  qua  ex  nume- 


ratione  plurinm  partictitarium  infertnrnni- 
versalis,  et  quia  impossibile  est  omuia  indi- 
vidua  formaliter  recensere,  sufficit  illa  nnme- 
rare,  ex  quibus  probabiliter  intelligi  possit 
eamdem  esse  rationem  de  ceeteris,  nam  ilk 
est  qusedam  virtualis  omnium  enumeratio.Ad 
hnnc  ergo  modnm  in  prsesenti  censeo  suffi- 
cere  ,  et  talia  adire  monasteria  ,  ex  qni- 
bns  probabilis  conjectura  fiat,  enm,  qui  in 
illis  non  admittitur,  neqne  in  aliis  ejusdeoi 
religionis  monasteriis  esse  recipiendum ;  qusB 
coujectnra  moraliter  fiet  considerata  caus^ 
non  admittendi  talem  personam,  si  geuerali< 
sit,  et  ejusdem  rationis  respectu  alionim  loco- 
rum  ejusdem  religionis;  quod  facilecoasta 
bit,  tnm  ex  unifcrmi  modo  vivendi  talis  reli 
gionis  in  omnibus  locis,  tnm  etiam  ex  snffi 
cienti  informatione,  qnse  ex  tribns  vel  quaino] 
monasteriis  regulariter  accipi  potest.  Atqui 
hanc  limitationem  insinuant  dicti  auctores 
cum  dicunt  teneri  quempiam  adire  alia  moj 
nasteria,  etiam  remotiora,  si  sit  spes  quod  ii 
eis  recipiatur.  Ha;c  euim  spes  moraliter  ad^ 
mitur,  facta  preedicta  dillgentia  et  probabij 
indnctione. 

11.  Resolntio  vera .-  aliquania  wffiatt  trl 
vd  quatuormonasteria,  aliquando  duoulumt 
etiam,  dliquando  vero  plura.  —  Et  ideo  cense 
regulariter  sufficere  adire  tria  vel  quatuor  k 
ca  prsecipua;  et  aliquando  talis  esse  possc 
causa  denegationis ,  talisque  informatio  e 
parte  religiosorum,  ut  sufficiat  duo  vel  a( 
quando  etiam  unum  tantum  monasterium  ail 
re,  si  ex  illo  pos-oit  satis  probabiliter  fieri  un: 
versalis  inductlo.  Sicut  etiam  e  contrario  cat 
S8e  non  admittendi  voventem  in  pluribus  md 
nasteriis  possuut  esse  adeo  particulares  \ 
dissimiles,  ct  simiiiter  mores  et  consuetudin^ 
diversorum  monasteriorum  adeo  varis,  ute 
quatuor  vel  quinqne  ssepe  nou  fiat  sufficiei 
indnctio,  et  ideo  semper  durabit  obligatio  ad 
pUus  procurandi  in  aliis  locis,  donec  arbitrl 
viri  prudentis  (quod  in  his  rebus  semper  ni 
cessarium  est)  per  probabilem  inductlonej 
censeatur  probabiliter  facta  universalis  pet 
tio  ac  denegatio.  Hta  autem  conjecturee  fe| 
cessant  in  illis  religionibns,  in  quibus  recept 
per  Provincialem  fit,  vel  solum  cum  capituli 
sen  coucilio  Provinciali ;  tunc  enim  Prorij 
cialis  ipse  consulendus  est ;  quod  si  ab  eo  qn 
non  admittitur,  consequeuter  censetur  a  t(^ 
provincia  repulsus,  et  ideo  moraliter  sestima 
potest  ipsa  repulsa  virtualiter  universalis,  mi 
xime  si  cum  consilio  gravinm  virorum  ejui 
dem  religionis  c«nseatur  facta.  Quamvis  ai 
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tem  luK  presumptio  morolis  sit,  nihilominns 
seinier  in  porticulari  considerare  oportet  an 
reiiaquatnr  moralis  spes,  conveniendo  prse- 
iitnm  alterius  provincie,  vel  Generalem  ip- 
nm,  pensata  etiam  intentione  Toventis,  si  ad 
oonia  iila  loca  se  exteudit. 

li  i»  tmeatur  pstere  aretiora  monasteria, 
fiui»  M  laxioribut  non  recipitw. — Sed  quid 
siialra  eamdem  roligionem  sint  monasteria 
nliie  diversa  in  austeritate  vitse,  et  observa- 
lioae  discipliote  reiigiosee,  etaliquis  non  reci- 
piitnriDlaxioribus?  tenebitnme  arctiorape- 
toe,  si  in  eis  sit  spes ;  vel  e  contrario,  si  ab 
iRtiorilnu  repellatur,  et  in  aliis  relinqnatur 
<p«,aD  illa  procnrare  teneatur  ?  Respondco  in 
boc  fere  idem  judicium  dandum  esse  quod  in 
Tcto  religiouisin  genere,  de  quo  statim  dicam. 
Aiidoetiam  considerandam  esse  intentionem 
wventis,  nam  si  de  illa  suflicienter  constet, 
noii  mnltnm  refert  illa  locorum  varietas  ac 
diaimilitndo.  Nam  si  quis  vovens  religionem 
SiKti  Francisci,  verbi  gratia,  solum  sibi  pro- 
pcsiit  eam  rationem  vivendi  in  ea  religione, 
(UffldeObservantia  vocant,  et  in  ea  noa  re- 
djutur,  non  tenebitnr  alinm  arctiorem  vi- 
RDJi  modnm,  qni  in  plnribns  provinciis  iliius 
id:gioDi$  observatur,  procurare  aut  acceptare ; 
ut«conTerso^si  primario  intendit  austerio- 
RQ  TiTendi  modum,  et  illum  obtinere  non 
jiossit,  Don  tenebitur,  etiamsi  possit  ingredi 
DMnasteria,  ubi  alia  vivendi  ratio,  quamvis 
Rligiosa,  observatnr.  At  vero  si  intentio  vo- 
notisfait  omnino  indifierens  de  religione  D. 
Francisci,  et  non  habet  aliquam  probabilem 
co{ijectaram,ex  qua  coliigat  determinationem 
niantatis  saefc  ad  hunc  modum  vivendi,  po- 
tiQsqnaa  ad  illum,  intra  eamdem  reiigionem, 
tenebitnr  illam  snscipere  nbicumque  recipia- 
tar,  joita  doctrinam  paulo  antea  traditam,  et 
in  seqnenti  puncto  amplius  explicabitur. 

13.  iVrita  auertio.  —  Snperest  dicendum 
de  terlio  modo  vovendi  religionem  in  generc, 
id  qaod  votum  mnlta  ex  dictis  in  superiori- 
bos  cnm  pioportione  applicari  possunt.  Est 
ntem  nlteiins  considerandum,  hoc  votnm  in 
ixKdifferre  ab  aliis  duobus,  quod  per  illud 
pnecise  intenditnr  substantia  religionis  sine 
determiDatione  ad  certum  vivendi  modum, 
qoBdeterminatio  in  aliis  votis  adjnngitur,Tdl 
oxjor,  vel  minor,  pro  illorum  diversitate. 
Qiiia  Tero  snbstantia  religionis  in  re  ipsa  nou 
inTenitnr,  nisi  cum  aliqua  determinatioue  ad 
(ftam  regulam,  vel  certum  aliquem  vivendi 
■Dodnm,  ideo  tale  Totum  obligat  ad  suscipi^n- 
daaiiUmn  statnm,  cnm  aliquo  determinato 


vivendi  modo,  iudifferenter  antem  in  quolibet, 
qnia  votum  ipsum  omnino  indifferens  fuisse 
supponitur. 

14.  Pnmum  duhium.  —  Qvi  aisolule  vovit, 
non  implet  votum  ingrediendo  aliquam  ex  mi- 
litaribus.  — Implet  tero  votum  ingrediendo  or- 
dinem  elericorum  ordinum  militarium.  —  Duo 
tero  hino  nascuntur  dubia :  primum  est,  an 
Totnm  hoc  sufiicienter  impleatur  in  quacnm- 
que  religione,  quod  specialiter  queeri  solet  de 
religiouibus  militaribus,  in  quibns  substantia- 
lia  votareligionis  diminuta  qxiodammodo  fiunt, 
quia  non  vovetur  castitas  simpliciter,  sed  con- 
jugalis,  et  sic  de  aliis.  Sed  hsec  queestio  attiu- 
git  aliain,  an  hse  militares  rcHgiones  sint  rcli- 
giones  simpliciter,  saltem  quoad  eum  gradum 
personarum,  quee  et  uxorem  ducere,  et  pro- 
prium  suo  modo  habere  possunt.  Sed  omissa 
nuuc  hac  queestionc,  quam  infra  tomo  sequenti 
tractabimus,  ego  existimo  eum,  qui  absolnte 
religionem  vovit,  non  satisfacere  tali  voto  as- 
sumendo  illum  statum ,  quia  obligatio  voti 
mensuranda  est  juxta  intentionem  voventis ; 
nuUus  autem  qui  religionem  vovet,  per  reli- 
gionem  intelligit  hujusmodi  statum,  sed  alium 
perfectiorem ;  ergo  non  satisfacit  obligatioui 
intentee-assumendo  talem  statum.  Minor  pa- 
tet  ex  communi  modo  concipiendi,  juxta  quem 
interpretari  debemus  voti  obligationem,  sicnt 
etiam  interpretanda  sunt  verl»  cujuscumque 
contractus,  seu  promissionis,  argnmento  tex- 
tus  in  c.  Ex  litterit,  1,  de  Sponsalibus.  Con- 
statautem,cumaliquisdicitseTelleingredireli- 
gionem,  communiter  non  intelligi  de  hoc  statu 
conjugatorum  militum.Imo  hinc  ulterius  infert 
Corduba,  in  Summa,  q.  143,  non  impleri  hoc 
Totum  sufBcicnter  inreligione  militari,  etiam- 
si  quis  eam  profiteatnr  in  gradu  clericorum ; 
imo  neque  in  religione  canonicorum  regula- 
rium,  quia,  licet  ab  Msfiauttriavotasubstan- 
tialia  religionis  perfecta  et  intcgra,  imo  et  so- 
lemnia,  etideoveri  religiosi  sint,  nihilominus 
juxta  communem  significationem  verbomm 
non  solentcomprehendi  sub  intentione  voven- 
tium  absolute  religionem,  sed  tantum  illi  or^ 
dines  in  quibus  strictius  vivitur.  Sed  hoc  mihi 
non  probatur,  nam,  ut  omittam,  aliqna  esse 
monasteria  canonicorum  regularinm,  in  qui- 
bus  religiosa  disciplina  satis  stricte  observa- 
tur,  et  inter  militares  aliquos  esse  vere  mona- 
chos,  de  quibus  dubitari  non  potest  quin  eo- 
mm  statns  sufficiat  ad  hujus  Toti  obsierTatio- 
nem,  adhuc  generalius  loquendo,  existimo 
boc  Totum  sufQcienter  impleri  in  hujusmodi 
stattt  dericornm  ordinum  militarium,  quam- 
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diu  aliquid  non  constitprit  de  cxpressa  inten- 
tiuue  Toventis.  Ratio  est,  qnia  is,  qui  absolute 
et  indefinite  vovet  religionem,  non  dirigit  in- 
tentionem  suam  nisi  ad  substautiam  religionis, 
neque  eam  determinat  ad  particularem  mo- 
dum,  ut  dixi ;  in  bis  autem  statibns  integre 
ac  perfecte  salvatur  substantia  religionis,  quffl 
iu  tribus  votis  consistit.  Prseterea  huju<modi 
clerici  in  communi  vivunt,  et  discipliuam  re- 
ligiosam  observant.  Unde  falsum  est,  sub  no- 
mine  religionis,  vel  religiosi  absolute  dicti, 
bunc  statum  nou  comprehendi,  etiam  secun- 
dum  communem  loquendi  uiodum. 

45.  An  impltatur  taU  motum,  si  fiat  tm  mt- 
litibus  Sancii-Joannis.  — Major  dubitatio  esse 
pote.st  de  militibus  Sancti-Joannis,  qui  vota 
solemnia  emittuut,  et  matrimonio  copulari 
non  possunt.  Tameu,  quia  iu  modo  viveudi, 
et  exterioribus  actionibus,  sea  exercitiis,  ma- 
guam  habent  afiSuitatem  cum  statu  seculari, 
non  videntur  in  vulgari  sermone  religiosornm 
nomiue  comprehendi ;  et  ideo  magis  dnbitari 
potest  de  intentione  voventis  religionem,  an 
bunc  statum  comprebendere  voluerit.  Nihilo- 
minus  tamen,  si  vovens  u<m  sit  moraliter  cer- 
tus  quod-intentione  sua  exdoserit  hunc  reli- 
gioscB  vitSB  modum,  magis  quam  alios,  uon 
damnarem  illum  qui  iu  eo  statu  velit  tale  vo- 
tum  implere,  nam  revera  est  simpliciter  sta- 
tos  perfectionis  ac  reUgionis ;  et  si  debite  ser- 
vetur  prout  potest,  non  minus  difficiiis  est 
quam  multi  alii,  in  quibns  sine  controversia 
sufficienter  impletnr  tale  votum;  etideohanc 
partem  tuentur  Arag.  2.  S,  q.  88,  art.  11 ; 
Azor,  tom.  1,  lib.  13  lust.  Moral.,  cap.  4,  q. 
i ;  et  Sayro,  tom.  1  Tbesaur.,  lib.  6,  cap.  7, 
Q.  10.  Quia  tamen  hoc  pendet  ex  intentione 
voveutis,  hsecestpnecipue  consulenda,  et  om- 
nibus  modis  ex  verbis,  fine  et  circumstantiis, 
quoad  fieri  possit,  conjectandum ;  et  qnando 
probabiliter  constiterit  inteutionem  voventis 
positam  foisse  in  perfectiori  gradu  religionis, 
tunc  certum  est  in  inferiori  non  sufficieuter 
impleri,  per  se  loquendo,  et  seclusa  legitima 
commutatione,  de  qua  supra  in  generali  doc- 
trina  de  commutatione  votorum  diximus.  Ubi 
etiam  declaravimus  qna  ratione  cesset  obliga- 
tio  voti  de  strictiori  religione  per  professionem 
iu  laxiori,  etiamsi  bsec  non  fiant  sine  trans- 
gressioue  prioris  voti. 

16.  Seeundum  dubium:  ad  quid  teneatur 
qui  hoc  votvm  habet,  sipostfaolam  diligentiam 
in  nulla  religione  recipiatur.  —  Secundum  du- 
bium  erot,  ad  quid  teneatur  qui  boc  votum 
habet,  si  in  uulla  religiuue  recipiatur.  Quod 


dnbium  solum  habct  locum  post  factam  siidi- 
cientem  diligentinm;  beec  autem  diligentia 
cum  proportioue  ad  ea  quse  in  soperiori  ptiDc- 
to  diximiis,  facienda  est ;  nam  quod  ibidedi- 
versis  monasteriis  qiiasi  numero  distiijctisdio 
tum  est,  hic  applicandum  est  ad  religiooes 
specie  diversas,  m  quibus  propter  eanim  dis^ 
similitudinem  non  tam  facile  fieri  potest  coa- 
jectnra  supra  tradita,  quod  qui  in  una  noo 
admittitur,  etiam  repelletur  in  alia,  et  idec 
regulariter  necessarium  erit  plures  tentarc 
religiones,  ut  tandem  repulsa  judinetnr  uni' 
versalis.  De  quo  plura  dicere  non  est  neoesse 
quia  res  est  magis  pertioens  ad  prudenti.iii 
quam  ad  doctrinam.  Supposila  ergo  universal 
renulsa,  dixerunt  aliqui  teneri  nibilomiiiu 
eum,  qui  tale  votum  religionis  emisit ,  ad  as 
sumeudiim  religiosum  statum  eo  modo  qu( 
possit,  scilicet  voveudo  paupertatem,  et  casti 
tatem,  et  obedientiam  in  manu  sui  Episcopi 
ita  tenuit  Hostien.,  in  c.  Porreetum,  num.  U 
de  Regiil. ;  et  Innoc.  ibidem,  et  alii  Jurist<e 
quia  qni  non  potest  in  totum  implere  votuol 
debet  servare  in  quantum  potest.  Item  quil 
ille  status  religiosus  est,  cum  in  eo  emittantu{ 
tria  vota  substantialia  religionis. 

17.  R^icUur  pradicia  opinio.  —  Hac  ver{ 
opinio  furtasse  haberet  locum  praeteritis  tcni 
porihus,  quando  ad  statum  religiosnm  no 
requirebatur  specialis  approbatio  Pontifici^ 
quia  tuuc  professio  facta  in  manibns  Episcopj 
et  ab  eo  recepta  et  probata,  revera  constitd 
bat  verum  religiosnm ;  et  ideo  comprehenJ 
poterat  ille  status  sufo  absoluto  voto  rehgionii 
Qoamvis  in  hoc  etiam  obscrvare  tanc  oporbj 
bat  inientionem  voventis;  uam  si  haec  fuit  (j 
assumendo  statu  religioso  in  vita  commuij 
sub  aliqua  communi  regala,  non  tenelur  quj 
ex  vi  talis  voti  assumere  quasi  privatum  illu^ 
statum  religiosnm,  quia  uon  fiuit  comprehe^ 
808  sub  inteutione  voventis ;  sicut  enim  qi 
Yovet  unam  domnm,  vel  unam  religionem  i 
parliculari,  si  ibi  non  recipitnr,  non  obligabl 
ad  alias,  ita  qui  vovet  statum  religiosum  i 
communi  vita,  non  tenetnr  illum  assumei 
in  privata  domo;  vel  sicnt  etiam  vovens  vitai 
«Buobiticam,  si  ad  eam  non  admittitur,  na 
teuetnr  vitam  solitariam  profiteri. 

18.  Ex  qiio  evideutius  concluditur  secu( 
dum  prasseutem  Ecclesiae  statum  ex  voto  rel 
gionis  non  oriri  iUam  obligationem,  qnai 
Hostiensis  et  Inuocentius  existimavit,  utrecl 
docuit  Cajetanus  2.  2,  q.  184,  art.  3,  et  sumi 
tur  ex  Panonn.,  d.  cap.  Porrectnm,  num.  ti 
quateuus  dicit,  per  ttia  vota  emissa  in  maul 
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bnslvpismpinonconstitni  aliqnem  vere  acsim- 
pliciler  reiigiosiim,  et  in  niateria  stricta  reli- 
gii»)nim  nomiiie  non  comprehendi  sic  Toven- 
teaiiiimann  Epiacopi,  quse  quidem  vera  esse 
eoustat  ex  sapra  aictis  de  statu  religioso,  et  ez 
liL<condnditur  inteutnm.  Nam  per  votum  re- 
li^ois  solnm  promittitur  verus  status  reli- 
giiiias;qiiod  patet  tum  ex  vi  verbornm^  tum 
a  iolentione  voTentium.  Sed  illa  emissio 
triiun  Toloram  in  mauu  Episcopi  non  consti- 
tnit  Temm  religiosum ;  ergo  ex  vi  talis  Toti 
m  relinquitur  obligatio  ad  illum  actum  ;  et 
itipatetresponsio  ad  secnndum  fundameu- 
tuoirootrarie  sententis.  Primnm  autcm  jam 
<u|>tain5imilisolutum  est :  illud  enim  axio- 
m:  Qcinon  potest  totum  votnm  servare,  de- 
biiiiBplerequud  potest,  solum  babet  locum, 
quDiii)  id,  qnod  a  voTente  fieri  potest,  pcr  se 
roiiiitebensnm  fnit  sub  maieria  voti;  quod 
Q^nsenti  verum  non  est,  ut  supra  explicul- 
m. 

19.  FetoM  rdigionu  implecur  in  Sodetate, 

uftsmfu  gradu  ejus.  —  Hinc  autem  obi- 

lcfKiari  potest,  si  contingat  babentem  tale 

niiiiii  in  uuUa  religioue  reeipi,  nec  etiam  iu 

Socidateadmitti  ad  gradum  professorum,  ad- 

uttiTefo  in  hae  religtone  ad  gradum  coadju- 

tcnim,  Tel  in  ordine  ad  illum,  teneri  ad  im- 

{itiklBmibi  votnm  saum ;  quia,  licet  vota,  quse 

iDwgradnemittuntur,  tantnm  simplicia  sint, 

sDat  tamen  per  Ecclesiam  approbata,  ut  sub- 

stantialia  religionis,-Temmque  ac  proprium 

idtgiotam  coastituant;  et  ideo  ingressus  in 

talem  religimem  ia  ordine  ad  illum  gradum 

nb  mateiia  iliios  voli  comprehenditur.  Et 

ctafirmatDr,  nam  ob  banc  rationem  sufBciea- 

.  lerimpleturhoc  votum  religionis  in  Societate 

;  mqaocumqae  gradu  ejus,  ut  a  Pontificibos 

ttiam  in  suisBuUis  declaratum  est,  et  infra  vi- 

.  debimas;trgoet  econtrario  qnandoalibi,  vel 

;  aaliogradu,  locns  non  conceditnr,  tenetnr 

i  ^nsui  hoc  gradn  implere  votum  suiun,  si  itle 

:  «""sitor,  qnia  votnm  semper  obligat,  dnm 

^*«literimpleripote«t. 

r  *•  Si  t»  Mttia  rtligione  reeipiatur,  manet 
«»«M  liier  a  voto.  —  Ultimo  iufertur  ex  dic- 
'B.quoiiesaliqnisin  casn  proposito  (etidem 
K*  wm  proportione  in  superiori )  redditur 
""potensad  implendum  votum,  quia  omnino 
mmadmitijtur,  tunc  libernm  mauere,  nt  de 
sw  ttato  diaponere  possit,  periude  ac  si  vo- 
tom  non  emisisset ;  ita  docet  Cajctanus,  d. 
1"*rt.  189,  nrt.  3,  et  quaat.  88,  art.  3,  dub.  1, 
fw«!olal.wem  ad  2 ;  Sot.,  ibidem,  lib.  7  de 
Just.,  nva:si.  1 ,  art.  3 ;  Sylvest.,  Seliglo,  2, 


qniest.  17 ;  Navar,,  c.  <2,  num.  48 ;  Cordub., 
in  Snmma,  qnaest.  136 ;  Angles,  difficnl.  9,  de 
Voto;  Azor,  lib.  11  Inst.  Moral.,  cap.  2i,  q.  3; 
Saiichez,  in  Decal.,  lib.  4  de  Yoto,  cap.  16, 
nnm.  111;  et  alii  commnniter,  et  seqnitur 
manifeste  ex  dictis  in  snpcriori ,  quia  in  eo 
casu  ille  non  teneturadcastitatemservandam, 
nec  etiam  tenetur  ad  paupertatem  ,  vel  alia 
onera  religionis,  quia  illa  non  vovit  extra  re- 
ligionem ;  nec  etiam  tenetur  manere  susi^en- 
sus  et  expectaus,  si  forte  recipiatnr,  quee  om- 
nia  iii  superioribus  ostensa  sunt ;  ergo  nihil 
cogitan  potest  ad  qiiod  maneat  obligatus. 

21 .  Dubium  in  hae  materia  f.lvitur.  —  So- 
Inm  potest  inqniri .  si  forte  repnlsns  sit  pro- 
pter  causam  vel  defe<-tum  qni,  adhibita  dili- 
gentiaet  industria,  ab  ipso  vovente  tolli  possit, 
an  ad  hoc  maneat  obligatus.  Ut,  verbi  gratia, 
si  non  admittatur  propter  defectum  gramma- 
tir«,  an  teneatur  illam  discere,  et  sic  de  uliis. 
Ad  qiiod  breviter  diceudum  est,  quando  im- 
pedimentum  talo  est ,  ut  siue  gravi  onere  ae 
difficnltate  removeri  possit ,  tunc  sine  dubio 
obligari  voveutem  ad  se  reddendiim  habilem, 
nt  sic  dicam ,  nt  in  religione  recipi  possit ; 
nam  is,  qui  ad  aliquid  obligatnr,  consequen- 
ter  obligatnrad  medla  moraliter  necessaria. 
preesertim  qnando  extraordinaria  non  sunt, 
nec  nimium  ardua  aut  difficilia  ;  sed  ia  prae- 
senti  hoc  medium  est  hujusmodi  in  ordine  ad 
votnm  implendum,  et  per  illnd  observatio 
Toti  est  moraliter  et  facile  possibilis  ;  ergo 
obligatnr  ad  illud  exhibendum  ex  vi  voti.  At 
vero  si  res  sit  extraordinaria,  aut  nimis  gra'> 
vis  ,  vel  simpliciter ,  vel  respectu  Toventis 
( qualis  reputari  solet  in  homine  grandioris 
tetatis  grammaticee  disciplina ),  tunc  consulen- 
da  est  dispositio  et  intentio  voveutis.  Nam  si 
constet  illum  non  intendisse  se  obligare  cum 
tanto  onere ,  non  erit  cogendus  se  illo  modo 
ad  religionem  prseparare.  Ac  proinde  si  quan- 
do  Tovit,  ignorabat  illud  esse  impedimentum, 
cogitabatque  se  posse  recipi  sine  tali  scientia 
Tcl  arte,  est  siguum  sufficieus  noluisse  se  obli- 
gare  ciim  illo  ouere ;  at  vero  si  sciebat  dispo- 
sitionem  illam  esse  necessariam,  et  nihilomi- 
«us,  dum  illa  careret,  religionem  vovit,  tene- 
bitur  vel  illo  modo  sedisponere  ut  recipiatur, 
vel  esse  contentns  inferiori  gradn  religionis, 
si  in  eo  absqne  tali  dispositione  recipiatnr, 
qnod  docuit  Soto,  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art. 
1,  arg.  3  Ratio  antem  est,  qnia  qni,  non  ob- 
stante  illa  cognitione,  absoiute  vovit  religio- 
nem,  Tirtnaliter  intenditse  obligare  ad  media 
qua:  novit  esse  uecessaria  ad  illnm  finem  asse- 
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qvieDdnm.  Dixi  antcm,  nisi  velit  inferiori  gra- 
da  religionit  etse  contentus.  Quia  si  absque 
coguitioiie  linguffi  latinas  recipiatur  in  grada 
laicoruni,  qni  etiam  veri  religiosi  sunt,  satis- 
facietsuo  voto  illum  gradum  acceptando,  quia, 
licet  a  principio  illud  non  iiitenderit  nec  pro- 
miserit,  coram  Deo  eequivalet,  et  propter  ma- 
jorem  bnmilitatem  majoremque  mundi  con- 
temptum  in  accidentalibus  excedit,  cnm  alio- 
quin  in  substantia  religionis  sequalis  sit. 

22.  Vovent  religionem  indefinite ,  si  non  re- 
eipiatur  ad  gradum  sacei-dotum ,  tenetur  tn- 
gredi  pro  gradu  laicorum,  dummodo  illius  in- 
tenlio  non  fuerit  vovere,  et  ingredi  in  gradu  sa- 
cerdotum.  —  Ex  quo  etiam  facile  expeditur  in- 
terrogatio  alia,  quam  Soto  dicto  loco  propo- 
uit,  an  is,  qui  vovit  rdigionem,  et  in  ea  non 
recipitur  ad  gradum  sacerdotum  proptcr  de- 
fectum  scientiae,  vel  aliam  ineptitudin^m  ad 
illum  gradum,  teneatur  ingredi  ^to^gradu 
laicorum  ,  ut  ad  ilhim  admittatur.  Respou- 
dendum  est  enim  boc  pendere  ex  intentione 
Toventis  ;  nam  si  indefinite  vovit  religionem, 
et  nec  formaliter  nec  virtualiter  applicuit  in- 
tentionem  suam  ad  gradum  sacerdotum,  tene- 
tur  acceptare  alium  gradum,  quia  teneturim- 
plere  votum  prout  potest ;  potest  autem  illo  mo- 
do  qui  comprehensus  f nit  sub  tali  voto,  veluti 
sub  disjunctione,  nt  in  superioribus  in  simili 
explicatum  est.  Si  autem  iatentio  voventis  so- 
lum  fuit  assumere  religiosum  statum  in  gradu 
sacerdotum  ,  seu  in  ordine  ad  illum ,  et  ad 
eum  uon  admittatur,  non  tenetur  absolute  in- 
gredi  pro  inferiori  gradu,  quia,  ut  scepe  dixi, 
non  amplius  obligatur  quam  intenderit.  Et 
ideo  dixi  absolute  non  obligari,  qnia  ex  sup- 
positione  et  per  modum  voluntarise  commuta- 
tionis,  obligari  poterit  ad  excusandam  aliam 
obligationem,  vel  diligentiam  faciendam  pro 
alio  gradn  obtinendo,  ut  in  casu  proxime  prie- 
cedenti  dictum  est,  nunc  enim  non  jam  ex  vi 
solius  voti  prsecedentis,  sed  ex  vi  novse  volun- 
tatis  obbgatur.  Quocirra ,  si  quis  sponte  sna 
nolit  facere  talem  commutationem,  et  mora- 
lem  ac  snfficientem  diligentiam  adhibeat,  ut 
pro  gradu  sacerdotum  aptus  reddatiu*,  addis- 
cendo  grammaticam,  Vel  quid  simile,  et  id  aa- 
sequi  non  possit,  non  propterea  obligandus  est 
ad  acceptandum  gradum  laiconim ,  quia  jam 
per  illum  non  stat  quominus  adimpleat  votum, 
prout  a  principio  emissum  fuit ,  et  ideo  non 
cogitur  in  alio  gradu  nou  intento  votum  im- 
plere.  Sicnt  si  vovisset  ingredi  in  particulari 
aliquam  religionem,  in  qua  vel  certa  conditio 
origiuis,  vel  major  eruditio,  aut  saltem  major 


aptitudo  ad  illam  postulatur ,  et  ob  illius  d 
fectum  in  tali  rcligione  non  admittitur,  ni 
tcnetur  aliam  ingredi ,  etiamsi  admittatu 
quia  illam  noa  vovit,  nec  se  obligavit;  i 
cundum  moralem  autem  sestimationem,  n 
minus  diversum  ac  difficile  est  intra  eamdc 
religionem ,  vel  gradum  laicorum  aut  sac< 
dotum  acceptare,  quam  uuam  religionem 
aliam  commutare. 

23.  Quidam  vero  boc  limitant,  ut  soli 
procedat,  quando  vovens  a  principio  igno 
bat  suam  impotentiam  vel  incapacitatem 
talem  gradum ;  quia  si  illam  sciebat,  et  ni 
lominus  vovit,  obligandus  est  ad  iugrediend 
in  gradu  laicorum  in  favorem  voti,  ne  sci 
et  prudens  frustra  illud  emisisse  videat 
Item,  quia  cum  jam  sidret  illnm  gradiim  \ 
esse  moraliter  impossibilem,  virtualiter  vo 
se  obligare  ad  gradum  possihilem.  Verna 
men  cum  hic  tractemus  de  obligatione  in  c 
scientia,  non  est  praisumptionibus  uteudi 
et  ideo,  nisi  alias  sufficienter  constet  de  inl 
tione  voventis,  non  est  obligandus;  fieri  e: 
potest  (quod  magis  pra»umendum  est)  ut 
cet  suam  incapacitatem  agnoverit,  sperav 
illam  vincerc,  vel  magnis  laboribus,  vel 
portunis  precibus,  vel  aliis  mcdiis.  Meritc 
go  tunc  poterit  obligari  ad  majorem  dilij 
tiam  adhibendam,  non  tamen  ad  graduoi 
comm  acceptandum,  si^illnm  omnino  noi 
tendit.  Hsc  autem  intentio  cognosci  po 
vel  ex  voloiitate  expressa  et  formali,  v< 
qualitate  et  statu  personoB  voventis,  coni 
rato  simul  communi  usu  personarum 
conditionis  circa  religiosum  statum  assui 
dum ;  nam  ex  his  circumstantiis  sufficic 
determinatur  intentio  voveutis,  et  sensiis 
borum,  etiamsi  in  promissioneipsa  non  a 
tur  expressa  determinatio. 

24.  Votens  religionem  tn  gradu  laieorm 
non  recipiatur,  nisi  priu*  addiscat  hoc  vel 
offidum,  tenetur  addiscere  quando  alias 
inutilis  sine  illo,  non  ita  ti  tale  officiun 
ett  timpliciter  necestarium. — Ex  qiiibus 
dem  constat  quid  dicendum  sit  de  eo  qii 
vit  religionem  ingredi  in  gradu  laicorui 
non  admittitur,  nisi  addiscat  hoc  vel  iliu 
ficium,  in  quo  possit  religioni  deservirc 
quod  Soto  cum  limitatione  respondet,  si 
cium  sit  difficile  ad  addiscendum,  vel  laL 
sum,  non  tcneri ;  quod  sine  dubio  verui 
quando  vovens  de  tali  medio  seu  officic 
c<^itavit,  quia  nullo  inodo  intendit  se  i 
obligare.  Nam  si  prius  intellexisset  ac  p 
disset  religionem  postulaturam  ab  ip*o 
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raDitilioDem,  etDibilominnsTovisset,  obligan- 
dD5»Mt,  qnia  saltem  virtaaliter  id  vovisse  et 
intendisse  vjdelur.  Unde  in  prsedicta  limita- 
tjose  conlinnat  Soto,  si  offluiura  sit  facile, 
obligari  Torentem  ad  eam  diligentiam  prae- 
standam  jnxti  religiouis  placitnm.  Qiiod  ego 
Tcium  eiistimarem,  quando  talis  persona, 
ipmas  tale  officinm,  inntilis  esset  religioni 
iamnneribns  laiconim,  quia  tnnc  rationabili- 
kt  ab  eo  postnlatur  illa  dispositio,  et  vovens 
p^rfetenetar  adbibere  mcdia  facilia,  et  mo- 
niiter  necessaria  ad  votum  smim  implendum. 
ItTero  9  ipse  alias  absque  tali  officio  est  sa- 
13  idonens,  nt  in  aliis  muneribus  laicomm 
pffi!it  snfiSdenter  religioni  inscrvire,  ct  si 
iliqoid  nltra  necessarium  est,  facile  potest  in* 
InteligiODem  addiscere,  non  potest  cogiaut 
oblirari,  nt  prinsqnnm  in  religione  recipiatur, 
TiirEt  oii  officio  addiscendo,  etiamsi  id  facile 
pitstare  pasit,  qnia  illa  non  est  dispositio 
ucesvia,  nec  mcdinm  per  se  ordinatnm,  nec 
flopliciter,  nec  in  tali  persona,  et  ideo  ex  vi 
TotinnobligatDr  ad  illud  prsestandum. 

CAPUT  ni. 

ats  gooiioDO  iueligionis  Tonmt  obugbt  ad 
msirmKVUM  iN  reuoionb,  paoFEssioNBif 

IS  U  ODTTXinX}. 

1.  Hec  wtum  potestfieri  dupUciter. — Assef' 

fi'?n«a.— Dnpliciter  fieri  potest  boc  religio- 

ibrotQm.  Primo  absolnte  et  simpliciter,  per 

tecantamilia  verba :  Fot>«o  ingredi  religionem, 

;  wl  itlein  rdigionem,  vel  esse  religiosus,  vel 

■deSaite,  ut  Uc,  veli^*.  Secundo,  potest  ficri 

koc  Totom  cnm   expressione  perseve^aiitiae, 

«tilicel:  Fo»«o  ingredi  et  perseverare  in  reli- 

piu,  vel  w  ttdi  religione,  seu  t»  ea  profiteri. 

Kstinetio  est  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  4, 

iK  tertinm  membrum  addit,  scilicet,  qnando 

ipis  Tovet  ingredi  religionem,  expresse  iiiten- 

Jens  se  obligare  ad  ingrediendnm  ciim  liber- 

tste  perseverandi,  vel  retrocedendi.  Sed,  nt 

wistat  ex  doctrina  ejus,  eadem  est  ratio  de 

Iw  et  de  illo  priori  et  absoluto  modo  voven- 

'ireligionem^etideo  illos  non  distinguimns, 

^  qiiod  in  nno  formaliter  exprimitur,in  alio 

^tecontinetur.  Qaocirca,  qnando  votnmfit 

pion  modo,  certum  imprimis  est  post  snsce- 

ptnm  teUgionis  habitnm  non  teneri  quempiam 

ratione  talis  voti  absolute  et  simpliciter  ad 

perseyerandam  vel  profitendnm ;  nam  si  intra 

probationis  annum,  ratiouabiliter  et  ex  suffi- 

cieuli  cansa  judicet  sibi  non  expedire  illom 

XV. 


statum,  libere  et  absque  violatione  voti  potcst 
illiim  relinquere;  ita  dooent  omnes  Doctorcs. 
Ratio  autem  est  quia  jiire  communi  coucessus 
est  bic  annus  probatiouis  in  favorem,  non  so- 
Inm  religionis,  sed  etiam  ingredicntis  rcligio- 
nem,  ut  post  sufficieus  experimeutiim  possit 
libere  eligere,  qnod  sibi  magis  expedire  judi- 
caverit.  Per  illud  autem  votum  non  censetur 
quis  renuntiare  buic  favori  (sive  alias  possit, 
sive  nou,  quod  infra  videbimiis),  sed  potius 
censetur  quis  ingredi  religionem  juxta  com- 
mune  et  ordinarium  jus,  ut  docet  D.  Thomas 
supra ;  Dec,  in  c.  In  preesentia,  de  Probatio- 
nibus,  num.  55 ;  Henriq.,  iu  c.  Statuimus, 
deReguIar.,col.  5;  Archid.,  incap.  Scimus, 
li,  queest.  1 ;  Anton.,  3  p.,  tit.  16,  cap.  4,  §  i, 
et  alii  Doctores  infira  referendi ;  ergo  per  tale 
votum  non  se  obligat  qiiis  simpliciter  ad  persc- 
verandnm,  sed  ad  summum  sub  ea  conditioue, 
nisi  post  sufficientem  experientiam  aliud  sibi 
jitdicaverit  expedire ;  ergo  non  impleta  con- 
ditione  non  tenetur  perseverare. 

2.  Assertio  seeunda.  —  Atque  hinc  secnndo 
certum  est,  si  post  snfficientem  prottationem 
jndicet  illum  statum  sibi  esse  couvenientem, 
teneri  ex  vi  voti  ad  perseverandum  et  profi- 
tendnm,  ac  proinde  si  religiouem  deserat, 
transgressorem  esse  voti,  et  teneri  iternm  in- 
grcdi  ac  profiteri.  Quse  assertio  communis 
etiam  est,  et  probatur  primo,  qnia  votnm  reli- 
gionis  per  se  non  fit  propter  solum  habittim 
novitiorum  suscipiendnm ,  sed  primario  fit 
propter  ipsum  statum  religionis ;  ergo  per  se 
obligat  ad  illum  statum  profitendum  et  reti- 
nendum;  ergo  cum  non  obligat  omuino  ab< 
solute,  ut  dictum  est ,  obligat  saltem  snb  ea 
conditione,  si  post  sufficieutem  probatioiiem 
talis  status  conveniens  judicbtur;  ergo,  im- 
pleta  hac  conditione,  votnm  violat  qui  reli- 
gionem  deserit.  Secundo,  qnia  ulias  sufficien- 
ter  impleret  votum,  qni  suscipcret  religiouis 
babitum  animo  non  profitendi,  quidquid  in 
religione  experiretur.  Coiisequens  est  contra 
omnes,  et  plane  absurdum,  quia  ille  modus 
ingrediendiTeligionem  imprudentissimus  est, 
et  contra  finem  et  institutionem  talis  ingres* 
sns;  nnde  fere  inutile  esset  votum,  qnod  tan- 
tum  ad  illum  modum  ingrediendi  religionem 
obligaret.  Imo  Paludanns,  4,  d.  38,  qusstione 
quarta,  et  Sot.,  lib.  7,  qnsestione  secunda, 
art.  1,  ad  3,  tale  votum  esse  vanum,  scilicet, 
ingrediendi  rcligionem  animo  exeundi.  Nihi- 
lominns  non  nego  ^osse  excogitari  casum,  in 
quo  aliquis  non  habcns  voluntatem  uec  pro- 
positum  proQtendi  religionem,  velit  se  obli- 
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gare  ad  proGlendnm  habitutn  illius,  etiam  ex 
bonesto  et  religioso  motivo,  vidclicct,  si  iorte 
Deus  eo  tempore ,  et  aliorum  conversalione  et 
exemplis,  eum  excitet  et  inducat  ad  professio- 
nem.  Quo  casn  votnm  sic  factura  obliguret  ad 
ingressum ,  et  nou  ad  professionem  iillo  mo- 
do.  Nisi  Deus  efiicaciter  illum  moveat,  et  im- 
mutet  propositum  cjus ;  et  in  boc  casu,  et  non 
alias,  iutclligo  verum  essc,  qnod  Sylv.,  JBeli- 
gio,  2,  q.  i9,  exRicbar.  dicit,  satisfacere  ali- 
quem  voto  sno,  si  iutret  siue  proposito  per- 
manendi,  cum  desiderio  autem  faciendi  quod 
potuerit,  ut  Dens  iuimutet  proposilum  snum. 
IIoc  enim  subit  locum  quaudo  iiiteutio  voti  a 
principio  talis  fuit. 

3.   Votum,  animo  non  profiUndi   factum  , 
non  est  proprie  religionis.  —  Votum  religionit 
oUigat  ad  pro/essionem ,  altolute  loquendo.  — 
Dico  autem  boc  nou  essc  proprie  votum  reli- 
gionis,  de  quo  agimus,  et  quod  regulariter  ab 
omuibus  fit,  neque  ita  esse  interpretandum, 
nisi  de  tali  intentione  voventis  expressa  ac 
formali  constet;  ideoque  de  voto  religionis, 
absoluteloquendo,  certum  est  obligare  ad  pro- 
fessionem,  sultem  cnm  supra  dicta  conditione. 
Quod  cx  Cajctano  ita  declaratur ;  nam  qui  vo- 
vet  ingredi  religionem,  per  se  loquendo ,  in- 
tendit  ingredi  ut  probet  an  sibi  expediat  pro- 
fileri,  necne  ;  ergo  intendit  obligari  ad  pro- 
bationem  ut  sic ;  sed  de  ratione  probationis 
consideratffi  secundum  rectam  rationem  est, 
ut  res  assnmatur  si  inveniatur  expediens,  et 
relinqnatur  si  minns  congrua  reperiatur ;  er- 
go  qui  se  obligat  ad  religionis  probationem, 
plane  iutendit  se  obligare  ad  probaUdum  bona 
fide,  id  est,  animo  perseverandi,  si  rem  gra- 
tam  iuvenerit,  alioquin  non  est  probatio,  sed 
fictio ;  ergo  qui  sic  vovet,  sine  dubio  iutendit 
se  obiigare  ad  perseveraudum,  illa  conditio- 
ne  impleta  ;  banc  ergo  couditionem  ad  mini- 
mum  lontinet  religionis  votum  absolute  et 
simpliciter  factum.  Atque  baec  doctiina  sumi- 
tur  ex  D.  Tboma,  dict.  q.  189,  art.  4,  et  iu  ea 
couveuiunt  Cajet.  ibi,  et  Opusc.  17  Respon- 
sionnm,  rcspous.  7 ;  Sot.,  7  de  Justit.,  q.  2 , 
art.  1 ,  ad  3;  Sylvest.,  Belig.,  2,  qusest.  19, 
Vutum,  4,  quffistione  tertia,  puuct.  6 ;  Navarr., 
c.  Docet,  n.  47 ;  Covar.,  ia  c.  Quamtispactum, 
1  p.,  §  3,  unm.  12 ;  Tulet.,  bb.  4  Summ.,  c. 
17,  numero  duudecimo. 

4.  Primum  dudium  in  hae  maleria.  —  Cir- 
ca  hanc  vero  partem  uounuUa  supersunt  de- 
daranda.  Primum  est,  quale  debeat  esse  judi- 
cinm,  quod  expediat  vel  non  expediat  perma- 
nere  in  religione  post  suillciens  experimentum 


ejus,  ut,  non  obstante  voto,  liceat  vel  non 

ceat  illam  deserere.  Et  est  ratio  dubituml 

nam  vel  illnd  verbum  expedlre  significat  e 

melius  vcl  ntilius  tali  persona;  in  ordiue 

lionnm  animas  ejus;  vel  signifirat  non  i 

nimis  onerosum  vel  difficile  pondus  talis  ri 

giouis  sustinere.  Si  primum  dicatnr,  vix  [xi 

rit  deseri  uuquam  religio  sine  violatioue ' 

ti,  qnia  raro  contiugit  pcrsoiiam  adeo  esse  i 

ptam  ad  religiouem,  aut  religionis  mores 

esse  improportiunatos  conditioni  persoute; 

pmdenter  judicetur  melius  esse  tali  pers(i 

et  utilius  ad  bonum  animse  ejus  religioij 

deserere,  qnam  in  ea  perseverare.  Biv  an| 

agimus  de  judicio  practice  vero  et  pruden 

li ;  nam  si  sufficeret  qnodlibet  judicium  te| 

re,  et  sine  sufficienti  fnndamento  formatj 

nnllins  momenti  esset  obligatio  voti.Siari 

altern  pars  eligatur,  videtur  repugnare  inl 

tioni  Toti ,  nam  finis  illius  est  uecessita 

hnmini  imponere,  nt  in  via  perfectionis  p* 

veret ,  viucendo  difficnltates  ejns ;  ergo 

satis  est  religionem  vere  judicari  onerosai 

difficilem,  nt  absque  voti  violationc  possii 

relinqui.  Confirmatur  ,  quia  atias  «qoai 

possent  deserere  religionis  habitnm  novi 

habens  votum  religionis,  ac  nou  habens,  I 

in  utroque  requiritur  saltem  illud  juditl 

5.  Retolutio  duhii  positi.      Respondeo 

esse  facile  certam  aliqnam  regnlam  in 

describere,  et  ideo  fortasse  auctores  nih 

particnlari  de  hoc  dicunt.  Verisimilins  ai 

est  nun  esse  necessarium  definitam  judid 

quod  ad  bonnm  animse  expediat,  vel  n) 

aut  a>que  bonum  sit  non  perscverare  iii 

religione ,  quia  nimis  rigorosum  et  scnij 

sum  est  tautam  obligationem  imponere,  i 

me  cum  non  possit  sufficienti  ratione  vel 

tsritate  convinci.  Deinde,  qnia  tale  votui 

tclligitnr  factnm  integre,  retento  favore 

circa  probationem  religionis;  juxta  coml 

autem  jns  potest  novitius  nolle  cum  Icg 

causa  profiteri  uon  solum  eo  casu,  sed  i 

propter  alias  cansas,  ut  statim  explicabi 

ergo  etiamsi  votum  habeat,  non  est  ad 

casum  coarctandus.  Satis  ergo  crit  si  tj 

periculum  alicujus  gravioris  mali ,  et 

menti  spiritualis,  vel  de  illo  probabilitil 

bitet,  propter  graves  teutationes  quas 

ritur,  vel  quia  non  sperat  se  posse  cum  ^ 

et  tranquitlitate  animi  in  eo  statu  Deo  i 

vire.  imo,  licet  ad  boc  dubimn  nou  peri^ 

si  credat  onera  rcligiouis  ita  superare  sv 

res,  nt  vel  non  possit  illa  sine  miiltis  dj 

sationibus  sustiuere ;  vel  certc,  si  omuil 
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iij  se  wlit  ciponcre,  nou  sine  tristitia  et  per- 

mriMiione  animi  se  esse  victurnm  ;  vel  deni- 

qiie  si  expertns  sil  iabores  et  difTirnltates  esse 

Imge  majnres  qnam  rof^itarat,  sibique  propo- 

sn>-nt.  .Nam  in  his  casibns,  vel  similibns  ( si 

cquiTaleDtes  cogitentur ),  non  credo  obligari 

atalivotoad  perseverandum.  Ratio  autem 

oiaiiiam  est ,  tiun  quia  lez  ecclesiastica  cou- 

r^iirns  libertatem  iutra  annum   probatioiiis 

ooces  hos  casus  merito  rompreheudit ;  tiim 

etiam  quia  intentio  Toventis  non  videtur  essc 

oliiigiK  se  ad  religionem,  nisi  possit  cum  ala- 

eritateanimi,  et  cum  su£Qcientibns  viribtis  il- 

lia.-  poniins  integre  sastinere,  et  ideo  si  pro- 

bibiliter  jndirat  hanc  couditionem  non  imple- 

n,iJODobligabitur  ex  tali  voto  ad  perseveran- 

ihm ;  qns  doctrina  consentanea  est  auctori- 

k:  nipra  citatis. 

6.  Stltfit  rat'onibvs  in  contrarium  addue- 

lti.-Nec  routra  illam  urgent  rationes  dubi- 

tudi  [lOftcriori  loco'  factae ;  nam,  liret  votum 

ft'xiifai  ad  bnnc  iinem  ordinetnr,  ut  homo 

iS|'rcpa.Mto  religionis  confirmetur,  et  aliquo 

Mdoidpeiseverandum  cogatur  vel  obligc- 

tir,  soo  tamen  absoliite,  neque  sub  illa  con- 

JitiGne  adeo  strirta  et  rigorosa ,  sed  sub  alia 

,  iB^icrommotlata  humanse  fragilitati,  qiia- 

ti  1  jare  intenditar  et  a  uobis  explicata  est, 

^  it  illa  suiErit  ad    coQstitnendam   aliqnam 

idtreutiam  inter     iiovitium  habentem  vo- 

tBD,et  nouhabentem.  Nam  qui  votum  non 

.  Uiet,  Deqne  iUam  conditionem  expectare  te- 

>elu:,  sed  pro  libertate  sua  potest  intra  pro- 

'  kicnisannum  religiouem  relinquere,  etiam- 

.  a  optimam,  sibique  accommodatam  et  faci- 

I  Hii  iilam  inveQerit,  qnia  nondum  est  aliquo 

■  'ioaiio  astrictiis.  Non  desunt  tamen  qui  di- 
t  «ait,  etiam  in  eo  casu  peccare  venialiter  uo- 

■  miiim  Dou  liabentem  votum  ,  si  religionejp 
.  J^qoat  sioe  rationabili  cansa ;  ita  Philar- 
:  Ain-s  tom.  1,  parte  secunda,  lib.  3,  c.  20,  ad 
:  fiwm ;  Angles,  diffic.  7,  de  Volo ;  Sanrhez,  1. 

i^ Voto,  c.  16,  n.  92,  sequentes  in  bac  parte 

■  ujetannm,  ubi  snpra ,  qui  idem  aperte  afGr- 
*^ ;  addit  tamen  (  et  in  hoc  diiTerentiam 
<«sliliiit )  eum  ,  qui  non  habet  votum ,  si 
oal  sine  rationabili  causa,  peccare  tantum 
Tenaliter,  aliiuD  vero  pcccare  mortaliter.  Ra- 
'"«Kiiivero  illius  peccati  in  hoc  ponit,  quia, 
Wi(«o^uod  quis  suscipit  liabitum  rcligio- 
""^«poddam  pactum  tacitum  inter  ipsum  et 
•^onem  intetcedit,  nt  si  aptus  inventiis 
foetitposi  probationem,  ad  professionem  ad- 
*lt5tnr,  ideoque  nou  posset  a  religione  noii 
limiliiauiespeUigratis,  et  siue  ralionabili 


causa ;  ergo  ut  pactnm  lequalc  sit  cx  utraquc 
parte,  etiam  novitius  non  potest  relinquore 
habilum  religionis  sine  rausa  ralionabili.  Quae 
ratio  apparens  qnidem  est,  tamcn  si  est  efii- 
rax,  non  videtnr  tantum  roncludere  culpam 
venialem,  sed  etiam  mortalem,  quia  non  erit 
tantum  violatio  fidelitatis,  sed  etiam  justitiae, 
nam  pactum  cum  mutua  obligatione  et  onere. 
ex  justitia  obligat.  Item,  quia  ex  parte  reli- 
gionis  seu  religiosonim  expellere  novitiom 
idoneum  sine  causa  rationabili ,  et  contra 
voliiutatem  cjiis,  vidctur  csse  pecratum  mor- 
tale ;  ergo  etiam  ex  parte  novitii  similc  pec- 
ratum  interveniet,  si  sine  caiisa  religionem 
deserat.  Quod  si  hoc  concedatur  ,  difierentia 
alia  constitucnda  erit,  nam  tunc  novitins,  qui 
habet  votum,  preetcr  hoc  peccatum,  committit 
etiam  sacrib'gium  contra  votum. 

7.  Novitiut,  non  hdbens  votum  religionit, 
potett  illam.  deterere  absque  rationabUi  causa 
tine  uUo  peecato,  —  Non  ita  eticendum  de  mi- 
nistris  religionit  eaipellentilus. — Non  videtur 
tamen  mihi  necessarium  hoc  pactum  admit- 
tere,  quod  neqne  ex  expressa  partium  volun- 
tate  ac  conditione  satis  ostendi  potest,  neqoe 
ctiam  ex  jurehabetur.  Qnapropter,  per  se  lo- 
quendo,  nullum  invcnio  pecratum  in  hoc  exi- 
tu  mere  voluntario,  seclnso  voto,  quia  nullam 
iuvenio  virtutem  aut  legem ,  qusB  per  illnm 
dirccte  ac  per  se  violetur.  Nec  est  simile  ex 
parte  religionis ;  existimo  enim  ministros  ejus 
graviter  peccare  expellcndo  novitium  idoncum 
sine  causa  ratiouabili,  vel  quia  abutuntur  po- 
tcstate  jurisdirtionis  sibi  concessee,  ratione 
cujus  ex  oificio  tcnentur,  et  bonnm  religionis 
procnrare,  et  qnasi  justum  judicium  ferre  in 
ea  causa ,  vel  qnasi  justam  dispensationem 
exercere.  Vidontur  etiam  mihi  peccare  coutra 
charitatem  respectn  novitii,  quia  privantil- 
him  magno  bono  ,  et  grandi  periculo  expo- 
nunt.  Qua:  rationes  non  habeht  locnm  in  ipso 
novitio,  quia  disponere  potest  de  seipso,  non 
ut  minister  ant  dispensator ,  sed  ut  dominus 
potest  cedere  jnri  suo.  Respectu  vero  religio- 
nis  non  pcccat  contra  charitatem,  qnia  indc 
non  resnltat  nocumentum  alicnjui;  momenti 
ipsi  religioni,  uec  etiam  contra  justiliam  aut 
fidelitatem,  quia  nihil  promisit.  Neque  oportet 
obligationem  csse  mntuam ,  quando  solum 
est  ex  charitate,  vel  justitia  legali,  aut  alia  si- 
mili.  Dixi  autem  per  se ,  quia  ex  intentinnc 
opcrantis  poterit  facile  voluntas  illa  deserendi 
indioatum  statum  csse  pcccaminosa,  si  fiat 
propter  malum  finem,  in  qtio  et  venialis  et 
mortalis  culpa  cssc  potest  pro  ratione  finis,  et 
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furte  rcgiilaritcr  non  decst  aliqua  culpa,  sal- 
teni  veuialis;  quod  tamen  non  sit  simpliciter 
necessaria,  patet.  quia  ille  egressns  non  est  ez 
objecto  ita  pravus,  quiii  possit  ficri  cum  in- 
teutione  honeste  vivcndi,  quumvis  sine  obli- 
gatione  ad  tantam  perfectioacm. 

8.  Limitant  aligui  tradilam  doctrinam.  — 
Aliqui  vero  existimaut  boc  csse  limitaudum, 
ut  non  piocedat,  quaudo  aliquis  ingrcssns  est 
religioncm  cum  proposito  perpetuo  perseve- 
randi  in  illa,  quod  sentiuut  Panorm.,  in  c. 
Slatuimus,  de  Regular.,  et  tuuc  aiunt,  si  egrc- 
diatur,  teueri  ad  ingrediendum  iterum  rcii- 
giouem,  saltem  laxiorcm,  ut  patet  ex  Pa- 
norm.,  iu  c.  Consuluisti,  de  Reg.,  u.  3.  Et  se> 
quitur  Palud.,  d.  38,  q.  4,  art.  1,  et  favent  le* 
ges  Uispaniae,  partita  i,  tit.  7, 1.  7  et  8.  Sed 
ba;c  sententia,  si  proprie  intelligatur  de  nudo 
proposito,  falsa  est,  et  destruens  generalem 
doctrinam  morvlem^  quia  fere  nullus  iugrcdi- 
tur  religionem,  nisi  cum  iilo  proposito ;  unde 
etiam  repugnat  praedictis  decretis.  Videntur 
autem  dicti  auctores  per  propositum  intelle- 
xisse  iutentionem  facieudi  tacitam  professio- 
uem,  ut  iu  1  disp.  de  Voto  adnotavimus,  de 
qua  professione  plura  in  seqnentibus. 

9.  Instantia  loltitur.  —  Dices  idem  fon.  di- 
ceudum  de  illoqui  babet  votum,  si  conseqnen- 
ter  loquamur.  Diximus  enim  favorem  a  jure 
concessum  circa  libertatem  profcssionis  infra 
annum  probationis,  integrum  manere,  non 
obstante  dicto  voto;  ergo  si,  absque  voto,h8ec 
libertas  tanta  est  at  possit  quis  licite  babitum 
religionisexuere  sine  rationabili  causa,  tam  ex 
parte  religionis  quam  ex  parte  sui,  licet  non 
sine  bonesto  fine  (htec  enim  duo  valde  diveisa 
sunt),eadem  libcrtas  manebit  etiam  post  votum 
emissum.  Respondetur  negando  consequen- 
tiam,  quia  illa  libertas  deserendi  religiouem 
sine  rationabili^usa,  non  pertinet  ad  favo- 
rem  juriscommunis,  sed  quid  conscquens,  po- 
tius  permissum  quam  intentum.  Unde  tria 
sunt  in  boc  jure  dL«tinguenda.  Primum  est  id 
quod  immediate  statuit  ac  concedit,  et  hoc  so- 
lum  est  ut  professiofieri  non  possit  ante  annum 
probationis  expletum.  Secundum  est  finis  per 
se  intentus,  qui  est  ut  vel  professio  fiat  cum 
sufficienti  cognitione  et  libertate,  vel  ut  non 
fiat,  si  ex  eausa  rationabili  ita  oportnerit,  et 
hoc  per  se  pertinet  ad  favorem  intentum  et 
coucessum  per  hanc  legem.  Tertiam  est  (quod 
inde  consequitur),  huuc  uovitium  pro  sua  li- 
berlate  posse  tolo  illo  anno  religionem  dimit- 
tcre,  siuc  alia  causa  rationabili ;  et  hoc  non 
est  per  se  intentum  pcr  illam  legcm^  sed  per- 


missum,  quia  vitari  non  potuit  sapposita  sti! 
peusionc  seu  prohibitione  professionis  pro  11] 
anno.  Unde  quoad  bauc  partem  nihil  ronc( 
dit,  sed  relinquit  bomiuem  in  ea  dispositioi] 
et  lihertate,  in  qna  ante  erat;  et  ideosi  honi 
aliuude  nullam  habebat  ohligationein,  libi 
manet ;  si  autem  homo  jam  voto  se  obligavi 
rat  ad  perseverandum  in  religione,  non  ii 
terveniente  causa  rationabili  ad  deserendn 
illam,  lex  non  abstulit  talem  obligatioDei 
scu  facnltatem  ita  se  obiigaudi,  cum  per 
noa  intendat  concedere  aut  tueri  illam  libc 
tatem,  quatenus  detrimentum  potins  qna 
fructum  afierre  potest,  sed  permittit  illai 
quia  non  potuit  ab  altera  separari. 

10.  Difficultas  superest,  an  voto  religi 
nis  olligatus,  qui  es  rationaiili  cavsa  int 
annum  prdbationis  illam  deserit,  liber  ornni 
inaaeat  ab  olligatione  voli. — Tandeminqu 
potest  circa  hoc  punctnm,  an  is,  qui  es  rati 
nabili  causa  dimiltit  religionis  habitum  iot 
annum  probationis,  liher  omuino  maneat : 
obligatione  voti.  Respondeo,  juxta  distincti 
nem  datam  capite  praecedenti,  si  votum  h 
de  uno  monastcrio,  seu  loco  determinato,  oi 
nino  extinctam  manere  obligationcm  v(y 
quia  jam  fuit  sufficienter  impletum,  cum  p 
illo  loco  sufficiens  experimentum  factnui  s{ 
Idemque  in  voto  de  aliqua  religione  in  speei 
si  causa  rationahilis  ad  non  perseverandu 
oritnr  ex  his  conditionibus  vel  oneribns,  q< 
toti  religioni  communia  sunt,  quia  taac  pi 
batio  illius  loci  est  virtaalis  probatio  toii 
religionis.  At  vero  si  illa  causa  solum  nasi 
tur  ex  propriis  ac  particularibos  conditionill 
talis  loci,  ut  si  respectu  talis  personse  sit  i 
commodus  saluti  ejus,  vel  quid  sltaile,  lo 
res  videtur  magis  dubia,  nam  tanc  illa  ri 
videtur  sufficiens  probatio  pro  tota  religioi 
et  consequenter  nec  causa  rationabilis  ad 
tam  illam  deserendam,  sed  solum  in  tali  lol 
Tenebitur  ergo,  vel  procurare  prius  loci  flj 
tationem,  quam  hahitum  deserat ;  vel,  si  l| 
non  permittit  consuetudo  religionis,  aut 
rationabili  causa  non  conceditur,  tenetur  i| 
rum  ingredi  ad  probandum  in  alio  loco  i 
ccssent  illa  particularia  incommoda.  Atq 
hsec  ratio  cum  proportione  applicari  potestl 
Totum  religionis  in  genere ;  nam,  hcet  q 
habeat  justam  causam  non  perseverandi 
tali  religione  propter  speciaiem  rigorem, 
modum  procedendi  ejns,  non  ideo  habet  1 
tionabilcm  causam  dimittendi  absolute  relig 
sum  statum,  nam  ia  alio  fortasse  possct  fac 
persevcrare ;  ergo  cum  se  obligaverit  ad  rt 
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CAP.  IV.  AD  QUID  OBLIGET 
fionm  in  genere,  adbnc  tenetiir  amplius 
probarc  in  alia  religione,   nisi  rationabilis 
tinsa  oriatnr  ez  generaii  riifiicultate  status 
leiigiosi  nt  sic. 

ll.  Rttohtio  difficvltatis. —  Nihilominns 

uon  censeo  hoc  onns  esse  imponendnm  ro- 

Tentibas,  nisi  ubi  alias  constiterit  hanc  fuissc 

saiisdaram  et  expressam  intentionem  voven- 

lis;  clarum  estenim  posse  illnm  se  obligare, 

n  Telit,  ad  probaiidum  saepius  in  phiribus  1o- 

tis  vel  rdigionibus.  At  vero,  quoties  votum 

/  .'impliciteretordinario  modo  fit,  non  videtur 

/  ita  eiplicanda  intentio  voventis,  qtiia  solum 

/  Tovet  ingredi  religionem ;  ergo  tantum  vovet 

setnelingredijnam  qui  indefiiiile  promittit 

aliqnid  facere,  ut  jejimare,  aut  eleemosynam 

dare,exTi  Toti  solum  obligatnr  ad  id  semel  fa- 

(ieDdom,  qoia  ad  veritatem  indefiuitam  sufB- 

tit  mparticalaris ;  ergo  qui  semel  ingressus 

0t  nligionem,  et  bona  conscientia  uon  per- 

ievenTit,  sufBcieuter  implevit  votum  illud; 

ergoatiucta  manet  ejus  obligatio.  Accedit, 

^poi  sset  gravissimum  onns,  iterum  ac  sse- 

pnsloca  vel  religiones  probare,  et  in  eis  sem- 

fcrdeiioTODOvitiatum  inchoare,  ac  proiude 

cogi  id  probandam  reUgiouem  phisquam  per 

•aDuin,  qusD  omnia  videntnr  esse  aliena  ab 

iilailioDe  voventium.  Et  hoc  idem  dicendum 

etanon  ipse  voluntarie  cgrediatur,  sed  a  re- 

Ji^neejiciatiir;  nam  est  eadem  proportiona- 

feralio,  dummodo  bona  fide  processerit,  et 

irerte  aut  iudirecte  non  procnraverit  ejectio- 

sea,aliqQid  in  eum  fiuem  faciendo  ut  ejicia- 

tiir,Dam  tnuc  non  tam  ejicitnr,  quam  ipse 

flUTolnnlate  egreditur  sine  rationabili  rausa; 

it  Tero  sij  absque  tali  intentione  sua,  ex  fra- 

^tate  aut  prava  consnetndine  ita  se  gerat 

Btejidmereatnr,  nibilomiiins  voto  suo  satia- 

Itfiise  jodicandus  est,  qnia  jam  fecit  qupd 

promifit,  probanJo  religioncm.  £t  ita  farile 

icpaDdetur  ad  priorcs  rationu.s,  nam  illa  pro- 

fclio  est  sufficiens,  jiixla  voventis  intentio- 

um,  et  ideo  causa  rationabilis,  quiB  ex  illa 

Kiultat  ad  non  pcrseverandum  in  taU  loco 

rel  religione,  cst  etiam  snfficiens  ad  cxtiu- 

gTiCBdam  omnino  voti  obligationem. 

•i  lUm  dicendim  de  voto,  quo  quispromit- 
i-l  ate  Ttligiosum.  —  Dices  :  quamvis  latio 
fcla  recle  procedat  in  voto  ingredicndi  reli- 
gionem,  non  tamcn  in  voto  quo  quis  promit- 
tit  esse  religiosum,  quia  religiosus  proprie 
soncoustitnitur  per  iugressum,  sed  per  pro- 
fessionem  :  et  ideo  qui  vovet  esse  religiosns, 
plas  videtur  promittere  quam  iiigressum  re- 
Ugionis ;  e^o  si  per  unum  ingressum  ncc  po- 
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tuit  asseqiii  ut  esset  reIigio.«us,  nec  satis  ex- 
pertus  est  ilhim  statum  sibi  non  expedire,  te- 
iietur  adhuc  illum  procurare.  Unde  Cajetanus 
2.  2,  q.  i89,  art.  4,  dnb.  1,  differentiam  in- 
venit  inter  illa  duo  vota,  et  putat  amplius 
obligare  votum  essendi  religiosum ;  ille  autem 
fundatur  in  perpetuitate,  de  qua  statim.  In 
pr»Fenti  autem  mihi  ridentur  illa  vota  sqiii- 
valeutia,  quia  etiam  votum  ingrediondi  rili- 
gionem  per  sc  teudit  ad  statum,  et  aliquo 
roodo  ad  illum  ubligat,  ut  dixi ;  et  e  coutrario 
votum  essendi,  licet  magis  explicetipsum  sta- 
tum,  tameu  cliam  intclligitur  secuiidum  for- 
mam  juris  communis,  ut  D.  Thomas-dixit ;  et 
ideo  non  excludit  ronditionem  dictam,  vide- 
licct,  si  post  sufficicntem  probationcm  talem 
statum  sibi  judicet  convenieutem.  Quare,licet 
verba  sint  diversa,  res  est  eadem,  et  idoo  non 
magis  obligat  unum  votum  quam  aliud.  At- 
quc  hffic  videtur  etiam  esse  communis  intea- 
tio  voventium. 

CAPUT  IV. 

AD  QOID  OBLIGET  VOTUV  PR0FIT£KDI,  SEU  FERSK- 
VERANDI  IN    BELIGIONB. 

l .  Prima  opinio  asterit  ohligare  ad  perst- 
terantiam.  —  Probatur  primo.  —  Seeundo.— 
Tertio. —  Quarto. —  Superest  dicendum  de 
alio  vovendi  modo,  qno  quis  expresse  et  di- 
rectevovetprofiteriin  religione,  seu  pcrpctuo 
iu  ea  manere.  De  quo  certum  est  obligare  ad 
omnia,  ad  qua;  obligat  votum  simplex  reli- 
gionis.  Difficultas  vero  est  au  amplius  obliget, 
scilicet,  ad  perseverandum  absolute  et  sinc 
conditione;  hoc  enim  affirmare  videtur  D. 
Thomas,  dict.  queest.  f89,  art.  4,  et  sequnn- 
tur  Cajetanus,  Cov.  ct  Navar.,  citati  in  prse- 
cedenti  puucto  ;  Abnl.,  nnmcro  30,  qneest. 
93,  ad  primum,^  ct  q.  93 ;  Anton.,  3  part., 
tit.  16,  c,  2;  Palac.  in  4,  dist.  38,  disp.  1, 
post  quartam  concl.;  PhiIiarch.,tom.  1,  parte 
secnnda,  libro  tertio,  c.  20 ;  et  hoc  tempore 
videtiir  hsec  senteutia  coinmnniter  rccipi  a 
viris  doctis ;  et  probatnr,  quia  votum  obligat 
ad  id  de  quo  fit;  sed  hoc  votiim  uou  cst  taa- 
tum  de  ingressu,  vel  probatione  religionis, 
sed  expresse  fit  dc  perseverando,  ut  tupponi- 
tur ;  ergo  ad  hoc  obligat.  Confirmatur,  iiam  si 
novitius  intra  religionem  jam  existens  faciat 
votiim  profltendi  in  illa,  ad  hoc  obligatur, 
nam  illud  votum  sanctum  est  et  validum ;  er- 
go  aliquem  efi^ectum  habet;  ergo  maxime 
obligationem  ad  perseverandum ;  ergo  votum 
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persevorandi,  emissum  ante  ingressum,  eiim- 
dem  liabet.  Tcrtio,  argumeutatur  Navar.  a 
posteriori,  quia  difBciliiis  dispeusatur  votnm 
pcrseverandi  in  religione,  quam  absolutum 
volum  religionis;  unde,  si  quis  habcns  votum 
perseverandi  peteret  dispensationem  ,  expli- 
cato  solum  voto  absoluto  religionis,  censeretur 
subreptitia  dispensatio.  Imo  aliqui  existimant 
solum  votum  perseverandi  esse  reservatum, 
votum  autem  ingrediendi  non  csse  reserva- 
tum,  quia  non  est  absolnte  perpetuum ;  ergo 
signum  est  multo  majorem  esse  obligatio- 
iiem  voti  pcrseverandi ,  quse  solum  potest 
in  boc  consislere,  quod  absohite  obligat  ad 
perseverandum.  O"arto,  quia  uuusquisque  po- 
test  juri  suo  renrintiare,  seu  favori  sibi  ajure 
concesso;  quod  in  particulari  de  boc  favore 
annuffi  probationis  asseritur  in  cap.  Slalvi- 
tnvt,  et  cap.  Consulii,  Ae  Rejrular.;  sed  qui 
vovet  profiteri,  et  perpetuo  perseverare  in  re- 
ligione,  satis  declarat  se  rcnuntiare  juri  suo ; 
ergo  obligatur  absolute,  et  sine  dependeutia 
ab  anno  probationis,  ad  profitendum  et  per- 
severandum. 

2.  Seeunda  opinio  negat  obligare  ad  perse- 
verandum.  —  Secunda  senteutia  est  extreme 
contraria ,  quam  tenet  Soto,  lib.  7  de  Just., 
q.  2,  art.  1,  ad  3,  ubi  nibil  interessc  putat  in- 
ter  votum  perseverandi  iu  relieione ,  ct  vo- 
tum  religionis,  seu  ingrediemli  religiouem, 
absolute  factum  ,  nec  plus  obligare  uuum 
qnam  aliud.   Kam  sequitur  Aragon.,  2.  2, 
q.  88,  art.  3,  ad  secuudam  solutionem ;  Le- 
desma,  tom.  2,  tract.  10,  c.  3,  dub.  7,  casn4. 
Ratio  ejus  est,  quia  qui  absolute  vovet  religio- 
nem,  etiam  vovit  perseverantiam  in  religio- 
ne ;  sed  quia  non  vovet  iilam  nisi  secundum 
formam  juris,  ideo  non  ccnsetur  illam  absolu- 
te  vovere,  sed  sub  conditione  a  jure  conccssa ; 
ergo,  pari  ratione,  quantumcumque  expresse 
voveat  profiteri,  semper  subintelligilur  illa 
conditio,  quia  semper  intelligitur  quisque  vo- 
vere  secuudum  formam  juris.  Eadcmque  ratio 
est  de  voto  perseverandi,  quia  non  aliter  per- 
severatur  in  religione  quam  profitendo,  et 
ideo  sub  qua  conditione  intelligitur  promissa 
professio,  intelligitur  etiam  perseverantia  pro- 
missa.  Idem  optime  expiicatur  in  casu  in  quo 
quis  vovet  esse  religiosus,  cum  proprietate 
accipicndo.reIigiosum,quem  nou  habitus,  scd 
professio  conslituit,  ut  dicunt  jura;  nam  illi 
etiam  voto  optime  accommodatur  supradicta 
conditio,  et  tamen  religiosus  ut  sic  includit 
perfectionem  et  perpetuitatcm  status ;  ergo 
quod  perpetuitas  vel  professio  formaliter  pro- 


ferantur,  non  mutat  natiiram  voti,  nec  excln 
dil  prwdittam  conditionem. 

3.  Covfirmatur  respondendo  ad  argumeni 
contrarice  sententite.  —  Accedit  in  coiifiriiis 
tionem  hujus  sententiep,  quia  ex  hoc  fuuda 
mento  (quod  sine  dubio  valde  probabile  ( 
juridicum  apparet)  facillime  dissolvnntur,  t( 
potius  per  se  caduut  fundamenta  cootrari 
senteutis ;  ergo  in  materia  onerosa  haec  par 
utpote  benignior,  praefcrenda  est;  uoii  e 
enim  gravis  obligatio  impouenda  sineaperl 
jure,  vel  conveniente  ratione.  Antecedens  p; 
tet  discurrendo  per  rationes  siugiilas.  Ad  pr 
mam  enim  dicitur  hoc  votum,  licetin  cortu 
verborum  (ut  sic  dicam )  videatur  contiuei 
promissionem  perseverandi,  re  tamen  vei 
tacite  et  intime  inchidere  conditionem,  si  ji 
dicetur  expedienspost  juridicam  probatiouen 
quffi  conditio  uon  est  gratis  as°erta,  sediujiii 
fundata,  et  in  communi  etiam  bciisu,  et  ii 
tentioue  voveutium.  Uiide  ad  secundam,sf 
ad  confirmationem,  iJfm  cura  proportioue  d 
cimus  de  novitio,qui  post  iiigressum  vov 
profiteri ;  nam  sempcr  iutelligitur  vovisse  si 
eadem  conditione,  si  iu  eo  tempore  probatii 
nio,  qiiod  superest,  nulla  rationabilis  caiisa : 
dimittendam  religionem  de  novo  innotcsoa 
Ilaque  per  illud  votum  solum  intelligitur  ni 
vitiiis  se  privare  illa  libertate  quam  aiiiea  lii 
bebat  ad  non  perseverauilum,  etiam  siiie  ca| 
sa.  Unde  sumi  potest  confirmatiu,  nam  votn: 
illiid  sufBcienter  in  boc  sensu  explicatur,  sil 
ficientemqiie  babet  efl^ectnm ;  ergo  nou  opo 
tet  majorem  rigorem  et  obligHtioncm  impi 
nere.  Ad  teitiam  negatur  assumptiim,iin(' 
supra,  agentes  de  votis  reservatis,  ostentliml 
seque  reservatum  esse  votum  religioiiis,  ' 
absolute  fiat,  sive  ingrediendi,  sive  perseil 
randi  in  religione.  | 

•4.  Dubium.  —  An  possit  guis  huic  juri 
nuntiare,  et  dicendum  posse.  —  Tota  duUU 
est  posi  Concilium  Tridentinum.  —  Ad  qa 
tiim  vero  argumentum,  consequcnter  neg« 
Soto  %ic  voventem  renuntiarc  juri  suo.  I 
tamen  majori  indiget  declaratione  et  exai 
natione,  nam,  ut  opinor,  hinc  pendet  pui 
tum  ct  resoliitio  quaestionis.  Et  priino,  vul 
dum  est  an  possit  homo  huin  jnri  renuntL 
et  quidem  ex  uatura  rci,  sccluso  impediini 
to  juris  positivi,  non  est  dubium  qnin  p 
religioncni  ingreditunis  huir  jiiri  reiinuliai 
quantum  ad  ipsiim  .«pectnt,  quia  est  domi 
su8e  libertalis.  Dico  autcm,  quantum  ad  ipsx 
spectal,  quia  etiam  hoc  jus  est  introduclum 
favorem  reUgiouis,  et  ideo  quautumcumiiil 
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qu'^  voto  renuntiet  juri  siio,  et  se  obligot  ad 
pmSteudum,  indppeiideuter ,  ut  sic  dicam,  a 
pnibalioue,  nihiiomiuus  religio  potest  illum 
dimitlere,  nisi  etiam  ipsa  rcnuntiasset  juri 
<no,  et  se  oUigasset,  quod  etiam  facere  pos- 
K>t  ex  mtnra  rei,  sednso  jnre  positivo  impe- 
liieDte.  Deinde  etiom  est  certum  jure  autiquo 
fotuisse  anumquemqne  huic  juri  renuntiare, 
ut  maiiifeste  probant  d.  c.  Statuimtu ,  et  c. 
Cossuili,  de  Regnlar.,  ubi  pro  ratione  reddi- 
tnr :  Cum  guUibei  renmniiare  valeal  ei,  quod 
}n  ti  Midtnr  introiuetim.  Idem  babetur  iu 
t.  Ai  Apottolieam,  eod.  tit.,  ubi  admonentur 
[fflaii  reiigionis,  ne  farile  hiijusmodi  rcuuu- 
L'atioaem  admittant,  quod  est  obserrandum, 
KUD  deserriet  pnesenti  intentioni.  Nuuc  au- 
tro  dulHtari  potest  an  povt  jus  novum  Conci- 
li:  Tridentini,  possit  valide  quispiam  reuun- 
ttate  hoie  favori;  uam  Concilium  Tridenti- 
ifln,  iess.  25,  c.  15,  de  Regnl.,  absolute 
iniiit  professionem  factam  aute  espletum  an- 
icB  probationis,  nuUa  facta  exceptione  vo- 
l,Dtah£  reuuntiationis;  unde  post  illud  derre- 
moadiiiitteQda  non  est,  ut  latius  iiifra  dice- 
Dat.  ergo  quoad  hanc  partem  dercgata  snut 
iiia  jura  aotiqua ;  ei^  ratione  hn  jus  novi  j  u  ris 
D»D  potest  qnis  renuntiare  bnic  favori  a  ju- 
K  sibi  roncesso,  quautumcumque  voveat  per- 
ieretare  in  religione.  Nibilominus  hsec  ultima 
ilktio  solida  non  est;  aliud  est  enim  prohibi- 
tuD  eise  hanc  renuntiationem  quoad  hunc 
eSettam,  ot  professio  ante  expletum  annum 
Uru  valeat ;  aliud  vero  est  esse  prohibitam 
qDoadaliam  effectum,  scilicet,  ut  possit  quis 
f.  ahulute  obligare  ad  faciendam  professio- 
im  post  annnm  expletum.  Quoad  primum, 
T(tita  est  illa  renuntiatio  in  Coucilio  Trideu- 
tiao,  non  vero  quoad  secundum;  uullam  enim 
lie  liac  re  mentionem  fkcit,  solumque  irritat 
pr'ie^nem  iactam  ante  anuum  expletum, 
t^  wo  irritat  aliquod  votum  simplex  intra 
iiium  aoBum  Cactum ;  ergo,  sicut  antea  pote- 
ral  quis  se  obligare  ad  professionem  post  aii- 
num  iaciendam,  eliamsi  uollet  aute  expletum 
^nm  professioaem  facere,  ita  et  nuuc. 

3'  Iutaulia  ex  fine  et  ratione  Coiieilii  de- 
iMtnT.  —  Dives :  licet  hoc  Concilium  non 
nprimat,  ex  fine  et  ratione  ejus  iutelligi  po- 
t^lbanc  esse  mentem  ejns,  et  totum  hoc 
«xnpreheudisse  ,  quia  finis  Concilii  fuit,  ut 
[n^fessio  cam  perfecta  hbertate ,  et  sufflciciiti 
n[«rinuiito  religionis  fiei-et,  ad  vituuda  peri- 
"ila,  vel  inconstantiffi  et  apostasise,  vel  vite 
Kriietuo  injucnndte,  vel  etiam  iuiructuosa; ; 
i>i  buDc  aatem  finem,  necessarium  est  non  so- 
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lum  ut  professio  iulra  auuum  uou  fiat,  veniui 
etiam  neque  absoluta  obligatio  ad  professid- 
nem;  uam  si  postea  religio  displiceal,  vcl 
frangenda  est  fides  cbligationis  factiB ,  vcl  ea- 
dem  incommoda  sequentur.  Confirmatur : 
idem  Concilium  statim,  inc.  16,  annuUatosn- 
nem  renuntiatioiiem  aut  obligationem,  nit>i 
cum  certis  conditiouibus  ibi  assignatis,  et  uoii 
pcrmittit  hunc  favorem  renuntiari  a  iiovitio  , 
et  in  discursu  illius  capitis  et  sequentium  alia 
plura  statuit  in  favorem  libertatis  in  emiltcu- 
dd  professione  ;  constat  autem  hanc  libena- 
tem  magis  diminui  pcr  hujnsmodi  votum, 
quam  aliis  mediis,  quantum  spectat  ad  forum 
conscieutiffi. 

6.  Sohitur  instantia  allata.  —  Objeelio  ia 
enntrarium,  —  Fateor  conjecturam  esse  apfia- 
reutem  ,  esseque  satis  conseutaneum  menti 
Concilii,  ut  hec  vota  non  consulautur,  nec 
facile  fiant ;  uihilominus  afflrmare  uon  possu- 
mus  tale  votum  simplex  irritatum  esse  a  Con- 
cilio,  quia  irritatio  voti  est  res  gravissima,  et 
expres.se  facienda  esset,  si  fuisset  intenta.  Si 
autem  votum  hoc  irritatum  non  est  a  Conciliu, 
factum  teuet,  ac  proiude  obligat.  Neque  enim 
probabiliter  dici^otest  nunc  votum  illud  nou 
esse  de  bono  objecto,  sed  prohibito,  et  ideo 
non  esse  validum  ;  falsum  euim  hoc  est,  nam 
objectum  ejus  est  prufessio  post  aunum  pro- 
bationis  facieuda;  hoc  autem  objeetum  bouum 
est,  ct  jnri  Concilii  consentaneum.  Dices  :  eo 
ipso  qiiod  fit  tale  votum,  destruitur  veritas 
anni  probationis,  et  ideo  talc  votum  destruit 
quodammodo  objectum  suum,  et  eo  ipso  faoit 
nt  sii  de  objecto  illicito,  vel  potius  impossibili, 
quia  professio  sine  vero  anno  probationis  post 
jns  Concilii  Tridentini  imiiossibilis  cst.  Aiite- 
ceilens  declaratur  ex  quadam  doctrina  Caje- 
tani  supra  tacta,  nam  vera  probatio  nou  est 
nisi  ubi  experimcntum  sumitur  hoc  animo  et 
intentione,  ut  si  res  post  experimentom  grata 
judicctur,  assumatur ;  si  vcro  iugrata,  reliu- 
quatur  ;  hanc  vcro  intcntionem  licite  habere 
nou  polest,  qni  absoluto  voto  pcrfeverandi  li- 
gatus  est ;  crgo  tale  volum  facit  homiuem  mo- 
raliter  incapacem  probutiouis ;  ergo  est  repu- 
gnans  Coucilio,  atque  adeo  de  re  illicita  ac 
moraliter  impossibili.  Minor  probatur,  nam  si 
tale  votum  est  ralidum,  qui  habet  illud  teue- 
tiir  habere  inteittiouem  profitendi  post  au- 
num,  sivc  cxpeiiatur  religiouem  sibi  gratam, 
sive  iugratam  ;  hffic  ergo  non  est  vera  proba- 
tio,  sed  ficta.  Sic  euim  supra  dicebamus  cum 
D.  Thoma  2.  2,  q.  189,  art.  4,  ad  3,  eum,  qui 
cum  habeat  votum  iugreiliendi  religionem,  il- 
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lam  ingreditur  ctim  absoliita  intentione  non 
perscveranili,  quantnmvis  sibi  gratam  illam 
ezperiatiir,  non  implere  Totiim,  qiiia  revera 
non  iulrat  ad  probandtim  ^  sed  qiiasi  per  mo- 
diim  ciijnsdam  caeremoniaj ;  ergo,  commutata 
proportione,  qui  iugreditur  et  animo  et  obli- 
gatione  profitendi,  quantumvis  iugratam  ex- 
periatnr ,  religiouem  vere  non  intrat  ad  pro- 
bandiim. 

7.  Non  est  improlabiU  dieere  ttHUm  indiw- 
cU  ex  mutatione  materia  per  Coneilium  este 
tHvalfdnm  taU  totum.  —  Non  est  quidem  im- 
probabilis  ratio  ob  quam  posset  aliquis  appa- 
renter  dicere,  quamvis  Concilinm  directe  hoc 
Totum  non  irritaverit,  tamen  cx  mutatione  ab 
ipso  facta  in  tali  materia,  iJ  est,  ex  absoluta 
necessilate  anni  probationis  ab  eo  specialitcr 
instituta  conseqaenter  factnm  etiam  esse,  ut 
tale  votum  in  sensn  omnino  absoluto  validnm 
esse  non  possit.  Et  hinc  profecto  mnllum  pro- 
babilitatis  accrescit opinioni  Soti.  Nihilominiis 
tamen  ratio  facta,  licet  acuta  videatur,  non  sa* 
tis  convincit.  Tum  quia  Concilium  solum  in- 
tendit  ut  professio  sit  omnino  libera  ab  omni 
extrinsecanecessitate.etinforo,  utsic  dicam, 
ecclesiastico;  de  necessitate  f  utem  seu  obliga- 
tione  mere  intcma  apud  Deum  exsola  propria 
voluntate  manante,  nihildisponil.  Undeegofa- 
cile  c^noederem  omne  pactum  inter  novitium 
etreiigionem,  de  facieuda  vel  admittenda  pro- 
fessione  po»t  annum  sub  absolnta  obligatioue, 
id  est,  quidquid  ex  probationis experimento re- 
sultet,  nullum  esse  virtute  illiiis  decreti  dicto 
modo  pondcrali,  et  adjnnctis  etiam  aliis  supc- 
rins  citatis.  De  voto  autem  soli  Deo  facto  aon 
cst  eadem  ratio,  quia  ilhid  pertinet  ad  forum 
mere  inlernum  de  quo,  utdixi,  Concilium  ni- 
hil  disposuit.  Tum  etiam  quia  votiim  illud  non 
omnino  excludit  intentionem  sufficientem  ad 
veram  probationem,  nam  ad  hanc  sufficit  iu- 
teiitio  proQtendi,  etiam  si  post  probationem 
religio  judicet;ir  maxime  difficilis  et  ingrata, 
nisi  hoc  sit  in  tali  gradn,  ut  bomo  non  possit 
tuta  conscientia  in  ilia  manere,  vel  ut  eviden- 
tissime  constet  melius  et  utilius  fore  ad  salu- 
tem  auimse  in  illa  non  pcrseverare;  hoc  enim 
sufficit  nt  experimcntum  fiat  vcre  ad  utramque 
partem,  scilicet,TeI  retinendi,  vel  relinquendi 
statum,  et  ide^  ad  veram  probationem  sufficit, 
ut  statim  explicabo.  Acccdit  etiam  dififerentia 
interprofessionem  etvotum  8impIex,quod  pio- 
fessio  pcr  vota  solemnia  semel  emissa  habct 
muralem  qnamdam  indissoliibilitatem,  tantam- 
qtie  firmitatem,ut  propter  pri  vata  incommoda, 
vel  difficultates  dissolvi  non  possit;  votum  au- 


tem  simplex,  etiamsi  sit  de  profe:!sionc  h 
cienda,  si  post  aiit  indiscrete  faclum,  aut  n 
mis  obf«rvatn  difficile  iuTeniatur,  hahet  plui 
remedia,  nam  et  per  Poutificem  dbpcusa 
potest,  et  sepe  etiam  religio  dcbet  illum  <1 
mittere  liberum,  non  obstante  talis  voti  obl 
gatione;  neque  ipse  peccabit  contra  votui 
etiamsi  prelatis  religionis  suas  causas  et  disp 
sitionem  repreesentet,  ut  mclius  et  prudeiiti 
possit  de  sua  admissione  deliberare ;  nam  li 
non  est  contra  Totum  perscTcrandi,  nam  ill 
ad  minimum  babet  banc  conditionem  sitbi 
tellectam,  si  a  religione  aoceptetur,  ntiq 
cum  perfecta  notitia  omnium,  qua;  necessai 
£uut  ut  prudenter  id  fiat.  Ob  banc  ergo  M 
rentiam,  licet  Ctmcilium  irritaTerit  professs 
nem  ante  expletum  annum  probationis  f; 
tam,  non  seqtiitur  irritasse  votum  emittei 
professionem,  vel  aliquidcirca  hoc  volum  d 
posuisse,  quod  etiam  declaiavit  congrega 
Cardinalium,  super  decreta  Concilii ;  declai 
tio  autem  apud  Marzillam  et  Farinacinm 
habet :  An  vero  gui  totU  iugredi  reHgiont 
et  in  ea  perteverare,  ti  ingrettut,  intra  anm 
probalionit  reetdens,  tit  liber  voto,  tx  m 
kiijut  deereti  Coneilii,  etc.  Congregatio  det 
ravit  hoc  decretum  Coneilii  nihil  ditpotu\ 
de  voto  ;  idem  dedaravit,  ti  tempore  uovitui 
emitittent  tdle  tolum  notitii.  Non  deest  e. 
potestas  etiam  post  Concilium  Tridentim 
qua  unusquisque  posset  reuuntiare  juri 
quoad  hanc  obUgationem  proGtendi  post 
num  probationis. 

8.  Ponuntur  dua  retolutionet.  —  Prima 
tolutio :  per  volum  perteverandi,  niti  a!i«i 
tendat  vovent,  tolum  oiligatur  ad  «un  dit 
tendam  religionem  tine  Jutta  cauta. — Ultei 
Tero  explicandum  superest,  an  per  Totum  | 
severandi  in  religione  ceuseatur  quis  eo  i 
hnic  juri  renuntiare.  In  qna  re  duo  milii 
cenda  videntur.  Primum  est,  pcr  votum  i 
absolute  factum,  nisi  specialis  et  expressa 
teutio  Torentis  interTeniat,  oon  esse  iu 
pretandum  aut  intelligendiim  TOTentem 
nunciarc  huic  jiiri  siio,  sed  tantum  se  o 
itare  ad  non  dimittendam  religionem  sinei 
ta  et  ratiouabili  cansa.  Atqne  in  hoc  sensu 
probo  Soti  sentcntiam,  q.iam  mihi  sufficie: 
probant,  qnae  in  illius  persuasionem  et  de 
sionem  adduxi,  atque  illa  etiam  quse  circa 
telligentiam  Concilii  Tridentini  inqnisita  si 
Nam  ex  eis  attente  pcrspcctis  intelligere  I 
propensionem,  ut  sic  dicam,  totins  jnrisi* 
munis,  etiam  nt  professio  religiouis  fiat  ( 
perfecta  cognitione  et  experimeuto  talis 
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IM,  etcnm  omnimoda  libertate  ad  ilimitten- 
im,  vel  aaeiimendum ;  ergo  quoties  votum 
rommode  explirari  potest  factum  esse  secun- 
dam  hoc  jtis,  et  hoc  non  repugnat  expressaj 
ialeiilioni  voventis,  id  explicaudum  est;  ma- 
lime  rum  tale  jus  favorabile  sit  non  solum  re- 
lirooi,  sed  etiam  persons  voventi,  et  sil  etiam 
Taldo  consentaneam  rectte  ratioui,  et  naturali 
ftiam  ioclinationi.  Potest  antem  tale  votum 
optime  iilo  modo  intelligi,  ut  satis  iuter  argu- 
BMiundam  declaratum  est,  et  suiBcienter 
]«tsnadetnr  cx  iUo  principio  a  Theologis  et 
jurifperitis  snpra  citatis  recepto,  votum  quan- 
lamvis  absolutum  appareat,  intelligendum 
tise  joita  lormam  juhs,  ni£i  aliud  fuerit  ex- 
fttseam, 

9.  lulmtia  aUata  *o/tu7«f .— Dices :    ali- 

qoaodo  is,  qui  religiooem  vovet,  iterum  vo- 

t4  pei?everare  in  religione,  intendens  se  am- 

^obligare,  et  tameu  per  ipsius  votum  jam 

oriobligatnsad  nondimitteudam  religiouem 

iit«  ntionabili  caosa,  ut  snpra  dictum  est; 

Koposterios  votum  magis  absolnte  obligat 

liprrstTerandnm.  ResiK>ndeo  ssepe  multiiU- 

ohlisc  vota  ab  hominibus,  prccsertim  iulel- 

teeotibas,  nt  per  promissionis  repctitionem 

R  Bigis  ac  magis  confirment  in  proposito  re- 

iieionis  promisso,  quam  dislinctis  verbis  ex- 

p!:«aot,  utclarius  et  distinctius  sibi  propo- 

imttotam  id  ad  quod  obiigati  snnt,  et  novo 

prop(sito  in  illo  coufirmeutur.  Ab  aliis  vero 

i^otaoUbns,  aut  miniis  doctis,  aliquaudo  fit 

Ikc  rei^etitio,  uon  quia  intendaut  obligari  ad 

rem  diTeisam,  sed  quia  putant  votum  ssepius 

rtpetitQm  magis  obligare.  Multi  etiam  facile 

togitare  possuut,  per  votnm  religionis  solum 

(Misan  ad  soscipiendum  habitum- ejus,  et 

ym  po&tea  libere  cxire  absque  alia  cauf^,  et 

tleo  addunt  votum  perseverandi.  Multi  etiam 

^  voveutes,  et  putantes  addere  obligationem 

priori  Toto,  si  interrogentur,  nesciunt  distin- 

tteeiplicare  quid  iutendunt,  et  ideo  ecrum 

iotentio  merito  secnndum  jnra  explicatur,  et 

^nidqaid  de  tali  multiplicatione  votorum  co- 

gitaot,  eorum  ignorantiae  attribuitur,  nisi  ubi 

KBsliterit  eos  ex  certa  scientia  aliud  iuten- 

io.  SieiMda  resoluiio:  si  vorem  expresta 
:  «Mioiu  tohit  te  abiolute  oHigare  ad  perte- 
'  fffuiwi,  ad  hoc  manet  obligntiu.— Dico  ergo 
I    iiltimo :  si  de  expressa  intentione  voventis  sa- 

tisnmsliterit,  rolaisse  absolute  sc  obligare  ad 
I  pasererandam,  ad  hoc  manct  obligatus,  ita 
I     "'  ^Dtom  iUod  distinctum  sit  a  volo  indefinite 

tbgiooit,longequealiam  obligationem  quoad 
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hanc  partem  inducat.  Hoc  sensu  interprctor 
senteutiam  D.  Thomse.  Oportet  tamcn  cum 
Cajetano  adveriere,  aliud  esse  vovere  rcligio- 
nem  cum  proposito  perseveraudi ;  aliud  vero 
vovere  ipsam  perseverantiam,  quia  proposi- 
tum  et  votum  longe  diversa  snnt.  Hic  ergo 
non  agimus  de  illo  priori  modo,  ille  enim  uon 
obligat  ad  perscverantiam,  quia  propositum 
non  inducit  obligationem ;  sermo  ergo  est  de 
posteriori  modo ;  et  ita  assertio  probata  ma- 
net  ex  dictis ;  nam  in  homine  est  potestas  ad 
se  obligandum  hoc  modo,  quae  nullo  jure  abla- 
ta  vel  impedita  est ;  ergo  si  accedat  voluntas 
et  actus  promittendi  cum  intentione  se  obli- 
gandi,  ut  in  casu  supponitur,  promiltens  obli- 
gatus  manebit.  Et  confirmatur,  nam  tale  vo- 
tum  habet  distinctam  materiam  a  voto  rell- 
gionis  ut  sic,  ut  ex  prsedicta  iutentione  voven- 
tis  consfat,  et  illa  materia,  quantum  in  se  est, 
capax  est  voli,  qnia  ex  suo  genere  est  de  bo- 
nis  meUoribns,  et  nidlo  jure  prohiliita  est; 
ergo  ex  parte  illius  vaUdum  est  votum.  AlitB 
autem  conditiones  requisit»  non  desunt;  ergo 
tale  votum  et  simpliciter  est  validum,  et  dis- 
tinctum  a  voto  indifferente  religionis,  et  con- 
sequenter  novam  obligationem  induccns,  qut» 
nou  est  alia  nisi  absolute  perseverandi,  ut  per 
se  satis  constat. 

H.  Con/irmatur.  —  Atque  haec  doctrina 
confirmari  potest  ex  verbis  Innocentii  (II,  in 
c.  Consu'ti,  ct  clarius  ex  Gregorio  IX,  in  c. 
Statuimus,  de  Regulaiibus.  Quserur.t  enim  au 
iugrediens  religionem  possit  libere  exire  ante 
annnm  probationis  expletum  ,  et  respondeut 
posse,  nisi  etidenler  appareat  guodtales  ro/sM- 
rint  absolute  titam  mulare,  et  in  religione  per- 
petuo  Domino  desertire.  Verum  est  textus  illos 
optime  intelligi  de  voto  solemni  et  tacita  pro- 
fessione,  quod  evidentius  est  d.  c.  Consulli,  et 
ita  communiter  expnnnntur.  Panormitanus 
autem  cum  Cardin.  illa  vcrba  inteUigit  de 
voto  simplici,  et  cst  ^tis  probabile ,  quia 
Pontifex  distinguit  t^  votum  a  professione 
expressa  et  tatcita ;  sed  hoc  infra  post  seqnen- 
tem  Ubrum  examinabimns.  Nunc  solum  ex- 
pendimus  iUud  verhum,  nisi  evidenter  appa- 
rtat,  nam  inde  saltem  a  simili  sumimus  argu- 
mentum,  hanc  obligationem  non  esse  impo- 
neudam,  nisi  ubi  evidcnter  constiterit  de  in- 
tcntione  voventis,  neqne  esse  negandam,  ubi 
de  illa  coustiterit. 

12.  Limilatur  resolutic  poiita,  et  ponuntur 
easus  in  guilv*  non  obligat  tale  votum. — 
Quantumvis  autcra  hoc  votum  in  eo  casu  sit 
absoiute  dc  perseveraudo  ,  non  potest  uihilo- 
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miiius  excludere  eas  conditiones  qn»  iu  omni    citur  ante  professionem  factam, 


rromissioue  includuntur.  Prima  est,  si  in  dis- 
cursu  anui  probationia  constiterit  protessio- 
uem  talis  personte  iu  tali  religioue  nou  esse  11- 
citam,  nec  tutam  in  conscientia,  nam  votum 
solum  obligare  potest  ad  rem  bonestam.  Non 
repugnat  a>item  hujusmodi  casus,  potest  euim 
per  experientiam  probationis  intelligi  talem 
personam  esse  inutilem  tali  religioni,  et  teneri 
ad  declaraudum  aliquem  defectum,  quo  intel- 
lecto  indubitanter  a  religione  expelletur.  Item 
potest  accidere  ut,  post  experientiam,  prn- 
denter  judicetur  se  non  posse  moraliter  ser- 
vare  talem  statum,  quin  seepius  graviter  delin- 
quat;  ergo  tunc  teuebitnr  illum  nou  profiteri. 
Addo  prspterea,  etiamsi  uon  judicet  statum  il- 
lum  futurum  sibi  esse  occasionem  ruinffi,  si 
moraliter  et  prudenter  intclligat  sibi  uon  esse 
futurum  medium  ad  majorem  perfectiouem 
acqiiirendam,  sed  potius  obstacuhim,  id  satis 
esse  nt  jam  nou  obligetur  tali  voto,  qnia  vo- 
tum  quodlibet  est  de  meliori  bono,  et  hoc 
prsecipue  est  de  via,  et  statn  couducente  ad 
majorem  perfectionem ;  ergo  si  status  nou  ia- 
Tcnitur  esse  talis,  non  intelligitnr  promissa 
perseverantia  in  illo.  Et  confirmatur,  nam 
cessante  fine  adsequato  legis,  cessat  ejus  obli- 
gatio ;  neque  enim  illins  observantia  jam  Deo 
grata  existeret.  Pnelerea  hic  etiam  applican- 
dum  est  illud  principium  ex  D.  Thoma,  et  a 
nobis  in  superioribus  explic^itum,  qnoties  post 
Totum  emissum  aliqua  difficultas  vel  occasio 
emergit,  aut  denuo  cognoscitur,  qua»  jtire  me- 
rito  impediret  emissionem  voti,  si  a  principio 
existeret  et  cogiiosceretur ,  etiam  impedire 
obligationem  voti  jam  emissi ;  id  est,  si  talis 
est  conditio  exorta,  ut  prseexisteos  redderet 
Totum  vel  vitiosum,  vel  inutile,  vel  minus 
gratum  Deo ;  sic  ergo,  in  preesenti  casu,  si 
post  tale  Totum  emissum  similis  conditio 
exorta  sit  circa  perseverantiam  in  tali  reli- 
gione,  sive  denuu  sit  cognita,  votum  factum 
uou  obligabit.  At  vero  si  alia  minor  mntatio 
facta  sit,  quamvis  observationem  talis  voti 
difficiliorem  reddat ,  non  poterit  quis  tuta 
conscientia  propria  auctorilate  religionem  di- 
miltere,  sed  dispensatioue  indiget,  ut  doouit 
Navarr.,  cap.  duodecimo,  n.  46,  qui  in  hoc 
sensn  intelligeudus  videtur. 

13.  Dubia  in  hac  mnteria.  —  Asseiiio  prl- 
tna.  —  Asnertio  secunda.  —  Hinc  tamen  statim 
insnrgunt  dobia,  qnae  iu  similibus  casibus 
supra  relata  sunt,  ad  quid,  scilirct,  teneatur 
qui,  habeus  tale  Totum,  in  religioue  non  per- 
severat  voluntarie,  vel  ab  ea  involuotarie  eji- 


Respondetur 
tamen  primo ,  si  voluutarie  egreditur  sine 
causa  rationabili,  quse  excuset  a  transgres- 
sioue  Toti,  semper  manere  cum  obligatione 
redeundi  ad  profitendum  ;  hoc  manifeitum 
est,  quia  nec  impletum  fuit  Totum,  aeque 
alia  via  sublatum  est.  Becundo ,  q  ab&iue 
transgressione  Toti  ex  aliqua  legitima  causa 
ex  supra  numeratis  egressus  est ,  et  causa  est 
perpetua,  non  tenetur  amplins  talem  religio- 
ucm  iugredi.  Hoc  etiam  est  clarum,  quia 
cansa  illa  extinxit  obligationem  voti,  quia 
materiam  reddidit  incapacem  talis  obligatio- 
nis.  Quod  quidem  maxime  procedit,  quaudo 
vel  votum  factum  est  principaliter  de  perse- 
verando  in  tali  monasterio,  vel  certe,si  sit 
factum  de  religione  sub  communiori  ratione , 
causa  etiam  est  ada>quata  toti  religioni,  proat 
est  objectum  seu  materia  talisToti.  At  veP)si 
causa  non  sit  adteqtiata,  snd  propria  hujus 
lori,  Tel  hujus  religionis,  Totum  antem  per- 
sevcrandi  in  religione  oniTersalius  sit ,  tnnc 
doctis  Theologis  visum  est,  non  esse  plene 
satisfartum  tali  voto.  sed  ad  hoc  manere  obli- 
gationem  ingrediendi  aiibi  ,  ubi  cesset  illa 
causa,  et  ibi  perseverandi.  Quod  sane  \idetur 
probabile,  quia  ille  non  vovit  semel  ingrediet 
probari,  sed  absolute,  et  in  omni  evenlu  pus- 
sibili  moraliter,  perseverare  iu  religione ;  ergo 
cum  hoc  adhnc  sit  moralitcr  possibile,  sem^ 
per  manet  obligatio,  et  illa  iaadsequata  caiisa| 
iion  excusat ,  nec  etiam  prior  iugressns  J 
quia  non  fuit  illi  principalis  materia  talis  votij 
sed  professio  ipsa.  Quam  vero  hoc  certum  sitJ 
statim  dicam. 

14.  Tertia  asserlio. — Tertio,  si  exitus  sij 
legitimus,  non  tamen  ex  causa  perpetua,  sed 
temporali,  licet  excusut  a  transgressione  votij 
Talde  tamen  dubium  est  an  extinguat  eju^ 
obligationem ,  etiam  respectu  ejusdem  locij 
sen  religionis,  prout  fuit  adsequata  materi^ 
talis  voti.  Exemplum  est,  si  duraute  noviliatd 
parentes  incidant  in  gravem  necessit^itemj 
propter  quam  obligetur  novitius  ad  egredien^ 
dum,  ut  subveniat  parentibus;  vel  ipsemej 
novitius  incidat  in  gravem  morbum,  a  qua 
uec  perfecte  sanari  possit,  nisi  egrediatur,  nec 
ad  professionem  admitti,  nisi  sauetur.  In  hi^ 
enim  et  similibus  casibus,  jnstns  est  egressnsj 
facile  tamen  possuut  illm  causae  postea  cessare, 
vcl  mortuis  parentibus,  vel  recuperata  saui- 
tate ;  icnebitiir  ergo  tunc  talis  i^ersona  ad  re- 
ligionem  redire?  Plane  videtur  teneri,  quis 
causa  illa,  cum  non  fuerit  perpetua,  potuit 
quidem  obligatiouem  voti  suspendere,  nou  ta- 
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PD  Ti  siia  extingiiere,  si  non  intervenit  dis- 
ii^tio.  Item,  qnia  si  ante  ingressnm  illa 
iisa  oftiirrisset,  sine  dubio  tantnm  posset 
erari  dilationem  voti,  non  vero  extinctio- 
in ;  ergo  idem  est  qnamvis  snperveuiat  post 
n¥.c5Qin  ad  habitum  antc  professionera , 
is  ctiam  tnnc  suporvenit  ante  expletuin  vo- 
n.  Ratio  deniqne  facta  de  causa  inadojquata 
■peoln  loci  habet  locum  in  hac,  quse  dici 
lel  inadapqiiata  respectu  temporis,  et  ita 
m  videtur  in  utroqiie  casn  seqne  receptum. 
15.  Oppositam  tamen  prolabHiter  sequi  po- 
t  i*  praxi.  —  Posset  vero  qnispiam  tentare 
asserendiim  oppositum,  et  excnsandum  vo- 
nlem  ab  bac  ocerosa  obligatione,  propterea 
od,  licel  professionem  principaliter  voverit, 
n  tamen  nt  obtinendam  omnibus  viis  et 
>ii«,  sed  ordinaria  via  Ecclesiae,  scilicet,  per 
inniingre«sum,etunumannnmprobationis; 
idpocamjam  illam  viam  inrhoaverit.etper 
nm  non  steterit  quomiuusillam  compleverit, 
lctiir  jam  satisfecisse  voto,  neque  ex  vi  illius 
fijKK^ead  ingrediendnm  iterum,  annum- 
\i  Dovitiatus  iternm  inchoandum,  quia  hoc 
textraordinarium  onus,  ad  quod  noa  vide- 
r«e  obiigasse.  In  quo  cst  satis  magna  diffe- 
3lia  inler  eum,  qui  ante  vel  post  susceptio 
mhabitus  impeditus  est  i>er  supervenien- 
D  cansam  tomporalem  ab  observatione  voti. 
<^repntoconsiderationem  hanc  iroprobabi- 
n.  In  prasi  vero  examinandam  censeo  inten- 
inem  Torentis ;  quod  si  satis  coustiterit  in- 
itionem  ejns  talem  fuisse,  qualem  iu  proxi- 
aratione  declaravi,  sine  dubio  potest  haec 
nleDtia  in  praxi  servari.  Si  autem  de  lali 
te  itione  voveiitis  conslare  non  potest,  prior 
tiu3  seutentia  sequendH  est,  qnia  cum  in 
511  siipponatur  votum  esse  factiim  animo  se 
li?andi  a<l  perseverantiam,  non  obstantibus, 
i  snperatis  omnibus  difficultatibus,  qnse  noa 
ddantvotiim  illicitum,  vel  inutiie,  aut  mo- 
literimpossibile,  etha-c,  de  qua  nunc  agi- 
us.  lantum  sit  una  ex  prajdietis  difficultati- 
is,  censenda  est  comprehensa  snb  illa  inten- 
'ne  Toventis,  qaamdiu  oppositum  non  cons- 
lerit. 

1.6.  Quarta  attertio. — Ouarto.  jam  constat 
ii'i  (iiccndnm  sit  quando  non  ipse  novitius 
ilDDlaric  egredilur,  sed  involuntarie  ejicitiir; 
101 M  proiiter  cansam  perpetuam  et  adaeqna- 
itn repellitnr, extinguitur  votum ;  sin  autem, 
!5!ante  causa,  redibit  obligatio  cum  limita- 
oiie  proiime  positaiu  superiori  pnncto.  Unde 
I  raiisa  pendet  ex  voluntate  ipsiusmet  voven- 
'S  teoetur  illam  auferrc  si  potest,  et  illam 


ablatam  esse  rcligioni  ostendere,  ut  ilerum 
recipiatur  et  perpetun  retiueatiir;  hoc  cnini 
seniper  tcnetur  procurare  vovens  quantum  iii 
ipso  est,  ad  hoc  enim  tenetur  vovensquaimliu 
obligatio  voti  nou  fnit  extincta.  Atque  idein 
proportionaliter  diceudum  est,  si  cansa  per- 
petua  sit,  non  tamen  adseqnata  religioni  pro- 
missae ;  tnnc  euim  procuranda  eril  religio,  ubi 
talis  rausa  impedimentum  uon  sit.  Et  ita  vi- 
dentur  sentire  Doctores  in  priori  sententia  ad- 
ducti. 

CAPUT  V. 

UTRUV  SIHFLEX  VOTCM  RELIOIONIS  DIRIHAT  SPON- 
SALIA;  ET  IMF£PIAT  MATRIMOMUH  VXL  tSUM 
ETOS. 

\ .  De  aliis  effectibus  et  obligationibus  qiiae 
ex  hon  voto  resnltare  possunt,  satis  ex  praece- 
dcutibus  sectionibus  constare  potest,  adjimc- 
tis  his  quse  de  voto  in  genere  dicta  sunt.  De 
causis  item  necessariis  ad  valorem  et  perpetui- 
tatcm  hnjus  voti,  vel  de  modis  quibus  cessare 
ant  auferri  potest,  vel  de  ejns  reservatione,  ni- 
hil  ctiam  novi  dicendum  occurrit,  scd  oninia 
petenda  sunt  ex  generali  doctrina.  Qxi\&  vero 
£tatus  religionis  cum  matrimonii  statu  qnum- 
i1am  repugnantiam  habet,  ideo  de  hac  re  non- 
nulla  dicenda  snnt ,  qiiamvis  si  considerentnr 
ea,  quse  de  voto  simplici  castitatis  in  simili 
qucesdone  diximus,  multa  possint  hic  cum 
proportione  applicari.  Potest  ergo  hoc  votnm 
fieri  vel  post  matrimoniura  contractum  et  cou- 
suramatum,  vel  posl  matrimonium  ratum  non- 
dum  con^ummatum,  vel  aute  raatrimouiuin 
ratiim  post  spon.alia  de  futuro,  vel  ante  utia- 
qne  sponsalia  ab  homine  omnino  libero. 

2.  Prima  conclusio:  volum  religionis  post 
matrimonium  coKsummatum,olligal  adingres- 
»um  illius  vel  nortuo,  rel  consentiente  conjuge. 
—  Dico  eigo  pnmo:  votum  religionis  factiim 
iu  statu  matrimouii  consummati  solum  obli^at 
ad  ingressum  religionis  postmortem  conju^is, 
vel  illo  vivfute  de  coiisensu  ejus,  jure  cccle- 
siastico  in  aliis  servato.  Pars  affirmans  muiii- 
festa  est,  quia  hoc  votum  obligat,  quantum 
licite  et  sanctc  potcst ;  ad  boc  autem  obligare 
potest,  qiiia  ille  actus  oplimus  est,  et  nullnin 
per  se  faabet  juridicum  impedimentum ;  ergo. 
Quod  si  aliquis  quserat  au  tale  votum  sera|'('r 
obliget  ad  illa  duo  simul,  vcl  ad  altenim,  et 
ad  quod  deterrainatum,  dicendum  esl  hocpcn- 
dere  ex  intentioue  voveutis;  potuit  eiiim  so- 
lum  religiouem  promittere  pro  tempore  vi- 
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ditiiatis,  si  sibi  CTeniat,  ct  si  hoc  tantum  in- 
temlit  cum  Tovit,  nontcueturiagrcdi,  vivente 
uxore,  etiamsi  ipsa  maxime  conseutiat,  quia 
nemotenetur  solvere  debitum  ante  tempus  in 
promissione  assiguatum,  quia  limitata  causa 
liinitatum  parit  cffectum.  At  vero  si  intentio 
vovcntis  fuit  obligari  etiam  in  praesenti  statu 
ad  mutandum  illum  per  religionis  ingressum, 
si  juxta  formam  juris  conjux  consentiat,  tunc 
aci  hoc  statim  tenebitur.  Et  nibilominus  licel 
coujux  neget  consensnm,  obligalio  ad  religio- 
ncm  durabit  usque  ad  mortem  coujugis,  ut 
si  rontingat,  tunc  executioni  mandetur ;  quia 
per  negationem  consensus  conjngis  non  est 
obligatio  talis  voti  extincta,  sed  exccutio  di- 
lata ;  eo  quod  conditio  illa  solum  f  uerit  appo- 
sita  ut  Totum  possit  stalim  impleri,  Totum  au- 
tem  qnod  de  se  obligat  ad  statim,  si  tunc  im- 
plerinon  possit  propter  impedimentum,abIato 
impedimento,  multo  magis  obligat.  Hoc  au- 
tcm  intelligendum  est  per  se,  et  qnantum  est 
ex  forma  talis  TOti ;  nam  ex  Toluntaria  intea- 
tione  TUTcntis,  etiam  fieri  potest  ut  solum  Te- 
lit  obligari  ad  religionem ,  si  statim  conjux 
conseufcrit,  ita  ut  si  conditio  non  impleatur, 
votum  extinguatur,  ncque  ipse  mancat  semper 
obnoxius  illi  oneri  et  obligationi ;  hoc  enim 
repi:guanliam  non  bahet,  nec  irrationabile  est, 
et  idco  ita  disceruictdistinguipotestexTolun* 
tatc  voventis ;  oportet  autcm  intciitionem  illam 
esse  satis  expressam ;  nam  si  votum  simplici- 
ter  fiat  ingredicndi  rcligionem,  si  conjux  con- 
senserit,  et  nulla  limitatio  adhibcatur,  de  se 
perpetuo  obligat,  ct  conditio  illa  impleta  ccn- 
setur,  si  conjux  de  medio  sublatus  fuerit,  quia 
ejiis  consensus  solnm  postulabatur  quatenus 
necessarius  crat,  jam  vero  necessarius  non  est. 
3.  Volum  religionit  ftiam  sine  comensu  eon- 
jugit.  si  vovens  Hber  est  a  reddendo  iebito  in 
perpetuum,  obligat  ttatim.  —  Sed  quid  si  talc 
Totum  iiat  de  sumeuda  statim  rcligioneetiam 
siue  consensu  conjugis?  Respondeo:  aut  con- 
Jux  ob  adultcrium  alterius  conjugis,  ct  perpe- 
tuiim  divortium,  lihcr  est  perpetuo  ab  obliga- 
tione  reddendi  debitiim,  et  tunc  votum  obli- 
gut,  quia  est  de  rc  licita,  et  nnllum  hahet  im- 
pedimentum;  vel  obligatio  matiimouii  perdu- 
rat  in  sua  vi,  et  tunc  quoad  hanc  partcm  vo- 
tum  esset  de  re  injusta,  et  ideo  nullam  indu- 
ccrct  obligationem  ;  et  nibilominus,  per  se 
loqneudo,  talc  votum  indueit  obligatiouem  ad 
rcligionem,  si  conjux  consentiat,  quia  utile 
per  inutile  non  vitiatur,  et  votum  factum  de 
re  honcsta  cum  accidentario  modo  impossilii- 
le,  ablata  couditione,  obligat  ad  substautiam 


actus,  ut  in  simili  dixit  Navar.,  c.  M,  n.  43. 
Uude  si  conjux  non  consenscrit ,  pro  tunc 
quidem  non  obligabit  tale  Totum ,  post  mor- 
tem  autem  ejus  obligabit;  quia  Totum  obli- 
gans,  si  conjux  cousentiat,  obligat  etiam  illo 
mortuo,  per  se  loquendo,  ut  dictum  est.  Item, 
quia  qui  TOTit  ingredi  religionem  repugnanle 
conjuge,  multo  magis  Toluit  ingredi,  illo  noc 
impediente  vel  resistente;  pf)st  mortem  aii- 
tem  nec  resistit,  nec  impedit.  Semper  tamen 
hahet  locum  limitatio  illa :  Nisi  aiia  fneril 
intenlio  voventit,  qnam  hic  etiam  oportet  cssc 
satis  claram  et  expressam,  quia  est  muUiim 
alieunm  a  forma  et  natura  talis  voti. 

4.  Votum  religionis  etiam  illicite  non  iwple 
tum  non  obligat  ad  tertaniam  eastH^Uem.  ~ 
Sccunda  pars  negativa  exclitsive  propositi 
clara  est,  tum  quia  materia  illius  voti  tantun 
est  rcligio  futura,  tempore,  scilicet,  habili,  e 
in  ipso  voto,  aut  desiguato,  aut  comp rclicnso 
ergo  tale  votum  solum  obligat  in  futurum  mo 
do  declarato;  in  preesenti  vero  solum  obliga 
ad  preeparationem  animee  per  propositum  iii 
grediendi  religioncm  suo  tempore,  vel  saltet 
non  habendo  contrarium  propositum.  Tuc 
etiam  quia  votum  religionis  etiam  illicitc  nu 
impletum  non  obligat  ad  servuudam  castit: 
tem,  neque  ad  actiones  proprias  Titie  religic 
s<B ;  ergo  multo  mfnus  obligabit  hoc  votum 
ergo  nihil  aliud  superest  «d  quod  passit  obl 
gare.  Undefit  ut  habens  tale  votum  possit  lic 
te  non  solum  reddere,  5ed  ctiam  pctere  ilob 
tum,  quia  non  tenctur  ad  castitatem  servai 
dam.  Sequitur  et'am  tale  Totum  nou  pos<e  a 
alio  conjugc  aiiferri  aut  irritari,  quia  nuil 
modo  est  in  preejudiciiim  ejiis,  de  quo  laliii 
in  superioribus  dictum  est ',  et  infra  iterui 
diremus. 

5.  Secundaconclusio:  totumreligionis  fadu 
post  matrimonium  ratum,  non  eontummatun 
olligat  absolute  ad  religionis  ingressum.  — D 
co  secuudo:  votum  religiouis  factum  postm 
trimouium  ratum  non  consummatum  oblig 
absolute  ad  religionis  iugressum,  et  cons 
quenter  ad  abstineudum  a  prima  copula,  ta 
reddeudo  quam  pctendo  debitum  ;  uobiscu 
seuliunt  Sanch.,  lib,  9  de  Matr.,  disp.  35, 
10 ;  et  Lessius,  lib.  2,  cap.  41,  duh.  S,  n.  i 
Prima  pars  manifesta  est,  qiiia  illud  volu 
est  validum,  et  non  habet  impeiliinentum; 
ideo  addidi  particulam  ahsolutty  quia  tuncnj 
est  iiecessarium  expectare  couseasum  alteri 
conjugis,  quia  intra  tempus  a  jure  praescri 

'  Lib.  6  de  Voto,  c.  4. 
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tnn),  nteniue  coDjugum  habct  jus  ingrediendi 
rehgioDein,  antcqnam  matrimoDium  consum- 
iiift,  non  expeclato  alterlus  conscnsu  j  sed  il- 
Ind  TotDin  obligat  ad  iogressum  moraliter  pos- 
•ibilem  et  licitum ;  ergo.  Secnnda  vero  pars 
phalnr,  qnia,  licct  hoc  votum  per  se  non 
obbget  ad  castitatem  ,  obligat  tamen  ad  non 
foutrihendum,  vel  non  consummandum  vin- 
cnliim  impediens  observationem  talis  voti; 
consaininaudo  autem  matrimonium,  redditur 
peRon»  impotens  ad  implendum  votum;  ergo 
3gii(0D(ra  talis  Toti  oUigationcm.  Et  hinc  fa- 
dieprobatnrnon sohim  es.«e  illicitnm  petere 
quod  per  se  clarum  est),  sed  etiam  reddere 
coEseosum  et  coopcrationem  ad  talem  copu- 
bm,  quia  tnnc  non  teuetur  reddere,  cnm  ha- 
beat  jusabstinendi  a  copnla,  si  velit,  ut  possit 
iDgreili  reUgionem  ;  ergo  tenetur  non  reddere 
mm  habeat  votum.  Patet  consequentia,  quia 
\.m  reddendo  uon  excusatur  propter  jus  al- 
toiQs,  unde  proprie  nori  est  redditio  debiti, 
sdcooperatio  mere  voluntaria;  non  ergo  ex- 
cosat  a  transgressione  voti. 

i- Di^vm  1«  Aac  materia. — Sed  quid  si 
£vi  petat  debitum  ex  tnnc  dando  facnltatem, 
nt,  non  obslante  consummatione  matrimouii, 
posil  ingredi  religionem  ?  Respondeo  etiam 
nc  non  licere,  quia  evidenti  periculo  morali 
apomtur  non  implendi  votum,  quia  poterit 
e,  qui  benltatem  dedit,  illam  revocare,  vel 
»iteiD  nolle  ad  perpetuam  continentiam  obli- 
gari.  ettunc  alius  non  permittetur  ab  Ecclesid 
ingredi  rel^onem.  Addidi  vero  limitatio- 
Mm,  ul  hoc  solum  intelligatnr  quoad  primum 
ictnm  consnmmandi  matrimonium^  quia  si 
xmel  consnmmetur,  etiamsi  in  eo  actu  pec- 
felur,  postea  non  obligabit  votum  ullo  modo 
>i  continentiam,  sed  licebit  non  solum  redde- 
re.sedetiam  petere.  Ratio  est,  quia  hoc  vo- 
tiim  per  se  non  obligat  ad  continentiam,  ut 
<iixi,et  alias  postquam  semel  matrimonium 
«![i£nmmalumest,persubsequentes  actus  con- 
jurales  non  additur  novum  impedimentum 
idTotumimpIendum,etideo  jam  ex  nullo  ca- 
pite  TOlo  contrarii  sunt.  Manebit  ergo  tunc 
^otomillndobligans  solum  ad  ingressum  re- 
ligionis  post  mortem  conjugls,  vel  ex  consen- 
aiipsins,  eodem  modo  guo  de  voto  postea 
^todictum  est. 

"•  DifficuXUu  duplex.  — Solum  potest  hic 
dnbitari,  cumtempus,concessum  conjugi  post 
natrimbnium  ratum  ad  ingrediendam  religio- 
nem,  sit  limitatum  in  jure,  scilicet,  duorum 
mensinm,  si  illud  tempns  jam  transactum 
sitsiTeper  impotentiam,  sive  per  negligen- 


tiam,  an  postea  etiam  peccet  quis  consummari- 
do  matrimonium.  lu  quoimprimis  certum  est 
petendo  peccare,  qnia  semper  tenetur,  quan- 
tum  est  ex  se,  conservare  sc  aptum  ad  iiigres- 
sum  rcligionis,  et  non  ponere  novum  impedi- 
mentum.  Qunpropter  si,  non  obstante  lapsu 
temporis,  alter  conjux  non  petat  jus  suum, 
tenetnr  alius,  qui  votum  babet,  ingredi  reli- 
gionem  cum  primum  possit,  neque  oporteret 
positivum,  ut  sic  dicam,  ab  altero  conjuge  pe- 
tere  consensum,  sed  satis  erit  ipsum  non  con- 
tradicere,  quia  cum  reipsa  nondum  facti  sint 
una  caro,  si  de  facto  aller  profiteatur,  solve- 
tnr  siue  dubio  vinculum  matrimonii,  juxta  c. 
2,  cum  similibus,  de  Convers.  conjugat.  Alio- 
qui  vero  dum  alter  non  exigit  jus  suum,  alter 
non  peccat  continentiam  servando,  nec  ingre- 
diendo  religionem,  ctiamsi  votum  non  habeat; 
ergo  si  habeat,  jam  non  solum  licebit,  sed  te- 
nebitur,  quamdiu  alter  non  repugnat. 

8.  Si  post  tramactos  duos  menses ,  ttatim 
alter  cov jwxpeti.it  debitum,  tenelur  reddere.  — 
DifiQcnltas  vcro  est,  an,  si  statim  post  trausac- 
tos  dnos  menses,  altcr  petat  jus  sunm,  ita  ut 
nolit  ullam  amplius  expectare  dilationem, 
possit  alter,  vel  eliam  teueatur  reddere  debi- 
tum,  aut  potius  statim  ingrcdi  religionem. 
Sane  videtur  debere  reddere  debitum,  nec  jam 
peccare  consummando  matrimonium,  sive  pec- 
cando,  sive  ex  justa  causa  votum  suum  imple- 
re  distulerit,  quia  jam  alter  exigit  jus  suum 
pro  eo  tempore  pro  quo  illi  dcbitum  est ;  ergo 
alter  non  potest  juste  negare  occasione  voti, 
quod  non  obligat  cum  injuria  proximi.  Et  qui- 
dem  si  is,  qui  votum  habet,  nou  potest,  statim 
ac  alter  petit  dcbitum,  habitum  religionis  sus- 
ciperc ,  quacumque  oceasionc  impediatur,  exis- 
timo  teneri  ad  reddendum  debitum  ptopter 
rationcm  factam,  et  quia  non  sine  causa  tem- 
pus  illud  jure  prsescriptum  est.  Item  si  post 
expletum  tempus  duorum  mensium  non  semel 
tautum,  sed  iterum  ac  saepius  alter  petiit  de- 
bitum  sunm,  alius  vcro  procrastinando  diflfe- 
rat,  sinedubiogravitcr  peccat,  et  consiimmare 
matrimoninm  tenetur,  etiamsi  jam  non  ha- 
beat  aliud  impedimentum  religionis,  quia  hoc 
sufiQcit,  et  cxcusat  illum  a  novo  peccato, 
etiamsi  forte  peccaverit  constituendo  se  in  eo 
statu,  in  quo  jam  non  potest  libcre  religionem 
ingredi. 

9.  Si  post  transactos  duos  mensts  eonjits 
nonpetiitdeSitumper  multum  tempus,  licet  jost- 
ea  petat,  tenetur  ingredi  religionem,  et  non 
eonsummart  matrimonium.  —  At  vero  si  post 
transactum  tempus  a  jure  definitum  alter  nun- 
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quam  petiit  debitnm,  atque  ita  multo  tempore 
iu  co  statn  permancat,  quamvi»  i.ostea  iiici- 
piat  debilum  exigere,  iion  videtur  aller  obli- 
[•andus,  ut  primee  petitioni  staiim  consentiat, 
etconsummet  matrimonium,  sed,  si  potest, 
debet  potius  statim  ad  religionem  advolare, 
et  votvm  siium  implere  ;  qiiia  altcr  lacendo, 
et  noo  petendo  debitum,  videtur  facile  cou- 
sensisse,  et  cessissejuri  siio,  et  ideoalius  non- 
dum  coepit  esse  in  mora,  et  ideo  adhuc  potest 
implere  votnm  suum.  Verum  est  tamen  con- 
siderandas  esse  morales  circiimstaplias,  ratio- 
ne  qiiarum  intelligi  posset  enm,  qui  expectat, 
tacite  petere  jns  sunm,  ct  invulnnlarie  pati 
moras  illas,  licel  fortasse,propter  vsrecumliam, 
ant  reverentialem  timorem,  vel  alios  similes 
respectus,  non  audeat  ezplicite  postulare  ;qua- 
propter  in  bnjusmodi  casu  seppe  est  necessarium 
pmdentis  viri  judicium  ad  discernendnm  in 
particulari,  quando  ille,  qui  habet  tale  votum, 
ita  inciptat  csse  iu  mora  respectu  alterius  con- 
jugisj  ut  jam  nou  liceat  illi  religionem  ingre- 
di  altero  invito,  et  cogendo  illum  ad  intcgrum 
probationis  annum  denuo  expectaudum. 

10.  Oices :  ergo  in  eo  casu,  quando  ad  eum 
statum  jam  perveutum  est,  puterit  is,  qui  ha- 
bet  votiira,  aggredi  consuiomutioncm  matri- 
monii,  pctendo  illud.  Patet  conseqneiitia  ez 
dictis,  quia  per  se  noa  tenetur  ad  continen- 
tiam  ez  vi  tfilis  voti,  nec  etiam  in  eo  casu  jam 
teuetur  propter  vitandum  impedimeiitum  re- 
ligioai  status,  quia  jam  ips^  est  impeditus  ne 
po^sit  ingredi  in  vita  uxoris ;  de  conscnsu  au- 
tem  ejus  etiam  post  rapulam  ingredi  poterat. 
Respondetur,  uegando  couseqnentiam,  quia 
etiam  in  eo  casn  copula  est  novum  impedi- 
mentttm,  quod  proinde  ipse  vitare  tenetur, 
quancum  in  ipso  est.  Patet,tum  quia  quamdiu 
matrimonium  non  est  consummatum,  semper 
est  dissolubile  per  professiouem  religionis, 
quacumque  ralioue  valide  fiat ;  si  autcm  con- 
summetiir,  vinculam  dissolvi  non  poterit, 
quantumvis  uterque  in  professione  conseutiat; 
tnm  etiam  qiiia  ez  hoc  seqnilur,  ut  si  matri- 
monium  consummctur,  alter  multo  dil&cilius 
daturus  sit  consensum  suum,  cum  oporteat 
ipsum  etiam  perpetnam  castitatem  profiteri. 
Semper  ergo  augetur  plurimum  ez  prima  co- 
pula  impedimeutum  religiusi  slatus,  et  idco 
non  licet  babenti  votum  illam  petere,  etiam 
in  eo  casu  ;  licebit  tamen  reddere,  qiiando  ad 
illas  temporis  angustias  deventum  fnerit ;  et 
iia  pst  assertio  pusita  quoad  h^uc  portem  li- 
mitanda. 

11.  Tertia  eonclutio :  totum  religionit  fac- 


tvm  post  sponsalia  de  fiUuro  etiam  jurala , 
obligat,  et  dissohit  sponsalia.  —  Dico  terlio : 
si  votum  religionis  fiat  post  sponsalia  de  fu- 
turo,  etiam  jurata,  obligat  ad  iiigressum  re- 
ligionis,  et  consequenter  ipsa  sponsalia  dissol- 
vit ;  ita  Navar. ,  in  Sum.,  c.  22 ,  n.  27,  rasii 
10 ;  Liidov.  Lopez,  2  p.,  Inst.  de  Matr.,  c-ip. 
38 ;  Henriquez,  lib.  11  de  Matr.,  c.  U,  n.  4 ; 
Sancbez,  lib.  1  de  Matr.,  disp.  46,  n.  3 ;  Les- 
sius,  lib.  2,  c.  4t,  dubit.  6,  n.  54,  et  alii  com- 
muniter.  Haec  assertio  eodem  modo  ezplican' 
da,  qiio  similem  de  voto  simplici  castitatis  ia- 
fra  ostendemns ;  est  enim  eadem  atriusqne 
voti  ratio,  et  major  quodammodo  de  hoc  votc 
religionis  ,  qnia  directe  tendit  ad  altioren 
perfectionis  statnm,  quem  impedire  uou  de 
bent  sponsalia  de  futnro.  Unde  confirmatur 
nam  matrimonium  etiam  de  praesenti,  non 
dum  consummatum,  non  impcdit  vim  et  obli 
gationem  hujns  voti,  etiamsi  post  ipsum  ma 
trimonium  fiat,  m  ez  pnecedenti  assertion 
patet;  ergo  miilto  minus  impedient  sponsali 
de  futnro,  etiamsi  jurata  sint. 

42.  Insiantia  ttilata  sdtUuir.  —  Dices,  jc 
ramentum  \  osse  impleri  simul  cum  volo,  coi 
trahendo  nimirum  priiis  matrimonium  ,  i 
postea  ante  consummationem  ingrediendo  n 
ligionem.  Respondetnr  imprimis  hoc  non  esi 
contra  assertiouem,  quia  inde  nou  probatr 
boc  votum  non  esse  validnm,  aut  uon  obli 
gare  ad  ingressum  religionis ,  sed  ad  snn 
mum  niin  obligore  ad  non  contrahendut 
matrimonium  cum  intentione  noa  cousun 
mandi.  Quod  per  se  loquendo  verum  est,  si 
cluso  omni  periciilo  morali  consummandi 
sicut  iufra  etiam  dicenius  de  voto  simpiici  ca 
tilatis,  nbi  id  latius  explicabimus.  Oico  ve| 
ulterius  id  non  esse  necessarium  ratione  jur 
menti,  imo  nec  regularitei  consulendum.  Ri 
tio  prioris  partis  est,  qnia  juramentuo)  ilh 
promissorinm  conditionem  includit  melio^ 
frngis,  et  ideo  si  solum  religionis  cansa  ui 
impletur  promissio ,  non  violatur  juramcj 
tum,  iii  quo  ezceptafuitilla  conditio.  Sic  eoi 
dicunt  jura,  non  esse  transgressorem  jui 
menti,  qui  in  melius  illud  commutat ,  c.  Pi 
venit,  de  Jurejurand.,  c.  Scriptura,  de  Vo^ 
Ratio  vero  posterioris  partis  est,  quia  aut  I 
gulariter  vix  potest  vitari  periculum,  aut  l 
tem  cQusul^ns  est,  tam  propter  proprium  \ 
num  spirituale,  quam  propler  aliquem  hoi 
rem  alterius  conjugis ,  statim  ad  religionl 
transire  sine  intcrventa  vinculi  matrimoi 

13.  Huic  vero  postehori  parti  repugn 
videlnr  c.  Commissum,  dc  Sponsal.,  ubi  itk, 
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mili  nsQ  dicitnr ,  iiUivt  «ste  reltgiong  jwa- 
unti  ttnata  pritu  emtraiere  ,  et  postta  *i 
HiftrU  ai  rdigionem  migrare.  RespiMidetnr 
liiBen  primo  cum  glossa  ibi,  eum  ,  qni  spon- 
<tli.i  jnraverat,  ia  casn  illius  teztus  noa  lia- 
bsisse  Totnm  religionis,  sed  mera  et  sponta- 
m  Yoiautate  ad  iilam  aspirassc,  qnod  non 
aliscore  indicat  verlMim  illud  n  elegerit;  et 
jiieD  oon  est  similis  illc  casus,  quia  ibi  in  con- 
inlKiido  nnllom  erat  periculnm  peccati,  sirut 
esse  potest  in  co  qni  habet  votum ;  et  quam- 
Tisinpriori  esse  possit  tale  periunlum,  ne  illa 
ciTaaone  impediretur  status  majoris  perfuc- 
HooLs  lamen  propter  reverenttam  jnramenti 
Tolait  Pontifex  non  esse  babendam  rationem 
luijaspeiicBli.  Secundo  respondetnr,  illud  dici 
totiu  DOD  per  se,  et  in  couscientia,  nam  re- 
Tdi  etiam  seelnso  voto  est  in  conscientia  tn- 
tis^iium,  et  ab  omni  culpa  libenim  imme- 
iiHetnosire  ad  religionem,  nt  etiam  glossa 
H  iiittrpretes  ibi  fatentur,  et  ratio  proxime 
kii  coDvincit.  Sed  respectu  bominum ,  et 
kisse  ad  yitaadum  aliquod  scandalnm,  il- 
Int  dicitur  esse  tutius,  et  tunc  etiam  ego  ad- 
itaim  patarem  iilam  limitationem ,  scilicet, 
i  ihsnBB  periculo  impedimenti  perfectioris 
statos  fieri  poseit.  Sed  de  expositione  hujus  ca- 

■■  ptis  late  ^mus  lib.  3  de  Jurameuto,  cap. 

i  latio,  numero  secnndo. 

ii.  NHt»i»m  i%  hoe  puncto.  —  Ex  dictis 
tOHtatnltima  assertionis  pars,  scilicet,  spon- 
s»li»  de  fbtnro  per  subseqnens  votum  religio- 
lisilirimi,  qnia  comparationc  illius  non  obli- 
^l.  Esi  antem  advertendum  ,  si  coutingat 

{  eoii,  qui  tale  votum  emisit,  implere  illud  in> 
pcdiende  et  probando  religionem,  non  tamen 
pn^iendo,  adhuc  tencri  ad  implendam  pro- 
■isaooem  sponsaliomm,  si  alter  sponsus  ve- 
iit,  qnia  jam  tunc  poiest  sine  trausgressione 
^,  qua  snUata,  nou  est  unde  prior  promis^ 
90  rim  soam  amiserit.  Item,  quia  conditio 
■obiDtellecta  in  tali  promissione  non  fnit  ita 
cwsnmDiata,  ut  sufficeret  impedire  vim  spon- 
^iorum,  in  quo  tantnm  sensu  snbiutelligen- 
iifuit,  qaia  ad  bonnm  et  perfectionem  animse 
OKB  est  io  alio  sensu  necessaria.  Qnocirca, 
<riamJiD  Totum  lu)c  nuii  consummatur,  ut  sic 
<'>QQi,pera>Iemiiem  professionem,  suspendit 
potius  qaaiD  extingnit  sponsaliorum  obliga- 
t;oneo ;  vel  etiam  dici  potest  votnm  hoc  si- 
iBol  qnidcm  mauere  cum  vinculo  sponsalio- 
">m;um8D  quamdiu  duralet  impleri  potest, 
|}osol>ligatiouem  majwem  esse ;  si  tamen  il- 
lUilitenunexUngttatur  vel  in?pleatur,  persona 
adlinc  □aiieate  apta  ad  matrimonium,  spon- 


salia  inripinnt  sineimpcdimento  $uam  obliga- 
tionem  exercere.  £t  binc  etiam  est,  ut  pcrso- 
na,  qua:  post  sponsalia  religionis  votum  emi- 
sit,  si  sit  in  mora,  possit  ad  petitionem  alte- 
rius  partis  per  judicem  compelli,  ut  vel  reli- 
gionem  intrct,  vel,  si  juste  impeditos  est,  pro- 
missionem  sponsaliorutn  impleat ;  nam  cum 
spontialia  non  sint  omnino  extincta,  scd  solnm 
vincantur  a  voto  religionis,  si  hoc  non  prodit 
in  actum,  illa  retinet  snam  vim. 

19.  Quaria  eonclusio  .-  vottm  rel'gio»is  fac- 
tu-n  ante  omnia  spontalia  oUigat  adnon  contra- 
hendum,  negue  etiam  promitlendum  matrimO' 
niuiH. — Zimittttur.  — Dico  qnarto  :  si  votum 
hoc  fiat  ante  omnia  sponsalia,  tam  de  pne- 
senti  qnam  de  futuro,  obligat  per  k  ad  non 
contrahendum  matrimonium ,  neque  etiam 
promittendum.  Hoc  constat,  quia  omnis  con- 
tractns ,  vel  promissio  coutraria  tali  voto  illi- 
cita  est;  bujusmodi  autem  est  matrimonium, 
et  promissio  ejus;  etideo  in  c.  Rursus,  Qui 
cler.  vel  voveut.,  juramentum  ducendi  uxo- 
rem  post  votum  castitatis  temerarium  diritur, 
et  non  obligare;  idem  autem  estde  voto  reli- 
gionis ;  hoc  autem  proredit,  ut  ratio  fiu;ta  os- 
tendit ,  quando  sponsalia  fiunt  modo  repn- 
gnante  tnli  voto,  uam  si  fierent  sub  hac  ratio- 
ne :  Si  non  potuero  prof essionem  emittere,  aut 
si  alia  via  licita  obiigatio  bujus  voti  ablata 
fnmt,  ac  deoiqne  si  fiat  sub  conditione  non 
consummandi  matrimonium,  et  absque  peri- 
culo,  iu  his  easibns  nulla  erit  violatio  voti,  ut 
ex  dictis  patet,  et  promissio  facta  obligabit 
sub  conditione  posita,  quia  honesta  est.  Atque 
tota  htec  doctrina  in  hoc  capite  data  commu- 
nis  est  apud  auctores  citatos  capite  preeeedeu- 
ti,  et  alios  in  materia  de  sponsalibus  et  matri- 
monio,  et  adeo  clara,  ut  in  eis  referendis  im- 
morari  necease  non  fuerit. 

CAPUT  VI. 

irrRnM  HOG  VOTUU  ASSmiENDI  ST4TDH  RELIGIOi- 
Snu  ,  VBR  roOFRIAH  IRRITATIONEU  GESSARB 
SSD  ZXTINaDI  F0S8IT. 

1 .  Votum  potest  etssare  tribus  modis. — Tri- 
bus  modis  posse  aliqnod  votum,  ac  ejns  obli- 
gationem  cessare,  per  irritationem,  scilicet, 
dispensationem  et  commutationem,  diximus 
tomp  prtecedenti,  tractatu  de  Yoto.  An  vero 
hoc  votum  religionis  totidem  modis  cessare 
possit,  hic  specialiter  est  examinandum,  pro- 
pter  iilius  specialem  rationem  et  rcservatio- 
nem.  Quod  attinet  ad  irritatioaem,  solum  oc- 


Digitized  by 


Google 


^ii 


LlB.  iV.  DE  VOTO  ASSUHENDI  StATUH  RELIGIONIS. 


ctirrit  inqnIreDduin  an  parentos  illud  irritare 
Taleaut.  Notandnm  vero,  qnaestiouem  tantnm 
csse  de  filiisfamilias,  qni  et  usum  rationis  jam 
babeut,  et  adhuc  permanent  sub  parenlum 
regimine  et  cura ;  nam  de  emancipatis,  qui 
patriam  potestatem  jam  sunt  egressi,  certnm 
est  eorum  vota  non  po3°c  a  parentibus  irrita* 
ri,  prffisertim  si  post  pubertatem  vel  emanci- 
pationem  ab  ipsis  sunt  emissa  vel  confir- 
mata. 

2.  Filii  puberet  et  impuheres  quando  diean- 
tur,  ei  ««<.  —  Filios  vero  familias  in  duos  or- 
dines  distingucre  possumus.  Snnt  enim  qui- 
dam  impubercs,  alii  majores.  Impuberes  di- 
cuntur  usqnead  certam  setatcm  a  jure  prsescri- 
ptam ;  nam,  juxta  autiquum  jns,  dicitur  annus 
pubertatis  decimus  quartus  completus  in  mas- 
culis;  duodecimus  vero  item  completns  in  fe- 
minis,  c.  JSx  Htteris,  et  c.  Puberes,  de  dispensa- 
tioue  impuberum,  qnee  jnra  loqunntur  de  an- 
no  pnbertatis  in  ordine  ad  matrimonium;  in 
ordine  vero  ad  religionem  et  professionem, 
loqnitur  c.Ad  nostram,  et  c.  1  et 2*,  eodem  tit., 
in  6.  Ibi  tamen  sermo  est  de  viris,  de  feminis 
enim  nihil  dicitur ;  Glossa  vero,  in  Glementi- 
na  Eos,  de  Regularibns,  42  annos  dicit  in  fe- 
mina  snificere;  et  idem  sumitur  ex  c.  Virttm 
de  Regularibus.  Nunc  vcro  anni  pubertatis 
quoad  efiectum  profitendi  in  religione,  tam 
ia  viris  quam  in  feminis,in  15  setatis  anno 
jam  completo,  definiti  snntper  Coucilinm  Tri- 
dentinnm,  sessione25,  c.  15,  de  Regularibus. 
Quoad  preesentem  vero  qnsestionem  de  voto 
simplici  assnmendi  statum  religiosum,  annus 
pubertatis  hodie  computandus  est  juxta  jus 
antiquum ;  nam  circa  vota  simplicia  nihil  quo- 
ad  boc  innovavit  Concilium  Tridentinnm,  vel 
alind  jus  novum ,  nt  recte  annotavit  Palac, 
in  i,  dist.  38,  dis.  3 ,  proindeque  prsedictns 
nnnus  pubertatis  est  decimns  quartns  in  viris, 
et  duodecimus  in  feminis.  Qui  antem  eetatem 
illam  jam  transegemnt,  puheres  sen  majores 
dicnntur.  His  positis,  ad  qusestionem  acceda- 
mus ,  quse  inqnirit  qnid  pussint  parentes  in 
filios  circa  irritationem  voti  assumendi  sta- 
tnm  religiosum,  quae  ex  dictis  lib.  6  de  Yotu 
est  definienda. 

3.  Prima  conelusio  .•  parentes  possunt  di- 
recte  irritare  omnia  vota  filiorum  impttberum. 
— Dico  ergoprimo,  parentes  posse  etiam  di- 
recte  irritare  omnia  vota  filiomm  impuberam, 
nnllo  excepto,  sive  sint  realia,  sive  persona- 
lia;  sive  temporalia,  sive  perpetua;  castitatis, 
vel  religionis;  sive  sint  vota  de  consiliis^  sive 
etiam  praeceptorum  observatione.    Heec  est 


communisTheoIogomm  sententia,  qnam  bene 
probat  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  3,  art.  2 ;  Nai 
varrus;  c.  12,  n.  64,  Gonsentit  Sylvest.,  e( 
Summistse  omnes.  Hi£c  assertio  satis  probaU 
manet  ex  lib.  6  de  Voto ,  c.  6,  a  n.  2,  «bi  gei 
neratim  ostendimns,  esse  in  patre  hanc  potcsi 
tatem.  Etrationunc  breviter  est,qnia,  licei 
pater  prohibere  alias  non  possit  observantiaq 
praecepti,  sempertamen  potest tollere obigt^ 
tionem  additam  ex  voto.  Nam  filius  jure  nai 
turse  ita  est  snb  patris  potestate,  ut  ante  usnfl 
rationis  voluntate  patris  regi  debcat;  undi 
voluntas  patris  voluntas  filii  censelur.  Posl 
qnam  autem  filius  incipit  nti  ratione ,  quani 
vis  jam  possit  libere  operari,  quia  tamen  pi{ 
aliquo  tempore  habet  nsum  ratiouis  nimis  ial 
becillem  ac  tenuem  ,  ratio  naturalis  dictat  i 
pro  eodem  a  voluntate  patris  pendeat,  saltci 
quoad  firmitatem  obligationis ,  itautnonsl 
omninofirma,  donec  pater  iUam  approbe 
qu8B  ratio  maxime  militat  in  obiigatione  v 
torum ,  quoram  in  conclusione  memioimu 
TJnde  recte  Sylv. ,  verb.  Votum,  5,  n.  3,  d; 
ferentiam  in  hoc  constitnit  inter  uxorem 
filinm  impuberem,  quod  illa  potest  aliquav 
vere,  qnando  materia  nullo  modo  prsejudic 
marito,  quia  alioqiiin  est  sui  juris,  et  hal: 
potestatem  deliberatam ;  filius  autem  imputi 
ita  est  sub  parentibus,  ut  volunlas  eoru 
quodammodo  illius  censeatnr  saltem  quo 
hoc,  ut  sine  illa  non  possit  complere,  et  l 
miter  se  obligare. 

4.  Parentes  non  possunt  irritare  votum  \ 
lemns  eastitatis  annexum  sacris  ordinibus 
filius  impubes  ordinetur  voluntarie.  —  Ma 
adhuc  dubitatio  est  de  filiis  post  annos 
bertatis,  ntrum  possit  pater  votum  religio 
eorura  irritare  ante  pubertatem  emissum;  q 
tractari  solot  de  voto  solemni  et  simplici  ri 
gionis;  sed  in  solemni  jam  nullam  ha] 
queestionem.  Ant  enim  est  voium  solenj 
ordinis  aut  professionis  in  religione.  Depriij 
certum  est  apud  omnes  non  posse  irrita^ 
parentibus,  si  eontingat  impuberes  volunt^ 
in  sacris  orJinari ;  quanquam  enim  illud  g 
ve  peccatum  sit,  tam  ex  parte  ordiuanl 
quam  ordinati,  tamen  ordinatio  tenet,  et  d 
sequenter  votum  castitatis  iUi  annexum  rat 
omnino  est  et  firmnm,  saltem  ex  statut( 
consuetudine  Ecclesiee,  ut  infra  suo  loco 
tius  dicemns.  Votum  autem  soieaine  prd 
sionis  irritatione  non  indiget,  quia  irril 
pcr  se  est,  si  ante  annos  pubertatis  fiat ;  I 
nnnc  necessaria  estectas  16  annorum,  jti 
Concilium  Tridcntinum,  sess.  25,  c.  IS.  V 
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•toIiiD,  transaelo  aniio  et  die  ,  pater  uon 
set  irritare  tale  votum  filii,  c.  Puella,  20, 
l,  nunc  nefessariiim  est  ut  praedicta  £etas 
tpinpletaad  bor,  ut  tale  votum  ratum  sit; 
I  posset  tamen  nunc  pater  tilium ,  vel  fi- 
D,  quae  annnm  14  jam  explevit,  extraliere 
lonaslerio  coutra  Toluntatem  ejus;  uam, 
treliposns  noudum  sit.  potest  tamcn  velle 
sse  ul  probetur.  ac  tandem  suo  tempore 
itealnr;  et  in  hoc  sui  juris  jam  est ;  de  quo 
m  icfra  latius  in  proprio  loco. 
,  OiDis.'o  ergo  voto  solemni,  de  simplici 
ni  crnsent,  licet  factum  sit  ante  puborta- 
, solotractu  temporis  ila  firmari,  ut  post 
D  elalem  completam  irritari  a  patre  non 
it,$ivepater  consenserit ,  vel  sciverit  vo- 
jsive  non;  et  sive  puer  denuo  iJIud  con- 
inerit  in  adulta  setate,  sive  de  illo  nihil 
iins  fiogitaverit ;  ita  tenet  Sot.,  lib.  7  de 
i^q.  3,  art.  iiltim.,  in  fiu.,quem  sequi- 
Itiyon,  2  2,  q.  88,  art.  9.  Ratio  est,  qiiia 
Kndat  potesfatem  patri  irrilandi  tale  vo- 
,Disi  pro  tempore  pueritiae,  et  ante  pu- 
*in.  Ergo,trausacto  illo  tempore,  patris 
npotestas  ces-avit.  Secundo,  quia  domi- 
polest  irritare  votum  servi,  dum  est  .«er- 
si  autem  jam  factiis  est  liber ,  non  po- 
irritare  illud  ,  etiamsi  in  servitute  fuerit 
Bm;  ergo  similiter,  etc.   Tertio,  qiiia 
iMJam  non  subest  potestati  patris;  ergo 
rota.  Pro  hac  sententia  citari  solet  Angel., 
mnifrito,  quta  verb.  Volun,  2,  n.  6,  sen- 
am  liabet  singularem;  nam  de  voto  reli- 
iifacto  ante  puliertatem  censet  omniuo 
obiigare  etiam  post  pubertatem ;  et  ideo 
oc  voto  sentire  non   potuit  cum  dictis 
)ribn?,  nt  per  se  constat.  De  aliis  autem 
impiiberum ,  fere  idem  sentit  quod  de 
pnberum  :  et  de  votis  quidem  rcalibus, 
«^irritari  usqiie  ad  25  annum;  dealiis 
lanlum  dicit  posse  irritari.  Nec  aliud  ex- 
t.  Id  80  autem  quod  posuit  terminum  il- 
Bannorum.  etiam  pro  puberibus,  favet 
ielae  sententias,  ut  mox  explicabo. 
Sennda  conclusio  :  parentes  possunt  ir- 
*  pott  annos  pubertads  vota  filii  impube- 
-Mhilominus  dico  secundo  :  probabi- 
Kl  talia  vota  posse  irritari  a  parentibus, 
osententiam  tenet  Cajet.  2.  2,  q.  8,  art.  5. 
dem  secutus  est  Navar.,  c.  12,  n.  71 ;  et 
i:  3  p.  Candeiabri,  c.  14,  n.  100;  Ludov. 
2. 1  p.,  c.  48.  Ut  vero  melius  intelligatur 
mfirmelur  haec  sententia  ,  distinguamus 
M  status  talium  votorum,  et  certa  ab  in- 
!  separemus.  Primo  ergo  fieri  potest  ut 

IT. 


filius  perveniens  ad  setatem  puberem  coiifir- 
maverit  tale  votiim ;  et  tnnc  certum  est  jam 
non  posse  irritari  sicut  antca,  sed  coni[nitan- 
dnm  esse  sicut  alia  vota  post  pnbertatem  eniis- 
sa,  de  quibus  statim.  Ratio  est.  quia  por  illam 
confirmationem  ,  est  tanquam  de  novo  cmis- 
sum.  Solnm  in  boc  qiia^ri  ])otcst  an  hoc  lia- 
beat  locum,  soliim  qiiando  coiifirmatio  fiiit 
expressa  pcr  distinctam  voti  recogiiatioiicm 
ac  voluntatem  ,  vel  sufficiat  tacita,  sicut  solet 
sufficere  in  pi-ofessione,  etiam  ad  validandam 
illam  ;  videtur  enim  iiide  suini  argnmentiim  a 
fortiori,  ut  hic  etiam  tacitus  coiisensus  sulfi- 
ciat.  Dico  tamen  hic  iion  habere  locum  taci- 
tam  confirmationem,  sed  necessariam  esse  ex- 
pressam.  Ratio  e.et,  qiiia  votnm  illiid  non  fiiit 
nullum,  sed  validiim,  licet  infiriniim ;  nnde 
quamdiu  iion  accedit  voluntiis  expressa  con- 
fiimandi,  vcl  denuo  emittendi  illii.i,  soliim  po- 
test  iiiterceilere  voluntas  impleiidi  iliini;  pcr 
hanc  aiitem  voliiutafem  nunqiiam  firmatur 
tacite  id  quod  eral  iiiflrmiim,  sed  soiuni  cjiis 
obligatio  expietiir,  qiia>  vere  iiierat, 

7.  Confirmatur.  —  Explicafur  et  conCrma- 
tur  exemplo  professionis  tacifse,  de  qua  di- 
cunt  Doctores  omnes ,  si  professio  prior  fuit 
nulla,  nunquam  tacite  iterum  fieri ,  qiiamdiu 
prior  profcssio  servatur  sub  exi.^timafione  va- 
loris  et  obligationis  illius,  ut  patet  ex  Cajet  2. 
■2,  q.  189,  art.  5  ;  Navarr.,  c.  12,  n.  71,  et  in 
consiliis,  tit.  de  Regularib.,  ssepius  ;  et  Sylv., 
verb.  Matrimonium ,  q.  10;  et  Doctores  com- 
muniter,  c.  1  de  Regular.,  in  6.  Cujus  ratio 
est,  quia  lUa  existimatio  et  iguoraiitia  impe- 
dit  novam  voluntatem  vovendi,  et  facit  iit  so- 
him  habeatur  voluntas  implendi  votiim  existi- 
matum,  quse  non  satis  est  ad  denuo  voven- 
diim.  At  vero  in  prsesenti  semper  adest  non 
falsa,  sed  vera  existimatio  obligationis  voti, 
et  ex  illa  servatur.  Ergo  si  nulla  alia  adcst 
volnntas ,  illa  non  satis  est  ad  firmaudum 
votum  ;  ideo  hic  nihil  oberit,  sive  intercedat 
ignorantia  existimaiido  illud  votum  esse  inde 
omnino  firmum,  et  non  posse  irritari,  sive 
semper  agnoscatur  ut  votum  infirmum  et  ir- 
ritabile,  quia  utroque  modo  non  coufirmatur 
per  solam  continuam  ob.=ervationem  sine  ex- 
pressa  voluiitate  confirmandi  illiid.  Quia  si 
ignorantia  prsedicta  intercedat,  res  est  per  se 
clara  ;  imo  tunc  etiam  expressa  voluntas  non 
sufficeret,  ut  sentiunt  Cajetanus  et  Navar., 
quia  si  puer  post  14  annum  vult  perpetuo  ser- 
vaie  illud  votum,  quia  putat  jam  non  esse  ir- 
ritabile  a  pareute,  illa  igiiorantia  tollit  perfec- 
tum  voluntarium,  et  ex  hac  parte  impedit  ne 

18 
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votum  confirmetur.  Nam  qui  sic  operatur , 
potius  supponit  votum  csse  firmnm  ,  et  ideo 
vult  stcrvare  illud,  quam  velit  illud  confirma- 
rc.  Si  vero  adsit  vera  existimatio,  etiam  tiinc 
illa  observantia  non  procedit  ex  eo  qnod  tale 
votum  cngnosratur  esse  infirmum ,  ut  ea  ra- 
tione  pnesumatur  voluutas  firmandi  illud ;  sed 
procedit  solum  ex  eo  quod  cognoscitur  esse 
obligatorium.  Et  ideo  nihil  inde  colligi  potest, 
nisi  voluntas  servandi  votum,  quse  non  sufficit 
ad  illam  firmitatem  addendam.  Est  crgo  ne- 
cessaria  expressa  voluntas. 

8.  Tertia  eonclusio :  ti  pater  eonfirmarit 
totum  filii  p  Ht  annos  pubertatis;  jam  non  po- 
teit  aiHplius  imtare.  —  Secundo ,  fieri  potest 
ut  ex  parte  vovcntis  nnlla  lacta  fuerit  ronfir- 
matio,  fuerit  autem  ex  parte  patris.  Et  tunc 
quod  ad  prsesentem  queestionem  altinet,  cer- 
tum  existimo  non  posse  patrcm  amplins  tale 
votum  irritare.  Tamen  ut  generalius  rem  dofi- 
niamus,  distinctione  upus  e.^-t.  Aut  enim  post- 
qnam  pater  habuit  ratum  illud  votum,  jam 
filius  excessit  annos  pubertatis,  vel  infra  illos 
adhuc  permanet.  In  priori  casu,  certum  exis- 
timo  jam  uon  posse  patrem  tale  votum  irri- 
tare ;  hoc  saltem  convincunt  rationes  prioris 
sentrntiiB.  Item  quia  votum  illud  jam  fiiit 
omnino  firmatum  per  eum  qui  habebat  potes- 
tatem,  et  totum  tempus,  pro  quo  illi  dataest 
polcstas ,  jam  est  elapsum ;  ergo  nun  potest 
amplius  irrilarc.  Alias  talia  vota  semper  pro 
toto  tempore  vitse  mauerent  iufirma,  quan- 
tumvis  pater  illa  rata  habuisset;  qnod  plane 
est  absurdum,  nuUoqne  fundamento  afBrmari 
potest.  Et  idem  judirium  e.<t,  si  pater  intra 
pnbertalem  vutum  ignorarit,  et  quamprimiim 
illnd  rrscivit  post  piibertalem,  ilhid  confirma- 
vit ;  jam  enim  amplius  irritare  illud  non  po- 
test.  Et  hoc  soliim  est  quod  ad  pnesens  dubiiim 
pertinere  potrrat. 

9.  Qfiarla  cnclusio:  si  pater  ratum  hahtit 
ta^e  volttm  iiitra  annoit  pubertatis,  adhuc  inlra 
Ulos  poteit  irritare.  —  Adilo  vero  in  alio  rasu 
rcm  esse  duhiam;  ut,  verbi  gratia,  si  filius 
13  anno  eeiatis  votum  religionis  fecit,  et  pater 
statim  illud  ratum  habuit,  an  possit  niiiilomi- 
nus  illud  irritare  tolo  anno  sequenti,  quamdiu 
setas  14  annorum  implcta  nou  cst.  Nam  ex 
dictis  de  praelatis  religionum  videtnr  seqiii 
pars  aifirmans.  Nam  preelatus  potest  valide  ir- 
ritarc  votum  a  se  confirmatum,  etiamsi  irri- 
tando  peccet;  ergo  idem  dicendum  est  de  pa- 
tre,  saltem  pro  eo  tempore  pro  quo  durat  po- 
testas  ejus  in  tilium,  sicut  durat  potestas  prse- 
lati  in  religiosum.  In  contrarium  vero  &cit. 


quia  jam  ille  actns  voTeudi  fuit  omnioo  ti 
ditus  Deo  per  consensum  ntriusqne  voluntal 
a  qiiibus  pendere  poterat ;  ergo  noc  pot 
araplius  irritari,  quia  jam  non  manet  snb  i 
minio  patris.  Nec  videlur  esse  simile  de  n 
gioso,  qnia  ille  manet  semper  snbditns  qiu 
materiam,  et  ideo  saltem  ex  parte  materia! 
Icrit  scmper  votum  illius  valide  irritari  a 
periore,  quod  in  religioso  fere  pro  eodem 
pufatnr.  qnia  ejns  subjertio  perpetua  est. 
autem  materia  non  est  siibdita  patri,  nisifi 
pro  tempore  quo  durat  minur  «tas ;  n 
quoad  hoc  vemm  est  posse  patrem  noUe 
ante  inrhoatam  pnbertatcm  tale  votum 
pleatur ;  non  tamen  videtur  posse  illud 
ferre  quoad  vinculnm  ipsum,  propler  n 
nem  factam.  Atque  hsec  pars  est  satis  prob 
lis ;  et  in  eam  snperiori  tomo,  trart.  de  V 
lib.  6,  c.  6,  n.  16,  et  c.  8,  n.  7,  magis  ii 
navi.  Nihilominus  oppositam,  re  nunc  m 
rius  considerata,  probabiliorem  censeo. 
veor  primo  ex  potestate  prselatorum  religi 
ad  irritanda  vota  subditorum,  qnse  pro 
similem  licentiam  seu  coufirmatiouem 
amittitnr,  ut  eodem  lib.  6,  c.  8,  ostemli. 
cnndo,  quod  voluntas  piieri  pro  toto  illo  I 
pore  sempcr  est  infirma,  et  patri  suhjectj 
ideo  confirmatio  patris  semper  habet  tra( 
suocessivum  durante  illa  ffitate,  nt  non  i 
ligatnr  plene  et  absolute  facta,  donec  illa 
consummata  sit ;  nec  pater  coufirmando  vi 
abdicavit  se  potestate  pstria  in  filium  e 
qnoad  illum  effeclum.  Et  ideo  si  illa  ut 
validum  efficlt  actnm ,  licet  ex  alio  r 
male  sua  potestate  ntatiir,  si  sine  cansa 
irritet. 

10.  Quinta  eonelusio  :  si  pater  nuni 
eonfirmatit  tale  totum  filii  impuberis,  j 
illud  irritare  post  annos  paberlatis.  —  T 
potest  fieri  ut  pater  nuiii|uam  confirmi 
tale  votum.  Quod  duobns  modis  potrst 
dere.  Pi  imo,  quia  illud  omnino  ignoravi 
cundo,  qiiia  licet  sciverit,  suspenHit  vcl 
tem  ab  actu,  et  nec  approbare  votuit,  m 
ritare.  In  utroque  casu  censeo  veram  s 
daqi  opinionem  supra  positam,  sed  in 
magis  ccrtam,  quia  votum  illud  a  prii 
fuit  iufirmum,  et  nnnquam  firmatiim  Ail 
queavovente,  nequeapatre;  crgo  S( 
est  infii^mum ;  crgo.  quautum  est  ex  se, 
per  est  irrilabile ;  scd  in  patre  non  dee 
testas,  quia  illam  a  principio  hahebat,  et 
non  exercuit  tacite  vel  expresse  voliini 
firmando,  et  per  solam  temporis  surccssi 
illam  non  aroisit,  quia  QiiUa  lege  limita 
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potestas,  ut  soliim  ac  necessario  debpat 
OT  antcqnam  filins  annos  piibertatis  at- 
it.  «eii  solura  iit  circa  vola  pncritia>  cxcr- 
debeat.  llaque  objective  (nt  sic  dicara) 
ritiDa  polestas  filium  impiibercm,  et  ac- 
ilisst.itis ;  non  tamen  secnndnm  cocxis- 
im  lantnm  ilnrat .  ant  operari  potest, 
idiii  diirat  a?tas  impiibcris;  sed  semper, 
noio  respiciat  aclus  pueritiae  nt  .«ic. 
.  Insiantia  snhitur.  —  Confirmatur.  — 
rmatur,  qnia  votiim  illnd  a  priiicipio  in- 
;  hanc  condilionem ,  Nisi  palcr  coiitra- 
il  ut  D.  Thomas  bic,  ct  omues  fateutur; 
.«emper  manet  pendens  ab  illa ;  ergo 
iique  illa  ablata  fnerit,  cessabit  vo- 
■;.  roiiditionem  iutclligi,  Si  non  con- 
lerit  intra  debitiim  tempus,  scilicet,  eeta- 
jerilis.  Siiiit  ctiam  limitaiida  est  illacon- 
,  Si  non  coiitradiscrit,  anteqnam  coufir- 
ir.  Respoudeo  bauc  posteriorcm  iion  csse 
tttinnem,  nec  e.sse  neeessariam  additio- 
,qnia  licet  votiim  sub  ea  conditioue  sini- 
ler  .«umpta  fiat,  qnaudo  iu  mnjori  wtate 
aronfirmatnr,  tollitnr  conditio,  quia 
iiienovo  fit  absolnte  votnni.  Priorvcro 
atio  petit  priuripium,  nam  de  boc  dispn- 
15;  filiii.s  enim  ex  speciali  sna  intentione 
ap|ionit  talenci  limitationcm,  imo  sa-pe 
D  couditionem  cxcludit,  .scd  jnre  ipso  in- 


votum  fit;  ergo  similis  extensio  hic  cst  ad- 
niittenda.  Umle  optimc  ibi  Paiiorm.,  n.  2,  et 
Feliii.,  n.  etiam  2,  cx  eo  textn  rollignnt,  be- 
ncficinm  semel  indnltnm  minori,  cx  qno  ince- 
pit  bal>cre  lornm  ,  non  extingni  pcr  superve- 
nientiam  majoris  ajtatis.  Qnod  autem  votiim 
iu  minori  retute  factiim  possit  irritari  a  patre, 
cst  beiieficiiim  minori  conces<um ;  uon  crgo 
tolliliir  pcr  solam  ajtatem  sine  uova  voluntate; 
deuique  favorcs  ampliandi  sunt. 

12.  Atqne  ba;  rationes  ostendnnt  idem  esse 
diceudum,  ctiamsi  pater  sciverit  votum  filii 
ante  annos  pnbertatis,  si  illud  nou  confirma- 
vit  positive.  Nam,  hcet  tunc  illud  non  irrita- 
verit,  (lotcst  postea  irritare.  Sicut  si  niihi  da- 
ta  e.esel  pole^tas  afl  dispensandum  vota  omnia 
farta  ante  30  annnm  a;tatis,  possem  illa  dis- 
pensare  elium  in  seiiibus,  seu  grandioribus, 
quamvis  antea  illa  sciverim,  et  illa  uon  dis- 
pen.saverim,  qnia  illa  potestas  non  respicit 
a;tatein  qnam  habet  voveiis  cnm  dispeu.satnr, 
sed  quam  hahuit  ciim  vovit.  Et  prior  scieutia 
cjns  qni  potcstatcm  habnit  dispensandi,  iioii 
impedit,  nec  minnit  potestatem  ejns,  qnia  h- 
bcrnm  ei  est  iiti  sua  potestate  cum  voluerit, 
dummodo  circa  sniim  objectiim  et  materiam 
operctnr;  ita  ergo  est  in  pra^seiiti.  Solnm  po- 
tc.^-t  dilBruItatcm  faccre,  qnod  Nnm.  30  dici- 
tur  :  Si  pater  audierit  et  iacuerit,  rea  erit. 


jtur  posita;  in  jnre  autem  nnlla  tahs  U-    etc,  ubi  solnm  silentium  paternum  post  co- 


tio  babetur ,  nec  certa  aliqua  ratione  col- 
ir .  cum  votum  illud  non  contirmatum 
lerbabeat  eadem  imperfcctionem,  et  po- 
shaecdata  sit  parentibus,  ut  snbveniant 
irfeclioiiibuset  imprndentiisfilioi  um.  Quae 
I  semper  habet  locnm  respectn  actns  prse- 
i,  ut  fdctum  Init  ex  imperfecta  prndeutia, 
imatura  selate,  eiiamsi  alias  tempus  teta- 
iapsum  sit,  quod  vidctur  valde  materialc. 
irmatiir  a  simih  argumento  te.ttns  in 
nlt.  de  Sent.  excoinm.,ubi  conceditnr 
copis  faciiltas  absolveudi  ab  excommuni- 
)De  caoonis,  Si  quis  suadenle,  pucros  qui 
:  annos  pnbcrtatis  in  eam  inciderunt.  Et 
ilur  absolutionem  posse  eis  dari,  sive  ante, 
!  post  annos  pubertatis  postulent  se  ab- 
fi;$iibjiingiturqne  optima  ratio,  qua;  ad 
ipraesentera  facit,  cnm  propter  defectum 
ti5,  in  qua  fuit  commissus  excessus,  rigor 
inansnetndine  temperandus.  Quia  ergo  ra- 
illius  indulgentise  non  est  defectns  a>tatis, 
5ua  absohitio  datur,  sed  in  qua  delictnm 
Dmititlur,  ideo  illa  extensio  mcrito  fit;  sed  in 
csenti  ratio  bujns  irritationis  non  est  de- 
tas  a;tatis,  in  qua  irritatio  dalur,  sed  in  qua 


gnitionem  voti  censetur  sulBciens  voti  confir- 
matio,  nt  amplius  irritari  non  possit.  Expen- 
dit  autcm  Cajetanns  ibi,  iu  Hebraeo,  prono- 
meu  ei,  scilieet,  si  tacuerit  ei ;  quo  siguifica- 
tnr  uou  sutticcre  qiiod  pater  qnomodocumqne 
sciat  et  taceat,  sed  oportere  ut  requisitns  a 
filio  petcntefacnltdtem  imploudi  votum  suum, 
taceat;  tunc  enim  tacendo  consentirc  videtnr, 
ct  ita  interpretatur  legem  illam.  Addo  vero 
etiam  hoc  modo  interpretatam  lcgera  illam 
habuisse  tnuc  vim  obligaudi  iu  conscientia, 
miuc  autem  non  habere,  sed  inspiciendam 
esse  veritatem.  Si  enim  pater  etiam  reqnisitus 
taceudo  non  habuit  voluntatem  confirmaudi 
votum,  sed  solum  sn.epeudeudi,  et  permittendi 
pro  tunc,  non  manet  votum  Crmum,  sed  po- 
test  illud  irritare  postea,  et  licite,  et  valiile, 
in  quocumqne  tempore;  dum  tamen  non  irri- 
tat,  filia  tenetnr  obligatione  voti,  et  ad  illud 
implendum,  prout  in  dicto  cap.  dicitur,  et  c.x 
dictis  constat.  Si  vero  babnit  animum  confir- 
mandi  et  approbaiuli  votum ,  confirmatnm 
mauet ;  et  ita  de  illo  servanda  siint,  quse  ia 
secnnJo  punr.to  diximus. 

13.  Fundamentum  contrariai  opinionit  dit' 
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solnivr.  —  Fundamenlum  Soti  ex  dictis  solu- 
tum  est;  jam  enim  osteudimus  quomodo  per 
sohim  tapsum  etatis  puerilis  non  fuerit  trajis- 
actum  tempns,  in  qno  pater  polest  uti  sua 
potestate  circa  vota  illi  subjecta,  unde  quoad 
illa  semper  manet  persoua  subjecta  respeo- 
tive,  id  est,  secnndnm  opcra  illius  eetatis,  li- 
cet  secundum  prsesentis  eetatis  actum  non  sit 
ita  snbjecta.  Exemplum  autem  quod  de  serro 
afierebatur,  uon  est  simile,  quia  votum  serri 
non  est  dirccte  irritabile  in  seipso,  sed  solum 
ratione  materise ;  et  ideo  mutata  materia,  au- 
fertur  omnis  imperfectio  ejus,  propter  quam 
solam  erat  irritabile,  ut  alibi  diximus. 

14.  Seata  eondusio:  totum  religionit  aut 
eattitatis  a  filio  puber«  fttetum  huUo  modo  po- 
test  a  patre  irritari.  —  Dico  tandem  tertio, 
Totum  religionis  aut  castitatis  esse  validum, 
nec  irritabile  a  patredirecte  vel  indirecte,  tam 
simplex  quam  solemne,  a  filio  pubere  factum, 
etiam  invitis  parentibus.  £st  sententia  com- 
munis  Doctorum  omnium,  S.  Thomse,  2.  2, 
q.  88,  art.  8  et  9 ;  el  infra,  q.  189,  art.  2 ;  Ca- 
jet.,  Aragon.,  eisdem  locis,  aliorumque  Tbeo- 
logorum  iu  4,  d.  88;  prsesertim  C>ur.,  q.  1; 
Richar.,  et  Supplem.  Gabr.,  Summists,  verb. 
Volum,ei  verb.  Religio,  ubi  Sylv.,  Jieligio, 
2,  q.  15,  et  Volttm,  3,  q.  6 ;  |Navar.,  c.  .12,  n, 
64;  Summa  Confessorum,  lib.  1,  tit.  8,  q.  30, 
ubi  refert  Innocentium,  Hostiens.  et  alios. 
Idem  hatent  expositores  in  c.  30  Numer.,  Ni- 
col.  de  Lira,  Abulens.,  Carthus.  et  alii,  et  ha- 
betur  expresse  in  c.  iS^i  ui  qualibtt,  et  c.  Puel- 
la,  20,  q.  2,  ubi  Turrecrem.  et  alii.  Sumitur 
etiam  ex  c.  Ad  nottram,  ubi  Doctores,  de  Re- 
gularib.,  et  ex  I.  Deo  nobit,  §  Hoc  etiam,  C. 
de  Episc.  et  cler. ;  et  in  Auth.  de  Sanctitt. 
Spitc.,  c.  41.  Ratio  vero  satis  constat  ex  dic- 
tis,  quia  tale  votnm  ex  parte  voventis  perfec- 
tum  est,  et  ex  parte  materise  non  praejudicat 
parenti,  quia  in  bis  qute  spectant  ad  statum 
propriee  personsB ,  et  pnesertim  in  ordine  ad 
divinum  obsequium,  filius  habet  plenum  do- 
minium  sui  ipsius.  Hic  vero  duplex  occurrebat 
cum  beereticis  disputatio.  Prior,  an  liceat  vel 
expediat  homiuibus  in  juvenili  «etate  perpe- 
tnam  castitatem  vovere,  ant  religionem  profi- 
teri  etiam  ex  voluntate  parentum.  Posterior 
est,  an  filiis  in  quacumqne  cetate  liceat  ingredi 
religionem  invitis  pareutibus.  Hteretici  enim 
hnjns  temporis  ntrumque  negant ;  vera  autem 
et  saoa  doctrina  utrumque  affirmat  et  appro- 
bat,  per  se  loquendo,  et  remotis  extrinsecis  et 
accidentalibus  impedimentis.  Sed  de  hac  re 
ioira  in  proprio  locodisputanduni  est;  legatur 


Waldens.,  libro  tertio  de  Sacramentalib.,  1 
9  c;  et  Bellarm.,  libro  secnndo  de  Monad 
c.  38  «t  36. 

15.  Ultima  eouelutio .-  Prtflatut  non  pot 
irritare  voium  religionit  arctiorit  a  subd 
faetum.  —  Ultimo,  inquiri  posset  hoc  loco 
potestate  quam  habent  preelati  religioui 
erga  snbditos  ad  irritaudum  votum  religioE 
siforteillud  emittant.  Circa  quod,  dubinm  U 
tum  esse  potest  circa  votum  transenudi 
arctiorem  religionem,  an  illud  irritare  valea 
Sed  de  boc  jam  tractavimus  superiori  ton 
tract.  de  Voto,  variis  in  locis,  videlieet  lib. 
c.  6,  n.  23,  et  lib.  6,  c.  7,  n.  9,  et  c.  10,  n. 
ibique  cum  commuoi  Doctorum  senleutia 
ximus,  non  liabere  potestatem  preelatos  ad  ] 
votum  irritandum.  Videri  etiam  potestSanc 
in  Decal.,  lib.  4  de  Voto,  c.  33,  n.  S. 

CAPUT  VII. 

OCODNAM  8EU  OHALE  RELiaiONIS  TOTUlt  SIT  ; 
SKRVATUU  OUOAD  SUFEMSATIOJIK»  SEU  0 
MUTATIONSH. 

1.  Votum  reUgionis  db  Eedetia  non  app 
batce  non  est  Papee  reservatum. — Supponic 
ex  tomo  prsecedente,  tract.  de  Voto,  lib.; 
c.  21,  quinque  esse  votaSummo  Pontifici 
servata  quoad  dispensatiouem  et  commi 
tionem  ,  unumque  ex  illis  esse  votum  relij 
nis.  Nnnc  vero  inqnirimus  quinam  religi< 
modus  sub  hac  reservatioue  comprehendal 
supponendum  vero  est,  ex  dictis  libr.  2  ht 
tractatus,  nomen  religionis  hic  proprie  ae 
pro  statu  vero  et  proprio  religiouis,  qiii, 
talis  sit,  debet  esse  ab  Ecclesia  approbati 
alioquin  non  est  vera  religio,  nt  snpra  di 
mus,  ac  propterea  omnia  vota  pertinentit 
alios  vivendi  modos,  quantumvis  Uonesto 
laudabiles,  non  sunt  vota  religionis,  et  ] 
non  sunt  reservata,  sed  per  Episcopona  disj 
sari  possunt. 

2.  Votum  rdigionis  dupliciter  aeeipi  po^ 
— Secnndo  est  observandum,  votum  religi 
dupliciter  accipi  posse.  Primo,  pro  voto, 
votis  qnibns  status  ipse  reli^onis  quasi 
maliter  coustituitur,  ut  sunt  vota  paupe 
castitalis  et  obedientiae.  Secundo,  pro  si 
promissione  assumendi  talem  stalum.Et 
que  modo  vemm  est  votum  religionis 
Papse  reservatum;  tamen,  juxta  comai 
sensum  Doctorum,  in  hoc  puocto  pnecipui 
cipitnr  votum  religionis  posteriori  modo; 
de  aliis  votis,  quoniam  solemnia  regulal 
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,  non  solnin  certuin  fuit  semper  esse  re- 
ita  Stimmo  Poatifiei ,  sed  ctiain  adhnc 
a  routrovfrsia  esl,  an  ipse  possit  in  illis 
oMre,  quam  itifra  suo  loco  tractabimus. 
vero  nnnc  aliquis  status  religionis  per 
sinipiicia  constitnitnr,  indnbitato  tenen- 
e^,  etiam  illa  vota  esse  reservata,  et  a 
Snmmo  Pontifice,  vel  ex  ejus  expressa 
li.isiooe  dispensabilia,  quod  in  votis  co- 
onim  et  srholarium  Societatis  manifes- 
st  ez  Bullis  Pontificiis,  et  ex  aliis  qns 
suo  loco  afferemns,  ex  qnihus  etiam  con- 
,  banc  fiiisse  perpetnam  Ecrlesiae  con- 
liinem,  ut  privati  Episcopi  non  possint  ex 
et  proprio  religioso  facere  uon  religio- 
qnod  tamen  fit  qnando  in  votis  illis, 
s  religiosus  formaliter  constituitur,  dis- 
!iir. 

Msfto .  totum  religiomt  tive  generali- 
ntpeeUiiter  factim,  ett  resenatum.  — 
! bioc  nlterins  colligimus,  loquendo  de 
relgionis  alio  modo  magis  usitato  pro 
itiproiDissione  assumendi  statum  religio- 
llnilTotum  generaliter  accipienilum  esse 
omissione  cnjuscumque  status  religiosi, 
lodo  proprie  et  simpliciter  religiosum 
loat;  diiobns  enim  modis  potest  tale  vo- 
eri.  Primo,  generatim  de  religioue  nul- 
1  particulari  determinando ;  secuado, 
liDate  de  hac  vel  illa  religione,  et  utro- 
odo  tale  vutnm  reservatum  est  siue  ulla 
tione.  Et  ratio  est,  quia  utrumque  abso- 
\  de  statu  religiouis.  Nam  quseliliet  spe- 
Dtinet  in  se  geuus,  unde  votum  talis 
ois  votum  religionis  est.  Et  e  converso, 
oonest  extra  species;  et  ideo  yotum 
ais  attsolule  factum  in  aliqua  determi- 
e  impleri  debet.  Et  ideo  omnis  religio, 
ifiiciens  est  ad  implendum  illud  generale 
,  est  etiam  sufficiens  ut  yotum  de  illa 
ticiilari  iactum  sit  etiam  reservalum. 
WsM  ingrediendi  SodctcUem  in  particu- 
(t  Teiertattm.  —  Ex  quo  infero  primo, 
ingredieiidi  Societatem  in  particulari 
^serratnm,  non  solnm  quia  etiam  in  ca 
loe  fit  so'emnis  professio,  ud  quam  po- 
luil  votum  religionis  terminari,  verura 
si  definite  fiat  de  statu  aliqno  hujus  re- 
is,  qui  solis  votis  simplicibns  iormatur 
sommatur.  Ratio  cst ,  quia  etiam  tale 
1  est  simpliciter  vere  ac  proprie  votum 
)nis,  sicnt  status  ille  vcre  ac  proprie  re- 
Ds  est.  Item  quia  votum  religionis  abso- 
<ictum  suificienter  impletur  assumendo 
statum.  Imo  votum  ^dterius  religionis, 


in  qna  solemnis  professio  fit,  jtixta  Pontificum 
coiicessiones  et  declaratione.»,  snfficienter  im- 
pletiir  ingrediendo  Societatem,  et  praedicta 
vota  in  ea  emittendo,  ut  coustat  ex  compen- 
dio  privilegii  ipsius  Societatis,  verb.  Commu- 
tatio,  S.  Quod  si  qnis  objiciat.  aute  natam  So- 
cietatem  votnm  religionis  reservatum  tantum 
fiiisse  illud,  qiiod  continebat  promissionem  in 
ordiae  ad  professionem  solemuRm  religionis, 
respondetur,  etiamsi  hoc  demus,  nihilominus 
Ecclesise  usnm  et  institutionem  declarasse,  id 
non  fuisse  ob  necessitatem  juris,  scd  facti,  id 
est,  non  fuisse  quia  formalis  ratio  religionis 
id  postularet,  sed  quia  fortasse  non  erat  verus 
ac  proprius  religiunis  status ,  qui  solis  votis 
simplicibus  constitueretur.  Institntoantem  hoc 
statn,  votum  religionis  ex  se  illum  etiam  com- 
prehendit.  An  vero  ante  Societatem  fucrit  in 
Ecclesia  hujusmodi  status,  infra  suo  loco  dis- 
putabimus. 

5.  Votum  religionit  clerieorum  militantium 
tst  rettrtetim.  —  Votum  religumit  mili' 
tarie  Saneti-Joannit  est  retertatum. —  Votum 
rdigionit  militarit  i«  aliit  reli'gi'>nibut  mi- 
litaribut  uon  ett  resertatum.  —  Secundo  in- 
telligitur  ex  dictis,  an  votum  assumendi  reli- 
gionem  militarem  sit  reservatum,  necne ;  id 
enim  maxime  pendet  ex  alia  quatstione,  au 
ille  statns  sit  vere  et  proprie  religiosus,  non 
solum  secnndum  primam  inslitutionem,  sed 
prout  nunc  est  in  usu.  IUa  vero  iiunc  prteter- 
missa  (infra  enim  occurret  commodior  locus), 
in  praesenti  distingiiendum  censeo  ;  habent 
enim  hse  religiones  dnas  partes,  clericorum, 
scilicet,  et  militum.  Quod  ergo  attinct  ad  sta- 
tum  clericorum,  non  dubito  qnin  volnm  reli- 
gionis  de  illis  in  particiilari  reservatum  sit, 
quia  illi  sunt  veri  religiosi,  veramque  profes- 
sionem  faciunt,  et  vota  ctiam  solemnia  emit- 
tnnt.  Item  qiiia  votum  religioiiis  absolute  fac- 
tum  in  qualibet  illariim  sufficientcr  impletnr, 
nisi  de  intcutione  voventis  aliud  constiterif, 
utrecteCordub.,  iu  Summ.,  q.  148.  De  mili- 
tibus  autein  subdistinguondum.  Aiit  enim  lo- 
quimur  de  militibus  Sancti-Joannis,  et  si  qui 
suntaliiqui  ita  profitentur  rcligionem,utuxo- 
rcm  valide  duc«re  non  possint ;  et  votum  talis 
religionis  in  particulari  reservatnm  esse  cen- 
seo,  quia  existimo  talc  votum  esse  ver»  et 
propriiE  religionis,  et  quia  absolutnm  vofnm 
rcligionis  etiam  posset  impleri  illa  religione 
militari  suscepla,  nisi  intentio  voventis  obstet; 
quamvis  opposifum  censeat  Corduba  supra,  in 
quo  non  loquitur  conseqnenter.  Nam  infra, 
q.  178,  docet  talcm  csse  rcligiosum  statnm 
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horum  militnm.ntnon  sohim  impediat  matri- 
moninm  coutrahendum,  sed  etiam  dirimat 
coutractum,contra  Sotum,  qui  sine  ullo  fun- 
damento  oppositum  dixit,  in  4,  d.  27,  q.  1, 
art.  i,  in  iin.  £x  hoc  autem  fundameuto  col- 
ligit  ipsein  priori  qusestione,votum  religionis 
impleri  sumendo  clericalem  habitum  Sancli- 
Juannis ;  ergo  idem  dicere  debuit  de  habitu 
militari.  Quare  non  dubito  quin  votum  talis 
rcligionis  reservatum  sit.  Quod  etiam  tenuit 
Aragon.,  2.  2,  q.  88,  art.  11;  Azor,  tom.  i, 
lib.  13,  c.  4,  q.  4  ;  Emman.  Roder.,  iu  Expo- 
sitioue  BulliB,  n.  123.  De  voto  autem  sumendi 
militarem  habitum  in  aliis  rcligionibus,  veri- 
simiHus  censeo  non  esse  reservatum,  quiu  nec 
votum  religiouis,  absolute  factum,in  illis  im- 
pleri  censetur ,  nec  secnndum  communem 
existimalionem  tale  votum  ceusetur  e^se  reli- 
gionis  simpliciter.  Nec  propterea  nego  has  re- 
ligiones  miUtares,  etiam  quoad  milites  ad  ma- 
trimoniiim  habiles ,  esse  veras  religioues  , 
qiiantum  ad  essentiam  religionum ;  hoc  euim 
infra  examinandum  est :  sed  solum  assero  ha- 
bere  illum  qualemcumque  stalum  religiouis 
ita  admixtum  statui  soeculari,  ct  temporalibus 
curis  ac  sollicitudiuihus,  ut  talis  status,  prout 
est  in  taUbns  personis,  non  possit  comprehen- 
di  nomine  religiouis  simpliciter  dictee  qnoad 
observantiam  votonim,  et  quoad  excrcitium 
vitffi  religiosffi ;  et  consequenter  per  sohim  il- 
him  non  satisfieri  generali  voto  religionis ; 
quod  etiam  ostendit  communis  praxis,  et  con- 
suetudo;  nuUus  euim  timoratus,  qui  votum 
rehgionis  embit,  putat  se  implere  illud  assu- 
mendo  hujusmodi  habitum  miUtarem. 

6.  DuHum  ia  hac  materia.  —  Prima  atser- 
tio:  votum  ingrediendi  religionem  et  perseve- 
randi,  est  reservatum. —  Ulterius  vero  dnbita- 
ri  potest  circaaUos  modos  vovendi  reUgionem, 
an  sub  hac  reservatione  compreheudautur. 
Nec  disputo  nuuc  de  modo  vovendi  conditio- 
nato  vel  absoluto ;  nam  de  hoc  jam  dictum  est 
tractalu  prcecedeuti,  d.  lib.  6  de  Voto,  c.  22. 
Sed  iutra  Idtitiidinem  voti  absoluti  potest  esse 
diiplex  modus  vovendi  reiigiouem  :  uniis  est 
vovendo  tantiim  iiigredi  religiuuem,  alter  est 
voveudo  perseverare,  et  mori  in  religione; 
hos  euim  duos  raodos  commuuiter  distiuguuut 
auctores  ut  diversos ;  et  de  posteriori  qiiidem 
manifestnm  est  esse  reservatum,  q*iia  est  per- 
fectum  in  iUo  ordine,  quautum  esse  potest  ex 
vi  modi  ac  perpetuitatis  objecti.  Unde  si  iUud 
Dou  esset  reservatum,  nullum  votum  religio- 
nis  intelligi  posset  rcservatum.  De  vuto  autem 
priori  modo  facto  potest  esse  nonnuUum  du- 


bium,  quia  illud  videtnr  solum  e<^  votai 
temporale,  qiiod  non  est  reservatum,  sicut  i 
castitate  diximus.  Antecedens  patet,  qiiia  v 
tnm  illud  solum  obligat  ad  ingredieDdum  i 
ligionem,  uon  vero  ad  pcrseveraiidum  in  illj 
vel  si  ad  hoc  aliqiio  modo  obligat,  solum  \ 
sub  conditioue,  si  nou  displicuerit,  velnon: 
nimis  onerosa  religio,  aut  aliquid  bujusmoj 
Unde  etiam  ex  hac  parte  resor>ratiim  nuu  e 
saltem  ante  imjiictam  conditionem. 

7.  Secunda  assertio :  tolum  ingredienil  tt^ 
tmi  religiouew,  etiam  et  resertatum. —Kihi 
miniis  pro  certo  habcndum  est,  etiam  voti 
illud  esse  rescrvatnm  ;  ita  senliuut  om| 
Doctores.  Nam,  licet  hoc  in  particul.iri  ii 
disputeut,  tameu  lioc  i]>so  siippouitur,  qui 
reservationcm  nuUam  esse  difTereuliam  ii| 
illa  diio  vota,  quod  est  manifestius,  jiixta  s 
tcutiam  corum  qui  piitant,  illa  duo  vota  i 
habere  effectus  distinctos  qiioad  obligatiun^ 
quod  sentit  Sot.,  lib.  7  de  Just.,  q.  2,  art 
ad  3.  Idem  vero  diceudum  est,  etiamsi  tei| 
mus  boc  volum  minus  obligare  quam  vot 
perseveraudi.  Quod  magis  videtur  scn 
D.  Tbomas  2.  2,  q.  189,  art.  4.  Etscqiuiij 
Cajet.  ibi,  et  commiiniiis  Doctorcs.  -Ratio 
quia  etiam  tale  votum  est  volum  rulig'^ 
simpUciter  et  absolute,  quia  in  objecti); 
nuUa  conditio  a  vovenle  apponitiir  ;  simpj 
ter  enim  vovet  religiouein,  quod  cst  voi 
esse  religiosum  ;  ho".  autem  ex  se  periK'li| 
est.  Si  autem  in  illo  voto  subintelligatiiij 
qua  conditio ,  solum  est  illa  quam  jus  ip| 
apponit,  scilicet,  essc  religiosum  piu-a: 
probalione,  et  ex  iUa,  vel  post  illam  prui 
ter  jiuiicaudo  sibi  religionem  coiigmere.  { 
ditio  autem  jure  ipso  imposita  nou  suf^ 
quominus  votum  absolute  et  simpliciter 
sit,  nam  quod  secnndum  jiis  facicudum 
mittitur ,  simpliciter  et  absolute  promilti 
£t  hoc  probat  etiam  consuetudo,  iu  qua 
reservatio  fundatnr;  ordiuarie  enim  vo 
religiouis  fit  taiitum  hoc  modo,  et  uihUou^ 
semper  censetiir  reservatum. 

8.  Tertia  assertio:  vutum  religionis,  expi 
factum  sub  inleniione  ingrediendi ,  et  prob 
religionem,  et  eseundi,  si  non  placuerit,  esi 
huc  reservalum.  —  Ex  quo  iufero  quod , 
tale  volum  expresse  fiat  sub  intentionc  ii« 
diendi  et  probandi  religiouem,  et  exeuuil 
non  placuerit,  uihilomiuus  votum  csse  ro 
vatum,  quia  tolum  hoc  non  exccdit  coiid 
uem  a  jure  ipso  posilam.  Unde  D.  Thq 
supra  significat  hoc  votum  nou  csse  diveri 
a  voto  rcligiouis  absolute  facto,  sed  solud 
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ap.  VIII.  OTP.CII  noc  votum  quoad 
ite  roDtiDere  quod  in  alio  erat  implicite. 
qiiul  si  aliqnis  voveret  religioncm  ingredi 
en.lo  habitnm  novitiorum  cum  expressa 
ntioDe,  nt  post  snsceptum  ilhim  hahitum 
<it  magis  obligatus  ad  professioaem  fa- 
tiani,  quam  fi  ahsqiie  Toto  enmdem  habi- 
5n.«cppisset  ?  Qiiidam  pntant  tale  votum 
Tannm  et  nullnm ,  quia  ingredi  religio- 
5iue  animo  perseverandi  non  est  lauda- 
!«d  potins  est  nonnnllnm  peccatum,  quia 
propositum  est  rontra  finem  illins  ins:res- 
SeJ  in  lioc  distinctione  opus  est ;  fateor 
I  iiigreiii  religionem  cum  proposito  absb- 
rxeundi  ante  professionem ,  quicquid  de 
ione  jndicet  post  experimentum  ejiis,  esse 
D  inordinatnm ,  et  contra  rationem ,  et 
10  modo  injuriosam  ipsi  religioni.  Uude 
is  voveret  ingredi  illo  modo,  conjungen- 
•filiret,  illa  duo  in  objecto  voti,  votiim 
illicitiim  et  niillum ,  saltem  quoad  alte- 
[^t<;m,  scilicet,  habeudi  in  ipso  iiigressu 
oitum  exeundi.  Nam  quoad  aliam,  scili- 
ijnoail  ohligationem  ingredieudi,  videtur 
ralidnm  tale  Totum,  qnia  illaj  sunt  duse 
is,  vel  duo  actns,  qiii  pcr  ar^idens  con- 
uDtnr,  in  quibns  locnm  habet  illa  regula : 
perinutile  non  vitiatur,  siciit  commnni- 
icitur  de  voto  eiindi  Hierosolymam  modo 

0  imlecente,  aut  impossibili.  Nam  tuac, 
somodo,Tideturobligaread  substantiam 
;  de  qno  in  saperioribus  dictum  est.  In 
md  aatem  probabile  est  tale  votum  esse 
m,  qnia  intentio  voTentis  esse  Tidetur 
ire  se  ad  iUum  modum  ingredicndi ,  et 
Jias.  Et  quoad  rem  praeseiitem  spectat, 
idnm  esset,  profecto  non  esset  reserva- 
qnia  revcra  non  est  votum  religionis,  sed 

1  induendi  pro  aliquo  tempore  habitum 
onis.  Longe  tamcu  diTcrsum  est  Totiim 

liositiim,  scilicet,  ingrediendi  religio- 
iibsque  ulla  obligatione  pcrseverandi  in 
nam  boc  sine  dubio  est  bonum  et  vali- 
TOtum;  non  enim  exclndit  propositum 
verandi ,  sed  obligationem ,  quod  longc 
■siim  i-st.  Imo  non  Tidetur  mnltum  diTer- 
lioc  volum,  ab  illo  qnod  estde  religione 
l"te,vel  ab  illo  qiiod  est  cum  expressa 
ilione  probandi  et  experiendi  an  religio 
Hat.  Solum  in  hoc  ultimo  modo  declara- 
quo"l  haec  probatio  et  experieutia  futura 
am  libcrii,  tamque  sine  obligationc  vel 
pulo,  ac  solet  esse  in  hb  qiii  iiigredinn- 
-ine  voto,  qnsp.  conditio  non  est  illu-ita,  nec 
riidens,  qnia  ille  modus  ingrediendi  reli- 
itm  liciliis  est ;  crgo  obligaie  se  ad  illum 
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prsecise  non  est  malum ;  est  ergo  obligaloriuiu, 
ut  non  impediat  majns  bonum,  sed  polius  ex 
se  po?sit  ad  illiid  conferrc.  Quare  etiam  censeo 
hoc  votum  esse  religionis  simpliciter,  atqne 
adeo  rcservatum,  quia  est  absolutede  ingressu 
religionis,  retcnto  integre  privilegio  juris, 
qitod  non  minnit  veram  rationem  voti  religio- 
nis.  Nec  potest  dici  tale  votum  esse  temporale, 
quia,  licetpositivenonincludat  perpetuitatem, 
non  tamen  excludit  illam,  imo,  quantum  ex  se 
est,  tendit  ad  illam ;  ct  hauc  doctrinam  tenct 
Paludanus,  in  4,  dis.  38,  queestione  quarta, 
articulo  quarto ;  nam ,  lic«t  ssepe  ibi  appcl- 
let  boc  votum  religionis  temporale,  taudem 
concl.  5,  in  fin.,  concludit  e.sse  reservatum 
Papse,  et  fatetur  intcr  perpetua  computari, 
qiiia  potest  es.se  |ierpetunm,  et  ad  boc  tendit. 
Refertque  praxim  Romanam  esse,  ntnec  siim- 
mus  Po3nitcntiariu8  in  eo  possit  dispensare  or- 
dinaria  potestate ,  qni  tamen  uon  minorem 
polestatem  babet  qnam  Episcopi.  Quod  sequi- 
tnr  Antouin.,  2  p.,  tit.  11,  c.  2,  §  9,  Votwr, 
4,  Ters.  6. 

CAPUT  VIII. 

CTEtniC  HOGTOTITM  OnOAD  ORADnM  ARGTIORIS  RELt- 
GlOmS  SIT  ITA  RESEHVATCM,  CT  NEG  AB  EPIS- 
GOro,  NEG  AB  ALIO  SOMMO  roMTIFIGB  INFERIOBI 
SISPE.VSARI  SEC  COMMUTA&I  VALEAT. 

\ .  Ratio  dubitandi  proponitur.—^\mc  dn- 
bitatnr  an  Totum  de  aliqna  religione  stricta 
sit  secnndum  se  totum  resiirvatnm,  vel  possit 
qnoad  gradnm  per  Episcopum  dispeusari,  sci- 
licet,  ut  in  religione  laxiori  impleatur.  Ratio 
dnbitandi  esiie  potest,  qnia  bsec  Tota  non  tan- 
tum  sunt  reservata  quoad  dispensationem,  sed 
etiam  quoad  commutationem ,  ut  snppono  ex 
communi  sententia  et  commnni  consuetudine. 
Sed  illa  cstcommntatioqneedam  adjuncta  dis- 
pensatione ;  ergo  non  potest  fieri  anctoritate 
iiiferioris  circa  votum  reservatum.  Unde  Na- 
varr.,  Commeut.  4  de  Regular.,  n.  10,  ait  tale 
Totnm  de  aliqua  religione  detcrminata  non 
posse^Vbmmutari  in  reIi<;ionem  etiam  ffiqna- 
lem,  nisi  a  Summo  Pontifice,  Tel  de  ejus  anc- 
toritate.  Quod  ipse  probat,  quia  superior  reli- 
gionis  non  potest  talem  commutatioiiem  fa- 
ccre,  quia  nondnm  hahet  jurisdictionem  iu 
eum  qni  tale  votnm  emisit.  Quse  ratio  qnoad 
dispensationem  ail  laxiorem  efficnciter  probat, 
tam  de  superiore  illius  religioais,  de  qua  fic- 
tum  fuecat  Totura,   qnam  alterius,  in  quam 
desidcratur  commutatio  ,  nisi  forlasse  ad  hoc 


Digitized  by 


Googlel 


980 


LIB.  IV.  DE  VOTO  ASSUMENDI  STATUM  RELIGIONiS. 


habeat  speciale  privilegium,  ut  mnlti  babeiit, 
qni  jam  tunc  auctoriiate  PapiB  dispensaut. 
Non  probat  autem  ratio  illa  de  Episcopo ,  cu- 
jus  nuUam  mentionem  Navarnis  fecit.  Deillo 
autem  solo  potert  esse  dubium,  quia  ille  adbuc 
est  jnre  communi  proprins  prselatus  ejus,  qni 
tale  votum  emisit,  sub  Pontifice  Summo  ;  et 
qnoad  oommutationem  in  reli^onem  aequalem 
de  neiitro  forte  snfficieuter  constabit. 

2.  C(immwiior  tenteniia  docet  votum  ttricttB 
religionis  non  etse  reservatum.  —  Est  igitnr 
commnnior  senteiitia,  votum  strictse  religionis 
qnoad  gradnm  ejns  uon  esse  reservatnm,,  sed 
per  Episcopnm  posse  dispensari,  ut  in  laxtori 
impleatnr.  Ita  tenet  Palud.,  in  4,  d.  38,  q.  4 ; 
et  Antonin.,  2  p.,  tit.  1 1 ,  c.  2,  §  9 ;  Sylvest., 
Vfirb.  V'  tum,  4,  q.  3,  §  6 ;  et  expresse  id  con- 
snlit  Navarr.,  cons.  41,  de  Voto;  et  snmitur  ex 
eodem,  d.  comm.  de  Regular.,  n.  22;  et  idem 
tenuit  Sot.  etrcfert  Emmannel  Roder.  snpra; 
Henriq.,  lib.  7  de  ludnlxent.,  c.  30,  §  6,  lit- 
tera  E.  Plures  slatim  referam.  Fnndamentum 
est,  quia  talis  dispensatio  non  cst  in  voto  reli- 
gionis;  solnm  dicitur  di^pensari  cum  aliqno 
in  vo'o  religionis,  quando  ei  conceditur  utli- 
bere  possit  in  .«spcnlo  remanere :  nam  si  manet 
ligalns,  vel  ad  religionem  in  communi,  vel  ad 
aliqnam  in  particnlari,  non  pote.st  dici  simpli- 
citer  dispensatns  in  voto  religionis.  Ergo  talis 
dispen.«atio  reservata  non  est,  quia  tantnm  vo- 
tum  religionis  est  absolnt^  reservatnm.  Et 
confirmatnr  ex  primario  finelinjas  reservatio- 
nis,  qni  est  favor  statns  religiosi  quateuus 
talis  est,  uon  asperitatis  aut  rigoris  religionis. 
Uude  reservatio  voti  religionis  per  se  solum 
est,  ne  homiues  facile  cadant  ant  desistant  a 
stiitu  religionis.  Confirmatur  denique,  quia 
hsec  sententia  usn  recepta  est;  unde  non  est 
dubium  quin  sit  probabilior,  et  practice  se- 
cura.  Longe  autem  certius  est,  commutatio- 
nem  hanc  uon  esse  reservatam,  quando  fit  in 
iBqnalem  religionem  ;  imo  tnnc  non  solnm 
auctoritate  Episcopi,  sed  etiam  minori  fieri 
posse  existimo,  qnod  palebit  px  dicendis. 

3.  Inslanlia  allata  tohitur.  —  Sed  contra 
dictam  rcsolntionem  fieri  potest  object||;  nam 
sequitur  posse  Episcopnm  dispensare  etiam 
cum  persona  jam  facta  religiosa  et  professa , 
ut  ad  laxiorem  religionem  transeat,  qnod  vi- 
delur  falsnm.  Seqnela  probatur,  quia  etiam 
illa  non  esset  dispensatio  in  voto  religionis , 
sed  in  asperitale  et  rigore  talis  religionis. 
Minor  autem-  patet,  qnia  alias  posset  Episco- 
pus  dispensarecum  religioso,  ut  reteuto  statu, 
vel  etiam  habitn  extra  claustrnm  vivcret,  etc.. 


qnia  per  hoc  non  dispensaret  in  voto  rel 
nis,  sed  in  quibnsdam  obscrvantiis  eju 
hffic  difficultas  alicnjus  sit  momeuti,  proo 
debet  de  religiosis  non  exceptis  a  jaris<lic 
Episcoporum ;  naro  in  exemptos  uon  I 
jurisdiclionem ,  et  ita  facile  negatnr  se 
argumenti.  Et  ratio  difierentite  est,  quia 
professionem  persona  est  subdita  Episco] 
ideo  potest  cum  illa  dispenf^re;  poKt  p 
siouem  vero  jam  nou  est  snbdita,  et  idn 
non  potest  dispensare  cnm  illa,  non  pi 
reservationem  voti,  sed  propter  mntati 
fori.  Recte  autem  probat  argnmentnm( 
ligioso  novitio  ante  professionem ;  nam , 
habeat  votum  illius  religionis,  cnjns 
tnm  gestat,  etiam  directe  factum  ail  pet 
permanendum  in  illa,  potest  Episcopu! 
illo  dispen.^are,  ut  ad  laxiorem  transeat 
novitius  adhnc  est  suh  inrisdictioue  Epi 
qnaelicet,dnrante  novitiatu.videatnress 
pensa,  tamen  quoad  ea  qnae  sunt  juris( 
uis  voluntariiB,  et  pendent  ex  libera  voli 
ipsins  novitii,potest  hahere  suum  usum 
enim  est  qnod  impediat,  supposita  ratio 
cansa ;  hotc  enim  conditio  semper  in  ha 
teria  intelligitur,  ut  jam  dixi. 

4.  Jvxta  multorum  opinionem  Efi 
potett  in  hoe  toto  dispentare  eum  rtligios 
tubditit.  —  Et  timiiiter  Pmlati  retpect 
rum  tubditorum.  —  Diffioultas  ergo 
procedit  de  religiosis  snbditis  Episco; 
cnm  eadem  proportioue  locum  habet  in 
ptis  respectu  snorum  prffilatornm,  qno 
Episcoponim  babent.  Multi  ergo  Doctorf 
cedunt  id  quod  in  argnmento  infertur 
cet,  Episcopnm  posse  dispensare  cnm  reli 
verbi  gratia,  cum  moniaJi  sibi  snbdita ;  ( 
Innocenlius,  in  c.  ult.  de  Renuntiat., 
c.  Dilectut,  de  Temp.  ord.  Et  idem  senl 
norm.,  in  c.  Significatum,  de  Regnlar., 
ubi  Abbas  etiam  antiquus  idem  dicit ;  ^ 
git  tamen  hoo.  ad  eos  qui  ante  majoren 
tem,  scilicet  25  annomm,  professionem 
runt.  Et  in  eodem  sensn  citat  sententia 
nocentii.  Idem  tennit  Hostiens.,  in  c.  Ni 
de  Regular.  ,  qui  expressius  idem  dii 
prffilato  religionis  habente  jurisdictiouei] 
scopalem,  ubi  Panormitanns  etiam,  nti 
simpliciter  et  sine  restrictione  approha 
tentiam  Innocentii,  qnam  tenet  etiam  Ar 
c.  Monachum,  20,  q.  1,  n.  5.  Et  eamde 
qnuntnr  Palnd.,  Anton.,  et  Sylv.  snpr 
solum  aiunt,  necessariam  essc  consensn 
pituli,  nt  pnelatus  possit  talcm  dispeo 
nem  ooncedere,  quod  non  probat.  Rati 
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CAP.  vin.  irraDM  hoc  votum  quoad 
es»  Tidetur  propter  jus  quod  religio  ha- 
grqnisitQin  in  ta'em  personam.  Funda- 
itnm  antem  hujus  sententiee  est,  qnia 
fopiis  in  dispensatione  votornm  potest 
h]iiid  n  Don  prohibetur ,  ut  snpra  dixi- 
;  sed  tuBC  dispensatio  ei  non  probibetur ; 
}  eaim  jiire  id  cantum  est.  Quin  potins, 
1.  c.  Signifieatum ,  de  Regular. ,  hoc  ei 
edi  videtur.  Ergo.  Et  ita  ad  olyectionera 
iD  juxta  hanc  senteutiam  responsio  erit 
cdere  seqiielam,  qnee  argnmento  etiara 
ctosuaderiTidetur,  qnia  non  apparet  ma- 
atio  ante  professionem  quam  post  illam. 
CotUrarium  ojrinantur  alii.  —  Contra- 
Diliilominos  senteutiam  tenent  aliqui, 
imat  Navar.,  d.  c.  Statuimvs,  seu  com- 
:.  I,  de  Regolar.,  n.  10,  in  princip.,  ci 
glossam,  qnam  dicit  esse  receptam  in 
m  tingiUtt ,  §  Prohibemus,  verb.  CatiO' 
p,  de  Prxben.,  in  6.  Sed  illa  glossa,  si 
ite  l<^tur,  hoc  non  dicit ;  verba  enim 
.xiDt:Si  transiret  ad  laxiorem  sine  caiisa, 
Papa  dispensat,  cum  sit  contra  jura ;  in 
m  tsX  recepta,  qnia  et  Panorm.  supra, 
c.  Nm  est,  de  Voto,  et  ipse  Navar.  ibi- 
contrarium  docent.  Et  merito,  quia  ne- 
ipse  Papa  in  hoc  potest  dispensare  sine 
1,  qaia  dispensatio  in  voto  neque  ex  toto, 
e  ei  parte  Geri  potest  sine  causa.  Dnm 
gloKa  illa  addit  illi  exrhisivse  restrictio- 
illam  tint  ca^a,  significat  cum  causa 
»Iam  Papam ,  sed  etiam  Episcopos  posse 
Qsare  in  transitu  ad  laxiorem  rehgio- 
de  qoo  nihil  aliud  expresse  dicit.  De 
itn  vero  ad  eequalem  dicit,  abbatem  sen 
itum  religionis  posse  ex  cansa  ad  illam 
nsare.  Praeterea,  idem  Navar..  ibid.,  §  5, 
sse  rcfert  priorem  sententiam ,  quam 
ectitnr,  et  dicit  esse  communem,  explicat- 
qnod  prius  dixerat,  intelligendum  essede 
itia  dispensandi  sine  causa  quoad  fomm 
ios.  Et  ita  etiam  videtnr  interpretari  pree- 
m  glossam,  in  quo  non  immoror,  dum- 
)  pro  certo  supponatur,  talem  dispensa- 
m,  siiie  cansa  datam,  iuiquam  esse  etfor- 
Dullam,  ut  sequenti  capite  dicam.  Cnjus- 
|iie  Tero  fuerit  illa  sententia ,  potest  sua- 
primo  ex  usu  Ecclesise ,  qui  esse  videtur, 
1  linjiismodi  casibus  fiat  recursns  ad  Sum- 
I  Poatificem.  Quod  etiam  jnvari  potest  ex 
■egula  c,  Majoret,  de  Baplismo,  qnod  gra- 
sErdesiae  causee  ad  Summum  Pontificem 
^aatur,  loter  quas  non  immerito  nume- 
r  transitus  ab  una  religione  ad  aliam  la- 
em.  Secundo  saltcm  quoud  Mendicantes 
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hoc  videtur  statulum  a  Martino  IV,  Exlravag. 
1,  de  Regularib.,  inter  communes;  ubi  prohi- 
bentur  regulares  transire  ad  qnamcumque  re- 
ligionem  monachomm  sine  facultate  Summi 
Pontificis.  Generalius  vero  et  expressins  Con- 
cilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  19,  de  Regu- 
larib.,  sic  statuit :  Nemo  eliam  regularis  cu- 
juscumqtie  facultatis  vigore  transferatur  ad 
laxiorem  religionem;  quoe  verba  habent  vim 
reservandi  et  tollendi  qnamcumque  similem 
facultatem,  etiam  si  antea  esset ;  alias  non 
essent  elBcacia  ad  id  quod  disponere  inten- 
dunt. 

6.  Resolutio  vera  est ,  friorem.  sententiam 
esse  veram ,  attendenio  jus  antiqunm ,  et  com- 
mune.  —  Circa  has  sententias  mihi  quidem  vi- 
detur  priorem  recte  procedere  jure  antiquo  et 
communi,  quia  nihil  invenioin  eo  dis[>ositum, 
quod  illi  obstet.  Quod  autem  de  consuetiidine 
afferebatur,  incertum  est,  et  non  videtur  veri- 
simile,  cum  tot  graves  auctores,  quos  nec  con- 
suetudo,  nec  virtus  ejiis  latere  poterat,  illam 
scntentiam  docuerint.  Neque  nnius  vel  alte- 
rius  translatio  ad  laxiorem  religionem  videtur 
csse  res  tanti  momenti,  ut  propter  solain  rei 
gravitatera  debeat  ceuseri  reservata.  si  aliun- 
de  nou  constet.  In  prssenti  autem  uon  con- 
stat  de  tali  rescrvatione.  Solum  potest  urgere 
ratio  snpra  indicata,  qnia  per  professionem 
religio  acquirit  jus  in  religiosnm,  et  ideo  non 
videtur  sine  suo  consensu  posse  illo  privari. 
Quee  ratio  non  solum  de  laxiori,  sed  etiam  de 
lequali  probaret;  imo  et  contra  potestatem 
Snmmi  Pontificis  fieri  pbssct.  Respondetur 
ergo  imprimis ,  hanc  dispensationem  non 
posse  dari  sine  justa  causa  ,  qua  existente 
prselatus  dispensare  potcst  circa  personam  rc- 
ligiosi ,  sicut  potest  circa  alia  boiia  religionis, 
pnBsertim  qnia  hoc  vinculnm  religiosi  cum 
religione  totum  ordinatur  ad  majus  ohse- 
quium  Dei,  majusque  bonum  spirituale  ipsius 
religiosi.  Causa  autem  justa  in  prsesenti  casu 
semper  debet  respicere  hujusmodi  fines,  et 
idco  in  eo  casu  prsesumitur  religio  consentire; 
et  si  non  consentiret,  censeretiir  irrationabili- 
ter  iniita.  Quod  quidem  procedit  non  solum 
in  Pontifice,  sed  etiam  in  Episcopo  respectu 
suorum  subditorum,  quia  habet  ordinariam 
potestatem  in  omnes  non  exemptos.  At  vero 
in  prselatis  religionum  exemptarum,  quia  po- 
testatem  habeut  juxta  peculiare  jus  uuiuscu- 
jusque  religionis,  ex  illo  judicaadum  est,  an 
possint  uti  hac  potestate  sine  consensu  capi- 
tnli ,  vel  solum  cum  illo.  Heec  dicta  sunt  de 
reIigio$is  ante  Concilium  Tridentinum. 
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7.  Semndum  jut  novum ,  ntgue  Spitcoput, 
negue  pralatut  rdigionU  potest  dispensare  in 
hc  wto  cum  religiosis  professis.  —  At  vero, 
sRcundnm  Dovnm  jiis  pjnsdem  Coucilii,  diceii- 
dum  ccDseo  aeque  Episcopum ,  ncque  prsela- 
tum  rehgionis  posse  in  lioc  di.speD.<iare.  Omitto 
«talutum  Martini  IV,  io  dicta  Extravag  ,  quia 
nec  generale  est ,  nec  proprie  tractat  de  hoc 
puDcto,  sed  de  transilu  Mendirantium  ad  mo- 
nachales  ordines ,'  quem  prohibet,  et  in  boc 
£uam  vim  retinet.  Conciliom  autem  Tridenti- 
num  generaliter  prohibct  transitum  ad  laxio- 
rem  ordiuem  prsetextu  cuj-iscumiine  faculta- 
tis,  qute  verba  oronem  licentiam  et  di.<>p4>nsa- 
tionem  a  Concilio  irritabilem  comprehen- 
dunt.  Nam  omnis  dispenfatio  et  liceutia  facul- 
tas  qnspdam  est ;  et  dum  Concilinm  vetat  vi- 
gore  illius  transituro  fieri,  mauifeste  tollit  ei 
hujusmodi  vigorem,  quod  est  illam  irritare,  et 
potestatem  conferendam  auferre.  Hinc  Gn>go- 
rius  XIII,  in  quadam  BuUa,  quse  incipit  Cum 
alias,  nano  iS82, 22  Scptembris,Soeietati  con- 
cessa,  specialem  facultatem  concedit  ejus  Ge- 
nerali,  ut  possit  eam  dare  religiosis  ejusdem 
ordini?,  etiam  professis ,  ut  ad  quemvis  alium 
vel  mendicauthim,  vel  non  mendicantium  pa- 
ris,  laxioris  aut  arctioris  observantise  ordinem 
per  ipsum  prtepositnm  illis  prtesoribendnm 
translre  valeant.  Quam  potestatem  Geuerali 
conccssam  aperte  sentit  Pontifex  esse  extra 
jus  ordinarium,  et  adeo  singularem,  ut  etiam 
nolnerit  participari  ab  aliis  religiouibus  ex  vi 
generalis  commuoieationis,  quam  plures  ba- 
bent  in  privilegiis  ahanim  ,  prout  in  eadem 
BuIIa  expresse  declaravit.  Ergo  signum  est, 
sine  facultate  Poutificis  non  habere  Generales 
religionum  bauc  potestatem,  et  consequcnter 
neque  Episcopum  circa  rcligiosos  sibi  subdi- 
tos ;  est  euim  eadem  ratio.  Uude  ad  difScuI- 
tatem  positam  negatur  sequela.  Ad  probatio- 
nem  autem  respondetur ,  hoc  non  provenire 
ex  generali  reservatione  voti  simplicis  religio- 
nis,  sed  ex  peculiari  reservatione  voti  solem- 
nis ,  seu  professionis ,  aut  actnahs  vinculi  sta- 
tus  religiosi  jam  suscepti ;  quod  vinculum  vo- 
luit  Ecclesia  esse  magis  rescrvatnm  non  so- 
lum  quoad  substantiaro,  seu  geiius  status,  sed 
etiam  quoad  speciem,  seu  perfectiouem  ejus. 
Solnm  snperest  advertenduro ,  Concilium  so- 
Inm  loqni  de  laxiori  religione ;  unde  quoad 
transitum  ad  a*qualem  roanet  heec  res  in  dis- 
positione  aotiqni  jnris,  et  in  eo  casu  habet  lo- 
cum  prior  opinio  stando  in  jure  communi, 
qnia  si  aliud  statutum  fuerit  jnre  particulari 
gUci\)u8  religionb,  iUud  servandum  est. 


8.  Prcelati  religionis  guando  possint  m 
tubditis  ditpentare  in  voto  transeundi  ad  ait 
liorem  religionem.  — Atqne  hinc  etiam  fit,  il 
poEsint  pra^lati  religionis  cum  suis  subtiilj 
dispensare  in  voto  transeuudi  ad  arctiorei 
religionem,  priusquam  transeant.  Si  verojii 
snnt  translati,  et  in  ea  snnt  professi,  dodih 
tenint  cnm  eis  dispensare,  ut  ad  priorfm  ri 
deant.  Prior  pars  sequitur  ex  prscedeuti  « 
sertione,  quia  ilhid  votum  est  simplex,  et  o( 
reservatum  ;  et  alias  hi  prselati,  respeetn  sn 
rum  subditomm,  quoad  hanc  partem  eqiii() 
rantnr  Episcopis  ;  et  ita  conscquenter  dorn 
ruut  Pahid.,  Antonin.  et  Sylvest.  supra, 
Sot.,  lib.  7  de  Jnst.,  q.  3,  art.  1,  et  q.  4,  a. 
et  Navarr.,  d.  comment.  4,  dc  Regularih., 
22 ,  in  fiii. ,  et  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Vol 
cons.  21.  Et.utroqne  loro  refert  pro  bac  se 
tentia  Cajet.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  velq.S 
art.  8.  Sed  in  priori  Io<'.o  nihil  dieit,  in  a. 
vero  solum  ait,  tale  votnm  religiosi  esse  ( 
mum,  nec  posse  a  prselato  irritari.  De  dispc 
satione  autem  nihil  dicit  in  particulari,  s 
generatiin  ait ,  preelatum  religionis  haljt 
omnem  potestatcm  dispensandi  cum  subdil 
qnam  habet  Episcopns  erga  suos,  quod  i 
fuudamentum  hnjns  illationis,  ut  diximas. 

9.  Votum  religionis  arclioris  fitetum  a  su 
lari ,  non  potest  dispensari  jure  ordinam 
prcelato  religionis  lasiorit,  in  quam  pcstiii 
reeipi.  -r-JPotffi  ^ffo  dispensari  propter  pr'" 
legium  coneettum  multis  religionibus. — Ul 
mum  dubium  in  hac  materia  esse  potest 
boc  voto  iogredieudi  arcliorem  religione 
prout  fieri  potest  ab  aliquo  ssculari,  anteqni 
religiosus  fiat,  utriim  possit  dispensari  a  pi 
lato  religionis  laxioris,  in  quam  postulat 
cipi.  Cui  respondeo,  certum  esse  jure  ordii 
rio  non  posse,  quia  persona,  quse  illiid  hali 
nondum  est  illi  subdita.  Dico  jnre  ordina 
propter  aliquas  religiones,  quse  habeut  a  Su 
mo  Pontifice  privilegia  ut  iUas  ingrediens 
tisfaciat  snteobligationi,  etiamsi  votum  hab 
ingrediendi  striLtiorem  rchgiouem.  Qiiod  < 
pUciter  potest  Papa  concedere,  uno  modo  c 
cedendo  snperioribus  talis  religionis  facultat 
dispensandi  qnoad  hanc  partem,  cnm  eo 
recipiendus  est.  Et  hoc  modo  concessit 
privileginm  pnelatis  Sancti-Benedicti  Ei: 
nius  IV,  ut  refcrtur  iu  compendio  Mendii 
tinm,  tit.  de  Dispensat.,  §  28.  Et  refert  ct 
Emmauuel  Roderic,  tom.  1  Quapst.  Rpgtd 
quaest.  25,  art.  6.  Simili  privilegio  uti  pos: 
pra-lati  Societatis  Jesu,  jnxta  foruiam  tai 
prsescriptam  iu  Compuiidio  suorum  privUc 
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CAP.  Vm.  UTRtM  HOC  VOTUM  QIOAD 
im,  verbn  Cmnmulalio,  3,  ubi  aJditur:  Si 
\it  a  Sociflate  ante  professionern  recesferit, 
ifasatunem  cessare,  aciteruyn  obligatione  n 
lisToliTtritiscere.  Juxta  vero  baec  et  similia 
irilegia,  necessariiim  est  ut  volens  irritare 
ligionem  suiim  votum  declaret  superioribns 
BS,  ut  ab  eis  possit  dispensari :  quia  (|iiaudo 
^nsatio  committitur  pra;latis,  requiritur 
ram  actus  et  voluutas,  quae  siuc  cojrnitione 
iti  esse  non  potest.  Addit  etiam  Rodericus 
pn,  necessariann  esse  justam  causam,  quia 
le  Papa  potest  siue  cau.^a  di.speusare  cum  ali- 
».  tit  ex  arcliori  rcligione  Iranscat  ad  laxio- 
D,  ut  Sylvesl.  et  Autoniu.  doi  ueruut.  Et 
presie  Paiiarm.,  iii  c.  Non  est,  de  Volo,  et 
iiarr..  comment.  4,  de  Reg.,  n.  iO.  Scd  qao 
Ddohocverura  sit  statim  dir.am.  Alin  ergo 
odopotest  Papa  coucedere  boc  privilegium 
mediale  i|)si  religioui,  ita  nt  non  committat 
iifaisationpm  prtelatis  tabs  religionis ,  sed 
K  immediate  et  vebiti  ipso  jure  dispen- 
ilfam  eo  qui  vult  talem  religionem  intrare, 
am\  votum  alteriusreligionisstrictioris  ba- 
at.  Et  tunc  necessarinm  non  erit  ut  qui  pe- 
habitum  talis  religionis ,  suum  volum  cx- 
«tjsatis  cuim  est  utsciat  i-eligionem  illam 
bere  talc  privilegium,  et  ideo  oportet  verba 
Wlegii  diligciiter  expeud.-'re,  ut  intelligau- 
rau  committaut  diypcnsaliouem,  vel  ipso 
w  Jispcnsent. 

10.  Hahens  totum  religionis  strictioris  non 
nt  ingrcdlendo  laxiorem,  si  religio  ad  id 
Utt  privili-giunt .  —  Sed  qua;res  au  tuiic  pec- 
t,  qni  iugreditur  religionem  laxiorem  cum 
ivoto.  Distipgueudum  videtur  juxta  prae- 
ientem  seuteutiam  ;  nam,  si  absque  causa 
ioaabili  id  faciat,  uou  excusabitur  a  peccato 
Bpterprivilegium,  quia  Papa  ipse  non  po- 
tiu  hoc  dispensare  siue  causa  ;  si  vero  ex 
jsa  fiat,  tunc  ratione  dispensationis  quam 
:am  affert  privilegium,  nulla  erit  culpa.  Ego 
nen  indislincte  assero,  licitnm  esse  tuuc  in- 
fcU  talem  religionem  absque  alia  causa  prae- 
■voluntatem  ingredieutis,  maximc  si  id  fa- 
itinluitu  majoris  boui  sjiiritualis,  quia  ni- 
iirm  ita  est  affectus,  ut  speret  magis  se  iu 
relisione  prnfectnrum  ,  qnamvis  alioqiii 
' ;  nam  iii  boc  jam  coutinetnr  moralis 
~  ■■  uj  causa  sufficieus.  Verumtamcn  etiainsi 
olivum  nou  sit  adeo  spirituale,  sed  solnm  ex 
laJam  humana  fragilitate  vclit  aliquid  dc 
jore  vilae  remittere ,  snpposilo  privilegio 
mtili(.is,  nou  existimo  in  eo  facto  peccare. 
imillud  privilegium  absolute  coucessum  va- 
lum  C5t,  et  credendum  est  essc  raiiouabile 
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et  sanctum  ,  et  nnn  pnstulat  speciulcm  cau^aai 
ex  paite  persona'  parlicnlaris,  scd  ipsum  fa- 
vorom  religioiiis  .suppouit,  ut  sufricieutem  cau- 
sam  ;  ergo  licite  potcstqiiis  iiti  illo  privilcgio, 
ut  sonat ;  neque  est  cur  illi  imponamus  boc 
onus  qncerendi  aliam  causam.  Itaque  censco 
qiiod,  licet  Papa  uou  possit  absque  uUa  caiisa 
talem  compensationem  facere,  sufficcre  tamen 
cau.=am  publicam  pertinentem  ad  commnne 
boiium,  et  favorem  bnjus  religiouis,  etiamsi 
iii  siugnlis  individuis  non  intercedant  uovae 
rationes  .^eu  causa». 

l  i .  Eliam  in  eo  casu  potest  prcelntus  cum 
cn  lirite  dispensare,  si  sit  vVlis  religioni.  — 
Propter  qnod  idem  cen.seo,  quando  privile- 
pium  committit  dispeusatioiiem  siiperiori  re- 
liKionis  ;  nam  ul  ille  jnste  dispenset,  non  tam 
debct  qua-rere  cau.sam  quae  cedat  in  favorem 
peteiilis,  qiiam  in  favorem  sua;  religionis. 
Unde,  si  judicet  persoiiam  illam  esse  conve- 
uieutem  et  aptam  suae  religioui,  polest  cum 
illa  licite  dispensare  ab.«qne  alia  speciali  causa, 
quia  liaec  est  sufficiens,  ct  jnxta  intentionem 
concedeutis  privilegium.  lu  qno  diffcrentia 
iiotanda  occnrrit,  inter  eum  qni  jam  est  pro- 
fessus  religionem  an  tiorem,  et  eum  qui  solnm 
babet  votum  illius ;  nam  cum  prinri  iioii  po- 
test  sino  cansa  dispensari,  ut  ad  laxiorem 
transeat;  nec  Papa  posset  concedere  privile- 
giiim,  ut  hoc  facere  Iireat  sine  rausa,  quia  tale 
privilegium  neccederet  iu  bonum  particularis 
personae,  nec  totius  religionis,  sed  potius  essct 
in  dcstructionem  cjus ;  ergo  relaxatio  voli  ex 
vi  illius  facta  uon  posset  esse  valida.  At  vero 
qnando  nondnm  praeccssit  profcssio  in  reli- 
gione  strictiori,  qnamvis  pra'cesserit  volum 
siraplex,  facilius  potest  alteri  religioui  privi- 
legium  concedi,  ut  iu  ea  censeatnr  iraplcri 
votum  de  arctiori  religione,  quia  tuiic  uui  re- 
ligioni  fit  'avor,  et  alteri  non  lit  proejudicium, 
tum  quia  uoudum  est  illi  proprium  jiis  acqui- 
situm ;  tum  etiam  quia  regulariter  uou  expe- 
dii  iuvitum  aliquem  recipere  ,  seu  illum  qui 
ad  laxiorem  vitain  propeiisus  est.  Panormita- 
iins  ergo  et  alii  loqniintur  de  illo  qui  jain  est 
piofessus  in  arction  religioue,  et  de  illo  ne- 
gant  posse  per  PoiitiDcem  mntariad  laxiurcm 
siiie  causa.  Qiiibiis  addo,  quod  ipsi,  ut  ciedo, 
uou  negarnut,  uoii  esse  semper  necessariiim 
ut  baec  causa  sit  cx  parte  religionis  ipsins,  sci- 
licct,  iubouum  vel  commodum  ejus,  sed  pos^e 
snfficere  ex  parte  alleriiis  religionis,  scilicet, 
vel  illius  a  qua  fit  mutatio,  si  illi  expediat  ta- 
lem  per.sunam  a  se  removere ;  vel  illius  ad 
quam  fit  mutatio,  quod  majorem  quidem  cau-. 
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sam  reqnirit,  propter  jiisqnod  jam  liabet  ac- 
qnisitiim  altera  religio ;  aliquando  tamen  po- 
tcst  esse  snfliciens,  nt  si  talis  sit  porsoua,  quae 
commnni  bono  alterius  religiouis  multum 
profutura  sit. 

CAPUT  IX. 

OOOMODO  COMMIJTATIO  HTJJCS  TOTI  BELIOIONIS 
SEU  ASSDMENDI  STATUM  RELICIOSOM  SIT  FA- 
GIENDA. 

1.  Non  tractamns  hic  de  potestate  facicndi 
talem  commutationem ;  jam  enim  supra  os- 
tendimns  boc  votnm  reservatum  esse,  tam 
qnoad  dispensationem  quam  qiioad  commuta- 
lionem  ejiis.  Nunc  ergo  snpponimus  dari  banc 
facultatem  sive  ex  privilegio,  sive  alio  modo, 
et  ii)qniriraus  qiiomodo  sit  executioni  man- 
dandd.  In  boc  ergo  voto,  de  se  perpetuo.regu- 
laritfr  loquendo ,  existimo  necessariam  esse 
potpstatem  miscendi  dispensationem ,  ut  com- 
moiie  fieri  possit  commutatio,  quia  aliter  dif- 
ficile  est  attingere  aequalitatem ,  non  est  ta- 
men  simpliciter  impossibile,  et  ideo  ad  illud 
etiam  extendi  iwtest  potestas  pure  commu- 
tandi.  Deindc,  gcncratim  loquendo,  si  volum 
.«it  pcrpetuum,  et  possit  commode  iii  aliud 
rjusdem  ordinis  seu  perpetnnm  commutari, 
consnlenduro  est,  ita  enim  facilius  attingi  po- 
terit  sequalitas. 

2.  /a  quat  res  commode  possit  commutari. 
—  Dico  ergo,  ut  votum  religionis  commode 
commutctur,  debere  imprimis  commulari  in 
votum  sacerdotis,  vel  continentiK  perpetuae, 
additis  aliquibus  operibns  rcligionis  et  mise- 
ricordim,  qnibus  suppleatnr,  si  qiiid  deerat 
a>qualitati.  Debent  autem  illa  opera  ant  impo- 
ni  ut  perpetno  etiam  durent;  aut  talia  csse, 
nt  eorum  magnitudine  duratio  compenselur. 
Aliqiii  etiam  pntant,  hoc  modo  votum  ingre- 
diendi  arctiorem  religionem  posse  commutari 
in  votnm  ingrediendi  et  perseverandi  in  reli- 
gione  laxiori.  Nam  quod  illnd  prius  videtur 
excedere  in  perfecfionc  rcligionis,  compensa- 
tur  in  altero  ratione  majoris  perpetuitatis  in 
objecto  nt  cadcnte  in  tale  votum;  sed  hoc 
non  sulBcit  ad  aequalitatem,  unde  nisi  aliumle 
suppleatnr,  veldispcnsetur,  non  existimo  esse 
licitam  talem  commutationem,  nt  commodius 
inferins  ostendam. 

3.  Per  polestatem  generalem  eommutavdi 
tota,  potesi  commutari  totum  religionis  parti- 
cularis,  si  concurrant  alice  conditiones  necessa- 
rifl?.  —  Potest  autem  in  prtcsenti  dubilari,  au 


per  generalem  potestatem  commutandi 
possit  votnm  particularis  religionis  cooiii] 
ri,  vel  in  a?qualem,  vel  in  kxiorem,  scpy 
do  aliunde  iuapqualitatem.  Hoc  aulem  dui 
ex  dictis  resolutnm  est.  Dicendum  est  ( 
talem  commntationem  fieri  posse  ex  vi  i 
generalis  facultatis,  si  alis  conditiones  n 
sarise  concurrant.  Ratio  est,  quia  ibi  non  i 
mntatnr  votnm  religionis  ut  sic,  sed  u 
talis  vel  talis  religio,  quod  reservatum  nor 
Et  ideo  potestas  ad  illam  commntatioDen 
gcnerali  concessione  romprehenditnr.  Qii 
tione  diximus  supra,'Episcopum  sua  poti; 
ordinaria  posse  facere  banc  commntati( 
etiam  admi.sta  aliqua  dispensatione,  qus 
stantiai  religionis  non  repngnet.  Generah 
tem  potestas  commntandi  coaiprehendit 
nia  vota,  qnse  Episc^pns  potest  <M>mmu 
excepto  quod  per  illam  non  potest  m 
dispensatio,  si  solum  ad  commutanduoi 
tur. 

4.  Votum  paenale  potetl  commutari  t» 
teiiam  minus  gravem.  —  Praeter  haec  vei 
omnibus  votis,  et  maxime  in  hoc  et  aliis 
petiiis,  observandum  est  an  fuerint  a  priii 
poenalia,  qnamvis  jam  obligent  proptei 
men  jam  commissum  (  nam  de  statu 
conditionem  impletam  jam  dictnm  est) ; 
ergo  imprimis  considerandum  est  au  tali 
ta  comprehendantur  snb  potestate  con 
tandi,juxta  priucipia  posita  in  tractatud 
to,  lib.  6,  c.  23  ;  nam  qnoad  hoc  eadem 
est  de  commntandi  potestate  ac  dispens 
servata  proportione.  D>;inde,  snpposita  f 
tale,  non  immerito  dnbilari  potest  an  tal 
t'jm,  ex  eo  solum  quod  non  obligat  ad 
materiam  nisi  ut  poenam,  possit  in  aliquii 
nns  commutari ;  de  quo  nihil  inveuio  ab  a 
ribus  dictnm.  Mihi  tamen  probabiliter  vii 
posse  id  fieri,  si  materia  illa  ,  in  qua 
commutatio,  non  multnm  distet  a  prioi 
alior|ui  esl  gratior,  et  libentius  fiet  a  poen 
tc.  Ut,  verbi  gratia,  si  poena  imposita  fui 
trandi  strictam  religionem,  etcummutati 
in  aliam  ali^iuantulum  minus  strictaic 
quam  poenitens  libcntius  inclinatur.  Et 
(iem  si  commutans  habcat  potestatem 
cendi  dispensatiouem  ,  res  est  clara,  quii 
est  sufiiriens  causa.  Si  vero  potestas  s; 
puram  commutatiouem  ,  considerationt 
gnum  est,  obseqnia  coacta  non  esse  ita  { 
Deo,  sicut  voluntaria.  Et  ideo,  licet  una 
rum  religionum  sit  perfcetior  alia,  nibil 
nns  ingressnm  in  iuferiori  magis  voluo 
snsceptum,  et  cum  inajori  .spe  fructns,  d 
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CAP.  IX.  QUOHOOO  COXMUTATIO 
lib>r  leputari  posse  Tel  majus  vel  eequale  Dei 
obseqaioni;  ideoque  commatationcm  illam 
Geri  posK  non  tantnm  titulo  admists  di^pea- 
tttionis,  sed  etiam  purse  commutationis. 

5.  Dices :  hac  ratione  posset  qnodlibet  to- 

tum  in  minos  commutari,  si  TOTens  proponat 

remiUampromissam  jam  esse  sibi  valdecoac- 

tuD.etaliamfntnram  esse  magis  spontaneam, 

itqoe  ex  hac  parte  suppleri,  quod  deficit  ex 

pirte  materiee.  Hoo  antem  admittendum  non 

e.<t;  nam  est  frandulentnm  et  repugnans  fide- 

Htati  promi&sionis  factffi,  maxime  si  illnd  in- 

T(riiiiitarium  omnino  litiernm  sit,  seu  potius 

iimToluDtarinm,at)Tidetnr  supponiin  ratione 

predicta.  Nam  si  tale  inToIuntarinm  sit  aliquo 

aodo  natiirale  ex  passione  aliqua^  vel  diifi- 

nltate  rei,  illad  uon  minait  meritnm,  si  pcr 

cimtnriam  Toluntatem  Tincatur ;  et  ideo  il- 

y  conferre  non  potest  ad  supplendam  inse- 

qmlitatem  commutationis  ,  licet  ex  eo  possit 

lilqaado  snmi  ipsa  ratio  miscendi  dispensa- 

tioKni. 

"  6.  luiarUia  allata  sohitur.  —  Respondeo , 

m  esse  parem  ratinuem  de  aliis  Totis,  quo- 

m  materia  a  principio  fnit  per  se  intenta  et 

Tolita;  nam  inToIuntarium  postea  superTe- 

Diens  est  ex  sola  mutatione  voluntatis,  quae 

.   Kin  roDfert  ad  miniiendam  obligationem  vel 

I   iKHiestatemactionispromissffijatpromissafuit. 

AtTero  iu  Toto  poenali  res  imposita  in  poenam 

iprindpio  non  fuit  per  se  intenta,  nec  per  se 

:   Tt^ta ;  et  ideo  ex  vi  talis  modi  promittendi 

.   UH)  Tidetnr  exigi,  ut  res  illa  ita  spontanee  et 

pnpter  se  flat ,  sed  potius  ut  sostineatur  per 

'  modam  poens,  qaae  Titari  non  potest.  Et  ideo 

I  qundo  fit  commatatio  iu  aliam  materiam  per 

t  seTolitam  et  intentam,  non  Tidetor  fieri  com- 

f  Dntatio  m  sola  materia,  sed  etiam  in  modo 

TOTendi,  et  ofiEierendi  illam  Deo,  qui  sine  dubio 

meiior  est,  et  gratior  Deo ,  ut  facile  patebit, 

^o  Tota  similia  secondum  se  comparando, 

sdiieet,  votnm  poenale  slricts  religionis  cum 

Ttito  absolnto  minus  strictffi.  Videtur  ergo 

^  Kntenlia  probabilis,  quamTis ,  quia  in- 

«rtaest,  securins  semper  erit  eequalitatem 

^  malerias  servare,  quoad  fieri  possit. 

7- 1»  etmmiUatioue  toU  religionit  aqualitat 
{•"■oA»  eo*tidtraiida  ei  facienda.  —  Ultimo 
«80  m  modo  oompulandi  hanc  tequalitatem 
in  nto  religioms,  non  satis  constat  quid  con- 
«iilerandum  sit  in  materia  talis  voti,  ut  per  il- 
lam  eompenwri  debeat.  Tria  enim  in  materia 
talis  Toti  oonriderari  pc^unt ,  scilicet ,  pro- 
fesso  ipsa,  qoae  tria  vota  substantialia  indu- 
dit;etoiieraper  se  ac  necessario  conjuncta 
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cum  tali  statu  prseter  materias  trium  TOto- 
rum,  ut  esse  potest  pensum  recitandi  Horas 
canonicas,  et  si  quid  aliud  est  hujusmodi;  ac 
denique  asperitates  aliquse  religionis.  Deinde 
Totum  esse  potest  vel  religionis  in  genere, 
Tel  alicnjus  in  particulari.  Quando  ergo  to- 
tum  commutandum  est  de  religione  in  gene- 
re,  satis  fere  est  bonitatem  trium  Totorum  et 
professionis  considerare,  ut  aliquid  ei  squale 
imponatur,  qaale  erit  perpetua  castitas,  si  fie- 
ri  possit,  Tel  saltem  caujugalis  cum  aliquibus 
perpetuis  tcI  magnis  eleemosynis  juxta  perso- 
nse  potestatem,  et  cum  aliquibus  etiam  ora- 
tiouibus,  et  maxime  cum  aliquo  frequenti  usu 
sacramentorum  confessionis  et  communiouis  , 
juxta  deterrainationem  adbibendam  prudenti 
arbitrio  confessoris. 

8. 1»  koe  toto  commutando  ut  aqualita»  ser- 
vetur ,  debet  addi  aliguid  ratione  Horarum  C3r 
nonicarum. — Aliquid  etiam  Tidetur  addendum 
ratione  Horarum  cauonicarnm,  quarum  ora- 
tioni  perpetuse  qnodammodo  se  obligaTerat  ex 
vi  talis  TOti.  Sunt  autem  qui  puteut  posse  boc 
onus  excusari,  quia  votum  illud  impleri  pos- 
set  suscipiendo  statnm  fratrum  non  sacerdo- 
tum,  qui  ad  illud  onns  non  tenentur.  Sed  boc 
uon  caret  scrupulo,  quando  persona  et  a  prin- 
cipio  talem  intentionem  non  habuit,  et  mora- 
liter  certo  scit,  si  ingrederetur  religionem,  non 
esse  assumpturum  illum  statum,  consideratis 
conditionibus  personse.  Deinde  qui  hoc  titulo 
vellet  illo  onere  Ilberari,  deberet  considerare 
hnmilitatem  et  laborem  illius  status  religiosi, 
et  aliquid  proportionale  ratione  illius  iu  com- 
mutationem  suscipere. 

9.  Verisimilius  posset  excusari  hoc  onus, 
advertendo  illnd  non  esse  uniTersale  omnium 
reiigionum.  Nam  religiosi  milites  Sancti-Joan- 
nis  illud  non  babent ;  et  Tutum  illud  religionis 
in  genere  posset  in  tali  religione  sufficienter 
impleri.  In  Societate  etiam  Jesu  religiosi  non 
habent  hanc  obligationem,  donec  in  sacris  ur- 
dinentnr.  Ergo  in  illo  genere  non  includitur 
sufficienter  talis  obligatio.  Quia  Tcro  regula- 
riter  comitatur  statum  religiosum,  et  si  in  una 
Tel  aitera  inTenitor  exc^ptio,  est  propter  par- 
ticalares  causas,  ideo  nou  omnino  videtur  ex- 
cludendum  hoc  onus  a  tali  computatione,  nisi 
considerando  et  testimando  alias  particulares 
obligationes,  quas  loco  illius  babent  ill«e  par- 
ticulares  religiones,  quse  tali  onere  carent,  si- 
cnt  dicebamus  in  priori  consideratione. 

10.  In  voto  religiouit  commutando,  jeju- 
nium  et  aiia  auiteritatit  opera  eomputanda 
$Wit,  prout  i»  aliqua  religione  minut  avtttra 
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exercentur.  —  Qiiod  vero  speclat  ad  jejiinium 
et  alia  austeritatis  opera  ,  cum  heec  non  sint 
sqnalia  in  omuihus  religionibus,  et  in  aliqni- 
bus  panca  siut,  satis  erit  ea  cxpendere  in  una 
religione,  qiia:  in  his  operibus  miuns  excellat 
quam  relique,  quia  in  ea  suiBcienter  posset 
impleri  tale  volum.  Semper  tamen  addo,  tunc 
simul  consideranda  esse  alia  opera  talis  reli- 
gionis,  qiia:  licet  non  videantur  ad  austerita- 
tem  pertinere,  sunt  tamen  valde  laboriosa, 
vel  meliora  secunduox  cbaritatem  Dei  et  pro- 
ximi.  Non  enim  Bdeliter  lleret  talis  commu- 
tatio,  si  iu  unaquaqne  religione  solum  cousi- 
deretur  id  qnod  nou  habet  austeritatis,  ora- 
tionis,  operum  misericordise,  aut  defensionis 
Ecclesise ,  etc,  ut  ita  hsec  omnia  simul  exchi- 
dantur  a  commntatione,  quia  siue  singulis  il- 
lomm  posset  Totum  impleri,  atqne  ita  com- 
mutatio  in  solis  ac  nudis  tribus  votis  relimina- 
tur.  Heec,  iuquam,  computatio  fraudnlcnta 
est,  nnlla  est  enim  in  Eoclesia  talis  religio, 
quae  his  omnibns  operibus  simul  careat  ex  vi 
suffi  institutionis.  Votnm  autem  licet  in  com- 
muni  fiat,  in  aliqua  tamen  religioue  particn- 
lari,  et  prout  in  re  existit,  implendum  est. 
Ergo,  ut  commutatio  practice  et  moraliter 
fiat,  determiuancla  est  proportio  ad  aliquam 
religionem  particularem ,  quod  arbitrio  vo- 
veutis  fieri  poterit,  etiam  ad  minimam,  in  qua 
posset  Totum  implere.  In  illa  vero  computan- 
da  Buntomnia,  sciiicet,  austeritas  magna,  aut 
parTa  cum  aliis  laboribus  et  operibus  pietatis, 
Qt  ita  servetiu*  ffiqualitas. 

11.  liem  proportionaliter  dicendum  in  eom- 
muttttione  voii  religionis  particularis.  —  Ex 
quo  videtnr  inferri ,  quando  votum  religionis 
est  «d  certam  religionera  deflnitam ,  verbi 


gratia.  D.  Domiaici,  nt  rccte  commulatio  fia 
coDsideranda  esse  jejunia,  et  alia  excrcit 
propria  talis  religiouis.  Et  ita  docuit  Mfdio 
in  sua  Instructione,  c.  14,  §  7.  Duo  tamen  a< 
denda  occurrunt.  Primum  est,  qnoniam  ti 
votum ,  juxta  decreta  vel  privilegia  Ponti 
cum,  impleri  posset  in  alia  religione,  prss( 
tim  Mendicantium,  ideo  liberum  essc  vovei 
quamcnmque  ex  illis  eligere,  nt  secnudum 
lam  fiat  commutatio,  quia  libere  posset 
eam  ingredi,  ibique  snum  implere  votum.  I 
go  in  rigorc  ad  aliquid  amplius  non  tciietii 
ergo  in  illud  sufficipnter  fit  commutalio.  | 
cundum  est,  ex  vi  talis  voti  non  teneri  tovi 
tem  ab.«olute  ad  profitendum  in  illa  religini 
sed  juxta  iurmam  juris ,  si  post  probation 
ratiouabiliter  non  displicuerit ;  et  ideo  ex 
talis  Toti  non  statim  seqnuutur  illa  om 
onera  nt  perpetuo  duratnra,  sed  quasi  i 
conditione  prsedicta ,  seu  dependenter  a  [ 
batione ;  et  ideo  non  oportet  materiam  o 
mutalionis  esse  ffiqnalem  illis  omnibns  on 
bus  religionis  absolute  consideratis,  ac  si  c^ 
futura  esset,  sed  ut  futura  snb  condition^ 
certa ;  et  idco  Ucet  illorum  gravitas  consi 
rauda  sit  ( hoc  cnim  negari  non  polest ), 
men  etiam  est  consideranda  incertitudo  ci 
tus,  quantumqne  minnatur  rei  ffistimatic 
eo  quod  nondiim  in  se,  neque  in  causa  ne 
saria,  sed  tantum  in  spe  et  causa  conting 
existit,  sicut  alibi  de  votis  conditiouatis  ( 
bamus;  et  ibi  dicta  poasuntin  pnesenti  qi 
hauu  partem  cum  proportione  applicari.  | 
qua,  quffi  de  hujus  voti  commutatione 
poterant,  facilc  ex  his  et  aliis,  quffi  lib.  i 
ueratim  diximns  de  votorum  commutati 
expediri  possuut. 


riNU  UBBI  QDARTI. 
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1.  Duplex  potest  ingressus  religionis  distin- 
gtii:  unus,  per  snsceptionem  babitus,  alius 
per  profussionem ,  et  bic  posterior  est  per 
quem  verus  religiosus  quoad  proprium  sta- 
tum,  de  quo  bic  agimus,  constituitnr ;  tamen, 
quia  ad  hunc  posteriorem  ingressum  jiixta  sa- 
cros  cauones  iion  pervenitur  nisi  per  priorem, 
et  inter  eos  probationis  annus  seu  novitiatus 
intercedit,  et  stepe  valor  professionis  ex  illis 
duobus  pendet,  ideo  in  prsesenti  libro  de  pri- 
mo  ingressu  ac  de  novitiatu ,  in  aliis  vero  se- 
quentibus  de  professione,  et  omnibus  quse  ad 
illam  pertinent  vel  consequuntur,  dicemus. 
Prior  autem  ingressus  subdistingui  solet :  nam 
qnidam  est  ad  educationem,  alius  ad  novitia- 
tum  ;  nos  autem  de  boc  posteriori  hic  tautum 
agimus,  nam  ille  tantum  proprie  est  ingres- 
sus  ad  religionem ;  prior  enim  potius  est  prse- 
ambulum  quoddam ;  quanqnam  si  ingressus 
ad  educationem  fiat  sub  babitn  leligionis,  per 
modum  uuius  sub  alio  comprebendi  potest, 
quam^s  uovitiatus  non  statim  iucipiat ,  ut 
infra  dicam. 

2.  De  hoc  ergo  ingressn  suppono  per  se  ac- 
tum  esse  religiouis ,  quatenus  via  est,  seu  in- 
choatio  qusdam  ad  illam  traditionem,  per 
quam  homo  se  totum  divino  cultui  dedicat, 
unde  non  est  dubium  quin  talis  actiis  ex  ob- 
jecto  suo  honestus  sit,  et  optimus ;  oportet  an- 
tem(qnod  secundo  snpponendum  est)hunc 
iugressnm  esse  in  religione  approbata  juxta 
snperius  dicta  de  approbatione  religionis,  quia 
alias  non  erit  via  ad  yerum  statum  religionis ; 
hic  enim  secundum  ecclesiasticam  traditio- 
nem  extra  religionem  approbatam  esse  non 
potest.  Tertio  suppono ,  ut  hic  ingressus  recte 
et  valide  fiat,  necessarium  esse  ut  cum  debitis 
drcumstantiis,  vel  ex  natura  rei,  vel  ex  jure 


canonico  requisitis ,  fiat;  hoc  enim  in  o 
actu  studioso  cum  proportione  necessam 
est ;  hae  autem  conditiones  requiri  posst) 
vel  ex  parte  personte  ingredientis,  velex  pi 
te  recipientis,  vel  ex  parte  modi,  qute  tria 
discursu  hujus  libri  pnecipue  declarai^ 
sunt. 

CAPUT  I. 


vTRtnv  As  maRKssuM  RELiaio:n3  RxomRmft 

PARTE    INORKDISMTIS     ALIQUA     D£TERIiLVi 
ATAS. 

1.  Befervntur  varii  errores  heerttieori 
—  Tractari  potest  hffic  qnestio,  vel  prawj 
stando  iu  jure  naturali  ac  diviuo,  vel  in  jj 
positivo  et  cauonico.  Priori  modo  dixeri 
aliqui,  non  licere ,  vel  saltem  non  expeJ 
aliquem  ingredi  religionem ,  nisi  matura  m 
te,  et  ideo  pueros  uon  esse  ad  religionem  \ 
mittendos ;  ita  refert  D.  Tbomas,  opusc.  j 
c.  11,  ubi  specialiter  refert  aliquos  dix^ 
illicitum  esse  pueros  ante  annos  pubertati^ 
religionem  admittere ;  Luthenis  vero,  ut  ^ 
larminus  refert,  lib.  2  de  Mouachis,  c.  j 
dixit  homines  nou  esse  aptos  ad  religion^ 
uisi  post  septuagesimum  vel  octogesimum  a 
tis  anunm ;  et  simihter  posteriores  omues  \ 
retici  reprehendunt  communem  Ecclesiffi  c{ 
suetudinem  admittendi  pueros  ad  religion^ 
dicuntque  coutrariam  antiquissimffi  Eccle 
consuetudini,  in  qua  vidua  non  nisi  sexa 
naria  ad  profiteudnm  statum  continentiffi 
mittebatur,  ut  intelligi  potest  ex  Gregoj 
lib.  3,  epist.  11,  uhi  vetat  viduam  vel  al^ 
ante  sexagesimum  setatis  aunnm  ,  et  priuj 
Concilio  Romano,  snb  Sylvestro,  cau.  ,10, 
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CAP.  1.  LTRtiM  AD  INGBESSttM 
titiio  fnerat,  ne  nsqiie  ad  septuagesimnm 
ieraadum  a<lmitteretur.  Nec  refert  qnod  ibi 
m  sit  sermo  de  iDgressn  per  solam  habitus 
nscfptionem,  sed  per  voti  emissionem  et  ac- 
«ptalioaem,  qnia  eo  tempore  hsec  duo  non 
distiasraebaatar,quod  nubis  coastat.  Etqnam- 
(is  distiDgaerentur ,  non  est  verisimile  nltra 
umum ,  vel  dnos ,  vel  paucos  annos  ioter 
Dtiumque  ingressum  postulatum  fuisse.  Ex 
qno  etiam  fit  at  primns  etiam  ingressus  non 
aia  in  seuili  eetate  fieret ,  propter  qnod  abso* 
iote  Tidetnr  dixisse  Paiilus,  1  ad  Timotb.  5  : 
iidttcemtiores  viduas  devita ;  et  infra  :  Volo 
jtkurts  nubere,  et  malres  familias  esse.  Et  in 
hi«  nltimis  verbis  maxime  fnudant  hseretici 
trrorem  suum ;  puiant  enim,  qnando  homo 
Kt  aptus  ad  generatinnem ,  necsiue  periculo 
s»,  nee  sine  injuria  et  detrimento  humanse 
s^ei,  posse  perpetuam  continentiam  profi- 
teri.!Iam  hinc  optime  sequitur  non  posse  du- 
ncte  illa  state  asisumere  statnm  in  qno  fit 
t»li.«  professio ,  vei  illum  cnm  tali  intentione 
periogressnm  inchoare.  Sed  fimdamentum 
icjus  erroris  inferins  refntandum  est.  Alii 
Teroanctores,  qnos  D.  Th.  refert,  solnm  in  hoc 
n-Jeotor  fnndati ,  quod  res  tain  ardua  et  per- 
petaa  non  debet  sine  magno  judicio  inchoari, 
auime  cnm  iemel  inchoata  per  susceptio- 
nea  babitns  non  possit  sine  magno  dedecore 
ei  infamia  omitti,  propter  quam  vitandam  so- 
lait  nmlii  in  religione  perseveraie,  etiamsi 
osxime  illls  displiceat ,  qnod  postea  in  ma- 
^um  animarum  detrimentum  cedere  solet. 
2.  Besoluiio  vera :  in  qtuusmiqve  eetate  U- 
(tt  itfrttsMs  religionis,  neque  vUojure  prohi- 
tttwr.  —  Nihilominus  dicendum  prime  est, 
nnno  jore  prohibitum  esse  in  quacnmque 
Ktate  reUgionem  ingredi,  vel  in  ea  admitti,  si 
lUocimn  debitos  ordo  et  modus  servetnr.  Hsec 
asertio  est  certissima.  Ad  quam  explicandam 
tres  possnmns  setates  distingaere ,  scilicet , 
Xatera  adnltam,  post  annos  pnbertatis ;  vel 
ctatem  etiam  adultam  infra  annos  puberta- 
tis,  qme  &d  solet  doli  capax,  quatenus  in  ea 
«st  nais  ratioiiis  ad  peccandum  mortaliter  suf- 
fiQcns,  et  C4nuequenter  etiam  ad  vovendum, 
joxto  dieta  in  principio  materise  de  voto.  Ter- 
tia ctas  est  infantise,  scilicet,  ante  rationis 
Qsmn. 

3.  Nm  prohibetur  religionis  ingressus  jure 
*ahirali.  —  De  prima  ergo  setate  est  evideus 
p*<»P<Mta  veritas,  stando  in  mero  jure  natu- 
rali,  qnia  offerre  se  libere  ad  perpetuum  Dei 
cvltam,per8eloqaendo,  in  omni  setale  lici- 
t™»  est;  aedbocfit  suo  modo,  id  est,  inchoa- 

XT. 


RELIGtONIS  REQUIRATUR.  EtC.  28d 

tive  per  ilinm  ingressum ;  ergo  ex  natnra  rei 
nihil  est  quod  illum  pruhiheat.  Item,  nullum 
est  nalurale  principinm  ex  qno  colli^i  possit 
ad  hnnc  specialem  actnm  requiri  determina- 
tum  tempus  setatis,  nec  e.«t  major  latio  in  uno 
qnam  iu  alio  post  capacitatcm  libertatis.  Qua- 
propter  hsec  ratio  non  solum  probat  de  pri- 
ma,  sed  etiam  de  secunda  a>tate,  nam  stando 
in  solo  jure  uaturali,  non  est  distinctio  iuter 
lias  setates  pnbertatis,  vel  impnberem,  sed  jure 
humano  prudenti  arbitrio  facta  est  secnndum 
ea,  qnffi  frequeutius  accidunt ;  ^eque  euim 
omues  homines  in  eodem  tempore  eetatis  ad 
eamdem  perfectionem  in  discretione  meutis, 
et  usu  rationis  perveniunt.  Unde  et  pro  di- 
versitate  temporum  et  actionum  soleiit  ter- 
mini  harum  setatum  variari,  nt  snpra  agentes 
de  simplicibus  votis  filioruinfamilias  tetigi- 
mus,  et  ex  sequeutibus  magis  constabit. 

4.  Neque  jure  naturali,  aut  ditiao  positivo. 
—  Igitur  ex  vi  solius  jnris  nnturalis  uulla  est 
preescripta  eetas,  in  qua  uon  sit  licita  religiosi 
habitns  voluntaria  susceptio,  sed  ea  taiitum 
requiritnr  aetas,  qua  ad  perfectam  delibera- 
tionem  sufficiat ,  nou  tam  ut  actio  illa  sit  li- 
cita,  quam  ut  humana  sit.  Et  qnoad  hanc 
partem  idem  per  se  evideus  est  stando  in  jure 
divino  positivo,  quia  nullam  de  hac  re  habemus 
legem  a  Ghristo  latam,  qua  prohibeat  hunc 
egregium  actum  a  fidelibus  fieri  ante  certam 
aitatem.  Ubi  enim  est  talis  lex  scripta  in  di- 
vinis  litteris,  aut  qua  traditione  Pontificum, 
Conciliorum,  ant  Patrum  ostendi  potest?  Quin 
potius,  si  ad  verba  et  exempla  Christi  attcnda- 
mus,  intelligemus  contrarium  esse  multo  ma- 
gis  consentaneum  intentioni  ejns ;  nam  indif- 
ferenter  vocat  omnes  ad  perfectionem,  et  sine 
ulla  mora  vult  omnes  sequi  statim  vocationeni 
ejus,  ut  videre  licet  Matth.  19,  et  Luc.  18,  et 
alia  infra  expendemus. 

5.  De  jnre  autem  ecclesiastico,  existimare 
aliquis  potest  nunc  esse  ad  hnnc  ingressum 
prsescriptum  decimum  quintum  ffitatis  annum 
a  Concilio  Tridentino,  ante  illud  vero  ob  simi- 
lem  proportionem  preefixum  fuisse  decimum 
tertium.  Nam  in  d.  Concilio,  sess.  25,  c.  15, 
de  Regul.,  statuitur  ut  ante  decimum  sextum 
annum  aetatis  expletum  nemo  possit  ad  pro- 
fessionem  admitti ;  cap.  vero  16,  prsecipit  ut, 
finito  temporc  novitiatus,  superiores,  novitios 
quos  habiles  invenerint,  ad  profitendum  ad- 
mittant,  aut  e  monasterio  ejiciant  (a  qua  ge- 
nerali  lege  statim  excipit  nostram  religioncm 
Societatis  Jesu ,  quam  nos  etiam  in  hac  parte 
hujus  tractatus  cxceptam  inteUigi  volumus, 
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quoad  ea  qnse  pmler  jus  commuue  ibi  specia- 
lia  snnt,  quse  infra  suo  loco  tractabnntnr). 
Videtnr  ergo  Concilium  snpponere,  ingressum 
et  receptionem  ad  habitnm  religionis,  per 
qucm  novitiatns  inchoatur ,  debere  fieri  deci- 
mo  quinto  anno  setatis  jam  expleto ;  nam  si 
finito  anuo  probationis  statim  sine  mora  ex 
prsecepto  Conci\ii  professio  facienda  est,  et  illa 
uon  est  Talida,  nisi  fiat  post  expletum  deci> 
mum  sextum  aetatis  annum ,  necesse  est ,  ut 
receptio  solum  ante  unum  annum  fiat,  atque 
adeo  post  expletum  decimum  quintum  annnm 
ffitatis. 

6.  Nec  tandemjure  eecUnattieo  prohibelur. 
—  Nibilominus  etiam  est  rcrtum  ncque  eccle- 
siastico  jnre  esse  in  hoc  aliquam  determina- 
tionem  factam  ;  in  quo  nobisrum  sentiunt 
Sancius,  in  Decal.,  llb.  4,  c.  18,  n.  32;  Emma- 
nuel  Rod.,  tom.  3  Quaest.  regular.,  q.  ib,  art. 
2 ;  et  Miranda ,  in  Manuali  prsel.,  tom.  1,  q. 
22,  art.  3.  Et  de  antiquo  qnidem  jure  est  hoc 
manifestum  ex  toto  titulo  de  Regul.,  ut  in  se- 
quenti  puncto  in  particulari  expendemns.  De 
Concilio  autem  Tridentino  constat,  qnia  cum 
c.  15  tempus  professionis  cxpresse  defigat,  de 
receptioDC  ad  babitum,  neque  ibi,  neqne  alibi, 
quidqnam  simile  statuit.  Debuissct  autem  ex- 
presse  id  prsecipere  ac  declarare,  cnm  res  esset 
gravis  et  praeter  jus  commune,  et  limitans  ali- 
quo  modo  naturalem  libertatem.  Nec  conjec- 
tura  facta  est  alicujus  momenti ,  tum  quia 
c.  16  non  siue  causa  dixit :  Quos  habiles  inve- 
neril ;  qni  antem  decimum  sextum  annnm 
tetatis  non  explevit,  licet  per  unum  vel  plures 
annos  in  religione  vixcrit,  nondum-inveuilur 
habilLs  ad  professionem ,  et  ideo  preeceptum 
illud  non  obligat ;  tnm  etiam  quia ,  licet  ali- 
qnis  per  pliires  annos  in  religione  fuerit,  uon 
censctur  omnino  explevisse  annum  probatio- 
nis,  donec  decimum  sextum  setatis  annum 
impleat;  hoc  enim  sine  dubio  voluit  conse- 
qucnter  Concilium. 

7.  LicUus  est  ingressus  rdigionis  habenti 
«sum  rationis,  etiam  anle  annos  pubertatis.  — 
Prima  limitatio.  —  Jgitur  non  solum  post  an- 
nos  pnbertatis,  sed  ctiam  aute  illos,  licitum 
est  habenti  usum  rationis  iugredi  religionem, 
fi  velit.  Dnas  vcro  limitationes  hic  adhibere 
necesse  est,  propter  quas  dixi  supra :  Si  debito 
modo  et  ordine  fiat.  Prima  est  antiqna,  eamque 
significavit  D.  Thomas  2.  2,  q.  189,  art.  5, 
cum  dixit  pueros  posse  recipi  in  religione  ante 
pnbertatis  annos  cum  voluntate  parentum, 
quod  ucgative  interprctandum  censeo,  id  est, 
parentibus  non  contradicentibus,  nam  ibi  D. 


Thomas  hanc  ingressam  cam  voto  simpli 
sequiparat ;  dicit  autem  ibi,  in  solutione  ai 
non  peccare  impuberem  vovendo  aliqnid  sii 
licentia  parentis,  quia  semper  intelligitnr  ob 
gari  quantum  in  se  est,  quia  durante  illa  seta 
semper  jtotest  parens  filii  votum  irritare, 
Toluerit.  Ita  ergo  non  peccat  filius  impnb 
ingrediendo  religionem  sine  licentia  pareot 
paratus  eam  relinqnere  si  parens  ipmun  rei 
caverit  intra  illam  setatem  ,  quia  per  tioc  i 
que  transgreditur  aliquod  pneceptum  pat( 
nam ,  nequc  injnriam  aliqoam  parenti  fac 
Qiiod  antem  pater  jus  habeat  revocandi  filiij 
pro  illa  setate,  constat  ex  potestate  qnam  hal 
ad  irritsnda  vota  filibram ;  est  enim  ead( 
utrinsqne  ratio,  scilicet,  quia  Toluntas  filiif 
ea  setate  est  imperfecta,  ideoqne  in  omnil 
actionibus  et  objigationibus  suis,  ut  firmae 
stabiles  sint,  pendent  a  Toluntate  parenl 
jnxta  canonicum  jus.  Quod  colligitur  ex  cap. 
de  Regnl.,  dicente:  Si  quis  anie  annos  leg\ 
mos  tonsus  est,  si  parentes  ipsius  in/ra  < 
num  non  reelam^verintyincleAcatupermmt 
ubi  tonsum  esse  idem  significat,  quod 
religionis  habitum  recipi,  ut  glossa  et  iut 
pretes  exponunt,  juxta  modum  loqnendi  ai 
qnorum  canonum,  ut  videre  licet  20,  q.  1,  | 
totam,  quem  etiam  D.  Thomas  asurpavit  i 
pra,  ad  1.  Unde  cum  postea  dicitur,  in  elt 
eatu,  etc,  late  sumitur  pro  toto  statu  ec( 
siastico,  ut  regulares  personas  comprehend 
et  eodem  seosu  exposnit  ibi  gloasa,  deri 
factus,  id  est,  mojmhus.  Atqae  ita  ex  eo  te: 
utmmqne,  quod  diximus,  colligitur,  et  filii 
posse  ingredi  sine  conscnsu  parentis,  dt 
modo  non  contradicat,  et  patrem  habere 
rcTocandi  illnm,  et  utrumque  etiam  exprt 
habetur  in  Concilio  Toletano  X,  cap.  6,  e 
Concilio  Tribur.,  c.  24,  et  habelnr  in  ca] 
et  2,  20,  q.  2,  ubi  pro  viris  decimus  quai 
annus,  pro  femiuis  vero  daodecimus  desig 
tar;  quod  jus  quantum  ad  hanc  partem  ii 
grnm  mauet,  nam,  licet  quoad  valorem  ] 
fessionishocjus  anUquum  mutatum  sita  C 
cilio  Tridentino,  non  Tero  quoad  alios  ef 
tns,  ut  in  simili  supra  «iiximu/>,  tractandt 
irritatione  votornm  simplicium. 

8.  Intra  annum  pater  potest  revoeare  fil\ 
impuberem  a  religione,  si  non  eonsensit  ta 
vel  expresse  Ulius  ingressui.  —  Est  autcB 
illis  textibus  consideranda  difierentia  qi 
dam,  nam  in  c.  2  de  Regul.,  et  in  c.  2, 
q.  2,  conceditur  parentibus  annns  ad  re 
mandum,  ita  ut  si  post  annum  et  diem  i 
reclamaverint,  jam  non  possint  irritare  j 
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tnm,  ante  elapsnm  autem  illnd  tempus  semper 

fofsunt.  At  -vero  in  c.  1,  20,  q.  2,  absolute 

wncediturparentibus,  ut  usque  ad  decimum- 

qsartum  annnm,  et  non  ultra,  habeant  hanc 

facnltatem ;  hoc  antem  est  valde  diversum  a 

pnori :  nam  fieri  potest  nt  ante  elapsum  an- 

namGlias  decimnm  quarhim  annum  impleat, 

tlfunc  jam  non  poterit  revocari  a  patre;  et  e 

r.jatrario  fieri  potest  nt  post  expletum  annum 

in^ssus  nondimi  pner  attigerit  decimum- 

qainlum  a?tatis  annum,  et  tunc  adhuc  poterit 

revocari  a  patre.  Respondeo  priorem  partem 

tsseTeram,  si  filius,  postquam  pervenit  ad 

mnospabertatis,  suum  factimi  ratnm  habeat, 

«Iresistat  parenlum  revocationi,  qnia  tunc 

feiinde  est  ac  si  denno  ingrederetur,  et  ideo 

kc  non  repagnat  prioribus  juribos^  quia  lo- 

ijamitnr  de  anno  juxta  subjectam  materiam, 

idesl,qoi  locum  habeat  juxta  letatem  impu- 

leRm.Unde  aiiud  membrum  falsum  est,  nam 

8  paier  per  annum  integmra  taceat,  non  po- 

lciit  jmpGus  revocare  filimii,  etiamsi  adhnc 

kipabes  sit :  quia  interpretantur  jura  patrem 

■fdenter  consensisse,  et  quasi  obtniisse  fi- 

Gam  religioni,  et  ideo  jam  non  posse  illum 

macare,  ipso  renuente.  Neque  hoc  repu- 

patalteri  decreto,  tum  quia  ibidem  dicitur 

■m  non  posse  revocare  filium  impube- 

icB  a  reli^one,  si  ex  illius  consensn  habitum 

epit;  tnm  etiam  quia  ibi  nondiciturafBr- 

t  Biiive  ac  simpliciter,  ut  pater  possit  revocare 

'Saransqne  addecimumquartum  annum,  sed 

■gative,  nt  non  possit  amplius  quam  ad  de- 

Airam  qnartura.  Et  hoc  est  simpliciter,  et 

exceptione  verum ;  illud  vero  prius  non 

cam  illo  addito,  nisi  antea  ipsi  consense- 

iriiA,  vel  expresse,  vel  tacite^  secnndnm  jus. 

polius  in  illo  cap.  1,  ad  hunc  interpre- 

jU&nm  consensnm  non  videtur  annus  nec 

te^  nllnm  concedi,  quia  nisi  mox  contra- 

pierint,  jos  revbcandi  denegatnr,  et  ideo 

PKa  ibi  laborat  in  explicanda  illa  particula 

;  sed  fortasse  tunc  illa  erat  institulio, 

vox  illa  in  rigore  prse  se  fert;  nunc  au- 

lot  riandam  est  postei-iori  juri.  Dubitat  au- 

fcnglossa,  in  d.  cap.  2,  qnomodo  ille  annus 

CDmpotandns  sit,  et  a  quo  tempore.  Dico  ta- 

■enbrenter,  quod  a  tempore  scientiffi,  etita 

«I  eitanc  compntetur  tempus  anni,  et  seclu- 

•s  ifflpe^mentis,  taro  in  foro  conscientiae, 

Vam  in  extenio,  si  sufflcienter  probetur.  Ita 

*»cent  commnniter  Doctores,  Palud.,  in  i, 

«sfincL  38,  q.  4,  art.  2,  n.  25;  D.  Antonin., 

««•H.  cap.  2,  §  6 ;  Sylvest.,verb.  Beliffio,  % 

?•  II;  et  eommaniter  Summistae. 
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9.  Secunda  Umitatio.  —  Altera  limitatio, 
quas  ad  puberes  spectat,  nova  est  ex  ordina- 
tione  Cancilii  Tridentini,  sess.  25,  c.  17,  nbi 
sic  ait :  Sancta  synodus  statuit,  atque  decemit, 
ut  si  fueUa,  qum  statum  regularem  suseipere 
voluerit,  major  duodecim  annis  sit,  non  ante 
eum  suscipiat,  nec  postea  ipsa  vel  alia  profes- 
sionem  emitlat,  quam  exploraverit  Bpiscopus, 
etc.  Ex  quibus  verbis  imprimis  constat,  quod 
supra  dicebam,  posse  religionis  habitum  sus- 
cipi  ante  decimum  qnintum,  etante  duodeci- 
mum  setatis  aimum,  atque  adeo  quoad  hanc 
partem  nullnm  esse  a  Concilio  prsefixumter- 
minum  setatis.  Constat  denique  quoad  viros 
nuUam  omnino  limitationem  positam  in  hoc 
fuisse  a  Concilio,  quia  ibi  tantum  de  feminis 
loqnitnr,  et  alibi  nunquam  de  viris  quidquam 
di.xit ;  nnde  illa  est  veluti  exceptio,  quae  fir- 
mat  regulam.  Et  eadem  ralione  constat  Con- 
cilium  nihil  quoad  hanc  partem  limitasse  in 
feminis  ante  annum  pubertatis,qnia  expresse 
dixit:  Sipuella  major  duodecim  annis  sit.-H' 
lam  ergo  diligentiam  in  mmoribus  noluit  esse 
necessariam,  nt  recte  etiam  adnotarunt  Mi- 
chael  Medin.,  de  Sacrorum  hominum  conti- 
nent.,  lib.  4,  contr.  9,cap.  4;  et  Sanc,  lib.  4, 
Decalog.,  cap.  18,  num.  33.  Et  fortasse  ratio 
foit,  quia  ante  illam  Eetatem  non  censetur  regi 
propria  voluntate,  sedparentum,  quorum  juri 
noluit  Concilium  quidpiam  derogare,  cum  de 
illis  nec  prsesumi  possit  sinistra  intentio  con- 
tra  bonnm  filii,  nec  timeri  sednctio  aut  de- 
ceptio,  regulariter  loquendo.  Post  puberta- 
tem  autem  jam  censetur  puer  vel  puella  gu- 
bemari  proprio  arbitrio,  in  bis  qnse  ad  salu- 
tem  animse  spectant ;  et  quia  hoc  arbitrium 
in  tenera  astate  facile  potest  vel  scduci,  vel 
induci,  ideo  voluit  Concilium  diligenliam  il- 
lam  ab  Episcopo  prffimitti.  Cur  autem  illud  in 
feminis,  et  non  in  viris  statuerit,  ratio  fuisse 
videtur,  quia,  regnlariter  loquendo,  feminee, 
prsecipue  virgines,  et  quse  nondum  statum 
susceperant,  minorem  habent  libertatem,  mi- 
noremque  rerum  experientiam,  quam  viri,  et 
majorem  subjectionem  ad  parentes  vcl  tuto- 
res,  et  ideo  facilius  possunt  igtiorantia,  aut 
timore,  vel  reverentia  duci.  Denique  ponde- 
randum  est,  Concilhim  ibi  nullum  addidisse 
verbum  irritans  factum,  sed  solum  praecipere 
ut  illa  diligentia  prsemittatur;  quapropter  si 
omittatur,  non  ideo  receptio  erit  nulla,  aut 
insuiBciens  ad  professionem  postea  suo  tem-. 
pore  cmiltendam;  non  careret  tamen  culpa 
iila  omissio,  namilla  Concilii  verba, »/«/«f/,  ct 
decernit,  \im  prfficepti  sufBcienter  dedarnut. 
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10.  Ingresius  religionis  etiam  licet  ante 
usum  rationis,  dummodo  parentes  positive  con- 
aentiant  in  filii.  ingressu.  — Superest  dicen- 
dum  de  tertia  tetale  infantiie  ante  usum  ra- 
tionis,  in  qua  non  habct  locura  bonitas  vel 
malitia  ex  parte  ipsius  paeri,  si  religioso  ha- 
bitn  induatur.  Solum  crgo  esse  potest  ex  par- 
te  recipientium,  vel  ex  parte  oflferentium  puc- 
rum  ad  religioncm ;  et  in  his  etiam  certa  est 
assertio  posita,  sciticet,  religioni,  seu  prffilatis 
ejus  illicitum  non  esse  hos  pueros  ad  religio- 
sum  habitum  admittere,  si  a  parentibus  oGPe- 
rantur;  hocc  enim  conditio  nccessaria  est  ut 
Hcite  possit  fieri  receptio  ex  parte  religionis, 
ut  omnia  jura  supponunt,  cap.  i,  20^  q.  1, 
et  ibidem,  cap.  4  :  Oportet  (diciturj  iufantes 
am  toluntate  et  consensu  parentum,  imo  ab 
ipsis  farentihns  ohlatos  suh  plurimorum  iesti- 
monium  suscipi.  Quae  verba  licet  ibi  citentur 
ex  quadam  Syuodo,  sunt  Basilii,  in  Reg.  fus. 
disp.,  cap.  15,  et  ideo  non  habent  vim  legis 
positiva;,  nec  verbum  illud  oportet,  necessita- 
tem  in  rigore  signiCcat ;  tamen,  juxta  subjec- 
tam  materiam,  revera  signiticat  necessitatem 
ut  acius  recte  iiat.  Ratio  est,  quia  infans  pa- 
rentis  voluntale  regitur,  et  hoc  est  intrinse- 
cum  et  naturale  jus  parontis  ;  ergo  injuria  iili 
fit,  si  absque  suo  consensu  a  religione  reci- 
piatur^  vel  potius  surripiatur.  Confirmatur, 
uam  hujusmodi  filiusinfidelis  non  potest  justo 
baplizari  sine  consensu  parentis ;  ergo  nec 
fiUus  fidelis  potest  subtrahi  a  cura  parentum, 
ut  in  religione  recipiatur,  slne  ipsorum  con- 
sensu. 

i  1 .  Dices  :  videtur  sufiicere  ut  parens  non 
contradicat,  nam  etiam  filius  impubcs  habens 
usum  rationis  est  sub  cura  parentis,  ita  ut 
contra  ejus  voluntatem  non  possit  de  se  dis- 
ponere,  et  nihilominus  recipi  potest  in  reli- 
gione  sine  licentia  parentis,  dummodo  non 
coutradixerit ;  ergo  idem  dici  poterit  de  eo- 
dcm  filio,  etiam  ante  usum  rationis.  Respon- 
deo  negando  consequentiam,  quia  nullus  po- 
test  recipi  in  religione  sine  consensu  cjus, 
vel  alterius,  qui  tanquam  ejus  reputelur ;  ille 
autem,  qui  jam  pervenit  ad  usum  rationis, 
potest  jam  preestare  suum  consensum,  etlicite 
illum  prsestat  sine  licentia  parentis  cum  prse- 
paratione  ad  obediendum  illi,  si  contradixe- 
rit,  el  ideo  licite  etiam  recipi  potest,  quia 
tunc  nec  ipsi  filio,  nec  parenti  fit  injuria.  Ante 
usum  vero  ratiouis  non  habet  filius  propriam 
Toluntatem  qua  consentiat ,  sed  soUus  paren- 
tis ;  et  ideo  tam  illi  fieret  injuria,  si  absque 
ollo  consensu  reciperetur,  quam  parenti,  quia 


privaretur  re  omnino  sua,  et  a  sola  sna  v( 
luntate  dependendo,  suo  non  requlsito  coi 
sensu .  Addo  semper  preesumi  dominium  ratii 
nabiliter  involuntarium,  quando  privatur  i 
sua  sine  suo  consensu,  et  absque  superioi 
potestate,  et  ideo  respectu  infantis  sem| 
parcntem  prarsumi  positive  in  voluntarium,  ni 
vero  respectn  filii,  qui  jam  potest  suo  arbitl 
uti,  cum  ille  jam  possit  per  se  consentire. 

12.  Parentes  licile  possunt  offerre  religioni 
Ugs  educandos,  vtpodea  pnrseterent. — Quodi 
tem  hoc  liceat,  supposito  parentis  consensu 
juribus  statim  citandi^  certissimum  est.  Ni{ 
si  patri  licet  ofierre  religioni  Qlium  infant^ 
anlequam  ratione  uti  valeat,  cur  non  lici 
religioni  illum  acceptare  ?  Neque  enim  pari 
facit  injuriam,  cura  ipse  consentiat,  nec  ij 
cum  voluntatem  non  habeat  per  quam  ti 
gnare  possit,  et  alioquin  beneficium  tal^ 
ut  ad  maximum  ejus  bonum  ordinetur.  l^ 
easdem  causas  non  fit  injuria  religioni,  i 
et  ipsa  consentiat,  etad  illius  augmentun 
ad  majus  Dei  obsequium  totum  id  ordin^ 
Solum  superest  ut  probemus,  parentibii 
cilura  esse  filios  suos  religioni  offerre 
candos,  ita  ut,  quantum  in  ipsis  est,  ij 
perpetuo  perseverent.  Hoc  autem  mani 
supponitur  in  decretis  citatis,  20,  qua?i 
pcr  totam,  et  ideo  sumitur  ex  20,  q.  4, 
scrtim  cap.  2, 3  et  4,  et  in  cap.  Quamprii 
et  cap.  lllud:  item  ex  cap.  2  de  Regulj 
cum  Innocentio  id  docetPanorm.,  n.  6. 
autem  est,  quia  parens  habet  jus  et  dom^ 
in  filium  suum ;  ergo  potest  de  illo  dispi 
in  omnem  usum,  qui  injustitiam,  vel  l 
turpitudinem  non  contineat ;  ergo  mult 
^s  in  eum  usum  qui  ad  majorem  Dci  cv 
et  ad  majus  ipsius  filii  bonum  ordiaatu{ 
jusmodi  autem  est  bsec  oblatio  per  se, 
vi  objecti,  quidquid  sit  de  intentione  ol 
tis,  et  aliis,  quse  sunt  per  accidens.  D^ 
hffic  oblatio  per  se  et  natura  sua  ma! 
est,  ut  ostendit  ratio  facta ;  nequc  est 
bita  jure  divino  positivo,  quia  nullibi  d 
cunstare  potest ;  nec  ecclesiastico,  naj 
potius  expresse  approbat  talem  actum 
tatum  est. 

13.  HcBC  ohlatio  operatur  tria. — Int< 
bit  autem  aliquis,  quidnam  opereti 
oblatio  a  parentibus  facta  filii  alicui  rcl 
Quidam  enim  existimarunt  per  iUam  il 
religioni,  ut  non  solum  a  patre  revoc^ 
possit,  verum  etiam  nec  ab  ipso  filio 
nos  etiam  pubertatis  perveniente ;  cui  i 
tise  nonnulla  antiqua  decreta  favere  vi 
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Nobis  tamen  falsaTidetar  etincredibilis,  quia 

natarali  rationi  et  divino  {uri  multam  repu- 

tnal ;  qnia  vero  attingit  materiam  de  profes- 

5:ooe  religiosa,  in  proprio  libro  illam  tracla- 

lima$.  Communi!:  ergo  responsio  est,  obiatio- 

nem  tianc  tria  operari.  Unum  est,  ut  talis 

Sliusfamilias  licite  possit  a  religione  recipi 

a-  retiaeri,  et  boc  est  quod  ad  prsesentem 

qssstionem  prtecipue  spectat,  quodque  ex 

jkti?  sufficienter  probatttr.  Secundum  est,  ut 

pater  oon  possit  amplius  uti  patria  potestate 

id  reTocaadnm  filimn ,  quia  jam  cessit  juri 

so.  et  quantam  in  se  est,  donationem  filii 

iriigioni  fecit,  quam  ipsa  acceptavit.  Tertium 

.  Bt,  ot  oegae  ipse  filius  sua  voluntate  cgredi 

.  |Ksit  ante  annos  pubertatis,  qnia  in  illa  seta- 

:  kooo  tam  sua,  quam  patris  voluntate  regen- 

.  iB  est:  pater  antem  voluntatem  suam  in  re^ 

S^ODem  transtulit,  et  ideo  sine  religionis 

ramn  exire  non  potest  intra  illam  aetatem, 

funitisab  ipsa  religione  possit  cxpelli,  etiam 

utepabertatem,  si  ita  sibi  expedire  censue- 

OL  qaia  pro  nullo  temporc  se  obligavit  ad 

KiiDeDdum  illum,  quod  notandum  est.  Atque 

Ik  somuntnr  ex  citatis  decretis.  iO,  q.  2,  et 

jtf.  i  de  Regnlar.;  et  Innocent.,  Panorm.,  et 

.  ifisiaterpretibus  ibi,  qui  e\  eisdem  juribus 

j,iK!arant,  non  solum  expressam  ,  sed  etiam 

rJKitam  oblationem  ad  hoc  suflicere ,  juxta 

[^rios  dicta  de  impuberibus  ratione  uten- 

^ikai.  Existimo  tamen  tacitum  parentis  con- 

Kam  per  di.osimulationem  nnius  anni  tunc 

■ipHi  habere  vim  oblationis,  quantum  ad  illum 

iSKtum,  quando  ipse  expresse  protestatur 

jenolie  donare,  aut  cedere  juri  suo,  sed  tan- 

hm  permittere  ut  pro  tunc  ibi  filius  perma- 

liai,  nam  tunc  contra  volunfatem  expresse 

;fclaratam  non  videtur  habere  locum  prte- 

•Bnptio. 

14.  Alia  vero  hic  superest  difficultas,  an 
Ik  ohlatio  licita  sit  et  valida,  si  eo  animo 
fct,  ut  sit  perpetua  donatio  irrevocabiiis , 
tfam  per  voluntatem  lilii ,  cum  ad  adultam 
■btem  pervenit.  Sed  quia  boc  spectat  ad  ma- 
fciiam  de  professione,  i«Ieo  melius  tradetur 
■ribro  seqnenti ;  nunc  enim  solum  agimus 
*  Lngressn  seu  receptione  ad  religionem,  ex 
foibosperpetanm  vinculumnon  nascitur.do- 
Kc  debito  tempore  et  modo  voltmtaria  pro- 
fetsio  &at. 


CAPUT  II. 


OUANTA  Srr  POTESTAS  PARENTUU  AD  EPFMTUM 
OFPERENDI  SEU  TRADENSI  REUGIONl  FILIUX  JAM 
aATIONIS  USCM  HABENTEtf. 

I.  Filius  post  annos  puhertatis  non  prjtat 
cogi  a  parentibus  ad  ingressum  religionts  sint 
prnpria  voluntaie.  —  Haec  quffistio  non  habet 
difBcultatem,  si  filius  ipse  consentiat  in  sui 
oblatione,  quia  tunc  nontantum  offerturapa- 
tre,  sed  etiam  ipse  se  offert ;  unde  non  est  cur 
hoec  oblatio  non  sit  licita.  Dubium  ergo  cst  an 
hoc  liceat  non  expectata,  vel  etiam  repu- 
gnante  ejusdem  filii  voluntate.  In  quo  distin- 
guendum  est  de  filio  ante  vel  post  annos  pu- 
bertatis,nam  ante  expletara  pubertatem  potest, 
postea  non  potest.  De  hac  posteriori  parte 
nulla  dubitatio  est,  nam  filiil^postqaam  per- 
venit  ad  pubertatis  annos,  est  omnino  sui 
juris,  in  his  quee  pertinentad  salutem  anima 
SU8B ;  et  ideo  sine  sua  voluntate  cogi  non  po- 
test  ad  religiouis  habitum  assumendum.  At- 
qne  hoc  plane  supponit  Concilium  Tridenti- 
num,  d.  cap.  17,  sess.  23,  quando  slatuit  ut 
feminse  posl  duodecimum  annum  in  monaste- 
riis  non  recipiantur,  donec  prlus  ab  Episcopo 
examinentur,  an  voluntarie  id  faclant,  ut  su- 
pra  vidimus.  Censet  ergo  necessariam  esso 
illarum  voluntatem,  ct  consequenter  non  pos- 
se  licite  cogi  etiam  a  parentibus  ad  talem  in- 
gressnm. 

2.  Aliqiii  negant  posse  licite  parentes  offerrt 
filinm  religoni  ant"  annos  pubertalis,  non  eX' 
pectata,  vel  etiam  repugnante  filii  volmtate.— 
De  altera  vero  parte  est  major  difficultas. 
Nam  Panorm  ,  in  d.  cap.  2,  de  Regul.,  num. 
9,  negat  esse  licitum.  Probat  primo,  quia  sa- 
crificium  involuntarium  Deo  non  est  placi- 
tnm,  hilarem  enim  datorem  diligit  Deus.  Un- 
de  Ambrosius,  lib.  1  de  Jacob.  et  vit.  beat., 
cap.  tertio  :  Voluntariun  sibi  wilitem  legii 
Christus,  et  refertur  cap.  Nsn  est,  13,  quaist. 
prima.  Secundo,  quia  filius  impubes  sic  invi- 
tus  oblatus  a  patre  potest  licite  exire,  cum 
primum  potuerit  et  voluerit ;  ergo  non  po- 
test  licite  cogi  ad  illum  ingressum,  quia  non 
potest  dari  bellum  jus^tum  ex  utraque  parte. 
Prima  vero  consequentia  clara  est,  quia  si 
filius  non  tenetur  permanere,  neque  ingredi 
tenetur;  ergo  habet  jus  resistendi,  ne  ingre- 
di  cogatur.  Antecedens  autem  probatur  ex 
Innocentio,  in  d.  cap.  2,  et  gloss.  20,  quaest. 
I ,  in  priacipio,  hoc  expresse  dicentibus;  et  in- 
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Einuatur  in  cap.  Prasem,  20,  q.  3,  et  per  ar- 
gumentum  a  contrario  sensa,  cap.  PwdUs, 
20,  q.  1.  Tertio,  quia  parentes  non  possunt 
cogere  filium  impuberem  ratione  utentem  ad 
contrahendum  sponsalia  de  futuro,  cap.  1  de 
Respons.  impub.,  in  6;  ergo  neque  ad  ingres- 
sum  religionis.  Patet  consequentia,  quia  ita 
comparatur  ingressus  religionis  ad  professio- 
nem,  sicut  sponsalia  ad  matrimonium.  Hanc 
etiam  partem  tuetur  Sanc,  lib.  4,  Decal.,  c. 
18,  n.  26. 

3.  Resolutio  vera:  parentet  licite  oferrefot' 
tvnt  religioni  filium  ratione  utentem  ante  an- 
not  pubertatit  tint  illiut  contentu,  imo  repu- 
gnanie  voluntate.  —  Nibilominus  responsio 
data  mihi  vera  videtur,  eamque  sententiam 
tenet  Palud.,in  4,d.  38,  q.  A,  n.  98;  et  D.Ant. 
secunda  parte,  tit.  undecimo,  cap.  secundo, 
§  8,  notab.  4.  £t  rationes  prsedictse  non  pro- 
bant  actum  illum  esse  per  se  malum,  neque 
esse  jure  humano  prohibitum.  Nec  existimo 
excogitari  posse  rationes  alias,  aut  afferri  jura 
quibus  id  probetur ;  non  est  ergo  cur  ille  ac- 
tns  absolute  damnetur.  Assumptum  declaro 
discurrendo  per  singulas  rationes.  Nam  prima 
suadet  fortasse  id  regulariter  non  expedire, 
quia  morale  est  ut  ea  quae  involuntarie  in- 
choantur,  fructuosa  non  sint,  et  desideratum 
exitum  non  habeant;  non  probat  tamen  illum 
actum  esse  malum,  aut  displicere  Deo,  quan- 
tum  est  ex  parte  parentis,  qoi  voluntarie  il- 
lum  facit,  neque  ex  parte  filii,  quia  licet,  ut 
est  involuntarius  ingressus,  non  placeat  Deo, 
ut  est  obedientia  paterna,  placebit.  Et  quam- 
vis,  ut  dixi,  ex  tali  ingressu  non  magnus  fruc- 
tus  regulariter  sperari  possit,  non  est  etiam 
cur  timeatur  magnum  detrimentum,  quia  iile 
ingressus  non  est  perpetuus,  sed  postea  legi- , 
timo  tempore  per  voluntatem  filii  deseri  po- 
test ;  quod  licet  ita  contingat,  non  erit  magos 
nocimientum  filii,  quam  si  perpetuo  in  seculo 
mansisset;  ergo,  per  se  loquendo,  ille  in- 
gressus  non  cedit  in  detrimentum  filii,  sed 
potius  duplez  &uc1us  ex  illo  spectari  po- 
test.  Unus  est,  quod,  licet  in  principio  invo- 
luntarie  ingrediatnr  religionem,  postea  bono 
exemplo  et  conversatione  poterit  facilius  mu- 
tare  voluntatem,  et  sponte  manere.  Alius 
est,  quia  licet  postea  ad  seculum  reverta- 
tur,  secum  fortasse  deferat  aliqua  semina 
virtutum,  quibus  instructus  melins  in  secu- 
lo  vivat,  quam  si  in  religione  nutritus  nou' 
fuisset.  Qui  discursus  probat  hunc  actum  ifi&i^ 
solum  per  se  illicitum  non  esse,  verum  etiam 
nec  semper  non  expedire,  prtesertim  si  non 


sit  nimia  violentia,  sed  considerandas  e^ 
circumstantias  personarum,  utinde  coDjecV 
possit  spes  fractos. 

4.  Secunda  vero  ratio  atque  etiam  ter 
probant  optime,  non  posse  hujusmodi  tiUi 
ita  cogi  ad  hunc  ingressum,  ut  inde  mani 
obligatus  ad  profitendum ,  vel  perpetao  q 
nendum  in  religione,  quia  ad  hoc  nu{ 
adultus  potest  sine  sua  voluntate  oblig 
(nisi  fortasse  in  poenam ,  de  quo  alias).  > 
probant  autem  illffi  ratioaes  iniquum  c| 
ofierre  hujusmodi  filium  religioni,  ut  ibi| 
vat,  donec  perfectius  habens  judicium, 
gere  possit  an  velit  in  eo  statu  permam 
necne.  Cum  ergo  in  secunda  ratione  assu 
tur  hujusmodi  filium  posse  egredi  mona 
rio  cum  voluerit,  si  sensus  sit,  cum  legit 
voluerit,  id  est,  cum  pervenerit  ad  pubert 
annos ,  et  sui  juris  quoad  hoc  negotium  ( 
coeperit,  sic  verum  est  quod  assumitur 
boc  probant  bene  jura  ibi  citata,  et  ratio 
sinuata ,  quia,  sicut  in  ea  setate  non  pc 
cogi  ut  intret,  ita  neque  ut  permaneat,  ( 
nulla  obligatio  ex  priori  ingressu  illi  ac 
verit.  Hoc  autem  nihll  obstat  quominus 
«etate  impubere  cogi  possit  ut  ibi  permai 
Unde  81  sensus  antecedentis  sit ,  etiam  i 
illam  ffitatem  impuberem  posse  egredi 
primum  voluerit,  negatur  assumptum 
glossa  revera  loquitnr  in  priori  sensu , 
ex  cap.  Prcesens,  quod  citat,  aliud  colligi 
potest;  nam  ibi  solum  narratur  factui 
quodam  parente  nobili,  qni  filium  coef 
ad  suscipiendum  babitum  religionis,  ( 
factum  ibi  non  reprehenditnr ;  filins  ai 
(quantnm  ex  ipsa  ratione  colhgitur )  noi 
clamavit  intra  annos  pneritiie  et  impuli 
tis ;  nam  inter  octavum  et  decimum  ai 
(ut  ibi  dicitur),  id  est,  nono,  nt  notat  gl 
eueuUam  involuntariut  induit,  et  pott  quoi 
iptiut  temporit  tpatium  monaektUem  hal 
invitut  etiaminduit;  postea  vero  pro  si 
bertate  litem  movit;  ergo  non  est  veris 
voloisse  relinquere  habitom  iutra  anno 
bertatis.  Eo  vel  maxime  quod,  nt  paij 
dicta  narratione,  ille  non  solnm  ad  in^ 
sum,  sed  etiam  ad  professionem  coactui 
quod  fuit  iniquum ,  et  quantum  ad  bo<| 
terius,  etiam  citra  voluntatem  parentis ; 
hoc  prsecipue  puncto  ihi  tractatur,  et  al 
directe  respondit  Pontifex,  illum  non  I 
cogeudum  ut  monachus  fierct,  nequc  j 
lari  observantiae  perpetuo  subjicienduni 
ea  occasione  hsereditate  paterna  privaa 
quod  fratres  praecipue  intendebant.  De 
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inteffl  ingresBa  nihil  ibi  expresse  dicitur,  sed 
potias  addit  Poatifex  hesc  verba  aotanda  : 
Uit»t  d»u  divina  iutpiriUum  eou^netvt, 
frsfria  tdmUaU  regukf  te  tubdat,  lieeat  eum, 
I  tmini*  *t  laiealiiut  remotum  vafationibiu 
w)  utotiit,  iaUer  religiotot  tt  eedetiattieot 
mt  cumieam  degera  vita»;  qoe  verba  po- 
tiss  bitat  nostr»  sententi». 

5.  Cap.  aatem  Puellte  nihil  ad  rem  facit , 
lam  loqoitor  de  paella,  gasB  sine  coacUoae 
pRntam  voto  se  Deo  consecravit,  de  qoa  di- 
(itor  noa  posse  sine  culpa  retrocedere.  Ex 
quo  etiam  a  contrario  sensu  ad  sammum  ool- 
li^  per  volaatatem  pareatum  aoa  potuisse 
oUigari,  ita  ut  ei  retrocedere  aoa  liceret. 
Per  qaod  etiam  respoasam  est  ad  rationem 
tertiam ;  n^amos  eaim  in  hoc  serrari  pro- 
portionem  inter  sponsalia  de  futuro,  et  ingres- 
sareiigionis;  nam  per  sponsalia  obligatur 
qak  id  matrimoninm,  nemo  autem  potest 
oi^,  oisi  promittat,  nec  promittere  contra 
iBiinTolantatem  absolutam  et  efficacem,  de 
)u  agimns.  Per  ingressnm  autem  religionis 
nn  (ridigatnr  quis  ad  profitendum ,  et  ideo 
m  est  amilis  ratio.  Est  etiam  alia  dissimili- 
tado;  naffl  matrimoaium  noa  est  ex  optimis 
iKmii;  namlicet  honestnm  sit,  impeditmajo- 

:  ren  peifectionem;  et  ideo  non  solam  ad  pro- 
I  Disaonem  ejns  non  potest  filius  invitus  cogi, 

Kmm  etiam  neque  ad  eam  vitaa  conversa- 
'  tiiniem,  vel  &miliaritatem,  quae  paulatim  il- 

lun  Toiuatatem  indncat ;  quod  secus  est  de 

ititQreiigionis,  nt  constat. 

6.  Praaiur  uottra  teuteutia.  —  Atque  hinc 
tandm  potest  ddrecte  probari  nostra  senten- 
ii,  quia  pater  cogendo  filium  impuberem  ad 
kiDc  ingressnm  utitur  jure  suo,  et  usus  ille 
k  se  eedit  in  majns  bouum  filii,  et  non  pri- 
nt  iUom  jure  suea  libertatis,  pro  ea  eetate  in 
qu  ad  illam  solum  spectabit ;  ergo  tolis  ac- 
tni  ncG  continet  injustitiam  respectu  filii,  nec 
Dutiam  contra  religioaem  aut  aliam  virtu- 
^;  ergo  non  est  per  se,  malus ;  ergo  cum 
m  inreniatar  prohibitus ,  licitus  est.  Major 
i^cttera  enira  dara  sunt)  probatur,  quia  pro 
ila  state  nondum  puer  est  plene  sui  juris , 
sed  habet  volnntatem  suam  dependentem  a 
y<kaii\e  parentis ,  etiam  in  his  quee  spectant 
ad  mstitaeadam  vitam  in  ordine  adbonum 
'"'"w,  et  ideo  potest  parens  vota  ejus  irri- 
t^,  et  quemlibet  vivendi  modum  a  filio  sum- 
pliun  impedire ;  ergo  eadem  ratione  habet 
J"  deagnandi  illi  modum  vivendi  pro  illa 
^i^te.  Potestque  hoc  confirmari  ex  paulo  aate 
^,  nam  fiUus  oblatua  ante  osum  ratioois 


potest  etiam  invitus  retineri  in  religione  post 
usum  rationis,  usque  ad  setatem  puberem ; 
ergo  etiam  jam  utens  ratione,  quamvis  impu- 
bes  sit,  potest  offerri  a  patre,  licet  ipse  re- 
pugnet.  Patjet  consequentia,  quia  non  est  ma- 
jor  ratio  de  perseverantia  post  oblationem 
factam,  quam  de  oblatione ;  nam  si  filius  aoa 
posset  dooari  invitus  quando  ratione  utitur, 
non  posset  etiam  donari  ante  usum  rationis , 
sub  ea  lege  ut  etiam  invitus  perseveret  usque 
ad  SBtatem  puberem ;  sicut  quia  post  puber- 
tatem  uon  potest  donari  sine  ipsius  voluntate, 
ita  ueque  autea  potest  donari  sub  ea  lege,  ut 
etiam  post  pubertatem  necessario  perseveret. 
Tandem  potest  confirmari  ex  Concilio  Triden- 
tino,  capit.  17,  a  contrario  sensu;  nam  pro- 
pterea  solum  statuit  ut  post  duodecimum  aita- 
tis  annum  voluntas  virginum  examinetur  ab 
Episcopo ,  quia  ante  illum  terminum  eelatis 
parentes  habent  jus  introducendi  filiam  in 
monasterium ,  non  expectato  ejus  consensu. 
7.  Confirmatur  lolvendo  difficultatit  instan' 
tiam.  —  Sed  adhuc  superest  difficultas,  quia 
videtur  nimium  tantam  potestatem  tiibuere 
parentibus  in  filios,  ut  possint  eus  vcl  vi  co- 
gere,  vel  preecepto  obligare  ad  agendam  vi- 
tam  religiosam,  et  sequenda  opera  perfectio- 
nis  toto  tempore  pueritiee  usque  ad  puberta- 
tem  pro  captu  iliius  aetatis  ;  quia  ca,  quee 
Bunt  propria  consiliorum  opera,  nemini  pos- 
sunt  sub  prfficepto  imponi ',  ergo  multo  mi- 
nns  poterunt  his  parvulis  preecipi,  qui  imbe- 
cilliores  sunt  ;  ergo  non  possunt  parentes 
prsecepto  ligare  hoe  filios  ad  hnnc  ingressum ; 
ergo  nec  per  vim  poterunt  cogere  ,  tum  quia 
nemo  potest  juste  cogi  ad  id  faciendum  quod 
nou  tenetur ;  tum  etiam  quia  alias  filius  juste 
posset  vel  fugere,  vel  se  defendere ,  ut  vale- 
ret ;  atque  ita  daretur  bellum  justum  ex  utra- 
que  parte.  Respondeo  imprimis,  si  conditio 
illius  setatis  attente  spectetur ,  non  esse  ar- 
duam  hanc  obligationem ,  nam  illa  opera, 
quse  respectu  majorum  sunt  Supererogatio- 
nis,  respectu  illius  astatis  habent  quamdam 
veluti  naturalem  necessitatem.  Nam  impri- 
mis  observare  castitatem  non  est  illis  volunta- 
rium,  sed  necessarium,  cum  non  possint  tunc 
matrimonium  contrahere,  imo  nec  firmiter  se 
ad  illud  obligare  sine  voluntate  parentiun,  at- 
tento  jure  canonico,  toto  titulo  De  Spons.  im- 
pub.  Quid  ergo  mirum  quod  possit  pater  om- 
nibus  modis  custodire  filium  pro  ea  eetate,  ut 
castitatem  servaret,  vel  quod  ad  hoc  uti  pos- 
eit  medio  religiosffi  habitationis  propter  majo- 
rem  securitatem  7  Deinde  paupertas,  saltem 
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quoad  usum  seu  jus  utcndi  et  disponendi 
proprio  arbitrio,  quasi  naturalis  est  illi  seta- 
ti ,  quse  paupertas ,  vel  necessitas  ejus ,  non 
crescit  ex  reiigiosa  liabitatione.  Idem  fere 
est  de  subjectione  et  obedientia,  qusa  natu- 
ralis  eliam  est  illi  setati,  et  potestas  jubendi 
est  in  parente,  quam  ipse  potest  quasi  dele- 
gare  preelato  religionis ,  quem  supponimus 
prudenter  uti  debere  tali  polestate.  Neque 
enim  potest  hujusmodi  puerum  cogere  ad  to- 
tius  regulffi  obserrationem ,  sed  pro  capta 
tptatis  eum  in  Tirtnte  educare  et  exercere. 
Ergo,  considerata  conditione  talis  setatis,  non 
est  nimis  arduum  opus,  quod  a  parente  in- 
jungitnr  per  hujusmodi  ingressum.  Nam  sns- 
GPptio  habitus,  quse  videtur  minus  necessa- 
ria  ad  convenientem  filii  educationem,  ma- 
gisque  aliena  ab  ordinario  vivendi  modo  fide- 
lium,  illa  (inquam)  per  se  non  est  res  adeo 
difiBcilis  ,  ut  propter  nliquem  altiorem  finem 
non  possit  a  parente  injungi,  maxime  si  hic  et 
nunc  existimetur  necessaiium  ad  convenien- 
tem  filii  educationem  ;  id  enim  in  multis  par- 
ticulnribus  casibus  accidere  potest.  Deinde 
non  \idetur  necessarium,  ut  paterpossit  pro- 
prie  et  in  rigore  prsecipere  filium  impuberem 
omnia  illa,  ad  qus  facienda  potest  illum  ro- 
gere  modo  proportionato  illi  potestati  et  ajta- 
tl,  scilicet  per  paternam  correctionem  et  dis- 
cipUnam.  Fortasse  enim  non  potest  parens  fi- 
lium  in  conscientia  obligare  nt  quotidie  Mis- 
sam  audiat,  et  nihilominus  potest  illum  com- 
pellere,  et  licite  castigare,  nisi  faciat ;  de  hoc 
ergo  genere  coactionis  in  presenti  loquimur, 
et  illa  est  snfflciens,  etiamsi  non  intercedat 
proprium  et  rigorosum  preeceptum. 
•  8.  Zimitatio  iraditce  conelutionis.  —  /«jw- 
hes  sic  coaeius  lidte  polesl  etiam  ante  puberta' 
tem  dimittere  habilvm.  —  Quapropter,  ne  vi- 
denmur  contradicere  communi  sententiffi,  con- 
codere  possumus  hiijnsmodi  impuberem  eine 
peccato  posse  dimittere  religionis  habitum 
cum  voluerit  et  potuerit,  etiam  ante  puberta- 
tem  ;  id  enim,  prsetcr  citatos  auctores,  docent 
frequpnter  Summisfse  ,  ut  patet  ex  Sylvest., 
verb.  Belinio,  2,  n.  10,  et  aliis.  Nihiiominus 
parens  etiam  tuta  conscientia  potest  per  or- 
dinata  media  impedire ,  ut  filius  intra  iilam 
a>tatcm  possit  habitum  dimittere,  et  illum  pa- 
torne  corripere  et  casligare,  sl  id  faciat.  Ne- 
que  illud  cst  bellnm  ex  utrnque  parte  ;  nam 
filio  non  conceditur  licentia  resistendi  pa- 
rcnti  per  vim ,  s«'d  solum  subterfugiendo,  et 
se  cxcusnndo  ab  obligatione ;  sicut  judex  11- 
cito  punit  fugientem  e  carcere,  neqne  ille  11- 


cite  potest  punitioni  resistere,  qnamvis  fugen 
licite  potuerit.  Denique  advertimns  nonlicen 
parenlibos  abuti  hac  potestate,  vel  nimian 
coactionem  adhibere,  vel  ultra  annos  pubei 
tatis  illam  extendere ;  imo  nec  espedire  fj 
cile  illa  uti,  sed  ubi  aliqua  gravis  causa  coci 
gerit,  yel  quando  resistentia  filii  nimia  nol 
est,  et  frnctus  aliquis  de  illo  ingressu  probij 
biliter  speratur,  quia  licet  tnnc  minus  gratii 
sit  filio,  creditur  pro  setatis  vel  conditionis  fi 
cilitate  fore  postea  mutandum,  et  ad  volunti 
tem  parentis  accommodandum.  ] 

9.  Dubium  tn  hae  materia,  i»  guo  perei 
sit  hcee  potestas.  —  Interrogabit  autem  aliquj 
de  quo  parente  heec  intelligenda  sint.  Respol 
deo,  si  filius  altero  parente  orbatus  sit,  ia  i 
tero  manere  potestatem  hanc,  quia  ille  re^ 
net  naturale  jus  et  domininm  in  filiuni.  l\ 
vero  a  tutore  impediri  possit,  statim  dicaij 
Secundo,  si  impubes  habeat  utrumque  parel 
tem,  et  ambo  consentiant,  res  est  extra  dii 
cultatem.  Tertio,  si  in  eo  casu  parentes  ini 
se  dissentiant,  et  pater  sit  qui  vult  filiam  i 
feiTC,  posse  id  facere,  eritque  valida  et  lic 
ejus  oblatio,  quia  pater  est  caput,  et  ad  illu 
principaliter  pertinet  regimen  domus  etfilj 
rum ;  unde  etiam  jura  dicunt  patrem  hab^ 
filium  in  potestnte,  et  non  matrem,  cap.  1 
Convers.  fidel.,  et  Instit.  de  adoption.,  §  J 
mina.  Atque  ita  sensit  Glos.,  in  capit.  1 ,  \ 
q.  2,  verb.  Aut  «nus,  quamvis  non  sine  duj 
tatione,  ubi  Arcbid.  idem  sequitur.  Sylve^ 
verb.  Votum,  5,  q.  ult,  licet  verb.  Religio\ 
q.  13,  confttse  loquatur,  et  nibil  satis  d| 
niat,  et  hic  etiam  adbibet  liroitatiouem,  ij 
filius  nondum  sit  ablactatus,  quia  tnnc  maj 
est  sub  cura  matris  ;  quod  idem  a  fortiorij 
cit,  si  filius  adhuc  sit  in  utero  matris,  sign 
cans,  si  pater  tunc  voveat  o£ferre  filium  rl 
gioni,  non  obligari  postea  tali  voto,  si  ma 
repugnet.  Sed  hsec  limitalio  nnllo  jurc  f^ 
datur,  nec  sufficieuti  ratione,  et  ideo  nonj 
detur  necessaria  ,  nec  Paludanns,  quem 
tat,  illam  adhibet,  ut  videre  licet  in  i,  i 
tinct.  38,  qusest.  4,  num.  36,  ubi  absolute 
net  hanc  sententiom. 

10.  Probatur  licite  et  valide  posse  pat\ 
offtrre  fUium  religioni ,  matre  repuffnaniei 
Contrarium  vero  sensit  Innoc,  in  c.  2  de 
gularibus,  cujus  sententiaro  commuuiter^ 
probatam  a  Doctoribns  dicitibi  Panorm. 
6,  quam'  ipse  etiam  dicit  sibi  placere  in  fii 
rem  religionis.  Sed  ego  in  hoc  non  videol 
vorem  religionis,  sed  potius  matris,  et  ni 
ralis  potestatis  quam  babet  in  fiiium.  L1 
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flnidameolmD  Innocentii  est,  qoia  in  his  spi- 
ritDaiibns  fflagis  est  spectanda  patria  potes- 
•ts,  nt  oataralis,  qnain  at  civilis ;  nataraliter 
ssim  filios  obligatus  est  obedire  matri ;  un- 
de  DfU3  siae  distinctione  pnecepit  patrem  et 
Eiliem  honorarL  Item,  quia  in  re  communi 
pctior  est  conditio  prohibentis ,  jaxta  regu- 
'jB  h  n  wnmiM,  de  Regnl.  jor. ,  in  6.  Sed 
Ids  est  res  commimis  patris  et  matris  ; 
tfnsiinater  contradicat,  ejus  voluntas  prse- 
fitfsdaest;  ei^  si  contra  illam  fiat,  nec  va- 
E^.neclidtefiet.Denique,  quod  omnes  tan- 
dabomnibus  comprobari  debet,  1.  ult.,  C. 
itAoclor.  pnest.  Nihilominus  et  in  favorem 
>«iaionis,  et  ex  natura  rei,  censeo  nppositum 
!» ^mm ;  qaia  non  solum  humano  jure, 
iciiatflnli,  Tir  est  capnt  mulieris ;  ergo  ex 
(KflB  jnre  debet  esse  inter  eorum  volun- 
^debita  snbordinatio ;  ergo  quando  inter 
HiffSDanl  in  re  licita  et  honesta,  voluntas 
liiiktre  debet.  Et  confirmatar,  nam  in 
:?sttionibDS  t«1  stndiis  pertinentibns  ad 
Aaliinem  filii,  potest  pater,  matre  repu- 
ai.i,  de  filio  disponere,  et  ad  hanc  vel  il- 
bsutemaddiscendam  illum  applicare,  vel 
I  iixc  ast  illiim  locom,  etiam  distantissi- 
mi,etper  maltos  annos  mitlere  ;  imo,  so- 
k;EreRiitiani  spectato,  et  seclnsa  civili  et 
«kjjsdea  probibitione ,  posset  in  aliqno 
niilDm  Tender«  ,  invita  matre  ;  cnr  ergo 
r^  poierit  religioiii  offeiTe?  Et  ita  respon- 
sa  est  prinripali  fundamento  Innocentii ; 
u  -\m  regola  joris,  prteterquam  quod  fallit 
a  \mm  religionis,  ut  ibi  glossa  advertit, 
iit^iida  videtor,  quando  res  ita  est  com- 
^Bt  jns  ntriusque  partis  eeqnale  sit,  non 

waiuiaai  sit  alteri  sabordlnatum,  ut  in 
»!ati  eontingit. 

Il.ilfntictt  lali*  ohlatio,  si  velit  malerpa- 
h  f^gmUe,  —  Qaarto ,  fieri  potest  ut 
J2»Telit  offerre  filium  et  pater  repugnet , 
ixiesine  dobio  babet  locum  opinio  Inno- 
«m  el  Panormitani,  quia  rationes  eorum 
r^imt,  et  cessat  ratio  in  contrarium,  quia 
°^^atcapnt,  ejusque  potestas  sitmajor, 
N^Rnda  est.  Dices  ,  cum  in  eo  volnntas 
*''»  honestior  sit,  in  favorem  religionis 
?5^Henda  videtur.  Respondetar,  houestius 
w  iit  qna!  in  Dei  hdnorem  fiunt ,  ordinate 
^ ;  BDde  non  pertinet  ad  favorem  retigio- 
liiiaremo  ordinis  et  jnstitie.  Eo  vel  maxime 
^ilicetreKgioei  objecto  sit  mellor  in  in- 
«•'idao,  Don  est  facile  discemere  an  expediat 
^i^  impoberem  illi  statni  ascribere ; 
"fc  qoia  lioe  spectat  ad  prudentiale  judi- 


cium,  ex  faoc  capite  jndicium  viri  praeferen- 
dum  esl.  Unde  etiam  patet  responido,  si  alia 
objectio  liat,  quia,  cum  filius  infidelis  bapti- 
zarinon  possit  invitis  parentibus,  nibilominus 
potest  baptizari  consentiente  malre,  et  patre 
repugnante.  Quidquid  enim  sit  de  exemplo, 
quod  et  incertum  est,  et  multas  requirit  limi- 
tationes,  de  quibus  alias,  negatur  similitudo  ; 
quia  Baptismus  est  res  magis  ad  salutem  ne- 
cessaria;  unde  extra  onmem  dubitationem  et 
decet  et  expedit  filio ,  et  pater  sua  abntitur 
potestate,  dum  Baptismo  ejus  repugnat ;  ideo 
mirum  non  est  quod  in  boc  negotio  major  sit 
favor  Baptismi,  qaam  ingressus  religionis. 

42.  Objtctio  tulvitur,  —  Tandem  vero  ob- 
jici  potest  cap.  4,  20,  q.  2,  ubi  sic  dicitur  :  Si 
in  gui^ibet  minori  eetate,  tel  religioni  debitam 
veefem,  vel  religionit  tontnram,  in  «troqtu  tegu 
/fliit,  aut  unut,autamioparentes  dederint,  etc. 
Ubi  definite  unins  tantum  parentis,  quicum- 
que  ille  sit,  factum  et  voluntas  requiritur; 
ergo  mater  sufficit ,  etiamsi  pater  repugnet. 
Respondetur  primo  ex  glossa,  partitionem 
illam  intellij^i  nccommode,  sciiicet,  unius,  si 
unus  tantuni  sit,  vel  utriusque,  si  ambo  exti- 
terint.  Juxta  quam  expositionem  posset  fa- 
vere  is  textus  quoad  hanc  secundam  partem 
opinioni  Innocentii  in  superioii  puncto  trac- 
tatse.  Verumtamen  etiam  in  hoc  sensu  ibi  non 
dicitur  amborum  parentum  consensum  re- 
quiri,  sed  dicitur  id  quod  certum  est,  scili- 
cet,  sufflcere.  Reliquum  vero  colligcndum 
lelinquitur  aut  ex  communi  jnre,  aut  ex  na- 
turalibus  principiis.  Secundo  vero  dicitur, 
cum  Eufficere  dicitar  consensus  unius,  non 
escludi  conditionem  veluti  ex  natura  rci  ibi 
inclusam,  scilicet  uoius,  cujus  cunsensus  effi- 
cax  esse  possit,  vel  unios,  seclnsis  impedi- 
mentis.  Et  priori  modo  sufflcit  consensus  pa- 
rentis ,  ut  dictum  est ;  posteriori  autem  suffi- 
ciet  consensus  matris,  si  pater  non  repugnet, 
etiamsi  positive  non  cooperetur ;  quamvis 
enim  de  hoc  ultimo  nonnnlli  dubitent,  tamen 
sine  causa,  ut  etiam  Innocentius  et  Abbas 
sopra  referunt  quia  etiam  mater  habet  pa- 
triam  potestatem,  et  jus  pnecipiendi  filio,  cui 
ipse  obedire  tenetur,  dum  pater  non  repu- 
gnat.  Verum  est  tamen  oblatioiiem  factam  a 
sola  matre  non  esae  ita  finnam,  quin  possit 
revocari  a  patre,  quamdiu  non  consenserit, 
quia  non  se  privavit  jm'e  suo;  nec  satis  est 
quod  permittat  tacendo ,  nisi  transactus  sit 
annus  a  jure  prffiscriptus,  ut  tacitum  consen- 
sum  praebuisse  jnridice  pnesumatur,  nam 
tnnc  etiam  revocare  non  poterit. 
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13.  A»  htee  potestat  tit  eiiam  in  tutore.  — 
Tutor  potest  licUe  et  valide  oftrre  puierem 
relijfioiti.  —  Ulterius  vero  dnbitari  solet ,  an 
idem  dicendum  sit  de  tutore,  quod',  scilicet, 
possit  pupillum  religioni  offerre.  Quidam  ne- 
gant,  ut  Freder.  Senen.,  cons.  277,  qnia  nul- 
libi  in  jure  canonico  legitur  ei  concessa  potes- 
tas ;  quamTis  enim  in  cap.  2,  90,  q.  2,  detur 
facultas  tutori  revocandi  pupillum  impube- 
rem  a  religione,  non  tamen  ut  possit  ilium 
donare  aut  offerre ,  quia  plus  requiritur  ad 
agendum,  quamadimpediendum.  Sedopposi- 
tum  sine  dubio  verum  est,  qnod  tenent  Inno- 
centius  et  Abbas,  loco  dtato,  et  coU^tur  snf- 
ficienter  ex  d.  cap.  2,  nam  sequiparatur  pa- 
renti,  et  sieat  dicitur  posse  reyocare  pupil- 
lum,  si  non  consenserit,  ita  dicitur  non  posse 
revocare,  si  consenserit,  etiam  tacite  per  an- 
num  integrum  dissimulando ;  ergo  supponi- 
tur  posse  tutorem  offerre  voluntate  sua  pu- 
pillum.  Ratio  autem  est  clara,  quia  uterque 
actus  ex  eadem  potestate  procedit,  et  quia 
tntor  «uccedit  parenti,  quoad  onmia  que  per- 
tinent  ad  gubemationem  filii;  et  ideo  non 
'  oportet  hunc  casum  esse  in  jure  expressum, 
sed  satis  est  quod  exceptns  non  sit.  Et  hanc 
opinionem  tenet  etiam  Palud.,  in  i,  d.  38, 
q.  4,  num.  28,  nbi  tamen  differentiam  consti- 
toit  inter  parentes  et  tutores,  qnod,  licet  pa- 
rentes  possint  offerre  impuberem,  non  tamen 
tutores,  quia  non  est  ita  res  eorum,  sicut  pa- 
rentum.  Sed  hoc,  com  non  sit  jore  fundatnm, 
non  videtur  admitteDdum,  quia  illa  eonjec- 
tora  ant  congruentia  parvi  momenti  est,  quia, 
lleet  naturaliter  aut  pfaysice  non  ita  sit  res 
eorum,  moraliter  ita  pendet  a  volnntate  eo- 
rnm,  et  hoc  est  in  hoc  negotio  pnecipne  spec- 
tandum. 

ii.  Dubiun  iu  hae  materia.  —  Uine  vero 
orinntar  aUa  dubia,  si  contingat  filium  impu- 
berem  habere  tntorem  alinm  a  parente,  et 
parens  ac  tntor  inter  se  dissentiant,  vel  unus 
eine  alio  filium  offerre,  qnomodo  id  licite  et 
valide  fieri  possit.  Sylv.,  verb.  Beligio,  2, 
censet  in  eo  casu  parentes  posse  offerre  filios 
invitis  tntoribus,  et  citat  Innocentinm  snpra, 
et  Snmmam  Confess.,  tit.  8,  q.  30.  Ratio  au- 
tem  bnjus  solnm  est ,  quia  in  his  spirituaU- 
bns  jns  naturae  praefertur  civili  vel  ecclesias- 
tico.  QusB  ratio  firma  mm  est,  quia  illud  prin- 
cipium  nnUo  jure  fundatur,  neque  est  verum 
qoando  jus  natune  non  est  ita  positivum  vel 
neceBsarium,  ut  cessare  non  possit,  &cta  ali- 
qua  mntatione  per  jus  humanum.  Sic  enim 
nnnsquisque  ex  jure  naturali  babet  potesta- 


tem  vovendi ,  eo  ipso  quod  habet  libertatem 
et  tamen  adjuncto  aliquo  jure  bamano ,  i| 
non  potest  facere,  nisi  juxta  modnm  prascri 
ptum  ab  humano  jure.  Mater  etiam  jure  na 
turae  potest  irritare  votum  filii,  et  tamen  &i  b{ 
confirmatum  a  tutore ,  vel  si  tutor  repugnel 
non  potest,  licet  tutor  habeat  eam  potestatei 
jure  humano. ' 

15.  Tutor  etiam  tine  eonieiuu  mairit  v, 
dua,  imo  et  repugnante,  potett  oferre  pupi 
lum  impuberm ;  »on  iia  mater  ti  non  til  t{ 
iria.  —  Idem  dieendum  de  ato,  ti  ett  tutor.  ^ 
Dico  ergo  in  eo  casu  majorem  potestateii 
simpliciter  loquendo,  esse  in  tutore  quam  j 
matre  vidua,  qun  tutrix  non  sit,  et  ideo  pos{ 
tutorem  ofierre  pupillum  invita  matre,  et 
contrario  matrem  non  posse  invito  tutoij 
quia  quoad  hoc  babet  tutor  totam  potes| 
tem  patris,  sicnt  supra  etiam  dixi,  tractanj 
de  irritatione  votorum.  Si  autem  mater  oil 
rat  Bolum  dissimulante  et  non  contradiceii 
tutore,  erit  quidem  licita  et  valida  oblat 
revocabUis  tamen  a  tutore,  quamdiu,  vel  ( 
presse,  vel  tacite  dissimulando  per  annu 
non  conseoserit.  Atque  idem  judtGium  ci 
proportione  ferendum  censeo,  quoties  par 
tes  privati  iuerint  juridice  patriae  potesti 
nsu  et  cura,  eaque  fiierit  in  tutorem  trao! 
ta;  nam  potestas  parentis  in  filium  ita 
jure  naturae  concessa,  ut  possit  per  human 
coarctari,  vel  etiam  impediri  quoad  gnt 
nationem  et  dispositionem  circa  filium,  et 
ejua.  Neque  quoad  hoc  refert  quod  tutoi 
persona  extranea ,  sive  conjnncta ,  ut  a1 
etc.,  quia  hic  non  est  attendenda  conjun<j 
sed  potestas  data  tutori  anctoritate  reipt^ 
cse.  £t  ex  eodem  principio  censco  termii^ 
dam  illam  coutroversiam,  si  fiiius  vivenlej 
tre  existat  sub  potestate  avi ,  cujus  voluj 
in  hoc  negotio  plus  valeat  avi,  an  patris. !{ 
Innocentius  patrem  praefert ,  qnem  Sylvcj 
et  alii  sequontui;  Panormitanus  autci^ 
coDtrariam  sententiam  indinat.  Quoil  eg(| 
rius  censeo ,  si  avus  ita  habeat  nepoteq 
sua  potestate,  ut  tutor  ejns  sit  legitime  | 
stitutus,  vel  si  quacumque  alia  ratione 
patriae  potestatis  in  eum  legitime  translij 
est.  Si  autem  solum  dicatnr  esse  in  pote{ 
avi  quoad  actualem  gubemationem  et  e^ 
tionem  ex  licentia  patris,  tunc  patris  v<{ 
tas  praeferenda  est,  quia  non  est  privatusj 
suo. 

16.  Supererat  respondere  ad  fundame^ 
hffireticorum;  constat  autem  ex  dictis,  e| 
nifestius  osteqdetur  capite  sequeuti,  fa! 
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e^  qnod  cUcimt  de  antiqua  Eeclesise  con- 
fnetudiae.  IHa  yero  decreta,  qu»  afferunt, 
qac  id  pntfessionem  pertinent,  iufra  in  pro- 
prio  libro  declarabuntar.  Reliqua  vero ,  qute 
spectant  ad  oliserTantiam  perpetuce  castitatis, 
iBferias  Jatius  explicanda  sunt;  interim  vero 
jdrerto,  com  Paulne  dicit,  i  Tim.  5  :  Volo  Ju- 
tmt  uii*n,  non  simpliciter  et  absolute,  vel 
(ul  sie  dicam)  appretiative  id  potius  velle , 
foam  nt  castitatem  servarent,  cum  ipse  alibi 
fixerit,  I  Corintb.  7  :  Volo  omnes  etse  tieut 
vifnm,  tt  dt  virffinibtu  eonsUitm  do ,  etc. ; 
kMjiiitiir  eigo  de  Yolnntate  conditionata , 
qoam  eodem  loco  expUcnit ,  dicens  :  Cun 
Imriati  futriiU  i«  Ckrislo,  nuiere  wiuiU,  etc. 
nod  antem  ait  :  Vidua  eligatur  «0«  minut 
mtfitta  annomm ,  non  inteiligitur  de  elec- 
liooe  ad  religionem  aliquam,  vel  ad  castita- 
temsemndam;  sic  enim  potius  dixisset:  Non 
idmittatnr,  vel  non  recipiatur;  intelligitur 
«p  de  leceptione  earum  viduarum ,  quee 
fiiniptibiis  Ecclesias  alebantur;  vel  ad  minis- 
laiDm  earum  qnie  dicebantur  Diaconissee  , 
Dt  ia  Vbto  de  Professione  latius  dicemus. 
iliadfandamentiun  ex  congruentia  sumptum 
m  tam  attingit  quid  in  hoc  negotio  liceat, 
qgam  quid  expediat,  et  ideo  ex  sequenti  ca- 
piie  et  tolitts  libri  discursu  ,  ejas  responsio 
(ritmaoifesta. 

CAPUT  UI. 

(nuM  BnKDiAT  lUBBos  REueioNSu  inauoi, 
TZL  in  SAM  junuxn. 

1.  In  pnecedenti  capite  solum  explicuimus 
(foi  valeat  efqnid  liceat  circa  ingressum  pne- 
nnun ;  hic  dedarandum  snperest  qnid  expe- 
diat.  b  qaa  re  nnlla  est  difScultas,  neque  es- 
ie  potest  inter  Catholicos  (de  Heereticis  enim 
aihil  novi  dicendum  superest),  qnoad  pneros 
qni  jam  pervenerunt  ad  annos  pnbertatis ; 
nam,  enm  Eedesia  dedaraverit  in  ea  state 
po!M  validam  et  legitimam  professionem  fa- 
c«re,  plane  seutit  eam  setatem  esse  aptam  ad 
illiun  «tatnm,  atqoe  adeo,  per  se  loquendo, 
npedire  nt,  si  volnerint,  possint  hi  juvenes 
ad  Kligionem  admitti.  Et  quia  ante  profes- 
sioaem  aanns  probationis  necessarins  est, 
liinc  ad  miBimnm  constat  etiam  esse  expe- 
^s,  nt  etiam  ante  puberem  eetatem  saltem 
perannnm  integrnm  ad  religionis  babitum 
^mittatnr.  Qooniam  vero  Concilinm  Triden- 
tionm  qnoad  professionem  faciendam  amplia- 
^tstatem  impuberem  usque  ad  decimum 


sextum  annum  aetatis  expletum,  hodie  solum 
colligi  potest  ex  illo  principio  decimum  quin- 
tum  annum  esse  propriumterminum,  in  quo 
incipiunt  pueri  esse  apti,  ut  eos  in  religione 
recipere  expediat.  Difficultas  vero  est  de  toto 
tempore  superioris  tetatis. 

3.  Prima  opinio  tenet  esse  valde  expediens, 
«t  ptteri  ante  annos  puhertatis  ess  voluntate  pa- 
rentum  in  rdigione  reeipiantur,  —  El  quidem 
D.  Tliom.  2.  S,  q.  189,  a.  5,  loquens  absolute 
de  pneris  ante  annos  pubertatis,  uuUamque 
distinctionem  in  tota  iUa  set^te  faciens,  dicit 
esse  valde  expediens  ut  ex  voluntate  paren- 
ivaa.  in  religione  recipiantur;  quod  probat 
primo  ex  illis  verbis  Threnor.,  5 :  Bonum  ett 
viro  portarejugum  ai  adolescentia  sua;  et  ad- 
dere  possumus  verba  Christi,  Matth.  19 :  iSi- 
niteparvulos  venire  ad  me,  qate  ad  hoc  pro- 
positiun  adduxit  BasiUus,  Reg.  15  ex  fiisio- 
ribus,  addens,  quod  de  Timotheo  dixit  Pau- 
lus,  i  ad  Timoth.  3,  quod  ab  infantia  sacras 
Utteras  didicisset,  et  quod  ad  Ephesios  6  ait, 
filios  educandos  esse  in  disciplina,  et  correc- 
tione  Domini,  supponeps  hoc  optime  in  rdi- 
gione  fieri. 

3.  Secundo  aflfert  exemplum  Joannis  Ba- 
ptistee,  qui  ab  infantia  in  eremum  secessit, 
nbi  admirabUem  vitae  rationem  instituit,  ut 
ex  Luc.  i  coUigitur,  et  ex  Patribus  et  bisto- 
liis  id  confirmavimus  et  declaravimns,  in  2 
tom.,  disp.  24,  sect.  3.  Quibus  nunc  adden- 
dum  occnrrit,  quia  ad  rem  prsesentem  confir- 
mandam  confert,  quod  de  Essenis  Josepbus 
refert,  Ub.  2  de  Bell.  Judaic,  cap.  7 ,  et  Por- 
phyrius,  apud  Euseb.,  lib.  7  de  I^parat. 
Evang.,  cap.  1,  et  CyriUum  Alex.,  lib.  5  con- 
tra  JuUanum,  scUicet,  soUtos  fuisse,  aUenos 
liberos  adhnc  teneros,  et  ad  omnem  doctri- 
nam  aptos,  secum  educare,  ac  moribus  suis 
stabUire  sub  cura  unius  magistri,  qui  in  ti- 
more  et  disciplina  eos  contineret.  Nec  desunt 
qui  pntent  Joannem  Baptistam  in  pueritia  in- 
ter  hos  educatimi  fuisse,  quod  tamen  mihi 
verosimUe  non  est,  cum  ante  nsnm  rationis 
iu  eremum  ductus  fuerit,  et  usque  ad  tem- 
pus  Baptismiindenonrecesserit;Talet  autem, 
ut  dixi,  iUud  Essenorum  exemplum  ad  con- 
firmandam  dictam  D.  Thomse  sententiam. 

4.  Tertio  affert  D.  Thomas  exempium  S. 
Benedicti,  cui  Romani  nobUes  suos  filios  om- 
nipotenti  Deo  nntriendos  dabant,  ut  refert 
Gregorius,  Ub.  2  Didog.,  cap.  3,  qui  etiam 
eap.  24  mirabUe  refert  exemplum  de  quodam 
pnero  monacho.  Unde  idem  S.  Benedictus, 
cap,  S9  suffi  RegulS/  pmscribit  modum,  qoQ 
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et  acceptandi  et  ofiferendi  sunt  religioni  a  pa- 
rentibos  filii  in  niinori  eetate.  Quse  institutio 
antiquior  adhuc  fuit;  nam  Pachomius,  ut  ex 
ejns  Regula,  cap.  96  et  97,  constat,  multitu- 
dinem  hujusmodi  puerorum  in  suo  monas- 
terio  habebat,  et  ad  pietatem  educabat.  Ba- 
siJius  etiam,  qusestione  decima  quinta,  ex  fu- 
sius  disput.,  hos  pueros  prsecipiendos  dixit  et 
educandos  in  religione,  nullamque  ad  eorum 
receptionem  preescribit  setatem ;  imo  ait:  Nul- 
lum  eetalii  tempus  idoneum  esse  judicamus,  vel 
ipsius  adeo  ttnrrce  atque  ineuntis,  ut,  videli- 
eet,  qui  orbaii  parentibus  sint  (snpple,  atque 
etiam  tutoribus),  eos  mstra  sponte  ipn  assu- 
mamus,  et  ecsemplo  Job  parentes  pupillorum 
eimus  ;  qui  autem  sub  parentibus  sunt,  eos  ab 
ipsis  ad  nos  adduetos  multit  adhibilit  tettibus 
reeipiamus,  etc.  Refert  prseterea  Gregorius, 
lib.  1  Registri,  epistol.  48,  suo  tempore  innu- 
meroB  ex  his  pueris  monasteriis  fuisse  dona- 
tos  a  parentibus.  Bernardus  etiam  epist.  1, 
refert  Rupertum,  nepotem  suum,  ad  quem 
scribit,  oblatum  fnisse  in  pueritia  a  parenti- 
bns  monasterio  Cluniacensi ;  de  qua  historia 
plura  inferius  dicemusr  Denique  jura  omnia 
superiori  sectione  tractata  manifeste  suppo- 
nunt  impuberes  in  omni  etate  recipi  posse 
et  debere  pnrentibus  consentientibus,  atqne 
id  expedire ;  alioquin  non  adeo  faverent  ju- 
ra  buic  recep>ioni,  ut  irrevocabilem  esse  ve- 
liut,  post  parentum  consensum.usque  ad  an- 
nos  pnbertatis,  quo  teropore  ipsi  pueri  inci- 
pinnt  habore  jus  eliprendi  qnod  voluerint. 

8.  Quarto,  argumentntur  D.  Thomas  a  com- 
muni  consiietudine,  qnse  liabet  ut  pueri  sta- 
tim  applicentnr  illis  oi!i<;iis  vel  artibus,  ia  qui- 
bus  sunt  vitam  anluri.  Quo  argumento  etiam 
rationpm  sutc  sententiae  Insinuat ;  nam  valde 
expedit  homlnibus  ut  in  statu  perfrctionis 
vitamducant;  ergo  etiara  expedit  eis  ad  il- 
lam  vitam  a  principio  pueritise  applicari.  Un- 
de  in  solutione  ad  ±  ReVgionit  (inquit)  status 
priiicipaliter  ordinatur  ad  perfectionem  conjte- 
fuendam,  et  secundum  hoc  convenit  puerit,  qui 
de  facUi  inducunlur. 

6.  Seeunda  opinio  docet  non  expedire  impu- 
btres  tn  religione  admitli.  —  Nihilominus  D. 
Anton.,  2  p..  tit.  41,  cap.  2,  §  4,  sentit  non 
expedire  hujusmodi  pueros  in  religionibus 
admitti.  Idem  docet  Sylvest.,  verb.  Religio, 
2,  quffist.  10,  addens :  Qaamvis  (inquit)  Bene- 
dictus  id  fecerit,  et  D.  Thmas  licere  doeuerit; 
diminute  autem  illum  refert,  quia  non  solum 
licere,  sed  etiam  valde  expedire  dixit.  Refert 
etiam  pro  sua  sententia  Archidiaconmn.  Duo- 


que  fnndamenta  insinuat.  Primum  est,  quia 
experientia  docuit  hoc  non  expedire.  Secnn- 
dum,  quia  omnes  reguiares  hocservant ;  najn 
in  eorum  regulis  fere  omnibus  cautum  est, 
ne  ante  dedmtim  quartum  annum  pueri  re- 
cipiantur,  quod  eUam  nostrse  Societatis  con- 
stitutionibus  praescriptum  est ',  etidem  exis- 
timo  esse  in  aliis.  Prceterea  idem  confirma- 
tur  ex  D.  Hieronym.,  epist.  131  ad  Algasiam, 
q.  8,  dicente:  Prascevtum  ett  Apottolis:  Es- 
toteperfecti,eUi.;  etinfra:  Apostolis,  non  pue- 
ris  preecipititr,  verum  Jam  atatis  robuster,  vt 
attumant  perfectionem.  Hoc  autem  secundum 
confirmat  primum  experientia,  nam  hsec  con- 
cordia  posteriorum  religiouum  ex  ipsa  expe- 
rientia  videtur  profecta. 

7.  Prima  conc'usio:  ingretsus  in  religioiu 
reformata  ett  valde  expediens  puerii  ante  an- 
nos  puhertatis.  — Mihi  distinctione  utendum 
occurrit.  Quffiri  enim  potest  an  bffic  rcceptio 
puerorum  impuberum  in  religione  expediat 
ipsis  pueris  recipiendis,  vel  an  expediat  ipsi 
religioni;  hsec  enim  duo,  utperse  consta', 
valde  diversa  xunt,  neque  unum  necessario 
est  cum  altero  conjuuctum.  Dico  ergo  primo, 
ipsis  pueris  valde  utile  atque  expediens  esse 
faujusmodi  ingressiun  seu  receptionem  in  rc- 
ligione,  dummodo  religio  ipsa  reformata  sil, 
et  religiosa  disciplina  ac  praelatorum  vigi- 
lantia  in  ea  vigeat.  Hec  sine  dubio  fuit  mens 
D.  Thomse,  nam  et  verba  Scripturffi,  et  ratio- 
nes.  et  conjecturffi  quas  adducit,  eo  tendunt 
ut  probent  convenientissimum  esse  homini 
ab  infantia  in  operibns  divini  cultus  educari, 
et  ita  etiam  ex  ejus  fundamentis  sufiicienter 
demonstratur  hec  asscrtio.  Ct  idem  probant 
quffi  ex  Atliauasio,  Ambrosio,  Hieronjmo  et 
Augustino  adducit  Bellar..  lib.  2  de  Monacb.. 
cap.  35.  Dixi  vero,  dummodo  re  igio  reforuala 
tit,  etc,  quia  si  disciplina  ac  vigilantia  in  re- 
ligione  deficiat,  uon  poterit  pueris  esse  utilis 
educatio  in  tali  religione ;  qula  sicut  illa  stas 
facilis  ad  bonum  est,  si  dlligenter  erudiatur 
et  custodiatur,  ita  eadem  farilitate  vel  defec- 
tu  disciplinffi,  vel  pravis  aliorum  exemplis 
corrumpltur.  Et  e  converso,  si  eadem  vigi- 
lantia  desit,  pueromm  societas  et  convictus 
nocumentum  esse  potest  aliis  religiosis,  qui 
cum  els  conversantur.  Ulrumque  autem  in-  ' 
commodum  vitatur  per  severitatem  ct  rigo- 
rem  in  disciplina  religiosa,  et  ideo  ubi  ha>c 
servatur,  sine  dubio  expediens  cst  ipsis  pue- 
ris  quod  in  taii  religione  nutriautur. 

'  P.  l,c.  3,§13,  etc.  9,  §12. 
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8.  Srcunda  eonelusio  :  ipsit  relighniius  re- 
filmter  non  exp'dt  ingrnius  tt  educatio  ho- 
nmpteri-rum. — Nihilominus  dico  secundo, 
ipsis  religionibas  regulariter  non  expedire 
educatione  horum  pucrorum  onerari.  In  boc 
seiisn  videntur  locuti  posteriores  auctores, 
qnorum  fnndamenta  ad  hoc  tendunt;  nam 
digionDm  constituliones  ita  ordinantur  ad 
IjonDiD  eorom,  qui  religionibus  aggregandi 
snnt,  ot  primario  per  se  intendant  bonum 
ipfins  religionis ;  cnm  ergo  in  hiijusmodi 
cnDStitQtionibus  frequentios  statuatur,  ut  an- 
tepnbertatem  vcl  prope  illam  pneri  non  ad- 
□iltantnr,  sine  dubio  judicatum  est  ita  expe- 
£reipsis  religionibns ;  nam  propter  commn- 
ne  earam  bonum  id  slatutum  est.  Obserran- 
diiiD  vero  est  ( nt  hujns  rei  ralio  intellif^atur), 
kc  maxime  procedere  in  his  reiigionibus, 
qsc  licet  vitam  regnlarem  observent^non 
«epiraQtDr  qnoad  habitationem  a  communi- 
tsspopolis  et  civitatibus,  neque  etiam  afre- 
ipeoti  conversatione  cum  secnlaribus  homi- 
rbus,  propter  opera  charitatis,  quse  cirra  eos 
eiertent  juxta  suorum  institutorum  rationes, 
qcales  sont  religiones  mendicantes,  et  simi- 
ks.  In  bis  ergo  facilis  est  ratio  assertionis 
posits,  qnia  pneri  non  sunt  apti  ad  labores 
et  opera  talinm  religionum,  nec  religiones 
ipscsinemagno  dispendio,  labore  etdistrac- 
^e,  ac  impedimento  circa  alias  actiones  ip- 
iismagis  proprias  ac  necessarias,inhis  pueris 
enntriendis  «c  educandis  occnpari  possnnt. 
9.  SontTero  alin  religiones,  qnse  monas- 
licam  Titam  magis  a  consortio  hominum  se- 
paratam  profitentnr,  et  circa  seipsas  (ut  sic 
feam},  id  est,  circacustodiam,  instructionem 
et  eiercitationem  suorum  religiosorum  tan- 
tim  occnpantor ,  et  in  his  facilius  esse  pote- 
nl.eipediens  etiam  ipsis  religionibn8,hujus- 
nodi  pueros  recipere  et  educare ;  et  ita  de 
illis  piscipne  loqnnntur  Basilins  et  Benedictus 
snperins  dtati,  quorum  temporibus  potuit 
hc  esse  ma^s  expediens ,  tum  quia  magis 
vigebat  monachalis  disciplina,  tum  etiam  quia 
tnnc  religiones  illee  fere  solum  constabant  ex 
laicis  bominibas ,  qui  nec  in  studiis  divina- 
"un  Utteramm ,  neque  in  actionibus  circa 
proiimos  occnpabantur,  sed  solum  in  labore 
'Unnnm,  el  in  divinis  laudibus  et  orationi- 
inu;  et  ideo  facilins  poterant  in  educandis 
liis  pneris  occupari ,  eosque  ex   laboribus 
manuum  snarnm  alere.  Jam  vero  in  illis  re- 
Hgionibns  magna  mutatio  facta  est,  iam  in  vi- 
ytndi  modo  qnam  in  rigore  diseiplinee ,  et 
ideo  in  prtesenti  tempore  fortasse  illis  etiam 


non  expedit  hos  pueros  in  religionem  admit- 
tere,  et  ita  id  fere  jara  non  est  in  usu.  Quod 
si  alicubi  specialis  aliqna  ratio  intervenit, 
qnse  in  bonum  totins  religionis  redundet,  quia 
vel  fortasse  non  posset  aliter  commode  con- 
servari,  vel  quia  experimento  comprobatum 
est  nuUum  dctrimentum  inde  religioni  pro- 
venire,  quo  sublato,  statim  cessat  ratio  cur 
dicamus  hoc  non  expedire  religioni ,  quia 
opus  ipsum  religiose  educandi  hos  pueros  , 
per  se  charitatis  est,  ut  Basilius  recte  dicit; 
et  si  alinnde  mnjora  incommoda  non  se- 
quantur ,  ista  via  poterit  faciiius  conservari 
religio.  QaiaL  vero  (  nt  di\i ),  rcgulariter  lo- 
quendo,  incommoda  sunt  miijora,  ideo,  lo- 
quendo  etiam  moraliter  et  rcgulariter,  abso- 
lute  id  non  cxpedit  reiigioni. 

10.  Non  conslare  an  hl  pueri  educandi  olim 
sub  habitu  religioso  recipreniur. —  Ultimo  ve- 
ro  potest  circa  hoc  observari,  non  constare 
ex  antiquis  Patribus ,  quos  attulimus ,  an  hi 
pueri,  qui  olim  in  religionibus  recipiebantiir, 
sub  habitu  religioso  admitterentur.  Num  Ba- 
silius,  licet  expresse  dicat  eos  non  conlinuo 
ad  reliquum  fratrum  corpns  fuisse  aggregan- 
dos ,  sed  eis  fuisse  seorsim  locum  assignan- 
dnm ,  in  quo  habitarent ,  et  victus  rationem 
quam  tenerent ,  de  babitu  niliil  dicit ,  neque 
etiam  Benedictus.  Bernardus  autem,  in  dicta 
epistola  ,  refert  Rupertum  illum,  postquam 
oblatus  fuit  a  parentibus,  in  seculari  habita 
permansisse.  Sunt  etiam  in  jure  aliqna  de- 
creta,  quse  prohibent  alicni  dari  habitum  re- 
ligionis ,  nisi  per  aliquot  annos  prius  in  reli- 
gione  educetur,  qute  infra  connumcrabimus. 
Quod  si  hoc  ita  esset,  facilius  possent  vitari 
incommoda,  quee  ex  hujusmodi  pueromm 
receptione  sequi  solent;  quamvis  illud  etiam 
ipsum  non  possit  non  esse  religioni  onero- 
sum.  Ego  vero  existimo  Basilium  et  Benedic- 
tnm  plane  loqui  de  receptione  ad  hsbitum 
religiosum,  nam  hoc  magis  indicant  eorum 
verba,  et  si  qute  nunc  manent  vestigia  illius 
antiqui  nsus,  hoc  etiam  comprobant.  Bernar- 
dus  autem  loquilur  in  quodam  casu,  in  quo, 
licet  ex  parte  parentum  facta  fuisset  oblatio, 
non  tamen  realis  traditio,  et  consequenter 
neque  ex  parte  religionis  intervenerat  actua- 
lis  receptio,  quam  nos  dicimus  semper  fiiisse 
ad  habitom  religiosnm ;  illa  vero  jura  longe 
alium  sensum  habent,  ut  infra  dicam,  illud 
enim  non  erat  tempus  educationis ,  sed  pro- 
bationis.  Unde  potius  existimo  in  his  pueris, 
qui  in  tenera  eetate  recipiebantnr,  non  fnisse 
necessarium,  nt  ibidem  tractabitur. 
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CAPIJT  IV. 


OCfNAU  FERSONie  INHABIi:,E8  SINT  AD  REL10I0NIS 
INOHESSmi  ET  RECEPTIONEU. 

1 .  Femina  est  inhabilis  ad  ingretsum  in  re- 
ligione  virorum,  ttvir  i%  religione  feminarum. 
—  Quoniam  generaliter  de  statu  religioso  lo- 
quimur,  qui  et  viris  et  feminis  communis  est, 
supponere  oportet  prsesentem  doctrinam  uni- 
cuique  sexni  cnm  proportione  esse  applican- 
dam,  nam  nterque  sexus  ad  religionem  ha- 
bills  est,  sed  cum  proportione  accommoda. 
Nam  viri  ad  religiones  pro  viris  institutas, 
feminse  vero  ad  suas  habiles  sunt ;  commu- 
tata  vero  ratione,  femina  est  persona  inhabi- 
lis  ad  religionis  ingressum  in  religione  viro- 
rum,  et  e  contrario  viri  ad  religionem  femi- 
narum.  Quia  id  non  sohim  essetcontra  insti- 
tutionem  et  finem  talium  religionum,  sed 
etiam  contra  bonos  mores.  Deinde  supponen- 
dum  est,  quamcumque  personam  per  se,  ac 
seclusis  impedimentis,  esse  habilem  ad  in- 
gressum  religionis,  quia  quilibet  homo  per  se 
est  capax  perfectionis  christianae,  ad  quam 
religio  tendit,  unde  consilia  perfectionis  ex 
se  pro  omnibus  dantur.  Solum  ergo  superest, 
ut  explicemus  an  possint  esse  aliqua  impedi- 
menta,  qtiee  personam  reddant  inhabilem  ad 
hujusmodi  ingressum,  et  qusenam  illa  sint. 
Duplicia  autem  impedimenta  intelligi  pos- 
sunt :  qua;dam  ex  natura  rei,  sccluso  specialt 
jure  positivo  ;  alia  per  solam  humanam  con- 
stitutionem  introducta.  Priora  oriri  pcssunt 
ex  naturali  defectu,  qualis  est,  verbi  gratia, 
amentia ;  vel  si  qnod  est  alind  simUe,  illius 
existentia  naturaliter  impedit.  Unde  fit  ut 
haec  impedimenta  aliquando  simpliciter  red- 
dere  possint  personam  inhabilem,  aliquando 
vero  solum  sub  hac  vel  illa  conditione.  Ac 
denlque  interdum  possunt  impedire  ingres- 
sum,  ne  licite  fiat,  non  vero  ut  validus  non 
sit.  Dicitur  autem  juxta  hujus  materise  capa- 
citatem  ingressns  validus,  in  quo  fundari  po- 
test  verus  novitiatus,  ac  tandem  vera  profes- 
sio;  ille  autem  diciturinvalidus,quisnfficiens 
non  est  ut  ab  illo  possit  annus  novitiatus  nu- 
merari;  nam,  cum  hic  ingressus  solum  in 
facto  videatur  consistere,  et  alios  eflfectus 
morales  non  habeat,  non  potest  ejus  valor 
aut  nullitas  in  alio  consistere. 

2.  Assertio  .■  dantur  aligua  impedimenta,qrta 
reddunt  personam  inhdbilem  ad  religionis  in- 
gressum.  —  Dico  ergo  primo  nonnulla  esse 


impedimenta,  quse  reddunt  personam  inhabi- 
lem  ad  ingressum  religionis.  Beec  assertio  in 
generali  probari  potcst  ex  hoc  principio,  quod 
persona  inhabilis  ad  professionem  est  etiam 
inhabilis  ad  religionis  ingressum,  seu  liabi- 
tum  suscipiendum,  quando  conditio  inhabi- 
litans  perpetna  est ;  quia  cum  ingressns  ad 
professionem  ordinetur  tanqnam  via  ad  ter- 
minum,  qui  est  incapax  termini,  erit  etiam 
incapax  viae.  Item  quia  ingressus  est  ad  pro-  I 
bationem,  tam  ex  parte  futuri  religiosi,  quam 
religionis ;  persona  autem  inhabilis  ad  reli- 
gionem  non  est  capax  probationifi ;  ergo  nec 
receptionis  validae  ad  religionem.  Sunl  autem 
aliqua  impedimenta,  qute  reddunt  hominem 
simpliciter  inhabilem  ad  professionem,  nt 
postea  videbimus.  Melins  antem  declarabitur 
et  probabitnr  hsec  assertio,  ostendendo  in 
particulari  hujnsmodi  impedimenta. 

3.  Primum  impet&menium  est  carentia  mt 
rationis. —  Primum  ergo  impediment  jm  red- 
dens  personam  inhabilem  ad  ingressam  reli- 
gionis,  cst  carentia  usus  rationis,  si  perpeiua 
sit.  De  illa  enim,  quse  est  per  solum  defectum 
aetatis,  jam  supra  diximus  non  impedire  illum 
ingressum,  qui  esse  potest  ad  educationem 
tantum,  quamquam  etiam  impediat  ingres- 
sum  ad  proprium  novitiatum,  quia  hoc  inri- 
pere  non  potest  usqne  ad  annum  pnbertali 
proximum,  nt  dixi.  Aliquando  vero  contingit 
hic  defectus  etiam  post  setatem  sufiacienlem 
ex  corporis  Isesione,  qu«e  amentem  aut  stoli- 
dum  hominem  reddit.  Hoc  aintem  impedi- 
mentnm  temporale  esse  potest,  et  tnnc  non 
simpliciter  facit  hominem  inhabilem  ad  hunc 
ingressum,  sed  solum  pro  eo  tempore  pro 
quo  talis  carentia  durat,  juxta  cap.  Sicut  tt- 
nor,  de  Regul. ;  quocirca  si  amens,  vcl  qua- 
cumque  alia.  ratione  extra  se  positus,  ut  tex- 
tus  ille  loquitur,  in  religione  admittatur,  ant 
habitn  religionis  induatur,  receptio  nullins 
momenti  est  in  ordine  ad  novitiatum  inchoan- 
dum,  vel  professionem  postea  faciendam. 
Ratio,  quse  ex  illo  textn  colligitur,  est,  qnia 
in  eo  statu  non  potest  homo  consentire  reli- 
gioni.  Videtur  autem  textus  ille  prsecipue  lo- 
qui  de  professione  per  quam  homo  obligafur; 
etobligari  non  potest  sine  proprio  consensu. 
Est  tamen  eadem  ratio  de  ingresisn  ad  noTi- 
tiatum,  quia,  licet  per  illum  horoo  non  obli- 
getur,  incipit  tamen  probari  et  probare  in 
ordine  ad  obligationem  preestandam,  et  ideo 
proprinm  etiam  consensum  requirit.  Probalio 
item  sine  usu  rationis  esse  non  potesl;f.t 
enim  per  experientiam,  quse  rationis  actus 
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CAP.  IT.  Qn.€NAM  rERSON.C  INHABIUS 
t<.  Ex  quo  colligitar  qnod,  licet  aliquis,  sic 
Kceptos  tempore  amentiffij  postea  consentiat 
siatuD  ac  redit  ad  se,  nihilominus  prior  re- 
Kptiocompntanda  non  sit,  sed  ex  tnnc  inci- 
ptre  debet  ex  qno  consensit,  quia  prius  erat 
periona  inhabilis.  Secundo  obiter  infero  :  si 
qois  receptns  sit  legitime,  et  postea  durante 
soritiatii  in  amentiam  incidat,  et  ia  ea  pro 
ilipo  notabili  tempore  dnret,  priorem  recep- 
liosem  irritam  reddit,  quia  pro  eo  tempore 
p  qoo  amentia  doraTerit,  persona  inhabilis 
adprobationem  facta  est;  de  qno  puncto  la- 
liu  dicetar  inferius. 

i.  Ctmcktio :  g%i  perpttua  amentia  laborat, 

a  akiUit  Mt  i»  religione  eutcipiatur.  —  Ul- 

liso  infertur,  qnod  principaliter  intentnm  est, 

'.  Rn,  qni  perpetua  amentia  laborat,  esse  in- 

'  ydem  nt  in  religione  suscipiatur,  qnia  ille 

esl^rsog  ineptns  ad  professionem ;  ergo  et 

idpnpriamreeeptionem  qnee  ad  illam  ordi- 

uiiir,  Unde,  licet  contingat  aliquera  sic  amen- 

H  indai  habitn  religionis,  et  per  multos  an- 

Dos  atm  religiosis  habitare,  et  postea  etiam 

permiraculam  ad  sanam  niientem  redire,  non 

.  foset  latione  totins  'prsteriti  temporis  pro- 

&£ioaem  facere,  aut  novitius  reputari,  etiamsi 

nUm  babere  vellet  priHiam  receptionem, 

qumTis  oppositum  dixerit  Hostiensis,  et  mul- 

,  ti  om  sequantur,  ut  Angelus  supra  refert, 

I  ^ns  ipse  merito  contradicit,  qnia  quod  a 

pintipio  nnllom  fait,  non  potest  tractu  tem" 

poiis  firmari,  nt  habet  regnla  Non  firmatw, 

^  Reg.  jnris,  in  6 ;  ergo  nec  per  subseqnen- 

tan  valontatem  potest  ita  ratum  haberi,  ut 

incipiat  esse  yalidom  ab  eo  tempore  pro  quo 

Nllom  {nit,  maxime  cum  alia  reg^a  juris 

^at,  ratom  haberi  non  posse  qnod  alicn- 

^Domioe  non  est  gestum,  et  manifestum  sit 

tetpptionem  hominis  perpetuo  amentis  -non 

potDisse  ip«us  nomine  fieri.  Addo  denique 

utem  illam  ex  intrinseca  repngnantia  et  in- 

capacitate  personse  esse  nullum,  et  ideo  nuUo 

nfldo  fieri  poase  ut  in  eo  fundetur  verns  no^ 

^tiatns,  sea  piobatio  religionis,  in  quo  solo 

^  coDsistit  qnod  sit  vaiida  reeeptio.  Opimo 

»<!tem  Bostiensis  poterat  olim  procediere^  non 

^noad  hoc  quod  talis  receptio  fieret  valida 

persnbseqDentem  conaensam ,  id  enim  esset 

inipossibile,  n|  probatnm  est ;  sed  quoad  hoc 

itpossitquisrenuntiare  juri-sno,  et  esse  con- 

tentns  illo  ingressn,  et  novitiatu  in  illo  fun- 

d»to.  ac  si  vera  e&s«it,  qnod  potius  csset  sine 

notiiiatn  profiteri,  qnod  tnnc  fieri  poterat, 

renmitiando,  nt  dixi,  proprio  juri.  Nunc  vero 

etiamhoclocum  non  babet,  ut  infra  dicemus. 
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5.  Seemdum  impeHmewtum  matrimo»ii  con- 
summati. —  Jifatrimonium  coHeummatum,  nisi 
alter  conjux  consentiat ,  inhaMlitat  ad  ingret- 
tum  religionit.  '—  Secnndum  impedimentum 
est  vinculum  matrimoni  consummati ,  quod 
iion  simpliciter  facit  inhabilem  ad  hunc  in- 
gressum,  sed  sub  conditione,  nisi  alter  conjux 
juri  suo  renuntiet,  et  licentiamprsebeat;  nam 
alias  si  ingressus  unius  conjngis  fiat  ex  con- 
sensu  alterius,  validus  est,  cum  etiam  pro- 
fessio  postea  sit  valida,  ut  infra  dicemus ;  et 
ob  contrariam  rationem,  guamdiu  consensns 
non  intervenit,  persona  est  inhabilis.  Cujus 
etiam  ai^umentum  est,  quia  illa  receptio  est 
directe  repugnans  cum  usu  matrinionii,  qnem 
alter  conjux  licite  potest  exigere ;  ergo  con- 
tinetmanifestaminjnriam:  ergo  exnatura  rei 
est  nuUa.  Denique  alter  conjux  potest  statim 
alium  revoeare,  et  cogere  ad  egreesum ;  ergo 
signnm  est  ingressum  illum  nuUnm  omnino 
fnisse.  Consonant  denique  huic  sententiffi  cap. 
SiB  parte,  cap.  Bai  puilico,  cap.  Vtnm ,  et 
cap.  Placet,  de  Convers.  conjug.;  et  cap.  Aga- 
thoia,  27,  q.  2.  Atque  ita  sentit  Angel.,  verb. 
Rdigio,  n.  14,  adjuncto  num.  16,  et  quee  di- 
dt  verb.  Matrimonium,  i ;  et  Sylvester,  verb. 
Matrimonium,  8,  n.  13.  Verum  est  hos  auc- 
tores,  et  alios,  communiter  in  hac  materia 
prsecipue  loqni  de  Ulo  ingressu,  qni  est  per 
professionem,  ut  videre  etiam  Ucet  in  Inno- 
centio,  Panormitan.,  Calderino  et  aliis  su- 
pra  dicta  jura,  et  in  cap.  Quidam,  et  cap. 
Contuluit,  eodem  titulo ;  et  ideo  de  hoe  pri- 
mo  ingressu  non  est  aseertio  ita  certa,  ut  sta- 
tim  dicam. 

6.  Duiium  ett  an  een^ua  pottit  revoeare  li- 
eentiam  datam  dUai  eonjugi,  ui  religionem  in- 
grederetur,  etiam  pottquam  ett  ingretiut.  — 
Prima  opinio  negat.  —  Dubitari  enim  potest 
imprimis  drca  priorem  partem,  an  postquam 
alter  eonjux  dedit  alteri  faculiiatem  ingredien- 
di  reUgionem,  possit  iUam  revocare  aate  pro- 
fessionem  (quid  enim  post  factam  professio' 
nem  possit,  infra  dicemns).  Videtur  autem 
non  posse,  quia  supra  ostensnm  est,  si  pater 
detfilio  impuberi  facultatem  ingrediendi  reli- 
gionem,  non  posse  illam  revocare,  etiam  ante 
professionem ;  ergo  nec  maritus,  verbi  gratia, 
poterit  revocare  talem  facultatem  datam  uxo- 
ri,  preesertim  postqnam  iUa  ingressa  ett  reti- 
gionem.  Et  confirmatur,  quia  alias  teque  pos- 
set  maritus  revocare  uxorem  a  religione, 
quam  de  ejus  Ucentia  suscepit,  qnam  si  absque 
tali  facultate  ingressa  fiiisset.  Consequens  est 
falsum  ,   aUoquin  talis   ingressns  invalidas 
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fuisset,  et  nuUius  momenli,  nt  supra  argu- 
mentabamur. 

7.  Seeunda  t^ntentia,  et  vera,  affirmat  posse 
revoeare.  —  Nihilominus  dicendum  est  posse 
conjugem  illam  licentiam  revocare.  Quod  sn- 
mi  potest  ex  Richardo,  Soto,  et  aliis  supra, 
diiiputando  de  votis  simplicibus  conjugum. 
Nam  fere  omnes  fatentur  posse  maritum  re- 
vocare  licentiam  datam  uxori  ad  vovendum, 
si  eam  prseveniat,  priusquam  votum  emittat, 
quiu  uondum  orta  est  obligatio  ad  Deum  ex 
parte  ejns  cui  data  est  licenlia,  nec  qui  illam 
dedit,  statim  se  privavit  dominio  soo,  ut  illaro 
revorare  non  possit.  Quse  ratio  tota  in  prse- 
senti  locum  habet.  Et  confirmatur  ac  declara- 
tur  in  hunc  modum  :  nam  is  conjux,  qui  in- 
gressuB  est  religionem,  potest  sua  sponte 
exire  ante  professionem,  et  ad  alterum  re- 
dire,  qui  tenetur  eum  recipere,  et  maritalem 
vitam  cum  illo  agere ;  ergo  et  ipse  potest  ai- 
terum  revocare,  et  ipse  parere  tenetur;  de- 
bent  enim  esse  jura  paria,  et  uterque  intelligi 
debet  esse  pro  eo  anno  quasi  in  probatione, 
an  sibi  expediat  perpetuo  ab  alio  separari. 

8.  iS't  uterfue  conjiut  rtlig'o»em  ingrediaiitr, 
et  ttller  «o»  perteteraret,  poiett  alium  a  reli- 
gione  revoeare,  —  Quocirca  non  est  similis 
ratio  de  patre  offerente  filium  impuberem, 
qoia  ille  quamdam  donationem  facit,  et  suo 
juri  absolute  cedit,  conjux  vero  solom  dat  li- 
centiam  ad  probandum,  et  tacite  sibi  jus  si- 
milis  probationis  reservat.  Unde  etiamsi  uter- 
que  conjui  ex  mutna  facultate  religionem 
ingrediatur,  si  unus  non  perseverat,  potest 
alterum  revocare^quia  uterque  censetur  pro- 
bare  cum  dependentia  ab  alio.  Unde  est  etiam 
aliud  discrimen,  quia  pater  quando  offert  &- 
linm  impuberem,  non  proprie  et  immediate 
offert  filium  ad  probationem  ;  hsec  enim  non 
incipit,  donec  fiilius  propria  voluntate  vuit  in- 
gredi,  aut  manere  ibi  ad  experiendam  reli- 
gionem,  qnod  necessario  jam  esse  debet  post 
adnltam  «etatem,  et  ideo  iUa  est  absoluta 
oblatio  ad  educationem  fihi  religiosam  pro 
tempore  impnbertatis,  ideoque  non  pendet 
ex  probatione ,  nec  perseverantia  filii  pendet 
amplius  ex  voluntate  patris,  sed  filii  tantum, 
quod  in  conjugibns  secus  est,  ut  declaravi.  Et 
ideo  ad  confirmationem  concedo  seqnelam : 
nec  propterea  sequitur  ingressum  illum  esse 
ittvalidnm,  aut  nullius  momenti,  quia  est  suf- 
ficiens  fundamentum  vene  probationis,  seu 
novitiatus;  ita  ut  perseverante  utroque  con- 
juge  in  eadem  voluntate,  et  concurrentibus 
aliis  necessariis,  legitima  professio  possit  in 


eo  fandari.  Qoantum  vero  hinc  enervct 
quffidam  ratio  facta  pro  assertione,  stati 
dicam. 

9.  Dubium  secunium  est,  an  ingretsut  n 
gionis  a  prineipio  faetus  sine  lieentia  altm 
eonjugit ,  possit  ratut  hdberi  per  svp  nmi 
tem  illius  eonsensum.  —  Aligwi  nrgant.  —  i 
cundo  dubitari  potest  in  boc  punclo,  an  pc 
sit  hujusmodi  ingressus  unius  coojngis, 
principio  factus  sine  licentia  alterius,  posl 
confirmari  et  ratus  haberi  per  sapervenif 
temconsensum  illius.  Videtur  enim  noapos: 
quia,  ut  supra  dicebamus,  quod  a  princij 
invalidum  est,  non  potest  tractu  tempo 
confirmari ;  nec  potcst  quis  ratum  habe 
quod  suo  nomine  non  est  geslum;  sed  i 
ingressus  a  principio  fuit  invalidus,  et  omni 
sine  auctoritate,  aut  consensu  alterius  con 
gis  factus;  ergo.  In  conlmrium  autem  ( 
quia  nuUo  jure  aut  ratione  probator  soffici 
ter  illum  ingressum  ita  fuisse  invalidam, 
non  possit  superveniente  consensn  conju 
sufficere  ad  probationem  validam  facienda 
Nam  jura,  ut  infra  videbimus,  solum  irriti 
professionem  factam  ab  uno  conjuge  sinc 
centia  alterius;  de  primo  vero  ingressu  ni 
speciale  statuunt;  ex  vi  autem  illius  dccii 
nis,  ad  summum  seqnitur  ingressum  i 
posse  habere  effectum  stante  illo  impedim 
to,  non  vero  quod  illo  sublalo  non  possit.  ^ 
que  si  uxor  sine  licentia  mariti  monasteri 
ingrederetur,  et  per  aex  menses  in  noviti 
maneret  conjnge  invito,  a  quo  tandem  lic 
tiam  obtineret  permauendi  simpliciter,  et  i 
fitendi,  non  oportet  novum  annum  novitia 
inchoare,  sed  post  annum  expletum  a  prj 
ingressu  posset  profiteri;  quia  ibi  inter 
niunt  ad  professionem  omnia ,  quee  jura 
qninmt,  et  non  est  imponendum  majus  o 
sine  jure,  vel  evidenti  ratione  ;  ergo  prii 
ingressus  validus  efficitur,  qnandocum 
ante  professionem  consensus  conjugis  c 
neatur.  Confirmatur  primo,  nam  si  uxor  b 
fide  ingressa  esset  religionem,  putans  m 
tum  esse  mortuum,  et  postea  illum  \'n 
constaret,  ejusque  consensus  obtineretar, 
oportet  novum  novitiatum  inchoare,  sed  e 
pleto  anno  post  primum  ingressum  po 
professionem  emittere;  ergo  idem  est  eti 
si  a  principio  mala  fide  et  peccando  ingri 
fiiisset.  Patet  consequentia,  qnia  quod  pe 
tum  per  injustitiam  interveniat,  non  imp 
valorem  actns,  nisi  aliquo  speciali  jure  id 
plicetor.  Deinde  confirmatur,  nam  si  uxoi 
gressa  sit  religionem  viro  invito,  et  novitia 
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io  ea  fadat,  et  contingat  maritam  mori,  po- 
tesi  statiffl  post  annam  a  primo  ingressn  pro- 
fessionem  emittere,  quia  jam  est  sublatum 
I  impedimeiitani ;  ergo  signnm  est  primamin- 
pessam  non  fuisse  prorsus  invaiidum,  sed 
salam  dcpendentem  ab  alio  eonjuge;  ergo 
qnolies  iile  consentiat ,  validas  esse  incipiet, 
nm  tollitar  impedimentum. 

10.  B^toliUio  vera  ■  UUis  ingrtssus  potest 

Htu  hahtri,  neefliit  absolvie  inrdlidus  a  prin- 

dii».  —  Non  inveni  dubium  hoc  in  terminis 

ibauctoribas  tractatam,  cum  haec  scrit)erem; 

itnqae  autem  ilUus  pars  \'idetur  aliquam 

sferiem  probabilitatis  babere.    Nihilominas 

Uinen  Teram  censeo  illum  ingressam  non 

esee  ita  laTalidum,  quin  probatio  seu  novi- 

UDsiD  eo  fandatus  valere  possit  ad  profes- 

aoiem  validam  faciendam,  si  tempore  pro- 

ieaoDis  impedimentum  ex    parte  alterius 

tanJDgis  snblalum  esset.  Quam  resolutionem 

pt^leaapad  Sane.   reperi,  lib.  7  de  Matr., 

4L^l  37,  abi  multa  eirca  hanc  materiam 

^eratim  et  speciatim  disputat,  a  n.  46  us- 

fie  sd  70.  Eamdem  docere  videtur  Azor, 

;  Intl.lib.  12  Inst.  mor.,  c.  l,q.  6,  §  Si  qua:- 

m.  Ufai  professionem  conjugis  absque  alte- 

riislicentia  factam,  dicit  statim  ac  alter  mo- 

dnr,  ralificari.  Ezpressius  tenet  Lessius,  lib. 

;  !,iu  il,  dab.  17,  n.  66  et  67.  Probatur,  quia 

'  ia  oatara  rei  consideretav,  ibi  interveniunt 

ia.qiueadeamprol)ationem  et  experientiam 

I  leiigionis  snfficiunt ;  et  intervenit  sufflciens 

I  (wsensas  ex  utraque  parte^  id  est,  religio- 

le,  ctfaturi  religiosi;  intervenit  etiam  hu- 

naonmeiperimentumex  utraque  etiam  par- 

ie;  ei^  ex  natura  rei  illad  sufficit  ad  veram 

pn^tionem,  et  conseqnenter  ad  verum  in- 

gresom,  in  quo   illa   fundari  possit;  et  in 

^  est  magna  differentia  inter  boc  impedi- 

aentDm  et  praecedens ;  nam  prsecedens  toUit 

Bnsensam  et  experimentum  humanum,  et 

ii^  facit  nuUitatem  absolutam  et  irreparabi- 

Itmperseet  natura  sua,  quod  in  prasenti 

■oo  ita  est.  Ex  jure  autem  positivo  nulla  est 

leispecialiter  irritans  hoc  factum,  nec  irri- 

tatio  professioiiiB  snflScit,  si  ante  illam  impe- 

liineDtam  tollatur,  ut  explicui.  Et  ideo  jura 

(^sdmaxime  observare  licet  in  quodam  Motu 

poprio  Sixti  V,  de  Illegitimis)  quando  volnnt 

reeeptionem  mdebite  factam  esse  ita  invali- 

dam.nt  licet  postea  defectus  emeiidentur,  vel 

impedimenta  toUantur,  ad  novitiatum  vel  pro- 

fessionem  non  deserviat,  non  tantum  profes- 

^0Dem,8edipsam  etiam  receptionemspeciali-  . 

teraaaalknt,qnia  nimirum  sola  irritatio  pro- 

XV. 


SlNT  AD  RELiGlONIS  INGRESSUM,  ETC.  SOli 

fessionis  non  suffiritad  annullandam  absolute 
receptionem,  eiiamsi  fiat  illicite,  ct  cum  im- 
pedimento  irritante  professionem.  Atque  hs>c 
doctrina  notanda  est  pio  aliis  irnpedimentis 
statim  tractandis,  quibus  etiam  tanquam 
variis  exemplis  res  ipsa  magis  declaratur. 

41.  Rf.ipindetttr  rationibus  c<intrari/e  opi- 
nionis.  —  Ad  rationem  ergo  dubitandi,  res- 
pondetur  non  esse  eamdem  rationem  de  hoc 
et  de  superiori  impedimento,  ut  dictum  ost. 
Unde  distingui  potest  dupliciter  pos^e  ingres- 
sum  hunc  esse  invalidum.  Primo  simpliciter 
et  absolule,  et  de  hoc  verum  est  non  posse 
postea  valorem  babere.  Alio  modo  potest  esse 
invalidns  non  simpliciter,  spd  sub  conditione, 
nisi  tale  impedimentum  auferatur,  qui  pro- 
inde  etiam  potest  dici  validus  sub  contraria 
conditione,  si  tale  irappdimentum  auferatur. 
Hoc  ergo  tantum  modn  dici  potest  invalidus 
ingressus  unins  conjugis  sine  cousensu  alte- 
rius,  et  ideo  superveniente  consensu  potest 
fieri  validus ,  quia  tollitur  ronditio,  quee  re- 
pugnabat.  Dices  :  hoc  revera  non  est  esse  in- 
validura,  sed  tanlum  esse  prohibitura  ,  vel 
inique  factum.  Respondetur  hoc  solum  spec* 
tare  ad  modum  loquendi,  nec  multum  esse 
contendendum  rnm  eo  qui  ita  loqueretur. 
Quia  vero  impedimentum  ad  ingressum  ali- 
quando  tale  est,  ut  etiamsi  non  auferatur,  sed 
duret  usque  ad  professionem,  sufficiat  ut  re- 
ceptio,  licet  male  facta,  fundet  verum  novi- 
tiatum,  veramque  professionem,  ideo  hoc  dici 
solet  impedimentum  solum  prohibens ,  aliud 
vero  etiam  invalidans  aliquo  modo,  ut  expli- 
catum  est.  Unde  necessario  fit,  rationes  fac- 
tas  ad  probandum  hoc  impedimentum ,  non 
probare  illud  annullare  absolute  ingressum, 
sed  solum  sub  preedicta  conditione,  et  ita  hoc 
tantum  infertur  in  speciali  ratione.  Prima 
vero  confirmatio  neutrum  satis  probat,  nam 
potest  esse  actio  valida,  etiamsi  sit  injuriosa; 
imo  et  professio  conjugis,  ut  infra  dicam,  se- 
cluso  jure  positivo  irritante,  valida  esset, 
etiamsi  fieret  cum  injuria  conjugis  non  con- 
sentientis,  solumque  suspensa  maneret  quoad 
efifectum  ,  quem  sine  injuria  conjugis  habere 
non  posset.  Ita  ergo,  secluso  jure  positivo,  iUe 
primus  ingressus  cum  injuria  conjugis  ex  na- 
tura  rei  est  iniquus,  et  nunquam  posset  suffl- 
cere,  ut  ratione  iUius  fiat  Ucite  novltiatus  aut 
professio  durante  impedimento ;  nibilominus 
ex  se  non  invalidat  actum.  Altera  vero  con- 
firmatio  ad  summum  infert  invaliditatem  , 
quamdiu  non  tollitur  impedimentum,  quod  a 
principio,  et  in  ipso  ingressu,  extitisse  suppo- 
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nitar ;  nec  jura  ibi  adducta  aliud  probaat,  ut 
decluravi. 

12.  Tertium  impedimentum  proftstionis  fao- 
tcB  in  alia  rcligione.  —  Professio  faeta  impedit 
ingressum  religionis  laxioris,  vel  supposUa  ali- 
qua  Potttifids  proAibitione  irrilante. — ^Tertium 
impedimentum  esse  potest  vinculum  profes- 
sionis  factee  in  alia  religione.  Sicut  enim  vin- 
Gulum  matrimonii  camalis  impedit  vinculum 
proressionis  spiritualis,  et  conseqoenter  etiam 
impedit  ingressum,  qui  ad  illum  ordinatur , 
ita  elium  spirituale  vinculum  professionis  in 
religione  aliqua  impedit  ingressum  et  rece- 
ptionem  in  alia,  qnia  directe  repugnat  tradi>- 
tionij  quse  per  priorem  professionem  facta  est. 
Hoc  vero  impedimentum  attingit  materiam  de 
transitu  ab  una  religione  ad  aliam,  quse  postea 
ex  professo  tractanda  est;  et  ideo  hic  solum 
dicimus  limitandum  imprimis  esse  boc  impe- 
dimentum  ad  eamreligionem,  adquamtrans- 
ire  non  licet,  vel  ex  natm-a  rei,  ut  quando 
religio,  ad  quam  fit  transitus,  laxior  est,  vel 
ex  speciali  Pontificis  declaralione  ac  prohibi- 
tione  irritantisposteriorem  professionem;  tunc 
enim  consequenter  etiam  impeditur  posterior 
ingressus.  Atverosi  transitusnecpersemalus 
est,  nec  prohibitus,  ingressus  etiam  in  posterio- 
ri  religione  et  validus  erit  et  licitus ;  imo,  licet 
contingat  esse  illicitum  non  ex  substantia,  sed 
ex  modo,  ut,  verbi  gratia,  quia  sine  licentia 
petita  discessit,  validus  nihilominus  erit  in- 
gressus,  nisi  aliquo  expresso  jure  humano  ir- 
ritus  fiat,  quod  jure  communi  non  invenitur, 
ut  est  communior  sententia,  quam  infra  trac- 
tabo.  Ac  denique  quoties  professio  facta  in 
secunda  religione  valida  est,  non  obstante 
culpa  in  modo  ti'ansitus,  non  potest  ingres- 
Bus  invalidus  judicari,  etiamsi  fuerit  peccami- 
nosus. 

13.  Ingressusest  validus,  etiamsi  pottea  de- 
tur  licentia  tranteundi. — Addendum  prseterca 
est  etiam  in  eo  casu,  in  quo  professio  valida 
ex  vi  talis  ingressus  fieri  non  potest,  nulla  fa- 
tultate  concessa  apriori  religione,  ingressum 
seu  receptionem  ipsam  non  esse  absolute  et 
simpliciter  nullam,  sed  quamdin  talis  facultas 
non  conceditur,  eadem  proportione  et  ratione 
qua  de  vinculo  matrimonii  id  declaratum  est. 
Quocirca  (quod  in  praxi  notandum  est),  si  ali- 
quis  religiosus  sine  debita  facultate  habitum 
alterius  religionis  suscipiat,  in  qua  licet  novi- 
tiatum  integrum  expleat,  in  eo  statu  validam 
professionem  facere  non  potest,  si  tamen  in 
discursu  anni  faculfatem  obtineat  ab  alia  reli- 
gione,  vel  ab  eo  qui  illam  dare  potest,  et 


consequenter  habilis  fiat  ad  professionem, 
eo  ipso  prior  ingressns  incipiet  valere  ad 
eamdem  professionem,  ita  ut  novitiatus  a  dii 
ingressus,  et  non  tantum  a  die  facultatis  ot^ 
tentse  computari  possit  ac  debeat,  quia  iufaa' 
bilitas  illa  non  erat  absoluta  et  intiiriseca,  u 
sic  dicam,  sed  solum  ex  defectu  facnltatis 
quo  defectu  non  obstante,  in  ipso  fado  in 
gressus  et  receptionis  intervenerat  sutBcieai 
consensus  ex  utraque  parte  (supponimus  enin 
nnllam  intervemsse  deceptionem).  Deindeno 
vitiatus  ipse  fieri  etiam  poterat  cum  soiMcnl 
probatione  et  experientia  ex  utraque  parlt 
et  liKC  solnm  esse  poterant  ex  natura  rei  ne 
cessaria  ad  valorem  actus;  ideoqne  unlli 
existente  jure  humano  directe  irritante  n 
ceptionem  ipsam,  ut  in  prtesenti  supponimu 
nuUum  esse,  non  est  cur  illa  receptio  sit  in » 
absoiute  invalida,  sed  tantum  sub  preedict 
conditione.  Atque  hic  applicari  possunt  fer 
omnia  dicta  in  praecedenti  poncto.  Solum  pa 
test  in  hoc  casu  nonnuilam  facere  diiBculu 
tcm,  quod  iste,  qui  hoc  modo  ingreditnr  s« 
cundam  religionem,  est  apostata  et  excmi| 
municatur.  Sed  imprimis  illa  non  censeii]| 
proprie  apostasia,  nec  jure  commuDi  eulpl 
illa  h<ibet  excommunicationem  ipso  facto  ai 
nexam.  Deinde,  quidquid  sit  de  specie  culpi^ 
illa  per  se  non  impodit  valorem  facti,  de  ceD 
sura  vero  statim  dicam. 

14.  Quartim  impedimenium  episwpaiisi 
gnitatis.  —  Dignitas  episeopalit  impedil,  si 
noii  invalidat  ingrettum  rtligionit,  du/nrnsd 
oblineatur  licenlia  a  Papa.  —  Quartum  imp« 
dimentum  huic  fere  simile  est  episcopalis  dl 
gnitas,  juxta  c.  Zicet,  de  Regnlar.,  quod  no 
simpliciter  prohibet  Episcopo  hunc  ingrei 
sum,  sed  sine  licentia  Papee,  et  prscipue  lo 
quitur  de  ipso  statu  religionis,  atque  adeo  d 
ingressu  per  professionem.  Dubitari  aoter 
posset  an  professio  facta  ab  Episcopo  sin 
tali  licenlia  sit  nulla,  quod  postea  tractab 
mus.  Supponendo  autem  nunc  talem  prorei 
sionem  nullam  esse,  consequenter  dicendui 
est  talem  personam  esse  iohabilem  ad  ingrei 
sum  non  simpliciter,  sed  sub  tali  coodilioDe 
quod  si  absque  illa  ingressus  fiat,  censebita 
nnlhis  non  omnino  et  absolute,  sed  quamdi 
illa  conditio  requisita  obtenta  non  fnerit. !:( 
dem  modo ,  atque  eadem  ratione  ac  expli« 
tione  qua  in  superioribus  punctis  sitnile  did 
tum  est.  Dubitari  autem  potest  an  idem  seo 
tiendum  sit  de  inferioribus  prselatis,  seu  rcc 
toribus  Rcclesiarum  respectu  Episcoporum 
Respondendura  est  autem  negalive,  quianul 
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lom  babwt  Tiocolum  qaod  ex  natura  rei  di- 
nitlCTC  non  possint,  propter  majorem  perfec- 
imm ;  neqne  etiani  jure  aliquo  humano 
mt  prohibiti ,  de  qua  re  videri  possunt  su- 
pra  dicta,  lib.  1.  Et  Tideri  potest  D.  Tbomas, 
i  i,  q.  189,  art.  7 ;  Panor.,  in  c.  Quod  Dei 
timmm,  de  Stata  Monach. ;  Sylv.,  verbo  Beli- 
f)(.3,  D.8;  Angei.,  n.  12. 

IS.  Qmnium  impedimmtum  senittUit.  — 

Smitu  M»  e*t  impedimeiUum  irritans  reli- 

foat  iMgretmm,  ted  reddats  illieitum.  — 

Odintom  impedimentum  numerari  solet  ser- 

«itns;  sed,  ut  infra  dicam,  hsc  non  est  con- 

ditio  irritans  professionem  etiam  sine  licentia 

damini factam;  et  ideo  numerari  non  potestin- 

tet  impedimenta  irritantia  ingressum,  quam- 

n  illDin  reddat  illidtum ;  et  idem  censeo  de 

iipedimento  cujuscumque  debiti,  vel  obliga- 

iuii  dvilis  aut   naturalis,  secluso  quodam 

qnialijare  Sixti  V,  de  quo  dicam  c.  7.  Igitur 

fttte  impedimenta  posita  nullum  aliud  in- 

nu3,  qnod  possit  aliquo  modo  dici  irritare 

wiessani,  seu  receptionem  in  religione.  Ex 

1  fui)u$  etiam  intelligere  licet,  unicum  esse 

.  i^edimentnm  ,  quod  absolute  et  simpliciter 

Rddat  personam  inhabilem  ad  bunc  ingres- 

■m,  ita  ut  omnino  absolute  irritet  illum, 

,  fudagnificavit  Sylv.,  verb.  Religio,  5,  n.  1, 

^  ikm  qaemlibet  puberem  ratione  utentem 

'  OKcapacenk  novitiatns;  inde  enim  sequitur, 

.  mnsita  suflScienti  «etate,  de  qna  in  primo 

I  t^it^  dictom  est ,  solam  carentiam  usus  ra- 

:  iJiMtj  reddere  personam  simpliciter  inhabi- 

.lem  ad  banc  ingressum.  Quod  etiam  quan- 

I  tim  ad  negativam  partem  exclusivae,  confir- 

-.  Baripotest  ex  his  qute  diximus  de  aliis  impe- 

dioieDtis;  nnllum  enim  illorum  reddit  perso- 

■UD  simpliciter  incapacem,  nec  irritat  aclum 

'^Uer,  aed  secundum  quid,  id  est,  quan- 

^BODponitnr  talis  conditio,  ut  explicuimus. 

he  antem  {«'ocedunt  considerando  impedi- 

■dta,  qus  vel  ex  natura  rei  inesse  possunt, 

fiale  nnllam  invenio  prseter  defectum  ratio- 

lB,fel  jare  communi  et  ordinario  introducta 

■neiuaiUar.  Quodadverto,  tumpropter  jus 

ihd  latmn  a  Sixto  V  circa  iUegitimos,  vel  de- 

kdt  ant  raiionLbus  reddendis  obligatos.  Quod 

,  Vutoffl  ad  illegitimos  jam  sublatum  est,  et 

ideo  de  hoe  impedimeuto  nullam  rationem 

ioiam;  quaatum  vero  ad  alios,  in£ra  decla- 

tilatar.  Tum  edam  hoc  adverto  propter  par- 

''tolariajurareligionum,  qu%  in  unaquaque 

NBsideraDda  sont  et  servauda  ;  in  aliquibus 

eBim  conditio  generis  ex  origine  Judseorum 

3iit  paganorom  est  impedimentum  irritaus; 


in  aliis  defectus  natalinm,  seu  esse  illcgitime 
natum;  in  aliis  gravis  infamia,  vel  juris,  vel 
notorii  facti ,  maxime  si  proveniat  ex  lapsu 
circa  fidem,  vel  proprio,  vel  progenitorum  ad 
forum  contentiosum  delato  ,  et  in  illo  pu- 
blice  punito ;  aliquando  etiam  irregularitas 
homicidii  voluntarii,  vel  aliud  simile. 

16.  Notandmm  cirea  formam ,  gm  impedi- 
meuta  ponmtur.  —  Circa  has  antem  constitu- 
tiones  duo  observanda  sunt.  Primum  est  ge- 
nerale,  an,  scilicet,  verba  illarum  constitu- 
tionum  sint  tantum  prohibentia,  vel  etiam  ir- 
ritantia  ;  nam  si  solum  prohibeant,  ex  vi  sua 
non  reddunt  factum  irritum,  nisi  aliunde  vel 
ex  usu  et  praxi  religionis,  vel  ex  aliis  circum- 
stanliis  talium  constitutionum  constet  banc 
esse  legis  intentionem.  Si  autem  constitutio 
est  irritans,  tunc  est  secundo  considerandum, 
an  talis  irritatio  cadat  immediate  in  solam 
professionem,  vel  etiam  in  receptionem  di- 
recle  et  immediate ;  quando  enim  fit  priori 
modo ,  licet  professio  facta  a  tali  persona  in- 
babili  sit  simpliciter  nulla,  receptio  nihilomi- 
nus  non  ita  absolute  nuila  est,  sed  solum  sub 
conditione  ,  si  conditio  inhabilitans  ablata 
fuerit ,  ut  in  similibus  explicatum  est.  Ut , 
verbi  gratia ,  si  constitutio  religionis  dicat : 
Probibemus  aliquem  recipi,  ab  Hebrteis  du- 
centem  originem,  et  professio  ab  ilio  facta 
nulla  ait,  et  contingat  aliquem  ex  eo  genere 
recipi,  postea  vero  ante  professionem  dispen- 
sationem  obtineat,  non  oportebit  illum  novi- 
tiatum  inchoare,  sed  factum  valebit  ex  vi 
prioris  receptionis ,  quia  non.fuit  simpliciter 
nulla,  sed  tantum  sub  prtedicta  conditione. 
At  vero  si  irritatio  directe  et  immediate  in 
ipsam  receptionem  cadat ,  tunc  nou  suiBciet 
prsedicta  dispensatio,  quominus  necesse  sit 
denuo  recipi,  et  novitiatum  inchoare,  nisi 
etiam  de  hoc  ipso  specialis  dispensatio  ha- 
beatur,  quam  solus  Papa  posset  concedere, 
quia  solus  ipse  potest  dispensare,  ut  sine  in- 
tegro  probationis  aono  valida  professio  fiat. 
17.  Alia  impedimenta  alteriut  generit  atsi- 
gnantitr,  —  Multa  dantur  impedimenta,  ne 
fiat  licittu  ingretsus  religionis. — Tandem  di- 
cendum  est ,  multa  esse  quibus  homo  impe- 
ditiu   ne   possit  licite  ingredi  religionem , 
quamvis  per  ea  non  reddatur  simpliciter  in- 
habilis,  ita  ut  receptio  facta  non  teneat.  Hasc 
assertio  communis  est  Doctorum  in  hac  mate- 
ria,  potestque  generali  ratione  suaderi,  quia 
in  aliis  actionibus  bumanis  non  omnia ,  quee 
prohibent  fieri  aliquid,  illud  reddunt  irritum, 
si  fiat,  ut  patet  in  matrimonio,  in  ordinatione 
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clerici ,  et  in  professione  ipsa  idem  infra  os- 
tendetur ;  ergo  idem  erit  in  prassenti.  Ad 
quam  etiam  coniirmandum  multa  sumi  pos- 
sunt  ex  dictis  in  puncto  pr»cedenti.  Deniqiie 
potest  ila  declaraii  :  nam  Iisec  impedimenta 
oriri  possunl,  vel  ei  naturali  jure,  vel  ex  ec- 
clesiastico  communi,  vel  ex  proprio  jure  sin- 
gularis  religionis.  De  hoc  ultimo  jure  mani- 
festum  est  plures  conditiones  requiri  in  re- 
ligione  in  persona  recipienda ,  qus  non  sunt 
dc  valore  receptionis,  sed  solum  eo  spectant, 
ut  praelati  religionis  suo  munere  fungantnr 
debito  modo ;  ut,  verbi  gratia,  quod  sit  cor- 
pore  sanus,  vel  ingcnio  valens,  et  similia  ; 
quffi  magis  in  particulari  inferius  tractabimus 
de  religione  Societatis  in  specie.  Itaque  quo- 
ad  hoc  jus  solum  oportct  verba  ejas  expcn- 
dere  modo  snperius  dicto. 

18.  Objeciio.  —  Diluitur.  —  Excommuniea- 
tio  major  impedit  licitum  ingressum  rdigionit. 
—  De  jure  autem  canonico,  prseter  ea  quoe 
dicemus  infra  de  modo  receptionis,  et  de  mo- 
tu  proprio  Sixti  V,  non  invenio  aliquam  coiv 
ditionem  hoc  speciali  modo  requisitam  jure 
communi  in  persona  ingrcssura  religionem, 
prffitereas,  quap  jurenaturee  necessaria^  sunt. 
Dices,  ex  generali  regula  et  per  quamdam 
consecutionem ,  necessarium  esse  ut  talis 
persona  non  sit  affecta  ecclesiastica  censura. 
Respondeo  ,  si  sit  sermo  de  necessitate  prs- 
cepti ,  ad  summum  esse  verum  de  excommu- 
nicatione  majori ;  ali»  enim  per  se  non  impe- 
diunt ,  quia  neque  in  sua  formali  privatione 
(ut  sic  dicam)  continent  talem  prohibitionem, 
nec  speciali  aliquo  decreto  lata  invenitur; 
solum  ergo  possunt  aliquando  esse  signa, 
quod  persona  iadigna  sit  ut  ad  talem  statum 
recipiatur,  quod  jam  pertinet  ad  naturale  jus, 
et  pendet  ex  conjectura,  quam  prudenter  ex- 
pendere  necesse  est.  At  vero  excommunicatio 
major  privat  omni  communicatione  ,  preeser- 
tira  spirituali ;  hic  autem  ingressus  ficri  non 
potest  sine  magna  communicatione  spirituali; 
et  ideo  dubium  non  est  quin  excommunicatus 
priusquam  absolvatur,  neque  ingredi  possit 
religionem,  neque  in  ea  recipi  sine  gravi  pec- 
cato.  Si  vero  sit  sermo  de  impedimento  irri- 
tante,  nego  ullam  censuram,  etiam  majorem 
excommunicationem ,  hujusmodi  esse  ,  quia 
nec  professionem  irritat,  ut  infra  ostendam ; 
ergo  multo  minus  receptionem,  quia  neque 
est  proprie  contractus,  neque  aliquo  speciali 
aut  generali  jure  irritatur. 

19.  In  primo  ordine  naturalis  juris,  multa 
flimilia  impedimcnta  intcrvcnire  possunt;  tria 


tamen  prsecipua  occurrunt.  Unum  est,  si  qoi| 
ingrediatur  religionem,  sciens  ac  pradeos  si 
esse  ineptum  ad  labores  vel  oncra  iliius  rciij 
gionis,  ut  si  habeat  ffigritudinem  occultam 
vel  quid  siroile.  Secundum  est,  si  ingi-edialu 
conlra  debitum  pietatis,  ut  quia  habet  paren 
tes  aut  filios  in  gravi  necessitatc  constitulos 
quibus  subvenire  posset  et  deberet.  TeTliuo 
est,  esse  obnoxium  debitis  .<!eu  rationibus  red 
dendis.  De  piimo  nil  speciale  occurrit  diceo 
dum,  quia  ad  praxim  illius  solum  est  neccs 
saiia  prudenlia,  qua  expendatur  quanta  $i 
personae  ineptitudo  vel  improportio  Jid  obsei 
voudam  perfectionem  religionis ,  pnecipu 
castitatem  et  obedientiam ,  et  principnles  ri 
tu9  religionis,  vel  etiam  corporales  pjus  lai» 
res  sustinendos,  si  talis  sit  personse  status,  i 
ad  usum  eorum  recipiatur.  In  hoc  autem  ge 
nere  roaxime  pecratur,  quandb  tacendo  tili 
impedimenta  occultantur.  Nam  si  ingressnru 
totam  suam  dispositionem  religioni  mamfei: 
tat,  et  voluntarie  a  reiigione  recipiatur,  iu 
grediendo  non  peccabit,  sperans  non  plus  a 
eo  fore  poslulandum  quam  possit.  Quod  ba 
bet  lociun,  quando  ex  tali  impedimcnto  noi 
sequitur  aliquod  morale  periculum  peccati 
nam,  si  boc  interveniat,non  sufiiciet  voluDta 
rius  consensus  religionis,  ut  licitus  sit  ingres 
sus ;  ut,  verbi  gratia,  si  experimento  consti 
ret  aliquem  esse  omnino  ineptum  ad  semn 
dam  castitatem,  jnxta  illud  1  Cor.  7  :  Mtli» 
est  nubere,  quam  vri.  Et  sic  de  aliis.  Alia  Ten 
duo  impedimenta  accuratiori  iudigent  dedi 
ratione. 

CAPUT  V. 

UTBUU  PROFTEa  NEGESSrrATEU  FA&ENirm  TZ.NU 
TUA  QUIS  KOJi  INaBBDI  aEI,16I0Ii£H. 

i.  Ratio  difficultalis  propon.itur.—lncli 
bimus  prius  quffistionem  hanc  de  filiis  respec 
tu  parentum,  ubi  etiam  extendemus  sermo 
nem  ad  alios  asccndentes.  Deinde  deparen 
tibus  respectu  filiorum,  et  consequenter  alio 
nim  descendentium.  Ac  tandem  de  fratribui 
inter  se ;  unde  a  fortiori  constabit  qoid  d( 
aliis  consanguineis  dicendum  sit.  Circa  pri- 
mum  ergo  punctum  ratio  diflBcultatis  est,  quia 
nemo  tenetur  diligere  proximum  quantumTis 
sibi  conjunctum  in  ordine  ad  temporalia  vel 
corporalia  bona,  plusquam  se  in  spiritualibns; 
sed  hffic  obligatio  ad  parentes  ad  snmmum  po- 
test  esse  ex  charitate;  ergo  non  obligatcuw 
prffidicta  appretiatione  seu  comparaliooe:er^ 
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;o  non  obligat  filium  ut,  propter  temporale 

ft  ccrpornle  commodum  patris,  tantum  bo- 

rcm  proprium  spirituale  amittat.  Nec  satisfa- 

f i-^I  qui  dixerit  hoc  bonura  spiritunle non  osso 

fi.Tipliciter  necessarium,  sed  ad  melius  esse; 

lesiporale  antem  bonum,  quQ  pater  indigcrc 

npponitur,  esse  necessarium.  Hoc,  inquam, 

non  satisfacit,  tum  qnia  tantus  est  excessus 

«piiitualiumbonorum  ad  temporalia,utctiam 

ea,  qusB  in  priori  ordine  simpliciter  necessa- 

ra  nonsnnt  ad  a>temam  salutem,  preeferenda 

rnt  his,  qnie  ad  salutem  corporis  necessaria 

f^inl :  hac  ei^o  ratione,  possum  ego  me  ex- 

pcflcre  periculo  mortis  corporalis,  ut  faciam 

stlnm  religionis  vel  charitatis,  ctiam  quando 

^\jon  sintin  praepepto,  nec  ad  salutem  ne- 

tesfarii.  Si  ergo  possum  ego  vitae  proprise  non 

nbrenire,  nt  actnm  perfectionis  faciam,  cur 

«onpolero  statum  perfectionis  assnmere,con- 

fenpU  alterius  necessitate  corporali,  etiamsi 

at  {Bths  ?  Tam  maxime  qnia  bonum  illud  su- 

permsationis  tale  est,  uf,  loquendo  secun- 

Ann  ea  quae  frequentias  accidunt,  ex  omis  - 

fiaae  illins  sequantur  moralia  pericnla  plu- 

riom  peccaforum  mortaliam,queesuntdamna 

fraTicsima  cnicnmqne  morti  corporali  pra;- 

trfnda. 

i.  ETpHcaiio  tripHcU  necmitatit,  txtremm, 
frvis  et  cnmmunis.  —  Prsemittenda  impiimis 
st  distinctio  triplicis  necessitatis,  extremffi, 
fraris  et  communis ,  quce  ad  explicandam 
^liirationem  charitntis,  misericordiiB ,  sou 
«IfpniosjTiee  communiter  a  Doctorihus  dari 
.<(!.'pt.  Extrenna  dicitnr ,  quando  homo  est  in 
eo  rit.*?  discnmine,  nt  nisi  ei  subveniatur, 
loraiiter  ceria  sit  mors,  aut  gravissiroum 
p»riculum  pjus.  Gravis  dicitur,  quando  vita 
kacc  Fnstontari  non  potest  nisi  oum  magna 
|i«naria,  indigenfia  ac  difficulfate,  vel  cura 
a^gno  dedecore,  vel  notabilifor  cadondo  n 
pmprio  statu,  vel  exercendo  opus  alienum  a 
pi  ililate  et  conditione  tnlis  personse.  Ck)mmn- 
015  necessitas  dioitur,  quando  homini  ncces- 
sarinm  est  parce  ct  moderafe  vivere,  et  non 
fohnn  superfluis,  sed  etiam  congruis  aliquan- 
do  carere,  et  statnm  potius  minuere  quam 
nsere,  nt  pnssit  hanc  vitam  transire  ;  nihilo- 
minns  famen  adhihita  industria  et  diligentia, 
n^cesi^a  non  desunt. 

3.  Ommunem  patris  ntcessHatm  non  m- 

fdirt  fiUi  ingressvm  in  religione.  —  PilivM 

V*  Ini  palris  nectssitale  non  tenetur  d!/fhrt 

td  mittere  ingressum  religionis.  —  De  hac 

leri  necessitate  nnlla  est  controversia :  nam 

D.  Tbomas  et  omnes  aactores  citandi  faten» 


tur  proptcr  hanc  necessitatem  nunquam  obli- 
gari  filium,  ul  omittat  vel  difFerat  religionis 
ingressum ;  ita  D.  Thomas  2. 2,  q.  101 ,  art.  i, 
ad  4,  q.  489,  art.  6,  Ouodlib.  10,  arf.  t,  ubi, 
quod  nofandum  est,  ait,  si  pater  sine  obse- 
quio  iilii  pofest  aliqualifcr  sustentari,  non 
obligari  filiura  ad  omiftendum  statum  perfec- 
tionis,  ut  illi  subveniat.  Ratio  autem  m  prin- 
cipio  capitis  facta  esf ,  qute  nt  minimum  hoc 
convincit.  Et  confirmatur,  nam  in  eo  casu 
non  tenerctur  filius  emancipatus,  seu  habens 
bona  propria,  in  rigore  prsecepfi  alere  pafrem 
ex  propriis  bonis,  maxime  si  non  possct  id 
facere  nisi  privando  se  sequali  cummodo,  vel 
honore ;  ergo  mulfo  minus  ad  hoc  tenefur 
cum  tanfo  spirituali  incommodo.  Denique 
prsecepfum  subvcniendi  parentibus  aifirma- 
tivum  est,  quod  proinde  non  pro  semper  obli- 
gat,  sed  pro  articulo  necessitatis,  et  ideo  jux- 
ta  gradum  nccessitatis  gradum  obligationis 
inducit.  Necessitas  etiam  non  absolute  scd 
rcspective  obligationem  indncit ;  eadem  nam- 
que  hecessitas  plus  obligat  eum  qni  facile, 
quam  eura  qui  difficile  potest  subvenire,  ct 
tnnta  potest  esse  difficultas,  tantomque  dis- 
pendium  alterius,  qui  Eubvenire  debct,  ut  in- 
digenfis  necessitas  quasi  nulla  reputetnr.  Ifa 
ergo  est  in  prsesenti  necessitatc  paf ris  rcspec- 
tu  filii,  quia  tanqnam  nulla  moraliter  rcpufa- 
tur  comparafione  tanti  incommodi,  quantum 
est  privari  sfatu  perfecfionis.  Quocirca ,  licet 
pafer  expresse  pnBcipiat  filio  ut  sihi  subve- 
niat,  ct  religionis  statum  praetermittat,  non 
tenetur  fiUus  illi  obedire,  qnia  non  potest  pa- 
ter  in  hoc  rigorosius  preecepfam  filio  impo- 
nere,  quam  naturn  ipsa  posuerit,  neque  in 
his,  quffl  ad  salutom  snoe  animae  specfant,  te- 
nctur  filius  obedire  patri  proliibcnti,  sine  snf- 
ficienti  ransa,  quee  sibi  utiliora  sunt,  et  a 
Deo  inspirantur  ,  in  quo  casu  patri  spirituum 
potius  obediendum  est ,  quam  pafri  carnis, 
nt  ait  Paulus,  ad  Heb.  12.  Solum  superest  in 
hoc  animadvertendnm,  nt  talis  necessitas  pa- 
tris  prudenter  pensetnr  non  solum  secundnm 
id  quod  in  pra?senti  tempore  acfum  jam  est, 
sed  eliam  secundum  id  quod  jam  imminet, 
et  moraliter  ac  proxime  timetor;  nam  in  his 
rcbns  moralibus ,  pericalum  proximum  et 
probabile  tanqnam  res  ipsa  reputatnr;  et 
ideo,  si  tale  esset  in  prsesenfi  periculam,  ne- 
cessitas,  quee  per  se  snmpfa  esset  communis, 
adjnncta  illa  circumslantia,  repntaretur  mo- 
raliler  gravis,  essetque  per  alia  principia,  sta- 
tim  tractmda,  definienda  ;  oportet  ergo  nt, 
pensatis.  omnibus,  sistatnr  intra  limites  oom- 
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munis  necessitatis ;  et  tunc  sine  limitatione 
et  controversia  procedit  assertio  posita. 

4.  Extremam  patris  necessitatem  takm  re- 
ligionis  ingressum  impedire.  —  FUins  in  ex- 
trema  necessitate  patris  tenetur,  ut  Uli  subve- 
niat,  diferre,  vel  omittere  religionis  ingres- 
sum.  —  Dua  reguiruntur  conditionet  ad  kanc 
olUgationtm.  —  Secundo,  de  extrcma  neces- 
sitate  est  e  convcrso  certa  resolutio ,  teneri 
filium  non  dimittere  patrem  in  tali  necessita- 
te,  ul  religiosus  fiat.  Hoc  probabitur  a  fortio- 
ri  ex  dicendis  in  sequenti  puncto.  Duo  autem 
ad  banc  obligationem  necessaria  sunt.  Dnum, 
ut  filius  manendo  in  seculo  possit  illi  neces- 
sitati  subvenire,  ejusque  rei  moralem  seu 
probabilem  spem  habeat,  quia  nemo  ad  im- 
possibile  obligatur,  neque  ad  aliquid  frustra 
faciendum,  et  ideo  prseceptum  correctionis 
fraternae  non  obligat  sine  spe  fructus,  qnan- 
tumvis  gravis  videatur  proximi  necessitas. 
Filius  etiam,  si  longe  distaret  a  patre,  quem 
sciret  esse  in  extrema  necessitate ,  si  non 
speraret  illuc  pervenire  eo  tempore  quo  pos- 
sit  illi  succurrere,  sine  dubio  non  obligaretur 
illuc  tendere ;  ergo  similiter  e  contrario,  si 
filius  ex  sua  praesentia  fructum  non  spcrat, 
nec  remedium  patemee  necessitatis,  non  te- 
netur  illuc  non  discedere  cum  magno  detri- 
mento  ;  non  ergo  obligandus  est  frustra  ma- 
gnnm  bonum  religionis  omittere.  Neque  ad 
talem  obligaiionem  sufDciet,  quod  pater  ma- 
gno  dolore  aut  desolatione  alficiendus  sit ; 
nam  bi  effectus  per  se  non  augent  neccssi- 
tatem  aut  obligationem,  nisi  forte  probabili- 
ter  timeretur  inde  magna  mortis  acceleratio, 
nam  tunc  jam  posset  filius  huic  malo  subve- 
nire,  vel  potius  illi  praevenire,  differendo  in- 
gressum,  ideoque  ad  hoc  tenerclur. 

5.  Secunda  conditio.  —  Secundum  requisi- 
tum  ad  hanc  obligationem  est,  ut  filius  sit 
necessarius  patri  in  hujusmodi  necessitate 
constituto ;  nam  si  vel  alios  filios  habeat,  vel 
aliam  viam  et  rationem  qua  suee  necessitati 
consulere  possit,  recte  poterit  alius  filius  reli- 
gionem  ingredi,  non  obstante  tali  neccssita- 
te  palris.  Quia,  ut  necessitas  bsec  inducat  ob- 
ligationem  moralem,  respective  accipienda 
est ;  tunc  autem  talis  neccssitas  respectu  ta- 
lis  filii  vera  necessitas  non  est,  cum  ipse  ad 
illius  remedium  non  sit  necessarius.  Atque 
hoc  ssepius  repetit  D.  Thomas,  d.  q.  101, 
art.  4 ,  ad  argumenta,  et  ita  exponit  factum 
Christi,  Malth.  8,  et  Luc.  9,  qui  non  permisit 
quemdam  differrc  suam  conversionem  ad 
•tatam  perfectionis  propter  curandam  patris 


sepulturam,  qnia  erant  aUi ,  inquil  D.  Tho- 
mas,  per  quos  poterat  illud  opas  complcre, 
si  de  solo  funere,  ut  verba  sonant,  et  Chry. 
sostomus  exponil,  intelligatur ;  vel  juita  cx- 
positionem  Cyrilli,  erant  alii ,  a  qaibas  patei 
jam  senex  posset  usque  ad  sepulturam  sus- 
tentari. 

6.  Ulterius  requiritur  ut  alii  possint  et  m 
facturi,  ad  koe  «t  filius  exeusetur.  —  Est  aa 
tem  observandum  ad  hanc  excusationem,  sa 
tis  non  esse  quod  alii  snbvenire  possiot ,  se( 
oportere  ut  sit  spes  et  moralis  certitudo  quo< 
id  sint  facturi ;  parum  enim  refert  qnod  pate 
plures  filios  habeat,  a  quibus  juvari  possit,s 
aUi  tales  sint,  ut  non  credantur  id  esse  factn 
ri ;  et  ideo  in  eo  casu  obligatio  durat  respec 
tu  alterius.  Nec  refert  quod  fortasse  alii  io  ei 
facto  graviter  peccent,  nam  eorum  peccatun 
non  excusat  alium,  quia  ex  illo  facto  et  cir 
cumstantiis  reipsa  sequitur ,  ut  pater  sit  i 
cxtrema  necessitate  respectu  talis  filii,  c 
consequenter  ut  filius  ipse  de  facto  teneatu 
illi  subvenire ,  ct  ob  eam  causam  iagressui 
religionis  differre,  si  necesse  sit.  Nam  bo 
etiam  in  hac  posteriori  limitatione  subiatelli 
gendum  est;  nam  si  filius  sufiBcienter  posst 
subvenire  parenti  in  tali  necessitate  coni^t^ 
tuto ,  etiamsi  religionem  ingrediatur,  Dm\ 
rum  dando  iUi  bona,  quai  habet,  vel  pe 
amicos  succurrcndo,  vel  per  aliam  dilige) 
tiam,  quam  in  religione  existens  potestexhj 
bere,  in  eo  casu  non  tenebitur  ingressul 
differre,  quia  jam  respectu  illius  cessat  vej 
necessilas  talis  medii,  et  consequenter  cess| 
etiam  obligatio.  Ex  quibus  tandem  e  contrj 
rio  sequitur  tamdiu  teneri  filium  ad  ditferei 
dum  hujusmodi  statum ,  quamdiu  patris  ni 
cessitas  duraverit;  quod  si  illa  perpetuafuj 
rit,  tencbitur  etiam  filius  perpetuo  in  seca 
manere ,  si  patei  supervixerit,  quia  cum  m 
cessitas  sit  quasi  radix  hujus  oblignlionij 
duratio  illius  est  etiam  radix  durationis  a 
terius. 

7 .  Qfuenam  tit  oUigatio  nepotit  erga  atum  t 
alios  consanguineot  in  extrema  necessilate.  -i 
Sed  quoires  an  idem  dicendum  sit  de  nepo 
respectu  avi ;  imo  idem  profecto  quasri  possi 
de  quocumque  homine  respectu  cujus^is  pri 
ximi  existentis  in  necessitate  vere  extrem^ 
et  concurrentibvis  aliis  circumstantiis,  quc 
non  sit  alius  qui  possit  subvenire,  etc.  Vidi 
tur  enim  idem  esse  dicendnm  de  qaolibi 
proximo,  quia  prseceptum  charitatis  erga  pn 
ximum  maxime  obligat  in  extrema  necessiti 
te;  ergo  implendum  est,  etiamsi  oporteat  n 
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ligiosom  statam  omittere.  Quod  si  boc  verum 
tst,  a  fortiori  idem  erit  diceDdum  de  avo,  ad 
qim  jnxta  ordinem  charitatis,  magis  obli- 
piST.  Atqae  eadem  proportione  idem  dici 
pctat  de  aliis  conaanguiaeis ,  servato  ordine 
diantatis. 

8.  /•  evAvm  neeestiiaU  *dn  ienetur  utpos, 

limMhtMittt,  nee  eoHtanguinto ,  diferre 

yf  uwlhm  Umpu»  reHgionis  ingreteum.  — 

luiuloimiias  anctores  omnes  singulariter  hoc 

(bcimt  de  parentibns,  apud  quos  etiam  de 

aiD  nnllam  mentionem  iDvenio,  quantum  ad 

ktoc  obligationem ;  nnde  sine  dubio  signiii- 

uit  obligationem  hanc,  etiam  in  extrema 

ucoatate,  esse  singularem  respectu  paren- 

&,  et  ex  speciali  titulo  provenire.  Unde  con- 

■deiaadum  est  qnod ,  licet  ex  bonis  fortuDse 

totamur  sobvenire  proximis  in  extrema  ne- 

eesalite  existentibas,  qnando  et  illa  bona 

hikaBS,  et  nobis  ad  conservationem  vitee 

BKessria  non  snnt,  non  tamen  teuemur, 

Kpdinter  loquendo ,  quando  illa  bona  non 

iiiaiBa,  ea  procnrare  et  acquircre,  ut  pro- 

,  SQoetiain  extreme  laboranti  subveniamus, 

■'  nd  ad  sommnin  quando  et  brevi  tempore, 

.  iliiiiemalto  labore  id  fieri  possit.  Et  eadem 

.  atioDe,  noa  tenemur  per  nostras  actiones 

!  Mt  corporalia  obsequia  huic  necessitati  cu- 

I  JKamqiie  proximi  succnrrere,  nisi  cnm  ea- 

( itn  facilitate  id  fieri  possit.  Non  vero  si  ne- 

I  «ase  sit  totum  studinm  et  actioues  vitce  per 

i  ■nltiun  tempus  huic  ministerio  seu  necessi- 

t  U  dicare ,  qnia  prtecisa  ratio  charitatis  et 

i  BMrieordiae  non  obligat  cum  tanto  rigore  ad 

;  nbievandas  corporales  miserias  et  necessita- 

I  i»  proiimorum.  At  vero  respectu  parentis 

I  tct  specialis  obligatio  ad  subveniendum  illi 

Hn  solum  ex  bonis  externis  jam  habitis,  sed 

diui  qtuerendo  et  procurando  illa,  et  cum  ali- 

fnlabore  et  difficultate,  et  per  multum  etiam 

'  ta{Hi3,  si  parentis  necesatas  id  expostulat ; 

tt  similiter  extenditur  hsec  obligatio  etiam 

licorporalia  obsequia  Uli  necessaria,  dican- 

i  ^,  si  opus  eit,  per  quodlibet  vits  tempns  nos- 

1  tosaetioDes  in  parentis  sic  indigentis  adju- 

: '  biiDffl;  totum  enim  hoo  comprehenditur  sub 

f^Uecalogi  prsecepto;  quainvis  enim  sub 

'    ^Kehouoris  prseceptum  illud  feratur,  quia, 

fse  loqnendo,  debent  filii  parentibus  reve- 

miiam  et  honorem,  potius  quam  subsidium, 

'    lampareDtes  debent  thesaurizare  filiis,  non 

.    ^parenlibos,  nihilominus  ex  accidenti  si 

piter  indigeat,  ad  illum  houorem  praeceptum 

spectai  omne  obsequium  illi  necessarium,  ut 

«plimedoeaitD.  Tbomas  2.  %  q.  101,  art.  2, 


et  q.  189,  art.  6,  et  sumitur  aperte  ex  Christi 
Domini  interpretatioue,  Matth.  15,ubi  Hie- 
ronymus,  et  ex  eo  Beda,  interpretatur  hono- 
rem  in  Scriptura ,  non  tam  in  salutationibus 
et  officiis  deferendis,  quam  eleemosynis  ac 
munemm  oblatione  sentiri.  Unde  1  ad  Ti- 
moth.  5  :  Vidmt  honora ,  id  est,  illis  subveni 
et  provide ;  et  infra  :  Qjtu  bene  pratunt  pret- 
ijfteri,  duplid  Aonore  digni  tuat;  maxime  vero 
omne  hujusmodi  obsequium  ad  patrem  habet 
rationem  honoris,  ut  ait  D.  Thomas  supra  ad 
primum ,  quia  fii  illi  ea>  debiio  ianquam  mor 
jori.  Nascitur  autem  hoc  debitnm  ex  eo  pecn- 
liari  titulo,  quod  a  parentibus  babemus  quid- 
quid  sumns ,  tanquam  a  propria ,  et  per  se 
oausa  nostri  esse;  quae  ratio  respectu  alio- 
rum  proximorum  locum  non  habet ,  et  tam 
intrinseca  et  naturalis  est ,  ct  tam  gravis,  ut 
ad  totam  preedictam  obligationem  suQiciat. 

9.  CoroUarium.—Ex.  his  ergo  constat  hanc 
obUgationem  non  esse  communem  respectu 
omnium  proximorum,  quia  non  tenetur  ho- 
mo  cum  tanto  discrimine  cuilibet  proximo 
subvenire ,  quia  subventio  ejus  non  est  ex 
singulari  debito,  sed  solum  ex  generali  debi- 
to  misericordiae ;  respectu  autem  parentis  est 
ex  speciali  debito  pietatis ,  quod  multo  rigo- 
rosius  est ,  adeo  ut  excedat  ordinariam  justi- 
tiae  obligationem ;  quamvis  enim  pielas  non 
sit  proprie  justitia,  qula  non  est  tam  proprie 
ad  alterum,  est  tamen  perfectior  quoad  debi- 
tum  et  obligationem  ,  ut  alibi  latius  tractavi. 
Si  ergo  subventio  proximi  extreme  indigentis 
brevi  aliqua  dilatioue  religionis ,  per  brevera 
actionem,  seu  occupationem  fieri  potest,  cha- 
ritas  aliquando  ad  illam  obligabit,  non  vero 
ad  difTerendum  per  multum  tempus  illum 
statum,  ut  homo  vacet  subventioni  proximi. 
Quia  neque  alium  inferiorem  statum  aut  mi- 
nisterium ,  vel  munus  suum  tenetur  homo 
relinquere,  aut  per  multum  tempus  suspen- 
dere,  ut  subveniat  simili  necessitati  cujusvis 
proximi ;  ergo  multo  minus  tenebitur  ad  per- 
fectionis  statum  omittendum,  vel  multo  tem- 
pore  differendum.  De  avo  vero  (ct  cum  pro- 
portione  de  aliis  consanguineis)  est  nonnulla 
major  ratio  dubitandi,  quia  debitum  pietatis 
ad  illos  extenditur,  juxta  doctrinam  D.  Tho- 
mse  et  Cajetani,  d.  q.  101,  art.  1.  Nihilominus 
tamen,  absolute  loquendo,  non  existimo  hanc 
obligationem  esse  extcndendam  ad  consan- 
guineos,  neque  etiam  ad  avos,  quia  neque 
auctores  illam  extendunt,  neque  est  sufBcicns 
ratio,  quia  avus  valde  remote  se  habet  ad  ne- 
potem,  et  per  se  illi  non  contulit  esse ,  unde 
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iieque  avus  habet  naturalem  obligationem 
alendi  nepotem,  vel  thesaurizandi  illi.  Ilia  er- 
go  obligatio  pietutis  respcctu  aliorum  consan- 
guiaeorum  vel  solum  operatur ,  ut  secundum 
ordJDem  charilatis  prsefcrenda  sit,  vel  etiam 
ut  majus  aliquod  obsequium  vel  subsidium  il- 
lis  exhibendum  sit;  non  tamen  cum  tanto 
dispendio,  prsesertlm  permultum  tempus. 

10.  Utrum  gram  patris  necessitate  teneatur 
filivs  non  ingredi  religionem.  —  Videtur  esse 
sententia  D.  TAomee,  quod  i»  gravi  necessitale 
patris  p"Ssit  filius  ingredi  religionem.  —  Su- 
perest  dicendum  de  gravi  necessitate ;  circa 
quam  difficilis  est  D.  Tliomse  sententia,  quia 
in  prapdicto  arliculo,  q.  101,  ad  3  et  4,  nuila 
distinclione  utitur,  sed  absolute  ait,  si  cama- 
libus  parentibus  noslra  obseguia  sint  neeessor 
ria;  explicans  vero  gradum  hujus  necessita- 
tis  addit,  ut  sine  h!s  sustMari  non  possint.  Et 
e  converso,  pro  generali  regula  statuit :  Si 
abxque  noslro  obseguio  possunt  sustentari,  li- 
eitum  est  eorum  obsequia  prwtermittere,  aihoe 
quitd  amplius  religioni  racemus.  Haec  autem 
verba  extremam  necessitatem  indicant;  iilud 
enim  extreme  necessarium  est,  sine  quo  sus- 
tentai-i  homo  non  potest.  Item  referens  ibi- 
deni  sententiam  quorumdam,  qui  dixerunt, 
etiaro  in  eo  gradu  necessitatis  licitum  esse 
ingrodi  religionera  ,  pareutum  curam  Deo 
committendo ,  solum  illam  impugnat ,  quia 
hoc  esset  tentare  Deum ,  sub  spe  divini  auxi- 
lii  parentes  periculo  commiltendo  ,  ubi  hu- 
mnno  consiUo  et  industria  aliquod  remedium 
adhiberi  posset ;  qute  ratio  solnm  in  extrema 
necessitate  locum  habet.  De  hac  ergo  sola 
D.  Tliomas  ibi  loqui  videtur,  et  in  QuodUb. 
snpra  citato,  expresse  dixit :  Si  pater  potest 
aligmliter  sustentari,  von  tenelur  filius,  etc; 
quamdiu  autem  non  ost  in  extrcma  necessi- 
tatc,  quanturovis  sit  in  gravi,  p)tcst  aliquali- 
ter  sustcntari.  Quod  magis  explicavit  addens, 
etiantsi  non  honorificet ,  et  concludens  tunc 
tantum  filium  tcneri ,  quando  pater  nuilo 
modo  potest  sine  filio  suslentari.  Unde  non 
defuerunt  auqtores',  qui  senserint  minorem 
neccssitiitem  quam  cxtremam  parentis  non 
oblignre  lilium  ad  omittendum  ingressum  re- 
ligionis,  explicantque  in  hunc  modum.  Nam 
solum  ilia  necessitas  detinet  filium,  ne  hoite 
possit  religionero  inirredi ,  quse  obligaret  ex- 
traneum  ex  misericordia  ad  subveniendum 
illi  ex  neccssariis  ad  decentiam  sui  status ; 

'  Vide  Nicol.  Lyr.,  Matt.  15  ;  Major.,  ia  4, 
d.  3S,  q.  IC. 


sed  ad  hoc  nemo  obligalur  (jnxta  commn- 
nem  senlentiam )  nisi  in  extrema  necessilate 
proximi ;  ergo  nec  filius  obligatur  nisi  in  ei- 
trema  necessitate  patris.  Major  ita  suaderi 
potest ,  quia  longe  altioris  rationis  cst  per 
fectiostatus  animi,  quam  decentia  statuscor- 
poris ;  ergo  necessitas,  quee  non  obligaret  ei- 
traneum  cum  diminutione  vel  indecentiii  sui 
status  politici,  non  obligabit  filium  cum  amis- 
sione  status  perfectionis.  Denique  rationcs 
dubitandi  in  principio  posits  hanc  senten- 
tiam  suadent. 

1  i .  Communis  sententia  tenet ,  non  pots:  fi- 
Hum  dimittere  parentem  in  gravi  necestUait, 
ut  ingrediatur  religionem.  —  Nihilominus 
communis  sententia  est  non  possc  filium,per 
se  loquendo,  dimittere  parentem  in  gravi  ne- 
ccssitate,  ut  religionem  ingrediatur,  subintd- 
ligendo  limitationes  in  prsecedenti  puncto  po' 
sitas ;  scilicet,  quod  non  sit  alius,  nec  ipse  fi' 
liu.s  aliter  possit,  manens  autem  in  seculopos- 
sit ;  nam  gravis  necessitas  et  obligatio  per  se 
includunt  hsec  onmia ;  et  hanc  sententiam  viH 
detur  insinuasse  D.  Thomas,  d.  q.  189,  a.  6, 
ubi  sic  ait:  Dicendum  est  quod  parentibus  i* 
necessitate  constitutis,  ita  qvod  eis  commadt 
aliter  quam  ptr  obsequium  filiorum  subttniri 
non  possit ,  non  licet  filii^  preetermisso  pam- 
tum  obsequio  religionem  iatrare.  Ubi  ad  oxpo- 
nendum  vel  leniendum  rigorem  aliorumlo 
corum ,  videtur  addidisse  illam  parliculam 
commode ;  et  ideo  aliam  etiam  regulam  mo- 
deratur,  diccns :  Si  rero  non  sunt  in  tali  nt- 
cessitate ,  ut  ftliorum  ohseguio  multtm  inii- 
geant ,  etc.,  ubi  non  dixit  extreme,  sed  m'- 
tum ;  qui  autem  est  in  gravi  necessitate.  mul- 
tum  indiget,  nec  potest  coramode  sine  filii  ob- 
sequio  siistentari.  Et  expresse  hoc  docuit 
Sylvester,  verb.  Rligio,  2,  q.  7 ;  Angel.,  verb 
Religio,  n.  11,  nbi  refert  D.  Thom.,Quodlib. 
3,  art.  6,  alias  16 ;  et  Alens.,  3  p.  Vidc  q.  31, 
alias  3,  alias  33,  memb.  4 ;  Nav.,  in  Summa, 
c.  decimo  qnarto,  n.  decimo  quarto ;  Gerson., 
tractatu  de  Gravato  sere  aiieno,  alphab.  39, 
litt.  X ;  Lyra,  et  alii  cxpositores  Matth.  15, 
circa  illa  verba  :  Jrritum  feeistis  maKdaium 
Dei  propter  traditionem  vestram  ;  Abai.  et 
Ricard.  et  alios,  in  4,  d.  38.  Favetque  huic 
sententise  canon  Concilii  Gangrensis ,  qni 
refertur  in  can.  1,  d.  30  :  Si  qui  filii  maxi- 
me  fideles  parentes  deseruerint  oecasione  Da 
cultus,  hocjustum  essejudicanies,  et  non  potitnl 
debitum  honorem  parentilus  reddiderint, »/  hM\ 
ipsum  in  eis  venerentur,  guod  fiddes  m<,  aiw- 
thrna  sint.  Inler  canones  etiam  80,  qai  refe-| 


Digitized  by 


Google 


CAP.  V.  imtVH  PROPTER  KECESSITATEB  PARENTUM  TENEATUR,  ETC. 


313 


rantara  Pisano,  ex  ConcUio  Nicteno,  lib.  3  de 
Idisiliius  Concilii,  in  H  statuitur,  ne  oliquis 
fiat  monachas  sine  licentia  Episcopi.  Et  rcd- 
jitarratio:  Hoc  antem  idcirco  statuimus,  ne 
illns  caosam  habeat  relinqnendi  oxorem,  aut 
£iio?,  ant  matrem ,  ant  similes^  qui  auxilio 
ejiis  opas  babenL 

li  Probaiur  raHone. — Ex  qtiibus  et  ex 

Terius  Chrisli  haec  potcst  sumi  regula,  in  qua 

kKsententia  fundetur:  divinum  acnatura- 

le  pneceptUD  praetermittendum  non  est  pro- 

pler  opera  eonsilii.   Sed  in  gravi  necessitate 

ilins  tenetur  subTenire  parenti  per  se  lo- 

qopndo,  et  seciuso  consilio  de  statu  perfec- 

fooijt;  ergo  non  obstantc  tali  consilio  tenetur 

ilias  praceptnm  illnd  servare.  Major  prteter 

tgrtoritates  adductas  fJEicile  probari  potest, 

qiia  prsceptnm   est  necessitatis,  consilinm 

tmtnm  volnntatis;  semper  antem  preeferen- 

im  tfi  quod  ast  necessarinm.  Nec  potest 

did  (pwd  perfectio  consilii    cessare  faciat 

okiadonem  prsecepti,  alias  posset  maritus 

iKjre  debitom   nxori  pr.-etextu  continentise 

Krrjnds,  vel  fieri  religiosus  ipsa  invita,  et 

snilia  exempla  facile  afferri  possunt.  quse 

bciie  ostendnnt  ilinm  esse  perversum  ordi- 

Km.  Qaocirca,  licet  opus  aliquod  per  se  ca- 

dat  nib  conalium,  non  taroen  pro  iilo  tem- 

pp.  pro  qoo  obligat  pra>ceptum  aliud  natu- 

raie,  nun  qno  ipsnm  simnl  servari  non  potest ; 

«m  rnitn  possmit  dan  consilia  de  non  ser- 

nadis  praeceptis,  sed  dantnr  de  bonis  acti- 

in;,qaateDa3  praeceptis  non  repugnant.  Mi- 

nor  autem  propositio  certissima  videtur,  quia 

idbonorem  natnraliter  debitum  parentibus 

pertinet  eomm  honorem  non  contemnere; 

trgo  elnon  dimittere  illos  in  gravi  necessitate, 

iaqnanec  sine  magno  detrimento,  nec  sine 

neno  dedecore  snstentari  possent  absqne 

iin  ofaseqaio.  Et  confirmatur  retorquendo 

^imdam  rationem  in  contrarinm  factam, 

Gun  mnltorum  sententia,  et  valde  pia  ac  pro- 

tts,  est  teneri  nnnmquemque  ex  miseri- 

rordia  ad  snbveniendom  proximo  sno  extra- 

oneliam  ex  necessariis  adpropriumslatum, 

'isimaodo  non  cogatur  in  simili  gravi  neces- 

iitatp.  se  coDstitaere ;  ergo  de  filio  non  solum 

Nalnle,  sed  certnm  est  teneri,  per  se  lo- 

iia^Ddo,  ad  sobveniendnm  patri  in  gravi  ne- 

Mssilate  coastitnto,  non  solum  ex  necessariis 

^  slatDm  sanm,  sed  etiam  laborando  si  ne- 

ttKesitjethoneste  qncerendo  unde  illi  sub- 

ftoiat. 

13.  QwnM»  eerutatur  gramt  neeestUai  i» 
fftinti  metiria.  —  Quod  si  bec  ratio  solida 


est,  at  esse  videtur,  ex  illa  jndicandum  est 
qusanam  sit  gravis  necessitas  in  prtesentima- 
teria.  Illa  enim,  quse  per  se  snfiicit  ex  lege 
naturse  ad  obligandum  filinm  sub  peccato 
mortali  ad  sustentandum  parentem,  vel  ad 
obsequium  necessariom  illi  preestandum,  illa 
etiam  in  pnesenti  gravis  existimatnr  ad  bunc 
eifectum  obligandi  filinm,  ut  praetextu  reli- 
gionis  parentis  subsidium  non  dimittat.  Et  e 
converso,  necessitas,  quse  per  se  non  suflicit 
adillam  obligationem  preecepti,  etiam  in  pree- 
senti  Don  repntatur  gravis;  et  ea  non  obstante 
potest  filius  de  se  libere  disponere.  Hanc  re- 
gulam  indicavit  Navarr.  supra,  et  est  mani- 
festa  ex  dictis.  E.st  enim  pr«e  oculis  habenda 
illa  dijfferentia,  quam  D.  Thomas  assignat  in- 
ter  parentem  et  filinm,  qnod  parens  per  se  te- 
netnr  alere  filium,  quia  per  se  est  sub  cnra 
ejus,  et  indiget  illias  auxilio;  filiusautem  non 
per  se  obligatur  ad  alendum  patrem ,  quia 
non  est  principium  pjus,  vel  cnrator  ejus,  ut 
sic  dicam,  ged  tantum  ex  accidenti,  occasione 
necessitatis.qu»  propterea  non  inducitgravem 
obligalionem,  nisi  gravis  sit.  Quando  antem 
necessitas  sit  tanta  ut  sufficiat  ad  illam  obli- 
gationem,  non  babet  certam  regulam  prspter 
prudens  arbitrium  :  explicatur  autem  a  Doc- 
toribusperbascircumstantias,  si  necessarium 
essct  parcntibus  mendicare,  vel  ser\'ire  aliis 
cum  magno  dedecore,  juxta  conditionem  sua- 
rum  pcrsonarum;  vel,  si  cogantar  nimium 
affligi,  ant  incarcerari  propter  debita,  vel 
multa  incomraoda  corporalia  pati,  ut  segritn- 
dincm,  famem,  nuditatem,  frigns  et  similiai 
quae  omnia  non  absolute  tantum,  sed  etiam 
respective,  considenita  qualitate  personarum, 
pensanda  sunt,  ut  prudens  feratur  judicium. 
i^.  Ad gravem  patris  neeettUatem  pertinet, 
si  paler  nequeat  tuttentafi  honori/lee  jvxla  tta- 
tum  suum,  sedeogatur  ad  tUia  descendere.  — 
Quo  eti-^m  fil,  ut  ad  banc  gravem  necessita- 
tem  pertineant  etiam  illa ,  quee  sunt  indecen- 
tia  ad  statum,  ul  expresse  Sylvest.  dixit  cum 
Angelo ,  quos  alii  sequuntar.  Unde  quod 
D.  Thomas,  in  dict.  quodlib.  10,  dixit,  satis 
csse,  ut  filius  non  obligetur,  quod  pater  possit 
sustentari,  licet  non  honorifice,  vel  ab  ipso 
aliis  locis  retractatum  est ,  vel  intelligendum 
est  de  honore  excedente  statum  ad  qnem  pa- 
rentes  quantum  possnnt  aspirant,  et  per  fi- 
lios  cupiunt  ad  altiorem  grndum  aliquantn- 
lum  promoveri;  adhoc  autem  filii  non  te- 
nenlur,  etiamsi  parentes  magnam  partem  sua- 
rum  facultatum  in  studiis  filii,  verbi  gratia, 
consaropserint,  sperantes  ab  illo  esse  pro* 
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movendos ,  quia  boc  nec  per  se  inducit  spe- 
eialem  obligationem,  nec  etiamsi  filios  velit , 
posset  ad  boc  se  specialiter  obligare ;  fuisset 
enim  turpis  obligatio,  scilicet,  ad  non  in- 
grediendam  religionem,  quando  parentes  in 
vera  necessitate  non  existunt ;  nec  possunt 
juste  conqueri  de  filio,  quia  nullum  majorem 
fructum  ex  suis  ^umptibus  et  laboribus  spe- 
rare  poterant  aut  debebant,  quam  ut  se  per- 
petuo  Dei  obseqnio  consecraret. 

15.  /•  grari  patri»  neeessitatt  non  potett  fi- 
liiu  lieUe  ingredi  religionem,  etiamsi  haheat 
illius  votum.  —  Secundo,  sequitur  ex  dictis, 
in  prcdicto  casu  gravis  necessitatis  parentis 
non  posse  filium  licite  intrare  religionera, 
etiamsi  votum  ingrediendi  habeat.  Ita  docent 
oitati  auctores.  Et  probatur,  quia  votum  non 
potest  obligare  ad  actum  contrarium  naturali 
prsecepto.  Item,  quia  id>  quod  redderet  illici- 
tum  votum,  si  in  principio  existeret,  excusat 
ab  obligatione  voti,  si  postea  snperveniat ;  si 
autem  parente  jam  existente  in  gravi  neces- 
sitate,  filius  volnisset  vovere  ingredi  religio- 
nem,  durante  illa  necessitate  votum  esset  11- 
licitum,  utpote  de  re  iliicita ;  ergo  quamvis 
necessitas  superveniat  jam  existenti  voto,  ex- 
cusat  ab  obligatione  voti.  Dicunt  vero  aliqui 
majorcm  necessitatem  parentis  requiri  ad  de- 
tinendum  filium,  qui  votum  emisit,  quia  haec 
neceseitas  latitudinem  babet ;  et  ideo  non  de- 
bet  sequalis  postulari  respectn  filii  habentis 
vel  non  habentis  obligationem  voti.  Et  coofir- 
mari  potest,  nam  si  filins  jam  esset  religio- 
sns,  non  teneretur  relinquere  statum,  ut  pa- 
renti  subserviret ;  ergo  similiter  si  habeat  re- 
ligionis  votum,  non  tenebitur  illud  prseter- 
mittere,  vel  saltem  non  semper  eequaliter  te- 
nebitur,  ac  si  votum  non  emisisset. 

16.  Teiunda  tamen  iradita  doctrina.  —  Ni- 
hilominus  regula  posita  generaliter  tenenda 
est,  scilicet :  omnis  necessitas  parentis,  quae 
obligat  filium  non  habentem  votum  ad  non 
ingrediendam  religionem,  obligat  eum  etiam- 
«i  votum  habeat ;  hanc  enim  probant  rationes 
factee,  quee  ita  etiam  possunt  explicari,  quia 
illud  votum  solum  est  de  ingressu  quatenus 
cadit  sub  consilio;  sed  ingredi  relictis  paren- 
tibus  in  gravi  necessitate,  non  est  opus  con- 
silii ;  ergo  non  fnit  materia  illius  voti ;  ergo 
perinde  manet  obligatio  naturalis,  ac  si  votum 
non  intercessisset.  Qoocirca,  licet  necessitas 
parentis  secundum  se  possit  esse  major  vel 
minor,  tamen  quoad  hunc  efifectnm  consistit 
in  morali  puncto,  in  illo,  scilicet,  qnod  secun- 
dem  86  soiQcit  ad  obltgandnm  filium  subyen- 


tioni  parentis,  abstrahendo  a  voto,  et  ab  omni 
ordine  ad  statum  perfectionis.  De  exemplo 
autem  adducto,  scilicet,  de  filio  jamreligioso, 
non  sumus  hocloco  dicturi,  sed  postquara  de 
professione  et  statn  ipso  dixerimus.  Nunc 
quidquid  sit  de  antecedente,  negator  simili- 
tudo,  quia  per  soium  votom  simplex  filias 
nondum  mutavit  statnm  snmn,  nec  traditio- 
nem  sui  fecit,  et  ideo  parens  nihil  amisit  de 
jure  suo ;  factus  autem  religiosus  jam  muta- 
vit  statum,  et  ideo,  soIum<juxta  capacitatem 
et  deccntiam  status,  tenetnr  postea  patri  snb> 
venire ;  maxime  qnando  necessitas  post  sta- 
tnm  religionis  supervenit,  ut  dixi  latios  infra 
suo  loco. 

17.  Qnotiet  filius  hahsns  voium  lieUepotut 
non  ingredi  religionem,  etiam  ad  id  ttnetur. 
—  Tertio  binc  subinfertur,  qnoties  filius  ha- 
bens  votum  religio&is  licite  potest  sua  auc- 
toritate  non  ingredi  religionem  propter  ne- 
cessitatem  parentis,  etiam  teneri  ad  noD  in- 
grediendum,  neque  inter  hasc  dno  dari  me- 
dium.  In  quo  aliquos  etiam  viros  doctos  er- 
rare  video ;  putant  eni  m  aliquam  esse  ne- 
cessitatem,  propter  quam  Iic«t  non  ingredi, 
quamvis  non  sufficiat  utsitillicitns  ingressus, 
ex  illo  priocipio,  quod  hsec  necessitas  habet 
latitudinem,  et  ideo  minor  dcbet  sufficere,  ul 
actus  si!  licitus,  quam  ut  cadat  sub  obligatio- 
ne.  Probatur  autem  illatio  facta,  quiaabobli- 
gatione  voti  non  excusat,  nisi  illa  necessitas, 
quae  a  principio  exislens  redderet  volum  illi- 
citum,  seu  (quod  perinde  est)  quse  facit  ut  in- 
gressus  nonpossit  esse  materia  voU;  Damob 
hanc  solam  causam  excnsat  ab  obligatioD« 
voti ;  sed  heec  necessitas  est  tantuin  illa,  qua^ 
obligat  ad  subveniendum  parenti ;  ei^o  nun- 
quam  est  necessitas  excusans  ab  obserratioDe 
voti,  quin  etiam  obliget  ad  nun  servandnm  ii- 
lud.  Confirmatur,  quia  vel  necessitas  parentis 
talis  est,  ut  ratione  illius  natnrale  prKcepluin 
obliget,  vel  non :  si  primum,  iUnd  pneceptnm 
obligat  ad  non  servandum  votum ;  si  secuo- 
dum,  non  excusat  quin  praiceptum  naturalc 
servandi  votum  obliget,  ob  eamdem  rationem, 

18.  Et  ideo  dixi,  propria  auetoritate,  qon 
necessitas  aliqua  parentis,  quse  per  se  noij 
EufBcit  ad  obUgandum  subventioni  ejns,  e( 
consequenter  ncque  ad  omittendom  votoi 
propria  auctoritate,  snfflcere  potest  ad  obli- 
nendam  dispensationem  licite,  atque  ita  ms' 
dia  auctoritate  superioris  voti  execalionea 
preetermitlere.  Propria  vero  auctoritate  nm 
qnam  id  licet,  nisi  quando  necessitas  perve^ 
nit  ad  ponctom  precepti  natoralis,  et  tuMl 
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jtiD  noD  babet  latiindinem,  sed  quse  excusat 

a  Tolo,  oU^t  ad  non  servandum  illud.  Et  in 

hoc  estdiffereotia  inter  habentem  et  non  ba- 

aeoteiD  Totom ;  scd  ratio  differentise  est  clara, 

quia  tn  eo,  qni  non  habet  Totnm,  per  se  et 

ilsque  paieotis  necessitate  licitum  est  non 

iogredireligionem,  et  ideo  nunquam,  proprie 

loquendo,  est  licitum  non  habenti  votum  non 

iDnrdi  retigkmem,  qnia  pater  est  in  nece&- 

sitate,  sed  qnia  non  est  prepceptum ;  unde 

ttiam  licet,  quamvis  parens  non  egeat;  ac 

piopterea  in  tali  persona  optime  distinguitur 

necesatas,  cum  qua  licet  non  ingredi,  id  est, 

qucnoDdumfacit  illicitum  ingressum,  et  quae 

iiinm  facit  illicitum ;    tamen  ex  fais  duabus 

;  lapeeta  babentis  votum  prior  non  excusat  ab 

I  diligatione  voli,  posterior  vero  non  solum 

eicufat,  sed  etiam  obligat  ad  non  servandum 

iW,et  ideo  in  illo  non  daiur  medium. 

19.  Ittiantia  allaia  sokitur.  —  Sed  adhuc 

Ki{i<r«t  in  faoe  difficultas,  quia  secluso  voto 

polr^  necessitas  parentis  ad  enm  gradum 

IBveiiire,  in  qno,  licet  prseceptnm  naturale 

ggadnmobiiget,  nihilominuB  judicio  pruden- 

i  tDD  melias  et  gratius  Oeo  sit  manere  in  secu- 

b,  semendo  parentibus,  qnam  ingredi  reli- 

fionem,  etiamsi  ingressus  non  judicetar  ab- 

.  lolale  illicilnB.  Quod  in  praxi  snpe  vidimus, 

.  (l(onsiderata  materise  qualitate,  facile  intel- 

:  ytur  casnm  esse  moralem;  ergo  in  eodem 

°  mntn,  quamvia  filius  votum  habeat,  licitum 

fleritnonservare  votum,  etiamsi  adboc  non 

Inieatnr.  Patetconseqnentia,  qnia  non  frangit 

■  totam,  qd  propter  melius  illud  prsBtermittit; 

.  Kd  tnnc  non  ingredi  est  melius,  ut  in  casu 

'  Bpponitur;  ergo  licitnm  erit  tnnc  non  exequi 

volam,  qnanquam  non  sit  obligatorium,  qnia 

Mn  Qbligatur  quis  semper  ad  id  quod  meliua 

:  Rt.  Respondetnr  primo,  in  hoc  etiam  esse 

1  &similem  rationem  inter  habentem  et  non 

I  bbentem  votnm ;  nam,  licet  demns  respectu 

t  Km  habentis  votum  posse  dari  casnm,  in  quo 

1  liwt  non  sit  prasceptum,  nihilominus  sit  me- 

i  lias  manere  in  seculo  ad  serviendam  patri, 

I  <[iiui  ingiedi  religionem ,  nihilominus  res- 

:   Fttn  habentis  votnm  nunquam  id  eiit  me- 

liiK,si  noD  sit  pneceptum,  quia  circnmstan- 

fa  Toti  semper  in  illo  praeponderat,  et  facit 

n  ai-tos  non  pneceptas  et  sibi  contrarius 

Bonfiam  possit  esse  melior,  nisi  interveniat 

aactoritas  snperioris,  quae  votum  ipsum  prius 

aoferal.  Unde  didtnr,  secundo,  illo  argumen- 

tooptime  concludi,  dari  nunc  sufiBcientissi- 

mam  cansam  dispensationis,  ita  ut  obUget 

«■periorem  ad  illam  eoDcedeiidam,  si  de  hu- 


jvsmodi  causa  ilU  constet.  Non  vero  probat 
quod  sine  dispensatione  id  liceat,  quia,  ut 
votum  obliget,  satis  est  quod  secundum  se 
sit  de  bono  meliori;  nam  quod  ex  circumstan- 
tiis  extrincesis  hic  et  nunc  id  non  appareat 
meiius,  et  est  extrinsecum,  et  moraliter  valde 
incertum,  et  ideo  sine  auctoritate  superioris 
non  cessat  obligatio  voti,  praesertim  cum  sem- 
per  sit  melius  hunc  ordinem  servare.  Prop- 
ter  quod,  etiamsi  a  principio  factum  esset  vo- 
tnm  existente  jam  illa  parentis  necessitate, 
non  existimarem  tale  votnm  esse  nuUum,  ant 
non  obligare  ad  ingressum,  non  obstante  illa 
necessitate,  vel  saltem  ad  petendam  dispen- 
sationem,  quando  vovens  cupit  illud  non  im- 
plere.  An  vero  in  hac  postrema  illationealiqua 
limitatio  adhibenda  sit,  statim  dicam. 

20.  Limitatur  eondutio  tupra  posita.  — 
Queerendum  enim  superest  an  in  conclusione 
ipsa  proposita,  admittenda  sit  aliqua  exce- 
ptio.  Duse  namqne  solent  assignari,  propter 
qnas  prsecavendas  dixi  in  conclusione,  per  s« 
logtiendo.  Prior  est  excusari  filium  ab  hac  obli- 
gatione,  si  a  parente  ipso,  propter  cujus  obse- 
quium  in  seculo  manet,  ad  malum  animae  sua 
contrarium  inducatnr.  Hanc  posuit  D.  Tho- 
mas,  d.  q.  iOi,  art.  4,  dicens,  siciUtuspa' 
rentum  aistrahat  nos  a  cultu  Dd ,  jafn  no» 
esse  pietatis  parentum  insistere  euUui  eontra 
Deum;  et  ad  hoc  accommodat  vulgare  dictum 
Hieron^rmi,  in  Epist.  ad  Heliodor. :  Per  cal- 
eatum  perge  patrem ,  etc.  Et  sententiam  Am- 
brosii,  lib.  in  Lucam  :  Neeessitudini  generis 
diviitce  religionis  pieias  antefertnr.  Et  in  solu- 
tione  ad  1 ,  aflfert  sententiam  Gregorii,  hom. 
in  Emngel.,  dicentis :  Parentes,  guos  adversa- 
rios  in  via  Dei  paiimur,  odiendo  el  fttgiendo 
nescire  debemus.  Idem  D.  Thomas ,  quodl.  5, 
art.  17,  et  quolib.  10,  art.  3.  Et  hanc  senten- 
tiam  commoniter  sequuntur  citati  auctores. 

2i.  Quasit  differentia  inter  tentari  et  ind»- 
ci  adpeecandum. — Advertit  autem  Cajetanus, 
super  d.  art.  4,  aliud  esse  Slinm  provocari  a 
parente  adf^malum,  aliud  induci  :  provocatur 
enim  quando  tentator  ,  etiamsi  resistat;  in- 
ducitur  autem  quando  ita  provocatnr  ut  con- 
sentiat;  quando  ergo  inducitur,  non  solum 
potest,  sed  etiam  tenetur  patrem  deserere, 
quod  certissimnm  est,  quia  si  propter  nullam 
causam  dandum  est  scandalnm,  mnlto  minus 
sustinendum,  et  quia  non  sunt  facienda  mala 
ut  veniant  bona.  Unde  non  solnm  propter  in- 
gressum  religionis  est  tnnc  patris  consortiun) 
vitandtlm,  sed  simpliciter  propter  cavendum 
peccatum   Atqne  ita  posset  propter  peregrh 
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nationetn,  vel  alind  quodcumque  remedium 
sufliclens  ad  fugiendam  illam  pcccati  occasio- 
nem,  obsequium  patris  dimitti.  Unde,  si  pise- 
cise  ac  formaliter  loqnamur ,  illa  non  est  ex- 
ceptio  ,  q[uia  tunc  non  cessat  obligatio  ad  pa- 
rentes  ex  cansa  leligionis,  sed  ex  alia  univer- 
saliori. 

22.  Notandum  vero  est  etiam  in  co  easu  non 
eessare  infilio  oiligationem  subteniendi  paren- 
ti,  si  loeo  distans pnssit,  vel  guolibetalio  modo. 
-^  Ex  quo  ulterius  mihi  occurrit  addendum, 
ob  hanc  causam  non  oranino  cessare  obli<^a- 
tionem  ad  subveniendum  parenti,  sed  solum 


ralem  occasionem,  ratione  cnjas  constituilur 
in  morali  pericnlo  peccandi,  Ita  enim  intellj- 
genda  est  heec  posterior  pars,  alioquin  statira 
haberet  looum  illa  regula :  Qui  amat  periiv- 
lum,  periiit  in  illo;  ac  propterea  tenebitnr 
filius  non  solum  inductionem,  si  illam  expcr- 
tus  est,  vitare,  scd  etiam  provocationem,  si 
ex  illa  sentit,  vel  probabiliter  timet  morale 
periculum;  quod  quia  magis  huroanam  estct 
morale,  ideo  regulariter  verum  est,  provoca- 
tionem  suIBcere  ut  teneatur  filius  vitare  ob- 
sequium  parentis  provocantis  se  ad  ma- 
lum.  Sicque  intelligo  iila  verba  D.  Thomr, 


^ , ^ —  p_ —   —  — „„ 

quantum  necesse  sit  ad  vitandam  iUam  occa-  '  d.  art.  4,  ad.  1 :  Si  parentes  nostri  not  prsA 


sionem  peccati ;  ita  ut  si  filius  permanens  in 
scculo,  loco  distans  a  parente,  possit  lucran- 
do  illi  per  alios  deservire  et  subsidium  ferre, 
et  in  religione  non  hoc  possit,  adhuc  teneatur 
non  ingredi,  sed  parenti  subvenire ;  vel  si  in- 
grediens  religionem  inde  possit  illi  snccur- 
rere,  teneatur  hanc  curam  non  dimittere.  Ra- 
tio  est,  quiii  filius  in  eo  casu  solum  potest 
dcscrere  parentem  propter  vitandum  puum 
scnndalum  passivum ;  ergo  solum  potest  tan- 
tum  iJlum  deserere,  quantura  necesse  sit  ad 
vitandum  illnd  scandulum ;  ergo  si  illo  sub- 
lato  superest  medium  sufilciens  ad  subve- 
niendum  necessitati  purentum  ,  integra  ma- 
net  obligatio.  Necpie  etiam  lefeii  quod  pa- 
rens .  dando  scandalnm  filio,  videatur  fieri 
indignus  obsequio  ejus ;  fit  enim  indignns 
apud  Deum,  non  tnmen  apud  filium,  qui  non 
est  vindex  illius  peccati  sui  parcntis,  nec  pro- 
pterea  potest  illiim  privare  jure  suo,  sed  so- 
Inm  potest  se  immuncm  scrvnre,  occasionem 
peccati  fugiendo.  Item,  quia  ex  prsecepto  di- 
ligendi  inimicos  tenomur  iliis  snbvenire  in  ex- 
trcraa  i*t  gravi  necessitate,  non  minus  quam 
si  nullum  malum  nobis  intulissent;  er^o  si- 
militer  filius  tenetur  diligero  patrem  sibi  ini- 
micum  inductione  ad  malum,  non  minns 
quam  si  taie  malum  ei  non  intulisset  ( scilicet, 
quoad  dilectionem  prseceptam);  ergo  ex  vi 
talis  dilectlonis  seque  tenetur  neransitati  ejus 
subvenire,  si  possit  id  facere  vitando  induc- 
tionem  ad  malum. 

23.  An  filius  quando  a  patre  protoeatur  ad 
peeeandunt,  teaeatur  illum  deserere  etiam  in 
grati  neeessilate  constifutum.  —  Propter  quas 
rationes  incertum  mihi  est,  quod  secundo  loco 
Cajetanus  ait,  quando  filius  provocatur  a  pa- 
rente,  non  tamen  ab  eo  inducitur,  posse  qui- 
dem,  si  velit,  illum  descrere,  et  religionem 
ingredi,  nou  tamen  teneri,  si  mornliter  certus 
sit  provocationem  pai-entis  sibi  non  esse  mo- 


toeent  ad  peeeandum,  et  abstrahant  a  ctltii 
ditino,  debemus  quantum  ad  hoc  eos  deterere  li 
odire.  Quod  enim  dicit,  quantum.  ad  hoe,  non 
solum  intelligit,  prout  significat  Cajctanns, 
quantum  ad  consensum  illis  non  prsbenduin, 
sed  etiam  qnoad  eos  fugiendos  quantom  ne' 
cesse  sit,  ne  nos  provocent ;  nam  de  boc  modd 
vitandi  parentes  potissime  loquebatur. 

24.  Non  tenetur  in  eo  easu  deserere  ralim 
sui.  —  Nihilominus  tamen  ex  illa  hypothesi 
(qu8B  prudentis  viri  arbitrio  in  raultis  casihns 
moralibus  «dmittenda  est)  veram  existimo 
Cajetani  sententiam,  quod  non  teneatur  Glioj 
ratione  sui  vitare  tunc  obsequium  patris,  ne 
ab  ipso  provocetur,  quia  jam  talis  provocatio 
ipsi  non  est  mala  moraliter ;  ergo  non  tone 
tiir  illam  vitare ;  ergo  neqne  obsequium  n- 
tione  illins.  Addidi  vero  particnlam  illam,  n- 
tione  svi,  licet  Cnjetanus  eam  omiserit ,  quia 
dubitari  potest  an  propter  vitandam  spiritua- 
lem  ruinam  ipsius  pnrentis  teneatur  tiiiu; 
cumfugere;  nnm  ipsaraet  provocafio,  qus 
filio  non  est  ruina,  parenti  est  ruinn,  ut  patet 
in  exemplo  Cnjetani  de  filia,  quae  dam  p 
renti  a»grotanti  inservit,  ab  ipso  provocatur, 
nam  licel  ipsa  non  cadat,  pater  jam  cecidit; 
ergo  propter  hunc  lapsnm  pntris  vitandnra 
potest  oblignri  filia  ud  deserendum  palrom, 
tum  quia  esl  majus  malum  illius  quam  ne- 
cessitas  corporalis,  tum  etiam  qnia  videtur  ip- 
sa  esse  aliquo  modo  causa  vel  occasio  illins 

25.  Nullo  modo  est  filius  in  eo  easu  adf-- 
trem  deserendum  obligandus;  si  cero  potest  fa- 
cile  per  alium ,  tel  alio  modo  subvenire  parenti, 
tenetur  illum  rehnquere. — Nihilominus  etiam 
hoc  titulo  non  censeo  talem  obligationem  es- 
86  filio  imponendam,  quia  ipse  nun  est  causa 
illius  nocumenti  palris,  quia  non  priebet  illi 
scandalum  activum  ,  sed  permittit  passivum, 
quod  aller  sna  malitia  accipit.  Nec  tenetur  il- 
lud  vitare,  cum  babeat  rationabilem  causam, 
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et  monliter  necessariam,  propter  qaam  ibi 

issistat,  et  iUud  muDOS  exerceat.  Et  quamvis 

'  «ptriloaJe  nocamentnm  majus  sit  quam  tem- 

poraie,  tamen  boc  posterius  solet  esse  magis 

irreparat)ile ,  et  alioquia  magis  pertinet  ad 

obligatioaem  filii  obseqiiium  prsebere  parcnti 

indigenti  temporali  subsidio ;  quapropter  po- 

test  permittere  aliud  malum,  ut  ministerium 

nium  aerceat ;  quanqiiam  si  tacile  possit  si- 

iiiil  coosortiam  parcntis  vitare,  et  ejus  ne- 

lessitati  su£Scienter  subvenire,  per  alium  ei 

icce$sarianiinistrando,  profecto  ad  id  obli- 

andus  est,  qoia,  ut  ego  existimo ,  cbaritns 

,  300  solom  obligat  ad  non  dandum  proximo 

;  sandalum  activnm,  sed  etiam  ad  vitandum 

i  psssiTuiD,  qiiando  tali  negotio ,  et  alias  obli- 

\  gatiooes  simal  implendo  id  fieri  potest ;  quia 

i  tBac  ane  rationabili  cansa  permitteretur  tan- 

tiim  malum  prosimi,  vcl  potius  conlemnere- 

toiTiia  animse  ejos ;  ergo  htec  obligatio  mal- 

toeraiior  et  fortior  est  in  filio  respectu  pa- 

rods.  In  eo  aatem  casu  nulla  est  ratio  per- 

Dilteodi  tantum  malum  in  parente,  nam  alia 

riapotest  ejus  necessitati  su£Scienter  provi- 

iin;  ergo  tanc  tenetur  eo  uti  medio,  qao  et 

gecessilatem  patris  sublevet ,  et  omnem  pec- 

candi  occasionem  iili  auferat;  qaando  vero 

'  tale  mediom  non  occurrit,  vel  non  sine  ma- 

pa  di£Sealtate  et  incommodo  adbiberi  po- 

test,  tunc  non  tenetur  iilias  omnino  deserere 

ptitrem  propter  praedictam  occasionem. 

26.  MiMm  ett  an  i»  eo  catu,  guamvii  filiut 

wi  Umlwr,  pouit  tamen  licite  deserere  pa- 

tak».  —  Affirmat  Cajetanut.  —  Jam  vero 

occQnit  dobitatio  circa  alteram  partem  a  Ca- 

^taao  positam,  esto  non  teneatur  filius  in  eo 

osu  pairem  deserere,  an  possit  licite.  Caje- 

;  la&Ds  enim  absolote  afiBrmat,  dicecs  :  Qjuam' 

mfnpter  tpntw  demerita  potett  illum  rtlin- 

.  {Kn, »  «0»  tidt  eettare  a  provoeatione.  Quss 

•  ntio  hia  verbis  insinnata  mihi  non  satisfacit, 

^-  quia,  ut  in  proximo  puncto  dicebam,  filius 

^  oonestvindex  demeritorum  patris ;  deserere 

j   aotem  illom  in  necessitate  solum  propter  de- 

!   nienta,  esset  ponire  illam  pr opria  auctoritate ; 

;   Qgo  tioc  tiiolo  non  licet.  Confirmatur  ac  de- 

'   (luatnr,  qoia,  licet  pater  per  eadem  merita 

Sitindignas  beneficio,  non  tamen  ipso  facto, 

Dtsic  cUcam,  amittit  jus  suum;  ergo,  non  ob- 

itaotibas  illis  demeritis,  charitas  et  pietas 

t<>to  modo  obligant  ad  subveniendum  illi. 

Nihilominas  obaliam  rationem  possumus  ex- 

ci^  filinm ,  ne  cnm  tanto  onere  teneatur 

puenti  inservire,  quia  non  tenetur  perdurare 

tn  qaadam  cootinna  spirituali  pugna  illata 


sibi  ab  ipsomet  parente ;  est  eoim  res  valde 
ardua,  et  de  se  periculosa,  nisi  bomo  persis- 
tat  in  quadam  perpetua  vigilia  et  oratione ; 
non  tenetur  autem  filius  cum  tanto  onere 
parenti  subvenire ,  maxime  cum  ab  ipsomet 
parente  tale  onus  et  difficulbts  proveniat.  Et 
fortasse  hoc  modo  consideravit  Cajetanus  de- 
merita  parentis,  scilicet,  non  tantum  quate- 
nus  secundum  se  sunt  digna  pcpna,  hoc  enim 
non  satis  esset,  ut  recte  probat  ratio  facta ; 
sed  etiam  quatenus  in  maximum  gravamen 
ipsius  filii  redundant.  Et  hic  etiam  adjungi 
potest  spiritnale  comraodum  quod  in  patrem 
rednndat,  si  ei  talis  occasio  auferatur  :  nam 
in  rebus  moralibus  singula,  qua;  per  se  non 
sufBciunt,  coiijuncta  possunt  excusare.  Ita 
ergo  probabile  est,  eliam  secluso  periculo 
consentiendi,  posse  licite  filiam,  quae  provo- 
catur  a  patre  alioquin  indigente,  illum  dese- 
rere,  tum  ne  ipse  tam  turpiter  labatur ;  tum 
etiam  ne  ipsa  in  qnodam  perpetuo  spirituali 
bello  injuste  cogatur. 

27.  Si  filia  vel  filiut  haheat  votum  religio- 
nis,  et  in  eo  catu  deterat  patrem,  teuetur  m- 
plere  votum,  et  ingredi  religiontm.  —  Sed 
quseres  an,  si  talis  filia  aliunde  babeat  volum 
religionis ,  ratione  illius  obligetur  ingredi , 
non  obstante  necessitate  patris ;  vel  an  tunc 
etiam  liberum  illi  sit  eligere  quod  maluerit, 
ita  ut  htec  exceptio  addenda  sit  regulee  gene- 
rali  superius  posilee.  Respondeo  probabiliter 
admitti  posse  hanc  exceptionem;  quia  si  in 
eo  casu  filius  excusatur  ab  obligatione,  ut  pos- 
sit  patrem  deserere,  illud  est  in  favorem 
soum,  ut  non  cogatur  cum  tanto  onere  et 
spirituali  gravamine  patri  assistere ;  ergo  hoc 
est  quasi  privilegiam  ejus ,  quod  non  debet 
in  ejus  gravamen  et  onus  converti,  nec  eliam 
debet  cogi  in  usnm  ejus;  ergo  si  illo  uti  non 
vnlt ,  non  tenebitur  religionem  ingredi ;  si 
autem  vnlt,  mgredi  etiam  poterit.  Neque  hsec 
est  propria  exceptio ;  nam  regula  posita  so- 
lum  fuit,  necessitatem  parentis ,  quee  per  se 
non  obligat  ad  subveniendiun  parenti,  non 
excusare  ab  obligatione  voti ;  in  prsesenti  au- 
tem  necessitio  revera  per  se  obligabat,  excn- 
satio  vero  aliunde  per  accidens  provenit  infa- 
vorem  filii,  et  ideo  si  ipse  nolit  illo  nti ,  sed 
cedere  juri  suo,  non  est  cur  cogatur  votum 
implere.  Hoc  autem  cum  hac  moderationc 
verum  censeo,  scilicet,  si  talis  filius  patri  in- 
servire  velit ;  nam  si  illum  deserat,  non  video 
quomodo  excusari  possit  quominus  votum  im* 
pleat,  quia  ttmc  in  re  ipsa  et  actu,  ut  sic  di- 
cam,  nollum  habet  impedimentum  :  oportet 
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ergo  at  vel  naturali  praecepto  implendo  in- 
sistat ,  etiamsi  excusari  possit,  vel  si  excnsa- 
tione  utitur,  votum  impleat.  Sic  enim  saepe 
cdntingit,  ut  qui  propter  impedimentum  ex- 
cusabatur  ab  onere  aJicujus  prascepti,  quam- 
vis  per  priviiegium  auferatur  ci  tale  impedi- 
meutum^  teneatur  statim  implere  preeceptum, 
ut  audire  Missam  tempore  interdicti.  Neque 
hoc  reputatur  gravamen,  cum  ad  majus  bo- 
num  spirituale  pertineat;  qnod  si  in  prssenti 
aliquod  gravamen  est,  ex  propria  voluntate 
nascitnr,  qua  se  voluit  obligare  absolute  et 
simpliciter  ad  ingressum  religionis,  et  postea 
etiam  voluit  non  admittere  impedimeQtum , 
quo  posset  a  tali  obligatione  excusari. 

28.  Dubium  ett  in  kae  materia,  an  tit  idm 
dicendum  in  provocatiime  ad  peccala  tenialia. 
—Ruolutio  vera.  —  Sedquseret  adhuc  aliquis 
circa  hoc  punetum,  an  sola  induclio  vel  pro- 
vocatio  ad  peccata  venialia  sit  sufhciens  ratio 
bujus  excusationis;  nam  si  fundamentum  ad- 
ductum  solidum  est,  videtur  etiam  de  veniali 
peccato  procedere,  nam  etiam  venialiter  pec- 
candum  non  est  propter  salutem  patris,  nec 
propter  quamcumque  aliam  causam.  Respon- 
deo  cum  eadem  distinctione  de  inductione  et 
provocatione ;  nam  de  priori  eiBcaciter  vide- 
tur  procedere  dicta  ratio.  Ne  tamen  id  ni- 
mium  videatar,  limitare  id  possumas,  ut  pro- 
cedat  de  scandalo,  eeu  inductione  directa; 
namsi  pater  directeinducitfiliumadmentien- 
dum,  vel  quid  simile,  noa  potest  nec  debet  illi 
obedire.  Quod  si  aliter  non  potest  iuductionem 
vitare,  del>et  patrem  potius  descrere,  etiam 
in  necessitate ;  debet,  inquam,  sub  reatu  tan- 
tuiB  venialis  cnlpse,  cum  periculum  majns 
non  sit.  At  voro  si  inductio  non  est  directa, 
ged  ex  accidenti,  ut,  verbi  gratia,  quia  pater 
actionibuB  suis  provocat  filium  ad  impalien- 
tiam  venialem,  vel  exemplo  ad  ludum,  etc, 
noa  existimo  esee  illam  su£Qcieutem  excusa- 
tionem.  In  quo  potest  constitui  differentia  in- 
ter  peccata  venialia  et  mortalia,  nam  si  pec- 
catum  est  mortale,  quacumque  ratione  pater 
adillud  filium  inducat,  sive  exemplo,  sive 
verbo,  sive  directe,  sive  iudirecte,  si  de  faoto 
est  illi  moralis  occasio  peccandi,  justaratione 
potest  et  debet  a  filio  deseri,  juxta  superius 
dicta.  At  vero  quando  peccatum  est  tantum 
veniale,  et  inductio  etiam  solum  ett  indirecta 
per  exemplum,  vel  alio  simiii  modo,  tunc  non 
solum  non  videtur  filius  obligaadus,  etiam 
sub  veniali  culpa,  ad  deserendum  patrem,  ve- 
rum  etiam  nec  sufliciens  ratio  excusationis 
ilia  esse  videtur ;  quia  similis  occasio  in  una 


vel  altera  materia  vix  potest  bnmano  modo  cx 
cusariin  quocumque  statn,  etinqnonimcniii 
que  hominum,  prsesertim  secularium,  diutnt 
na  et  familiari  consuetudine.  Item,  qaia  tun 
pater  nec  propriam  injuriam  ant  magnai 
vim  filio  infert  circa  talia  peccata,  etalioqui 
filius  absolute  potest  in  eo  actu  non  imitai 
parentem,  seu  occasioni  ncn  consentire ;  quo 
si  ex  fragilitate  non  possit  omnia  vincen 
illud  non  est  magnum  detrimentum,  maxim 
cum  fere  idem  timere  possit  in  quolibet  an 
vivendi  modo.  Ergo,  pensatb  omnibus ,  noj 
est  moraliter  hsec  excusatio  admittenda,  ali<j 
quin  fere  omnino  enervaretnr  hsec  nahiraii 
obligatio,  semperque  possent  filii  a  pareot 
excusationem  prsetendere. 

29.  Idem  dicendum,  ti  fiiitu  impediatvr  a 
operibut  per/ectionit.  —  Atque  idem  dicendm 
censeo  de  impedimento  operum  perfectioni! 
Est  enim  valde  considerandum  ,  quod ,  iicil 
^neatur  filins  aliquando  propter  parenten 
non  assumere  statum  perfectionis,  nunquaa 
tamen  tenetur  propter  parentem  non  tenderj 
ad  perfectionem,  opera  consilii  et  perfectia' 
nis  exercendo ;  sunt  enim  hsec  dao  valde  di 
versa,  nam  extra  statum  perfecUonis  potee 
acquiri  perfectio,  et  licet  obseqoium  parentii 
sffipe  repugnet  cum  statu  perfectionis ,  noi 
tamen  repngnat,  qnantumest  ex  se,cufflper- 
fectione  ipsa,  quia  virtus  non  petest  repugna 
re  perfectioni  virtutis.  Et  htec  videtnr  mih 
propria  ratio  a  priori,  ob  qaam  obligatio  a( 
suecurrendum  parenti  non  cessat  propter  af' 
fectum  ad  ingressnm  reiigionis,  quia  bonuid 
simpliciter  hominis  non  consistit  in  statn  per 
fectionis,  ted  in  perfectione  ipsa ;  bsc  aoteni 
non  excluditur,  propterea  qu4)d  status  tf& 
gionis  non  assumatur,  nam  serriendo  palri 
indigenti  potest  ad  perfectionem  tendere  si 
velit.  Quod  autem  in  eo  vivendi  modo  diffici- 
lius  id  actums  sit,  qaam  u  ^tum  ipsum  a^ 
sumpsisset,  aocidentarium  est,  nec  ob  eain 
causam  debet  cessare  obligatio  prsecepti,  sed 
ipse  animeri  debet  ad  dillicultatem  vinceD- 
dam,  si  velit  esse  perfectus.  Ex  boc  autea 
principio  aperte  colligimna  non  posse  paren- 
tem  cogere  hujusmodi  filium  ad  non  faciends 
opera  perfectionis,  qusB  cum  debito  sibi  ob- 
sequio  non  repugnant;si  enimrepugnaverint, 
jam  in  tali  persona  ad  ejus  perfectionem  dod 
pertinebunt.  Probatur,  quia  in  hoc  magnum 
inferret  nocumeutum  filio  in  re  sibi  noa  ne- 
cessaria,  et  circa  quam  nullum  habet  natu- 
rale  jns :  nam  in  bis  qusB  ad  bonam  suse  ani- 
mse  spectant,  filius  est  omninojurissoi.Qu»- 
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tm,  si  pater  in  hoc  tentaret  Tim  filio  infer- 
te,  aut  ila  provocaret,  ut  eum  iaduceret  ad 
(HDiUenda  perfectionis  opera,  ut  ad  non  ser- 
nDdam,  vel  TOTendam  perpetuam  continen- 
tiani)  Tel  quid  gimile,  haberet  filius  sufficien- 
km  caDsam  eTitaodi  consortium  parentis, 
ebunsi  illam  deserere  necesse  esset;  quia 
Bugnam  u\JQriam  et  nocumentum  ab  ipso  pa- 
lerelur,  a  quo  non  posset  aliter  se  defendere, 
ciu&taiQen  JQS  se  defendendi  habeat.  Si  autem 
,  ^r  ad  liec  fijiom  boq  cogat,  neque  directe 
isdacat,  JBdirecte  autem  per  Titee  exemplum, 
Tiel  alio  modo  occasionem  iUi  prrabeat  omit- 
Kidi  taiia  opera,  non  erit  illa  sufficiens  ratio 
(UBsatJoBis,  ut  a  fortiori  oonstat  ex  dictis  de 
peccato  Teniaii. 

30.  Diffiadtas  »sl,  m  ftlitu  dettrere  parea- 

Im  Uciit  potrit  ingredimdo  religiomm,  si  ti- 

taifroiabUiter  se  %on  posse  in  seeulo  manere 

iu  »ili  perieulv  peeeandi  mortaliter,  fui» 

fumnliomodo  adidprabeat  oecasionem.  ~ 

ilffamt  muUi. — Hinc  vero  difficultas  nas- 

etvdrca  aliam  exceptionem  a  proposita  con- 

(icione,  qaam  etiam  diximos  communiter 

iBgaari,  scilicet,  si  filius  probabiliter  timeat 

«conpossemanere  in  seculo  sine  gravi  et 

Krali  periculo  peccandi  mortabter,  posse  li- 

(iie  ingredi  religionem,  non  obstante  patria 

•  KU£jitate,  etiamsi  pef  iculum  iilud  nullo  mo- 

;  4ipatre  proveniat,  nec  directe,  nec  indi- 

^  ncte,  sed  ex  aliis  humanis  occasionibus, 

i  euamsi  patrem  in  quacumque  necessitate  re- 

i  iiiquat;  ita sentiunt  anetorescitati^Sjlvester, 

:  nrl»  Rdigio,  3,  quaest.  7 ;  Cordub.,  in  Sum- 

I  iia,  q.  U,  art.  1 ;  Alens.,  3  p.,  q.  3t  ;  et  D. 

I  Tiioui.,  ia  Qoodlib.  3,  art.  16,  et  Quodlib.  iO, 

I  irt.  9,id  satis  expresse  asseruit :  at  vero  in  2. 

1  S,de  boc  casu  non  ita  expresse  loqoitur,  sed 

I  tutoffl  de  priori,  ut  patet  q.  401,  art.  A,  et 

I  >d  I  et  3,  etq.  489,  art.  6,  nam  hoc  posteriori 

I  ixQ  nnllam  limitationem  adhibet,  in  priori- 

;  buTeio  soiom  ponit  supradictam,  quando 

pteriadacit  ffiiam  ad  malum ;  ibi  tamen  in 

tarpofe  hoc  insinuat,  dnm  ait :  Si  eultus  pa- 

foln  aittrakat  nos  a  enliuDei,  jam  no»  erit 

f^Mii  parentum  insitterecultu*  etnira  Deum. 

£t  iia:c  est  ratio  bajus  limitationis,  quia  tene- 

Rmrpbs  diiigere  Deum  quam  parentes,  juxta 

iiiad:  Qm  diligit  patrem  aut  matrem  plv* 

f*w  ne,  non  est  me  dignu*.  Insistere  autem 

obseqoio  parentum  ciun  morali  periculo  pec- 

tandi  mortaliter,  esset  parentem  Dco  prtefer- 

K ')  ergo.  Prsterca,  qaia  ncmo  tenetar  sub- 

tenire  parenti  cnm  tanto  detrimento  suo,  quia 

utc  com  morali  periculo  mortis  corporalis  te* 


netur  iUi  subvenire ;  ergo  mnlto  minus  tene- 
bitor  cum  sinuli   periculo  mortis  spiritaalis. 

31.  Satio  diffieuitatis  declaratur. — Girca 
hanc  ergo  dodrinam,  ut  dioebom,  nascitur 
ex  dictis  difficnltas,  quia  pater  in  eo  casn  non 
est  uUo  modo  caasa  talis  pericnlifilu,  etalio- 
quin  semper  est  in  potestate  et  libertate  ffiii 
cum  divina  gratia  iUud  periculum  snperare 
(in  quo  est  magna  dififerentia  inter  mortem 
spiritualem  et  corporalem) ;  cur  ergo  privan- 
dns  pater  in  eo  casn  jure  buo  et  obsequio  sibi 
debito,  et  non  potius  cogendus  est  fiUus  et 
atpatriinserviat,  et  ut  omDem  diiigentiam  ad- 
bibeat  ad  excusandamvelsuperandamquam- 
cumque  occasionem  peccati  7  Quando  enim 
pater  est  in  causa,  merito  fllius  ab  eo  se  de- 
fendit,  et  pater  juste  deseritur;  quandovero 
pater  nuUo  modo  est  causa,  sed  aUunde  ex 
accidenti  provenit,  quod  humanum  est,  non 
videtur  vitanda  occasio  cum  injuria  parentis, 
sed  aliter  superanda.  Confirmatur,  quia  si 
hsec  excusatio  admittitur,  regulariter  loqnen- 
do,  omnis  fiUus  ab  hac  obligati<me  excusabi- 
tur,  quia  omnes  dicent,  et  moraliter  non  sine 
fundamento,  se  non  posee  manere  in  seculo 
sine  periculo  peccandi  mortaliter. 

32 .  Resolutio  dubii. — Qaapropter  difficilem 
censeo  Umitationem  hanc  ad  praxim  applica- 
re,  ideoque  rarissime  admittendam  esse,  nisi 
nbi  heec  (unnia  concurrerint.  Primum,  ut  pe- 
riculum  extraordiuarium  sit,  nam  si  ordina- 
rium  periculum,  qaod  est  in  seculo,  sufficret, 
supervacaBea  esset  tota  doetrina  data.  Ilem 
si  illud  pericnlum  non  satis  eet  vt  homines 
obUgentur  seculum  deserere,  etfieri  rdigiosi, 
cur  debet  satis  reputari  ut  excusentur  ab  obU- 
gationibus  honestis  ab  ipsa  natnra  datis  ?  De- 
inde  neceeearium  est  ut  periculum  ut  de  ma- 
teria  certa  et  determinata ;  nam  si  solum  sit 
confuse  sea  vage  perioulum  peecandi,  nune 
in  hac,  nunc  in  illa  materia,  prout  offerri  con* 
tingit,  nen  excedit  ordinarium  periculum  pee- 
candi,  gHanquam  contingat  boc  periculnra 
esse  majus  in  una  peraona  quam  in  aUa ; 
quod  non  satis  est  ad  preedictam  excusatio- 
nem.  Prasterea  oportet  speoiale  periealam  esee 
innatimi  ex  circomstantiie  inseparabililme  ab 
obsequio  paterno  ;  nam  si  separari  poSsunt, 
tenebitor  potias  tales  circumstimUas  ^are, 
nam  hoc  modo  vitabit  periculum,  et  obser* 
vabit  naturale  pneceptum.  Denique.  necessai 
rium  existimo  periculum  tantum  esse,  ut  obH- 
get  hominem  ad  ingressum  religionis,  si  ali- 
ter  illam  occasionem  peccandi  aaferre  non  po- 
testj  qnia, utdicebam, sipericulumnon obligat 
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ad  fugiendiim,  cur  debet  excusare  aut  dare 
licentiam  fugiendi  cum  tanto  detrimento  pa- 
rentis ,  et  quodammodo  contra  n.ituralem 
obiigalionem  ?  Quod  si  aliter  posset  iliam  oc- 
casionem  vitare,  quam  ingrediendo  religio- 
nem,  semper  tenebitur  succurrere  parenti 
quanium  possit,  quomodocumque  in  seculo 
maneat ;  quia  ergo  heec  omnia  concurrere  vix 
morale  est,  ideo  magna  prudentia  necessaria 
est  ad  admittendam  in  p.irticulari  talem  ex- 
cusationem,  etiamsi  specnlative  admittatur. 
Et  bffic  sufficiunt  de  primo  puncto  ;  nam  ex 
dictis  satis  responsum  est  ad  rationes  dubi- 
tandi  in  principio  positas,  et  ad  fundamenta 
prioris  sententis. 

CAPUT  VI. 

CTRCM  PROPTER  FIUORUM  AUT  FRATRUM  NECESSI- 
TAT£M  TEKEATUa  OUIS  NON  IKCRESI  RJaiGlO- 
NEM. 

1.  Cvmnmnit  tententia  ett,  parentem  no» 
posse,  omitta  filii  cura,  tel  tn  nenttsHate  re- 
lieli,  deterere  illum,  aut  ingrtdi  religionem. 
— Sequitur  dicendum  de  obiigatione  parentis 
ad  filios,  an,  scilicet ,  pater  teneatur  non  in- 
gredi  religionem  propter  necessitatem  filio- 
rum.  In  qua  re  communis  resolutio  est ,  ma- 
jorem  esse  in  boc  genere  obligationem  patris 
ad  filium ,  quam  e  contrario ;  filius  enim ,  ut 
D.  Thomas  supra  dicit ,  non  obligatur  per  se 
adalendum  seu  honorandum  parentem,  nisi 
per  accidens  ratione  necessitatis ;  pater  au- 
tem  non  ex  accidenti  tantum,  sed  per  se  ra- 
tione  sui  muneris  tenetur  alere  et  instituere 
filium,  quia  est  principium  ejus.  Unde  fit  ut, 
Qon  solum  quando  filius  est  in  necessitate, 
sed  etiam  absolute  non  possit  pater  ingredi 
religionem  omissa  filii  cura,  nisi  et  sufScien- 
ter  de  rebus  necessariis  iUi  provideat,  et  per 
alios  illum  instituere,  vel  sufficienter  ejus  cu- 
ram  gerere  possit;  ita  D.  Thomas  2.  2,  queest. 
189,  art.  6;  D.  Anton.,  3p.,  titul.  16,  cap.  2; 
Turrecr.,  cap.  1,  art.  1,  num.  2,  dist.  30,  et 
alii.  Ratio  est  eadem  com  proportione  quse  io 
superiori  puncto  tacta  est,  quia  heec  est  natu- 
ralis  obligatio  ex  naturali  prsecepto ,  et  ideo 
omitti  non  potest  propter  opus  vel  statum 
non  prsBceptum.  Unde  in  Concilio  Gangrens., 
quod  refertur  dist.  30,  cap.  14 ,  sic  statutum 
est :  Si  quit  derelupurit  propriot  filict  tuot, 
et  non  eot  aiuerit,  et  quod  pietatis  est,  necesta- 
ria  non  prcebuerit,  sed  sidi  occatione  continen- 
tite  negligendot  putaterit,  anathema  tit,  Cui 
consonat  illud  Pauli ,  1  ad  Timoth.  5  :  Qui 


tuorum  maxime  domestieorum  curm  non  ht- 
het,  infiddis  est,  et  infideli  detericr.  Atque  hiN 
doctrina  sumitur  ex  D.  Thom.  2.  2,  qua>su 
101 ,  arl.  2,  ad  2,  et  qutest.  189,  art.  6.  q 
autem  htec  doctrina  generaliter  vera  sit,  sub^ 
intelligenda  est  conditio,  nisijamparenssuo 
muneri  satisfecerit ,  et  illud  veluti  jara  depo- 
suerit ;  tunc  enim  alia  regula  adbibenda  est. 
2.  Tradita  ductrina  intelligitur  de  obHgatio- 
ne  ergafilium  nondum  emancipatum.  —  Unde 
ad  hoc  magis  explicandum  duplex  status  filn 
distinguendus  est :  unus  est,  quaindia  filiu^ 
est  sub  cura  parentis;  alius  est,  quandojani 
est  eraancipatus.  In  priori  statu  considemtui 
proprie  sub  ratione  fiiii,  id  est,  subactuail 
subjertione  ad  patrem,  et  quatenus  est  veluti 
pars  ejus,  et  ideo  de  filio  sic  considerato  proi 
cedit  doctrina  data,  ut  constat  ex  fundameDJ 
to  ejus,  et  sic  gencraliler  vera  est.  Filius  auJ 
tem  emancipatus  jam  noii  est  sub  cura  pa- 
rentis,  sed  gerit  se  ut  persona  omninosuiju- 
ris,  et  condistincta,  ut  sic  dicam,  et  ideo  jan 
non  tenetur  pater,  per  se  loquendo,  alere  aui 
instituere  hujusmodi  filium  ,  sed  sopponilui 
boc  sufficienter  fecisse,  quando  illum  eman- 
cipavit,  et  in  hoc  sensu  dici  potest  jam  absol- 
visse,  et  exuisse  munns  et  oificium  patris.  Es 
quo  plane  sequitur  per  se  non  feneri  non  in- 
gredi  religionem  propftr  curam  vel  sollicitudi- 
nem  alendi  aut  instituendi  hnjusmodi  filiuiD. 
quia  jam  illa  obligatio  naturalis  finita  est; 
non  enim  erat  perpetua,  sed  pro  statu  mW 
ralis  incUgentia!  filii.  Nihilominus  tamen  en^ 
timo  ratione  necessitatis  obligari  patremad 
fllium'emancipatum,  eodem  genere  obligatift 
nis  quo  ipse  filius  obligatur  subvenire  parcnt 
in  necessitate  constituto.  Ratio  esf,  qnia  noi 
minus  obligatur  pater  ex  charitate  et  pietaU 
naturdli  ud  subveniendum  filio  in  necessitat( 
constituto,  quam  filius  teneatur  succnrren 
parenti ,  quia  secundum  ordinem  chaiitatis 
vel  in  hac  obligatione  sunt  sequales,  vel  certf 
plus  pater  tenetur  diligere  filium,  quam  filiu: 
patrem,  juxta  doctrinam  D.  Thomse  2.  %  <] 
i  3,  art.  9.  Item,  quia  cum  vinculnm  intei 
patrem  et  filium  reciprocum  sit,  etiam  obli 
gatio  debet  esse  reciproca,  c«eteris  paribus 
quoad  statum  et  quoad  necessitatem ;  si  erg( 
filius  etiam  emancipatus  tenetur  sucoirrcn 
parenti  in  necessitate  existenli,  ergoelian: 
pater  tenetor  saccurrere  eidem  filio  in  simil 
necessitate  existenti,  etiamsi  emancipatus  sit; 
ergo  sicut  filius  non  potest  licite  religioiien) 
ingredi,  deserendo  paU-cm  in  necessitateexis 
tentem ,  ita  nec  pater  relinquendo  filiiimi 
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etiain  enuocipatom ,  in  simili  necessitate. 

1  QaociKa,  licet  patris  obligatio  ad  filiuro  sit 
prr  se,  et  illa  impleta  intelligatur,  quando 

I    pitfr  sofBcienter  filium  edacavit,  eique  pro- 

:  Tidit,  tam  in  pnesenti  quam  in  futunim,  non 
proptei«a  excluditar  qnin  postea  ctiam  pos- 
5Jt  per  accidens  obligari  ob  necessitatem  filii, 
qoia  paternom  viacolum  nou  fuit  extinctum, 
et  in  hoc  fbndntur  talis  obligatio.  Quapropter 
cxtera  omnia ,  qnse  de  obligatione  filii  cUcta 
mU  ad  hanc  patris  obligationem  possnnt 
applicari,  cum  sit  sequalis  seu  proportionalis 
latio. 
3.  MiMm  est  an  frater  ieneatur  non  in- 
ftiirtligionen,  ut  possit  tuivenire  /rairi  in 

.  «taiiiaU.—Primaeonelvtio. — Tertiumpunc- 
tim  erat  de  obligatione  ad  fratres  ratione 
necasitatis.  Nam  per  se  certum  est  fratrem 
lon  obligari  ad  alendnm  vel  educandum  fra- 
tRiD,etiamminoremnatu,  quia  non  est  prin- 
epiBiDejus;  at  Tero  ratione  necessitatis  ob- 
iinri|iotest  onus  fratrum  ad  subTeniendum 

■  i&;  et  tunc  est  dubium  an  in  eo  casu  pos- 
,  sil  licite  frater  ingredi  religionem,  non  ob- 
'  itaote  fratmm  necessitate.  Videtur  enim  ex 

dictis  seqoi  non  posse,  applicando  illud  prin- 
dpcam,  qaod  praecepti  obligatio  prsetermitti 
laii  potest  propter  Toluntarium  consilii  opus; 

■  Bm  in  hoc  etiam  casn,  secundum  se  et  in 
-  nao  jore  naturali  spectato,  intercedit  natu- 
.  lalis  oUigatio  inter  fratres.  NibUominus  nec 

D.  TlHHDas  nec  alii  auctores  extendunt  hanc 

oUigatioDem  ad  fratres  inter  se,  eamqne  as- 

I  «gnaDt  nt  propriam  parentum  et  filiomm  in- 

i  tcr  56.  Possnmus  autem  distinctione  uti ;  nam 

I  ni  fratres  sunt  adhnc  sub  cura  parentis,  et 

I  sccensentaraugere  necessitatem  et  indigen- 

I  fam  eJQS,  ideoqae  ratione  parentis  obligari 

{  fins  potest  etiam  ad  fratres  suos,  quia  tunc 

j  CBnsiderantur  ut  pars  ejusdem  parentis;  et 

I  ^  aib  necessitate  parentis  indudnntur 

I  Bnnia,  qo»  pertinent  ad  statum  et  munns 

snim,  inter  quae  prsecipuum  locnm  habet 

nnTeniens  filioram  educatio.  Quapropter  si 

Bater,  verbi  gratia,  Tidua,  plures  filias  Tir- 

Kinee  habens  soh  cora  et  ohligatione  sua, 

kiberet  necessaria  ad  suam  sastentationem, 

Bon  tamen  ad  conTenientem  educationem  fi- 

Itanun,  etadcollocandas  illas  in  decenti  statu, 

noraGter  censeretor  esse  in  gravi  necessi- 

tiite,  in  qua  aaa  posset  licite  a  filio  deseri 

pmpter  religionis  ingressnro,  si  alioqoin  pos- 

^tilli  necesatati  providere,  propter  rationem 

jam  tactam. 

4-  Stennda  eondiuio.-^ At  Tero  si  fratres 

XV. 
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per  se  considerentur  separati  a  parentibus 
jam  defuoctis,  non  obstante  gravi  necessi- 
tate  fratrum,  posse  unumquemque  licite  in- 
gredi  religionem.  Probatur  a  fortiori  ex  fais, 
quse  diximus  supra  de  avo  existente  etiam  in 
extrema  necessitate ;  non  est  enim  major  ob- 
ligatio  ad  fratrem  qaam  ad  avum,  imo  vide- 
tur  esse  minor,  quia  minus  habet  frater  ad 
fratrem  quam  nepos  ad  avum,  quia  hic  sal- 
tem  mediate  habet  esse  ab  illo,  fratres  Tcro 
solum  habent  concomitantiam,  Tel  simiUtu- 
dinem  emanationiB  ab  eodem  principio,  quee 
non  Tidetnr  esse  tanta  connexio,  nt  ratione 
illius  obligetur  frater  ad  snbveniendum  fratri 
cum  tanto  rigore  et  discrimine.  Item  explica- 
tur  in  hunc  modum,  quia  obligatio  unius  fra- 
tris  ad  alium  non  est  veluti  ex  justitia  ra- 
tione  proprii  juris,  vel  naturalis  suhjectionis, 
quam  unus  frater  habeat  in  alium,  sicut  est 
obligatio  inter  patrem  et  filium ;  sed  est  ob- 
ligatio  charitatis,  major  quidem  quam  sit 
inter  extraneos  ratione  majoris  eonjunctionis, 
non  tamen  excedens  modum  illius  obliga- 
tionis;  ergo,  licet  instante  necessitate  de  pra- 
senti,  vel  ad  breTe  tempus,  posset  esse  ali- 
qna  obligatio  subTeniendi  fratribus,  etiam 
differendo  ingressum  religionis,  quia  mora- 
liter  illud  nocnmentnm  pro  nihilo  reputatur, 
tamen  non  potest  frater  obligari  ad  expec- 
tandum  longo  tempore,  ut  in  futumm  fra- 
tribns  provideat,  quia  charitas  vel  misericor- 
dia  per  se  ad  hoc  non  obligant  cum  illo  de- 
trimento,  qnod  moraliter  grave  reputatnr. 
Est  autem  heec  causa  valde  rationabilis  ad 
differendum  vel  omittendum  ingressum  reli- 
gionis,  quia  ex  se  illud  opus  est  magnae  cha- 
ritatis,  et  ex  natura  rei  habet  magnam  de- 
centiam,  etiamsi  non  proTeniat  ad  gradum 
et  rigorem  obligationis. 

^.Tertia  amelttsio. — Unde  aliqni  Tiri  docti 
existimant,  quod,  licet  qnispiam  habeat  to- 
tum  religionis,  quod  ex  se  jam  obligat,  tula 
conscientia  posse  differre  ingressum  ob  hu- 
jusmodi  necessitatem  fratrum,  etiam  sine  dis- 
pensatione,  ad  judicium  viri  prudentis.  Ego 
Tero  solum  existimo  illam  esse  legitimam 
causam  dispensationis,  sine  illa  Tero  non  li- 
cere  prsetermittere  Toti  obligationem  propter 
illam  solam  causam.  Qnia,  ut  supra  dixi,  Toti 
obligatio  prcetermitti  non  potest  propria  auc- 
toritate,  nisi  ipsa  prius  cesset ;  non  cessat  au- 
tem  ez  se  seclusa  dispensatione,  nisi  quando 
materia  ejus  ratione  noTee  mutationis  tcI  fit 
incapax  obligationis  Toti,  tcI  certe  moraliter 
creditur  non  cecidisse  pro  eo  casu  sub  inten- 
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tionem  voventis.  In  dicto  autem  casu  non  est 
illa  sufficiens  causa,  ut  talis  materia  non  sit 
apta  ad  obligationem  voti,  ut  patet  ex  dictis, 
quia  ille  ingressus  non  est  prohibitus  propter 
Eolam  illam  causam;  neque  etiam  est  talis 
illa  circumstantia,  ut  per  se  excludat  mate- 
riam  illam  ab  intentione  voventis,  quia  ordi- 
narie  non  soient  suscipere  homines  curam 
fratrum  suorum  cum  tanto  onere  et  detri- 
mento  suo  ultra  id  quod  ex  prsecepto  natn- 
rali  tenentur.  Et  ideo  nisi  aliunde  constiterit 
satis  probabili  conjectura  non  fuisse  intentlo- 
nem  voventis  obligari  pro  illo  casu,  non  posse 
credo  auctoritate  propria  voti  observationcm 
praitermittere. 

CAPUT  vn. 

UTRCM  ODI  fiEBITIS  ONERATOS  EST,  YEL  OBNOXIUS 

RATIONIBCS  REDDENDIS,  AUT  DELICTORUU  POENIS, 
FOSSIT  LICITE  RELIGIONEM  INGREDI. 

1 .  Prima,  et  communis  assertio .-  ingrediens 
religionem  tenelur,  si  haieat,  prius  soltere  de- 
hita  incerta.  —  Potest  quaestio  hsec  tractari 
sccundum  commune  et  ordinarinm  jus,  vel 
secundum  speciale  editum  a  Sixto  V,  in  quo- 
dam  Motu  proprio  de  hac  re.  Prius  ergo  trac- 
tabitur  priori  modo  prout  a  Doctoribus  trac- 
tata  est.  Deinde  adjungemus  ea,  qu8e  specia- 
liter  a  Sixto  sunt  addita.Duplicia  igiturdebita 
distingaenda  sunt :  qusedam  incerta ,  qiiffi 
nuUi  certae  personae  sunt  restituenda,  de  qui- 
bus  nulla  est  controversia  inter  auctores ;  quia 
omnes  docent  hsec  non  impedire  ingressum 
religionis.  Nam  si  homo  habeat  unde  his  de- 
bitis  satisfaciat^  et  illa  bona  simnl  cum  per- 
sona  tribuat  religioni,  satis  superque  reslitait, 
quia  in  opus  satis  pinm  illa  bona  expendit. 
Quodsinolit  ea  religioni  donare,  tenetiu'  sine 
dubio  in  pauperes  vel  alios  pios  usus  expen- 
dere  totam  quantitatem  bonorum ,  quam  in- 
certis  creditoribus  debet ,  quia,  cum  possit, 
non  est  ctu-  excusetur,  Neque  enim  huic  de- 
bito  satisfacit  per  ingressum  religionis,  seu 
per  traditionem  susb  personse,  quam  religioni 
facit,  quia  snnt  bona  diversarum  rationum, 
et  prius  debitam  realc  est,  quod  per  bona 
ejusdem  ordinis  solvendum  est.  Posset  autem 
iUud  habere  locum,  quando  iUud  debitum 
esset  tantum  ex  alio  priori  voto ;  nam  si  quis 
vovisset  dare  centum  in  eleemosynam,  et 
postea  veUet  ingredi  religionem,  posset  non 
dare  iUam  eleemosynam,8ed  parentibns  bona 
relinquere,  si  tamen  id  faceret  per  modum 


commutationis,  quia,  ut  supra  dixi,  votum 
reale  polest  in  personale  comnintari.  Unde 
hoc  non  solum  veram  habet,  quando  votuii 
prius  non  determinabat  certam  persoDao), 
vel  locum,  sed  etiam  si  factum  fuerit  certc 
hospitali  aut  monasterio,  etc.  Neque  opoitel 
ut  buUara  compositionis  accipiat,  quod  signi' 
ficavit  Palac,  dict.  d.  38,  disp.  1,  conc.  7 
quia  ubi  non  est  obUgatio,  non  est  necessarii 
compositio  ;  facta  autem  commutatione  uulii 
reUnquitnr  obiigatio.  Et  ratio  a  priori  esl 
quia  per  prius  votum  nuUum  acquisitum  es 
jus  hospitaU,  etc,  ut  supra  notavimus,  etvi 
deri  potest  Palnd.,  dict.  d.  3S,  q.  i,  art.  2.  A 
vero,  si  taUs  persona  &it  impotens  ad  resti 
tnendum,  excusatur,  et  consequenter  potes 
libere  ingredi  religionem,  nec  tenetur  priDi 
quserere  aut  lucrari  unde  restituat,  imo  nei 
per  breve  tempus  expectare,  etiamsi  cert( 
speret  intra  iUud  habiturum  unde  solvat,  quii 
cum  nnUi  certse  personae  restituUo  sit  fa 
cienda ,  non  multum  interest  creditonbus 
etiamsi  omittatur  propter  prsesentem  impo 
tentiam ;  nam  si  ex  piis  eleemosyois  aliquoi 
spiriluale  commodum  possetin  eoredundar^ 
hoc  potest  facile  per  orationes,  et  alia  relj 
gionis  opera  supplere ;  unde  cum  aUas  io  prsj 
senti  nulla  sint  bona,  quee  aclu  sint  obnoiij 
iUi  obUgationi ,  non  est  cur  obUgetur  debito 
ad  expectanda  aUa  bona  cam  dUatione  reli 
gionis. 

2.  Seeunda  assertio:  si  debitum  ett  certw» 
et  persona  sit  simplieiter  impotens  ad  solm 
dum,  potest  statim  ingredi  religionem;  si  tow| 
habeat  spem  proximam  schendi,  tenetur  expe^ 
tare  ut  prius  sohat.  —  Aliud  est  debitum  ce^ 
tum,  quod  coiistat  prius  esse  solvendum, 
facultas  adsit.  Difficultas  vero  est,  quaiid 
persona  est  impotens  ad  solvendum.  £t  tun 
si  sit  impotens  simpUciter,  seu  in  re  et  in  sp^ 
quia  nec  in  praesenti  habet  unde  restitual 
nec  sperat  habere,  quia  et  ignorat  urtem  qu 
id  lucretur,  et  si  quid  comparare  sperat,  tot 
iUo  indiget  ad  sui  sustentationem ,  et  in  iU 
casu  etiam  est  certum  posse  statim  ingredire 
Ugionem,  quia  perinde  est  excusatus  a  solu 
tione  debiti,  ac  si  nihil  deberet,  neque  uiiaii 
injuriam  facit  crediloribus  ingrediendo;  quij 
inanis  est  actio  creditoris,  quam  inopia  debj 
toris  excludit.  Ait  vero  Supplem.  Gabrieli^ 
in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  3,  concl.  3,  in  eo  casl 
petendam  esse  a  judice  facuUatem.  Sed  id  noi 
est  necessarium,  quia  nuUum  est  jusquodai 
id  obUget;  satis  ergo  est,  si  quae  babueri 
bona,  creditoribus  reUnquere ;  et  si  aliqnoi 
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poset  seqoi  scandalam,  illud  tollere,  proca- 
laodo  at  tam  publice  constet  de  sua  impoten- 
tia,  qnam  constet  de  debito.  E  contrarto  vcro, 
licetboino  acta  non  habeat  unde  solvat,  si 
tjinen  habet  in  spe  proxima,  tenetur  expec- 
tare  aliqnantDlam  temporis,  ut  prius  debitum 
solrat,  quam  religionem  ingrediatur,  ut  si 
cperat  ei  fractibus  beneficii  vel  haereditatis 
jgtn  annum  solvere.  Ratio  est,  quia  nemo 
potest  ingredi  religionem  cum  injuria  tertil, 
oeqne  transgredi  natorale  prseceptum  propter 
btleiidam  opas  consilii,  utin  superiori  capite 
dictom  esi ;  sed  in  eo  casu  injuria  fieret  cre- 
£tori,  et  naturale  prsceptum  justitiee  obli- 
flret  ad  solvendum  illi  debitum;  ergo.  Nec 
&d  potest  hanc  obligationem  cessasse  pro- 
fttr  pnesentem  impotentiam,  quia  illa  non 
et  impotenlia  simpliciter ,  sed  secnndum  quid. 
Sam  com  pneceptum  illud  afiirmativum  sit 
qntenos  ad  actum  oppositum  obligat,  nega- 
tifcffl  autem  quatenus  obligat  ad  non  reti- 
mim  rem  alienam ,  priori  ratione  obligat 
ti  restituendum  tempore  congruo,  quando 
pEseoj  commodum  non  est ;  posteriori  au- 
lem  ratione  obligat,  ut  non  se  reddat  impo- 
ttDtem  ad  restituendnm,  ut  fieret  per  ingres- 
ssmreligionis.  Nam  revera  in  eo  casu  non 
poterat  antea  dici  moraliter  impotens,  quia 
podbrevi  tempore  certo  speratur,  quasi  pree- 
ns  mwaliterreputatuir ;  neque  illa  mora  seu 
^tentio  est  nocumentum  aut  gravamen  ma- 
pi  momeoti,  secundum  moralem  sestimatio- 
Km,  nt  ob  eam  rem  excusetur  quis  a  debita 
JBstftia  alteii  persolTenda ;  atque  hoc  magis 
aostaist  ex  sequenti  puncto. 

3.  DiffieiUtas  ett  quando  debitor  per  longum 
tufu  foiett  toltere.  —  Prima  opinio  docet 
wjmlmu  Hcite  ingredi  religionem. — Con- 
IroTeisia  ergo  est,  quando  debitor  licet  actu  et 
inspeproiimaimpotens  sit,  speratautem  diu- 
tmo  iabore  et  industria,  vel  alia  via  paula- 
Im  solTere  per  longum  tempus ,  an  teneatur 
fflerre  ingressnm  religionis  donec  plene  sol- 
Qt.Io  qaa  re,  prima  sententia  est  non  posse 
hjusmodi  debitorem  tuta  couscieutia  ingredi 
i^gionem,  sed  peccare  contra  justitiam ;  ita 
xntitMedina,  C.  de  Restitut.,  q.  3,  causa  8, 
citsns  Gerson.,  2  p.,  alpbab.  39,  litt.  X  et  Y, 
qoi  dicit  mnltos  Doctores  Parisienses  huic 
*ntenti«  subscripsisse ;  tenet  etiam  Major, 
>°  ^i  d.  38,  qoffist.  2,  circa  finem ;  idem  te- 
"flXaw.,  in  comment.  1,  de  Regul.,  nu- 
jnero  septimo,  et  comment.  2,  numero  42  ;  et 
idemsentilCoKlub.,  in  Summ.,  q.  182,  quam- 
*)snonomninodictis  auctoribus  consemiat. 


Fundamentum  hujus  sententiEB  est  illud  idem 
quod  de  obligatione  ad  parentes  tractatum 
est;  nam  principium  ibi  sumptum,  quod  pro- 
pter  opus  consilii  non  est  omittendum  opus 
praecepti,  generale  est,  et  non  arctatur  ad  so- 
lam  materiam  seu  obligationem  pietatis,  ut 
per  se  constat ;  fundatur  enim  in  ipsa  gene- 
rali  necessitate  prsecepti  divini  et  naturalis , 
in  quo  ordine  prfficeptum  justitiee  magnam 
habet  vim ,  quale  est  illud  quod  debitor  ia 
hoc  casu  tenetur.  Nam  tenetur  ex  justitia  sol- 
vere ;  ergo  et  uti  mediis  moraliter  necessariis 
et  convenientibus  ad  solvendum  ;  ergo  et  la- 
borare,  et  honesto  modo  lucrari  ut  solvat ; 
ergo,  per  se  loquendo,  et  non  existente  statu 
religionis,  tenetur  non  se  reddere  inhabilem 
ad  solvendum ,  nec  se  obligare  ad  aliquid 
quod  talem  solutionem  ,  vel  media  ad  iUam 
convenientia  impediant ;  ergo  non  licet  etiam 
intuitu  religionis  debitorem  sno  jure  vel  justa 
spe  privare  ;  quia  bonum  illud,  quod  religio 
prseter  csetera  babet,  licet  majus  sit,  non  est 
tamen  necessariiun,  neque  placet  Deo  cum 
injuria  tertii ;  nec  licet  alicui  cum  aliena  in- 
juria  vel  nocumento  locupletari,  ut  dicitur  in 
c.  Suam,  de  Pcenis.  Confirmatur  primo,  quia 
perinde  est  retinere  aliena  invito  domino,  et 
ea  farari ;  sed  nunquam  licet  aliena  rapere 
propter  aliud  opus  bonum  faciendum  ;  ergo. 
Secundo  confirmatur,  quia  ob  hanc  causam 
non  licet  conjugi  ingredi  religionem  juxta 
naturalem  obligationem  quam  habet ;  idem- 
que  est  de  servo,  et  similibus  ;  et  specialiter 
urget  Navar.,  c.  Commistvm,  de  Sponsalib., 
ubi  dicitur  eum,  qui  sub  juramento  promise- 
rat  ducere  aliquam,  si  velit  ingredi  religio- 
nem ,  prius  d^eie  implere  promissum ,  et 
postea  ingredi. 

4.  Eadtm  opinio  tenet  tale  dehiium  non  ex- 
tingui  per  professionem. — Quia  vero  auctores 
hujus  opinionis  fatentur,  quod  necessarium 
est,  professionem  esse  validam,  si  ab  bujus- 
modi  debitore  ante  debitam  solutionem  in- 
juste  fiat ,  ideo  consequenter  dicunt  in  eo  ca- 
su  non  extingui  obligationem  per  talem  pro- 
fessionem,  sed  teneri  bunc  debitorem  ad  pro- 
curandum,  vel  lucrandum  in  religione  unde 
solvat,  petita  a  prffilato  licentia,  quam  ipse 
in  eo  casu  dare  tenebitur;  quod  si  iutra  reli- 
gionem  hoc  non  possit,  speret  autem  fore  ut 
possit,  si  ad  tempus  religionem  egrediatur, 
etiam  ad  hoc  teneri,  si  absque  scandcdo  pos' 
sit,  et  de  licentia  prffilati,  nam  sine  iUa  non 
debet  id  facere,  sed  tunc  excusabitur  propter 
impotenliam,  quamvis  ipse  superior  non  ma- 
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neat  in  conscientiatutos.  Verumtamen  de  hoc 
secaodo  puncto  dicemns  late  infra  agendo  de 
professione,  et  de  simili  obligatione  filiorum 
ad  parentes ;  nam  eadem  esset  ratio  de  utro- 
que  puncto,  supposito  in  prsesenti  opinione 
recitata. 

5.  Secunda  opinio  doeet,  si  debitim  est  reale, 
tatitfacere  debitorem,  si  reddat  quantum  po- 
tett,  cedendo  suis  bonis  in  favorem  ereditorit. 
—  Si  tero  sit  personaie,  non  potest  ingredi, 
«isi  prius  soltat.  —  Nihilominus  est  secnnda 
opinio,  quee  distinguit  duplex  debitum :  unum 
mere  reale,  aliud  personale,  quo  persona 
ipsa  obligata  est  ad  aliquid  certum  agendum 
vei  reddendum.  De  priori  ait  heec  opinio,  sa- 
tisfacere  debitorem,  si  reddat  quantum  po- 
test,  cedendo  bonis  suis  in  favorem  credito- 
ris,  et  ideo  si  hoc  faciat,  posse  tuta  conscien- 
tia  ingredi  religionem,  ita  ut  nulla  obliga- 
tione  solvendi  talis  debiti  amplius  teneatur. 
In  posteriori  autem  casu  non  posset  ingredi, 
nisi  prius  solvat  debita.  Hsec  est  0.  Thomffi 
sententia,  2.  2,  qusest.  189,  art.  6,  ad  3. 
Quamvis  enim  Navar.  et  nonnuUi  alii  conen- 
tur  D.  Thom.  adducere  in  contrariam  senten- 
tiam,  re  tamen  vera  haec  est  ejus  opinio,  ut 
conslat  faeile  tam  ex  distinctione,  quam  ex 
ratione  ejusdem.  Et  ita  intellexit  et  sequitur 
Palud.,  in  A,  dist.  38,  q.  3;  et  Sylvest.,  verbo 
Religio,  2,  q.  4,  ubi  citat  pro  liac  sententia 
Archidiaconum,  Uldarinm,  et  Summam  con- 
fessorum ;  citat  etiam  Raymundum,  qui  eam- 
dem  sententiam  tenuitcum  aUqua  limitatione, 
niminim,  quod  si  post  ingressum  talis  per- 
sonae,  et  professionem,  religio  ratione  illius 
aliqua  bona  acquirat  per  donationem,  succes- 
sionem,  vel  testamentum  ,  tenebitur  e\  illis 
debitum  solvere ,  quantum  illa  suffecerint ; 
ipse  tamen  non  putat  limitationem  hanc  esse 
necessariam.  Pro  eadem  sententia  refert  Na- 
var.  Innocentium  et  communem  sententiam 
in  rubrica,  et  in  c.  1  de  Obligatis  ad  ratiocin. 
Fundamentum  D.  Thomre  est,  quia  propter 
pecuniam  secundum  jura  civilia  persona  li- 
beri  hominis  non  obligatur,  sed  solum  res, 
quia  persona  liberi  hominis  superat  omnem 
pecunise  8es!imationem ;  ergo  exhibendo  om- 
nes  res  suas  ad  debiti  satisfactionem,  liber 
manet  ut  de  se  possit  disponere,  atque  adeo 
religionem  ingredi.  Ex  qua  ratione  constat 
D.  Thomam  in  ea  parte  non  tantum  loqui  de 
debito  incertu,  quia  illud  principium  abso- 
lute  de  debito  pecunise  (qucd  nos  vocavimus 
pure  reale)  ab  eo  assumitur.  Item  constat  non 
loqui  tantum  de  illo  qui  lucrari  non  potest  ad 


solvendum  debitum,  ut  alii  interpretantni 
Sed  non  recte,  tum  quia  expresse  dicit,  exh 
beudo  res  suas,  non  teneri  manere  in  secuk 
ut  procuret  unde  debilum  solvat;  siippon 
ergo  aliquam  spem  et  potestatem  acqijirend 
alias  non  oporteret  illum  specialiter  exci 
sare;  tum  etiam  quia  D.  Thouias  non  fundf 
tur  in  impotentia  simpliciter,  qualis  esset  i 
eo  casu ;  sed  fundatur  in  carentia  personal 
obligationis. 

6.  Evertitur  fmdamentum  eontrarue  op 
nionis. — Atque  ita  ex  hoc  principio  ruit  fui 
damentum  contrariee  sententiee,  quatenus  coi 
tra  hanc  pavtem  procedit;  negatur  enim  quo 
in  tali  homine,  postquam  res  suas  omnci 
quantum  potuit,  ad  solvendum  exhibnit,  mi 
neataliqua  obligatio  naturalis,  qttse  perii 
gressum  religionis  violetur;  sedpotius,  qui 
nulla  talis  obligatio  manet,  Ubere  potest  rcl 
gionem  ingredi ;  quod  autem  non  maue^ 
probatum  est,  quia  obligatio  pure  realis  no 
adhffiret  personse,  sed  rebns,  et  ideo  exliibit 
rebus,  libera  manet  persona ;  allas  si  obnoxi 
maneret  ad  lucrandum,  et  qusrendum  und 
solveret,  eo  ipso  maneret  ex  parte  priTata  I 
bertate  sua ;  imo  cogi  posset  ad  ser?iendui 
creditori,  si  illo  modo,  et  non  alio  polest  de 
bitum  solvere  ;  quod  tamen  non  ita  est,  qiii 
persona  libera  non  obligatur  cumtanto  oner 
ex  debito  reali,  seu  pecuniario.  Unde  iit  t 
in  eo  casu  non  solum  religionis  causa,  se 
etiam  simpliciter  et  absolnte,  quia  jam  feci 
quod  tenebatur,  posset  de  sua  persona  libcr 
disponere,  exercendo,  verbi  gratia,  munu 
honorificum,  potius  quam  lucrativura,  et  ^ 
de  aliis.  Cum  autem  in  hac  parte  cum  S.  Th( 
ma  dicitur  satisfacere  hunc  debitorem  cedcii 
do  bonis  suis,  non  est  intelligendum  de  ccs 
sione  legali,  id  est,  cum  quibusdam  cxremo 
niis  jure  civili  introductis,  quae  non  fiunt  sin 
infamia  ct  dedecorc,  et  ad  forum  conscienli! 
nihil  pertinent ;  sed  intelligitur  de  largition 
omnium  bonorum,  quantum  moraliter  poles 
secundum  rectam  rationem  ;  per  hoc  enit 
satlsfacere  videtur  suse  obligationi  in  con 
scientia. 

7.  Probatur  condusio  quoad  debita pirtoM 
lia.  —  Altera  pars  de  debitis  personalibus  \i- 
detur  mihi  significari  a  D.  Thoma,  cumait; 
IUe  gui  est  obligatus  ad  aiiquid  cerlum,  no* 
potest  illud  pralermittere,  facultati  esittenit, 
ibi  enim  clare  loquitur  de  obligatione  perso- 
nali.  Item,  id  declarat  exempliim,  quod  sta- 
tim  subdit,  scilicet  eum,  qui  reddendis  ratio- 
nibus  obnoxius  est,  teneri  prjus  huic  dcbilw 
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utisfteeret  ^uam  reli^onem  ingrediatur , 
jMlacap.  i  de  Obligatis  ad  rat.,  cum  com- 
Buni,  et  0OSS.  ibidem.  Nam  liujus  ratio  non 
ridetor  esse  alia,  nisi  qaia  illnd  debitum  est 
pcreonale.  Unde  cnro  D.  Tbom.  subdit  idem 
f?<e  in  qnolibet  debito  certo,  non  videtur  per 
ilebitum  certnm  intelligere  illud,  quod  debe- 
hir  certs  persooe ,  etiamsi  reale  tantum  sit , 
uam,  licet  sit  Terum  tale  debitum  prius  esse 
»ikenduin,  si  facnltas  adsit,  idem  tamen  dici 
posset  de  debito  incerto,  ut  in  principio  de- 
rlannmas;  intelligit  ergo  id  quod  non  tan- 
tnn  est  debitum  pecnniee  ( de  hoc  enim  pos- 
tea  ioquitur ) ,  sed  quod  est  alicujus  cert» 
obSgationispersonalis.  Fundamentum  autem 
hjQS  partis  est  illud  idem  quo  prior  senten- 
fia  nitebatnr ,  addendo  bic  cessare  princi- 
pm,  quo  fandata  est  prior  pars  bujus  sen- 
ta£c;  nam,  licet  ex  debito  pecuniee  non 
{Uigttnr  persona  libera,  ex  directa  personali 
oHintioDe  obligari  potest ;  ergo  non  licet 
Ibc  obligatione  prsetermissa  religionem  in- 
{Rdi,  juxta  latius  dicta  superiori  sectione,  et 
i)  lindamento  prsecedentis  opinionis. 

8,  IntiaiUia  dUata  solvilur.  —  Dices  hoc 
id  snmmum  procedere  in  illo ,  qui  potest 
frius  implere  hnjusmodi  debitum,  in  quo 
knsalocntus  est  aperte  D.  Thomas^  ut  patet 
Biffis  Terbis :  Non  licet  prcetermittere  hoc  de- 
kmfsa^taieeaisiente.  Nos  antem  loquimur 
B  eo,  qni  in  preesenti  non  potest  implere 
elilifationem  suam.  Respondeo  prius  quees- 
fionem  esse  de  iUo,  qui  potest  implere  obli' 
ptionem  snam,  si  in  seculo  maneat,  non  ve- 
n  potest  illam  implere,  si  religionem  ingre- 
(fiatur,  vel  statim,  vel  intra  breve  tempus; 
ct  in  eo  casn  dicit  heec  sententia  teneri  ad 
fetdorandum  in  seciiJo  toto  tempore  neces- 
■rio  ad  implendnm  illud  debitum,  etiamsi 
itioninm  sit.  Et  in  hoc  constiiuit  differen- 
&nD  inter  debitom  reale  et  personale  ;  qnia 
popter  illud  non  obligatur  qnis  longo  tempo- 
R  in  secolo  commorari,  etiamsi  in  illo  possit 
itale  debitom  solvere  ;  quod  secus  est  in 
pmoaali.  Bt  hoc  confirmant  exempla  de 
Hrvo,  de  conjugato ,  et  de  filio ,  quee  tamen 
"on  procednnt  contra  priorem  partem ,  quia 
i^rnm  persoaarum  debita  personalia  sunt, 
ft  non  tantnm  realia. 

9.  BiffieuUas  est  in  hac  vitima  assertiom 
tesij.  —  Verumtamen  hsec  posterior  pars, 
ui  liac  generaUtate,  et  sine  limitatione  acce- 
pta,  difficullatem  habet.  Primo,  quia  si  quis 
promisit  servire  alicui  per  aliquot  annos,  vel 
docere.seulegerc,  etc.,  etiam  cum  juramen- 


to,  potest  nihilominus  religionem  ingredi,  ut 
fatentur  omnes  anctores,  etiam  citati  in  pri- 
mo  puncto,  et  tamen  illud  debitiun  personale 
est ,  cum  sit  ad  propriam  actionem ,  et  per 
propriam  obligationem  ipsins  persona.  Idem- 
que  est  ex  sententia  eorumdem  auctorum  ,  si 
promisit  aliquam  pecnniiB  quantitatem ;  nam 
si  statim  non  est  solvenda,  non  tenetur  ex- 
pectare  ant  quserere  nnde  solvat,  et  tamen 
illud  debitum,  ex  parte  rei  promissee  licet  vi- 
deatur  reale ,  in  se  potius  est  personale,  qnia 
immediate  contractum  est  per  obligationem 
personee ;  et  certe  si  illnd  reale  reputatur  ra- 
tione  materiee,  cum  id  judicium  sit  quoad 
rem  prffisentem  de  promissione  offlcii ,  seu 
actionis  personalis ,  et  de  promissione  pecu- 
niee,  in  universum  erit  eadem  ratio,  idemque 
judicium  de  obligatione  personali  ac  reali, 
atque  ita  ruit  preedicta  distinctio.  Ratio  autem 
generalis  qiioad  actiones  personales  reddi 
potest,  quia  in  omni  humana  promissione 
intelligitur  subintellecta  conditio,  seu  exce- 
ptio  melioris  frugis ;  etenim  si  in  ipso  matri- 
monio  rato ,  quod  est  maximum  vincnlum, 
quod  ex  humano  pacto  nasci  potest ,  talis 
conditio  subintelligitur ,  multo  magis  videtnr 
in  quocumque  alio  pacto  humano  intelligen- 
da  ;  unde  etiam  promissio  matrimonii  per 
sponsalia  jurata  illam  includit ;  nec  tenetur 
quis  in  rigore  prius  matrimonium  contrahere, 
quam  religionem  ingrediatur,  ut  in  superio- 
ribus  diximus ;  ubi  etiam  respondimus  ad  c. 
Commissum,  quod  Navar.  citat,  non  loqui  de 
rigore  prsecepti,  sed  de  consilio,  et  non  in 
universum,  nec  per  se,  sed  aliquando  ad  vi- 
tandum  scandalum.  Idem  ergo  erit  de  qua- 
cumque  alia  simili  promissione  propriee  per- 
sonee  ad  aliquod  obsequium  et  mnnus. 

10.  Tertia  opinio  asserit  debitorem  posse 
lieiie  ingredi  religionem  ,  guando  sine  longa 
mora  non  potest  solvere  debitvm,  quodcumque 
iUiid  sii.  —  Propter  beec  est  tertia  sententia, 
quse  non  admittit  distinctionem  datam  in  se- 
cunda  opinione,  asseritque  in  universnm  con- 
tra  primam,  debitorem,  qui  non  potest  sine 
longa  moia  in  seculo  satisfacere  creditori 
suo ,  posse  tuta  consctentia  ingredi  religio- 
nem,  prsetermisso  tali  debito,  sive  sit  debi- 
tum  pecuniee,  sive  personalis  obsequii  vel  ac- 
tionis;  et  sive  sit  debitum  contractum  ex  re 
accepta,  ut  in  mutuo,  sive  ex  promissione 
spontanea,  etiam  cum  obligatione  justitise ; 
nam  vix  potest  inter  bsec  omnia  rationabilis 
assignari  differentia.  Preeter  rationes  autem 
proxime  insinuatas,  potest  hic  addi  alia,  quia 
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nemo  obligatur  ad  restituendiim,  seu  solvcn- 
(lum  humanum  debitum  cum  no^bili  dctri- 
mento  sui,  et  ita  nemo  cogitur  mendicare,  aut 
notabiliter  cadcre  a  suo  statu  ,  ut  solvat  de- 
bitum ;  nec  etiam  implere  promissum  cum 
notabili  infamia  sua.  Et  ita  non  recte  tcqui- 
parantur,  quoad.  praesens  attinet,  non  furari 
et  restituere  alienum;  nam  illud  prius  est 
pure  negativum,  cujus  oppositum  est  intrin- 
sece  malum,  ita  ut  nunquam  liceat,  nisi  ubi 
acceptio  rei  aliense  desinat  essc  furtum,  ut  in 
extrema  necessitate.  At  vero  secundum,  qua 
parte  afiirmativum  est,  non  pro  scmper  obli- 
gat ,  sed  propter  varias  causas  licct  interdum 
non  solvere  debita;  una  autem  ex  prsecipuis 
cst,  quando  id  fieri  non  potest  sine  magnn 
detrimento  creditoris,  ut  exemplis  declara- 
tum  est.  Sed  dififerre  ingressum  religionis  per 
multum  tempus,  est  maximum  detrimentum, 
quia  est  in  bonis  maximi  momenti,  et  preeser- 
tim  quia  cum  tali  dilatione  ordinarie  est  con- 
jnnctum  periculum,  et  peccandi  ssppius  mor- 
taliter,  et  desistendi  omnino  a  proposito  in- 
grediendi  religioncm ;  non  ergo  tenetur  cum 
tanto  detrimento  debitum  solvere  ,  vel  pro- 
missum  implere.  Et  in  banc  sententiam  incli- 
nant  magis  Canonist«e  in  illo  titulo  de  Obliga- 
tis  ad  rat.,  nam  revera  nihil  distinguunt  de 
debito  pecuniee,  vel  personali  ad  alias  actio- 
nes,  nt  patet  ex  Panorm.  ibi,  n.  8,  citans  ibi 
Innoc,  etHostiens.,  etArchidiaconum,  in  cap. 
Praierea,  51  d.,  et  Speculatorem,  de  Statu 
monach.,  §  1,  vers.  vigesimo  nono. 

ii.  Proponuniur  difficultatet  contra  hme 
opinionem.  —  Verumtamen  hsec  sententia  ita 
etiam  generatim  sumpta  non  caret  scrupulo 
et  difficultate,  quia  videtur  nimiam  licentiam 
concedere  omnibus  debitoribus.  Nam  si  illud 
principium  universaliter  verum  est,  scilicet, 
in  omnibus  pactis  humanis ,  per  quee  homo 
obligatur  ad  aliquid,  subintelligi  exceptionem 
libertatis  transeundi  ad  religionem,  sequere- 
tur  etiam  servum  posse  ingredi  rcligionem 
invito  domino ;  quamvis  enim  ipse  se  in  ser- 
vum  vendidisset,  conditio  illa  subintelligenda 
faisset,  quia  lllud  est  quoddam  humanum 
pacturo.  Item  quamvis  aliquis  recepisset  anti- 
cipatum  stipendium  pro  munere ,  ad  quod 
exercendum  se  obligavit,  posset,  non  obstan- 
te  illo  debito,  ingredi  religionem,  eliam  non 
restituto  stipendio,  si  non  posset,  nec  imple- 
to  munere,  si  diu  expcctare  oporteret.  Con- 
scquens  autem  videtur  valde  alienum  a  jus- 
titiae  sequitate.  Preeterea  principinm  illud  nec 
ex  jure  habetur,  nec  sufficienti  ratione  con- 


vincitur;  quomodo  ergo  possumus  tanti  fa( 
litate  hanc  licentiam  dare  contra  justitiaeoh 
gationem?  Pneterea  periculum  illud,  velm 
gnum  detrimcntum,  quod  allegatur  ex  pail 
debitoris,  ut  cxcnsef ur  a  solutione  debiti  pi 
pter  ingressum  religionis,  non  est  moral 
nec  vidctur  admitlendum  in  hac  matcri 
alias  idem  posset  allegare  filius  respeclu  j 
tris,  et  ponjux  respectu  conjugis,  et  scrV 
respectu  domini,  et  obligatus  ad  ratiociij 
respectu  creditoris.  Illud  ergo  detrimentii 
non  est  in  bonis  necessariis,  imo  neque  il 
cessario  infert  nocumentura ;  nam  si  quis  i 
lit  diligentcm  industriam  adhibere ,  poti 
detrimentum  illud  bonis  operibus  compenl 
re,  aut  vitare ;  periculum  autem,  si  comnj 
ne  et  ordinarium  sit ,  non  sufflcit  ad  excuj 
tioncm ;  si  antem  sit  extraordinarium,  est  v| 
de  accidentarium ,  et  non  est  propter  ill 
constituenda  regula  generalis,  sed  potius  I 
fulura  esset  qusedam  cxceptio  a  generali  I 
gula  posita,  sicut  diximus  de  obligationc  1 
ad  parentes. 

12.  Resolwtio  rera  est,priorem  opinim 
esse  prwferendam  ,  cum  deUta  tamen  modt 
tione.  —  Omnibus  ergo  attcnte  considcra 
quamvia  ha?c  posterior  opinio  pia  sit,  pri 
tamen  in  rigore  juris  videtnr  vera,  a  tan 
cum  debito  modcramine  jodicio  viri  prad 
tis  accipiatur ;  heec  est  enim  una  ex  pra 
puis  difiicultatibus  hujus  pnncti,  quia  i 
potest  ulla  generalis  rcgula  dari,  quas  i 
plures  patiatur  exceptiones,  ut  patet  ex  pi 
dictis  auctoribns.  Considerando  nihilomii 
id  quod  est  per  se ,  videtnr  pro  regula  i 
tuendum,  ut  debitum  justitiae  solvatnr, 
moraliter  potest ,  priusquam  per  ingress 
religionis  homo  fiat  inhabilis  ad  illud  solv 
dum.  Quod  etiam  in  debito  pecnnitever 
habet,  quia  hoc  debitum  in  conscientia  eli 
cadit  in  ipsam  pcrsonam;  unde  si  non  po 
statim  solverc,  tenelur  quam  primum  pos 
et  licet  actu  non  habeat,  si  habet  in  spe, 
polentia  proxima,  tenetur  suam  industri 
adhibere,  ut  solvat,  nec  tnnc  satisfaceret 
dendo  bonis,  quse  in  prssenti  habet,  quia 
set  fraudnlenta  illa  bonorum  cessio,  ut  r^ 
dixit  Navar.  supra.  Hoc  autem  ita  modcrj 
dum  est,  nt  necesse  sit  spem  illam  solvd 
debitum,  esse  moraliter  cerlam,  nam  projj 
spem  dubiam  non  debet  quis  obligari  c| 
tanto  onere.  Oportet  etiam  nt  non  cog3J 
quis  vel  illis  negotiationibus  insistere,  q 
de  se  implicant  ad  peccatum,  ut  sunt  merl 
turse,  et  similia,  prH>sertim  si  persona  sit  I 


Digltlzed  by 


Google 


ap.  vn  irrRDH  qui  debitis  oneratus  est,  vel  obnoxius,  etc. 


327 


pcrta  pericalum  in  eo  lncrandi  genere.  Nec 
etiam  eogeoda  est  ad  petendum  vel  mendi- 
candum  nt  solvat,  nec  ad  exercendas  viliores 
actiaoes,  et  indecentes  suo  statui.  Unde  si 
aliter  non  posset  solvere,  censeretur  simpli- 
citerimpotens;  si  tamen  aliunde  sit  certa  spes 
solveadi  ordinaiia  industria ,  et  decenti  ac 
Ixnesta  actione,  non  video  cur  propter  solam 
ttmporis  dilationem  admittenda  sit  excusa- 
tio,  per  se  loquendo,  quod  ideo  addo,  quia  si 
intervemat  speciale  periculum  propriae  ani- 
iDs,ratione  illius  ezcusabitur],  ut  supra  de 
£iio  dictum  est. 

13.floc  autem  maxime  locum  habet,  quan- 

do  obligatio  nascitur  ex  jure  proprio  et  in- 

j  Iriiiseco  alterias,  vel  ratione  rei  ab  illo  acce- 

:  fte,  Tel  ratione  damni  eidem  illati ;  nam  si 

oriafor  ex  sola  promissione,  mitius  interpre- 

boda  est  obligatio  ,  nam  cum  oriatur  cx  vo- 

kUte  promittentis,  non  videtur  esse  inten- 

ioGis  swe  se  obligare  cum  tanto  rigore  et 

ibcimioe;  imo  raro  aut  nunquam  obUgatur 

^  ei  vi  promis&ionis  ad  lucrandum  unde 

.  jijim  solTat,  nisi  in  ipsa  promissione  hoc  fue- 

■  rileipreseum.  Atque  hinc  etiam  in  aliis  de- 

tiitis  ei  obligationibus  ad  aliquas  actiones  at- 

teDdendam  imprimis  videtur ,  an  obligatio 

..  idbuc  permaneat  in  vi  promissionis,  vel  jam 

:  transierit  in  transactionem,  seu  translatio- 

.  tm  dominii  cum  traditione ,  ut  contingit  in 

.  Kr^itate,  nam  in  hoc  posteriori  casu  jam  non 

,  potest  res  aliena  usurpari ;  in  priori  autem 

:  idhac  datar  locus  retrocedendi  ex  justa  cau- 

,  sa,  vel  mutatione  denuo  insurgente.  Et  ideo 

tanc  considerandiim  est,  an  non  implerc  pac- 

iom  at  notabile  detrimentum  alterius,  nam 

fi  noD  sit,  non  erit  rationabiliter  invitus, 

iiieoqae  poterit  alius  religionem  ingredi.  Sse- 

fe  autem  nocamentum  hoc  est  parvi  momen- 

I  ti,  qnia  cum  obligatio  sit  mutua  et  a;qualis, 

I  litero  non  implente ,  alius  etiam  obligatione 

I  iilierator^etfrequeniius  contingitnon  deesse 

iliiim,  qai  actionem  illam   possit  implere. 

I^iando  aatcm  hoc  cootigerit,  etiam  is,  qui 

tbUgatoserat,  satisfaciet  implendo  per  alium, 

ct  i^  possit  religionem  ingredi,  et  creditor 

Inebitur  vel  id  acceptare,  vel  alteri  liberta- 

Ifm  concedere,  ut  si  velit,  religionem  ingre- 

dialur.  Etjnxtahffic  ferendum  est  jadicium 

io  similibis  casibus.  Fundamenta  etiam  om- 

Biumopinionum  hoc  modo  facile  conciliantur 

et  dissolvuntnr.  Nam  argumenta  primse  sen- 

teatix  mihi  probant,  per  se  loquendo,  gene- 

lalem  regnlam  servandam  esse ,  ut  obligatio 

jostilke  prius  impleatur,  expectando  necessa- 


rium  tempus,  etiam  diuturnum,  si  sit  certa 
spes  solvendi.  Aliarum  vero  opinionum  argu- 
menta  solum  probant  per  accidens  contingere 
posse,  nt  hsec  obligatio  cesset^  vel  quod  non 
sit  tanti  momenti,  ut  propter  illam  expectan- 
dnm  sit  tanto  tempore  cum  magno  dispendio, 
ita  ut  creditor  rationabiliter  non  possit  resis- 
tere,  seu  esse  invitus,  ad  quod  discemendum 
in  particulari  dicimus  judicium  prudentis  viri 
esse  necessarium.  Ad  quid  vero  teneatur  de- 
bitor,  si  vel  licite  vel  illicite  professionem  fa- 
ciat,  vel  religio  ratione  illius,  tractabimus  in- 
fra  post  sequentem  disputationem. 

14.  Superest  dicendum  quid  hae  in  maieria 
jus  nomm  disposuerit.  —  Hactenus  exposui 
quid  ex  natura  rei  vel  jure  antiquo  in  hoc  punc- 
todicendumsit,nunc  explicandum  estbreviter 
jns  novum,  quod  additum  cst  a  Sixto  V ,  in 
constitutione  contra  illegitimos,  criminosos, 
et  reddendis  rationibus  obnoxios  ad  aliquam 
religionem  transirc  volentes.  De  cujus  prima 
parte ,  quse  ad  illegitimos  spectat ,  nihil  in 
preesenti  diccndum  est ,  tum  quia  ad  punc- 
tum,  quod  nunc  tractamus  ,  non  pcrtinet ; 
tum  etiam  quia  constitutio  illa  quoad  hanc 
partem  revocata  est ,  et  ad  terminos  juris 
communis  redacta. 

15.  Exponitur  constitutio  Sixti  V.  —  Sc- 
cunda  vero  pars  de  criminosis  magis  concer- 
nit  praesentem  queestionem,  nam  criminosus 
ratione  delicti  est  debitor,  et  obnoxius  pcenaB. 
Hos  ergo  criminosos  vel  suspectos  de  crimine 
ad  religionem  perpetuo  inhabiles  declaravit 
Sixtns,  et  si  temere  admittantur,  tam  susce- 
ptionem  habitus  quam  professionem  nullam 
declarat,  ac  propterea  Ucere  quibuscumque 
judicibus  contra  eos  procedere ,  etc.  Qui  au- 
tem  criminosomm  nomine  comprehendan- 
tur,  illis  verbis  declarat,  dum  ait,  non  esse 
aliquos  adultos  viros  majores  16  annis  in 
aliquam  religionem  recipiendos,  nisi  post 
factam  diligentem  inquisitionem  de  eorum 
vita  anteacta :  ffx  aceurata  informaiione ,  et 
fide  digna  relatione  compertum  et  exploratum 
tU,  eos  negue  aliquorum  criminum,  qtiaiia  sunt 
Aomicidia,  furta,  latrocinia,  vel  alia  simUia 
et  graviora,  reos  vel  suspectos  existere,  ut  pro- 
pterea  damnati  sint,  aut  ne  damnentur  formi- 
dent.  In  declaralione  vero  quam  idem  Ponti- 
fex  circa  priorem  constitutionem  fecit ,  ha;c 
verba  ait  :  Contra  criminosos  vero,  quorum 
professio  eadem  constitutione  nostra  irrita  de- 
daratur,  ac  proptereajudicihut  et  curiis  secu- 
laribus  procedendi  facuUas  concedilur ,  tme 
demum  id  locum  Aabere  volumus,  et  non  aliter. 
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eum  aetis  publieis  eonstiterit  ipsos  judiees,  «t 
cwriafn  steularem  atUe  suscepiionem  habilus  de 
ipso  erimine  adtersus  eos  accusationem  susce- 
pisse,  tel  inquisitionem  instituisse. 

16.  Propter  crimina  occuUa  non  est  guis 
eriminosus  in  ordine  ad  efectus  Aic  positos.  — 
Itaque  ex  hac  declaratione  imprimis  intelli- 
gere  licet,  guando  crimina  sunt  occulta,  non 
comprehendi  sub  hac  dispositione ,  neque 
qui  ea  commiserunt,  censeri  criminosos  in 
ordiue  ad  hunc  effectum.  Est  autem  conside- 
randum  ex  crimine  triplicem  effectum  oriri 
posse,  qui  religionis  ingressum  aliquo  modo 
impediat.  Primus  est  obligatio  in  conscien- 
tia  ,  et  ex  justitia  commutatiTa  ad  resti- 
tuendum  damnumiIlaium,Tel  satisfaciendum 
pro  injuria  facta ;  et  hoc  modo  non  conside- 
rantur  crimina  in  prDedicta  constitatione,  sed 
revocantur  ad  alia  debita  ;  idemque  judicinm 
de  illis  ferendum  est,  quod  de  aliis  rigorosis 
debitis  ;  et  quoad  hoc  nihil  refert ,  quod  talia 
crimina  sint  occulta,  quia  ex  illis  per  se  et  in- 
trinsece  nascitur  hoc  debitnm  ,  non  ex  illo- 
rum  notitia.  Secundus  efifectus  est  infamia, 
quffi  locnm  non  habet  in  criminibus  occnltis, 
neque  iliam  videtur  per  se  considerasse  Pon- 
tifex,  nt  statim  constabit.  Tertius  effectus  est 
relinquere  delinquentem  obnoxium  poenee 
sumendse,  vel  infligendas  per  publicam  potes- 
tatem  ;  et  hunc  effectum  videtur  Pontifex 
preecipue  considerasse.  Censuit  enim  ad  Rei- 
publicee  bonum  pcrtinere ,  ut  malefactores 
pretextu  religionis  debitas  poenas  non  eSu- 
giant,  et  ob  hoc  preecipue  illos  in  religione 
recipi  prohibuit.  Quod  facile  colligi  potest 
ex  illis  Terbis :  Alii  post  furta,  latrocinia,  ra- 
pinas,  homieidia ,  aliave  facinora  patrata  , 
etiam  hanniti,  aut  damnati ,  seu  gui  meritas 
pro  suis  delictis posnas  meruervnt,'non  pia  in- 
tentione,  sed  ad  evitandam  legtm  etjudiciorum 
severittttem,  gvia  tuto  in  seeulo  vivere  non  pos- 
sunt,  iunc  demum  gueerunt  a  religione  ausei- 
lium,  guando  alimde  illud  non  sperant ;  et  in- 
fra  :  Ut  his  guogue  subterfugii  et  impunitatis 
spes  omnino  tollalur ,  auctoritate  Apostolica, 
etc.  Ecce  constat  intentionem  Pontificis  fuis- 
se,  nt  hic  tertius  effectus  criminuro  in  hujus- 
modi  personis  non  impediatur  preetextu  reli- 
gionis.  Quia  ergo  crimina  occulta  non  pu- 
niuntur  a  Republica,  neque  aJiquis  timet  sup- 
plicium  eorum,  quamdiu  occulta  sunt,  ideo 
noluit  Pontifex  criminosos  occultos  sub  hac 
dispositione  comprehendere. 

17.  Comprehenditur  kic  criminosvs  propter 
erimen  publieum.  —  Quoniam  vero  moltis  mo- 


dis  contingit  crimen  esse  occultnm  vel  pul 
cum,  ad  tollendam  ambiguitatem  deckri) 
Pontifex  oportere,  ut  de  tali  crimine  judicii 
publicum  per  accusationem  vel  inquisitiom 
inchoatum  sit,  et  quod  de  tali  inchoatione  i 
tis  publicis  constet,  ita  ut  alise  probatioi 
non  sufSciant,  non  enim  sine  causa  positi 
est  illud  verbum,  artis  publieis.  Inquisitioi^ 
autem  illam  intelligendam  censeo,  qus  in  p 
ticulari  et  juste  facta  sit,  vel  quce  ad  ma 
festationem  ipsius  malefactoris  in  particul 
terminata  sit.  Nam  inquisitio,  qu«  general 
iieri  solet  de  malefactore,  quando  delict 
est  publicum,  et  persona  malefactoris  omn 
occulta,  non  sufficit  ad  personam  ipsam  inl 
bilem  reddendam,  si  ejus  delictum  non  8 
plius  manifestatnr.  Et  eadem  ratione,  sini 
prsecedente  infamia,  nec  semiplena  probaj 
ne,  judex  de  aliquo  in  particulari  injuste 
quirat,  non  propterea  sub  hoc  decreto  c< 
prehendi  credendus  est ;  quia  sine  dubio  P 
tifex  de  justa  inquisitione  locutus  est,  nei 
injusta  per  se  damnum  aliquod  inferre  de| 
Dico  autem  pei'  se,  quia  si  contingat  iila 
casione  manifestari  delictum,  et  postea  j{ 
dice  contra  malefactorem  procedi,  jam  i| 
contrahetur  inhabilitas,  et  quod  talis  ioji 
occasio  prsecesserit,  est  per  acddens. 

18.  Tale  crim^  debet  esse  puMieum  noi 
lum  notorietate  facti,  sed  etiam  juris  al{ 
modo.  —  Atque  hinc  constat  oportere  ad 
impedimentum,  crimen  esse  publicum,  i 
tantum  nolorietate  facti ,  sed  etiam  juris 
quo  modo;  quia,  licet  necesse  non  sit  perg 
tentiam  vel  punitionem  juridicam  esse  del 
randum ,  oportet  saltem  ut  publica  delj 
ejus  facta  sit  per  accusationem,  vel  inqil 
tionem  jiiridicam,  et  publicis  actis  contesb 
Quapropter,  licet  alio  modo  delictum  sit  I 
blicum,  ita  ut  gravem  etiam  infamiam  g< 
ret,  non  impediet  iogressum  religionis,  qti 
tum  est  ex  vi  hujus  constitutionis  Sixti ;  q| 
licet  fortasse  in  iUa  sola  non  esset  ita  mi 
festum,  in  ejusdem  dedaratione  satis  ex 
catum  est.  Dicere  vero  posset  aliquis  in  {i 
dicta  declaratione  solum  dici,  professioij 
aut  receptionem  tunc  esse  irritam,  quaj 
crimina  ad  judidum  sunt  ddata;  non  taij 
dici,  si  de  illis  sufficienter  alias  constet,! 
impedire  receptionem,  saltem  ne  licite  ( 
Respondeo,  in  priori  constitntione  tanl 
fuisse  factam  prolilbitionem  irritantemj 
ideo,  quando  hjec  postea  limitatur,  vel  lil 
tata  declaratnr,  non  est  unde  aliam  puii 
prohlbitionem  pro  aliis  casibus  colligaml 
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o^  cz  vi  hnjas  cooBtitutionis  illa  receptio 
non  est  illidta,  sed  jndicandum  est  vel  ex 
particaianbus  constitutionibas  iiniasc^jusque 
reJigiouis,  Tel  ex  natura  rei,  considerata  de- 
centia  Tel  ntiiitate  talis  personse  ad  statum 
reiigiosom. 

i9.  Stihtm  i»  hac  mattria. — Resolv.Uo  vera. 
-Quia  veropnedicta  constitutio  dicit :  Hoscri- 
oiuut  perpetuo  inkaiilea  dedaramus,  dubi- 
tari  potest  an  hoc  impedimentum  duret,  etiam 
perada  lite,  et  qDamvia  contingat  reum  in 
hamano  judicio  absolvi,  si  revera  illud  com- 
ukit,  et  de  illo  fuit  in  jndicio  accusatus  vel 
iiqiiisitiu.  Ratio  dobitandi  est,  quia  hoc  tan- 
tom  ii)i  postulatur,  et  si  semel  factum  est, 
perpetao  manet,  et  alioquin  inhabilitas  etiam 
peipetoo  imponitoT.  Nihilominus  censeo  illud 
i!Dpe£nientnm  non  esse  simpliciter  perpe- 
\mi,  sed  solum  quamdiu  durat  statns,  pro 
qaoaliquis  criminosas  est,  ac  merito  dicitur ; 
td  qaod  satis  non  est  crimen  fecisse,  et  de 
bJoucosatum  esse ;  sed  oportet  causam  non- 
dgmesse  terminatam  et  purgatum  delictum. 
Qiiocirca,  si  post  accusationem  vel  inquisitio- 
nemreiuest  absolulus,  et  dedaratus  inno- 
ceis,  existimo  licite  et  valide  posse  ingredi 
reii^nem,  etiamsi  forte  contingat  in  re  ipsa 
perpetrasse  delictum,  quia  iilud  jam  censen- 
domestomDino  occultom,  etaccusatio  velin- 
^tiojam  perabsolutionem  terminata  est,et 
peiiode  reputatur  ac  si  non  prsecessisset.  Uanc 
anteni  esse  intentionem  Pontificis,  patetex  iilis 
nA]$:Ademttt%damlegum  etjudiciorum  teve- 
ritHm,  piia  tuto  m  seeulo  tivere  non  possunt ; 
kcenim  non  conveniunt  ei,  qui  post  accusa- 
tioDem  vel  inqnisitionem  absolutus  est;  tum 
etiam  ei  illis,  ut  proplerea  damnati  sint,  atU 
uimutlvr,  formident ;  nam  heeo  etiam  mo- 
raiiter  non  habent  locum  in  dicto  casu.  Quin 
ttiam  probabile  censeo,  etiamsi  quis  de  tali 
oiiDine  joridice  convictus  sit,  et  ad  poenam 
damnatas,  si  jam  poenam  impositam  implevit, 
(1  tam  ReipnblicsB  quam  parti  satisfecit,  jam 
manere  expeditum  ad  religionem,  quantum 
eit  ex  jnris  constilutione ;  nam,  ut  dixi,  et  ex 
Terbiscitatis  constat,  intentio  Pontificis  solum* 
fstpriEcaverene  colore  religionis  criminosi 
nuneant  impnniti.  Item,  quia  nulla  ratio  per- 
Qittit  Qt  crimen  perpetuo  duret,  etiam  post 
perfeebun  satisfactionem  exhibilam.  Unde  in 
hoe  casn  jam  cessat  omnis  ratio,  et  funda- 
mentnm  istins  constitntionis;  quod  si  fortasse 
dnrel  infamia,  jam  ille  est  alius  titulus,  qui 
in  hac  lege  non  consideratur,  sed  ex  aliis  ju- 

^<=udmn  de  illo  est.  Cum  ergo  in  illa  consti- 


tutione  dicitur,  ut  propterea  damnati  siiU,  in- 
telligendum  est  de  his  fugitivis ,  qui  in  al>- 
sentia  damnantur ;  quia  vero  nunquam  satis- 
fecerunt,  semper  sunt  criminum  rei;  nam  qui 
condigne  satisfecit,  jam  dici  non  potest  reus 
criminis,  prout  ibi  appellatur ;  eamdem  ergo 
vim  habet  nomen  criminosi,  scilicet,  ut  eum 
tantum  comprehendat ,  qui  adhuc  est  reus 
criminis  in  foro  contentioso,  in  quo  causa 
ejus  per  accusationem  vel  inquisitionem  in- 
choata  est.  Quee  autem  crimina  ad  hoc  suffi- 
ciant,  satis  ab  fpso  Pontiflce  declaratnm  est, 
et  ex  eis  facile  erit  de  cseteris  judicare. 

20.  Q»id  disposumt  Pontifex  cirea  ingenti 
araalieao  gravatos,  et  rationibus  reddendis  olh 
«OiTto*.— Dicendum  superest  de  tertio  mem- 
bro,  quod  ad  praesens  caputmaximepertinet, 
et  in  titulo  continetur  snb  iUis  verbis^  et  red- 
dendis  rationibus  obnoaius;  m  Constitutione 
autem  ipsa  por  heec  verba  declaratur:  Nequs 
ingenti  eere  aiieno  supra  vires  faeultatum  suor 
rum  gravatos,  tel  reddendis  raliociniit  ita  ob- 
noaios,  ut  eas  kujusmodi  causa  lis  vel  molestia 
eisjam  illata,  vel  timendum  sit  neinftratur. 
£t  infra  bos  etiam  facit  inhabiles  ad  religio- 
nem,  et  tam  receptionem  quam  professionem 
eorum  irritam  reddit.  Unde  quoad  hunc  effe- 
ctum  est  sine  dubio  novum  boc  jus;  quoad 
ipsam  vero  prohibitionem  nonnihil  favet  heec 
constitutio  resolulioni  a  nobis  datse  in  priori 
puncto.  Expendendum  nihilominns  est  in 
priori  parte  hujus  decisionis  verbum  illud, 
ingenti  cere  aiieno  ;  nam  ibi  signiflcatur,  non 
queecumque  debita,  sed  magna  et  ingentia 
computanda  esse  adhunc  effectum.  Quodau- 
tem  reputandum  sit  ingens  tes  alienum,  judi- 
cio  prudentis  viriarbitrandum  est.  Yerum  est 
inferius,  quando  Pontifex  inhabilitat  perso- 
nas,  solum  dicere,  aut  cere  alieno,  sine  illa 
particula  ingenti;  addit  tamen  aliam  aequiva- 
lentem,  scilicet,  ut  etiam  dueimus,  et  ita  hsec 
posteriora  verba  juxta  priora  limitanda  sunt. 
Circa  aliam  vero  partem  de  rationibus  red- 
dendis,  cessat  qusestio,  quam  glossa  et  Cano- 
nistffl  tractant  in  d.  cap.  unic,  eod.  tit.,  an 
solum  de  rationibus  publicis,  vel  etiam  de 
privatis  hoc  intelligendum  sit.  Nam  Pontifex 
indifferentcr  et  sine  limitatione  loquitur;  et 
ideo  limitari  a  nobis  non  potest  ad  solas  ra- 
tiones,  quee  pertinent  ad  officium  publicum, 
vel  communitatem,  sed  de  omnibus  intelli- 
genda  estconstitutio,  dummodo  habeantcon- 
ditionem  in  eadem  conetitution|  his  verbis 
expressam,  scilicet,  v«Z  reddendis  ratiociniis 
ita  obnoaios,  ut  ea  hujusmodi  causa  Ht  vel  mo- 
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lesHa  eisjam  illata,  vd  tmendum  tit  ne  infe- 
ratur.  Unde  licet  ratiocinia  reddenda  sint,  si 
tamen  moraliter  creditar  sine  lite,  aut  ma- 
gno  gravamine  vel  distractione  reddi  posse, 
non  erit  hsec  Gonditio  impediens  religionis 
ingressnm.  In  hoc  antem  jndicio  ferendo  cir- 
ca  hujusmodi  qualitatem  vel  gravitatem  ra- 
tiociniorum,  necessarium  seepe  erit  uti  pru- 
denti  arbitrio,  qaando  res  non  estadeo  clara, 
nt  circa  illam  jam  lis  mota  sit ;  consultius  ta- 
men  erit  prius  omnino  expedire  heec  ratioci- 
nia,  et  ita  regulariter  ohservandum  est,  nisi 
ubi  aUqua  specialis  necessitas  coegerit,  con- 
cnrrente  simul  prudenti  jndicio,  et  probahili 
spe,  quod  ressine  lite  ac  molestia  transigi  et 
finiri  potuerit. 

21.  Duo  vero  ad  finem  circa  Sixti  V  Con* 
stitutionem  sunt  adnotanda :  primum,  illam 
postea,  anno  1602,  per  aliam  Clemcntis  VUI 
fuisse  moderatam  quoad  hoc  tantum,  ut  pro- 
fessio  prsediclorum  hominum  ingredientium 
religionem,  ^ve  essent  criminosi,  sive  ingen- 
ti  sere  alieno  gravati,  valeret;  quoad  illicitam 
vero  illorum  receptionem,  et  poenas  reci- 
pientinm,  in  suo  adhuc  mansisse  vigore.  Se- 
cnndum,  prsedictam  constitutionem  et  illius 
poenas  non  comprehendere  moniales,  ut  ip- 
semet  Sixtus  in  alio  motu  proprio  declaravit, 
sed  viros  tantum. 

CAPUT  vni. 

AN  IN6RESSUS  RELICIONIS  EX  FERFEGTA  8CIENTIA 
ET  LIBERTATE  FIERI  SEBEAT. 

1.  In  omnihus  moralibus  actionibus  dehitus 
modus  maxime  neeessariiis  est,  utrecte  fiant, 
eoque  magis  quo  negotium  gravius  fuerit,  et 
ideo  in  prsesenti  maxime  ohservandus  est, 
quia  de  re  agitur  maximi  momenti,  ex  qua 
totins  vitse  prsesentis  status  et  futurae  perfec- 
cta  consecntio  pendet.  In  faoc  autem  modo 
qusdam  considerari  possunt  ex  natura  rei 
necessaria ;  alia  requisita  jure  ecclesiastico 
commufii,  vel  jure  particulari  ejus  religionis, 
in  qua  fit  ingressus ;  unde  qusedam  etiam 
considerari  possunt  ex  parte  ipsius  ingrcssu- 
ri ;  alia  ex  parte  eorum  a  quihus  recipiendus 
est ;  de  fais  posterioribns  dicemus  prtecipne 
capite  sequenti,  nunc  de  prioribus,  quamvis 
proptcr  connexionem  aliqua  etiam  ex  parte 
religionis  attinguntur. 

2.  Prima  atsertio:  ingretnu  religumii  non 
debet  fieri  t^mere,  ted  cum  pltna  teientia,  eo- 
gnitiont  ae  deliberatione  i»  particulari  talit 
9ttttut.-—'Pnm<y  ergo,  ex  parte  ingredientis  ex 


natura  rei  necessarium  est  ut  cum  pleni 
scientia  et  cognitione,  et  non  temere,  talei 
statum  suscipiat.  Hoc  manifestnm  est,  qui 
deliberatio  perfecta  requirit  perfectam  cogni 
tionem;  sed  ingressus  religioois  debetfiei 
pisedicta  deliberatione ;  ei^o.  Atque  hinc  fi| 
ut  fasec  cognitio  esse  debeat  non  tantnm  m 
neralis,  et  quasi  speculativa,  sed  etiam  part 
cularis  et  practica,  quse  est  per  pmdens  jud 
cium;  et  ideo  non  satis  est  quod  statusret 
giosus  secundnm  se  judicetur  melior,  ad  qua 
non  est  necessaria  consultatio,  cam  hoc  ; 
fioe  constet;  sed  oportetin  particuldri,  co| 
ferre  talem  statum  cum  tali  persona,  codsi 
deratis  ejus  viribus,  et  aliis  conditionibns  i^ 
trinsecis  vei  extrinsecis ;  non  enim  quidquj 
est  sectmdum  se  melius,  cuilibet  melius  es 
Hinc  Basilius,  sermon.  de  Abdicat  rer.,  cui 
de  Tocatione  religionis  exposuisset  verba  ilj 
Matth.  11:  Venite  ad  me  omnei  gui  laiorat\ 
et  ad  hunc  statum  homines  exhortatus  ess^ 
subdit :  Verumtamen  ego  iUi  auetor  svm,  \ 
id  inconiideranter  /"aciat ;  et  infra :  Inde  | 
ut  eodem  iemere,  unde  fuerat  egrettus,  reverl\ 
tur,  eoqueridievlo  ac  ludibrio  omn^  tit.  Ha 
autem  consideraUo  maxime  necessaria  cst 
electione  seu  deliberatione  facienda,  tam  ci 
ca  religionem  in  particulari,  quam  circa  ali 
circumstantias  temporis,  loci,  etc.  Qu»  oi 
nia  attigit  D.  Tbom.  2.  2,  q.  189,  art.  10;  tt 
vero  preecipue  sunt  ohservanda :  unum, 
in  hoc  negotio  consilium  petendum  sit,  ab  l 
petatur,  qui  possunt  prodesse  et  non  oh 
se ;  hi  autem  erunt  viri  probi,  et  liberi 
omni  humano  afiectu,  quique  de  vita  S8n( 
et  religiosa  recte  sentiant,  et,  si  fien  poss 
aliquod  experimentum  illius  habeant ;  ei  • 
fert  illud  Eccles.  37 :  Non  atlendai  hit  (id  e 
improbis)  in  omni  contilvi,  ted  eum  viro  iat{ 
attiduus  etto.  Aliud  est,  ut  consultatio  hspc 
prudens  et  matura  pro  negotii  quaUtate,  n 
tamen  diutuma,  id  est,  nimis  morosa,  qi 
et  necessaria  nou  cst,  et  solet  vocationem  I 
impedire,  multisque  periculis  est  exposi 
Tertium  est,  ut  in  hac  deliberaUone  facienc 
■non  tantum  vires  propriie,  sed  prsecipue 
res  divini  auxilii  considerentur,  iilis  en 
maxime  fidendum  est ;  ubi  Cajetanus  rc( 
advertit,  dispositionem  ejus,  qui  rcligion* 
vnlt  ingredi,  esse  dehere  ut  spem  firmam  I 
beat  in  divino  auxilio ;  quam  merito  unusqs 
quG  habere  potcst,  quia  si  Deus  non  deest 
necessariis,  et  eos  etiam  vocat,  qui  illom  n 
queerunt,  multo  magis  proteget  et  juva 
eos,  qoi  omnem  cogitatum  saom  in  eum  p 
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iiriuot.  Qni  aotem  hane  dispositionem  non 
sralinnt,  ait  Cajetanus,  religionem  non  in- 
crediaotur  statim^  sed  in  bonis  operibus  se 
eiemant,  donec  vel  hanc  dispositioncm  o|)- 
lineant,  vel  saHem  sperent  (iinod  perinde  fe- 
re  est)  quod  ingrediendo  religionem  et  in- 
choando  nsnin  ejus,  perfectam  iUam  fiduciara 
uqaiiant  Addi  etiam  faic  potest  sententia 
notaoda  Richar.,  in  4,  d.  38,  art.  6,  q.  1, 
qsaffl  secntns  est  Angel.,  verb.  Beligio,  n. 
<6.  nnnmqnemqae  debere  existimare  statum 
religionis  sibi  esse  proportionatum,  nisi  per 
coojectnram  certam,  aut  experientiam  oppo- 
stnmsilM  constaret;  qnia  major  religionis 
CQStodia  et  separatio  ab  occasionibus  pravis, 
oplima  exempla,  freqnens  de  divinis  rebus 
tfnno,  et  majores  consolationeB,  quas  divina 
t<emgnitas  in  favorem  religionis  et  sanctse  so- 
(ietatis  iniimdit,  onera  illius  status  facilia 
reddit,  qns  alioqoin  bomini  existenti  in  se- 
oilo  importabilia  viderientnr.  ^ 

3.  Ifulantia /iicta  fohitvr.  — Sed  dicet  aii- 

^i$:TeI  bomo  sentit  in  se  vocationem  Dei 

lefficacem,  vel  non  sentit ;  si  primum,  non  cst 

Ipod  deliberet,  sed  obediat  vocationi,  nam 

bla  rocatio  non  sentitur  nisi  per  propositum, 

desiderium   efficax  ingrediendi  religio- 

m,  de  qno  proposiio  in  corde  exorto  ait  D. 

lomas  snpra,  ad  primum,  dubitari  non  pos- 

>qnin  at  ab  Spiritu  Sancto,  et  ideo  necessa- 

m  non  esse  probare  iUud ;  lunc  ergo  ne- 

essaria  non  est  deliberatio  aut  consultatio. 

i  Tero  homo  in  sc  non  sentit  hanc  Dei  voca- 

onem,  non  est  etiam  quod  deliberet  aut  con- 

iltct  de  ingressn,  quia  temcrarium  esset  sine 

irina  vocatione  de  ingressu  religionis  trac- 

Respondeo  in  utroque  casu  posse  esse 

DnreQientem  et  moraliter  necessariam  con- 

hltationem.  Unde  ad  priorem  partem  dilem- 

latis  qnidam  non  admittunt  illam  doctrinam 

Thomae,  pntantque  propositum,  seu  desi- 

Fwriam  religionis,  quamvis  ex  genere  suo  et 

'jbjecto  bonnm  sit,  non  satis  esse  ut  certo 

cnnstet  esse  ab  Spirita  Sancto,  nam  etiam  in 

iioc  desiderio  interdum  se  transfigurat  An- 

;:elns  Satans  in  Angelnm  hicis,  ut  significavit 

'n  cap.  lAcei,  de  Regul.,  Innocentius  ni.  Quod 

"Mm  esse  potest,  non  solnm  quia  ssepe  in- 

citnm  est  homini  qno  fine  et  intentione  ad 

tale  desiderium  evehatnr ;  sed  etiam  quia  du- 

bilare  potest  an  religio  sibi  expediat,  etiamsi 

desiderinm  ejns  in  se  sentiat:  sicut  etiam  po- 

tesl  paterfamilias  in  so  sentire  desiderinm 

laciendi  coinoeas  eleemos^rnaa ,  et  conjuga- 

tns  fadendivotnmeafftitatis,  qnte  desideria  ex 


objectis  bona  sint,  et  nihilominus  in  consolta- 
tionem  snnt  adducenda,  quia  non  est  per  se 
notnm  talia  bona  esse  convenientia  talibus 
personis,  et  consequenter  nec  tale  deside- 
rium  esse  ab  Spiritu  Sancto. 

4.  Detidtrium  religionit  per  te  et  regvlari- 
ter  est  a  Spiritu  Saneto,  ae  proinde  tine  eon- 
tuUatione  suseipiendvm, — Nihilominus  dico 
dcsiderium  religionis  per  se,  ac  regulariter 
loquendo,  esse  ab  Spiritn  Sancto,  et  ut  tale 
suscipiendum  esse,  nec  de  boc  consultare 
oportere,  nisi  aliunde  ex  accidenti  aliquid  ei 
adjungatur,  quod  suspicionem  malam  indu- 
cat ;  ut  si  homo  sentiat  desiderio  honoris,  vel 
alterius  commodi  temporalis,  vel  quidpiam 
simUe,  unde  moveri  possit.  Atque  hanc  puto 
fnisse  mentem  D.  Thomse.  Et  ratio  esse  po- 
test,  quia  tale  desiderium  non  solum  est  de 
optimo  objecto,  sed  etiam  abstrahit  hominem 
ab  affectu  temporalium  rerum,  et  ab  bis  om- 
nibus  quibus  caro  delectatnr,  quod  est  ma- 
gnum  indicium  impulsus  Spiritus  Sancti,  ut 
dixit  Bemardus,  serm.  i  Pentecostes.  Addo 
tamen  ad  executionem  talis  desiderii  neces^- 
riam  esse  posse  consultationem,  et  regulariter 
ita  existimo,  nam  ssepe  Spiritus  Sanctus  prsn- 
bet  desiderium  alicujus  rei,  cujus  executio- 
nem  non  vult ;  sicut  Davidi  voluntatem  eedi- 
ficandi  templnm,  et  Abrahamo  volnntatem 
sacrificandi  filium,  a  qnibns  executionem  non 
acceptavit.  Immittit  enim  interdnm  Spiritos 
Sanctus  tale  desiderinm  propter  bonum  et 
meritum  ipsius,  quamvis  ad  executionem  per- 
venturum  non  sit,  aut  pervenire  non  expe- 
diat.  Et  ob  hanc  causam,  quamvis  religioni 
moraliter  constet  aliquem  ab  Spiritu  Sancto 
motum  iilius  habitum  postulare,  si  persona 
ipsa  religioni  non  expediat,  eam  merito  non 
acceptat;  sic  ergo  ex  parte  ipsius  persone, 
quamvis  moraliter  credat  ab  Spiritu  Sancto 
moveri,  nihUominus  dubitare  potest,  et  con- 
snltare,  an  execntio  taUs  desiderii  expediat 
eidem  Spiritui  Sancto,  magisque  grata  sit. 
Unde  ipsum  etiam  propositum  vel  desiderium 
reUgionis,  ab  Spiritu  Sancto  datum,  regulari- 
ter  ac  moraliter  loquendo,  intelUgendum  est 
ad  hoc  maxime  dari,  ut  de  reiigione  assumen- 
da  consulatur  et  tractetur  cum  affectu  ingre- 
diendi,  si  magis  ad  divinum  obsequium  expop 
dire  judicetur.  Solum  excipi  potest  aUus  ca.- 
sus,  in  quo  ita  sit  per  se  notum  et  evidens, 
personam  esse  aptam  ad  reUgionem,  et  reli- 
gionem  convenientem  iUi,  et  tam  efficax  sit 
motio  Spiritus  Sancti,  ut  etiam  statim  per  se 
appareatconsultationem  essesupervacaneam. 


Digltlzed  by 


Google 


332 


LIB.  V.  DE  INGRESSU  RELIGIONIS,  AC  NOVITIATU. 


5.  Ad  consuUandum  de  ingressu  religionis , 
»0»  expeclanda  motio  extraordinaria  Spiritus 
Sancti,  sed  suf/icit  aliqualis.  —  Ad  aliud  mem- 
brum  respondeo,  generaliter  verum  esse,  sine 
aliqua  preevia  inspiratione  et  vocatione  Spi- 
ritus  Sancti  non  posse  esse  locum  huic  con- 
sultationi,  quia  non  potest  talis  consultatio 
moraliter  inchoari,  nisi  ex  aliquo  bono  afifec- 
tu,  et  sancta  cogitatione  circa  religiosum  sta- 
tum  assumendum.  Suppono  enim  sermonem 
esse  de  consultatione ,  qua  serio  et  bona  in- 
tentione ,  et  animo  id  efficiendi ,  quod  Deo 
gratins  fuerit,  inchoetur,  quse  propterea  opus 
magnsB  pietatis  est,  cujus  initium  ab  Spiritus 
Sancti  vocatione  et  excitatione  sumendum  ne- 
cessario  est.  In  hoc  ergo  sensu  venim  est  ante 
vocationem  Spiritus  Sancti  non  esse  huic  con- 
sultationi  locum.  Est  tamen  in  hac  vocatione 
differentia  notunda,  nam  aliquando  est  cum 
affectu  et  desiderio  religionis,  ita  ut  vel  sim- 
pliciter,  vel  quantum  est  ex  parte  sua  iUam 
desideret,  si  expediat,  et  tunc  dicitur  esse  ab- 
solute  et  proprie  vocatio  ad  religionem,  de 
qua  in  priori  membro  dictum  est.  Aliquando 
vero  quamvis  bomo  in  se  non  seutiat  illum 
affectum  aut  desiderium  ,  habet  nihilominus 
cogitationes  aliquas  vel  motiones  intemas , 
vel  circa  mundi  pericula ,  vel  circa  excellen- 
tiam  et  auctoritatem  religiosi  status,  vel  circa 
electionem  de  suo  statu  faciendam ,  cum  in- 
differentia  ad  eligendum  id ,  quod  sibi  fuerit 
melius  judicatum,  vel  circa  similia  objecta; 
et  tunc  juxta  vulgarem  existimationem  et  lo- 
quendi  modum,  non  existimat  quis  se  babere 
vocationem  religionis ,  quamvis  revera  jam 
ex  parte  Spiritus  Sancti  aliquod  vocationis 
initium  illud  sit.  Loquendo  tamen  prsedicto 
vulgari  modo,  negandum  est  esse  temerarium 
sine  vocatione  Spiritus  Sancti  de  religionis 
ingressu  tractare  aut  consultare.  Nam  ad  hoc 
sufficit  quodlibet  initinm  sanctae  cogitationis 
,  circa  hujusmodi  objectum  ab  Spiritu  Sancto 
datffi.  Qnia  boc  ipsum  potest  merito  in  con- 
sultationem  venire,  an,  scilicet,  expediat  re- 
li^onem  ingredi  sine  alio  speciaH  desiderio, 
aut  affectu  superius  immisso,  exvi  solius  effi- 
cacis  eleclionis  factee  maturo  judicio  post  ta- 
lem  consultationem  :  nam  quod  hoc  seepe  ex- 
pediat,  et  expcrientia  compertum  est,  et  ra- 
tione,  quia  in  aliis  operibus  virtntum  ssepe 
conveniens  est,  vel  potius  necessarium  hoc 
modo  operari ;  ergo  et  in  preesenti,  quia  non 
est  ratio  cur  hic  semper  expectanda  sit  extra- 
ordinaria  gratia,  vel  vocatio  Spiritus  Sancti, 
qua  tribuatur  desideriom  de  se  efficax,  prius- 


quam  humana  consultatio  ac  deliberatioprs- 
cedat ;  non  est  ergo  semper  illud  genus  voca- 
tionis  expectandum,  sed  quwlibet  occasio  vel 
sancta  cogitatio  ab  Spiritu  Sancto  data  ani- 
pienda  est,  saltem  ut  prudens  consllium  ac 
deliberatio  fiat. 

6.  Seeunda  assertio  :  ut  ingressvt  rtUgio- 
His  deUte  fiai ,  eget  bona  intentione,  ae  tohit- 
tate  perfecte  spontanea.  —  Secundo  dicen- 
dum  est,  ad  debitum  modum  hujus  ingressus 
pertinere,  ut  debita  intentione,  atqne  adeo  nt 
sponte  ac  perfecte  voluntarie  fiat.  Prior  pars 
per  se  nota  est,  quia  in  omni  opere  bono,  nl 
recte  fiat,  necessaria  est  bona  intentio ;  ergo 
multo  magis  in  hoc  quod  gravissimum  est; 
nnde  non  solum  debet  esse  talis  finis  hones- 
tus,  sed  etiam  tali  statui  proportionatus,  qnia 
hoc  etiam  spectal  ad  convenientem  et  pm- 
dentem  modnm  operandi.  Qnis  autem  hic  fi- 
nis  proportionatus  sit,  et  quee  debeat  essehsc 
dispositio  et  intentio  volentis  ingredi  religio-! 
nem ,  late  explicant  S.  Bemar.,  serm.  24, 
art.  2,  cap.  1  et  2;  Cajet.  S.  S,  q.  189, art. 
ult.  ;  Navar.,  Commen.  1,  de  Regul.,  n.  7. 
Nobis  vero  sufficit  quod  1.  2,  q.  4,  cap.  2,  di- 
citur,  finem  ingrediendi  religionem  esseDeo 
irreprehcnsibiliter  militare ,  et  Apostolicam 
vitam  imitari.  £t  ideo  valde  errant,  ut  pie 
adnotavit  Navar.,  Comment.  1,  de  Regui., 
num.  7  et  sequentibus,  qui  religionem  ingre- 
dinntur,  vel  tsedio  parentum  aut  infelicium 
eventuum,  vel  ut  evitent  egestatem,  vel  con- 
temptum ,  aut  propter  similes  causas ,  quia 
hi  fines  vel  honesti  non  sunt,  vel  non  propo^ 
tionati  ingressui  religionis. 

7.  Occasio  db  intentione  ingrediendi  religio- 
nem  distinguenda  est.  —  Oportet  tamen  occa- 
sionem  ab  intentione  distinguere ;  seepe  enim 
voluntas,  seu  desiderium  ingrediendi  religio- 
nem,  occasionem  sumit  ab  aliquo  hnjusmodi 
temporali  motivo  vel  eventu,  el  tsimen  finis 
ejusdem  ingressus  postea  non  constituitur  in 
hujusmodi  temporali  fine,  sed  in  divinoobse- 
quio,  vel  alio  simili.  Saepe  enim,  nt  aiunt, 
vexatio  dat  intellectum,  et  afflictio  temporalis 
excitat  hominem,  ut  de  rebus  aetemis  cogi- 
tet,  et  temporalia  despiciat,  atque  ita  paula- 
tim  eo  pervenit,  ut  seterna  quserere  stataat, 
et  propter  illa  humana  omnia  relinqnere. 
Ideoque  non  est  facile  contemnenda  delibera- 
tio  religionis,  qu«e  ex  hujusmodi  temporali- 
bus  incommodis  initium  habet,  sed  estdili- 
gentius  examinanda ;  nam,  si  tantmn  foit  oc- 
casio,  non  ubstat,  hsec  enim  potius  est  fre- 
quens  via  qua  Deus  excitat  homities  ad  me- 
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lion.  Si  tamen  illud  relioet  propriam  ratio- 

nem  moiin  et  finis,  tntum  non  est  eo  consi- 

:    So  i«ligioDem  ingredi ;  tum  quia  cum  sit  tem- 

;    poraleet  caducum,  facile  mutari  polest ;  tum 

etiam  qnia,  qui  eo  animo  ingreditm*,  nec  po- 

test  babere  promptam  voluntatem  ad  tenden- 

dam  ad  perfectionem,  qnee  est  proprius  finis 

rdigiosi  statos,  nec  poterit  cum  alacritate 

oneia  reiigionis  sustinere,  nec  cum  fiducia 

dinnam  gratiam  ad  id  necessariam  postulare, 

ilqneilaTel  in  eo  stata  non  perseverabit,  vel 

ii  co  nnnquam  proficiet ,  nec  eiit  ei  jugum 

(oare,  sed  onerosum  valde,  ut  recte  docuit 

D.  Tbom.  et  exposuit  Cajetan.  2.  2 ,  q.  189, 

itt.  nlt.;  et  Navar.  supra. 

8.  Probaiur  seeunda  pars  assertionis  quoad 

fmm  toluntatm.  —  Atque  ex  probatione 

hgJQs  partisfacile  infertur  et  probatur  altera; 

mmqnodfitex  honesto  ac  perfecto  fine  vir- 

.  tmis,  fit  sponte  ac  plena  voluntate ;  sed  in- 

^ssas  religionis  propter  hujusmodi  finem 

ii^Ddendas  est;  ergo.  Ac  propterea  non  de- 

hito  modo  religionem  ingreditnr,  qui  propter 

iBiorem,  vel  reverentiam  patemam ,  rcligio- 

tem  ingreditur,  quia  nec  debito  fine  neque 

integta  voluntate  ingredilur.   Similiter,  qui 

perdolamvelfraudem  ad  religionem  indu- 

dtur,  et  ita  ingreditor,  non  plene  voluntarie 

iieredilnr,  et  ideo  etiam  in  tali  ingressu  non 

deMtns  modus  servatur,quaaquam  culpa  hsec 

tunenoa  sit  ex  parte  ingredientis,  si  bona  fide 

ptocessit,  et  sufficientem  diligentiam  adhibuit, 

sedexparte  decipientis,  qui  inhocnon  parvam 

iojariam  ei  iutulit.  Sed  in  hoc  defectu  volun- 

tariiinhnjusmodi  ingressu  advertendum  est, 

iliqinndo  possn  essc  talem,  ut  actum  irritet ; 

iliqoaDdo  vere  ut  solum  prohibeatur  actus  sic 

j  fitri,  qnamvis  Talidns  sit,  etiamsi  ita  fiat.  Hoc 

,  posteriori  modo  est  illicitns  ingressus  ex  in- 

I  debito  fine :  priori  modo  est  prohibitus  ingres- 

I  SQ»  n  metu  cadente  in  constantem  virnm. 

I  Qnanquam,  si  proprie  loqaamur,  impedimen- 

'mn  irrilans,  quod  hic  esse  potest,  magis  per- 

tinet  ad  nollitatem  professionis,  quam  primi 

ineressns,  de  quo  nunc  agimus ;  quantumvis 

enim  iDToInntarie  quis  ingrediatur,  si  postea, 

aUalo  meto,  aut  ignorantia,  vel  alio  simiU 

impedimento,  plena  voluntatc  ratum  habeat 

priorem  iugressum,  illa  sufficiet  ex  parte  sua, 

ut  professio  postea  subsecuta  valida  sit.  Et 

ideo  talis  iogressus  non  est  simpliciterinva- 

lidos,  sed  quasi  sub  prsedicta  conditione,  do- 

nectaleimpedimentumauferatur,  sicut  supra 

in  similibus  dictnm  est.  Qnapropter  non  opor- 

tet  bic  in  particalari  tractare,  quando  ex  hoc 


defectu  voluntarii  ingressus  sit  nullus,  nam  de 
ipsa  professione  infra  commodius  explican'- 
dum  est. 

9.  Ingresfus  religumis  est  imperfedus  quo- 
ad  modum,  si  fiat  propler  imporlutias  preces, 
aut  Uanditias.  —  Hic  vero  dobitari  potest  an 
in  hoc  ordine  computari  debeat  ingressus  re- 
ligionis,  si  propter  importunas  preces  vel 
blanditias  fiat ;  nam  tunc  etiam  videtur  minus 
voluntarius  ingressus,  quia  importunae  preces 
quamdam  vimmoralem  obtinent;  blandimenta 
ctiam  libertatem  diminuuut ;  tum  quia  extrin- 
secus  voluntatem  attrahunt,  et  quodammodo 
determinant ;  tnm  etiam  quia  impediunt  per- 
fectum  judiciimi  et  deliberationem.  Respon- 
deo  hunc  sine  dubio  esse  imperfectum  modum 
ingrediendi  religionem,  multisque  periculis 
expositum,  prsecipue  si  per  ea  media  homo 
inducatur  ad  suscipiendam  reUgionem  ex  ali- 
quo  humano  ac  temporali  motivo,  utfrequen- 
tius  contingit,  quando  per  ha3C  media  religio 
procuratur  *.  Nam  si  quis  non  sistat  in  his  hu- 
manis  rationibus,  sed  eis  tantum  utatur  ad 
voluntatem  alterius  captandam,  ut  libentius 
attendat  ad  religionis  bona  consideranda,  ut 
ita  paulatim,  et  ex  honestate  ejus,  et  ex  de- 
bito  fine,  ad  iUam  desiderandam  inclinetur, 
sic  non  erit  in  illis  mediis  ulla  inordinatio, 
seu  intrinseca  malitia,  quamvis  regulariter 
fortasse  non  expediant,  quia  non  sunt  media 
satis  proportionata,  et  regulariter  impediunt 
perfectam  considerationem  et  intentionem 
pure  spiritualem,  qualem  tam  perfecta  muta- 
tio  requirit. 

10.  Bonum  est  suadere  religionis  ingressum; 
sedcummagnapmienUa  hoc  faciendvm  est. — 
Atque  huc  spectat  qutestiO,  quam  D.  Thom. 
tractat  2.  2,  qutest.  189,  art.  9,  an  liceat 
alium  ad  religionem  inducere.  Cui  absolute 
respondet  id  esse  licitum,  et  maxime  merito- 
rium,  per  se  loquendo,  et  exceptis  mediis 
inordinatis,  quse  sunt  per  accidens,  ex  quibus 
tria  tantum  enumerat,  violentiam,  deceptio- 
nem,  et  simoniam,  nam  ad  heec  reduci  pos- 
sunt  omnia ,  quse  gravem  malitiam  vel  inor- 
dinationem  tali  actui  adjungere  possunt ;  un- 
de  ex  genere  suo  peccata  mortalia  sunt, 
quamvis  exlevitate  possint  esse  venialia,  prse- 
sertim  duo  priora.  Seclusis  ergo  his,  quse  ex- 
trinseca  sunt,  sentit  D.  Thomas  ex  suo  genere 
bonum  opus  esse  veris  ac  solidis  rationibas 
persuaderealium,  utreligiosus  fiat.  Cujus  ra- 
tio  est,  quia  ille  actus  ex  objecto  est  bonus, 

'  Vide  cap.  Constituit,  20,  q.  3. 
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naminuniTersam  inducere  ad  bonum^  bonum 
est,  et  ex  se  non  habet  necessario  aliquam 
circumstantiam  malam ;  cur  enim  aut  uude 
illam  habebit?  ergo  ille  actus  per  se  bonus 
est.  Quse  rjttio  etiam  probat,  quod  et  D.  Tho- 
mas  etiam  sentit  ( eo  quod  exceptio  firmat  re- 
gulamjj  non  esse  malum  uti  aUis  mediis  hu- 
manis  ad  conciliandam  piam  alterius  affectio- 
nem,  non  ut  propter  humanas  iUas  rationos 
moveatur,  sed  ut  ad  divinas  rationes  au- 
diendas  et  condderandasmelius  applicetur; 
quamvis  antem,  ut  dixi,  hoc  non  sit  per  se 
malum,  cavendum  est  ne  in  individuo  ita  ex- 
cedatur,  ut  in  quamdam  moralem  vel  violen- 
tiam,  vel  deceptionem  inclinetur.  Timendum 
est  etiam  periculum  inconstantise  in  eo,  qui 
sic  attrahitur,  quia  postea,  mutatis  rebus,fa- 
cile  etiam  mutatur  illa  pia  affectio ;  rationes 
etiam  illse,  quee  efiScaciter  propositse  multnm 
moTebant;  postea  vel  oblivioni  traduntor,  vel 
ita  tepide  considerantur,  ut  nihil  moveant ;  et 
ideo  magna  prudentia  utendiun  est  in  hujus- 
modi  actu  inducendi  alium  ad  religionem; 
petenti  enim  consilium  veritas  libere  propo- 
nenda  est.  Hle  etiam,  qaem  Spiritus  Sanctus 
movere  coepit,  juvandus  est,  vel  ut  in  sancto 
proposito  firmus  maneat,  vel  ut  Spiritui  Sanc- 
to  non  lesistat ,  sed  potius  per  orationes  et 
bona  opera  6e  disponat,  ut  ab  illo  efficacius 
moveatur.  Prius  autem  quam  Spiritus  Sanctus 
incipiat  aliquem  vocare,  raro  expedit,  ut  opi- 
nor ,  illam  directe  indacere  ad  hanc  statum 
assumendnm,  quamvis  optimum  sit  ad  Dei  ti- 
morem  et  conscientiee  puritatem,  et  advitan- 
da  pericula  peccandi  quemlibet  excitare  et  in- 
ducere,  simulque  status  religiosi  commoda  et 
excellentiam  proponere. 

CAPCT  IX. 

QOM  nSERTAS  REQtniLLTVR  AD  KBLiatONIS  m- 
GBSSSDII. 

1.  Prima  atsertio :  violmtia  tnjutta,  et  ad 
ingrettum  religioMt  indueta  directe,  ett  peeea- 
minota,  et  hie  prohiHta.  —  Libertas,  qute  ad 
religionis  ingressam  requiritur,  a  triplici  de- 
fectn  seu  impedimento  debet  esse  immnnis : 
imprimis  a  violenlia,  quam  manifesttun  est 
continere  gravem  injuriam  ex  suo  genere, 
quia  cogere  aliquem  ad  id,  quod  ipse  facere 
non  tenetur,  quodque  Deus  voluit  ita  unicui- 
que  esse  liberum,  ut  non  preecipiator,  sed 
tantum  consulatur,  contra  justitiam  est.  De- 
iade  est  hoc  eUam  contra  religionem  ipsam. 


et  contra  libertatem,  quam  tahs  actus  intrinj 
sece  requirit.  Quapropter  jure  canonico  m& 
rito  Btatutum  est,  si  violentia  sit  gravis,  ita  u 
inferatmetum  cadentem  in  constantemvirum 
professio  nulla  sit,  ut  infra  suo  loco  latius  vi 
debimus.  Dico  autem  hanc  violentiam  css( 
peccaminosam^et  continere  graveminjuriain 
quando  ad  hoc  directe  inducitur,  imo  ve 
comminatio  alicujus  mali  vel  incommodi  sinj 
aliquojusto  titulo;  nam  si  quis  juste  possj 
mortem  alteri  inferre,  saltem  per  justitite  mi 
nistros,  et  nolit  eam  remittere,  nisi  alius  relj 
gionem  ingrediatur,  non  peccabit,  nec  faci^ 
injiuiam.  Exemplum  est,  si  maritus  nolit  paj 
cere  uxori  adulterse  damnatse  ad  mortem,  n{ 
si  religionem  ingrediatur ;  non  enim  infer^ 
vim,  aut  faciet  injuriam,  sed  potius  confej 
magnum  beneficium,  nam  remittit  justam  vij 
dictam,  et  sic  ei  majus  bonum  spirituale  prj 
curat,  qui  sibi  injuriam  intulit.  Idem  cst  i 
parente,  verbi  gratia,  qui  filiam  virginem  i 
ligenter  custodit,  severius  ac  rigorosius  qual 
ipsa  velit;  nam  si  ob  eam  causam  illa  tfed 
affecta  eUgat  monasterium  ingredi,  non  e 
censendus  involuntarius  ingressus,  nec  pi 
renti  imputanda  est  aliqua  violentia,  si  rev^ 
non  excessit  nimium,  aut  filiam  male  Iracl 
vit,  sinistra  aut  indirecta  intentione,  ut  ad  ] 
ligionem  inclinaretur ,  illa  enim  jam  es) 
quaedam  indirecta  violentia.  Quamdiu  v^ 
non  excedit  limites  pat«m£e  providenti) 
quamTis  in  ea  toto  suo  jure  severe  ulat< 
non  potest  iUi  vis  imputari ;  quod  si  inde  n 
citur  taedium  in  filia,  accidentarium  est,  e' 
quid  videtur  misceri  involuntarii-in  illo 
gressu^  non  est  morale,  ut  sic  dicam,  i 
quasi  naturale ,  quale  est  illod,  quod  ex 
trinseco  timore  mortis,  vel  ex  aiiis  huma 
eventibus  oriri  solet. 

2.  Exponitur  Concilium  TrideniUum  in 
materia.  —  Et  juxta  hsec  intelligendum 
decretum  quoddam  Concilii  Tridentini ,  s( 
25j  cap.  18,  de  Regnl.,  ubi  novam  excomi 
nicationem  imposuit  his,  qni  per  vim  seu 
tum  feminas  cogunt  reUgionem  iagredi.  Cc 
expositio  ad  hunc  locum  spectat,  quia  i 
solum  incurritur  propter  vim,  vel  mctum 
professio  extorquetar ,  sed  etiam  quo  vel 
bitus  vel  ingressus  ad  reUgionem  obtinel 
Itaque,  quamvis  metus  et  vis  inferatur,  si 
facto-pueUa  resistit,  et  monasterium  non 
gredilur,  nondum  incurritur  illa  censuj 
quia,  ut  alibi  liitius  diximus,  ut  censora  in^ 
ratur,  necessarius  est  actus  perfectus,  id  I 
habens  effectum,  quem  verba  legis  in  ol 
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pp)prie(ate  reqairunt.  At  vero  si  puella  in- 
grtdiatar  metu  coacta,  eo  ipso,  qui  eam  coe- 
geriot,  excominunicationem  incurrunt,  etiam 
ante  pFofesfionem,  imo  et  ante  habitus  sus- 
ceptiaoem ,  salis  enim  est  quod  cogatur  ad 
huBcfiuem;  nam  Concilium  sub  disjunctione 
oamerat  illos  tres  effcctus,  ingressum,  habi- 
hiin,  professionem,  et  quemlibet  illorum  suf- 
ficereinqaitad  talem  censuram  iacurrendam. 
Cmle  dubitari  non  .immerito  posset,  an  is, 
«jui  cogit  feminam  ut  monasterium  ingredia- 
^jr,  et  in  coactioue  perseverat  donec  babi- 
tum  sDScipiat,  ac  tandem  ut  proBteatur ,  tres 
euommuDicationes  incurral :  videtur  enim 
ila  assereadnm.  Quia  non  sine  causa  Ccnci- 
Eum  dixit  sob  disjunctione,  ad  ingrediendum 
tmUeriim,  vel  ad  smcipiendim  kabilum  re- 
lijim,  ul  ad  pro/essienem  enuiteudam.  Nam 
iiiiK  fit,  Qt  statim  per  ingressum  coactum  ia- 
cuTatnr  exconununicatio ;  sed  in  coactione 
)d  snscipiendum  habitum  est  nova  contuma- 
(ia,etnoTa  actio  per  se  sniBciens  ad  incur- 
ttniim  censaram,  banc  enim  vim  babel  par- 
istk  disjonctiva.  Et  idem  argumentum  est 
;  decoactione  ad  profeseionem.  Probabile  siae 
dsipio  hoc  est. 

3.  Sed  niliilominus ,  si,  loquamur  de  illo , 

i  qni  a  prindpio  cogit  feminam  ingredi  monas- 

i  laioiD,  Qt  religionem  profiteatur,  dici  potest, 

I  ttiimEi  ia  ea  contumacia  perseveret  usque  ad 

!  ptofessionem,  unam  tantum  censuram  incur- 

I  Nre,q)iequidem  per  primum  actum  ingres- 

Bis  cootrahitur,  per  alios  antem  magis  ac  ma- 

p  aggravatur,  sicut  et  contumacia  notabiliter 

togetur.  Qoia  tamen  ipsa  contumacia  mora- 

liter  una  est  quasi  per  continuationem ,  ideo 

et  ceniiura  videtur  esse  una.  Erit  autem  se- 

i  omQs,  qnia  revera  probabile  est  esse  neces- 

;  suinm,  in  petenda  absolutione  a  ccnsura  in- 

Itgnffl  causam  ejus  aperire ,  quia ,  ut  mini- 

■num,  est  notabiliter  a^;ravans ,  et  multum 

j  niiusmoTalem  causam^  atqae  adeo  morale 

I  jgiciom  ejas.  Atque  ita,  quod  ad  usum  mo- 

:  olem  attinet,  parum  refert  tres  censtu^as,  vel 

nam  eis  eqaivalentem  appellare.  Disjunctiva 

utemlocatio  Concilii  duos  prsecipue  effectus 

^ttitar.  Unus  est,  ut  qui  cogit  ad  ingressum, 

itatim  sioe  mora  excommunicationem  incur- 

iL  Alios  est,  ut,  licet  qais  non  coegerit  ad 

mgreisum  vel  babitum ,  si  postea  cogat  ad 

professionem  enm  etiam  qui  sponte  ingres- 

^est,  eamdem  censuram  incurreie. 

i.  Coaetio  ad  iftgrestum,  et  ad  suseeptionem 
^*^  dislii^fiatur.  —  Difficiie  autem  est  ilia 
ire ,  scilicet ,  coactionem  ad  in- 


gressum,  et  ad  susceptibnem  habitus,  quia 
non  dicitur  quis  religionem  ingredi,  donec  ha- 
bitum  suscipiat ;  et  tamen  Concilium  illa  ut 
distincta  numerat ,  et  singula  ponit  ut  suffl- 
cientia  ad  hanc  censuram.  Ad  hoc  crgo  expli- 
candum,  advertendum  est  Coucilium  solum 
in  favorem  feminarum  posuisse  hanc  censu- 
ram;  quamvis  enim  grave  peccatum  sitviros 
seu  pueros  ad  religionem  cogere,  tamen,  quia 
et  illud  rarius  est,  et  viri  facilius  possunt  in- 
juriam  propulsare,  ideo  hnmana  lex  solum 
fragilitati  feminarum  prospexit.  Solent  autem 
feminee  aliquo  tempore,  priusqnam  habitum 
suscipiant ,  monasteria  ingredi,  et  ideo  hunc 
ingressum  a  susceptioue  habitus  Concilium 
distinxit.  Hinc  vero  interrogatio  oritur,  an  si 
quis  cogat  feminam  ingredi  monasterium, 
non  eo  animo  ut  invila  permaneat ,  et  susci- 
piat  habitum,  sed  ut  ibi  custodiatur,  vel  etiam 
ut  paulatim  afficiatur,  et  postea  si  voluerit, 
habitum  suscipiat,  in  hanc  censuram  inciuxat. 
Quia  Concilium  generatim  et  indistincte  ex- 
communicat  eum,  qui  femiuam  ad  ingredien- 
dum  monasterium  cogit.  Respoudeo  impri- 
mis,  si  femina  nondum  ad  annos  pubertatis 
pervenit,  et  a  parentibus  vel  tutoribus  ita  co- 
gitur,  non  solum  hsec  censura  non  incurritur, 
verum  etiam  nec  peccatum  aUquod,  per  se 
loquendo,  committi  vldetur ,  quia  parens  ha- 
bet  hoc  jus  in  fiUam  pro  ista  «etate,  ut  supra 
visum  est;  et  alioquin  actio  ex  olyecto  est 
bona,  et  finis  etiam  propositus  bonus  est.  Nec 
credendum  est  Concilium  voluisse  privare  pa- 
rentes  hoc  naturali  jure,  cum  illud  nou  ex- 
presserit.  At  vero  si  talis  coactio  inferatur  ab 
eo  qui  non  habet  potestatem,  clarum  est  ac- 
tionem  esse  injuriosam,  ac  proinde  malam. 
Atque  eadem  ratione  existimo,  regulariter  lo- 
quendo,  peccare  pareutemj  qui  filite  jam  pu- 
beri  hanc  vim  infert ;  nam,  licet  aUquando 
possit  excusari,  si  habitatio  illa  ad  tempus 
censeatur  moraliter  necessaria,  ad  decentiam 
vel  custodiam  virginis,  tamen  seclusa  hac  ne- 
cessitate,  cum  filia  majoris  aetatis  jam  sit  sui 
juris,  in  his  quse  ad  statum  anime  pertipent, 
non  potest  licite  cogi  a  parente  ad  tam  arc- 
tam  custodiam,  seu  clausuram,  talemque  vi- 
vendi  modum,  etiam  temporalem.  Nihilomi- 
nus  tamen  non  existimo  tunc  incurri  hanc 
censuram,  nec  Conciliui#fais8e  locutum  de 
hoc  ingressu,  sed  de  illo  qui  per  se  ordinatur 
ad  susceptionem  habitus,  et  sub  hac  condi- 
tione  seu  pactione  fit ;  tum  quia  in  monaste- 
riis  moniaUum  hic  solus  ingressus  per  se  et 
jure  ordinario  permissus  est ;  ergo  de  illo 
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tantnm  Concilinm  loquitur,  nisi  aliud  expri- 
mat ;  tum  etiam  qilia  in  illo  ingressn  revera 
non  est  malitia  contraria  status  religiosi,  aut 
derogans  libertati  qua  sumendus  est,  quam 
solam  voluit  Concilium  preecavere,  ut  ex  ver- 
bis  ejus  satis  constat.  Soia  ergo  coactio  ad  in- 
gressum,  qui  directe  vel  indirecte  ad  religio- 
nis  habitum  suscipiendum  ordinatur,  probi- 
betur  a  Concilio  ;  et  in  boc  sensu  nsurpanda 
8unt  qute  diximus  tom.  5,  de  Censur. ,  disp.  23, 
aect.  6,  num.  9.  Addo  insnper  Concilium  li- 
mitationem  quamdam  addidisse  huic  legi  et 
poense,  scilicet ,  nisi  coaclio  fiat  in  casibus  a 
jure  expressis;  nam  tunc  illicita  non  est, 
et  ideo  non  est  digna  pcena.  Unus  ex  his  ca- 
sibua  est,  quando  quis  vovit  religionem,  et 
pnecipue  si  ex  hoc  voto  (quod  dici  solet  pro- 
positum  mutandi  vitam)  habitum  suscepit, 
juxta  cap.  CoruuUi,  cum  similibus,  de  Regul. 
Alius  vero  casus  est,  quando  conjugesmutuo 
consensu  ingressi  sunt  religionem,  et  post 
professionem  unius  alter  vult  retrocedere, 
juxta  cap.  Significavit,  et  cap.  Uxoratut,  de 
Convers.  conjugat. 

5.  Sxoommimieatio  hae  ligat  quascumque 
personas.  —  CoiUrakitwr  per  tolam  coactionem 
direetam  vel  indireelam.  — Tandem  quoad 
personas  et  actiones  pro  quibus  haec  censura 
imponitur,  notanda  sunt  verba  Concilii;  nam 
qnoad  personas  sunt  valde  generalia,  scilicet: 
Omnes  et  tingnlas  pertonas,  cujuseumque  qua- 
litatit  vel  conditionit  fuerint,  tam  derieos 
quam  laieot,  teeularet ,  vel  regularet,  atque 
etiam  qualibet  dignUate  fulgentet.  Quoad  ac- 
tiones  vero  imprimis  fertor  in  eos,  qui  guo- 
modocumque  coegerint,  nisi  in  casibus  jure  ex- 
pressis,  atque  adeo  illicitc  et  contra  justitiam. 
Per  illam  autem  particulam  quomodoeumque, 
significatnr  non  solum  directam,  sed  etiam 
indirectam  coactionem  sufBcere,  qualis  est 
illa,  quam  parens  infert  feminse  in  victu,ves- 
titu,  verbis,  et  aliis  actibns,  contumeliose  il- 
lam  tractando  et  affligendo.  Existimo  antem 
sempei  esse  necessarium  hoc  fieri  tali  inten- 
tione ,  ut  illa  ttedio  affecta  tandem  ingredia- 
tnr ;  nam  si  solum  id  faciat,  vel  ex  defectu 
amoris,  vel  ex  naturali  conditione,  licet  se- 
quatur  hic  effectus,  non  incurretur  baec  cen- 
sura,  dummodo  tempore  ingressus  pater  non 
intelligat,  filiam  non  sponte  ingredi  monas- 
terium ;  nam  si  hoc  intelligens  consentiret,  et 
aliud  remedium  non  adhiberet,  jam  tunc  vio- 
lentia  moralis  consummaretur.  Maxime  quia 
statim  Concilium  extendit  hanc  censuram  ad 
omnes,  qui  eontilium,  auxiUum,  vel  favorem 


dederint,  quique  tdentes  eam  non  spoiUeingru 
monasterium,  aut  habitum  sutcipere,  aut  pn 
fessionem  emittere,  quoquo  modo  eidem  actui  «I 
prmsentiam,  vel  contentum,  tel  auetoritatn 
interposuerint.  Heec  autem  omnia  ad  coacti< 
ncm  referuntur,  et  ideo  si  illa  non  intervcniai 
non  habet  locum  hec  censura.  Unde,  licetdi 
lus  non  minus  causet  involuntarium  qnai 
coactio,  nibilominus  qui  consilio  suo  decipi 
vel  deceptioni  cooperatur,  ut  femina  mona 
terium  ingrediatur,  non  incurrit  banc  censi 
ram,  quia  illa  non  est  coactio,  et  lex  poenaj 
non  est  extendenda  ad  casum  similem.  Hii 
etiam  Cardinalium  congregatio  censuit  n( 
incurrere  hanc  censuram  patrem,quifilid 
relinqnit  hteredem,  ea  conditione  ut  mon.i 
terium  ingrediatur ;  quod  si  noluerit,  moni 
terium  instituit,  filiee  autem  solum  relinqi 
alimenta  necessaria;  quia  illa  non  est  coacl 
nec  inductio  per  vim,  sed  potius  per  modi 
concupiscentise.  Tandem  declararunt  iidi 
Cardinales  feminam  sic  inclusam  per  vim 
monasterium,  educendam  esse,  et  si  aliqii 
nocnmentnm  ob  eam  causam  passa  est,  \ 
nim  expensis  compensandum  esse,  qui  talj 
vim  intulernnt. 

6.  Deeeptio  potest  esse  vel  ex  parte  rdij 
nis ,  «el  «x  parte  ingredientis.  —  Secum 
defectus,  qui  adversatur  libertati  ad  ingi 
sum  religionis  reqpiisitse,  est  deceptio ;  ci 
quam  advertendum  est  deceptionem  in  I 
ingressu  posse  intervenire  ,  et  ex  parte  r 
gionis,  et  ex  parte  religiosi,  et  utram( 
sufficere  ut  in  hoc  negotio  debitus  moi 
non  servetur.  Deinde  est  advertendni 
quidquid  gravioris  cuIpiB  in  tali  ingressu 
deceptione  intervenire  potest ,  magis  « 
in  decipicnte ,  quam  in  eo  qui  decipiii 
in  hoc  enim  ad  summum  esse  potest  im[ 
dentia  aliiiua ,  vel  facilitas  in  credendo 
levitate  animi,  aut  ex  nimia  affectione  ] 
veniens,  quse  regulariter  excusari  poter 
gravi  culpa ,  maxime  in  ipso  ingredieri 
nam  ex  parte  recipientis  major  est  obligj 
adbibendi  diligentiam ,  tnm  quia  non  traj 
rem  privatam  nt  propriam ,  sed  pertinen| 
ad  commune  bonum  religionis,  tnm  et| 
quia  ex  ofiicio  ad  id  tenetnr.  Ex  parte  aul 
decipientis  ex  objecto  suo  gravis  est  I 
culpa ,  quia  injustitiam  continet;  quanqij 
si  deceptio  sit  in  re  levi,  qam  non  posset  il 
tum  movere  voluntatem ,  excusabitur  cil 
mortalis,  vel  eliam  si  non  sit  formalis,  sei 
intentione  decipiendi,  sed  tantnm  materi^ 
saltem  directe ;  nam  tunc  licet  indirecte  | 
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plernegtigentiam  sit  aliqao  modo  Toluntaria, 
raro  erit  mortalis  calpa.  An  vero  ob  talem 
deuptionem  actio  sit  nalia ,  circa  professio- 
tm  tractandam  est;  nam  in  ingressu  seu 
ttceptione ,  nt  supra  dixi ,  non  habet  specia- 
jem  difficoltatem ,  qnia  nulla  est  lex  positiva 
ilfiolote  initans  talem  receptionem  prseter 
(flnstitulionem  Sixli  V,  qoam  infra  exponam ; 
sectosa  autem  spedali  lege  irritante,  receptio 
lua  potest  esse  nolla ,  mu  in  ordine  ad  pro- 
iessioiiem,  doraate  eodem  d«fecta,  qaando 
ille  talis  est,  ut  professionem  irritet,  nisi  per 
aiiun  Toluntatem  perfecte  liberam,  sea  ex 
perfecta  scientia,  prior  ingressus  vel  receptio 
nia  habeatur. 

'.  CMgUwr  primo  :  q*i  jtuUeat  <Uiq«m 
iu^m,  et  Itanen  cotuuiit  ingredi  rtUgionem, 
fKut  gmUer  ;  potett  tamen  exeutari  ti  pro- 
aiat  iota  fide.  —  Atque  hinc  coliigitur  gra- 
nlerpeccare  eum,  qui  consilium  preebet  pe- 
toiti,  ot  religionem  vel  talem  religionem  in- 
pelitar,  decipiens  illum,  quia  aUas  intelli- 
|it  tA  secnm  judicat  illum  non  esse  aptum 
adtalem  statnm,  vel  simpliciter  ei  non  expe- 
itt,  quia  decipit  illum  m  re  gravi,  et  mune- 
K  consiliarii  abntitur,  cum  teneatur  illiid  fi- 
dtliter  exercere,  eo  ipso  quod  illud  acceptat. 
la  hajnsmodi  antem  persona,  quando  bona 
ide  piocedit,  facile  habet  locum  excusatio  a 
nlpa  giavi,  quia  non  id  consulit  animo  de- 
tpendi,  sed  fortasse  ex  nimio  timore  ut 
BajiB  alterios  bonum  impediat.  Debet  tamen 
n  pnidens  hunc  timorem  cohibere  ;  nam  si 
loia  intentione  procedat^  non  peccabit,  sed 
lecte  fiwiet  consulendo,  quod  coram  Deo  ju- 
icat  esse  hic  et  nunc  melius,  etiamsi  suo 
eoDsilio  alter  a  religione  desistat.  Potest  au- 
ItDi  hic  non  immerito  interrogari ,  an  e  con- 
wna  peccet  mortaliter  ,  qui  suo  consilio 
iliDm  a  religione  avertit^  decipiendo  illum, 
m  quia  revera  intelligit  nihil  esse  in  illo, 
fDod  Qtilitatem  religionis  impediat ,  vel  quia 
teoere  et  sine  suffidenti  consideratione  ex 
hunano  afiEieGtu  consilium  preebet.  Quidam 
Bim  eiistimant  hoc  per  se  non  esse  pecca- 
luiiDortale,  qoia,  licet  sit  deceptio,  non  est 
>D  boois  necessariis  ad  salutem,  neque  inde 
'*4'Dclat  aliquod  grave  onus  in  eum  qui  de- 
"pitar.  In  quo  videtor  esse  di£ferentia  inter 
Ibiic  deceptionem  et  prsecedenlem.  Nam , 
f™»  quis  per  deceptionem  cogitur  religionem 
Hitiare,  involantarie  susdpere  cogitur  grave 
OBos,  lifflalqaereligioni  fil  injuria,  nam  etiam 
oDeiatur  persona  sibi  minime  conveniente. 
•M  Teto  qnando  aliqais  per  deceptionem  a  re- 

XV. 


ligione  removetur  ,  uec  bono  sibi  debito  pri- 
vatur,  nec  damno  aliquo  aiBcitur.  Eademque 
ratio  est  de  religione,  qoia  nuUa  ei  fit  propria 
injuria. 

8.  CoUigitur  tteundo ;  qui  deeipit  avertendo 
aliquem  dh  ingrettu  reHgionit,  peccat  gratiter. 
— Nihilominus  exisUmo  etiam  hanc  deceptio- 
nem  ex  suo  genere  peccatum  esse  mortale, 
quia  gravem  injuriam  continet  contra  lalem 
personam,  et  aliquando  etiam  contra  religio- 
nem.  Ratio  imprimis  est,  quia  deceptio  ex  se 
est  mala,  et  injuriosa  proximo,  maxirae  quan- 
do  intercedit  consultatio ;  nam,  ut  supra  dice- 
bam,  qai  acceptat  consiliarii  munus,  eo  ipso 
veluti  ex  quodam  tacito  pacto  obligatur  ad 
consilium  fideliter  preestandum.  Quse  obliga- 
tio  major  est,  quando  consilium  ad  bonos  mo- 
res  pertinet,  et  deceptio  non  fit  sine  magno 
detiimento  ejus  qni  decipitur ;  qus  omnia  in 
prsesenti  concurrunt,  et  ideo  non  dubito  quin 
talis  deceptio  gravem  injoriam  contineal. 
Nec  refert  quod  bonum  religionis  non  sit  ne- 
cessarium  ad  salutem ,  scd  supererogationis, 
quia  hoc  non  obstat  quominus  carentia  talis  * 
bcni  sit  magnum  detrimentum,  quod  involun- 
tarie  quis  patitur  per  medium  iniquum,  et 
jasUtise  contrarium.  Nam  etiam  obtinere  be- 
neficium  non  est  necessarium,  nec  eUam  in- 
terdum  ad  hanc  vitam  transigendam,  et  ta- 
men  per  deceptionem  impedire  alium  ne  illud 
obtineat,  est  sine  dubio  gravis  injuria ;  ergo 

a  fortiori  in  p)«senti.  Et  confirmatur,  nam 
impedire  alium  per  vim,  ne  religionem  ingre- 
diatur,  est  peccatum  mortalo ;  ergo  et  per  de- 
ceptionem,  nam  heec  duo  in  rebus  moralibus 
sequiparantur. 

9.  £x  quo  infero  primo  hoc  peccatum,  per 
se  et  ex  vi  talis  objecti,  grave  esse,  etiamsi 
aliam  injuriam  non  contineat,  ssepe  autem  ex 
alio  capite  posse  augeri,  et  duplicatam  inju- 
riam  continere.  Prior  pars  satis  probata  est. 
Posterior  dedaratur,  quia  htec  deceptio  seepe 
fit  graviter  detrahendo,  vel  de  religioso  statu, 
vel  de  aliqua  religione  in  particulari,  ut  alter 
ab  ejns  affectu  avertatur,  et  tunc  peccatum 
deceptionis  adjungitur  peccato  defectionis', 
quod  per  se  grave  est,  et  circumstantiam  spe- 
cie  distinctam,  ac  proinde  in  confessione  ape- 
riendam  addit.  Sequitur  secundo,  hoc  pecca- 
tum  non  solum  committi  quando  quispiam 
respondet  petenti  consilium^  decipiendo  il- 
lum,  sed  etiam  quando  propria  sponte  quis  se 
iogerit  ad  suggereudum  pravum  consilium, 
quo  alium  decipiat,  et  a  bono  pi-oposito  aver- 
tat ;  quia  gravitas  hujos  injaris  non  consistit 
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ptBeiime  in  abatendo  munere  consiliaiii 
(qaamvis  hffic  circumstantia,  quando  interve- 
nit,  noD  parom  augeat  malitiam),  sed  ad  eam 
sufficit  deceptio  cum  tam  gravi  nocumento, 
sicut  sufficit  violentia.  Unde  e  contrario  col- 
ligi  potest,  si  quis  absque  injuria  violentise 
aut  deceptionis  alinm  avertat  ab  ingressu  re- 
Ij^^iooisj  precibas,  vel  promissionibus,  illud 
non  esset  ex  genere  suo  peccatum  mortale, 
quia  ibi  non  intervenit  injuria,  neque  induo- 
tio  ad  malum,  neque  aversio,  seu  abstracUo 
a  bono  ad  salutem  necessario ;  cur  ergo  ibi 
erit  gravis  malitia  7  Nam,  licet  alter  grave  de- 
trimentam  patiatar,  non  tamen  involuntarie, 
sicut  per  vim  aat  deccptionem,  sed  quia  li- 
bere  consentit;  ergo  inde  non  redundat  in 
alium  malitia,  saltem  moralis.  Sed,  licet  ve- 
rum  sit  tunc  non  esse  tam  grave  peccatum, 
est  tamen  sine  dubio  peccatum  multum  re- 
pugnans  ordini  charitatis,  et  respcctu  Dei,  a 
cuXus  majori  obseqxiio  homo  separatur,  et 
respectu  ipsius  proximi ,  quia  a  raajori  bono 
impeditar,  quod  licet  precibus  iiat,  alienum 
est  ab  officio  Gbristianae  amicitice.  Accedit 
etiam  quod  per  hoc  seepe  Spiritui  Sancto  mo- 
venti  resistitur,  quod  majorem  deformitatem 
habet  in  tertia  persona,  quam  in  ipso  qul  vo- 
catur ;  nam  ipsemet  Spintus  Sanctus,  dam 
necessitatem  prsecepti  non  imponit,  cbncedit 
licentiam  homini  vocato,  ut  suo  jure  libere 
utatur';  graviter  autem  fert,  quod  aiius,  ad 
quem  illa  deliberatio  non  spectat ,  suis  con- 
siliis  et  inspirationibus  resistat.  Quare,  hcet 
in  hoc  peccato  non  sit  injustitia,  tamen  contra 
cbaiiitatera  sepe  potest  esse  maiitia  gravis, 
praesertim  si  preces  seu  inductio  nimis  sint 
importunse,  et  contra  Spiritus  Sancti  vocatio- 
nem  moraliter  certte,  et  absque  uUo  rationa- 
bili  titulo  et  causa.  Eritque  major  cnlpa,  si 
quis  absolute  intendat  impedire  ingressum ; 
nam  si  solum  intendat  ut  differatnr,  rainor 
erit  culpa,  et  taUs  posset  esse  causa,  ut  esset 
nuUa.  Sic  enim  exoosari  possunt  parentes, 
qui  aliqaantulum  filios  detinent,  ut  eonim 
conatantiam  experiantur,  vel  eoram  vocatio- 
nem  magis  examinent.  £t  juxta  hffic  de  aliis 
censendum  est,  semperque  qnoad  fieri  possit, 
est  in  favorem  religioais  inclinandum. 

10.  ColligUur  Uriio :  ^ui  deoipit  i»  religio- 
%is  ingresiu ,  tenetw  tollere  talem  deceptio- 
ium,  vel  infamiem  detraeiiotut ,  td  vim,  ti 
forte  illala  ett.  —  Tertio,  videtur  ex  dictis 
consequenter  sequi,  quoties  intervenit  injuria 
per  vim  vel  deceptiunem,  oriri  obligationem 
restituendi,  in  eo  qui  injuriam  intulit,  quia 


illa  injuria  contra  justitiam  commntatiTai 
est ;  ex  hujusmodi  autem  injoha  iutriQsec 
nascitur  obligatio  restituendi.  Verumtame 
circa  hoc  advertere  oportet ,  si  deceptio  & 
cum  detractione  alterius  partis,  scilicet,  vi 
religionis,  vel  persone,  de  cujus  ingresj 
agimus,  primam  et  inanifestam  oUigationei 
restituendi  esse ,  ut  faaia  seu  bona  opiq 
ejus,  quod  detractum  est,  r^aretnr,  nt  pi 
se  constat.  Potest  enim  hoic  deceptio  vel  i 
tractio  interdam  fieri  de  religione  cum  ipi 
persona,  ne  ingrediatnr,  vel  e  converso  \ 
persona  com  religione  ,  ne  illam  recipiaj 
utrique  ergo  cum  partitione  acconunoda  q 
tisfaciendum  est,  ita  ut  infamatio  toUabi 
Deinde,  etiamsi  detractio  non  fuerit  adjuncj 
deceptio  ipsa  tollenda  est,  et  veritas  aperi^ 
da,  ut  pars  decepta  in  suam  lit)ertatem  re^ 
tuatur.  Quod  si,  hoc  non  obstante,  alter  pj 
severet  in  priori  consiiio,  et  nolit  religionj 
ingredi ,  vel  religio  nolit  eum  accRptaj 
non  credo  teneri  deceptorem  ad  amplion 
reslitutionem ;  idemque  censeo  de  eo  qui  \i 
intulit,  quia  damnum  iilud  spiritaale  aiiter  j 
parabile  non  est,  nisi  alter  consentiat,  und^ 
consentire  non  vult,  jam  ex  parte  illias  ces 
ratio  obligationis  ad  majorem  re8titatioai| 
Ex  parte.  aatem  religionis  non  erat  iUi  jus  | 
quod  acquisitum  in  talem  personam,  ut  p| 
pterea  major  lestitutio  illi  facienda  nt, 
qua  re  plura  inferius. 

11.  Bwcommunieatur  fui  impedit  ftmn 
ne  votum  eimplee  cattitatit,  aut  religic 
emiltant,  aut  profettionem  fadant,  qtuB 
teli  tuteepiumem  tigrdfieatw. — Tandem  ji 
dicta  exponenda  est  alia  pars  decreti  Coo 
Tridentini  supra  tractati,  sess.  25,  c.  13 
Regul.,  ubi  postquam  anathema  lulit  in 
qui  per  vim  fcminas  cogunt  ad  ingressun 
ligionis,  eamdem  censuram  extendit  ad 
qui  iUas  impedinnt,  dicens  :  Simili  q»\ 
amthemate  tubjicit  eot,  qui  tanetam  virgii^ 
tel  aliarum  mtUierum  toluniatem  teli  ^ 
^endi,  tel  toti  emilttndi ,  quoguo  mado  j 
jutta  cauta  impedierint.  Circa  quea  verbi| 
lum  occurrit  advertendam,  censuram  i\ 
duplici  modo  videri  universaliorem ,  q| 
prtecedentem.  Prior  sumilur  ex  illa  disjj 
tiva,  teli acdpiendi,  vdvoti  #m(tt«ndt.NaDl 
priori  parte  comprehenduntur  tres  Uiee , 
in  priori  membro  posits  fuerant,  scilicetj 
gressuB,  susceplio  habitus,  et  professio ;  | 
quidquid  horum  impediatur,  impedituij 
luntas  veli  accipiendi.  Nam  si  inapeditui 
gressus,  a  fortiori  impeditur  habitus  sv 
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pdo  reIip'onis  propria,  de  qua  est  sermo;  im- 
peditoatttemhalutu,necesse  est  impediri  pro- 
fessiooem,  quaa  per  veli  acceptionem  signi- 
licatar.  Igitnr  ia  iUa  priori  parte  hasc  tria 
tofflprefaendantur.  Additur  vero  pars  altera, 
utttliemUtiuli,  qute  sine  dubio  aliquid  di- 
Tcnam  significare  videtur,  et  ideo  non  esse 
iDtellig«H)a  tantum  de  voto  solemni,  quod 
soiiim  in  professione  fit,  et  per  veli  acceptio- 
sem  significari  solet.  Videtur  ergo  Concilium 
euonmiunicare  eos,  qui  feminas  impediunt, 
lerotum  eliam  simplex  emittant;  etquia  ve- 
raaniile  non  est  ipsum  loqui  de  quocumque 
TOto,qaia  boenec  necessarium  erat,  nec  for- 
bsse  eonveniens,  neqae  ad  intentionem  Con- 
cOii  acconiinodatum,  ideo  juxta  subjectam 
Dateriam  determinandum  videtur  ad  votum 
saplei  virginitatis,  seu  castitatis,  per  quod 
{ptdaliter  consnevemnt  feminee  in  Ecclesia 
tdsecrari  Deo  extra  proprium  religionis  sta- 
tcD.Eiistinio  etiam  comprehendi  votum  sim- 
1^1  religionis,  quod  in  hac  materia  ejusdem 
Rlioiis  censetnr ;  eo  vel  maxime  quod  qui 
JKicTotum  impedit,  consequenter  et  quasi  ra* 
dcaliter  impedit  volnntatem  veli  accipiendi. 

12.  Aliqoi  vero  per  voti  eraissionem  intel- 
^lprofessionem  ipsam,  a  qua  distinguunt 
idi  snjceptionem  tanquam  actionem  distinc- 
tuB.  Sed  esl  difficilis  expositio,  ttun  quia  ver- 
hCoodltt  iateiligenda  sunt  jnxta  nsnm  qnem 
liabent  in  aliis  canonibus ;  constat  autem  an- 
liqna  Concilia  et  Pontificia  decreta,  quoties 
<ieveli  acceptioae  traotant,  religiosam  pro- 
(Ksioaem  per  illam  intelligere ;  tum  etiam 
faa,  lieet  illa  dao  in  eo  rigore  sumpta  distin- 
fnantar,  tamen  in  rc  non  separantur,  nec  po- 
tcit  anam  sine  aiio  impediri  ;  quid  ergo  ne- 
cessariam  erat  in  lege  morali  ea  sub  dtejnnc- 
iaw  proptnere  ?  Et  explicatur  auiplius  in 
^cmodnm,  nam  si  in  monasterio  aliquo 
■ODialiam  sint  aliquee  veram  professionem 
tmitteDtes,  quibus  veium  non  imponatur, 
fnaad  domestica  tantnm  officia  recipiuntur ; 
«quispiam  impediret  ne  oliqua  femina  admit- 
tffetor  ad  velum,  non  tamen  impediret  pro- 
'''^oDeoi,  profeeto  non  incnrreret  faaac  cen- 
niam,  qnja  ilia  circnmstantia  valde  acciden- 
^  est,  et  qnia  illad  non  esset  impedire  sta- 
><>'ii  petfectioois,  sed  signum  quoddam  hono- 
'is.de  qao  lAil  Coneilinm  curabat;  ergo  per 
^^  acceptionem  inteUigit  non  prtecise  acci- 
deDlalem  eaareiBoniam,  sed  ipsam  substan- 
lialem  professionem. 

<3.  Ad  hauc  egcommmicationm  eontrahenn 
^,  rtpiifitur  vt  injusU  impediat.  —  Alia 


ampliatio  continetur  in  illo  verbo,  guoquo  mo- 
do  impediat.  Nam  in  priori  parte  dixerat  Con- 
cilium,  fuomodoeuntgue  eotgorint.  Universalius 
autem  quid  esse  videtur  quoquomodo  impe- 
dire,  nam  impeditur  quis  non  tantum  per 
coactionem,  sed  etiam  multis  aliis  modis, 
quos  comprehendere  voluit  Concilium,  si  in- 
justi  sint,  et  ideo  phrasim  locutionis  mutavit. 
Primo  ergo  darum  est  ibi  comprehendi  om- 
nes,  qui  per  vim  directe  vel  indirecte  illatam 
ipsi  feminee,  directe  impediunt  ejus  volunta- 
tem,  scilicet,  per  graves  minas,  et  cselera  si- 
milia,  ut  supra  explicatum  est.  Deinde  com- 
prehendi  existimo  eos,  qui  per  similem  vim 
monasterio  illatam  impediunt  ne  ibi  admitta- 
tur,  nam  sic  etiam  injuste  impediunt  volun- 
tatem  veli  accipiendi.  Idem  censeo  si  hoc  fiat 
per  dolnm  et  &audem,  quse  circa  monasterium 
etiam  versetnr,  illud,  scilicet,  circa  opinio- 
nem  de  tali  femina  decipiendo,  si  tandem  hoc 
modo  voluntas  ejus  de  velo  accipiendo  im- 
pediatur ;  nam,  preterquam  quod  tota  hsec 
dici  potest  qusedam  violentia  moralis,  proprie 
etiam  ac  formaliter  sob  verbis  Concilii  com- 
prehenditnr. 

14.  Incurritur  hae  exeommunieatio  impt- 
Oendo  per  deceptionem,  non  vero  perpreeet  aut 
promittionei.  ■—  Magis  dubitari  posset  de  de- 
cipiente  ipsam  feminam,  et  per  iilam  dece- 
ptionem  impediente  ne  velum  accipiat,  vel 
votnm  emittat ;  nam  sic  decipiens  proprie  non 
impedit  voluntatem,  id  est,  voluntatis  execu- 
tionem,  de  qua  ConoUium  loqui  videtnr ;  sed 
facit  ut  taii^  voluntas  non  habealur,  vel  at 
mutetnr  ,  qood  longe  diversum  est.  Sicut 
etiam  qui  predbus  et  promissionibus  obtinet 
a  femina,  ue  continentiam  profiteatur,  sine 
dubio  impedit  ne  velum  accipiat,  aut  votum 
emittat ;  et  tamen  nemo  dicet  illad  snb  hac 
censura  comprehendi ,  quia  proprie  non  im- 
pedit  voluntatem ,  sed  procurat  ut  voluntas 
mntetur,  vel  non  habeatur.  £t  est  quidem 
boc  probabile,  et  qaoad  hanc  posteriorem 
partem  de  precibus ,  non  duMto  quin  ita  sit 
non  solum  propter  rationem  factam  ,  sed 
etiam  quia  ille  modus  non  continet  ipj  ustitiamf 
nec  causat  proprie  volnntarium ;  et  ideo  in 
rigore  non  est  impedimentum  de  quo  loqui- 
tur  ConcUium.  De  decipiente  vero  res  est 
magis  dubia  et  scmpuloaa,  qtoa  revera  iigua- 
te  impedit  voluntatem,  et  verba  Concilii,  guo- 
fuomodo  deeipiat,  valde  generalia  suat,  ueque 
est  cor  limitetur  ad  solam  execationem  vo- 
lantatis,  quse  immutata  maneat;  nam  si  ipsa 
mutatio  est  involunturia,  qualis  cst  illa  qua: 
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fit  per  deceptionem,  satis  impeditur  ipsa  vo- 
lantas  a  suo  desiderio,  quando  per  deceptio- 
nem  fit ,  ut  in  eo  non  persistat.  Solum  ergo 
excipit  Concilium  casum  iu  quo  voluntas  ex 
justa  causa  impeditur ,  ut,  verbi  gratia,  quia 
non  suppetit  facultas  temporalis  necessaria 
ad  ingressum  religionis,  vel  quia  propositum 
aut  deliberatio  non  satis  examinata  est ;  in 
his  enim  casibus  cessat  injustitia  ,  et  conse- 
quenter  etiam  cessat  hsec  poena. 

15.  Notandum  primo.  —  Tertius  defectus, 
qui  suo  modo  minaere  potest  libertatem  in- 
gressus  religionis ,  est  simouia ;  potest  enim 
hic  defectus  redundare  in  diminutionem  li- 
bertatts,  vel  ex  parte  personse,  si  pretio  dato 
ad  religionis  ingressum  trabatur ;  vel  ex  par- 
te  religionis,  si  propter  pretium  illum  admit- 
tat,  et  ideo  bic  breviler  explicari  potest.  Ad- 
vertendum  igitur  est ,  aliud  esse  aliquid  in 
pretinm  religiosi  status  conferre,  aliud  vero 
esse  conferre  aliquid  ea  occasione,  non  qui- 
dem  in  pretium,  sed  vel  in  eleemosynam,  vel 
ob  benevolentiam,  vel,  quod  frequentius  cst, 
alimentorum  gratia  ;  hoc  enim  posterius  non 
sufficit  ad  simoniam,  sed  oportet  ut  ratio  pre- 
tii  interveniat,  ut  omnes  Doctores  in  propiia 
materia,  specialiter  Cajetanus,  in  Sum.,  verb. 
Simonia,  et  Sot.,  lib.  9  de  Justit.,  q.  7,  a.  1. 
Unde  flt  ut,  practice  ac  moraliter  loquendo, 
raro  bic  ingressus  sit  illicitus  titulo  simoniee, 
etiamsi  largitio  aliqua ,  vel  acceptio  alicujus 
temporalis  commodi  intercedat.  Nam  impii- 
mis  constat  ex  communi  usu  Ecclesite  in  mo- 
nasteriis  monialium  recipi  aliquid  in  con- 
groam  sustentationem  religiose,  et  quod  do- 
tis  nomine  solet  significari,  de  qua  etiam  so- 
let  pactum  prfficedere,  in  quo  non  censetur 
esse  simonia,  quia  illud  non  accipitur  tan- 
quam  pretium  professionis ,  seu  religionis, 
sed  caosa  sustentationis.  Atque  ita  intelligen- 
dus  est  textus  in  cap.  Quoniam,  de  Simonia  ; 
consuetudo  enim  est  optima  legum  interpres, 
et  textus  ille  expresse  loquitur  de  prctio ;  bic 
autem  revera  pretium  non  intervenil ,  sed 
sustentatio.  Sic  sacerdos  dicturus  sacrum, 
qni  aliquid  in  sustentationem  recipit,  nec  si- 
moniacus  est,  nec  pretium  accipit.  Unde  ea- 
dem  ratione,  si  religio  vel  monasterium  mul- 
tum  indigeat,  non  erit  simonia,  si  ab  eo,  qui 
Tult  ingredi,  postuletur  ut  babitum,  vel  ali- 
qnid  simile  necessarium  ad  ejus  sustentatio- 
nem ,  secum  afferat ;  in  quo  tamen  multum 
observandum  est  ut  scandalum  vitetur.  Et 
ob  eamdem  rationem  ait  Soto,  libr.  9,  q.  6, 
art.  2,  ad  4,  non  esse  simoniam  munusculis 


aut  beneficiis  allicere  voluntatem  alicDjns,  u 
religioncm  ingredi  velit ;  et  e  converso  noi 
esse  simoniam  dare  prins  copiosas  eleemosy 
nas  monasterio ,  ut  iUud  reddat  sibi  beneva 
lum,  et  pie  affectum  ;  dummodo  enim  omni 
suspido  pacti  vel  conventionis  tacit»  cessel 
simonia  non  committitur.  Qnomodo  intelligei 
dum  est  c.  d«  Begularibvs,  de  Simoaia ,  et  < 
Quatn  pio,i,  q.  S.  Quia  ergo  regulariier  li 
quendo,  si  aUqua  largitio  intervenit,  non  hi 
bet  rationem  pretii,  nec  conventionem,  ai 
obligationem  expressam  vel  tacitam,  ideo  i 
co  regulariter  non  esse  ex  boc  capite  sacril 
gam  receptionem,  vel  ingressum  ;  si  autc 
aliquid  ejusmodi  interveniret,tuncessetdai 
nabilis,  juxta  preedicta  jura.  Secluso  aute 
vitio  simoniae ,  posset  haec  actio  esse  repi 
hensibilis,  vel  ratione  scandali ,  vel  si  es: 
nimia  qnse  libertatem  ingredientis  per  de) 
tam  intentionem  impediret,  ut  ssepe  conti 
git,  quando  aliquis  humano  modo  affectusg 
hffic  temporalia  beneficia  sine  sufficienti  d^ 
beratione  et  consideratione,  et  propter  Imir 
na  etiam  motiva  habitum  religionis  suscii 
Quanta  vero  et  quam  gravis  sit  talis  culi 
ex  circumstantiis  personarum  et  actioiii 
prudenter  pensandum  est. 

16.  Noiandum  tecundo. —  AfHluum  es  h 
novitii  eiiam  prohibetur  a  Coneilio.  —  Sec^ 
do,  observandum  est  hoc  loco  decretum  C^ 
cilii  Tridentini,  sess.  25,  cap.  17,  de  Red 
ubi  statuit :  Ne  ante  profisssionem,  txcepto  t 
tu  et  testitu  notitii  vel  novitia,  illius  tempm, 
gm  in  prohatione  ett,  quoeumgue  pratcxl 
parentiius,  vel  propinquis ,  aut  curatori 
ejus,  monasterio  aliquid  ex  bonis  ejusdm 
buatur,  ne  kae  occasione  discedere  negui 
guod  totam  vel  majorem  partem  sulttan 
sum  monasterium  possidtat.  £t  infra  addit  ] 
nam  his  verbis,  svi  anathemaits  pasna.  In  < 
primo  observandum  est,  Concilium  non  j 
hibere  banc  largitionem  tanguam  per  se 
citam,  sed  ut  semper  consolat  libertati  noT 
Et  ideo  non  probibet  illam  simpliciter,  et 
omni  tempore,  sed  ante  professionem ;  il 
ergo  protessione  (quod  antea  dicebamus) 
na  novitii  tribuere  monasterio,  non  est  j 
lam,  sed  landabile,  si  josto  titulo  vel  libi 
liter  fiat.  Deinde  etiam  ante  professioi 
non  prohibet  hujusmodi  largitionem  fieil 
quibuscumque  bonis,  sed  ex  bonis  ejusj 
novitii.  Unde  si  parentes,  propinqui,  vel  4 
ci  de  suis  propriis  bonis  aliquid  velint 
buere  monasterio  in  gratiam  novitii,  ut 
nevolentius  tractetur  vel   suscipiatur, 
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a?erel  contra  hoc  decretum,  quia  textus  ex- 
presse  dicif,"  ie  ionis  «jus,  et  quia  tunc  non 
habet  locum  ratio  Concilii ;  nam  per  hoc  nihil 
niinnetur  libertas  novitii,  quia  cum  illa  bona 
ad  illum  non  pertineant,  neque  illa  recupe- 
nrepossit  ant  debeat,  inde  non  fit  difiBcilior 
ejns  egressns,  si  religionem  dimittere  volue- 
rit;iteni,  qnia  Concilium  utiturhoc  yerbo, 
frt^to^itf,  dnbitari  potest  an  per  modum  mu- 
tuipossit  dos,  verbi  gratia,  quee  promissa  est 
Boniali,  ante  professionem  conferri,  quia 
mnlBare  non  est  tribuere,  et  lex  odiosa  ad 
rigorem  Terborum  coarctanda  est.  Nihilomi- 
nas  hsc  Tidetur  esse  magna  fraus  legis,  quia 
Don  minus  ex  mutuo  quam  ex  alia  largitione 
iQpediretar  libertas  novitii ;  nam  etiam  stepe 
difficile  recuperatur,  quod  titulo  mutui  da- 
t>nn  est.  Eo  vel  maxime  quod  hic  non  potest 
ibsolnta  donatio  intervenire,  sed  solum  sub 
nconditione,  si  novitins  perBeveraverit;  er- 
enlanc  et  quamcumque  aliam,  quee  virtute 
hm  includat,  prohibet  Concilium ;  in  illo 
utemmntno  similis  donatio  virtute  incladi- 
tir.  Nam  si  novitins  perseveret,  obligatio  red- 
(kndi  ex  matuo  cessabit.  Censeo  igitur  hoc 
eliam  esse  prohibitnm,  et  per  verbum  tii- 
loeDdi  inteUexisse  Concilinm  qnamciunque 
itroalem  traditionem  bonorum  novitii,  per 
pam  in  potestatem,  usum,  administratio- 
oem,  Tel  etiam  dominium  religionis  deve- 
niant,  non  obstante  quacumqae  obligatione 
Ola  reddendi,  si  novitius  habitum  dimittat. 
Neqne  etistimo  admittendam  excusationem, 
qiiam  aliqui  preetendunt,  scilicet,  tale  esse 
monasterium,  ut  sine  ulla  difScuItate  possint 
ab  eo  recuperari  qusecumque  bona;  nam, 
ttiamsi  hoc  supponator,  non  propterea  ces- 
»t  prohibitio  Concilii,  quia  cessante  fine  le- 
gi«  in  particulari  Bon  cessat  obligatio  legis. 
Nonnolla  antem  verisimilitndo  esse  posset, 
n  bona  matao  darentur  monasterio  resti- 
Inenda  ante  tempus  professionis,  ut,  verbi 
irat^j,  ad  5  vel  6  menses  ;  tunc  enim  non 
»lDm  in  particulari  casa,  sed  etiam  per  se, 
rt  eiTi  talis  actionis  cessare  videtur  finis 
CnntilK,  nec  videtur  illa  esse  largitio  simpli- 
tfn,  etiam  juxta  subjectam  materiam,  quia 
ooD  conceduntur  talia  bona  sub  ea  tantmn 
tonditione,  nisi  novitins  retrocedat,  sed  ut 
f^stituantir  ante  professionem,  etiamsi  ipse 
perseTeret.  Sed  nihilominus  existimo  talem 
miiloationem  esse  alienam  ab  intentione  Con- 
filii,  et  non  carcre  scmpulo,  quia  saltem  re- 
tardare  potest  aovitium,  ne  ante  solutum  a 
teli^onedeliitam.religionemdimittat,  etiam- 
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si  id  desideret.  Item,  quia  post  acceptom  tale 
mutuum  facile  est  religioni  solutionem  differ- 
re,  spe  retinendi  novitiam;  et  e  converso, 
difiScile  erit  parentibus  religionem  compelle- 
re  at  solvat,  sed  potius  in  gratiam  novitii 
connivebunt.  Quapropter  ab  omni  actione 
hujusmodi,  vel  specie  illius,  abstinendum  est. 
Advertere  tamen  ultimo  oportet,  si  quid  in 
hoc  peccetur,  non  incurri  propterea  excom- 
municationem  ipso  facto,  donec  imponatur, 
quia  verba  Concilii  solum  sunt  :  Sancta  Sy- 
noiut  pracipit  dantibus  et  recipientiiut  ttti 
anathematis  pcena,  ne  hoc  uUo  modo  fiat ;  cum 
ei^o  non  dixerit,  ipso  facto  ineurrenda,  neque 
aliud  verbam  sequivalens  addiderit,  non  sen- 
tentiam  latam,  sed  ferendam  indicare  voluit, 
juxta  receptam  doctrinam.  Ponderandnm  aa- 
tem  est  verbum  illud,  ne  hoc  ullo  modo,  nam 
confirmat  omnia  quse  diximus. 

CAPUT  X. 

A  OUO  IT  OirA   FOHia  REGEmO   FAGIENDA  SIT, 
UT  IN6IIESS0S  SIT  TAUSUS  ZT  LIGITITS. 

1.  Non  potestquis  religionem  ingredi,  nisi 
ab  ea  recipiatur,  nam  heec  correlativa  sunt 
veluti  partes  humani  contractus,  qui  non  po- 
test  nisi  mutno  consensu  perfici.  Cum  ergo 
sufflcienter  videatur  explicata  ea,  quae  ad 
hunc  actum  ex  parte  personee  ingredientis 
pertinet,  sub  qua  habitudine  ingressus  appel- 
latur,  reliquum  est  ut  de  receptione,  qnse  ha- 
bitudinem  dicit  ad  aliud  extremnm,  ecilicet 
religionem,  diaseramus.  Duo  autem  ad  hunc 
actum  sunt  necessaria,  scilicet,  potestas,  et 
debitus  usus  ejus,  qui  in  modo  recipiendi 
consistit :  hacc  igitur  duo  explicanda  sunt. 

2.  Prima  eonelvsio :  ut  reeeptio  in  religione 
fiat  mlide,  requirit  pptestatem  in  recipiente. 
—  Circa  potestatem,  manifestimi  est  esse  ne- 
cessarium  non  solum  ut  recte,  sed  etiam  ut 
valide  receptiofiat,namsine  potestate  agendi 
nihil  fit,  et  sine  potestate  contrahendi,  nnllus 
contractus  validns  est.  Quaeri  ergo  potest 
apud  quem  sit  hsec  potestas.  Est  autem  cer- 
tum  primario  ac  principaliter  esse  in  Sommo 
Pontifice.  Sed  de  hoc  non  agimus,  quia  ipse 
non  solet  hac  potestate  immediate  nti ;  queeri- 
mus  autem  de  illo,  in  quo  est  proxime  haec  po- 
testas.  In  quo  est  secnndo  certum,  hanc  po-, 
testatem immediate  essein  qualibet religione 
approbata  per  Pontificem,  et  in  sola  illa.  Pri- 
mum  patet,  quia  ex  vi  approbationis  talis  po- 
testas  ei  confertur,  imo  in  ipsa  approbatione 
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intrinsece  includitur ;  nam  si  religio  non  pos- 
set  alios  recipere,  nec  conservari,  nec  guber- 
nari  posset;  qualis  ergo  esset  ejns  approba- 
tio?  Secunda  eliam  pars  ex  supra  dictis  ma- 
nifesta  est,  quia  religio  non  approbata  a  Pon- 
tifice  non  est  religio,  juxta  ea,  qusp  ab  Ec- 
clesia  statuta  sunt;  ergo  nec  potest  babere 
potestatem  admittendi  ad  religionem ;  unde, 
eo  ipso  quod  Pontifex  sibi  reservavit  appro- 
bationem  religionis,  consequenter  etiam  banc 
potestatem  reservavit  vel  sibi,  vel  qaibus 
eam  ipse  concesserit ;  non  concedit  autem 
de  facto  nisi  religionibus  a  se  approbatis. 
Quod  si  fortasse  in  particulari  institutione  ali>- 
qnando  est  in  Episcopo,  vel  in  alio  simili 
prselato,  semper  est  in  ordine  ad  religionem 
approbatam  a  Pontifice,  eritque  peculiaris 
ille  recipiendi  modus,  qui  in  generali  doctri- 
na  non  consideratur.  Quamvis  aotem  heec  po- 
tcstas,  sicut  et  alia  jnrisdictio  proxime  sit  in 
toto  corpore  religionis,  non  tamen  ab  illo  toto 
potest  immediate  exerceri,  ut  per  se  notam 
est,  qnia  non  potest  totura  ad  singulos  reci- 
piendos  congregari. 

3.  Htecpotettas  necmario  est  eommiftmda 
dlieui,  td  aliptibtu  i%  partieulari. —  Dubium 
est  in  guibuf,  et  qwmodo  rit.  —  Relinquitur 
ei^o  necessarium  esse,  ut  beec  potestas  sit  in 
prselato  uniuscujusque  religionis,  quia  neces- 
sario  debet  esse  commissa  alicui,  vel  aliqui- 
bns  personis  in  particulari ;  ergo  maxime 
pnelato  religionis,  cui  ejus  cura  demandata 
est.  Superest  ergo  explicandum  in  qno  pne- 
lato  sit  hffic  potestas,  an  in  singulis  proximis, 
seu  localibus  prselatis,  ut  sunt  Abbates,  Prio- 
res,  Guardiani,  vel  in  Provincialibus,  aut  in 
Generalibus.  Deinde  an  sit  in  sola  persona 
praelati,  vel  sit  cum  aliis,  qni  circa  illum  ac- 
tum  suffragium  habeant,  sive  sint  particula- 
res  personse  ad  hoc  designats.  sive  sint  om- 
nes  personffi  ejus  domns,  vel  monasterii,  in 
quo  aliquis  recipiendus  est,  et  an  talia  suffra- 
gia  requirantur  ut  decisiva,  vel  tantum  ut 
consultiva.  Qu»  omnes  queestiones  tractari 
possunt,  vel  stando  in  jure  communi  anti- 
quo,  vel  stando  in  jure  speciali  singularum 
religionum,  vel  juxta  novum  jus  editnm  a 
Sixto  V,  in  spedali  constitutione  de  illegi- 
timis. 

4.  Prima  opinio.  —  Secunda  opinin.  — 
Priori  modo  tractatur  hsec  quaistio  a  Panor., 
in  c.  Porreeium,  de  Regul.,  n.  5  et  6,  et  in  c. 
Ad  Apostolicam,  eod.  tit.,  n.  4  et  12,  ubi  va- 
tias  opiniones  refert.  Quidam  dixerunt  hanc 
receptionem  jure  communi  pertinere  ad  Ab- 


batem  simul  cum  capitulo ;  ita  tenet  gloss 
in  c.  ult.,  dc  Reg.,  in  6,  dicens  de  jure  coi 
muni  hoc  pertinere  simul  ad  Abbatem  et  ( 
pituhim,  nisi  consuetudine  prascripta  alii 
receplum  sit,  quod  seqnontnr  ibi  Joanu 
Monachus  et  Arcbid.,  et  fundatur  in  cap.  j 
noscitur,  de  His  qus  fiunt  a  majori  parte  < 
pituli ;  qui  tamen  textus,  ut  Panorm.  notav 
non  multnm  probat,  qnia  in  eo  non  est  sen 
de  receptione  religiosorum,  sed  de  prscsenl 
tione  ad  Ecclesias,  quando  jus  pnesentaii 
est  in  collegio,  ut  in  eodem  textn  dicihir.  / 
gumentum  autem  a  simili  eflScax  non  est,  m 
jus  prsesentandi  non  est  proprie  actus  jnr 
dictionis,  sed  privilegii ,  seu  dominii  cuji 
dam  ;  receptio  autem  novitii  ad  jarisdicti 
nem  et  gubernationem  ipsins  religionis  p< 
tinet.  Alii  ergo  dixerunt,  hoc  pertinere  jt 
commoni  ad  solum  Abbatem  ,  ex  d.  c.  Pi 
reetum ,  ibi :  il  eontertendo  votum  emititut 
recipitvr  ah  Albate ;  et  ex  d.  c.  Ad  Apoik 
eam,  ibi :  Is  qui  converti  dfsiderat ,  lubit\ 
reeipit,  et  professionem  emittit,  Ahbatefer 
vel  per  alium  profisssionem  recipievte  mom 
eam,  el  monachalem  Aabitum  cmcedente;  et  j 
fra :  Prohibendum  est  Abhatibus  nt  paetim  i 
te  tempus  probationis  quoslibet  ad  proftti 
nem  recipiant.  Sed  hi  textus  non  convincu 
quia  licet  nominetur  Abbas ,  non  excludi 
capitulum,  quia  potcst  totum  a  capite  noi 
nari,  et  qiiia  quamvis  tantum  nominetur  pi 
cipua  persona,  qus  a  tali  actione  exoludi  i 
potest,  non  ideo  excluduntnr  alie,  qna*.  c 
illa  concurrere  possunt  vel  debent,  licet 
ceantor.  Gtari  etiam  pro  hac  sententia  po( 
c.  Nullam,  i8,  q.  2,  ubi  dicitur :  Utdeari 
fideHter  et  studiose  universa,  quee  vtladii* 
eultus  reverentiam,  vel  ad  utilitatm  ejutt 
monasterH  pertinent ,  Abbatis  sollicitudo: 
quem  potestas  tota  periinere  eonvenit,  d^ 
adimplere.  Ubi  glossa  notat,  et  ex  ipso  te 
colligitur ,  particulam  illam  tota ,  exclnd 
monachos,  quia  potestas,  ait,  ita  pertintt 
Abbatem,  et  non  ad  monaeios ;  constat  ant 
rcceptionem  religiosorum  inter  ea  mei 
comprebendi ,  qute  ad  divinnm  cultam, 
monasterii  utilitatem  pertinent.  Et  hanc  s 
tentiam  tenuit  Joan.  Andreas,  in  d.  cap. 
Apostolieam ,  et  sequitur  Panorm.  locis  o 
tis,  et  Sylvest.,  verb.  Rsligio,  3,  q.  13;  I 
var.,  in  d.  cap.  NuUam,  comment.  3,  de 
gul.,  n.  5. 

5.  Addunt  vero  pnedicti  auctores  non  f 
se  Abbatem  recipere  monachum  sine  coas 
capituli.  Quod  adeo  necessarinm  esse  i 
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PanonniiaaaB,  ut  ai  omittatur  capitali  con- 
jnlbtio,  receptio  sit  nulla,  quamvis  non  te- 
nutiirAUnsseqni  judiciiun  vel  voluntatem 
opitDli,  sed,  anditis  sententiis  eonim  qui  ad- 
$ant,  ipse  possit  suam  seqai,  quamvis  contra- 
ria  sit.  FoBdatnr,  quia  in  regula  dicitm',  qnod 
pnecipaa  debet  Ahbas  expedire  cum  consilio 
capituli  ( fidetur  alludere  ad  capit.  3  regula 
SaadiBenedicti,  ubi  expresse  statuitur  et  de- 
darator,  vota  capituli  non  postulari  ut  defini- 
tJTi,  sed  tantum  ut  consultiva )  :  Comtat  au- 
lm{kqiui  Panonnit.  )  ereationm  monaeho- 
ruau  Ad  prceeifuim  i»  monaiterio  ;  ergo 
consultatio  capituJi  ad  illam  necessaria  est. 
Qaolies  antem  capituli  consultatio  necessa- 
tia  est,  n  iila  omittatur,  actus  est  nullus,  cap. 
Xml,  jnocta  glos.  de  Uis  qute  fiunt  a  priBlato 
wiecoasensu  capituli.  Et  ez  Bart.,  cum  his 
qas  adducit  in  1.  1 ,  §  /S't  plure»,  de  Exerc. 
id,B.  3  et  i,  cnm  Bursato,  lib.  1,  cons.  90, 
qiiGnuies  docent  in  eo  casu  consultationem 
es»  necessariam  ad  valorem  actus ,  etiamsi 
Hccssarium  non  sit  sequi  judicium  consultor 
m,  qaia  aliud  est  consilium ,  aliud  consen- 
tas,  et  ex  vi  illornm  verborum  requiritur  con- 
siium,  non  consensus  ,  ut  recte  Tabien., 
Tnb.  CoiuUam,  et  verb.  Contensus,  nnm.  i ; 
Paleot.,iib.  de  Sacri  consist.  consult.,  1  p.,  q. 
3.ari.  1 ;  AUsert.,  in  cap.  Cum  in  veteri ,  de 
Bed.,  n.  IS.  Eadem  ergo  regula  in  prsesenti 
etqiendaest;  ergo  etiam  in  praesenti  rece- 
pdo  eiit  nnlla.  £t  banc  etiam  partem  sequilur 
npresse  Sylvester  supra,  et  idem  sentit  Na- 
\tt. 

6.  BuiMio  (Mii :  potestas  reeipiendi ,  si 
«ngtla,pri9il«giis,  approiatione,aut  saltem 
MnOmSMe  uo»  altribiattcr  alieui  in  pariicu- 
f*n,ttjmreeommuni  pertinet  ab  Abbatem 
urtlijionibus  monastieis  ;  in  mendieaniibus 
«"  «i  Protindalem.  —  Mihi  tota  hajc  quae- 
^paramvidetnr  ulilis,  quia  iu  ea  nihilfere 
potest  ei  solo  jure  communi  definiri :  nam 
in  ipsomet  communi  jure  supponitur,  inter- 
Ann  ad  solum  Abbatem,  interdum  ad  eum 
amul  cDm  conventu  pertinere,  ut  patet  ex 
ap.  olt.  de  Regnl.,  in  6,  quod  sic  habet :  Si 
litfilwm  Mb(Uem  pertineat  ereatio  monaeho- 
t)i ,  to  defluneto  nequibit  norus  monachus  a 
tyutKln  eresri,  alias  poterU,  si  eorum  ereatio 
tpectft  i^simul  ad  %trumqut.  Deinde  ex  ad- 
dutis  a  Panorm.  id  confirmo,  quia  ipseraet 
Don  potoit  sententiam  suam  ex  solo  jure 
comnmDi  coUigere,  sed  recurrit  ad  regidam 
6.  Benedicti.  Eadem  ergo  ratione  in  unaqua- 
qne  teligione  ad  iUios  regulas  et  constitutio- 
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nes  recurrendum  est,  et  ad  privilegia  per  Se- 
dem  Apostolicam  unicuiqUe  concessa.  Quod 
si  nec  in  regula,  nec  in  privilegiis  aut  appro- 
batione  Pontificis  ( quod  vix  accidere  potest) 
specialis  ac  propriii  declaratio  hujus  rei  con- 
tineatur,  preecipue  attendenda  est  consuetu- 
do,  ut  gloss.,  Panormit.  et  omnes  auctores 
citati  docent,  et  apud  illum  erit  hsec  potestas, 
qui  consnetudine  preescripta  illius  usum  ha- 
buerit ;  vix  autem  cogitari  potest  casus  mora- 
lis,  in  quo  vel  ex  regula  et  privilegiis,  vel  ex 
consuetudine,  constet  apud  quem  sit  hasc  po- 
testas.  Si  autem  talis  casus  admittatur ,  vel 
potius  fingatur  pro  religionibus  monasticis, 
recte  dicitnr  potestatem  hanc  jure  communi 
esse  penes  Abbatem,  tum  propter  dict.  cap. 
NuUam,  tum  etiam  quia  potestas  Abbatis  in 
suo  ordine  est  perfecte  monarchica,  sicut  po- 
testas  ducis  in  exercitu,  et  ideo  de  se  sufficit 
ad  recipiendos  monachos  vel  milites ,  nisi 
aliunde  limitetur.  In  religionibus  autem  mcn- 
dicantibus,  et  quee  illis  similes  sunt,  potius 
erit  hec  potestas  in  Provinciali,  quia  ita  vi- 
detur  Provincialis  ad  snamprovinciam,  sicut 
Abbas  ad  suum  monasterium  comparari,  quia 
monachorum  receptio  et  professio  quodam- 
modo  determinatur  ad  certum  monasterium, 
et  ibi  acquiritur  specialis  filiatio,  quae  non 
extenditur  ad  aliud  monasterium,  nisi  in  eo 
nova  fiat  professio,  qaod  non  ita  esset  in  re- 
ligionibus  mendicantibus  et  similibus.  Sed 
quoad  hoc  tota  provincia  quasi  una  domus 
computatur,  et  ita  videtur  habere  consuetudo 
omnium  hujusmodi  religionum.  An  vero  in 
prtedicto  casu  requiratur  capituli  consilium, 
non  credo  posse  ex  jure  communi  definiri ; 
nam  in  d.  c^.  NuUam,  de  illo  non  fit  men- 
tio,  quanquam  nec  per  hoc  silentium  suffi- 
cienter  excludatur,  ut  supra  in  simili  dixi,  ne- 
que  in  aliquo  textu  juris  invenio  de  hoc  fieri 
mentionem.  Erit  ergo  propria  regula  unius- 
cujusque  religionis  circa  hoc  observanda  ; 
quod  si  in  specie  non  fuerit  hoc  in  ea  decla- 
ratum,  ex  generali  modo  statuto  circa  regi- 
men  in  rebus  gravioribus  coUigendum  erit , 
sicut  Panorm.  id  elicuit  ex  regula  S.  Bene- 
dicti. 

7.  Impugnatur  dictum  Panormitani.  — Dif- 
ficile  autem  mihi  est  illud  principium,  quod 
Panorm.  pro  constanti  habet,  omnem  actum, 
ad  quem  secundum  regulam  requiritur  con- 
sultatio  capituli,  esse  nullum  ,  si  absque  illa 
fiat,  etiamsi  consensus  capituli  non  sit  neces- 
sarius ;  quia  tunc  potestas  revera  est  in  solo 
preelato ,  et  circumstantia  illa,  seu  modus 
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agendi,  non  Tidetnr  de  se  adeo  substantialis, 
ut  defectus  ejus  reddat  actum  nullnm,  nisi  in 
ipsa  lege  faoc  exprimatur,  vel  nisi  in  ipsa  lege 
detur  potestas  nova  sub  illa  conditione,  et 
constituendo  illam  tanquam  formam  necessa- 
riam  actus ;  in  quo  casn  loquuntur  citati  auc- 
tores ;  in  preesenti  autem  non  videtur  esse 
eadem  ratio,  nam  potestas  absolute  datur 
prEelatis ;  consultatio  autem  postulatur  ad  bo- 
num  modum  regiminis,  non  vero  ad  substan- 
tiam  actus;  nec  oppositum  videtor  sufflcien- 
ter  probari  ex  d.  oap.  Novit,  cpiia  illa  non  est 
universalis  decisio,  sed  particularis,  neque  in 
60  est  sermo  de  praelatis  religionum,  sed  de 
Episcopo,  nec  de  receptione  monachorum,  sed 
de  institutione  abbatum,  Abbatissarum,  et  si- 
milium  personarum  ecclesiasticamm,  quse  res 
longe  gravior  est.  Unde  posset  textus  iUe  in 
contrarium  retorqneri  per  nrgumentum  ab 
speciali;  nam,  ut  illee  institutiones  infirma- 
rentur,  necessaria  fuit  specialis  decisio  illins 
textns  in  eo  casu;  ei^o  cum  res  sit  odiosa, 
non  est  extendenda  ad  similes,  pmsertim  mi- 
nus  graves.  Addo  denique  etiam  in  illo  casu 
non  eatis  probari  ex  illo  textn  illos  actns  esse 
nullos;  verba  enim  textus  sunt  :  Not  enim 
taUs  iiutitutiotut  et  dettitutionet  earere  decer- 
nimui  rohore  firmitatit.  Dicitnr  enira  carere 
robore  finnitatis,  non  solum  quod  per  se  irri- 
tnm  est,  sed  etiam  qnod  per  se  irritandum 
est;  ergo  cum  htec  posteriOT  interpretatio  mi- 
tior  sit ,  cuT  non  poterit  vel  potius  debebit  in 
materia  odiosa  prsedictis  verbis  accommoda- 
ri  ?  Nam  qnod  ibi  glossa  dicit,  tales  actus  esse 
nullos,  quia  facti  snnt  contra  jura,  non  satis- 
facit;  quia  oportet  ut  sint  contra  jnra  irritan- 
tia,  et  non  tantum  prohibentia,  ut  in  superio- 
ribus  a  nobis  tactum  est,  et  in  materia  de  le- 
gibus  fasius  tractatum;  sed  de  intelligentia 
illius  textus  quoad  hoc  punctum,  nihil  hic  de- 
finio,  quia  ad  prssens  non  refert. 

8.  Imo,*Iicet  generaliter  concederemus , 
quando  jure  Pontificio  consnltatio  capituli  ne- 
cessaria  est  ut  actus  recte  fiat,  illum  esse  nul- 
lum,  si  absque  ilia  fiat,  non  video  cur  hoc 
principium  sit  extendendum  ad  omnem  ac- 
tum,  in  quo  consultatio  capituli  solum  est  ne- 
cessaria  ex  directione  regnla  reUgiosse,  quae 
non  continet  tam  rigorosum  preceptam  vel 
probibitionem,  sicut  canonica  lex,  ut  in  illa 
regula  tertia  S.  Benedicti,  de  qua  agimus, 
videre  licet,  in  qua  sine  ullo  termino  prsec^- 
ptivo  simpliciter  dicitur :  Quando  ret  gratet 
monattwii  traetande  tunt,  eonweetAbbat  fra- 
trun  eonvenium,  tt  audUit  tmm  tententiit  id 


prudenter  itatuat,  quoi  rnliMt  etit  judieatt 
rit.  Causam  autem  faujus  statuti  non  alian 
reddit,  nisi,  ^«ia  seepe  so^tt  Deuiper  in/irmt 
ea  fratribus  id  quod  meliut  ett  doeert  et  aperi 
re,  el  deinde  subjungit  expedire,  tum  ut  {ra 
tres  obediant  Abbati,  etiamsi  contraconsiliuii 
abeisdatum  rem  statuat;  tnm  etiamut  Abbasii 
quod  justum  et  prudentiffi  consentaneum  e$l 
statuat.  Heec  ergo  regula,  ex  vi  et  forma  vei 
borum,magis  est  directiva  quamprteceptiva 
non  est  ergo  verisimile  quod  8u£Bciat  ad  irri 
tandum  actum,  eo  solum^  quod  sine  illa  cii 
cumstantia  consultationis  fit.  Eo  vel  maxim 
quod  lex  irritans  debet  esse  de  actu  speciru: 
et  particulari,  ut  de  ejus  effectu,  qui  vald 
odiosus  est,  satis  constat ;  illa  autem  regol 
posita  est  per  verba  valde  generalia,  et  qa 
multum  ex  arbitrio  pendent,  an,  scilicet,  bc 
vel  illud  negotium  res  gravis  existimanda  si 
Quocirca  mifai  probabilias  videhir  ex  vi  illit 
regulffi  tantum  non  esse  irritum  actum  rec 
piendi  religiosum,  de  quo  agimus,  sed  in  h( 
consulendam  esse  consuetudinem,  que  e 
optima  legum  interpres ;  eam  autem  e» 
existimo,  nt  receptio  non  existimetar  vali( 
sine  consilio  capitnli,  imo  etiam  nec  sine  ca 
sensu,  ut  in  terminis  docet  Navar. ,  lib.  1  Coni 
in  1  edit.,  tit.  de  Constit.,  cons.  9,  a  n.  {\ 
Armil.,  verb.  Notitiut,  num.  H  ;  Emmanu 
Rodr.,  tom.  3  Qnsest.  regnl.,  q.  77,  art.  ' 
Miranda,  in  suo  Mannal.  pmlat.,  tom.  2, 
15.  Imo  raro,  ut  existimo,  invenietur  religi 
in  qua  receptio  sit  facienda  cnm  suffrag 
capituli,  et  illa  recipiantur  tantum  ut  consi 
tiva,  et  non  etiam  nt  definitiva.  Ubi  tamen 
hoc  constaret,  et  aliunde  non  esset  consii 
tndine,  aut  expressa  constitutione  declaratu 
talem  consultationem  esse  necessariam 
valorem  actus,  non  censetur  propter  soli 
omissionem  illius  circumstantis  receptioni 
esse  nullam. 

9.  Ultimo  tamen  circa  hoc  punctum,  i 
verto  prffidictos  Doctores  et  jura  non  agere 
particulari  de  prima  receptione  ad  novitiatu 
seu  ad  habitum  religionis,  sed  potius  rid 
loqui  de  receptione  professionis ;  solum 
d.  c.  ad  Apottolieam,  distincte  dtcitur  Abl 
tem  recipere  ad  professionem  monastica 
et  monachalem  habitum  concedere.  Sed 
casus  et  contextus  attente  legatur,  vide 
potius  loqui  Pontifex  de  habitu  professon 
qnam  novitiorum.  Nec  videtur  esse  ead 
ratio  de  utraque  receptione,  qoia  multo  (| 
vior  est  secunda  receptio  quam  prima,  ^ 
illa  sola  est  immutabitis,  etin  illa  fit  pra| 
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tnditio  et  aeeeptatio ;  et  ideo  ea,  qan  de  po- 
testate  admittendi  ad  professionem  a  preedic- 
tisaoctQribfOB  dicnntor,  non  videntur  posse 
tnosferri  ad  primum  actum  recipiendi.  Nihi- 
Ijdunas,  qoia  obi  est  onam  propter  aliad,  ibi 
est  anom  tantam,  at  Aristoteles  dixit,  et  pri- 
mireceptio  tota  ordinatar  ad  secondam,  ideo 
ipod  enmdem  sine  dubio  est  potestas  ad 
slnmque,  et  ideo  auctores  indifferenter  de 
draqae  loqnuntDr,  et  osus  etiam  religionum 
itaobservat,  et  d.  c.  ad  Apostolicam,  optime 
poiest  boe  modo  intelligi.  Eo  vel  maxime  quod, 
Dt^tim  dicam,  qni  ad  novitiatum  admitti- 
tir,  aliqnale  jos  acquirit,  ut  sine  rationabili 
cansa  non  possit  ei  denegari  professio ;  ergo 
oportet  ut  illa  etiam  fiat  ab  eo  qui  potestatem 
iabet  admittendi  ad  professionem,  cum  iUe 
qnodammodo  se  obliget-  ad  illam  prsestan- 
im.  a  leceptns  se  idonenm  ac  dignum  pree- 
s^iait. 

10.  Ex  dictis  expedita  est  proposita  questio, 

JUB  sdom  quantum  spectat  ad  commune  jus, 

«d  etiam  quoad  speciale,  quantum  a  nobis 

jaficari  potest ;  nec  enim  ad  nos  spectat  sin- 

giilannnreiigionnm  constitutiones,  privilegia, 

ait  consuetadines  explicare,  sed  tantum  ge- 

Doaliter  admonere,  ut  unaqoeeqae  jus  suum 

coBsalat,  et  modnm  iUum  inteiligendi  vel  in- 

ttqirelandi  judicare ;  quod  praestitimus  ex- 

jBciado  jns  commnne,  quantum  in  nobis  est. 

ii.  Bxpouitmr  late  coiutitvtio  Sixti  V  cvrca 

firmam,  et  modim  servMdum  in  recipiendis 

rdigimt  ad  Jubitvm  et  professiofrni.—^oXava 

eigosaperest  ut  de  constitutione  Sixti  V,  circa 

iM>c  edita  anno  1587,  pauca  dicamus.  In  qua 

£sti]ignenda  imprinia  est  duplex  aetas  reci- 

pendorum.   Una  est  ante  decimum  sextum 

nmam  expietam ;  alia  post  illum  jam  imple- 

lam.  Nam  de  priori  nibil  Sixtus  statuit,  sed 

■  ea  servanda  sunt,  qute  bactenus  diximus. 

Bespectu  vero  eorum,  qui  decimum  sextum 

cbtis  annnm  impleverunt,  sic  Pontifex  sta- 

tnit:  Perpetw  statMimut  et  ordinamus,  juve- 

«t,airf  virot  adultos,  majores  sexdedm  annis, 

*n  aliter  in  dliquam  religionm  redpiposse, 

»  ieiere,  %isi  prius  de  eorum  pa/rentibus,  pa- 

'nc,  iejue  anteaeta  vita  dUigenter  inguiratur, 

tt  ez  aeeMrata  informatione,  et  fide  digna  rdor 

tvnu  eompertum  et  exploratum  sU  eos,  neque 

^ifuonm  eriminum,  elc.,  reos,  vel  suspectos 

ttiitere;nisi  denique  constet  ipsot  no»  humana 

t&qw  ratione,  sed  tantum  devotionis,  seu  pie- 

^tu  fervore  vitam  rdigiosam  sponte,  tt  ex 

Mmo  tlegitse.  Deque  his  onmibus  t»  gentraii, 

tA  proc^icwJi  capituloy  pitna  etinduSitata 
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fide  faeta,  tam  superioris  &eneralis,  vel  Pro- 
vincialit ,  quam  definitorum  eonsensu,  appro- 
lati,  et  ad  habitum  regularem  admissi  fuerint. 
£t  postea  irritat  receptionem  aliter  factam,  ut 
mox  expllcabimus.  In  illis  autem  verbis  simnl , 
preescribit  modum  seu  formam  recipiendi,  et 
statuit  a  quo  sit  facienda  receptio^  et  ideo 
utrumque  declarandum  est. 

ii.  Ad  reeeptiontm  de  religione  necessario 
ett  prtemittetida  inquisitio  deparentibus  tolum, 
non  dt  illorum  eonditione  et  qualitatibut.  — 
Qaoad  modiun  primum,  poetulat  ut  diligens 
fiat  inquisitio  de  parentibus  et  patria,  vita  ac 
moribus.  Et  quod  ad  parentes  attinet,  ideo 
videtur  a  Pontifice  postulata  htec  diligentia, 
ut  constaret  recipiendum  non  esse  illegiti- 
mum,  nam  ipse  omnes  illegitimos  in  religio- 
nem  recipi  prohibuerat.  Quia  vero  quoad  faauc 
partem  de  il1o,s;itimis  constitutio  illa  sublata 
est,  videri  poti  si  b«ec  inquisitio  parentum  jam 
non  esse  nccessaria.  Sed  revera  non  ita  est, 
neque  ullo  modo  est  prsetermitteuda,  quia 
Pontifex  abs6lute  illam  requirit«  nec  dedarat 
illum  fuisse  adaequatum  finem  talis  preecepti, 
et  potest  deservire  ad  alios  efifectus,  ut  ad 
certiorem  personse  cognitionem,  et  ad  mores 
ejus  melius  cognoscendos.  Non  oportebit  au- 
tem  inquirere  ex  vi  hujus  constitutionis  con- 
ditiones  alias,  vel  qualitates  ipsorum  paren- 
tum,  ut  an  sint  pauperes  vel  divites ;  nobiles, 
aut  cnjus  originis  sint ;  imo  neqne  an  fuerint 
matrimonio  conjuncti,  quia  nibil  homm  ibi 
dicitur,  sed  solum  ut  de  eorum  parentibus 
inquiratur ;  solum  ergo  interrogare  oportebit 
qui  illi  fuerint,  ut  constet  de  recipiendo,  quo- 
rum  filius  sit.  Sicut  etiam  dicitur  iuquirenda 
patria,  non  ut  de  illa  aliquid  epeciale  inter- 
rogetur  aot  innotescat,  sed  solum  ut  constet 
qusB  iUa  sit,  ut  per  has  circumstantias  certior 
de  tali  persona  cognitio  habeatur. 

13.  Bxpotitut,  cujus  parentet  ignorantur, 
recipi  potest  in  religione.  —  Sed  qnid  si  post 
talem  inquisitiouem  ni'-il  de  parentibus  possit 
inveniri :  ut,  verbi  gratia,  si  persona  sit  ex- 
posita,  cujus  parenles,  el  ab  ipsa,  et  ab  aliis 
omnibus  ignorantur  ?  Respondeo,  id  non  ob- 
stare  quominus  talis  persona  in  religione  re- 
cipi  possit ;  qnia  imprimis  ibi  non  dicitur  nt 
aliquid  innotescat  quoad  parentes,  sed  solum 
ut  dUigenter  inquiratur,  nam  cumpostea  sub- 
ditur ,  ut  accurata  informatione  exploratum 
tit,  etc.,  solum  de  moribus  sermo  est.  Dein- 
de,  quia  per  iUam  inquisitionem  id  saltem 
constabit,  quod  de  tali  persona  innotescere 
potest^  iUam,  sdlicet,  solum  babere  incertoei 
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etincognitos  parentes ;  quo  statim  fit  ut,  juxta 
commane  jus,  nihil  mali  ex  hoc  capite  in  tali 
persona  praBsnmi  debeat;  ergo  non  est  cur 
ob  eam  rem  impediri  debeat  ad  ingressum 
religionis.  Qnin  potins  addo,  licet  parentes 
non  sint  incerti,  sed  ab  ipsa  persona  cogniti, 
sitamenper  inquisitionem  non  possit  inveniri 
legitima  filiationis  probatio,  vel  propter  ter- 
rarum  distantiam,  ac  difficilem  accessnm,  vel 
propter  alia  impedimenta,  nihilominus  hoc 
non  obstare  quin  post  factam  diligentem  in- 
quisitionem,  quaUs  in  eo  casu  fieri  poterit,  in 
religionem  quis  recipiatur.  Et  idem  censeo  de 
patria,  si  forte  ob  similes  occasiones  per  testea 
probari  non  possit;  quia,  ut  jam  dizi,  tam  de 
patria  quam  de  pareutibus  nibil  aliud  ibi  sta- 
tuitnr,  nisi  nt  diligens  inquisitio  fiat;  non  de- 
claratur  antem  quid  debeat  ex  tali  declara- 
tione  resultare,  nec  circumstantiffi  hs  viden- 
tur  esse  tanti  momenti,  ut  ignorantia  earum 
debeat  impedire  ingressum,  si  per  diligentem 
inquisitionem  expelli  non  possit.  Et  hanc  ex- 
positionem  tacite  videtur  probasse  idem  Pon- 
tifex  in  declaratione  illius  constitutionis,  quam 
post  unnm  annum  edidit,  ubi  in  vers.  In  «is 
tantmm,  quoad  exteros  et  advenas  longissime 
a  patria  degentes,  vel  guorum  patria  impe- 
dita  est,  declarat ,  quamvit  non  Uqnido  eon- 
»t«t  d«  M»  omnibns,  quce  in  eonsHtntione  reqni- 
mnhir,  tamen  ti  dUigtntia  adhibita  nihil  ap- 
pareat  qnod  eos  impediat,  recipiendos  este. 

14.  Bst  eliam  prcemittenda  dUigent  inquiti- 
tio  de  vita  et  morilmt  reeipiendi.  —  Suffidt 
probaHo  negativa ,  quod  testes  nesdant  kcbere 
erimina.  —  Secundo,  quoad  mores  et  anteac- 
tam  vitam,  postulatur  imprimis  diligens  in- 
quisitio ;  deinde,  ut  ex  accurata  informatione, 
et  fide  digna  relatione  compertum  et  explora- 
tum  sit  recipiendos  non  habere  talia  crimina, 
nec  esse  gravatos  sere  alieno,  neque  obnoxios 
rationibus  reddendis.  De  quibus  impedimen- 
tis,  quando  sint  talia,  et  quomodo  intelligeu- 
da  sint,  in  superioribus  late  diximns.  Quse  au- 
tem  in  prsesenti  sit  diligens  inquisitio,  quseve 
accurata  informatio ,  vel  explorata  cognitio, 
cum  nihil  Iric  in  particulari  statuatnr,  pruden- 
tis  viri  arbitrio  relinquendum  est.  Videtur  illa 
soflBciens,  que  ad  hnmanam  fidem  faciendam 
satis  est,  qualis  est  duorum  vel  trium  testium, 
qui  absque  suspicione  sint,  et  juridice  ac  cum 
juramento  interrogentur  ab  aliquo  fideli  mi- 
nistro ,  ad  hoc  munus  constttuto  per  religio- 
nem,  seu  prselato  ejus.  Nam  quod  has  circum» 
stantite  obserrandte  sint,  verba  Pontificis,  quse 
Donpuram  exaggeratiooem  continent,  satis 


probant;  quod  aatem  sufliciant,  nloralis  ratic 
persuadet.  Quia  in  qnolibet  negotio  iila  esl 
moralis  diligentia  sofficiens,  et  in  humanoja 
dicio  com  proportione  sufBcit  ad  fidem  fa 
ciendam.  In  quo  etiam  adverto,  in  pnedictii 
verbis  constitutionis,  nou  postulari  nt  aUqaw 
posilivum  bonum,  ut  sic  dicam,  de  tali  form 
probetur ;  sed  solum  ut  constet  non  ease  rein 
criminis,  etc.  Heec  autem  ipsa  negatio  duok 
modis  probari  potest  :  primo,  per  positiv! 
testimonia  affirmantia  talem  personam  soi 
babere  talia  crimina,  etc.  Et  hic  est  optimn 
probandi  fflodus,  sed  difficilis ,  quia  difficili 
est  universalem  propositionem  negatiTaii 
contingentem  veram  esse  positive  cogQosce 
re,  et  ideo  ssepe  accidere  potest  at  talis  pto 
batio  non  inveniatur.  Alius  ergo  modas  bte 
probandi  est  negativus,  magis  quam  afBrmi 
tivus,  quia,  scilicet,  testes  solum  assenmts 
nescire  in  tali  persona  esse  aliqnod  ex  dicti 
impedimentis.  Quse  negatio  si  para  sit,  mlii 
certe  probat,  ut  per  se  constat ;  si  autem  tal< 
testimoniom  feratur  ab  eo ,  qui  simul  profi 
telur  se  cognoscere  talem  personam ,  et  mo 
resejus,  moraliter  valde  probabile  est,< 
existente  sufficienti  numero  testium,  pro  ma 
terise  qualitate  saffidens  probatio  eBt;naii 
hujusmodi  negationes,  ut  dixi,  moraliternoi 
possunt  aliter  probari ,  et  qnia  hujnsmodi  ti 
tia  vix  possunt  ita  occulta  esse,  ut  ab  bis,  qi 
familiariter  personam  nomnt,  ignorentur.  j 

15.  Inttantia  sohitur. — Dices,  enmdee 
Pontificem  in  alia  Bnlla  declaratoria  taoquai 
quid  speciale  concessisse,  ut  in  advenis  et  e^ 
teris  hic  modus  negativse  probationis  snffi 
ciat :  QfMmvis  non  liquido  constet  (inquit)i 
his  omnibus,  qua  in  eonstitutione  noslrttri^ 
quirwUur,  tamtn  si  diligentia  adhibita,  *ih 
appareat  quod  eos  impediat,  htMks  repttanis 
esse.  Indicat  ergo  per  argumentum  ab  specia 
li,  in  aliis  majorem  probationem  requiri,i(' 
ut  Hquido  constet.  Respondeo,  speciale  in  ad 
venis  esse,  ut  de  his,  quse  in  patria  gessa 
rnnt  aut  reliqaerunt,  nec  prsdictam  proM 
tionem  a£ferre  possint,  quia  non  inTeoiuntd 
testes ,  qui  tales  personas  et  conversationa 
earum  in  propria  patria  noverint,  et  idel 
quoad  totum  illod  tempus  solnm  affeire  pO 
snnt  probationem  mere  negativair,  qiui 
mcrito  voluit  Pontifex  sufficere,  si  de  reliqa 
tempore,  pro  quo  in  tali  regione  versati  sat 
bonum  habeant  testimonium  ab  iis  qni  1 
noverunt. 

16.  PrsBter  hanc  vero  probationem  decl 
rentia  talium  impedimentoram,  teriio  videH 
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pontifex  Telle,  nt  de  Tocatione  ipsa  ad  reli- 
^em  afiqsid  positiYTmi  probetor,  cum  sub- 
jimgit :  Sin  datijue  eonttet  ipsos  non  kumana 
i/'fM  raiione,  tsd  tantum  pietatis  ae  devotio- 
tit  femn  mttm  reiigiosam  sponte  et  ex  ani' 
m  eUgitu.  VemmtameQ  circa  hoc,  daplex 
lirobatio  distingoi  potest :  una  est  per  testi- 
Dom,  alia  est  per  co^jectnras.  Prior  sine 
dabio  etiam  qnoad  hanc  partem  non  potest 
««e  nisi  negaiiTa ,  gnia  nec  Dei  Tccatio,  et 
trfifiosa  intentio  potest  aliis  ita  esse  nota,  ut 
de  ilia  possint  affirmativum  testimoniam  fer- 
n.  Ad  sommam  ergo  poterit  requiri  negati- 
n.  qnaiis  snpia  explicata  est,  scilicet,  ul  qui 
ptrsonain  Borant ,  testificentur  se  nihil  tale, 
m  aliennm  a  divina  vocatione  de  illa  un- 
fum  intellexisse ,  nec  habere  rationem  ali- 
qsuD  ob  qnam  id  suspicari  possint.  Existimo 
tnDen  Don  oportere  de  boc  scrupulose  et  in 
qede  inqairere ,  qnia  periculosum  est,  et 
HnTidetur  a  Pontifice  intentam  ;  satis  ergo 
fDoad  hanc  partem  erit ,  si  generatim  inqui- 
mdo  de  moribns  ac  vita ,  nihil  occurrat  quod 
lioislrani  de  spiritu  vocationis  suspicionem 
iiferat.  Alia  eigo  probatio  per  conjecturas 
Tidetorpneeipiie  a  Pontifice  intenta ;  heec  au- 
ira  fit  per  pmdentem  examinationem  ejus, 
^  religiooem  ingredi  desiderat,  quse  £leri 
iebet  per  pmdentes  et  fideles  ministros  ejus- 
km  religionis ;  nnde  iunc  constare  diceiur 
id.  qnod  Pontifex  Talt,  qnando  post  snfficien- 
tem  inierrogationem ,  prudenter  judicaium 
fKrit  nnllam  esse  probabilem  rationem  sus-  - 
picandi,  vocationem  illam  esse  ab  humano 
fdamaio  spiritn;  nam  cnm  iUa  sit  ex  objec- 
lo  bona,  ei  ad  Spiritam  Sancium  periinens, 
■erito  dici  potest  constare  quod  talis  sii, 
fiamdia  oppositnm  non  probatur,  necin  pro- 
Uiilem  snspicionem  venit. 

17.  Dt  Ui  infuititioiiibus  debet  eertificari 
tifitidwm  gentrale,  vri  protinciale.  — Quarto, 
iddit  Pontifex  de  his  omnibus  debere  iieri 
plenam  et  indubitatam  fidem  in  generali  vel 
pranDciali  capitulo,  quae  verba  etiam  ad  mo- 
<lsm  tantom  recipiendi  pertinent;  per  ea 
raim  non  dalnr  facoltas  recipiendi  ipsi  capi- 
l>iio,  nt  ex  ipsis  yerbis  prsecise  sumpiis  con- 
stat,  et  ex  seqnentibas,  qaee  statim  declarabi- 
nins.  CniD  enim  haec  verba  non  conferant  po- 
testatem  eapitnlo ,  solum  possunt  ad  modum 
Ko  fomum  pertinere.  Imo  ulterias  videtur, 
nec  consnltationem  capitnli  ex  vi  iOorum  ver- 
bonnn  postulari ,  iia  ut  necesse  sit  eorum , 
•pri  adsnnt,  sententias  andire ;  sed  solum  ca- 
pitDlom  ipmm  certmn  reddere  de  inqaisi- 
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tione  facta,  prout  a  Pontifice  prsescripta  est. 
Quod  videtnr  volnisse  Pontifex,  tnm  ut  per- 
sona  recipienda  esset  aliquo  modo  nota  toti 
religioni;  tnm  ut  dicta  inquisitio  et  informaiio 
majori  cum  diligeniia  fieret,  cum  illius  ratio 
in  publico  capiiulo  esset  reddenda ;  tum  etiam 
ut  si  aliquid  qui  sont  de  capitulo  contrariom 
scireni,  illud  possini  objicere.  Hinc  vero  ad- 
dendum  etiam  esi  requiri  approbationem  to- 
tius  capiiuli,  non  qnidem  simpliciier  de  per- 
sona  recipienda,  quoad  omnia  quee  in  ea  re- 
quiri  possunt ,  htec  enim  approbatio  E^rovin- 
ciali  et  Definitoribus  committitur,  ut  statim 
dicam,  sed  quoad  ipsas  inquisitiones,  suffi- 
cienter  factse  sint,  necne ,  qnod  etiam  ex  alia 
Balla  declaratoria  ejusdem  Poniificis  aperte 
coUigiiur.  Hanc  vero  conditionem  moderatus 
est  idem  Pontifex  in  alia  Bulla  declaratoria, 
eo  modo  quo  in  sequenii  puncto  explicabi- 
mus.  Postea  tamen  varise  religiones  circa 
hanc  etiam  informationem,  seu  inquisitionem, 
et  circa  personas,  per  quas  facienda  est,  vel 
qnibus  ratio  illa  est  reddenda,  moderationem 
seu  declarationem  a  Sede  Apostolica  obtinue- 
rant,  sed  illa  univcrsalis  non  est,  et  ideo  ad 
nostram  declaraiionem  non  pertinet,  sed  una- 
quffique  religio  modum  sibi  preescriptum  ob- 
servare  tenebitar. 

i8.  Pott  tvpradietant  inguititionent ,  eom' 
mittit  Sixtus  Vpotettaiem  reeipiendi  Provin- 
eiali  et  Definitoribut. —  Non  oittat  alia  Buila. 
—  Quam  potettatem  haieat  eapitulum  eirea 
recipiendot.  —  Quinto  addit  Sixtus  V,  post 
preedicta  omnia,  Superiorit,  Generedit,  teu 
Provineialit  et  Definitorum  eontentu  appro- 
bandot,  et  ad  regularem  iaJntum  admitten- 
dos  fore,  qui  religionem  ingrediuntur.  Per  quae 
verba  potesiatem  recipiendi  plane  committit 
Provinciali  et  Definitoribas ,  et  ideo  dixit  ia- 
pra  non  tradere  illam  toti  capitulo  provinciali; 
nam  ad  approbationem  et  admissioaem ,  nec- 
consilium,  nec  capiiuli  probationem  reqairit, 
sed  solum  definitoram  cum  Provinciali.  Huic 
vero  expositioni  videntur  obstare  verba  ejns- 
dem  Pontificis,  in  alia  BuUa  declaratoria, 
vers.  Verunt,  ubi  sic  ait :  Verum  in  iitmonat- 
teriit,  domibut  et  loeit  regularibut,  qua  aut 
nondum  in  eongregationet  redaeta,  aut  aliai 
nuUi  provincice  subjecta  tunt,  statuimut,ut 
trina  capitula  contentualia  tribut  distinctit 
eum  intervallo  sallem  decem  dierum  vidbut  e«- 
lebrata,  eamdem  in  recipiendis  novUiit  per  trir 
nat  hujntmodi  dittinctas  viees  approbaiis  ka- 
beant  auctoritatem,  quce  per  nostram  eonstitu- 
tionemcapituiisprovineialibutestattributa.Pet 
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quaa  nltima  verba  videtnr  Pontifex  improbare 
quod  dictum  est,  et  asserere  potestatem  reci- 
piendi  datam  esse  capitulo  proTinciali.  Res- 
pondeo  intentionem  Pontificis  solnm  fuisse 
proportionaliter  aequiparare  heec  monasteria, 
quse  unam  proTinciam  cum  aliis  noa  consti- 
tnunt  cum  proTinciis  aliaram  religionum,  ex- 
cepta  illa  circumstantia  de  trina  probatione  , 
ut  eo  modo  inteliigatur  eis  attributa  auctori- 
tas  recipiendi  religiosos ,  quse  data  fuerat  ca- 
pitulo  proTinciali ;  qao  modo  antem  data  fue- 
rit,  ibi  Pontifex  non  declarat,  sed  ex  alia 
Bulla  petendum  est ;  constat  autem  ex  illa  so- 
lum  esse  datam  toti  capitulo  proTinciali,  quan- 
tnra  quoad  faoc,  ut  certum  reddatur  de  habi- 
litate,  ut  sic  dicam,  personee  recipiendse,  quan- 
tura  ad  inquisitiones  a  Pontifice  preeceptas. 
Possumus  etiam  addere  capitulum  proTin- 
ciale  duobus  modis  posse  considerari ,  scili- 
cet,  Tel  formaliter,  prout  existit  in  congre- 
gatione  omnium  personarum ,  quse  ad  illud 
pertinent;  tcI  Tirtute,  proul  est  in  ProTin- 
ciali,  et  Definitoribus,  qui  proTinciale  capitu- 
lum  8U0  modo  reprtesentant.  Sic  ergo  attri- 
buta  est  iUa  auctoritas  capitulo  proTinciali, 
sed  diTerso  modo ,  in  ordine  ad  tres  actus, 
qni  in  hac  receptione  interTenire  Tidentnr; 
primus  est,  certiorem  fieri  de  inquisitionibus 
factis,  et  qunsi  ultimara  manum  et  auctorita- 
tem  illi  tribuere,  et  hoc  commissum  est  capi- 
tulo  formaliter,  et  in  se  ipso.  Secundus  actus 
est  personam  recipiendam  approbare.  Tertius 
ad  habitum  regularem  eam  admittere  (hos 
enim  duos  modos  Tidetur  distinguere  Ponti- 
fex,  quamTis  moraliter  per  modum  unius 
fiant),  et  hi  dici  possunt  commissi  capitulo 
proTinciali,  non  tamen  prout  in  se  est  forma- 
liter,  sed  prout  Tirtute  in  Definitorio  existit. 
Itaque  immediate  beec  potestas  est  in  PrOTin- 
ciali  et  Definitoribus,  et  eadem  proportione, 
juxta  declarationem  dictam  in  illis  monadte- 
riis ,  quffi  constituunt  proTinciam ,  erit  in 
Abbate,  Terbi  gratia,  cum  suis  Definitoribus, 
seu  Consultoribus.  Et  eadem  proporlione  di- 
cendum  est  de  aliis  personis  juxta  alias  de- 
clarationes  et  moderationes,  quas  statim  refe- 
remns. 

19.  Su/f^ifia  Definitorum  non  tunt  eonsvl- 
tiva  tantum,  ted  definitiva.  —  Colligitur  au- 
tem  man^feste  ex  Terbis  Pontificis,  suffragia 
Definitomm  cum  ProTinciali  non  tantum  con- 
saltiTa,  sed  etiam  definitiTa  esse.  quia  non 
tantum  consilium,  sed  etiam  consensum  illo- 
ram  postulant ;  et  ideo  dicimus  potestatem 
non  esse  in  solo  ProTJnciftli  Tel  Abbate ,  sed 


in  toto  illo  Concilio,  sen  Definitorio.  Dubiti 
autem  posset  qualis  cunsensus  illamm  per< 
narum  necessarius  sit  ad  talem  actum.  Na 
si  Terba  nude  spectentnr,  Tidentur  require 
consensum  omnium,  nemine  discrepante,  i 
enim  habet :  Tam  Provineialit,  guam  Defii 
torum  ecnteuiu,  approiati,  et  ad  habitum  rtj 
larem  admitti  fuerint ;  tcI  saltem  Provinc 
lis  consensus  Tidetur  esse  omnino  neces! 
rius,  et  majoris  partis,  tcI  saltem  equalis  c 
finitorum,  ita  ut  licet  omnes  Definilores  cc 
senliant,  si  ProTincialis  dissentiat,  non  pos 
fieri  receptio,  quia  specifice  et  distincte  pos 
latur  consensus  ProTincialis ,  quod  non  tc 
ficatur ,  etiamsi  omn6s  alii  consentiant.  ^ 
postulatur  autem  consensus  omnium  Defi 
torum  ,  sed  indefinite  ponitur  Definiton 
quod  satis  Terificatur,  si  plures  consenti< 
cum  ProTinciali  in  eo  numero,  qui  alias 
jure  sufilciat  cum  ProTinciali  ad  sententi 
faciendam.  Atque  bic  Tidebatnr  genuii 
sensus  dictorum  Terbornm,  quem  quoad  h; 
posteriorem  partem  confirmaTit  SixtusY, 
Bulla  declaratoria ,  Ters.  Neque  tero.  Qud 
priorem  Tero  partem  non  Tidetur  illum  I 
mittere ,  sed  generaliter  ait :  Saih  ettt  u 
mut,  ti  tocalium  et  tufragiorum  nument 
gitimuttit  ajurt,  vel  per  cujutcumque  ord' 
ttatum  preefinitut,  intertenerit.  Cum  ergo 
citur  in  priori  Bulla :  Niti  eontentiant  Pm 
eialit  et  Definiloret,  ita  intelligendum  est, 
si  dictum  essct,  sine  consensu  Definitorn 
ita  ut  suffragia  Tincant,  queecumque  illa  f 
rint.  Quia  Tero  in  eadem  Bulla  declarata 
concessum  est ,  ut  absque  proTinciali  a 
tulo,  superior  ProTincialis  cum  duobns  \ 
tribns  localibus  antiquioribus  patrihus  ali 
jus  monasterii  similiter  ad  hoc  electis  a  ca 
tulo  proTinciali  mendicantium ,  tcI  genei 
monachomm,  ut  in  ipsa  BuUa  latius  cootii 
tur,  potestatem  babeat  ad  recipiendum,  i^ 
quod  dictum  est  de  Definitorio.  dicendum 
de  hoc  concilio  ex  ProTinciali,  et  aliis  relii 
sis  designntis  coacto  ;  nam  in  iUo  toto  est 
testas  modo  explicato. 

20.  Beceptio  ad  habitum  regulare»,  no*  i 
vata  hac  forma,  est  nulla,  et  titnSiter  prtj 
tio.  —  Ultimo  addit  Pontifex  :  Si  gui  enr 
eontra  prcesentem  nottram  constitutionem 
mere  admittentur,  tam  tute^tionem  kibii 
quam  profettionem  exinde  teeuta  es  nunepr 
ex  tune,  pariter  irritamut  et  annuUamut.  C 
ca  quse  Terba  dubitatum  olim  fiiit  de  illo  p 
ticipio  eorum,  nam  iromediate  ante  baec  vcl 
prrr<;esserant  U1&  '•  Omnet  et  quoteumjne. 
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CAP.  X.  k  QUO,  ET  QUA  FORMA 
Sitmttt,  ervm*o»os,  etc,  ad  rtligionmper- 
fttuiMiiet  dedaramus,  Unde  participium 
ulud  tonim,  videtur  has  tantum  personas  re- 
feire.  Atqne  ita  tanc  solum  receptionem  esse 
nnllam,  quando  persona  inhabilis  est  propter 
defectam  aliquem  ex  ibi  numeratis,  non  vero 
si  defeclus  sit  tantum  in  modo  recipiendi, 
quando  persona  alias  est  habilis.  Sed  nihilo- 
Diinas  ex  alia  Balla  deckratoria  ejusdem 
Ponlificis,  vers.  Quod  autm,  manifeste  sumi- 
turomnem  receplionem,  ad  habitum  regula- 
;emractam,  non  servata  illa  forma,  nullam 
es.-e.  Quapropter  illad  relativum  eorum,  nan 
Kfertor  ad  solos  criminosos  et  inhabiles ,  de 
quibos  proxime  sermo  prsecesserat,  sed  ad 
oaiDes  qni  ia  religioaem  admittuntur  post  de- 
dnam  sextnm  setatis  annum  ,  ut  in  altero  re- 
smpto  declaratur ;  et  altente  considerando, 
lon  tam  series  quam  materia  verborum  ex 
'■^  coiligi  poterat ,  nam  si  de  solis  personis 
ista^libus  esset  sermo  ,  nibil  novi  sequeus 
daosnia  operaretur  ;  nam  cum  jam  dictum 
es^et  iilas  personas  esse  inhabiles,  inde  jam 
(ODStabat  receptionem  earum  esse  nuUam  ; 
CRorefertor  ad  omnes,  ita  ut  illa  noUitas  non 
UotiiiD  ex  inbabilitate  personse,  sed  etiam  ex 
defectu  prodicti  modi  non  servati  nuUa  fiet. 
Itque  in  hoc  sensu  recepta  est  et  observata 
ia  constitatio. 

21.  Deinde  ponderanda  est  in  illis  verbis 
IDaparticuIa  temere,  nam  ex  ea  sequi  videba- 
tur,  si  boua  fide  et  ex  ignorantia  saltem  pro- 
lntali,  receptio  facta  fuerit,  non  servata  for- 
na  iliias  constitutionis,  receplionem  non  es- 
ie  InTalidam,  ex  vi  illorum  verborum,  quia 
Mn  temere  facta  est ,  juxta  communem  doc- 
liiBam,  qos  in  materia  de  legibus  et  de  cen- 
niis  dari  solet  circa  explicandas  hujusmodi 
farticnlas,  quando  in  his  legibos  poenalibus 
^  irritatoiibus  apponuntur. 

22.  PntcUeta  reeeptio,  non  servala  forma 
frztmfla,  estjnvalida,  vel  fiat  ignoranter  et 
fow  ^it,  vd  seienter.  —  Nihilominus  contra- 
rius  sensus  videtur  colligi  ex  Bulla  declarato- 
tia  in  Tei-sicolo  proxime  citato,  quatenus  de- 
cluit  eos,  qui  post  promulgationem  Ulius 
coosdtutionis  professionem  emiserunt,  etiam 
■gnoranter,  non  servata  forma  receptionis  , 
Bon  esse  religiosos,  sed  professionem  nullius 
t^  roboris  et  momenti.  Distinguere  autem 
oportet  hoc  loco  inter  professionem  et  admis- 
aonem  ad  habitum ;  nam  ntraque  annuUatur 
in  illo  casu  per  constitutionem.  diverso  tamen 
modo,  quantam  ex  dedaratione  coUigitur. 
^am  a  receptio  facta  sit  nou  servata  illa  for« 
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ma ,  et  professio  fiat  antequam  ille  defectus 
suppleatur,  professio  est  nulla,  quantumvis 
bona  fide  facta  sit ;  unde  quoad  professionem 
nihU  operatur  particula  iUa  temere,  sic  decla- 
rante  Pontifice,  sive  ilLi  fuerit  declaratio,  sive 
additio.  At  vero  receptio  absque  taU  forma 
facta  bona  fide,  et  ex  ignorantia,  licet  sit  ali- 
quo  modo  invalida,  scilicet,  quamdiu  non 
suppletur  iUe  defectus,  tamen  non  est  ita  in- 
valida,  quin  cognito  defectu ,  et  supplendo, 
seu  facta  inquisitione,  quee  fuit  preetermissa, 
incipiet  prior  receptio  esse  valida,  id  est,  suf- 
ficiens  nt  in  ea  possit  professio  fundari ;  seu, 
quod  idem  est ,  ut  ab  iUa  possit  annus  novi- 
tiatus  computari  ;  hoc  enim  plane  voluit 
Sixtus  in  declaratione  in  iUis  verbis,  non  alias 
admitttndos  esse  ad  professionem ,  quam  faeta 
inquisitione,  et  servata  forma  in  ipsa  constitu- 
tione  prcescripta  ;  ergo  facta  inquisitione  sta- 
tim  poterunt  ad  professionem  admitti,  non 
expectata  nova  receptione  ,  aut  novitiatu. 
Unde  quoad  hoc  multnm  operatur  particula 
temere,  et  potest  differentia  inter  professio- 
nem  et  receptionem  assignari ;  nam  professio 
est  quodammodo  immutabUis,  et  ideo  si  se- 
mel  fuisset  vaUda,  nuUa  esset  jam  necessaria 
dUigentia ;  si  autem  invaUda  fnit,  non  potest 
incipere  valere,  nisi  de  novo  fiat ;.  receptio 
autem  non  est  ita  immutabiUs,  et  non  tam  in 
se,  quam  in  ordine  ad  professionem  valida 
est,  vel  invaiida,  ut  supra  declaravi ;  et  ideo 
potest  non  simpliciter,  sed  secundum  quid 
invaiida  fieri,  ita,  scUicet,  ut  defectus  suppleri 
possit.  Quod  merito  concessum  est,  saltem  in 
casu  ignorantise  et  bonae  fidei.  Yidetur  autem 
binc  consequenter  sequi,  si  receptio  contra 
formam  prsBscriptam  temere  facta.sit,  esse 
simpUciter  et  omnino  nuUam,  ita  ut  Ucet  post- 
ea  inquisitio  fiat ,  prima  receptio  nihU  valeat 
ad  novitiatum  computandum,  vel  professio- 
nem  faciendam ;  sed  oporteat  rem  totam  ite- 
rum  inchoare ;  qnod  Ucet  dumm  videatur, 
ita  plane  scriptum  videtur ;  nam  de  bis,  qui 
temere  admitluntur,  dicitur,  tam  susceptio- 
nm  habitut,  quam  professionm  essinde  secuta 
irritamus ,  annullamus,  virUmsque  et  efectu 
'carere  decemimus.  Ueec  enim  verba  absolu- 
tam  et  omnimodam  irritationem  indicant ; 
quee  profecto  non  esset,  si  receptio  iUa,  sup- 
plendo  postea  dUigentiam  omissam  ,  ad  pro* 
fessionem  posset  sufficere ;  nec  de  illa  dici 
posset  viribus  et  efi^ectu  omnino  caruisse.  At- 
que  hsec  de  Constitutione  illa  ;  pro  qua  tamen 
notandum,  postea,  per  aliam  Clementis  VIII, 
fiiisse  moderatam  quoad  hoc  ut  valeat  profes- 


Digitized  by 


Google 


350 


LIB.  y.  DE  mGAESSO  RELIGIONIS,  AC  NOTniATD. 


uo ,  etiamsi  pnedicts  informaliones  noyitio- 
nim  oinitterentar ,  at  jam  supra  animadver- 
timns. 

93.  Num  aliqua  dlia  forma  et  modus  jvre 
eommuni  positito  vel  natwrali,  t»  religiotis  ad 
kabitum  reeipiendis  tit  prteeeptut.  —  Exjure 
naturali  tolum  debet  dari  exame*  et  probatio 
diligent.  —  Nunc  solnm  supereBt  breviter  ex- 
plicandnm,  nnm  aliquo  alio  jure  quidpiam 
aliquid  necessarinm  sit,  quod  ad  iiunc  mo- 
dum  pertineat.  Quod  primum  tractari  potest, 
Btando  in  solo  jtu-e  naturali ;  in  quo  nihil  novi 
qnod  dicam  habeo,  sed  solum  servandam  esse 
prudentias  rationem,  utis  nimirum  recipiatiu*, 
qui  et  ad  religionem  idoneus,  et  a  Deo  voca- 
tus,  et  tali  instituto  habilis  judicetur ;  nam  ad 
hoc  tenetur  prcelatus  religionis,  et  ex  officio 
respectn  ipsiiis  religionie,  et  ex  charitate  res- 
pectu  ipsins  recipiendi.  Uude  fit  etiam  ut  prse- 
cedcre  debeat  esaminatio  ac  probatio  suffi- 
ciens  ad  illud  judicium  prudcnter  ferendum. 
Quffl  autem  et  quanta  esse  debeat  illa  pro- 
batio,  prudenti  arbitrio  relinquitur;  neque 
plura  ex  vi  solius  juris  natura!  dici  pos- 
sunt. 

24.  Olim  «xjure  eccletiattieo  »emo  poterat 
recipi  line  lieentia  Fpiscopi  hahentis  potesta- 
tem  in  illo  monatt«rio.  —  Rursus  vero  inler- 
rogari  potest,  an  ex  anUquo  jure  communi 
aliquid  aliud  peculiare  necessarium  sit.  Ad 
quod  breviler  respondeo,  nibil  videri  necessa- 
rium  quod  nunc  eit  in  usu.  CUim  enim  inCon- 
cil.  Nic,  can.  14,  statutiun  fuerat,  ut  nemo 
possit  in  religionem  recipi  tine  lietntia  Epis- 
copi,  qui  in  illo  monasterio  potestatem  habet. 
Qiue  verba  iodicant  id  factum  fuisse,  quia 
tnnc  pot^stas  erat  apud  Epiecopum,  vel  ab 
illo  pendelMt  tanquam  a  Euperiori  prslato ; 
quod  nunc  poterit  obeervari  in  religionibus 
monialium,  vel,  si  quse  sunt  alia;,  quae  im- 
mediate  snbjicinntur  potestati  Episcopi;  in 
aliis  vero  constat  bcc  non  esse  necessa- 
rium,  saltem  illo  titulo.  Verumtamen  si  consi- 
deretur  ratio  qute  in  illo  canone  subjicitur, 
videtur  etiam  iUud  pertinuisse  ad  modum  re- 
cipiendi,  scilicet ,  ut  Episcopo  constaret  eum, 
qui  vnlt  ingredi  religionem,  non  teneri  alia 
majori  obligatione,  quee  illom  impediret.  Sed 
quoad  hoc  etiam  canon  ille,  et  usu,  et  novis 
institutionibus,  ac  exemptionibus  religionnm 
derogatus  est,.et  cura  Ula  prselatia  religionum 
est  comroiasB. 

36.  Item  refuirebatur  diutuma  probaiio  tO' 
lum  pro  incognitis,  mUitibus ,  et  ecdesiastioo 
servUio  deputatis.  —  Ueinde  olim  necessaria 


erat  diutuma  probatio,  priosquam  ad  religio- 
sum  habitum  admitteretur.  Nam  in  cap.  uli., 
17,  q.  2,  Bonifacius  Papa  sic  statait :  Si  guit 
ineognitus  monasterium  ingreii  voluerit ,  antt 
triennium  monaehi  kabiius  ei  non  prtgttttnr 
Vemm  est  ^ossam  ibi  intelligere  textum  il 
lum  de  habilu  professorum,  et  triennium  illuc 
esse  debuisse  in  habitn  novitiomm  ad  prol» 
tionem,  qus  in  iUis  personis  diutumior  pos 
tulattatur,  eo  quod  essent  incognitae,  qnx  es 
probabilis  expositio ;  tamen  in  cap.  onic,  S 
dist.,  ex  Greg.,  lib.  7,  epist.  11,  demilitibos 
qni  in  monasterium  converti  volunt,  sic  dici 
tur :  Juxta  normam  regtdarem  ddbettt » t» 
habitu  per  triennium  probari,  ettune  mmuAi 
cum  hahitum  Deo  auctore  susdpere.  El  distiDd 
bi,  cap.  MuUos,  ex  eod.  Greg.,  dicitur :  Qftii 
quis  exjuris  ecdesiastid  tervitute,  tel  tmtli 
ris  mUitia  ad  Dei  servitium  converti  detidtni 
pritts  prohelur  in  laico  haUtu  constittttnt.  E 
in  c.  Monasteriis,  19,  q.  3,  ex  eod.  Gregoi 
dicitur  :  Monasteriis  omnihus  fraternitai  m 
tra  ditlrictius  interdicat,  ut  eos,quot  adm 
tersionem  susceperint,  priusquam  in  emttrta 
tione  eompleant,  nullo  modo  audeant  tnnriin 
Quod  verbum  de  prima  recepiione  ad  habj 
tiun,  potius  quam  de  secunda  ad  professicj 
nem  dici  solet.  Circa  quae  loca  glossa  exisU 
mat,  quatenus  postulant  probationeminpnj 
prio  habitu ,  revocata  esse  per  alia  jura,  qni 
novitiorum  habitum  admittunt,  cap.  Staiti 
mut,  de  Regular.  Sedjura  ilia  antiquanoj 
videntur  loqui  de  probatione  novitiatns , 
tam  ad  experimentum  a  religione  de  fati 
religioso,  quam  de  religione  ab  ipso  Feligii» 
ordinata;  sed  de  priori  probatione,  quKtd 
tum  novitiatum ,  et  omnino  religiosum  bal)| 
tum  debebat  prtecedere,  et  ordinabatarsolui 
ad  cognoscendum  an  esset  aliquod  imped! 
mentum,  propter  quod  religiosus  habitus  oni 
nino  dandus  non  esset.  Dicendnm  ergo  impri 
mis  est,  illa  jura  non  statuisse  probationeil 
illam  pro  omnibus  religionem  ingredi  Toleii 
tibus,  sed  pro  quibusdam  particnlaribos  pe 
Eonis,  scilicet,  vel  pro  incognitis,  velprooii 
tibus,  vel  pro  eeclesiastico  servitio  depatati^ 
ut  in  prtedictis  juribus  expressom  est.  Plj 
aliis  ergo  omnibus  nec  quoad  modum,  nej 
quoad  tempus  aliquid  ciroa  talem  probal 
nem  definitum  erat,  sed  semper  fuit  arbi( 
rium,  sicut  nunc  est.  Deinde  diceadum 
etiam  in  prsedictis  personis  illam  tempona 
mitationem  usu  et  contraria  consuetudi 
fttisse  sublatam;  ita  sentiunt  glossa  et 
res,  et  ex  facto  ipso  constat ;  totum  ergo  bl^ 
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CAP.  X.  A  QUO,  ET  QUA  FeKliA 
legotiam  naoc  arbitrariam  est,  excepto  jure 
Siiti  V,  sopra  exposito. 

S6.  DwHtaHo  a  D.  Thoma  tacta.  —  Retol- 

xihr  tffirmati»*. — Uic  vero  occurrebdt  qutes- 

licquBi  D.  Thomas  tractat  2.   2,  q.  189, 

arl.  1,  et  latiseime  opusc.  i7,  a  c.  2  usque 

ad  7,  an  peccatores  debeant  ad  religionem 

adniitti,  priusquam  fuerint  diu  in  prsecepto- 

lum  observatione  exercitati.  Tempore  enim 

D.  Tbome,  quidam  coatendebant  boc  esse 

necessiiriam,  et  reprehenjebant  reiigiosos, 

qoia  honc  ordinem  invertebant,  quia  non  est 

tnDseundom  ab  exlremo  ad  extremum,  nisi 

p«r  medinm,  et  natora  docet  ab  imperfecto 

ad  petfectum  esse  progrediendnm ;  et  ideo 

immediate  velle  trausire  a  consuetudine  pec- 

caudi  ad  statom  perfectionis,  temerarium,  et 

ab  omm  ralione  alicnum  eis  videbatur.  Sed 

luiHC  errorem  merito  D.  Thomas  impugnat : 

gnlia  eniaa  cerla  regula  in  hoc  assignari  po- 

tet,  sed  prudenlia:  tam  ingressuri  quam  re- 

a^cDtium  boc  relinquendum  cst.  Primo  qui- 

den,  quia  divina  gratia  non  est  his  legibus 

asuicla;  facile  enim  est  in  oculis  Dei  subito 

kcoeitarepaaperem,£cclcsiast.  ll,nescitque 

-  tai«b  molimina  Spiritas  Sancti  gratia,  ut  Am- 

faMiosdixit.  Secundo,  qnia  status  religionis, 

jtatus  quidem  peifcctionis  cst,  non  tantum 

id  propria  opera  perfectorum,  sed  eUam  ad 

;  i^ra  pcenitenUum,  et  purgationis,  quae  in  eo 

■  Jtata,  et  plura,  et  graviora,  et  meliori  modo 

'  fiuat;  ergo  ex  faac  parte  optime  possunt  in 

Imnc  statam  recipi  etiam  gravissimi  pcccato- 

les,  si  magno  fervore  et  desiderio  saUsfacien- 

di  Deo  resurgant.  TerUo,  quia  religio  non 

taatoffl  est  status  consiliorum,  sed  etiam  prai- 

.'  ccptorum,  imo  ipsa  consilia  sumuntur  ut  me- 

.  la.  ad  servanda  ipsa  prtecepta,  ct  cavenda 

\  lectata;  ergo  ex  boc  eUam  capite  merito  ad- 

.  mitteator  poenitentes,  ut  a  similibus  peccatis 

j  •Korius  caveunt.    Unde    nibil  obstat  quod 

:  «uat,ada8sumendumonusprseceptorum,  ne 

a  atrumque  simul  assumitur,  virtus  deficiat, 

M  qood  nulla  supponitur.  Hoc,  inquam,  nihii 

.    «ktat,  quia  ipsa  consilia  et  praecepta  simul 

aampta  ita  sese  mutuo  juvant,  ut  facilias  ita 

inpleuitDr  pro^cepta,  quam  si  nullum  illorum 

<ODs  assomitur ;  et  si  fortasse  aliqui  lapsus 

Biscentar,  et  rariores  sunt,  et  minus  graves. 

Bis  nihilflmiuns  addimns,  quando  inveterata 

est  eonsa^udo  peccandi,  cautionem  maxi- 

■umadhibendam  esse,  ne  facile  quis  subito 

idmittatat  propter  prsesentem  fervorem,  qui 

i><iletoletreinitti,  et  postea  necesse  est,  aut 

*<Ns8am  lotpiter  ejicere,  aut  non  sine  alio- 
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rum  religiosorum  scandalo,  ejnsqne  periculo 
illum  retinere. 

27.  Adtertendum  speciale.  —  Ultimo  viden- 
dum  snpererat,  an  ex  jore  speciali  religionis 
aliquid  aliud  circa  hanc  formam  ct  modum 
recipiendi  observandum  «t.  Sed  hoe  semper 
unicuique  religioni  remittimus ,  et  monemus 
nt  unaquteque  observet  circumstantias  per 
Buas  constitutiones,  et  institutum,  sibi  circa 
hoc  peculiariter  preescriptas.  Qusb  quidem  ita 
erunt  necessariee,  vel  ut  receptio  «it  valida, 
vel  ut  recte  fiat,  vel  salum  per  modum  direo- 
tionis,  ut  melius  ilat,  sicut  in  ipsismiet  atatutis 
fuerit  preescripttmi,  quod  ex  eorum  verbis  et 
aliis  circumstantiis  jaxla  piinoipia  saepius 
tacta  colligendum  erit. 

28.  Jtesolulto  dubii  aijutdam,  anpotittalem 
iabens  tentalur  recipere  petentem  imgrtdi  reli- 
gionem,  tuppotitit  omnibue  re^uitUit.  —  Po- 
test  vero  per  occasionem  iaterrogare  aliquis, 
an,  concurrentibus  omnibos  necessaiiis,  tam 
ex  parte  recipiendi,  quam  ex  parte  religionis, 
ut  convenienter  et  utiliter  possit  fieri  rece- 
pUo,  teneatur  qui  putestatem  habet,  postu- 
lantem  admittere.  Ad  quod  breviter  respon- 
deo,  si  nuUa  interveniat  rationabilis  causa  ex- 
cusans,  teneri  ex  olficio  et  ex  cbaritate.  Pri- 
mo,  respectu  religionis,  quse  inde  augetur,et 
ex  parte  consequitur  finem  suum.  Secundo, 
respectu  proximi,  qui  sine  causaprivatur  ma- 
gno  beneficio,  quod  alter  non  ex  bonis  pro- 
priis,  sed  ex  bonis  communibus  Christi,  et  £c- 
clesi«e  tanquam  fidelis  dispensator  prsestare 
tenetnr.  Cum  hoc  consonat  sententia  Basilii, 
in  Regul.  fus.  disp.,  reg.  10:  Cu»  Chritlut 
prcedicet,  ac  dicat:  Venileadme  omnet,  gui  la- 
horatit,  et  onerali  eslit,  non  fit  tine  periculo, 
ti  qui  ad  Dominum  per  not  aceedere  i»  animo 
habent,  ii  a  nolis  rejidantur.  Dixi  autem,  msi 
cauta  legitima  eacuiet,  quia  hsec  obligatio  non 
estde  re  adeo  necessaria,  quin  muitis  de  .cau- 
sis  cessare  possit,  nt  si  pro  tunc  religio  nun 
habeat  sulficientem  commoditatem  tempora- 
lem,  vel  non  sine  gravi  onere  possit  novum 
religiosum  alere.  Item  si  multi  alias  eequales 
petant  religionem,  et  non  possint  onmes  si- 
mul  recipi  propter  dictam  causam,  liberum 
erit  (existente  qualitate)  hos  rejicere,  potius 
quam  illos.  Denique  quoties  res  fuerit  dubia, 
vel  utrinque  probabUis^.an  expediat  tulem 
personam  recipere,  necne,  liberum  etiam  est 
illam  non  admittere ;  imo  eo  facilins  tunc  li- 
cet,  quo  in  majorem  religionis  favorem  et  se- 
curitatem  cedit.  Quocirca,  si  quis  bona  fide, 
absque  odio  vel  alio  pravo  afiectu  procedat^ 
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et  mediocrem  diligentiam  adhibeat,  secure 
potest  sufQragium  suum  concedere  velaegare. 

CAPUT  XI. 

OUOS  EFVBCTUS  HAB£AT  AEUOIOSUS  INfl&SSSUS. 

1.  PHmus  efeetus.  — Expedivimus  omnia, 
quse  de  subslantia  et  causis  hujus  ingressus 
nobis  occurrerunt,  superest  nunc  videamus 
an  Iiic  ingressus  aliquos  habeat  morales  ef- 
fectns.  Et  primo  quidem  ac  prsecipue  inter 
hos  effectus  coastitui  potest,  quod  ab  hoc  in- 
gressu  computandum  est  tempus  probationis 
novitii  ad  professionem  requisitum,  et  conse- 
quenler  quod  in  tali  ingressu  legitime  facto 
fundanda  est  valida  professio.  Haec  insinuala 
sunt  in  omnibus,  quce  hactenus  diximus,  ma- 
gisque  constabunt  ex  his  quce  sequentibus 
capitibus  dicemus ;  et  ideo  de  hoc  effectu  plu- 
ra  hic  dicere  non  est  necesse ,  magis  enim 
pertinet  ad  effectum  formalem  ejusdem  in- 
gressus  explicatum  per  respectum  ad  novi- 
tiatum  et  professionem,  quam  ut  aliquod  no- 
vum  ultra  illum  addat. 

2.  Seeundut  effectut. — Asteriio :  ingressut 
religiouii  no»  obligat  ad  perteverandum  et 
profitendum.  —  Secundo,  numerari  vel  potius 
dubitari  potest,  an  hic  ingressns  habeat  effec- 
tum  alicujus  obligationis  moralis.  Ad  quod 
breviter  respondeo,  dupUcem  posse  hic  exco- 
gitari  obligationem,  unam  absolutam,  ad  per- 
severandum  in  statu  inchoato,  et  profitendo 
in  illo ;  aliam  ex  suppositione,  scilicet,  quam- 
diu  in  novitiatu  vult  perseverare  novitius.  De 
hac  posteriori  dicam  inferius ;  de  priori  au- 
tem  certum  est  non  inducere  talem  obligatio- 
nem,  ex  c.  Statuimut ,  de  Regular.  ibi ,  ai 
prittinum  ttatum  redire  poise  libere  infra  an- 
%um.  Nam  si  libere  redire  potest,  ergo  nulla 
obligatio  permanendi  ex  vi  ingressus  inducta 
est.  Atque  ita  notant  ibi  Innocent.,  Panormit. 
et  alii ;  Angel.,  verb.  Novitiut,  n.  9 ;  Sylvest., 
verbo  Sdigio,  5,'q.  8,  qni  etiam  advertunt 
posse  exire  sine  licentia,  nec  propterea  incui^ 
rere  aliquam  inhabilitatem  vel  incapacitatem 
ad  ecclesiastica  beneficia,  juxta  c.  Potlulatti, 
de  Regular.  Ratio  vero  est,  quia  nulla  est  lex 
quae  talem  obligationem  inducat,  neque  etiam 
ibi  intercedit  aliqudd  votnm  vel  promissio,  ut 
^npponimus,  quia  hoc  per  se  non  spectat  ad 
taleffl  ingresaum. 

3.  Argumenta  pro  parte  eontraria,  taltem 
quando  non  datur  jutta  cauta.  —  Dices,  esto 
non  oriatur  absoluta  obligatio ,  oriri  saltem 


obligationem  noa  relinquendi  religion 
nisi  ex  justa  causa.  Primo  quidem  resf 
Dei,  quia  oppositum  esset  resistere  ins 
tioni  ejus ,  et  magaam  ingratitudinem  i 
mittere.  Secundo,  respecta  religionis, 
quia  ab  illa  non  potest  dimitti ,  nisi  ex , 
causa;  ergo,  ut  sit  utrinque  cequalitas,  n 
ipse  potest  illam  dimittere  sine  ralioii 
causa.  Eo  vel  maxime  quod  eo  tempore, 
expensis  nutritus  est ;  ergo  debet  illi  sal 
cere  permanendo ,  si  nuUam  justam  cai 
abeundi  habeat.  Tertio  etiam  respectu  E 
sie  videntur  multa  jara  hanc  obligatic 
exigere  non  redeundi  ad  seeculum,  sed 
manendi  vel  in  illa,  vel  saltem  in  alia  rel 
ne,  c.  Super  eo,  de  Regular.,  quod  expi 
loquitur  de  suscipiente  habitum  religion 
ante  professionem  volente  eum  dimitter 
4.  Opinio  Sylvetlri  fiiven*  impugnatm 
Ad  primum  ar^xflMft/.  — -Propter  priman 
tionem  Sylvester,  dicta  q.  8,  in  fine,  con 
in  eo  casu  esse  peccatam  ingrafitudini 
quis  sine  justa  causa,  ex  tolo  ttedio  lanctt 
tce,  vel  hujutmodi,  egrediatur.  Non  exp 
autem  an  sit  peccatum  mortale  vel  ven 
neque  an  sit  formalis  ingratitudo  vel  n 
rialis ;  nam  formalis  profecto  non  est  pt 
loquendo ,  quia,  licet  vocatio  ad  religiQ 
fuerit  beneficium  divinom ,  non  tamen 
pterea  obligat  ad  hunc  modum  graiitud 
perseverantiam  in  illa ;  quo  enim  jure  ve 
tione  probnri  potest  httc  obligatio?  Pa 
enim  quis  se  ostendere  gratum,  propon^ 
vel  servire  Deo  in  seeculo,  vel  imitari  rel 
sorum  mores,  seu  aliquem  spiritualem  1 
tum  capere  ex  illo  ingressu,  quamvis  pm 
animi  infirmitatem  nolit  in  eo  persevei 
Si  autem  illa  non  est  formalis  ingratiti 
nec  materialis  esse  potest,  quia  hcec  non 
respectu  Dei,  nisi  adjuncta  alicui  culpa, 
supponatur ;  hic  autem  nulla  snpponitur, 
h«ec  dicitur  esse  prima.  Adde  eodem  oj 
posse  dici  ingratum,  si  vocatus  a  Deo  ac 
ligionem  nolit  ingredi,  sine  alia  causa  n 
nabili,  sed  solum  ex  animi  infirmitate.  Ul 
licet  admitteremus  hunc  modnm  culpse, 
esset  proprie  ex  speciali  obligatione  orts 
ingressu,  sed  ex  generali  ratione  benefidl 
vini,  et  dcbito  quod  ex  illo  nascitur.  Ego ' 
existimo  in  hujusmodi  rebus  intervenire 
gratitudinem  Dei  negalivam,  potius  qnara 
vativam,  per  se  loqaendo ;  negativam  i 
quia  homo  non  correspondet  beneficio  dij 
quantum  posset  et  deberet,  ut  meliori  d 
se  gereret.  Dico  autem  non  ease  privaliij 
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qnia  io  rigoie  non  privat  honeslate,  neque 
esteolpa,  perse  loquendo.  Neque  etiam  aliud 
geDin  calpc  hic  neccssario  interveniat,  dum- 
modo  servetnr  generalis  ratio  operandi  pro- 
plei  bonestom  finem,  ut  snpra  notavimus; 
illa  tatem  servari  potest,  etiamsi  non  snffi- 
tiatadjastam  causam  dimittendi  religiosum 
stalaiD. 

5.  Aiteeundum.  —  Sesnlutio  dahii.  —  Se- 

ciidM  A^»m.  —  Betoltitur.  —  Ad  secun- 

im ,  jam  snpra  dictum  est  nuUum  pactum 

de  perseverando  intervenire  inter  religiosum 

et  religionem,  ex  vi  solius  primi  ingressus,  et 

ideo  ex  ratione  justitiffi  nec  ingredientem 

obligari  ad  permanendum,  nec  reiigionem 

td  illuai  retinendum.  Ex  alio  vero  capite  ori- 

I  tt,otnonpossit  religio  licite  illnm  dimittere 

'  siiie  jasta  caasa,  scilicet,  quia  in  hoc  casu  non 

se  gfrit  at  domina ,  sed  ut  dispensatrix ;  ipsa 

■  m  particnlaris  persona ,  quia  est  sui  domi- 

:  B,potest  libere  de  se  disponere ;  sicnt  paulo 

'  ula  dicebamas  teneri  prselatum  religionis 

1  idrecipiendum  eum,  qui  ingredi  desiderat, 

\  faiido  est  dignns,  et  nulla  occurrit  justa  ra- 

I  fig  DOB  admitteodi  illnm ,  quamvis  ipse  in- 

\  pedi  aon  teneatur.  In  his  enim  obligationi- 

I  ks,  qus  non  sunt  justitie  commutativae,  sed 

i  fetribativse,  vel  charitatis,  non  oportet  obli- 

I  ptioaem  esae  mutuam.  Addit  prsterea  Syl- 

I  Kster  supia,  etiam  ratione  expensarum  non 

I  kneri  aliqnem  non  solum  ad  pcrmanendnm, 

;  wmetiam  nec  ad  aliquam  satisfactionem 

baaiam,  quod  probat  ex  c.  Non  solum,  de 

fegnlar.,  in  6,  quatenns  ibi  dicitur  :  Nec  in- 

fn  uaam  aiiquateuut  impediri,  etc.  Nam  si 

■ooasterimn  possit  recuperare  expensas  a 

wvitio,  nraltnm  posset  ejus  ingressum  impe- 

^,  qoffi  probatio  satis  remota  est.  Nam  si 

epenas  illae  essent  ex  justitia  debitee,  illas 

fKtolare  non  esset  morale  impedimentum. 

Vera  ergo  latio  est,  quia  nulla  est  talis  obli- 

gitiojastitiae,  vel  quia  reditus  aut  eleemosy- 

tt  monasterii  non  tantum  sunt  ad  alendum 

PKif«s6os,  sed  etiam  novitios;  vel  quiais,  qui 

■■■greditiir,  statim  se  ofifert  servitio  et  utilitati 

itGgionis,  et  ideo  debitum  est  nt  ejus  bonis 

ilatar.  Et  utrumque  satis  contirmat  usus  et 

(xooiam  reUgionum  institutio,  quee  optima 

foitiatprobatio  novitii  liberior  esset.  Addo 

Bibilominns,  si  is,  qui  ingreditur  religionem, 

oisostentationem  suam  pro  tempore  novitia- 

tosaliqnid  idigioni  donet,  non  teneri  postea 

Rii^onem  illi  egredienti  riastituere,  nisi  eam 

paHem  quam  non  consumpsit  pro  liita  tem- 

pors.  Nam  qood  hoc  redpere  religioni  liceat, 

XV. 


constat  ex  Trident.,  sess.  25,  c.  46,  de  Regn- 
lar.,  ibi  :  Excepto  vietu  et  veslitu  nmUii,  vel 
notilite,  illius  temporit.guo  in  pnbatlnne  est. 
Ergo  non  tenetur  religio  reddere  quod  eo 
tempore  consumptum  est.  Sed  quid  si  a  prin- 
cipio  nihil  donavit  ingrediens ,  obligavit  au- 
tem  se  ad  solvendam  certam  summam  pro 
sumptibus  uovitiatus?  Respondeo  obligatio- 
nem,  per  se  loquendo  ,  esse  justam  et  vali- 
dam;  nam  si  donatio  est  jnsta,  cur  non  obli- 
gatio?  Poterit  ergo  tunc  religio  exigere  obli- 
gationis  implementum,  non  tamen  poterit  eo 
titulo  impedire  libemm  novitii  egressum,  sed 
illo  siue  impedimento  concesso,  juxta  dictum 
c.  No»  tolum ,  postea  poterit  suum  debitum 
postulare;  quod  si  forte  timeat  impotentiam 
vel  difficultatem  recuperandi ,  sibi  imputet 
quod  vel  a  principio  non  postulavit,  vel  quod 
non  majorem  cautionem  adhibuit;  neque  enim 
propterea  potest  in  religione,  tanquam  carce- 
re,  vel  morali  coactione,  ad  debitum  recupe- 
randum  detineri. 

6.  Ad  tertium  argumentum.  —  In  tertia  ra- 
tione  petitur,  quid  intelligant  jura  per  proposi- 
tnm  mutandi  vitam,  qnando  dicunt  eum,  qui 
cum  tali  proposito  habitum  religionis  susce- 
pit,  non  posse  postea  licite  illum  dimitlere, 
quia  certum  est  jura  non  intelligere  profes- 
sionem  tacitam  vel  expressam ;  nam  expresse 
distinguunt  jura  illud  propositum  ab  utraque 
professione,  ut  patet  ex  c.  Consulti,  et  ex  c. 
Statttimus,  de  Regular.,et  c  Non  solum,  eo- 
dem  tit.,  in  6.  Certum  autem  est  solum  pro- 
positum  non  inducere  obligationem,  eliamsi 
multi  canonistffi  oppositum  ex  illis  textibus 
collegerint ;  contra  qnos  disputavimus  supra, 
lib.  i  de  Yoto  in  communi,  c.  3,  ubi  tandem 
conclusimus,  necessarinm  esse  ut  votum  sim- 
plex  intercedat,  votum,  inquam,  non  solum 
ingrediendi,  sed  simpliciter  permanendi  in 
religione,  omnino  cedendo  juri  suo  quoad 
tempus  probationis.  De  quo  voto,  quantum  et 
quo  modo  obligaret  tunc,  vel  obligare  nunc 
possit,  satis  in  superioribus  dictnm  est.  Dixi- 
mus  de  priori  obligatione. 

7.  Dubitatio:  an  ingrettus et  Aabitttsreli- 
gionis  impediant  matrimonium.  —  Dicendum 
supcrest  de  posterion,  de  qua  hoc  loco  solum 
occurrit  inquirendum,  utmm  ex  snppositione, 
quod  qnis  religionem  ingressus  illius  habitum 
assumit,  et  innovitiatu  se  exercet,  aliquamo' 
rali  obligatione  teneatur,  quamdiu  ibi  perse- 
veret.  Haec  tamen  qusestio  quateuus  ex  parte 
coincidit  cum  illa,  an  ad  observantiam  regu- 
larem  teneatur  novitins,  inferios  est  late  dis- 
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cutienda ;  solnm  ergo  hic  breviter  est  inqui- 
rendum,  an  ingrussas  religionis,  et  habitus  il- 
lius  susceptio  ante  professionem  impediat 
matrimonium,  licet  non  dirimat.  Et  ratio  pro 
negativa  parte  esse  potest,  quia  talis  habitus 
et  ingressus  ex  eo  impedii-et  matrimoniura, 
quia  pro  tunc  illud  redderet  illicitum  et  pec- 
caminoEum ;  sed  uon  apparet,  unde  reddatur 
illicitum ;  ergo.  Minor,  in  qua  est  difficultas, 
probatur,  quia  novitius  contrahendo  non  agit 
contra  votum,  neque  contra  aliquod  prsece- 
ptum ;  alioquin  vero  ille  potest  libere  religio- 
nem  dimittere,  juxta  c.  Statuimut,  de  Regu- 
laribus ;  sed  matrimonium  contrahere  in  hoc 
casu  est  in  actu  exercito  religionem  dimittere; 
ergo.  Preeterea  Doctores  in  materia  de  ma- 
kTimonio  non  numerant  habitus  susceptionem 
inter  impedimenta ;  ergo. 

8.  ResoltUio  v«ra  at  pro  parte  affirmativa. 
— Nihilominus  diccndum  est,novitium,  quam- 
diu  religionis  habitum  retinet,  non  posse  11- 
cite  contrahere,  quamvis  si  de  facto  contra- 
hat,  valide  contrahat.  Ita  tenet  glossa^  in  c. 
Benefidum,  verbo  Confereftdnm,  de  Regula- 
ribus,  in  6.  Et  est  textus  expressus  in  c.  Con- 
tuluit,  de  Regular.  Ex  quo  intelligi  potest, 
quamvis  hoc  impedimentum  expresse  non  nu- 
meretur,  ad  votum  simplex  caslitatis  reduci ; 
sic  enim  ait  Pontifex :  Sicut  votum  timplea 
matrimonium  impedit  contrahendum,  et  non  di- 
rimitjam  eoniractum,  ita  hdbitus  sineprofet- 
eione  tusceptus,  ne  coatraAatur  impedit,  ted 
contrcctvm  nequaguam  diisohit;  meritoque 
hoc  prcecepit  Ecclesia  iu  reverentiam  habitus 
religiosi,  et  ad  vitandas  fraudes  et  scandala. 
Quia  vero  tale  matrimonium  validum  est,  si 
quis  illud  contrahat,  tenebituraddimittendam 
statim  religionem,  cum  primum  commode 
poBsit,  quia  jam  faceret  illi  injuriam  ficte  in 
ea  manendo,  cum  sit  jam  matrimonio  ligatus, 
et  non  possit  in  ea  profiteri,  ac  proinde  tene- 
tur  restituere  quidquid  postea  consumeret  j 
quod  maxime  procedit^  si  matrimonium  con- 
summatum  fuit,  quia  tunc  persona  est  omni- 
no  inhabilis  ad  professlonem.  At  vero  si  ma- 
trimonium  tautum  esset  ratum ,  et  nibilomi- 
nus  novitius  vellet  perseverare  cum  animo 
profitendi,  vel  saltem  expectandum ,  si  forte 
a  Deo  moveaiur,  ut  tandem  professionem  fa- 
ciat;  noii  peccabit  perseverando,  sed  potius 
recle  faciet ;  nam  utitur  novitiatu  ad  aliquem 
finem^  propter  quem  institutum  est. 

9.  Tertius  efftctvu.  —  Tertius  etfectus  iu- 
gressus  in  religionem  esse  potest,  liberatio 
ab  omni  priori  voto,  vel  promissionfl,  Oe  quo 


etfectn  agentes  de  professionis  effectibus 
ferius  dicemus.  Solum  nunc  asserimus  t: 
vota  non  proprie  auferri^  sed  snspendi,  qu 
do  ex  se  diuturniora  sunt.  Unde  post  tem] 
illud  obligare  possunt,  si  religionis  babi 
dimittatur.  Asserimus  item  etiam  banc  £ 
pensionem  non  fieri  ipso  facto,  sed  per  ii 
dum  commutationis,  vel  a  prffilalo,  aut  c 
fessore  fact«,  vel  etiam  propria  voluoti 
quia  est  commutatio  in  bonum  evidenter  i 
Jius.  Quoad  alias  vero  promissiones  hm 
nas,  si  impleri  possunt  commode,  vel  ai 
vel  post  ingrcssum  religionis,  certum  est  i 
auferri,  sed  esse  implendas ;  quia  divinus  < 
tus  non  tollit,  quin  justitia  et  fidelitas  ad  '. 
mines  servanda  sit.  Si  vero  non  possit  imj 
ri  promissio^  servanda  est  doctrina  supra 
dita,  de  eo  qui  habet  debita,  ubi  obiter  ex 
suimus. 

10.  Q,u.arlus  effectut .-  an  dittohat  spn 
lia.  —  Assertio  prima  guoad  manentem  xn 
culo.  —  Assertio  secunda  guoad  ingredient 
—  Specialiter  tandem  dubitari  solet,  an 
ingressus  dissolvat  sponsalia,  ita  ut  hic 
veluti  quartus  eifectus  ejus.   Quidani  do( 
res  negant ;  Durand.,  in  4,  dist.  37,  q. 
art.  3;  Palud.,  in  4,  dist.  27,  q.   1,  art. 
concl.  5;  Covar.,  i,  p.  4,  c.  I^  n.  11 ;  V« 
cruz,  in  SpecuJo,  1  p.,  art.  21 ;  Armil.,  vc 
Sponsalia,  n.  12;  Turrecrem.,  c.  Ubi  %on 
30,  q.  2,  art.  4,  n.  5 ;  et  Petrus  Ledesmaj 
Matrim.,  q.  43,  idem  probabile  cenbet 
contrarium   lenet  Sylvest.,  verbo  Sponsi 
q.  10;  Sot.,  in  4,  dist.  27,  q.  1,  art.  5; 
varr.,  c.  22,  n.  26 ;  indicat  supplem.  Gal 
in  4,  dist.  27,  q.  2,  art.  1 ;  Henriquez,  lib. 
de  Matrim.,  c.  14,  n.  3;  et  Sanch.,  pl^ 
allegans,  lib.  1  de  Matrim.,  disp.  42,  t\ 
Sed  in  sponsalibus  distinguenda  est  du| 
obligatio  :  altera,  illius  qui  manet  in  seci 
altera,  illius  qui  religionem  ingreditur.  P 
videtur  ipso  jure  auferri  per  alterius  'md 
sum,  sallem  quoad  boc  ut  non  teneatu^ 
pectare,  sed  possit  statim  cum  altero  coii 
here,  si  velit.  Ratio  est,  quia  ipsa  nod 
obligavit  cmn  tanto  onere,  sufficitque  iUa 
talio  rerom,  ut  obligatio  cesset.  Itero  quii 
qui  ingreditur,  eo  ipso  satis  significatseio 
re  volunlatem  .etremittere  alteriobligatio 
An  vcroin  aliquo  casu  talispersonaadhi 
ueatur,  statim  dicam.  In  altero  vero,  q< 
greditur,  non  cessat  ipso  jure  hsec  oblij 
donec  profiteatur,nam  si  postea  non  persn 
in  religione,  et  altera  pars  expectet,  et  v< 
eo  casu  sponsalia  impleri,  altera  etiam 
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Utur.  Ralio  est,  qaia  altera  pars  nunquam 

ressit  jnri  sqo.  Dices :  eo  ipso  quod  ex  una 

parte  cessat  obligatio,  cessat  ex  alia,  quia  est 

mutua  et  reciproca.  Respondeo  faisum  esse 

assumptDm,  quia  una  obligalio  non  pendet 

ab  alia,  neque  est  necessario  conjuncta  cum 

aSa;  qda  ergo  obligatio  promissionis  tollitur 

ptr  remissionem  alterius  partis,  et  fleri  po- 

tesl  ot  ab  uno  remittatur,  et  non  ab  alio, 

ideo  potesl  etiam  obligatio  in  uno  cessare,  et 

iioiices.<iarein  alio,  et  ita  contingit  in  pree- 

senli.  Urgebis :  per  professionem,  simpliciter 

etomninosohitur  matrimonium  ratum;  ergo 

pcr  ingresstun  religionis,  qui  est  via  ad  pro- 

fesjioaem,solventor  sponsaliade  futuro.Res- 

<  pondetur  negaiido  consequentiam,  nam  est 

HDltiplex  differentia.  Primo^  quoad  jus  ec- 

de-iasliium,  quod  in  professione  illud  sta- 

tmt,  de  iogressu  autem  nihil.  Secundo  etiam 

qeojd  fundamentum  juris  natura:,  tum  quia 

Bitrimonium  raturn  non  est  solubile  ex  una 

prle.  et  non  cx  alia  ;  sponsalia  autem  de  fu- 

'  kro  possunt  dissolvi  ex  una  parte  tantum, 

iataprincipio  potuisset  esse  simplex  pro- 

'  lissio  lantum  ex  una  parte.  Item  etiam  quia 

pdmo  statim  inducil  firmam  et  immutabi- 

'  kci  obligationem  repugnantem  matrimonio ; 

%lipes5us  antem  relig^onis  nullam  inducit, 

•■dpendet  semper  ex  futuro  eventu  profes- 

i4)ius,velegressus. 

'   ^i.  DuH»m  t»  hac  materia. —  Besolutio 

m  itt,  ttitolute  dUsolvi  sponsalia  ex  parte 

'*iaatit\%  teeulo.  —  Circa  hoc  tamen  quseri 

.fAiA,  an  si,  eo  tempore  quo  deserit  habitum 

'■Riigioois,  qui  illum  assumpsit^  allerum  ad- 

'.kicsolutum  invcniat,  et  aptum  ad  matrimo- 

[l&m  secum  contrabendum,  redeant  sponsa- 

■fcad  prislinum  statum,  ita  ut  utrioque  sit 

;AIigalio.  Videtur  enim  id  consequi;  nam, 

{fcelalter  per  ingressum  videalur  remisisse 

'.  Jtbitam,  alter  tamen  non  acceptavit,  cum 

i  li  remissione  usqs  non  fuerit;  ergo  quando 

*Kn5  cgrediendo  revocat  priorem  remissio- 

it&,  manet  in  alio  integra  obligatio,  sicut  a 

I^i^pio  erat,  quia  jam  tunc  par  videtur 

Hrittsque  conditio,  cum  uterque  sit  aplus  ad 

■alrimonium  sine  illa  mora^  et  prior  promis- 

iio  nlrioque  rata  permaneat,  cum  remissio, 

?ittabaltero  videbatur  facta,effectum  non  ha- 

weril.  Respondeo  satis  probabile  hoc  es8e,ma- 

^esiis,  qui  insaeculo  mansit,  eliam  animo 

tt  proposilo  nunquam  remissionem  accepta- 

^l.sed  eipeclavit  successum  alterius,  ut  de  se 

disponal.YerDm,fieri  potest  ut,  quamvistalis 

p^ersona  matrimouium  cum  alia  statim  nou 


contrahat  (quia  non  semper  occurrit  commo- 
ditas,  ut  brevi  tempore  hoc  fiat),  nihilominus 
statim  se  agnoscat  liberam  obligatione  spon- 
salium^  et  proponat  non  aroplius  cum  illo, 
sed  cum  alio  contrahere ;  et  tunc  existimo 
revera  manere  liberam  in  conscientia,  eliam- 
si  alius  postea  egrediatur,  quia  id  potuit  in 
conscientia  facere,  acceptando  remissionem 
ab  alio  tacite  factam,  qnse  proinde  habuit  ef- 
fectum,  ac  propterea  extincta  obligatio  noi^ 
reviviscit.  Si  autem  illa  persona  nunquam 
habuit  tale  propositum,  sed  potius  voluit  ex- 
pectare  alium,  ut  cum  eo  perficeret  sponsa- 
lia,  si  posset,  pvobabile  est  ita  perfici  propter 
rationem  factam.  Nihilominus  non  censeo 
tantam  obligationem  esse  imponendam  per- 
sonee  manenti  in  seculo,  idque  propter  mu- 
tationem  ex  altera  parte  factam,  quee  sufdcit 
excusare  ab  obligatione  promissionis,  etiamsi 
sine  remissione  alterius  acceptata.  Est  autem 
illa  magna  mutatio,  assumpsisse  habitum  re- 
ligionis.  et  retrocessisse ;  inde  enim  secun- 
dum  moralem  sestimationem  qusedam  nota  et 
quasi  infamia  contrahitur,  qnse  sufficiens  esse 
solet  ad  avertendam  alterius  Toluntatem,  et 
consequenter  ad  excusandum  a  promissione 
facta.  Et  quia  hajc  mutatio  facta  est  in  uno 
extremo,  et  non  in  alio,  ideo  etiam  obligatio 
potest  in  uno  cessare,  licet  non  cesset  in  alio. 
Atqui  hiBC  vera  sunt  in  foro  conscientie ;  in 
foro  autem  Ecclesise  putant  aliqui  petendam 
esse  facultatem  a  pastoribus  Ecclesice,  maxi- 
me  si  sponsalia  sint  publica,  et  is,  qui  in  see- 
culo  mansit,  velit  contrahere,  antequam  alius 
profiteatur,  vel  etiam  ipso  invito,  postquam 
jam  ingressus  est.  Verumtamen,  licet  hoc 
consultius  videatur  ad  tollendam  occasionem 
scandali,  vel  rixse,  non  video  tamen  cur  sit 
per  se  necessarium,  cum  nulla  lege  cautum 
sit. 

12.  Quintits  efectus. —  Quintus  effectus 
hujus  ingressus  est,  gaudere  privilegio  deri- 
cali  quantum  ad  immunitatem,  ut  in  canonem 
incidere  censeatur,  quiUalem  personam  per- 
cusserit,  juxta  c.  Religioso,  de  Sentent.  ex- 
commun.,  in  6,  de  qua  extensione  videnda 
sunt  dicta  in  5  tomo ;  specialiter  autem  ad- 
vertit  Angelus,  verbo  Novitius,  n.  21,  hunc 
effectum  non  solum  oriri  ex  proprio  ingressu 
a  quo  incipit  novitiatus,  sed  etiam  de  illo,  quo 
impubes  ante  legitimam  setatem  ad  educatio- 
nem  religiosam  recipitur  sub  habitu  religio- 
80,  eo  fine  ut  debito  tempore  probetur  et  pro- 
fiteatur,  quod  quidem  ipse  nec  ratione,  nec 
textu  probat,  neque  in  d.  c.  Religioso,  decla- 
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ratur.  Quia  tamen  textus  ille  absolute  logui- 
tnr  de  ingredientibus  religionem,  et  materia 
est  favorabilis,  ideo  ampliatio  illa  merito  ad- 
mitti  potest.  Huic  .lutem  effectui  adjungi  prse- 
terea  potest,  quod  ex  vi  hujus  ingressus  per- 
sona  etiam  gaudet  privilegio  fori,  quia  pro 
tunc  persona  ecelesiastica  reputatur.  Et  ideo 
SixtUB  V,  in  praedicta  Bulla  de  Illegitimis, 
postquam  quorumdam  criminosorum  rece- 
ptionem  in  religione  irritam  fecit,  declarat 
judices  sfficulares  in  eos  retinere  potestatem, 
supponens  non  esse  illam  habituros,  si  rece- 
ptio  valida  fuisset.  Sed  de  hoc  privilegio  vi- 
deri  possunt,  qnse  diximus  in  Defensione  fi* 
dei,  lib.  i,  de  Immunitate  Eccles.,  c.  29.  De- 
nique  inter  hos  effectus  possunt  multa  alia 
numerari,  qnse  ad  statum  novitiorum  perti- 
nent,  et  melius  tractabuntur  inferius. 

CAPUT  xn. 

tTRDH  ANTE  PROFBSSIONEH  NEGESSAHnTS  8IT  IN- 
TEOER  PROBATIONIS  SEXT  NOYITIATUS  ANKUS. 

i.  Inter  primum  religionis  ingressum  (de 
quo  bucusque  in  hoc  libro  egimus),  et  se- 
cundum,  qui  fit  per  professionem,  mediat 
tempus  probationis,  de  quo  proinde  conse- 
quenter  dicendum  est,  an  et  quantum  neces- 
sarium  sit,  et  qualis  in  eo  debeat  fieri  pro- 
batio,  ac  reliqua  quse  ad  actiones  iliius  tem- 
poris  spectant. 
^  2.  Assertio  prima  ■■  ex  jurt  divino  nullum 
certum  et  determinatum  tempus  novitiatus  re- 
quvrUur. — De  religione  vero  seu  statu  religio- 
80  agere  possumus,  aut  stando  in  solo  divino 
jure,  et  sic  certum  est  nullam  determinatam 
probationem  necessariam  esse  ad  religiosum 
statumassumendum,neque  duplicem  ingres- 
sum;  sed  solum  fuisse  requisitam  eam  exa- 
minationem  divinee  vocationis,  et  persona^  et 
aliarum  circumstantiarum  quee  pro  negolii 
qualitate  prudentis  viri  arbitrio  sufficiens  vi- 
deretur.  Qua  deliberatione  facta,  posset  quis 
statim  admitti  ad  statum  religiosum  sine  alia 
dilationc,  quia  de  hac  re  nuUum  est  divinum 
jus  scriptum  aut  traditum,  neque  ex  sola  ra- 
tione  posset  aliquid  certam  in  hac  parte  col- 
ligi.  Unde  si  consideretur  hic  status,  ut 
extra  congregaUonem  aliquam,  et  absque  de- 
terminationc  ad  certam  regulam,  olim  as- 
snmi  poterat  et  solebat,  vel  in  aliquibus  vir- 
ginibus  sacris,  vel  in  eremitis,  et  solitariam 
vitam  agentibus,  ad  illum  nullus  novitiatus 
proprie  dictus,  nullave  certa  probatio  esse 


poterat  necessaria ;  totum  enim  boc  comni 
tendum  erat  arbitrio  Episcopi,  vcl  ejus  < 
potestatem  habebat  admittendi  oblatione 
Proprie  ergo  videtur  requiri  hnec  proba 
per  novitiatum  in  statu  religioso  coenobitii 
et  congregatione  religiosa.  De  qua  agens  \ 
silius  (qui  primus  antiqnara  monachorum 
vendi  rationem  ad  meliorem  formam  rei 
git,  magisque  religioni  congruentem,  ut 
ejus  vita  refertur  J,  ille  ergo  in  Regul.  f( 
disputat.,  regul.  10,  de  hac  re  disserens, 
eos,  qui  recipiendi  sunt,  ad  idoneas  exerd 
tiones  duci  debere,  et  adhibito  temporis  d 
tio,  gravioribusque  impositis  laboribus,  p 
culum  esse  faciendum  de  illorum  natura,  (I 
stantia,  etc.  Videtur  tamen  ibi  sentire  to 
hanc  probationem  extra  religionem  fuisso 
ciendam,  nam  subdit :  Sin  minus,  dum  ad 
extra  sunt,  repudiemtu,  negue  ex  istiusn 
periclitatione  detrimentum  ullum  infratrei 
dundet.  Videtur  ergo  loqui  de  probationJ 
primum  ingressum,  quanquam  in  fiae  sub 
si  ex  hac  probalione  constet  persooam  \ 
dignam,  tunc  debere  adscribi,  ad  illorum 
merum,  qui  seipsos  Domino  contecrarunt. 
de  colligi  potest,  iUo  tempore  non  fuisse 
cessariam  probationem  intra  religionem 
in  habitu  illius  ante  professionem.  Infe 
vero,  regula  1 5,  disserit  late  idem  Basiliu 
pueris  edncandis  in  monasterio  ante  prc 
sionem,  non  tamen  declarat  in  quo  ha! 
essent  educandi,  nec  iUam  educationem 
nit  ut  necessariam  viam  ad  professiori 
sed  pro  illis  tantum  pueris,  qui  ante  pei 
tum  rationis  usum  religioni  a  parentibus 
rebantur.  Idem  autem  Basilius,  in  Rc 
brevior.,  in  93,  novitios  in  monasterio 
tempore  fuisse  supponit;  et  in  regul.  97, 
solum  ait  esse  admittendos  qui  volunt 
gionem  experiri,  sed  etinm  eum  qui  sc 
vult  recipi,  ut  aliquo  tempore  proficiat,  < 
tamen  modo  in  usu  non  est.  Ex  his  ergo 
stat  etiam  in  congregatione  religiosa  iio 
certum  probationis  tempus  aut  modnm 
ex  natura  rei,  aut  ex  divino  jure  definil 
quod  ex  sequentibus  juribus  constabit 
plius. 

3.  Assertio  prima :  exjure  positivo  ce; 
probationis  tempus  posiulatur.-r'  Detemti. 
ad  annum  probaiionis  fada  est  et  guomo 
Alio  crgo  modo  considerari  boc  pote 
jure  positivo,  et  sic  certum  est  requiri 
professionem  definitum  probationis  tem 
hoc  tamen  jus  non  unum  sempcr  fui 
omisso  privato  religionis  slatu,  de  quo 
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r^rio  fnisse  aoquam  determinatom  ac  deB- 

nmD,  in  csteris  religiosis  aliqui  existimant 

..liflifiiisse  necessarium  triennium,  et  postea 

iJeDoium  ad  probationem,  juxta  c.  Si  quis 

iwjiitiu,  n,  q.  2,  ct  cap.  Monasterii,  19, 

q  1  VerDintamen  in  illis  juribus  neque  est 

usiversalis  sermo  de  omnibus  recipiendis, 

nef  constat  an  sit  sermo  de  probatione  ad 

profe.-«ioneiD,  vel  ad  primam  habitus  colla- 

tioDPm.  Prima  ergo  determinatio  hujus  tem- 

fohsfaitad  probationcm  unius  anni,  et  prius 

lidelar  jnre  proprio  et  privato  religionum 

liwfuisseintrodnctura,  ut  patet  ex  regula  6. 

Beaedidi,  c.  58 ;  postea  vero  jure  communi 

Beeplam  est,  onde  Alexander  II,  in  c.  Gon' 

,iddu,  17,  q.  i :  Quia  et  Beati  Benedicti  re- 

':fit,itfr(Jicipu$  patris  et  pnedeeessoris  notlri 

iuiSiGregorii  canonica  institutio  interdicit 

mucbm  ante  unius  anni  probationem  effici, 

.j/buitu,  etc.  Quod  jus  confirmatum  postea 

tAkcid  Apostolicam,  de  Regular.,  et  c. 

Xntrhtn,  eodem  titulo,  in  6.  Et  hoc  etiam 

jribet  Dunc  Ecclesia  stando  in  jure  commu- 

Aetspecialiterrenovatum  est  inTridentino, 

!cs.  £,  c.  <9,  de  Rpgular.,  et  c.  16,  statuit 

iiprobatio  altra  annum  non  differatur,  et 

jBlim  eicipit  Societatem  Jcsu,  de  qua  post- 

■dicemas ;  nunc  solum  jus  commune  ex- 

ScUDns,  quod  constat  esse  generale. 

f.\.  ^iide  neeessilate  hujus  anni  dicendum. 

'^itttrtio  prima :  tempus  unius  anni  ex  jure 

■fiftfl  m  erat  simpliciter  necessarium.  — 

Ibamtamen  in  necessitate  hujus  temporis 

l&m  fuit  varietas.  Nam  Sanctus  Benedictus 

tenit  quidem,  ut  tempus  illud  juxta  regu- 

I  essef  necessarium,  non  tamen  declaravit 

ota  esset  illa  necessitas,  nec  an  professio 

« facta  esset  invalida.  Nec  etiam  Alexan- 

n  aiiquid  in    hoc  dislincte  declaravit. 

nder  aatem  III,  in  c.  Ad  nosiram,  de 

ilar.,  declarat  professionem  ante  annum 

nbalionis  factam,  esse  nullam,  nisi  is,  qui 

iwiemisit,  intra  triduum  pojnitentiae  signa 

*l«nderit,  factum  retractando;  in  c.  vero 

^Aftstolieam,  eodem  titulo,  dicitnr,  si  re- 

%io  ft  Dovitms  suo  jnri  renuntient ,  velint- 

?»« probationis  tempus  breviusesse,  posse  id 

^re,  quia  id  tempus  in  favorem  utriusque 

pntis  concessum   est,  unusquisque  autem 

poiestfavori  sno  renunciare.  Unde  in  eo  ca- 

«  pwfcssio  antea  facta  valida  judicatur ;  imo 

ftnmji  in  ipso  primo  ingressu  prsediclo  mo- 

1«  fiat,  qnia  qua  r.atione  potest  pars  anni  ex 

Knsensu  matuo  prstermitti,  potest  eliam  to- 

to,  et  ita  habeturin  c.  Constitutionem,ie  Re- 


gular.,  in  6.  Tempus  ergo  unius  anni  non 
eratjure  antiquo  simpliciter  necessarium,  sed 
tantum  sub  ea  conditione,  nisi  religio  et  no- 
vitius  renuntiarent  juri  suo ;  sub  illa  vero  enat 
sioipliciter  necessarium,  adeo  ut  professio 
antea  facta,  essetnuUa,  ut  ex  eisdem  juribus 
colligitur.  Quapropter  si  per  quamcumque 
coactionem  cogeretur  novitius  antea  profiteri, 
professio  esset  nulla,  quia  qui  cogitur,  non 
ceditjuri  suo;  idemque  si  per  ignoranliam 
facti  vcl  juris  probationis  integrum  tempus 
omitteretur ;  in  quo  erant  nonnuUse  di£feren- 
tiae  inter  professionem  expressam  vel  taci- 
tam,  quas  sequenti  libro  melius  tractabimus. 
Duee  vero  erantpreecipuffi.Una,  quod  professio 
expressa  obligabat  ad  hanc  religionem  in 
particulari;  tacita  solumincommuni,  dict.  c. 
Consiituiionem .  Secunda,  quod  professio  ex- 
pressa ,  quocumque  tempore  fieret,  statim 
obligabat ;  tacita  vero  (quro  censetur  fieri  in- 
duendo  particularem  habitum  professoinmi ) 
non  statim,  sed  post  triduum  perseverantis 
obligtibat,  ut  dicitur  in  eodem  c.  Constitutio- 
nem,  et  in  hoc  sensu  declarari  videtur  c.  Ad 
nostram,  supra  citatum,  de  cujus  sensu  ma- 
gna  erat  controversia,  sed  jam  non  necessa- 
ria.  Addo  vero  in  hoc  puncto  ab  hac  generali 
regula  exceptas  fuisse  religiones  mendican* 
tium,  per  d.  c.  Non  solum,  et  c.  Constitutio- 
nem,  de  Rcgular.,  in  6,  ita  ut  in  eis  integer 
annus  probationis  fuerit  simpliciter  necessa- 
rius,  neque  locum  haberet  renuntiatio  pro- 
prii  juris,  seu  favoris. 

5.  Assertio  seeunda :  annut  probationis  post 
Coneilium  Trideniinum  est  necessarius  pro  om- 
nibus  religionibus.  —  Nunc  vero  hoc  jam  est 
statutum,  ut  ordinarium  jus  pro  omnibus 
religionibns  sine  nlla  exceptione,  qiiantum 
ad  hanc  partem,  per  Concilium  Tridenlinum, 
sess.  25,  c.  15,  de  Regular.,  ubl  generaliter 
dicitur  :  7»  quacumque  religiont,  tam  mrorum 
quam  mulierum,  nullus  ad  professionem  ad- 
miilatur,  qui  minori  tempore  quam  per  annum 
post  susceptum  habiium  tn  prolatione  steterit. 
Et  subditur  :  Professio  auiem  antea  facta  sit 
nuila  nullosque  Adbeat  effectus,  etc.  Nec  dubi- 
tandum  est  quin  per  illud  jus  revocata  sint 
antiqua,  quse  concedebant  facultatem  renun- 
tiandi  huic  favori,  quamvis  hsec  revocatio  ibi 
non  sit  expressa,  non  enim  fnit  necessaria, 
nam  in  ipsa  forma  legis  satis  continebatur, 
aliuqui  illud  jus  nihil  novi  adduxisset,  neque 
uUius  fuisset  utilitatis.  Et  ita  explicatum  est 
per  congregationem  Cardinalium,  et  usu  de- 
daratum  acreceptum.  Et  late  id  confirmatNa- 
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varr.,  consil.  62,  de  Regular.,  quod  incipit, 
An  FremcitcanttSy  ubi  ait,  licet  disputando 
possit  aliud  defendi,  non  tamen  consulendo 
aut  judicando.  Sed  revera,  si  probabiliter  lo- 
quendum  est,  nec  probabiliter  potest  aliud 
defendi,  quia  hoc  voluit  Concilium  addere 
antiquo  juri ,  et  verba  ejus  sunt  satis 
expressa.  Tria  vero  circa  hoc  decretnm  ex- 
plicanda  supersunt.  Primum,  quando  incipiat 
bic  probationis  annus.  Secundum,  quid  ne- 
cessarium  sit  ut  aliquis  dicatur  esse  in  pro- 
batione.  Tertium,  an  hic  annns  debeat  esse 
continuus  et  omnino  integer :  hsec  enim  tria 
a  Concilio  in  prsdictis  verbis  insinuantur. 

CAPUT  xm. 

OtJASDO  R0TITIATC3  INGimT,  ET  AN  REGULAKEU 
BABITUK  REQOIRAT. 

1.  Primum  dvbium  eirea  verba  Coneilii 
Tridentini  habens  duo  puneta.  —  Primum  eo- 
rum,  quee  proposita  sunt,  videtur  ab  ipso 
Concilio  declaratum  in  ilio  verbo,  post  lus- 
etptum  kaiitum.  In  quo  duo  contineri  viden- 
tur.  Unum  est,  ante  habitum  susceptum  non 
inchoari  annum  probationis,  seu  novitiatum. 
Aliud  est,  ab  illo  susceplo  statim  incboari.  Cir- 
ca  utrumque  autem  diiBcuItates  occurrunt. 
De  primo  quidem,  quia  magis  est  ingredi  re- 
ligionem,  ut  aliquis  sit  religiosus,  quam  ut 
sit  novitius;  sed  ad  illud  prius  non  est  neces- 
saria  susceptio  habitus,  sed  potest  aliquando 
fieri  in  proprio  habitn  seculari,  ut  expresse 
dicitur  in  c.  Constitulionem,  deRegular.,  in  6. 
Et  ratio  est,  quia  habitus  non  facit  mona- 
chum,  sed  professio,  c.  Porrectum,  de  Regu- 
lar. ;  ergo  majori  ratione  poterit  probatio  et 
novitiatus  fieri  sine  habilu  religionis.  Unde 
in  c.  ult.  53  dist.,  Gregorius  dicit :  Debent  in 
suo  habitu  per  triennium  probari.  Et  in  c. 
Multos,  d.  54 :  Probetur  (inquit)  prius  in  laico 
habitu  eonstitutus.  De  secundo  vero  etiam  est 
dubium,  quia  non  satis  est  induere  habitum 
religionis,  ut  probationis  annus  inchoetur, 
tum  quia  si  impubes  ad  habitum  recipiatur, 
non  statim  fit  proprie  novitiuSj  nec  probatio- 
nis  annum  inchoat,  ut  in  superioribus  osten- 
snm  est;  tum  etiam  quia,  licet  femina,  verbi 
gratia,  suscipiat  habitum  monialis,  et  in  pro- 
pria  domo  maneat,  non  poterit  tempus  illud 
in  probationis  anno  computari  statim. 

S.  Circa  primum.  —  Opinio  est  aliquorum 
non  esse  de  substantia  noviliatus,  utfiat  tn  ha- 
bitu  regutari.  •—  Circa  priorem  punctum  an* 


tiqna  dubitatio  fiiit,  ntrum  ad  pmprinm  ni 
vitiatum,  quem  jns  reqiiirit^  reqniratnr  hat 
tus  religionis.  Et  aliqnorum  opinio  fnit,  m 
esse  de  substantia  novitiatus  sen  probalioni 
ut  fiat  in  habitu  regulari,  sed  fieri  posse 
habitu  propriu.  Ita  tenet  Abbas,  in  c.  Super  t 
de  Regnlar.,  n.  7,  quem  sequitor  Gregor.  l 
pez,  in  lib.  3,  tit.  7,  p.  i,  glossa  ultima.  C 
jus  fundameutum  est,  quia  nullibi  hoc  prse< 
pitur,  nec  ei  tenore  regnl» ,  ait  Panomiii 
nus,  id  percipi  potest.  Unde  snpra  advertim 
Basilium  in  suis  regulis  nnnquam  de  hac 
expressam  fecisse  mentionem,  qnod  etiam  < 
Siervari  potest  in  regula  Sancti  Benedicti,  a 
58,  uhi  agens  prins  de  anno  probationis,  m 
lam  mentionem  facit  habitus  regularis;  qi 
potius  post  professionem  emissam,  dicit  exu( 
dum  esse  professnm  propriis  vestibus,  et  rt 
gionis  habitu  induendnro  ;  et  per  propr 
vestes  manifeste  intelligit  ssecnlareai  Iia 
tum,  qnem  servandum  esse  dirit ,  ut  si  rt 
giosns  inconstans  fnerit,  illis  indnatur  iteru 
ac  emittatnr;  favct  etiam  Gregorius  eits 
locis. 

3.  Commvnior  sententia  asserit,.esse  de  Ul 
svbsianlia  ut  fiat  in  proprio  he^itu  illius  n 
gionis.  —  Nihilominus  commuuior  senteu 
est,  de  substantia  probationis  csse  ut  fiati 
proprio  habitu  illins  rnligionis,  ad  quani  i 
quis  probatur ,  et  consequenter  novitiati 
non  incipere,  donec  quis  habilum  indnat ; 
tenct  gIos<:a,  in  c.  Super  eo,  de  Regular. ,  e| 
c.  ult.,dist.  53,  ubi  etiam  Turrecrem.,  art. 
glossa  etiam  in  c.  Si  quis  incognitu^,  27, 
2  ;  et  habetnr  etiam  in  dirt.  1.  Hispauise  , 
tenet  Sylvester,  verb.  ReKgio,  5,  p.  5  ;  et  ^ 
gelus,  verbo  Notitius,  n.  16.  Et  videtur  si 
poni  in  c.  Slatuimus,  dcRcgular.,  ubi  Poi 
fex  9tafuit  ut  Iiabitiis  profes.<iorum  sit  ali< 
modo  distinctus  ab  habitu  novitiomna,  sal^ 
in  henedictione.  Ratio  etiam  in  multis  r 
gionibus  csse  potcst,  quia  probatio  novitii 
dinatur,  ut  ip.se  cxperiatur  religionis  aust 
tatem  ;  sed  raagna  pars  hujus  ansteritatiS| 
let  cousistere  in  proprio  babitu  religionis ; 
go.  Qna;  ratio  est  optima  congruentia,  non, 
men  per  se  est  satis  convenieus  seclusa  le 
et  prsescrtim  uon  probat  novitiatum  < 
posse  incipere  absque  hahitu,  si  alio  mi 
uovitius  vere  admittatur  ad  probatiouei 
quia  non  est  necesse  nt  uovitins  exiM?i 
tur  singnlas  asperitates  religiouis  per  tot 
annum  continuum  ;  ergo  neque  erit  necei 
rium  ut  per  totum  annum  experiatur  aspi 
tatem  bahitus,  sed  suiliciet  ut  aliquoties  ill| 
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deferat  Aliqaando  etiam  poterit  ciliciis,  vel 
iliis  modis  majorem  asperitatem  experiri. 
Xninw  ergo  fnndatar  liffic  sententia  in  con- 
(letiKiiiie  omDiam  religionum,  qr.8B  hoc  ob- 
semre  rideiitnr,  estqne  optima  legum  inter- 
pres.  Hane  igltnr  eenseo  servandam  esse  ia 
bKeisn,  nt  dixitetiam  Aatonius,  ia  dicto  c. 

StflTtt. 

i.  DMdm  tpeeiaU,  et  molvtio  diffieullatis 
fnfUiUf.  —  Deelaratur  intentio  Coneilii.  — 
DBbitari  antem  hic  specialiter  potest  an  ali- 
qgid  DOTnm  cirra  hoc  statntum  sit  a  Concilio 
TiidHitiDO  per  illa  verba,  pott  tuieeptum  Jm- 
Vtm :  Tidetnr  eaim  Tolnisse  prffidictam  con- 
InTersiam  dirimere  et  statnere,  ut  sine  habi- 
taioD  iutelligatur  probationis  annns  inchoari. 
htontrariom  antem  est,  qnia  verbum  illcd 
»!nin  Tidelnr  oMter  dictum  ;  in  re  antem 
iho  gravi ,  in  qna  et  diversee  snnt  Docto- 
tni  «ententiae,  et  jnra  Tidentnr  varie  loqni, 
:  n  (!t  verisimile  Tolnisse  Concilinm  obiter 
1  (tf»  alind  agens  rem  definirc,  ant  noTum 
I  li^  iotrodncere ;  sed  expressius  saltem 
jiemt,  probationis  annum  a  snsceptione  ha- 
{}!» inrboari.  Unde  valde  mihi  Terosimile 
itf,  pfr  illa  verba  nihil  aliud  volnisse  Conci- 
iuiiifere,  qnam  annnm  esse  computandum 
#M  die,  in  qiio  aliquis  in  religionem  admit- 
|iv,  nt  novitins.  Qnia  vero  hsec  receptio  ex 
hBoiimi  consnetadine  fit  per  collationem 
[toitns,  ideo  iliam  significavit  Concilium  per 
PBnphrasim,  post  receplum  halitum.  Undesi 
iiilii]na  religione  esset  ronsnetndorecipiendi 
iri  probafionem  et  vemm  novitiatum  in  pro- 
^  habitn  ssecnlari,  non  crederem  hoc  esse 
fcmtum  per  Coacilinm ,  nt  de  aostra  So- 
|itete  inferins  dicemus..  Addo  insnper,  guam- 
NliRligio  non  habeat  specialem  habitnm  pro 
Fritiis ,  sed  in  saecnlari  habitu  eos  probct, 
■iiqiram  tamen  fieri  posse  quin  aovitins 
l»Aetnr  in  eo  habitu,  quem  tcI  regnla  reli- 
Itais  pmscribit ,  vel  ejus  coasuetudo  habet, 
i  i«  satis  est  ut  Terba  Coacilii  locnm  ha- 
^kut. 

$■  i  j  or^Mte.— Quapropter  difScnltates 
F**"  loco  podtffi  non  procedunt,  quia  suppo- 
■mtCoDcilinm  hic  specialiter  sfatuere,  nt  an- 
iv  probationit  noa  iacipiat  ante  susceptnm 
^>1^  religionis,  quod  uon  coacedimus, 
•d  loentnm  esse  ordiuario  modo,  quia  rece- 
ptio  ila  fieri  solet  et  debet  ratione  consuetu- 
«ini!,  per  qnam  mnlti  censent  derogata  esse 
V^,  qujB  in  contrarium  ibi  citantur;  quan- 
<n»ni  dici  ^akai  poasit,  nt  supra  iasiauatum 
''t,  ibi  non  esse  sermonem  de  probatione  ad 


professionem,  sed  de  probatioae,  qas  fieri  so- 
lebat  aliquando  ad  primam  receptionem  ad 
noTitiatum.  Juxta  quam  expositionem  {wtins 
inde  coUigitur,  receptionem  ad  noTitiatum  so- 
litam  fuissc  fieri  per  mutationem  habitns  , 
qnia  ob  hanc  causam  Tidetur  specialiter  cau- 
tum,  ut  in  illa  priori  probatione  habitns  non 
mutetur.  Qniaveroargnmentnm  ibi  sumptum 
ex  professione  procedere  potest  oontra  prffi- 
dietam  uonsnetudinem,  vel  obligationem  ex 
illa  provenientem ,  responderi  potest  primo, 
magis  esse  de  substantianovitiatusinduere  ha- 
bitum  noTitiorum,  quam  sit  de  substantia 
professionis  induere  habitnm  professomm  ; 
nam  in  professione  hoc  est  quid  posterins. 
Unde  sine  dubio  est  quid  accidentarium ,  et 
supponit  probationem  jam  factam.  Quapro- 
pter,  licet  id  omittatur,  tcI  licite,  tcI  sine  cul- 
pa ,  ob  nrgentem  necessitatem ,  Talida  erit 
professio;  at  Tero  respectu  noTitiatus  susce- 
ptio  habitus  Tidetnr  esse  primnm  signum  talis 
receptionis,  et  ideo  magis  videtnr  esse  de  sub- 
stantia  ejns.  Nihilominus  non  nego,  ubi  vel 
ex  lege,  vel  ex  consuetudiue,  vel  ex  dispensa- 
tione  fuerit  aliud  signum  sufficiens,  habitnm 
etiam  non  omnino  esse  de  substantia  proba- 
tionis,  seu  inceptionis  ejus. 

6.  Resolvtio  seeundce  difficultatis  vaitiopro- 
positce.  —  Hinc  ad  secundam  partem  difficul- 
tatis  dicitnr,  formaliter  ac  praecise  loquendo, 
annum  probationis  incipere  ab  eo  puncto,  in 
quo,  et  ex  intentione  religionis,  et  ex  consen- 
su  novitii  aliquis  admittitur  ad  talem  religio- 
nem  in  statu  novitiornm  ,  et  ut  in  ea  probari 
incipiat.  Patet ,  quia  hic  est  veluti  quidam 
contractns  inter  religionem  et  futuram  reli- 
giosum,  pcr  quem  conveninnt  in  sumendo 
experimento  de  se  invicem  in  ordine  ad  talem 
finem  ,  et  tali  modo  ,  et  pro  tali  tempore ;  er- 
go  ex  eo  puncto,  in  quo  talis  contractus  per- 
ficitnr  ex  mutuo  consensu,  et  tempus  designa- 
tum  iuchoatnr,  iucipit  probationis  annns ;  ex 
natnra  vero  talis  parti  consequitur  necessario 
supponi,  ut  pei-sona  ipsa,  quffi  recipitur,  sit 
babilis,  et  in  eetate  conTenienti  ad  talem  pro- 
b&tionem. 

7.  DuUum  eirca  cetatem  requisitam  oA  in- 
ekoandum  novitiatum.  —  Prima  sententia.  — 
Dubium  Tero  est  quffinam  ffitas  requiratur  ad 
inchoandum  probationis  anuum  ;  nam  aliqui 
postulant  in  aoTitiodccimnm  qnintum  annum 
expletnm,  idqne  supponi  Tidetur  a  Coucilio, 
sess.  SS,  (ie  Regul.,  cap.  15,  cnm  dicit,proba- 
tionis  aauum  post  snsceptum  habitum  in- 
choari ;  duo  enim  in  eo  capite  a  Coocilio  pne- 
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eipi;intnr.  Primnm,  nt  profeasio  non  fiat  ante 
decimnnn  seztiim  annnm  sptatis  impletnm. 
Seonndnm,  nt  prcpceiiut  iuteger  annns  proba- 
tionis.  Hinc  ergo  iutelligitiir,  hnnc  annnm  de- 
bere  esse  lion  solnm  in  eetate  pnbere,  jnxta 
antiqnos  canones,  sed  etiam  post  decimnm 
qniutnm  annnm  etatis  expletum ;  nam  pro- 
batio  debet  proxime  prsecedere  professionem, 
seo  professio  iminediate  snbseqni,  nt  ex  c.  16 
ejnsdum  Concilii  snmitur,  et  infra  dicetnr. 
Unde  etiam  aliqui  Doctores  ailvertnnt,  ubi 
professio  nsqne  ad  deoimum  octavum  eetatis 
snnnm  danda  non  est.  jnxtar.  Quia  in  insulis, 
de  Regiilar.,  vel  juxta  particnlatia  statuta  ali- 
cujiis  rcligionis,  aunnm  probatinnis  futnrum 
esse  in  decimo  septimo  aetatis ;  ita  Ajigelns, 
▼erb.  Novilius,  nnm.  7  ;  Sylvest.,  Rtligio,  5, 
q.  3,  et  Beligio,  2,  q.  10.  Gum  ergo  Cnncilium 
ait,  post  susctptum  habitum  ,  si  absolnte  lo- 
quamur,  videtur  habere  conditionem  subin- 
tellectam,  scilicet,  in  setate  legitima ;  qns  au- 
tem  sit  ha^c  legitima  tetas,  Concilium  non  ez- 
plicat,  qnia  de  hoc  non  agebat ;  obiter  tameu 
insinnare  videtur,  debere  esse  annum  imme- 
diate  ante  professionem,  nam  probatio  con- 
jnncta  et  continua  cnm  professione  debet 
fieri. 

8.  Secunda  et  communit  tententia.  —  Decla- 
ratio  Congregationis  Cardinalium.  —  Nihilo- 
minns  annum  probationis  posse  inchoori  ante 
decimum  quintum,  et  consequenter  ezpleri 
ante  decimum  seztum,  sentiunt  communiter 
Doctores,  qui  post  Tridentinnm  de  hac  re  scri- 
pserunt;  ita  Navar.,  lib.  3  Consil.,  tit.  de  Re- 
gular.j  consil.  30,  n.  1 ,  in  prima  editione ; 
Sorbus,  in  Privileg.  meudic,  verbo  Novitiut, 
notabili  4 ;  Azor,  tom.  \,  lib.  12  lustitnt.  mo- 
ral.,  c.  i,  q.  9;Henriqnez,  1. 13deEzcommn- 
nic,  c.  40,  n.  2;  Lessius,  lib.  2,  c  41,  dubit. 
7,  n.  58 ;  Sa,  verbo  Religio,Ti.  3 ;  Sanrhez, I. 
7deMatrim.,  disp.  37,  n.  49;  Miranda,  in  Ma- 
nuali  prffil.,  tom.  1,  q.  22,  art.  3,  prima  concl., 
ad  Gnem.  Nam  imprimis  posse  annum  proba- 
tionis  inchoari  aiite  decimum  qnintum  exple- 
tnm,  dummodo  incipiat  post  anuos  pnberta- 
tis ,  seu  decimum  quartum ,  probatur ,  qnia 
jnre  antiqno  poterat  anuus  probationis  in- 
choari  ante  decimum  qnintnm  annnm  ;  Con- 
ciliam  autem  nihil  cina  hoc  innovavit ;  nec 
item  est  opus  nt  statim  expleto  anno  deoimo 
sezto ,  novitius  ad  professionem  admittator, 
nam,1icet  Concilinm,  cap.  16,  disponat,«<  fi~ 
nito  tempore  novitiatus,  tuperiores ,  nontiot, 
fuot  iabilet  invenerint,  ad  profitsionem  ad' 
mittant ,  atU  e  monatierio  ^ieia»t,  id  tamen 


intelligendnm  est ,  nisi  aliqnid  obstet,  et  qni 
probantur,  habiles  tnnc  inveniantur,  vel  inha- 
biles  e  coutra  jndicentnr.  Nam  si  yet  annus 
decimus  sextns,  ab  ipso  Concilio  omnino  re- 
qni.situs,  non  sit  complctus,  vel  alia  justa  et 
rationahilis  eansa  occurrat  proressiouem  diffe- 
rendi ,  qnalis  cpset ,  verbi  gratia  ,  si  novitins 
morbo  aliqno  laboret,  vel  si  in  probatione  snf- 
fiuiunter  uon  satisfecerit,  velaiiquidobstiterit 
ad  rectam  snornm  bonomm  dispositionem, 
qnod  post  aliquod  tempus  elapsum  non  impe- 
diat,  licite  potest  professio  differri,  et  in  hoe 
couveniont  non  solum  cilati  Doctores,  sed 
etiam  Congregatio  Cardinalium,  ad  quam  de- 
cretorum  Concilii  declaratio  spectat,  qua  ad 
ilia  verba  Concilii,  c.  16,  sess.  25 :  Finito  aw- 
tem  tempore  novitiatus,  tuperiures ,  uovitiot, 
ita  declaravit :  Rcee  verba  retpidtmt  tantum 
ad  habilet,  et  ita  ex  lieeniia  Sanetittim  Do- 
mini  nostri ,  explicante  hunc  textum  lUuttrit' 
limo  Cardinali  Claretallenti,  eentuit  eongre- 
gatio  dictum  temput  novitiatut  «tte  arbitra- 
rium. 

9.  Resolutio  ultimi  duHi.  —  Ultimo  ezpe- 
dicndum  est  alind  dnbium,  quod  ultimo  loco 
pouebatur,  de  susceptione  hobitas  in  propria 
domo.  Nam  impiimis  manifestum  est  Cond- 
lium  loqui  de  susceptione  habitus  collati  ab 
ipsa  religione ;  nam  si  quis  propria  voluntate 
seu  anctoritate  induat  illnm,  illa  sosceptio  ha- 
bitns  nihil  ad  probationem  vel  religionem  con- 
fert.utnotaiitSylvest.  et  Angel.  supra,argum. 
Clement.  Sos,  de  Regularibus.  Ratio  autem, 
qnse  ex  snpradictis  sumitur,  est  manifeita, 
qnia  novitiatns  et  religionem  et  novitium  re- 
spicit,  et  ideo  ex  consensu  ntrinsque  partis 
debet  inchoari.  Neque  oportuit  in  Concilio 
hoc  amplius  explicari,  quia  satis  per  se  notum 
erat,  maxime  mm  dixerimus,  per  habitns  sus- 
ceptiouem  dcscripsisse  Concilinm  primam  re- 
cepUouem  in  religioue.  An  vero  gestatio  ha- 
bitiis  novitii  debeat  esse  intra  claustrnm,  quod 
in  dicta  objectione  etiam  tangitur,  non  perti- 
net  ad  praesens  ,  sed  ad  sequeus  punctum. 
Nam,  licet  snpponeremus  vivere  intra  claus- 
trum  esse  necessarium  ad  debitum  probatio- 
nis  modnm,  hoc  nihil  obstaret  quominus  re- 
ceptio  vel  collatio  babitus  posset  fieri  extra 
claustmm,  et,  si  opoituerit,  in  privata  domo. 
Sive  enim  hoc  licite,  sive  iUicite  fiat,  non  erit 
contra  substantiam  {«robationis,  neqne  obsta- 
bit  quominus  iude  incipiat  novitiatus,  dum- 
modo  statim  probatio  in  loco  dubito ,  et  modo 
ac  tempore  necessario  subsequatur. 
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CAPUT  XIV. 

OnJUUH  SIHT  SE  SUB8TANTIA  SEC    NEGXaSITATB 
ntOBATIONIS  TZL  NOTITUTnS. 

4.  Seeiutdum  dubima  eirea  verba  Coneilii. 
—  Secnndo  loco  ezigit  Concilium  nt  professio- 
nem  emissuras,  per  annnm  iu  probaiione  ste- 
terit.  Et  hanc  conditionem  ut.necessariam  ad 
valorem  profesaionis  ponit.  Explicandum  ergu 
necessaho  est,  quidsit  in  probatione  stare.  Ut 
antem  intelligatnr  ratio  dnbitandi ,  suppona- 
mns  in  religione  qualibet  esse  definitnm  mo> 
dom  sen  ritnm  probandi  novitios  sub  certo 
habitUj  in  tali  loeo ,  et  habitatione  separata, 
sub  proprio  magistro,  et  sub  tali  disciplina,  et 
ezercitio  talium  actionnm.  Inquirimua  ergo 
ao  sit  de  snbstantia  probationis,  et  ut  implea- 
tnr  Terbnm  iUnd  a  Concilio  positum,  i»  pro- 
batioHe  steterit,  nt  noritius  per  integmm  an- 
num  hsec  omnia  servet.  Et  ratio  dubitandi 
est,  quia  non  est  major  ratio  de  una  circum- 
stantia  ez  dictis,  quam  de  aliis ;  ergo  vel  om- 
nes  sunt  de  substantia  noTitiatus,  vel  nuUa  ; 
dicere  antem  omnes  esse  de  substantia,  scru- 
pulosom  Talde,  ac  plane  iacredibile  est ;  quis 
enim  dicat  non  egisse  integrum  probationis 
annnm,  qnalem  Concilinm  requirit,  eum,  qui 
Tel  in  domo  noTitiorum  non  habitaTit,  sed  in 
alia  cella;  vel  noTitiorum  ministeria  non 
ezercnit,  etc.  E  couTerso  etiam  dicere,  nullam 
taliam  cireumstantiarum  esse  de  substantia, 
iuTolvit  repugnantiam,  alias  posset  qnis  esse 
noTitins,  et  nihil  eomm  habere,  quse  noTitii 
sunt  propria,  quia,  ablatis  omnibus  que  non 
snnt  de  substantia  noTitiatus ,  poterit  novitia- 
tns  manere. 

2.  Adnotatio  pro  retoltUione  dubii  propoti- 
ti.  —  In  hac  re  dicemluai  necessario  est,  ali- 
qnid  esse  de  substantia  novitiatus,  quo  ablato 
non  poterit  quis  Tere  dici  esse  in  probatione, 
ut  ratio  facta  couTincit ,  qute  etiam  cogit  ut 
dicamus,  non  omnia  illa  simnl  sumpta^  quse 
in  noTitiatu  concnrrere  solent  et  debent,  esse 
de  snbstantia  noTitiatus.  Addo  insnper,  qnam- 
libet  earam  cirenmstautiamm  ,  sine  qna  pro- 
batio  bsc  potcst  esse  sufficiens,  ut  probatio 
sit  Talida,  simpliciter  non  esse  de  siil>stantia 
novitiatus,  siTe  determinate  sumatur  ,  siTe 
di^nnettm,  siTe  confnse ,  ut  sic  dicam,  quia 
illud  didtur  esse  in  his  rebus  moralibus  de 
substautia ,  sine  qno  res  esse  non  potest.  Dico 
autem,  nec  determnote,  nee  eonfnee,  qnia  pos- 
set  quis  oogitare,  esto  noo  sit  d^  substantja 


noTitiatus  habitare  inter  noritios,  tcI  tales  ae- 
tus  illorum  ezercere,  Tel  tale  signum  noTitia- 
tus  deferre,  vel  aliquid  simile  ueterminate, 
nihilominus  de  substautia  illius  esse  confiise 
et  indefinite  aliqnid  honim,  vel  omnia  simul 
ficere.  Hoc  autem  non  ita  est,  tum  quia  -ub- 
stantia  uniuscujusque  rei  pro  sua  capacitate 
et  natura  debet  esse  determinata  ;  tum  etiam 
quia  multiB ex  illis  circumstantiis  tales  sunt,  ut 
per  se  snmptse  non  sufficiant  ad  novitiatiim 
constituendum  sine  quibnsdam  aliis ;  alise  ve- 
ro  suut  quse  sufficiuut  siue  reliquis ;  oportet 
ergo  ntrasqnc  desi^nare ,  et  in  hoc  consistit 
punctum  hujus  difflbeultatis,  quse  mihi  eo  ob- 
scnrior  visa  est,  qno  non  inTenio  illam  in  ter- 
minis  tractatam,  qnod  in  re  morali  non  parnm 
difficultatem  angct. 

3.  Dittinetio  pramitienda.  —  Ut  antem , 
prout  mihi  occurrit,  difficultatem  ezplicem, 
distinguo  ullci  ins  inter  statum  probationis,  nt 
sic  dicam ,  et  actualem  probationem.  Hee 
enim  duo  et  secuudum  se  facile  distingui  pos- 
sunt,  et  ad  rem  prsesentem  mazime  necessa- 
rium  est,  quia  de  snbetantia  noTitiatus  est  sta- 
tns  probationis ;  actualis  autem  probatio,  Tel 
nulla,  Tel  paira,  ut  ostendam.  Didtur  ergo 
esse  in  statii  probationis ,  qni  ad  hoc  alicubi 
ezistit,  ut  probet  et  probetur,  estque  idoneus 
et  ezpeditus  ad  hnnc  finem ;  actualiter  autem 
probatur  per  actiones  vel  passiones,  per  quas 
ezperimentum  de  persona  sumitur. 

i.  Attertio  prima.  —  Dico  ergo  imprimis, 
statum  probationis  seu  noTitiatns  substantiali- 
ter  inclndere  aliquid  negativum  ,  et  aliquid 
positivnm.  Negativiim  e?t,  qnod  aliquis  non 
fecerit  professionem  per  vota,  et  traditionem 
acceptatam  in  tali  religione.  Hoc  manifestum 
est  tum  ex  verbis  Concilii',  quod  Tult  ut  totus 
probationis  annus  professionem  antecedat; 
tnm  etiam  ratione  physica  pro  capacitate  ma- 
teri»,  quia  statim  ac  res  pervenit  ad  termi- 
nnm,  desinit  esse  in  ^a,  prsesertim  in  succes- 
siris.  Unde  sicut  de  necessitate  motus  est  non 
pervenisse  ad  terminum,  ita  de  substautia  no- 
Titiatus  non  emisisse  professionem;  comparato 
enim  fine  desiuit  iuquistio,  et  formato  judicio 
cessat  consultatio  ;  probatio  autem  ordinatur 
ad  professioiiem  ut  ad  finem,  et  est  Teluti  in- 
quisitio  adjudicandum  de  futura  professione; 
ergo  statui  probationis  directe  repugnat,  pro- 
fessionem  esse  factam.  Et  ideo  vel  talis  profes* 
sio  nulla  est,  ut  nunc  post  Concilium  Triden- 
tinnm,  vel  quando  erat  Talida,  interreniente 
renuntiatione ,  eo  ipso  cessabat  probationi« 
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5.  CoroUariMim  primum.  —  Hoc  antem  adeo 
verum  est  (estque  valde  notandum),  ut  non  so- 
lum  profeasio  reip»a  valida,  sed  etiam  existima- 
tavidida,  sit  contra<  substantiam  novitiatus, 
seu  status  probMioniB.  Itaqoe,  «iqnis  exterins 
professionem  emittat ,  revern  existimans  vali- 
de  pr<^teri,  eo  ipeo  desinit  esse  In  statn  pro- 
bationis,  quamvis  professio  nnllasit,  et  quam- 
din  in  ea  fide  manet,  tamdin  probationis  sta- 
tua  esse  non  potest.  Ratio  est ,  qnia  probatio 
snpponit  liiiertatem  assttmendi  vel  relinqnen- 
di  statum,  cnjns  gratia  fit  probatio ;  nam  ad 
hoc  ordinatur  ut  qni  probatur,  experimento 
discat  an  sibi  expediat  talis  status;  ergo  pro- 
bationi  utsic  repugnat  professinnis  vinculum, 
non  solum  reipsa  vere  contraotum ,  sed  etiam 
existimatio  ejus ;  qui  enim  existimat  se  esse 
tali  vinculo  ligatum,  jam  non  est  in  religionej 
ut  probet  illam,  sed  ex  necessitate,  nt  debi- 
tnm  sanm  impleat.  Diccs :  esto  non  sit  ex  in- 
tentione  et  voluntate  probandi,  tamen  reipsa 
probat  et  experitnr  asperitatem  religionis , 
quod  satis  esse  videtur  ad  finem  hnjus  proba- 
tionis.  Respondetur  revera  formaliter  ac  pro- 
prie  non  esse  in  novitiatu  ac  proliatioue,  ut 
Concilium  reqnirit,  quod  satis  patet  ex  modo 
loquendi,  et  commnni  consuetodine  omninm 
religioiMim ;  nam  qni  existimatur  professns, 
eo  ipso  ut  pn^essus  tractatur  et  tractari  de- 
bet,  et  ideo  pro  tnnc  nec  probari  dici  potest, 
nec  esse  in  statu  de  se  apto,  nt  probetur.  £t 
morale  etiam  est,  nt  unusquisqne  alia  ani- 
madversione  et  ciroumspectione  operetnr,  et 
observet  res  omnes  religionis,  qnando  ibi  exis- 
tit  auimo  probandi,  vel  qnando  existit  ut  ha- 
bens  jam  illum  statnm  firmum  et  immutabi- 
lem. 

6.  CordUariMm  teeunibtm.  —  Unde  etiam 
nlterins  elicio,  non  solum  impedire  hunc  sta- 
tum  probationis  existimationem  professiouis 
ex  parte  ipsius  religiosi,  sed  etiam  ex  parte 
rellgionis ;  quia  hsec  probatio  reciproca  est, 
ut  jnra  docent,  ordinatur  enim  non  solum 
ut  novitius  experiatnr  religionis  modnm  et 
asperitatem,  «ed  etiam  ipsa  religio  probet 
an  persona  novitii  idoiiea  sit  ad  religio- 
nem  ;  ergo  si  ab  ipsa  religione  jam  profes- 
sns  existimatur,  eo  tpso  desinit  esse  in  statn, 
in  quo  poesit  ab  ipsa  probari.  Hsc  igitnr  est 
prima  conditio  necessaria  ad  statum  probatio- 
nis,  sciliaet,  ut  qni  probatnr,  nec  professus 
sit,  neqne  snb  exiatimatione  professi  in  mona- 
sterio  exisiat  vel  teneatur;  et  ideo  vocamus 
conditionem  banc  privativam.  Neeeasarium 
8utem  est  nt  babeat  conjnnctam  oognitionem 


liliertatis,  quam  novitius  habet  ad  assumen- 
dam  vel  relinquendam  religionem,  et  conse- 
quenter  ut  tam  ex  parte  novitii,  quam  religio- 
nis  sit  mere  spontanea,  et  non  ex  obligatione 
ant  cogitatione  obligationis  status  jam  perma- 
nentis.  ^ 

7.  Part  seeunda.  —  Prseler  hoc  vero  di- 
cimns  reqniri  aliqnid  positivum/ qnod  exte- 
rius  fiat,  et  moraUter  duret  inter  novitiam  et 
religiouem.  Declaratnr  primo  generatim,  qnia 
novitius,  quamdiu  talis  est,  et  vere  existima- 
tur,  aliquam  habitndinem  et  unionem  babet 
cum  religione,  qnam  non  habebat  qnando  no- 
vitins  non  erat,  neque  habent  alii,  qui  religio- 
nem  nullo  modo  ingressi  snnt,  nt  in  ea  pro- 
bentur.  Hscautemumo,ethabitudo  contrahi 
non  potest  sine  aliquo  positivo  actu  hnmano ; 
nam  prior  iUa  negatio  cnm  coguitione  ejus, 
pront  cxplicata  est,  non  snfiScit.nam  illacom- 
mnnis  est  omnibns  qui  in  religione  nnllo  mo* 
do  existunt,  neque  probantur;  ergo  pneter 
illam  necessarium  est  aliquid  positivnm.  Se- 
cundo,  in  particulari  declaratur,  qnia  ad  hunc 
slatum  probationis  neeesFarius  est  primus  in- 
gressus  religionis  snpra  explicatus,  quia  per 
illum  acquiritur  dicta  niiio,  seu  habitudo  cnm 
religione;  ingressns  antem  ille  fieri  non  potest 
sine  aliqua  exteriori  oblatione,  et  quasi  tradi- 
tione  ex  parte  novitii,  etacceptatione  ex  parte 
religionis  ad  pr»dictnm  finem  sumendi  expe- 
rimentum ;  ergo  hujusmodi  actio,  seu  datio, 
et  receptio,  et  omnia  signe  sensibilia,  que  ad 
illam  necessaria  fueriot,  sunt  de  substantia 
talis  statns;  et  quia  collatio  et  receptio  habi- 
tus  regularis  inter  illa  signa  moraliter  reputa- 
tur  modo  superius  expticato,  ideo  cum  eadem 
proportione  eritde  substantia  hujns  status. 
Ex  illa  vcro  receptione  acquiritur  religioni 
jus  aliquod  imperandi,  et  imponendi  homini 
sic  recepto  ea  onera,  qnae  juxta  modum  reli- 
gionis  ad  eam  probationem  et  experientiam 
faciendam  fuerint  accommodata.  Et  e  contra- 
rio  ex  parte  novitii  oritur  aliqualis  obligatio 
parendi,  ita  nt  cogi  possit,nec  valeat  ipse  jure 
resistere,nisi  statum  inchoatnm  omnino  dese- 
rat.  Et  faac  ratione  didtur  piima  receptio  mo- 
raliter  permanere,  quamdiu  non  retractatur. 
Ut  autem  uon  retractetnr,  uim  videtur  per  se 
necessarium  aliquod  novnm  signum  exter- 
num  positivum  exhibere,  sed  satis  erit  non 
exhibere  signum  novum  contrarie  volnntatis, 
seu  retractationis,  vel,  qnod  perinde  est,  non 
revocare  vel  auferre  signa  prioria  ingressuset 
receptionis,  quando  eorum  duratio  et  conser- 
vatio  morditer  ueoessaria  est,  nt  talis  etatua 
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duret.  Ratio  omnium  solum  est,  qnia  cum  hic 
aliqualis  status  non  consistat  in  voto,  vel  pro- 
missione,  neque  in  firma  et  immntabili  obli- 
gatione,  solum  potest  consistere  in  significa- 
tione  permanente  prioris  volantatis  cum  ali- 
qnali  jure,  et  obligatione  ad  exercendam,  et 
sustinendam  probationem  ;  ad  Iioc  autem,  et 
necessarium  est,  et  suiBcit  id,  quod  explicui- 
mos,  ut  per  se  satis  constat ;  ei^. 

g.  Assertio  tecunda.  —  Dlco  secundo :  nnlla 
actualis  probatio  est  de  substantia  anni  proba- 
tionis  prffiter  Toluntariam  permanentiam  in 
pnedicto  statn  cum  sufficienti  exteriori  signi- 
fioatione  ejus,  prout  explicatum  est.  Proba- 
tur  primo,  quia  finis  legis,  seu  preecepti, 
Don  est  de  substantia  legis,  et  finis  alicu- 
jus  statns,  verbi  gratia,  malrimonii,  qui  est 
filios  procreare,  non  est  de  substantia  ejns ; 
sic  ergo  in  praesenti,  quamvis  actualia  pro- 
batio  et  experimentum  mutuum  sit  finis  anni 
probationis,  et  illius  quasi  status,  nihilomi- 
nus  non  erit  de  substantia  ejns.  Secundo  de- 
claratnr,  qnia  si  novitius  perseverat  in  statu 
probationis,  quamvis  forta.sse  a  religione  vel 
prselato  ejus  nou  probetur,ipse  ex  se  expositus 
est  ut  probetur,  et  per  illum  non  stat  quomi- 
nns  prohetur ;  ergo  non  debet  illi  nocere,  nc- 
que  impedimento  esse  ad  professionem  valide 
sno  tempore&ciendam;  et  hoc  seusu  dicimus 
actnalem  probationem  non  esse  de  substantia 
novitiatus,  etiamsi  fortasse  possit  esse  in 
pnecepto  respectu  prselati,  qui  male  fa- 
ciet  dissimulando,  et  connivendo,  ut  statim 
amplins  explicabitnr.  Quod  si  fortasse  novi- 
tius  ipee  resistat  huic  actuali  probationi,  non 
quidem  retrocedendo  omnino,  sed  impatienter 
eam  ferendo,  et  detrimeotum  potius,  quam 
fructum  ex  ea  eapiendo,  per  hoc  ipsum  suffi- 
cienter  probatur;  satis  enim  per  hoc  cognosci 
potest,  illum  non  esse  aptum  ad  religionem; 
et  nifailominus  si,  bocnon  obstante,  a  religio- 
ne  retineatuB,  et  ad  professionem  tandem  ad- 
mittatnr,  professio  est  omnino  valida,  ct  an- 
nus  probationifi  snfficiens ;  ergo  actualis  pro- 
batio  per  actus  positivos,  nt  sio  dicam,  nou 
est  de  snbstantia  novitiatus.  Simileque  argu- 
mentum  jsumi  potest  ex  parte  ipsius  uovitii ; 
nam,  licet  ipse  voluntarie.fugiat  experiri  as- 
peritatem  religionis,  qnautnm  potest,  reteuto 
statu,  imo,  licetexperimenio  aliquo  cognoscat 
se  essemoraliter  ineptnm  ad  talem  religionem, 
vel  impotentem  ad  sustinendos  labores  ejus, 
si  tamen  in  stata  perseveret,  ac  tandem  pro- 
fiteatur,  snfficit  ad  valorem  actus;  ergo  sigmim 
esl  actnalem  probationem  non  esse  de  sub- 


stantia,  jusque  ac  Concihum  solnmvolaisse^nt 
tam  rcligio  qnam  persona  habeant  potestatem 
et  tempus  suffioiens,  et  statum  aptnm  ad  ex- 
perimentum  utrinque  sumendnm.  Quod  si  in 
illo  snmendo  negligentes  fuerint,  sibi  impn- 
tcnt ;  non  enim  debuit  valor  professionis  ex 
tot  particularibus  circumstantiis  dependere. 
Nam  si  contrarium  experimentum,  ex  proba- 
tione  resnltans,  non  impedit  valorem  proba- 
tionis  impmdenter  factn  et  receptse,  cur  im- 
pediet  defectus  experimenti  ex  negligentia, 
vel  alia  cansa  proveniens?  Tertio,  hoc  probari 
potest  ratione  dubitandi^  in  principio  posita, 
qnse  magis  urgebitur  ad  particularia  descen- 
dendo. 

9.  DvMtatio,  an  de^errt-hdbitumnwitioruin 
sit  de  lubstantia  novitiatut.  —  Primo  ergo  ez 
dictis  expeditnr  qusestio,  an  deferre  habitum 
novitionim  sit  de  substantia  novitiatus,  seu 
anni  probationis.  Partem  enim  affirmantem 
videtur  docere  Jacnbus  de  Graffis  in  Decisio- 
nibus  aur.,  lib.  3,  c.  5,  n.  15,  ubi  dicit,  qui 
non  detulit  habitum  novitiorum  per  integrum 
annum  continuum,  non  facere  postea  validam 
professionem.  Tribni  etiam  solet  heec  opinio 
Navarro,  in  variis  Consiliis  sub  titnlo  de  R«- 
gnlar.  Sed  in  nnllo  eomm  de  hac  circumstan* 
tia  in  speciali  loquitur,  sed  solnm  de  anno  in- 
tegro  et  contiuuo  probationis,  nt  infra  videbi- 
mus.  Probari  autem  potest  hsec  opinio,  quia, 
sicut  induere  habitum  novitiorum  est  de  snb- 
stantia  initii  novitiatus,  ita  continuatiq  sub 
eodem  habitu  erit  de  substantia  anni  proba- 
tionis. 

10.  Part  negattta  ett  eerta.  —•  Nihilominus 
non  censeo  habitum  novitioram,  etiam  nbi 
distinctus  est  ab  habitu  professorum,  esse  de 
substantia  probationis,  seu  novitiatns,  ita  ut 
necessarium  sit  illum  deferre,  ut  quis  dicatur 
in  probatione  stare,  quod  Concilium  requirit. 
H«ec  assertio  non  videtur  mihi  habuisse  da> 
bium  ante  decretum  Concilii  Trideutini,  qnia 
nnllum  est  jus  (de  communi  loquor)  quod  ta- 
lem  conditionem  requirat.  Et  Doctores,  qui 
inquirunt  an  defeire  habitum  sit  de  necessita- 
te  novitiatus,  non  tractant  de  habitu  novitio- 
ram,  sed  de  habitu  religionis,  seu  regulari, 
quem  couferunt  cum  proprio  habitu  seculari, 
vel  ad  summum  cum  habitu  alterius  religio- 
nis:  nun(|uam  tamen  qnoad  hoc  distinguunt 
inter  habitum  ejnsdem  religionis  novitioram 
vel  professorum,  et  ad  snmmnm  dicunt  habi- 
tum  regularem  ejusdem  religionis  esse  neces- 
sarium.  Post  Conciliam  autem  nihil  circa  hoa 
innovatnm  est,  nam  ipsum  etiam  ab  habita 
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novitioram  abstinnit,  et  simpliciter  dixit : 
Nfjue  m  minori  t9».pnrt,  quam  per  annum 
poat  tnteeptum  ha^<Uum.  Si  antem  Concilium 
voluisset  in  hoc  aliqnid  pcculiare  addere  prK- 
ter  JHs  commune,  debnisset  illud  in  specie 
proponere  ac  declarare,  cum  res  sit  valde  gra- 
vis,  et  pertineus  ad  legem  irritantem  gravis- 
simnm  profiissionis  actnm,  aliter  factnm.  Ac- 
oedit,  quod  c.  19  silentiiim  imponit  omnibus 
qni,  post  quiuqnenuinm  a  professioue  facta, 
contra  valorem  ejus  litem  movere  volnerint; 
supponit  ergo  professionem  expressam,quando 
oontingit  nnllam  fuisse,  posse  ratificari,  defe- 
rendo  habitnm  professornm^alias  non  potuisset 
jnste  silentinm  illud  imponere;  ergo  etiam 
supponit  non  esse  de  substantia  probationis 
deferre  habitum  professornm,  quia,  nt  iufra 
ostendemus,  licet  professio  expressa  oulla  pos- 
ritper  tacitam  ratiticari,  etiam  postConcilinm 
Tridentinnm,  nunquam  tamen  sine  integro 
anno  probationis ;  ergo  quando  aliqua  pars 
iUios  anni  defnit  snb  habitn  novitiorum,  po- 
terlt  snppleri  sub  habitu  professornm,  si  alia 
necessaria  concnrrant. 

11.  Confirmatvr  exemplo.  —  Ut  autem  ra- 
tione  etiam  hoc  ostendamns,  exemplo  prius 
rem  declaremns.  Recipiatur  ergo  in  aliqna 
reiigione  vir  gravis  sub  habitu  novitiornm,  et 
post  dnos  vel  tres  menses,  honoris  cansa,  vel 
alia  ratione  simili,  decoretur  habitn  professo- 
rom,  ita  tamen  nt  neqne  ipse  novitius  propte- 
rea  existimet  se  jam  esse  professum  aut  liga- 
tnm,  neque  etiam  religio  eo  animo  talem  ha- 
bitum  conferat ;  si  ergo  talis  novitius  in  eo 
habitn  usqne  ad  completum  annnin  perseve- 
ret,  et  tindem  proftssiouem  emittat,  interro- 
go  an  illa  professio  valiila  sit,  necne.  Profecto 
negare  illam  esse  valiiiam  improbabile  est, 
qnia  nnllnm  habet  impedimentum  irritans  vel 
ex  jure  sntiqno,  nt  per  se  notum  est,  vel  ex 
Concilio  Tridentino ;  nam  ille  vere  fecit  pro- 
fesaionem,  postqnam  per  integrum  aiinum 
post  siuceptum  habitnm  in  probatione  stetit. 
Dicere  enim,  qnod  stare  in  probatione  essen- 
tialiter  includit  portare  habitum  noVitiornm, 
nuUo  jure  prohatnr.  neqnb  ab  ipsomet  Couci- 
lio  Tridentino  insinuatur,  nt  declaravi.  Unde, 
quicumqne  in  religione  cnm  ejns  habitti  exis- 
tit  sub  obedientia  prtelati  ad  eum  flnem,  ut  et 
ipse  experiatnr  religionis  vitam,  et  religio 
etiam  ipsum  agiioscat,  vere  et  proprie  dicitur 
stetisse  tn  probatione  per  annnm,  nt  snmitt:r 
exc.  ad  Apostoticam,  de  Regularib.,  cum  si- 
milibns,  et  in  siiperioribus  satis  declaratum 
est,  quc  omnis  in  iUo  casn  concnrruut.  Si  an- 


tem  professio  in  eo  casn  valida  fiiit,  nperte 
concluditur,  deferre  habitnm  novitionim  per 
annnm,  nou  esse  de  substantia  annuse  proba- 
tioniR. 

12.  Fst  tententia  Natarri.  —  Respondttur 
ad  argumenta  eontrarim  opininnis.  —  Atque 
hoec  rpsolutio  siimitur  ex  Navarro,  consil  28, 
44  et  89,  de  Rpgnlaribus,  si  attente  legatur ; 
ciijns  sententiaro,  et  aliorum  modsrnoriim 
expendemns  latiiis  libro  sequenti,  agentes  de 
professione  tarita.  Neqne  etiam  Jacobus  de 
Graffis,  ut  existimo,  vim  fecil  in  habitu  novi- 
tiorum,  sed  pro  babitn  regiilari  sumpsit,  et 
ex  eo  qnod  freqnenter  observatnr,  ita  nomi- 
navit;  inferius  vero,  n.  24,  aperte  dicit  posse 
ratifioari  professionem,  et  suppleri  defeclnm 
probationis  integrse  deferendo  habitum  pro- 
fessomm.  Ad  rationem  autem  in  contrarium 
factam  negatur  assnmptum.  Nam,  si  qnis  in 
casti  propo.sito  reriperetur  statim  sub  habitu 
profes.sorum,  non  animo  renuntiandl  juri  suo, 
aut  faciendi  professionem,  sed  solnm  ad  pro- 
bationem  in  eo  habitn  faoiendam  propter  ho- 
norem,  vel  aliam  hnmauam  causam,  illa  etiam 
csset  sufficiens  receptio,  et  novitiatns  inchoa- 
tio,nt  eisdcm  rationibus  facile  probari  potest, 
et  ex  dictis  etiam  in  capite  prtecedenti  est  sa- 
tis  manifestum,  neqne  iu  hac  re  novam  diffi- 
cnltatem  invenio.  Magis  posset  ulterius  dubi- 
tari,  an  continue  et  sine  intermissione  deferre 
habitum  regularem,  sit  de  substantia  anni 
probationis.  Sed  hoc  partim  ex  pnnrto  se- 
quenti.  partim  ex  capite  sequenti  explicabi- 
tnr. 

13.  Dubitatio  tecunda,  ancommorari  intra 
clauslrum  per  annum  proiationis  sit  de  ejut 
substantia.  —  Rfsnlutio  habens  duas  partes. 
— Serundo,ex  dicto  principio  expeditur  aliud 
dubium,  scilicet,  an  commorari  intra  claus- 
triim  per  annum  probationis,  sit  de  snbstan- 
tia  ejus.  Mnlti  enim  auctores  ita  sentire  vi- 
dentnr,  Sylvester,  verbo  Religio,  5,  q.  S ;  An- 
gelns,  verbo  Nomtiut,  n.  16;  Navar.,  consil. 
9,  dc  Regul.,  n.  2,  et  ssepe  in  aliis  consiliis; 
imo  intcr  declarationes  Cardinalinm  ad  dic- 
tnm  c.  IS  Concilii  Tridentini,  expresse  addi- 
tur,  quod  probatio  debet  esse  intra  claustrum 
peraunumcontinuiim.  Vernmtamen  haec  con- 
ditio  materialiter  siimpta,  ut  sic  dicam,  ue- 
r^ssaria  non  est;  formaliter  antem  intellecta, 
est  vera  et  admittenda,  quod  iidem  anctorea 
sentiunt.  Et  expliratur  in  hnnc  modiim  a  Pa- 
normitan.,  in  c.  Cum  illurwM,  de  Seut.  ex- 
comm.,  dicente,  ubicnmque  fuerit  monachus, 
si  stt  lub  obedientia  Abbatis,  semper  fingi  esse 
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in  clanstro ;  sic  «>rgo  si  esse  in  claustro  intelli- 
gatnr  vere  et  sine  fictiooe,  quod  nus  appclla- 
Timiis  esse  materialiter,  non  est  de  substanlia 
noTitiatus,  nutlo  enim  jure  hoc  postuiatnr. 
Item  quia  si  novitius  a  snperiore  siio  mittatur 
alicubi,  licet  per  multos  menses  ibi  degat  sub 
obedientia  ejns,  vere  est  in  probatione,  quae 
enim  major  probatio  quam  obeilire  ?  aut  quo- 
modo  potest  quis  jure  dici  probationcm  fuge- 
re,  cum  non  deserat  obedientiam  et  snbonli- 
nationem  ad  pra^Iatum  suum?  Uinc  a  con- 
gregatione  Cardinalium  merito  responsum 
est,  si  novitia  curandse  valetudinis  causa  de 
licentia  superiorum  monasterio  exeat,  et  in 
domo  parentum  curetur,  non  propterea  iuter- 
rumpi  novitiatum,  sed  eodem  tempore  pos^e 
professionem  emittere,  ac  si  e  daustro  nou 
exiisset.  Hinc  etiam  Navarr.,  consil.  32,  de 
Regularibns,  recte  respondit,  si  novitius  de 
mandato  preelati  per  magnam  partem  anui 
extra  mouasterium  versetur,  etiam  in  curia 
principis  tractans  negotium  religionis,  semper 
esse  in  probatione  sine  interruptione,  et  posse 
suo  tempore  professionem  emittere,  quia  non 
est  de  ratione  anni  probationis  manere  sem- 
per  intra  septa  monasterii,  sed  ad  probatio- 
nem  sufficit  manere  sub  cbedientia  sui  sujie- 
rioris,  nbicnmque  novitius  fuerit  ;  ubi  ad  boc 
etiam  allegat  c.  ult.,  Qui  clerici  vel  vov.  Ex 
quo  potius  colligitur,  professionem  fieri  posse 
valide  extra  septa  monasterii,  imo  etiam  ab 
illo,  qui  in  monasterio  nunquam  vixit;  non 
constat  autem  quod  in  caosa  illius  textus  no- 
vitiatus  prsecesserit ;  tunc  enim  Toluntarie  eo 
fieri  poterat  professio,sine  preevio  novitiatu. 
Recte  autem  inde  a  fortiori  colligitur,  potuis- 
se  tnnc  etiam  novitiatum  fieri  extra  monaste- 
rium.  Unde  cum  nnllo  noviori  jure  aliquid 
qnoad  hanc  partem  innovatum  sit,  recte  in- 
fertnr,  etiam  nunc  non  esse  illam  conditionem 
necessariam  simpliciter,  qnod  satis  etiam  con- 
saetudo  confirmat. 

14.  Probaittr  secunda  parg  tn  miuu  for- 
maii.  —  At  vero  formaliter  sumendo  existen- 
tiam  in  claustro,  vel  fictione  juris,  ut  juristae 
loqunntur,  sic  quidem  de  necessitate  proba- 
tionis  est  esse  in  claustro,  ita  ut  si  quis  illud 
deserat  propria  voluntate,  et  extra  obedien- 
tiam  praelati,  eo  ipso  extra  probationem  fieri 
censeatur.  Et  haec  est  sententia  Angeli,  Syl- 
Testri,  et  Navarri  supra,  quod  mihi  videtnr 
cnm  grauo  salis  esse  intelligendum,  quia  non 
Tidetnr  verisimile  per  omuem  exitum  extra 
septa  mouasterii,  retento  habitu,  et  cum  ani- 
mo  redeondi,  intermmpi  novitiatum,  etiamsi 


fiat  indebite,  et  sine  licentia  prselati,  qnia 
etlam  hoc  niillo  jure  cavetnr.  Item  quia  pro- 
fussus  cxiens  illo  modo  non  est  apostata,  etiam- 
si  graviter  peccet,  quia  non  deserit  religio- 
nem ;  ita  ergo  novitins  tnnc  uon  deserit  reli- 
gionem,  nec  proprie  ac  vere  retrocedit;  manet 
ergo  sno  modo  in  religione,  licet  in  ea  leviter 
et  inordinate  se  gerat ;  ergo  in  novitiatn  et 
probatione  manet,  qnia  non  habet  in  religio- 
ne  alinm  gradum,  et  quia  propter  iinam  cul- 
pam  etiam  gravem  non  statim  interrumpitur 
probationis  annns.  Et  confirmatur,  quoniam 
alias  si  novitins  de  licentia  prelati  iret  extra 
monasterium  ad  certum  locum,  ipse  vero  ab»- 
qiie  licentia  ad  alia  loca  trausiret,  eo  ipso  de- 
sereret  novitiatum,  et  interrumperet  annum 
probationis,  quod  est  profecto  valde  rigoro- 
sum,  et  sine  fundamento  juris,  vel  efficacia 
rationis.  Sequela  autem  patet,  quia  tunc  etiam 
formaliter  constitueretur  extra  claustrum, 
quia  non  esset  in  illis  locis  de  licentia  pnelati. 
In  his  ergo  casibus  poterit  quidem  novitias 
digne  puniri,  vel  etiam  dimitti,  si  pnelato  vi- 
siim  foerit ;  tamen  donec  dimittatur,  non  de- 
sinit  esse  in  probatione  propter  solam  hujus- 
modi  culpam.  Ut  ergo  dicatur  novitius  forma- 
liter,  seu  omuino  claustrum  dimittere,  neces- 
86  est  ut  recedat,  vel  alio  divertat,  animo  non 
redeundi,  sen,  quod  perinde  est,  ut  non  so- 
lum  sine  licentia  exeat,  sed  etiam  ut  per  exi- 
tum  intendat  constitui  extra  obedientiam  pree- 
lati ;  nam  tunc  eo  ipso  desinet  esse  novitiiis, 
utperseconstat.  Bx  quo  a  fortiort  coUigo,  si 
novitins  exeat  de  licentia  pnelati  illicite  et 
-siue  rationabili  causa  data,  tunc  multo  minns 
interrnmpi  probationem.  Quod  ideo  adverto, 
qnia  Navarrus  supra  videtur  requirere  licen- 
tiam  justd  de  causa  datam,  quod  nimis  etiam 
est  rigorosom,  et  non  potest  etiam  jure  fiui- 
dari,  ner  ratione,  quia  talis  novitius  non  de- 
serit  religionem;  imo  fieri  potest  ut,  licet 
superior  peccet  dando  licentiam,  ipae  nihil 
peccet  exeundo.  Item  quia,  licet  prtelatus 
sine  justa  causa  eximat  novitium  a  quo- 
cumque  onere  novitiorum,  vel  det  iUi  licen- 
tiam,  Terbi  gratia,  dormiendi  pltuqnam  opor- 
tet,  non  interrumpitur  probationis  annus,  ut 
est  per  se  notum ;  ergo  idem  est  in  pnesenti, 
est  enim  eademratio;  alias  si  prcelatus  sine 
causa  justa  daret  licentiam  novitio,  vel  s»- 
pius  eundi  in  agmm ,  vel  Tisitandi  amicos 
(quse  sunt  exempla  ipaus  Navarri),  toties  in- 
terrumperetur  novitiatns;  quod  profecto  nuUa 
probabilitate  dici  potest,  tam  cum  licentia  est 
injosta,  quam  cum  est  jnsta ;  neqne  enim  hsec 
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debet  novitias  discernere ;  nec  magis  est  unnm 
consaetudine  receptnm,  quam  aliud.  Deniqne 
rationes  fact»  de  novitio  exeunto  sine  liceu- 
tia,  a  fortiori  hoc  probant.  Et  juxta  heec  pos- 
set  cum  proportionc  defmiri  diibiom  proxime 
relictnm  in  snperiori  puncto  de  gestatioue 
habitus  continaa.  Sed  de  hoc  plura  infra. 

15.  Dubitatio  tertia. — Betolulio  tenenda. — 
Probatvr  ratione.—  Tcrtio,  ex  dictis  deiinitnr, 
qnod  dubitari  sdet  in  hac  materia,  si  noTitins 
statim  ac  mouasterium  ingreditar,  iu  lectnm 
inoidat  cegrotus,  et  ita  daret  per  annnm  iute- 
grum,  an  possit  did  in  probatione  fuisse,  et 
eompleto  anuo  statim  profiteri.  Dicendnm  esl 
ergoposse  profiteri,  etillum  fuisse  Tenim  aa- 
nnm  pro])ati<Niis,qaod  ex  mente  omnium  Doc- 
toram  asseruit  Nav.,  dicto  consil.  32,  n.  8.  Et 
ratioe8t,quia  qnan^naest  ex  8e,yere  manet  in 
statn  probatiouis  in  tali  religione,  ei  snb  obe- 
dientia  illins.  Qnod  antem  actn  probari  non 
possit,  est  per  accideus ;  nec  refert  quod  annus 
probationis  datus  est  ad  sumendam  exjierien- 
tiam,  tum  quia  finis  legis  non  est  de  substan- 
tia  legis ;  tum  eliam  qnia  in  eo  casH  novitius 
satis  probatur  per  iufirmitatem,  in  qna  suffi- 
deuter  poterit  religio  cognoscere  naturam 
<>jus,  et  aptitiidinem  ad  religionem ;  ipse  vera, 
et  charitatcm,  et  mores  religionis  poterit  co- 
gnoscere;  «tquamvia  non  valeat  vitse  austcrita- 
tem  in  se  formaliter,  ut  sie  dicam,  experiri, 
aliunde  tamea  poterit  saffieicfitem  notitiam 
eompanre.  U>de  ex  hec  casu  coUigit  Navar. 
tanqoam  oartam  etmaiiifestum,  non  esse  ne- 
cessarium.experiri  omnes  ansteritates  in  spe- 
rie.  Ego  vcro  ulterios  eolligo  nullam  esse 
necessariam,  neqae  aliam  actualem  probatio- 
nem,  prseter  illam  qns  est  in  pcrseverantia 
in  tali  religione  per  anBnm  sob  obedieatia  il- 
iius,  ttt  expUcatum  est. 

CAPCT  XV. 

vttLVM  ss  tnsTAiiTiA  RomuTas  8IT,  trr  an- 

BtlB  SIT  GONTUnmS. 

1 .  TertimH  diiiinm  drea  wrb»  ConcUii  Tri- 
i0tUiid.  —  Attertio  prima.  -—  In  hoc  capite 
expUcanda  est  ilia  particnla,  per  aimim.  De 
qoa  im^imis  eertum  est,  intelligeudam  esse 
de  aDBO  iotegro  et  perfeeto,  ita  ut  neque  una 
dies  iili  desit,  in  qoo  Doctores  omnes  conve- 
niaat;  tum  quia  jura  aatiqna  supra  citata  ita 
de  hocanno  loquuntur,  Goncilium  autem  juxta 
antiqaajnra  locatum  est;  tum  etiam  quia 
eonsaetado  ita  hoo  interpretatar;  tum  deni- 


qne  quia  lex,  quse  taxat,  vel  tempus,  vel  pre- 
tium,  vel  aUquid  hujusmodi,  prsecise  et  quasi 
in  indivisibili  coustituit  talem  mensurum. 
Nam  etiam  philosophi  dicnnt,  mensuram  de- 
bere  in  indivisibili  coasistere;  ilaquehic  an- 
nus  perfectus  esse  debet.  Addo  ulterius  cum 
Sancio,  lib.  1  de  Matrim.,  dtep.  24,  nnm.  22 . 
et  Lessio,  Ub.  2  de  Justitia,  c.  41,  dub.  7, 
num.  59,  annum  probationis  ita  computan- 
dum  esse  de  momento  ad  momentum,  ut  si 
habitum  novitius  assumpserit  prima  die  Ja- 
nuarii,  verbi  gratia,  post  meridiem,  non  pos- 
sit  eadem  die  recurrente  termino  anni  profi- 
teri  ante  meridiem,  sed  expectandum  essc 
punctum  suscepti  habitas,  quia  in  eo  com- 
pletur  et  perficitur  annus  a  Concilio  requisi- 
tns.  Non  tamen  opus  est  addere  auno  unum 
diem,  cnm  nullo  jure  id  prsecipiatur,  ut  bene 
observat  citatns  Sauchez.  Quod  vcro  attinet 
ad  integritatem,  adverto  duobus  modis  posse 
hunc  annumintegrum  compntari:  primo,  per 
continuationem  unius  et  ejusdem  anni  natu- 
ralis ;  secundo,  per  computationem  seu  ag- 
gregationem  partium  discretamm,  ut  si  quis 
per  sex  mcnses,  verbi  gratia,  fuit  in  novitiatu, 
et  postea  est  egressus,  et  iu  seculo  mansit  pcr 
alind  tempns,  ac  deinde  iterum  religionem 
ingressus,  per  sex  alios  menses  probetur,  et 
hi  cum  priuribus  conjungantur,  et  compulen- 
tiir  ad  integrum  annum  constitnendnm. 

2.  Dubium  in  hae  mnteritt.  —  Prima  sen- 
tentia  affirmaHoa.  — Ptobafwr  primo.  —  Se- 
enn^.  —  Fertio.  —  Qitarlo.  —  Fuitergo  ali- 
quorum  Senteutia,  non  esse  continu&tionem 
anni  de  necessitate  probationis.sedposse  prse- 
dicto  modo  compleri,  supplendo  tantum  id, 
quod  deerat :  ita  tenuit  glossa  iu  regula,  Eum 
qui,  de  reg.  jur.,  in  6,  qui  refert  aliqnos  auti- 
quos  pro  hac  sententia.  Quam  etiam  secutus 
est  Speculator,  tit.  de  Statu  1kt6nachor.,  §  1, 
vers.  37,  n.  43 ;  et  Bonifac,  in  Clem.  ffot,  de 
Regular.,  n.  47,  cum  hac  moderatione,  ut 
tempora  anni  sint  diversa,  yerbi  glratia,  assta- 
tis  aut  hycmis.  Et  primo  (^ossa  citdta  conatur 
regulnm  iliam  ad  boc  inducere,  qase  sic  ha- 
bet :  Sum,  qui  certut  est,  eertiorari  ulteriui 
non  oportet,  quee  parum  profcicto  probat;  po- 
test  antem  sic  induci.  Naufi  annus  probationis 
ordinatur  ad  snmeudum  Judlcium  certnm  de 
religione,  et  de  persona ;  sed  haeb  certitudo 
sufiicicnter  sumitur  per  annum  directe  com- 
positum ;  ergo  non  oportet  majorem  certitu- 
dinem  postulare.  Secundo,  possnmus  argu- 
mentari,  quia  nnUum  est  decretum  quod  ex> 
presse  reqnirat  annum  contiauum,  nec  Con- 
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cilinm  TrideDtinum  illam  particulam  addidit; 
ergo  non  est  a  nobis  addenda,  prsesertim  ad 
estriDgendamlegem,qu8e  ex  bac  parte  odiosa 
videturj  ergo  suBicit  esse  in  probatione  per 
aunum,  id  est,  per  duodecim  meuses,  sive 
continue,  sive  iuterpolate  illi  numcrentur. 
Tertio  addere  possumus  juxta  aliam  senten- 
tiam,  difBdliorem  ac  valde  onerosum  fieri  re- 
ligionis  iugrcisaum ;  nam  si  contingat  aliquem 
per  undecim  meoses  religionem  probasse,  et 
posse  per  diem  exire,  difficillimum  iili  esset 
jacturam  factam  reparare,  integrum  probatio- 
nis  annnm  iterum  iucboando.  Accedil  quarto, 
quod  difflcile  potestde^igoarique  iuterruptio 
sui&ciat  impcidire  dehi^m  hujus  anni  couti- 
uuation^m. 

3.  Secunda  tfnterUia,  negatiea  et  eerta.  — 
Kibilomiuus  coQtr^ia.6euteDtia  tanquam  cer- 
ta  teneuda  est,  cum  Faaorm.,  iu  c.  ad  Apot- 
iolicam,  de  B^gul.,  n.  9,  ubi  pro  ea  refert 
Joaunem  de  Lignano,  in  Clem.  Sos,  dc  Re- 
gnl. ,  et  B.artol|um,  in  1.  Interdttm,  §  (^tiet, 
S.  de  Publ.  Ijdem  tenet  Angelus,  verbo  Novi- 
tius,  nom.  IS;  et  $y],Ye«t.,  \evho  Jieligio,  6, 
n.  4 ;  Navar.,  coosil.  Q,  3ji,  et  in  aliis  multis 
de  Regul^.,  ubi  pro  eadeoa  sententia  refert 
Ancbar.  et  Pbilippum  Fraucum ;  piures  refert 
Bertachin.,  verbo  Anntu:  sequuntur  etiam 
Gommuni  consensu  recentiores  Theologi,  Sa, 
verbo  Meligio,  |iuip.  0 ;  Henriquez,  lib.  13, 
de  Excoo^mupipat.,  cap.  40,  num.  2 ;  Azor, 
tom.  4,  lib.  J^i  Ias.tit.  moral.,  c.  2,  quest.  8; 
Lessius,  lil).  S^  c.  41;  dub.  7 ;  Eman.  Rodrig., 
2  tom.,3  Quaist.  ri^.,  q.  15,  art.  8;  et  Miran- 
da,  in  l^nuall,  tpip.  1,  q.  22,art.  4,coucI.  1. 
FundaipeDtn^  prsecipuum  est,  quia  quando 
in  jnre  teinpus  certum  ad  aliquid  requiritur, 
intelligendum  est  de  tempore  continuo.  Ad 
hoc  autem  pripcipitmi  probaudum  citat  Aa- 
gd.  c.  Cupientet,  vers.  Ckelerum,  de  Elect., 
in  6  ;  sed  ille  textus  nihil  probat,  nam  in  eo 
additur,  gf^  triennium  conlinuuin  ex  tune  ta- 
choandum,  etc.  Ex  quo  potius  posset  argu- 
mentnm  sumi  in  contrarium.  Nam  ideo  vide- 
tor  addita  partipula,  continuum,  qnia  in  ipso 
tempore  np(t  ^ti^  videbatur  inclusa.  Quamvis 
neque  hoc  ^rgumeutiun  sit  efficax,  niam  po- 
tait  addi  9^  m,aj.orem  declarationem,  quia  in 
cap.  1  ejnsdem  tituli,  ii^  simili  poeua  et  clau- 
sula  non  add^ur  illud  verbum,  et  nihilominus 
certum  pst  inteljligeudaip  esse  de  tempore  con- 
tinno,  ut  ibi  Joannes  iVudreas,  et  alii  notant, 
et  principium  illud  tradit  glossa  in  Rub.,  S. 
de  Diver.  \^f.  prsesc.,  et  in  1.  Cfenero,  S.  De 
his  qni  Dot.  iofam.  Et  qaamvis  nullo  jure  ex- 


presse-  probetur,  est  per  se  valde  consenta- 
ueum  rationi,  quia  tempus,  et  presertim  defi- 
nitum,  ut  dies  vel  annus,  et  estcontinunm,  et 
in  hoc  sensu  regulariier  significatur ;  qui  enim 
legat,  vel  donat  alteri  usum  domus  per  an  - 
uum,  de  anno  continuo  intelligitar,  alias  es- 
set  valde  incerta  et  arhitraria  donatio,  posset- 
que  alius  uunc  uno  mense,  et  postea  alio  suo 
arbitrio  annum  oomplere  enm  notabtli  grava- 
mine  alterius,  vel  e  converso  posset  beres  aut 
donatarius  pront  veUet  Muium- interpretari. 
Uude  etiam  sumiftur  alia  moralis  coDJectnra; 
nam  oportet  ut  tam  in  jure,  quam  in  contrac- 
tibus  humanis,  aliqaid  definitum  «c  oertum 
designetnr,  quando  annus  vel  -alhid  simile 
tempus  praesci\U)itar,  quod  esse  non  posset, 
nisi  continuum  tempns  lAteiUgeretar.-Et  vi- 
detur  ad  h«c  optimns  teatus  in  Caeraent.  Jlos 
fui,  de  Regtdar.,  abi  profeasionoD  tacitam 
facere  dicuntnr,  qui  iiebitum  ^fsssomm  per 
annum  portant,  quod  sine  ulla  coBtroversia  de 
anno  contiuno  iutelUgiendum  est.  Hoc  autem 
principium  evideutius  est,  quando  in  lege  de- 
signatur  dies,  ex  quo  tale  tempus  computari 
debet ;  ut  si  lex  dieit :  Ex  tnnc  sit  suspensus 
per  triennium,  vel :  £x  quo  die  aceipit  tale  offi- 
cinm,  teneatur  per  annum  hoc  vel  illiid  £1- 
cere,  sine  dubio  b»  et  «miles  leges  intelligun- 
lur  de  tempore  coutinuo,  ut  coustat  ex  com- 
muni  omniuffl  intelligentia  et  usn,  et  qaia 
non  possunt  alios  commodum  babeite  seasum. 
Propter  qood  ceaseo,  poet  CoBeiliiun  Trideo- 
tiuum;  inulto  certiQrem  ease  hanc  seateatiam 
quam  antea;  prius  eBim  solum  dicebatur, 
unius  anni  probatiioaem  esae  aeoessariam,  ut 
in  c.  Ghnsaidus,  17,  q.  S,  et  c.  ad  Apostoli- 
cam,  de  Reg.  Vel  ut  profcseio  ooo  fienet  ante 
aonum  probationis  elapsRm,  ut.ia  c.  Non  to- 
/«M,deReg.,  in  6.  Concilium  «mtem  Tridenti- 
num  supra  expresse  addidit :  Nee  qui  minori 
ttmport,  quam  ptr  anniun  poti  tuic^um  h^ 
iitum  probationis,  obi  designat  tempus  ex 
quo  talis  apoas  cpmpntandu»  ent;  intdliglt 
ergo  de  auao  coatinuo ;  atque  ita  dneclaratam 
est  iji  congregatione  CardioAlinm.  Addtmt 
prseterea  r^tiQu^m  dicli  aofltpiies,  .qfiia  inter^ 
missum  t«mpu/s  OMOuit  aspecitatem  probatio» 
ois,  aam.difflcilius  est  pecseverare  per  aimnm 
continuum,  qu^m  per  partes  iut^rpolatum. 
Sed  ad  hpc  dici  poseQt^esto  hoc  ita..ait,  nihilo- 
minus  ncto  cg^  nofi  ad  io^igendam  iUum 
annum  eo  modo  quo  maJQrem  rigarem^et  dif- 
ficiliorem  perseveraptiam.  ppstnlAt,  nam  po- 
tius  videntur  hnjusmodi  l^ges  gneroaie  Imiear 
dffi.  Addit  vero  Sylvester  annumhunc  dari  ad 
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experiendas  omnes  asperitates  regulee,  quod 
non  semper  fieri  posset,  nisi  annus  require- 
retnr  continaus,  quia  in  nna  parte  anni,  Ter> 
bi  gratia,  in  Adventu,  vel  in  QuaHragesima, 
plnra  et  asperiora  sustioenda  sunt;  posset 
antem  quis  interpolate  esse  novitius  per  an> 
num,  vitando  illa  tempora.  Sed  ad  hoc  etiam 
dici  posset,  accidenfarium  id  esse,  nam  osteu- 
8um  jam  est  uon  esse  necessarium  actu  expe- 
riri  omnes  religionis  labores.  Nihilominus, 
snppositis  prioribus  fundamentii,  qnse  snnt 
prtedpna,  he  snnt  etiam  probabiles  conjectu- 
ne,et  congrrentia  dicts  legis.  Nam,  iicet  sim- 
pliciter  neceasarium  non  sit  actu  experiri  om- 
nes  religionis  labores,  nihilominus  necessa- 
rium  est  esse  in  statn  idoneo  ad  experiendos 
illos;  ad  hoc  antem  per  se  loqnendo  accom- 
modatus  est  annus  continns ;  et  inter  hffic  ex- 
perimenta  pnecipnum  esse  debet  in  perseve- 
rantia  et  constantia,  et  ideo  merito  ad  hanc 
probationem  annns  continuus  postulatus  est. 

4.  2ietpondetur  ad  argumntum  primum. — 
J.d  teamdum.  —  Ad  ttrtium.  —  Ad  primum 
ergo  argnmentnm  contrariee  sententise,  sum- 
ptnm  ex  regnla  jnris,  negatnr  per  interrupta 
tempora  sumi  sntBcientem  experientiam,  sa-: 
tisque  certam,  tnm  qnia  non  sumitur  illa, 
quam  lex  reqnirit,  quee  sola  debet  censeri  suf- 
ficiens ;  tum  etiam  quia  constantia  et  perseve- 
rantia  non  satis  probatnr,  ut  dictum  est.  Ad 
secundum,  jam  ostensum  est  quomodo  ex  vi 
jnris  neoeasarius  sit  annus  continuns,  etiamsi 
luec  altima  particnla  in  jure  non  exprimatur. 
Ad  tertinm  respondetur,  concedendo  illud 
gravamen  sequi,  sed  illad  est  privatnm,  et 
parvi  momenti  respeclu  nniversalis  commodi 
religionis,  quod  ex  pnedicta  lege  in  dicto  sen- 
8u  intellecta  resultat. 

K.  Adguartum,  ttruohitur  dubitatio  pre- 
potita.  —'  In  qnarto  vero  puncto,  petitur  nt 
explicemus  quibus  modis  hic  annus  interrum- 
patur,  ita  ut  necease  sit  iterum  illum  inchoa- 
re.  Sylvester  enim  sapra  indicat  modicam  in- 
terpolationem  ad  diem^  verbi  gratia,  non  suf- 
ficere ;  dicit  enim  annum  debere  esse  couti- 
nnum,  eo  modo  quo  solent  austeritates  in  re- 
ligione  continoari,  scilicet  modice,  et  ad  diem 
interpokndum.  Navar.  autem,  dicto  consil. 
32,  nam.  1  et  3,  dicit  novitiatum  interrumpi 
per  exitnm  novitii  a  daustro  per  tres  vel  qua- 
taor  dies  sine  licentia  superioris.  Dicendum 
vero  est,  duobus  modis  posse  inteirumpi  hunc 
annnm.  Primo,  Caciendo  professionem  ante 
eompietam  illam,  cum  voluntate  et  existima- 
tione  £Bciendi  veram  professionem ;  ex  tunc 


enim  jam  nou  manet  novitius  nmplins  in  pro- 
batioue,  jnxta  dicta  sectione  praecedenti ;  ergo 
interniptus  fuit  annus  prolmtionis;  nam, 
inxtaConcilinm  in  toto  illo  anno  debct  in  pro- 
batione  stari.  Secnndo,  potest  interrunipi  per 
dimissionem  habitus,  seu  exitnm  a  religione, 
qnia  per  hoc  etiam  desinit  novitius  esse  in 
probatione,  et  in  statn  idoneo,  nt  etiam  ex 
prsecedeuti  capite  patet ;  crgo  desinit  esse  no- 
vitius;  ergo  intermmpitur  annns.  Quocirca 
continuitas  hnjus  anni,  per  se  loquendo,  non 
est  moralis,  aut  per  parvas  morulas  discretio- 
nis,  ut  Sylvester  voluisse  videtur,  sed  est  pro- 
pria  et  physica,  quanta  esse  in  tempore  vel 
in  anno  potest,  qnia  non  est  contiunitasactio- 
nis,  sed  statns,  vel  qnasi  status,  ut  explieavi ; 
duratio  autem  in  statu  omniao  continna  est, 
sive  bomo  actu  experiatnr  asperitatem  regu- 
Ite,  stve  non.  Dixi  autem  ptr  te  lofueudo,  qnia 
ex  se  potest  hic  annns  habere  hanc  continni- 
tatem  perfectam. 

6.  Dubitatio.  —  Setolutio  tenenda.—  Dabi- 
tari  antem  potest  an  quaelibet  physica  inter- 
mptio  sufficiat,  ut  moraliter  censeatnr  annns 
non  esse  continuus  ad  efiectum  sufflcieatia 
probationis,  et  validse  professionu,  ita  ut  om- 
nis  interraptio  physica  sit  etiam  moralis,  vel 
distingnendse  ilUe  sint.  Navarrus  enim,  consil. 
32,  de  Regnlar.,  significat,  si  interraptio  sit 
momentanea,  id  est,  brevissima,  non  esse 
considerabilem,  id  est,  moraliter  non  inter- 
rumpere  probationem  ;  consiUo  autem  32 
ait,  interruptionem  trium  vel  quatuor  dieram 
esse  sufflcientem,  significans,  si  sit  anius  vel 
duoram  dieram,  non  sufficere.  Itfihi  autem 
videtnr  magis  esse  considerandam  gravitatem 
actionis,  per  quam  interrampitur  probationo- 
vitiatus,  quam  temporis  diutnraitatem,  quia 
alias  uibil  certum  de  hac  interraptione  ejusque 
sufficientia  dici  poterit,  sed  relinqnendnm  erit 
uniuscnjusque  arbitrio  ;  alicui  enim  videbitur 
parvamora  trium  vel  quatuordieram,  alii  vero 
magna.  Quocirca  censeo,  si  qnis,  dimisso  reli- 
^onis  habitu,  egressua^est,  eo  ipso  interram- 
pi  annum  probationis,  etiamsi  paulo  post  in- 
tra  diem  pceniteat,  quia  eo  ipso  amisit  statum 
qucm  iiabebat,  et  indiget  nova  receptione  et 
admissione,  nt  possit  iterum  novitius  esse.  Si- 
cut  ergo  heec  posterior  receptio  distincta  est  a 
prima,  ita  nuvitiatus  incipit  esse  distinctus. 
Atqne  hcec  regula  videtur  mihi  satis  probabi- 
lis,  ut  quoties  juxta  consuetudinsm,  et  mo- 
dum  religionis  censetnr  nova  receptio  neces- 
saria,  annus  etiam  probationis  snfficienter  in* 
terraptus  existimetur.  Unde  quod  Navarras 
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ait,  aunnm  interrumpi  per  exitum  trium  vel 
quatnor  dieram.  e  mouasterio  sine  liceutia  su- 
perioris,  si  intelligatur  de  exitn  totali,  id  est, 
aoimo  non  redenudi,  et  dimisso  babitn,  non 
solum  Terum  est,  sed  etiam  sine  limitatioue 
temporis  fuisse  asserendiim,  qnia  actus  ipse 
per  se  snfficit,  et  moraliter  interrumpit  per- 
sevurantiam  et  ronstantiam,  propter  qnam 
conUnnitas  in  probatione  postnlatnr.  Si  vero 
sit  sermo  de  exita  animo  redenndi,  prteser- 
tim  cnm  hahitu,  non  credo  interrnmpi  novi- 
tiatnm,  etiamsi  sit  per  aliqaot  dies,  nisi  re 
cogiiita,  a  prtelato  dimittatur,  propter  ea  quse 
siiperins  addnxi. 

7.  DuHum  partieulare  quoai  hahitut  dimit- 
tionm.  —  Retolutio  prima.  —  Reiolulio  te- 
euuda.  —  Speciale  vero  dubinm  habet,  an  per 
qnamciimque  dimissionem  habitus  interrnm- 
pator  annus  probatioais.  In  quo  adverto  aliud 
esse  exnere  habitnm,  aliud  dimittere;  exuit 
enim  habitum,  qiii  ad  tempns  illud  deponit; 
dimittit  vero,  qni  omnino  mutat,  animo  non 
amplius  induendi  illum.  Exuere  ergo  habitum 
Don  satis  est  ad  hanc  intcrruptiouem ;  nam 
primo  ahquando  fieri  potest  de  licentia  prae- 
lati,  vel  poenitentise  ant  hnmiliationis  causa, 
vel  gratia  dispensationis,  sive  juste,  sive  in- 
juste  datn ;  propter  hoc  enim  non  censetur 
novitiua  moraliter  mutare  statum  sunm.  Se- 
cundo,  potest  hocfieri  ab  ipso  novitio  sine  11- 
eentia,  et  contra  regulam^  ut,  verbi  gratia,  si 
ad  dormiendum  spolietur  habitu  et  omni 
parte  ejua,  contra  propriam  regulam;  imo, 
licet  spolietur,  ut  induatur  vestibus  secularl- 
bus  Indi  cansa,  vel  fortasse  Uberlus  commit- 
tendi  aliqnod  peccatum,  etiam  extra  mona- 
sterlum,  non  existimo  per  Iios  actus  Inter- 
rnmpl  noTitiatnm,  quia  revera  non  mutatur 
statos  vitffi,  qualis  in  novitio  esse  potest,  nec 
est  inconstans  in  vocatione  ct  perseverantia 
(quod  in  hac  continuatione  maxime  atten- 
dendum  est),  llcet  In  illo  statu  male  vivat,  ut 
supra  etiam  dixi.  Per  dimlsslonem  antem  ha- 
bitus  consummatam  et  perfectam  fit  interru- 
ptio,  quia  mutatur  status.  Dico  autem  consum- 
matam  et  per/ectam,  non  solum  quia  necesse 
est  ut  fiat  animo  mutandi  statum,  scd  etiam 
quia  oportet  ut  moraliter  consummetur  talis 
mutatio,  et  egressus  a  monasterio ;  ut,  verbi 
gratia,  si  prselatus  decrevisset  novitium  dimit- 
tere,  et  ea  iutentione  eum  religionis  habitu 
exui,  et  propriis  vestibus  indui  fecisset,  post- 
ea  vero  priusquam  egrederetur  monasterio, 
mutasset  sententiam,  uovitioque  iterum  ha- 
bitom  restitueret,  non  ciederem  fuisse  inler- 
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rnptum  novitiatum,  qnia  non  fnit  actus  di- 
mittendi  consummatus.  Qnod  maxime  verum 
habet  si  novitio  relnctaute  id  agebat^r,  uam 
si  ipso  petente  id  fieret,  major  videretnr  faota 
mutatio;  nibilominns  tamen  etiam  ia  hoc 
casu  dissimnlari  posse  opinor,  qnia  coutra- 
rium  est  nimis  rigorosum,  et  non  potest  jiire 
aut  ratione  suiBcienter  cnnviuci,  et  aUui|uin 
satis  ratiunabiliter  dicitnr  illam  non  esse  in- 
terrnptionem  moralem,  cnm  nondum  actns 
omnino  consnmmatns  sit.  Et  jnxla  hoc  existi- 
mo  jndicium  ferendum  in  casu  illo,  qnem  at- 
tingitNavar.,dict.  consil.  33,  de  novitio  qul  se 
Intra  monasterium  abscondit  animo  fugiendi, 
fortasse  mutato  jam  babitu  [licet  hoc  ibi  nou 
exprimatur),  postea  vero  iuventus  a  snperiore, 
et  blanditiis  illectns,  mansit  in  mouasterio, 
et  sic  professns  sit.  Probabilius  enim  censeo 
tum  non  fuisse  interrnptum  novitiatum,  non 
propter  momentancam  moram,  ut  Navarrus 
dicit,  sed  qnia  actus  nou  fuit  consummatus, 
ut  explvatnm  est. 

8.  Ultima  diffieultat.  —  Optnto  Angeli  et 
Sjfkettris.  —  Non  placet  hae  opinio.  —  Pri- 
mum  ineonvenient  quod  ex  iila  tequitur.  —  Se- 
eundum.  —  Tertium.  —  Snperest  vero  hic  alia 
difficultas,  au  hsec  continuitas  probationis  de- 
beat  esse  usque  ad  professionem  intrinsece, 
ut  sic  dlcam ;  vel  sufficiat  annum  ipsum  esse 
integrum,  etiamsi  proxime  non  seqnatur  pro- 
fessio^  et  consequenter  si,  expleto  anno  proba- 
tiouis,  novitins  nolit  profiteri,  sed  monasterio 
egrediatur,  et  postea  iterum  redeat,  an  prior 
annus  probatiouis  sufficiat  ad  professionem 
emittendam.  Hoc  dnbium  attingimt  Angelns 
et  Sylvester  supra,  ceusentque  non  esse  neces- 
sariam  coutinuationem  probationis  cum  pro- 
fessione,  ac  proinde  in  dicto  casu  probatio- 
nem  illam  fuisse  sufficientem  ad  professionem 
emittendam.  Et  ita  explicant  et  probant  opi- 
nionem  Speculatoris  supra  citatam,  nullam 
vero  probationem  affemnt,  nisi  fortasse  quo  .1 
ille  annus  probationis  vere  fuit  Integer  et 
continuus,  et  nuUumestjus,  quod  postulet 
continuari  etiam  cum  professione,  aut  quod 
vetet  professionem  fieri,  sl  Inter  novitiatnm 
et  illam  tempns  aliquod  secnlaris  vitee  iuter- 
cedat.  Verumtamen  heec  sententia  mihi  non 
placet,  neqne  dictos  auctores  in  ea  consequen- 
ter  loqui  ceuseo ;  ex  illa  enim  sequitur,  posse 
nunc  iuchoari  annum  probationis  decimo 
quarto  auno  setatis,  et  finiri  initio  decimi 
quinti,  et  postea  redire  ad  sseculum  nsque  ad 
coniplementum  setatis  sexdecim  aimorum,  et 
tunc  regredi  ad  monasterium,  et  sine  alia 
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probatione  profiteri.  Quod  profecto  statim  per 
se  absurdum  apparet.Et  eademratione  potuis- 
set  qnis  ante  Concilium  probalionem  facere 
duodecimo  anno  setatis.  et  postea  simili  mo- 
do  professionem  facere,  quia  nuUum  erat  jus 
desigiians  in  qua  eetate  novitiatus  esset  pera- 
gendus.  Consequens  autem  est  falsum,  et  con- 
tra  eosdem  auctores,  qui  alias  dieunt,  annum 
probationis  non  posse  inchoari  nisi  uno  anno 
ante  legitimam  aetatem  a  jure  desiguatam  ad 
professionem,  adeo  ut  etiam  dicant,  ubi  ne- 
cessaria  est  setas  decem  et  octo  annorum, 
probationem  nou  posse  inchoari  aote  deci- 
mum  septimum,  ut  etiam  supra  auimadverti, 
cap.  11  hujuslibri. 

9.  Instantia  diluitur.  —  Senlentia  aucto- 
ris.  —  Probatur  ea>  ConcUiis.  —  Praeterea  se- 
quitur,  licet  quis  redierit  ad  seeculum  per  de- 
cenninm  post  integrum  annum  probationis 
factum,  posse  eum  illo  anuo  postea  profiteri, 
quod  plane  absurdissimum  est,  et  contra  om- 
ne  prudens  judicium.  Nam  intermissione  tem- 
poris  diversificantnr  mores,  et  opera  homi- 
num ,  ut  dicitur  in  1.  Si  «on  tortem,  §  Liber' 
txu,  S.  de  Coudictione  indebiti.  Quo  principio 
utitur  Augelus  ad  probandum,  interruptionem 
anni  probationis  esse  contra  substantiam  ejus ; 
seque  autem  efficaciter  procedit  ratio  de  in- 
teiTuptione  inter  probationem  et  professio- 
nem,  quia  qui  in  hoc  anno  vel  hac  aetate  recte 
segessit  in  novitiatu,  potestjam  esse  inhabilis 
ad  religionem,  et  e  contrario.  Quod  si  quis 
fortasse  dicat  hoc  solum  esse  verum  ,  quando 
oimium  tempus  iuterpositum  est ,  responde- 
tur  imprimis  idem  dici  posse  de  interruptione 
ipsius  anui  probationis.  Deinde  dicitur  id  esse 
accidentarium,  et  aliquando  iu  parvo  tempore 
magnam  posse  fieri  rerum  mutationem ;  ali- 
quando  vero  uullam,  etiam  in  tempore  longo; 
et  admissa  interruptione,  nullam  moralem  re- 
gulam  relinqui;  ideoque  vel  nullam  admit- 
tendam  esse^  vel  certe  uullo  fundamento  dici 
majorem  vel  minorem  impedire,  aut  non  im- 
pedire.  Existimo  ergo  cadem  jura ,  quee  sta- 
tnunt  ut  annus  probationis  pnecedac,  conse- 
qnenter  velle  ut  finito  ahno,  statioi  de  persoua 
jbdicium  feratur,  et  ad  probatiohem  admitta- 
tiir,  si  admittenda  sit;  vel  saltem  in  eodem 
statu  probalioais  usque  ad  professionem  per- 
severet ;  uam  si  illum  mutet,  moraliter  mutat 
fundamentum  judicii ,  qnouiam  multum  po- 
test  mutare  mores,  propter  quod,  moraliter 
etiam  loquendo,  uova  probatione  iudiget.  At- 
que  hoc  taadem  mihi  per^adeut  verba  Conci- 
lii  Tridentini;  peranii^  post  su$ceptum  AaH' 


tum  ;  quihus  indicatur  non  debere  ante  profcs- 
sionem  plures  receptiones  ad  hal>itum  aute- 
cedere.  Facit  etiam  quod  c.  16  monet  religio- 
num  prselatos.  ut  fiuito  anno  probationis,  aut 
novitios  ad  professiouem  admittant,  aut  eos 
ejiciant ;  quis  autem  dicat ,  si  semel  eos  eji- 
ciant  anno  expleto,  posse  iternm  illos  recipe- 
re,  et  valide  ad  professionem  admittere  cum 
eadem  probatione  ?  Vel  etiam,  si  novitius  ipse 
noluit  profiteri,  etiamsi  religio  illum  admitte- 
ret,  quomodo  potest  admitti  siue  novo  experi- 
mento  ? 

10.  Heec  sententia  est  prohabUior. —  ?n- 
pter  h«ec  ergo  probabiliorem  hanc  partem  esse 
ceuseO;  quamvis  non  sit  tam  certa  sicut  alia 
de  interruptioue  anni  novitiatus;  quia  et  pau- 
ci  Ooctores  hoc  in  specie  dispntant  et  affir- 
mant ,  et  fundamentum  juridicum  nou  est 
tam  mauifestum ,  licet  sufficiens  videatur. 
Non  omittam  etiam  advertere ,  prsedidam 
sententiam,  et  fuudamcntum  ejns  maxime 
procedere,  quando  intermptio  fit  per  egres- 
sum  a  religione ;  contingere  autem  potest  ut 
fiat  emittenijo  professiouem  nullam  cum  exis- 
timatione  quod  valida  sit ;  tunc  etiam  supra 
diximus,  probationem  interrumpi,  et  tempus 
illud,  pro  quo  aliquis  vivit  in  habitu,  actione 
et  existimatioue  professi,  uon  posse  tempus 
probationis  appellari.  Difficile  ergo  credita 
est,  proptermoram  interpositam  interanuum 
probationis,  et  veram  ac  validam  professio- 
nem,  ita  interrumpi  tempus  debitum,  ut  in- 
tellecto  postea  defectu  professionis,  non  pos- 
sit  itenim  valida  fieri  sine  novo  anno  pro- 
bationis,  quod  videtur  plane  sequi  ex  dictis. 
Sed  hoc  genus  ioterruptiouis  non  videtnr 
ejusdem  rationis  quoad  omnia,  de  qua  re  di- 
cam  commodius  libro  sequenti,  ubi  explicabo 
qno  modo  professio  nulla  iteranda  sit. 

CAPUT  XVI. 

T7TRUK  NOVITins  AD  OBSERVANTIAM  KEGCURia 
TtoEATCK  ;  KT  CTRUM  OFFIGIA,  BEJltmA,  AC 
DtGmTATES  £GCLESIASTIGAS  aABStlE  mStt. 

1.  Senttts  qtuestionis. —  Rdtibii^itmi*. 
—  Quajstio intelligitur,  nt supradiii; quasi in 
sensn  4;omposito ,  dum  novitios  in  eo  stata 
existit ;  nam  simpliciter  certum  est  uon  oMi- 
gari.  Ratio  autem  dubitandi  pro  parte  negati- 
va  est,  quia  novitius  unUum  votnm  emisit ; 
ergo  ad  nihil  amplius  teuetnr  ex  vi  illius  sta- 
tus,  quam  ante  illum  teneretilf ,  qoia  nOn  est 
unde  oriatur  talis  obfigatio,  si  ex  plromissioae 
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non  nascitnr.  In  contrarinm  vero  est,  qnia 
noTitins  fniitur  bonis  et  privilegiis  religionis ; 
ergo  debet  etiam  ejns  onera  snstinere  ;  ergo 
debet  ad  hoc  esse  obligatus  ,  quia  alias  non 
posset  oonvenienter  dirigi  et  gubernari  a  praj- 
latis  religionis. 

2.  Resolutio.  —  Nihilominus  simpliciter  di- 
cendum  est,  novitium  non  obligari  in  con- 
scientia  ad  observautiani  rpgularem,  quamvis 
aliquo  modo  debeat  subesse  disciplinae  reli- 
giosse,  qnamdin  a  monasterio  non  recedit. 
Uiranique  partem  probant  rationes  dubitau- 
di :  nt  tamen  res  tota  explicetnr,  et  breviter 
exponam.ns  nonnulla  brcvia  dubia  quse  de  no- 
vitiis  tractari  solent,  revocemus  omnes  obli- 
gationes  proprias  religiosorum  ad  tria  vota, 
et  per  illa  breviter  discurramus  ;  suppouimus 
enim  hic  solum  esse  sermonem  de  obligatio- 
nibns,  qnas  religio  addere  potest  et  solet ;  nam 
de  aliis,  qurn  communcs  snnt  omnibus  Chris- 
tianis,  non  dnbinm  est  quin  mancant  in  novi- 
tio,  neque  illae  proprie  pertineut  ad  observau- 
tiam  regnlarem,  sed  generaliores  sunt. 

3.  Ad  quid  teneatur  novitius  in  matetia  eas- 
tUatis  ?  —  Prima  assertio.  —  Secunda.  — 
Circitmsiantia  novitii  non  est  necessario  con- 
fitenda.  —  Quod  ergo  spectat  ad  votum  casti- 
tatis,  clarum  est,  si  alias  novitius  privata  de- 
votione  votum  castitatis  non  emisit ,  nulla 
nova  seu  speciali  obllgatione  teneri  ad  ser- 
vandam  castitatem,  sed  solum  illa,  quse  ex 
jure  natnrte  nascitur,  quia  nec  religiosns  pro- 
fessus  tenetur,  nisi  ex  ratione  voti,  nec  potest 
exco^tari  alia  ratio  hnjus  obligationis.  Solum 
potest  observari,  ratione  scandali  vitandi,  et 
honoris  religiosi  habitus,  et  totius  religionis, 
majori  quadam  obligatione  teneri  nuvitium 
ad  castitatem  servandam,  quamdiu  talem  ha- 
bitnm  portat,  et  in  illo  quasi  stata  perseve- 
rat;  hanc  vero  obligationem  existimo  esse  ac- 
cidentariam.  Unde  si  in  individuo  uovitius 
peccet  contra  castitatem,  praecavendo  suffi- 
cienter  ne  seqnatnr  scandalum,  vcl  infamia 
religionis,  non  incurrit  specialem  malitiam ; 
imo  neque  elistimo  illam  circumstantiam 
persons,  scilicet,  quod  sit  novitius  religio- 
nis,  ita  aggt^vare  peccatum,  nt  sit  necessa- 
rium  iUam  in  confessione  explicare,  quia  nul- 
lum  est  sufficiens  fundamentum  talis  gravita- 
tis ;  nam ,  licet  ille  dici  possit  magis  ingratus 
Deo,  vel  ex  majori  malitia  peccare,  qui  ma- 
jorem  habet  cognitionem ,  et  panciores  occa- 
siones,  nihilominus  hs^^unt  circumstantiee 
valde  generales. 

\.  Ttrtia  (utertio.  —  Ewplicatw  iictum 


Joan.  Andr.  —  Denique  a  fortiori  colligitur, 
non  peccare  novitium  ,  si ,  reiicta  religione. 
ctiam  in  sseculo  constitutus ,  matrimoninm 
contrahat  et  consummet ;  semper  enim  sup- 
ponimus  non  esse  factam  professionem,  vel 
expressam,  vel  tacitam,  et  ita  est  res  manifes- 
ta.  Et  eadem  ratione,  si  coutra  castitatem 
peccet  in  eo  statu  ,  non  aggravatur  ejus  cul- 
pa,  saltem  notabiliter,  praecise  ex  ea  circum- 
stantia,  quod  religiosns  aliquo  modo  fuerit, 
vulgari  modo  loqnendo ;  nulla  enim  obligatio 
inde  mansit,  nec  jam  id  cedit  in  infamiam  re- 
ligionis.  Solum  potest  augeri  peccatum  pro- 
pter  majorem  scientiam  vel  resistentiam  divi- 
nse  gratisc,  quse  sunt  accidentaria  et  commu- 
nia,  ut  dictum  est.  Et  huc  etiam  spectat  quod 
potest  deferre  quascumque  vestes  sseculares, 
quibus  utuntur  mere  laici  et  conjngati.  Dixit 
autem  Joannes  Andrasas  debere  vitare  vestes 
nimi-3  lascivas  in  signum  antiquae  religionis, 
qnod  est  sanum  et  prndens  consilium ,  non 
tamen  prseceptum ,  nec  major  obligatio  rigo- 
rosa,  quam  ex  natura  rei  nascatur,  ut  bene 
notavit  Panorm.  in  c.  ConstUti,  de  Regular., 
in  fin.  Et  haec  sufficiunt  de  voto  castitatis,  quee 
magna  ex  parte  applicari  possunt  ad  alia  pec- 
cata  quse  novitius  potest  committere,  vel  per- 
severans  in  eo  statu,  vel  post  illum  relictum, 
coutra  alia  praecepta  ecclesiastica,  vel  divina ; 
panim  enim  ex  ea  circnmstantia  aggravau- 
tur,  per  se  loquendo. 

3.  Ad  guid  item  oUigetwrin  materia  pau- 
pertatis.  —  Distinetio  pramittenda.  —  Prima 
atsertio  drea  hona  religvmt,  —  Notaiio  cirea 
vtum  taiium  bonorum.  —  Circa  obligationem 
paupertatis,  certum  est  ex  vi  illius  ad  nuUam 
actionem  vcl  omissionem  teneri  novitium, 
cum  votnm  non  emiserit.  Dico  autem  ex  ti 
illiut,  quia  aliunde  poterit  in  hac  materia  de- 
linquere.  In  quo  oportet  distinguere  de  bonis 
religionis,  et  de  bonis  ipsius  novitii,  quse  se- 
cnm  attulit,  vel  quovis  modo  retinet.  Circa 
priora,  licet  non  teneatur  novitius  ad  usnm 
paupertatis  ex  voto,  quia  iUud  non  fecit,  te- 
netur  tamen  ex  lege  justitise  primum  talium 
bonorum  dominium  non  usurpare ,  quia  sua 
non  sunt.  Deinde  neque  nmpliorem  usom  eo- 
rum  accipere,  qnam  ei  a  religione  concedatur, 
ob  eamdem  causam ,  quia  non  utitur  iUis  bo- 
nis,  ut  dominus  eorum,  sed  ex  concessione  do- 
miui ;  ergo  nou  potest  licite  excedere  ejus  vo- 
luntatemetfacuItatem.Ut  autem  in  tali  mate- 
ria,  et  gravitas  ciilpse,  et  obligatio  restituendi, 
quse  inde  resultare  potest,  discernatur,  distiu- 
guere  oportet  duplicem  usum  talium  bono- 
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rtun.  Unus  est  intra  eamdem  religionem,  ut 
quando  ordiuatur  ad  utUilatem  vel  commodi- 
tatem  proprise  persone.  Alius  est  extra  reli- 
gionem,  ut  qnando  talia  bona  exteris  donan- 
tur,  vel  alio  modo  extra  religionem  distra- 
huntur.  Hic  postcrior  usus,  propria  auctori- 
tate  et  sine  licentia  factus,  ut  supponitur ,  re- 
vera  habet  rationem  furti  sacrilegi   in  tali 
persona,  quia  est  acceptio  rei  invito  domino, 
et  ita  habet  rationem  furti,  et  aliunde  est  dr- 
ca  materiam  aliquo  modo  sacram  et  dedica- 
tam,  et  ideo  participat  malitiam  sacrilegii; 
est  ergo  tale  peccatum  mortale  ex  genere.  De 
quantitatc  autem  materiee  ad  illud  sufficiente, 
perinde  judicaudum  est  de  tali  persoua^  ac  de 
qualibet  aliu ;  nulla  eitim  particularis  ratio  in 
ea  interTenit.  De  priori  autcm  usu  ulterius 
distingui  potest,  an  sit  talis  ut  per  eum  res 
consumatur,  lU  est  usus  cibornm,  vel  talis  ut 
res  permaneat,  nt  est  usus  libri.  In  hoc  poste- 
riori,  raro  erit  gravis  culpa  ex  parte  novitii, 
quia  materia  illa,  sistendo  in  rigore  injurise, 
levis  est,  qnia  parvum  nocumentum  inde  ia- 
fertnr  religioni,  etiamsi  res,  quse  ad  usum 
usurpatnr,  pretio  sstimabilis  sit,  dummodo 
ex  illo  usu  nongraviterleedatur,  aut  minuatur 
ejus  gradus ,  neque  aliqua  extrinseca  incom- 
moda  seu  nocnmenta  seqnantur.  In  alio  vero 
nsu,  quo  res  consumitur,  potest  esse  major 
.<«crupulus  gravioris  culpee,  si  nimium  exce- 
datur  ;  tamen  si  res,  quse  usu  consumuntur, 
non  shit  pretiosee  aut  extraordinarise,  et  alio- 
quin  excessus  non  sit  nimius,  licet  sit  fre- 
quena  in  modica  quantitate  panis,  seu  vini, 
aut  rernm  similium,  non  existimo  committi 
gravem  injuriam  ,  aut  peccatum  mortale  , 
quia,  secundam  prudentem  et  moralem  assti- 
mationem,  non  eestimatur  illud  nocumentum 
grave,  nec  moraliter  censetur  religio  invita  in 
eo  gradu,  seu  ratione  nocumenti,  sed  magis 
ratione  indebiti  ordinis,  seu  modi.  In  quo 
idem  fere  judicium  esse  ceuseo ,  sive  hic  usus 
iu  proprise  personee  utilitatem  usurpetur,  si- 
ve  tribuatur  alteri  ejusdem  religionis ,  qnia 
neutro  modo  fit  alienatio  extra  religionem, 
et  bona  illa  semper  ipsi  religioni  inserviunt, 
et  in  ejus  utiUtatem  aliquo  modo  cedunt. 

6.  iSecunda  attertio  cirea  iona  propria  ip- 
iins  notitii.  —  Ratio  astertionis.  —  Circa 
alia  bona  propria  ipsius  novilii,  regula  gene- 
ralis  sit,  sque  possc  novitium  talia  bona  ha- 
bere,  ant  de  illis  dispouere,  ac  antea  poterat. 
Itaque  prsecise  ex  parte  religionis,  neque  im- 
pedimentum  uUum  appositum  est  ad  hujus- 
modi  usum^  si  autea  plenam  et  expeditam 


facultatem  illins  habebat,  neque  etiam  nova 
illi  facultas  addita  est,  si  non  hab>!bat,  ut  si 
erat  sub  cnra  tutoris,  vel  aliqnid  hujiismodi. 
Ratio  est,  quia  pcr  solum  iugressum  ad  novi- 
tiatum ,  uec  aliqn^  obligationem  contraxit, 
per  quam  dominium  vel  ejus  liber  usus  impe- 
diatnr ;  neque  etiam  novum  dominium  ant 
libertas  acquiritur,  neque  exemptio  ad  prioris 
subjectionem  qnoad  talium  rerum  adminis- 
trationem.  Atque  hinc  etiam  fit,  ut  possit  no- 
vitius  et  valide  et  licite  aliquid  de  novo  ac- 
quirere,  etiam  sine  licentia  prselati ,  sive  pcr 
testamentum,  sive  per  donationem ,  sive  quo-, 
libet  alio  modo  illi  statui  non  repugnante, 
quia  nec  voto,  nec  jure  aliquo  impeditnr ;  ne- 
que  absolnte  ct  simpliciter  potest  praslntns 
Iioc  prohibere  novitio,  ita  ut  in  conscientia 
illum  obliget ,  tum  quia  nihil  fortasse  potcst 
ei  hoc  modo  prtecipere,  nt  statim  tractabimus ; 
tum  etiam  quia,  sicut  non  potest  illnm  com- 
pellere  ad  relinquenda  ea  bona  quoe  prius  ba- 
bebat,  ita  neque  prohibere  quominns  de  novo 
acquirat,  dummodo  acquisitio  non  fiat  per  ac- 
tiones  vel  negotiationes  seecnlares,  vel  statui 
talis  religiouis  repugnantes.  SimiUter  etiam 
sequitur,  licite  et  valide  posse  novitium  de 
bonis  suis  disponere  sua  voluntate^  ex  eodem 
principio. 

7.  De  Ut,  qua  ad  testamentum  seu  ultimam 
toluntatem  noviiii  speetant.  —  Primum  du- 
Uum.  —  Buolutio  duplex.  —  £x  quo  etiam 
decidenda  sunt  aUa  dnbia  ,  qnse  circa  mate- 
riam  paupertatis  et  bonorum  temporaUum  de 
novitiis  tractari  solent.  Unum  est,  an  novitins 
ante  factam  professionem  moriens  in  monas- 
terio  possit,  cui  voluerit,  sua  bona  testamento 
reUnquere ,  omnino  praetermisso  monasterio. 
Dicendum  est  enim  libere  posse,  nisi  prius  ea 
donasset  vel  obtnUsset  monasterio  :  ita  docnit 
Immola,  in  c.  I*  prwsentia,  de  Probat.,  et  se- 
quitur  Navar.,  comment.  2,  de  Regnl.,  n.  49, 
ubi  ait  tam  libere  testari  posse  novitinm  infra 
anuum  probationis,  ac  si  extra  monasterium 
esset,  et  non  teneri  quidquam  monasterio  re- 
Unquere,  si  nolit.  Ratio  prioris  partis  est,  quia 
retinet  dominium  et  possessionem  suorum 
bonorum,  etnullo  novo  vinculo  habet  ligatum 
usum,  vel  dispositionem  eomm.  Ratio  vero 
alterius  partis  est,  quia  neqne  aliquid  promisit 
monasterio ,  ut  supponimus,  neque  alio  jure 
Pontificio  vel  Csesareo  talis  obligatio  novitio 
imponitur,  et  ideo  a  nobis  imponenda  nou 
est,  juxta  regulam  textns  in  cap.  Contuluisti, 
q.  4 ;  et  in  Authentica  de  triente  et  semiss., 
§  Consideremus.  Qus  ratio  uon  solum  probat 
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de  noTitio,  qui  occasione  mortis  testamea- 
tnm  condit,  sed  etiam  de  illo,  qui  ante  profes- 
sionem,  vel  qnocumque  tempore  probaiiouis 
illnd  Tult  instituere ;  nam  idem  habet  domi- 
ninm,  eamdemqae  libertatem. 

8.  Steundum  dubium.  —  Resolutio  tenenda. 
—  iMtanHa.  —  Diluitur.  —  Dubitari  autem 
potest  an  possit  licite  religio  ilium  probibere, 
vel  minis  cogere,  ut  vel  testamentum  non 
condat,  vel  monasterium  relinquat  bffiredem, 
alioqnin  ejiciendnm  esse ,  et  ad  professionem 
non  admittendum.  Habet  autem  hoc  aliquam 
rationem  dubitandi  in  his  reli^onibns ,  quse 
suocedont  in  jure  Bliationis,  seu  heereditatem 
obf inendi ,  nomine  et  loco  suorum  religioso- 
mm.  Alise  enim  religiones,  quee  hoc  jus  non 
habent,  nt  est  Societas,  vel  religio  Minorum, 
nuUam  probabilem  vel  apparentem  caiisam 
habent  impediendi  liberam  novitii  voluntatem 
et  dispositionem,  quia  neque  sua  interest,  ne- 
que  atias  inveniri  potest  unde  tale  jus  vel  fa- 
cultatem  habeant.  Aliae  item  religiones,  qnss 
illud  ju8  habent,  si  novitius  condat  testamen- 
tom  occasioue  mortis  naturalis,  nullum  ha- 
bent  apparentem  titulum  ad  impediendam 
novitii  volantatem  per  comminationes,  verbi 
gratia,  illum  statim  ejiciendi ,  ut  extra  mo- 
nasterinm  moriatnr ,  vel  similes ,  quia  illud 
est  moraliter  cogere  voluntatem  ejus,  in  eo 
ad  qnod  religio  nuUum  jus  habet.  At  vero 
qnando  te&tamentum  fit,  ut  postea  sequatur 
j.rofessio>  videtur  religio  habere  apparentem 
titulnm,  nam  habet  jus  snccedendi,  si  per  tes- 
tamentum  novitii  non  excludatur ;  ergo  grave 
uocnmeutnm  illi  infert  novitius  alium  hsere- 
dem  instituendo,  et  illam  excludendo.  Et  prse- 
ter^a  irrationabiliter  vult  onus  se  peri^etno 
alendi  imponere  religioni,  et  bona  sua  aliis, 
fortasse  non  indigentibus,  relinqnere ;  et  in 
hoc  etiam  non  pariim  ingratnm  se  religioni 
ostendit ;  ergo  his  rationibus  potest  religio 
comminari  ejectionem  ,  si  tale  testamentum 
coudat.  Atque  usu  ipso  aiiqnaiido  intellcxi 
fieri  a  viris,  et  doctis,  et  timcratis  in  religione 
satis  gravi.  Mibi  antem  hnjnsmodi  coactio 
semper  dHplicnit,  et  scrupulosa  valde  visa 
est,  Primo,  qnia  non  vidctiir  carere  injastitia, 
si  talis  persona  alias  profbssione  digna  sit ; 
omnes  enim  rationes ,  vel  potins  excusationes 
addnctse  nou  ostendunt,  novitium  condeiido 
tale  testamcntum,  et  instituendo  alium  hse- 
redem,  prsetermisso  monasterio  ,  facere  iili 
aliqnam  injuriam,  qnia  non  tenetnr  ex  justi- 
tia  monasterinm  relinquere  hseredem,  vel  ex 
tutamento,  vel  ab  intestato ;  uam,  licet  mo- 


nasterium  sit  capax  hnjus  jnris  et  haereditatis, 
non  tamen  inde  fit  novitium  teneri  ex  justi- 
tia  eam  relinquere  monasterio.  Neque  appa- 
ret  alius  titnius  qno  obligari  possit ;  neque 
enim  sub  eo  pacto  in  principio  receptus  est, 
nt  supponimus ;  nec  enim  id  simoniee  labe  ca- 
ruisse  videretur.  Unde  sumitur  secunda  ratio, 
quia  extorquere  jus  hsereditatis  sub  commi- 
natione  denegandi  professionem,  videtur  esse 
quaedam  tacita  venditio  professionis,  nam  in- 
volvit  pactum  dandi  professionem ,  si  hseredi- 
tas  detur,  et  non  alias.  Et  declaratnr,  nam  si 
prius  iu  receptione  ipsa  id  fuisset  deductnm 
in  pactnm  expres^um,  simoniacum  cxtitisset; 
idem  autem  fit  postea  implicite  et  virtate.  Re- 
sponderi  potest,  sicnt  moniales  recipiuntiur 
cum  expresso  pacto  tantse  dotis,  et  nisi  postea 
solvatur,  non  admittuntur  ad  professionem,  et 
utrumque  fit  sine  injustiliaj  vel  simonia,  ita 
etiam  posse  illud  fieri.  Yemmtamen  id,  quod 
in  monialibus  propter  prsscriptam  consuetn- 
dinem ,  et  specialem  feminarum  necessitatem 
admittitur,  non  est  facile  ad  religiones  viro- 
rnm  extendendum  ,  cum  hnjusmodi  pacta 
adeo  sint  sacris  canonibns  prohibita ;  et  ideo 
non  est  similis  ratio.  Ac  deinde  ,  licel  alicubi 
propter  prseseriptam  consuetudinem,  vel  spe- 
cialem  indigentiam  permitti  possit  aliquam 
sufBcientem  sustentationem  religiosi  exigere, 
cogere  tamen  ad  relinqucndam  religioni  to- 
tam  heereditatem,  vcl  aliqnid  ultra  congmens 
sustentationi,  nou  video  quo  titulo  honestari 
possit. 

9.  Tertium  dvMum. —  Sententia  negativa 
M^  e^a.— Huicdiibio  annexnm  estaliud,  si 
novitius  ante  professionem  moriatur  infecto 
testamento,  an  religio  illi  ah  intestato  succe- 
dat.  In  qno  dubio  dubius  videtur  fuisseBarto- 
Ins,  in  Authent.  Si  qua  mulier,  c.  de  Sacro- 
sanctis  Ecclf  siis,  ejusqne  decisionem  Canonis- 
tis  reliqnit.  Ex  qnibas  Decius,  in  dict.  c.  I» 
prcssentia,  n.  73,  id  affirmat,  nullum  vero 
affnrt  probabiie  fuudamentum.  Et  ideo  verior 
sine  dubio  est  contraria  sententia,  quam  tcnet 
Panorm.,  in  eodem  c.  In  prcesentia,  n.  68; 
et  ibi  Immola,  n.  67 ;  Philippus  Fraocus,  iu 
Rubr.  de  Testam.,  n.  67 ;  et  Navar.,  com- 
ment.  2,  de  Reg.,  n.  49.  Idem  tenuit  Sylvest. 
verbo  Religio,  5,  queest.  12;  Angel.,  verbo 
Novitius,  iium.  11.  Ratio  est,  quia  novitius 
ante  professionem  non  est  vere  religiosus,  c. 
RHigioso,  dc  Sentent.  excommunicalt,  in  6, 
et  c.  Porrectum,  de  Regularibus;  ergo  non 
habet  religio  unde  illi  ab  intestato  succedat, 
qiua  tuoc  solnm  habet  hoc  jns,  quando  reR- 
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giosus  £gu:tu3  incapax  jns  suum  transtulit  in 
religionem.  CouRrmatur,  quia  novitius  reti- 
net  dominium  et  dispositionem  suonim  hono- 
rum ;  ergo  si  neque  in  vita,  neque  in  morte 
per  testamentum,  vel  sufflcienttim  declaratio- 
nem  suse  voluntatis  (qusB  si  probetur  in  cansa 
pia,  sufflcit  etiam  in  foro  exteriori)  iila  non 
contulit  monasterio,  non  est  nnde  possit  ei 
sncccdere. 

10.  De  donationibui  noviiii  inter  vivos.  — 
Prima  opinio  Panormitani.  —  Declaratur  et 
limiiatur.  —  Sed  quid  de  bonis,  quse  novitins 
in  vita  monasterio  donavit?  Respondet  Pa- 
norm.  supra,  quem  Sylvest.,  Angel.  et  alii 
sequuntur,  talia  bona  retineri  posse  et  debere 
a  monasterio,  qnia  sufflcieuti  titulo  donatio- 
nisfactffi  a  vero  domino  illa  poscit.  Dices,  do- 
nationem  illam  habuisse  subintellectam  con- 
ditioncm  subsecutursa  professiouis ;  ergo  illa 
nou  secnta  morte^  non  habet  eflfectum.  An- 
tecedeus  patet,  quia  si  novitins  nolit  profiteri, 
sed  egrediatur  religione,  potest  repetere  talia 
bona ;  ergo  signum  est  donationem  non  fuisse 
absolntam,  sed  sub  illa  conditione.  Responde- 
tur  primo,  illud  etiam,  quod  assnmitur,  nou 
csse  in  universum  verum.  Panorm.  enim,  in 
c.  Sialuimut,  de  Reg.,  num.  4,  docet,  si  prior 
donatio  simpUciter  facta  fuit  sine  ulla  prote- 
statione,  etappositione  conditionis,  absolutam 
esse  donationem,  et  non  posse  revocari,  etiam 
si  novitius  egrediatur;  secns  vero  esse  quando 
tempore  donationis  illa  protestatio  facta  est. 
Et  hffic  quidem  posterior  pars  manifesta  est, 
quia  tunc  satis  constat  de  intentione  donantis. 
Priorem  vero  merito  limitat  idem  Panorm., 
iu  c.  Quod  a  te,  de  Cleric.  conjug.,  n.  5,  ubi 
distinctione  utitur;  nam  si  donavit  omuia  bo- 
na  sua,  censetur  donasse  sub  prsedicta  condi- 
tione  luturffi  professionis,  quia  non  est  vero- 
simile  voluisse  se  spoliare  omnibns  bonis, 
etiamsi  ibi  uon  esset  permansurus ;  at  vero  si 
donavit  tantum  partem  aliquam,  et  nihil  aliud 
expressit,  videtur  simpliciter  et  absoiute  do- 
nasse ;  quia  cessat  illa  prsesumptio,  et  nulla 
conditio  exprimitur,  et  alioquin  ipse  ingressus 
et  sumptus  faciendi  in  tempore  probationis, 
potest  esse  sufficiens  ratio  talis  absolutffi  dona- 
tionis.  Quffi  maxime  locum  babeut  in  ordine 
ad  forum  contentiosum ;  nam  iu  foro  con- 
scientiffi  intentioni  donantis  standum  est,  ut 
bene  notavit  Augel.,  verbo  Notitius,  n.  1. 
Est  ai^m  valde  probabile,  quando  donatio- 
nes  sunt  moderatffi,  considerata  person»  qua- 
litate,  esse  omniuo  absolntas ;  at  vero  si  do- 
natio  est  copiosa  et  magna,  etiamsi  non  sit  de 


UB.  V.  DB  INGRESSU  REUGIONIS,  AC  NOVITIATO. 


omnibus  bonis,  verosimilius  est  regulariter 
habere  subinteUectam  couditionem,  et  posse 
iu  conscientia  revocari,  quolies  novitiusaUun- 
de  certus  non  est  habuisse  contrariam  iuten- 
tionem.  ^ 

11.  Secumdaet  vtra  tentetUia. —  Dedara- 
twr  prohibilio  ConcUii  Trideniini.  —  NihUo- 
minus  tamen,  quando  novitius  uon  recedit, 
sed  moritur  ante  professionem,  et  expresse 
nonrevocat  prioremdonationem,exisUmo  fir- 
mam  et  ratam  maneredouaUonem  sive  fuerit 
moderata,  sive  copiosa^  atque  etiam  de  omui- 
bus  bonis.  Quia,  licct  habuerit  subinteUectam 
conditionem  pcrseverauUffi,  satis  tamen  per- 
severavit  qin  in  religione  mortuus  est,  eUamsi 
ob  temporis  defeclum  professiouem  cmittere 
□on  potuerit.  Unde,  licel  iUa  donatio  fucta 
fuerit  causa  morUs  civilis,  quffi  in  professione 
esse  intelligilur,  tamen  satis  censetur  comple- 
ri  per  anticipationem  mortis  naturaUs,  qu» 
multo  magis  pcrseverantiam,  atque  adeo  per- 
petuitatem  douationis  complet ;  priBsertim 
quia  dum  novitius  moriendo  tacet,  donaUo- 
nem  factam  confirmare  videtur.  Est  autem 
ultimo  in  hoc  pnncto  cousideraudum,  hffic 
omuia  maxime  hal)ere  locum  juxta  autiquum 
jus ;  nam  juxta  uovum  jus  ConciUi  Triden- 
tiui,  sess.  25,  c.  16,  de  Regularibus,  hujus- 
modi  douationes  et  dispositiones  iuter  vivos 
novitiis  prohibitffi  suut,  nisi  cum  certa  solem- 
nitate  ibi  perscripta,  et  cum  iUa  etiam  sta- 
tuitur  ut  effectum  uon  habeant,  nou  secuta 
professione.  Atque  ita  videtur,  nou  habere  lo- 
cum  omnia  qus  diximus.  Quod  quidem  ve- 
rum  est,  quando  professio  non  subsequitur, 
nec  mors  naturalis  novitii  intercedit,  et  dona- 
tiones  sunt  magni  momenti,  vel  bonorum  im- 
mobilium;  nam  si  donatiosit  de  re  parvi  mo- 
menti,  et  quffi  nou  excedit  expensas  uovitia- 
tus,  non  videtur  a  Coucilio  revocata.  At  vero 
quando  intercedit  mors  naluralis,  non  prohi- 
bet  CoucUium  quamcumque  donaUonem  a 
novitio  factam,  saltem  causa  mortis,  sicut 
etiam  dixit  Navar..  dicto  comment.  2,  de  Re- 
gular.,  num.  51,  per  illud  decretum  non  pro- 
hiberi  noviUo,  quin  possit  ante  professionem 
testamentum  facere,,sive  ante,  sive  post  in- 
gressum  primum  religiouis,  quod  proinde  tes- 
tamentum  morte  civili  postea  per  professio- 
nem  subsecuta  coufirmabitnr,  interveuiente 
morte  naturali  aute  profcssionem.  Sic  ergo 
donatio  causa  mortis  naturaUs  non  videtur 
prohibita  a  ConcUio ;  est  enim  fere  eadem  ra- 
tio,  tum  quia  illa  non  potcst  dici  alienaUo, 
vel  renuntiatio  simpUciter,  de  quibus  Couci- 
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linm  loquitur ;  tnm  etiam,  qiiia  in  illa  omoi- 
no  cessat  ratio  Concilii,  Don  enim  ob  eam  cau- 
sam  vel  minimum  minuitur  libertas  in  pro- 
fessione  facienda,  vel  omittenda.  Tum  deni- 
que  quia  ad  hujnsmodi  donationem  per  acci- 
dens  omnino  est  habitus  religionis,  seu  status 
novitii,  cum  natuialis  mors  cummunis  oomi- 
bns  sit.  Quocjrca  si  novitius  expresae  vel  taci- 
te  cnm  sufiicienti  et  morali  prsesumptione, 
tempore  mortis,  vel  ca'.isa  ejiis,  aliquid  mo- 
nasterio  donavit,  existimo  justa  et  tuta  con- 
scientia  retineri  posse. 

12.  Utrum  novitiut  habere  possit  benefida, 
offieia,  tel  alias  digMtates  ecelesiasticas.  — 
Ultimum  duHum  gualuor puncta  continens. — 
Primvm  punctum.  —  Additio.  —  Instantia 
solnitur.  et  asseritur  etiam  fruetus  suos  /aee- 
re,  fui  no»  refuirunt  personalem  assistentiam 
ut  iistributiones  in  ckoro  assistentibus. —  Hoc 
tertium  dubium  ad  paupertatem  etiam  novitii 
spectans  est,  et  ideo  bic  locambabet;  in  eo 
vero  quatuor  presertim  puneta  coutinentur. 
Primum  est,  an  novitius  retiuere  possit  eucle- 
aastica  beneficia,  vel  illis  sit  privatns  aut  pri- 
vandns.  In  quo  est  expressa  juris  decisio,  no- 
vitiuro  nou  posse  juste  privari  beueficio  suo 
sine  ejns  consensu,  cap.  Beneficium,  de  Re- 
gular.,  in  6,  ubi  adduntur  limitationes,  scili- 
cet,  nisi  constet  quod  vitam  voluerit  absolute 
mutare,  vel  professionem  expressam  fecerit, 
seu  scienter  kabitum  receperit  professorum. 
Hodie  autem  limitationes  bse  uon  habent  lo-, 
cnm  intra  annum  uovitiatus,  de  quo  loquimur, 
nec  professio  expressa  vel  tacita,  antea  facta, 
valida  est ;  neque  habet  locum  renuntiatio 
juris  proprii ;  et  ideo  etiam  uunc  uon  refert, 
ut  ojMnor,  quod  evidenter  constet  voluisse  vi- 
tam  mutare,  quia  necessario  debet  subintelli- 
gi  conditio,  seu  depeudentia^  ut  sic  dicam,  ab 
anuo  probationis  propter  decretum  Conciiii 
Tridentiui,  dicto  c.  15.  Imo  existimo  propter 
aliad  decretum  ejusdem  Concilii,  c.  16,  etiam 
ex  coDsensu  uovitii  uou  esse  validam  renun- 
tiationem  beneficii  a  novitiofactam,  nisi  fiat 
cnm  sdemnitate  ibi  perscripta,  et  ita  nt  non 
babeat  efifectum,  nisi  subsecuta  professioue, 
quapropter  etiam  ex  proprio  consensu  uou 
potei-it  beneficio  privari.  Dices  :  ergo  teuebi- 
tnr  novitias  .iuservire  tali  beneficio,  vei  sal- 
tem  poterit  fructibus  ejus  privari.  Respondeo 
primum,  teueri  ad  illnd  servilium,  quod  per 
se  potest  in  tali  statu  exercere,  ut  est  officium 
Canonicum  recitare.  Deinde  debet  per  alium 
inservire  quoad  cajtera  omuia,  quautum  fieri 
possit,  assignata  hujusmodi  vicario  congruenti 


portione,  ut  in  eodem  cap.  Benefieium,  de- 
claratur.  Unde  constat,  per  se  loquendo,  noa 
esse  novitium  privandum  omnibus  fructibus, 
quos  percipit  ratione  tituli,  et  ratione  quo- 
rum  ad  recitandum  obligatur.  Denique,  si  ali- 
quod  sit  servitium,  quod  per  alium  suppleri 
non  possit,  ut  est,  verbi  gratia,  residentia  in 
choro,  si  sit  canonicus,  tunc  nullum  est  in- 
commodum  quod  tali  servitio  vacet,  nam  per 
alios  sufficienter  suppletur ;  privabitur  autem 
tunc  novitius  distributionibus  quse  requirunt 
residentiam  personte.  £t  hsec  est  communior 
doctrina  in  hoc  puncto,  nt  intelligi  potest  ex 
Navarro  supra,  et  Sylvestro,  Religio,  2,  q.  8, 
quamvis  Angelus,  et  nounulli  alii  senserint 
oppositum  quoad  fructus  beneficii;eed  sine 
fundameuto  juridico,  cum  novitius  sit  verus 
dominus,  etnon  debeat  juresuo  privari;  non 
est  ergo  cur  privetur  frnctibus,  nisi  ubi  jure 
vel  recepta  consuetudine  constiterit,non  posse 
illos  facere  suos,  nisi  personaliter  resideat; 
tunc  etiam  ita  privabitur  fructibus,  ac  si  ob 
quamcumque  aliam  causam  non  resideret; 
nec  enim  possumus  quoad  hoc  majus  aliquod 
privilegium  novitio  concedere,  quia  nullo 
etiam  jiu%  fuudatum  est. 

13.  Difficultas  orta  expracedenti.'—Asser~ 
tio  prima  quoad  validitatem  collationis. —  8«- 
cunda,  quoad  licitam  collalionem  et  receptiO' 
nem  benefitii.  —  Hic  vero  consequenter  queeri 
solet,  an  novitius  possit  denuo  beneficium  se- 
culare  acquirere,  seu  de  illo  provideri.  Qnses- 
tionem  breviter  attigit  Angelus,  verbo  Noti- 
tius,  num.  23,  et  respondet  negando  simplici- 
ter,  quem  sequitur  Tabiena,  qneest.  ultima  ; 
nullum  tamen  jus  nec  rationem  adducit,  ne- 
que  ego  iuvenio  jus  aliquod,  ratione  cujus 
novitius  fiat  inhabilis  ad  beneficium  recipien- 
dum,  aut  coUatio  ei  facta  nulia  sit.  Et  ideo 
existimo,  si  nihil  aliud  obstet,  factum  teuere, 
si  ei  beneficium  sfficulare  conferatur,  et  ipsa 
illud  acceptet ;  uam  sicut  potest  acquirere  alia 
bona  temporalia,  ita  etiam  h<ec  spiritualia, 
seu  mixta.  £t  ideo  hanc  partem  tuentur  Tira- 
quel.,  de  Retract.  lignagier.,  gloss.  8,  §  1, 
n.  37;  Azor,  tom.  1  lustitut.  Moral.,  lib.  12, 
cap.  3,  qusest.  1,  et  alii.  Sentio  tamen  regu- 
lariter,  non  recte  uec  licite  tale  beneficium 
conferri ;  nam  vel  ei  datur  ut  illo  beneficio 
provocatus  religionem  deserat,  et  hoc  contra 
charitatem  est,  et  contraipsam  religionem;  vei 
datur  ut  illius  fructibus  fruatur,  vel  ipse,  vel 
religio,  quamdiu  prolessionem  non  fecerit ;  et 
hoctam ex  partedantisquamex parte recipien- 
tis  est  iilicitum,  quia  est  contra  institutiouem 
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et  finem  beneficii.  Et  ideo  jnxta  communem 
senteutiam  Dortorum ,  accipere  beneficium 
sineaiiimo  sprviendi,  solnm  adfrnendnmfruc- 
tibus  aliquo  tempore,  illicitnm  est,  et  c^nse- 
qtieuter  etiam  est  illicitum  dare  illud  cum  ea- 
dem  iutentione,  vel  ei  quem  constat  non  aliter 
illud  accippre.  Non  Ti<ietur  tamen  hoc  ita  in- 
trmsece  malnm,  qnin  in  favorem  religionis 
indigentis  possit  superior  babeus  potestatem^ 
in  hoc  lieite  dispensare.  Rt  juxta  haec  intelli- 
'  genda  vel  limitanda  est  glossa  in  cap.  Benefi- 
«t«m,  verbo  Conferendum,  de  Regular.,  iu  6. 
De  pensione  antem  non  .videtur  esse  eadem 
ratio,  quia  non  datur  proprio  titulo  spirituali, 
et  si  quod  onus  habct  adjunctum,  ilhid  est 
valde  simplex,  nimirum  officium  Virginis  re- 
citare,  quod  optime  potest  a  novitio  impleri ; 
et  alioqnin  recipere  pensionem  animo  reti- 
nendi  illam  brevi  seu  defiuito  tempore,  non 
est  contra  legem  aliquam,  vel  in  detrimentum 
ecclesiastici  servitii,  sed  potius  est  in  favorem 
beneficii,  in  quo  pensio  posita  est. 

14.  Seetmda  diffiotUtat. —  Part  negaliva 
ett  vtra  ttando  injure  commmi.  — Pars  affir- 
maiixa  ett  certittima  pott  Coneilium  Triden- 
tinum.  —  Dixi  8upra  valide  posse  novitium 
beneficium  steculare  acquirere,  quia  de  regu- 
lari  major  est  difficultas,  in  qua  negantem 
partem  sequuntur  Lapus ,  Dominicus ,  et 
Francu8,quo8  refert,  ac  sequitur  Garcia,  parte 
7,  de  Beneficiis,c.  10,  n.  4,  quibus  adde  Azor, 
tom.  \,  lib.  12,  c.  3,  qusest.  1,  quidquid  Gar- 
cia  pro  coutraria  parte  illum  alleget ;  et  qui- 
dem  staudo  in  jure  communi,  bsc  sententia 
certissima  est,  ut  constat  ex  Clement.  Quia 
regvlares,  de  Supplenda  negligeutia  praslat., 
et  Clement.  Ne  in  agro,  §  Sane  prioratus,  de 
Statu  monachorum,  ubi  decernitur  qnod  solis 
professis  beueficia  regularia  cunferautnr.  At 
juxta  decretum  Concilii  Trideiitini,  sess.  H, 
de  Reformat.,  c.  10,  potest  dari  beneficium 
regulare  nondum  professis,  imo  et  his  qui  re- 
ligionis  babitum  nondum  suscepcre,  modo 
habitum  suscipere  et  profussionem  cmittere 
tenfantur;  ita  enim  statuit  locu  citato  Couci-  . 
lium  :  Regularia,  inquit,  benefieia  in  titulum 
regularibus  profetsis  provideri  consueta,  cum 
per  vbitum  vacare  coatigerit,  religiotit  tanium 
illius  ordinis,  vel  iis  qui  kabitum  omnino  sut- 
eipere  et  profettionem  emitlere  teneantwr,  et 
non  aliit,  etc.  Nam  si  his,  quiuondnmreligio- 
uem  siiut  iiigressi,  licet  coiifurre  regulare  be- 
neficium,  dummodo  ad  liabitum  susuipiendum 
et  professionem  emittendam  obligentur,  cur 
uun  Ucebit  coiiferre  oovitio  sub  eodem  oaere. 


obligatione  et  conditioneT  Notandom  vero 
primo,  licere  novitio  vel  alii  nondnm  iiigre.<)so 
deserere  habitnm,  vel  obligationem  ad  illum 
et  ad  professionpm,  anteqnam  illam  emiltaiit, 
reliiiquendo  beneficium;  in  tantum  enim  ad 
utnimque  obligantnr,  in  quantnm  beneficio 
potiri  volunt,  et  non  amphus.  Notandum  se- 
cnndo  hanc  facultatem,  qnse  per  Concilium 
fit  secnlaribns  ac  novitiis  sub  pnedicta  obliga- 
tione  seu  conditione,  ita  limitari,  seu  decla* 
rari  per  quamdam  declarationem  Cardinalium, 
ut  non  de  omnibus  beneficiis  regularibus,  sed 
simplicibus  tantum  sit  intelligenda ;  verba 
enim  dictse  declaralionis  ita  referontur  in  de- 
clarationibus  Marzillae  ac  Farinacii,  typis  jam 
maudatis  :  Vito  hoc  eapile  Concilii,  congrega- 
iio  centuit  potte  etiam  ordmiriot  eoUatores, 
portiones  monachalet  et  canonieales,  et  timilia 
timplieiabtnefieia  regularibusprovidericontue- 
ta  conferre,  nedum  fjut  ordinit  professis,  sed 
eliam  scecularibus,qui  kabitum  tusdpere  ,etpro~ 
fessionem  emiltere  omnino  teneantur.  Ablatias 
tamen,  et  beneficia  administrationem  hdbentia 
non  nitiprofettis  juxta  eanonet  per  ordinariot 
inferiores  conferri  pisse. 

15.  Punctum  stcundum.  —  Astertio  prima 
negativa  quoad  dignitatet  religionit.  —  Seeun- 
da  affirmativa  quoad  Epitcopatum.  —  Q,uoad 
alias  inferioret  dubium.  —  Tertia  aitertio  te~ 
net  quoad  aliat  eligi  valide,  ted  no»  Udte.  — 
Circa  secundum  punctum,  distinguendum  est 
de  dignitatibus  religionis,  vel  eistra  illam; 
nam  ad  priores  elii^  non  potest  novitius ;  ita 
enim  statuitur  in  cap.  Nullut,  de  Elect.,  in  6, 
ubi  sic  dicitur  :  Nullut  religiotut  ad  Ahba- 
tiam  teu  prielaturam  tuee  vel  alteriut  religio- 
nit  de  ctetero  eligalur,  niti  antea  fuerit  ordi-. 
nem  regularem  eaprette  profettut ;  quodti  se- 
cut  artum  fuerU,  eo  ipto  irriium  Aabeatur. 
Ubi  non  solnm  uovitii  exciuduntur,  sed  etiam 
illiqui  non  expresse,  sed  solum  tacite  prolessi 
sunt ;  quod  de  monialibus  in  particulari  re- 
petitur  in  c.  Indeihnilatiiut,  eodem  titulo ; 
necenim  otiose  additur  illa  particula,  «a-j>rMM, 
uam  ad  eligendum  active  diserte  postulatur 
soltim  professio  tacita,  vel  expressa;  ut  vero 
passive  eligi  possit,  expressa  postulatur,  ct 
meiito,  quia  is,  qni  iu  prailatnm  eligitnr,  de- 
bet  esse  omui  exceptiouo  major,  et  ideo  ejus 
professio  debet  esse  extra  omnem  ambignita- 
tem  et  coatroversiam.  Uude  fit  ut  a  tali  eleo- 
tione  a  foriiori  excludantur  sasculares,  de  quo 
aHas.  At  vero  qiioad  dignitates  extra  religio- 
nem,  iu  eodem  cap.  NuUut  dicitur,  novitium 
posse  ad  Episcopatum  eligt.  De  aliis  autem  in* 
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feriorilms  dignitatibus  nihil  ibi  expresse  di- 
citur ;  quia  vero  Episcopalis  dignitas  specia- 
liter  conceditur  videntnr  aliae  prohiberi.  Et 
ita  senserunt  mnlti  interpretes,  nt  ibi  glossa 
refert.  Aliunde  vero^cnm  in  priori  parte  illius 
capitis  novitii  solnm  prohibeantur  eligi  ad 
prselationem  religiosorum ,  consequenter  vi- 
dentur  aiimitti  ad  qnamcumque  aliam  electio- 
nem,  quia  per  se  et  ex  natura  rei  exclnsi  non 
sunt;  ergo,  eo  ipso  quod  non  excludnntur, 
admittnntnr.  Censeo  ergo  idem  esse  judicium 
de  his  dignitatibus  extra  religionem,  quod  de 
laeiieficiis;  non  debent  enim  eUgi  noviiii;  si 
tamen  eligantur,  non  est  electio  irrita ;  ad 
Episcopatum  aulem  et  valide  et  licite  eligun- 
tnr.  Ratio  autem  assignari  potest,  quia  Epis- 
copatns  est  statos  majoris  perfectionis,  et  ad 
commune  Ecclesice  bonum  maxime  necessa- 
rins ;  et  ideo  si  novitius  aliqnis  dignus  sit^  et 
Ecclesioe  opportunus,  statim  provocari  potest 
ad  Effiscopatum,  non  expectata  professione. 
Addo  etiam,  post  electiouem  posse,  si  velit, 
profiteri,  et  postea  Episcopus  consecrari,  et 
simul  esse  religiosus  el  Episcopus.  At  vero 
qnslibet  alia  diguitas  saecularis  infra  Episco- 
patum  est  inferior  quoad  statnm  perfectionis, 
imo  et  de  se  repugnans  illi ;  et  ideo  non  debet 
novitius  per  electionem  ad  illam  a  proposito 
religionis  distrabi;  si  tamen  eligatur,  quia 
persona  non  est  incapax,  ncque  uUo  jure  irri- 
tatur  electio,  valida  erit. 

16.  J^unctum  tertium.  —  Opinio  (diqvorum 
tub  distinctione.—Betolutio  prima.—See»»- 
da. — Tertium  punctum  de  electione  activa 
tractat  Sylv.,  Religio,  5,  q.  11;  et  Angel., 
verho  Novitius,  num.  24,  cum  Joanne  Andr., 
qui  late  hoc  tractat  in  d.  cap.  Benefteium,  de 
Regnl.,  in  6 ;  et  sub  distinctione  respondent, 
quia  vel  jns  lligendi  competit  novitio,  nt  est 
pars  alicujus  collegii,  vel  capituli ,  ut  habet 
canonicns  ad  eligendum  Episcopum ,  verbi 
gratia,  aut  competit  illi  ex  jnre  speciali  et  per- 
sonali,  ut  convenit  patrono  jus  nominaudi.  In 
priori  vero  casn,  dicuut  non  esse  novitium 
vocandnm  ad  electionem ;  in  posteriori  autem 
posse  et  debere  ;  neutmm  autem  aliquo  jure 
confirmant,  sed  congruentiis,quarum  summa 
csse  videtur,  quia  qua.ndo  jus  est  communita- 
tis,  vel  ratione  iUius,  per  ipsam  communita- 
tem  sine  novitio  potest  commode  fieri  electio ; 
aliunde  vero  non  potest  novitius  couvenienter 
vocari  siue  dispeudio  rcligiouis.  At  vero  quau- 
do  jus  est  speciale,  per  se  loquendo  magis  est 
necessarinm  suffragium  patroni,  vel  alterius 
babentis  iale  jus,  et  regulariter  eliam  id  potest 


facilins  fieri  sineexitunovitii  aclaustro,  atque 
sine  multa  distractione,  vel  dispendio  religio- 
nis.  Atque  iu  hac  posteriori  parte  mihi  non 
est  dubium  ;  prior  aulem  videtur  minus  certa, 
quia  cum  novitius  retineat  suum  jns  eligeudi, 
propter  congruentias  et  sine  lege  nou  est  Ulo 
privandus ;  ipsius  enim ,  et  religionis  erit  ju- 
dicium,  an  sibi  expediat,  necne,  electioniades- 
se.  Eo  vel  maxime,  quod  posset  sufijragium 
snum  alteri  committere,  juxta  c.  Qaia  propter, 
§  Illud,  de  Electione.  Nihilominus  placet  sen- 
tentia  communis,  ita  illam  intelligendo,  ut  si 
novitius  velitelectioniadesse,excludi  non  pos- 
sit ;  hoc  enim  probat  efiQcaciter  ratio  facta,  quia 
non  potest  privari  jure  suo  ;  alii  tameu  noa 
tenentur  eum  vocare,  qnia  iUe  regularitcr  non 
potest  commode  adesse;  ergo  neque  alu  te- 
nenturiUum  vocare,argumentodicti  cap.  Quia 
propter. 

17.  Puveum  guartum. — Retolittio  ienmda. 
— Dubitalio.—Primaopinio  est  probabilit.—' 
Secunda  prohahUior.  —  Limitatio.  —  Soeietat 
Jesu  Aabet  cirea  hoc  speeialeprivilegium  .--Quar- 
tum  puDctum  de  ordinatione  novitii  proprie 
nou  spectat  ad  obligationes  ejus,  neque  ad  ob- 
scrvantiam  paupertatis,  vel  materiae  alterius 
voti,  sed  magis  pertinet  ad  materiam  de  ir- 
regularitate.ubi  de  illa  re  diximus.  Videantur 
Angel.  supra,  num.  20;  etSylv.,  quiest.  10, 
et  c.  Monatteriit,  1 9,  q.  3,  ubi  Dortores  de  hoc 
tractant,  et  commuuiter  textus  ille  aUegatur 
ad  probandum  prohibitum  esse  novitium  or- 
dinari ;  mea  tamen  sententia  de  hac  re  non 
luquitur,  sed  de  reccptione  ad  habitum  reli- 
giouis,  ad  quam  voluit  ibi  Gregorius  preece- 
dere  biennium  probationis,  ut  superius  expli- 
catum  a  nobis  est;  estque  mauifestum  ex 
ccutextu.  Quocirca  nullum  jus  ego  iuvenio,  iu 
quo  sit  interdictum  novitium  ordinari,  et  ideo 
tom.  5,  iu  tertia  parte,  disp.  50,  sect.  5, 
num.  13,  absolute  docui  posse  intra  annum, 
seu  tempus  novitiatns  ordinari ;  a  quo  vero 
pnelato  dependeat,  seu  facultatem  et  litteras 
dimissorias  habere  debeat,  ut  legitime  ordine- 
tur,  alibi  ex  professo  cst  disputaudum  ;  nunc 
breviter  dieo,  quamvis  probabile  sit,  satis  esse 
habere  facultatem  ab  Episcopo,  in  cnjus  dice- 
cesi  est  monasterium  iu  quo  probatur,  ut  opi- 
natur  Sancins,  iu  Deral.,  Ub.  4  de  Voto,  c.3% 
n.  20,  probabilius  tamen  credo  id  speclare  ad 
Episcopum,  in  cujus  dioecesi  domiciUum  ha- 
behat,  quaudo  iugressus  est  reUgionem ;  quod 
obiter  aUigi  tomo  prcecedeuti,  tractatu  deVolo, 
lib.  6,  c.  12,  n.  9.  Et  ratio  est,  quia  novitius 
dum  est  in  probatioQe,  non  commatavit  prio» 
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reoustatom  simpliciter  in  statum  religiosum, 
et  coDseqnenter  nec  mutAvit  domicilium ;  ergo 
adhuc  manet  sub  pciori  Episcopo,  in  his  qnae 
absolute  respiciunt  personam  suam :  ergo  ab 
illoadhuc  pendetin  litteris  dimissoriis.  Ex  qiii- 
biis  sequitur  attento  jure  communi  in  hoc  mi- 
nime  pendere  a  prslato  religionis,  cum  pro 
eo  tempore  nou  habeat  jurisdictionem  simpli- 
citer  quasi  Episcopalem  in  illnm,  sed  magis 
limitatam,  adfinem,scilicet,probationis.  Dixi, 
atttntojure  commMni,  quia  si  religio  habuerit 
circa  hoc  speciale  priTileginm,  cum  amplla- 
tione  illud  communicandi  uovitiis,  sicut  habet 
Societas  Jesu,  ut  c(»stat  ex  compendio  privi- 
legiornm  ejusdem,  verbo  Commu»ieatio,  §  5, 
tunc  poterit  illorum  prslatus  has  litteras  eis 
concedere  dimissorias,  sicut  aliis  professis,  vel 
religiosis ;  similiter  hoc  privilegio  uti  poternnt 
aliarum  religionum  proslati,  qui  cum  Societate 
in  privile^is  communicaiit  erga  suos  novitios. 
Addo :  quamvis  in  privil^io  religioai  concesso 
bncextensio  non  exprimatur,  probalnle  est 
ita  ex  legitima  interpretatione  ad  novitios 
posse  extendi,  cum  probabilis  sententia  do- 
ceat  novitios  privilegiis  reUgionis  gaudere, 
quam  seqnitur  Moliua,  tom.  1  de  Justitia,  dis- 
pnt.  139,  et  alii. 

18.  Ad  qmd  teneatur  in  materia  oheditntim. 
— Attertio  prima. —  Secunda  attertio.—  Opi- 
nio  Sylvestri  limitatur.  —  Explicantur  tex- 
tut  allati. — Notatio  et  atiertio  tertia.  — Ter- 
tio  dicendnm  est  de  his  qu8B  ad  obedientiae 
votum  spectaut,  sub  quibus  totnm  onus  regulee 
compiehenditur.  De  quo  generaliter  dicendum 
est,  novitium  per  se  et  directe  non  posse  obli- 
gari  in  conscientia  prsecepto  superioris :  ita 
docent  omnes,  et  patet,  quia  nondum  iU:  obe- 
dientiam  promisit.  £t  eadem  ratio  probat  non 
obligari  iu  conscientia  ad  observationem  re- 
gul«,  qnia  nondnm  illam  professus  est,  nec 
seipsum  religioni  perfecte  tradidit.  Dico  autem 
per  te  el  directe,  primo,  quia  tenetur  non  prae- 
bere  aliis  religiosis  scwidalum,  vel  pravum 
exemplum,  et  ex  hac  parte  obligari  poterit 
aliquando,  vel  statum  illum  reUnquere,  vel 
saltem  in  rebus  publicis  et  commnnitatis  re- 
gnlam  obeervare.  Secondo  id  addidi,  quia,  li- 
cet  non  teneatur  subculpa  obedire,  vel  servarc 
regulam,  tenetur  nihilominus  ita  snbjacere  re- 
ligiosffi  disciplinse,  ut  per  violentiam  non  re- 
sistat;  nam  hoc  necessarium  est  adconvenien- 
tem  gubernatiouem,  alias  sequi  posset  in  mo- 
noflteriomagna  inordinatio  et  confusio.  Unde 
quando  primo  habitum  suscepit,  ad  hoc  se  vir- 
tnte  obUgavit,  pactum  iniens  cum  religione, 


ut  quamdiu  ibi  permaneret,  slcnt  ab  ea  sns- 
tentari,  doceri  et  dirigi  debet,  ita  etiam  reli- 
giose  corrigi  posse.  Dices  :  posset  novitius 
noUe  castigationem  admittere,  sed  habitum 
potius  dimittere.  Respondetur,  probabile  esse 
tunc  etiam  superiorem  debere,  ant  castigatio- 
nem  remittere,  aut  enm  libere  dimittere.  11- 
lud  antem  prius  sspins  fortasse  expedit,  ut 
majori  bono  novitii  consulatur,  si  aUoquin 
commune  bonum  reUgionis  non  periclitatar. 
Et  hac  ratione  videtur  dixisse  Angelns^  verbo 
Novitivs,  n.  18,  licet  novitii  non  teneantur  ad 
observationem  reguUs,  debere  ad  eam  induci, 
aliquid  tamen  esse  illis  indulgendum,  ne  re- 
trocedant;  snpe  vero  propter  commune  exem- 
plum,  vel  quia,  eo  ipso  qnod  ita  resistit  disri- 
pliniB,  se  ostendit  ad  reUgionem  ineptum, 
maxime  si  uon  semel  ex  passione,  sed  saspe  ex 
prava  natura  id  faciat,  aliquando,  inquam, 
expediet  potius  illum  dimittere  quam  conni- 
vere ;  nec  tunc  enervatur  disciplina,  quia  ipsa 
dimissio  est  satis  magna  poeua.  Addo  insupcr, 
saepe  expedire  in  taU  casu  prius  castigare  no- 
vitium,  et  postea  illum  dimittere ,  tum  quia 
tale  potest  esse  delictum,  ut  per  dimissionem 
non  sufficienter  puniatnr ;  tnm  etiam  ne  detur 
aUis  novitiis  occasio  Ubere  peccandi,  et  defi- 
ciendi  in  vocatione  sua.  Et  ita  limitaudum  vi- 
detur,  quod  Sylvest.  ait,  verbo  Religio,  5,  q. 
7,  posse  novitium  ad  tempus  detineri  in  car- 
cere,  si  ipse  velit,  et  nou  aUter ,  quia  non  po- 
test  impediri  quin  religionem  dimittat,  si  ve» 
lit ;  hoc  enim  tunc  procedet,  quando  ipsa  di- 
missio  reputatur  sufficiens  poena;  alioqni  ne 
deUcta  maneant  impunita,  et  novitii  somant 
occasionem  perpctrandi  similia  delicta,  censeo 
posse  detineri  novitium,  donec  sufflcienter  pu- 
niatur,  et  postea  dimitti;  neque  hoc  erit  con- 
tra  capitulum  Statuimut,  vel  «.  Non  tolum, 
de  Regularib.,  extra,  in  6,  qus  pracipiunt 
libere  dimitti  novitium  volentem  discedere; 
illa  enim  loqunntnr  per  se,  seu  re  integra,  seu 
in  ordine  ad  statum,  non  vero  impediunt  jua- 
tam  punitionem  delicti,  rationecujus  novitius 
speciaUter  snbditus  «st  judici  ecclesiastico,  et 
preelalo  suo,  a  quo  et  puniri,  et  torqneri  po- 
test,  si  necesse  sit,  ut  rccte  docuit  Navarr., 
alios  referens,  cousU.  5,  de  Foro  compet.  Ul- 
timo  in  hoc  etiam  animadverto,  preelatum  re- 
ligionis  respectu  novitii,  et  durante  UIo  statu, 
sustiuere  curam  proprii  parochi  et  Episcopi, 
et  ideo  quamvis  uon  possit  iUum  sub  prsecepto 
obligare  ad  opera  consUiorum,  posse  tamen 
ea  pmnia  preecipere  etiam  sub  ceusuris,  si  ne- 
cesse  sit,  quee  parochus  vel  Episcopus  prseci- 
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pere  possuut,  quia  tale  preeceptum  non  funda- 
tur  in  Totu  obedientise,  sed  in  jurisdictione 
ecclesia&tica  per  Snmmum  Pontiticem  conces- 
sa.  De  qua  jurisdictione,  quautum  seextendat 
tam  in  casuum  vel  censuranim  reservatione, 
eorumque  absolntione,  quam  in  extema  puni- 
tione,  dicemus  infra  tractando  de  jurisdictione 
protlatorum. 

19.  Tandem  ex  dictis  resolvitur  dubinm,  an 
teneatur  novitins  canonicum  oiBcinm  recitare. 
Partem  enim  afiirmautem  tenuit  Paludan.,  in 
4,  dist.  15,  q.  5,  propter  ratiouem  in  priacipio 
tactam,  quod  novitius  gaudet  privilegiis  reli- 
giouis,  etalitui  ejus  reditibus,  vel  eleemosynis 
fidelium;  ergo  tenetur  saltem  ad  hoc  onus, 
quod  est  veluti  officium  publiuum,  propter 
quod  religiosi  ab  Ecdesia  aluntur.  Nihilomi- 
nus  certum  est  non  obligari  novitium  ad  reci- 
tandas  Horas  ex  proprio  prsecepto,  ut  melius 
docnerunt  Div.  Antoniu.,  tertia  parte,  tit.  13, 
cap.  4,  §  1 ;  Sylvest.,  verbo  Hvra,  q.  2;  Gajet., 
iu  Summ.,  eodem  verbo;  Soto,  lib.  10  de  Jus- 


titia,  q.  5,  art.  3,  in  fine ;  Lessius,  lib.  2,  c. 
37,  dubit.  9,  n.  49;  Sa,  verbo  Horoe  canoniea 
numero  primo.  Et  ego,  tom.  2,  de  Religione, 
lib.  4  de  Horis  canonicis,  capite  decimo  sep- 
timo,  n.  2,  aliquid  de  hoc  puncto  attigi.  Ratio 
vero  est,  qnia  illi  vere  n<m  sunt  religiosi,  et 
ideo  uulhis  est  titulus  quo  possint  obligari, 
cum  alioquin  etiam  non  sit  de  hac  re  uUum 
prfficeptum,  nec  consnetudo  pnescripta.  Nec 
refeit  quod  gaudeant  privilegiis,  nam,  ut  recte 
ait  Navarrus,  etiam  clerici  in  minoribus,  si 
deferant  habitum  clericalem,  gaudent  privi- 
legio  cauouis,  et  tamen  ad  recitandum  ca- 
nonicum  officium  non  tenentur,  sed  sofficiens 
ratio  illius  privilegii  reputatur,  quod  sint  in 
via  ad  altiora  miuisteria ;  idem  ergo  est  de 
uovitio,  qui  jam  est  in  via,  et  qnodammodo 
incipit  cousecrari  Deo.  Et  hoc  etiam  sufficit 
ut  alatur  ecdesiasticis  bonis,  seu  eleemosy- 
nis,  prffisertim  quia.  non  est  illa  pr<)xima  ra- 
tio,  unde  obligatio  hffic  oriri  solet,  de  quo 
alias. 


VINIS  LIBBI  OCINTI. 
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LIBER  SEXTUS 


DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


Post  novitiatnm  completnm,  seqnitnr  reli- 
giosa  profeasio,  per  quam  religiosus  status  sub- 
stantialiter  consummatnr,  et  ideo  de  iila  con- 
sequenter  dicendum  est.  Primo,  quam  sit  ne- 
oessaria  ad  reiigiosum  statum.  Deinde,  in  quo 
substantialiter  consistat,  et  qnas  causas  vel 
eonditiones  requirat  ut  valida  sit,  et  qiiot  mo- 
dis  fieri  possit,  seu  quotuplex  sit.  Ac  ileinde 
quaa  proprietates  et  effectus  habeat.  Quia  vero 
professio  et  expresse  et  tacite  fieri  potest,  et 
illa,  qus  est  expressa,  et  quasi  exemplar  alte- 
rius,  et  professio  simpliciter,  ideo  de  illa  prius 
et  praecipne  hic  disputamus;  postea  vcro  quw 
ad  aliam  pertinent,  addemus. 

CAPUTI. 

AH  FBOFEMIO  8IT  rQKBITODX  SEMPEK  BXCM8ABU 
AD  BSUaiOSUll  STATUM. 

f.  Varief  lignifieationet  verH  fToQteaAi. — 
/»  pratenti  guid  tigni/tett. — Profitendi  ver- 
bnm,  et  eadem  proportione  professionisnomen 
latissime  patet  apud  Latinos ;  significare  enim 
solet  poblicam  testificationem,  seu  coufessio- 
nem,  seu  alicujus  muneris  assumptionem, 
prteaertim  si  cnm  speciali  solemnitate  et  obli- 
gatione  fiat.  Sic  dicitur  aliquis  profiteri  mali- 
tiam ;  dicebantnr  etiam  olim  profiteri  nomina 
apnd  Pnetorem;  et  in  Evangelio  legimus,  as- 
cendisse  Joseph,  ut  profiteretur  cum  Maria, 
Lucse  2.  Sic  etiam  didmur  profiteri  fidem,  et 
aConcilioTrident.,8ess.S4,  c.  l,de  Reforma- 
tioue,  prteeipitnr  aliqnando  fieri  professio  fi- 
dei.  Ac  deniqae  D.  Thomas  2.  2,  q.  184,  art. 
5,  codem  fere  modo  dixit,  cum  aliquis  assn- 
mitur  ad  episcopale  munus,  adhiberi  aliquam 
solemnitatem  cum  profesnone,  qna  se  obligat 
ad  tale  miuisterinm.  Jam  vero  communi  usn 
Ecclesise  accommodata  est  hKC  vox,  ut  signi- 
ficet  actum  illnm,  quo  is,  qui  vult  religiosus 
fieri,  statum  iUom  pnblice,  solemniter  ac  fir- 


miter  assnmit;  qno  sensn  est  frequentissima 
haec  vox  iu  jure  canonico  et  decretis.  Est  au- 
tem  hffic  siguificatio  in  prsedicto  sensu  geue- 
ralis,  abstrabit  enim  a  professione  facta  per 
vota  solemuia,  vel  simphcia,  et  a  professione 
omnino  absoluta  el  irrevocabili,  ab  ea  quss 
includit  conditionem  et  dissolvi  potest.  Quia 
vero  nuDc  agimus  de  ordinario  jnre  religio- 
nnm.  pront  nunc  est  iu  usu  Ecclesise,  ideo  in 
prspsenti  fere  semper  loqnemur  de  professione 
omnino  absoluta  et  irrevocabili,  aliam  reser- 
vantes  in  postremam  partem  hujus  materiee, 
quse  est  de  Societate  in  particulari,  cujus  iile 
modos  profitendi  proprius  est. 

S.  Astertio  eertiirima.  —  Notatio  pro  expli- 
eanda  atsertione  tradita.—  Prolatur  ex  jure. 
— Sic  igitur  declarato  qusestionis  tituIo,difien- 
dum  est  professionem  veram  ao  validam  ita 
esse  de  substantia  religiosi  status,  ut  ante  illam 
non  sit  aliquis  vere  ac  proprie  religiosus,  per 
illam  autem  fiat.  Itec  aaaertio  jnxta  proxime 
notata  intelligi  poeset  cum  proportione :  nam 
si  sit  sermo  de  statn  religioso  in  generali,  prout 
a  nobis  in  superioribus  explicatum  est,4)rofes- 
sio  etiam  in  eadem  generalitate  est  sumenda. 
Si  autem  e  contrario  aermo  sit  de  professione 
per  vota  solemnia,  statua  etiam  religiosus  cum 
proportione  sumendus  est;  ut  autem  omuis 
tollatur  sequivocatio,  sensus  debet  esse  forma- 
lis,  ut,  jnxta  proportionem  atatua,  modus  etiam 
profeasionis  necessarius  sit.  Loquendo  ergo,  ut 
dixi,  de  communi  more  religionum,  conclusio 
intelligi  potest  de  solemni  professione.  Ut  au- 
tem  oondnaio  sit  in  universum  vera,  neoesse 
eat  intelligi  de  professione  valida,  ut  abatrahit 
a  tacita  vei  expressa ;  et  ideo,  licet  de  expres- 
sa  hic  prscipue  disseramus,  de  utraque  pto- 
babimus.  Et  probatnr  primo  ex  c.  Btligioti, 
de  Sentent.  excom.,  in  6,  §  Qftanmt  aatem 
it,  gui  religionem  ingreditur,  religiotut  etnteri 
cum  efectu  non  pottit,  donee  tit  taeite,  tel  ea- 
pretit  profettut,  etc. ;  et  idem  habetur  in  cap. 
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UB.  Tl.  DE  PftOFESSlONE  RELIGIOSA. 


Porreetuf»,  de  Regnlar. :  Cim  mo»achutn  non 
faeiat  habttu»,  sei  professio  regularis.  Qnod 
etiam  sumitur  ex  c.  Fx  parte,  eod.  tit.,  et  in 
Concilio  MatigC4>.,c.  S.et  Concilio  Tridentino, 
sess.  14,  c.  6,  de  Reformat.,  et  ideo  etiam  in 
c.  Consuluit,  Qui  cler.  vel  Tovent.,  dicitur  ha- 
bitum  sine  professione,  nou  impedire  quomi- 
nns  matrimonium  postea  contractum  valeal. 
£t  Sixtus  V,  in  declaratione  suee  constitntionii 
de  nie^timis,  eodem  sensu  dixit:  Qwta  tune 
tere  et  proprie  religiosi  ef/lei  dicuntur,  eum 
pro/essionem  emittunt,  etc.  Atque  in  hac  veri- 
tate  couveniunt  Doctores  super  jura  pnecita- 
ta,  et  Tbeologi  et  Snmmistge,  quos  infra  refe- 
remus. 

3.  ProbtUur  ex  perpetua  Seelesiee  traditio- 
ne.  —  Bsseni  non  fiurunt  proprie  religioai 
profsssi.  —  Secundo,  principaliter  potest  pro- 
bari  assertio  ex  perpetua  Ecclesiae  traditione ; 
nam,  ex  quo  tempore  incepit  religiosus  sta- 
tas,  incepit  etiam  professio,  cujus  antiquissi- 
ma  mcntio  inTeuitur  in  sanctis  Patribus,  in- 
terdum  sub  nomine  consecrationis  aut  bene- 
dictionis,  interdum  nomine  juramenti  aut  to- 
ti ,  et  saepe  etiam  professionis.  Dionysius 
enim,  cap.  6,  de  Eccles.  Hierarch.,  part.  2,  ita 
monasticte  professionis  ritnm  describit :  Stat 
guiiem  Saeerdos  ante  saerum  altare,  monas- 
tieam  impetrationem  psaUens ;  et  iufra :  Ba 
vero  finita,  saeerdos  ad  eum  aeeedens  ( ad  enm^ 
scilicet,  qui  monachus  efficitnr ),  tfi^tffro^af 
primum  an  renuntiet  visUilibus  omnibus,  non 
solum  vitiis,  verum  imaginibus  guogue  ae  phan- 
tasiis.  Deinde  eaponit  illi  perfeeiissimam  vi- 
tam,  iUum  aperte  eontestans,  oportere  illum 
mediam  (  id  est,  communem  Titam  )  longe  an- 
teeedere.  Vbi  vero  ille  ista  omnia  intente  pro- 
miserit,  eonsignans  eum  emeis  signo  sacerdos 
tondet,  tres  divina  betUitudinis  personas  inela- 
mans ,  eceutumque  veste  omni,  aliam  induit,  et 
eum  sanetis  (Uiis  qui  adstant  viris,  ipsum  sa- 
lutans,  divinorum  mystmorum  partieipem  ef- 
ficit.  Pr8etereaEuseb.,  1.  9  de  Prtepar.  ETaug., 
cap.  1,  iustitutiouem  Essenornm  referens  ex 
Porphyrio ,  inter  alia  inquit:  Qui  in  eam  sec- 
tam  veniHnt,non  sfatim,  etc.  ( qnseinfraagen- 
tes  de  probatione  Societatis  referemns ) ;  et 
infra :  Anteguam  eomiter  eum  eis  vescantur, 
Jurejurando  confirmant  primo  pios  se  erga 
Deum  fitturos,  etc.  Similia  refert  Cyrill.,  1.  5, 
contra  Jnlian.,  et  sut&untnr  ex  Joset>ho,  1.  2 
de  Bello  Judaicb,  cap.  7.  Diximus  autem  su- 
pra,  ex  eodem  Ensebio,  lib.  2  Histor.,  c.  16, 
hos  Essenbs  fuisse  monachos ,  qui  in  Alcixan- 
dria  8ub  Maroo  cbristianam    perfectionem 


profilebantur ;  nnde  per  illud  jnsjarandum 
religiosa  professio  significari  Tidetur.  Verum 
est  diversam  videri  narrationem  Porphyrii, 
qnam  Ensebius  priori  loco  refert,  a  narratione 
Pbilonis,  quam  refert  posteriori  loco.  Unde 
licct  Philo  de  Christiauis  loqnatur  ex  Jndaiis 
conTersis,  Porphyrius  autem  multanarrat  qu«e 
ad  Judaicos  ritus  ita  pertinent,  ut  non  possint 
commode  religiosb  CJiristianis  attribni ;  nude 
ille  Tere  loqili  videtnr  de  antiqnis  Essenis,  qui 
in  Jndaismo  erant,  quibns  non  possumus  pro- 
priam  religiosam  professionem  tittribuere. 
Unde  in  superioribus  etiam  advertimos  illud 
jnramentum  uon  fnisse  de  obserrandis  pro- 
priis  consiliis  ETangelicis,  sed  de  pietate  erga 
Deum,  et  similibus,  qus  per  se  ad  bonestatcm 
serTandam,  Tel  Titandum  peccatnm  necessa- 
ria  sunt.  Nihilominns  per  se  credibile  est  Es- 
senos  Cbristianos,  sicut  antiqnornm  mores  ad 
perfectionem  Christianam  transtnlerunt  et 
sublevarunt,  ita  altiorem  modnm  professionis 
juxta  Ecclesiasticum  morem  obserTasse. 

4.  Explicantur  verba  D.  BasUii.  —  Prsete- 
rea  in  Regula  Pacomii  ( quam  ab  Angelo  ei 
rcTelatam  bistoriee  referunt '),  cap.  95,  habe- 
tur  monachos  uoTitios,  prinsquam  ad  secre- 
tiorem  fratrum  rouTersationem  sasriperen- 
tnr,  promittere  solitos  serTare  regulas  monas- 
terii,  per  quam  promissionem  regnlaris  pro- 
fessio  signiUcari  Tidetnr.  Imo  et  August., 
cum  lib.  17  de  CiTit.,  cap.  4,  dicit  Apostolos 
Totum  magnum  emisisse,  per  illud  Totum  re- 
ligiosam  professionem  plane  intelligere  Tide- 
tur.  Expressius  Basilius  seepe  hujus  professio- 
nis  mentionem  facit,  nam  epist.  ad  Conon. : 
Non  unus,  inqnit,  agon  imminet  ew  pacto  pro- 
fitendi,  quod  Titie  genus  inquit  inferius,  esse 
conveniens  ETangelio ;  et  in  Regal.  14,  ex  fus. 
disput.,  fuse  de  hac  professione  disserit.  Et  in- 
ter  alia  ait :  Q^i  intra  reiiguorum  fr<Urum  so- 
eietatem  ascriptus,  faetam  jam  a  se  professio- 
netn  resdderit,  isprriade  ttspici  debet,  ut  gui 
in  Deum  peeearit,  quem  videlieet  professionis 
sua  testem  adhibuerit,  euigue  solemni  se  voto 
obUgarit.  Qnod  ibi  et  regnl.  15  late  prosequi- 
ttir.  Et  sermone  de  Instit.  monach. :  Ant»  re- 
ligiosa,  inquit,  istius  vitee  profissionem  Ube- 
rum  est  unieuigue  eommunem  eum  eateris  vi- 
vendi  normam  segui.  Ubi  verojam  quis  sponte 
sua  ipse  professus  est,  hie  lieo  eustodire  seip- 
sum  debet,  veluti  eorum  aiiquid,  quee  Heata 

•  Metaphrastes,  in  Vita  ejus ;  Niceph.,  lib. 
9  Hist.,  cap.  14 ;  Sozomenus ,  lib.  3  Histor., 
cap.  13. 
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nnt  Deo,  *$  tacriiegii  Judieiutn  ineurrat.  Et 
Epistola  ad  Amphilochium,  Iconii  Episoopum, 
can.  19:  Virorum ,inqait,professionM nonno- 
timus,  praterjuam  ti  qui  teiptos  monachorum 
ordini  adjudicarint,  gui  taeite  videntur  caliba- 
tum  admittere  ;  sed  in  iUit  quoque  illud  esitti- 
mo  preeeedere  oportere ,  ut  ipsi  interrogtnlvr, 
et  evident  iptorum  accipiatur  pro/essio.  Ubi 
indicat  ctiam  divisionera  professionis  in  taci- 
tam  Gt  expressam,  de  qna  infra  latius.  Quod 
yero  ait  in  solis  mouachis  professionem  inve- 
uiri,  de  laicis  intelligeudum  puto,  nam  in  cle- 
ricis  r^u]aribus  verisimile  est  etiam  eo  tem- 
pore  inventam  fnisse,  ut  in  superioribus  atti- 
gimus.  Multo  autem  id  certius  est  de  tempore 
D.  Augnstiui ;  nam,  licct  iu  sua  regnla  ex- 
pressam  non  faciat  mentionem  professionis, 
postnlat  tanien  a  sniS'ob3ei*vantiam  pauperta- 
tis,  castitatis  et  obedientite,  ad  quam  eos  te- 
neri  supponit.  Unde  iti  serm.  2  de  Comm.  vit. 
rlerie. :  Qui  tocittatem,  inquit,  eommunis  vi- 
tajam  tuteeptam,  guee  laudatutr  in  aeiit  Apot- 
tolonm,  deterit,  a  toto  et  profettione  tua  ca- 
dit,  et  Deum  hoMJudieem.  Et  sermon.  60  ad 
fratres:  Sieettu,  monaohe,  anteguam  promit- 
teret,  ts  tua  erat  pottitale  facere  guodvolebat, 
vox  tua  ligavit  te  tXiM;  ubi  expendenda  illa 
particula  mihi,  reete  enith  explicat  vim  pro- 
fessiouis,  ut  infra  diram.  Simliia  habet  in  ea 
verba  Psalm.  in :  Vutete  et  reddite  Domino 
Deo  vettro.  In  regui^  etiam  S.  Benedicti,  cap. 
58,  expressa  est  fnrma  pro&tendi. 

5.  Eadem  tnditlo  confirmari  potest  ex  Cas- 
siano,  lib.  4  de  lastit.  rennnc,  cap.  33 :  Pce- 
nte,  inquit,  gracitsimcB  praparantur  iit  gui 
tepide  et  negligeUter  inttitutionit  regulam  fue- 
rint  exeeuti,  et  tecundum  hoe  guod  pro/etti 
tunt,  fructut  etiam  congruot  tanclitatit  eidem 
txhibere  neglescerint ;  meliut  ett  enim  tecundum 
ScrifturcB  tenteatiam  non  vovere,  guam  vovere 
et  noH  reddere  ;  cap.  36 :  7»  hacnuditate,  quam 
coram  Deo  et  Angelit  ejvt  professut  et,  ad  fi- 
nen  utque  perdueaa.  Et  Isidorus,  in  Regnla, 
cap.  4 :  Convet^tut,  inquit,  in  monailerio  reei- 
piendut  non  ett,  uitipriut  ipte  se  seriptit  tpo- 
ponderil  permansurum  ;siout  enim  hi,  qui  adte- 
cularempromoventur  militiam,  in  legionem  non 
tranteunt  niti  ante  in  tabulit  conferantur,  iia 
tt  hi,  qui  tpiritualibvt  cattris  caletti  militia 
tunt  tigaandi,  niii  priut  professione  verbi  aut 
tcripti  teneantw,  in  numerum  et  soeietatem  eo- 
rum,  qui  serviunt  Christo,  iransire  non  pos- 
sunt.  Cum  qaibus  vei^is  illa  duo  exprcsse  po- 
suit,  scilicet ,  et  sine  profestione  non  posse 
esse  religiosam,  et  per  illam  coiutitui.  De 


eademqtie  professione  loqnitnr  Bieronjmus, 
cum  epist.  8  ad  Demetriadem  dicit :  Quando 
erat  in  stculo,  ea  qua  erant  seculi  diligtbat ; 
et  infra :  Nunc  autem  quia  teculum  reliquitti, 
et  tecundum  post  Baptismum  gradum  iniisli 
pactum  cum  advertario,  dieent:  Renuntio  tibi, 
diabole,  et  teculo  tuo,  et  pompa  tua,  et  operi- 
but  tttit,  terva  fadut  guod  pepigitti ;  et  epist. 
1  ad  Eliodor. :  Aninadterte ,  /rater ,  non  tibi 
lieet  de  tuit  quidquam  habtre  rebut ;  et  infra : 
Sed  fortitan  dieturut  et:  Quid  ergo  ?  quieum- 
que incivilate  tunt,  Chritliani non  lunt ? Non 
ett  tibi  eadem  cauta  qua  caterit :  Dominum 
auieulta  dieentem .-  Si  vitperfectut  etie,  vade,  et 
ttnde  omnia  tua,  et  da  pauperibus,  etteni,  et  se- 
quere  mt.  Tu  autem  perfeetum  te  fore  pollieitut 
et;  nam  cum  derelieta  militiate  castrattipropter 
regnum  calorutH ,  quidaliud  quam perfectam 
teeutut  is  tUam  ?  Tahdem  confirmari  poteU 
bffic  traditio  ex  bis  qoas  antiqui  Patre*  tra- 
dunt  de  vekmdis  virginibns  ;  nam  veli  impo- 
sitio  professio  quedam  religionis  fnisse  vide- 
tur,  saltem  in  aliquibiis  ,  ut  in  snperioribus 
attigimns,  ex  Innocentio  I,  epist.  2  ad  Victri- 
cium,  cap.  11  et  13 ;  et  ex  Tertrilliano,  lib.  de 
Velandis  virginibns,  et  videri  possunt  Optatns 
Milevit.,  lib.  6  de  Schismate,  ubi  hoc  velum 
fuisse  dicit  insigne  quoddam,  qno  sacrte  vir- 
gines  a  non  sacris  discernebantur.  Quod  etiam 
sumitur  ex  Ambros.,  lib.  3  de  Virginib.  ;et 
Cbrysost. ,  in  serm.  Quod  regnlares  femins 
viris  c<4iab.,  tom.  5 ;  et  videri  possnnt  alia 
qnse  oongerit  Gratian.,  SO,  q.  I  et  27,  q.  1 . 

6.  Notatio  cirea  profestionem'  ab  amtiquit 
Patribui  dedaraiam.  —  Probatur  aitertiopo- 
lita  a  priori.  —  f n  his  ergo  Patrum  testimo- 
niis  observandum  est,  quamvis  ex  eis  eviden- 
ter  constet  in  religionis  statu  seroper  fuisse 
uecessariam  professionem  aliqiilimj  qtue  obli- 
gationem  induceret  ex  voto  aiiquo ,  promis- 
sione  aut  pacto,  prsesertim  ad  illa  tria  consilia 
panpertatis,  castitatis  et  obedienti»;  non  ta- 
men  esi  illis  satis  colligi  qualiafnerit  iUa  obli- 
gatio,  vel  promissio>  quosve  efirectBsfaabuerit, 
ideoque  nonsatis  etiara  constare  aa  loqnantur 
de  professione  sdemtii,  qualis  est  illa  qu» 
nunc  regnlariter  fit.  Satis  ergo  nQbis  fuerit 
nunc  ostendisse  professionem  generatim  sura- 
ptam  semper  fuisse  ad  religiosum' conatituen- 
dum  necessariam.  Ad  quod  etiom  adduci  pos- 
sent ,  quse  de  saerandis  et  velandia  virgini- 
bus  apud  autiqnos  Patres  inveniuntur ;  hine 
euim  satis  conslat  professionera  es.«e  de  ra- 
tione  status  religiosi ;  modus  aiiteoi  ejus  per- 
tinebit  ad  modum  etatus ,  qui  accidentariiM 
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illi  est.  Ati]ne  hinc  etiam  suinitur  ratio  a 
priori  conclnsionis,  quia  de  ratione  status  re- 
ligiosi  est  firmitas,  seu  stabilitas  in  eo  genere 
vitae ,  qnod  per  talem  siatnm  assnmitur ;  sed 
hec  firmitas  non  est  sine  professione,  et  per 
illam  contrahitnr;  ergo  professio  necessaria 
est  ad  statum  religiosum.  Major  demonstrata 
in  superioribus  est ,  tam  de  statn  in  gencre, 
qnam  de  statn  periectionis  et  religionis ;  ubi 
conclusimns  ad  hunc  statnm  non  satis  esse 
Tolnntatem  sen  propositnm,  nisi  obhgatio  ali- 
qna  intercedat.  Et  inde  facile  etiam  probatur 
minor,  quia  ante  professionem  nihil  est  fir- 
mum  et  stabile,  cum  novitins  possit  libere  re- 
cedere ;  per  professionem  autem  firmitas  quse- 
dam  et  immobilitas  acquiritur,  cum  jam  non 
sit  in  libera  voluntate  professi,  statum  snsce- 
ptnm  dimittere,  ut  jnra  et  Patrescitati  do- 
cent,  et  ex  usu  ac  sensu  Ecclesise  constat.  Un- 
de  autem  heec  firmitas  proveniat,  et  quanta 
sit,  statim  explicabimus ;  nunc  satis  sit  dicere 
in  ea  intervenire  votnm  et  promissionem , 
quee  obUgatiouem  atque  adeo  firmitatem  in- 
ducit. 

7,  Prima  dmrio  profestioms  in  talidam  et 
invalidam,  gualis  sit. — Secunda  divisioinpro- 
/essionem  taeiiam  et  expressam,—Ex  quo  intel- 
ligere  licet  professiouem  hanc,  quam  necessa- 
riam  et  suiBcientem  ad  statum  religionis  esse 
diximus,  debere  e&se  validam,  nam  si  invalida 
sit,  uon  inducit  obligationem,  et  conseqnen- 
ter  nec  religiosum  facit.  Distingnenda  itaque 
est  professio  (  soletque  esse  prima  divisio 
ejns )  in  validam ,  et  nullam,  seu  invalidam, 
quffi  est  divisio  plusquam  analogi  in  analo- 
gata ,  ut  sic  dicam  ;  nam  professio  invalida 
cnm  nnlla  sit,  professio  non  est,  sed  solnm  ap- 
paret.  Dicitur  antem  professio  invalida,  qnse 
licet  exterins  fiat  eo  modo  qno  solet  fieri  vera 
professio,  re  tamcu  vera  talis  non  est,  nec  vim 
habet  obUgandi ;  cnm  ergo  illa  non  sit  pro- 
fessio  (sicut  homo  pictus  non  est  homo ),  mi- 
mm  nun  est  quod  religiosnm  non  constitnat, 
scilicet,  vere  et  in  re ,  sed  ad  summum  appa- 
renter  etiam  et  in  existimatione.  Qnibus  au- 
tem  modis  cdntingat  professionem  e.sse  invali- 
dam,  vel,  qnod  perinde  est,  qute  sint  necessa- 
ria  ut  professio  sit  valida,  in  seqneutibus  vi- 
debimns.  Pneterea  solet  professio  dividi  in 
expressam  et  tacitam.  Expressa  est  qniie  fit 
per  formalia  et  expressa  verba,  qnalia  snnt : 
Ego  professionem  facio,  vel  alia  seqnivalentia, 
juxta  varios  modos  religionnm,  quos  infra  in- 
dicabimus.  Tacita  vero  appellatnr,  qnse  factis 
potins  quam  verbis  fit,  scilicet,  gestando  ba- 


bitum,  vel  exercendo  actus  professomm,  ut 
infra  late  derlarabimus. 

8.  AfserHo  tradita  intelligitur  de  qvacvm- 
que  professione  valida,  sitetaeila,  siee  expres- 
si.  —  CoucJusio  posita  de  professioue  qna- 
cnmqne,  dnmmodo  valida  sit,  intelligeada 
est ,   nam  sola  prcfessio   valida  potest  esse 
uecessaria,  et  ideo  ex  hac  parte  non  potest  ve- 
rificari  assertio  de  sola  professione  expressa, 
cum  etiam  tacita  vernm  religiosum  consti- 
tuat,  ut  multa  jnra  testautnr,  ut  patet  ex  cap. 
Statuimus,  de  Regnlar.,  cnm  similibus,  et  su- 
mitur  etiam  ex  c.   Vidua ,  eod.  tit.,  et  ex  c. 
Non  solum ,  c.  Constitulionem ,  et  c.  Benefi- 
cium,  de  Regnlar.,  in  6 ;  et  Clein,  Eos  qui, 
eod.  tit.  Qnod  jns  per  Concilium  Tridentinum 
revocatum  non  est,  etiamsi  sess.  25,  de  Regu- 
larib.,  c.  15,  annum  integrum  ante  professio- 
nem  requirat;  nam  inde  solum  habetur,-ante 
professionem  etiam  tacitam ,  reqniri   etiam 
nnnc  probationis  annum,  non  tamen  exdu- 
ditnr  quin  illo  prsemisso  fieri  possit ,  et  ideo 
jns  antiquum  integmm  manet ,  cnm  non  sit 
revocatum,  et  ita  declaravit  Congregatio  Car- 
dinalium ,  et  Sixtus  V  manifeste  sgpponit  in 
declaratione  snsB  CAUstitutionis  de  Illegitimis, 
dum  ait :  Sed  enm  eadem  ratio  vigeat  in  pro- 
fessione  tacita  emittenda,  qute-militat  in  ete- 
pressa,  statuimus  quod  in  quibustis  ordinibus 
et  religionibus,  neque  eliatn  taeita  profesno 
quorumeumque  religiosorum  induei  possit,  nee 
indueta  intelligatur  nisi  in  reeeptione  consti- 
tutionis  /brma  servata  fuerit ;  ergo  si  receptio 
legitima  fuerit,  poterit  ex  mente  Pontificis 
etiam  nunc  subsequi  tacita  professio.  Unde 
eadem  verba  applicare  nos  possumus  ad  Con- 
cilinm  interpretandnm,  ex  illo  eodem  princi- 
pio,  qnod  eadem  ratio  viget  in  tacita  profes- 
sione  emittenda,  qnse  militat  in  expressa.  Ac  . 
deniqne  iu  seqnenti  §  qni  incipit :  8i  qui*  ve- 
ro  ante  editam  nostram  eonstitt^ionemjant  ta- 
eite  professus  easpresse  eupiat  profiteri,  etc., 
aperte  snpponit  Pontifex  nunc  etiam  professio- 
nem  tacitam  habere  locum,  et  tam  esse  vali- 
dam,  ut  non  sit  necessaria  nova  acqnisitio  ad 
faciendam  expressam.  Ratio  autem   hujus 
communis  juris  est,  qnia  interior  volnntas,  a 
qna  maxime  pendet  professionis  efiBcacia  et 
obligatio,  ut  infra  dicam ,  non  solum  verbis, 
sed  etiam  factis  suffirienter  dedarari  potest, 
ut  per  se  constat ;  ergo  quamvis  non  interce- 
dant  verba  cxpressa,  si  per  faeta  ^nfficienter 
declaretnr  volnntas  profitendi ,  et   mutandi 
statum  ,  id  satis  erit  ad  veritatem  professio- 
nis :  hffic  autem  est  qnte  professio  tadta  ▼<>- 
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catnr,  nt  dixi ;  ergo  illa  per  se  sufQcit  ad  reli- 
giosum  statnm  constituendum. 

9.  Prima  pars  assertionis  posita.  —  ^ecun- 
da  pars.  —  Argumentum  contra  secundam  par- 
tem.  —  Qnamvis  autem  circa  explicationem 
hujns  doctrince  plures  difficnltates  inferius 
traclaodse  occurrant,  circa  veritatem  tamen 
cjiis  non  se  offert  diCQcuItas  alicujus  moinen- 
ti.  Duo  euim  diximiis  :  unum  est^  per  veram 
professionem  constilui  aliquem  venim  reli- 
giosum,  et  coutra  boc  nibil  video  quod  ob- 
jici  possit,  cum  uon  possit  cogitari  vera  pro- 
fessio  quae  non  inducat  obligatioiiem,  quffi  ad 
talem  statum  constituendnm  snffieiat.  Aliud 
est  sine  vera  professione  uon  fieri  verum  re- 
Ugiosum.  Atcontra  objici  potest,  quia  multi 
ic  jure  Tocantur  religiosi ,  qui  professioncm 
uou  emittnnt,  ut  in  cap.  Sahuior,  1,  q.  .3, 
clerici  omnes  dicuutur  religiosi,  et  in  jure 
omnes  persouse  Deo  dicatce  aliquo  speciali 
modo  religiosffi  dicuntur,  ita  ut  privilegio  cle- 
ricali  gandeant ,  quamvis  professionem  non 
emittant.  Oifficilins  autem  est  qnod  in  ali(]ui- 
bos  jurtbus,  praiter  professionem  tacitam  et 
veram,  propositum  mutandi  vitam  cnm  sus- 
ceptione  babitus  sufficere  dicitur,  ut  quis  reli- 
giosos  fiat,  ut  patet  in  c.  Btneficium,  et  c.  Su- 
per  «Oy  iu  6,  et  extra  de  Regular. 

10.  Besponsio  ad  primam  parlem  argumeii- 
H.  —  Respondetur  ad  priorem  partem,  vocem 
illam  religiosvs,  ffiquivocam  e.«se  in  jnre,  de 
qua  multa  tractant  Jurispcriti  iu  rubrica  de 
Regularibns,  ubi  Panormitanus  late  hoc  trac- 
tat,  et  lefert  alios,  et  ibi  in  additioue  plures 
referuntur,  qus  insummamredigunt  Sylvest. 
et  Aogel.  verbo  Religio,  i .  Breviter  autem  di- 
citnr,  religiosum  proprie  essc ,  qui  tria  vota 
substantialia  iu  religione  approbata  emittit,  ut 
ex  snperius  a  uobis  tractutis  satis  constat ,  et 
omues  auctores  docent,  et  ita  loquimur  in 
pnesenti.  Sic  ergo  cessat  difficultas  tacta,  nam 
si  interdum  alii  non  professi  religiosi  dicun- 
tor,  Eumitnr  vox  in  latiori  significatione;  nam 
quia  religio  est  virtus  prffibens  cultum  Deo, 
omuis  persona ,  quffi  in  hoc  munere  aliquid 
speciale  habet  ,  potest  religiosa  appellari. 
Qaomodo  autem  in  jure  accipienda  sit,  an 
stricte  vel  late,  communis  resolutio  esse  vi- 
detnr,  in  dispositione  odiosa  sumendam  esse 
stricte,  iu  favorabili  late.  £go  vero  censeo  non 
posse  hoc  generaliter  defiuiri ,  sed  materiam, 
finem,  et  alias  circumstantias  ac  verba  legis 
esse  observanda,  ut  meus  legislatoris  vel  Pon- 
tificis  pereipiatur.  Addo  etiam  frequentius  ob- 
serrari,  ut  vox  religiotus,  substantiTe  snmpta. 
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stricte  sumatur  pro  religioso  proprio ,  qui 
alias  dici  solet  regularis;  adjcctive  autem  faci- 
lius  solet  late  sumi. 

II.  Ai  secundam.  —  In  secunda  objectio- 
ne,  petitur  diffiuultas  bis  jam  in  supi'riori- 
bus  taota,  qnid  nimirum  in  jure  s:giiitlcat 
su.scipere  habitum  cnm  proposito  mulaudi 
vitam ,  vi^  quam  obligatiouem  inducat ,  si 
non  est  professio  expressa  vel  tarita.  Hoc 
autem  supponendo,  dicendum  est  talem  per- 
sonam  non  esse  religiosam  ,  quia  illud  in 
uuiversum  est  verum,  habitum  sine  profes- 
sione  non  facere  religiosum  ,  qualecumque 
propositum  liabeat.  Et  ideo  talis  pcr^^ona  pro- 
xime  et  immediate  non  manet  oliligalu  ad 
observantiam  regularem,  sedatl  summum  po- 
terit  esse  obligata  ad  religionem  prufitendam, 
ratione  voti  simplicis ,  quod  per  illud  propo- 
sitnm  significalur,  ut  supra  declaravi.  Tale 
vero  votum  iiigredieudi  religionem  ,  etiam 
cnm  simplici  babitus  susceptionc,  non  suffic.it 
ad  verum  religiosum  cunstitucudum,  ut  per 
se  uotum  est.  Alia  gravis  diffictiltas  hic  trac- 
tari  potcrat,  quoiiiam  olim  fiebuut  religiosi 
non  tantum  professione ,  scd  ctiam  parentum 
donatione  ;  hanc  tameu  commodius  tractabi- 
mus  infra. 

CAPUT  II. 

OUID  SIT  PORMAJUTER  AG  SUBSTANTIAIITER  PIIO- 
FESSIO  REUGIOSA,  ET  OUIS  SIT  FORHAUS  EF- 
FECTUS  EIUS. 

1 .  Rationes  dubitandi  proponuntur.  —  Pro- 
iatur  primo  sola  tria  vota  non  sufficert.  — 
Ratio  difficultatis  est,  quia  vel  religiosa  pro- 
f  essio  consistit  in  votis  Deo  f  actis,  aut  iu  pacto 
aliquo  humano,  vel  in  utroque  simul ;  nihii 
autem  horum  dici  posse.videtur;  ergo.  Suffi- 
cientia  partitionis  positffi  pcr  se  nota  videlur, 
nam  per  professionem  religiosam  nihil  aliud 
intelligimus,  msi  Id  unde  manat  obligatio  ad. 
religiosum  statum  retinendum,  quffi  non  po- 
tcst  oriri  hisi  ex  promissione  ad  Deum ,  aut 
pacto  cum  homine ;  unlla  enim  alia  causa  ex- 
cogitari  potest,  quia  talis  obligatio  non  potest 
ex  nudo  prfficepto  seu  lege  oriri,  qnia  materia 
ejus  non  est  materia  prfficepti,  sed  consilii. 
Minor  autem  quoad  primam  partem  probatur, 
quia  sola  vota  etiam  de  tribus  consiliis,  pau- 
pertatis,  et  castitatis,  et  obedicntiffi,  nou  suffi- 
ciuut  facere  religiosum ;  ergo  non  consistit  in 
illis  tota  substantia  professionis  religiosffi. 
Consequentia  evidens  est,  quia  professio  est 
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veluti  forma  constituens  rcligiosnm  ;  et  ideo 
sicut  impossibile  est  formam  iuesse,  et  non 
constituere  formaliter  tale,  ita  impossibile  est 
in  aliquo  esse  totum  id  quod  est  de  substantia 
religiouis,  et  non  esse  religiosnm.  Antecedeus 
autem  patet ,  quia  potest  qnis  illa  tria  vota 
privatim  emittere,  et  tamen  uon  erit  religio- 
sus  ;  novitius  autem  ante  expletam  probatio- 
nem  eadem  potest  emittere,  et  non  propterea 
professionem  fecisse  censetur.  Item  alias  non 
esset  ad  professionem  necessaria  hominis  ac- 
ceptatio  contra  cap.  Ad  ApostoUcam ,  de  Re- 
gular.  Sequeia  patet,  quia,  ut  vota  illa  fiant, 
ac  valida  sint,  satis  est  quod  fiant  Deo,  a  quo 
sine  interventu  bominis  acceptantur. 

2.  Prohaiur  secundo  tolum  pactum  huma- 
num  non  me  satis. — Secunda  pars  probatur, 
quia  solum  etiam  pactum  bumanum  non 
suflicit  ad  constituendum  religiosum.  Primo 
quidem,  quia  pactum  bumanum  non  est  sa- 
tis  firmum,  quia  per  voluntates  contraben- 
tium  dissolvi  potest,  professio  autem  religiosa 
videtur  majorem  firmitatem  postulare.  Se- 
cundo,  quia  pactum  bumanum  non  inducit 
obligationem  religiosam,  sedjustiti8e,vel  fide- 
litatis,  ac  professio  debet  inducere  obligatio- 
uem  religiosam ;  et  ideo  Patres  supra  citati 
transgressionem  ejus  sacrileginm  vocant.  Ba- 
silius  autem,  Constit.  Monast.,  cap.  22,  pro- 
fessionem  ipsam  pactum  cum  Spiritn  Sancto 
appellavit.  Tertio,  quia  ex  solo  pacto  bumauo 
uon  nascitur  obligatio  ad  servandam  castita- 
tem,  vel  panpertatem,  sed  ad  summum  possit 
oriri  obligatio  ad  obediendum ;  de  snbstantia 
autem  status  religiosi  est  obligalio  ad  castita- 
tem  et  ad  paupertatem,  nt  supra  ostensum 
est. 

3,  Proialw  tertio  neque  tota,  neque  pactum 
humanwA  simul  sufficere.  —  Tertia  pars  pro- 
bari  potest  piimo,  quia  professio  dcbet  esse 
aliquid  simplex,  et  per  se  nnum  ;  non  est  er- 
go  aggrcgatum  ex  pacto  bumano  et  promis- 
sione  diviua ;  quomodo  enim  ex  his  aliquid 
per  se  unum  fiet?  Secundo,  quia  et  tn  jure, 
et  in  forma  vovendi  videtur  professio  a  votis 
distingui,  sic  enim  in  c.  Unico,  de  Voto,  in  6, 
votum  continentiffi  dicitur  solemnizari  per 
professionem,  et  sacram  ordinationem ;  sicut 
ergo  sacra  ordinatio  non  incliidit  substantia- 
liter  votum,  ita  nec  professio,  uam  «que  con- 
distingnitur  a  voto,  et  dicitur  esse  ut  forma 
dans  esse  solemuitati.  Unde  in  forma  profi- 
tendi  sic  dicitur :  Ego  professionem  facio,  et 
promUto  paupertatem,  etc. ;  ergo  si  propria 
verba  sitnt  vera,  et  efficacia,  promissiu  sub- 


sequeus  non  est  de  substautia  professionis. 
Tei-tio  argomcntari  possumus,  quia  prima  et 
secunda  ratio  in  secundo  membro  factse  noa 
solum  videntur  probare  pactnm  bumannm 
non  esse  totam  snbstantiam  professionis,  sed 
etiam  non  posse  esse  de  snbstantia  ejns.  Unde 
in  forma  profiteurli  aliquarum  religionum 
nuUa  illius  mcntio  fit,  ut  Cartbnsiani  sic  pro- 
fitentnr:  £go  promitio  siabilitatem,  et  obe- 
dientiam,  et  conversionem  morum  meorum  co- 
ram  Deo  et  Sanctis  ejus,  et  reliquiit  istivs  ere- 
mifin  prcesentia  Domni  nostri  Prioris,  ete. 
Quarto,  argumcntamur  e  contrario,  qnia  8»pe 
videtur  facta  iu  Ecclcsia  religiosa  professio 
■ine  illis  Iribus  votis ;  sic  euim  olim  virgiaes 
profitebantur  in  manibus  EpiscOpi,  a  quo  ve- 
lamen  nigrum  ant  rnbenm  recipiebant,  ut  su- 
mitnr  ex  Concilio  Tuletano  X,  c.  8 ;  et  ex  Am- 
bros.  ad  Yirginem  Iap.«am,  c.  5,  et  dc  Instit. 
Virgin.,  c.  8;  et  cx  Hiuron.,  epist.  8  ad  De- 
metriadem,  et  epist.  4S  ad  Sabiuam,  aliqnan- 
tnlnm  a  principio  ;  et  tamen  illse  vel  uihil  vo- 
vebant,  vel  ad  summum  solam  virginitatem. 
Nunc  etiam  in  aliquibns  religionibussolum  fit 
piofessio  cnm  voto  obcdientise,  nt  in  religioiie 
Prffidicatorum,  quisolnm  profitentur  obedien- 
tiam  secnndum  regulam  Sancti  Angnstiai,  iit 
constat  ex  lib.  earumdem  Constitutionum, 
distinct.  1,  c.  15. 

4.  Traditionem  esse  de  subslantia  prufet- 
sionis  religiosce. — Notatio  prmmiltenda. — As- 
tertio  tradita  est  communis.  —  Primum  om- 
nium  diccndum  est,  de  substantia  professio- 
nis  religiosffi  esse  traditionem  qnam  religio- 
sus  facit  de  sciiiso  religioni,  seu  Deo  in  tali 
religioue,  et  per  pra>Iatum  ejus,  cnjns  acce- 
ptatioetiam  estde  sitbstautia  professionis.  An- 
tequam  probetur  assertio,  recolendnm  est  qnod 
in  supprioribus  dixi,  statum  religiosum  de  se 
et  stando  divino  jnri  non  esse  limitatum  ad 
congregatiouem  religiosam,  qnae  nnum  cor- 
pus  morale  efiiciat,  sed  posse  fieri  privatim 
et  solitarie.  Qnamvis  autem  treqnenter  ita 
fortasse  fieret  in  exorJio  Ecclesiffi,  postea  vero 
revocata  est  vita  religiosa  ad  coeuobiticam,  et 
jam  nunc  jnxta  Ecclesiffi  decreta  hic  status 
vere  ac  proprie  non  babet  locum  extra  reli- 
gioiiem  approbatam.  Quia  ergo  proposuimus 
loqui  de  hac  professione  secnndum  ordina- 
ruim  jus  Ecclesiffi,  ideo  dicimns  substantia- 
liter  ac  formaliter  postulari  traditionem  reli» 
gioni  factam ;  servata  autem  proportione,  ap- 
plicari  hoc  potest  ad  traditionem  factam  in 
manu  Episcopi ,  vel  alterius,  qui  potestatem 
habeat  acceptandi  illam.  Jam  ergo  assertio  po- 
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sita  communis  Ooctrina  est  Scholasticorum. 
D.  Tliom.  euim  in  i,  dist.  38,  q.  I,  art.  %  q. 
3,  ita  professionem  religioisam  explicat :  iSi- 
eut,  inquit,  tervilulefn  nlicui  plHcilus,  co»' 
fettim  tete  ei  ia  tervum  daret ,  tic  fadt  qvx  se 
M  pnetenti  dat  Deo,  divinit  se  tertitiis  man- 
eipanio.  Ob  eamdem  causam  dixit  BouaTeat. 
ibi,  ort.  2,  quest.  i,  qui  professionem  emittit. 
non  solum  castitatem  promittcrc,  sed  ctiam 
sai  oorporis  dominium  in  alium  transferre. 
Similiter  Richardns  ibi,  art.  7,  q.  2  et  3  :  Qui 
tolemut  (inquit)  votum  emiltit,  dat  alii  domi- 
nium  ivper  seiptum,  el  pouit  te  tub  alteriut 
poltttate.  Item  Duran.  ibi,  quaest.  1,  art.  2,  ia 
TOto  solemni  ait  Geri  traditiouem  in  serTitium 
Dei  :  Unde  profitealet,  inquit,  aotuaUler  sepo- 
nuut  t»  manu  prwlati  vice  Dei.  Item  CHrthu- 
sianns  ibi,  quiest.  2,  de  eo  qui  profitetnr:  Pree- 
tentialiter,  inquit,  seipsum  offtrt,  et  dat  Deo, 
dxtnnit  tervitiit  t«  mancipando  tn  manu  ejut 
gui  recipere  potett.  Item  Soto  ibi,  q.  2,  art.  2 : 
Jtetera,  inquit,  t«  tradit,  loquens  de  religioso 
profitente.  Et  lib.  7  de  Just. ,  quaest.  2,  art.  5, 
adeo  ponit  substantiam  in  hac  traditione,  ut 
ipsam  censeat  esse  formaliter  Totum  solemne, 
qnod  nobis  supra  displicuit,  et  statim  pauca 
addemus.  Mclins  Hispaleusis,  in  4,  dist.  33, 
q.  1,  art.  3,  notab.  4,  non  Totum  ipsum,  sed 
Toti  solemnitatem  essentialem  esse  dixit,  quod 
qnis  se  Deo  donet,  tradens  se  pure,  realiter,  et 
actualiter  Dei  serTitlo,  ei  qni  Ticem  Dei  ha- 
beat.  Idem  sensit  Petrus  Soto,  lect.  5  de  Ma- 
trimon. ,  in  fin.,  cum  dixit  in  TOto  solemni 
es;e  traditionem  sni  ipsius ;  et  Cajet.,  tom.  1 
Opnsc.,  tract.  7,  de  profitente  loquens,  ait : 
Ponit  iptum  Deum  et  Ecclesiam  in  proftttio- 
nem  eorporit,  non  enim  tolum  promitlit,  ted 
mutai  de  facto  sialum,  et  eahibet  se  ad  religio- 
nitttalum.  Ineademsententia  fuit  Altisiodor., 
lib.  4  Summse,  tract.  de  Matrim.,  cap.  7,  q. 
4;  Tolet.,  lib.  4,  c.  18;  Sanchez,  lib.  7  de 
Hatrim.,  disput.  25.  Et  Basilius  Ponce,  tom. 
i  Variar. '.disp.,  q.  3"  Scholast.,  c.  5 ;  NaTar., 
consil.  26,  de  Regul. 

5.  Probatur  primo  aucioritate  Pontificum. 
—  Probatur  autem  hsc  sententia  ex  Inno- 
centio  III,  in  c.  ad  Apottolicam,  de  Regula- 
rib.,  nbi  primum  ait  probationem  ordinan  in 
&Torem  conTersi  «t  monasterii,  nt  sese  inTi- 
cem  expwiantur.  Quod  non  alia  ratione  ne- 
cessarium  est,  nisi  quia  professio  traditionem 
uniusetacceptationem  alterius  substantialiter 
requirit.  Unde  statim  subdit :  Si  utraque  part 
renuntiet  juri  tuo,  et  conversus  professionem 
emittal,  et  Ablat  acceptet,  olligationem  oriri. 


Ergo  intelligitprofessionem  substantialiter  fie- 
ri  per  traditionem.  Hoc  etiam  conflrmari  po- 
test  ex  conslitutione  Grcgorii  XIII,  in  confir- 
mationem  instituti  Societatis,  Ascendente  Do- 
mino,  ubi  dcclarat  Scholares  in  Societale  ap- 
probatos  esse  Tcre  religiosos,  tria  substantia- 
lia  vota  emiltentes  :  Quippe  qui  (iuquit)  per  ea 
ipta  te  Societati  dedicant,  atque  aciu  iradunt, 
tequt  divino  tervilio  in  ea  maneipant.  Snppo- 
nit  autem  Societatem  esse  religioncm  appro- 
batam,  ac  proiude  (ut  ait)  talia  Tota  a  Sede 
Apostolica  fuisse  admissa ;  manifeste  ergo  sen- 
tit  hanc  traditionem  esse  de  snbstantia  reli- 
giosi  status.  Confirmari  etiam  hoc  posset  ex 
antiqua  consnetndine  quee  fuit  in  Ecclesia,  ut 
filios  suos  religioni  traderet,  nt  per  eam  do- 
nationem  religiosi  eiBcerentur ;  scd  ea  consue- 
tudo  indiget  expositioue,  de  qua  infra  dice- 
mus. 

6.  Probatur  tecundo  ratione.  —  Ratio  au- 
tem  adjungi  poteat,  quia,  ut  aliquis  in  statu 
religioso  eonstituatur ,  non  satis  est  ut  qao- 
modocumque  promittat,  sed  necesse  est  ut  se 
privet  jure,  quod  in  seipsum  habet  in  ordine 
ad  actiones,  ct  ad  omnia  sua,  illudqne  trans- 
ferat  in  alternm,  scilicet,  in  religionem,  tcI 
prselatum  (nullus  enim  alius  excogitari  po- 
test).  Hsec  antem  translatio  non  fit  nisi  per 
traditionem  religiosam,  non  enim  est  trausla- 
tio  coacta ,  qualis  fit  in  captiTitate,  tcI  alia 
servitute  pcenali ;  ueqne  etiam  cst  prscepta, 
quee  per  legem  fiat,  qnia  uec  de  facto  est  talis 
lex,  neque  ista  est  materia  preecepti ;  sed  est 
Toluntaria  non  per  contractum  temporalcm, 
UT  sic  dicam,  nt  est  emptio  et  Tenditio,  nam 
bic  potius  repugnat  religioste  professioni,  eam- 
que  simoniacam  facit ;  ergo  per  traditionem 
omnino  spontaneam,  et  suo  modo  spiritualem, 
nt  statim  explicabimus ;  est  ergo  haec  traditio 
de  substantia  professionisreligiosse.  Major  pro- 
bari  potest  argumentis  factis  in  principio  in 
primo  membro,  quibus  etiam  supra  probavi- 
mus  ad  statum  religiosum  aliquid  amplius  re- 
quiri  ultra  tria  Tota,  qnod  nihil  potest  esse, 
nisi  prtedicta  proprii  juris  abdicatio,  et  in 
alium  translatio;  ubi  etiam  adduximus  Basi- 
liam,  qni  aperte  ita  loquitar  in  reg.  i4,  ex 
fus.,  et  in  c.  22  Constit.  monast.,  ubi  dona- 
tionem  hanc  comparat  illi,  quse  in  matrimo- 
nio  fit,  et  non  miuus  indissolubilem  esse  sen- 
tit;  etsimilia  habet  scrm.  dc  Instit.  renunt., 
et  epist.  ad  Canonicam.  Atque  eodem  modo 
Chrysost.,  epist.  6  ad  Theodorum  monachum: 
Nikil  t»  te  penitut  tui  juris  est,  quippe  qui 
tanto  imperatori  militare  capitti,  nam  ti  mu- 
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lier  proprii  eorporis  potestatm  non  habet,  sed 
vir,  muUo  magis  qui  Christo  potius  qwm  sibi 
mvunl,  conditiouem  sui  eorporis  habere  non  pos- 
su}U.  Et  codem  fere  modo  loquitur  Hierony- 
mus,  in  epist.  4  ad  Rustic.  monach. ;  Gregor., 
lib.  1  Registri,  c.  33 :  Si  ills  ( inquit  loqueus 
de  Anania )  mortis  supplicio  dignus  fuU,  qui 
eos  quos  dederat  nummos  Deo  abstulit,  consi- 
dera  quanto  periaUo  t»  ditino  Judieio  dignus 
eris,  qui  non  nummos,  sed  teipsum  Deo  omni- 
potenti,  eui  te  sub  monaehali  habilu  devoveras, 
subtraxisti.  Et  referlur  17,  q.  \,e.  Ananias. 
Hine  ctiam  Benedictus,  ia  Regul.,  c.  58  :  Ex 
illo  di(  nee  eorporis  sui  potestalem  se  habiturum 
sciat.  Qiiomodo  etiam  loquitur  Cassianus,  lib. 
2  de  luslit.  renunt.,  c.  3  :  Nec  sui  ipsius  se 
dominum  vtl  potestatem  habere  cognoscat.  Et 
Bernardus,  serm.  19  iu  Cautica :  Qui  vestri 
curam  semel  nobis  credidistis,  quid  rursus  de 
toiis  vos  ipsos  intromiltitis  ?  Multa  etiam  in 
hanc  sententiam  sumi  possunt  ex  D.  Thoma 
2.  2,  q.  88,  art.  8,  ad  3,  et  Opuscul.  iS,  de 
Perfect.  vit.  spir.,  c.  8  et  sequentibus.  Plura  ex 
Bonavent.,  lib.  de  Inform.  novit.,  c.  2 :  Fe, 
inquit,  dedisti  ei  propter  Dominum,  etjam  non 
es  tuus.  Et  lib.  de  Processu  relig.,  cap.  28,  sic 
explicat  consilium  Christi  de  propria  abnega- 
tione :  Qui  vult  veHire  pest  me,  abneget  semet- 
ipsum.  Et  in  Speculo  discipl.,  \  p.,  c.  4,  hac 
ratione  vocat  reiigiosum  statum  felicem  ser- 
vitutem,  et  gloriosam  libertatem. 

7.  Confirmatur  ex  potestaie  irritandi  vota 
subditorum,  — Instantia. — Dissolvilur. — Con- 
firmatur  exemplis.  —  Praeterea  ex  hoc  princi- 
pio  docent  Theologi  omnes  esse  in  pra:lato  rc- 
ligionis  potcstatem  irritandi  vota  religioso- 
ram,  ut  in  superioribns  visum  est,  qni  actus 
non  provenit  ex  potestate  jurisdictionis,  ut  ibi- 
dem  est  ostensum ;  provenit  ei^o  ex  potestate 
dominativa,  quam  prselatus  anqnirit  in  reli- 
giosum  ex  vi  traditiouis  ab  eu  factse,  et  a  se 
acceptatte.  Dices,  ad  hunc  efiectum,  imo  et  ad 
salvanda  omnia  dicta  Sanctorum  adducta, 
snfflcere  obedientite  votum,  ratione  cojus  di- 
citur  religiosus  abnegare  seipsum,  qnia  sua 
libertate  se  privat,  et  alterius  voluntati  il- 
lam  submittit.  Respondetur,  si  votum  obe- 
dientise  preecise  sisteret  in  ratione  promis- 
sionis,  sive  Deo,  sive  homini  etiam  factse,  re- 
vera  nou  esse  sufficientem  ut  religiosus  dica- 
tur  nullum  habere  jus  in  seipsum,  qnia  per 
promissionem  non  transfertnr  dominium  in 
alterum,  nec  dator  ei  jus  in  re,  sed  ad  sum- 
mnm  ad  rem,  et  ideo  promissor  adhuc  retinet 
jus  in  rem  promissam.  Quocirca,  si  votum 


obedientiae  intelligatur  factum  solt  Deo,  illud 
non  posset  dare  alteri  pofeslatem  ad  irritanda 
vota,  sed  solum  prfecipiendi  hoc  vel  illiid, 
juxta  amplitudinem  voti,  et  tunc  votum  illud 
non  obligaret  circa  talem  materiam,  quia  non 
esset  licita;  votum  autem  in  sc  ratum  mane- 
ret,  et  vim  haberet  ot^ligandi,  qnotics  eum 
prtecepto  alterius,  cui  obedientia  promissa  e»t, 
nou  opponeretur,  Si  vero  obedientia  inclu- 
deret  etiam  promissionem  factam  homini,  cni 
obeiliendnm  est,  sine  translatione  juris  in  ip- 
sum,  adhuc  non  suiBceret  ad  plenam  irrita- 
tionem  voti  in  seipso,  sed  solum  ad  impedien- 
dam  executionem  ejus  ex  parte  materiffi,  ut 
supra  tractando  de  irritatione  late  ostendi- 
mn^',  illa  duo  distingnendo.  Ut  ergo  hic  efiec- 
tus  locum  habeat,  neccsse  est  fateri  talem  esse 
obedientiam  religiosam,  ut  non  solum  prorait- 
tatur,  sed  etiam  tradatur  ipsa  voluntas,  per 
quam  obediundum  est,  et  ita  constituatur  sub 
voluntate  alterius,  ut  sine  illias  consensu  uul- 
lam  possit  firmam  obligationem  sibi  impo- 
nere.  Cujus  signum  etiam  est,  quia  qnaiitum- 
vis  novitius  voveat  obedientiam  prBelato,  vel 
poenitens  confessori,  nunquam  potest  ejus  vota 
ita  simpliciter  et  absolute  irritare,  sicut  pree- 
latns  religionis  id  potest  facere  circa  religio- 
sum  professum.  Ergo  siguum  est  aliud  genus 
donationis  seu  translationis  proprii  juris  fieri 
in  religione  prseter  simplicem  promissionem 
obedientise ;  et  de  hoc  genere  traditionis  lo- 
quuntur  sine  dubio  Patres  locis  citatis,  et  ita 
explicaut  perfectam  sui  abnegationem  et  re- 
nuntiationem. 

8.  Confirmatur  ullerius  ex  materia  pauper- 
tatis. — Possumus  prseterea  hoc  colligere  ex 
alio  effectu  pertinente  ad  panpertatem ;  nam 
per  profcssionem  fit,  ut  cum  persona  omnia 
bona  et  omnia  jura  religiosi  transferantur  in 
religionem;  ita  ut  quidquid  postea  religiosus 
acquirat,  statim  in  religionem  transferatnr, 
sivc  hsereditario  jure,  sive  per  donatiooem, 
aut  quolibet  alio  modo  ei  obvcniat.  Cujus 
fundamentalis  ratio  cst,  quia  religiosus  se  to- 
tum  reiigioni  tradidit.  Ac  propterea  in  jure 
solct  religiosus  servo  comparari,  ut  notat  Na- 
varr.,  Comment.  2  de  Regul.,  nnm.  9,  33  et 
42 ;  ct  Molina,  lib.  1  de  Justitia,  disp.  440, 
pag.  147,  in  fine,  iu  quo  potins  servo  quam 
filio  comparatur,  quia  filius  aliqnorum  bo- 
nornm  proprietatem  potest  acquirere  sibi, 
quamvis  usumfructum  acquirat  patri ;  reli- 
giosus  autem,  et  proprietatem,  et  usumfnic- 
tum,  ct  quidquid  aliud  cogituri  potest,  reli- 
gioni  acqnirit ;  ergo  hoc  manifestum  signum 
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est  perfectae  traditioDis  factae  de  siiamet  per- 
sona ;  nam  ratione  illius  reiiqua  jnra  collata 
oensentur,  sicut  servus  tradendo  se  in  servi- 
tutem  omnia  tradit. 

9.  Prohatw  tertio  eg  potestate  eoactita  prcs- 
lcUorum. — Tertio  possumus  idem  probare  ex 
alio  efiectu^  qnem  snpra  insinuavimus;  nam 
praelatus  religionis  non  solnm  potest  prfficipe- 
re  religioso  professo,  sed  etiam  eum  potest  co- 
gere  ad  obedieudum,  et  punire  illum,  si  re- 
gulam  transgrediatur:  boc  autem  non  posset 
ei  esse  concessum  ex  vi  solius  promi-ssionis. 
Ut  si  quis  promitteret  alicui  se  daturnm  aut 
Tenditurum  ei  in  servum,  quamdiu  promissio- 
nem  non  impleret,  uon  posset  eum  ut  servum 
tractare,  qnia  revera  nondum  esset  servus, 
nec  sub  ejus  dominio  aut  potestate.  Imo  nec 
posset  sua  anctoritate  eum  cegere  ad  implen- 
dum  promissum,  sed  ad  summum  posset  per 
judicem  seu  potestatem  publicam  id  postu- 
Jare;  at  vero  postquam  se  illi  in  servum  dona- 
vit  ant  vendidit,  potest,  sua  potestate  et  do- 
minio  ntens,  servum  punire,  et  cogere  ut 
ofBcium  suum  impleat.  Cnm  ergo  videamus 
similem  potestatem  habere  praelatum  in  reli- 
giosnm  ez  vi  promissionis,  consequens  pro- 
fecto  estut  professio  traditionem  iuclndat,  per 
qnam  professus  snb  dominio  sui  priBlati  con- 
stituatur  ;  nam  traditionibus  rerum  dominia 
trausferuntur,  ut  dicitur  in  1.  Traditionibut, 
c.  de  Pactis. 

10.  Jnttaniia  contra  proxime  dictum.—Di- 
luitur. — Dices  banc  potestatem  convenire  prae- 
lato  religionis,  non  ex  vi  professionis  solius 
ant  traditionis  in  ea  inclusffi,  sed  jurisdictio- 
nis  ecclesiasticse  sibi  concessx.  Verumtamen 
licet  hoc  locum  babere  posset  in  religionibus, 
prssertim  virornm,  prout  nunc  iu  Ecclesia 
gubernantur,  tamen  per  se,  et  iutrinsece  non 
est  de  esseutia  religiosi  status,  et  tamen  illa 
potestas  intrinseca  et  inseparabilis  ab  eo  est ; 
ergo  signum  est  intriusece  oriri  ex  professio- 
ne,  etnou  ex  sola  jurisdictione.  Autecedeus 
patet,  tum  in  religionibus  mouialium,  in  qui- 
bus  Abbatissse  non  habent  propriam  jurisdio- 
tionem  ccclesiastitam,  ut  est  commnnis  sen* 
tentia,  quam  in  materia  de  Pcenitentia  et  de 
Censaris  altigimus  cum  D.  Thoma,  iu  4,  dist. 
19,  q.  1,  art.  1,  q.  3,  ad  4,  et  d.  25,  q.  2,  art. 
1,  ad  2 ;  et  tamen  Iiabent  prsedictam  potesta- 
tem  coactivam  iu  subditas,  coactione  videlicet 
tali  statui  proportionata.  Idem  argumentnm 
siimi  potest  ex  autiquis  religionibus  mona- 
cborum,  quse  per  se  ex  hominibus  laicis  con- 
stabant,  nt  in  snperioribus  tactum  est,  et  in- 
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fra  lalius  dicctur,  praessrtim  tractando  dc  va- 
rietate  religionnm ;  unde  iu  eorum  praelatis 
noD  poterat  esse  propria  ecclesiastica  jurisdi- 
ctio,  sed  haec  erat  apnd  Episcopnm,  qui  eam 
presbytero  aut  vicario  committere  solebat,  si- 
cut  nunc  faciunt  Episcopi  circa  monasteria 
moniahum  sihi  siibilita.  Et  ad  hoc  videtur  al- 
ludere  Angnstinus  in  regula  sua,  nbi  prepo- 
situm  et  presbytemm  distiuguit,  c.  23  et  25, 
et  in  42  addit,  majorem  fuisse  presbyteri  auc- 
toritatem,  siguificans  habuisse  jurisdictionem; 
et  tamen  etiam  in  praelatis  seu  prsepositis  erat 
illa  poteslas  coercitiva,  ut  manifeste  constat 
ex  eodem  Angustino,  et  ex  regula  Sancti  Be- 
nedicti,  et  omnibus ;  ergo  illa  per  se  non  pro- 
venit  ex  potestate  jurisdictionis,  sed  exvi  pro- 
fessionis,  et  tfaditionis  qnae  pcr  eam  fit.  Quln 
potins  ut  talis  jurisdictio  convenienter  dari 
possit,  snpponitnr  allera  potestas  et  traditio. 

11.  Probatur  quarto  a  priori. —  Quarto, 
hinc  colligitur  ratio  a  priori  hujus  veritatis ; 
est  enim  necessaria  haec  traditio  ad  religio- 
sum  statum,  ut  abnegatio  sui,  et  seculi  abre- 
nunciatio  perfecta  sit;et  ita  fnndata  est  in 
iliis  verbis  Christi,  Matth.  16  :  Qui  vult  venire 
pott  me,  abneget  semetiptum,  qnibns  nos  ad 
nostramabnegationem  et  perfectam  renuntia- 
tionem  invitat.  Et  ita  illam  intellexerunt  Pa- 
tres  citati,  praesertim  Basil.,  dicta  epist.  ad 
Canonic,  ubi  conclndit  hoc  vitae  genus  esse 
coDvenieus  Evangelio;  et  serm.  de  Abdicat. 
rerum,  et  reg.  6,  ex  fus.  disp.  Item  fuit  neces- 
saria,  quia  ut  D.  Thomas  docuit  2. 2,  q.  184, 
art.  4  et  5,  statns  religionis  est  status  servilu- 
tis,  et  ideo  necessaria  est  ex  parte  religiosi 
perfecta  subjectio,  et  quasi  servitns,  ex  parte 
vero  praelati  potestas  dominativa,  qna  possit 
non  solum  dirigere,  sed  etiam  coercere ;  haec 
autem  non  fiunt  nec  comparantur  nisi  media 
hac  traditione,  nt  explicatum  est.  Desumunt 
pneterea  aliqui  rationem  ex  solemnitate  vo- 
torum,  qnia  haec  traditio  necessaria  est  ut 
vota  sint  solemnia ;  nos  vero  hac  ratione  non 
utimur ;  tum  quia  ex  illa  non  concluditur  tra- 
ditionem  esse  de  snbstantia  professionis,  cum 
vota  solemnia  non  sint  de  substantia  status 
religiosi,  ut  supra  ostensum  est;  tum  etiam 
quia  traditio  non  est  proxima  et  sufficiens  ra- 
tio  solemnitatis,  cum  possint  esse  vota  cum 
traditione  sine  solemnitate.  Alice  ergo  rationes 
factae  nobis  sufQcinnt. 

12.  Tria  vofa  paupertatis,  eattitatit  et  obe- 
dientice  esseeiiam  detubttantia proftttiotUt. — 
Assertio  esteommunit. — Probatur  prima  part 
attertionit.  —  Praeter  tradilionem,  tria  etiam 
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Tota  paupertatis,  castitatis  et  obedientise  sunt 
de  snbstantia  professionis,  sive  illa  explicite, 
sive  implicite  fiant.  Haec  est  certa  et  commu- 
nis  sententia  omnium  Doctorum  qnos  snpra 
citavi.  £t  probatnr,  quia  quidquid  est  de  sub- 
stantia  statas  religiosi,  est  de  substantia  pro- 
fessionis ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  substantia 
statiis  religiosi;  ergo  snnt  etiam  de  substantia 
professionis.  Minor  in  superioribus  late  pro- 
bata  est,  et  expresse  asseritnr  a  Gregorio  XIII, 
ia  d.  constit.  Ascendente  Domino.  Major  au- 
tem  patet  ex  dictis  capite  praecedenti,  nam 
professio  prsecise  sumpta  snmitur  ad  consti- 
tuendum  verum  religiosum  in  vero  ac  proprio 
statu  professionis  ;  ergo  necesse  est  ut  quid- 
quid  est  de  substantia  bujus  status,  sit  etiam 
de  snbstantia  professionis ;  alias  ponamus  fie- 
ri  professionem  qnoad  substautialia  sine  his, 
qnae  sunt  extra  snbstantiam  ejus,  atque  adeo 
sine  illis  votis,  si  illa  uegentur  esse  de  subs- 
tantia  professionis ,  ergo  jam  tunc  posset  quis 
esse  substantialiter  professns,  et  cousequen- 
ter  substantialiter  rellgiosus  sine  illis  votis  : 
qnod  tamen  implicat;  nulla  enim  res  potest 
consistere,  nec  ctiam  concipi  sine  aliqua  sui 
parte  essentiali ;  sed  tria  illa  vota  sunt  de  es- 
sentia  religiosi  status ;  ergo  sicut  hsec  non  se- 
parantur  a  snbstantia  status,  ita  nec  a  sub- 
stantla  professionis. 

\  3.  Probatur  secunda  pars.  —  Modus  profi- 
tendi  religiosorum  Prwdicatorum. —  Modus 
profitendi  Carthusianorum.  —  Notatio  drca 
professionem  expressam.  —  Dixi  autcm,  tive 
explicile,  sive  implieite  fiant ;  primo,  propter 
rationem  generalem  superiori  capite  factam, 
quod  implicita  significatio  per  facta  vel  alia 
signa  externa  snfficit  ad  obligationem  indu- 
rendam,  et  consequenter  etiam  ad  votum  ex- 
ternum.  Secundo,  propter  exempla  in  ratio- 
nibus  dubitandi  membro  ultimo  addncta ;  uon 
cnim  minns  perfectam  professionem  faciunt 
religiosi  Prsedicatores  quam  alii,  nec  minus 
censentur  tria  vota  emittere,  quamvis  non 
omnia  exprimant,  et  ideo  qusedam  solum  im- 
pliciteccnseantur  emitterc,ut  Cajetanusetiam 
docuit ,:  expresse  enim  solum  vovent  obedien- 
tiam  secundum  regnlam  Sancti  Angustini, 
tamen  sub  ea  reliqua  vota  iutelliguntur,  licet 
lioc  in  dubium  verteritCardinalis  in  Clement. 
Eos,  deUsuris,  q.  1,sed  immerito,  cum  id  et 
usn  constet,  et  communi  sententia,  quam  om- 
nus  Tbeologi  admittunt  cum  D.  Tboma  2.  % 
qusest.  186,  art.  6,  et  quodlib.  1,  q.  9,  art.  2; 
Cauonistse,  cum  Innocentio,  in  c.  Consuluit, 
dc  Regular.  Imo  talis  professio  satis  expressa 


censetnr;  nam  cnm  fit  exproesa  promisuo 
obedientiffi  secundum  regniam,  in  illa  regala 
conlinenlnr  castitas  et  panpertas,  et  ita  magis 
est  confusa  significatio  ejus  qiiod  expresse 
promittitnr.  Et  eodem  modo  interpretor  verba 
illa  professionis  Carthusianse  :  Pronitto  con- 
tersionnn  morum  meorum,  scilicet,  qnoad  sta- 
tom  coDliuentiiB  et  panpertatis  secundum  re- 
gnlam.  Tertio,  hoc  addidi  propter  iUaantiqna 
exempla,  qnae  proferebantur  de  consecratione 
seu  velatione  virginnm.  Quamvis  enim  mihi 
non  constet  omnes  illas,  quse  velabantar,  fuis- 
se  plene  et  perfecte  religiosas,  ut  inferius  di- 
cam,  tractando  de  voto  simplici  castitatis,  ni- 
hilominus  negari  non  potest  qnin  plures  fue 
rint  vere  et  proprie  religiosee,  nt  eodem  loco 
dixi,  et  sumitur  ex  Athanasio,  lib.  de  Yirgi- 
nitate,  nbi  inter  alia  inquit :  Yce  tirgini,  qtt 
non  est  sul  regula ;  et  ex  Hieronymo  epist.  48, 
ad  Sabiniannm,  increpatoria,  eo  quod  ad  vir- 
ginem  Deo  consecratam  accedere  ausus  esset, 
de  qua  dicit  etiam  votnm  perpetnse  clansurs 
emisisse,  illis  verbis  :  Post  Apostoli  Peirik 
silicam,  in  quaChristi  flammeo eonsecrata at, 
post  crucis,  et  resurrectionis,  et  atcmimt 
Dominicn  saeramenta,  in  quibus  rursum  stii 
monasterlo  victuram  spoponderat.  Hocantea 
supposito,  dicendum  est  illas,  vel  expresse, 
vcl  certe  implicite  vota  omnia  solitas  fui« 
emittere.  Qnod  significavit  Clemens  Aleian- 
drinus ,  libro  tertio  Stromat. ,  dicens :  Ett 
coniinentia,  corporis  despicieniia,  conmia- 
ter  pactis  conventis  cum  Deo  initis;  nox  so- 
lum  enim  in  rebus  venereis,  sed  etiam  in 
aliis,  guce  animfi  perperam  concupiscU  noi 
contenta  necessariis,  versatur  eontiimliaisi- 
gnificaus  eas,  quaj  castitatem  vovebant,  to- 
visse  continentiam  rerum  temporalium,  qns 
est  panperlas ,  quod  similiter  de  obedicntia 
potest  intelligi.  Idem  siguificatHieronymus,d. 
epist.  8  ad  Demetriad.,  ubi  cum  illa  loqnena 
inquit :  Nunc  autem  quia  seculam  reliquitli, 
el  secundo  post  Baptismum  gradu  initti  ptt- 
tum  cum  adversario  tuo,  dicens  ei :  Benuntio 
tibi  diabole,  et  seculo  tuo,  et  pompa  tm,  (t 
operibvs  tuis;  uude  inferius  subdit :  Et  « 
tempore,  quo  virginitati  perpetua  conseerilt 
es,  tua  non  tua  sunt,  imo  vere  tua,  quia  Chri- 
sti  esse  cceperunt;  qua  aviavivente,  vel  maln 
ipsarum  arbitrio  dispensanda  sunt.  An  vero 
hnjusmodi  professio,  lu  qua  non  omnia  vota 
expresse  profenintur,  dicenda  sit  expressa, 
vel  tacita,  licet  possit  esse  quajstio  denomine, 
tamen  quia  jura  aliquid  negant  tacite  profes- 
Bis,  quod  concednnt  aliis,  ut,  verbi  gratia, 
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eligi  in  superiorem,  ut  superiori  capite  tac- 
tum  est ,  ideo  dicendum  est  talem  professio- 
nem  esse  satis  expressam,  quia,  eo  ipso  quod 
uaum  votum  Toce  exprimitur,  vel  promissio 
alicujus  objecti  ( ut  conversionis  morum  )  in 
quo  alia  coofuse  coutiuentnr,  tota  professio 
est  satis  expressa.  Imo,  si  veritis  exprimatur 
coaaensus  in  pactum  initum  cum  Deo  et  reli- 
gione,  sub  ea  forma  et  modo  quibus,  secun- 
dnm  communem  consuetndinem,  significatur 
religiosorum  professio,  erit  satis  expressa  pro- 
fessio,qaamvis  votaimplicite  tantum  emittan- 
tor;  quia  in  eo  maxime  expressio  professio- 
nis  consistit,  qnod  consensus  in  talem  statum 
verbis  expressis  significetur  juxta  morem  et 
Gonsuetndinem  uuiuscujusque  religionis,  in 
qoa  eonseqaenter  necessarium  erit  ut  in  tali 
professione  dicta  tria  vota  saltem  implicice 
coutineantur.  Et  ob  liauc  causam  oblatio, 
quam  in  aliquibus  religiouibiis  faciuut  illi, 
qai  dicuntur  conversi,  et  per  eam  suo  modo  se 
trodant  mooasterio,  ut  illi  perpetuo  serviant, 
non  est  professio,  et  cousequenter  illiuon  sunt 
professi.quia  nec  explicite  faciunt  tria  vota  sub- 
stantialia,  neque  etiam  implicite,  juxta  eorum 
inteutionem,  et  signjficationem  talis  actionis, 
quam  habet  juxta  communcm  consnetudiuem. 
lieram  autem  se  insinuabal  hic  difficultas  de 
pneris  oblatis  a  parentibus  ante  usum  ratio- 
uis,  sed  de  boc  statim.  Nunc  dico  breviter  eos 
nec  esse,  neque  unquam  fuisse  vere  religio- 
sos,  antequam  perveuiant  ad  setatem,  in  qua 
possiat  tria  vota  explicite  vel  implicite  emit- 
tere. 

14.  Qua  et  quaiis  sU  tradilio  qucB  in  profu- 
rione  fit. — Assertio  duas  continens  partes.  — 
Probatur  prima  pars.  —  Forma  pro/essioais 
Societalis  Jesu.  —  Dicendum  tertio,  traditio- 
nem,  qase  in  protessione  fit,  etiamsi  homini 
immediate  fiat,  nou  est  pactum,  aut  donatio 
mere  humana,  sed  est  religiosa  et  sacra;  nam 
aliquo  modo  fit  principaliter  Deo ,  ad  quem 
specialis  obligatio  ex  illa  nascitur.  Hanc  as- 
sertionem  propono,  tum  ut  aliqua  argumenta 
in  principio  facta  dissolvam,  tum  ut  explicem 
qno  modo  ex  hac  traditione  et  votis  una  pro- 
fessiocoalescat.  Prior  ergo  pars,  scilicet,  tradi- 
tionem  hanc  immediate  fieri  bomini,  usu  ipso 
manifesta  est;  necesse  est  enim  in  mauibas 
alicajus  licri,  et  ab  ipso  acceptari,  ut  osten- 
dimus;  ergo  signum  est  traditionem  illi  pro- 
xime  fieri.  Deinde  lib.  2  ostensum  est,  Deo 
ipsi  inunediate  et  in  se  non  posse  fieri  tradi- 
tionem  aut  donaticnem,  per  qnam  novum  ali- 
quod  domiuium  acquirat;  ergo  haec  traditio, 


SUBSTANTIAUm  PROFESSIO,  ETC.  391 

per  quam,  ut  ostendi,  vere  transfertur  aliquod 
jus  et  dominium,  necesse  est  nt  immediate 
fiat  alicui  homini  vel  religioni.  Atque  hoc 
etiam  significarunt  Theologi,  qui  dixeruut  ia 
professione  religiosa  non  sulum  fieri  Deo  pro- 
missionem,  sed  etiam  ipsi  prselato ;  imo  prius 
fieri  prselato  de  obediendo  ilii ;  deinde  autem 
fieri  Deo  de  servanda  promissione  facta  prae- 
lato  circa  obedientiam  illi  pnestandam,  ut  pa- 
tet  ex  D.  Thoma  2.  2,  q.  88,  art.  5,  ad  3;  et 
Cajetano  ibi,  et  tom.  SOpusc.,  tract.  11,  q.  3; 
Soto,  lib.  7  de  Justit.,  q.  2,  art.  3,  ad  3;  et  in- 
sinuat  Navarr.,  consil.  8,  de  Voto ;  expressius 
Medina,  loqnens  in  particulari  de  sua,  id  est, 
de  Minorum  professione,  lib.  5  de  Contineut., 
c.  27;  et  ex  formis  profilendi  usitatis  in  mul- 
tis  religionibus,  et  supra  relatis  id  colligi  po- 
test;  expressius  vero  qnam  in  cocteris  in  for- 
ma  profitendi  Societatis  ita  dicitur,  3  p.  Con- 
stit.,  c.  3,  §  3  et  6  :  Ego  N.  professionem  fa- 
eio,  et  promitto  omnipotenti  Deo  coram  ejus 
Virffine  matre,  ae  universa  coelesti  curia,  et 
omnibus  circumslantilui,  et  tili  R.  P.,  Prce- 
posito  Generaii.  Quamvis  autem  dicti  auctores 
nomiae  promissionis  ataatur,  non  excluduut 
tamen  traditionem,  quam  aliis  locis  expresse 
posuerunt,  ut  vidimus;  uos  autem  ex  una  ad 
aliam  argnmentum  facimus.  Nam  si  promissio 
humana  seu  homini  facta  potest  in  professione 
religiosa  intervenire,  poterit  etiam  traditio. 
Imo  heec  magis  est  necessciria,  quia  revera 
promissio  illa,  ut  facta  homini,  ex  se  non  vi- 
debaturesse  de  snbstaatia  professionis;  nam, 
supposita  traditioae,  ex  vi  illius  oritur  ia  re- 
ligioso  obligatio  justitise  respectu  praelati  ad 
parcndum  illi,  et  in  przelato  potestas  ad  pne- 
cipiendnm  et  corripiendum;  sicut  siquis  do- 
netur  aut  vendatur  in  servum ,  licet  aliam 
promissionem  non  faciat  pareudi  domino,  ex 
vi  prioris  contractus  teuetur,  quia  ex  vi  ilUus 
est  servus,  et  in  potestate  domini ;  sic  ergo  in 
prsesenti  sola  traditio  sufficit  ex  hac  parte  ad 
substantiam  professionis,  quia  sufficit  ad  sub- 
jectionem  unius,  et  potestatem  alterius.  Pro- 
missio  vero  si  additur  at  qnid  distinctum  a 
traditiouc,  etiam  respectu  hominis,  solum  ad- 
ditur  ad  majorem  firmitatem,  pluribus  titulis 
obligationem  augendo.  E  contrario  vero  sola 
promissio  simplex  in  futurum  facta  praelato  de 
parendo  illi,  adjunctis  etiam  tribus  votis,  ad 
professionis  substantiam  non  sufficeret ,  quia 
per  eam  non  daretur  prsilato  sufficiens  potes- 
tas,  nec  fieret  perfccta  renuntiatio,  ut  iu  j^ri- 
ma  assertioue  explicatum  est. 
15.  Probatur  secunda  pars  assert'cnis  posi' 
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tm.  — Altera  vero  pars  conclnsionis^  scilicet, 
quod  heec  traditio  non  sit  mere  huniana,  sed 
aliqno  modo  fiat  Deo,  imprimis  a  fortiori  su- 
mitnr  ex  omnibns  Theologis,  qnos  in  prima 
asserfionecilavi;  quin  potiiis,  nos  hoc  modo 
eornm  sententiam  moderamnr,  nam  ipsi  fere 
nibil  distingnunt  inter  traditionem,  et  votum 
solemne;  uudeindicant  ita  ileri  traditionem 
immediate  Oeo,  sicut  votum ;  ergo  ad  mini- 
mum  sentit:nt  traditionem  bauc  ad  Deum  ip- 
sura  spcetare,  ct  religiosam  esse,  atqne  adeo 
prineipalitiT  Qeri  Deo.  Hoc  ipsum  colligimus 
ex  Patribus  supra  cilatis,  qui  bac  ratione  vo- 
cant  proressionem  paotum  cum  Spiritu  Sancto 
initum,  vel  cum  Dco,  et  per  professionem  aiunt 
pcrsoiiam  Deo  donari,  consecrari,  dicari.  Et  e 
converso  aiunt  eum,  qui  a  professione  facta 
recedit ,  sacrilegum  esse,  et  seipsum  Deo  suh- 
furari,  ut  loquitur  Basilius,  in  regul.  14, 
ex  fusioribus.  Confirmari  etiam  -hoc  potest 
ex  quibusdam  verbis  Pii  V,  in  quadam  Bul- 
la  contra  Apostatas ,  iu  favorem  Societatis , 
quse  inquit  :  ^quum  reputamus ;  ubi  de 
Apostatis  ait :  Postquam  se  Deo  dediderant, 
secu.i  libertdtem  qwa;rentes,  ad  illud  reverti, 
et  in  illo  palam  degere  non  dubitaverant ;  ubi 
traditionem  religiosam  vocat  donationem  sui 
Dco  factam.  Idem  coUigitur  ex  Gregorio  XIII, 
in  dicta  constit.  Ascendente  Doniino,  nbi  de 
emittentibus  vota  in  Societate  dicit  in  statit 
religionis  vere  constitui,  ct  subdit:  Quippe 
qui  per  ea  ipsa  se  Societali  drdicant,  atque 
actu  tradunt,  seque  divino  seruitio  in  ea  man- 
cipant;  ubi  duo  dicere  animadverto:  unum 
est,  traditionem  fieri  rcligioni,  mancipatio- 
nem  autem  fieri  divino  servitio;  quod  plane 
est  dicere,  traditionem  fieri  Deo  in  ipsa  reli- 
gione,  religioni  autem,  ut  per  eam  talis  tra- 
ditio  tendat  in  cultiim  Dei.  Potestque  expli- 
cari  ex  differeutia  ad  servitntem  humanam; 
nam  qiii  se  tradit  alicui  in  servum,  se  tradit 
ei,  et  in  servitium  et  utilitatem  ejus;  religio- 
sus  aiitcm  licet  se  tradat  praelato  rehgiouis, 
Dou  tamcu  in  ejus  utilitatem,  sed  in  cultum 
Dci;  et  hoc  etiam  modo  explicat  servitntem 
religiosam  Magmis  Gregorius,  lib.  4  Rcgtstri, 
c.  88,  epist.  44,  relatus  in  c.  Multos,  dist.  54  : 
Multos,  ait,  de  ecclesiastica  familia,  seu  secu- 
lari  militia  novimus  ad  omnipotentis  Dei  ser- 
tilium  festinare,  ut  ah  humana  sertitute  liberi 
in  divino  servitio  valeant  familiarius  in  mo- 
nasteriis  conversari ;  et  infra :  Absque  ulla 
retractatione  servire  omnipotenti  Deo  in  monas- 
terio  promiltatur ,  ut  a  servitio  humano  Hber 
recedat,  qui  divino  amore  distrietiorem  subire 


appetit  serv'tutem.  Ubi  semper  servitntem, 
quai  per  religiosam  traditionem  contrahitiir, 
ad  Deum  refert,  quamvis  circa  monasterium 
proxime  versetnr. 

10.  Prooaiur  ratione. —  Ratioautem  hujus 
partis  su£Qricus  redditnr  ex  primo  et  secundo 
argumento  tactis  in  secundo  membro  in  prin- 
cipio  qneestionis,  quorum  prins  sumebatur  ex 
indissolubilitate  pacti  professiouis,  qnsa  apud 
me  non  est  f  arum  efBcax ;  indiget  vero  mnlta 
expositione,  quam  iufra  in  propria  sectione 
trademns.  Secundum  vero  argumentum  su- 
mebatur  ab  efTectii,  qnia  talis  traditio  indncit 
obligationem  religionis,  et  ideo  violatio  cjus 
sacrilega  est,  non  solum  propter  transgressio- 
nem  voti  obedieutite,  sed  etiam  quia  furtum 
rei  sacrse,  et  Deo  donata;.  Ex  quo  elici  etiam 
polest  ralio  a  priori,  quia  in  hoc  negotio  nihil 
agitur  intuituhominis,  sed  totum  iutuitu  Dei. 
Unde  illamet  traditio,  qnae  fit  homini,  non  est 
actns  liberalitatis  ad  hominem,  neque  obser- 
vantiee,  neque  alterius  virtutis,  quse  circa  ho- 
minem  versetiir,  sed  est  actiis  virtntis  religio- 
nis ;  ergo  siginim  est  principaliter  fieri  ipsi 
Deo.  In  qna  mnltum  differt  hsec  traditio  ab 
tleemosyna,  verbi  gratia,  quae  fit  propter 
Deum ;  nam  ibi  largitio  proxime  est  ex  mise- 
ricordia,  licet  imperctur  a  charitate;  bic  an- 
tem  immediate  est  ab  ipsa  religione,  vel  cha- 
ritate  crga  Deum,  magisque  assimilatur  illi 
donationi,  qua  aliquis  confert  calicem,  vel  rem 
sacram  Ecclesiae,  quamvis  dominium,  qnod 
inde  acqniritur,  sit  diversum  ab  eo  quod  cxin- 
fertur  per  hanc  traditionem,  ut  statim  decla- 
rabimus. 

17.  Ohjectio  dissolvitur. —  Instantia.  —  II- 
lius  solutio.  —  Neqiie  obstat  Deum  non  posse 
acqiiirere  novum  dominium  exlraditioneho- 
minis,  quia,  licet  non  possit  ipse  immediate 
acquirere,  potest  in  homine  et  per  hominem. 
Diccs,  qni  fiifri  potest  ut  homo  acqnirat  novum 
dominiiim  vice  Dei,  et  quod  ipse  Deus  priuci- 
paliter  uon  acquirat?  Inter  homines  euim  si 
procnrator  aliqnod  dominium  acceptet  vice 
alterius,  tale  dominium  principaliter  transfer- 
tur  in  cnm,  cnjus  procurator  vices  gerit;  quod 
si  in  eum  transferri  non  posset,  ueqne  per 
procuratorem  acceptari  posset ;  nam  qui  vi- 
cem  alterius  gerit,  dnm  contrahit,  solum  est 
instrnmentumquoddam,  per  quod  obligatio 
vel  cficctus  coutractus  ad  alium  transit.  Res- 
pondeo  talc  domiuium  non  transferrl  in  Deum 
in  seipso,  licct  detur  ministro  ejns  in  obsC' 
qnium  ipsins  Dei,  qnia  simpliciter  est  domi- 
nium  participatum  et  imperfectum,  quod  Deo 
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in  aeipso  convenire  non  poiest.  Neque  oportet 
illa  bnmaua  ezempla  in  omnibns  accommo* 
dari  divinis  rebtis,  quia  bomo  est  capax  novi 
dominii  imperfecti,  et  illud  intendit  in  se  re- 
cipere,  quando  per  procuratorem  illud  acce- 
ptat.  Item  procurator  bumanus  ex  vi  illius 
muneris  non  potest  uti  illa  potestate  seu  do- 
minio  acceptato,  neque  enim  est  miuister  ad 
boc  institutus.  At  vero  Dens,  ut  diximus,  non 
est  capax  novi  dominii  imperfecti ,  neqne  ad 
iUud  acquirendnm  coustituit  prtelatum  rcli- 
gionis  tanquam  procuratorem,  sed  potius  ut 
uomine  suo  illud  in  se  acceptet  tanquam  mi- 
nistcr  ad  boc  deputatns.  Posset  autem  ex  bu> 
manis  aliquod  exeraplum  sumi:  si,  verbi  gra- 
tia,  in  aliquo  regno  nobilis  non  teneretur  ser- 
vire  proregi,  sed  tantnm  personse  rcgis  in  se- 
ipsa,  ex  amore  autem  ad  regem  se  traderet 
inservitium  proregis,  non  ut  dux,  vel  comes, 
vel  Petrus,  vel  Paulus  est,  sed  ut  prorex  est, 
illa  traditio  principaliter  quidem  fieret  regi, 
quia  solnm  fit  alteri  ut  repicesentat  personam 
ejus,  et  in  cultnm  ejusdem ;  uibilominns  ta- 
men  rex  deinde  non  uvi|uireret  novam  potes- 
tatem  per  se  exercendam,  sed  acquireret  no- 
vam  potestatem  in  alio  futuraro,  et  per  alium 
exercendam.  Vemm  neque  boc  exemplum 
oportet  esse  simile  in  omnibus;  nam  res  di- 
viutt,  cum  altioris  ordinis  sint,  semper  babcnt 
aliquid  singulare. 

18.  Corollarium. — QMalis  sit  tfeclusfor- 
maiis  pro/essionis.  —  Prima  opinio  circa  pas- 
sitam  subjectionem  religiosi  profesti. — Exbac 
vero  asscrtione  (quo  ea  magis  cxplicabitur), 
intelligi  polest  qualis  sit  effectns  quasi  fur- 
malis  professionis,  quatenus  traditionem  in- 
clndit  ;  si  cnim  per  eamdem  vocem  quasi  de- 
nominativam  id  expUcare  velimus,  formalis  ef- 
feetns  traditionis  est  esse  traditum  seu  dona- 
tom ;  quod  in  re  nibil  aUud  est  quam  es:«e 
translatum  in  alterius  potestatem.  Unde  ad 
hanc  effectnm  pertinet  et  potestas  dataprtelato 
sen  religioniin  eum  quise  iUi  tradidit,  et  pas- 
ava  subjectio  ejns  qui  se  tradidit;  bsec  enim 
dao  quasi  correlativa  snnt,  simulquc  oriuntur, 
posito  fundamento  et  termiuo.  Quseret  autem 
aliquis  qnalis  sit  bsec  subjectio.  Quidam  enim 
eiistimant  esse  ejusdem  rationis  cum  subjec- 
tione  servi  ad  dominnm,  atque  adoo  esse  pro- 
priam  servitutem,  quia  est  vel  subjectio  filia- 
tionis,  vel  servitutis ;  nam  putestas  superio- 
ris,  quae  non  fundatur  in  propria  jurisdlctione, 
solum  esse  potest  aut  patris,  aut  domini,  vel 
etiam  viri  in  uxorem,  quam  omitto,  quia  nul- 
lam  habet  proportionem  cum  re  de  qua  agi- 
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mus;  ergo  baec  subjectio  aut  filii  ant  servi 
e.s8e  debet ;  non  est  autem  filii ;  est  ergo  vera 
servitus.  Probatur  miuor,  tum  quia  filiatio 
illa  non  est  naturalis,  ut  per  se  constat ;  ne- 
que  etiam  est  adoptiva,  qiiia  bic  revera  non 
intervenit  adoptio,  sed  donatio,  et  ideo  ex  illa 
potius  resultat  servitus  quam  filiatio ;  tum 
etiam  quia  religiosiis  per  traditionem  se  do- 
nat  strictiori  modo  quo  potest ;  strictior  autem 
est  obligatio  servitutis  quam  filiationis.  A  pos- 
teriori  etiam  potest  boc  confirmari;  nam  re- 
ligiosus  ex  justitia  tenetur  non  recedere  a  re- 
Ugione,  et  si  quis  iUum  extrabat,  ita  peccat 
contra  justitiam,  nt  teneatur  restituere,  etiam 
donaudo  seipsum,  si  aliter  non  potest,  ut  est 
multomm  sententia,  Palud.,  in  4,  distinctione 
decima  quinta,  qutestione  15,  art.  secundo;  ibi 
Gabr.,  q.  17,  art.  3,  dub.  1 ;  Anton.,  2  p.,  tit. 
2,  capite  secundo,  §  i ;  Adrian.,  in  4,  materia 
de  Restitut.,  qnaestione  de  bonis  animee  ;  Syl- 
vest.,  verb.  Restitutio ,  3,  qusest.  1,  qui  re- 
fcrt  alios;  sicut  etiam  qui  provocat  servum 
ut  a  domino  fugiat,  tenetur  damnum  resar- 
cire,  1.  Qui  semo,  ff.  de  Purtis,  I.  1,  ff.  Servo 
corrupto ;  ergo  siguum  est  religiosum  vere  ac 
proprie  esse  sub  domiuio  religionis,  ac  proinde 
esse  servum.  Tandem  confirmatur,  quia  per 
alias  donationes  factas  religioni  acqniritur  ei 
proprium  dominium,  sive  sint  pcr  se  primum 
dicatte  in  cultum  Dei,  ut  est  calix,  et  similes 
res  sacrse,  sivc  in  servitium  et  utilitatem  re- 
ligionis,  utsi  equns  vel  servus  donetnr  reli- 
gioni ;  at  religiosa  traditio  est  vera  et  propria 
donatio,  et  ad  utmmque  fit,  scilicet,  in  cul- 
(um  Uei,  et  in  ntUitatem  ac  servitinm  reli- 
gionis ;  ergo  acquiritur  religioni  proprium  do- 
minium  in  ipsum ;  ergo  e  contrario  in  reli- 
gioso  nascitur  propria  relatio  servitutis. 

19.  Secunda  et  vera  opinio  negat  esse  pro- 
prie  servitutem.—  Probatur  in  ordiw  ad  Deum 
esse  serviiutem  et  filiationem  simul.  —  Verr.m- 
tamen  licet  bic  modus  loquendi  ad  profiten- 
dam  religiosam  humilitatem  accommodatissi- 
mns  sit,  nibilominns  in  ligore,  et  proprie  lo- 
quendo,  baec  subjectio  non  est  proprie  servi- 
tus,  ejusdem,  scUicet,  rationis  formaUs  cum 
illa,  quae  est  in  mancipio.  Aut  enim  compa- 
ramus  subjectionem  banc  in  ordine  ad  Deum, 
vel  ad  religiouera,  sive  praelatum  ejus.  Priori 
modo  est  quidem  strictissima  servitns,  multo 
tamen  nobilior  et  altioris  ordinis,  sicnt  termi- 
nus  ejus  et  obligatio  ad  Deum  longe  major 
est;  illa  tamen  servitns  non  exclndit  filiatio- 
ncm  adoptivam,  nam  potius  per  se  ordinatur 
ad  profitendam  Ulam;  quia  status  religiQsns 
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ad  perficiendam  charitatem  et  gratiam  insti- 
tutuB  est;  illis  autem  efflcimur  filii  adoptivi. 
Sicut  ergo  gratia  efficit  fllios  et  efficit  servos, 
ct  illa  duo  non  repugnant  respectu  Dei,  quia 
filiatio  non  est  naturalis,  sed  magis  perfecta, 
et  servitus  est  nobilissima,  et  ideo  in  Scrip- 
tura  utroque  modo  justi  vocantur,  ita  sta- 
tus  religiosus  et  est  perfectioris  servitutis,  et 
perfectioris  filiationis  ad  Deum.  Neqiie  in  liis 
respectibus  ad  Deum  repuguant  simul  donatio 
et  adoptatiO;  quia  neque  adoptatio  adulto* 
rum  fieri  potcst,  nbi  ipsi  velint  se  donare  in 
eo  gradu  in  quo  adoptantur,  neque  donatio 
fit  uisi  Deo  ipso,  et  operante  nt  donentnr,  et 
donationem  acceptante.  Est  ergo  status  reli- 
gionis  respectu  Dei  et  status  servitutis,  et 
status  filiationis;  servitutis,  quia  totus  or- 
dinaturad  reddendum  Deo  debitum  cultum 
et  servitium,  et  qnia  ad  hunc  finem  sp«ciali 
modo  se  traduat  religiosi  homini  vicem  Dei 
gerenti ;  filiationis  autem  est,  tum  quia  totus 
ille  cultus  maxime  esse  debet  ex  amore,  et 
quia  per  iUum  magis  ac  magis  perficitur  filia- 
tio  adoptiva,  miynsque  jns  acquiritur  ad  hae- 
rcditatem  patemam;  et  qnia  ad  hos  fines  or- 
dinatur,  et  acceptatiur  a  Deo  talis  traditio,  ma- 
gis  habct  de  filiatione,  quam  de  serritute. 

20.  Prolatw  in  ordine  ad  Pralatmn  teu  rt- 
Hgionm  non  este  servitutem. — At  vero  com- 
parando  hancsubjectionem  ad  religionem;  seu 
prffilatum  ejus,  omnino  dicendum  est  non  esse 
proprie  ac  formaliter  servitutem,  qnalis  est  iu 
mancipio,  sed  magis  accedere  ad  subjeatio- 
nem  filii,  quamvis  neque  naturalis,  neque 
adoptiva  proprie  sit,  sed  alterius  rationis, 
quEB  spiritualis  appellatur.  Declaro  singula; 
et  prima  quidem  pars  ex  eo  patet,  quod  ser- 
vitus  mancipii  respectu  alterius  bominis  est 
vilissima  conditio,  per  se  loquendo,  involun- 
taria,  et  in  gravissimam  poenam  introducta, 
utpote  multum  repugnans  uaturali  dignitati 
hominis;  subjectio  antem  religiosa  nobilis- 
sima  est,  non  elevans,  sed  extollens  potius 
ac  perficiens  naturalem  bominis  dignitatem. 
Quamvis  enim  religiosus  eo  ipso  dicatur  uo- 
bilitatem  amittere,  illud  autem  iutelligitur  de 
nobilitate  camis  et  sauguinis  quoad  tempo- 
ralia  emolumenta,  quse  ex  illa  provenire  pos- 
sunt,  et  a  religioso  contemnuntur  et  reuun- 
tiaotur;  loco  autem  illins  acquiritnr  major 
qnffidam  nobilitas  spiritualis,  qus  consistit  iu 
B(ieciali  dedicatioue  et  subjectione  ad  Deum, 
«t  ad  hominem,  propter  ipsum. 

21.  Probatur  secundo. — Secundo  declara- 
tur  boc  discrimen  dnplici  siguo:  uuum  est, 


quia  mancipium  potest  a  domino  libere  ven- 
di  ac  distrahi,  uon  habet  autem  religio  talem 
potestatem  in  religiosum.  In  qoo  cernitnr 
dara  difierentia  iuter  traditionem  religiosi  et 
scrvi ;  nam  si  quis  habens  mandpinm  illud 
donaret  religioni,  posset  ipsa  illud  vendere, 
quod  non  potest  facere  in  religioso,  qui  se  illi 
tradidit;  est  ergo  diversa  traditio,  et  diversa 
potestas  dominativa  ex  illa  resultans.  Unde 
non  est  de  ratione  status  religiosi,  ut  in  eo 
sensu  sit  strictissima  traditio,  id  est  vilissima ; 
neque  unquam  in  consiliis  evangelicis  posi* 
tum  est,  ut  qni  vult  perfectus  essc,  se  tradat 
alteri,  seu  religioui  in  mancipium,  neqne  id 
unquam  in  Ecclesia  fuit  usitatum.  Potest  au- 
tem  religiosa  traditio  dici  strictissima,  qnia 
inducit  obligationem  longe  perfectissimam , 
et  altioris  rationis,  atque  etiam  de  se  perpe- 
tua,  ita  ut  non  solum  non  valeat  religio  reli- 
giosnm  semel  sibi  traditum  alienare,  veram 
etiam  nec  manumittere ;  in  quo  multum  etiam 
difiert  hsec  subjectio  a  propria  servitute.  AUud 
discrimen  est,  quod  servus  non  potest  se  in 
alterius  dominium  transferre,  etiamsi  ab  illo 
melios  tractandus  sit,  et  quodcumque  aliud 
majus  commodum  indc  speret;  religiosus  au- 
tem  quautumvis  uni  religioni  se  tradideritpo- 
tcst  (qnautum  est  ex  vi  traditionis,  et  seclaso 
jure  prohibente)  se  transferre  inaliamreli- 
gionem  arctiorem ,  in  qua  majus  spirituale 
commodnm  speret ;  s^gnum  ergo  est  ex  hac 
traditione  non  resultare  servitutem  ejusdcm 
rationis. 

22.  Probatur  ratione  a  priori.  — Tertio  hioc 
potest  intelligi  ratio  a  priori.  Ut  enim  recte 
notavit  D.  Thomas,  1  p.,  q.  96,  art.  4,  tunc 
aliquis  est  subjectus  Iiomini  propria  servilute, 
quando  ejns  subjectio  primario  ordinatur  ad 
hoc,  ut  subjectus  iu  suum  proprium  vel  com- 
munebonuma  dominante  dirigatur.  Ct^usra- 
tio,  inquit  D.  Thomas,  est,  quia  liher  est  causa 
sui,  ut  dicitur  in  principio  Metapkysieee,  servus 
autem  ordinatur  ad  alium.  Ex  quo  infert  D. 
Thomas  primo,  priorom  servitutem  esse  condi- 
tionem  poenalem  et  ignobilem,  quia  per  illam 
fit  nt  bonum ,  quod  deberet  esse  proprium, 
ccdat  alteri,  qnod  de  se  coutristat,  cnm  unus- 
quisque  appetat  suum  ix>uum.  Posteriorem 
autem  subjectionem  non  esse  ignobilem,  nec 
poenalem,  nec  per  accidens  introductam,  quia 
per  se  tendit  in  bonum  naturse,  et  ejusdeai, 
qui  sic  subjicitur.  Ex  quo  ulterius  ooncludit 
priorem  servitutem  non  fuisse  futuram  in 
statn  innocentiae,  quia  nobilissimus  erat,  et 
omni  poena  immunis ;  posteriorem  autem  fu- 
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tnram  faisse  ia  illo  statu,  qtiia  per  se  est  coq- 
venieDS  hnmanffi  naturee,  cnjus  vita  socialia 
cst.  Ex  quibas  omnibus  nos  argumenta  desu- 
mere  possnmus  ad  rem  de  qua  agimus.  Nam 
ia  primis  dominativa  potestas,  qnte  est  in 
pnelatis  religionis,  non  ordinatnr  ad  commo- 
dum  vel  ntilitatem  ipsorum,  sed  ad  bonum 
subditorum;  ergo  hornm  subjectio  non  est 
prcpria  servitos,  sed  nobilior  queedam  con- 
ditio. 

23.  Imtantia  i»fie». — Betpondetur  ad  pri- 
mam.  — Betpondetnr  ad  seeundam.  — Proba- 
tur  t^tsritu.  — Dices  etiam  ordinari  ad  ntili- 
tatem  religionis ;  ergo  respectn  ilHus  erit  htec 
vera  servitus.  Item  tota  illa  dominatio  magis 
tendit  in  gloriam  Dei,  quam  in  bonnm  ip«ius 
subditi.  Ad  priorem  partem  virtute  respondet 
D.  Tbomas,  cnm  dixit,  per  nobilem  subjectio- 
nem,  quse  a  servitute  distinguitur,  dirigi  sub- 
ditnm  vel  in  bonnm  proprium,  vel  in  com- 
mune;  itaenim  religiosus  dirigitur  in  bonum 
religionis,  tanquam  inbonum  eommune,  quod 
magis  proprie  unusquisque  reiigiosus  reputare 
debet,  qnam  suum  phvatum  commodum.  Eo 
vel  maxime  qnod  nunquam  potest  bonum 
religionis  separari,  quantum  est  ex  se,  a  vero 
bono  proprio  ipsius  religiosi,  quod  est  spi- 
rituale  bonum ;  et  ideo,  licet  pnelatns  uten- 
do  sua  potestate  dominativa  intendat  prima- 
rio  bonum  religionis,  non  potest  exclndere 
bonum  religiosi,  scd  potius  debet  etiam  il- 
lud  intendere,  alias  non  bcne  nteretur  sua 
potestate;  imo  si  aliquid  pneciperet  titnlo 
boni  religionis,  qnod  non  posset  cedere  in 
bonnm  spirituale  religiosi ,  abuteretur  sua 
potestate^  et  non  esset  illi  parendum,  sed 
id  impossibile  est,  nisi  id,  qnod  prsecipitur, 
malmn  sit.  Ad  alteram  partem  hinc  etiam 
responsnm  est,  quia  gloria  Dei  est  commune 
bonnm.  Concedo  tamen  subjectionem  hanc 
esse  servitutem  non  hominis,  sed  Dei,  cni 
servire  regnare  est ;  unde  scrvitus  regin  di- 
ei  potest,  non  est  enim  servitns  ignobilis  ant 
pdenalis,  sed  per  se  cedens  in  maximnm  bo- 
nnm  natnrse.  In  qua  illud^tiam  considerau- 
dum  est,  qnod,  licet  uitimate  cedat  in  glo- 
riam  Dei,  non  tamen  in  utilitatem,  sed  ipsius- 
met  servi ;  et  ideo  ex  hac  parte  non  infert  ta:- 
dinm  illnd  et  tristitiam,  quam  affert  servitus 
humana  et  ignobtlis. 

24.  Probatur  uUeriut.  — Ex  quo  etiam  po- 
test  alia  ratio  confici,  qnia  hec  subjectio  reli- 
giosa  non  habet  rationem  poens,  uec  potest 
contristare  subditum  sccundnm  rectam  ratio- 
iiem,  cum  non  minuat,  sed  perficiat  liberta- 
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tem  ejns,  totaque  ordinetur  in  ejnsdem  bo- 
num.  «Nec  potest  dici  per  accidens  iutroducta 
ratione  culpee,  et  in  poenam  ejus,  sed  per  se 
in  majus  bonnm  subditi ;  est  ergo  longe  di- 
versa  a  propria  humana  servitute.  Addo  etiam, 
ut  hoc  magis  declarem,  subjectionem  hanc  et 
potestatem  dominativam  iUi  correspondentem, 
quantum  est  ex  vi  statns  servitutis,  potuisse 
habere  locum  in  statu  innocentiffi,  in  qno  alia 
servitus  esse  non  poterat.  Dico  autem  quan- 
tum  est  ex  vi  ttatus  tervitutit ;  quia  ex  parte 
voti  castitatis,  ant  paupertatis,  non  esset  sta- 
tus  religiosns,  prout  nunc  est,  accommodatiu 
statui  innocentiffl,  qoia  illa  duo,  quffi  nunc 
sunt  media  moraliter  necessaria  ad  perfectio- 
uem,  in  statu  innocentiee  nec  necessaria,  nec 
accommodata  essent,  ac  obedientia  ot  subjec- 
tio  in  eo  statu  esse  posset,  ut  dtato  loco  recte 
D.  Thomas  probat ;  ergo  etiam  posset  per  vo- 
tum  et  traditionem  Deo  consecrari,  et  illa 
tunc  sufficerent  ad  statum  perfectioois,  ubi 
paupertas  et  castitas  necessariffi  non  erant. 
Quod  autem  per  se  et  ex  vi  iUius  status  hoc 
uon  repugnaverit,  patet,  quia  nuUam  inciudit 
imperfectionem  illi  statui  repugnantem,  et 
aliunde  addit  perfectionem  propter  majorem 
dedicationem  in  cultum  Dei;  quod  obiter  ad> 
notavi,  non  ut  contendam  in  statu  innocentiffi 
fnturum  fuisse  stalum  religiosum;  id  enim 
incertnm  est,  sed  solum  ut  declarem  subjeo- 
tionem  reUgiosam  csse  adeo  nobilem,  ut  statui 
innocentiffi  non  repugnaverit,  ut  hinc  clare 
coustet  illam  esse  longe  diversam  a  conditione 
servili  propria  servitute  humaua. 

25.  Probatur  tecunda  part  attertUmit. — 
Notatio  prima.  —Notatio  tecunda.  —  Satit- 
fit  argumentit  prima  opinionit. — Qualis  au- 
tem  hsec  subjectio  sit,  in  altera  parte  respon- 
sionis  nostro  declaravimus.  Distinguit  enim 
Aristoteles,  lib.  3  PoUt.,  c.  4,  dnplicem  potes- 
tatem  privatam,  seu  domesticam,  scilicet,  pure 
domihativam ,  qualis  est  domini  iu  servum  ; 
etoeconomicam,  qualis  est  patrisin  filium.  Po- 
testas  ergo  hsc  prffilati  religionis  oeconomica 
est,  nou  tamen  omniuo  ejusdem  rationis  cum 
iUis  quas  Aristoteles  posuit ;  non  euim  poluit 
ipse  hoc  genus  [)Otestatis  agnoscere,  attiugit 
enim  aliquo  modo  ordinem  supernaturalem, 
peudetqueex  divinaiustitutione;  est  ergohec 
quffidam  potestas  emineutior,  et  illas  virtiite 
coatineus.  Majorem  autem  habet  simUitudi- 
nem,  simpUdter  loquendo,  cum  patria  potes- 
tate,  quia  quidquid  perfectionis  in  patria  po- 
testate  invenitur,  in  ordiue  ad  boaum  fiUi 
procurandum,  excelleutiori  modo  reperitor 
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in  hae  potestate,  et  propterea  pnelatus  religio- 
nis  patris  nomen  obtinnit,  et  ita  a  sanctis  Pa> 
tribus  Tocatur;  quod  adeo  Terum  est,  ut  «li- 
cant  Theologi  simpliciter  et  in  rebus  aluo- 
ris  ordinis  plus  debere  hujusmodi  patrem  dili- 
gere  spiritualem  tilinm,  quam  carnalem,  ut 
cnm  Ambros.,  1  de  OfiQc,  docuit  D.  Thomas  2. 
2,  q.  26,  art.  8,  ad  2.  Sic  ergo  in  his  quaa  ad 
perfectionem  et  proprinm  bonum  spectant,  ha- 
bet  heec  subjectio  religiosa  maximam  similitn- 
dinem  cum  paterna  sid)jectione,  ita  ut  per  tra- 
ditiouem  illam,quamincIuditprofessio,  patria 
potestas  in  praelatum  religiouis  transferatur , 
qnam  ipse  acceptando,  suo  modo  adoptat, 
seu  accipit  alium  in  filiam,  ipse  Tero  filius  se 
tradendoeam  donat,  neque  euimrepugnat  se 
donare  in  filium,  et  non  proprie  in  serTum. 
Qnatenus  Tero  hsec  traditio  habet  adjunc- 
tam  paupertatem  cum  incapacitate  habendi 
proprinm,  Iiabet  hsec  subjectio  majorem  si- 
militndinem  cnm  serritute;  et  quoaJ  hoc  so- 
let  jure  religiosus  magis  seqniparari  serTO  quam 
filio,  ut  supra  adnotaTi ;  sed  hinc  solum  se- 
quitur  subjectionem  hanc  eminentiori  modo 
eontinere  id  qiiod  potest  esse  perfectionis  sine 
conditione  serTi,  et  quoad  aliqnid,  seu  secun- 
dnm  quid,  habere  cum  illa  majorem  similitu- 
dinem.Etita  satisfactnm  est  fnndamentis  prio- 
ris  sententiffi  (si  tamen  in  re  diTersa  est) ;  fate- 
mnr  enim  per  hanc  donationem  acquiri  ali- 
quod  domininm  religioni,  seu  prselato,  non  ta- 
men  pure  dominatiTum,  ut  sic  dicam,  sed  gu- 
bernatiTum  (neque  enim  traditiones  omnium 
rerum  ejnsdem  rationis  suut),  et  illud  su£Bcit 
ad  obligationem  jnstitiee.  OpinioTero  qu»  ibi 
tangitur,  de  obligatione  restituendi,  si  quis 
consilio  sno  fecit  religiosum  iugcre,  infra  in 
proprio  loco  tractabitur. 

26.  Condudiiur  ex  traditione  et  tribus  votis 
eoalescere  substantiam  religiosa  professionis. 
—  Prima  pars  assertionis  probatur.  —  Dico 
qnarto :  ex  dictis  omnibus  concludendnm  est, 
quamTis  traditio  et  tria  vota  snbstantialia  se- 
cundnm  se,  ac  formaliter  diTersa  sint,  ex  illis 
caalescere  prnfessionem  quoad  substantiam 
snam  per  modum  unius  moralis  contractus 
perfecti  et  consnmmati.  Heec  assertio  ponitur 
ad  satisfaciendum  aliis  difficultatibns  in  prin- 
cipio  tactis,  in  tertio  membro  rationum  dubi- 
taudi.  Prior  autem  pars  Tidetur  discrepare  a 
communi  modo  loquendi  Theologorum,  quos 
snpra  citavi ;  nihil  enim  ipsi  distinguere  Ti- 
dentur  inter  traditionem  et  Totum  solemne, 
qnibus  faTere  videtur  modus  loquendi  Gre- 
gorii  Xill,  in  dicta  constit.  Asce»deiUe  Do- 


«mo;  definiens  enim,  emittentes  tria  vola  in 
Societate,  Tere  constitui  in  statu  religionis 
snbdit  rationem :  Quippe  qui  per  ea  ipsa  st 
Societali  dedicant,  atque  actu  tradunt.  Expeo- 
dendum  enim  estillud  Terbum,  ptreaipta; 
signifioare  edim  videtur  in  illis  formaliter  con- 
sistere  hanc  traditionem.  Nihilominas  pars  illa 
salis  a  nobis  in  superioribus  probata  est,  ubi 
ostendimus  omne  Totum  essentialiteresse  pro- 
missiouem,  et  ideo  licet  aliquod  TOtum  po.<sit 
habere  traditionem  adjunctam,  non  tamcn 
posse  esse  formaliter  traditionem  ipsam;  ergo 
cnm  Tota  religiosorum  siut  Tota  Tera,  necesse 
est  secnndum  se  ac  formaliter  distingul  ab 
ipsa  traditione.  Item  id  palet  ex  effeetibos 
quasi  formalibus ;  nam  traditio  dat  alteri  po- 
testatem  dominatiTam,  quam  Totum  per  se 
non  coufert;  et  e  contrario  votum  obligatei 
speciali  fidelitate  ad  Deum,  respectn  vero  lio- 
minis  non  iuducit  specialem  obligatiouem ; 
traditio  Tero  specialiter  obligat  respectu  lio- 
minis  ex  justitia  propter  proprinm  jus  quod  ei 
traditione  acquisiTit.  Denique  illa  iu  rigore 
separabilia  sunt;  nam  conversus  non  profes- 
sus  se  douat  religioni,  et  non  emittit  tria  vota, 
et  multi  etiam  credunt  in  filiis  infantibus  do- 
uatis  a  parentibus  religioni  esse  veram  tn- 
ditionem  siue  prsedictis  votis ;  et  e  contratio 
etiam  possuut  esse  Tota  sine  traditione,  qac 
Ivcet  non  sint  solemnia,  tamen  in  sna  substan- 
tia  et  sppcie  suut  ejusdem  rationis. 

27.  Instantia.  —  Dissolvilur  primo.  —  Si- 
eundo.  —  Dices  :  quomodo  potest  traditio  a 
Toto  obedientiae  separari,  cum  per  traditiO' 
nem  obligetur  quis  religioni  et  pnelaloeju! 
ad  obediendum  illi  tanquam  patri?  Respon' 
dco  primo,  iicet  illas  duse  obligationes  in  oia- 
teria  conTeniant,  tamen  formaliter  esse  dive^ 
sas  ac  separabiles;  nam  potest  quis  promit 
tere  serTire  alteri,  uon  tamen  sese  in  servuo 
tradere ;  et  e  converso  potest  quis  se  in  ser- 
vum  tradere,  et  non  adjungere  promissioDeni, 
sed  esse  contentum  obligatione,  qute  ex  tra- 
ditione  nascitnr  ;  potesl  denique  ad  majorem 
firmitatem  ntrumque  adjuugere.  Itaergoiu 
prsesenti  intelligendum  est.  Unde  ullerius  di- 
co,  etiam  in  professo  habente  utramque  ob- 
ligationem  in  nsu ,  posse  separari  uuam  ab 
alia ;  nam  ex  vi  traditiouis,  quam  inclndit pro- 
fessio,  tenetur  religiosus  servare  regulas  sui 
ordinis  secundum  gradum  et  modum  quopro- 
positffi  sunt,  et  facere  ministeria  qu»  ei  pra- 
cipiuntnr,  etiamsi  uon  proponautor  ut  pnecisa 
materia  voti  obedienlie.  Sic  ergo  satis  constst 
quomodo  haec  formaliter  distinguantnr. 
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28.  Seeunda  pars  atsertionit  probatvr.  — 
Altera  pars  facillima  est :  nam  consuetnm  est 
inter  homines,  nt  moralibus  contractibus  plu- 
res  firmitates  addantur ;  cum  enim  justitia  et 
fidelitas  humana  valde  sit  defectibilts,  ut  ma- 
jor  Ormitas  et  securitas  addatnr,  plures  tituli 
obUgationum  adjunguntnr.  Sic  enim  intPr- 
dnm  facta  donatione  additur  promissio  non 
revocandi  illam ,  cui  deinde  adjungitur  jura- 
mentnm,  et  si  materia  sit  capax,  addi  etiam 
solet  promissio  ad  Denm^  sen  votnm.  Ita  ergo 
in  prsesenti ,  professio  potest  traditionem  et 
vota  includere  ad  majorem  firmitatem.  Acce- 
dit  ex  conjnnctione  horum  non  tantum  rres- 
cerc  titnlos  obligationnm ,  quasi  intensive  in 
ordine  ad  idem,  sed  etiam  extensive  in  ordine 
ad  res  diversas ,  sicut  tria  vota  obligant  ad 
distinctas  materias ,  et  traditio  religioni  facta 
vi  sna  obligat  ad  observantiam  regularem, 
et  ad  reverentiam  prsesfandam  prselato  ut  pa- 
renti,  et  ad  parendum  illi  hoc  titulo,  etiam 
seclnsa  speciali  cibligatione  voti  obedientiee. 
Status  antem  religiosus,  cum  in  hac  vita  sit 
omninm  bonorum  aggregatione  perfectns  ( ut 
ita  dicam ),  totam  hanc  extensionem  et  obli- 
gationem  includit,  et  ideo  necesse  non  est  ut 
professio  sit  unieus  simplex  actus ,  sed  potesl 
ex  multis  coalescere ,  quffi  moraliter  unum 
per  se  faciunt,  quidqaid  sit  de  physica  unita- 
te.  Et  ita  facile  explicantur  omnia  qnse  addnc- 
ta  snnt,  et  omnes  dilBcultates  solvuntur. 

29.  Dttbium  de  oblatit,  an  tint  vere  religiosi 
veramque  profestionem  emittant.  —  Manet  ve- 
ro  difScuItas  circa  prsedicta,  quia  nou  viden- 
tnr  illa  duo,  scilicet  traditio  et  iria  vota,  suf- 
ficere  ad  snbstantiam  professionis,  etiamsi  hsec 
fiant  in  religione  approbata  ( nt  snpponitur 
ex  snpra  dictis,  tam  de  statn  religionis  in 
communi,  qnam  de  primo  ingressu ).  Assum- 
ptnm  ergo  patet  in  his  qni  dicuntur  oblati  in- 
tegre ;  illi  enim  se  et  sua  oflferunt  religioni 
approbats  ,  et  tria  vota  in  illa  emittunt ,  et 
nihilominus  professionem  veram  non  faciunt, 
neqne  veri  religiosi  eflSciuntur.  Antecedeus 
declaratur  ex  Panormitani  doctrina ,  in  c.  Ut 
privHegia,  de  Privileg.,  pront  eam  refert  Syl- 
vester,  verb.  Oblatut,  aliqnos  esse  qni  se  tra- 
dnnt  religioni  in  servitium,  vota  autem  non 
emittnnt,  et  vocantnr  ab  eo  non  plene  oblati, 
quia  licet  offerant  se,  non  tamen  sua,  vel  quia 
non  se  omnino  et  perfecte  Deo  consecrant ; 
et  de  his  nnlla  est  difficultas,  certnm  enim  est 
non  esse  religiosos,  ut  supra  tactum  est.  Alii 
vero  snnt  qoi  dicnntur  plene  se  tradere  reli- 
gtoni,  et  tria  vota  emittunt,  qni  Dihilomiuus 
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veri  religiosi  non  sunt,  ot  idem  Sjlvester  af- 
firmat ,  ex  Abbate  supra,  et  in  cap.  Non  ett, 
de  Regular.,  n.  2,  et  c,  Cum  dilectus,  de  Sue- 
ccss.  ab  intest.,  n.  2.  Cum  quo  idem  sentit 
Sylvester,  verb.  Oblatus.  In  his  ergo  inveuitnr 
traditio  cum  tribus  votis  absque  profcssione ; 
ergo  non  snfficiunt  illa  duo. 

30.  Opinio  Navarri.  —  Hanc  difficnltatem 
attigit  Navar.,  eonsil.  49,  de  Regnlar.,  quod 
incipit  An  tit,  et  imprimis  negat  se  legisse  iu 
aliquo  classico  auctore,  posse  esse  oblatnm 
emittentem  tria  vota,  nec  Panormitauum  , 
quem  Sylvester,  citat,  talium  votorum  memi- 
nisse,  sed  enm  vocasse  plene  oblatum,  qni  se 
et  sna  omnia  obtulit  monasterio,  nulla  facta 
mentione  de  votis.  Quam  sentenliam  indicat 
etiam  Covar.,  in  cap.  Alma,  p.  2,  §  2,  in  fin., 
nbi  conversum  dicit  esse  verum  religiosum, 
quia  tria  vota  emittat.  IUe  autem,  inquit ,  est 
vems  religiosus,  qui  tria  vota  emittit,  auctore 
D.  Thoma  2.  2,  q.  186,  art.  7;  sentit  ergo 
oblatos  tria  vota  non  emittere  ;  quod  si  emit- 
terent,  ruturos  fuisse  veros  religiosos,  etiamsi 
habitum  non  mutarent,  vel  intra  clanstrum 
non  viverent ,  aut  alias  caeremonias  ordinis 
non  servarent ;  hsec  enim  uon  suut  de  sub- 
stantia  religiosi  status.  Unde  inferins  idem 
Covar.,  referens  Capellam  Tholosanam  dicen- 
tem,  hos  oblatos  non  fieri  inhabiles  ad  matri- 
moninm,  ait,  se  idem  sentire  devqnocnmqoe 
oblato ,  qui  votnm  castitatis  non  emiserit  ta- 
cite  vel  expresse,  etiamsi  habitum  mutaverit ; 
indicans,  si  votum  castilatis  emittat,  reddi  in- 
habilem,  atque  adeo  esse  vere  religiosum. 
Juxta  hanc  ergo  doctrinam  respondendum 
erit  ad  difficultatem  tactam ,  negando  posse 
dari  oblatum  emittentem  tria  vota  in  manibus 
pnelati  religionis,  cui  se  offert,  quin  veram 
professionem  faciat,  verusque  religiosus  effl- 
datur. 

31.  Alia  opinio  Navarri.  —  Nihilominus 
Navar.,  cons.  49,  de  Regol.,  qood  incipit  A» 
tit  vere,  proponitcasum  in  quo  quidam  se  ob- 
tulit  monasterio  in  manu  Abbatis  per  heec 
verba  :  Ego  N.  me  dono  et  offero  in  oblatum 
monasterio  S.  Benedicti,  vovendo  pauperta- 
tem,  castitatem  et  obedientiam  tibi,  ejus  Ab- 
bati ;  non  autem  profiteor  regulam  ordinis, 
nec  me  obligo  ad  caeremonias  et  obgervantias 
ejus.  Et  postea  non  mutavit  habitum,  nec  ac- 
cepit  regularem,prffiter  scapularium  parvum. 
Consultus  ergo  Navarrns  in  eo  casu  respon- 
dit,  illum  uon  esse  verum  religiosum,  et  con* 
sequenter  ait  iJIam  oblationem  non  fuisse  ve- 
ram  professionem,  quia  actus  (ait)  non  excedit 


Digitized  by 


Google 


UB.  VI.  DE  PROFESSIONE  RELIGIOSA. 


intentiouem  operanlis,  1.  Non  omnis,  ff.  Si 
certnm  pctatur.  et  c.  ultim.  de  Prsebend.;  sed 
ille  non  habuit  inlentioriem  profitendi  vere, 
nec  se  tradendi  in  religiosum ;  ergo.  Minor 
•  patet  ex  ejus  verbis,  tum  quia  expresse  dixit 
se  tantum  offerre  in  oblatum,  qui  multum 
differt  a  monacho,  c.  Vi  privUegia,  de  Privi- 
\eg.,  imo  minus  est  qnam  conversus,  c.  ^w 
«0,  §  1 ,  de  Elect.,  in  6.  Tum  quia  diiit  se 
non  obligare  ad  res^ulam  et  caeremonias,  qnod 
est  de  ratione  illius  professionis.  Tum  quia 
habitnm  regularem  non  snsccpit.  Jnxta  quam 
reaolntionem  manere  videtur  integru  difflcnl- 
tas  tacta,  quia  ibi  est  traditio  cum  tribus  vo- 
tis  sine  vera  professione.  Ycl  potius  hinc  po- 
test  argnmentum  retorqueri  contra  Navar- 
rum^  quia  in  illo  actu  nihil  videtnr  defuisse 
ad  snbstantiam  et  veritatem  religiosi  status ; 
ergo  nec  professionis.  Nam  iutentio  illa  sic 
operantis  videtur  fuisse  cx  qnadam  ignoran- 
tia;  nam  iile  deceptus  videtur,  putaus  in  co 
casa  alind  esse  oblatum  quam  religiosnm, 
qnffi  ignorantia  uon  obstat  quominus  res  in- 
tonta  habeat  effectum,  ut  per  se  constat.  As- 
snmptum  vero  patet,  tum  qnia  in  jnre  oblatus 
cum  tribus  votis  nunquam  distingnitur  a  re- 
ligioso,  nec  dicitnr  esse  minus  qnam  conver- 
sns,  nt  ex  ipso  Navarro  et  ex  dictis  constat. 
Tum  etiam  qnia  religiosus  non  vovet  servare 
regulam^  nec  ad  hoc  specialiter  se  obligat, 
nisi  qnatenusadobedientiam  obligatnr,  qnam 
etiam  ille  vovit;  ignoravit  etiam  propriam 
yocem,  cnm  dixit  se  non  profiteri  regulam,  si 
pntavit  aliquid  speciale  reservasse.  quia  nec 
alii  religiosi  regulam  profitentnr.  Tum  deni- 
que  quia  habitus  non  est  de  snbstantia,  nt  in- 
fra  dicetur. 

32.  Beiolutio  difficultatis.  —  Proiatur.  — 
Notcuidum  eirca  kujvtmodi  oblatcs.  —  His  ve- 
ro  non  obstantibus,  dicendum  censeo  posse 
iDToniri  eblatum  cum  tribns  votis,  qui  non 
sit  vere  religiosns,  neque  emittat  veram  pro- 
fcssionem.  Quod  explicatur  respondendo  ad 
di£Scultatem  factam,  qnia  non  qnecnmqne 
traditio  snfficit  ad  veram  professionem,  sed 
traditio  in  religionc  approbata  cum  voto  obe- 
dieutitB  secnndum  regulam  approbatam.  Undo 
ad  Teram  professionem,  verumque  religiosum 
statnm,  non  satis  est  vota  fleri  in  religione 
approbata,  sed  oportet  fieri  in  ea  piout  ap- 
prolMrta  est.  Contingere  autem  potest  obla- 
tionem  ac  votnm  fieri  in  religione  ali<>s  qui- 
dem  approbata,  non  tamen  pront  approbata 
est,  id  est  non  ad  illum  vivendi  modiim  qui 
approbatos  est,  sed  ad  alium  Toluntarium, 


sen  devoliono  privata  inventum;  ct  tiinc 
ille  modus  vivendi  aut  conjungendi  se  iUi 
religioni  non  magis  sufiicit  ad  professionem, 
quam  si  iUa  religio  approbata  non  csset.  Ila 
videtnr  accidisse  in  casu  illo,  quem  Navarrus 
refert ;  tunc  enim  fiiint  vota  in  religione  prout 
approbata  est,  quando  fiunt  secundum  regn- 
lam  talis  religionis,  ita  ut  traditio  sit  ordinata 
ad  observationem  regnla,  et  obedientia  sit 
secnndum  regulam,  et  similiter  panpertas  et 
castitas.  At  vero  in  illo  casu  non  videntur 
facta  vota  hoc  modo,  sed  perinde  ac  si  illa  re- 
ligio  non  haberet  regulam  approbatam,  nt  ex 
forma  vovendi  constat ;  et  ita  qnoties  ita  fac- 
tum  fuerit,  professio  non  erit  vera.  Unde  in- 
fero  (quod  etiam  a  posteriori  rem  explicat)  in 
eo  casu  illa  vota  non  fuisse  solemnia,  nco 
reddidisse  illam  personam  inhabilem  ad  ma- 
trimoninm,  aut  incapacem  prorsus  dominii, 
qnia  in  hoc  genere  non  est  votum  solemne, 
nisi  sit  annexum  professioni  factse  in  religio- 
ne  approbata,  juxta  c.  unir^.  de  Voto,  in6; 
illa  autem  vota  non  fuerunt  facta  in  religione 
approbata,  ut  approbata  est,  quia  non  fuere 
facta  secnndum  regulam,  ut  patet  ex  verbis 
expressis  voventis ;  ergo. 

33.  Atque  ita  satisfactum  estprincipalidif- 
ficnltati ;  omnis  enim  traditio  cum  tribns  vo- 
tis  factis  in  religione  approbata  sufScit  ad  ve- 
ram  professiouem ;  intelligendum  estautem 
formaliter  quatenus  approbata  est,  alias  ma- 
terialiter  tantnm  et  per  accidens  se  haberet 
approbatio;  ita  autem  fieri  nihil  alind  est 
quam  fieri  secundum  regulam  approbatam'. 
Ita  nt,  licet  quis  non  voveat  dirette  observa- 
tionem  regulte^  voveat  obedire  secundum  il- 
lam,  id  est,  quolies  secnndam  illam  fuerit 
prfficeptns,  et  profiteatur  observare  illam, 
ita  nt  subjectns  maneat  correctioni  religio- 
sffi,  si  illam  violaverit,  et  obligetnr  etiam 
ad  deferendum  habitum  regnlarem,  et  simi- 
lia.  Non  potest  autem  inveniri  oblatio  cum 
tribns  votis  hoc  modo  facta  in  religione  ap- 
probata,  quin  vera  professio  sit;  quod  si  ali- 
qua  non  est  professio,  aliquid  horum  ei  defl- 
ciet,  ut  in  illo  casu  Navarri  explicatum  est. 

CAPUT  III. 

VT&nH  A»  VAIO&BU  FBOPESSIOinS  KECBSSABIUS 
SIT  C0NSBNSU8  OXNIHO  LIBBR,  IT  IN  ^TATB 
PBRnCTA. 

4.  Causafindlis  professionis  assignatur.  — 
Dubium  resohitur. — Causa  formali*  jwena» 
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sit.—  Explicata  professiouis  subsfautia,  tU- 
ceudum  sequitur  de  cansis  ejus  inter  quas  pri- 
muni  locum  obtinnt  finalis,  sed  de  illa  iiihil 
speciale  dicendum  occurrit ;  nam  per  se  satis 
uotum  est  quem  finem  ex  se  haboat,  et  in 
operante  haberc  dcbeat  religiosa  professio; 
habct  enim  enmdem  qnem  status  ipse  religio- 
sns,  scilicet  perfnctionem  charitatis  et  divini 
cnltns;  inio,  si  velimus  snbtiliter  haec  distin- 
gnere,  ipse  status  religionis  cst  proximus  finis 
professionis,  sicut  teririnus  actionis,medio  au- 
tcm  statn  habet  eumdem  finem  cum  illo.  An 
veroexfine  operantis  vitiari  possit  professio, 
dicendnm  est  posse  quidem  vitiari  nt  male 
Oat,  non  tamen  ut  invalida  sit,  qnia,  licet 
ipse  babeat  praTum  finem  in  profitendo,  qiiod 
profitetnr  et  vovet  bonum  cst.  De  qua  re  vi- 
deri  possunt  dicta  supra,  lib.  i  de  Voto,  in 
genere,  c.  5,  nec  de  hac  cuusa  plura  videntnr 
iiecessaria.  Vide  Palud.,  in  4,  d.  26,  q.  3; 
Sylv.,  verb.  Religio,3,  q.  6;  Panorm.,  inc. 
Ul  tlerici,  de  Regul.  Causa  antem  formalis 
Tidetur  satis  explicata  in  his  quae  de  tradi- 
tione  et  votis  dicta  sunt ;  ipsa  enim  professio 
•^  qnspdam  moralis  forma,  qusB  non  videtur 
habere  aliam  fonnalem  caufam  praeter  suam 
snbstantiam.  Quia  vero  in  his  actionibus  mo- 
ralibns  modns  se  babet  tanquam  forma,  ideo 
inferius  explicando  hunc  modum,  etiam  hanc 
caasam  amplius  declarabimns.  Snpersunt  er- 
go  caosse  e£Bciens  et  materialis,  quee  simul 
eiplicands  sunt,  quia  in  eamdem  personam 
coincidunt,  quia  professio  est  veluti  actio  im- 
ttanens,  qiise  in  opcrante  manet. 

2.  Catua  efficiens  proxima  professionis  qua- 
lit  tU.  —  Ratio  dubitandi.  —  In  pnesenti  er- 
go  capite  inqnirimus  proximnm  principinm 
effidens  validam  professionem,  quod  est  con- 
sensusoperantis;  de  quo  nonnnlla  notest  esse 
ratio  dubitandi,  quia  qnod  non  est  necessaria 
catisa  status  religiosi  non  eet  necessaria  causa 
professionis  ,  cum  ille  statns  non  nisi  per 
professionem  fiat ;  sed  liber  consensns  nou  est 
necessaria  causa  status  religiosi;  ergo  nec 
professionis.  Minor  probatur  ex  antiqua  con- 
suetadine,  de  qua  nonnnUa  adduximns  dis- 
pntaudode  primo  ingressn.  Per  illam  autem 
donationem  perseverantem  per  tempus  suffl- 
ciens,  saltem  unius  anni,  constitjui  infantem 
Teram  reUgiosum  absque  proprio  consensu, 
ex  eo  coUigitnr,  quod  non  lie«bat  illi  ad  se- 
culum  reverti,  imo  ncc  ad  aliam  rcligionem 
transgredi,  ut  coUigitur  ex  ConciUo  Tolet.  [V, 
ran.  40,  et  refertur  20,  q.  1,  c.  Monaehum  ; 
el  a  Burchardo,  Ub.  8  sui  Decreti,  c.  6  :  Mo' 


naekum  (dicitur  ibi)  aul  paierna  devotio,  avt 
propria  professio  facit.  quidquid  horum  fuerit, 
alligatu  n  tenelit,  proinde  his  ad  mundum  re- 
vertendi  intercludimus  aditum,  et  omnes  ad  se- 
eulum  interdicimus  regressus.  Similia  refcrt  • 
Burch.,  lib.  8,  c.  p.  i,  cx  Concilio  Toletano  XI, 
c.  6,  ubi  expUcate  dicitur,  si  -in  qnalibet  mi- 
nori  setate  parentes  induerint  filinm  religionis 
habitu,  vel  iuhoc  ronsenserint,  uon  posse  fi- 
Uos  retrocedere.  Uude  Isidoms,  relatus  a  Gra- 
tiano  in  c.  proxime  sequeoti :  Quicttmqus  (in- 
qnit)  a  parentibus  propriis  in  monasterio  fue- 
rit  delegatus,  noverit  se  ibi  perpetuo  mansu- 
rum,  exemplo  SamueVs,  qui  a  matre  oblatus  in 
monasterio  permansit.  ConcUinm  autem  Wor- 
mat.,  can.  5,  alias  22,  expresse  addidit,  etiam 
postquam  ad  pubertatis  annos  perveniant,  non 
posse  egredi  :  Quia  nefas  est,  ait,  ul  oblatis  a 
parentibus  Deo  /tliis  toluniatum  frena  laxen- 
tur;  et  infra  conciudit :  Velint  nolint,  perma- 
ntre  cogantur.  Hsec  fere  refert  Gratianus  ex 
Gregorio,  ad  Augustinum,  Anglorum  Bpisco- 
pum,  d.  20,  q.  i,  c.  2;non  invenitur  autem 
in  Gregorio  I,  sed  in  epist.  4  Gregorii  III  ad 
Bonifacium,  Legatum  Germanite,  et  in  citato 
Concilio  Wormat.  SimUia  refert  ex  Concilio 
Tribur.  Gratianus  ibld.,  c.  6.  Ex  quo  etiam 
colUgi  potcst  hos  adeo  fieri  veros  reUgiosos, 
ut  fiaut  inhabiles  ad  matrimonium  :  nam  ibi 
dicitur :  Uxorem  si  usurpaterit,  dimittere  eon- 
pellatur.  Denique  historia,  qnam  Bemardus 
refert,  epist.  1  ad  Robertum,  nepotem  sunm, 
valde  notanda  est  pro  hoc  puncto  :  fuerat 
enim  Robertns  Ule  oblatus  a  parentibns  mo- 
nasterio  Cluniacensi ;  nondnm  vero  h&bitum 
Cluniaceusem  induerat,  ne^e  ei  fnerat  in 
professioncm  datus,  sed  tantum  dono  oblatus 
(ut  ex  sequentibus  coUigitur);  dictns  enim 
Robertns  in  seculo  manens  Cisterciensem  ha- 
bitum  a  Bernardo  petit,  qui  ejus  vocationem 
per  biennium  probavit,  propter  ejns  teneram 
ffitatem ;  tandem  vero  ipso  efflagitante  eum 
recepit,  et  post  annum  probationis  ad  profes- 
sionem  admisit :  postmodum  autem  idcm  Ro- 
bertus  ad  Cluniacenses  traasit  eoram  induc- 
tione,  ibiqne  professus  est.  Mota  est  lis,  et  ad 
Pontificem  delata,  qui  pro  Cluniaeensibnssen- 
tentiam  tulit  contra  B|ernardum ;  tantam  enim 
vim  habere  voluit  Pontifex  parentnm  oblatio- 
nem,  ut  pcr  subsequentem  professionem  re- 
scindi  nonpotuerit;  non  ergo  semper  est  ae- 
cessarins  proprius  consensus  tid  statnm  rdi- 
giosum. 

3.  Assertio  prima  H  eommunis.  —  NihUu- 
minus  dicendum  primo  est,  veram  ac  -validam 
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professionem  nou  fieri  sine  libero  ransensu 
ejus,  qui  religiosus  elScitur.  Haec  est  commu- 
niset  certa  sententia,  quam  tradit  D.  Thomas 
2.  %  q.  i89,  art.  5,  et  omnes  Doctores  statim 
citandi;  et  habetur  in  c.  1,  de  Regular.  ibi : 
Ft  tpontanea  vduntate,  et  in  c.  4 :  Vidm  si 
tponte,  et  a  fortiori  sumitur  ex  multis  juri- 
bus,  quffi  statim  referemus.  Ralio  est,  quia 
professio  est  quidam  contractus  humanus  ; 
contractus  autem  humaaus  sine  consensu  non 
perficituri  ergo.  Item  de  substantia  protessio- 
nis  sunt  tria  Tota ;  sed  votum  est  actio  perso- 
nalis,  nec  fieri  potest  sine  propria  voluntate 
et  consensu  ;  ergo.  Tandera  matrimonium 
sine  proprio  et  libcro  consensu  valere  non 
potest;  ergo  multo  minus  professio  ;  nam  est 
quodammodo  arctins  vinculum  ,  tum  quia 
potest  ipsum  malrimonium  ratum  dissolvere, 
tum  etiam  quia  obligat  ad  vitam  arctiorem, 
et  magis  cami  repugnantem,  ad  quam  homo 
sine  propria  voluntate  obligari  non  potest. 

4.  Jjtertio  teeunda  etiam  eommunut.  — 
QtMMam  <t^  (etai  pubertatit  neeettaria.  —  Di- 
co  secundo :  Non  qualiscumqne ,  sed  perfecta 
libertas  consensus  necessaria  est  ad  valorem 
professionis,  et  ideo  usque  ad  puberem  eeta- 
tem  professio  valida  non  est,  nec  consensus 
e£Bcaz.  Ita  D.  Thomas  supra,  et  omnes.  Ut 
aatem  probetor,  advertendum  est  aliud  esse 
loqui  ex  natora  rei ,  aliud  ex  jure  positivo. 
Priori  modo  solnm  esset  necessaria  illa  per- 
fectio  libertatis  ad  professionem,  qun  ad  vo- 
tnm  emittendum,  vel  ad  donationem  validam 
fiadendam  sufficit.  Diximus  autem  supra  ad 
vovendnm  sufficere  illum  liberum  consensum, 
qui  ad  peccandum  mortaliter  satis  est ;  ergo 
idem  snfficeret  ex  natura  rei  sd  valorem  pro- 
fessionis ,  quia  ex  sola  rei  natura  nulla  alia 
certa  perfectio  assignari  potest,  quse  necessa- 
ria  sit.  At  vero  ex  jure  positivo  necessaria  est 
«etas  pnbertatis,  ita  ut ,  licet  antea  habeatur 
snfficiens  libertas  ad  peccandum,  imo  ,  licet 
in  particulari  individuo  malitia,  ut  aiunt.  sup- 
pleat  setatem,  professio  valida  non  sit.  Hoc  con- 
statex  jure  antiqno,  in  c.  Firma,  9.0,  q.  l,ubi 
adulta  setas  jam  perfecta  et  nuptiis  apta  pos- 
tulatur ;  idem  fere  in  c.  /«  preeteniia,  de  Pro- 
bation.,  et  cap.  Adnottram,  de  Regular.,  et 
cap.  Significatvm,  et  c.  1 ,  cum  gloss.,  eod. 
tit.  Quod  ita  exposuit  D.  Thom.  supra,  ad  1 . 
Olim  antem  «etas  pubertatis  quoad  hnnc  ef- 
fectum  erat  post  annum  decimnm  quartum 
tetatis  completum,  nt  dicta  jura  declarant.  Et 
hanc  vocavit  tetatem  discrelionis  Clemens  III, 
in  c.  Cum  virum,  et  Coelest.  lU,  in  c.  Cum  ti- 


mus,  de  Regular. ;  nunc  autem  astas  Iisec  nou 
completur  usque  ad  decimum  sextiim  annum 
perfectum ,  ex  decreto  Concilii  Tridentini , 
sess.  25,  c.  15,  de  Regularibus. 

5.  Astignatur  ratio  quare  Eedesia  hane 
cetatem  determinaverit.  —  Ratio  hujus  insti- 
tutionis  suppoiiit  imprimis  Ecciesiam  habere 
potestatem  ad  irritanda  vota ,  quando  non 
fiunt  cum  legitimis  couditionibus  ab  ipsa  prae- 
scriptis,  qiiod  est  certissimum ,  nt  supra  pro- 
bavimus  ,  et  in  prseseuti  cst  mullo  clarius ; 
quia  professio  non  potest  esse  valida  nisi  sit 
acceptata ;  debet  autem  acceptari  per  Eccle- 
siam,  aut  ejus  auctoritate  ;  ergo  si  ipsa  uon 
acceptat,  non  potest  professio  esse  valida.  £o 
autem  ipso  quod  statuit  legem,  ne  talb  pro- 
fossio  facta  ante  legitimam  selatem  valida  sit, 
non  acceptat  illam ;  sic  ergo  optime  potest 
illam  irritare,  qnod  ita  in  prsesenli  fecisse 
constat  ex  citatis  juribus.  Congruentia  autem 
seu  ratio  motiva  ad  hanc  legem  fuit  gravitas 
et  difflcultas  status  religiosi;  quanto  enim  esl 
fmctuosins  cum  snfficienti  cognitione  et  liber- 
tate  sumptus,  tanto  est  periculosius  si  aliter 
assumatur ;  et  ideo  merito  postulata  est  ma- 
turitas  majoris  setatis,  ut  cum  majori  discre- 
tione  et  perfcctiori  libertate  fiat.  Accedit  quod 
omnia  simplicia  vota  impnberum  infirma 
sunt,  ita  ut  possint  a  parentibus  irritari,  pro- 
pter  imbecillem  usum  rationis,  qui  in  eo  statu 
praesumitur ;  ergo  multo  magis  votum  so- 
lemne  non  poterat  esse  firmum ;  non  expe- 
diebat  autem  ita  esse  infirmum,  ut  posseta 
parentibns  irritari ,  quamvis  esset  validuuk) 
merito  ergo  provisum  est  ab  Ecclesia,  et  pne- 
ventum  ne  valorem  haberet.  Unde  hic  non 
habet  locum  illa  regula,  quod  qui  se  potest 
obligare  diabolo,  potest  se  etiam  Deo  obligare, 
quia  haec  procedit  considerata  solum  rei  natu- 
ra,  Ecclesiu  vero  speciali  providentia  potuit 
hic  limitationem  adhibere  in  obligationc  pro^ 
fessionis  propter  majus  Dei  obsequium,  cui 
placent  sacrificia  voluntaria,  et  ad  cavenda 
msgora  mala.  , 

6.  Malitia  in  hae  matma  non  tupplet  ata- 
tem.  —  Quod  autem  in  hoc  negotio  malitia 
non  suppleat  ffitatem,  olim  abaliquibusjuris- 
peritis  dubitatum  est,  ut  refert  Sylvest.,  ver- 
bo  Religio,  2,  q.  12,  qiiia  in  matrimonioma- 
litia  supplet  eetatem,  c.  A  nobit,  et  c.  Tua, 
de  Desponsat.  impub.,  et  praterea  ex  c.  Pos- 
tulatti,  de  Regular.  Nihilominus  res  certa 
est  quam  proposuimus,  ut  docuit  gloss.,  m 
Clem.  Bos,  de  Regular.,  verb.  jStale,  e' 
communiter  Doctores  in  c.  Poitulatti,  dcBe- 
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gnlar.,iit  ibi  notat  Abb.,  n.  2.  Ratio  veroest, 
qnia  jura  absolute  et  sine  tali  exceptioue  irri- 
tant  prores.sioQem  antea  factam,  ut  patet  ex 
c.  Adnotlram,  de  Regularib.,  et  c.  1,  eod. 
tit.,  in  6,  et  aliis  juribus  citatis,  maxime  ex 
CoQcilio  Tridentino ;  non  possumus  autem  nos 
sine  lege  vel  cogente  rationc  legem  limitare, 
aat  exceptiouem  ei  acijuQgere.  Preesertim, 
qaia  in  diet.  c.  Postulasti,  olim  addebantur 
bsc  verba  :  Niti  pmdentia  forte  tuppleverit 
etatem  iUit,  iU  trantire  debeant  ad  regvlam 
laxiorem,  in  quibus  veteruin  Canonistarum 
opioio  fundata  est ;  postea  vero  illa  verha  su- 
blata  sunt,  ut  intelligatur  etiam  hffichmitatio, 
seu  exceptio  snblata.  ut  ibi  gioss.  et  Doctores 
ootaDt.  Nec  argnmentum  a  matrimonio  sum- 
ptana  validnm  est,tum  quia  iu  his  rebns,  quae 
peudent  es  jure  positivo,  argumeutum  a  simili 
non  est  efficax,  tom  etiam  qiiia  professio  re- 
ligiosa  est  longe  altior  ac  dif&cilior  quam  ma- 
trimonium,  etideo  necesse  uon  est  ilia  eequi- 
parare.  Unde  Basilius,  in  Regul.  fus.  disput., 
reg.  15,  ait,  pueros  non  esse  ad  professiouem 
adinitteudos,  niai  ubi  radonit  utut  aecetterit, 
et  AabitUM  illum  rerum  judieandarum  tetat 
major  attulerit;  et  infra  :  Quo  tane  tempore 
admittenda  ett  virginUatis  profestio  tangnam 
firmajam,  et  ejutmodi.  quce  a  proprio  contUio, 
judieioque  proficiteatur,  ratione  jam  probe 
adulta,  iu  quilius  verbis  particulas  illas  pon- 
derandas  adverto,  major  cetas,  et  probe  aduUa 
ratione.  Vide  c.  i,  20,  qusest.  1.  . 

7.  Dubium  primum.  —  Sesolutio.  —  Q»id 
de  insulanis  dicendnm.  —  Notatio  prima.  — 
Notatio  secunda.  —  Tandem  vero  circa  hoc 
inquiri  potest,an  sicut  hodie  non  potest  profes- 
aio  valide  anticipari  ante  decimum  sextum  an- 
nom  expletam,ita  non  possit  impediri,  quin  si 
post  decunum  sextum  annum  fiat,  concurrenti- 
bos  aliis  conditionibus  necessariis,  valida  sit. 
Respondeo  minime  posse  hanc  regulam  consti- 
toi,  nam  Concilium  Tridentinumsolum  uegati- 
ve  statnit,  ut  professio  antea  facta  valida  non 
sit ;  non  tamen  etiam  allirmative  prsecipit  ut 
illa  setaa  sufficiat,  ita  ut  nuUo  alio  jure  major 
requiri  possit.  Qnod  aperte  suppouit  Navar. , 
consil.  24,  de  Regular.,  n.  2,  et  est  per  se 
evidens,  tam  ex  verbis  Concilii,  tnm  ex  ra- 
tione  illius ;  nam  per  illam  legem  solum  in- 
tendit  fiivere  prolessioni,  in  hoc  qnod  cum 
perfecta  delil>eratione  fiat;  cui  ratioui  non 
obstat,  sed  potius  favet,  quod  major  setas  re- 
quiratur.  Quocirca  per  hoc  decretum  revoca- 
tum  non  est  statutum  Gregorii,  lib.  1  Regis- 
tri,  epist.  48,  quod  refertar  a  Gratiano,  in  c. 

XV. 


Qui  Ruiem,  20,  q.  1,  et  habetur  in  c.  Quia  iii 
insulis,  de  Regular.,  ubi  prohibet  in  iusulis 
recipi  puerus  iu  monachorum  monasteriis  an- 
te  derimum  octavum  annum,  quia  in  insulis, 
ait,  dura  est  congregatio  monaehorum.  Circa 
quem  tamen  textum  mihi  placet  animadver- 
sio  Abbatis,  solum  esse  prohibeutem,  non  ir- 
ritantem  professionem  factam  antea,  qnamvis 
Hostiensis  et  alii  oppositum  dixerint ;  sed  im- 
merito,  qnia  in  illo  textn  nullum  ponitur  ver- 
bnm  irritans,  et  simplex  prohibitio  non  safB- 
cit,  maxime  in  re  tara  gravi,  etqute  jus  divi- 
num  attingit.  Quid  vero  insularum  nomine 
ibi  sit  intelltgendum,  difBcile  est,  qnia  non 
apparet  cur  in  insula  Sicilise,  verbi  (iratia,  aut 
Anglise,  et  similibas,  durior  sit  congregatio 
monachorum.  Et  ideo  Panormitanns  supra  de- 
cretum  illud  solnm  iutelligit  de  insulis,  in 
qnibns  unicus  tantum  est  locus  solitarius,  et 
mari  circumdatus  intra  angustum  territorinm; 
nam  iu  illis,  propter  pericula  et  alias  difBcul- 
tates,  merito  dici  potest  dnrior  congregatio 
monachorum.  Qnod,  conjectura  utendo,  ratio- 
nabiie  apparet;  nam  quando  insulai  sunt  am- 
pliores,  habentes  proviucias  et  regna,  nulla 
est  in  eis  difficultas,  aut  ratio  ob  quam  inter 
eas  et  alias  provincias  diflferentia  constituatur. 
Sed  quia  Gregorins  in  particulari  loquitur  de 
insula  Orphiana  et  Palmaria,  ex  qualitate  ea- 
rum  videndum  est  an  conjectura  quadret; 
nam,  licet  Gregorius  addat  partictilam  gene- 
ralem,  aliisque  insulis,  optimc  de  aliis  simili- 
bos  illud  interpretandum  est.  Venimtamen 
quod  ad  rem  spectat,  consulenda  est  cousue- 
tndo  ;  dicit  enim  ibi  Joamies  Andreas  dili« 
genter  investigasse  et  nunquam  iuvenisse  le- 
gem  illam  ia  aliqua  insula  servari ;  ubi  aa- 
tem  talis  fuerit  consuetudo,  illa  lex  non  obli- 
gablt. 

8.  Opinio  et  reslrictio  Panormitani  imprO' 
hatur. — Addit  vero  Panormitanus,  citato  loco, 
cum  aliis,  decretum  illud  Gregorii  extenden- 
dum  esse  ad  omnes  religiones  monachorum, 
quarum  dura  est  congregatio  ,  et  specialiter 
ponit  ipse  exemplum  in  Meudicautibus.  Ratio 
eornm  est,  qnia  dispositio  legis  ampliari  et 
restriugi  debet  juxta  rationcm  in  ea  expres- 
sam,  1.  Cum  pater,  §  Duleissimis,  S.  de  Lega- 
tis,  2.  Vemmtamen  hanc  extensionem  merito 
rejicit  Syl vest.,  verb.  Religio,  3,  q.  2,  tum  quia 
illud  generale  priucipium  vel  non  est  verum, 
vel  solnm  in  favorabilibus  admittendum  cst, 
non  vero  in  odiosis  et  restrictivis ;  tum  etiam 
qnia  illa  lex  fundatur  uou  in  quacumque  us- 
peritate  religionis,  sed  ex  Ula  quse  specialiter 
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oritur  ex  arctitudine  insularis  loui.  Itaque  se- 
cluso  illo  textu,  qui  consuetudine  creditur  re- 
vocatus,  nullnm  invenio  in  quo  jure  communi 
major  setas,  quam  sexdecim  annorum,  ne- 
cessaria  sit.  Observanda  autem  preeterea  sunt 
regularia  statuta ,  nam  Carthusiani  dicuntur 
non  admittere  aliquem  ad  professionem  ante 
vigesimnm  aunum,ut  refert  Panormitanns ; 
et  Praedicatores  dicuntur  habere  constitutio- 
nem  specialem,  nt  ante  decimum  octavum  an- 
nnm  laicos  ad  professionem  non  admittant ; 
et  Navarnis  supra  refert  similem  regulam  cu- 
jusdam  religionis ,  quam  non  nominat.  Ubi- 
cumque  autem  talis  lex  fuerit,  non  repu- 
gnat  Concilio ,  ant  juri  communi ,  et  ideo 
servanda  est,  si  per  contrariam  consuctudi- 
nem  non  est  revocata.  An  vero  talis  lex  sit 
irritans,  vel  solum  prohibens,  non  potest  re- 
solvi,  ut  recte  dixit  supra  Navarrus,  nisi  lecta 
illa,  et  recte  intellecta. 

9.  Dubium  secvndum.  —  Resolutio,  — Aliud 
vero  dubium  supererat  hic,  scilicet ,  an  pro- 
fessio  facta  ante  legitimam  tetatem  aliquam 
obligatiouem  relinquat.  Sed  hoc  dubium , 
quantum  ad  eos  qui  ratione  j;im  ntuntur,  li- 
cet  impuberes  sint,  infra  in  generali  tractabi- 
tur  de  professioue  invalida.  Quantum  ad  eos 
vero  qui  ante  usum  ratioub^donati  sunt  reli- 
gioni  a  pareutibus,  de  qnibus  ratio  dnbitandi 
supra  est  proposita,  dicendum  est  nuUam  obli- 
gationem  eis  relinqui,  si,  quando  perveniunt 
ad  annos  pubertatis,  contradicant,  nolint<fue 
religionem  proGteri,  nam  libere  possnnt  ma- 
trimonium  contrahere ,  ant  quemcumque 
alium  statum  assumere,  nt  expresse  docuit 
Marcellus  Papa ,  in  cap.  JUud  autem ,  20, 
q.  1,  ubidehis  pueris  dicitur,  anno  decimo 
guinto  tetatis  (inchoato,  intelligo)  monendos 
esse  a  prielatis  an  permanere  velint,  et  si  an- 
nnerint,  ulterius  retrocedere  non  posse;  si 
autem  renuerint,  liberos  relinquendos  esse, 
ut  ad  secnlum  revertantur,  si  velint,  guia  satis 
inutUe  est  ut  coaeta  servitia  Domino  prcesten- 
tur.  Quffi  sententia,  proportione  servata,  nuno 
locum  habet ;  solum  mutando  decimum  quin- 
tum  in  decimum  septimum  annum  ,  quia 
nnnc  professio  non  fit  valida,  usque  ad  illum 
annum  inchoatum,  et  ideo  tunc  danda  est  illa 
optio,  Addo  vero  insuper  necessarium  esse  ut 
saltem  ab  initio  decimi  quinti  anni  puer  iu- 
telligat  se  esse  libernm  ad  uon  profitendum, 
nt  posatt  illum  integrnm  annum  probationis 
habere,  juxta  superius  dicta  de  novitiatn.  An 
vero  possit  etiam  hujusmodi  puer  ante  illam 
letatem  relia^aere  religiouis  habitum  invito 


parente,  supra  libro  prsecedenti,  de  primo  in- 
gressu  agenles,  dictum  est. 

10.  Besponsio  prima  ad  decreta  supra  poti- 
ia.  —  Rejidtur  et  impugnatur.  — Ad  illa  ergo 
decreta  in  principio  citiila  respondent  aliqni, 
jure  antiquo  potuisse  infantem  fieri  vere  re- 
ligiosum  absque  proprio  conscnsu  per  volun- 
tatem  parcntis ,  qui  conseqnenter  dicent  vel 
professionem  non  esse  simpliciter  uecessariam 
ad  statum  religiosnro,  uisi  in  his  qai  propria 
voluntate  uti  possunt,  quod  videtnr  insinuari 
illis  verbis  Coucilii  Toletani  :  Monaclium  tel 
professio  facit ,  tel  paterna  devotio;  vel  certe 
dicctur  ad  professiouem  nece.«sarinm  esse  li- 
berum  conseusnm,  vel  proprium  in  eo  qui  est 
capax  illins,  vel  ( secundum  illnd  antiquum 
jus)  etiam  alienum  respectu  filii  nonhabentis 
proprium,  quia  voluntas  patris  tanquam  ejus 
repntatnr.  (^uod  si  qnis  instet,  qnia  in  illa  do- 
natioue  parcntis  non  poterant  iutrrvenire  tria 
vota  substantialia  religioiiis,  respondent  aliqui 
implicite   iutervenisse   ex    declaratione  vel 
constitutione  Ecclesite.  At  profecto  mihi  hoc 
incredibile  est ,  et  extra  facnltatem  Ecdesis 
esse  censco,  idcoqne  non  potuisse  ex  efficacia 
ecclesiastica:  legis  fieri,  ac  proinde  nec  decla- 
rari,alioqni  declaratio  falsa  esset.  Assumptum 
probo,  primo  cx  illo  principio,  quod  votum 
proprie  sumptum  ita  pendet  ex  intrinseca  vo- 
luntate,  ut  non  possit  ab  exlrinseco  proveni- 
re,  etiam  per  divinam  potentiam ,  qnia  dicit 
intrinsecam  habitudinem  ad  actnm  immanen- 
tem  et  vitalcm.  Secnndo,  quia  si  nomiue  im- 
pliciti  voti  intelligatur  obligatio  extrinsecus 
imposita  circa  tales  materias  in  ordine  ad  di- 
vinum  cultum,  eliam  non  babet  Ecclesia  po- 
testatem  imponendi  talem  obligationem  circa 
materiam  integre  ac  perfeetee  castitatis,  seu 
virginitatis,  et  alias  similes,  quse  solam  ad 
perfectionem  nccessari»  suut.  Et  eadem  ra- 
tione  diri  non  potest  parentem  ex  naturali 
dominio,  quod  habet  in  filium ,  habere  vim 
imponendi  talem  obligationem ,  quia  neque 
illa  parentis  facultas  in  puro  naturs  ordiue 
spcctata  tam  excelleutem  habet  virtutem;  tum 
quia  illa  non  excedit  naturales  terminos  (hsc 
autem  vota  altioris  onlinis  sunt )  ;  tum  etiam 
quia,  licet  talia  vota  cousiderentur,  qualenus 
ex  uatnrali  lumine  rationis  elici  possunt,  etiam 
excedunt  paternum  regimeu,  et  potestatem 
naturalem,  maxime  nt  perpetua,  et  pro  toto 
vit»  tcmpore,  sed  solum  quamdiu  iili  subjec- 
tus  est.  Neque  vero  in  lege  evangelica  poles- 
tas  parentnm  ita  elevala  est,  ut  jure  ipso  di- 
viuo  sit  illis  talis  potestas  concessa,  uuUa  eniin 
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Scriptnra  ant  traditione  hoc  coustat^  et  ideo 
gralis  assbrendum  uon  est. 

H.  Reiponsio  secunda.  —  Aliter  ergo  res- 
pondcri  posset,  yernm  qnidem  esse  in  illa  do- 
natione  filii  non  adjuugi  tria  vota  substantia- 
lia,  etiam  implicite,  ct  consequenter  illam  uou 
foisse  veram  profes3ionem,utetiamConcilinm 
Toletanam  indicat,  dum  distingoit  professio- 
nem  a  patema  devotione.  Habnissc  nihilomi- 
nus  yim  professionis  quoad  traditioncm  ,  sen 
donationem,  qusc  per  iUam  fit,  ita  ut  ex  vi 
illius  acqnireret  monasterium  yerum  domi- 
nium  in  infantem ,  et  infaus  mancret  postea 
obligatus  ex  jnstitia  ad  serriendnm  monaste- 
rio,  ideoqne  nec  posset  juste,  nec  permittere- 
tor  relrocedere ;  sicut  si  pater  proprium  fi- 
lium  vendidisset,  aut  donasset,  vere  maneret 
servos,  et  teneretur  postea  servitutem  servare. 
Unde  sic  oblatus  a  parentibus  non  esset  qui- 
dem  io  rigore  religiosus  quoad  perfectionis 
statnm,  sed  largo  modo  posset  dici  monachus 
( proot  videtnr  Concilio  Toletan. ),  quia  est 
vere  traditus,  ct  in  illa  traditione  diviuo  obse- 
qnio  maBcipatns.  Ad  quod  ronfirmandam  con- 
ferre  potest  doctrina  glossse  iu  c.  Ut  lex  conti- 
nattia,  37,  q.  \ ,  quam  allegat  ct  multum 
commendat  Abb. ,  in  c.  Non  ett,  de  Regul., 
n.  3,  quod  generatim  de  oblatis  dicit  astringi 
monasterio  magis  qnam  monachos,  qnia  etiam 
causa  arctioris  vitse  non  possuut  transire  ad 
alia  monasteria,  quanqnam  petant  licentiam 
a  saperiore;  nam  oblati  dicuntur  qui  se  et  sua 
dedicant  monastario,  et  ita  cfficiuntnr  quasi 
serri  illios.  His  ergo  oblatis  videutor  posse 
comparari  hi  filii  douati  a  parentibns ,  quod 
videtor  etiam  confirmare  illa  sententia  prola- 
ta  a  Pontifice  in  causa  Robeiti ,  ut  supra  cita- 
tom  est,  nam  fortasse  ob  eam  rem  non  est 
permissus  transire  ad  aliam  religiouem. 

42.  Impagnatur  dataresponHo.  —  Vcrum- 
tamen,  licet  bsec  sententia  hoc  modp  explica- 
ta  {nx>babilis  sit,  nihilominus  nou  existimo 
fuisseunqnam  in  Ecclesia  observatum,  ut  filii, 
a  parentibas  traditi  monasteriis  in  infantia, 
cogerentnr  postea  permanere  in  monasterio, 
sire  nt  monachi,  sive  ut  oblati,  etiam  illis  no- 
loitibas,  cum  perveniunt  ad  adultam  eetatem. 
Qaia,  nt  dixit  Marcellus  Papa,  servitia  coacta 
Deo  non  plaeent;  est  autem  illnd  decretum 
Marcelli  valde  aotiqaum,  nam  auno  304  Do- 
mini  ille  florait,  et  idem  sumitur  ex  decretis 
Leonis  etEug<;nii,  qus  refert  Gratianns,  in  c. 
Pudlce,  et  c.  Sicut,  20,  q.  1,  et  idem  statuit 
postea  Ccelestinns  lil,  in  c.  Cum  simus,  de  Re- 
galar.,  ubi,  glossa  et  Ooct.  ita  sentiunt ;  et  in  c. 


1  et  2,  eod.tit.  Item  Glossa  et  Doct.in  c.  Cleri- 
cus,  2,  de  Vita  et  honestate  eler.  Ratio  autem 
addipotc^  primo,quia  exnatura  rei  non  vide- 
tur  esse  tanta  potestas  in  parente,ut  possit  libe- 
re  donare  filium,  aut  obligare  prout  volucrit, 
etiam  in  Qbsequium  Dei ;  nam,  licet  hoc  pos- 
sit  pro  ea  setate  pro  qua  non  censetur  filius 
habere  voluutatem  propriam,  aut  non  per- 
fecte  liberam,  jnxta  dicta  in  libro  de  primo 
ingressu,  non  tameu  pro  illo  tempore  pro  quo 
jam  est  perfecte  sui  juris.  Et  licet  juxta  jus 
naturale  ,  et  positirum  etiam  commune, 
possint  parentes  aliquando  vendere  filium  in 
servnm,  illud  tamen  erat  in  aliquo  raro  casu, 
et  propter  aliquam  gravem  necessitntem  pa- 
rentis,  ad  quam  sublevandam  concedebatur 
illis  tanta  in  filium  potestas,  quia  iu  ordine 
ad  corporalia  snbsidia  magna  est  obligatio 
filii  ad  parentem,  et  magnnm  jus  parentis  in 
filium  ;  et  idco  non  solum  ante  ustim  rationis, 
verum  etiam  post  illum  habebat  pater  hoc 
jus  quando  filium  sub  ea  potestate  retinebut. 
At  in  ordiue  ad  divinum  obsequinm  nunquam 
occurrit  talis  necessitas;  neque  existimo  fuisse 
nnquam  in  Ecclcsia  talejus,neque  etiam  esse 
conseutaueum  ratioui  aut  diviuee  voluntati; 
nam  Dens  vult  ut  ab  unoquoqne  ntente  ratione 
liberum  sibi  fiat  obscquium,  vel  oblatio.  Et 
eonfirmatur,  nam  vel  puer  sic  oblalusa  pa- 
rentibns  poterat  postea  resiliens  in  annis  dis- 
cretiouis  licite  et  'ralide  contrahere  matrimo- 
nium,  vel  non  poterat;  si  primum  dicatur,  re- 
pngnat  aperte  antiqnis  decretb  sapra  citatis, 
et  consequenter  interpretauda  erunt  non  esse 
locuta  in  eo  sensn,  sed  de  infantibus  qui  post- 
ea  libere  consensernnt  traditioni  parentum ; 
si  vero  dicatur  secnndum,  repugnat  dictis 
contra  praecedentem  sententiam,  quia  seque- 
retur  obligari  quempiam  ad  'servandam  vir- 
ginitatem  sine  pjropria  voluntate,  quod  est 
contra  intentionem  Christi,  in  Evangelio,  et 
Panli,  ad  (ktrinth.,  et  perpetuum  sensum  Ec- 
clesise,  ut  patet  ex  mnltis  decretis,  distinct. 
32,  et  20  ,  qusestioue  prima  et  secunda ;  et 
est  optimus  textus  a  simili,  in  c.  De  his,  28 
d.,  qui  est  Concilii  Toletani  H,  c.  primo. 

13.  Vera  responsio. —  Dieo  ergo  prtedicta 
jnra  intelligenda  esse  de  filiis  oblatis  in  in- 
fantia,  qni  postquam  ad  aunos  discretionis 
perveuerunt,  oblatioui  de  se  factee  a  parenti- 
bus  expresse  vel  tacite  consenserunt.  Quae  li- 
mitatio  quamvis  nou  expresse  addatur  in  Con- 
cilio  Toletano  IV,  ex  aliis  juribus  subintelli- 
genda  est,  cum  Concilinm  illud  post  tempora 
Marcelli  Papoe  congre^atum  sit,  et  ita  inter* 
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pretatnr  ibi  glossa,  et  in  c.  Cum  virum,  de    tur  id  qnod  ex  parte  filii  necessaritim  est  ut 


Regular.,  et  colligitur  ex  illo  textn,  si  attente 

ponderentur  illa  verba  :  Babitum  religionis 

induentienedicHonm  aceepit.  Qnodetiam  no- 

tavit  gloss.,  in  c.  Addidistif,  20,  q.  1.  Idem- 

que  dicendum  est  ad  Isidorum,  qivimTis  tex- 

tus  ille  non  habeat  tantam  auctoritatem,  tum 

qma  sit  privati   doctoris ,  lum  etiam   quia 

etiam  in  ipso  Isidoro  inventus  non  est,  ut  in 

Codice    Gregoriano  notavi.  Idem  dicendum 

est  ad  Concilium  Wormat.,  sub  Gregorio  III, 

quanquam  testimonium  illud  specialem  ha- 

beat  difficultatem,  quia  expressc  quaerit  an  li- 

ceat  his  infautibus  oblatis  egrcdi  et  matri- 

monio  copulari,  postquam  pubertatis  annos 

iinpleverint ;  etrespondct:  Ifoc  omnino  devi- 

tamut.  Significat  ergo  nnllam  eis  relinqui  op- 

tionem,  quanrio  perveninnt  ad  annos  puber- 

talis.  Et  auget  difficultatcm  ratio  qura  subdi- 

tur,  quia  nefat  est  ut  oilatit  a  parentibut  Deo 

filiis  voluptatis  frana  laxentur.  Ubi  non  red- 

ditur  causa  ex  consensn  et  ratihabitione  filii, 

sed  prtecise  ex  oblatione  patema,  cni  contraire 

ncfas  censetur.  Nihilominns  priora  etiam  ver- 

ba  intelligenda  sunt  hoc  modo,'  utpost  com- 

pletam  puberem  setatem,  verbi  gratia,  deci- 

mum  qnartum  tetatis  annnm  jam  non  liceat 

filio  oblato  retrocedere,  quia  perseverando  in 

illo  statu  toto  tenipore  usque  ad  pnbertatem 

eompletam,  et  non  redamando  cum  primnm 

illam  implevit,  satis  videtur  ratain  habuisse 

oblationem  patemam ;  quia  vero   Marcellus 

Papa  statuit,  nt  in  decimo  qninto-etatis  anno 

a  pnelatis  interrogentur,  an  velint  permanere 

necne,  existimo  non  fuisse  hoc  revocatum  a 

Gregorio,  sed  ita  semper  fieri  debuisse ;  ideo- 

qne  cum  Gregorius  dixit :  Postguam  im^ev»- 

rint  puiertatis-  annos,  vel  supponere  etiam 

interrogationem  illam  jam  factam,  et  pneri 

electionem,  vel  certe  addidisse,  etiamsi  inter- 

rogatio  illa  prsetermissa  fuisset,  per  solam  per- 

severantiam  usque  ad  adultam  oetatem  com- 

pletam,  taeite  censeri  confirmatam  oblatio- 

nem.  Atque  ita  etiam  exposuit  ibi  glossa; 

fortasse  tamen  Marcellus  loquitur,  quando 

professio  tantum  sit  tacita,  nam  tum  neccsse 

est  ut  post  pubertatem  completam  annus  in- 

teger  transeat,  quod  etiam  nunc  observatur, 

jnxta  c.  1  de  Rcgular.,  6,  ut  infra  videbimns.    ibi  etiam  glossa  ita  intelligit.  Ratio  antem  est 

Alia  vero  jnra,  qne  solum  requirunt  annum 

pnbertatis   completum,   intelligenda   emnt 

qnando  fit  expressa  professio,  et  ad  eumdem 

sensum  accommodata  est  ratio  textus ;  nam, 

licet  in  hoc  negotio  mnltnm  defieratur  reve- 

rentiae  debite  parentibus,  nunqnam  ezcludi- 


non  possit  licite  retrooedere,  scilicet,  proprins 
consensus  in  state  sufficienter  adnlta.  Eadem 
responsio  datur  ad  Concilium  Triburiense, 
qu8B  fundari  potest  in  illis  verbis  ejus  :  El  i» 
Ecelesia  capit  canere  et  legere,  nbi  glossa  ad- 
vertit,  ideo  esse  posita,  quia  non  sohun  vcrbis, 
sed  etiam  factis  propria  declaratur  voluntas. 
Denique  historia  illa  Roberti  apud  D.  Berna^ 
dnm  ex  ima  parte  videtur  multnm  aiigere 
difficultatem,  ex  alia  non  videtnr  ad  prxsen- 
tem  queesticmem  pertinere,  cum  ibi  non  faerit 
oblatio,  ut  ita  dicam,  consummata,  sed  soUim 
promissa,  et  rcligionis  habitu  nondum  acce- 
pto ;  in  quo  casu  nullus  hactenus  dixit  quem- 
piam  fieri  religiosum  per  solam  parentis  pro- 
missionem,  et  ita  relinquitur  difficultas  com- 
munis  in  omni  opinione.  Videtur  ergo  mihi 
Pontificem  in  eo  casn  volnisse  confirmare  se- 
cundam  professionem,  non  quia  prima  valida 
uon  fuisset  in  Cistcrciensi  ordine,  nec  quia 
per  solam  parentis  oblationem  filius  factus  es- 
set  monachus  Cluniacensis ;  sed  solum  quia 
aliquod  jus  illi  iueratacquisitum  ad  talem  per- 
sonam,  unde  accedente  postea  illius  consensu 
per  professionem  jam  ibidem  factam,  merito 
noluit  Pontifex  aliam  mutationem  fieri,  maxi- 
me  cnm  status  esset  fere  sequalis,  etad  bonum 
ipsius  religiosi  preecipue  ordinatus;  et  si  quls 
intercesserat  defectus,  facile  poterat  per  ip- 
snmmet  Summum  Pontificem  snppleri. 

14.  Assertio  uUima.  —  Proiatwr  primo  ex 
Jwre.  —  Seeundo  probatur*aitum.  -—  Ultimo 
addendnm  est  in  hac  qnaestione,  hnnc  libemm 
conseuBum  necessarium  esse  non  solnm  ex 
parte  religiosi,  sed  etiam  ex  parte  religionis; 
ita  sentiunt  Doctores  omnes  snpra  citati,  et  spe- 
cialiter  videri  potest  Panor.,  in  c.  Porreetum,  de 
Regular.,  n.  10,  et  in  c.  Consulti,  eodem  tit.; 
et  Navar.,  consil.  36,  de  Regular.,  n.  1 ;  et 
-  Gregor.  Lopez,  in  1.  7,  tit.  7,  p.  1 ;  et  colligi- 
tiu:  aperte  ex  c.  ad  ApostoUeam,  de  R^larib. 
Ubi  ad  valorem  professionis  requirit  Linocen- 
titts  III  tam  liberam  acceptationem  ex  parte 
religionis,  quam  oblationem  ex  parte  religio- 
si.  Et  in  c.  Porreetum,  eod.  tit.,  dicitnr  pro- 
fessionem  regularem  fieri,  ex  qua  convertendo 
votum  emittitnr,  et  recipitur  ab  Abbate,  quod 


manifesta  ex  dictis  juribus ,  et  ex  snpradictts 
de  ingressu  reIi(poni8,  et  de  traditione  quae  in 
professione  fit.  Nam  ex  his  omnibus  habe- 
tur  professionem  religionis  includere  pactnm 
qnoddam  inter  religiosnm  et  religionem;  tum 
quia  omuis  donatio ,  qnatenus  requirit  acce- 
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ptationem  alterias,  est  pactum  qnoddam;  tiim 
etiam  quia,  nt  Navarrus  snpra  dixit,  profes- 
sio  est  contractas  qniilam  obligatorius  ex  par- 
te  religionis  et  religiosi,  quia  religiosus  se 
obligat  munasterio  ad  serTiendum  ei  secun- 
dum  regulam ,  monnsterium  autem  ad  trac- 
taudum  eum  secuadum  regulam ;  ergo  tam 
est  necessarius  liber  conseasus  ex  parte  reli- 
gionis,  quam  ex  parte  ipsius  religiosi.  Neque 
in  hoc  diiBcaitas  ulla  occurrit. 

15.  Notandufn.  —  Hinc  vero  a  fortiori  se- 
qaitar ,  necessariam  esse  potestatem  in  reci- 
piente  seu  acceptante  professionem ,  quia  pa- 
rum  condncet  consentire,  nisi  persona,  quse 
nomine  rdigionis  consenaum  prffibet ,  ad  boc 
habeat  potestatem,  qnia  alias  non  haberet 
conaensnm  efficacem.  Occnrrebat  tamen  sta- 
tim  qnaestio,  apud  quem  sit  hsec  potestas.  Sed 
haec  eodem  modo  expedienda  est,  quo  aliam 
similem  supra  resolTimus  de  potestate  red- 
piendi  ad  hahitnm  religionis. 

CAPUTIV. 

ITRCM  AS  VAiLOBEIf  PROrESSIONIS  NECESSARnrS 
SIT  C0NSENS08  ITA  LIBEB,"CT  KON  XX  METD 
TftlBUATUR. 

1.  Nottttio  ft  atserlio  rimvl. —  Notatio  se- 
cunda.  -—  Qnoniam  ea,  qne  ex  metu  vel  igno- 
rantia  fiuut,  simpliciter  libera  et  volnntaria 
suut,  qoamvis  secundnm  quid  sint  involnnta- 
ria,  et  coacta,  ideo  inquirendum  relinquitur, 
au  professio  ita  debeat  esse  perfecte  iihera,  ut 
haa  etiam  imperfectiones  exdndat;  prius  ergo 
dicemus  de  metu,  et  deinde  de  ignorantia. 
Circa  metum  autem  consideraudnm  est,  iion 
esse  qneestionem,  qnando  quis  ex  metu  pro- 
fitetnr  extcrius,  interius  vero  non  consentit, 
sed  solnm  fingit;  nam  tunc  certum  est  pro- 
fesfiooem  apnd  Deum  esse  nullam,  qnia  sine 
voluutate  et  mlentione  profitendi  non  potest 
valida  esse  professio,  serundnm  omnes,  ut  dixit 
NaTarrus,  cous.  15,  d«  Regular.,  et  per  argu- 
mentam  a  simili  sumitur  ex  c.  Taa ,  et  c.  Is 
qui,  de  Sponsalib.;  et  consonat  sententiai  Gre- 
gorii  in  c.  Humaina  auret,  22,  q.  1,  quod  ko- 
ininet  verbanostra  ialia  judicant,  fualia  foris 
tonant;  divina  vero  judicia  talia  ea  andiunt, 
gnalia  ex  ivtiMs  j>roferuntur ,  etsupra  trac- 
tando  de  volo  in  geuere  hoc  latius  prohatum 
est.  Unde  ad  hoc  non  refert  quod  timor  sit 
magnus  vel  parvus;  imo  absolute  nou  refert 
ex  qua  cansa  proveuiat  defectus  couseusus ; 


sed  sufficit  illum  non  essc,  ut  actus  sit  invali- 
dns,  sive  ex  metu  gravi,  ant  levi,  sive  ex  alia 
prava  intentione,  aut  malitia  non  babeatur ; 
quHcumque  enim  ratione  id  contingat,  illo 
deficiente,  deficit  anima  contractus,  nt  sic  di- 
cam,  et  ideo  nihil  fit.  Sulum  poterit  conferre 
consideratio  causse  ad  explicandum  qus  obli- 
gatio  manere  possit  iu  eo  qui  ita  finxit,  vel 
ad  iterandam  valide  professionem  cum  vero 
consensu,  vel  ad  aliquod  damnum  resarcien- 
dum,  De  qua  re  nonnuUa  diximus  tractando 
de  voto  in  genere,  et  in  sequentibus  aliquid 
fortasse  attingere  necessarinm  erit. 

2.  In  quo  sentu  proeedat  difficultat.-^  Ra,' 
Uo  dubitandi.  —  Queestio  ergo  Imjus  loci  est, 
quando  quis  profitendo  verum  consensum  in- 
terius  preebet,  extortum  tamen  per  metum, 
an  revera  professio  valeat,  verumque  religio- 
sum  constituat.  Et  ratio  dubitandi  esse  potest, 
quia  ille  tandem  simpliciter  vulf  se  tradere 
religioni,  et  obligari  Deo;  crgo  facit  quod 
vult,  nam  potestatem  habet,  cum  sit  dominus 
8ui ;  nam  qui  potest  et  simpliciter  vnlt,  voli- 
tum  iiacit;  in  hoc  enim  distinguitur  absoluta 
volnntas,  quse  etiam  efflcax  dicitur,  a  volnn< 
tate  inefficaci. 

3.  Conelusio  vera  et  certa.  —  Proiatur  ta 
jure.  —  Nthilominus  res  certa  est  talem  pro- 
fessionem  nnllam  esse.  Quod  docent  omnes 
Doctores  super  jura  statim  citanda;  et  Sot., 
lib.  7  de  Just,  q.  2,  art.  1,  ad  2,  et  in  4,  d. 
29,  q.  1 ,  art.  3 ;  et  Navar.,  Comment.  4,  de 
Regnlar.,  n.  76,  et  consil.  9,  de  His  qne  vi, 
ubi  duo  fundamenta  generalia  assumit:  nnum 
est,  nnllum  votum  factum  ex  gravi  metu  va- 
liJum  esse,  juxta  gloss.,  in  c.  Abbat,  de  His 
que  vi ;  aliud  est,  nnllum  actum  metu  lactum 
ligare  agentem  in  conscientia,  jnxta  commu- 
nem  opinionem  Hostiens.,  Adrian.,  et  alio- 
rum  quos  ibi  refert,  et  seipsnm  etiam  citat  in 
Manual.,  c.  27,  num.  29  et  30.  Sed  ibi  nihil 
dicit  de  hoc  tam  generali  principio,  et  in  cap. 
22,  num.  50,  coutrarium  principium  s^tuere 
videtur ;  illud  etiam  generale  principium  de 
voto  nobis  snpra  probatnm  non  fuit.  Proba- 
tnr  ergo  primo  ex  cap.  1,  de  His  que  vi,  etc., 
ibi :  Si  legitime  probatu  n  fiurit  non  Hmore 
mortitpreedictam  mulierem  religionem  intratte, 
aut  gnod  feeit,  pottmodum  ratum  haiuitte;  er- 
go  si  professio  fuisset  facta  ex  metn,  et  postea 
libere  coufirmata  seu  rata  habita  non  fuisset, 
valida  non  «estimarotur ;  et  in  utp.  Cum  di- 
leetut,  eod.  tit.,  cum  proposita  est  qusestio  de 
voto  quodam  s»rvandi  regulam  Cistercien- 
sem  et  per  violentiam  facto,  respondet  Ponti- 
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fex  servandum  esse,  non  obstante  violeutia, 
qua  proponeiatur  jwrata,  eum  neque  metum 
mortis,  neque  eruciatum  corporit  contineret,  et 
ideo  non  debuerat  eadere  in  eonstantet ;  ergo 
si  metns  fuisset  gravis,  et  cadens  in  constan- 
tem  virum,  votum  non  obligaret,  juxta  men- 
tem  Pontificis.  Coufirmari  etiam  hoc  potest  ex 
aliis  jnribus  irritantibus  matrimonium  metu 
factum,  cap.  Signifieavit,  de  Eo  qui  duxit  in 
matrim.,  etc,  cap.  Veniens,  i,  cap.  Loam, 
de  Sponsalibus;  item  quia  electio  facta  ex 
metu  nulla  est,  cap.  Vbi  perieulum,  §  Ccete- 
rum,  de  Electione,  in  6.  Quee  exempla  con- 
vincereut,  si  in  illis  casibus  actus  esseut  inva- 
lidi  ex  natura  rei,  quia  non  minor  libertas 
requiritur  ad  professionem,  quam  ad  illos  ac- 
tus.  Tamen  si  illi  actus  solum  sunt  irriti  jure 
positivo,  non  est  tam  eiBcax  argumentum ; 
est  tamen  optima  congrueutia,  seu  conjectura, 
idem  in  preesenti  casu  fieri  debuisse. 

i.  Dubitatio  an  talit  professio  sit  nullaex 
natura  rei,  vel  ex  jure  positivo. —  Prima  opi- 
nio. —  Fundamentum  Ulius.  —  Confirmatio. — 
Ut  aulem  rationem  bujus  veritatis  reddamus, 
inquirendum  superest  an  talis  professio  sit 
irrita  ex  natura  rei,  vel  ex  jure  positivo.  Qui- 
dam  censuit  ex  natura  rei  esse  tale  votum  in- 
validum,  quod  indicat  Soto  supra,  et  idem 
sentit,  lib.  8  de  Justitia,  q.  1,  art.  7,  versus 
finem.  Idem  tenet  Philiarch.,  lib.  3,  c.  18, 
tom.  l ;  Navar. ,  dict.  comment.  4,  de  Regu- 
lar. ,  idem  sentlre  videtur,  cum  solum  argu- 
menteinr  a  simili,  vel  etiam  a  fortiori,  quia 
professio  maxime  ligat,  et  ideo  perfectam  li- 
bcrtatem  requirit.  Idem  plane  seutit  Panor- 
mitanns,  in  c.  Sicut  nobis,  de  Regularibus, 
n.  5,  de  cujns  opinione  plura  statim.  Hoc  er- 
go  est  fundamentum  prsecipuum  hnjns  sen- 
tentise,  quod  ita  amplius  explicari  potest ; 
nam  professio  primario  fit  ipsi  Deo,  cui  se  ho- 
mo  obligat,  et  principaliter  tradit ;  ergo  non 
est  verisimile  Deum  acceptare  traditionem 
sibi  factam  coacte;  est  ergoinvalida  exnatura 
rei.  Accedit  maxime,  quia  bi  ex  natura  rei 
professio  non  est  invalida,  neque  ex  jure  po- 
sitivo  erit,  quia  nullum  est  jm  positivum  ex- 
prcssum,  in  quo  talis  irritatio  fiat.  Nam  priora 
capita,  qu8e  de  votis  specialiter  loquuntur, 
hoc  non  slatuunt,  sed  ad  summum  supponunt, 
et  non  satis  clare,  ut  statim  diiam.  Alia  vero 
jiira,  quffi  non  iu  hoc  casu  in  specie,  sed  in 
aliis  loqnuntur,  non  sunt  elflcacia,  ut  dixi. 
^  5.  Seeunda  opinio. —  Fundamentum  illius. 
-- Aliorum  vero  sententia  est,  professionem 
uon  esse  irritam  jure  naturae.  Sed  quidam  ez 


illis  propter  argumentum  proxime  factum  di- 
cunt  couseqiienter  talem  professionem  in  con- 
scientia  vadidam  esse,  et  obligare,  quamvis 
Ecclesia  non  cogat  ad  illam  servandam.  Ita 
tenet  Sylv.,  verb.  Meius,  q.  8  :  Qttiamdlibi 
(inquit)  authentice  legi  talem  irritationem.  Ci- 
tatque  Abbatem,  in  c.  Cum  locum,  de  Sponsa- 
libus.  Sed  pro  Cardinali  citavit  Abbatem,  nam 
Cardinalis  id  asserit,  non  vero  Abbas.  Idem- 
que  Sylvest.,  verb.  Votum,  2,  q.  !2,  in  contra- 
rium  citat  Panormit. ,  in  c .  Sicut  nobis,  de  Regu- 
laribus,  et  merito,  quia  ibi,  n.  5,  et  aliis  locis, 
tenet  votum  metu  factum  irritum  esse,  nt  pa- 
tetex  c.  Abbas,  de  His  quae  vi,  etc.,  nnmero 
undecimo.  Praeter  Sylvestrum  ergo  nulliim 
auctorem  invenio  hujus  sententise.  Suaderi  au- 
tem  potest,  quia  si  professio  b{ec  non  est  nnl- 
la  ex  natura  rei,  oporteret  logem  canouicam, 
irritantem  actum  adco  gravem,  esse  exprcs- 
sam  ;  non  autem  ita  est;  nam  in  c.  4,  de  His 
quae  vi,  id  non  exprimitur,  prsecipit  enim  ibi 
Pontifex  ut  qusedam  mulier  per  censuram  ec- 
clesiasticam  compellatur  professionem  sena- 
re,  nisi  legitime  probetur  factam  esse  per  me- 
tum.  Ex  quo  imprimis  directe  non  habetur 
quid  esset  agendum,  si  constaret  intervenissc 
metum;  deinde  ad  snmmum  colligi  potest 
tunc  non  esse  aliqncm  compellendum  ad  ser- 
vandam  professionem,  uon  vero  sequitur  il- 
lum  non  teueri  in  conscientia  ad  illam  servan- 
dam.  Multoque  miuus  probat  c,  Cum  dilectui, 
in  quo  non  est  sermo  de  professione  rcligio- 
nis,  sed  de  quodam  voto  simplici,  seu  promis- 
sione  jurata,  quam  non  dicit  Pontifex  futu- 
ram  invalidam,  si  metus  fuisset  gravis,  sed 
colligi  fortasse  potest,  quod  hinc  fuisset  irri- 
tanda,  quod  Pontifex  noluit  tunc  facere,  quia 
metus  non  fuit  gravis. 

6.  Vera  retolntio  duaspartes  ampleetens.— 
Probaiur  prima  pars.  —  Confirmatvr,  —  J8«- 
Jicitur  Panormitauus.  —  Nibilominus  dicen- 
dum  censeo,  talem  professionem  esse  validam 
ex  natura  rei,  jure  tameu  ecclcsiastioo  irritam 
esse.  Hffic  sententia  sumitur  ex  Navar.,  iu 
Summa,  c.  22,  n.  50,  et  aliis  qui  de  matrimo- 
nio  ita  sentiuut ;  et  insinuat  etiam  Soto,  in  4, 
d.  29,  q.  1 ,  art.  3,  ad  4.  Eamdem  expresse  ex 
receutioribns  dcceut  Sanchez,  iu  Decal.,  lib. 
4,  c.  3,  n.*? ;  Aragqn.,  2.  2,  q.  88,  a.  3;  Henr., 
lib.  1  de  Matrim.,  c.  9,  u.  1  et  3;  et  Lcss., 
lib.  2,  c.  40,  dubit.  3,  u.  18,  quatcnus  asserit 
gravem  ac  injustum  metum  solo  jure  positivo 
irritum  reddere  votum.  Idem  tradit  c.  41,  du- 
bit.  7,  n.  61,  de  professionc,  estque  hsec  sen- 
tentia  frequeutius  recepta  in  acholis.  Et  quoad 
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priorem  partem  mihi  sufBcienter  probator  ra- 
tionibus,  quibus  idcm  in  superioribus  ostendi, 
lib.  1  de  Voto  in  communi,  c.  7  et  8.  Summa 
earum  est,quiain  boc  metu  dno  possunt  con- 
siderari :  auum  est,  quod  inferatur  per  inju- 
riam,  qood  maxime  est  verum,  quando  incu- 
titur  ad  extorquendum  conseusum  in  profes- 
sione;  aliud,  quod  vel  toUit,  vel  nimium  mi- 
nait  libertatem.  Primum  est  quidem  verum, 
et  posset  fortasse  valere  ad  irritaudum  con- 
tractum  cumhomine  fai-.lum,et  in  tali  injuria 
fundatnm,  ut  multi  probabiliter  opinantur; 
tamen  respectu  Dei  h«ec  injuria  nihil  facit, 
quominus  promissio,  vel  traditio  ilU  facta  va- 
lida  sit,  tum  quia  ipse  non  est  auctor  talis  in- 
jnriae,  tum  etiam  quia  si  ipse  velii  nialum  illud 
vel  timorem  iuferre  aut  permittere,  ut  homo 
induceretur  ad  professionem  faciendam,  jure 
merito  posset  id  facere.  Secuudum  autemquo- 
ad  ablationem  libertatis  falsum  est,  qnia  vo- 
luutas  non  cogitur  simpliciter,  nec  necessita- 
tur  ad  iuteriorem  consensum,  liberumque  es- 
sethomini  velle  potius  mori  qtiam  profiteri. 
Quoad  diminutionem  autem  libertatis  verum 
est  assumptum ;  tamen  inde  inferri  non  potest 
actiun  esse  nullum  ex  uatura  rci,  quia  nulla 
sufficienti  ratione  bactenus  probatum  est,  ad 
vaiorem  hujus  ex  natura  rei  necessariam  esse 
libertatem  ita  perfectam,  ut  nullo  ex  capite 
miauatur,  alias  professiofacta  importunis  pre- 
cibus,  vel  ex  Tehementi  passione,  non  esset 
valida.  Accedit  plures  esse  metus  iion  miuns 
minuentes  libertatem,  de  quibus  certissimum 
est  non  invalidare  profession^m ;  hujusmodi 
est  metus  murtis  naturalis  ex  in&rmitate,  vel 
violeute  ex  naufragio.  Optimusque  casus  esse 
sulet  de  adultera,  quam  maritns  jnste  vult 
affici  poena  mortis,  nec  parcit  nisi  religionem 
profiteatar,  quia  certissimum  est  talem  pro- 
fessionem  esse  validam.  Idemque  censeo  si 
qais,  timeus  violentam  mortem  sibi  imminen- 
tem  ab  inimico,  quem  ut  fugiat,  religionem 
ingreditur,  non  quia  metus  in  hunc  finem 
immissos  sit,  sed  in  odium,  vel  vindictam  al- 
terius  rei.  In  quo  casu  Panormitauus  iu  d.  c. 
Siait  noHt,  significat  professionem  esse  iuva^ 
iidam,  sed  immerito,  quia  iiullo  jure  id  pro- 
bari  potest,  nec  ratione.  Quid  enim  interest 
respectu  Dei,  quod  talis  mctus  jnste  incutia- 
tor  per  publicam  jnstitiam,  aut  injuste  per 
phvatam  personam  ?  nam  sine  dubio  utroqne 
modo  seqne  minnitur  libertas,  et  ratio  inja- 
riffi,  nt  dixi,  ■  impertinens  est ;  ergo  ulterius 
quamvis  metusdirecte  ioferatur  od  extorquen- 
*ium  conseusum  iu  profesiioue,  non  propterea 


ex  natura  rei  vel  consensus  est  iubiHcax,  vel 
professio  nalla. 

7.  Inttaatia  eontra  proxime  positam  eonfir- 
mationm.  —  Responderi  potest,  quando  me- 
tas  directe  incutitur  ad  extorquendum  con- 
sensiun,  esse  specialiorem  quamdam  diminu- 
tionem  libertatis,  quee  non  est  in  quocumque 
alio  metu  ex  nnmeratis ;  nam  in  aUis  non  dc- 
terminatur  volantas  ex  vi  metus  ad  eligendam 
professionem,  tanquam  medium  necessarium 
ad  vitandum  malum  quod  timetur ;  sed  cum 
malum  alioqain  immineat,  voluntas  ipsa  ex 
sua  libcrtate  se  determinat  ad  eligeudum  hoc 
medium,  vel  ut  a  Deo  imploret  auxilinm,  vel 
nt  securiorem  vivendi  rationem  habere  possit. 
At  vero  quaudo  metus  directe  incutitur  ad 
extorquendum  consensam,  voluntas  ex  vi  il- 
lius  quodammodo  determinatur  ad  eligendam 
profcssionem  tanquara  medium  necessarinm 
ad  vitandum  malum  illud ,  quse  determinatio 
longe  major  est,  magisque  contraria  libertati ; 
nam,  supposita  intentione  vitandi  illad  ma- 
lum,  est  qnsedam  necessitas  simpliciter.  Unde 
cum  homo  habeat  intrinsecum  et  naturale  jus 
ad  vitandum  malnm  illud ,  imo  etiam  volun- 
tas  vitandi  illud  quodammodo  naturalis  sit, 
voluntas  etiam  talis  medii  non  censetur  suiB- 
cienter  libera.  Atque  ex  hac  differentia  oritur 
alia  ad  morales  effectus  valde  notanda ;  nam 
quando  metus  nou  est  directe  immissus  ad  ex- 
torqueudum  consensum  ,  morallter  nuUa  est 
occasio  faciendi  fictam  professionem,  sed  re- 
gulariter  fit  vere,  et  ex  animo,  quia  hoc  modo 
facta,  est  medium  atile  vel  ad  placandum 
Deum,  vel  ad  consequendum  finem  intentum, 
non  autem  si  ficte  fieret.  At  vero  quando  ti- 
mor  est  directe  immissus  ad  extorquendum 
consensum ,  regulariter  est  occasio  fiaciendi 
potius  professionem  fictam  ,  quam  ex  vero 
conseosu ,  quia  ipsum  extemnm  opus  repata- 
tur  suiiiciens  medinm  ad  vitandum  pericu- 
lum. 

8.  Respontio  ad  inttantiam.  —  Sed,  licet 
hee  differentiae  merito  consideratse  siut,  et 
sint  utiles  ad  inlelligendam  quare  jura  non 
irritant ,  nec  in  universum  prohibeut  profes- 
siones  ex  priori  metu  factas,  summe  autem 
detestatur  directas  coactiones ,  et  extorsiones 
professionam ,  nihilominus  nou  sufficiunt  ut 
propterea  dicamus  professionem  factam  ex 
metu  directe  immisso  esse  ex  uatura  rei  nul- 
lam.  Primo,  quia  tota  illa  differentia  est  se- 
cundum  magis  et  miuus,  servata  semper  li- 
bertate  simpliciter  ita  perfecta,  ut  ad  peccan- 
dum  mortaliter  suificiat ;  nullo  ergo  sufficieuti 
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fiindamento  dicitnr,  diminntionem  illam,  qnee 
acciilentaria  semper  dici  potest,  in  nno  gradn 
annnllare  artum  ex  natura  rei,  et  non  in  alio ; 
maxime  cum  pro  rpgula  habeatur,  libertatem, 
qnee  sufficit  ad  peccandnm  mortaliter,  snffi- 
cere  cx  natura  rei  ad  votum  emittendum.  Se- 
cnndo ,  quia  ex  eo  potins  quod  talis  professio 
frequenter  ficte  fit,  colligitur  ipsum  coufcn- 
snm  internnm  uon  esse  medinm  simpliciter 
necessarium  ad  vitandum  timorem  illnm , 
quia  Bctns  externns  ficte  factus  snfficeret ;  so- 
lum  ergo  exigilnr  ab  operante,  ue  talem  ex- 
ternum  aclum  indebito  modo  faciat ,  qui  est 
magnus,  et  perfectns  nsus  libertatis.  Tertio, 
quia  ratio  snpra  facta  semper  retinet  vim 
snam,  qus  apnd  me  est  maxima,  quia  talis 
Toluntas  potest  se  obligare,  et  hic  et  nunc  sim- 
pliciter  et  absohite  vnlt;  ergo  quantum  ex 
sese,  scn  ex  natnra  rei,  id  facit,  nisi  extrinse- 
cus  jnre  aliquo  impediatur.  Propter  has  ergo 
rationes  censeo  ex  sola  rei  natura  professio- 
ncm  talem  non  esse  invalidam. 

9.  Probatur  secunda  pars  resolutionis  po- 
sitie,  quod  sit  irritajure  eeclesiastico.  —  Alte- 
ra  vero  pars,  scilicet,  quod  jure  canonico 
invalida  sit,  evldenter  sequitnr  ex  prima  as- 
sertione  a  nobis  posita ;  nam  si  professio  est 
invalida,  et  non  jure  naturte,  necesse  est  ut  id 
sit  jnre  canonico ,  qnia  nnllus  alins  modus 
probabilis  excogitari  potest.  Ipsa  antem  prima 
assertio  non  videtur  hactenns  snfficienter  pro- 
bata,  qufa  illa  jura,  quse  adduximns ,  tiden- 
tnr  valide  infirmari  objectionibus  factis.  Ni- 
hilominus  probatur  primo  ex  communi  con- 
sensu  Doctorum,  ut  citatnm  est,  nam  et  Syl- 
vester,  qui  videtnr  contradicere  aliis  locis.  in 
vcrb.  Religio,  3,  q.  11,  banc  plane  seqnitur 
sententiam.  Imo  videtur  etiam  esse  commnnis 
sensus  totius  Ecclesiae,  qno  bnjnsmodi  profes- 
siones  invalida:  judicantnr,  qui  conseusus  ma- 
gni  pondcris  est  in  hac  materia,  vel  quia  con- 
suetudo  est  optima  legum  interpres,  vel  quia, 
licet  illud  tale  jus  non  esset  scriptum,  ex  tali 
consensti  commnni  posset  intelligi  esse  tradi- 
tnm,  et  nsn  receptnm  in  Ecclesia.  Maximeque 
confirmari  hoc  videtur  ex  Concilio  Tridenti- 
no,  scss.  25 ,  c.  19,  de  Regular. ,  nbi  sic  in- 
quit :  Quicumque  regularis  prwtendat  se  per 
tim  et  metum  ingressum  esse  rdigionem,  aut 
etiam  dicat  ante  eetalem  debitam  professum 
fuisse,  aut  quid  simile,  etc.  Ubi  clare  supponit 
ex  hoc  capite  invalidam  fieri  professionem, 
non  solum  existimatione  Ecclesite,  sed  re  ipsa  j 
nam  concedit  tempns  quinquenuii  ad  alle- 
gandam  hanc  nullitalem  professionis ;  item 


a>quiparat  hoc  impedimentnm  cnm  defectn 
a;tatis  legitimse,  quem  constat  esse  contra  va- 
lorem  professionb,  et  addit  illam  partic.tilum 
g<uipralem,  et  quid  simUe,  nt  comprehendat 
omne  aliud  impedimentum  irritans.  Deuiquc 
in  iioc  sensn  servatur  in  Ecclesia  hoc  decre- 
tum;  nam  si  quis,  ante  elapsum  quinquen- 
nium  post  professionem  factam,  in  ecclesiasti- 
co  jndicio  sufficienter  probet  per  metnm  fuisse 
coactum  ad  professionem  emittendam,  iiber 
ab  omni  obligalione  judicatur.  Quod  nullo 
modo  fieri  deberet ,  saltem  ita  simpliciter  et 
absolule,  si  in  sola  prsesumptione,  quod  pro- 
fessio  ficte  fui8.set  facta,  sententia  fundaretnr; 
debuisset  enim  Ecclesia  explicare  modnm  sen- 
teutise  seu  lihertatia,  et  onerare  conscientiam 
professi ;  quod  si  interins  consensit  non  ob- 
stante  metu,  non  potest  religionem  dimitttfre, 
etiamsi  ab  Ecclesia  non  cogatnr ;  non  autem 
ita  fit,  sed  simpliciter  liber  judicatur;  ergo 
sensus  est,  sive  consenserit,  sive  non,  protes- 
sionem  fuisse  nnllam ,  eo  ipso  qund  ex  metn 
processit.  Atque  haec  eadem  praxis  Ecclesise, 
et  mens  Concilii  Tridentini  0!«tendit  hnnc  osse 
vernm  sensnm  d.  c.  1,  de  His  quse  vi,  etc. 
Hinc  denique  sumitur  ratio,  ob  qnam  fnit 
valde  expediens  Eeclesiam  tales  professiones 
irritas  facere,  quia  non  poterat  alio  modo  ani- 
marum  periculis  et  necessitatibns  suffidenter 
succnnere;  cnm  enim  ipsa  non  posset  conve- 
nienter  cogere  ad  professionem  servandam 
enm,  qui  metu  coactus  illam  fecisset,  sed  pe- 
riculum  magnnm  erat ,  qnod  mnlti  viri  reli- 
giosi  statum  suum  non  servarent,  et  ideo  con- 
venientissimnm  fuit  talem  professionem  irri- 
tam  facere,  ita  nt  in  hoc  negotio  hsec  duo  con- 
vertantur  ab  Ecclesia,  non  cogi  ad  profcssio- 
nem  tenendam,  et  ipsam  non  obligare. 

10.  Instantia.  —  Dices  :  nonne  potuisset 
Ecclesia  professionem  illam,  ]HMtquam  juri- 
dice  probatum  fuerit  ex  metu  esse  factam, 
postea  irritam  facere,  etiamsi  prius  rata  fuis- 
set?cur  ergo  non  ita  factum  est?  sKpe  enim 
lex  non  irritat  actnm,  disponit  tamen  nt  irri- 
tetur,  quod  in  prtescnti  videtnr  futurum  fuissc 
melins,  tit  post  professionem  hoc  modo  factam 
uemo  posset  illam  deserere  sine  sententia  ct 
irritatione  Ecclesise ,  et  interim  ad  eam  ser- 
vandam  vere  obligaretur.  Respondeo ,  mea 
sententia  hnnc  modum  fuisse  possibiiem ,  ta- 
men  res  est  inrerta ,  et  snb  opinione,  nam 
multi  pntant  professionem  scmel  ratam  non 
posse  per  Ecclcsiam  diasolvi ; ethoc  satis  erat 
ut  Ecclesia  modum  illum  per  generalem  le- 
gem  non  stalueret;  maxime,  quia  sidissolTi 
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potest,  solnm  est  per  Summam  PontiBcem,  et 
iiieo  nec  fuit  conveaiens  tU  talis  irritatio  om- 
nibusjudicibus  committeretur ;  niu:  etiam  fuit 
expediens  ut  in  omnibus  similibus  cansis  ju- 
dicium  esset  Sedi  ApostolicE  reserTatum.  Me- 
liasergofuit,  preevenieDdo  incommoda,  talem 
professionem  irritare,  et  per  heec  suliicienler, 
ut  existimo ,  satisfactum  est  aliarum  opinio- 
num  fuadamentis.  ^ 

11.  Dubitatio  quinammttut  annulUt  pro- 

fasionem.  —  Diferentia  tt  exphcatio  mrtu* 

htis  et  gravit.  —  Statim  vero  occurrit  inqui- 

rendum  de  qno  metu  intelligendum  hoc  sit. 

Potest  enim  esae  vel  gravis,  vel  levis.  Prior 

appellatar  communiter  cadens  in  constantem 

Tirum,  quia  talis  tantusque  est,  at  vir  etiam 

fortis  et  constans  illo  moveri  possit.   Aliqui 

vero  declarant,  illum  esse  metum  cadentem 

invinim  constantem,  cni  vir  coustans  cedit, 

nt  aliquod  malum  faciat ;  quo  sensu  nnllus 

metns  etiam  mortis  a".erbissim8e  cadit  in  vi- 

mm  constantem  ,  qnod   tamen  falsum  est. 

Item,  quia  alias  si  qiiis  faceret  professionem 

fictam  ex  metu  o^g^tis,  ille  non  esset  metus 

nadens  in  virum  constantem ;  si  aulcm  faceret 

professiouem  veram,  quantum  cst  ex  se,  esset 

metnseadens  in  constantem  virum ;  qnia  prior 

ex  meta  fecit  aliquod  malum;  posterior  Tero 

minime ;  at  hoc  falsum  est,  cum  sit  metus 

teqne  gravis.  Non  est  ergo  hsec  circumstanlia 

explicanda  per  respectum  ad  opus  seu  ad  sub- 

jectum,  sed  per  respectum  ad  objectum  seu 

malum   quod  timetur,  quod  tam  grave  est, 

qnod  mcrito  vir  fortis  timere  potest,non  ut  ob 

illud  vitandnm  aliquid  ex  se  maliun  faciat, 

boc  enim   propter  nallum  metum  licet^sed 

qnod  merito  illud  timere  potest,  et  fugere, 

fogiendo  talem  actum,  ut  est  in  prassenti  pro- 

fessio.  Quod  autem  malnm  censendum  sit  ila 

grave,  at  ad  hunc  metum  sufiiciat,  fere  judi- 

cio  pmdentis  arbitrandnm  est ,  ■  argumento 

1.  Metus,  ff.  Quibus  ex  cau8is,etc.,  licet  in  dict. 

c.  Cum  dileetus,  de  His  quse  vi,  dicatnr  non 

obstare  Tiolentiam,  qase  mctum  mortis  aut 

cniciatum  corporisnon  continet ;  nihilominus, 

nt  glossa  ibi  et  omnes  advertunt,  noii  tantum 

illa  dno  sn£Bciant  ad  hnnc  metum  gravem  ; 

tamen  ex  illis  somitnr  regula,  nt  omne  ma- 

Inm  moraliter  sequivalens  snfficiat,  nt  diutiur- 

nns  carcer,  verbera,  vel  ignominiosa,  velacer- 

In ;  item  gravis  iiifamia,  vel  honoris  jactura, 

qnam  homines  prseferunt  oorporis  ihcommo- 

dis,  etsimilia.   Sed,  nt  brevius  et  g<>oeralius 

res  explicetnr,  dico  metnm,  ut  dicaliu-  cadere 

in  virqm  eopstantem,  dao  pnereqnirere ;  et 


qnod  maliim,  quod  timctnr,  sit  grave,  judicio 
prudentum ;  et  quod  gravi  spu  probabili  ra- 
tione  timeatur  tanquam  imminens.  Quse  au- 
tem  mala  nou  sunt  ita  gravia,  non  sufficiunt 
ad  metum  cadentem  in  constautem  virum, 
propterea  levis  dicitnr.  Preetcr  mali  vero  gra- 
vitatem,  oportet  ut  metus  etiam  sit  rationabi- 
lis,  id  est,  in  vero  et  moraU  pericalo  f  undatus, 
nam  vir  constans  non  timet  nisi  ubi  de  peri- 
cnlo  satis  constat;  inconstans  autem  aut  levis 
homo  facile  trepidat,  ubi  non  est  snfficiens 
ratio  timoris.  In  quo  etiam  non  potest  unifor- 
mis  regula  tradi,  sed  pro  capacitate  snbjecti; 
aliam  enim  constantiam  reqniritrecta  ratio  in 
viro,  quant  in  femina,  et  aliam  in  matnra 
«etate  quam  in  puerili,  ut  latius  tractant  Doc- 
tores,  in  materia  de  matrimonio,  et  videri 
possunt  Covar.,  in  i,  p.  2,  c.  3,  §  4;  Navar., 
c.  22,  n.  St ;  Sylvest. ,  verbo  Matrimonium, 
8,  q.  11 ;  Soto,  in  4,  d.  22,  q.  1,  art.  2,  et  lib. 
7  de  Justitia,  q.  2,  art.  1,  ad  2;  Sanchez,  hb. 
4  de  Matrim.,  disput.  3. 

12.  O^jedio. —  In  prsesenti  ergo  omnesre- 
qninint  metum  cadeutem  in  ronstantem  vi- 
rum,  ut  professio  sit  irrita.  £t  colligitur  ex  c. 
1,  de  His  quae  vi,  ubi  sulum  de  metu  mortis 
fit  mentio,  et  a  fortiori  ex  c.  Cum  dilectus,  ubi 
metus  non  gravis  quasi  iiihil  reputatur.  Om-  ° 
nia  etiam  jura,  quce  in  casu  matrimoiiii  et  si- 
milibus  de  metu  irritante  loqauntiir,  et  in 
hunc  modum  illnm  explicant,  nt  patet  in  c. 
Veniens,  2,  et  c.  Consultationi,  de  Sponsalib., 
ct  alias  dicitur  in  jure,  qnod  vanns  timor  non 
excusat,  leg.  Metum,  2,  fif.  Quod  metus  cansa, 
et  leg.  Si  quis  ab  alio,  ff.  de  Re  jndic.  Et  ra- 
tio  est,  quia  metus  levis  non  immutat  multum 
voluntatem,  et  consequenter  non  diminuit 
notabiliter  libertatem  ejus.  Dic^ :  etiamsi  for- 
tasse  malum  in  se  grave  non  sit,  aut  pericu- 
Inm  in  re  non  immineat,  si  in  apprehensione 
operantis  ut  talia  judiceotur,  non  minus  mo- 
vent  quam  si  in  re  existerent;  ergo  non  mi- 
nns  libertatem  minuunt;  ergonon  minusim- 
pedient  valorem  professionis.  Et  e  converso, 
licet  malum  sit  grave,  et  vere  imminens,  nou 
tamen  apprehendatur  ut  tale ;  vel  licet  appre- 
hendatiir,  non  tamen  multnm  moveat,  quia 
ex  fortitudiue  operantis  simul  apprehenditur 
iit  superabile,  tunc  metus  parum  diminuet  li- 
bertatem ;  tunc  ergo  non  irritabit  actum. Circa 
hoc  Navarr.,  in  Siimma,  c.  17,  n.  30,  et  c. 
22,  n.  51,  vers.  Septimut»,  et  consil.  9,  de 
His  quee  vi,  indicat  illam  distinctionem  me- 
tuiim  solum  procedere  in  furo  extenori,  nam 
in  foro  cooscientise  patat  expendendnm  esse 
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an  et  quantnm  metus  moverit ;  potest  enim 
alicui  inferri  metus  gravis,  et  nihilominus 
ipse  non  operari  ex  metu,  sed  quia  placet  res 
ipsa  quffi  poiitulatur,  et  tunc  non  videtur  in 
conscientia  posse  discedere  ab  actu,  seu  pro- 
fessione  sic  facta,  licet,  si  in  foro  exteriori  pro- 
bet  metum,  judicandus  sit  liber.  Simili  ergo 
ratiooe,  si  quis  non  ampliusmoveatur  ex  me- 
tu  gravi,  quam  alius  ex  lcvi,  non  videtur  iu 
conscieutia  propter  talem  metum  irritari  ac- 
tum ;  et  e  converso,  si  aliquis  non  minus  mo- 
veatur  interius  ex  objecto  levi,  quam  vir  cou- 
slans  ex  gravi,  non  miaus  irritabitur  actus  iu 
conscientia,  licet  in  exteriori  foro  aliter  judi- 
cetur. 

13.  Atque  hsec  sententia  furtasse  haberet 
probabilitatem,  si  verum  esset  metum  natura 
snairritare  professionem,  quia  privat  aliqua 
libertate;  tunc  enim  revera  non  tam  esset 
considerandum  qualis  sit  causa  metus,  quam 
qualis  sit  apprehensio  ejtis,  vei  potius  quan- 
tu8  sit  ipse  metus,  quia  non  causa  vel  objec- 
tum  metus  secundum  se,  sed  formalis  metus 
est,  qui  toUit  .et  minuit  libcrtatem;  ergo  in 
furo  conscientiee  hoc  esset  attendeudum,  si  ex 
natura  rei  professio  esset  nulla  ob  defectum 
libertalis,  sicut  de  dolo  et  ignorantia  statim 
dicemus.  At  vero,  quia  fundamcntum  illud 
foJsum  est,  ut  ostendi,  dicendum  in  prsesenti 
censeo,  non  solum  in  foro  exteriori,  sed  etiam 
in  conscientia,  levem  metum  ex  parte  causee 
et  objecti  non  irritare  professionem,  quan- 
tumcumque  moveat  vel  perturbet  profiten- 
tem,  dummodo  non  toUat  usum  rationis,  nec 
libertatem  sufiScientem  ad  peccandum  morta- 
iiter.  Probo,  quia  Ecclesia  nunquam  irritavit 
talem  professionem,  sed  illam  simpliciter  vo- 
liiit  esse  validam,  nulla  ratione  habita  appre- 
hensioni8,vel  perturbationis  ipsius  profitentis. 
Merito  autem  ita  statuit,  tum  quia  lex  gene- 
ralis  uou  respicit  particulares  casus  ;  tum 
etiam,  quia  illa  apprehensio,  vel  perturbatio, 
non  potest  moraliter  probari  iu  foro  Ecclesiae ; 
et  ideo  nou  potuit  juxta  illam  recte  fieri  irri- 
tatio,  sed  juxta  rei  babitudiuem  seu  qualita- 
tem. 

14.  Prima  Imitatio  tt  astertio  circa  metum 
grattm.  —  Atqne  eadem  ratione,  uon  refert 
quod  ex  roagnitudine  timoris  seu  objecti  ejus 
parum  aliquis  perturbetur;  satis  euim  est 
qnod  vere  timeat,  et  quod  ex  timorc  profitea- 
tnr,  quia  tunc  etiam  actus  cadit  sub  legem  ir- 
litautem  universaliter  latam.  Dico  autem  satis 
esse  quod  timeat,  et  quod  ex  timore  profitea- 
tur,  nam  heec  duo  in  conscieutia  necessaria 


sunt,  in  quo  senteutiam  Navarri  maxime  pro- 
bo.  Si  quis  enim,  non  obstante  exteriori  causa 
et  comminatione,  quse  judicio  prudentum  es- 
set  sufBciens,  ut  vir  vel  femina  constaus  time- 
ret,  niliiluminusipse  interius  et  in  re  non  time- 
ret,  et  nihUominus  vellet  religiouem  ingredi, 
non  ex  timore,  sed  propter  alias  causas,  pro- 
fessio  esset  valida,  necposset  talis  persona  tuta 
couscieutia  liberari  jugo  religionis  per  senteu- 
tiam ;  nam  licet  fortasse  in  foro  exteriori  ob- 
tineret  intentum  suum,  probando  sufficientem 
cansam  timoris,  tamen  apnd  Deum  non  obti- 
nebit,  cum  revera  ex  tali  causu  non  fnerit 
ortus  timor>  qui  est  vera  et  prozima  ratio  hu- 
jus  irritationis. 

15.  Seeunda  limitatio  et  atsertio.  —  Idem 
similiter  censeo,  etiamsi  ortus  sit  timor,  quan- 
do  ille  non  est  causa  profitendi,  ut  continge- 
ret  in  eo  qui,  dum  timeret,  haberetexpressam 
voluntatem  profitendi,  etiamsi  nulla  esset  ti- 
mendi  ratio,  propter  bonum  ipsius  religiouis. 
Contingit  enim  ut  vexatio  det  intellectum,  et 
limor  mali  imminentis  sit  ocnasio  concipiendi 
bonum  religionis,  itu  ut  jua  homo  ex  amore 
illius,  et  nou  tantum  ex  timore  incusso  nd 
profitendum  moveatur ;  et  tunc  assero  pro- 
fessionem  in  conscientiaesse  validam,  etiamsi 
in  exteriori  foro  apparenter  probari  possit 
uuUa.  Ratio  est,  quia  revera  tunc,  qui  sic 
profitetur,  ita  se  gerit  ac  si  non  haberet  me- 
tum,  qui  ibi  omnino  per  accidens  ac  concomi- 
tanter  se  hal)et.  Item,  quia  si  professio,  prius 
facta  ex  metu,  postea  interius  ratifiCetur,  iii- 
cipit  esse  valida,  ut  postea  dicam,  quamvis 
in  foro  exteriuri  judicauda  esset  invalida ;  sed 
iu  prsedicto  casu,  iu  eodem  momeuto  quo  fit 
professio,  rata  habetur  per  voluntatem  tam 
liberam,  quam  po.stea  esse  posset    trausacto 
mctu ;  ergo  in  conscientia  ex  tunc  est  valida 
talis  proftissio.  Neque  est  inconveuiens  quod 
interdum  possit  in    hoc  discreparo  judlcium 
externi  fori  a  foro  couscieutue ,  quia  leges 
humanas  non  judicant  de  internis,  et  secun- 
dum  id  judicaut,  qtiod  regtilariter  evenire  so- 
let;  qiuiuilo  autem  intervenit  gravis  causa 
metus,  actus  regulariter  fit  ex  metu,  et  ideo 
in  furo  exteriori  ut  talis  judicatur. 

16.  DuMum  dt  timore  revtrentiali.  — Solet 
autem  hic  specialiter  dtibitari  ac  metus  rere- 
rentialis  feminae,  verbi  gratia,  sit  sufiiciens  ad 
irritandam  professionem  ex  illo  factaiu.  Et 
ratio  dubitandi  est,  quia  id  simpliciter  asse- 
ruit  gloss. ,  iu  c.  Prate»tt'20,  q.  3,  quam 
glossam  ut  singularem  commendat  Navarr., 
in  Siimm.,  c.  22,  n.  51,  vers.  9,  tt  consil.  0, 
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dc  His  qnse  vi,  qui  hoc  eliciunt  ex  d.  c.  fra- 
ttM.  In  contrarium  autem  est,  quia  timor  re- 
verentialb  non  videtur  gravis ,  nec  cadens  in 
constantem  virum,  quia,  regulariter  loqnendo, 
neque  objectum  cjus  grave  est ,  neque  ratio 
timendi  sufBciens.  Ut  vero  respondeamus,  ca- 
venda  imprimis  est  amhiguitas  in  significa- 
tione  illius  vocis,  tiinor  reverentialu;  aliquan- 
do  enim  significat  solam  intcriorem  revercn- 
tiam  ad  aliquam  personam,  ut  patris,  tuto- 
ris,  etc.,  cnm  quadam  verecundia,  quse  pne- 
mm  detinet,  ne  voluntati  patris  audeat  con- 
tradicere.  Et  hnnc  metum  reverentiaiem  mi- 
nime  sufBcere  existimo  ad  irritandam  profes- 
sioflem.  Quod  contra  pnedictam  glossam,  et 
plures  alios ,  qnos  refert ,  tenet  Covar. ,  in  4, 
p.  3,  c.  3,  §  6,  n.  7  ;Salzedo,  superregnl.  532 ; 
Bernard.  Dias,  ampliatione  1;  Henr.,  I.  11  de 
Matrim.,  c.  9,  n.  5;  Lndov.  Lopez,  2  p.  In- 
stmct.  in  materia  de  Matrim.,  c.  40,  §  Primo 
igitur.  Et  plures  juristse.quos  allegat  et  sequi- 
tnr  Sanchez,  lih.  4  de  Matrim.,  disp.  6,  n.  18. 
Etqnidem  ad  hominem  magnum  argnmentum 
est,  qnod  hic  metus  non  irritat  matrimonium 
camale,  ut  prsedicta  glossa  &tetur,  et  est  com- 
mnnis  sententia  Doctornm ,  quos  refemnt  ci- 
tati  auctores;  ergo  nec  professionem  irritahit. 
Patet  consequentia ,  quia  quoad  hoc  eequipa- 
rantnr  hi  actns  ah  omnihus  fere  jurisperitis, 
nec  potest  verisimilis  ratio  differentiee  assi- 
gnari.  Ratio  vero  a  priori  est,  quia  uullum 
est  decretum  canonicum  irritans  tale  matri- 
moninm ;  ei^o  non  hahet  unde  sit  nnllum , 
JDxta  snperius  dicta.  Antecedens  prohatur, 
quia  imprimis  d.  c.  Praseiu  nihil  prohat,  quia 
ibi  non  solnm  intervenerat  timor  reverentia- 
lis ,  sed  etiam  absoluta  coactio ,  ut  patet  ex 
ill'is  verbis  :  Sub  teslificatione  Jurejurando 
/Irmavit  (  scilicet,  pater  Artho )  guod  qitando 
primitiu  ei  eueullam  inditit,  idem  LambertHs 
temper  restitit,  et  nunquam  se  fieri  monachum 
comemus,  sed  demum  ab  insequentibus  monas- 
tieo  haiitu  violenter  est  induius.  Non  fuit  ergo 
timor  reverentialis ,  sed  coactio  manifesta, 
prater  mnlta  alia,  qnse  ibi  intervenerunt,  pro- 
pter  quse  evidens  erat  illam  non  fuisse  profes- 
sionem.  Apparentins  argumentum  pro  illa 
sententia  sumi  solet  ex  c.  Puella?,  20,  q.  1 ,  ubi 
dicitor :  Puellce  quw  non  coactce  parentum  im- 
perio,  etc.  Significatnr  ergo  parentum  impe- 
rlQm,  cui  pueUa  propter  reverentiam  non  an- 
det  contradicei-e  ,  moralem  coactionem  suflS- 
«ere,  quse  excnset  ah  ohligatiune  voti.  Vernm- 
tamen  textum  hnnc  exponere  videtar  Cle- 
mens  III,  in  c.  Cum  virum,  de  Regularih.,  ihi : 


Non  videtur  Ula  monastiea  profissionis  a  se 
jugum  posse  excutere ,  cum  eam  non  constet 
evidenter  contradixisse ;  et  iterum  infra  :  8i 
eam  quandoque  contradixisse  constiterit.  Et  in- 
ferius  allegat  verba  Leonis,  in  d.  c.  PueUa;  et 
inteUigenda  dicit  de  femina  constituta  in  seta- 
te  nubili,  quee  non  }x>test  cogi  ut  parentum  se- 
quatur  voluntatem;  coactionem  autem  tunc 
fieri  intelligit,  quando  ipsa  contradicit ;  quan- 
do  ergo  non  contradicit,  licet  taceat  fortasse 
ex  reverentia,  non  cogitur,  nec  in  foro  exte- 
riori  ex  hoc  solo  principio  potest  talis  professio 
nulla  judicari ;  et  in  interiori  valida  est ,  si 
revera  profitens  intemum  oonsensnm  adhi- 
huit.  Prseterea,  in  d.  c.  1,  de  Hisquse  vi,  non 
irritatur  hic  consensus,  nisi  intercedente  metu 
mortis,  snh  quo  omnis  metus  cadens  in  con- 
stantem  virum  ad  summum  comprehenditnr ; 
ille  autem  timor  reverentialis  non  potest  dici 
metns  cadens  in  constautem  virum ,  sed  ad 
summum  reputari  solet  levis,  seu  modica  co- 
actio ,  que  non  sufficit,  nt  dicitur  in  c.  Intir 
nuante,  Qni  der.  vel  vovent.,  et  notavitPa- 
norm.,  in  cap.  Cum  virum ,  de  Regnlar. ,  in 
fin. 

17.  Alio  vero  modo  timor  reverentialis  in- 
cludit  non  solum  imperinm  patemum ,  cui 
ex  reverentia  non  contradicitur,  sed  etiam  co- 
actionem  aliquam,  per  quam  puer  cogitur 
eam  reverentiam  patri  prtestare ,  ut  etiam  ia 
hoc  negotio  ejus  non  audeat  contradicerevo- 
luntati ;  hic  autem  timor  non  est,  nisi  prsces- 
serint  minse^  nt  Ahbas  supra  notat  ex  Inno- 
centio,  iu  cap.  Cum  eausam,  de  Offic.  deleg. ; 
et  Bartol.,  iu  lih.  1 ,  §  Qua  onerandte,  ff.  Qua- 
rum  rerum  actio  non  datur,  et  ex  multis  aliis 
idem  notat  Covar.  supra,  n.  4.  Sic  ergo  sum- 
ptus  metus  reverentialis  siue  duhio  snfficit  ad 
irritandam  professionem .  ut  iidem  auctores 
docent ;  quia  etiam  sufficit  ad  irritandnm 
contractum  matrimonii,  et  ut  alii  contractus 
irritentur.  Proprium  vero  fiindamentnm  esse 
dehet ,  quia  talis  timor  est  cadens  in  constan- 
tem  virum;  et  ideo  necesse  est  ut  malum, 
quod  pater  comminatnr,  sufficienter  grave  sit, 
et  quod  ipsa  comminatio  sit  sufficiens,  juxta 
superius  dicta  de  metu  gravi.  Existimo  autem 
non  esse  neressarium  quod  minse  formales 
sint,  ut  sic  dicam,  sed  satis  esse  quod  ffiius  ha- 
heat  sufficientem  causam,  et  indicia  ob  quee 
timeat  a  parente  grave  aliquod  nocumentum, 
si  ei  contradicat.  Et  hoc  videtur  significare 
Abbas  supra  cum  ait  :  Quando  pracetterunt 
minm,  vel  verbera,  vel  pater  trat  terribilis. 
Quare,  ad  disceraendum  in  particulari  quan- 
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do  est  snfiSeiens  comininatio,  et  de  malo  satis 
gravi,  judicium  prudentis  Tiri  maxime  neces- 
sarinm  est. 

18.  Circa  hanc  vero  partem  oocurrebant 
tractanda  duo  decrcta  Concilii  Tridcntiui. 
Unum  est  de  poeua  imposita  his ,  qai  per  me- 
tum  co^nnt  aliquem  profiteri,  sed  hoc  suffi- 
cienter  tractatum  est  supra  preecedenti  libro. 
Aliud  decretum  est,  qno  praescribit  modum  et 
tempns  quae  servare  debent  professi,  si  velint 
propter  hanc  nuUitatem  habitnm  deserere. 
Sed  illud  melins  explicabimns  infra. 

19.  Ultimum  dubium.  —  Uitimo  ergo  in- 
qnirihic  potest,  an,  si  ex  parte  religionis  acce- 
ptatio  Tel  reoeptio  sit  facta  per  vim,  sen  me- 
tnm  cadentem  in  constantem  virum,  irrita  fiat 
professio.  De  qua  re  nihil  invenio  expresse 
tractatum  in  citatis  auctoribns,  cum  tamen 
ntraque  ex  parte  dnbia  videatnr  :  solns  Les- 
sius,  ex  his  quos  viderim,  queestionem  qnasi 
obiter  attigit,  et  pro  afflrmativa  parte  resolvit, 
lib.  2,  cap.  41,  dub.  7,  nnm.  (H,  quai  suaderi 
potest  in  hnnc  modum ;  nam  in  contractn,  ut 
justitia  servctur,  «equa  debet  esse  utriusque 
partis  ronditio  ;  sed  heec  professio  est  quidam 
contrftctus  iuter  religioaem  et  religiosum  ,  ut 
ssepe  dictum  est ,  et  ideo  non  potest  fleri  sine 
ntrinsqne  partis  consensu,  ut  reete  uotavit 
Abbas,  cnm  Innoe.,  ia  cap.  Porrectum,  de 
Rpgnl.,  n.  10.  Ergfrsi  ex  parte  religiosi  reqni- 
ritur  consensus  omniao  liber  a  prsdicto  metn, 
etiam  ex  parte  religionis  eadem  immniiitas 
concedenla  cst,  alioquin  non  esset  teqnalitas. 
Confirmatur  a  simili  de  matrimonio :  iuiqnum 
euim  iuisset  ex  parte  femiuarum  irritare  con- 
sensum  datnm  ex  metii,  et  non  ex  parte  viro- 
rum,  ant  e  converso.  Contraria  nihilominiis 
pars  ex  eo  suadetur,'  quod  talis  irritatio  nuUo 
jnre  habetnr;  unde  cnm  ex  sola  rei  natura 
non  habeatur,  ut  supponimus,  non  possnmns 
illam  ciim  fundameuto  asserere.  Etenim  quod 
ex  parte  profiteutis  eonsensns  per  metum  irri- 
tus  factns  sit  per  legem,  non  satis  est  nt  idem 
ex  parte  religionis  dicamns,  qnia  in  materia 
adeo  speciali  et  odiosa ,  non  possumus  per  ar- 
gumentumasimili  extenderejus.  Maximeqnia 
etiam  de  persoua  profiteute  non  cst  jus  adeo 
expre.ssam,  quin  oporteat  ex  consuetudine,  et 
aliis  conjecturis ,  illud  ita  interpretari ;  ex 
parte  vero  religionis  nec  sunt  aliqnte  conjec- 
tursB,  nec  talis  consuetudo  locum  babet ;  nam 
fortasse  nunqnam  visum  est  in  Ecclesia,  quod 
profeasio  Jiulicata  sit  nulla  propter  metum  re- 
ligioni  seu  praelato  ejus  iucussum  ;  nec  quod 
rdigio  eo  titnlo  aliquem  a  se  expellere  volue- 


rit.  Unde  additur  sen  augetur  ratio,  qniahic 
nnn  intereedii  ratio  similis ,  vel  «qualis , 
etiamsi  ab  illa  argnmentari  Telimiis :  nam  im- 
primis  vis  et  metus  facile  infuTtur  pueris  et  jn- 
venibiis  ingredientibus  religionem  ,  et  ideo 
necesse  fnit  canonicum  jus  huie  malo  succur- 
rere.  Religioui  antem  vix  potest  talis  vis  in- 
ferri,  Tel,  licet  possit,  ca.sus  est  tam  rarus,  ut 
non  oportuerit  in  uuiversali  lege  illios  ratio- 
nem  habere.  Deinde  professio  ex  parte  ingre- 
dientis  est  longe  difficilior  et  onerosior,  quam 
ex  parte  religionis,  nt  per  se  constat,  et  idco 
merito  fieii  potnit  hic  favor  se  tradenti,  non 
vero  acceptanti.  Et  in  his  mnltum  diifert  inter 
professionem  et  matrimonium  ,  ac  proptA^ea 
argnmentum  etiam  inde  desiimptnm  efficax 
non  est. 

20.  Regolutio  di/ficultatis.  —  Quapropter  , 
pensatis  omnibus ,  hanc  posteriorem  partem 
existimo  veriorem.  Itaque  necessarius  quidem 
est  voluntarius  consensus  religionis,  per  eum 
qni  potestatem  habet,  ut  professio  teneat,  ut 
probat  ratio  facta  de  mntno  contractu,  et  est 
communis  sententia,  in  cap.  ad  Apottolieam, 
et  cap.  Porrecium,  de  Regul.,  ex  qnibns  juri- 
bns  id  etiam  sumitnr.  Quapropter  si  ob  metnm 
vel  ob  qnamcnmque  aliam  cansam  superior 
fiugat  se  recipere  profes:>ionem,  re  tamen  vera 
uou  habeat  auimum  neque  intentiouem  ad- 
mittendi,  professio  valida  et  consummita  non 
erit,  quia  aetio  exterior  iii  his  contract.bus 
nihil  officit  sine  conscnsn  ,  nt  est  in  jnre  no- 
tum.  Nec  iniraudum  hoc  est,  nam  si  Baptis- 
miis,  qiii  adeo  ad  salutem  nccefisarius  est,  cst 
nnlluit,  si  minister  non  habet  intentioiiem 
dandi,  quid  minim  si  professio  non  perfieia- 
tur,  si  minister  non  habet  iutentionem  acce- 
ptandi  ?  Verum  est  in  foro  exteriori  causam 
hanc  nullitatis  non  esse  admittunJam ,  qnia 
probari  non  potest.  Existimo  etiam  religiosum 
ipsum  non  teneri  credcre  prselato  hoc  asse- 
reiiti,  quiii  indigiius  est  de  fide,  qui  in  nego- 
tio  tam  gravi  dicit  se  fictum  fuisse ;  imo  ob 
camdem  rationem  credo  non  posse  illi  credere 
in  enm  fiiiem  ut  religionem  deserat  in  reli- 
gionis  injuriam  ,  et  cum  gravi  periculo  fran- 
gendi  fidem  Deo  datam  ,  qnam  certus  est  se 
dedisse,  qnantum  est  ex  parte  sua,  etsuffi- 
cientem  probatiouem  non  habet  nt  credat 
non  fuisse  acceplatnm  ,  neque  ut  sua  aucto- 
ritate  illam  firaingere  audeat.  Si  autem  velit 
fidem  aiihibere,  ut  remedium  quterat ,  non 
male  faciet.  Qnid  autem  remedii  8npersit,iD- 
fra  sno  loco  dieam. 

81 .  Jhtbwm  tfedaU.—hX  vero  si  prsBlatu» 
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non  ficte,  sed  vero  consensu  professionem  ac- 
ceptavit,  etiamsi  ex  quocnmque  metu  id  fe- 
cerit,  Talida  est  professiu.  Probatur  argumento 
supra  facto,  quod  videtur  couveniens  suppo- 
sita  sententia,  quam  omuiuo  veram  existimo, 
metum  ex  sola  rei  natura  non  reddere  iucffi- 
caeem  talem  consensum,  cum  non  babeamus 
jns  ecclesiasticum ,  nec  consuetudinem ,  aut 
aliud  priucipium  nnde  id  colligamus  faclum 
esse  ab  Ecclesia ;  et  boc  maxime  videtur  cer- 
tom,  qaando  persona  recepta  non  est  indi- 
gna,  nam  tunc  licet  is,  qui  religionem  cogit, 
injuste  £aciat,  tamen  in  effectu  ipso  nou  iufert 
gravem  Isesionem  religioni,  cum  persona  re- 
(«pta  nou  sit  ad  illum  statum  inepta,  et  ideo 
tonc  nulla  videtur  «sse  sufficiens  ratio  irri- 
tandi  talem  contractum.  At  vero  si  persona 
esset  iudigua,  propter  gravem  Isasiuuem  reli- 
gionis  vidcretur  essc  ms^or  ratio  hujns  irri- 
tatiouis ;  sic  enim  dicunt  communiter  Docto- 
res,  saepe  contiugere  ut  contractus,  ex  melu 
factus ,  si  gravem  etiam  Ifflsionem  contineat, 
rescindatur,  qui  alias  non  rescinderetnr,  ut  vi- 
dere  licet  ic  Covar.,  in  4,  p.  2,  c.  3,  §  6,  n.  i. 
Quod  autem  in  aliis  contractibus  irritatur,  in 
his,  quee  rescindi  non  pussunt,  postquaui  rata 
snnt,  sufiScere  solet  ut  a  priucipio  non  valeat. 
Verumtauaen  etiam  ineo  casu  non  existimo  hoc 
esse  veruna,  quia  etiam  iu  illo  nullum  est  jus 
irritans,  sine  quo  cougruentiEe  nou  sufficiunt. 
Imo  fiurtasse,  quia  htec  laesio  rara  est,  et  mo- 
raliter  vix  potest  esse  adeo  gravis,  quin  aliis 
modis  prffiveniri  aut  reparari  posset,  ideo  jure 
eommnni  considerata  nou  est,necsufficien8 
existimata  ad  taiem  legem  ferendam.  Vemm 
est,  9i  religio  ob  eam  causam  temporale  dam- 
num  patiator,  vel  alrado  personam  inutilem, 
vd  nltra  uumerom  eorum  quos  potest  susten- 
tare,  teoeri  eum  qui  metum  intulit ,  ad  hoc 
damnom  resarciendum;  et  btec  de  metu. 

CAPUT  V. 

VtWU  JLD  FBOFBSStOHEM  mCBSSABItS  SIT  CON- 
SEHSnS  ITA  UBKR,  DT  MON  PBB  SOLaif  VEL 
lUIOBAimAll  DBTOB. 

1.  Batio  dubitandi  proponitur.  —  Superest 
dicendom  de  professione  facta  per  errorem 
▼el  ignorantiam,  an,  scilicet,  valida  sit.  Et 
est  ratio  dnbii ,  quia  vel  talis  professio  esset 
irrita  ex  solo  naturali  jure ,  vel  ex  positivo 
eanuDico;  neutntm  videtur  dici  posse;  ergo. 
Minor  quoad  priorem  partem  ex  dictis  in  pree- 
cedenti  puueto  patet,  quia  non  minus  causat 
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involuntarium  metus  quam  ignorantia,  ut 
constat  ex  dortrina  D.  Thom.  1.  2,  q.  6;  ergo 
si  metus  ex  natnra  rei  non  irritat  professio- 
nem,  quantumcumque  gravis  sit,  nec  igno- 
rautia  irritabit.  Allera  vero  pars  minoris  pro- 
batur,  quia  nuUum  est  jus  irritans  talem  con- 
sensum  seu  professionem ;  imo  cap.  ult.,  20, 
q.  3,  significatnr  professionem  per  dolum  fac- 
tam  validam  essc,  qiiamvis  bona  talis  religiosi 
iu  religionem  non  trauseant ,  sed  hseredibns 
reddenda  sint. 

2.  Circa  hoc  varias  sententias  invenio :  nam 
Husti.  et  Raymundus,  quos  rcfert  Sylvest., 
verb.  R-.ligio,  q.  11 ,  dixerunt,  non  obslante 
deceptione  vei  ignorantia,  validam  esse  pro- 
fessionem,  quia  ronditio  ejus ,  qui  sic  decipi- 
tur  intrando  reltgionem  ,  melior  facta  est.  AI- 
legatur  etiam  cap.  Sxparte,  2,  de  Couvers. 
conjug.,  ibi  :  Q^umvis  fdlsa  sit  etuua,  ptr 
quam  ad  tutceptionetn  teli  prttdicta  tnulier  ttt 
inducta,  et  cap.  Venietu ,  eod.  tit. ,  ubi ,  non 
obstante  quodam  dolo,  professio  quee  omnino 
valida  et  rata  habenda  dicitur.  Eteniqne  alle- 
gatnr  cap.  Cum  diUetut,  de  His  quse  vi,  ubi 
glossa  ult.  dixit,  licet  dolus  interveniat  in  spi- 
ritualibus,  et  det  causam  contractni,  non  sub- 
venin  dohim  passo.  Ubi  Panor.,  n.  12,  ratio- 
nem  addit,  quia  ille  est  bonus  dolus ;  jura  an- 
tem  non  snbveniunt ,  nisi  contra  malum  do- 
lum.  Denique  Navar. ,  cons.  46 ,  de  Regular., 
quod  incipit,  Htru$,  absolute  dixit,  quod  pro- 
fessio  facta  per  dolnm  valet  in  utroque  foro 
quoad  profiteutem,  et  quoad  monasterium, 
citatque  cap.  Conslituit,  20 ,  q.  3,  uln  gloss. 
idem  affirmat ;  et  Angelus,  verb.  Mdigiosus, 
n.  24.  Confirmari  potest  hec  sententia,  quia 
si  deceptio  annuUaret  professionem,  etiam  im- 
portuna  preces,  et  blanditisei  illam  annulia- 
rent;  consequens  antem  est  plane  falsum ;  er- 
go.  Seqmila  patet,  quia  in  diminnendo  volun- 
tario  dolus,  el  blanditise,  seu  preces  importu- 
nee  aiquiparantur ,  quia  revera  virtualiter 
nonnuUa  deceptio  et  dolus  in  importunis  pre- 
cibns  et  in  blanditiis  involvitnr,  nam  mens 
ejus,  qni  blanditiis  afficitnr,  aliquo  modo  obs- 
curatur,  et  impeditur  ne  severitatem  religio- 
nis  apprehendat. 

3.  Frror  seu  iffnorantia  duplee  ests  potest 
in  hae  materia.  —  Nihilominus  heec  sententia 
in  universum  et  sine  uila  restrictione  defendi 
non  potest,  ut  ex  dictis  supra  in  simili  quss- 
tioue  de  voto  in  genere  mnnifestum  est,  nam 
quoad  hoc  eadem  est  profecto  ratio  de  profes- 
sione.  Dico  ergo  aliquam  ignorantiam  seu  de- 
ceptionem  reddere  proiessionem  uullam,  non 
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▼ero  omnem ;  ita  sentit  Innoceutins,  in  cap. 
Cum  dilectu*,  de  His  qute  vi,  quem  sequitur 
ibi  Abb.,  n.  42,  et  Sylvest.  supra,  qui  in  hanc 
modum  hoc  declarant.  Nam  si  ignoranlia  ta- 
lis  est,  ut  in  peritissimnni  quemque  cadere 
possit,  vitiat  (inquinut)  religionis  ingressum ; 
non  vero  illa,  quce  minor  fuerit,  seu  quse  faci- 
lius  a  qnolibet  percipi  posset.  Quffi  distinctio 
seu  explicatio  mihi  non  placet,  qnamvis  videa- 
tur  posse  fundari  in  d.  cap.  Cum  dileelus,  ibi : 
Nee  obstante  dolo ,  qm  se  proponebtmt  /uisse 
seductos,  eum  taiis  dolus  non  tam  ad  Hrcum- 
tentionem  pradietorum  Cistereiensium,  guam 
ad  fatuitatem  eorum  debeat  retorqueri;  de  qno- 
rum  verborum  sensu  statim  dicam.  Eamdem 
opinionem  tenuit  Soto,  lib.  7  de  Juslit.,  q.  1, 
artic.  2,  et  in  4,  d.  35,  q.  1,  artic.  2;  et  eam- 
dem  sententiam  reperio  in  Navar.,  cous.  46  de 
Regular.,  Herus,  ad  secundam  questionem, 
nbi  adhibet  limitationcm  prioris  sententiae, 
quam  in  pnecetienti  queestione  asseruerat,  sci- 
licet,  nisi  dolus  sit  tantus  qui  tollat  omnem  con- 
sensum,  quia  tunc  ad  religionem  (inquit)  non 
obligaret  professio,  nec  perpetua,  nec  per  ali- 
quod  tempus.  Deniquc  sententia  bsec  sumi  po- 
test  ex  his  quse  in  4,  d.  30  et  36,  de  matrimonio 
notant  Doctores.  Unde  eadem  proportione  qna 
ipsi  loquuntur ,  et  distingnunt  errorem  in  re- 
bus  substantialibns  matrimonii,  vel  in  acci 
dentalibus,  ita  bic  distinguendum  censeo.  Po- 
test  enim  error  vel  deceptio  contingere,  vel  in 
rebns  snbstantialibus  religionis,  vel  adeo  gra- 
vibns,  ut  moraliler  ad  substantialia  revocen- 
tur,  vel  deceptio  tantnm  in  accidentalibus, 
seu  in  rebus,  qnte  snnt  minoris  momenti. 
Exemplasunt,  si  qnis  inducatur  ad  religionem 
pro&teudam,  quia  putavit ,  se  non  obligari  in 
perpetuum,  vel  per  eam  non  privari  dominio 
remm,  aut  aliquid  simlle ,  quod  est  contra 
flubstantiam  religionis.  Idem  censet  Soto  esse, 
8i  qnis  decipiatur  circa  asperitatem  et  difficnl- 
tatem  religionis,  quando  tanta  est,  nt  morali- 
ter  superet  vires  ejus  qui  pro&tetur ;  tum  qnia, 
licct  ille  modus  vivendi  non  sit  de  snbstantia 
professiouis,  ut  sic,  videtur  esse  de  snbstantia 
professionis  secnndum  talem  regulam ,  atque 
adeo  de  substantia  hujus  professionis  in  par- 
Uculari ;  tum  etiam  quia  ad  valorem  profes- 
sionis  maxime  spectat  ut  sit  de  re  possibili. 
Accidentaria  vero,  seu  minoris  momenti  cen- 
sentur  aha  omnia,  qnee  vel  snnt  extrinseca;  ut 
sunt  motiva  seu  causee  extra  houestatem  re- 
ligiouis;  vel  si  suut  intriusecte,  illum  gra- 
dnm  non  attingnnt,  ut  sunt  alis  observantin 
religionis. 


4.  Igitur  qnando  ignorantia  vel  deceptio 
est  in  rebus  substantialibus  et  prioris  ordiuis, 
reddit  professionem  nnllam.  Probatur  primo 
ex  iisdom  jnribos,  quss  pro  priori  opinione  ci- 
tantur.  Nam  in  d.  cap.  Cum  dUectus,  dnm  pro 
causa  redditnr,  qnod  dolus  ibi  non  fuerit,  qiiia 
potius  fuit  qusedam  fatuitas,  satis  insinuatur 
aliquem  dolum  graviorem,  seu  magis  appa- 
rentem,  potuisee  sufficere.  Deinde  in  cap.  Ve- 
nient,  de  Convers.  conjug.,  causa,  ob  quam 
deceptioni  muUeris  non  defertur,  redditiir, 
quia  postmodum  non  continnit,  et  qnia  fuit 
in  mora  repetendi  vimm  ;  ergo  potius  ibi  si- 
gnificatur,  si  res  fuisset  integra,  propter  con- 
sensum  per  deccptionem  extortum,  non  fuis- 
set  cogenda  carere  usu  viri.  Fuerat  autem  de- 
o«ptio  illa  in  re  maxime  snbstantiali,  juxta 
negotii  qualitatem  :  postulatum  enim  fuerat 
ab  nzore ,  ut  daret  viro  licentiam  proStendi 
religionem,  et  non  fuerat  ei  declaratum,  quod 
si  talem  licentiam  daret,  joportebat  eam  secn- 
Inm  relinquere ;  et  captiora  vir  ei  asseraerat, 
qiiod  nisi  licentiam  daret,  et  sibi  et  toti  mun- 
do  inutilem  redderet.  Petebat  ergo  postea 
mulier  illa  virum  suum,  allegando  se  fuisse 
deceptam ;  repellitur  autem,  quia  et  dintur- 
nitate  temporis  videhatur,  vulgata  jam  de- 
ceptione,  consensum  confirmasse,  et  maxime 
quia  interim  aduUerata  foerat ;  ergo  ex  illo 
textu  potius  colligitnr  deceptionem  in  re  sub- 
stantiali  potnisse  excusare,  niai  mulier  illa  aliis 
titulis  amisisset  jus  suum.  Secnndo,  probatur 
a  simili  de  matrimonio,  in  quo  error  personte, 
qnia  sobstantialis  cst,  impedit  matrimonium  ; 
et  idem  est  de  quacumque  alia  re  substantiali 
matrimonio ,  ut  ex  communi  sententia  sup- 
pono,  in  4,  d.  30,  et  aliis  snpra  citatis,  et  snp- 
plem.,  d.  21,  q.  1  ;  Ledesm.,  q.  53,  art.  1 ; 
Victor.,  relect.  de  Matrimonio,  p.  1,  num.  10; 
Tolet.,  in  Summa,  lib.  7,  cap.  3,  ex  multis 
aliis  quos  refert  et  sequitur  Sanch.,  lib.  7, 
disp.  18,  an.  18.  Ergo  idem  dicendum  est  de 
professione,  servata  proportione,  qnia  in  pos- 
tulando  libero  consensu  paria  judicantnr ,  ut 
supra  ostensnm  est.  Tertio,  probatur  ratione, 
quia  ignorantia  cansat  involnutarinm ,  vel 
saltem  non  volnntarium,  qnia,  eo  ipso  quod 
objectum  non  est  cognitnm,  non  est  volitum ; 
iguorantia  autem  facit  nt  objectum  uon  co- 
gnoscatur ;  ergo  facit  ut  operans  non  cousen- 
tiat  nec  velit  illud ;  sine  conaensu  autem  in 
volnntate  non  potest  profe^io  essc  valida ,  ut 
supra  osteusum  est. 

5.  Dices  :  in  prssenti  casu  nunquam  igoo- 
rantia  ita  occultat  objectnm ,  quin  homo  ap- 
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preheodat  et  velit  profiteri.  Respondeo  ali- 
qnando  ita  occnllare,  nt  nomine  potins  qnam 
re  professionem  apprehendat,  quia  non  veram 
professionem,  qualis  in  re  esse  potest  et  debet, 
sed  aliam  qualis  non  cst ,  ncqnc  esse  potest, 
sibi  fiugit,  ut,  verbi  gratia,  professiouem  sine 
obligatione  perpclua,  vel  alio  simili  substan- 
tiali  defectu.  Ila  aliqnando  contingit  nt,  licet 
Dou  contingat  deceptio  vel  error  circa  profes- 
souem  in  communi,  coutingat  circa  hanc  par- 
ticuiarem  celigionem,  quam quis  profltetur,  in 
re  ad  substantiam  ejus  pertinente,  et  tnnc  li- 
cetnon  occoltetur  vera  professio  in  communi, 
occultator  tameu  vera  professio  in  particulari; 
et  quia  actiones  versantnr  circa  particularia, 
et  voliintas  sic  profitentis  non  fnit  profitendi 
religionem  in  gennte,  sed  hanc  in  particnlari, 
si  in  ea  snLstautialiter  erravit,  revera  non  ha- 
boit  verum  consensnm  aut  volnntatem  ejus, 
et  ideo  talis  professio  nulia  fuit,  nec  mausit 
obligatio  ad  religionem  in  generc,  qnia  bomo 
uon  habuit  taiem  voluntatem  ,  sicnt  snpra  in 
similibus  dictum  est. 

6.  Quando  antem  ignorantia  vel  deceplio 
aecidentalis  sen  inferioris  gradus  est ,  constat 
non  irritare  prufessionem ,  quia  non  exoludit 
substantialem ,  atque  adeo  uec  sniBuientem 
consensnm.  £t  hoc  probat  argumentum  pro- 
lime  factam ,  ct  omnia  quse  in  confirmatio- 
nem  primsB  sententiiB  adducta  sunt.  Quibus, 
quatenus  priori  assertioni  rcpugnare  possunt, 
per  hanc  satis  fit ;  quia  omnia  jura,.qnte  ibi 
adducnntar,  de  hoc  dolo  scfBcienter  explican- 
tor,  nt  de  cap.  Cum  dilectut,  et  de  cap.  Ve- 
%im ,  satis  ostcnsum  est.  In  cap.  antem  Ex 
partt,  manifestum  est  intervenisse  deceptio- 
uem  solum  circa  motivum  extrinsecum  ,  non 
rirca  propriam  objectnm  ,  circa  qu«id  versari 
debet  cousensns  ad  professionem  nnressarius ; 
ia  cap.  autem  Constiivit,  primnm  dici  potest, 
ibi  esse  sermonem  c!e  ordinatione  clericali , 
qns  in  hoc  differt  a  professione,  quod  impri- 
mitcharacteremindelebilem,  et  facta  tenet,  si 
homo  habeat  intentionem  suscipiendi  eccle- 
nasticam  ordinem,  quantumvis  ez  metu,  vel 
deceptione  illam  habeat;  et  ideo  sic  ordinatos 
insnscepto  ordine  permanere  cogit,  qnamvis 
ad  castitatem  servandam ,  vcl  ministrandum 
io  online  sascepto  cogi  non  possint ,  nt  infe- 
rius  dicetnr ;  et  qnoad  hoc  est  simiUtudo  cum 
professione,  ex  qua  similitudine  data  doctrina 
confirmari  potest.  Secundo,  dicitur  verisimile 
esse  in  illo  cap.  Conslituit,  esse  sermonem  de 
profe«sione  quae  uomine  tonsurse  ibi  signifi- 
catur ,  quia  ibi  dicitur  includere  paupertatis 
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obligatiouem  ;  non  dicitur  autem  ibi  interve- 
nisse  gravem  deceptionem,  nam  verba  sunt : 
Hi  tero  qui  illecti  comatn  deposuenmt,  etc. ; 
verhum  autem  illecti  non  significat  deceptio- 
nem  circa  professionem  ipsam,  sed  falsas  pro- 
missiones,  aut  blandimenta,  quibus  ad  veram 
professionem  potest  aliquls  iuduci. 

7.  Rationes  etiam  prioris  sententiee  parum 
probant  contra  priorem  assertionem  nostram, 
et  ad  summum  possunt  conflrmare  hanc  poste- 
riorem.  Nam  quod  hsec  deccptio  tendat  in  ma- 
jus  bonnm  ejus  qui  decipitur,  non  satis  cst 
(in  quo  videntnr  decepti  multi  ex  jnrisperitis 
supra  citatis,  nisi  sano  modo  explicentur,  ut 
infra  dicam),  non  satis,  inquam,  hoc  est,  nisi 
bonum  illud  sit  voluntarinm,  quando  ex  se 
neccssarium  non  est,  ut  est  hoc  bonum  reli- 
gionis  ,  quod  sine  proprio  consensu  sub  obli- 
gationem  cadere  non  potcst ;  si  ergo  dolus 
impediat  consensnm,  ut  rcvera  aliquando  po- 
test,  parnm  refert  qnod  deceptio  tendat  in 
majus  bonum  decepti ,  ad  hoc  ut  valeat  pro- 
fessio. 

8.  Vera  resolutio  quoad  hlanditias  et  impor- 
tunas  preces.  —  Ad  confirmationem  autem 
ultimam  non  defucrunt  qui  dicerent,  idem 
esse  judicinm  de  professioi^  facta  exblandi- 
tiis  seu  importunis  precibus.  Quod  significat 
Matthffius  de  AfQictis,  decis.  69,  quem  rcfe- 
rens  non  reprobat  Cuvar.,  in  4,  secunda  parte, 
cap.  3,  §  6,  in  fin.  Dicendum  vero  est  impor- 
tunas  preces  et  blanditias ,  et  quaecumqne  si- 
milia,  quo:  concupiscentiam  augent,  si  non 
iiicludant  simnl  deceptionem  occultantem 
sabstantiale  objectnm  consensus,  non  impe- 
dire  professionis  valorem.  Est  enim  aperta 
dissimilitndinis  ratio,  quia  tales  preces  vel 
blanditiffi  non  itnpediunt  consensum  absolu- 
tum  et  voluntarium ,  imo  proprium  Voluuta- 
rium  non  minuunt ,  sed  augent  potius,  ut  de 
concnpiscentia  dixit  alibi  divus  Thomas.  Et 
quamvis  libertatem  minuant  quoad  indiffe- 
rentiam  ejus,  hoc  nec  ex  satura  rei  sufflcit  ad 
irritandnm  actum  ,  at  a  fortiori  patet  ex  su- 
pradictis  de  metu,  neque  etiam  est  uUum  cano- 
nicam  jus,  quod  illum  irritet.  Atque  ita  sentit 
de  blanditiis  Angelus,  verb.  Iteligiosus,  n.  23, 
citans  d.  cap.  Contiituit,  quem  seqnitur  Syl- 
vester,  verb.  Rdigio,  3,  q.  11,  in  fln.  Nec 
Covar.,  et  Matth.  de  Afflictis,  loquuntar  sim- 
pliciter  de  importuuis  precibus,  sed  qnando 
adjungantur  timori  reverentiali.  Volnnt  enim 
quod,  sicut  minse  adjnnctse  reverentialitimori 
obstaiit  valori  professionis,  ita  etiam  impor- 
tunsB  preces.  Verumtamen  ncqae  hoc  modo 
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eorum  sententiam  probo,  quia  neque  id  ve- 
rum  est  ex  jure  naturali ,  quanduquidem  nec 
minae  ips«e  sine  positivo  jure  id  facere  pos- 
sent,  ut  ostensum  est;  neque  etiam  ex  jure  pO" 
sitivo,  nullum  enim  afierunt,  neque  extat; 
nec  denique  ex  similitudine  rationis,  quia  et 
est  argnmentum  iufirmum,  et  hic  revera  non 
est  similitudo,  quia  minae  et  timor  revereu- 
tialis  sunt  ejusdem  ordinis,  et  constituunt 
unum  timorem  gravem  ,  et  cadentem  in  con- 
stantem  virum,  de  quo  habemus  positivum 
jus.  Preces  antem  importunae  ac  blanditiae , 
et  timor  reverentialis  sunt  diversarum  ratio* 
nnm,  moventque  diversimode,  scilicet  infe- 
rendo  metum,  et  augendo  concupiscentiam, 
et  ita  nec  completur  metus  gravis  ,  ut  locnm 
habeat  rommune  jns  ,  nec  ex  duabus  illis 
causis  levibus  consurgit  un^  gravis ,  quee  no- 
tabiliter  ita  libertatem  minuat,  ut  ex  se  pos- 
sit  actum  irritare. 

9.  Di/j^erentia  irUer  dolum  et  metum.  —  Dw- 
pleai  i</norantia.  —  Ex  his  sequitur  primo  dif- 
ferentia  notanda  inter  metum  et  dulum ;  quia 
dolns  non  ex  jure  positivo  sicut  mctus,  sed  ex 
natura  rei  actiim  irritat.  Hoc  patet  imprimis, 
quia  in  rigore  nullum  est  Jiis  canouicum  ,  ex 
qno  sufiBcienter  hsec  irritatio  colligatiur ,  licet 
in  aliquibus  insinuetnr,  magis  prcesupponendo 
quam  efflciendo  illam,  ut  vidimus.  Ratio  vero 
diQerentiffi  est,  quia  metus  non  occultat  objec- 
tum,  sed  indinat  ad  illud  per  extrineecum  mo- 
tivum,  quod  non  tollit  veram  et  absolutam  vo- 
luntatem  :  deceptio  autem  occultat  objectum, 
tollitque  consensum ,  et  voluntatem  directam 
illins.  Ex  qua  differentia  nascitur,  quod  jura 
civiiia  irritos  judicant  contractus  ex  dolo  fac- 
t08 ;  factos  autem  per  nietum  non  irritos,  sed 
irritandos  decernit  per  actionem,  qnod  metus 
causa,  ut  notavit  gloss.,  in  d.  cap.  Constituit, 
20,  q.  3 ;  jus  autem  canunicum  licet  irritet 
aliquando  contractum  factum  per  mctum ,  ut 
piofessionem,  de  qua  agimus ,  factam  autem 
per  dolum  non  irritat,  sed  relinquit  natursa 
suffi.  Unde  si  dolus  tantus  sit ,  ut  occultet  ob- 
jcctum,  et  tollat  consensum ,  de  illo  judican- 
dnm  relinquit  secundum  illam  regulam,  quod 
sine  oonsensu  nihil  humanum  fit ;  si  autem 
dolus  sit  de  aliis  circumstantiis ,  vel  motivis , 
noluemnt  jura  ex  illo  capite  irritare  professio- 
nem  dolo  foctam ,  fortasse  ob  illam  rationem 
Canonistarum ,  quia  talis  deceptio  non  nocet, 
sed  est  in  bonum  ejus  qui  decipitur. 

10.  Secundo,  infero  ex  dictis,  doctrinam  da- 
tam  non  solum  proccdere ,  quando  error  vel 
ignorautia  contingit  per  injuriosam  deceptio- 


nem,  sed  etiam  ai  ex  quacumque  alia  causa 
natiu:ali  seu  extrinseca  coQtingat.  Ratio  est, 
quia  impedimentum  professionis  in  eo  casu 
non  provenit  ex  injuria,  sed  proxime  ex  de- 
fectn  consensus;  non  sohim  autem  impedit 
consensum  injuriosa  deceptio,  sed  etiam  igno- 
rantia,  sive  per  errorem  sit,  sive  per  scientia; 
privatiouem;  nam  qnilibet  ex  his  modis  im- 
pedit  consensum  ;  quamvis  moraliter  contia- 
gere  non  possit  in  hoc  uegotio  ignorautia  pure 
privativa,  quia  necesse  est  apprehendi  profes- 
sionem  aliter  quam  in  re  sit,  ut.impediatur 
consensus.  Sicut  etiam  in  matrimonio  igno- 
rantia  circa  persouam  impedit  iilud ,  etiam 
seclusa  injuria,  quia  ipsa  sufficit  ad  impedien- 
dum  couseusum,  quamvis  illa  ignoranlia  mo- 
raliter  nou  contingat  per  solam  privationem, 
sed  per  errorem  cirta  persouam.  Quin  potius 
dicta  etiam  ratio  probare  videtur  parum  re- 
ferre  in  prsesenti ,  quod  ignorantia  sit  proba- 
bilis,  vel  quod  negligentia  aliqua  intercedat, 
dummodo  iguorantia  afiectata  non  sit,  quod 
supra  dixi  tractando  de'  voto  iu  genere,  et 
nuuc  etiam  verum  videtur  de  professione  ob 
similem  rationem,  scilicet,  quia  ignorautia, 
etiamsi  crassa  vel  snpina  sit ,  impedit  verum 
consensum  et  directum  in  professione,  qui  ne- 
cessarins  est  ad  illius  valorem.  Nec  quoad  hoc 
est  similis  ratio  de  peccato  et  professione; 
nam  ad  peccatum  sufficit  indirectum  voliin- 
tarium,  et  moralis  imputatio,  in  hoc  fundata, 
quod  potuit  quis  et  debuit,  negligenter  tameu 
omisit;  in  prsesenti  autem  non  sufficit  ha;c 
indirecta  voluntas ,  seu  imputatio ,  quia  i)pn 
agitur  de  culpa,  sed  de  voluntaria  obligatioue, 
qute  circa  rem  alias  non  preeceptam  oriri  non 
potest,  nisi  ex  vera  et  propria  voluntate,  ma- 
xime  quia  si,  in  expellenda  tali  ignorantia, 
aliqua  negligentia  intervenit,  illa  non  cst  cul- 
pabilis  ex  speciali  ratione  professionis,  nec  ex 
aliqua  obligatione  jusUtise,  sed  sobim  est  con- 
tra  prudentem  modum  operandi;  quod  non 
videtur  sufficieus,  ut  propterea  quis  censeatur 
praebere  interpretalivum  consensum  circa  rem 
ignoratam.  Secus  autem  est  quando  ignoran- 
tia  est  afiectata,  nam  tunc  intervenit  voluntas 
directa  ignorando,  et  consequenter  virtualis 
consensus  in  talem  actum,  confuse  voIenJo 
illum  prout  in  re  ipsa  fuit;  nam  revera  ita 
est  ille  consensus  interpretaudus,  uisi  aliud 
constiterit  de  expressa  intentioue  vovenlis.  Et 
juxta  hoc  potest  exponi  d.  c  Cum  dileclus, 
quod  videri  potest  huic  parti  repuguare,  qu»" 
tenus  ille  dolus  non  reputatur  excusare,  qm^ 
fuerat  imprudens ;  tanta  enim  f uerat  illorum 
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canonicoram  fatuitas,  nt  consulto  voluerint  ct 
affectaverint  sinere  se  decipi.  Qnamvis  gene- 
ralis  et  vera  rcsponsio  esse  vidcatur,  in  foro 
exteriori  non  admitti  excusatiouem  funda- 
tam  in  deceptione  nimis  rrussa  et  uegligenti, 
nihilomiuns  tamen  in  interiori,  ai  revera  ob 
eam  causam  defuit  verus  consensus,  ad  impe- 
diendum  sufficit,  quia  judicium  in  hoc  foro 
non  in  proesumptione ,  scd  in  re  ipsa  funda- 
tur. 

H.  Ultimo  concluditur  ex  dictis,  impedi- 
mentum  hoc  non  solnm  cx  parte  profitentis, 
sed  etiam  ex  parte  religionis  posse  inter- 
Tcnire :  nam  consensns  ex  parte  ejus  etiam  est 
necessarius,  ut  sffipe  diximus ;  sed  si  deceptio 
sofiScieus  intercedat  ex  parte  religionis,  ut  sse- 
pe  accidere  potest,  impcditur  talis  cousensus, 
ut  ex  ratione  facta  per  se  constat ;  ergo.  Atque 
koc  tanqnam  manifestum  suppouit  Navar., 
cons.  26;  de  Regul.,  et  sumitur  ex  Panorm., 
in  cap.  Porreetum.,  de  Regul.,  num.  10.  So- 
lum  oportet  explicare  quando  deceptio  ex  par- 
te  religionis  tauta  est,  ut  suiBciat  eam  reddere 
simpliciter  involuntariam.  Sed  hoc  eadem 
proportionfe  explicandumest,nimirum,  si  con- 
tingat  error  in  persona,  vel  in  conditionibus 
snbstantialibus  ejns,  juxta  ritum  vel  consuetu- 
dinem  talis  religionis,  ita  ut  consensus  virtua- 
Uter  sit  conditionatus,  admittendi,  scilicet, 
hanc  personam,  si  vere  talis  est,  seu  talem 
proprietatem  habet,  qua  deficiente  nou  im- 
pletur  conditio,  et  ideo  consensus  iuefiScax 
redditur. 

CAPUT  VI, 

CTaCK  AV  PEOVESSIONEM  MECESSARIA   SIT  LIBER- 
TAS  A  SeRVITUTE. 

i.  Noiatio  circa  lihtrtatm  requisitam.  — 
HactcDOS  explicuimus  conditiones  aliquas  ad 
professionem  requisitas  ex  parte  ipsius  con- 
sensus,  qus  omnes  eo  tendnnt,  ut  illa  sit  ex 
plena  libertate,  indifferentia,  seu  deliberatio- 
ne ;  cujus  occasione  de  setate  requisita,  et  de 
8IUI0  probationis  etiam  diximus.  Nunc  expli- 
candte  sapersunt  alis  conditiones  requieitffi  ex 
parte  persone  profitentis  ad  liberum  etiam 
coDsensum,  uon  qnatenua  libertos  soli  natu- 
rali  necessitati  opponitur,  sed  etiam  quatenus 
opponitur  cuicumque  repugnanti  obligationi, 
qnarum  maxima  videtnr  esse  servitus,  de  qua 
proiude  statim  est  diceudum. 

3.  Statuendum  igitur  est  unam  ex  condi- 
tionibus  ad  religiosam  professionem  requisitis, 
XV. 


esse  ut  persona  sit  libera  a  statu  servitutis ; 
nam  servus  manens  servus  non  potest  religio- 
nem  profiteri.  Dico  autem ,  manent  terms, 
quia  si  herus  illi  concedat  licentiam  profiten- 
di,  poterit  quidem  profiteri ;  tunc  autem  jam 
liber  reputatur ,  vel  tanquam  liber  operatur, 
quia  secuudum  qnamdam  rationem  dimitti- 
tur  :  servus  autem  in  eodem  puncto,  quo  di- 
mittitur,  liberfit,  argumento  textus  iu  Au- 
theut.  de  Nuptiis,  §  Et  multo  potius ;  et  eorum, 
qu«e  notat  Bald. ,  in  I.  1,  c.  de  Manumissis ; 
et  Navar. ,  comment.  3  de  Regul.,  n.  44 ; 
Abul.,  in  Num.,  cap.  30,  q.  89;  Sylvest., 
verb.  Sertilus,  q.  6;  servus  enim  sine  licentia 
domini  religionem  profiteri  non  potest,  cap. 
Qui  vere,  16,  q.  1 ,  ubi  Concilium  Chalcedo- 
nense,  cap.  4,  excommunicat  prselatum,  qui 
recipit  servum  in  monachum  sine  licentia  do- 
mini.  Et  in  Concilio  Gangren.,  cap.  3,  excom- 
municatur,  qui  suadet  servum  contemnere 
dominum  causa  religionis.  Idem  habetur  ia 
can.  43  Martin.,  Brachar.  Episc. ,  cap.  Si 
quit  tervum,  1  et  2, 17,  q.  4,  cap.  Nullus  EpiS' 
eoporum,  54  dist. ,  ubi  Leo  Papa  non  de  pr^- 
fessione  in  particulari,  sed  de  ofi&cio  clericatus 
in  genere  loquitur,  dicens,  scrvum  alterius  ad 
ofi&cium  clericatus  assumi  nou  debere,  nisi  vel 
pretio  dato  ipsi  domino,  vel  de  ejus  voluutate; 
rationem  vero  generalem  reddit,  quee  videtur 
religiosos  comprehendere  :  Debet  enim  (in- 
quit)  este  immunis  ab  aliis,  gui  diunce  miJitia 
est  aggreganMs,  ut  a  castris  dominicis,  guibus 
nome»  ejus  adtcribitur,  nullis  neeessiiatis  vm- 
eulii  absirahatur.  Exprcssius  id  prohibet  Ge- 
lasius  Papa,  epist.  1 ,  cap.  16.  Et  iu  cap.  Cfene- 
ralis,  dist.  54  ,  ubi  sub  disjunctione  dixerat, 
solitos  fuisse  servos  ad  mouasteria  sese  con- 
ferre,  vel  ad  ecclesiasticum  iamulatum,  et  a 
pnelatis  indifferenter  recipi,  et  subdit  :  Q^a 
modis  omnibus  est  amovenda  pemieies ,  ne 
per  CArisiiani  nominit  intiitutum  ad  alie- 
na  pertadi,  vel  publiea  videatur  ditdplina 
tubverti.  Ex  cujus  verbis  ratio  hujns  veritatis 
constat,  quia  servus  est  res  aliena ,  et  ideo 
contra  justitiam  est  invito  domino  profiteri. 
Unde  1  Petri  2  dicitur  :  Servi,  tubditi  eitote  ; 
et  1  Timoth.  6  :  Qfticumque  tuntsubjugo  ser- 
vi ;  et  vide  Basil.  in  Regul.  fus.  disput. , 
reg.  10. 

3.  An  talis  profesno  valida  sit. —  Quomodo 
irritare  postil  dominut  voia  tervi.  —  Dominui 
potest  repetere  servum  pro/essum.  — Difilcultas 
vero  est,  an  talis  professio  sit  valida.  Negat 
Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  4;  D.  Anton.,  2  p., 
tit.  11,  cap.  2;et  Azor,  lib.  12  lostit.  Moral., 
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cap.  1,  q.  3.  Al  afBrmativa  scntentia ,  quse 
censet  professionem  servi  esse  validam^  etiam 
inscio  vel  invito  domino,  probabilior  et  com- 
mnnior  est :  ita  docent  Archid. ,  cap.  Si  quit 
ineognitus,  17,  q.  2,  n.  4 ,  el  ibi  Turrecrem., 
n.  3;  Angel.,  verb.  Btligiosvt,  num.  5;  Syl- 
vest.,  verb.  Religio,  2,  q.  3  ;  Gregor.  Lopez, 
leg.  6,  in  fine,  tit.  7,  p.  1 ;  Lessius,  lib.  2,  cap. 
41,  dub.  3,  n.  31.  Probatur,  quia  nullum  in- 
venitur  jus  cononicnm  quod  irritam  illam  fa- 
eiat;  neque  etiam  ex  natura  rei  videtur  esse 
nulla,  cum  vota  servorum  valida  sint,  quam- 
diu  non  irritantur.  Dices  professionem  habere 
hoc  speciale,  quod  si  semel  rata  fuerit,  non 
potest  a  domino  irritari,  et  ideo  si  ratione  do- 
minii  potest  herus  alia  vota  servi  irritare,  hoc 
irritabitnr,  ut  ita  dicam,  antecedenter,  ne  he- 
rus  gravem  injnriam  patiatnr.  Confirmatur  ac 
dcclaratur,  quia  quod  nni  traditum  est,  non 
potest  alteri  valide  tradi ;  servus  autem  tradi- 
tns  est  domino ;  ergo  traditio  religioni  facta 
ex  natura  rei  est  invalida.  Respondeo  herum 
non  posse  orania  vota  servi  absohite  irritare, 
sed  solum  ex  parte  materiaj,  qnod  potius  est 
usum  vel  actum  eorum  impedire ,  qnatenus 
suo  dominio  repugnant,  et  non  amplius,  quod 
snpra  probatum  cst.  Sic  ergo  in  prajsenti,  ne- 
cesse  non  est  nt  possit  professionem  irritare, 
nec  qnod  per  se  irrita  sit,  sed  solnm  cx  lege 
justitiffi  suspendi  poterit,  ut  sic  dicam,  quoad 
actualem  usum  in  his  quae  jnri  domini  repu- 
gnant.  Poterit  ergo  dominus,  non  obstante 
professione  ,  servum  repetere,  et  sibi  et  non 
religioni  servire  cogere,  argumento  cap.  Nulli, 
cum  similibus  ,  dist.  54 ;  nihilominus  tamen 
ille  verus  religiosus  erit,  qnia  extra  monaste- 
rium  potest  esse  verns  reiigiosus,  et  servare 
tenebitnr  castitatem  et  paupertatem;  obcdien- 
tiam  autem,  cujns  usum  habet  impeditum,  in 
animi  prseparatione  servare  tenebitur  ;  unde 
qnacumque  ratione  liber  fiat ,  vel  facnltatem 
a  domino  habeat ,  ad  religionem  redire  tene- 
bitur.  Ita  colUgitur  ex  variis  juribus,  cap.  Si 
gnis  incognilm,  17,  q.  2,  ubi  statuitur  iit  ser- 
vus  incognitus  non  admittatur  intra  trien- 
nium ;  si  vero  intra  illud  tempus  a  domino 
non  petatur,  admitti  posse  ad  professionem, 
nec  postca  reddendum  esse  domino,  ctiamsi 
illnm  quasrat,  sed  tantum  res  quas  secum  at- 
tnlit.  Additur  vero  limitalio  :  Msi  sit  tam 
longe,  guod  iaveniri  non  possit ;  iiam  tunc  quia 
dominus  non  censetur  fuisse  in  mora,  et  con- 
seqnenter  ncc  consc&sissc,  illi  reddendus  est 
servus,  quamvis  profcssio  legitima  fuerit.  Inde 
ergo  recte  coUigimus^  et  professioucm  scrvi 


esse  validam  sine  consensu  domini,  et  nibilo- 
minus  dominum  non  privari  jure  ntendi  ser- 
vo  suo.  Qnod  antem  post  triennium  privetur, 
quando  commode  potuit  illum  repetere,  et 
non  fecit,  videtur  iu  favorem  religioms  inlro- 
dnctum ,  ex  pia  prsesnmptione,  et  interpreta- 
tione  juris,  quod  potuit  concedere  domino  il- 
lud  tempus  ad  contradicendum,  suh  ealege, 
ut  si  id  omittat,  juri  suo  renuntiare  censeatnr. 
Quod  etiamJustinianns  imperator  concessitin 
Authent.  de  Sanctissimis  Episc. ,  §  Si  sems, 
et  in  Anthent.  Si  servus,  do  Episcop.  et  cier., 
et  habetur  in  cap.  Si  senvt,  2,  dist.  54.  At- 
que  ita  sentiunt  Angel. ,  verb.  Religiosus, 
num.  5;  et  Sylvest.,  Religio,  2,  q.  3,  qui  re- 
ferunt  Hostiens.  et  alios.  Unde  ut  dominns 
censeatnr  consentire ,  sacis  est  quod  sciat  et 
non  contradicat ,  ex  iisdem  juribus  et  Docto- 
ribns.  Unde  in  d.  cap.  Qui  tere,  16,  q.  l,  ubi 
latine  dicitnr  Sine  Uceniia,  grsece  habetnr 
Sine  eonseientia ,  quia  in  favorem  reUgionis 
tacitus  consensns  est. 

4.  Duplex  dif/lcvltas.  —  Qva  pasna  impo- 
natur  recipienti  servum,  —  Qnspri  vero  potcst 
an  possit  saUsfieri  domino  post  professionem 
servi  jam  factam,  dando  illi  pretinm ,  ita  nt 
velnti  cogatur  ad  vendendom  serviim ;  et  e 
contrario,  an  possit  herus  cogere  reUgionem, 
ut  sibi  redimat  servnm  justo  [H:etio  datum,  et 
noUe  personam  servi  jam  religiosi.  Ad  prio- 
rem  partem  respondeo,  dominum  cogi  non 
posse  ad  servum  suum  vendendum  seu  redi- 
mcndum,  quia,  ut  supponimus,  non  pnecessit 
ejas  consensus,  nam  si  preecessisset  iUe,  suffi- 
ceret,  nec  esset  necessaria  redemptio.  Quod  si 
forte  consensit  in  professionem  ,  sub  ea  con- 
ditione  ut  pretium  sibi  solvatur,  tunc  poterit 
quidem  cogi  ad  acceptandum  pretium ,  noa 
tam  ratione  professionis ,  de  qua  hic  agimus, 
quam  rationc  pacti.  Quod  si  consensus  non 
preecessit,  nec  culpa  prKcedere  potuit  in  hoo 
preeci.se,  quod  servum  non  prohibuit  profiteri, 
quia  vel  non  potuit,  vel  eerte  non  tenebatur 
nisi  intra  tcmpus  a  jure  prsescriptam ;  ergo 
nulio  titulo  cogi  potest  ad  vendendum  servum, 
si  noUt.  Et  confirmatur,  quia  ante  professio- 
nem  factam  non  potest  cogi  vendere  servum, 
nt  religiosus  fiat ;  ergo  nee  post  factam  pK^ 
fessioncm,  quia  illa  per  injuriam  facta  est ;  ex 
injuria  autem  nemo  debet  fructum  ant  jus 
aliquod  acquirere,  alioquin  daretur  locus  frau- 
dibus  et  deceptionibus.  Ad  alteram  vero  par- 
tem,  sub  disjunctione  respondendum  videtur, 
nam  si  religio  bona  fide  et  ignorans  conditio- 
ncm  scrvi  illum  recepit,  non  cogetur  iUum  re- 
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dimere,  scd  reddere  domino  petenti,  quia  nec 
ratione  iDJurise,  nec  ratione  rei  acceptee  tene- 
tur,  cum  satis  sit  reddere  rem  ipsam ;  nec 
etiam  in  poenam,  quia  culpa  defuit,  et  quia 
nullum  invenitur  jus  iniponens  illam  pccnam. 
Si  autem  scienter  et  cum  injuria  domini  ser- 
Tus  admissus  est ,  videtur  uogenda  rcligio  ad 
reddendnm  pretium,  si  berus  contentus  sit,  et 
in  honorem  religionis,  et  in  salisfactionem  Jo- 
mini,  quia  aliquod  gravamen  illius  est  habere 
servum  religiosum.  £t  ita  tenet  Sylvest.  cum 
Raymtmdo,  citans  cap.  Si  lervusi  1,  dist.  S4, 
nbi  est  sermo  de  Episcopo  ordinante  servum. 
Quod  autem  ibi  dicitur  dc  daplicata  satisfac- 
tione,  noa  censeo  extendendum  ad  praesentem 
caosam,  quia  poena  est.  Neqne  iuvenio  aliquam 
poenam  ipsojure  latam  inpraelatum  religionis 
in  hoc  delinquentem  ,  \el  suspensionem  vel 
excoaamunicationem  ferendam,  in  d.  cap.  Qe- 
neralis,  d.  54. 

CAPUT  vn. 

CTBCU    UBEKTAS    A   UATRIMONII    YINGULO   AD 
PH0F£SSI0NEH  NEGESSARIA  SIT. 

i .  Jn  fuo  tensv  proetdat  quceHio.  —  Altera 
coBditio  ad  professionem  requbita  solet  assi- 
gnari,  nt  persona,  qnsc  professionem  emiltit, 
sit  libera  a  Tinculo  vel  obligatione  matrimo- . 
nii  ccHiBnmmati;  nam  si  solum  ratum  sit,  non 
impedit  quominus  libere  possit  quilibet  eon- 
jngum  professionem  emittere,  cum  per  illam 
vincalum  talis  matrimonii  dissolvatur,  ut  nunc 
snpponimus,  et  infra  probandum  est.  Sermo 
ergo  tantum  est  de  matrimonio  consummato, 
qnod  inapedire  censetur  professionem.  Oixi 
autem  necessarium  esse  ut  sit  liber  a  vinculo 
vd  obliffaiione,  quia  non  semper  est  necessa- 
humut  viuculum  dissolutum  sit(quod  fieri 
non  potest,  nisi  per  mortem  alterius  conju- 
gis),  sed  satis  erit  si  conjux  sit  liber  in  per- 
petuuna  ab  obligatione  reddendi  debitum.  Et 
hac  ratioae,  si  alter  conjux  adulteretur,  alter 
libere  potest  religionem  profiteri,  cap.  Aga- 
thota,  27,  q.  2,  et  cap.  Veniens,  et  cap.  G^a»- 
iemut,  de  Convers.  conjug.;  et  idem  existimo 
qooties  causa  perpetui  divortii  intercessit,  et 
per  Ecclesiam  declarata  est ;  intervenit  enim 
eadem  ratio,  ut  magis  ex  sequentibus  consta- 
bit.  Oportet  ergo  ut  et  matrimonium  ct  obii- 
gatio  erjns  integra  sit. 

2.  Triiui  modis  potest  guasiio  excilari.  — 
Et  nunc  ulierias  advertere  oporlet,  tribus  mo- 
dis  posse  aliqnem  sic  ligatum  profiteri  post 


tale  matrimonium,  eoquc  durante.  Primo, 
absque  licentia  alterius  conjugis ;  secundo,  de 
licentia  ejus,  et  illo  etiam  suam  conversionem 
juxta  jns  reqnisitam  promittente ;  tertio,  de 
licentia  conjugis  manentis  in  seculo'  absque 
uUa  conversione.  In  primo  casu,  certum  est 
professionem  esse  nuUam ;  ita  enim  manifeste 
colUgitur  ex  c.  Quidam,  de  Convers.  conjug., 
ubi  non  solum  dicitur  tale  votum  non  tenuis- 
se,  scilicet  quatenus  solcmne  fuit,  qnod  est  di- 
cere  professionem  non  valuisse,  sed  etiam  ra- 
tione  voti  non  teneri  ad  monasterium  redire, 
dequa  posteriori  parte  infra  dicam.  Idem  ha- 
betur  in  cap.  Placet,  eod.  tit. 

3.  Diffieultas  :  an  sit  talis  professio  nulla 
exnatura  rei,  tel  ex  jure  ecclesiastico. —  Ad 
reddendam  vero  rationem  Inijus  decisionis, 
qu!Brere  oportet  an  hoc  impcdimentum  sit  ex 
natura  rei,  vel  ex  jure  ecclesiastico.  Videtur 
enim  primum  dicendum,  quia  traditio  de  re 
aliena  cx  natura  rei  nuUa  est ;  sed  bujusmodi 
esttalis  professio;  quia,  ut  ait  Paulus,  1  ad 
Gorinth.  7  :  Vir  sui  corporis  potestatem  »o» 
hahel,  sed  mulier  ;  nec  mulier  sui  corporis  po- 
testatem  /laiet,  sed  vir;  ergo  traditio  illa,  quos 
in  iali  professione  fit,  cum  sit  de  re  aUena,  et 
invito  domino,  est  nulla.  Nihilominus  existi- 
mo,  seclusa  lege  Ecclesise,  talem  professionem 
non  esse  omuino  ex  se  nullam,  sed  perinde 
fuissede  iUajudicaudum  ex  sola  rei  natura, 
ac  de  professione  servi  facta  iuvito  domino ; 
nam  eadem  ratio  in  iUa  militare  poterat;  et 
nihilominus  diximus  talem  professionem  va- 
Udam  esse  quoad  vincnlim),  Ucet  quoad  usum 
suspendattu',  qnantum  dominium  alterius  in 
servum  ex  justitia  requirit.  Ita  ergo  dicendum 
videretur  de  coujuge,  quantum  est  ex  vi  ra- 
tionis  factte,  quia  si  a  conjuge  usus  ei  debitus 
non  auferatur,  quod  vinculum  professiouis  te- 
neat,  nihil  obstat  dominio  ejus,  ut  per  se  con- 
stat,  quia,  non  obstante  tali  vinculo,  non  frau- 
datur  jure  suo;  sicut  votum  simplex  religionis 
cujuslibet  conjugis  vaUdum  est,  quamvis  nou 
possit  impleri  vivente  alio,  eo  invito ;  ita  ergo 
et  traditio  posset  esse  valida,  quamvis  profes- 
sio  et  usus  non  posset  juste  reiigioni  concedi, 
altero  conjuge  vivente  et  invito.  Nec  tale  viu' 
culum  esset  parvi  momenti,si  professio  valida 
fuisset,  ut  iufra  iu  tertio  puncto  manifeste 
eonstabit. 

4.  Completa  ergo  ratio,  ob  quam  taUs  pro- 
fessio  etiam  quoad  vinculum  non  teueat,  est, 
quia  Ecclesia  ita  statuit.  Quod  merito  fccit  ad 
evitanda  sacrilcgia,  atque  etiam  dissidia  iutcr 
coujiigcs.  Cur  autem  ita   annullaverit  hauc 
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professionem,  et  non  professionem  serri,  ra- 
tio  reddi  potest  vel  quia  casus  de  servo  pro- 
fitente  rarus  esse  potest,  et  ideo  sufficien- 
ter  judicatum  fuit  ei  esse  promissum  dicto 
modo.  Item  ex  valore  professiouis  servi  non 
redundat  in  dominum  magnum  gravamen, 
in  coDjugem  autem  reduudat,  propter  ri- 
gorosam,  et  quasi  mutabilem  obligationem 
castitatis,  et  suo  etiam  modo  propter  votum 
panpertatis,  ut  statim  dicam.  Addi  etiam  po- 
test,  quod  vinculum  inter  servum  et  domi- 
Dum  non  est  ita  indissolubile,  sicut  vinculum 
matrimonii  consummati ;  potest  enim  pretio 
dato  servitus  tolli,  vel  aliis  modis,  et  ideo  non 
debuit  ob  eam  rem  omnino  impediri  perpe- 
tuum  vinculum  professionis,  quod  secus  est 
in  matrimonio. 

5.  Dubitati».  —  Rtiponsio.  —  Sed  qnseres 
undc  sufficienter  probelur  hanc  irritationem 
factam  esse  in  Ecdesia;  nam,  Ucet  jura  dicant 
votum  non  tenere,  intclligi  posset  non  tenere 
simpliciter,  seu  quoad  obligationem  reddendi 
debitum,  ut  ibidem  postea  significatur,  cnm 
quo  tamen  stat  ut  professio  fuerit  valida,  ut 
es  seqnentibus  constabit.  Respondeo  id  suffi- 
cienter  coUigi  ex  eo  quod  in  prsedictis  juribus 
dicitur,  non  teneri  talem  personam  mortuo 
conjuge  ad  ingrediendum  monasterium ;  at 
si  professio  fuisset  valida,  ex  illa  sine  dubio 
hujusmodi  obligatio  oriretur.  Hanc  vero  de- 
ductionem  destrnit  gloss.,  in  cap.  QtMam, 
verb.  Non  tenetur,  ita  illud  exponens,  id  est, 
non  debet  ab  Ecclesia  compelli.  Ipse  tamen 
(inquit)  peccat  si  non  perficit  gnod  vovit,  ea 
quo  impedimentum  cessdbit.  Verumtamen  falsa 
est  heec  interpretatio,  ut  Panormitanus  et  alii 
notarunt;  quod  patet  primo  ex  proprietate 
verbi  non  tenetur,  quod  sine  causa  restringi- 
tur,  vel  potius  detorquetur  ad  impropriam 
significationem.  Secundo,  quia  in  ipso  textu 
pro  ratione  redditur,  quia  totum  non  tenuit. 
Tertio,  quia  infra  distincte  explicatur  in  quo 
votnm  tenuerit,  scilicet  quoad  non  petendum 
dcbitum;  ei{;o  in  omnibns  aliis  non  tenuit. 
Quarto,  quia  in  cap.  Placet,  distincte  explica- 
tur  hanc  esse  materiam  consilii,nonprsecepti. 
JDieimus  (inquit  Coelestinus  Ul)  ei  congruenr 
tius  ad  sdutem  esse,  ut  ad  monasterivm  re- 
dtat:  si  vero  ad  hoc  induci  non  potuerit,  ipsam 
imritam  credimus  non  eogendam.  Quinto,  id 
Gonvincitur  manifeste  ex  gloss.  ult. ,  eod.  cap. 
Placet;  nam  talis  persona  licet  male  faciat  si 
matrimonium  contrahat  post  mortem  conju- 
gis,  si  tamen  contrahit,  factum  tenet,  quia 
ejus  jMsrsona  non  est  facta  inhabilis  ad  niatri- 


monium,  ut  ibidem  glossa  fatetur ;  ergo  si- 
gnum  est  professionem  fuisse  nullam,  nam  si 
valida  fuisset,  peisonam  redderet  inhabilem 
ad  matrimoninm.  Undc  in  hoc  posteriori  ca- 
pite,  glossa  illa  concedit  ibi  non  fuisse  votum 
solcmne,  scd  in  priori  textu  videtur  voluisse 
manere  obligaliouem  ingrediendi  religionem 
per  modum  voti  simplicis  religionis,  qiiod 
etiam  ialsum  est,quia  talis  persona  nunquam 
promisit  religionem  ingredi,  sed  se  tradidit 
religioni ;  quod  si  ejus  traditio  acceptata  non 
est,  non  relinquitur  obligatio  se  iterum  tra- 
dendi,  nec  de  bac  re  facta  est  ulla  promissio, 
ut  in  omni  alia  donatione  constat,  et  infra  ge- 
neratim  dicemus  de  professione  invalida. 

6.  Difficultas  .■  an  exprofessione  nuUa  ma- 
neat  adhuc  votum  castitatis. —  Hinc  vero  nas- 
citur  alia  difficultas  circa  preedicta  jura,  quia 
docent  volum  castitatis  fuisse  validum,  et  vi- 
vente  conjuge  obligassead  non  petendum  de- 
bitum,  et  illo  mortuo  ad  non  contraheadum 
iterum  matrimonium;  hoc  autem  esse  non 
posset,  si  professio  fuisset  invalida,  qnia  quod 
Rullum  est,  nullam  inducit  obligationem; 
quando  autem  professio  est  nulla,  etiam  vo- 
tum  castitatis  est  nullum,  quia  non  fit  nisi 
ut  annexum  professioni,  et  ablato  priuci- 
pali,  accessorium  etiam  toUitnr.  Haec  diffi- 
cultas  coufirmat  verum  esse  quod  diximus, 
hanc  nullitatem  non  esse  intrinsecam,  et  ex 
natura  rei,  sed  ex  jure  canonico ;  nam  si  priori 
modo  fuisset  nulla,  profecto  etiamvotum  cas- 
titatis  fuisset  nullum,  propter  rationem  fac- 
tam,  et  quia  animus  voventis  non  fuit  obli- 
gare  se  ad  castitatem  servandam  per  se  ac 
separatim,  nt  sic  dicam,  sed  solum  ut  con- 
junctam  statui  religioso.  Quia  vero  Ecclesia 
est  quee  fecit  hanc  professionem  iuvalidam, 
ipsa  potuit  non  omnino  illam  annullare,  sed 
aliquid  illius  ratum  habere,  qnod  sine  prseju- 
dicio  conjugis,  et  sine  ullo  dispendio,  seu  in- 
commodo  matrimonialis  status,  validum  esse 
posset.  Hujusmodi  autem  est  votum  castitatis, 
cum  ea  limitatione ,  quee  de  eisdem  juribus 
proponitur ;  neque  quoad  hoc  est  simile  de 
voto  simplici  religionis  ;  nam  qui  profitetur, 
non  facit  ullam  promissionem  in  tali  religio- 
ne,  et  ideo  si  de  facto  non  ingreditur,  quia 
professio  non  tenuit,  non  potest  in  eo  mane- 
re  talis  promissio,  quia  non  potest  extrinsecus 
imponi,  et  ab  intrinseco  non  processit;  facit 
autem  formalem  promissionem  castitatis,  qute 
in  profcssione  quidom  habet  solemnitatem 
adjunctam  ex  professione,  et  ideo  annuUata 
professione  tollittir  solemnitas;  nihilominas 
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tamen  ipsa  promissio  castitatis  valida  retineri 
potest,  qaia  Ecdesia  noluit  iUam  omnino  irri- 
tare. 

7.  Nott  ita  in  totit  paupertatis  et  ohtdien- 
tim.  —  Unde  obitet-  ^oUigo  vota  paupcrtatis 
et  obedientiee  in  hnjusmodi  casu  omnino  ir- 
rita  facta  esse,  et  ad  nihil  postea  obligare^ 
quamvis  de  illis  nihil  inveuiam  ab  interpre- 
tibus  adnotatum.  Ratio  vero  est,  quia  in  illis 
jnribos  solum  de  voto  caslitatis  mentio  fit,  et 
videtur  mihi  esse  veluti  exceptio,  quse  firmat 
regulam  in  contrarium,  et  applicari  potest 
difficultas  tacta,  quia,  annuUata  professione, 
annnllatur  quidqoid  illi  annexum  cst,  nisi  ex 
intentione  annuUantis  aliquid  relinquatur;  liic 
autem  solum  votum  castitatis  in  dictis  juri- 
bus  relinqnitur;  ergoomnia'aliainvalidafiunt. 
Et  qnidem  merito,  quia  votum  obedientiae  in 
professione  solum  fit  secundum  regulam,  et 
ideo,  ablata  regula,  non  est  qnod  maneat;  pau- 
pertatis  autem  obligatio  multuift  aUena  est  a 
stata  matrimonii ;  imo  vix  habet  materiam 
certam  in  eo  casu,  annnllato  statu  religionis, 
exlra  qucm  regulariter  forte  non  expedit;  vo- 
tum  autem  castitatis  per  se  magis  accommo- 
datum  est,  servata  proportione  pro  qnolibet 
stalu. 

8.  Astertio  tecunda  in  tecundo  modo,  et  sen- 
tu  tupra  posito.  —  Circa  secundum  modum 
profitendi,  nihU  dicendum  occurrit;  nam  cer- 
tum  est  professionem  ab  uno  conjiige  factam 
de  licentia  et  legitima  conversione  alterius, 
vaUdam  csse,  ut  constat  ex  cap.  Cuin  tit,  et 
cap.  Significatit,  cum  simiUbus,  de  Convers. 
conjng.  Ratio  autem  clara  est,  quia  talis  pro- 
fessio  non  est  irrita  ex  natura  rei,  neque.  ex 
jure  canonico;  ergo  est  simpliciter  valida. 
Hinor  constat  ex  jnribus  citatis ;  major  etiam 
a  fortiori  9equitur  ex  dictis  in  prcecedeuti 
puncto,  et  quia  cessat  omnisinjuria  ntriusque 
conjugis,  quia  volenti  et  consentienti  non  fit 
iojnria.  Cessat  deinde  omne  periculum,  quia 
nterque  convertitur,  ut  castitatem  servet.  De- 
nique  cessat  omne  impedimcntum  reUgiosi 
status,  quia  ex  tunc  nenter  conjugnm  manet 
obligatus  ad  usum  matrimonii ;  ergo  omnibus 
modis  talis  professio  non  solum  valida,  sed 
etiam  Ucita  est.  Unde  iutelligitnr  vinculum 
matrimonii  et  vinculum  professionis  reUgio- 
sie,  etiam  cum  votis  solemnibus,  non  esse 
formaliter  repugnantia ;  nam  in  eo  casu 
vinculum  matrimonii  non  dissolvitur,  sed 
qnasi  sopitur  et  impeditur  quoad  nsum, 
per  vincnlum  professionis  ei  superadditum, 
solumque  manet  quoad  hunc  effectnm,  nt 


neuter  conjugnm  possit  alind  matrimonium 
contrahere,  etiamsi  per  dispensationem  vel 
quacumqne  aUa  ratione  a  vinculo  professionis 
Uberari  contingeret;hocautem  nihil  rcpuguat 
yinculo  professionis ;  et  ideo  nihil  est  unde 
Ula  duo  vincnla  habeant  formalem  repugnan- 
tiam  ex  natura  rei,  sed  solum  illam  habent  in 
casibus  ajureexpressis.  Quomodo  antemcon- 
verti  debeat  alter  conjnx  nt  alter  profiteatnr, 
infra  expUcabitnr,  disputando  de  voto  conti- 
nentise  clericorum;  idem  enim  cum  propor- 
tione  hic  dicendum  est.  Ubi  etiam  obiter  dice- 
rous  an  maneat  aliqua  obligatio  in  marito, 
vei^bi  gratia,  jam  ordinato,  ad  snbveniendum 
uxori,  si  in  necessitate  corporali  vel  spirituaU 
existat.  Idem  enim  qnseri  potest  de  marito 
jam  professo,  idemquc  cnm  proportione  dicen- 
dum  est.  Dico  autcm  cum' proportione,  quia 
professns  jam  est  mortnus,  et  ideo  minus  obli- 
gatur,  semperque  salva  obedientia,  et  sub  or- 
dinatione  ad  suum  superiorem,  ut  paulo  in- 
ferius  dicemus  de  obligatione  subveniendi 
parentibns. 

9.  Assertio  teriia  in  tertio  modo  tupra  po- 
tito,  eowtineni  tria  puncta.  —  Clrca  tertium 
modum  profitendi  de  licentia  alterins  conju- 
gis  sine  conversione  ejus,  tria  coUigimtnr  ex 
jure,  quorum  ratio  el  concordia  nonnuUam 
habet  difficultatem.  Primum  est,  talem  pro- 
fessionem  esse  validam.  Secundum  est,  ni- 
hilominus  si  alter  conjugum,  qui  licentiam 
dedit,  et  non  fuit  conversus,  suum  socium  jam 
professum  petat,  iUi  esse  reddendum  ad  usum 
matrimouii.  Tcrtium  est,  mortno  iUo  conjugc, 
teneri  enm,  qui  professionem  emisit,  ad  reli- 
gionem  redire;  ita  coIUgitnr  ex  cap.  Ecs 
parttfi,  etaUis,de  Convers.  conjugat.;  qnam- 
vis  enim  ibi  expresse  non  dicatur  Ulam  pro- 
fessionem  esse  validam,  dicitur  tamen  mari- 
tnm  sic  professum,  mortua  uxore,  teneri  ad 
reIigionemreverti;ad  quodtamen  non  tene- 
retur,  nisi  professio  fnisset  vaUda,  juxta  dicta 
in  primo  pnncto.  Unde  in  eodem  cap.  Bai 
parte,  aperte  significatur  secundum  matrimo- 
nium,  a  taU  professo  factnm  mortua  prima 
uxore,  fnisse  nullum,  nam  prsecipitnr  separari 
a  secunda  conjuge,  et  religionem  ingredi ;  er- 
go  supponitur  professio  vaUda.  Atque  in  hoc 
consentiunt  omnes  Doctores,  pancis  exceptis, 
nt  infra  dicam.  Ratio  est,  quia  nuUum  est  jus 
positivum,  quod  talem  professionem  irritet, 
ut  ex  d.  cap.  Ex  parte,  et  ex  aliis,  quse  so- 
lum  reqnirunt  Ucentiam,  ut  vaUda  sit  profes- 
sio,  cap.  Agathota,  27,  q.  2,  et  capr.  Qui  uxo- 
rem,  33,  q.  5;  inio  in  cap.  Consuluit,  de  Con- 
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vers.  coDJngat.,  significatur  sufficere  consen- 
sum  tacitum,  qualis  est  quando  sciente  uxore 
vir  ingreditur  religionem,  et  in  ea  permanet 
usqne  ad  professionem  lacitam,  vel  expres- 
sam;  nam  si  contingat  (utest  in  casu  iliius 
textu^  uxorem  eo  tempore  mori,  non  potest 
maritus  ad  seculum  redire,  ut  ibidem  dicitur. 
Ergo  per  jura  non  irritatnr  talis  professio. 
Unde  recte  coUigii  Panormitanus  ibi,  conver- 
sionem  alterius  conjugis,  quee  in  alils  juribns 
postulatiir,  non  requiri  ad  valorem  professio- 
ois,  sed  at  recte  fiat. 

10.  Dttbitatio,  quce  Ucentia  requiratur.  — 
Aliunde  vero  ex  natura  rei  non  potest  cogi- 
tari  invalida  talis  professio,  ut  a  fortiori  con- 
stat  ex  dictis,  etquia  in  hoc  casu  nulla  fit  in- 
jnria  conjugi,  cum  ille  consentiat;  et  in  hoc 
conveniunt  Doctores  omnes  infra  citandi.  Du- 
bitari  vero  potest  an  requiratur  expressa  li- 
centia,  vel  sufficiat  tacita,  quiB  iutelligitur 
essequando  alter  conjux  scit  factum  alterius, 
efnon  probibet;  nam  Panormitanus,  in  cap. 
i  dc  Gonvcrs.  conjug.,  num.  7,  quem  sequi- 
tur  SylveSt.,  Matrimonium,  8,  q.  12.  et  4, 
significant  non  snfficere  talem  consensum,do- 
nec  per  mortem  conjugis  tacentis  confirma- 
inm  sit,  juxta  cap.  Consuluit,  de  Convers. 
conjng.  E^o  vero  existimo  illum  consensum 
sufficerc  ad  valorein  professionis,  quod  ex  eo- 
dem  cap.  Consuluit  colligo;  nam  propterea 
non  potest  uxoratus  in  illo  casu  mortua  uxore 
ducere  aliam,  ut  ibi  dicitur,  nimimm  quia 
professio  valida  fuerat.  Nec  enim  verosimiliter 
dicl  potest,  ab  eo  puncto,  quo  mortua  fuit  uxor, 
coepisse  esse  validam,  cum  antea  non  fuisset; 
nihil  enim  referret  mors  uxoris  ad  novum  va- 
lorem  tribuendum  professioni,  nisi  novus  viri 
consensus  et  sufficiens  signum  ejus  accessisset. 
Mors  ergo  illa  solum  operatur,  quod  jam  re- 
peti  vir  non  possit,  cum  tamen  antea  posset, 
licet  professio  fuisset  valida, juxta  ea  qn^e  sta- 
tim  dicemus.  Et  confirmatur,  uam  secundum 
commune  jus,  talis  consensns  sufficere  solet 
in  casibus  similibus,  ut  cx  multls  decretis  su- 
mi  potest,  20,  q.  1  et  2,  et  sumitur  ex  Regu- 
lis  juris  27,  in  6  :  Scienti  et  contentienti  «on 
fit  ivjuria,  addita  43 :  Q»t  tacet,  consentire  vi- 
detur;  erit  ergo  talis  professio  valida. 

11.  Hinc  vero  nascitur  difficnltas  circa  se- 
cundum  punctum ;  nam  si  coujugi  maneuti  in 
seculo  facta  non  est  iujuria,  cur  ei  repetenti 
snum  conjngcm  rcddendus  est?  Nam  restitutio 
solum  habet  locum  ubi  prucessit  iujuria,  vel 
in  re  ipsa  cxistit.  Declaratur,  nam  ille  ccssit 
jnri  sno,  ct  aliunde  statim   acquisitum  fuit 


Deo,  et  religioni  pcr  professionem ;  cur  ergo 
privanda  est  religio  jure  acquisito  quod  simul 
illi  donavit,  quantum  ad  ipsum  spectabat, 
conjux  qui  licentiam  dedit  ?  Nihilominus  ita 
hoc  statutum  in  cap.  1  de  Convers.  conjugat., 
ubi  Alexander  III  in  preedicto  casu  ita  concln- 
dh:Dicimus,quodnisi  uxor  adreligionm  tran- 
sierit,  aut  perpetuo  castitatem  servare  promise- 
rit,  vir  pottst  et  dehet  de  monasterio  retoeari. 
Quo  textu  non  obstante,  aliqui  antiqui,  for- 
tasse  moti  ratione  dubitandi  proposita,  dixe- 
runt,  si  licentia  sit  valida,  nunquam  posse  re- 
vocari  conjugem  professum;  Pontificem  au- 
tem  in  eo  textn  loqni  qnando  licentia  per  vim 
vel  metum  extorta  est,  juxta  cap.  Aecedens, 
cod.  tit.  Verumtamen  hifie  opinio  ab  omnibns 
statim  citandis  rejicitur,  quia  revera  divinat, 
imo  loqnitur  contra  expressa  verba  textus,  de 
licentia  et  permissione  uxoris,  qnae  snpponitur 
valida,  alias  nulla  fuisset  ratio  dubitandi  an 
maritus  reddendus  esset  uxori,  cnm  professio 
omnino  fuisset  nulla. 

12.  Nihilominus  aliqui,  propter  difficulta- 
tem  tactam,  hanc  decisionem  limitant ;  qnia 
vel  conjux  ,  qui  licentiam  dedit,  sciebat  jas 
statuens,  ut  unus  conjugum  profiteri  non  pos- 
set  sine  alterius  conversione,  vel  illud  igno- 
rabat :  in  hoc  posteriori  casu ,  dicunt  proce- 
dere  deuisionem  Alexandii  III,  quia  tunc  ra- 
tione  ignorantiee  non  polcst  in  tali  conjuge 
preesnmi  voluntas  vovendi  perpelnam  castita- 
tem,  aul  religionem ;  et  ideo  non  cogitur  ad 
vovendum;  et  quia  alias  permitti  non  debet 
liber  permanere  in  seculo  sine  suo  conjuge, 
ille  reddendus  dicitur.  At  vero  seclusa  igno- 
rantia  negant  dicti  auctores  conjugem  pro- 
fessum  posse  revocari,  sed  potius  alium  esse 
cogendum,  ut  ipse  etiam  voveat,  vel  profitea- 
tur  secundum  jura ,  quia  tacite  ef  virtualiter 
id  promisit,  quando  licentiam  dedit,  sciens 
jus  ad  quod  talis  obligatio  sequitur ;  nam  q«i 
Tult  antecedens,  virtute  vult  consequens  :  ita 
refert  glossa  in  cap.  Q«t  «xorem,  33,  q.  5,  et 
videtur  sequi,  nam  ponit  hanc  opinionem  ul- 
timo  loco ,  et  non  refellit ;  expressius  tenet 
glossa,  in  cap.  Agathosa,  27,  q.  2,  etin  cap. 
Seriatim,  22  d.,  et  in  cap.  Ex  parte,  1,  «le 
Convers,  conjug.  Et  camdcm  opinionem  se- 
quitur  Panormitanus ,  in  d.  cap.  1 ,  num.  5; 
et  Sylvester  ,  verb.  Matrimonium,  8 ;  Ange- 
lus,  verb.  Matrimonium,  4,  num.  9;etSot., 
in4,  d.  27,  q.  1,  art.  4,  in  fine.  VideTurrecr., 
in  cap.  Qjuod  Deo,  33,  q.  5. 

13.  Hcec  vero  limitatio  mihi  non  placet, 
qnia  Alexander  III  absolute  et  indistincte  res- 
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pondet;  uhi  autem  jas  non  distinguit,  nec 
nos  distingaere  debemus ,  prsesertim  ubi  ra- 
iio  non  cogit,  nec  est  aliud  decretum  in  quo 
illa  limitatio  fundari  possit;  hic  autem  omnia 
hsc  concurrunt,  ut  facile  consideranti  pate- 
lul,  pt  ex  dicendis  amplius  constabit.  Prseter- 
eaignorantia  juris  raro  aut  nunquam  iujure 
ijkso  praesumitur;  quomodo  crgo  credibile  est 
propter  soiam  ignorantiam  juris  absolute  et 
siiie  ulla  distinctione  respondisse  Pontilicem, 
restltuendum  fuisse  virum  illum  uxori  suse, 
nulla  facta  mentione  vel  examinatione  talis 
ignorantiee?  Praiterea,  sicut  citati  auctores 
reprebendunt  eos  qui  textum  illum  expone- 
Jtant  de  licentia  extorta  per  metum ,  quia  de 
suo  hoc  habebant  sine  fundamento  in  textu, 
j{ai  eimpliciter  dicit,  de  licentia  et  permitsione 
woris;  ita  nos  arguere  possumus  dictos  auc- 
tores  ,  cum  exponunt  loqui  textum  de  uxore 
ignorante,  de  suo  etiam  loqui  sine  fundamen- 
to  in  textu,  qui  simpliciter  dicit  :  Monaste- 
riuiM  ingretsus,  pro/essionem  feeit,  uxore  t» 
teeulari  AabUu  remanente,  luc  Iranseunte  ad 
rdi^ioHem,  aut  perpetuam  castitatem  tovente. 
Deinde  gratis  etiam  dicitur  praesumi  uxorem 
Tovere  castitatem  aut  religioncm ,  co  quod 
sciat  jus  hoc  prsescribens,  tum  quia  fieri  po- 
test  ut  ipsa  nolit  implere  tale  jus,  scd  solum 
dare  licentiam  ut  alter  videat ,  quid  facere 
possit  aut  debeat ,  vel  reliaqueudo  pra^Iatis 
£am  curam,  ut  ipsi  videant  an  talem  profes- 
sionraa  debeant  admittere.  Imo ,  iu  boc  non 
videtur  uxor  multum  peccare ,  quia  non  iu- 
4ucit  maritum  ad  talem  professionem  facien- 
jdam,  sed  solum  quantum  in  ipsa  est,  permit- 
4jt  { h<jc  enim  verbo  utitur  ibi  Pontifex),  non 
tamen  tenetur  facere  omne  id  quod  necessa- 
xiiun  est,  ut  maritus  licite  profiteatur,  nec 
etiam  tenetar  contradicere  aut  resistere,  quia 
hoc  non  spectat  ad  officium  ejus  ;  cur  ergo 
pnesumendum  in  illa  est  tale  votum  conti- 
nentisc  et  religionis  ?  Quod  si  illud  sufficien- 
ter  non  prsesumilur,  certe  ad  illud  emitten- 
dum  cogi  non  potest  proptcr  scientiam  juris, 
magis  quam  si  illam  non  babuisset,  quid  cnim 
illa  refert?  Imo,  etiam  si  in  eo  peccasset,  non 
propterea  cogi  posset,  non  est  enim  baec  poe- 
na  proportionata  tali  culptB. 

14.  Existimo  ergo  decisionem  Alexandri  III 
per  se  intelligendam  esse,  et  non  ratione  ali- 
cajus  accidentis ,  quale  est  ignorantia,  timor 
vel  dolus.  Fandarique  solum  in  hoc,  quod, 
licet  conjux  licentiam  dedcrit ,  si  non  vovit, 
non  potest  ad  vovendum  cogi ,  ncc  ccnsetur 
vovisse  eo  quod  licentiam  dedit ,  quia  hsc 


duo  non  sunt  per  se  connexa.  Et,  licet  jus 
statuat  ut  illa  licentia  non  habeat  eifectum, 
nisi  uxore  ipsa  vovcnte,  si  tamen  hoc  jus  ser- 
vatum  non  est ,  non  propterea  debet  alter 
compelli ;  quia  illa  transgressio  juris  magis 
est  in  prselato,  vel  in  altero  conjuge  profiten- 
te,  quam  in  alio,  qui  licentiam  dedit;  vel  si 
in  eo  etiam  fuit  aliqua  culpa,  illa  non  cst  poe- 
na  proportionata,  ut  diccbam,  ncque  uUo  ju- 
re  invenitur  imposita.  Si  autem  conjux,  qui 
in  seculo  jnansit,  non  cogitur  vovere,  eequum 
est  ut  ei  reddatur  conjux,  nec  liber  in  seculo 
manens  relinquatur  in  periculo  vivendi  cum 
iujuria  creatoris.  Unde  fit  resolutionem  hanc 
solum  habere  locum,  quando  alterconjux  ni- 
hil  vovit,  nam  si  fecisset  votum  simplex  reli- 
gionis,  et  postea  illud  implere  nollet ,  sed  re- 
petere  suum  comparem,  non  est  illi  dandus, 
sed  potius  ille  cogendus  est  ut  suum  votum 
impleat,  ut  omnes  fatentur,  et  est  per  se  satis 
notum.  Quin  potius,  etiamsi  non  religionem 
sed  castitatem  simplicitcr  voveat,  non  poterit 
repetere  suum  conjugem,  tum  quia  non  po- 
test  licite  ab  illo  dcbitum  petere ;  tnm  etiam 
quia,  in  d.  cap.  1,  expresse  dicitur :  Necper- 
peluam  continentiam  vovenie.  Tunc  ergo  po- 
tius  ille  compellcndus  est  ut  suum  votum  ser- 
vet.  Quod  si  sit  senex ,  illud  satis  est,  etiam 
secimdum  jus  cap.  Cvm  suis,  et  cap.  Uxora- 
tus,  eod.  tit.  Si  autem  est  juvenis ,  non  est 
per  tale  votum  juri  satisfactum,  et  ideo  dubi- 
tant  doctores  an  possit  ab  Ecclesia  compelli 
religionem  iugrcdi.  Et  omissis  variis  senten- 
tiis,  quffi  in  Panormitano  videri  possunt ,  d. 
cap.  1,  mihi  videtur  simpliciter  non  posse 
compelli  ad  religionem,  sed  solum  ad  servan- 
dum  quod  promisit,  etad  eam  clausuram  quee 
ad  tollendam  suspicionem  vcl  periculum  suf- 
ficiat.  Atque  resolutionem  sumo  partim  ex 
glossa,  in  d.  cap.  Uxoratus,  partim  cx  Inno- 
ccntio,  in  d.  cap.  1,  et  favct  etiamCalderinus. 
15.  Diffioultas  specialis.  —  Disputant  au- 
tem  Doctores  an  in  eo  casu  possit  is  ,  qui  li- 
ccntiam  dcdit ,  nullum  tameu  votum  religio- 
nis  vel  castitatis  perpetuffi  emisit,  suum  con- 
jugem  repetere ,  et  Calderinus  ait  non  posse 
propter  difficultatem  tactam,  scilicet,  quia 
iUe  jam  renuntiavit  juri  suo ,  et  ideo  non  vi- 
detur  habere  jus  repetendi.  Ait  vero  posse 
implorare  officium  judicis,  ipsumque  judicem 
illi  debere  suum  conjugem  reddere  ex  vi  il- 
lius  cap.  i ,  de  Convers.  conjugat.  Quod  for- 
tasse  ad  formam  fori  contcntiosi  refert :  res 
tamen  ipsa  e^Bdem  revolvi  vldetur ,  nam  illo 
modo  sufflcienter  quis  petit  conjugcm  suam, 
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et  obligat  judicem  ut  illum  sibi  rcddere  de- 
beat.  Est  autem  aceommodatus  ille  loquendi 
modus  ad  respondendum  in  forma  difiScultati 
proposilffi ;  concediiur  enim  eum  non  posse 
suo  jure  hoc  postulare ,  nihilominus  posse 
petere  ut  ecclesiasticum  jus  drca  se  obser- 
vetur.  Inuocentius  vero  simpliciter  concedit 
posse  hunc  repetere  conjugem  suum,quia 
hoc  videtur  ei  dicto  canonico  jure  concessum. 
Nec  contra  illud  obstat  difficultas  proposita, 
nam  quantumcumque  ille  voluerit  suo  jiui 
reDuntiare,  Ecclesia  non  vult  illam  renuntia- 
tionem  acceptare ,  nisi  sub  ea  conditione  ut 
ipse  etiam  convertatur,  quse  conditio  ex  vo- 
luutate  ipsius  semper  pendet^  et  ideo  si  illam 
implere  non  vult,  renuntiatio  manet  uon  ac- 
ceptata,  atque  ita  non  habet  efiectum ;  neque 
quidquam  obstat  quominus  ille  retineatjus 
Buum,  quod  postulare  posset.  Et  hoc  signifi- 
cavit  Alexander  III,  cum  dixit  :  Nui  uxor  ad 
religionem  transierit ,  aut  perpetvam  castita- 
iem  servare  promiserit,  vir  potest  et  dehet  de 
monasttrio  mocan .  Et  ideo  eliam  nihil  obstat 
jus ,  quod  per  professionem  acqnisilum  vide- 
tur  Deo  et  religioni,  quia  non  potuit  ei  majus 
jus  acquiri,  quantum  ad  actualem  professio- 
nem,  ut  sic  dicam,  usum  et  retentioncm  conju- 
gis  professi,  quam  sub  ea  conditione,  si  alter 
conjux  converti  voluerit,  cum  rennntiatio  ejus 
aliteracceptata  nonsit,  quia  non  potestreligio 
aliter  acceplare  professionem  quam  ei  per 
Ecclesiam  concedalm-,  ut  ex  superioribus  con- 
stat.  Nec  denique  obstat  quod  per  talem  pro- 
fessionem  conjugi  facultatem  concedenti  non 
fuit  facta  injuria ;  satis  enim  est  quod  non 
fuerit  privatus  jure  suo ,  quia ,  ut  dictum  est, 
ejns  renuntiatio  non  est  aliter  acceptata,  Quod 
quidem  non  fit  ab  Ecclesia  in  favorem  ejus, 
sed  in  favorem,  ut  ita  dicam,  pudicitise  et  cas- 
titatis  conjugalis,  nam  cum  iilius  lotsione,  vel 
periculo  morali,  non  placet  separatio  alterius 
conjugis.  Atque  ita  potest  facile  sententia  In- 
nocentii  defendi,  et  quidquid  sit  de  forma  ex- 
terioris  fori,  quse  ad  me  non  pertinet,  in  foro 
conscientiffi  non  est  dubium  quin  talis  conjux 
possit  petcre  ab  alio  cobabitationem,  et  debi- 
tum,  quia  ex  interpretatione ,  vel  modo  ac- 
ceptationis  juris,  licentia  illa  solum  fuit  ad 
professionem  faciendam,  salvo  suo  jure,  quod 
est  ad  petendum;  unde  fit  ut  alter  reddere 
teneatur,  et  monasterium  similiter  obligetur 
eum  restituere,  seu  liberam  facultatem  ei  fa- 
eere ,  quamvis  propter  scandalum  vitandum 
id  fieri  debeat  auctorilate  ecclesiastici  judicis 
eompetentis. 


16.  Superest  dicendum  de  tertio  puncto, 
quod  absolute  spectatum  non  habet  difficul- 
tatem ;  nam  si  professio  valida  fuit,  et  impe- 
dimentum  est  ablatum,  nihil  est  qaod  ab  hac 
obligatione  revertendi  in  religionem  excuset. 
Item  si  alter  conjux,  qui  licentiam  dedit,  quo- 
cumque  tempore  vellet  converti ,  alter  tene- 
tur  vel  in  monasterio  permanerc,  vel  ad  illud 
reverti,  si  exiisset;  ergo  idem  est  si  conjux  de 
medio  tollatur ,  per  se  loquendo ,  et  ablatis 
impedimentis  quse  per  accidens  contingere 
possunt.  Dubitabit  vero  fortasse  aliquis,  an  in 
eo  casu  teneatur  ille  professus  redire  ad  eam- 
dem  religionem,  vel  satis  sit  redire  ad  aliam, 
etiam  laxiorem ;  nam  aliquando  professio  in- 
debito  modo  facta  non  obligat  cum  tanto  ri- 
gore.  Nihilominus  respondeo  tencri  ad  eam- 
dem  religionem  redire,  nam  professio  valida 
ad  totum  obligat  ad  quod  potest  obligare,  quia 
in  totum  valida  est ,  et  non  tantum  in  parte, 
quia  non  est  major  ratio  de  una  parte  quam 
de  alia.  Confirmatur,  nam  votum  simplex  re- 
ligionis  factum  de  tali  religione  in  particulari 
ad  illam  obligat,  et  non  impletur  in  laxiori; 
et  e  converso,  si  fortasse  ad  illam  non  obiigat, 
qniain  ea  impleri  non  potest,  neque  ad  laxio- 
rem  obligat ;  ergo  pari  ratione  votum  solem- 
ne  factum  in  parliculari  religione ,  ad  ilkm 
in  particulari  obligat,  neque  in  laxiori  imple- 
tur ;  vel  e  converso,  si  ad  illam  in  particulari 
non  obligaret,  non  esset  cur  ad  alias  obliga- 
ret.  Denique  hoc  ex  jure  communi  probari 
potest  auctoritate  negativa ,  quia  nuUum  est 
Ecclesiae  decretum  statuens  nt  talis  professio 
in  reiigione  laxiori  possit  observari,  quod  ar- 
gumentum  erat  in  prsesenti  sufficiens,  quia  ex 
natura  rei  non  poterat  hoc  esse  licitum,  ut  in 
superioribus  ostensum  est.  Unde  quod  in  pro- 
fessione  tacita  aliquando  hoc  liceat ,  est  ex 
speciali  permissione,  vel  dispensatione  Eccle- 
siie,  ut  infra  videbimus,  quse  in  prsesenti  non 
invenitur.  Quin  potins,  in  citatis  juribus  signi- 
ficatur  oppositum,  nam  in  cap.  Ex  parte, 
compellendus  dicitur  sic  professus ,  ut  mu- 
liere  demissa  ad  sunm  monasterium  reveria- 
tur,  ct  in  cap.  Consuluit,  dicitur  in  eo  casu 
non  posse  aliqnem  dimittere  habitum  quem 
assumpsit. 
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vmm  EPtsGoras  tel  im  alu  signitate  corstI' 
Tnrus  possiT  beugionev  f&ofitebi. 

i.  D$  gito  Fpueopo  proeedat  astertio  posUa. 
—  Qnid  de  Epiteopo  tolum  elt<^o.  —  Aliud  li- 
bertatis  genos  in  persona,  qoe  professionem 
emissura  est,  solet  requiri ;  nimirum,  ut  libe- 
ra  sit  ab  Episcapali  obiigatione  vel  dignitate; 
nam  Episcopus  per  se ,  et  sua  voluntate,  non 
poleat  profesaionem  emittere.  Dico  autem  per 
te,  et  tua  voluntate,  quia  de  licentia  Papie  po- 
teril  profiteri ,  qnia  per  iUam  licentiam  ab 
speciali  obligatione  liberatur.  Quffi  omnia  ha- 
bentur  in  cap.  Niti  eum  pridem,  de  Renunt., 
et  samuntur  ex  cap.  Licet,  de  Regul.,  quibus 
locis  omnes  interpretes  hoc  docent ,  et  Div. 
Thom.  2.  2,  q.  185,  art.  i;  Sot.,  lib.  10  de 
Jostit.,  q.  2 ,  art.  4 ;  et  Sylvest. ,  Religio ,  i, 
q.  8 ;  Angel.,  verb.  Beligiisus ,  n.  12.  Circa 
qnam  resolutionem  dubitarl  potest  imprimis, 
de  qQO  EpiscopoiDtelli^eada  sit;  potest  enim 
esse  Episcopus  tantiuu  electus ,  et  nondum 
confirmatns;  vel  potest  esse  jam  eonfirmatus, 
nondom  vero  consecratos ;  potest  item  esse 
electus,  confirmatus,  et  consecratus.  Vel  de- 
nique  esse  potest  consecratus  tantum,  et  cum 
noUa  Ecclesia  desponsatus;  vel  certe  licet 
aUquando  desponsatus  fuerit,  potest  jam  per 
rennntiationam  legitimam  a  Papa  accepta- 
tam  qoasi  divortium  factum  esse.  Resolutio 
ergo  posita  maxime  atque  indubitanter  lo- 
cnm  habet  in  Episcopo  confirmato  et  conse- 
crato,  et  actualiter  babente  suam  Ecclesiam, 
cojns  cnram  gerit;  nam  de  hoc  maxime  lo- 
qoitor  d.  cap.  Nisi  eumpridem,  et  in  eo  prse- 
dpue  locum  habet  omnis  ratio  ,  quae  in  hoc 
impediniento  assignari  potest ,  ut  videbimus. 
De  alio  vero  extremo,  vera  mibi  videtur  pars 
contraria,  seu  negativa,  nam  Episcopus  elec- 
ta.<:,  nisi  speciali  ac  personali  pracepto  pro  - 
bibitns  sit,  optime  potest  religiouem  piofi- 
teri.  Probatur,  tum  qoia  ilie  nondum  est  Epis- 
copns  simpliciter,  sed  secondain  quid,  id  est, 
electos,  qood  potius  est  futurum  esse  Episco- 
pnm ,  quam  jam  esse ;  dicta  autem  jura  lo- 
qnontur  de  Episcopo  simpUciter;  imo,  cap. 
Niti  cum  pridem,  aperte  loquitur  de  Episcopo 
jam  desponsato  suse  Ecclesiee.  Tum  etiam 
qnia  Episcopns  electus  etiamsi  acceptaverit, 
potest  sua  voluntate  libere  retrocedere,  ante- 
qaam  confirmetur,  et  episcopatum  noUe,  quiu 
nec  perseverare  promisit ,  neque  uUo  prsece- 
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pto  cogitur,  ot  snmitur  ex  cap.  Inter  corpora- 
lia,  et  glossa  ibi,  verb.  Confirmatus,  de  Trans- 
lat.  Episcop.;  ergo  etiam  potest  si  veUt  rcU- 
gionem  ingredi  et  profiteri. 

2.  Qftid  dieendum  de  Fpiseopo  confirmalo, 
et  non  conseerato.  —  De  Episcopo  autem  jam 
confirmato  ,  nondum  vero  consecrato,  potest 
esse  major  dubitandi  ratio.  Primo,  quia  etiam 
bic  Episcopos  videtor  esse  tantom  secondum 
quid,  cum  Episcopus  magis  sit  nomen  ordinis 
qoam  jorisdictionis ;  jora  autem,  que  de  hoc 
impedimento  loquuntur,  videntur  restringen- 
da  ad  Episcopos  simpUciter ,  et  omnibus  mo- 
dis  consummatis ;  nam  qooad  hanc  partem 
videtur  heec  materia  odiosa ,  utpote  toUens 
Ubertatem.  In  contrarinm  vero  est,  quia  Epis- 
copus  semel  confirmatus  jam  est  vere  Epis- 
copus,  et  sponsus  taUs  Ecclesiee ,  et  ideo  di- 
cunt  jura  illum  jam  habere  jurisdictionem , 
cap.  Trausmissam ,  de  Electione  ;  dicunt 
etiam  iUud  csse  veluti  matrimonium  spiri- 
tuale  ratnm ,  quod  per  consecrationem  con* 
summatur,  cap.  Licet,  de  Translat.  Episcop.; 
ergo  comprehenditur  sub  dicta  generaU  re- 
gula  cap.  Nisi  eum  pridem ,  quod  aperte  vi- 
detor  definitnm  in  cap.  Inter  eorporalia,  de 
Translat.  Episc.  ut  dicitur  :  Sicut  Bpiseoput 
eonsecratus  sine  lieentia  Episcopi  Rbmani 
tuam  non  deiet  Ecclesiam  dtrelinquere,  tie 
nec  electut  confirmatut,  eum  non  debeat  in  du- 
bium  retoeari ,  quin  pctt  eleetionem,  et  confir- 
mationem  canonicam,  inter  pertonas  eligentium 
et  electi,  eonjugium  tit  tpiriiuaie  conlractum. 
Et  infra  dicitor  non  esse  majos  vincolom  in- 
ter  Episcopom  consecratum  cum  sua  Eccle- 
sia,  qnam  inter  Episcopom  confirmatum ,  et 
ideo  idem  jus  in  utroque  servandom  esse.  Ex 
quibus  intendit  Innocentios  III  concludcre, 
Episcopum  confirmatum,  etiamsi  consecratus 
non  sit,  non  posse  cedere  episcopatui,  neque 
ad  alium  transire ,  nisi  ex  licentia  Roraani 
Pontificis.  Hinc  autem  recte  coUigitur  non 
posse  eliam  ad  religionem  transire,  nam  ob 
hanc  caosam  idem  Innocentius  III,  in  d.  cap. 
Nisi  cum  pridem,  negat  Episcopum  posse 
transire  ad  statum  religiosum,  inconsulto  Ro- 
mano  Pontifice,  quia  non  potest  suamEccIe- 
siam  deserere.  Atque  beec  pars  sine  dubio 
vera  est.  £t  ad  difflcultatem  in  contrarium 
dicendum  est,  Episcopi  nomen  ,  non  minus 
proprie  significare  pastorale  munus  quod  ex 
se  consecrationem  reqnirit ,  quam  ipsam  or- 
dinis  dignitatem,  et  in  prtesenti  prsecipue  ac- 
cipi  ratione  mnneris  EpiscopaUs. 

3.  Inttantia.  —  Solvtio.  —  Dices  :  Episco- 
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pQS  tantum  eonflrmatus  saquiparatiir  ei ,  qui 
matrimoninm  tantum  contraxit,  d.  cap.  Licet; 
sed  qui  raatrimonium  tantum  contraxit,  et 
non  consummaTit ,  libere  pote^t  ad  religio- 
nem  transire ;  ergo  et  Epiecopus  confirmatus. 
Respondetur  negando  consequentiam ,  nam 
InnooentiuB  ni,  in  d.  cap.  Inter  eorpcralia, 
vult  quoad  lioc  fortius  esse  Tincnlum  spiri- 
tuale  quam  carnale,  et  ffique  indissolubile 
esse  epirituale  conjuginm  tantum  ratum ,  ac 
consnmmatum  per  eonsecrationem.  Item  est 
diffef  entia ,  quia  religio  est  perfectior  status, 
quam  raatrlmoDium ;  est  autem  minus  perfec- 
tus,  qnam  Episcopalis.  Deniqne  Episcopale 
munus  ad  bonum  commune,  et  regimen  ani- 
marum  ordinatur,  «t  ideo  ex  se  preefertur 
privalo  coramodo,  quod  per  statum  religio- 
8um  intendi  jidetur. 

A.  Assertio  piarta  .*  ptid  dt  ffpimpo  eonu- 
erato.  —  Hinc  vero  per  argumentum  a  con- 
trario  coUigi  potest,  Episcopum  consecratam, 
si  nullius  Ecclesise  Episcopus  sit,  non  conti- 
neri  sub  hac  probibitione ,  sed  posse  libere 
religionem  ingredi  si  velit,  quia  in  eo  cessat 
tota  ratio  hujns  prohibitionis.,  scilicet ,  quia 
Episcopus  non  potest  cedere  Episcopatui,  aut 
«uam  sponsam  deserere  ,  vel  quia  vinculum 
apiritualis  conjugii  indissolubile  est  propria 
anctoritate ;  heec  autem  omnia  cessant  in  hoc 
Gpiscopo ,  qnia  neque  habet  Ecclesiam  cui 
cedat,  vel  sponsam  quam  deserat ,  et  quia 
Tinculnm  jam  supponitur  legitime  dissolu- 
tum,  quando  Episcopatui  renuntiavit.  Est  er- 
go  tunc  veluti  iaotum  divortium ,  et  persona 
illa  est  quasi  vidna ;  ergo  potest  libere  reli- 
gionera  ingredi.  Aocedit,  quod  Innocentius  m, 
in  d.  cap.  Inler  eorporalia ,  inde  probat  c(»- 
secrationem  nifail  addere  vinculo  confirmatio- 
nis,  quod  potest  s<^a  sine  Episcopatu  reperiri, 
utineo{  inquit )  qui  oneri  rewmtiamt  epitco- 
foH,  nen  Aonori;ergo  sentit  consecrationem 
per  se  solam  nidlura  afferre  vinculum  vel  im- 
pedimentnm.  Denique  ex  d.  e.  Nisi  eum  pri- 
■dm ,  solnm  colligitnr  Episcopum  non  posse 
eua  auctoritate  rennntiare  Episcopatui,  ut  in- 
grediatnr  religioBem ;  ergo  nbi  necesearium 
Bon«9t-rennntiare  Episcopatui,  nibil  est  quid 
impediat.  Est  ergo  hoc  sine  dubio  verum , 
eam,  qui  legitime  renuntiavit  Episcopatui , 
eese  omnino  libemm  in  ordine  ad  professio- 
-nem  emittendam. 

5.  Qjuinta  aseertio  .-  gruid  de  Fpiseopo  titu- 
lari  vel  relegato.  —  AUquando  vero  potest 
contingere,  nt  aliquis  Spiscopus  videatur  ca- 
l«re  sponsa ,  -non  qnia  Epiacopatui  renuntia- 


verit,  sed  quia  fortasse  tola  illa  Ecclesia  vel 
provincia  a  flde  defccit,  sicut  nunc  videmus 
plures  Episcopos  a  suis  Episcopatibus  relega- 
tos ;  vel  etiam  videtur  ila  accedere  in  Episcd- 
pis  titularibus  ,  qui  non  cousecrantur  nisi  ti- 
tulo  slicijgus  Ecclesise,  quam  semper,  respi- 
ciunt  ut  sponsam,  etiamsi  illi  inservire  et  co- 
habitare  non  possint,  eo  quod  ab  inGdelibus 
occupata  sit.  De  bis  ergo  nou  censeo  esse 
eamdem  rationem^  sed  comprehendi  sub  dic- 
ta  lege  et  impedimento,  quia/licet  videantur 
separari  a  sua  sponsa,  quoad  torum,  ut  slc 
dicam,  non  quoad  vinculum  :  unde  in  c.  Pott 
translationem ,  de  Reaunt.,  \en.'Catencm, 
etiam  in  eo  casu  in  quo  Episcopus  non  potest 
proficere  in  regimine  pastorali  propter  ra- 
biem  persecutionis,  superioris  auctoritas  pos- 
tulatur  ut  possit  ad  monasUcam  vitam  des- 
cendere.  In  hoc  etiam  consideratur  id,  quod 
est  per  se,  scilicet,  vinculum  et  obligatio, 
non  quod  est  per  accidens,  quale  est.  quod 
propter  impedimenta  extrinseca  noo  possit 
obligatio  illa  executioni  mandari. 

6.  Bubitalio .-  an  hoc  impeditnenivm  sit  ir- 
ritans.  —r  Ut  autem  hujus  impedimenti  ratio 
et  qualitas  magis  explicetur ,  dubitari  potest 
an  hoc  impedimentimi  taio  sit,  ut  irritet  pro- 
fessionem.  Videtur  enim  ila  esse  dicendum. 
Primo ,  quia  vinculum  Episcopi  cum  sua  Ec- 
clesia  jure  divino  iodissolubile  est,  ut  affir- 
mat  Innocentius  ill,  in  d.  c.  Inter  corporaiia, 
et  ideo  ait,  quandocmnque  dissolvitur,  noa 
humana,  sed  divina  auctoritate  dissolvi,  sci- 
licet,  auctoritate  Pontificis,  qus  divina  est, 
cum  ipse  sit  Ciuristi  Vicarius ,  cui  ex  instilu- 
tione  divina  talis  dissolutio  reservata  est; 
ergo,  seclusa  auctoritate  Pontificis,  non  po- 
iest  esse  valida  proCessio  Epiacopi,  .qoia  non 
potest  esse  valida  Episcopatus  renuatiatio.  Et 
confiirmatur  ex  c.  Lieet,  de  Reg.,  ubi  in  hoc 
eequiparatur  transitus  Episcopi  ad  religioneni 
cum  transitu  ab  una  religione  ad  aliam ;  sed 
professio  facta  in  religione  laxiori  ab  eo,  qui 
in  arctiori  est  professus,  nulla  est,  si  fiat  sine 
legilima  lioentia  superioris ;  ei^o  similiter, 
etc.  Ratio  autem  utriusqoe  est,  quia  qui  se 
tradidit  alicui,  et  jamnon  est  sui  juris,  non 
potest  valide  se  alteri  tradere. 

7.  Resolutio.  —  Nihilominus  non  censeo 
esse  hoc  impedimentum  irritans  omnino  pro- 
fessionem ,  sed  tanlum  prohibens ,  atque 
eliam  impediens  usum  ejus.  Ut  autem  hoc 
explicem  et  probem,  adverto  duo  hic  esse 
distinguenda,  scUicet,  professio,  et  renuntia- 
tio  Episcopatus,  seu  dissolulio  vinculi  spiri- 
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tualis,  quod  est  inter  Episcopum  et  suam  Eo- 
elesiara.  Qnoad  hoc  ergo  Becuadum,  certum 
est  talem  professionem  esse  invalidam ,  id 
est.  non  habere  taiem  effectum ,  quod  pro- 
bat  sufficienter  prima  ratio  in  contrarium 
proposita ;  sive  hoc  sit ,  quia  Episcopale 
Tincnlnm  proprie  et  *  in  rigore  est  indis- 
solubile  jure  divino,  id  est,  ei  immediata  in- 
stitutione  divina,  sive  sit  indiasolubile  ex  voto 
speciali  ipsius  Episcopi ,  cujus  dispensatio- 
nem  sibi  Pontifex  reservavit,  ut  D.  Thomas 
et  Soto,  supra  citati,  si^ificant;  sive  id  sit 
quia  ex  Ecclesiastico  prsecepto  tale  intercedit 
pactum  inter  Ecclesiam  et  Episcopum  ,  ut 
Episcopns  omnino  obligetur,  et  se  xwivet  po- 
testate  rescindendi  contractum,  quod  nobis 
probabilins  videtur ,  ut  supra  diximus ,  satis- 
que  est  ut  jure  divino  dicatur  prohibitum  Epis- 
copo  cedere  Episcopatui  jure  suo ;  nam  in 
sensn  composito  (ut  sic  dicam),  id  est,  suppo- 
sito  tali  g«nere  contractus,  illud  est  contra  jus 
divinnm  et  naturale.  Hinc  igitur  recte  conclu- 
ditnr,  quantumvls  Episcopus  profiteatur  reli- 
gionem,  non  propterea  raanere  liberum  one- 
re  Episcopali,  atque  adeo  quantum  ad  hoc 
nullam  esse  professionem.  Et  hoc  modo  dixit 
Innocentins,  in  d.  c.  Nisi  eum  pridem:  Etsi 
pcnnas  habeas,  quibus  satagas  in  solitudinem 
advolare,  ita  tamen  astrictae  snnt  nexibus 
prspceptorum,  ut  liberum  non  habcas  absque 
noslra  permissione  volatum. 

8.  Probatur  primapars-  —  Nofandum :  re- 
ligiostis  non  potest  valide  profiteri  in  dmius 
rdigionibus.  —  Nihilominus  tamen  professio 
ipsa  quoad  substantiam  suam  inteHigi  potest 
vallda  sine  hoc  cffectn ,  et  in  hoc  sensu  dici- 
mus  esse  Talidam  quoad  vinculum,  licet  non 
omnino  quoad  usum.  Probatur  quoad  prio- 
rem  panem ,  qnia  non  est  invalida  ex  natura 
rei,  neqne  ex  jnre  positivo  ;  ergo  est  valida. 
Probatnr  major,  qnia  si  ex  natnra  rei  esset 
invalida,  maxime  quia  non  potest  esse  valida, 
nisi  dissolvat  vinculum  inter  Episcopum  et 
Ecclesiam,  nnHa  enim  alia  ratio  excogitari 
potest ;  illnd  autem  verum  nOn  est,  quia  vin- 
culum  professionis  et  vinoulnm  Episcopale 
non  sunt  formalrter  repngnanlia  ;  ergo  potest 
esse  Talidum  vinculum  professionis,  etiamsi 
aliod  non  dissolTat.  Antecedens  patet,  qnia 
quando  religiosus  professus  assumitur  ad 
Episcopatura,  non  toUitnr  prius  Tinculum, 
sed  snperadditor  aliud,  et  siraul  manet ;  ergo 
signnm  est  non  esse  formaliter  repugnantia ; 
erfro  licet  mutetur  ordo  et  prius  indncatur  vin- 
cnlum  Episcopale,  et  postea  religiosnm,  po- 
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terunt  simul  manere,  quantum  est  ex  natura 
rei.  Et  quoad  hoc  est  magna  differentia  inter 
transitnm  religiosi  ad  laxiorem  religi^mem , 
et  Episcopi  ad  statum  religiosum,  aam  religio- 
sus  non  potest  esse  simul  valide  profeasus  in 
duabus  religionibus,  Episcopus  autem  potest 
simnl  esse  religiosus  et  Episcopus.  Item  dum 
professus  reiigioBus  religioni  laxiori  se  tra- 
dere  vult ,  offert  Deo  aliquid  minus  gratom 
ipsi,  et  simpliciter  minus  bonum,  quia  incom- 
possibile  majori  bono ;  et  ideo  sicut  votum, 
quod  non  est  de  meliori  bono,  validum  non 
est,  ita  neque  illa  professio  ;  al  vero  Episco- 
pos  professionem  faciens  aon  offert  Deo  ali- 
quid  minus  gratum,  sed  simpUctter  aUquid 
melius,  quia  offert  quoddam  bonum  per  ee 
optimum,  et  raeliori  non  repugnans,  cum  si- 
mul  esse  possit  cum  Episcopatu,  et  simpliciter 
melius  «it  esse  Episcopnm  et  religiosom  , 
quam  Episcopum  tantum. 

9.  Declaratur  tieempUs.  —  Tandem  id  4»- 
claro  exemplo  matrimonii  camalis  :  diximus 
enim  supra  professionem  factam.dnraate  nea- 
trimonio  consummato,  etiam  sine  debita  li- 
centia ,  non  esse  nuUam  ex  aatura  rei ,  quia 
illa  duo  "rincnla  raatrimonii  et  religionis  non 
snnt  formaliter  repugHantia,  et  quia  poleat 
habere  suum  effectum  quasi  formalem  in  bu- 
jusmodi  conjugato,  etiarasi  quoad  plenum 
usum  raaoeat  impedita.  Ita  ergo  in  presseati 
dicendum  est;  jam  enim  ostensnm  est  iUa 
duo  vincula,  Episcopale  et  religioBum,  non 
esse  formaliter  repugnantia,  et  facile  ostendi 
potest  personam  Episoopi  non  esse  incapa^ 
cem  formalis  effectus  professionis.  Quod  po- 
tet  discnrrendo  per  singula  vota  :  nam  de 
«nstitate  constat ,  posse  ad  illam  noTO  tituk 
«bligari ;  paupertatem  autem  potest  de  novo 
promitlere ,  quia  nec  quoad  obligatioaem, 
nec  quoad  actualem  observantiam  statui  ejns 
repugnat ;  nRde  non  est  dulHaBi  quia  possH 
et  licite  et  valide  simplex  votnm  paupertatie 
«raittere.  In  obedientia  autera  videtur  «sse 
nonnulla  maJOT  difficultas,  expedietur  autem 
facile  ei  duo  considerentur.  XJnum  est,  ad 
scbstantiam  religiosi  status  satis  esse  habere 
obedientiam,  et  obligationem  in  animi  prtepar- 
ratione.  Aliud  est  posse  dari  aliquem  usom  et 
exeroitium  obedientise  non  repugnans  mune- 
ri  Episcopali.  Sic  ergo  non  est  Episcopus  eim- 
pliciter  incapax  vofi  obedientiae,  etiam  emissi 
seu  emittendi  post  Episcopatum  aeceptum.  De- 
nique  eodem  modo  non  cst  incapaxEpiscopus 
illius  traditionis,  quee  per  professionem  fit, 
saltem  quoad  translationem  dominii ,   seu 
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proprietatis ,  ut  sic  dicam ,  in  religiooem. 
Quod  per  hnnc  effectum  recte  expUcatur  ; 
nam  facta  illa  traditione  per  professionem,  si 
talis  persona  renuntiet  postea  Episcopatui 
cum  debita  facultate ,  eo  ipso  statim  incipiet 
teneri  ad  observantiam  regularem,  quod  non 
repugnat;  ergo  non  est  incapax  talis  persona 
formalis  effectus  professionis ;  non  est  ergo 
cur  ex  natura  rei  sit  inTalida. 

iO.  Hinc  vero  probatum  relinquitur,  quod 
secundo  loco  dicebamus,  talem  professionem 
esse  impeditam  quoad  usum;  hoc  enlm  habet 
ex  natura  rei,  supposita  conditione  talis  per- 
sonee,  qoia  non  potest  pcr  professionem  pri- 
vare  suam  Ecclesiam  jure,  quod  in  ipsam 
ejusque  actiones  habet,  quia  non  potest  pro- 
fessio  dissolvere  spirituale  vincuium  inter 
Episcopum  et  Ecclesiam ,  et  ideo  necessario 
professio  illa  manet  impedita  quoad  omnem 
nsum  religionis,  qui  Episcopali  muneri  repu- 
gnat,  sicut  in  exemplo  de  professione  conju- 
gis,  servata  proportione,  apparet.  Atque  hinc 
tandem  probari  facile  potest  altera  pars  ,  ni- 
mirum  hanc  professionem  non  esse  irritam 
jure  Ecclesiastico  quoad  substantiam  suam , 
sed  solum  quoad  bunc  effectum  dissolvendi 
Episcopale  vinculum ,  nec  tollendi  ejus  onus 
et  obligationem  ;  nullum  enim  est  in  jure 
verbum,  ex  quo  amplius  colligi  possit,  ut 
patet  ex  d.  cap.  NUi  cunt  pridem,  et  d.  cap. 
Licet,  et  simul  cum  sequenli  difBcultate  me- 
lius  deciarabitur. 

il.  Diffieultas  :  an  sit  illicita  taJisprofet- 
tio.  —  Oritur  tamen  ex  dictis  nova  diificultas 
circa  hoc  punctum ,  nam  videtur  sequi  hanc 
professionem  in  Episcopo  non  solum  invali- 
dam  non  esse,  verum  etiam  neque  illicilam^ 
qnia  ex  se  mala  non  est ;  quid  enim  habet 
contra  rectam  raiionem,  aut  contra  debitum 
Dei  bonorem,  cum  per  iilam  aliquid  simpli- 
citer  melius  et  Deo  gratius  offeratur  ?  Si  au- 
tem  ex  se  mala  non  est,  cur  per  Ecclesiam 
probibetur  ?  Addo  nullum  esse  ecclesiasticum 
jus,  quod  satis  aperte  banc  professionem  pro- 
hibeat,  nam  in  d.  cap.  Licet,  quod  videtur  in 
bac  re  expressius  loqui,  pro  regula  solum  po- 
nitur,  ut  nullus  absque  licentia  Romaui  Pon- 
tilicis  prtesumat  occasione  quacumque  dese- 
rere  prtesulatum,  ut  ostensum  est,  valide 
fieri  posse ,  illa  certe  prohibetur  ex  vi  illius 
regulte. 

12.  Nihilominus  communis  sententia,  ut 
diximus,  est,  prohibitum  esse  Episcopo  reU- 
gionem  profiteri ;  et  ita  coUigunt  ex  d.  cap. 
Licet,  gloss.,  lanoc,  Panorm.,  et  omnes,  qui 


pro  eodem  dicunt,  transire  ad  religionem,  et 
deserere  Episcopatum  illa  de  causa ;  nuUus 
autem  meminit  Ulius  casus,  in  quo,  retento 
Episcopatu  ,  aliquis  fiat  reUgiosus  per  veram 
professionem.  In  quo  significant  hunc  casum 
non  esse'  moralem,  nec  secundum  Ecclesise 
consuetudinem,  quod  satis  est  ut  non  liceat ; 
item  quia  cst  indebitus  ordo,  cum  dignitas 
EpiscopaUs  altior  sit.  Unde  Innocentius  III, 
in  d.  cap.  Nisi  cum  pridem :  Facilius,  inquit, 
indulgetur,  ut  monachus  ad  prcesulatum  ascen- 
dat,  quam  ut  prasul  ad  monackatum  descen- 
dat.  Denique ,  considerato  mods  assumendi 
reUgiosum  statum,  et  quee  ad  iUum  necessa- 
ria  sunt,  secundum  prsesentem  Ecclesise  con- 
suetudiucm,  facile  inteUigitur  hoc  fieri  non 
posse,  nec  decere.  Ac  denique  consuetudo, 
quffi  est  optima  legum  interpres,  ita  prohibi- 
tionem  hanc  declaravit,  quia  probabUe  etiam 
est  hoc  non  solum  esse  malum,  quia  probibi- 
tum,  sed  ex  se  esse  inordinatum,  quia  is, 
qui  secundum  prsesentem  statum  est  incapax 
mimerum  et  actionum  alterius  status,  non 
potest  convenienter  hunc  posteriorem  statum 
assumere,  si  non  potest  deserere  priorem.  In 
quo  est  magna  differentia  inter  hos  duos  sta- 
tus,  Episcopalem  et  religiosum,  quando  con- 
ti-ario  ordme  assumuntur ;  nam  quando  ali- 
quis  prius  fit  religiosus,  tunc  capax  est  mn- 
nerum  iUius  status ;  el  quando  postea  fit 
Episcopus  ,  etiam  potest  exercere  munera 
ad  quae  per  Episcopatum  obligatur.  Et  Ucet 
ex  parte  impediatur  ab  actuaU  usu  religiosi 
status,  id  non  est  inconveniens,  quia  fit  pro- 
pter  perfectiorem  statum.  Quando  vero  e 
converso  prius  fit  Episcopus,  et  postea  reU- 
giosus.  manens  Episcopus,  accipit  statum  in- 
foriorem  ,  cujus  usum  habere  non  potest, 
quod  inordinatum  esse  videtur.  Nec  saUs  est 
dicere  assumi  tunc  statum  reUgiosum  propter 
perfectioncm  quasi  babitualem,  tum  quia  sta- 
tus  est  propter  usum,  et  ideo  qui  est  incapax 
usus,  non  debet  accipere  statum ;  tum  etiam 
quia,  si  aliquid  perfectionis  ex  assumptione 
ilUus  status  adjungi  posse  videtur,  per  vota 
simpUcia  paupertatis,  vcl  obedientiae,  vel  per 
animi  prseparationem  et  desiderium  suppleri 
potest.  Merito  ergo  talis  profitendi  modus 
non  permittitur. 

13.  Vltima  dubitatio  :  quid  dicendum  de 
professis »»  una  religlone.  —  Quid  de  Prtelatis 
Episcopo  inferioribus.  —  Posset  vero  hic  ulte- 
rius  iuquiri,  an  quilibet  status  perfcctior  im- 
pediat  valorem  professionis  in  religione ;  quia 
vero  nullus  est  status  perfectior  simpUcilcr 
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professione,  seu  religioso  statu  in  tota  sua  la- 
titudine  sumpto,  nlsi  status  Episcopalis ,  ideo 
solum  potest  illa  qusestio  locum  habere  intra 
statum  religiosum,  comparando  strictiorem 
ad  laxiorem ,  el  ila  perlinet  qusestio  ad  dis- 
putalionem  de  transitu  ab  una  religione  ad 
aliam ,  quam  infra  trademus.  Nunc  autem 
supponimus  professionem  in  una  reli^one 
impedire  professionem  non  solnm  in  laxiori, 
sed  etiam  in  sequali,  idqne  non  solum  ex  sta- 
tnto  Ecclesiae,  sed  etiam  ex  natura  rei,  ut 
probabilius  existimamus ;  professio  autem  in 
una  religione  non  impedit  professionem  in 
altiori,  qoia  in  hoc  sequitnr  natnram  voti, 
quod  non  impedit  melius  bonum.  Atque  hinc 
fiacile  expeditur,  quod  ultimo  circa  hanc  con- 
ditionem  inquiri  solet ,  an  extendatur  ad  in- 
feriores  prselatos  prseter  Episcopnm  ;  quod 
tractat  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  7,  et  ibi 
interpretes.  Panormitanus  cum  aliis,  in  d. 
cap.  Lieet,  Sylvest.  et  Angel.  supra,  et  omnes, 
nno  vel  alio  excepto,  conveniunt  hoc  impedi- 
mentnm  non  habere  in  inferioribus  locum. 
Ratio  D.  Thomffi  est,  quia  illi  non  obligantnr 
speciali  voto  perpetuo  ad  pastorale  munns,  et 
ideo  nulla  indigent  dispensatione  Papee ;  pos- 
sant  ergo  sine  licentia  Papse  relinquere  digni- 
tatem  vel  beneficinm,  et  religionem  profiteri. 
Addendum  vero  est  hoc  nullo  jnre  illis  esse 
probibitum ;  imo  c.  Licet,  de  Regnl.,  specifi- 
cam  mentionem  faciens  de  Episcopis  et  Ar- 
chiepiscopis,  plane  significat  inferiores  omnes 
iOa  licentia  non  indigere.  An  vero  hi  derici 
inferiores  debeant  licentiam  petere  a  suis 
Episcopis,  supra  tractatum  est,  cum  de  voto 
in  genere  ageremns,  tom.  %  lib.  3,  cap.  4, 
n.  10,abi  diximns  in  his  reqniri  Hcentiam  pe- 
titam,  qnamvis  non  obtentam ;  idque  docent 
communiter  Theologi  et  Canonistse,  qaos  late 
referSanch.,  inDecal.,  lib.  \  de  Voto^  c.  25, 
n.  48.  Unde  constat  talem  licentite  petitionem 
ad  sommum  esse  necessariam  propter  quam- 
dam  decentiam  et  bonnm  ordinem,  non  vero 
ad  valorem  professionis. 

14.  SpecidU  diffimltas  est  de  quibusdam 
Aabentibus  Jurisdictionem  Episcopalem.  —  Re- 
solulio.  —  Specialis  vero  ratio  dubitandi  est 
de  quibusdam  Abbatibus  immediate  subjectis 
Smomo  Pontifici,  et  habentibus  jnrisdictio- 
nem  Episcopalem  ;  nam  si  petant  licentiam  a 
Papa,  et  non  obtineant ,  non  poterunt  ingre- 
di  religionem ,  qnia  Papa  potest  impedire  in- 
gressum,  quamvis  alii  Episcopi  non  possint ; 
si  vero  expectare  debent  consensum  Papae, 
jam  emnt  «equales  in  hoc  Episcopis.  Propter 
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quod  ita  sentit  Hostiens.,  in  d.  c.  Lieet,  nam 
cum  sint  veri  prselati,  et  jnrisdictionem  ha- 
beant  Episcopalem  et  exemptam,  aliquando 
solent  nomine  Episcoporum  comprehendi  ; 
ergo  mirum  non  est  quod  in  prsesenti  Epis- 
copis  sequiparentur.  Nihilominus  in  rigore 
censeo  non  equiparari ,  quia  inter  illa  duo 
cogitari  potest  medium,  nt  si  Papa  petitioni 
eorum  nihil  respondeat ,  tunc  enim  profiteri 
poterunt  licentia  petita,  et'non  obtenta,  ut 
sensit  Panormitanus  supra ,  citans  Joan. 
Andr.,  in  c.  Cvm  non  stat,  de  Regul.  juris,  in 
6.  Fortasse  his  prselatis  suflBciet  licentiam  pe- 
tere  a  suo  Archiepiscopo,  vel  ab  iUo  Episco- 
po,  cui  de  jure  deberent  esse  subjecti,  si  non 
essent  exempti,  nam  in  suum  commodum  vi- 
dentur  posse  non  uti  exemptione  in  eo  casu, 
in  quo  nullum  dignitati  prsejudicium  fieri  vi- 
detur. 

CAPUT  IX. 

UTRUH  OBLiaATIO  FILn  AD  PARENTEH  VEL  ALTA 
SIMILIS  FROFKSSIONEH  IHF2DIAT  ,  V£L  P0T1U8 
PER  EAH  TOLLATUR. 

1.  Supponimus  solam  patriam  potestatem, 
vel  subjectionem  filii,  seu  obedientiam  pa- 
renti  debitam,  non  impedire  liberam  filii  pro- 
fessionem,  qnia  in  his,  qute  ad  Deum  perti- 
nent,  atque  adeo  in  votis  emittendis,  maxime 
post  pubertatem  (ita  enim  nunc  loquimnr), 
filius  est  sni  juris,  ut  snpra  ostensum  est,  et 
ideo  de  hoc  negotio  agens  dixit  Hieronymns, 
epistol.  4  ad  Nepotian. :  Per  eakaium  ptrge 
patrem.  Solnm  ergo  snperest  qnsestio  de  casu 
speciali,  in  quo  pater  graviter  indiget  ope  fi- 
lii ;  et  hoc  modo  inter  conditiones  ad  profi- 
tendnm  necessaiias  ponitur  libertas  a  spe- 
ciali  obligatione  subveniendi  vel  obseqnendi 
parentibns ,  nam  cum  hoc  debito  vel  obliga- 
tione  profiteri  nemo  potest.  De  quo  puncto 
videnda  sunt  supra  dicta  de  ingressu  religio- 
nis,  nam  illa  necessitas  impedit  professio- 
nem  ,  qun  primum  ingressnm  impedire  va- 
let ;  nec  de  hac  obligatione  seu  gradu  neces- 
sitaUs  hic  plnra  dicere  necesse  est.-  Solum 
ei^  addendum  est,  licet  hsec  causa  sit  sufift* 
ciens  ad  obligandum  sub  mortali  ne  professio 
fiat ,  non  tamen  esse  sufiScientem  ad  irritan- 
dam  illam,  si  fiat,  utest  communis  sententia; 
qnam  tenet  Navar.,  lib.  3  Cons.,  titul.  de  Re- 
gul.,  cons.  26,  alias  3;  Sanch.,  in  Decal., 
lib.  4  de  Yoto,  cap.  20,  n.  10;  Less.,  lib.  2, 
cap.  41,  dub,  3,  n.  34,  et  alii.  Et  raUo  est. 
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quia  taUs  {M-ofessio  non  est  irrita  ex  soio  jure 
natorali,  nt  afortiori  patet  ex  his  quse,  in  si- 
milibus,  ia  snperioribus  diximns ;  quia  talis 
persona  non  est  incapax  ilKus  oUigationis, 
qnee  p&r  professionem  religiosam  suscipitnr , 
quamvis  fortasse  non  possit  statim  illam  exe- 
qniy  At)  quo  mox  dicemus  ;  neque  etiam  in- 
^fualbar  jua  eaaonicum,  quod  talem  {H:of«ssio- 
IMB  irritam  faciat. 

2.  Dtttimn  i»  hM  mattria,  a»  fiHus  proftt' 
tn»  tmeaiur  mccurrere  pareniibiu,  etc. — Hinc 
vero  nascitur  dubium,  si,  non  obstante  hoo 
debito,  aliquis  ppofiteatnr,  aa  post  professio- 
nem  teneatar  succurrere  parentibus,  relicto, 
si  opus  sit,  religioso  babitu,  scu  statu,  quan- 
tum  ad  actualem  observantiam  et  obedien- 
tiam,  et  an  ab  ipsis  parentibus  juste  repeti 
possit.  Videtur  enim  ita  esse  asserendum. 
Primo,  quia  hoc  est  consentaneum  justitite 
et  pietati,  quibus  religio  repugnare  non  po- 
test.  Secundo  a  simili  de  professione  conju- 
gnm ;  nam  si  conjux  potest  repetere  compa- 
rem  indebite  professum ,  quia  habet  jus  in 
illum ,  quo  noa  potuit  {Hriyari  per  professio- 
nem ,  cur  non  poterit  pat^  revocare  filium, 
in  quem  habebat  actuale  jus  ?  non  enim  ma- 
gis  petuit  suo  jnre  privari,  et  ob  eamdem 
causam  aaanebit  Kius  in  coaacientia  obliga- 
tutiv  et  reUgio  etian  ad  reddendum  illum,  vel 
snfibtiester  pareatibus  ejus  subvenieadom. 
Tertio,  qma  iUius  sic  profitendo  facit  ioju- 
riami  patri ;  ergo  n»a  potest  iUi  prodesee ,  ut 
liberetur  ab  obiigaitieBe ,  qoam  antea  ha- 
bebat. 

3.  In  eenfrmriaA  auteia  est,  qnia  per  pvo- 
fessiesen  penona  oensetur  civiUter  mori; 
erge  etiam  per  professionem  Ittieralur  omni 
oU^^atione  civiU  aut  humaBa,  qnta  oum  morte 
omnia  fiainntur.  Bt  ideo  exemplvm,  qaod  de 
conjugibos  aflSerebatur,  vel  non  est  simile,  vel 
in  qoo  est  simile,  oppositum  persnadet;  quia 
vel  in  eis  profetsio  valida  non  est  sioe  licen- 
tia  facta,  vel  si  fiat  cnm  lieentia,  et  valeat  in 
rigore,  eeesat  oUigatio  in  professo,  quamvis 
in  aUe  ea«u  Eeolesis  aliud  pcovideat  ex  offi- 
do  sm ,  qnod  ia  pnesenti  eum  fiMtd«mento 
dici  non  posset.  Confinnatur  tandeM,  quia 
alias,  etidmsi  quis  professus  eseet  eo  tempore, 
qao  parentes  nen  indigebant ,  pr opter  exop- 
tam  postee  pareninitt  necessitatem,  teneretar 
relieta  religione  parentibus  Bubvenire ,  quia 
etiom  non  polinsset  iUos  privare  jare  suo. 
CoBsequens  est  feilsnm,  et  contra  doctrinam 
Sanctorum,  ut  videre  licet,  prseeertim  in  Ba- 
siiio,  regula  32,  ex  fusioribus,  ubi  inqttit  om- 


nem  afiectioncm  et  cnram  erga  parentes 
exuendam  esse ,  quia  hsc  ad  vivos  spec- 
tant,  non  ad  mortnos,  inter  quos  reUgiosi 
computantur,  unde  concludit  eos  ab  omni 
prorsus  hujusmodi  debito  liberos  esse. 

4.  Prima  opinio.  —  Hoc  dubium  tractari  so- 
let  a  Doctoribus,  tam  de  illo  casu  in  qno  ne- 
cessitas  parcntis  antecedit  professionem , 
qnam  de  illo  in  quo  subsequitur;  et  qnamvis 
prior  tantnm  in  rigore  ad  hunc  locum  perii- 
neat,  tamen ,  quia  commode  separari  non 
pessunt,  de  utroqne  dicemus.  Quidam  euim 
nihil  inter  hos  duos  casus  distinguendum  pu- 
tant,  et  in  opiniones  extreme  coiitrarias  di- 
visi  sunt.  Prima  ergo  opinio  dicit,  in  eo  casa 
filium,  jam  professum,  solum  obUgari  ad  sub- 
veniendum  parenti,  servata  obedtentia,  et 
professione  religiosa;  tenebitur  ergo  a  sdo 
prselato  facultatem  petere,  et  iUa  obtenta,  et 
habitn,  ac  reUgione  retenta,  ei  subvenire 
prout  potuerit ;  si  autem  superior  facultatem 
neget,  alter  excusabitur ;  ita  sentit  D.  Thom. 
2.  2,  q.  101,  art.  i,  ad  4,  et  Quodl.  3,  art.  6, 
vel  16,  et  Quodl.  10,  art.  9,  qujbus  locis  licet 
non  aperte  disUnguat  inter  iUos  duos  casus , 
tamen  indistincte  et  sine  exceptione  loquitur. 
Et  ratio  ejus  universalis  est,  qnia  in  religione 
professus  reputatur  jam  quasi  mortuus  mun- 
do,  et  ideo  non  debet  se  itemm  occasione 
parentum  negotiis  secularibus  impUcare.  Qoa 
ratio  variis  modis  confirmari  et  dedarari  po- 
test.  Primo,  quia  per  professionem  validam 
major  obiigatio  inducitur,  quia  est  ad  Denm, 
qoam  sit  Ula  quse  est  ad  parentes;  unde  iUa 
spectat  ad  primura  preeceptum  primse  tabu- 
Iffi ;  hsec  ad  priraum  preeceptum  secundffi  ta- 
bnlte.  Secundo  confirmatur,  guia  reUgiosus 
jam  non  habet  voluntatera  propriam ,  neqne 
est  sui  joris ,  et  ideo  jam  non  est  capax  talis 
obUgationis ;  sicnt  uxoratus  non  potest  invita 
uxore  iUam  relinquere,  ul  subveniat  parenti, 
quia  jam  sui  corporis  potestatem  non  habet ; 
si  quis  etiam  se  in  servum  vendidit,  vel  aUo 
justo  titulo  servus  effectus  est,  non  potest  in- 
vilo  domino  iUum  relinqnere,  ut  patri  subve- 
niat;  ergo  simiUter  in  prffisenti.  Tertio  cob* 
firmatur,  quia  commune  boanm  religionis 
preeferendum  est  privatis  incommodis  uoiat 
vel  alterius  parentis ;  at  vero  si  jaana  vel  oc- 
casio  reUgiosis  aperiatur,  intra  iBconunoda 
et  perturbationes,  et  interdom  etiaaa  scandar 
la  oriri  facile  possunt;  nam  etiam  monialis, 
egredi  cupiens  monasterio ,  titulo  et  colore 
subveniendi  parentibus,  ab  eo  exiret;  exped* 
ergo  ut  bsec  janua  omnino  claudatur ;  et  haac 
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opinionem  sequitnr  Lyra,  Mattb.  5;  et  Abul., 
Hatth.  A,  q.  12;  Alens.,  3  p.,  q.  33,memb.  4, 
art.  i,  et  plnres  qnos  seqaitnr  Sanch.,  lib.  -1 
de  Voto,  cap.  20^  nnm.  17. 

5.  Seeund»  opinio.  —  Alii  e  coutra  indis- 
tincte  afBrmant  teneri  filiiua  professum  ad 
snbveniendnm  parenti  in  necessitate  consti- 
tnto,  etiam  invito  preelato ,  et  relicto  babitu, 
si  necesse  Sit,  qoamvis  necesaitas  parentia 
profes»oni  snpervenerit.  Inter  eos  autem, 
qni  ita  sentiant,  est  diversitas,  nam  quidam 
sentinnt  ad  hanc  obligationem  sufficere  eam 
gravem  necessitatem  parentis,  quee  si  antea 
foisset,  obiigaret  filiom  ad  non  profitendum, 
quod  sentit  Btiajor,  in  4,  d.  38,  q.  46.  Vide  ibi 
Ricbard.;  Henric. ,  Quodl.  6,  vel  12,  q.  18; 
Medin.,  q.  3,  de  ResUt.,  fol.  49;  Adrian. , 
Qoodl.  1,  art.  3,  ad  7,  etQuodlU».  2,  q.  4,  fine 
argum. ;  Ancbar. ,  de  Potestate  Papefc ,  q.  5, 
art.  1.  Et  f nndamentnm  esse  potest,  quia  |Mro- 
fessiq  non  potuit  preejudicare  parenti,  nec 
privare  illnm  jure  sao,  ut  supra  argumenta- 
bamHT.  Alii  vero  hoc  limitant  ad  easum  ex- 
tretnffineeessitatis;  nam  tone  aiunt  sufficere 
petitam-  licentiara ,  licet  non  obtineatur ;  in 
qnacamque  aotem  minori  neeessitate,  qu>-in- 
tamris  gravi,  pntant  procedere  priorem  sen- 
testiara;  ita  tenet  Cajetanus,  2.  2,  q.  111, 
«rt.  X,  qni  ita  exponit  D.  Thomam ,  et  eum 
aecnti  sont  multi  ex  modemis  Theoiogis.  Ra- 
tio  ejos  est,  quia  extrema  necessitas  prsefer- 
tar  omi  vofa>  et  obligationi ,  prffis^tim  hu- 
manoir  vel  voinntate  prt^ia  assumpte.  Ratio 
vero  aiterins  partis  est  eadem,  quce  tacta  est. 

6.  Nokitio :  non  «H  qvegstio  de  exirema  H»- 
eatHate.  —  Ne  vero  tot  distincUonibus  eon- 
fundamur,  hane  omittamus,  qnae  in  hac  ma- 
teria  semper  mihi  displicuit ,  ut  supra  insi- 
nuavi,  tractando  de  primo  ingressu,  non  quia 
ptimnm  hrrjus  membrum  de  extrema  neces- 
sitatc  falsBm  sit,  sed  quia  est  imperUnens ; 
Bam  iDa  «bligaUo  non  est  specialis  ad  paren- 
tes,  3«d  ad  oiBnes  proximos,  nt  Gajetanns  fa- 
tetnr,  et  ideo  merito  D.  Thom.  nullam  illius 
specialem  mentioRem  fecit.  Fundamentum 
aatem  Ulias  parHs  est,  quia  tnnc  prielatus  ir- 
rationabtUter  est  invitus,  et  rem  iniquam  pre- 
cipit,  aut  necessarium  prohibet.  Hac  enim  de 
eansa  possmnus  alienum  accipere,  invito  do- 
mino ,  nt  proximo  extreme  indigenti  subve- 
niamus ;  et  servus  invito  hero  potest  illi  sub- 
venire;  et  maritns  potest  relinquere  uxorem 
nolentem,  nt  ei  subveniat.  Omissa  ergo  ue- 
eessitate  extrema ,  difficnltas  preesens  solum 
versatur  de  illa  necesaitate ,  qus  in  alio  ho- 
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mine  cxistens  uon  obligaret,  nec  sufficeret, 
qoseque  ante  professionem  oUigaret  fiUum 
ad  non  profitendum ,  an  «Uam  oUiget  post 
professioaem  factam. 

7.  Teriia  opinio  duai  pairtes  induden».  -^ 
Est  ergo  tertia  opiaio  ,  quas  disUnguit  duos 
casus  supra  positos,  quando  neeessitas  pa- 
rentum  anteeessit  professionem ,  vel  subse- 
cuta  est;  et  in  priori  affirmat  teneri  filium  ad 
subveniendum  parenti,  etiam  invito  prselato, 
et  relicta  reUgione,  si  opus  sit.  Ratio  hnjos 
pertis  esse  petest,  quia  filias  tunc  profitendo 
fecit  speeiakm  injuriam  parenU,  raUone  cu- 
jus  masiet  semper  olmoxius  eidem  obligaUo- 
ni;  nec  euim  potuit  per  ipsammet  actionem 
iqjnriosam  ab  illa  liberari,  hoc  enim  omni  ra- 
tioni  et  justiUea  repugnat.  Declaratur  eUam, 
nam  cum  iUa  persona  jaia  esset  actualiter 
obnoxia  ilU  (^igationi,  non  potuit  ipsa  aliter 
se  tradere  religioni,  nisi  cum  illo  onere;  er- 
go,  nou  obstante  traditione  professionis,  ma- 
net  semper  iUa  oUigatio,  nee  aequiritur  jus 
religioni  ad  impediendam  execuUonem  ejus. 
Et  hoc  confirmat  exemplum  de  conjuge  su- 
pra  positum,  et  melius  exenplum  de  servo, 
qui  ab  hero  repeti  potest,  ut  sibi  serviat,  non 
obstante  professione. 

8.  In  altero  vero  caeu  concordat  heec  opi- 
nio  cnm  prima ,  petestqoe  ex  dictis  ejoe  fun- 
damentum  Mnplius  explieari;  quia  quando 
pater  non  est  in  necessitate ,  tunc  ^us  non 
est  ita  aetualiter  obligatusad  obsequium  ejus^ 
ut  ob  eam  eausam  teneatur  non  profiteri, 
quta  illttdprtseeptum  af&mativum  est,  etnon 
obligat  piro  semper;  tuuc  ergo  nuUam  facit 
injuriara  parenti,  ex  qua  nasci  possit  specia- 
lis  obligatio.  Rursus  ex  vi  ilUus  quasi  habi- 
tualis  obligaUonis ,  qu«e  est  in  61io,  quando 
pater  in  necessitate  non  existit,  Ucet  filins 
in  preeparatione  animi  prseparatus  esse  de- 
beat  ad  subv^iendum  patri ,  si  indiguerit, 
prout  ipse  potuerit ,  non  taraen  tenetur  ex  vi 
illius  obligationis  se  conservare  in  eo  statu, 
in  quo  possit  parenti  subveairc,  si  forte  ad 
necessitatem  devenerit;  esset  enim  hoc  ma- 
gnum  gravamen,  quod  nulla  potest  sufficienti 
ratione  fundari ,  qnia  filius  non  tenetur  the- 
saurizare  pareoti,  quia  non  tenetur  per  se  lo- 
quendo  eum  alere;  ergo  propter  casus  con- 
Ungentes,  qai  non  veniunt  in  consideraUo- 
nem ,  vel  providentiam  humanam,  quamdiu 
probabiUter  non  jam  imminent,  non  tenetur 
fiUus  se  servare  in  eo  statu,  in  quo  possit  pa- 
renti  snbvenire,  aUas  boq  posset  omnes  divl- 
tiaa  contemnere ,  nee  posset  in  longissimas 
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regiones  discedere,  nec  in  desertam  abscon- 
di,  ubi  niliil  de  parente  sciat,  quae  plane  ab- 
surda  snnt,  et  plane  contra  communsm  usum. 
Sic  igitur  quando  parens  non  indiget,  potcst 
filius  absolute  ita  se  tradere  religioni,  suam- 
gue  volnntatem  ita  abdicare,  ut  jam  sit  om- 
nino  impotens  ad  subveniendum  parenti,  ali- 
quid  agendo  coutra  statum,  vel  religionem 
soam.  Unde  licet  postea  oriatur  parentis  ne- 
cessitas,  non  aget  contra  prceceptum  subve- 
niendi  parentibus,  si  hoc  omittat,  qnia  ei  non 
permittitur ;  quoniam  invenit  eom  impoten- 
tem,  et  prseceptum  aiHrmativum  non  obligat^ 
nisi  eum  qui  potest.  Et  hoc  confirmant  exem- 
pla  Bupra  adducta  de  statu  conjugii,  aut  ser- 
vitatis,  qui  possunt  dici  status  impotenti» 
respecta  parentis ,  qaando  ei  subvenire  non 
potest  sine  prsejudicio  obligationis  conjngii, 
aut  servitutis.  Et  hanc  opinionem  tenuerunt 
Angel.,  verb.  Religiotui,  nam.  32,  ubi  utram- 
gue  partem  variis  juribas  et  rationibus  bene 
confirmat,  et  citat  Nicolaom  de  Lyra,  Matth. 
15,  eumque  in  omnibus  secutus  est  Sylvest.^ 
verb.  Religio,  6,  q.  9,  qui  ita  etiam  interpre- 
tatur  opinionem  D.  Thom.  Idem  tenet  Navar., 
in  Summa,  c.  14,  n.  14,  et  Comment.  3  de 
Regal.,  nam.  4R;  Tolet.,  lib.  5,  cap.  5;  Less., 
lib.  %  cap.  41,  dab.  3,  n.  34,  et  alii. 

9.  Htec  nltima  opinio  mihi  videtur  proba- 
bilissima,  maltomque  rationi  consentanea,  et 
si  attente  legantur  auctores,  est  communior 
inter  illoB ;  nam  gai  indistincte  dicunt  teneri 
filium  profesBum  ad  subveniendam  parenti, 
a  fortiori  hoc  dicent  quando  necessitas  pa- 
rentnm  antecessit  professionem.  Quia  vero 
indistincte  negant  filium  ad  hoc  teneri ,  nisi 
servato  suo  ordine  religionis ,  nihil  de  illo 
speciali  casn  dicunt,  ut  patet  ex  D.  Thom., 
Gajelan.  et  aliis,  et  ideo  verisimillimum  est 
eos  locntos  esse  de  religioso  legitime  et  de- 
bito  modo  professo,  cni  snpervenit  necessi- 
tas  parentis ;  nam  de  alio  casu  potius  snppo- 
nnnt  filium  non  d^bere  fieri  religiosum.  MUhi 
ergo  heec  opinio  placet ;  oportet  tamen  rem 
totam  distinctius  exponere. 

10.  Quanam  sit  ohligatio  filii  subveniendi 
parenti  graviter  egenti ,  si  immin«nte  jam  Ula 
indigentia  profettut  est.  —  Prima  retolutio, 
^atuor  partet  continent.  —  Dico  ergo  primo, 
quando  filius  professus  est  religionom  cnm 
injuria  parentis  jam  existentis  in  gravi  neces- 
sitate,  tenetar  petere  facultatem  ad  subve- 
niendum  illi,  et  religio ,  seu  prselatus ,  tene- 
tnr  eam  dare;  si  autem  neget ,  et  aliud  re- 
nediom  commodnm  non  sit,  potest  etiam  li- 


centia  non  obtenta  subvenire  parenti,  seclnso 
scandalo ,  vel  notabili  indecentia  religiosi  sta- 
tns.  QusB  omnes  particulae  et  circumstantiae 
notandse  sunt,  quia  in  re  morali  sunt  maxime 
necessariss.  Prima  ergo  pars  apud  omnes,  et 
in  omni  casu  certa  est ;  nam  obligatio  ad  pa- 
rentes  non  extiuguitur  omnino  per  professio- 
nem  religionis,  cum  sit  intrinseca,  natoralis 
et  honestissima.  Unde  qnando  Basilius,  vei 
alii  Sancti  per  exaggerationem  videntar  dice- 
re  oppositum ,  intelligendi  sunt  per  se  ac  re- 
gulariter,  vel  quando  cura  parentum  revera 
esset  perfectioni  tontraria;  non  est  autem 
hujusmodi,  quando  est  recta  ratione  regula- 
tn.  Nec  etiam  qnoad  hoc  obstat,  quod  pro- 
fessio  sit  quaedam  civilis  mors,  quia  sicut  non 
tollit  naturalem  vitam,  ita  neque  intrinsecam 
et  naturalem  obligationem  omnino  auferre 
potest.  Manet  ergo  in  religioso  hsec  obligatio 
naturalis;  ergo  ad  minimum  tenetur  faculta- 
tem  petere  a  suo  superiore  ad  implendam  il- 
lam ,  quia  nullo  meliori  modo  potest  illam 
implere ;  nec  vero  potcst  licite  hunc  modum 
preetermittere  ,  quando  actio ,  per  qujm  pa- 
renti  subveniendum  est,  juxta  religiosom  in- 
stitutum  sine  facultate  superioris  fieri  non 
potest,  qnia  cum  illa  persona  jam  religiosa 
sit,  debet  servare  suum  instilutum,  qnantam 
possit,  sine  praejudicio  alterius  obligationis 
naturalis;  in  presenti  autem  nuUum  seqaitnr 
ex  petitione  talis  facultatis. 

11.  Secunda  pars  de  obligatione  religionis 
ad  concedendam  talem  facultatem .  videtur 
mihi  indistincte  et  in  universum  vera ,  et  ad 
minimum  probari  argumentis  tertiae  senten- 
ti«e ;  uam  religio  injuriam  fecit  parenti,  reci- 
piendo  filium  tali  obUgationi  jam  obnoxiam  ; 
ei^o  non  potuit  acquirerejus  in  filium(ut 
sic  dicam )  contra  ipsum  parentem ;  ergo  non 
potest  propter  suum  servitium  vel  utilitfttem 
enm  impedire,  quominus  parenti  succurrat; 
ergo  tenetur  facultatem  concedere.  Dices  : 
fieri  potest  ut  bona  fide  religio  illum  admit- 
teret;  ideoque  pai«nti  non  fedt  injuriam. 
Respondeo  hoc  esse  accidentarinm,  nam  in 
re  facta  est  injuria,  licet  operans  ob  ignoran- 
tiam  excusatus  fuerit  a  culpa,  et  ideo  semper 
tenetur  (ut  sicdicam}  ratione  rei  acceptte, 
etiamsi  excnsetur  ratione  acceptionis.  Sed 
quid  si  ex  tali  exitu  relrgiosi  maguum  detri- 
mentum  religionis  sequatur?  durum  est  enim 
obligare  lunc  religionem  ad  dandam  talem 
facultatem.  Quid  etiam  si  religio  ipsa  velit 
subvenire  parenti,  et  non  dare  facultatem  fi- 
lio  7  Respondeo  incipiendo  ab  hoc  secundo. 
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QOB  esse  dnbtam  qoin  possit  id  facere ;  tunc 
enim  eo  ipso  cessat  necessitas  parentis ;  nam, 
ut  supra  dixi,  disputando  de  primo  ingressu, 
Tera  necessitas  respectu  filii  non  est,  nisi 
qnando  nuJlus  est  alius  qui  possit  et  velit 
subvenire  parenti;  in  iUo  anlem  casu  jam  est 
alius;  cessatergo  necessitas,  et  consequenter 
obligatio ,  quae  intelligi  semper  debet  exis- 
tente  necessitate.  Uade  ad  aliam  partem  res- 
pondeo  primum,  si  detrimentum  religionis 
Bolum  est  carentia  talis  personae ,  et  omnis 
commodi  quod  ex  illa  posset  religioni  prove- 
nire,  hoc  non  esse  considerabile,  quia  religio 
nonquam  acquisivit  jus  in  talem  personam 
cum  injuria  parentis ,  et  illud  non  est  detri- 
mentum  privativum,  ut  sic  dicam,  sed  mere 
negativum.  Si  vero  aliud  esse  cogitetur  (quod 
vix  potest  contingere  moraliter  loquendo), 
tonc  suscipiet  in  se  religio  onus  filii ;  non 
enim  debet  cum  prtejudicio  tertii  damnum 
snom  vitare.  Quod  si  casus  ita  restringatur, 
ut  etiam  ipsa  religio  dicatur  non  habere  fa- 
coltatem  sufficientem  ad  subveniendum  pa- 
renti,  tunc  habere  posset  locum  prudens  ar- 
bitriom,  an  cum  tanto  detrimento  suo  tenea- 
tnr  quasi  restituere  alienum.  Ego  vero  existi- 
mo  moraliter  non  posse  contiugere  talem  ex- 
cnsationem. 

12.  Quomodo  hac  licentia  sit  petenda,  et 
danda. — Tertia  pars  assertiouis  positse  con- 
tinetur  in  illo  verbo  :  Si  aliud  remedium  com- 
modum  non  sit.  Censeo  enim  teneri  hujusmo- 
di  religiosum  tentare  omnia  media,  qu«e  mo- 
raliter  et  commode  possunt ,  ut,  servata  obe- 
dientia  et  obligatione  suae  religionis,  parentis 
necessitali  subveniat.  Itaque  si  intra  religio- 
nem  manens ,  et  religiose  vivens  potest  ex 
eleemosynis,  vel  aliunde,  parenti  subvenire, 
non  potest  religionem  dimittere ,  cum  me- 
dium  necessarium  non  sit.  Imo  in  eo  casu 
nec  superior  tenebitur  facultatem  dare  ad  ta- 
lem  exitum,  sed  solum  ad  actiones  necessa- 
rias  ad  satisfaciendum  prsedictae  obligationi. 
Quod  si  forte  judicaverit  hoc  non  expedire  re- 
ligioni,  tnnc  tenebitnr  personse  concedere  ali- 
quem  vivendi  modum,  in  quo  possit  suae  obli- 
gationi  satisfacere,  ut  iu  secundo  puncto  dic- 
tum  est.  Deinde  si  necessarium  sit  extra  clau- 
suram  religionis  vivere^  fieri  autem  id  possit 
habita  retento,  non  est  major  licentia  procu- 
randa  nisi  in  eo  casu^  in  quo  religioni  non 
judicetur  expediens  aliquem  cum  habitu  re- 
ligionis  extra  religionem  diutius  vivere.  Ita- 
que  ea  tantum  facultas  petenda  est ,  quee  et 
fini  intento  sit  satis,  et  rcligioni  minimum 
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noceat;  utriqde  enim  tenetur  satisfacere  , 
quautum  possit,  persona  in  tali  statu  consti- 
tuta.  Quod  si  hiBC  facultas  cum  hac  justiGca- 
tione  petita  a  superiore  aliquo  modo  denegc- 
tur,  curandum  omnino  cst,  ut  non  possit  per 
ignorantiam  juris  aut  facti  excusari,  utriusque 
perfectamprobationem  seu  informationem  illi 
tribuendo.  St  autem  in  sua  sententia  perstite- 
rit,  ad  superiorem  prselatnm,  usque  ad  Gene- 
ralem,  recurrendum  est.  Imo  si  de  dimittenda 
religione  agitur ,  existimo  necessarium  esse 
ad  Summum  Ponti&cem  accedere ,  et  licen' 
tiam  postulare,  quia  ipse  est  supremus  prae- 
latus  omnium  religionum,  et  quia  ubi  dispen- 
satio  vel  facultas  obtineri  potest ,  uon  est  te* 
mere  aliquid  agcndum  contra  obligationem 
statufi  religiosi.  Omnia  autem  hsec  intelligun- 
tur  cum  illo  addito,  Si  coouuode  fieri  potest, 
.  in  quo  duo  continentur :  unum  est,  ut  recur- 
sus  ad  superiorem  vel  Papam  non  sit  adeo 
ditficilis^  ut  moraUter  possit  reputari  impos- 
sibilis ;  quia  nemo  cum  tanto  onere  obligatur 
ad  facultatem  procurandam,  prsesertim  quan* 
do  aliunde  obligatio  naturalis  urget.  Aliud 
est,  ut  non  sit  periculum  in  mora,  alioquin  iU 
lud  non  esset  morale  remedium.  Dixi  etiam, 
ti  de  dimittenda  religione  agitur ;  quia  si  aliis 
remediis  occulte  potest  religiosus,  suum  ha- 
bitum  et  stalum  retinens,  nccessitati  parentis 
subvenire,  facilius  poterit  id  agere  petita  fa- 
cultate,  et  non  obtenta  a  proximo  prselato, 
sine  recursu  ad  superiorem,  vel  interim  dum 
ab  eo  conceditur,  quia  hoc  neque  ita  spectat 
ad  substantiam  religionis,  neque  directe  ad 
voti  obligationem,  quod  a  fortiori  ex  scquenti 
assertione  constabit. 

13.  His  ergo  positis ,  quarta  pars  assertio- 
nis,  scilicet,  quando  aliud  remedium  non  su- 
perest,  posse  et  debere  Imjusmodi  religlosum 
subvenire  parenti,  etiam  sine  licentia  prseia- 
torum,  et  relicta  religione,  si  medium  neces- 
sarium  sit,  videtur  mihi  suificienter  probari 
rationibus  factis  pro  tertia  sententia,  et  in 
initio  dubitationis,  quibus  nihil  addendum 
occurrit.  Addidi  vero  duas  circumstantias , 
quse  omnino  servandse  videntur.  Una  est,  ut 
scandalum  non  sequatur;  nam  faoc  sempcr 
prsefertur  aliis  obligalionibus  particularibus, 
dummudo  verum  scandalum  sit,  ^t  grave, 
quodque  alia  ratione  vitari  non  possit ,  quod 
prudentis  viri  judicio  in  particulari  judican- 
dum  est.  Alia  est,  ut  id  iiat  sine  not^bili  in- 
decentia  religiosi  status,  nam  hoc  ex  suo  ge- 
nere  majus  malum  est ,  quam  detrimentum 
temporale  parentis,  magisque  spectat  ad  Dci 
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honorem  illud  vitare ;  et  religiosus  ex  vi  sui 
status  specinli  obligatione  tenetur  illad  cave- 
re.  Et  quantum  ad  hoc  non  refert ,  qnod  ini- 
que,  vel  cum  injuria  parenlis  acccperit  illum 
statum,  quia  illa  culpa  non  debet  redundare 
in  grave  detrimentum  religiosi  status,  seu  to- 
tias  religioms;  maxime  cum  illius  injuriee 
particeps  non  fuerit. 

14.  Objeetio  prima.  —  Sed  supersunt  dns 
objectiones.  Prima  est,  quia  si  quis  donavit 
pecimiam,  verbi  gratia,  eo  tempore  quo  de- 
bitum  solvere  tenebatur,  et  ideo  impotens 
factus  est  ad  solvendom,  quamvis  et  ipse 
dando,  et  alter  accipiendo  peccaverit,  nihil- 
ominus  donatio  valida  est,  et  qui  donavit, 
non  potest  sua  auctoritate  pecuniam  iterum 
arripere,  neque  alius  eam  dare  tenetar;  ergo 
similiter  in  proisenti. 

15.  Objectio  seeunda.  —  Secunda  objectio 
est,  nam  si  alius  illius  clericus  ordinetur,  eo 
tempore  qao  ejus  pater  illius  ope  et  anxilio 
indigebat,  quod  non  potest  in  clericatu  prse- 
stare,  ita  ut  ponamus,  vel  ilngamus  in  susci- 
piendis  ordinibus  graviter  peccnsse  filium  ob 
dictam  causam ,  nihilominus  non  teneretar 
postea  talis  filius  dericatum  deserere,  et  mili- 
tiam  vel  aitem  medicam  exercere^  ut  patri 
subveniat;  quamvis  in  clericatn  non  possit, 
sed  solum  tenetur  intra  suum  statum  agere 
quod  potuerit ;  ergo  similiter,  etc. 

16.  Jiespotttio  ad  primam.  —  Ad  priorem 
partem  respondetur  primo  negando  assum- 
ptum,  si  in  exemplo  servetur  proportio,  scili- 
cet,  quod  acceptans  talem  pecnniam,  per  se 
loquendo,  injuriam  faciat  creditori,  eam  ac- 
ceptando,  nam  tunc  ratione  injurise  et  coope- 
rationis  ad  damnam  alterius  restitaere  tene- 
bitur;  sed  de  hoc  eUas.  Secundo,  quidquid 
sit  de  veritate  exempli,  negalur  similitndo, 
qaia  in  debito  reali  non  res  ipsa,  sed  tantum 
persona  ipsa  est  obnoxia  tali  obligationi,  et 
ideo  quamvis  res  detur,  non  transit  cum  illa 
obligatio ;  at  vero  obligatio  ad  parentes  inest 
ipsi  personse,  et  ideo  quando  ipsa  persona  se 
donat  religioni,  cum  illa  transit  obligatio. 
Unde  si  filius,  existente  patre  in  gravi  neces- 
sitate,  donarct  monasterio  res  suas,  quibas 
tenebatur  ex  prsecepto  siibvenire  patri^  licet 
pcccaret,  donatio  esset  valida,  nec  posset 
postea  revocari,  quia  non  esset  simpliciter 
contra  justiliam,  sed  contra  charitatem,  et 
quia  obligatio  non  inest  ipsi  rei,  scd  redundat 
in  eam  ratione  personte  ;  idcoque  postquam 
separatur  a  persona ,  nuUo  modo  manel  ob- 
ooxia  obligationi;  at  vero  persona  filii,  quan- 


tumcumqae  se  tradat,  non  potest  a  se  sepa- 
rare  illam  o])IigaUonem.  In  quo  est  etiam 
coasiderondum  pecuniam,  verbi  gratia,  non 
esse  sub  actuali  dominio  creditoris,  sed  debi- 
toris  (in  eo  enim  casu  loqnimur),  et  res,  qui- 
bus  filius  teneretur  subvenire  parenti ,  non 
sunt  etiam  sub  actaali  dominio  parentis,  sed 
filii ;  at  vero  ipse  filius  est  quodammodo  snb 
actnali  dominio  sea  jure  parentis,  nam  im- 
mediatnm  jus  parcntis  est  in  ipsnm,  et  non 
res  ejus,  et  ideo  semper  ipsom  comitatnr  ta- 
lis  obiigatio. 

17.  Bespottsio  ad  stetmdam. — Ad  secandam 
objectionem  respondetur,  eo  exemplo  con- 
firmari  ultimam  partcm  conclusionis.  Qaam- 
vis  enim  casus  ille  moralis  non  videatur,  illo 
tamen  admisso,  dicendnm  est  clericom  Ulam 
teneri  ad  subveniendum  parenti  imprimis  in 
his  rebas,  vel  reditibus,  quos  titnlo  et  minis- 
terio  clericali  obtinere  potuerit ;  quod  u  non 
sufficiant ,  tenebitnr  etiam  propriis  manibus 
laborare,  exercendo  actum  non  repngnan- 
tem,  ncque  indecentem  statui  clericaU  ;  ad 
actiones  autem  repugnantes,  vel  non  decen- 
tes  statui,  non  tenebitar,  quia  etiam  fiUus 
nobilis  non  cogetur  mendicare,  ut  snbveniat 
parenti ;  potcst  enim  nnusquisque  consnlere 
deccntiam  sui  status ;  clcricus  autem  (et  idem 
de  ruligioso)  non  solum  potest,  sed  etiam  de- 
bet,  qaia  pcr  hoc  non  consnlitur  principaliter 
personali  honori  ejus,  sed  totius  ordinis,  sen 
rcligiouis. 

18.  Qmsitobligatio/Uiisuivettiendiparenii 
itt  gratem  necestitiUem  post  ejutdem  filii  pro- 
fessiottem  ineidenti.'—  Seounda  resolutio,  iuas 
partes  eontinens.  —  Dioo  sccundo  :  quando  fi- 
lius  professionem  fecit,  antequam  pater  in 
necessitate  existeret ,  et  postea  necessitas 
suborta  est,  tenetnr  iUi  subvenire,  servato 
suo  stata,  et  substantiali  ordine  reUgionis, 
non  tamen  potest  eam  ob  caasam  muta^  sta- 
tum  sine  legitima  facultate  Pontificis  ,  aat 
suorum  Proelatornm.  Probo  singalu.  Et  im- 
primis,  quod  teneatur  subvenire,  omnes  Doc- 
tores  sine  dissensione  docent.  Et  a  fortiori 
probant,  qute  dicta  snnt  in  prima  assertione ; 
et  inde  sequitur  teneri  hujusmodi  reUgiosum 
ad  petendam  facultatem  ad  ea  media  adhi- 
benda,  quse  snfficiant,  non  vero  debere  majo- 
rem  libertatem  expetere,  quam  ad  pracdic- 
tum  finem  necessaria  sit.  Quod  explicandura 
cst  eodem  modo,  quo  in  superiori  assertione, 
quin  quoad  heec  omnia  milla  est  ratio  diffe- 
rcntiffi  inter  hos  duos  casas. 

19.  Di/^fieultas,  an  pralatus  teneaiur  faeul' 
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Utem  dare.  —  Difflcaltas  antem  esse  potest, 
an  prsBlatas  in  eo  casu  teneatur  facultatem 
dare,  sicut  in  prsecedenti.  £t  quidem  si  ne- 
cessitati  parentis  subveniri  possit  per  media 
quffi  ab  ipso  religioso,  retento  habitu,  et  in- 
tra  religionem  manente,  decenter,  et  sine 
notabili  gravamine  religionis,  ac  sine  raorali 
pericolo  ipsias  religiosi,  adbiberi  possunt, 
nnllas  prodens  dubitabit,  quin  teneatur  prte- 
latns  talem  facultatem  dare ,  quia  et  charitas 
iUam  ohfigat ,  cum  et  pro^dmus  sit  in  gravi 
necessitate,  cui  unusquisqae  tenetur  subve- 
nire  ex  superfluo,  et  malto  magis  non  impe- 
dire  licitam  subventionem  allerius.  In  hoc 
autem  casu,  actiones  illae  ,  quibus  talis  reli- 
^osas  potest  subvenire  parenti  suo,  dici  pos- 
sant  quasi  saperflu»  ipsi  religioni,  et  pnela- 
to ;  tenebitar  ergo  ex  charitate  per  illas  sub- 
venire  parenti  ejus,  vel  saltem  non  impedire 
fjnominns  ille  subveniat.  Imo  videtar  etiam 
teneri  ex  justitia,  quia  pater  habet  hoc  jus  in 
filinm ,  nt  saltem  juxta  modam  possibilem  et 
commodum  statui  illi  sabveniat ;  ergo  inju- 
riam  ei  facit  hoc  impediendo. 

20.  Dubium  vero  superest,  quando  neces- 
saria  est  facultas  diu  vivendi  extra  monasle- 
rinm,  vel  etiam  dimittendi  habitam,  vel  certe 
si  intra  monasterium,  necesse  sit  privare  mo- 
nasterinm  utilitate  aliqua,  quse  ex  actionibus 
religiosi  in  ipsum  rednodabat;  an  teneatur 
tonc  praslatns  dare  talem  facultatem  ?  In  qno 
Navar.,  dict.  Comment.  3  de  Regul.,  num. 
49,  negat  pmiatum  teneri  in  hoc  secundo 
caau  ad  dandam  hanc  facultatem,  licet  in 
priori  teneatar.  NuUam  vero  atfert  rationem, 
snaderi  tamen  potest,  quia  nec  tenetnr  ex 
jnstitia,  nec  ex  cbaritate.  Primum  patet,  quia 
reiigio  acqaisivit  jus  absolutum  in  talem  per- 
sonam,  sine  ulio  onere,  vel  debito  justitise , 
nt  snpra  explicatum  est,  et  alioquin  pater 
non  faabet  jas  in  filinm,  qui  jam  mulavit  sta- 
lam ;  cnm  detrimento  vero  ipsins  statns,  vel 
cum  Issione  ejus,  cui  est  acquisitnm  jus  per 
talem  statum  ,  noa  tenetur  subvenire ;  sed 
solnm  ad  ea  qnse  statui  non  repugnant  aliquo 
ex  dictis  modis.  Nec  etiam  tenetar  ex  chari- 
tate,  quia  jam  illa  subventio  non  est  ei  super- 
floa,  sed  est  veluti  abscissio  membri  corporis 
ad  subveniendnm  alteri ;  vel  est  ex  actionibus 
necessariis,  sen  valde  commodis  suo  monas- 
terio.  Alii  nihilominus  censent  teneri  preela- 
tnm  ad  dandam  hujusmodi  licentiam,  dum- 
modo  aliud  detrimentum  reli^oni  non  sequa- 
tnr,  nisi  carere  ad  tempus  ntilitate  talis  per- 
eonse;  qoia  bsc  non  est  res  tanti  momenti. 
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ut  propter  eam  impediri  debeat  naturalis 
obligatio  subveniendi  parenti ;  et  quia  filius 
religiosus  debet  subvenire  parenli,  nihil  agen- 
do  contra  sta^um  suum;  exire  autem  ad  tem- 
pus  propter  talem  causam,  et  cnm  debita  fa- 
cultate,  non  est  contra  statum  ;  ergo  non  ha- 
bet  prselatus  rationabilem  causaro  negandi 
talem  facultatem. 

21.  Mibi  prior  sententia  ,  simpliciter  ac 
moraliter  loquendo,  videtur  verior,  quia  ratio 
facta  ei&caciter  probat  non  esse  hanc  obliga- 
tionem  justitise.  Ad  obligandum  autem  ex 
charitate ,  oportebit  ut  sine  incommodo  reli- 
gionis,  et  quasi  ex  superfluo  possit  illa  sub- 
ventio  fieri,  quod  moraliter  dici  non  potest, 
pnesertim  quando  necessarium  est  religio- 
nem  egredi,  vel  retento  habitu,  vel  relicto, 
quia  in  utroque  solet  esse  magnum  dispen- 
dium  religionis,  et  ideo  existimo  nunquam  ad 
hoc  teneri.  At  vero  si  incoromoditas  religio- 
nis  tantum  esset  privari  aliqua  utilitate  tem- 
porali,  ut,  verbi  gratia,  cleemosynis  missa- 
rum  religiosi,  vel  aliquibus  operibus  artis, 
quas  ab  eo  fieri  possent,  et  essent  pretio  «esti- 
mabilia,  tunc  considerare  oportebit,  an  illa 
ntilitas  sit  veluti  superflua  monasterio,  quod 
alias  dives  est,  vel  copiosas  habet  eleeroosy- 
nas  ande  alatur.  Quod  si  ita  sit,  tenobitur  ex 
cbaritate  ob  generalem  quidem  obligationem 
ejus,  specialiter  tamen  applicatam  in  hoc  casu 
propter  specialem  conjunctionem  personse  in- 
digentis  ad  religiosum,  qui  est  membrum  ta- 
lis  monaslerii ,  et  propter  specialem  obliga- 
tionem  ipsinsmet  religiosi ,  qaam  non  debet 
impedire  prselatus,  si  commode  potcst. 

22.  Probatur  teeunda  part  retolutionit  tra- 
dita.  •—  Ita  ergo  exposita  prior  assertionis 
pars  salis  probata  est  ex  dictis  in  prsecedenti 
assertione.  Altera  vero,  in  qua  cum  doctori- 
bus  tertiffiopinionis  differentiam  interhuncet 
prsecedentem  casimi  ponimus ,  et  primam 
opinionem  amplectimur,  ex  fundamentis  cir- 
ca  illas  opiniones  adductis ,  satis  probata  vi- 
detur.  Solum  superest  pauca  in  particulari 
declarare  :  nam  in  religionis  statu  quedam 
snnt  principalia,  quse  ad  substantialem,  ut  sic 
dicam,  observationem  ejus  pertinent,  quale 
est  habitum  religionis  retinere,  sub  actuali 
obedientia  prselatoram  ejns  vivere  ,  intra 
claustrum  permanenter  habitare,  et  similia. 
Alia  sunt  magis  particularia  et  secundaria,  ut 
observantia  hujus  vel  illius  cseremonise  ,  ant 
regulee  cujus  transgressio  non  est  directe  con- 
tra  substantiam  status,  aut  alicujus  voti.  Cum 
ergo  dicimus  non  posse  religiosum  contra 
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voluntatem  praelati  et  religiosum  institutum 
subvenire  parenti  in  necessitate  post  profes- 
Eionem  snborta,  id  intelligendum  est,  quando 
ad  enm  finem  necessarium  egt  religionem 
deserere  ,  ac  prsirumpere  in  his  quse  ad 
priorem  ordinem  spectant,  quod  in  conclu- 
sione  explicamus  illis  verbis,  tervato  ttatu,  et 
tubitantiali  ordine  religionit.  £t  ratio  ex  dic- 
tis  est,  quia  contrarium  agendo  censetur  quis 
retrocedere,  et  apostatare  statum  religiosum, 
et  occupare  iterum  quod  Deo  absolute  tradi- 
derat,  quod  est  veluti  alienum  furari  ad  sub- 
veniendum  existenti  in  gravi  necessitate  , 
quod  nec  propter  parentem  licet,  et  maxime 
fnrto  sacrilego,  quale  est  illud  quod  commit- 
titur  usurpando  rem  semel  Deo  dicatam , 
juxta  regulam  jnris,  in  6  :  S«m<i  Deo  dieatum 
non  ett  ad  «tut  kumanot  ulteriut  transferen- 
ium.  Item,  quia  ostensnm  est  superiorem  non 
teneri  ex  justitia  ad  dandam  hancfacultatem; 
ergo  potest  juste  violenter  cogere  subditum 
nt  non  egrediatnr,  vel  aliqnid  simile  faciat 
ad  subveniendum  parenti;  ergo  e  converso  non 
potest  subditus  licite  id  facere  invito  prtelato, 
alias  esset  bellum  justum  ex  ntraque  parte, 
non  fundatum  in  ignorantia,  neque  in  alia 
probabili  excusatione  alterius  partis,  quod 
repugnat.  Nec  vero  tunc  filius  omittens  pa- 
rentem  in  eo  statu  agit  contra  quartum  Deca- 
logi  preceptnm,  quia  est  impotens  ad  subve- 
niendum  tlli,  cum  jam  non  sit  sui  jnris,  et 
quia  prseceptum  illud,  cum  affirmativum  sit, 
Bolum  obligat  pro  capacitate,  et  possibilitate 
statUB,  in  qno  filius  invenitur,  eo  tempore 
quo  occnrrit  patris  necessitas. 

23.  Inttantia  pro  parte  affirmativa.  —  Di- 
ces  :  filius  natarali  vinculo  non  solum  habet 
obligationem  ad  patrem  quasi  ad  quemdam 
creditorem,  sed  tanquam  ad  eum,  sub  cujus 
dominio  est ;  et  e  converso,  pater  non  solum 
habet  jas  nd  filium ,  ut  sic  dicam ,  sed  in  fi- 
lium,  tanquam  in  rem  aliqno  modo  suam; 
ergo  nunquam  potuit  filius  se  ipsum  ita  tra- 
dere  religioni ,  quin  illud  jus  patemum  inte- 
grum  maneat,  et  consequenter  pro  suo  tem- 
pore  obliget.  Tale  est  enim  illud  jns,  ut  licet 
sit  perpetnum,  usns  ejns  non  sit  perpetuus, 
sed  pro  certis  temporibus,  et  cnm  certis  cir- 
cumstantiis.  Et  comparari  potest  cnm  jnre 
servitntis,  qnod  quis  potest  habere  in  do- 
mum,  verbi  gratia,  ad  babitandum  in  illa,  in 
hac,  vel  illa  occasione,  si  .occurrerit ;  quan- 
tumcumqne  enim  dominns  domum  vendat 
ant  donet,  secum  ferre  debet  illam  servi- 
tutem  ;  heec  ergo  obligatio  filii  ad  paren- 


tem  est  veluli  qusedam  servitns  ;  non  vi- 
detur  ergo  posse  extingui  aut  diminui  pro- 
pter  quamcumque  voluntariam  traditionem 
ipsius  filii.  Confirmatur  primo ,  quia  hoc 
principio  usi  sumus  supra  in  priori  assertione 
ad  probandam  illam ;  ad  iUud  autem  parum 
referre  videtur,  quod  necessilas  i^arentis  acta 
jam  esset,  quando  facta  est  professio  ;  nam 
actualis  necessitas  non  prsebet  parenti  majus 
jus  radicale  (ut  sic  dicam),  sed  prsebet  quasi 
actualem  usum  ejus ;  et  ideo  non  minus  vide- 
tur  obligare  fiiium  quando  postea  exoritur 
necessitas,  quam  cum  preecessit.  Confirma- 
tur  secundo,  qnia,  esto  possibilis  sit  hic  mo- 
dus  contrahendi  cum  religione,  videtur  ta- 
men  nimis  durus,  et  pariim  consentaneos 
fini  et  perfectioni  religionis,  et  ideo  nec  vide- 
tur  hsec  esse  intentio  profitentium,  nec  Eccle- 
siee  instiluentis  aut  approbantis  statum  reli- . 
giosum.  Quid  enim  derogat  religioni  aut  per- 
fectioni,  quod  traditio,  quse  in  religione  fit, 
intelligatur  facta  sub  hac  conditione,  ut  jus 
patemum  illeesum  servetur  ;  ideoque  semper 
filius  teneatur  subvenire  parenti  graviter  ejus 
ope  indigenti ;  ac  proinde  religio  etiam  te- 
neatur  ei  facultatem  dare,  vel  si  injuste  ne- 
get,  ipse  hbere  possit  eam  accipere  7 

24.  Est  proiabilis  Juec  opinio.  —  Hae  diflS- 
cultates  ostendunt  hanc  sententiam  non  esse 
adeo  certam,  quin  contrarice  probabiles  sint. 
Nam  prima  et  tertia  apparenter  suadent  se- 
cundam  opinionem  :  secnnda  vero  objectio 
impugnat  distinctionem  tertiae  opinionis  , 
quam  nos  sequimur.  Nibilominus  ad  primam 
respondetui-,  parentem  habere  quidem  natu- 
rali  titulo  jus  in  filium,  non  tamen  semper 
idem  et  invariabile ,  quia  filius  ipse  immnta- 
bilis  non  est,  sed  successione  temporis  varia- 
tionem  recipit,  tum  in  setate,  et  consequenter 
in  libertate ,  tum  etiam  in  statu.  Constat  au- 
tem  evidenter,  majusjus  habere  patrem  in 
filium  infantem,  quam  in  jam  adultum,  et 
majus  ante  pnbertatem,  qnam  post  illam, 
priesertim  intercedente  positivo  jure.  Et  eo- 
dem  modo  majus  etiam  habere  jus  in  filium 
ante  emancipationem,  quam  in  jam  emanci- 
patum.  Item  (sicut  supra  argumentabamur) 
per  coqjngium  filii  quodammodo  minuitur 
jus  patiis  in  ipsum,  quia  jam  incipit  esse  al- 
terius,  et  idem  est  de  statu  servitutis.  Ita  ergo 
in  prcesenti  dicimus  de  statu  religioso,  qui  est 
quidam  status  servitutis.  Non  ergo  obstat,  ut 
jus  patris  in  filium  sit  a  natura  datum,  qaia. 
naturalia  etiam  jura  variantur,  variatis  mate- 
riis  seu  objectis  eorum.  Proprie  ergo  loqaen- 
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dOj  non  privat  filias  parentem  aliquo  jure  saa 
volontate,  sed  mutat  statum,  quo  mutato, 
jus  etiam  ipsum  paternum  aliquo  modo  ma- 
tatur^  et  statai  accommodatar  :  est  enim  hoc 
jus  veluti  relatio,  quee  variato  termino  varia- 
tur.  Et  ideo  non  fit  recta  comparatio  cum  ser- 
vitate  prsedii,  aat  domus,  quando  res  illa, 
qase  servitati  subjecta  est,  quasi  immutabilis 
perseverat ;  teneret  aatem  similitudo,  si  res 
illa  variabilis  esset,  sic  enim  de  facto  contin- 
git  secandam  varios  status  ejus,  etiam  jus 
servitutis  variari ;  nam  res  quamdiu  fructi- 
fera  est,  snbjecta  est  tali  pensioni,  quse  ces- 
sat,  si  fiat  sf erilis. 

25.  Quod  vero  status  religionis  non  solum 
hujusmodi  esse  possit,  sed  etiam  sit,  proba- 
tur  tmn  ex  ejus  excellentia,  tum  ex  absoluta 
forma  vivendi  et  se  tradendi,  tum  ex  testimo- 
nio  gravissimorum  Patrum,  qni  in  hoc  nego- 
tio  ad  eos  maxime  pertinente  videntar  testes 
omni  exceptione  majores  :  hujusmodi  sunt 
Basilias  (cujus  sine  dubio  heec  fuit  raens), 
D.  Thomas,  Cajetanus,  et  alii  sopra  citati. 
Nec  videri  debet  dora  bsec  conditio  in  hoc 
spirituali  matrimonio,  cnm  in  carnali  non  vi- 
deatur,  maxime  cum  non  deobligetur  reli- 
giosas  filins  subvenire  parenti  modo  suo  sta- 
tui  accommodato ;  qui,  regfulariter  loquendo, 
est  sn£Bciens,  nec  propter  raros  eventus  ma- 
tandns.  aut  diminnendas  fuit  status  religio- 
SDs,  ant  perturbationi  subjiciendus ;  ex  qno 
majora  sequerentur  incommoda,  quam  ex 
pnedicta  conditione  talis  status  seqai  valeant. 
Et  ideo  falsum  est  non  pertinere  ad  majorem 
perfectionem  hujus  status,  quod  sub  hac  lege 
et  perfectione  institutus  sit ;  per  quod  ad  se- 
cnndam  etiam  confirmationem  responsum 
est. 

26,  Prima  ergo  confirmatio,  nt  dixi,  non 
tam  impuguat  hanc  conclnsionero,  quam  pu- 
periorem,  et  distinctionem  datam.  Unde  qui 
indistincte  deberetprimam  tenere  sententiam, 
concederet  totnm  iliud,  quod  in  confirmatione 
snmitnr,  et  probabiliter  responderet,  qnam- 
vis  peccet  fiiius  protitendo,  quando  pater  in 
gravi  necessitate  esse  supponitur,  peccasse 
qnidem  contra  charitatem,  nihilominus  tamen 
factum  tenuisse,  et  statum  filii  fuisse  muta- 
tum,  et  conseqnenter  jus  patemum  fuisse  va- 
riatnm,  et  obligationem  filii  diminatam,  quia 
es  priori  culpa,  cam  solum  contra  charitatem 
fderit,  non  manet  obligntio,  nisi  a  poenitente 
agenda.  Nihilominus  sententia  posita  rationa- 
bilior  semper  magisqae  pietati  consentanea 
videtur,  quia  non  est  favor  religionis  defen- 
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dereid,  quod  cum  impietate  fit,  neque  est 
rationabile,  ut  fraus  et  dolus  alicui  patroci- 
nentur.  Dico  ergo  culpam  illam  non  tantum 
esse  contra  charitatem,  sed  etiam  contra  pie- 
tatem,  cujus  obligatio  licet  in  respectu  ad  alte- 
rum  deficiat  a  formaUtate  justiti»,  in  rigore,  et 
excellentia  obligationis  superat  illam,  et  ideo 
non  minus  obligat  ad  reparandam  danmimi 
illatum,  qaam  qoffilibet  injuria,  sicut  alibi  di- 
ximus  de  injnria  in  Deum  commissa;  est 
enim  similis  ratio,  servata  proportione.  Quo- 
circa  quamvis  mutato  statu  filii  jas  etiam  pa- 
temum  mutetur,  si  autem  illa  mutatio  facta 
est  cnm  actuali  injuria  patris,  cessat  ratio  ta- 
lis  mutationis  ex  parte  patris,  quia  non  in 
gcavamen  ejus,  sed  ilJius  qui  talem  injuriam 
iutalit,  debet  illa  mutatio  redundare,  verbi 
gratia,  si  res  aliqua  esset  subjecta  certse  pen- 
sioni,  quamdiu  esset  fructifera,  vel  utilis,  et 
dominus  talis  rei  per  malitiam,  vel  injuriam 
eam  redderet  inntilem,  non  liberaretur  obli- 
gatione  solvendi  pensionem,  sed  quod  vide- 
batur  cessare  ex  mutatione  rei,  ratione  inju- 
riee,  8eamodi,retineretur;  ita  ergo  in  prsesenti 
dicimus  filium  ratione  injurise  paternse  qaasi 
reincidere  in  obligationem,  quee  per  mutatio- 
nem  status  auferenda  videbatur,  seu,  quod 
perinde  est,  non  quamcumque  mutationem 
talis  status,  sed  illam  qus  sine  injuria  patris 
fit,  snfflcere  ad  jus  patemum  variandum. 

a.Objeetio.  —  Jiespondetur.  —  Objici  ta- 
men  potent  ex  prima  conclusione  contra  hanc 
secundam,  ex  illo  principio  D.  Thom.  et  com- 
muni,  illud  impedimentum,  quod  a  principio 
impediret  votum,  excusare  postea  ab  obliga- 
tione  ejus ;  sed  necessitas  parentis,  si  antea 
existeret,  impediret  obligationem  professio- 
nis ;  ergo  postea  exorta  excusat  ab  eadem. 
Respondetur  tamen  primo,  iilud  principium 
babere  locum  in  votis  sunplicibus ,  non  vero 
in  professione,  quia  illa  continent  puram  pro- 
missionem,  h«ec  addit  traditionem ;  multa  au- 
tem  impediant ,  et  excusant  ab  obligatione 
promissionis  factse,  qaee  nuliam  habent  effica- 
ciam,  si  donatio  et  traditio  jam  facta  est,  ut 
in  superioribua  etiam  diximus  cam  com- 
moni  sententia  :  ita  respondet  Cordub.,  loco 
iofra  citando.  Addo  vero  ulterius  ilLud  princi- 
pium  non  semper  habere  locum  in  impedi- 
mento ,  quod  a  principio  existens  reddit  qui- 
dem  votum  illicitum,  non  tamen  nullum,  quia 
tunc  non-semper  cessat  obligatio  ejus,  nisi 
specialis  ratio  intercedat ;  hic  autem  profes- 
sio  non  est  nolla  ratione  talis  impedimenti. 
Denique  dicere  possumus  illud  esse  vemm^ 
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si  cffitera  sint  paria ,  vel  si  sit  eadem  propor- 
tio,  quando  impedimentum  antecedit  vel  sub- 
sequitur,  quod  iu  prsesenti  non  ita  est,  ut  sa- 
tis  declaravimus. 

28.  UUima  dif/iculta$.  —  Superest  solum 
dicendum  de  secundo  genere  actionum^  qui», 
retento  religioso  statu,  et  substantiali  ordine 
ejus,  fieri  possunt  in  subsidium  patris  indi- 
gentis.  De  quibus  dubitari  potest,  si  ad  illas 
etiam  denegetur  facultas  a  superiore,  an  pos- 
sit  vel  debeat  filius  illas  eflScere  contra  volun- 
tatem  preelati.  In  quo  imprimis  supponendum 
est  nibil  esse  agendum  cum  scandalo,  vel 
cum  offensione  religionis,  quia  bsec  majora 
sunt  mala ;  et  ideo  si  probibitio  prselati  pu- 
blica  sit ,  ordinarie  non  licebit  publice  agere 
contra  illam,  quia  non  fil  sine  scandalo,  ne- 
que  sine  gravi  ofiTensione  ,  multoque  minus 
licebit  per  vim  aliqua  conari  contra  pi-eece- 
ptum  superioris.  DifiScultas  ergo  solum  est, 
an  occulte  et  caute  possil  in  eo  casu  subve- 
nire  parenti.  In  quo  ego  absolute  et  simpli- 
citer  censeo ,  licite  posse.  Quia  vero  non  in 
omuibus  est  8eque  certum,  distinguamus  du- 
plices  actiones.  Qusedam  enim  sunt  directe 
contra  regulam,  ad  quas  propterea  necessa- 
ria  est  praelati  dispensatio  quam  concedere 
non  vull,  ut  esse  potest,  verbi  gratia,  petere 
ab  amico  eleemosynam  ,  vel  iu  religioso  Mi- 
nori  erit  manibus  accipere  pecuuiam,  et  sub 
hoc  ordine  comprehenduntur  actiones,  quas 
factae  sine  licentia  essent  contra  votum,  ut 
vendere  libros,  et  pecuniam  dare  alicui.  Alise 
sunt  actiones  quse  non  suut  directe  contra  re- 
gulam,  nec  contra  votum,  etiamsi  absque  li- 
centia  fiant,  sed  licenlia  requiritur  propter 
bonum  ordinem. 

29.  Quoad  bas  ergo  posteriores  actiones, 
certum  censeo  posse  fieri  in  eo  casu,  vcl  li- 
centia  non  petita,  si  ncn  sitmoralis  spes  ejas, 
vel  etiam  denegata.  Ratio  est,  quia  tunc  im- 
merito  et  fortasse  etiam  injuste  denegatur, 
et  alioquin  jus  paternum  urget.  Itera,  quia 
ex  duobus  malis  minus  est  eligendum ;  tunc 
autem  detrimentum  paternum  grave  est,  re- 
ligiouis  autem  uuUum,  vel  fere  nuUum,  quia 
regula  non  violatar,  et  ita  in  rigore  nihil  fit 
contra  jus  acquisitum  religioni  per  professio- 
nem.  Dices  fieri  contra  regulam,  quffi  licet 
non  prohibeat  simpliciter  actionem,  prohibet 
tamen  siue  licenlia  fieri.  Unde  etiam  fit  con- 
tra  jus  prseluti,  quod  babet,  ut  sine  sua  vo- 
Itmtate  id  non  fiat.  Respondeiur  rcgulam 
postulure  licantiam,  vel  dandam,  vel  secun- 
dum  rectam  ratiouem  dubitam.  Quod  maxime 


verum  est,  quando  illud  opus  subest  altiori 
obligationi  naturali,  quee  alioquin  religioni 
non  opponitur ;  et  ideo  nec  fit  contra  regu- 
lam,  nec  conlra  jus  superioris,  quia  tunc  non 
utitur  jure  suo  ,  sed  abutitur.  Quapropter 
etiamsi  praelatus  in  hoc  casu  non  solum  fa- 
cuUatem  neget,  sed  etiam  sub  prsecepto  pro- 
hibeat  ne  religiosus  aliquid  hujusmodi  faciat 
in  subsidium  patris,  non  tenetur  religiosHs 
ei  obedire,  quia  prseceptum  plane  iniqunm 
est  et  invalidum.  Oportet  tamen  ut  jus  re- 
ligiosi  seu  parentis  sit  clarum  et  certum ; 
nam  in  dubio  superiori  favendum  est,  ut  est 
generalis  regula.  Deinde  timendus  est  nimius 
vel  inordinatus  afifectus  ex  parte  filii ;  et  ideo 
non  solum  suo  judicio  ,  sed  prudentum  con- 
silio,  et  qui  privata  aflfectione  careant,  guber- 
netur. 

30.  At  vero  de  alio  genere  actionum  Cor- 
duba,  in  Sum,,  qusest.  141  (ubi  hanc  mate- 
riam  latius  quam  alii  disputat),  sentil  non  esse 
licitum  ,  quia  illud  jam  est  agere  contra  re- 
gulam  quam  profensus  est,  et  exemplum  po- 
nit  in  religioso  S.  Francisci,  qui  pecunias  acci- 
peret.  Mihi  tamen  nimis  scrupulosa  hsec  sen- 
tentia  videtur,  si  pro  generali  regula  accipia- 
tur ;  nam,  quamvis  regula  id  prohibeat,  pro- 
pter  talem  causam  potest  ita  postulare  jus- 
tam  dispensationem,  ut  prselalus  teneatur  il- 
lam  petenti  concedere  ;  ergo  si  injuste  deae- 
get ,  licebit  occulte  ac  sine  scandalo  ita  ope- 
rari  propter  eamdem  necessitatem  ;  nam  , 
licet  materialiter  videaior  tunc  fieri  contra 
regulam,  non  tamen  vere  ac  formaliter,  quia 
tunc  ex  epiikeia,  non  censetur  talis  regula 
obligare.  Confirmatur  ac  declaratur,  nam  si 
religioso  S.  Francisci  occurreret  occasio  snb- 
veniendi  parenli  revera  graviter  indigeoti, 
accipiendo  pecuniam,  et  tunc  non  habet  op- 
portunitatem  accedendi  ad  superiorem,  et 
occasio  sit  talis,  ut  si  illam  amittat,  non  ha- 
beal  moralem  spem  alterius  similis,  nonne 
poterit  tunc  ille  secum  ipso  (ut  sic  dicam)  dis- 
pensare,  vel  proprius  interpretari  hic  et  nunc 
eam  regulam  non  obligare  ?  Quia  quod  pro 
charitate  institutum  est,  contra  charitatem 
servari  non  debet,  ut  Bernardus  dixit;  et 
quia  verosimiliter  judicat  prudentem  prasla- 
tum,  si  ibi  adesset,  fuisse  dispensatorum.  In 
eo  igitur  casu  sine  dubio  licebit  talis  epiikeia; 
ergo  quamvis  petita  fuerit  a  superiore  dispen- 
satio,  et  injnste  illam  negaverit,  si  de  hoc 
manifeste  constet,  ut  semper  supponimus,  id 
non  obstabit  quominus  eadem  epiikeia  uti  h- 
ceat.  Probalur  conseqnentia ,  tum  quia  '"" 
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justa  negatio  dispensationis  non  potest  facere 
ut  lex  magis  obliget,  quam  ex  sc  oLligarel ; 
nec  potcst  tollere  quin  iuterpretalio  illa  ex  se 
justa  sit,  et  conformis  intentioni  legislatoris ; 
tum  eliam  quia  perinde  est  habere  preelatum 
abutentem  sua  potestate  ,  et  injuste  noleu' 
tem  uti  illa,  cum  possit  et  debeat^  ac  nou  ha- 
bere  copiam  prselati. 

31.  Regula  universalu  in  hoe  dubio. —  Quo- 

circa  pro  regula  in  hoc  puncto  ego  assigna- 

rem ,  si  judicio  prudeutum  prtelatus  iujuste 

agit,  non  dispensando,  posse  religiosum  sub- 

vemre  in  illo  casu  parenti^  si  potesl  occulte 

sine  scandalo,  quia  revera  non  agit  coutra 

statum  suam.  Si  vero  casus  non  est  talis,  ut 

prselatus  obligetur  ad  dispensandum ,  tunc 

non  censeo  posse  iieri,  ipso  denegante  dis- 

peosationem,  quia  tunc  est  vehemens  argu- 

mentum,  obligationem  regul»  per  se  non 

cessare,  neque  habere  tunc  locum  praedictam 

epiikeiam,  et  ideo  non  licebit  agere  contra  re- 

gulam,  quam  alias  supponimus  obligare  sub 

mortali ;  nam  si  minor  esset  obligatio,  non 

posset  esse  dubium  quin  in  eo  casu  cessaret. 

Non  possumus  autem  in  universum  dicere 

prselatam  injuste  agerc  negando  talem  dis- 

pensationem,  quia  materia  regults  potest  esse 

adeo  gravis,  et  juxta  morem,  et  institutum 

reUgionis,  ut  talis  dispensatio  censeatur  cc- 

dere  in  magnum  dispendium  religionis,  et 

ideo  prudentis  viri  arbitrium  in  particulari 

necessarium  exislimo.  De  illo  autem  casu  (ut 

ex  illo  ad  alios  fiat  conjectura),  scilicet,  quod 

monacbus  S.  Francisci  pecunias  recipiat,  non 

exislimo  rem  esse  tam  gravem,  quin,  secluso 

scandalo,  in  eo  casu  liceat ;  suppono  enim  ibi 

non  agi  contra  substautiam  voti,  quia  nou 

intelligitur  tnuc   monachus  accipere  pecu- 

niam,  ut  cjus  domininm  seu  proprietatem, 

imo  nec  liberum  usum  babeat,  sed  solum  ut 

sit  veluti  quidam  minister,  per  quem  domi- 

nus  pecunisB  illam  parenti  tribuit,  seu  ad 

usom  ejus ;  boc  enim  sulBcit  ad  succurren- 

dum  necessitati  ejus ;  solum  autcm  illi  mo- 

uacho  licet  quod   ad   eum  finem  necessa- 

rium  est.  Solum  ergo  potcst  ibi  esse  violatio 

regnlae,  quoad  mateiialem,  ut  ita  dicam,  con- 

trectatiouem  pecuniie,  illam  apnd  se  habendo, 

dum  patri  eam  tradit,  vel  in  utilitatem  ejus 

eam  expendit.  Hsec  autem  non  videtur  esse 

res  adeo  gravis,  neque  ita  pertincns  ad  rigo- 

rem  et  integritatem  religionis,  quiu  propter 

tam  gravem  necessitatem,  et  obligationem 

pietatis,  cesset  illius  observantiee  obligatio, 

qaamvis  alioqoin  sancta  et  valde  religiosa 
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sit.  Et  pcr  haec  responsum  est  sufficienter 
fundamentis  secundae  opinionis,  nam  cseteras 
non  existimamus  doctriuae  a  nobis  datee  in 
superioribus  esse  contrarias. 

32.  Qmd  de  parente  respeciu  filiorum,  ac  de 
fratrihus  dicendum,  —  Ex  his  constat  quid 
dicendum  sit  de  parente  respectu  filiorum  ; 
nam  generalis  regula  statuenda  est,  ad  om- 
nia ,  ad  quae  in  prsedicto  casu  tenetur  filius 
respectu  parcntis ,  teneri  parentcm  respectu 
filii,  quia  quoad  hoc  major  est,  magisque  pcr 
se  obligatio  parentis  ad  filium,  ut  supra  vi- 
sum  est.  Unde  hic  specialiter  addo,  in  parente 
probabilissimam  esse  sententiam,  quae  asse- 
rit  tencri  absolute  et  simpliciter  ad  succur- 
rendum  filio  graviter  indigenli,  etiamsi  in 
principio  licite  professus  fuerit,  illi  sufBcien- 
ter  providendo,  si,  hoc  non  obstante,  filius 
postea  in  gravem  necessitatem  incidat.  Quia 
obligatio  parentis  ad  alendum  filium  est  per 
se,  et  ideo  videtur  non  variari  nec  mutari, 
etiam  ratione  status  religiosi  assumpti.  Maxi- 
me  autem  posset  hoc  defcndi  respectu  filii 
nondum  emancipati ;  nam  per  emancipatio- 
nem  sinc  dubio  magna  ex  parte  extinguitur 
obligatio  parentis,  quia  jam  videtur  functus 
munere  suo ;  postea  vero  solum  manet  natu- 
ralis  obligatio,  quse  ex  casu  necessilatis  oriri 
potcfit,  et  ita  quoad  illum  satis  cst,  quod  ejus 
obligatio  sit  quasi  reciproca  et  sequalis.  Rcs- 
pectu  vero  filii  non  emancipati  magis  videtur 
urgere  dicta  ratio.  Sed  nihilominus  non  vi- 
detur  sufficiens  ad  faciendam  exceptioncm, 
nam  quando  patcr  licite  profitetur ,  supponi- 
tur  sufficicnter  providisse  filiis ,  usque  ad 
emancipationem,  et  ideo  si  necessitas  postea 
suboritur,  cst  per  accidens  ;  satis  ergo  est 
quod  in  co  casu  ita  obligetur  parens  ad  fi- 
lium,  sicut  filius  ad  parentem. 

33.  Ultimo,  interrogari  potest  quid  in  hoc 
dicendum  sit  de  fratre  respectu  fratrum  vel 
sororum.  Sed  ad  hoc,  quantum  attinet  ad  im- 
pediendam  professiouem ,  idem  diccndum  est 
quod  de  primo  ingressu  diximus.  Post  pro- 
fessionem  vero  jam  factam,  etiamsl  fingamus 
peccatum  aliquod  in  ea  inlervenisse,  nulla 
potest  esse  obligatio  succurrendi  fratribus 
cum  dctrimento,  vcl  diminutione  etatus  reli- 
giosi;  quia  illud  vinculum  ad  summum  obli- 
gat  ex  charitate ,  et  non  cum  tanto  rigore. 
Undc  O.Thom.  et  auctores  fcrc  nullam  mcn- 
tionem  illius  faciunt ;  intra  religionem  vcro, 
servato  ordine  ejus,  manebit  obligatio  chari- 
tatis  major  quam  ad  alios  proximos ,  quanto 
est  major  conjunctio. 
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CAPUTX. 

Vmnt  AB  FBOFESSIONEH  NEGESSARIA  SIT  LTBER- 
TAS  A  QITOGUUODE  DEBITO  VEL  vnCinX».  £T 
AD  OVID  POSTEA  TEKEATUE  QHl  DEBITIS  OB- 
NOUnS  rBOFITETUB. 

1.  Notatio  prima.  —  Notatio  tecunda.  — 
Heec  queestio  eadem  proportione  qua  prsece- 
dens  expedienda  est.  Et  imprimis  supponen- 
da  sunt  qute  superius  de  primo  ingressu  dixi- 
mus ;  tunc  enim  talia  debita  vel  obligationes 
impediunt  facere  professionem  ,  quando  pri- 
mum  ingressum  juste  impediunt.  Si  vero  pri- 
mus  ingressus  propter  talia  debita  non  impe- 
ditur ,  nec  professio  impedietur ;  nam  hsBC 
duo  quoad  hoc  tanquam  unum  reputantur, 
cum  unum  sit  propter  aliud.  Quando  vero 
propter  haic  debita  impediatur  homo  a  reli- 
gione ,  supra  tractatum  est.  Hic  ergo  solum 
addendnm  est,  hoc  impedimentum,  licet  ali- 
quando  tale  sit,  ut  reddat  illicitam  professio- 
nem,  nunquam  vero  irritat  illam.  Itaque,  li- 
cet  ahquis  sit  obnoxius  rationibus  reddendis, 
vel  multis  debitis  solvendis,  et  ideo  non  pos- 
sit  licite  professionem  emittere  in  religione, 
aut  ad  eam  recipi,  nihilominus  si  profiteatur, 
valida  erit  professio.  Ita  docuit  iu  specie 
Navar.,  cons.  3,  ieRega\.,tecundum  notata, 
inquit,  in  Rubr.,  et  cap.  2  de  Obligat.  ad  ra- 
tiocin.  Ratio  est  eadem  quse  saepe  tacta  est, 
quia  talis  professio  non  est  irrita  ex  jure  na- 
tnrse,  ut  socpe  probatum  est ;  nam  quoad  hoc 
eadem  ,  vel  fortior  ratio  hic  intervenit  quam 
in  debito  filii  aut  conjugis ;  neque  etiam  est 
prohibita  aliquo  jure  positivo  ,  Bullum  enim 
afferri  potest.  Nam  quamvis  Sixtus  Y,  in  quo- 
dam  Motu  proprio^  inhabiles  redderet  ad  re- 
ligionem ,  et  irritam  faceret  professionem  il- 
loram  qui,  magno  eere  alieno  oppressi,  aut 
ad  ratiocinia  etiam  gravia  reddenda  essent 
astricti,  praesertim  si  non  haberent  facultatcs, 
quibus  se  ab  his  debitis  Iiaud  difBcile  possent 
exonerare  ;  nam  si  illas  haberent,  nec  eorum 
religionis  ingressns ,  nec  professio  per  illum 
Motum  proprium  impediebatur  ;  quamvis, 
inquam,  per  hanc  Si&ti  constitutionem  inha- 
biles  ad  religiouem,  et  eornm  professio  irrita 
censeretur,  qui  bis  debitis  essent  obnosii; 
postea  tamen  Clemens  VIII,  alio  Motu  pro- 
prio,  anno  1602  edito,  constilutionem  Sixti 
moderatos  est  quoad  boc,  ut  professio  illorum 
valeret,  quoad  illicitam  vero  receptionem  eo- 
rum,  et  pcenas  recipientium  in  suo  vigore 


eam  reliquit,  ut  jam  supra,  lib.  5,  cap.  6,  ad 
finem,  notavimus. 

2.  Instantia.  —  Diluilur.  —  Tota  ergo 
ditBcultas  quee  superest ,  est  circa  secuudam 
partem  quaestionis,  an,  si  de  facto  profiteatur 
hujusmodi  debitor,  post  professionem  tenea- 
tur  laborare,  vel  quaerere  unde  solvat.  In  quo 
puncto,  non  videtur  posse  dubitari  quin  si  in 
principio  licite  professus  fuit,  non  obstante 
debito,  postea  non  teneatur  egredi  ad  solven- 
dum  debitum ;  imo  nec  ad  hoc  petere  licen- 
tiam,  neque  illam  acceptare,  quamvis  oifera- 
tur;  nam  si  a  principio  idem  debitum  non 
potuit  impedire  licitam  professionem,  qno- 
modo  poterit  postea  obligare  ad  egressum, 
cum  turpius  egrediatur  religiosus,  quam  in 
seculo  sine  professione  antea  maneret  ?  Dices, 
fieri  posse  ut  antea  non  posset  in  seculo  secu- 
rus  manere  propter  periculum  ,  postquam 
vero  jam  religiosus  est,  et  per  aliquot  annos 
in  virtute  exercitatus,  possit  sine  periculo 
exire,  et  satisfacere  creditoribus.  Respondeo, 
concedendo  accidere  posse  ut  illa  ratio  excu- 
sationis  cessaverit ,  tamen  occasione  illius 
aliae  graviores  exortce  sunt,  quse  vel  eamdem 
excusationcm  conservant,  vel  polius  debitnm 
extinxerunt,  ut  a  fortiori  ex  dicendis  con- 
stabit. 

3.  DuUum  speeiale.  —  Solum  ergo  dubitari 
potest,  an  in  eo  casu  teneatur  debitor  intra 
monasterium,  vel  propriis  manibus  laborare, 
si  possit ,  vel  aliis  mediis  licitis  procnrare 
unde  suis  creditoribus  satisfaciat,  vel  petendo 
eleemosynam,  vel  ex  his  quae  ad  proprium 
usum  sibi  a  religione  conceduntar,  aJiquid 
cum  liceutia  subtrahendo,  et£.  Videtur  enim 
ex  dictis  in  superiori  puhcto  sequi  ad  hoc 
obligari,  quia  filius  religiosus  sic  obUgatur 
patri ;  ergo  et  debitor  creditori,  quia  b:ec 
etiam  est  obligatio  naturalis  et  justitiae,  quffi 
observanda  est  quando  religioni  non  repu- 
gnat ,  ut  in  casu  preedicto.  Atque  ita  sentit 
Major,  in  4,.distinct.  88,  qusest  17,  qui  con- 
sequenter  ait  teneii  prselatum  ad  dandam  hu- 
jusmodi  facultatem  tali  religioso,  quod  etiam 
sentit  Palat.,  46. 

•4.  ProlaUlis  tententia  ntgat.  —  Nihilomi- 
nus  probabilius  censeo  in  eo  casu  nullam 
specialem  obligationem  justitise  manere  in 
creditoie ,  sed  per  professioncm  omnino  ex- 
tingui  debitum  et  obligationem.  Ita  sentit 
D.  Thom.,  2.  2,  quoest.  489,  art.  6,  ad  3 ;  et 
Palud.,  in  4,  d.  38,  q.  3,  artic.  2,  concl.  3; 
Supplcm^  q.  2,  artic.  3,  concl.  3  ;  Sylvest., 
Religio,  2,  q.  4;  Angel.,  verb.  Beligiom, 
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nvm.  7 ;  Tabiena,  nnm,  12;  Armill.,  num.  5. 
Ratio  est,  quia  professio  rcligiosa  habet  yim 
extingnendi  talem  civilem  obligationem,  nam 
si  per  eam  homo  civiliter  moritmr,  quid  mi- 
ram  quod  etiam  civilos  obligationes  ejus  ex- 
tinguantur.  In  quo  est  magna  differentia  inter 
illam  obligationem  ,  et  hanc ,  quEe  est  ad  pa- 
rentcm,  quod  illa  civilis  est,  hsec  vero  nalu- 
ralis;  illa  esl  quasi  servitus,  et  veluti  per- 
sonse  inest ,  hsec  vero  vel  magis  cadit  in  res 
ipsas,  Tel  si  redundat  in  personam,  solum  est 
obligatio  qnsedam  in  futurum  ,  quce  extin- 
guitur,  cum  persona  desinit  esse  sui  jnris.  Ut 
si  quis  in  statu  libertatis  existens  esset  debi- 
tor,  ct  postea  in  servitutem  justam  redigere- 
tnr,  prsesertim  sine  sua  culpa,  jam  nihil  sol- 
vere  teneretur,  quia  non  habet  unde  solvat. 
Et  confirmatur  ac  declaratur,  quia  omnes  ac- 
tinnes  religiosse ,  et  quidquid  ex  eis  resultare 
potest,  sunt  leligionis,  et  ideo  ipse  nec  tene- 
lur,  nec  potest  ex  illis  solvere  sine  volun- 
tate  snperioris ,  nec  religio  tenetur  eam 
dare  se  privando  suo  temporali  commodo, 
quia  ipsa  nihil  debol  ,  nec  obligatio  per- 
sonse  transibit  in  illam  ex  vi  solius  professio- 
nis ;  qnia  suppono  ipsam  non  acceptasse  , 
nec  se  voluntarie  obligasse  ad  tale  debitum , 
nam  tunc  ipsa  teneretur  solvere  ex  novo 
titolo,  sive  ex  actionibus  religiosis,  sive  aliun- 
de  ;  suppono  etiam  non  accepisse  simul  cum 
persona  bona  tcmporalia  cjus,  alioqui  jara 
talis  persona  non  fuisset  impotens  ad  solven- 
dnm,  nt  supponitur,  et  tunc  ipsa  religio,  ra- 
tione  talium  bonorum,  potiusquam  ipse  reli- 
giosns  teneretur,  nec  religiosus  potest  solvere 
ex  lucro  suarum  actionum  defragdando  rell- 
gionem.  Si  quid  vero  ei  conceditur  in  pro- 
prinm  nsum,  durissimum  est  etun  obligare  ad 
solvenda  inde  debita,  quia  illa  vix  solent  esse 
sufiScientia  ad  commoditatem  humanam,  et 
ad  deccntiam  status ;  nemo  autem  cogitui 
restituere  cx  bis,  quse  ad  transigendam  vitam, 
et  ad  decentiam  status  sibi  necessaria  sunt , 
prsesertim  si  absque  culpa  in  eo  statu  consti- 
Intus  est.  Neque  etiam  cogendus  est  religio- 
sus  ad  mendicandum ,  ut  solvat  talia  debita, 
quia  hoc  est  gravissimura  onus,  quod  aliis  ho- 
minibus  communiter  non  imponitur,  neque 
ipse  ad  hoc  teneretur  in  seculo  miuiens;  non 
est  autem  obligatio  aucta  propter  statum  reli- 
giosum.  Quod  si  contingat  religiosum  venire 
ad  eum  gradum,  in  quo  multa  babeat  ad 
surnn  usum  superflua,  de  quibus  ex  facultate 
superiornm  libere  potest  disponere,  proba- 
bile  est  tunc  tencri  ad  solvendum,  ct  non  ser- 
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vare  rectum  ordinem,  si  ea  potius  gratuito 
donet,  vel  in  alios  supervacaneos  asus  expen- 
dat.  Ego  vero,  etiam  in  casu,  non  censeo 
obligari  ex  justitia,  propter  primam  rationera 
fundamentalem ,  quod  pcr  talem  statum 
extinguitur  omnis  hajnsmodi  cura  et  obli- 
gatio;  et  quia  hoc  est  per  se  conveniens 
tali  statui ,  ut  religiosus  omnem  hanc  curam 
et  sollicitudinem  deponat.  Quod  autem  in 
aliquo  casu  habeat  illam  rerum  copiam  et 
usum,  est  per  accidens. 

5.  Seeunda  difficulta» :  ad  quid  ttneatur  H 
illieite  professtts  rit. — Superest  vero  dicen- 
dum  de  alio  casu,  in  quo  hujusmodi  debitor 
peccat  graviter  contra  justitiam  respectu  cre- 
ditoris  profitendo,  quia  nimirum  tenebatur 
expectare  donec  prius  solveret;  supra  enim 
diximus  talea  posse  esse  circumstantias ,  ut 
insit  haec  obligatio.  In  illo  ergo  casu,  quidam 
dicunt  teneri  ad  solvendum  vel  intra  religio- 
nem ,  si  possit,  vel  relicta  religione,  si  ne- 
cesse  sit,  ex  facultate  quidem  sviperioris,  si 
eam  possit  obtinere ;  vel,  si  non  possit,  etiam 
sine  illa.  Ita  senlit  Navar.,  Ck>mment.  1  de 
Regular.,  n.  7,  et  Comm.  2,  n.  42  et  47 ;  et 
Palat.  supra ;  Medin.,  God.  de  Restit. »  q.  3, 
art.  8,  ad  5 ;  Angles ,  de  Restit.,  art.  2,  diffi- 
cnlt.  9,  dub.  6;  etvidetur  sequi  ex  dictis  cap. 
preecedenti,  qnia  hic  fecit  injuriam  creditori 
profitendo ;  ergo  per  talem  injuriam  non  po- 
test  liberari  a  debito,  quo  tempore  ipsiusmet 
professionis  tenebatur.  Item  quia  non  potuit 
86  donare  nisi  cum  onere  quod  tunc  actu  ha- 
bebat.  Item  quia  posterior  obligatio  cum  in- 
juria  facta  non  potuit  praejudicare  priori,  cap. 
Venims,  et  cap.  Intellecto ,  de  Jurejur.  Item 
quia  votum  factum  cum  injuria  tertii  non 
obligat  ad  suam  observantiam,  qnantum  ad 
eam  partem,  in  qua  est  injuriosa,  ut  patet  de 
voto  conjugis,  et  de  professione  servi.  Deni- 
que  omnes  rationes  factee  in  superiori  pnncto 
videntur  hic  posse  accommodari. 

6.  Alii  per  contrarium  extremum  sentiunt 
post  factam  professionem  non  teneri  hujus- 
modi  religiosum  ad  solvendum  tale  debitum, 
neque  egrediendo  religionem ,  neque  intra 
illam.  Ita  sentiunt  Palud.  et  Supplem. ,  locis 
supra  cittttis;  et  Sylv.,  ReUgio,  2  ,  queest.  4. 
Verum  est  hos  auctores  non  distinguere  an 
ingressus  fuerit  Ucitus,  vel  illicitus,  quia  po- 
tius  sine  distinctione  supponunt  licitum  esse 
ingressmn,  nulla  habita  ratione  talium  debi- 
torum.  Suaderi  autem  potest  haec  opintO, 
quia  per  professionem  extinguitur  obligatio 
civilis,  ut  dictum  est ;  sed  talis  professio  est 
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valida;  ergo,  non  obstanle  calpa,  quae  in  ea 
inlervenit;  habet  cumdem  eifuctum.  Probatur 
consequentia ,  quia  illa  culpa ,  etiamsi  conti- 
neat  injuriam  creditoris,  non  potest  excedere 
vim  obligationis  civilis ;  ergo  illa  etiam  cessat 
ratione  professioniij.  Dedaratur,  nam,  si  iliud 
debitum  ortum  fuiaset  ex  aliqua  injuria  facta 
ante  ingressum  religionis,  cessasset  ratione 
professionis ;  ergo  etiamsi  fiat  in  ipsamet  pro- 
fessione.  Et  ez  hoc  principio  respondet  heec 
eententia  rationibus  prsecedentis,  constituen- 
do  semper  in  hoc  differentiam  iuter  hoc  de- 
bitum  civile,  et  debitum  filii  ad  patrem. 

7.  Atsertio  prima.—A»tigmtur  ratio.  - 
Biihi  autem  media  queedam  sententia  placet, 
quam  indicat  Major,  et  aiii  ex  supra  citatis. 
Primo  ergo  assero  in  eo  casu  non  teneri  re- 
ligiosum  egredi  religionem  ut  debitum  solvat, 
neque  aliquid  agere  contra  decentiam  vel 
substantiam  illius  status.  In  quo  constituo 
differentiam  inter  hunc  debitorem  respectu 
creditoris,  et  filium  respectu  patris.  Ratio  me 
movens  est,  quia  haec  debita  civilia  non  obli- 
gant  cum  tanto  rigore,  ut  teneatur  quis  a  suo 
Btatn  cadere,  ut  patet  etiam  in  homine  et  in 
statu  Beculari ;  ergo  multo  minns  religiosns 
ad  hoc  tenebitur,  quia  multo  majus  est  detri- 
mentum,  et  periculum  in  deserendo  lali  statu, 
vel  aiiquid  contra  decentiam  aut  substantiam 
illius  agendo.  Confirmatur ,  quia  satis  proba- 
bilis  opinio  est,  propter  hsec  debita,  si  homo 
non  sit  actu  potens  ad  solvenda  illa,  non  te- 
neri  ad  omittendum  vel  differendum  statum 
religionis ;  ergo  postqnam  constitutus  est  in 
illo  statu  ,  esse  debet  multo  probabilius,  ne- 
minem  obligari  ad  relinqnendum  illum  pro- 
pter  tale  debitum,  quia  multo  gravius  et  one- 
rosins  cst  cadere  ab  statu  semel  sumpto, 
quam  illum  non  assumere.  Unde  in  materia 
de  restitutione,  communiter  docent  Doctores, 
Biepe  teneri  hominem  non  ascendere  ad  sta- 
tum  aUqnem,  donec  restituat  debitum.  Si  ta- 
men  jam  in  illo  statu  constitutus  est ,  non 
obligari  ad  deacendcndum ,  etiamsi  fortasse 
aliqua  culpa  iu  eo  ascensu  interveuerit ;  ergo 
multo  magis  in  prssenli  dicendum  est. 

8.  Asiertio  tecunda.  —  Secundo  vero  assero 
teneri  hujusmodi  religiosum  in  eo  casu  sol- 
vere  illa  debita,  si  aliquo  modo  conunode  pos- 
set  intra  religionem  manens,  et  regularem 
disciplinam  observans.  Et  quoad  hoc  diffe- 
rentiam  constituo  inter  eum  qui  sine  injuria 
creditoris,  et  eum  qui  cum  illa  ingreditur.  Et 
probatur,  quia  quoad  hoc  cessat  difficultas 
mutandi  statum,  qxuB  illum  excusare  possit, 


et  alioquin  ratio  injurise  ex  se  obligat  ad  sa- 
tisfactionem  possibilcm  inlra  decentiam  sta- 
tus.  Confirmatur,  nam  si  religiosus  post  pro- 
fessionem  furatur,  vel  injuriam  facit,  licet 
non  teneatur  egredi  monastcrium  ad  resti- 
tuendum,  tenetur  nihilominus  illi  restituere, 
qnoad  commode  possit.  Hsec  autem  injuria 
facta  creditori  in  ipso  ingressu,  et  professione, 
reputatur  moraliter  tanquam  facta  post  in- 
gressnm  ab  homine  jam  religioso,  vel  non 
minus  grave  est  per  ipsanunet  professionem. 
Quapropter  nulla  ratio  patitui-  ut  ipsamet  pro- 
fessio  extinguat  lalem  obligationem.  Denique 
justitia  servanda  est,  prsesertim  ubi  non  repu- 
gnat  religioni ;  in  preesenti  autem  nihil  repu- 
gnat,  quia  non  pertinet  ad  favorcm  religionis, 
ut  qui  injuriose  statum  illum  assumit,  omnino 
hber  maneat  ab  obligatione  reddendi  debi- 
tum. 

9.  Ultima  difficultas,  an  cenaurce  impediant 
profestionem.  —  Per  haic  ergo  sufficienter  ex- 
plicatsB  videnlur  conditiones  oinnes  pertinen- 
tes  ad  libertatem  ejus,  qui  religionem  ingres- 
surus  est.  Solum  poterat  hic  dubitari  de  vin- 
culo  censursB,  an  illud  etiam  impediat  profes- 
sionem.  Sed  hoc  quantum  attinet  ad  interdic- 
tum  et  suspensionem  (et  eadem  ratio  est  de 
iriegularitate,  quamvis  censura  non  sit) ,  cer- 
tum  est  non  impedire  professionem,  non  so- 
lum  ut  valide,  verum  etiam  ut  licite  fiat,  quia 
iliae  censiurae  non  prohibent  communicationem 
vel  participationem  rerum  spiritualium,  quse 
per  professionem  fit.  De  excommunicatione 
vero  dubitari  potest,  eo  quod  privet  omni 
communicationc,  et  prtecipue  spirituali.  Qate 
ratio  probat  quidem  durante  excommunica- 
tione  ncminem  licite  se  ingerere  professioni 
faciendse,  neque  etiam  licite  ad  illam  admitli, 
si  excommunicatio  denuntiata  sit,  vel  lata 
contra  notorium  clerici  percussorem,  juxta 
Extravag.  Ad  etitanda,  et  communem  doctri- 
nam  de  excommunicatione.Nihilominus  tamen 
talis  professio  ab  excommunicato  facta,  valida 
est,  ut  in  specie  docuit  Navar.,  dict.  cona.  3  de 
Regular.,  citans  c.  Cum  iUonm,  de  Sent.  ex- 
comm.,  ubi  de  hac  re  sermo  non  est,  ncque 
video  probabile  ar^umentum  quod  inde  sumi 
possit,  nisi  hoc  solum  quod  favor  religionis 
mazime  est  a  jure  intentus.  Idem  tenet  Covar., 
in  4,  p.  2,  c.  6,  n.  3,  et  citat  eumdem  textum, 
dicens  esse  optimum,  ubi  profettio  (inquil) 
/aeta  ai  ewcommuiucato  omnino  vaiida  ett. 
Quod  Abbas  ibidcm  notat,  et  post  eum  Feli- 
nus,  dicens  illum  textum  singularem.  Sed 
mihi,  ut  veium  fatear,  textus  illo  parum  pro- 
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bat.  Eamdem  tamen  sententiam  sequitur  Syl- 
vester,  verbo  Absolutio,  5 ;  Ugolin.,  de  Cens., 
tabul.  S,  n.  40;  Henr.,  lib.  13,  de  Excomm., 
c.  7,  n.  7;  Azof,  tom.  1,  lib.  12  Instit.  Mo- 
ral.,  c.  3,  q.  9;  Paulus  Comitol.,  lib.  2  Res- 
pons.  Moral.,  q.  8,  §  ultimo.  Ratio  tamen 
SD£Bciens  est,  quia  nuilo  alio  jure  talis  pro- 
fessio  fit  irrita,  nec  ex  generalibus  regulis 
de  excommunicatione  colligi  potest. 

CAPUT  XI. 

QU.fi  CONSITIONES  BX  FARTE  ftELIQIONIS  KEGES- 
SiSlM  SINT  UT  faOFESSIO  IIBGTE  EI  VALIBE 
FUT. 

1.  Suppotitioprtgmittettda. — Principio  sup- 
ponendum  estde  necessitateprofessionisesse, 
ut  ex  parte  religionis  aliquis  ad  eam  con- 
cnrrat,  qui  traditionem  ab  eo  qui  profitetur 
faciendam  acceptet ;  quod  satis  ex  supcrioi  i- 
bos  constat,  cum  ostensnm  sit  professionem 
essentialiter  requirere  traditionem,  quee  con- 
f  ammata  esse  non  potest,  nec  habere  efTcctumj 
nisi  acceptata  sit;  acceptatur  autem  a  reii- 
gione  per  aliquem,  qui  possit  incorporare  pro- 
fessnm  reiigioni ;  est  ergo  beec  conditio  om- 
nino  necessaria  ad  valorem  professionis.  Et 
ita  DOtamnt  Cardinol.,  in  Clem.  1,  §  Quia 
vero,  dc  Statu  monach. ;  idem  ct  Innoc,  Pa- 
normit.,  et  alii  in  cap.  Porrectum,  et  in  c.  a<f 
Afoslolieam,  de  Regular.  Ex  quibus  juribus 
id  etiam  manifeste  coliigitur,  ut  notavit  etiam 
Navar. ,  consil.  40,  de  Regul. ,  quod  incipit 
Malthteus,  n.  2 ;  et  Comment.  4,  de  Regular., 
n.  74,  ubi  recte  infert  nullam  professionem 
religiosam  posse  constare,  nisi  dun  personse 
concnrrant,  quarum  altera  se  obliget  reli- 
gioni,  altera  religionem  obliget.  Quod  etiam 
notavit  Gregor.  Lopez,  in  lib.  7,  tit.  7,  partit. 
1.  Incladit  enim  professio  reciprocam  obliga- 
tionem  ex  parte  religionis  et  religiosi,  nam 
est  contractus  mutuus  intcr  illa  duo  extrema, 
ut  ex  eisdem  juribus  colligitur,  ct  iidem  auc- 
tores  adnolarunt,  et  prtBlerea  Navar.,  cons. 
36,  de  Regnl.  Ergo  ex  parte  religionis  neces- 
saria  est  acceptatio  et  susceptio  taiis  obliga- 
tionis. 

2.  Asserlio  prima.  — Dubiiresolutio.  — At- 
que  hinc  fit  primo,  necessarium  esse  ut  pro- 
fessio  fiat  in  manibus  ejus,  qui  potestatera 
babeat  incorporandi  aliquem  tali  religioni, 
qui  actus  non  erit  validus,  nisi  supponatur 
potestas,  nt  est  per  se  notum ;  et  prseter  auc- 
tores  dtatos  notat  Sylvest.,  verb.  Rtligio,  3, 


q.  18;  Angel.  et  alii,«verb.  Religio.  Dubitari 
autem  potest  apud  quem  sit  hujusmodi  po- 
testas.  Sed  in  hoc  idem  censendum  est  quod 
supra  de  potestate  redpiendi  ad  habitum,  seu 
novitialum,  diximus;  eademenim  estutrius- 
qne  ratio.  Imo  auclores  ibi  citali  magis  lo- 
quuntur  de  hac  receptione  ad  professionem, 
quam  de  priori  ad  habitum,  qma  per  hanc 
fit  propria  unio  ad  corpus  religionis,  et  per 
eamdem  magis  obligatur  religio.  Est  ergo 
h«ec  potestas  regtdariter  in  tota  religione,  vel 
in  eo  pnelato,  cui  vel  ab  ipsa  reUgione,  vel 
immediate  a  Summo  Pontifice  tradita  est.  In 
quo  censeo  consulendam  esse  uniuscujusque 
religionis  institutionem  et  approbationem  , 
nam  ex  solo  jure  communi  nihil  fere  certum 
in  particulari  accipi  potest,  ut  ibidem  dixi. 
Hinc  vero  etiam  fit,  ad  valorem  professionis 
esse  necessariam,  ex  parte  ipsins  religionis, 
approbationem  Pontificis,  quia  sine  tali  ap- 
probatione  non  est  potestas  admittendi  ali- 
quem  ad  statum  vere  reUgiosum,  ut  colligi- 
tur  ex  cap.  ult.  de  Religiosis  dom.,  et  cap. 
unico,  eod.  tit.,  in  6;  et  cap.  unic.  de  Voto, 
in  6;  nolat  Sylvest.,  verb.  Religio,  3,  q.  18, 
cum  communi  sententia  Canonistarum  in  lo- 
cis  cilatis,  quse  confirmari  iatius  potest  ex 
his,  quae  de  necessitate  Pontifici»  approba- 
tionis  ad  religiosum  statum  supra  diximus. 

3.  Dubiwn ,  an  profetiio  t»  ntonHm  £pit- 
copi  valtat.  —  Atqne  ita  cessat  qusestio  quam 
Canonistae,  Sylvester,  Angelus,  Navar.  et  alii 
tractant,  an  professio  facta  in  manibus  Epis- 
copi  sine  consensu  religionis  valida  sit.  In 
qua  Innocentius  simpliciler  afllrmat,  quem 
alii  sequuntur  in  d.  c.  Porrectum.  Antonius 
autem  et  alii  negant.  Sedprior  sententia  pro- 
cedit  juxta  moremantiquumEcdesiee^quando 
expressa  approbatio  Pontificis  ad  statum  re" 
ligiosum  non  postulabatur,  sed  ex  usn,  et  ta- 
dto  consensu  Episcopis  erat  commissa,  a  quo- 
rum  juiisdictione  rcligiosi  non  erant  exempU. 
Tunc  euim  dubium  non  est  quin  jure  ordi- 
nario  et  quasi  proprio  haberent  Episcopi  po- 
testatem  admittendi  ad  professionem,  sive 
professio  fieret  in  vita  privata,  et  extra  com- 
munitalem  religiosam,  sivein  illa,  quiaEpis- 
copi  tunc  erant  veluti  supremi  prselati  rdi- 
giunnm;  et  ideo  ad  eos  maxime  pertinebat 
hsec  receplio.  Imo,  licet  nunc  sit  qu»stio  in- 
ter  Doctores,  an  Abbas  possit  admittere  ad 
professionem  siiie  consensu  sui  capituli,  de 
Eplscopis  mihi  non  est  dubium,  quin  eo  tem- 
pore  id  facerepossent;  sicut  nunc  potest  Som- 
mus  Pontifex  admittere  ad  professionem  quem' 
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cumque  voluerit  in  c^yiacumque  religione, 
sine  illiiis  consensu  vel  consilio,  quia  habet 
in  iUam  superiorem  potestatem,  et  ad  illum 
spectat  modum  recipiendi  in  religione  sta- 
tuere  aut  mutare ;  simili  enim  potestate  ex 
tacito  vel  expresso  consensu  Pontificis  ute- 
bantur  eo  tempore  Episcopi,  nam  ad  eos  per- 
tinebat  religiones  approbare^  et  consequenter 
instituere  modum  adniittendi  ad  professio- 
nem,  et  utendi  potestate  ad  hunc  effectum, 
quae  in  ipsis  primario  existebat.  At  vero  nunc 
nonpotest  hoc  generaliter  afiSrmari,  nec  etiam 
nniversaliter  ncgari,  nam  standum  est  insti- 
tutioni  et  approbationi  Pontificiffi ;  et  ideo  dixi 
cessasse  qusestionem  hanc,  velcerte  esse  inu- 
tilem,  quia  si  religio  sit  exempta  a  jurisdic- 
tione  Episcoporum,  manifestum  est  non  posse 
Episcopum  auctoritate  sua  admittere  aliquem 
ad  professionem  in  tali  religione,  quia  non 
habet  in  illam  jurisdictionem  quee  ad  hunc 
actum  necessaria  est.  Item,  quia  talis  religio 
semper  habet  proprium  recipiendi  modum  a 
Pontifice  probatum.  Si  autem  religio  non  est 
exempta,  clarum  est  posse  Episcopum  aucto- 
ritate  sua  admittere  ad  professionem  in  tali 
religione,  quia  est  proprius  praelatns  ejus, 
non  minus  quam  Abbas  vel  provincialis  in  re- 
ligione  exempta. 

4.  Specialis  dubiiatio,  an  ad  hoe  requiratur 
eonsensus  vel  consilium  capilvli  seu  monaste- 
rii.  —  An  vero  prseter  auctoritatem  Episcopi, 
etiam  necessarius  sit  consensus ,  vel  saltem 
consilium  capituli  seu  monasterii ,  ex  pecu- 
iiari  insUtutione  talis  religionis  seu  monas- 
terii  ejusque  approbationis  seu  confirmatio- 
nis  definiendum  est ,  quia  in  commnni  jure 
nihil  invenio  in  hoc  statutum ,  et  ideo  ex  vi 
juris  comraunis  non  censeo  hujusmodi  con- 
sensum,  vel  consilium  esse  necessarium ;  qua- 
propter,  ubi  ex  peculiari  constitutione  vel 
consnetudine  religionis  non  constiterit  hanc 
conditionem  esse  necessariam,  et  sub  illa  da- 
tam  esse  Episcopis  potestatem  admittendi  ad 
professionem ,  et  non  aliter,  valida  erit  pro- 
fessio,  sola  ejus  potestate  admissa,  quia  nulla 
jura  ad  talem  modum  limitant.  At  vero  si  reli- 
gio  ex  peculiari  instifutione  illam  formam  vel 
solemnitatem  requirat,  iila  conditio  servanda 
est  ut  professio  valeat,  ut  in  simili  sumi  po- 
test  ex  c.  ult.  de  Regular.,  in  6,  cum  his  qute 
glossa  et  Doctores  ibi  tradunt,  et  quae  Navar. 
tractat,  consii.  36  et  40  de  Regul.  Ratio  vero 
est,  quia,  licet  nunc  religio  aliqua  sit  subjecta 
Episcopu,  nihilominus  instilutionem  et  ap- 
probationem  noa  habct  ab  Episcopo ,  sed  a 


Summo  Pontifice,  et  ideo  Episcopus  inunuta- 
re  non  potest  modum  professionis  in  tali  re- 
ligione  institutum  et  approbatum ,  tanquam 
necessarium  ad  ordinem  ejifs ,  neque  aliter 
censetur  recipere  potestatem ,  nisi  ea  condi- 
tione  ut  tali  modo  ea  utatur. 

5.  Haec  autem  omnia  intelligenda  sunt  de 
Episcopo  sua  propria  potestate  utente ;  nam, 
ut  Sylvester  supra  notat,  si  Episcopus  nomine 
alterius,  qui  potestatem  habet  incorporandi 
religioni,  professionem  admittat,  valida  erit 
professio.  Cujus  ratio  a  priori  est,  quia  potes- 
tas  heec  admittendi  ad  professionem  delega- 
bilis  est,  sicut  alia  jurisdictio,  quia  nuUo  jure 
hoc  prohibetur ,  neque  invenitur  in  tali  po- 
testate  specialis  aliqua  conditio  ob  qnam  de- 
legari  non  possit.  Hinc  vero  constat  primo, 
oportere  ut  hsec  commissio  fiat  ab  eo  qui  ta- 
lem  potestatem  jure  ordinario  habeat ;  nam, 
si  solum  ex  commissione  seu  delegatione  il- 
lam  baberet ,  non  posset  illam  subdelegare, 
juxta  commune  jus,  nisi  boc  etiam  illi  esset 
specialiler  commissum.  Constat  deinde  hoc 
non  esse  speciale  in  Episcopo,  sed  esse  com- 
mune  cuicumque  alteri,  cui  talis  potestas 
commissa  sit  ab  eo  qui  jure  proprio  illam 
possidet,  quia  in  eo  casn  non  est  potestas  in 
Episcopo  ex  dignitate,  vel  muuere  Kpiscopali, 
sed  ab  extrinseco  delegante ,  quse  delegatio 
alteri,  qui  non  sit  Episcopus,  etiam  fieri  pos- 
set ;  nam  Episcopalis  dignitas  non  est  etiam 
necessaria  conditio,  ut  persona  sit  capax  hu- 
jus  commissionis ,  seu  delegationis ,  nuUo 
enim  jure  vel  ratione  hoc  probari  potest.  Un- 
de  Innocent.,  Panormil.  et  alii ,  in  dict.  c. 
Porrectum ,  generaliter  dicunt  professionem 
debere  admitti  ab  eo  qui  potestatem  habet 
incorporandi  religioni^vel  ab  alio,  de  licen- 
tia  ejusj  sivo  ille  alius  Episcopus  sit,  sive 
non. 

6.  Speciale  tbtbium  eirea  ratiAabitionem. 
—  Addunt  denique  Sylvest.,  verb.  Beligv),  3, 
et  Angel. ,  verb.  Profisssio,  si  Episcopus, 
quamvis  non  habeat  facultatem  a  prselato  re- 
ligionis,  nihilominus  non  suo,  sed  nomine 
ipsius  prselati,  et  sub  spe  ratihabitionis  ejus 
professionem  admittat,  illam  esse  validam, 
raUhabitione  secuta.  Ego  vero  existimo  talem 
professionem  nullius  esse  momenti,  quatenus 
sub  spe  ratihabitionis  de  futuro  facta  est. 
Nam  imprimis  certum  est  pro  illo  tempore, 
pro  quo  nondum  est  ratihabitio  exhibita  a 
prffilato  babente  potestatem,  nuJlam  esse,  nec 
constituere  illam  personam  in  statu  religioso, 
ita  nt  si  interim  dum  accedit  consensus  pr®- 
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CAP.  XI.  QUiC  CONDITIONES  EX  PARTE 
lati,  matrimoniam  contrahat,  factum  teneat, 
quia  persona  non  mansit  inbabilis  ex  vi  illius 
professionis ,  cum  revera  traditio  ejus  non 
fuerit  acceptata  ab  babente  potestatem.  Et  ita 
fatentur  etiam  preedictiDoctores,  solum  enim 
aiunt  talem  professionem  incipere  esse  vali- 
dam  post  ratificationem,  et  non  antea.  Hinc 
antem  ulterius  fit  ut,  secuta  ratihabitione 
superioris ,  necessaria  sit  iteratio  consensus 
ex  parte  profitentis ,  ut  professio  valida  esse 
incipiat.  Probator,  gnia  prior  consensus  non 
fuit  validus,  neque  babuit  effectum;  ergo  ut 
professio  incipiat  esse  vallda,  necessarius  est 
noTQS  consensus  profitentis.  Responderi  vero 
potest,  quamvis  prior  consensus  non  fuerit 
statim  efficax ,  non  tamen  fuisse  omnino  in- 
validam,  sed  fuisse  ad  modum  consensus 
conditionati ,  qui  suspensus  manet  quamdiu 
conditio  non  est  impleta ;  illa  autem  posita 
transit  in  absolutum,  ct  statim  habet  effectum 
sine  novo  consensu.  Ita  enim  in  prsedicto  ca- 
su ,  qui  profitetur  consentit  professionij  sub 
ea  conditione  expressa  vel  tacita ,  si  prtela- 
tus,  qui  potestatem  habet  admittendi,  eam 
ratam  habuerit,  et  ideo  adimpleta  conditione 
non  videtur  necessarius  novus  consensus. 

7.  Sed,  licet  hoc  probabiliter  defendi  pos- 
sit,  nihilominus  probabilius  existimo  quod 
dictum  est.  Et  imprimis  pro  certo  habecdum 
est,  necessarinm  esse  ut  talis  persona  non 
revocet  consensum;  nam  si  eam  poeniteat 
professionis  factffi,  et  nolit  illa  ligari,  quan- 
tumvis  prselatus  eam  ratam  habeat,  profecto 
ratlhabitio  postea  subsecuta  nuUum  babebit 
effiectum,  quia,  [eo  tempore  quo  illa  exhibe- 
tur,  et  quo  professio  deberet  incipere  esse  va- 
lida  ,  non  invenit  permanentem  consensum 
alterias  partis,  sine  quo  non  potest  hoc  mu- 
taum  Tinculum  perfici.  Sicut  in  matrimouio 
sub  conditione  contracto,  si  ante  conditionem 
impletam  alter  contrahentium  revocet  con- 
sensum,  licet  postea  conditio  impleatur^  non 
perficitur  matrimonium,  quia  prior  consensus 
sub  conditione  prtestitus,  per  conlrarium  con- 
sensum  absolutum  revocatus,  non  potest  ha- 
bere  vim  et  efficaciam  ad  perficiendum  con- 
tractom;  igitur  necessaria  saltem  est  moralis 
perseverantia  in  priori  voluntate.  Deinde.ne- 
cessarium  etiam  est  ut  de  hac  perseverantia 
exterins  constet,  nam  interior  consensus  non 
snfficit  ad  hnmanum  contractum  perficien- 
dum,  nisi  de  illo  sufficienter  constare  possit, 
eo  tempore  quo  perficitur  contractus ;  hoc 
antem  est  moraliter  iterare  consensum,  sive 
id  fiat  per  expressum  signum  perseverandi  in 
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priori  voluntate,  sive.per  tacitum.  Quod  ila 
declaro,  quia  in  illo  casu,  etiamsi  prselatus 
relig^onis,  suum  prsebendo  consensum,  ratam 
habuerit  professionem,  non  statim  incipit  pro- 
fessio  esse  valida,  donec  profitenti  de  tali  ra- 
tihabitione  constet;  vel  ergo  tunc  ipse  retro- 
cedit,  et  sic  non  perficitur  professio,  vel  con- 
sentit  saltem  tacendo,  et  tacite  approbando, 
et  hocperinde  est  ac  si  de  novo  professionem 
emitteret.  Denique  in  re  tam  gravi  non  vide- 
tur  adroittendus  talis  modus  professionis  tan- 
quam  validus,  etiam  sub  conditione  prsedicto 
modo  explicata ,  cum  ex  parte  admittentis 
nuUa  supponatur  potestas,  alioquin  posset 
professio  ficri,  non  solum  in  mann  Episcopi, 
sed  etiam  cujuscumque  alterius  privatae  per- 
sonse,  sub  spe  talis  ratihabitionis,  quod  con- 
cedere  plane  absurdum  est;  talis  crgo  pro- 
fessio  nullam  vim  habet  traditionis,  nec  po- 
test  hujusmodi  traditio  esse  suspensa.  De  quo 
plura  dicam  capite  sequenti.  An  vero  ex  tali 
professione  relinquatur  aliqua  obhgatio,  sal- 
tem  promissionis  simpUcis,  dicam  capite  se- 
quenti. 

8.  Ultimo  ergo  necessarium  est,  ut  is,  qui 
ex  parte  religionis  professionem  acceptat , 
prseter  potestatem  habeat  etiam  Uberam  vo- 
luntatem  acceptandQ  et  obUgandi  religionem, 
eo  modo  quo  obligari  debet.  Probatur,  quia 
professio  non  consistit  in  potentia,  sed  in  actu 
humano  et  voluntario.  Item,  quia  professio 
est,  seu  fit  ad  modum  cujusdam  contractus 
humani,  qui  mutuo  partium  consensu  perfi- 
cilur.  Unde  fit,  si  preelatus,  qui  professionem 
admittit,  Ucet  exterius  eam  recipiat,  interius 
non  habeat  intentionem  iUam  admittendi,  nec 
voluntatem  incorporandi  talem  personam  re- 
ligioni,  professionem  non  esse  validam,  ita  ut 
si  postea  constare  possit  sufficienter  de  tali 
fictione,  qui  talem  professionem  emiserat,  li- 
bere  possit  lalem  slatum  reUnquere,  et  aUum 
assumere,  servata  tamen  forma  juris,  ut  id 
Ucite  fiat.  Ratio  est,  quia,  eo  ipso  quod  con- 
tractus  claudicat  ex  altera  parte,  est  simpU- 
citer  invalidus ;  tunc  autem  iUe  contractus  ex 
parte  religionis  non  tenet,  neque  Ulam  obU- 
gat,  quia  obUgari  non  potuit,  nisi  per  volun- 
tatem  ejus  cui  data  est  potestas;  iUe  autem 
voluntatem  non  habuit,  ut  in  casu  supponi- 
tur ;  ergo  professio  simpUciter  non  tenuit. 
Quid  autem  remedu  hic  adhiberi  possit,  infra 
dicetur.  Quanta  autem  libertas  ex  parte  reli- 
gionis  ad  hunc  consensum  requiratur,  exgli- 
catum  obiter  est  in  his  quse  de  Ubertate  pro- 
fitentis  diximus ;  et  ideo  de  his  conditionibus 
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ex  parte  religionis  requisitis  niliil  amplias  di- 
cendum  occurrit. 

CAPUT  XII. 

QVX  FORHA  SE&YANSA  8IT  DT  PROFESSIO  VALIDE 
£T  HEGTE  FIAT. 

1.  Ad  taKitttn  profetrionm  est  lueettaria 
firma  exterior.  •—  Ex  causis  qusB  ad  profes- 
sionem  possunt  concurrere  ant  requiri,  heec 
sola  superest  explicanda,  qn»  rationem  cnu- 
ss  formalis  juxta  materiae  capacitatem  obti- 
net ;  de  qua  imprimis  certum  est,  exteriorem 
aliquam  forqiam ,  quae  mutaum  consensum 
religionis  et  religiosi  sufiQcienter  explicet^  ne- 
cessariam  esse  ut  pcrficiatur  professio ,  et  ut 
vincalum  ejus  consurgat.  In  hoc  conveniunt 
omnes  Doctores ;  et  patet  primo  ex  generali 
ratione  contractus  humani,  qui,  licet  requirat 
consensnm  interiorem ,  non  tamen  illo  solo 
perficitur ,  quia  sine  externis  signis  non  pos- 
sunt  homines  inter  se  mutuos  consensus 
agnoscere  aut  acceptare ;  professio  autem,  ut 
diximus ,  licet  principaliter  contineat  obliga- 
tionem  ad  Deum  ,  tamen  non  fit  sine  aliquo 
contractu  inter  homines  ;  ergo  non  potest 
fieri  sine  sensibili  signo  ad  modum  matri- 
monii.  Unde  confirmatur  secundo ,  nam  hac 
ratione  volum  solemne  per  se  publicum  est , 
utin  superioribus  diximus,  qnia  non  pnre  in- 
ternum,  sed  extemum  esse  debet.  Atquc  ea- 
dem  ratio  est  de  quocumque  voto  constituente 
religiosum  statum;  nam  hic  status  non  solum 
coram  Deo ,  sed  etiam  coram  Ecclesia  perfi- 
citur,  estque  pecnliaris  gradus,  sea  ordo  per- 
sonarum  Ecclesise  visibilis,  et  ideo  necesse 
est  nt  aliqua  sensiblli  forma  constituatur  ,  et 
ita  semper  est  in  Ecclesia  observatum  ,  ut 
constat  ex  Dionysio,  c.  6^  de  Eccles.  Hie- 
rarch.,  et  ex  aliis  qnse  in  primo  et  secundo 
capite  adduxi. 

2.  Qualis  debeat  esse  hsc  forma.  —  Secnn- 
do  ( qnia  in  prtesenti  de  professione  expressa 
tantum  agimus ),  necessarium  est  ut  hoc  si- 
gnum  sit  satis  expressum,  qualis  est  vox  hu- 
mana ;  atque  ita  fieri  consuevit  juxta  com- 
munem  usum  Ecclesise.  In  qno  tamen  solum 
occurrit  observandum,  ordinarie  solum  re- 
qniri  hanc  formam,  seu  expressionem  verbo- 
rum  ex  parte  profitentis,  qui  suam  oblatio- 
nem  et  vota  propriis  verbis  solet  exprimere. 
Ex  parte  autem  praelati  recipientis,  ordinarie 
nulla  verba  rcquiruntur,  sed  solum  aliquod 
signum,  seu  exterior  demonstratio,  qua  signi- 
ficet  se  acceptare  professionem.  Unde  in  nos- 


tra  Societate,  cum  in  5  p.  Constit.,  c.  3,  parti- 
cularis  forma  describatur,  quam  proferre  de- 
bet  is  qui  professionem  emittit,  nullum  ver- 
bum  adjungitur  quod  ab  acceptante  profe- 
rendum  sit.  Et  idem  fere  colligitur  ex  Diony- 
sio,  citato  loco,  et  ex  Benedicto,  c.  58  snse  re- 
gulse,  et  ex  consuetudine  aliamm  religio- 
num.  Posset  autem  bsec  verbomm  expressio 
sufiScienter  fieri  per  interrogationes  a  prcelato 
factas,  quas  olim  etiam  fuisse  usitatas  Diony- 
sius  testatnr,  et  tunc  in  rigore  satis  esse  pos- 
set  ad  professionis  valcrem,  si  profitens  an- 
nuat  et  consentiat,  quocnmque  signo  exhibi- 
to,  ut,  verbi  gratia,  inclinatione  capitis ,  vel 
alio  simiii ,  sicnt  ifi  matrimonio  snfficit ;  est 
enim  par  ratio,  ut  in  prsesenti  nullum  possit 
ostendi  speciale  jus ,  quod  majorem  expres- 
sionem  reqnirat.  Quin  potius  si  interrogatio 
sit  satis  expressa,  hujusmodi  assensns  sufiS- 
ciens  erit  etiam  ad  professionem  expressam. 
qnia  illud  signum  conjunctum  tali  interroga- 
tioni  totam  ejus  significationem  induit  etpar- 
ticipat. 

3.  Dvpleas  dubium  in  hae  materia.  —  Reto- 
lutio.  —  Professio  in  Societate  Jetu  neeetsario 
debet  seripta  legi.  —  Queeri  antem  potest  an 
scriptnra  sit  etiam  necessaria ,  vel  sufficiens, 
ut  per  illam  expressa  professio  fiat.  Respon- 
deo  quoad  priorem  partem ,  jure  communi 
non  esse  ullum  scriptum  necessarium  ,  sed 
sufflcere  ut  sola  voce  negotium  totnm  transi- 
gatur,  ut  aperte  colligitur  ex  c.  Porreetim, 
cum  similibns ,  de  Regul.  Item,  quia  ex  na- 
tura  rei  tale  signnm  neccssariiuu  non  est,  nt 
per  se  constat ,  neque  invenitur  aliquod  de- 
cretam  communis  juris  quo  faeec  circumstan- 
tia  prffiscribatur.  Jure  autem  speciali  aliqua- 
rum  religionum,  reqniritur  ut  professio  ic 
scriptis  fiat ,  ut  constat  ex  regnla  58  sancti 
Benedicti,  ubi  ordinatur  ut  qui  profitetur, 
suam  professionem  scriptam  et  consignatam. 
seu  subscriptam ,  super  altari  ponat,  et  in 
nostra  Societate,  d.  p.  5  Constit.,  c.  3,  postu- 
latur  ut  votum  scriptum  sit,  et  ex  scripto  le- 
gatur.  Quare  ubi  hsed  forma  vovendi  prsescri- 
pta  fuerit,  servanda  est,  tum  ob  regulae  ob- 
servantiam,  tum  etiam  ad  tollendam  omnem 
ambiguitatem.  An  vero  ilia  circumstantia 
scripturee  essentialis  sit,  non  videtur  posse 
nniversaliter  definiri ;  nam,  licet  auctores  di- 
cant  per  qufficumque  verba  exprimatur  pro- 
fessio,  suificere  ad  valorem  ejus,  etiamsi  non 
servetur  forma  in  regula  preescripta,  quia 
regula  ponens  talem  formam  non  videtnr  po- 
nere  illam  ut  substantialem ,  ut  patet  ez  Pa- 
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CAP.  XII.  QU/G  FORHA  SERVANDA 
noim.f^fnd.c. Porreftum,  n.  3,  quem  sequilur 
Angel.,  verb.  Professio,  et  Sylvest.,  verb.  Be- 
tigio,  Z,  q.  18,  in  fine  ;  licet  boc  ( inqoam )  ab 
bis  Doctoribas  dicatur,  et  regulariler  verum 
sit,  quoties  in  ipsa  regula  aliud  non  explica- 
tur,  nibilominus  baec  limitatio  adhibenda  est ; 
nam  si  in  regula  approbata  et  confirmata  a 
Sunmio  Pontifice  talis  condilio  expresse  po- 
nator  at  essentialis,  talis  profecto  judicanda 
est,  nam  jura  humana  possunt  hujusmodi 
conditionea  ot  essentiales  postnlare.  Quod 
quidem  in  preedicta  constitntione  Societatis 
factnm  esse  videfur,  nam  cum  in  d.  c.  3 ,  5 
p.  Constit.,  plnres  circnmstantite  proponantur 
in  emittenda  professione  observanda,  in  de- 
claratione  ( quee  vim  etiam  constitutionis  hn- 
bet ),  lit.  A^  dicitur  non  omnes  illas  esse  sim- 
pUciter  necessarias ,  sed  dccentes ;  adjungi- 
tur  tamea :  Hl%d  autem  emntiale  esl,  «t  pnr- 
'  blice  votum  legatw  coram  iis,  etc. ;  nam  ver- 
bam  illnd  legatur,  in  omni  rigore  et  proprie- 
tate  prtesupponit  debere  csse  scriptnm  quod 
legendum  est,  et  ita  videtur  mihi  omnino  ob- 
scrvandom ;  nec  carere  scrupulo  nuUilatis,  si 
aliter  profeseio  fiat. 

•4.  Resolvtio  ad  seewtium  dubium.  —  Atque 
eodem  fere  modo  espediendnm  est  alterom 
membram,  an  solnm  scriptnm  sufficiat  ad 
profeesionem  etiam  expressam.  In  quo  par- 
tem  afiSrmantem  significat  Sylvest.,  verb. Re' 
ligio  3,  in  princip.,  dum  ait  professionem  ex- 
pressam  fieri  voce  vel  scripto ;  sentit  ergo 
quodlibet  ex  his  signis  per  se  sufiScere.  Quod 
quidem,  stando  in  sola  rei  natnra ,  vel  jure 
communi,  mihi  videtur  verum,  nam  scriptura 
est  tam  expressnm  signum,  sicut  vox ;  et  ideo 
si  ex  scriptura  ipsa,  et  ex  modo  exbibendi  il- 
lam  sufiicienter  constet  de  persona  vovente, 
et  qnod  illam  scripturam  exhibeat  animo  pro- 
fitendi,  et  eodem  modo  ab  habenlc  potesta- 
tem  Tecipiator,  ex  natura  rei  ad  professio- 
nem  sufiSciet ;  et  in  jnre  communi  nihil  am- 
plius  reperio  quod  tanquam  essentiale  requi- 
ratur.  Item,  mutus  in  rigore  potest  emittere 
professionem  ,  quam  cum  non  possit  verbo 
facere,  nuUo  meliori  signo  potest  illam  emit- 
tere,  quam  aliqna  scriptura.  Vemm  est  juxta 
coramunem  Ecclesiee  consuetudiuem ,  legen- 
dam  esse  publice  talem  scripturam  ab  ipso 
profitente,  si  id  facere  possit  aut  sciat,  esset- 
que  imprudenlissimnm  professionem  facere 
aut  admittere  per  solam  oblationem  vel  re- 
ceptionem  scriptura;,  sine  ulla  expressione 
verborum ,  maxime  si  absque  ulla  necessitate 
fiat,  tion  propter  communem  consuetudinem. 
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ut  dixi,  tum  etiam  quia  inde  possent  oriri 
dubia  et  controversiie,  quse  in  re  tam  gravi 
vitanda  sunt.  Addo  etiam  consulenda  esse 
specialia  jura  religionum,  nam  interdnm  po- 
test  essentialiter  requiri  ut  votum  non  tan- 
tum  scribatur,  sed  etiam  legatnr,  ut  in  prte- 
dicta  Conslitutione  Societatis  vismn  est. 

5.  DvMtatio :  an  re^iratur  ut  profsssio  co- 
ram  testibus  fiat.  —  Notandum  pro  Soeietate 
Jesu,  —  Atque  eodem  modo  respondendum 
est,  si  quis  interroget  an  necessarium  sit  nt 
professio  ha^c  coram  testibus  fiat.  In  quo  etiam 
nibil  invenio  expresse  definitum  jure  com- 
muni,  aut  ab  auctoribus  satis  declaratum.  Si 
autem  natoram  talis  actus  attendamus,  sine 
dubio  postulat  ut  coram  sufficientibus  testi- 
bus  fiat,  ut  convenienler  fiat,  quia  cum  per 
professionem  assumatur  specialis  status  Ec- 
clesiae ,  oportet  professionem  ita  fieri  ,  ut 
de  illa  possit  Ecclesiee  constare.  Et  ideo  si- 
cut  matrimonia  clandestina  semper  fucrunt 
ab  Ecclesia  improbata  et  prohibita,  propter 
sacrilegia  et  adulteria  quee  occasione  illo- 
rum  consequuntur  ,  ita  etiam  professiones 
clandestinffi ,  et  eine  testibus  facta; ,  abo- 
minandffi  et  vitandte  sunt,  qaia  ex  illis  etiam 
sacrilegia  et  apoatasise  facile  sequi  possont , 
cam  Ecclesiae  de  tali  professione  constare 
non  possit.  An  vero  professio  sic  facta 
inter  eam  qui  potest  incorporare ,  et  qui 
profiteri  vult ,  valida  sit ,  dubitari  potest ; 
sed,  nt  dixi,  nullam  invenio  in  communi  jurd 
decretum,  qnod  iUam  irritet ;  unde  stando  ia 
jure  communi,  apud  Deum  valida  erit,  sicut, 
ante  decretum  irritans  Concil.  Trident.,  ma- 
trimonia  clandestina  valida  erant ;  consulen- 
da  vero  sunt  particularia  jura  religionum, 
quale  est  illud  quod  ex  Constitutionibus  So- 
cietatis  supra  citavi,  in  quibus  essentiale  esse 
dicitur,  ut  vota  iegantur  coram  iis  de  Socie- 
tate  ,  et  extemis  qui  adfuerint.  Imo  Palud., 
d.  38,  q.  2,  divis.  8,  dixit  expressam  profes- 
sionem  debere  fieri  pra;sentibus  duabus  par^ 
tibus  conventus,  et  majori  parte  consentien- 
te,  et  non  debere  aliter  fieri,  nec  factum  te- 
nere ,  quod  solum  crit  verum,  ubi  speciali 
jure  talis  religionis  cautum  fuerit. 

6.  Assertio  tertia,  duas  partes  includeus.  — 
Tertio ,  dicendum  est  de  necessitate  hujus 
formte  esse,  ut  per  eam  exprimatur  obligatio 
trium  votorum  cum  traditione,  seu  respectu 
ad  certam  ac  determinatam  religionem.  la 
hac  assertione  duo  continentur :  unum  est, 
nt  professio  fiat  cum  sufiicienti  expressione 
traditionis  et  trium  votorum;  aliud  est,  ut 
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fiat  cuDO  reapectu  ad  certam  religionem  in 
particulari.  De  priori  parle  nihil  fere  adden- 
dum  occurrit  his,  quse  in  superioribus  dicta 
snnt,  nam  ostensum  est  substantiam  profes- 
sionis  tria  TOta  requirere  cum  traditione ;  pro- 
batum  est  etiam  totum  hoc  debere  esse  ex- 
temum  et  publicam ;  ergo  necesse  eat  ut  si- 
gnum  illud,  quo  fit  professio,  totum  illud  suf- 
ficienter  significet.  Adyertimns  autem  supra 
varias  esse  formulas  profitendi  in  diversis  re- 
ligionibus,  et  in  aliquibus  non  distincte  expri- 
mi  singula  vota,  aut  traditionem,  ut  quid  dis- 
tinctum  a  TOtis ;  sftd  id  non  refert,  satis  enim 
est  quod  per  modum  luiius  exprimatur  ipsa 
professio,  quse  in  sua  ratione  boc  totum  in- 
clndit,  vel  tradeado  se  in  monachum  et  in 
fratrem,  juxta  cap.  Porreetum,  de  Regular., 
vel  profitendo  lalem  regulam,  vel  promittendo 
obedientiam,  aut  tria  vota  secundum  talem 
regulam,  vel  alio  simili  modo ;  nam  tunc  sa- 
tis  expresse  fit  professio,  quamvis  non  dis- 
tincte  explicentur  singula  que  in  professione 
includuntur;  non  est  enim  hoc  necessarium 
ad  expressam  professionem. 

7.  Posterior  pars  satis  etiam  est  certa,  su- 
mitnrqne  ex  D.  Thoma  statim  citando ,  et 
eam  tradont  fere  alii  auctores  supra  allegati, 
et  specialiter  Angelus,  verb.  Profutio,  cum 
Antonio,  in  c.  Rurtut,  Qui  cler.  yel  vovent. ; 
Navar.,  Comment.  2,  de  Regular.,  n.  5,  ubi 
refert  Joan.  Andr.,  communiter  receptum  in 
c.  ConttittUionm,  de  Regul.,  in6;  et  Calder., 
consil.  27,  de  Regul. ;  et  probatur  primo  ex 
verbis  Bonifacii  Vm,  in  c.  unic.  de  Voto,  in 
6,  ubi  inquit  votum  solemnizari  per  professio- 
nem  expressam  vel  tacitam,  factam  alicui  de 
religionibus  per  Sedem  Apostolicam  appro- 
batis.  Ubi  significat  non  satis  esse  profiteri 
religionem  in  communi,  sed  aliquam  in  par- 
Uculari  ex  approbatis.  Unde  D.  Thcmas  2.  2, 
q.  88,  art.  7,  etiam  dixit  votum  solemnizari 
per  professionem  certffi  regula:;  ergo  solem- 
nitas  voti  pendet  ex  valore  prof essionis ;  ergo 
si  votum  non  est  per  se  solemne,  nisi  con- 
junctum  professioni  cert»  regule,  ideo  est 
quia  professio  non  potest  esse  valida,  nisi  fiat 
in  certa  ac  determinata  religione  approbata. 
Denique  hoc  videtur  satisexpressum  in  c.  ult. 
de  Reli^os.  domibus,  ibi :  Quieum^  ad  reli' 
gionem  converti  toluerit,  unam  de  approhati* 
attumet.  Declaratnr  etiam  ralione  ex  dictis  ; 
nam  de  ratioae  validse  professionis  est,  ut  flat 
in  manibus  ejus  qni  potest  incorporare  reli- 
gioni;  sed  nullus  est  quipossit  incorporare  re- 
Jigioni  in  genere,  sed  buic  vel  illi  in  particu- 


lari ;  ergo  necesse  est  ut  ti  aditio  fiat  detcr- 
minando  religioncm  cui  fit.  Quin  potius,  si 
pcr  proportioncm  ad  res  physicas  et  morales 
hoc  expendamns,  videtur  repugnare  aliter  fie- 
ri ;  nam  per  professionem  incorporatur  quis, 
seu  uniturcorpori  religionis,  ut  actuale  mem- 
brum  ejus ;  non  potest  autem  membrum  par- 
ticulare  uniri  realiter  corpori  in  commoni , 
sed  certo  ac  determinalo  corpori ;  nec  polest 
qnis  actualiter  esse  civis  civitatis  in  communi, 
et  nullius  in  particulari,  ant  esse  servus  ho- 
minis,  etnon  hujus  vel  illins.  Quocirca,  qnam- 
vis  ponamus  aliquem  prselatum  habere  po- 
testatem  admittendi  professos  ad  varias  reli- 
giones,  nihilominus  quando  in  particulari  ali- 
quam  personam  admittit,  hecesse  est  ut  ad 
aliquam  determinatam  ex  illis  religionibus 
illam  admittat,  aliasnoneritvalidaprofessio. 
Ad  qnod  etiam  confirmandum,  applicari  po- 
test  illud  axioma,  quod  actiones  versantur 
circa  particolaria. 

8.  Argumenta  in  contra/rium.  —  Sed  contra 
hanc  partem,  ut  amplius  explicetur,  objici 
potest  primo,  quia  aliquando  est  valida  pro- 
fessio,  et  tamen  ex  illa  non  oritur  obligatio 
ad  determinatam  religionem,  sed  solum  ad 
religionem  in  communi ,  ut  constat  ex 
capit.  Conttitutionem ,  de  Regularibus,  in 
sexto;  ergo  potest  fieri  professio  cum  in- 
tentionc  se  tradendi  et  obligandi  religioni 
in  genere,  et  non  alicui  in  particulari ;  ergo 
si  talis  intentio  per  signum  expressum  pro- 
feratur.et  prsecise  significetur,  erit  validapro- 
fessio,  quamvis  non  fiat  cum  respectu  ad  par- 
ticularem  religionem.  Secundo,  olim  quando 
fiebat  professio  religiosain  manibusBpiscopi, 
per  eam  dedicabatur  bomo  statui  religioso  in 
communi,  et  non  huic  vel  certae  regube,  aut 
religioni  in  particulari;  ergo  non  repugnat 
professionem  validam  fieri  ipso  modo ;  ergo 
si  de  facto  ita  fiat  in  manibns  Episcopi  vel 
alterius  potentis  incorporare  religioni,  erit 
valida  professio.  Quod  argumentum  vide- 
tar  convincere  saltem  futuram  esse  validam 
professionem  sic  factam,  si  in  manibus 
Pontificis  flat,  vel  alterius  de  licentia  ejus, 
quia  ex  parte  professionis  non  repugnat,  ut 
ostendit  ratio  facta ;  potestas  autem  in  Pon- 
tifice  deesse  non  potest.  Tertio  argumentor, 
quia  non  est  major  ratio  de  conservatione  rei 
quam  de  elTectione ;  sed  religiosus  professus 
potest  conservari  in  slatu  religioso,  ita  utvere 
religiosus  sit,  ctiamsi  non  maneat  unitus  et 
incorporatuB  alicui  religioni  in  particulari; 
ergo  potesl  etiam  a  principio  ita  fieri  religio- 
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susperveram  professionem.  Minor  patetin 
religioso  ejecto  per  sentcntiam  justam  et 
definitivam ,  nam  illc  verus  monachu^ma- 
net,  nt  est  certum,  et  tamen  jam  non  manet 
membrum  illius  religionis,  a  qua  ejectus  est, 
nt  docetNavar.,  commcnt.  3  de  Regular.,  n. 
44  et  45;  quia  omnino  est  prsecisus  ab  illa, 
nec  tenetur  ad  obedientiam  ejus,  multoque 
minus  est  merabrum  alianim  religionum, 
quibus  nunquam  unitus  fuit. 

9.  Circa  primum  argumentum,  Bart.,  in  c. 
Quodtervus,  ff.  Stipuiat.  servor.,  |censet  ali- 
quem  posse  esse  professum  rcligionis  in  ge- 
nere;  ponitque  exemplum  in  eo  qui  ante 
completum  annum  probationis,  aliquam  ex 
relig:ionibus  mcndicantibusprofitetur;  nam, 
Hcet  illa  professio  sit  invalida  respcctu  talis 
religionis,  juxta  cap.  Non  tolum,  et  cap.  Con- 
ttitutumem,  de  Regul.,  in  6,  nibilominus  est 
valida  respectu  religionis  in  genere.  Sic  etiam 
Geminianus,  in  d.  c.  Constilulionem,  cum  La- 
po  dixit  professionem  factam  in  manibus  ha- 
bentis  administrationem  religiosam,  obligare 
ad  religionem,  saltem  in  genere,  non  tamen 
in  specie.  Quam  sententiam  referens  Angel., 
in  verb.  Profetsio,  dicit  esse  veram,  si  ille 
administrator  potest  obligare  religionem, 
quam  administrat,  ei  quem  recipit.  Dico  ta- 
men  nnnquam  professionem  expressam  vali- 
dam  esse,  quin  obliget  ad  certam  et  determi- 
natam  religionem,  quia  vel  in  principio  fit 
sine  habitudine  ad  certam  religionem,  et  sic 
est  nnlla,  ut  in  assertione  demonstratum  est, 
et  consequenter  nec  obligat  ad  certam  reli- 
gionem,  nec  religiosum  simpliciter  constituit. 
Aut  professio  a  principio  facta  cst  certse  re- 
ligionl,  et  de  illa  rursus  quaero  an  fuerit  va- 
lida,  yel  nulla :  nam  si  fuit  valida,  ad  illam 
religionem  in  particulari  obligat,  in  qua  facta 
est,  neqne  in  hoc  invenitur  in  jure  aliqua 
exceptio,  nec  per  solum  discursum  rationis 
fieri,  vel  potius  fingi  potest.  Si  antem  fuit 
nnlla,  non  constituit  religiosum,  neqne  obli- 
gat  per  actnalem  traditionem  religioni,  aut 
in  commnni,  aut  alidui  in  particnlari.  Dico 
antem  seeundum  aetualem  traditionem,  ut  ab- 
stineam  a  qusestione,  an  professio  invalida 
indncat  saltem  obligationem  voti  simplicis 
religionis,  qnod  estpromissio,  et  non  traditio, 
nam  de  hoc  infra  in  proprio  loco  agemus ; 
nnnc  antem  solum  tractamus  de  vinculo  pro- 
fessicnis,  quod  ex  traditione,  vel  ex  voto 
etiam  solemni  oritnr ;  et  sic  manifestum  est 
professionem  simpliciter  nullam  non  posse 
hoc  Tinculnm  inducere,  etiam  respectu  reli- 
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gionis  in  communi.  Quocirca  in  illo  casu  in 
quo  Bartol.  loquilur,  falsum  profecto  est  per 
illam  professioncm  constitui  verum  religio- 
sum,  etiam  in  ordine  ad  religioneni  in  com- 
muni.ut  recte  notavitNavar.,  comment.  3,de 
Regular.,n.  44.  Quia  in  jure  illa  professio  nulla 
est.  Idemque  docendum  cstdc|aIio  casu,inquo 
Angel.  et  alii  loquuntur  :  nam  vel  ille,  qui 
habet  administrationem  religiosam,  habet 
potestatem  incorporandi  religioni,  vel  non; 
si  non  habet,  impertinens  est  illa  administra- 
tio  ad  effectum  professionis,  nec  ratione  illius 
plus  valet  vel  obligat  professio,  quam  si  nul- 
lam  administrationem  haberet ;  si  vero  habet 
dictam  potestatem,  professio  non  ad  religio- 
nem  in  communi,  sed  ad  illam  in  particulari 
obligabit,  cui  ille  potest  incorporare.  Quod  si 
circa  plures  religiones  talem  potestatem  ha- 
beat,  necesse  est  iit  circa  aliquam  determinate 
illam  exerceat,  alioquin  nihil  faciet. 

10.  In  cap.  autem  Constitutionem,  citalo  in 
prima  objectione,  non  est  sermo  de  professio- 
ne  expressa,  sed  de  tacita,  de  qua  infra  ei 
professo  dicturi  sumus.  Nunc  autem  breviter 
dicendum  est  iUam  per  se,  et  vi  sua,  si  coram 
Deo  vera  est  et  valida,  obligare  ad  eam  reli- 
gionem  in  parliculari,  in  qua  fitj  prorsus 
enim  repugnat  nunc  fieri  talem  professio- 
nem,  et  non  fieri  in  aliqua  dcterminata  reli- 
gione,  quia  oportet  vel  deferro  habitum  pro- 
fessorum  alicujus  religionis,  vel  aliquas  actio- 
nes  exercere,  quibus  animus  profitendi  signi- 
ficetur,  quse  non  possunt  non  esse  determi- 
natse,  et  in  aliqua  certa  religione  fieri.  Ex  ju- 
ris  autem  benignitate  ila  acco.ptatur ,  ut  sic 
professus  possit.  si  voluerit,  ad  aliam  religio- 
nem  transire.  Cujus  rei  ratio  et  verus  sensus 
infra  tractabitur.  Quamdiu  vero  talis  religio- 
sus  illa  concessione  non  utitur,  vere  est  ad- 
dictus  et  obligatus  illi  particulari  religioni,  in 
qua  tacite  professus  est. 

H.  Circa  secundam  objectionem,  imprimis 
dicendum  est  non  posse  esse  statqm  religio- 
sum  in  reipsa  suo  modo  existentem,  quin  sit 
in  aUqua  certa  specie,  eo  modo  quo  in  his  re- 
bus  moraUbus  inveniri  potest ;  quia  sicut  in 
naturalibus,  eUam  in  moralibus  non  potest 
aliquid  in  re  ipsa  existere  aut  fieri  sine  suffl- 
cienti,  hoc  est,  speciaU  determinatione,  ut  ia 
prsesenti  neccsse  est  votum  castitatis ,  verbi 
gratia,  esse  vel  simplex  vel  solemne,  et  vo- 
tum  panpertatis  habere  hunc  vel  iUiun'mo- 
dum  determinationis  ex  parte  materiee,  et 
obedientiam  promitti  huic  vel  LUi  prselato  et 
successoribus  ejus ,  secundum  aUquam  cer- 
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tam  mensuram,  quia  sine  hac  determinatione 
non  potest  esse  certa  et  moralis  obligalio.  Est 
antem  ulterius  considerandum  determinatio- 
nem  hanc  professionis,  seclusa  ordinatione 
Ecclesiae,  et  stando  in  solo  jure  divino,  quoad 
aliquid  posse  esse  per  modum  positivum,  vel 
solum  quasi  privalivura  :  ut,  verbi  gratia, 
quod  ilat  professio  in  aliqua  communitate, 
et  secundum  certam  regulam ,  vel  quod  fiat 
in  vita  privata  in  manibus  Episcopi,  sine  de- 
terminatione  ad  certam  regulam,  ut  olim  s»- 
pe  fiebat  in  manibus  Episcopi.  Tunc  ergo  (ut 
objectioni  respondeamus)  qui  hoc  modo  pro- 
fessionem  emittebat,  non  manebat  obligatus 
alicui  religioni,  id  est,  communitati  religio- 
ese,  neqne  aiicui  reguise,  vel  in  communi,  vel 
in  particulari,  quia  nihil  horum  promittebat ; 
neque  etiam  in  statu  religioso  constituebatur 
in  communi,  seu  in  abstracto,  sed  intali  mo- 
do  particulari,  in  quo  privatim  vivere  licebat 
secundum  obedientiam  ejus  cui  promitteba- 
tur,  et  juxta  intentionem  et  finem  praestitum 
ab  ipso  vovente,  juxta  superius  dicla  de  voto 
simplici  obedientiffi. 

12.  Nunc  autem  ex  speciali  decreto  Eccle- 
8iffi,  constitutum  est  ut  professio  reiigiosa 
fieri  non  possit,  nisi  in  religione  approbata, 
atque  adeo  in  vita  communi  et  regulari ;  hac 
enim  ratione  religiosi  in  jure  regulares  ap- 
pellantur.  Et  ideo  jam  nunc  neque  Episcopi, 
neque  aliquis  infra  Summum  Pontificera,  po- 
test  ad  professionem  admittere,  nisi  incorpo- 
rando  profitentem  religiosffi  comraunitati.  At- 
que  ita,  supposito  hoc  jure,  evidenter  proce- 
ditratio  facta,  quia  juxta  ordinariura  jusEc- 
desiffi  jam  non  potest  quis  admitti  ad  profea- 
sionem  manens  in  vita  privata,  sed  per  incor- 
porationem  ad  religionem  aliquam  sub  com- 
muni  regula  approbatam ;  et  ideo  fieri  non 
potest  talis  receptio,  neqne  ab  Episcopo,  ne- 
que  ab  alio  aliquo  infra  Summum  Pontificem, 
nisi  in  ordine  ad  certum  et  determinatum 
corpus  religionis  approbatffi.  In  Summo  au- 
tem  Pontifice  secus  est,  nam  ipse  potest  dis- 
pensare  in  jure  communi,  et  recipiendo  pro- 
fessionem,  eo  ipso  approbat  illum  statum  et 
illum  vitffi  modura  in  particulari.  Unde  si  ipse 
nnnc  admitteret  aliquem  ad  professionem  re- 
ligiosam  sine  unione  ad  aliquam  religionem 
ex  approbatis,  sic  professus  ad  nnllam  ea- 
rnm,  vel  in  communi ,  vel  in  particulari,  ma- 
neret  obligatus,  sed  solum  ad  statum  quem 
professus  esset,  nimirum  ad  statum  religio- 
sum  sub  obcdientia  Summi  Pontificis,  vel  ali- 
cujus  specialis  vicarii  ejus  in  privato  vivendi 


modo,  sine  obligatione  ad  certam  regnlam, 
quod  non  repugnat  assertioni  positae,  quee  se- 
cundum  jus  ordinarium  inEcclesia  posita  est, 
quamvis,  proportione  servata,  locum  habeat 
in  quocumque  particulari  statu  religioso. 

i3.  Et  fainc  respondendum  est  ad  tertiam 
objectionem,  circa  quara  disputari  posset  an 
professus,  juste  ejectus  a  religione,  omnino 
maneat  separatus  et  dislinctus  a  tali  religione, 
ita  ut  nullo  modo  censendus  sit  raembnun 
ejus;  fortasse  enim  non  ita  abscinditur,  qiiin 
aliquo  modo  maneat  sub  obedientia  ejus, 
quamdiu  alleri  religioni  non  unitur;  quod  si 
verum  est,  cessat  objectio.  Quia  vero  illad 
est  incertum,  et  infra  est  disputandum,  ideo 
illo  antecedente  admisso,  respondetur  non 
esse  similem  rationem  de  assumptione  status 
religiosi ,  et  de  duratione  illius ;  jure  enim 
ecclesiastico  solum  statutum  est  nt  professio 
valida  non  fiat,  nisi  sub  aliqua  regula  appro- 
bata ;  non  est  tamen  statutum  ut  semel  pro- 
fessus  sub  aliqua  regula ,  semper  sub  ea  rc- 
tineatur,  ita  ut  nec  ex  justa  causa  pnescindi  ^ 
possit.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  incep- 
tione  et  de  duratione.  In  illo  ergo  casu,  ejec- 
tus  ab  aliqua  religione  reducitur  quasi  ad 
statum  religiosum  vitre  privatffi,  quia  per  ejec- 
tionem  non  potuit  privari  substantiali  statii 
religioso ,  quia  suppouimus  illum  fuisse  as- 
sumptura  per  soieranem  professionem ;  so- 
lura  ergo  privari  potuit  speciali  unione  et 
obligatione  ad  talem  religionem,  non  vero 
inde  mansit  obligatus  alteri  religioni  ex  ap- 
probatis,  nec  in  particulari,  nec  in  communi, 
ut  per  se  constat;  reducitur  ergo  ad  illum 
stalum  vitffi  privatee,  qui,  ut  diximus,  non  re- 
pugnat  et  esse  et  fieri  ex  natura  rei ,  licet 
secundum  jus  ordinarium  Ecclesiffi  jam  non 
possit  per  se  fieri,  licet  illo  modo  quasi  acci- 
dentario  possit  tandem  aliquis  in  eum  statum 
incidere,  seu  provocari. 

14.  Assertio  ullima:  in /brma  pro/etsionis 
non  debet  includi  conditio  repugmns  substan- 
ticB  statut  religiosi.  —  Ultimo  dicendum  est, 
necessarium  esse  ad  valorem  professionis,  ut 
forma  ejus  ita  sit  absoluta,  ut  non  includat 
conditionem  repugnantem  substantiffi  status 
religiosi :  ita  docent  glossa,  in  c.  ult.  deCon- 
dit.  apposit.,  et  ibi  Cardin.  et  Panormit.,  quos 
sequitur  Sylvester,  verb.  Religio,  3,  q.  6, 7  et 
18,  et  idem  tenet  Angel.,  verb.  Professio,  et 
verb.  Religiosus,  n.  19.  Idem  tenuitgloss.,  in 
c.  Honachi,  verb.  Administrationem,  de  Statu 
monach. ;  Innoceut. ,  Hostiens.  et  Abb.,  in  c. 
Insinuante,  Qui  cler.  vel  vov.  Idem  Abb. ,  in 
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c.  Bdoeeri,  de  Rescriptis ;  Deci. ,  num.  S ; 

TniTecrcm.,inc.  Non  dicatir,  12,  q.  1,  art.  4; 

CoTar.,  i  decret.,  2  p. ,  c.  3,  §  i,  num,  18 ; 

Azor,  lib.  12  Instit.  Moral.,  c.  8,  q.  2;  Lcs- 

sius,  lib.  2,  c.  41,  dubit.  7,  n.  62;  et  Emman. 

Rodr. ,  tom.  3  Qutestion.  regul. ,  qutest.  17, 

arl.  6.  Et  ratio  est  clara,  quia,  deQciente 

snbstantiali  parte  vel  conscnsu  in  illam,  non 

potest  contractus ,  et  consequenter  nec  pro- 

fessio  perfici,  argumento  cap.  Tua  nos,  de 

Sponsal.;  et  quia  quocumque  substantiali  scu 

essentiali  ablato ,  res  tota  dcstrnitur;  sed  in 

prsdicto  casu  aufertur  aliqnid  substantiale, 

et  consensus  in  illud ;  ergo.  Exemplum  est,  si 

quis  profiteretur  sub  ea  conditione,  ut  sibi 

liceat  proprium  retinere;  nam  hoc  est  contra 

substantiam  solemnis  professionis,  juxta  c. 

C«m  ad  monasterium  ,  de  Regular.,  et  idem 

est  in  similibus.  £t  confirmatur,  nam  in  hu- 

jnsmodi  casu  non  intendit  quis  sc  obligare  ad 

totum  id  quod  cst  de  substanlia  religionis ; 

ergo  neqne  intendithocpromittere;  imo  con- 

trariam  intentionem  per  talemformam  et  pac- 

tum  seu  conditionera  declarat;  ergo. 

13.  Opinio  contraria  proponilur,  et  impu- 
gaatur.  —  Contra  hanc  vero  assertionem  tc- 
naitglossa,  in  cap.  Solet,  32,  q.  2,  in  fine, 
qaam  sequuntur  Innocent.,  Hostiens.  et  Joan. 
Andr.,  in  dict.  c.  ult.  de  Condit.  apposit.,  et 
videtar  eoram  opinio  probari  ex  c.  ult.  Qui 
clcp.  vel  vovent.,  nbi  quaedam  mulier  in  ma- 
mbuB  cnjasdam  fratris  sancti  Augustini  pro- 
fessa  est :  Eo  adjecto  ttnore,  ut  in  domo  pro- 
pria  cum  omni  substantia  sua  remaneret;  et 
nihilominus  illa  professio  judicatur  valida,  ct 
ad  illam  observandam  persona  illa  cogenda 
esse  dicilur.  Ratio  adjungitur,  quia  per  pro- 
fessionem  acquiritnr  speciale  jns  in  obse- 
quiom  Dei,  cui  non  debet  nocere  prava  con- 
ditio  apposita,  cumiUe,  qui  sic  profitetur,vo- 
Inntatem  habeat  profitendi.  Et  in  hoc  consti- 
tuunl  dicti  auctores  differentiam  inter  matri- 
moninm  et  professionem,  quia  per  matrimo- 
nium  obligatio  fit  homini ;  per  professionem, 
Deo,  cajus  pars  semper  favorabilior  est.  Sed 
hsec  ratio  naUins  momenti  est,  quia  Deus  non 
mintis  vnlt  consensum  liberum  et  verum  in 
pacto  secum  inito,  quam  homo ;  in  eo  autem 
casn  non  inlercedit  verus  consensus,  quia  iUe 
vult  gnamdam  professionem  monstruosam  et 
impossibilem ,  et  in  ipso  contractu  illam  ex- 
primit,  et  ideo  tam  ez  parte  formse,  qnam  ex 
parte  consensns,  talis  professio  invalida  est ; 
imo,  licet  interins  forlasse  aliam  voluntatem 
vel  intentionem  habnerit,  ex  solo  defectu  for- 
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mse  talis  professio  esset  invalida,  quia  ad 
valorem  professionis  non  suflScit  interior  con- 
sensus,  nisi  exterior  sufScicntcr  exprimatur, 
quia,  nt  diximus,  hic  contractus  non  fit  cum 
Deo  immcdiate,  sed  mediante  homine.  Ad 
cap.  autcm  Insinuante,  dicitur  primo  ibi  non 
fuisse  appositam  conditionemalicujusrci  con- 
traria;  subslanlise  religionis;  duo  enim  ibi 
exprimuntur,  unum  est  ut  lioeret  in  domo 
propria  mancre,  quod  per  se  non  est  contra 
substantiara  status  religiosi,  imo  olim  non 
erat  prseter  nsum  Ecclesiae,  cap.  de  Viduis, 
27,  q.  1,  etex  his  qu8e  latius  inferius  dicemus. 
Aliud  est,  ot  liceret  de  sua  substantia  in  ea- 
dera  dorao  vivere,  quod  non  est  intelligendum 
retento  dominio ,  et  proprietate  talium  bono- 
rum,  sed  usu,  et  consequenter  administratio- 
ne  talium  bonorum ,  ex  concessione  ct  licen- 
tia  pra;latoram  religionis,  quse  administratio 
non  est  contra  substantiam  professionis  reli- 
giosse.  Et  ita  exponit  illum  textum  glossa  ibi, 
quamlnnocent.,  Abb.  et  alii  sequuntur.  Dein- 
de  dicitur  illam  limitationem  non  fuisse  ibi 
additam  per  modum  conditionis,  a  qua  pen- 
deret  valor  professionis  et  consensus  in  illa, 
sed  illud  fuisse  pactum,  ut  ibi  exponit  Panor- 
mit.,  secutus  Bartol.,  quos  refert  etiara  et  se- 
quitur  Navar. ,  comment.  2,  de  Regular., 
n.  14 ;  late  et  bcne  Covar. ,  proxime-citatus. 
16.  Vubium.-anprofessio  sub  eonditione  in- 
diferente  sit  valida.  —  Sed  quaeres  an  profes- 
sio  facta  sub  conditione  indifferente,  seu  non 
contraria  substantise  religiosi  status,  valida 
sit.  Respondeo  conditioliera  esse  posse  ant 
de  prseterito,  aut  de  prsesenti,  aut  de  futuro : 
de  duabus  prioribus  non  est  difilcultas ;  nam 
quando  conditio  est  de  prseterito,  si  in  re  ipsa 
subsistit,  consensus  et  forma  transeuntin  ab- 
soluta ;  si  vero  conditio  non  subsistit,  con- 
scnsus  redditur  nullus,  quia  conditionalis  si- 
cut  veritatem  ita  et  actura  suspendit,  et  ideo 
si  conditio  non  existit,  consensus  redditur 
nuUus;  eademque  ratio  est  de  conditione 
de  prsesenti,  quapropter  recte  dicunt  jurispe- 
riti,  conditionem  de  preeterito  et  de  prsesenti 
non  esse  proprie  conditionem,  quia  non  sus- 
pendit  actum ;  conditio  autem  proprie  esse 
dicitur  illa  quse  actum  suspendit,  ut  ex  variis 
juribus  et  Doctoribus  notavit  Covar.,  in  4,  2 
p.,  c.  3,  §  n.  9.  Conditio  autem  de  futuro, 
quee  propriissima  conditio  est,  suspendit  ac- 
tum,  et  consequenter  facit  ut  in  prffisenti  pro- 
fessio  non  teneat,  quia  nondum  exhibitus  est 
consensus  absolutus,  seu  simpliciter;  etideo, 
si  postea  non  impleatur  conditio,  manifestum 
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est  professionem  nullam  esse,  quia  nuUus 
conseasus  intervenit,  ut  per  se  notum  est. 
Solum  ergo  inquiri  potest,  an  impleta  con- 
ditione,  talis  professio  incipiat  esse  valida.  la 
quo  imprimis  cerlum  est,  si  consensus  iuerit 
revocatus  ante  impletam  conditionem,  non 
sstis  essc  postea  implere  conditionem,  utpro- 
fessio  vaUda  sit,  quia  dissensus  subsecutus 
illius  valorem  impedit,  ut  supra  dixi,  estque 
in  simili  communia  sententia  in  c.  Super  eo, 
de  Condit.  apposit. 

17.  Diffieultas  :  a»  reqttiratur  nowt  con- 
tenstu.  —  HifBcultas  ei^o  est ,  quando  non 
revocatur,  an,  eo  ipso  qnodimpletur  conditio, 
incipiat  esse  valida  professio,  et  esse  religio- 
sus  qni  antea  non  erat,  sine  novo  actu  volun- 
tatis  ejus.  Videtur  enim  per  solam  perseve- 
rantiam  in  priori  consensn  impleta  conditione 
perfici  contractum,  et  illam  expressionem 
traditionis,  quse  conditionata  fuerat,  transire 
in  absolntam ;  ergo  ipso  facto  ex  vi  conditio- 
nis  impletffi  incipiet  ille  esse  religiosus  sine 
alio  actn.  Confirmatur  primo  a  simili  de  voto 
simplici  conditionato ;  nam  impleta  conditio- 
ne,  incipit  absolute  obiigare,  sine  novo  eon- 
sensu  aut  voluntate ;  ergo  idem  est  de  pro- 
fessione.videtur  enim  esse  eadem  ratio.  Aliud 
simile  de  aliis  contractibus  himianis,  ut  de 
donatione  sub  conditione  facta,  nam  impleta 
conditione,  valere  incipit  absqpie  novo  actu 
vel  consensn.  Ultimnm  exemplom  esse  potest 
de  matrimonio  contracto  per  verba  de  prae- 
senti  sub  conditione  de  futuro,  nam  incipit 
valere  impleta  condiHDne,  ut  significalur  in 
cap.  de  IlliSf  de  Condit.  apposit.,  ubi  Jnristffi 
communiter  hoc  tenent,  et  in  c.  Super  eo, 
eod.  tit.,  juncto  c.  ult.,  quos  sequitur  Palud., 
in  4,  distinct.  29,  q.  2,  in  fin.;  Soto,  lect.  3, 
de  Matrim.r§4;  Sanchez,  lib.  5de  Matrim., 
disp.  8,  n.  5. 

18.  Nihilominus  censeo  professionem  sub 
conditione  de  futuro  esse  nullam,  quantum 
ad  proprinm  vincnlnm  professionis,  nisi  illa 
conditio  ita  sit  apposita,  ut  reducatur  ad  con- 
ditionem  de  preesenti ;  ita  ut  subsecuta  condi- 
tione,non  incipiat  esse  valida,  nisi  denuo  fiat. 
Pro  bac  sententia  non  referam  auctores.quia 
non  invenio  in  specie  punctnm  hoc  ab  eis 
tractatum;  colligo  tamen  illam  ex  his,  que 
de  matrimonio  docet  D.  Thomas,  in  4,  d.  27, 
q.  2,  art.  2,  ad4,  et  d.  29,  q.  1.  art.  1,  q.  3; 
Bonavent.,  in  4,  dist.  29,  q.  3,  n.  13 ;  Durand., 
ibidnm,  q.  2,  n.  5,  et  in  solut.  ad  1.  Et  Sot., 
q.  2,  art.  1 ;  Major,  dist.  27,  q.  4;  Adrian., 
in  maleria  de  matiimonio;  et  bene  Covar., 


in  4  p.,  2  c,  n.  5;  Navar.,  lib.  4  Consil.,  titul. 
de  SponsaUbus,  consil.  14,  n.  7;  Guttier., 
lib.  1  Quffistion.  Canon.,  c.  22,  n.  21;  Hen- 
ric,  lib.  11  de  Matrim.,  c  12  ;  Alexand.  Pe- 
zant.,  in  Addition.  ad  3  p.,  q.  47,  disp.  3. 
Qui  omnes  dicunt  matrimonium  factum  sub 
conditionc,  etiam  per  verba  de  prffisenti,  im- 
pleta  conditione,  non  incipere  esse  matnmo- 
nium,  donec  replicetur,  et  explicetur  iterum 
mutuus  consensus.  Est  enim  quoad  hoc  eadem 
ratio  de  professione,  nec  ,video  rationem  dif- 
ferentiffi  sui&cientem  quse  assignari  possit. 
Una  enim  sola  intercsse  videtur,  qus  cum 
aliqua  apparentia  ad  rem  prffisentem  appli- 
cari  posset,  scilicet,  quia  matrimoninm  est 
sacramentum,  et  non  professio.  Sed  hffic  non 
satisfacit,  quia  iu  sacramento  matrimonii  ex 
jure  divino  nihil  requisitum  est,  expartecon- 
sensus  et  significationis  ejus,  ad  valorem  sa- 
cramenli,  nisi  quod  est  requisitum  advalorem 
contractus.  Si  ergo  ex  natura  rei  conditio  im- 
pleta  posset  consuounarepriorem  consensum, 
et  significationem  exteriorem  ejus,  ita  ut  sta- 
tim  perficeretur  contractus,  eadem  ratione 
posset  statim  perfici  sacramentum.  £t  ideo 
auctores  citati  fundantur  iu  propria  natura  ot 
conditione  talis  contractus,  qui  ex  illis  est,  de 
quibus  in  regula  juris  dicitur,  actus  legitimos 
non  recipere  conditionem,  quia  ad  hoc  insti- 
tutus  est  ut  statim  sortiatur  effectum,  et  ideo 
non  admittit  conditionem  que  illnm  suspen- 
dat,  nam,  eo  ipso  quod  suspenditur,  desinit 
esse  matrimonium,  et  est  alius  modus  con- 
tractus.  Ac  proinde  consensusin  illudnon  est 
verus  consensus  in  matrimoniuna,  neque  un- 
quam  esse  potest,  quantumvis  impleatur  con- 
ditio,  et  ideo  illa  impleta,  ut  matrimonium 
valere  incipiat,  necessarium  est  ut  denuo 
fiat ;  qui  discursus  totus  locum  babet  in  pro- 
fessione,  quia,  servata  proportione,  consistit 
in  actuali  traditione,  et  ideo  de  iUius  sub- 
stantia  est  ut  statim  sortiatur  effectum,  ideo- 
que  illi  repugnat  suspensio  per  conditionem 
appositam ;  unde  consensus  tunc  datus  revera 
solum  est  in  aliquid  de  futuro,  non  de  pne- 
senti,  quod  significavit  Urbanus  III,  in  c.  S»- 
per  eo,  de  Condit.  appositis,  dicens:  Cum  tMr 
Jusmodi  consensus  non  sit  de  praisenti  haieH' 
dus,  licet  per  verba  de  prasenti  evideniiut  ex- 
primatur,  qui  m  alieujus  arbitrio  nouMHto 
vel  httibendo  consistit.  Que  ratio  in  quaeumque 
condilione  de  futuro  procedit.  Ac  proinde, 
quamvis  impleatur  conditio,non  sufBcit  prior 
consensus,  sed  novus  requiritur  cum  nova 
actuali  traditione. 
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19.  Potest  hoc  etiam  confinnari  ex  consue- 
tudine  Ecclesiffi,  guse  est  optima  legum  et 
institationum  inteipres  :  nunguam  enim  vi- 
sum  est  fieri  professiones  ilio  modo  snb  con> 
ditione,  sed  solum  promissiones  de  futuro, 
de  guibiis  alia  est  ratio ;  nam  promissio  licet 
inducat  obligationem  in  prsesenti,  respicere 
potest  execntionem  in  futurum,  et  ideo  ad- 
mittit  conditionem,  guce  non  proprie  suspen- 
dit  obligationem  promissionis,  sed  executio- 
nem  operis  promissi,  et  ita  potius  differt  obli- 
gationem ,  guae  dilatio  terminatur  impleta 
conditione  tanguam  in  termino  prsefixo;  at 
vero  professio  reguirit  actualem  executionem 
per  traditionem  de  prsesenti,  et  ideo  non  ad- 
mittit  suspensionem  per  conditionem  de  fu- 
tnro ;  oportet  ergo  impleta  conditione,  fieri 
de  novo  traditionem  guse  absolutum  consen- 
snm  exprimat.  Et  ita  facile  expediuntur  con- 
jectara  in  contrarium  factte. 

20.  Dubitatio  specialis :  quam  obligationem 
iMducat  talit  professio.  —  Quseret  vero  aliguis 
an  talis  professio  sub  conditione  facta  aliguem 
effectum  vel  obligationem  inducat.  Respon- 
deo,  ut  conseguenter  loguamur,  ita  in  boc, 
sicut  in  matrimonio  censendum  esse.  Doceut 
autem  D.  Thomas  et  auctores  citati  matrimo- 
nium  sob  conditione  factum  ffiguivalere  spon- 
salibns  de  futuro,  guoad  vim  obligandi  ad 
contrahendnm  matrimonium  impleta  condi- 
tione,  juxta  c.  Super  eo,  de  Condit.  appos., 
ibi  :  Nisi  voluatas  patris  postmodtm  interce- 
dat,  nequaquam  cogendus  est  ad  matrimonium 
eontrahendum  ;  ergo  si  voluntas  patris  inter- 
cessisset  ( bsec  enim  erat  conditio  apposita), 
ad  matrimonium  contrabendum  cogendus 
fiiisset ;  ergo  ex  priori  contractu  couditionato 
manait  ad  boc  obligatus,  alias  juste  cogi  non 
posset.  Ergo  idem  in  preesenti  dicendum  est 
de  professione,  guia  illa  obligatio  in  matri- 
monio  non  oritur  ex  peculiari  conditione  ejus, 
sed  cx  natnra  talis  contractus,  gui,  licet  vi- 
deatnr  fieri  per  verba  de  prsesenti,  ratione 
materise  et  conditionis  adjunctse  resolvitur 
in  contractum  de  futuro;  et  goia  ad  hoc  in- 
tercedit  consensus  sufficiens,  ideo  inducit 
obhgationem  de  futuro.  Impleta  ergo  condi- 
tione,  tenebitnr,  gui  sicprofessns  est,  ad  pro- 
fitendom,  et  ad  id  cogi  poterit,  si  de  priori 
professione  snfficienter  constiterit. 

21.  Hoc  autem  maxime  procedit,  guando 
professio  conditionata  fit  in  manibus  ejus  gui 
potestatem  babet  admittendi  ad  professionem. 
An  vero  idem  dicendum  sit  in  casu  snpra 
tractato,  guando  professio  fit  in  manibus 
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ejus  gui  non  habet  potestatem,  snb  condi- 
tione,  si  superior  consenserit,  seu  ratum  ha- 
buerit,  ant  potestatem  concesserit,  non  facile 
dixerim,  guia  non  videtur  omnino  eadem  ra- 
tio,  eo  guod  hic  posterior  contractus  non  fit 
inter  persouas  habiles  ad  contrahendum  in 
tali  materia,  et  guia  multnm  abutitur  potes- 
tate  guam  non  habet,  etiamsi  id  faciat  sub  ra- 
tihabitione,  guia  hic  actus  reguirit  potesta- 
tem  habitam,  non  habendam.  lu  contrarium 
vero  est,  guia,  cum  hic  contractus  resolvatur 
in  obligationem  de  futuro,  per  adjectam  con- 
ditionem  videtur  purgari  omne  vitium.  Nam 
si  expresse  diceret :  Promitto  profiteri  in  ma- 
nibus  tuis,  si  prselatus  suas  vices  tibi  com- 
miserit,  videtur  promissio  valida,  et  impleta 
conditione  obligabitiir  guis  profiteri ;  sed  iu 
bunc  sensum  reducitiu:  alius  contractus ;  crgo, 
licet  in  modo  excedatur,  eadem  obligatio  in- 
ducetur.  Atgue  heec  pars,  cmnibus  pensatis, 
prubabilior  videtur,  guamvis  opposita  non  sine 
probabilitate  possit  disputando  defendi,  pro- 
pter  magnum  abusum  illius  professionis  inu- 
sitatum  in  Ecclesia,  et  valde  repugnantem  in- 
tentioni  prselatorum,  a  guibus  talis  conditio 
pendet.  Et  juvare  possunt  guse  in  simili  de 
matrimonio  supra  tractatCovar.,  n.  7  et  8,  et 
infra,  agentes  de  professione  invalida,  aligua 
addemus. 

22.  Subium  :  an  professio  per  proeurato- 
rem  sit  valida.  —  Duee  reguiruntur  eonditio- 
nes.  —  Atgue  ex  bis  expediri  potest  incidens 
dubium,  scilicet,  an  professio  fieri  possit  per 
procuratorem ;  nam  ex  dictis  videtur  segui 
non  posse,  guia  consensus  per  procuratorem 
datus  videtur  resolvi  in  conditionatom,  gnando 
potestas  procuratori  committitur;  et  ideo 
guamvis  per  piocuratorem  fiat  professio,  non 
videtur  valida,  donec  ipse  religioaus  iterum 
absolute  consentiat,  et  factum  confirmet,  guia 
antea  soium  videtur  impleta  conditio,  guod 
non  satis  est  ut  professio  valida  esse  incipiat, 
ut  diximus.  Nihiiominus  dicendum  est  profes- 
sionem  fieri  posse  per  procnratorem  ;  ita  do- 
cnit  Sylvester,  verb.  Beligio,  3,  guaestione  de- 
cima  guinta;  Angel.,  verb.  Religiosut;  Ro- 
sella,  verbo  Novitius,  n.  23;  Armilla,  n.  14; 
Azor,tom.  1,  libro  duodecimo,  capite  guinto, 
gotestione  guinta ;  Sa,  verbo  Religio,  n.  14; 
Miranda,  in  Manual.,  tom.  1,  g.  14,  art.  1, 
concl.  2.  Et  id  tanguam  certum  supponit  Na- 
varr.,  consil.  32,  de  Regular.,  guod  incipit : 
N'  fuit,  ubi  tractans  de  professione  facta  per 
procuratorem  ad  id  specialiter  deputatum, 
quae  ex  aliis  capitibus  videbatur  dubia,  ex  illo 
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tanquam  certum  supponit  fuisse  Talidam.  Ra- 
tio  est,  quia  omnis  contractus  fieri  potest  per 
procuratorem ,  si  non  sit  lege  prohibitum , 
juxta  leg.  i,  §  Unus,  S.  de  Procuratoribus,  et 
regula  68,  de  Reg.  juris,  in  6  :  Potest  quis 
per  aUum,  quod  potest  facere  per  seipsum.  Sed 
professio  perficitur  per  modum  cujusdam 
contractus,  qui  nullo  jure  a  prsedicta  regula 
excipitur ;  unde  glossa  super  regula,  plores 
exceptiones  adhibens,  hujus  non  meminit, 
quod  etiam  videre  licet  in  glossa  in  cap.  Quid 
agendum,  de  Procuratoribus,  in  6.  Item  matri- 
monium  fieri  potest  per  procuratorem,  cap. 
ult.  de  Procurat.,  in  6;  ergo  et  professio ;  quid 
enim  magis  obstat?  Quocirca  circa  modum  sic 
profitendi,  servanda  fere  sunt  quae  circa  mo- 
dum  sic  contrahendi  matrimonium  commu- 
niter  traduntur ,  et  in  dict.  c.  ult.  significa- 
tur,  ex  quibus  illud  maxime  essentiale  est, 
ut,  scilicet,  cousensus  non  sit  revocatus  ante 
usum  procurationis,  quia  postea  jam  defice- 
ret  consensus,  ut  in  dict.  cap.  expresse  dici- 
tur,  et  est  per  se  manifestum ;  et  ideo  non 
esset  valida  professio.  Deinde  oportet  ut  pro- 
curator  sit  ad  hoc  munus  specialiter  deputa- 
tus,  id  est,  ad  professionem  nomine  alterius 
emittendam,  et  in  tali  religione  aut  monas  - 
terio,  quod  insinuat  Navarrus  supra,  et  a  si- 
mili  potest  colligi  ex  dict.  cap.  ult.  Verum 
est  argumentum  a  simili  non  esse  in  hac  ma- 
teria  multum  efilcax,  si  conditio  illa  non  sit 
jure  naturee  necessaria,  sed  ex  speciali  jure 
positivo,  et  fortasse  ob  hanc  causam  Sylves- 
ter  nullam  facit  mentionem  hujus  specialis 
conditionis. 

23.  Resolutio.  —  Professvi  validefieripotest 
per  litteras.  —  Nihilominus  multo  securius  est 
Ulam  servare,  et  videtur  satis  probabile  ex 
natura  rei  esse  necessariam,  moraliter  lo- 
quendo,  quia  emittere  professionem,  est  actio 
adeo  specialis  et  difficilis,  ut  moraliter  com- 
prehendi  non  possit  sub  clausula  generali; 
oportet  ergo  ut  mandatum  procuratori  datum 
exprcsse  sit  ad  professionem  emittendam,  et 
consequenter  eliam  ad  determinatum  locum, 
seu  religionem,  quia  deliberatio  circa  religio- 
nem,  et  voluntas  profitendi  ad  determinatam 
religionem  haberi  et  terminari  debet.  Quam- 
vis  autem  moraliter  hoc  ita  sitj  si  in  rigore 
rem  speculemur,  non  video,  si  mandatum 
daretur  ad  profitendum  cum  expressa  indif- 
ferentia,  et  optione ,  ut  procurator  eligeret 
religionem,  cur  in  rigore  non  sufficiat,  cum 
ex  natura  rei  nihil  impediat,  et  nuUo  jure 
prohibitum  iuyeniatar.  Hinc  etiam  videtur 


fieri  consequens  professionem  posse  fieri  per 
litteras,  nam  alii  contractus,  etiam  matii- 
monium,  possunt  hoc  modo  perfici.  Neqtie 
hic  occurrit  aUquid  speciale,  preter  ea  quc 
in  simiU  de  matrimonio  tractari  solent.  Solnm 
adverto,  ut  considerentor  specialia  jora  reli- 
gionum,  et  observentur  aUm  solemnitates,  vd 
circumstantise,  quse  in  unaquaqae  taDquam 
essentiales  declaratse  fnerint ;  unde  si  ali- 
quse  hujusmodi  esscnt  incompossibiles  cmn 
illo  modo  profitendi  in  absentia,  non  haberet 
locum  intaU  reUgione ;  ordinarietamemtulis 
videntur  esse  hujusmodi  circnmstantis. 

2i.  Vltima  difficultas  cirea  kabitm  tel  Ih 
CUM. — Ultimo  inquiri  potest,  utrom  habitus 
vel  locus  pertineat  ad  necessariam  formam 
professionis,  et  consequentcr  an  professio  fe- 
minae  in  reUgione  seu  in  monasterio  virormn, 
vel  e  converso,  valida  sit.  In  qua  re,  certa  et 
conimunis  resolutio  est,  susceptionem  habi- 
tus,  aut  ingressum  in  monasterium,  ant  qnod 
professio  intra  religionem  vel  in  Ecclesia  fiat, 
non  essc  de  snbstantia  et  valoreprofessioDis; 
ita  docent  omnes  Doctores,  et  est  satis  expres- 
8um  in  cap.  Insinuante,  Qui  cler.  vel  vov.,  et 
sumitur  ex  cap.  Porrectum,  et  aliis,  de  Regn- 
lar.  Et  ratio  reddi  potest,  quia  hae  eircum- 
stantise  sunt  valde  extrinsecse,  et  ideo  nullafiiit 
ratio  cur  tanquam  essentiales  designarentur. 
Hinc  vero  iuferunt  aliqui  Doctores  professio- 
nem  a  femina  factam  in  religione  virorumTa- 
lidam  «sse;  per  eam  tamen  non  obligari  ad 
habitandum  cum  ilUs,  sed  ad  servandam  re- 
Ugionem  in  domo  sua,  vel  in  alio  convenienli 
loco;  ita  Panormit.,  in  d.  c.  IminueJUe;  ka- 
gel.,  verbo  Professio,  n.  3;  Sylvest.,  Mi^, 
3,  q.  9 ;  qui  hoc  coUigunt  ex  d.  c.  InmwiU. 
Sed  quamvis  fortasse  qusestio  pertineat  nl 
modum  loquendi,  non  existimo  proprie  dic 
tum,  feminam  pnsse  valide  profiteri  io  reli- 
gione  virorum,  et  e  converSo ;  et  ita  commn- 
niter  sentiunt  Doctores,  qui  de  hoc  dubio  dis- 
putant :  Navar.,  lib.  1  Consil.,  titulo  de  jEtatc 
et  quaUtate,  consU.  8,  n.  10,  et  lib.  3,  tit.  de 
Regular.,  consU.  47,  n.  1 ;  Henriq.,  lib.  14,  de 
Irregul.,  c.  8,  n.  6,  in  CommenL,  Ut.  A;Sa, 
verb.  Religio,  n.  30,  et  aUi.  Neque  oppositiim 
coUigitur  ex  d.  c.  Insimante,  nam  ibi  solum 
dicitur  feminam  vovisse  in  manibus  fratris 
sancti  Augustini,  et  postea  habitum  iUiusre- 
ligionis  gestasse,  habitum  sciUcet  ad  feminas 
pertinentem.  Unde  non  sequitur  feminam 
professam  fuisse  reUgionem  virorum,  sed  re- 
ligionem  cujus  regula  pro  viris  et  feminis  ap- 
probata  est,  et  in  qua  viri  pr«esant  feminis, 
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ideoqne  feminffi  in  pnelati  manibas  profiteri 
debent. 

25.  Jiesolutio  diffieuitati*. — Proprie  ergo 
professio  femine  non  potest  esse  in  reiigione 
Tirornm,  sed  ad  sommum  in  religione  suo 
modo  ntrisque  communi^  et  in  ea  parte  que 
ad  feminas  pertinet,  et  servato  decenti  modo. 
Cum  enim  professio  fieri  non  possit  nisi  in  re- 
ligione  approbata,  aut  approbata  est  pro  solis 
viris,  iit  est,  verbi  gratia,  Societatis,  et  sic 
nuUo  modo  poterit  professio  feminn  in  tali 
religione  valida  esse,  etiamsi  in  domo  propria 
Tel  quacamque  alia  ratione  fiat,  nisi  fortasse 
ex  speeiali  concessione  Pontificis,  quia  facul- 
tas  admittendi  ad  professionem  ullra  appro- 
bationem  non  extenditur.  Et  eadcm  propor- 
tione,  vel  majori  ratione,  si  religio  approbata 
sit  pro  solis  feminis,  non  poterit  professio 
Tiri  in  ea  esse  valida  ;  at  si  religio  complec- 
tatur  suo  modo  viros  et  feminas,  et  pro  utris- 
que  partitione  accommoda  approbata  sit,  po- 
terunt  quidem  in  illa  recipi  et  viri  et  feminse, 
sed  non  propterea  profitetur  femina  religio- 
nem  virorum,  nec  quatenus  virorum  est,  sed 
religionem  communem,  quatenus  ad  feminas 
accommodata  et  approbata  est. 

CAPDT  XIII. 

QCOS    ZFFECnrS  HAB£AT    YAUDA    PaOFESSIO  BX- 
FB2SSA. 

*.  PonwUw  tffeciut  pro/iisionit  ratione 
irium  totonm.  —  Hactenus  explicoimus  om- 
nes  causas  professionis,  et  consequenter  con- 
ditiones  omnes  necessarias  ut  valida  et  ex- 
pressa  sit.  Nunc  dicendum  est  de  efiectibus^ 
qood  amplissimam  nobis  posset  prsestare 
materiam,  si  omnia  illa  quee  ex  professione 
religiosa  consequuntur,  numerare  velimus; 
nam  revera  illa  omnia  possunt  inter  etfectus 
professionis  computari ;  sed,  quia  in  discursu 
materiffi  illa  omnia  explicanda  sunt,  ideo  in 
prtesenti  solum  est  breviter  notandum  in  pro- 
fessione  duo  includi,  scilicet,  traditionem,  et 
tria  vota,  et  ex  utroque  proprii  effeclus  oriun- 
tur.  Ex  voto  enim  'castitatis  sequitur  inbabi- 
litas  ad  matrimonium,  et  irritatio  matrimonii 
lati,  et  non  consummati ,  si  prsecessit ;  et  ita 
hi  possunt  inter  effectus  professionis  compn- 
tari;  tamen,  quia  specialiter  annexi  snnt  voto 
castitatif,  ideo  melius  de  illis  dicemus  infra 
de  voto  castitatis  solerani  rcligionis  in  speciali 
disputando.  Atqueidem  dicendum  est  de  aliis 
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effectibus  annexis  professionirationevotipau- 
pertatis,  ut  est  inhabilitas  ad  habendum  pro- 
prium,  translatio  omnis  juris  proprii  in  reli- 
gionem,  etc.  Idemque  est  de  effectibus  qui 
consequuntur  ratione  voti  obedientiae,  si  qui 
fortasse  sunt  prseter  obligationem  parendi 
preelato,  quos  postea  inqniremus. 

2.  Effectiu  qui  eas  professione  sequuvtur  ra- 
ttone  tradiiionis.  —  Eodem  modo  intelligere 
possumus  aliquos  effectus  sequi  ex  profes- 
sione  ratione  traditionis.  Quorum  primus,  et 
quasi  formalis  est,  ut  homo  non  maneat  sui 
juris,  sed  sub  dominio  et  potestate  religionis, 
cui  etiam  incorporatus  tanquam  verum  mem- 
brum  politicum  ejus ;  qnamvis  enim  hsec  non 
fiant  nisi  per  professionem  validam,  quse  tra- 
ditionem  et  vota  inclndit,  tamen,  sicut  aliqui 
effectus  accommodantur  iili  ratione  nnius  vel 
alterius  voti,  ita  etiam  aliqni  ratione  traditio- 
nis,  cui  maxime  correspondet  translatio  do- 
minii  seu  juris  in  propriam  personam,  in  re- 
ligionem  ipsam,  et  consequenter  quasi  pri- 
vatio  juris  in  se  ipsum,  ad  quam  consequitur 
obligatio  ad  servandam  regulam  religionis, 
sicut  membrum  Reipublicse  tenetur  servare 
leges  ejus  ex  vi  unionis  politicffi,  quam  cum 
illa  habet.  Deinde  ex  eadem  radice  sequitur 
dominium,  seu  jus  quod  religio  habet  ad  om- 
nes  actiones  religiosi,  quia  se  iUi  donavit  in 
qnamdam  honorificam  servitutem,  vel  spiri- 
tualem  filiationem.  Fortasse  eliam  potestas 
irritandi  vota,  quee  est  in  praelato  religionis, 
hanc  traditionem  proxime  consequitur,  quam- 
vis  Boleat  etiam  voto  obedientiee  tribui,  ut  su- 
pra  diximus,  quatenus  per  illud  subjectio,  et 
abnegatio  propriae  voluntatis,  quffi  per  hanc 
traditionem  fit,  prtedicto  voto  firmatur,  pro- 
pter  quod  solent  hsec  duo  tanquam  unum  re- 
putari,  ut  infra,  tractando  in  speciali  de  voto 
solemni  obedientiie,  videbimus.  Item  posset 
inter  hos  effectus  computari  absolutio  ab  om- 
nibus  prioribus  votis,  vel  etiam  ab  omnibus 
debitis,  quam  ipso  facto  censetur  religiosus 
per  professionem  obtinere.  De  quo  effectu, 
quo  sensu  verus  sit,  et  quomodo  ad  profes- 
sionem  consequatur,  capite  sequenti  dicen- 
dum  est. 

3.  Assignantur  alii  effeelus  professionis  ma- 
gis  extrinseci  ratione  privilegiorum.  —  Ea) 
jurt  eoclesiastico  quales  haheat  effeetus  profes- 
sio  expressa  valida.  —  Fxemptio  reiigiosorum 
ab  Episcopo  quo  Jure  concedatur.  —  Praeter 
hos  autem  effectus,  qui  sunt  magis  intrinseci, 
etreputari  possunt  quasi  proprise  passiones 
professionis,  alii  co^tari  possunt  magis  ex- 
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trinseci,  quanquam  hi  nulli  esse  videntur  ex 
sola  vi  et  natura  professionis,  sed  ex  aliquo 
privilegio  illi  adjuncto ;  nam  ex  sola  rei  na- 
tura  nihil  aliud  sequi  videtur  ex  professione, 
praeter  id  quod  intrinsece  spectat  ad  obliga- 
tionem  talis  servitutis,  seu  subjectionis  cnm 
obligatione  trium  votorum;  de  quibns  obli- 
gationibus  sigillatim  postea  dicendum  est; 
quin  etiam  impedimenta  illa,  quae  specialiter 
sequuntur  ex  votis,  non  censentur  esse  intrin- 
seca  ex  natura  rei^  sed  jure  ecclesiastico  ad- 
jimcta,  nisi  aliquod  eorum  habeat  aliquam 
necessariam  connexionem  cum  ipsa  obliga- 
tione  et  materia  voti,  ut  in  particulari  postea 
videbimus.  Ex  privilegio  autem  potest  intel- 
ligi  aliquis  effectus  sequi  ex  professione,  vel 
ecclesiastica  concessione,  vel  divina.  Priori 
modo  potest  inter  hos  effectus  poni,  si  verum 
est  per  professionem  auferri  inhabilitates,  vel 
irregularitates,  quod  de  aliquibus  afSrmari 
potest,  non  de  omnibus,  de  quo  in  materia 
de  irregularitate  dictum  est,  et  attigitNavar., 
comm.  2,  de  Regul.^  n.  60.  Deinde  huc  etiam 
spectat  exemptio  personee  religiosce  a  jnris- 
dictione  judicum  ordinariorum,  nam  hoc  non 
sequitur  intrinsece  ex  professione.  Quod  est 
certum,  si  loquamur  de  exemptione  a  juris- 
dictione  Episcoporum ;  nam  olim  religiosi 
erant  Episcopis  subjecti,  et  nunc  sunt  aliqui ; 
nec  poterant  ipsi  se  eximere  a  jurisdictione 
ordinaria  Episcoporum  per  suam  propriam 
voluntatem,  quidquid  ipsi  voverent,  nisi  Se- 
des  Apostolica  eos  eximeret,  et  sub  sua  spe- 
ciali  gubernatione  susciperet,  eisque  pro- 
priam  jurisdictionem  conferret.  Si  vero  sit 
sermo  de  exemptione  a  jnrisdictione  tempo- 
rali,  magis  dubitari  potest  an  sequatur  ex  vi 
solins  professionis,  attento  tantum  jure  divi- 
no ;  cnm  qua  dubitatione  alia  conjuncta  est, 
^scilicet,  an  ex  vi  professionis  religiosus  fiat 
persona  ecclesiastica  ratione  divini  juris,  vel 
humani  ecclesiastici ;  nam  quod  ita  fiat,  cer- 
tum  est  argumento  c.  Si  quis  smdente,  17, 
qusestione  quarta,et  aliorum  jurium,qu8e  atti- 
git  Navar.  d.  num.  60.  Scd  hsec  et  similia  in- 
fra  disputabuntur  commodius  tractando  de 
privjlegiis  religiosi  status  in  genere.  Et  de 
hoc  multa  diximus  lib.  4  de  Defensione  fidei, 
disputando  generatim  de  exemptione  eccle- 
siastica.  Verisimilius  enim  est,  quamvis  hsec 
ducantoriginem  ex  divino  jure,  non  consum- 
mari  nisi  ecclesiastico.  Ne  igitur  hic  co- 
gamur  omnia  heec  privilegia  explicare,  satis 
sit  in  universum  dicere,  omnia,  quee  specia- 
liter  conccduntur  personis  religiosis,  eo  quod 


professae  sunt,  inter  hos  eifectas  professionis 
computari. 

4.  Exjwedimno  attribuiturindtUgaUiapk- 
naria,  et  qmlis. — Ex  divino  autem  jure  polest 
professioni  attribui  effectus  obtinendi  remis- 
sionem  totius  culpse  et  pcenae,  quasi  ex  opere 
operato ;  hunc  enim  effectum  videtur  iUi  tri- 
buere  divus  Tbomas,  qusest.  189,  art.  3,  ad3, 
ubi  cum  formidine  ait :  RationaiUittr  dici  fo- 
test,  quodper  ingressum  religionis  aiiquis  cok- 
sequatur  remissionem  omnium  peecatonm  ; 
vnde  (subdit  inferius)  legiturin  Vitis  Patnm, 
quod  eamdem  gratiam  consequuntur  reHgionm 
intrantes ,  quam  consequuntur  baptinati.  Unde 
Bellai>m.,  lib.  2  de  Monach.,  capite  sexto,  in- 
quit  hoc  non  esse  certnm,  sed  pie  credi,  et 
ad  id  confirmandum ,  adducit  congrueatia 
testimonia  Athan.,  Hieronym.  et  Beinar.Na- 
var.  etiam,  in  Comment.  2,  de  Regul.,  n.  60, 
ait    professionem   indulgentiam  plenariam 
opcrari.    Consentire    videntur   communiter 
Theologi  ac  Summistffi  de  hac  remissione  et 
condonatione  generatim  loquendo,  D.  An- 
ton.,  p.  3,  c.  3 ;  Palud.,  in  4,  qasesUone  ter- 
tia;  Angelus,  verb.  Religiosus,  n.  46;  Syl- 
vest.,  Religio,  3,  q.  23 ;  Bemard.  Senens., 
allegatus  ab  Angelo  supra;  Hieron.  Platus, 
de  Bono  statu  rclig.,  c.  13;  Waldens,  de  Sa- 
crament. ,  tit.  9,  c.  80;  Azor,  lib.  12  lustit. 
moral.,  c.  5,  q.  21 ;  Emman.  Sa,  verbo  Mi- 
gio,  num.  17  ;  Less.,  lib.  2,  c.  41,  dabit.8, 
n.  72,  et  alii. 

5.  Est  temerarium  eequiparare  profetsionm 
Baptismo,  tel  martyrio.  —  Verumtamen  nui- 
luB  ex  preedictis  auctoribus  absolute  ffiquipa- 
rat  professionem  baptismo,  vel  martyrio,  in 
hoc,  quod  aliquando  ex  opere  operato,  vel  ex 
speciali  privUegio  primam  gratiam  conferat, 
vcl  faciat  ex  attrito  contritum ;  imo  Bellarnii- 
nus  in  hoc  expresse  ponit  differentiam  inter 
Baptismun:  et  professionem,  quod  Baplismns 
toUit  culpam  et  poenam,  professio  autem  non 
toliit  cnlpam,  sed  poenam.  Et  Navarros  cum 
limitatione  locutus  est,  dicens  :  Professiore- 
gularis  faeta  eum  debita  eontritione  inddgn- 
tiam  plenariam  operatur.  Cajetanus  etiam, 
circa  dictam  solutionem  ad  tertium,  pro  ccrto 
habet  eum,  qui  facit  professionem  in  peccato 
mortali,  non  solum  non  consequi  tunc  remis- 
sionem  culpee  aut  poenae,  verum  etiam  quando 
postea  conteritur,  nullam  remissionem  pcena 
consequi  ratione  praecedentis  professionis , 
quee  opus  mortuum  fuit,  et  sic  ferme  ioquun- 
tur  caeteri.  D.  Thomas  vero  aperte  loquitur 
de  satisfactione  pro  peccatis,  et  de  absola- 
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bone  a  reatn  poene ,  non  culpse.  Quapropter 
ttmerariam  censerem  bunc  efTectum  tribuere 
proresfionl ;  est  enixn  res  gravissima,  et  valde 
apernaturalis ,  quam  sine  revelatione,  tra- 
liitione  Ecdesis  ac  Patrum  doctrina  asserere 
temcrariam  est.  Maxime  cum  hoc  privilegium 
Qefessarium  non  sit,  cum  nec  professio  sit 
sacramentiun  habens  vim  ex  opere  operato, 
Dec,  per  se  loquendo,  instet  necessitas  arti- 
taii  mortis,  neque  finiatur  vitse  tempus  ad 
icendam  poenitentiam  concessum,  sicut  fini- 
tnr  per  mart^nrifim,  sed  potius  ibi  quodam- 
modo  iochoatnr  status  ad  poenitentiam  agen- 
dam  aptissimus. 

6.  Vmu  temiu.  —  Solum  ergo  docent 
pnedicti  auctores  hanc  gratiam  esse  divini- 
tos  coneessam  professioni ,  ut  si  quis  illam 
emittat  in  statu  gratiie,  ei  remittatur  totus 
reatuspoenee  temporalis  ex  Dei  liberalitate, 
Tel  quasi  gratitudine ,  etiamsi  ipse  alias  non 
teddat  satisfactionem  condignam  illi  reatui. 
Qaam  assertionem  piam  esso  fateor  et  pro- 
baliilem,  propter  auctoritatcm  tantorum  Doc- 
tonmi,  etqoia  cedil  iii  fu  vorem  religionis ,  et 
quia  congmom  videtur  ut  Deus  ea  liberalitate 
alator  cnm  amico,  qui  se  illi  totum  tradit. 
Faleor  tamen  me  non  videre  probationem  sa- 
tis  cogentem.  Nam  D.  Thomas  nullum  men- 
lioDem  privilegii  aut  divina  liberalitatis  facit, 
sed  in  excellentia  illius  operis  effectum  hunc 
fundare  conatur  :  RationabiHter  avtem  did 
fjtul,  quod  eiiamper  ingrcssim  religionis  ali' 
fvs  coiuefuatur  remissionem  omnium  peccaio- 
nn ;  si  enim  aliguibus  eleemosynis  factis  ho- 
•0  ftaiim  poiest  saiisfacen  de  peccatis  suis, 
nlto  magis  t»  satisfactionem  pro  omnilus 
fttttiis  suffidt ,  quod  aMgiiis  se  totaiUer  diti- 
tis  otsequUs  mancipet  per  religionis  ingres- 
n» ;  jme  exeedit  omne  genus  satisfaetionis, 
itiam  pMietB  poeniteatia ,  sicut  kolocaustum 
txctdit  sacri/lcium.  £x  quo  verborum  discursu 
constat  D.  Thomam  sensisse  non  ex  privile- 
sio,  sed  ex  virtute  talis  operis  ad  satisfacien- 
dam  hanc  integram  remissionem  comparari. 
(l  virtate  facit  hanc  rationem :  Per  magnam 
'lccmosynam ,  vel  per  aliquam  poenitentiam 
pablicam  solent  homines  jusli  condigne  satis- 
ficere  pro  suis  peccatis,  ita  ut  totus  reatus 
^latim  eis  remittatur ;  ergo  multo  magis  id 
potenmt  per  professionem  religionis.  Quee 
Tiidem  illatio  est  per  se  probabilis  ex  genere 
lalis  operis ;  tamen,  quia  illud  opus  potest 
*^  magia  vel  minns  satisfactorium,  juxta 
affectom  et  dispositionem  profitentis,  et  pec- 
taJa  prastcrita  possent  postea  esse  plura  vel 
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pauciora ,  ideo  illatio  non  est  evidens,  et  ob 
eam  causam  dixit  D.  Thomas :  BationaUliter 
dici  potest ;  atque  ita  non  ponit  hanc  tan- 
quam  certam  regulam  ex  aliqua  promissione 
Dei,  ideoque  subjungit :  Si  tamen  non  absolve- 
rentur  per  hoc  ab  omni  reatupoencB,  nihilomi- 
nus  utilior  est  professio  religionis,  quam  pe- 
regrinatio  ierrce  sanctce,  etc.  Itaque  mens  ejus 
fuisse  videtur  tale  esse,  tamque  excellens  hoc 
opus,  ut  quamvis  ordinario  modo  ex  bono  af- 
fectu  charitatis,  etiam  sine  extraordinario 
fervore  fiaij,  ad  satisfactionem  pro  omnibus 
peccatis  regulariter  sufficiat,  nisi  illa  sint  ma- 
gna  et  multa,  et  poenitentia  de  illis  parva, 
modusque  profitendi  valde  remissus.  Sed 
quia  haec  omnia  raro  concurrunt,  ideo  mora- 
liter  dictus  effectus  professioni  attribui  po- 
test.  Atque  ita  seipsum  explicuit  D.  Thomas, 
in  4,  dist.  i,  q.  3,  art.  3,  q.  3,  ad  3 ;  et  Na- 
var.,  Comment.  de  indulgentiis,  in  §  /»  Levi- 
ticum,  notab.  20,  n.  17. 

7.  Profeisio  habet  hanc  remissionem  ex  se, 
non  exprivilegio.  —  Professio  assimilatur  Bor 
ptismo.  —  Atque  hoc  videtor  mihi  magis  ex- 
tollere  ac  commendare  religiosum  statum,  et 
professionem  ejus,  quia  non  extrinseco  pri- 
vilegio  incerto,  sed  certffi  perfectioni  et  ex- 
cellentiBB  talis  operis  effectus  ille  tribuitur. 
Neque  etiam  ex  Sanctis  Patribus  amplius  col- 
ligi  videtur ;  Athanasius  enim,  in  Vita  Anto- 
nii,  solum  refert  Antonium ,  tempore  mottis, 
audivisse  Sanctos  Angelos  dicentes  omnia 
peccata  sibi  fuisse  remissa,  quando  monasti- 
cam  vitam  professus  est ;  ex  quo  non  potest 
colligi  speciale  privilegium,  tum  quia  ibi  ma- 
gis  agebatur  de  remissione  culparum  quam 
poenarum ;  vel,  si  de  tota  remissione  intelli- 
gatnr,  sicut  prior  intelligitur  comparata  non 
ex  privilegio,  sed  per  dispositionem  propor- 
tionatam,  ita  et  posterior  per  condignam  sa- 
tiBfactionem ;  tum  etiam  quia,  si  in  aiiquo  po- 
tuit  professio  habere  hunc  effectum  modo  a 
nobis  declarato,  maxime  in  Antonio,  in  quo 
peccdta  vitse  superioris  leviora  erant,  et  fer- 
vor  conversionis  maximns.  Hieronymns  au- 
tem,  epistola  25,  de  Blasila  solum  dicit:  Cum 
propitio  Christo  ante  guatuor  ferme  menses  se- 
cundo  quodammodo  se  Baplimo  laverit,  et  ita 
deinceps  vixerit,  ut  caleato  mundo  semper  mo- 
nasterium  eogitaret.  Ex  quibus  verbis  solum 
colligi  potest  ingressum  monasterii ,  cujus 
propositum  Blasila  habebat,  Bapti^^mo  a  Hie- 
ronymo  comparari,  et  ideo  secundum  Baptis- 
mum  illum  appellare.  Cujus  simile  refert  D. 
Thomas  ex  Vitis  Palrum,  sed  non  oportet 
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comparationem  fleri  per  similitudinem  eeqoa- 
litatis,  alioqai  tribuendum  esset  professioni, 
quod  faceret  etiam  ex  attrito  contritum ,  sed 
per  quamdam  proportionem,  ad  quam  sufficit 
pnedictus  effectus  dicto  modo  explicatus.  Un- 
de  Bemardus,  lib.  de  Pnecepto  et  dispensat., 
interrogans  cur  monasterialis  disciplina  se- 
cundum  Baptisma  nuncupetur,  respondet: 
Arbitror  ob  ptrfectatn  mundi  airenmtiatio- 
nm,  00  tingularm  eacetlmliam  viUe  tjiritua- 
lis,  q%a  praminet  univertis  vitte  humanof  g«- 
ntribut.  Eujuteemodi  conversatio  profrtsores 
«t  amatores  suot  Angelit  timilet  et  dittimilei 
faeil,  imo  dinnam  in  homint  reformat  imu- 
giam,  eon/lgurant  not  Christo  instar  Baptis- 
mi,  et  quasi  denique  secundo  baptizamur ,  dum 
per  id  guod  morti/lcamus  mmbra  nostra,  gua 
sunt  super  terram ,  Christum  induimus,  com- 
plantati  simUitudini  mortis  yus.  In  quibus 
yerbis  imprimis  videtur  comparationem  illam 
attribuere  non  solum  professioni,  sed  obser- 
vationi  ejus,  et  toti  vitsB  religiosee ,  quam 
alibi  martyrio  comparavit ;  et  deinde  jsi  ipsi 
professioni  aliquid  in  hoc  negotio  tribuit,  non 
iliud  fundatin  privilegio,  vel  promissione  ali- 
qua  Dei,  sed  in  ipsius  operis  ezcellentia. 

8.  Prseterea  non  videtur  amplius  necessa- 
rium  ad  favorem  religiosse  professionis,  cum 
et  ipsa  habeat  proportionem  ad  prsedictam  sa- 
tisfactionem,  quod  melins  est,  nt  dixi,  et  pne- 
terea  quodammodo  obliget  hominem  ratione 
statns  ad  majorem  in  dies  satisfactionem  ez- 
hibendam  pro  peccatis  prseteritis  ratione  sta- 
tns  suscepti.  Unde,  et  tali  operi  et  statui  ma- 
gis  accommodata  ratio  providentiae  videtur, 
ut  religiosi  pro  peccatis  prseteritis,  vel  in  ipsa 
professione,  vel  si  tunc  remissi  fuerint,  post 
illam  pro  peccatis  prseteritis  condlgne  satis- 
faciant.  Hsec  autem  dixerim,  non  ut  priorem 
sententiam  simpliciter  rejiciam ,  neque  ut 
piam  existimationem  ant-  devotionem  erga 
professionem  religiosam  imminuam  ,  sed  ut 
certa  ab  incertis  distinguam ,  et  religiosos 
admoneam,  ne  spe  illius  liberalitatis  incertse, 
certam  satisfactionem  pro  peccatis  omittant. 
Addendum  vero  est  ex  concessione  Summo- 
rum  Pontificum,  aliquibus  religionibus  con- 
cessum  esse  ut  omnes  personse ,  quse  in  eis 
recipiuntor ,  plenariam  omnium  peccatorum 
indulgentiam  in  ipso  ingressu ,  et  iterum  in 
morte  conseqnantur,  sicut  conceditur  religio- 
sis  Societatis  Jesu,  ut  babetur  in  Compendio 
privilegiomm  ejusdem  Societatis ,  verbo  /«- 
dulgentia,  §4,  qua  cseteri  Mendicantes  fruun- 
tur. 


CAPUT  XIV. 

VTWil  PEa  RKU6I0SAM  PK0FE3SIOIIZM  COHlfn- 
TENTDR  SEU  BXTI«aDAJiTD&  OMNIA  TOTA  QVM 
IPaAH  FBJSCEDUNT. 

.1.  Commutatio  voti  in  minus  vel  eeguaie  bo- 
num  non  fit  ipso  Jure.  —  Hic  est  unos  ex  pne- 
cipuis  effectibus  qui  tribui  solent  professioni 
religiosGB ;  quia  vero  res  difficuitatem  habet, 
sive  qusestio  procedat  de  ipsa  commutatione, 
an  fiat  generalis  de  omnibus  TOtis  qaae  pro- 
fessionem  prfficednnt,  sive  de  modo,  an ,  sci- 
licet,  fiat  ipso  jure,  vel  semper  requirat  actum 
hominis  commutantis  ,  ideo  de  illa  sigillatim 
hic  disputabimus.  Duobns  vero  modis  potest 
Papa  absolvere  vel  ligare,  scilicet  vel  com- 
muni  jure,  vel  ab  homine,  seu  per  proprium 
personalem  actum  in  particulari.  Hic  autem 
posterior  modus  est  usitatus,  et  indubitatus  ac 
certus  in  hujusmodi  actu  commutandi  vota. 
De  priori  vero  est  specialis  dubitatio  propter 
vota  simplicia,  quee  prsecedunt  professionem 
religionis,  an  ipso  jure  commutentur  in  sta- 
tum  religionis.  Nam  de  cseteris  omnibus  vo- 
tis,  certum  est  nullam  talem  commutationem 
in  iliis  reperiri ;  a  nullo  enim  auctore  quem 
ego  viderim  asseritur ,  neque  in  jure  scripta 
invenitur ,  nec  est  introducta  consuetudine 
aliqua  de  qua  nobis  constet.  Ex  quo  imprimis 
colligimus,  commutationem  voti  in  minns  bo- 
num,  imo  et  in  sequale,  nunquam  ipso  jure 
fieri  ;  quia  si  aliqua  commutatio  fit  ipso  jnre, 
maxime  est  votorum  simplicium  in  statum 
religiosum ;  at  vero  illa  non  est  ( si  revera 
est)  nisi  ratione  melioris  boni ;  ergo  in  minus 
vel  seqnale  nunquam  fit  ipsa  jure.  Eatio 
etiam  hoc  suadet,  quia  ad  faciendam  h(]gus- 
modi  commutationem  licite  et  valide ,  neces- 
sarium  est  in  particulari  considerare  circum- 
stantias  actionum  vel  personaram ,  et  ex  eis 
colligere ,  tum  causam  ,  tum  etiam  modum 
commutationis,  argumento  c.  1  de  Voto.  Sed 
ad   hujusmudi  considerationem   necessaria 
est  hominis  actio  ;  non  ergo  potest  talis  com- 
mutatio  recte  fieri  ipso  jure ,  sed  dehet  fieri 
ab  homine ,  id  est,  a  Pontifice,  vel  immedia- 
te,  vel  per  alium  cui  illam  committat. 

2.  Cotsimutatio  voii  in  melius  ipso  Jure  so- 
lum  fit  per  ingressum  religionit.  —  Et  hinc 
etiam  fortasse  est  ut ,  extra  illum  casom  de 
religione,  certum  sit  nullum  alium  reperiri, 
in  .quo  vota  commutentur,  etiam  in  melios. 
Qaia,  licet  sapposita  certitudine  de  melion 
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boDO,  non  sit  necessaria  causa  ut  ccmnmta- 
tio  fieri  possit,  tamen  illa  comparatio  inter 
particnlaria  bona  in  jure  facta  noa  est,  quia 
▼el  moraliter  non  potuit,  quia  quod  secun- 
dum  speciem  suam  est  melius  bonum,  potest 
in  individuo  esse  minus ;  vel  certe  non  opor- 
tnit,  quia  nulla  erat  moralis  necessitas  talis 
commutationis ,  quia  si  in  particulari  consti- 
terit  de  meliori  bono,  vovens,  si  voluerit,  po- 
test  illam  facere,  non  potest  autem  cogi  ad 
illam  faciendam,  quia  voti  obligatio  volunta- 
rie  snscipienda  est ;  si  aulem  oon  constiterit 
in  particulari  de  meliori  bono,  non  expedit  ut 
auctoritate  juris  talis  commutatio  fiat.  Neque 
in  hoc  sequiparanda  estlex  gratise  legi  veteri, 
in  qua  vota  quaedam  necessariam  vel  deter- 
minatam  habebant  jure  divino  commntatio- 
nera,  ut  patet  Levit.  ult. ;  illa  enim  prmcepta 
fnemnt  eo  tempore  cteremonialia ,  et  accom- 
modata  illi  statni  propter  genera  sacrificio- 
mm  et  oblationum  qute  tunc  erant  in  usu ; 
in  lege  autem  nova ,  nullum  est  jus  divinum 
de  hac  re,  et  humanum  esse  non  oportuit 
propter  dictas  causas. 

3.  Sententia  eommmi»  tenet ,  per  professio- 
netn  omnia  vota  preeeedentia  exlingm.  —  In 
illo  autem  particulari  casu  de  statu  religionis 
est  communis  sententia ,  omnia  vota  prtece- 
dentia  extingui  per  professionem  religionis, 
veluti  per  quamdam  commntationem  in  quid- 
piam  ita  meiius,  ut  universaliter  et  quasi  emi- 
nenter  omnia  pnecedentia  comprehendat.  Ita 
tenet  D.  Thomas  hic,  art.  12,  ad  1,  et  q.  189, 
art.  3,  ad  3,  quibus  locis  idem  affirmat  Cajet. 
Quod  adeo  vemm  censuit  D.  Thomas,  ut  in 
eadem  qusest.  189,  art.  8,  ad  tertium  dixerit, 
eum ,  qni  vovit  ingredi  religionem  arctiorcm, 
et  soa  anctoritate  ingressus  est  laxiorem  ,  et 
in  ea  professionem  emisit,  non  teneri  amplius 
transire  ad  strictiorem  religionem,  quia  prius 
votnm  simplex  extinctum  fuit  per  subsequens 
solemne,  etiamsi  talis  professio  facta  non  fue- 
rit  sine  peccato,  ratione  prsecedentis  voti 
simplicis.  Idem  tenet  Soto,  7,  de  Justitia,  q. 
■4.  art.  3 ;  Palud.,  in  4,  dist.  38,  q.  4,  art.  % 
et  ibi  Supplem.;  Summa  confes.,  lib.  1,  tit.  8, 
q.  78;  Sylvest.,  Votum,  3,  q.  9,  et  Votum,  4, 
q.  3,  vers.  4,  et  q.  7,  vers.  3  ;  Tabiena,  Vo- 
tum,  3,  §  9;  Navarr.,  c.  12,  n.  65  et  78; 
Covar.,  in  c.  Qfuimvis  paetum,  4  p.,  §  3,  n.  4; 
Armilla ,  verbo  Votum ,  n.  28.  Significant 
Giossa  et  Canonistae,  in  c.  Scriptura,  de 
Voto.  Ex  qno  textu  sumitur  prtecipnum  fun- 
damentnm  hujns  sententi» ;  sic  enim  ait : 
Reus  fratti  voti  aliquatenut  non  habetur,  jui 


temporaie  oieequium  in  perpetuum  noscitur  t» 
religionis  ohservantiam  commutare.  Cujus 
etiam  triplicem  rationem  indicat  D.  Thomas 
supra.  Prima,  quia  alia  vota  snnt  de  particu- 
laribus  operibus ;  professio  autem  religionis 
est  de  tota  vita  hominis,  et  ideo  in  illa  cstera 
includuntur ,  sicut  particuiaria  in  universali. 
Secunda,  quia  per  professionem  moritur  ho- 
mo  priori  vitse.  Tertia,  quia  singulares  obser- 
vantiffi  religioni  non  competunt ,  satisque  est 
illins  onus  sustinere. 

4.  Voia  prteeedentia  profetsionem,  quee  eum 
Ula  simul  impleri  non  possunt,  per  eam  com- 
mutantur  et  extinguuntur.  —  Quia  vero  hsc 
fundamenta  non  videntur  satis  convincere  ad 
persuadendam  dictam  sententiam,  ut  constet 
quid  sit  certum,  quid  vero  dubium,  adverten- 
dnm  est  primo,  quaedam  esse  vota  preeceden- 
tia  professionem^  quee  non  possunt  simul  im- 
pleri  cum  ipsa  professione,  ut  vota  peregrina- 
tionnm,  eleemosynamm,  etsimilia;  aliavero 
esse  quee  simul  cnm  professione  consistere 
et  impleri  possnnt.  De  prioribus,  res  est  certa 
commutari  et  extingui  per  professionem  re- 
ligionis,  et  hoc  maxime  probat  c.  Scripturte, 
et  fortasse  nihil  aliud,  in  quo  non  tam  condit 
jns  quam  declarat,  ut  patet  cx  ratione  quam 
addncit,  quse  ita  etiam  formari  potest.  Quia 
Totum  natura  sua  includit  conditionem,  ut 
majus  bonum  non  impediat ;  constat  autem 
majns  esse  bonum  religionis  quam  quodlibet 
aliud  temporale  vel  particulare,  quod  per  alia 
vota  voveri  solet  aut  potest ;  ei^o  qui  profite- 
tur  religionem  prsetermissis  prioribus  votis, 
non  agit  contra  illa ,  sed  ntitur  jure  suo, 
quod  in  priori  voto  semper  intelligitur  reser- 
vatum,  et  consequenter  priora  vota  cessant, 
quia  jam  etiam  cessavit  conditio,  sub  qua  in- 
teiligebatur  esse  factum.  Major  supponitur  in 
d.  cap.  ;  et  in  integra  ejus  lectione  expresse 
sic  habetur  :  Seripturm  saera  testimonio  de- 
elaratur  ,  guod  spiritualis  homo  proposilum 
non  mutat,  eum  pro  salute  animee  suce  utilius 
aiiquid  meditatur. 

5.  Btiam  extinguitur  wtum  peregrinationis 
Terrm  Sanetm.  —  An  kme  commutatio  fiat  e» 
natura  rei,  vel  ex  gratia,  et  jwe  Ponlifieio. 
—  Neque  oportet  ab  hac  generali  regula  ex- 
cipere  votum  peregrinationis  Terraj  Sancto:, 
ut  quidam  voluerunt,  tum  qu^a  ratio  facta, 
et  in  textu  expressa,  generalis  est,  nam 
etiam  illa  peregrinatio  est  temporale  obse- 
quium,  et  non  debet  impedire  perpetuum  j 
tum  etiam  quia,  ex  integra  lectione  illius 
textus,  constat  de  illo  speciali  casu  locutum 
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foisse  Romanum  Pontificem ;  verba  enim 
sant :  Inde  est  guod  vettris  justis  posttdatio- 
nibus  alias  non  ineUgnatiindulgemus,  inclinaii 
vobis  indulsimus,  quatenus  si  guis  septdcArum 
Lominicum  vtl  alia  limina  Sanctcrum  propo- 
suerit  visitare,  et  infirmitate,  vel  alia  rationa- 
bUi  eausa  occurrente,  apud  vos  religionis  habi- 
tum  assumere,  atque  Deo  servire  voluerit,  li- 
bere  eum  recipere  valeatis,  nec  voti  facti  reus 
habealur,  qui  temporale,  etc.  Constat  ergo 
Pontificem  idem  censere  quoad  hanc  com- 
mutationem  de  voto  peregrinationis  Terrae 
Sanctffi,  quod  de  aliis.  Posset  autem  quis  in- 
terpretari  hsec  verha  de  voto  peregrinationis, 
tantum  devotionis  causa,  non  tamen  de  alio 
Toto  in  subsidium  Terrse  Sanctte.  Et  ita  illud 
excipit  Sylvester,  Votum,  4,  q.  7,  vers.  3  ; 
Angel.,  eodemverb.,  inprincipio.  Alii  vero 
Doctores  communiter  etiam  hoc  non  admit- 
timt,  vel  tacendo  talem  esceptionem,  vel 
expresse  illam  excludendo,  ut  Cajetanus, 
verb.  Voti  dispenstUio,  et  Navar.,  n.  79.Qui 
tamen  absolute  loqiiuntur  de  voto  Hierosoly- 
mitano ;  sine  dubio  taroen  volunt  excludere 
Sylvestri  limitationem.  Et  idem  sentiunt  Ri- 
cbard.,  in  4,  dislinct.  38 ;  et  Angel. ,  verbo 
Votum,  4.  Et  cum  textus  in  hoc  nihil  distin> 
guat,  non  est  cur  nos  distinguamus,  et  mate- 
riam  favorabilem  coarctemus ;  quod  magis 
ex  dicendis  patebit.  Consideraii  etiam  potest 
in  illis  verbis,  quee  ex  integra  lectione  retu- 
Umus,  in  eis  non  significari  hanc  commuta- 
tionem  ex  natura  rei,  ut  dicebamus,  sed  ex 
speciali  gratia,  et  novo  jure  Pontificio  ;  hoc 
enim  significat  vcrbnm  illud,  indulgemus. 
Et  ratione  etiam  declarari  potest,  quia  vo- 
tom  peregrinationis  non  est  simpliciter  incom- 
possibile  cum  voto  religionis,  posset  enim 
prius  peregrinatio  fieri^  et  postea  religionis 
habitus  soscipi ;  ergo  quod,  prsetermisso  hoc 
ordine,  liceat  statum  ingredi  reUgionis,  vi- 
detur  esse  indultum  Pontificis.  Respondeo 
prius  ad  hanc  rationem,  comparatione  facta 
ad  idem  tempns,  melius  esse  ingredi  reli- 
gionem  quam  peregrinari ;  et  ideo,  licet  ve- 
rum  sit  eum,  qui  habet  peregrinandi  votum, 
illud  implere  prius  debere,  et  postea  ingredi 
religionem,  melius  nihilominus  est  statim 
ingredi,  quam  illnm  ordinem  servare,  quia 
in  illamet  anticipatione  religionis,  ex  suo 
genere  est  major  spiritualis  utilitas  ;  preeter- 
quam  quod,  interposito  illo  tempore,  possunt 
offerri  occasiones  aut  pericula,  qun  propo- 
situm  religionis  impediant.  Adde  quod,  ser- 
vato  illo  ordine,  jam  non  esset  locus  com- 


mntationi ;  nam  post  votum  impletnm,  qnaB 
esse  potest  commutatio  ?  Igitur  ad  illad 
verbum  textus  respondeo,  aut  verbum  illad 
solum  esse  benevolentiae  et  anctoritatis,  vel 
ad  summum  significare,  Pontificem  fecisse 
aliq[uam  gratiam  illis  religiosis,  declarando 
talem  esse  illorum  statum,  ut  praeferatur  cse- 
te4s  actibus,  etiam  voto  promissis.  Denique. 
in  collectione  Gregoriana  omissum  est  illud 
verbum  tanquam  non  necessarium,  et  for- 
tasse  ad  hanc  ambiguitatem  tollendam. 

6.  Etiam  exlingmntur  pure  vota  realia.  — 
Prontiisio  humana  non  commutatur,  sed  debet 
impleri.  —  Rursus  addendum  est,  non  esse 
necessarium  excipere  vota  realia,  ut  recte 
adnotarunt  Cajet.,  Covar.  et  alii  snpra.  Idem 
Cajet.,  2  tomo  Opusc.,  tract.  il,  q.  3.  Cujus 
fundamentum  sumendum  est  ex  dictis  supra 
tractatu  prseccdente,  scilicet,  quod  per  votnm 
rcale  non  acquirilur  jus  ei  in  cujus  utilita- 
tem  cedit ;  et  ideo  sistendum  est  in  poro 
voto;  quia  si  adjuncta  est  propria  humana 
promissio,  illa  non  commutatur,  sed  im- 
plcnda  est,  sicut  sunt  alia  humana  debita 
solvenda,  si  fieri  potest.  Quando  vero  sunt 
pura  vota,  etiamsi  realia  sint,  commutari 
possunt ;  linde  in  verbis,  et  ratione  textus  al- 
Icgati  heec  etiam  comprehenduntur ;  et  ideo 
etiamsi  sit  votum  in  subsidium  TerriB  Sanc- 
ta;,  quod  mixtum  est,  et  quoad  eam  partem 
redimi  possct,  sub  hac  generali  regula  com- 
prehenditur,  ct  suiBcicnter  commutatur  in 
professionem  religionis,  tanquam  temporale 
obscquium  in  perpetuum.  Oportet  antem  ad- 
vertere  hic  solum  esse  sermonem  de  his  vo- 
tis,  quatenus  eorum  observantia  incompos- 
sibilis  est  cum  slatu  religioso,  in  quo  homo 
nihil  habetproprium  exquopossitvota  realia 
implere.  Unde  nunc  solum  considerantur  illa 
vota  quatenusobligarepossentproiUo  tempo- 
rc,  pro  quo  homo  jam  est  religiosus,  ut  si  esset 
votum  dandi  singulis  diebns  vel  annis  talem 
eleemosyaam,  aut  faciendi  piam  operam.  Et 
idem  censeo  de  quolibet  voto  reali,  cujus 
obligatio  non  urget  ante  ilhid  tempus  in  quo 
homo  vult  fieri  religiosus,  quia  non  tenetor 
tuuc  homo  anticipare  solutionem ;  nec  pos- 
tea  locum  habet  obUgatio,  ut  declaravi.  At 
vero  si  votum  reale  talo  sit,  ut  possit  et  de- 
beat  esse  impletum  eo  tempore^  tunc  obser- 
vantia  talis  voti  non  est  incompossibihs  cum 
ingressu  religionis,  ut  per  se  constat,  et  ideo 
in  co  non  habet  locum  prtesens  regula,  sed 
juxta  aliam  partem  propositam  de  votis  non 
incompossiLillbus,  de  hoc  judicandum  est. 
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7.  Dupleis  genus  votorum  qua  possvnt  esse 
siouil  e»m  profestvme.  —  Alia  ergo  sunt  vota, 
qaorum  obseiTantia  et  executio  simul  esse 
possct  cum  professione  religionis.  Quse  in  du- 
plici  sant  differentia :  qnsedam,  qus  sufficien- 
ter  impleri  possunt  ante  ingressum  religionis 
sine  ullo  impedimento,  vel  dilatione  ejus ;  ut, 
verbi  gratia  quia,  licet  homo  velit  hodie  ingre- 
di  religionem,  hodie  etiam  potest  priusfacere 
eleemosjmam,  ant  sacrificium,  vel  orationem, 
ant  aliud  simile  quod  promisit.  Alia  vero  sunt 
implenda  in  ipso  statu  religionis,  quia  et  ma- 
teria  illorum  in  eo  stata  locum  habet,  ut  sunt 
orationes,  jejunia,  etc,  et  dnratio  obligatio- 
nis  talis  voti  per  se  extendebatur  ad  totum 
illud  tempus.  Et  in  utrisque  intelligi  potest 
dnplex  commutationis  modus.  Unus  ex  volun- 
tate,  et  intentione  ipsius  voventis ;  alius  ipso 
jure,  seufacto,  ipso  etiam  homine  nihil  de  tali 
commutatione  cogitante  aut  volente. 

8.  Vota,  gucB  wrgetU  ante  ingretsum  religio' 
Mf ,  non  eommutantur  ex  vi  juris  ;  possunt  ta- 
mtn  eommutari  e»  intentione  totentis,  et  quo- 
modo.  —  Hoc  ei^o  posito,  de  prioribns  votis 
res  est  facilis.  Aut  enim  tempus  pro  quo  obli- 
gabal  tale  votom,  impletum  est  ante  ingres- 
sum  religionis,  vel  non.  Si  jam  est  impletum, 
debet  etiam  statim  impleri  votam,  etiamsi  re- 
ligionis  ingressas  proxime  faturns  sit;  suppono 
enim  non  differri  propter  implendum  aUud 
votam  (hoc  enim  nunquam  est  necessariura, 
ut  dixi),  sed  ex  volnntate  ipsius  hominis  reli- 
gionem  ingressuri ;  tunc  antem  nulla  est  ra- 
tio  excusans  ab  observatione  voti,  quod  jam 
obligat.  Ut,  verbi  gratia,  habeo  votnm  jeju- 
nandi  hodie,  et  decrevi  crastina  die  ingredi 
religionem;  nihilominus  teneor  hodie  jejuna- 
re,  neque  observantia  hnjus  jejnnii  est  incom- 
possibilis  cum  illo  ingressu^  nec  est  causa  di- 
lationis  ejus,  neque  ex  vi  juris  commutabilis 
in  iilnm,  qnia,  eo  tempore  quo  ingressus  re- 
ligionis  est  fntoras,  jam  erit  violatum  votum, 
et  obligatio  ejusextincta,  propter  lapsum  tem- 
pns  pro  quo  obligabat.  Solum  ex  intentione 
voventis  posset  ibi  intervenire  commutatio  hoc 
modo,  a  nimirnm  talis  persona  hodie  et  ex 
nnnc  habeat  animum  ad  ingressum  religio- 
nis ,  et  in  hanc  obligationem  commutandi 
jejnniom,  vel  aliud  votum,  qnod  pro  hodie 
habetnr.  Qaod  enim  hoc  modo  fieri  possit, 
manifestum  est  ex  dictis,  qaia  est  commutatio 
in  bonnm  evidenter  melios ;  ntromque  au- 
temnecessariom  estadillam  commutationem^ 
primum,  nt  habeat  animum  se  obligandi  ex 
tonc,  quia  in  commntatione  voti  non  aufer- 


tur  ejus  obligatio,  sed  in  aliam  materiam 
matari  debet;  et  ideo  non  satis  est  habere 
propositum  ingrediendi ,  sed  etiam  transfe- 
rendi  obligationem  voti  de  actu  prsesenti  in 
ingressum  futurnm.  Secundo,  cst  necessa- 
rium  non  tantum  obUgari  ad  religionem,  sed 
etiam  velle  in  hanc  obligationcm  aliam  com- 
mutare  ;  nam  qui  habet  annm  votum,  et  facit 
aliud  melius,  non  statim  ipso  facto  commutat 
nnum  in  aliud,  nisi  a  principio  habuerit  ani- 
mum  snscipiendi  posterius  votum  loco  prioris, 
et  non  conjungendo  utrumque  simul. 

9.  Vota,  quorum  impletio  non  urget  ante  in- 
gressum  religionis,  non  sunt  ex  neeessitate  an- 
tea  implenda. — Ita  ergo  censendum  est  de  his 
votis  ,  quee  debuerunt  et  potuerunt  impleri 
ante  ingressum  religionis.  Illa  vero  quornm 
obligationistempnsnondum  advenit  ante  pree- 
dictum  ingressum,  non  sunt  ex  necessitate 
antea  implenda,  nec  tenetur  homo  prsevenire 
tempus  propter  futurum  religionis  impedi- 
mentum,  quia  neqne  ex  vi  illius  intentionis, 
quam  habuit  cum  vovit,  ad  hoc  se  obligavit, 
neque  est  aliud  caput  unde  oriri  possit  tnlis 
obligatio,  cum  illnd  impedimentum  futurnm 
justum  sit,  et  hcite  possit  voluntarie  apponi, 
non  obstante  priori  obligatione,  eo  vel  maxi- 
me  qaod  respectu  eorum  votonim,  de  quibus 
nnnc  agimus,  religionis  ingressusnon  estim- 
pedimentum  absolutum,  quia  supponimns  ta- 
lia  vota  esse  de  actionibus,  quae  in  ipsa  reli- 
gione  fieri  possunt.  Qnapropter  si  vovens  ve- 
lit  talia  vota  ante  snsceptum  religionis  statum 
non  implere,  sine  dubip  licite  potest.  De  obli- 
gatione  autem  eorum  post  susceptum  illum 
statum,  eadem  ratio  erit,  quse  de  aliis  votis, 
quse  nec  debuerunt,  nec  potuemntimpleri 
ante  ingressum  religionis. 
-  10.  Vota  qua  compatiuntw  cum  ipsa  pro- 
festione,  etiam  extingui  possunt  per  Ulam,  si 
profitent  velit  eommutare. — Ai  hoc  non  regui- 
ritur  superioris  auetoritas. — De  his  ergo  pos- 
tremis  votis,  certnm  imprimis  censeo,  si  ipse- 
met  vovens,  et  profitens  relig^onem,  habeat 
animum  commutandi  omnia  priora  vota  sna 
in  illam  professionem,  et  ibi  extinguendi  om- 
nem  obligationem  eorum,  posse  licite  et  vali- 
deidfacere,tam  in  votis  realibus  quam  in  per- 
sonalibas,  et  tam  in  minoribus  quam  in  maxi- 
mis,  etiamsi  essentreservata.  Nunc  enim  re- 
vera  nuUa  sunt ,  qnse  hic  comprehendi  pos- 
sint ;  nam  vota  peregrinationum  incompossi- 
bilia  censentor,  nt  jam  dictum  est.  Votom  au- 
tem  continentiffi  est  pars,  ut  sicdicam,  ipsius- 
met  professionis,  unde  non  tollitur,  sed  so- 
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lemnizatur ;  Tolum  autem  religionis  non  com- 
matatur,  sedimpletur.  An  veroinaliquo  casu 
commutari  possit,  jam  supra  lib.  4  expendi. 
Ratio  ergo  hujus  assertionis  est,  quia  talis 
commutatio  est  evidenter  in  melius  ;  ergo  11- 
cet  intendere  illam ;  ei^o  etlam  talls  Intenlio 
efficax  est.  Unde  quoad  hanc  partem  non  ha- 
bet  dubium ,  qnod  Panormitanus ,  in  d.  c. 
Seriptura,  in  dubium  revocat,  an  in  eo  casu 
ad  hanc  commntatibnem  requiratnr  superio- 
ris  auctoritas,  certum  est  enim  aon  requiri, 
qnam  ipse  ibi  fatetur  esse  opinionem  Inno- 
centii,  et  communem,  el  in  cam  ipse  tandem 
indinat,  addendo  nihilominus  tutius  esse  auc- 
torltatem  superioris  interponcre.  Sed  neque 
hoc  necessarinm  est,  quia  prior  illa  pars  est 
tntissima,  et  sine  ulla  ambiguitate,  vel  quia 
commutatio  in  melius  propria  auctoritate  fieri 
potest,  ut  supra  dixi ;  vel  qula  prteter  hoc 
principinm  etiam  juvat  auctoritas  juris  in  d.  c. 
Seriptura,  in  quo  declaratur,  et  bonum  reli- 
gionis  esse  mellus  quolibet  temporali  voto, 
et  talis  commntatio  approbatur.  Et  quamvis 
in  illo  textu  juxta  integram  lectionem  sermo 
fuerit  de  votis  incompossibilibus,  tamen  ratio 
textus  universalis  est ;  et  Gregorius  IX,  omit- 
tens  particularem  casum,  et  sola  illa  genera- 
lia  verba  in  textu  illo  ponens,  videtur  volulsse 
omnem  hujusmodi  commutationem  appro- 
bare. 

H.  Objeetio  distolvitur. —Qnod  si  quis  obji- 
ciat,  qnia  vota  prsecedentia  possunt  esse  tot, 
ac  tanti  momenti,  ut  possint  superare  statum 
religionis,  moraUter  loquendo,  respondeo  non 
defulsse  Doctores,  qui  banc  llmitationem  ad- 
bibnerint,  ut  videre  licet  in  Richardo,  in  4, 
dist.  38,  et  Angelo,  Votum,  4,  in  princlpio  , 
qni  dicunt,  qnando  alind  votum  esset  tanti 
momenti,  ut  conferri  posset  saltem  sub  dubio 
cnm  voto  religionis,  tunc  consulendum  esse 
Pontificem  ad  commutatlonem  faciendam. 
Alii  vero  indistincte  loquuntur,et  melius,  pri- 
mo,  quia  in  voto  principaliter  considerari  de- 
bet  bonitas  et  utilitas  in  ordine  ad  spuritualem 
salutem  voventis,  et  in  hoc  excedit  votum  re- 
ligionis.  Secundo,propterrationesD.  Thoms, 
quse  non  tam  probant  commutationem  hanc 
ipao  facto  fieri,  quam  potestatem  ut  fiat,  qoia 
honesta  et  rationabilis  est.  Qnocirca,  licet 
fingamns  votnm  procedens  esse  de  quacum- 
qne  asperitate  vita  privatse,  et  de  maximis 
eleemosynis  ,  etc. ,  nihilominus  totum  hoc 
commutari  potest  in  statum  religionis ,  qnia 
hoc  noo  solum  secnrius  est  et  immobilius, 
sed  etiam  snbstantialiter  melius ;  nam  in  eo 


offert  liomo  Deo  totum  quod  habet  et  haberc 
potesf,  et  ita  in  eo  concluditnr,  vcl  formali- 
ter,  vel  eminenter,  quidquid  in  aliis  priratis 
votis  cogitari  potest.  Deinde,  etiamsi  admit- 
tamus  casum  dubium,  non  esset  necessarius 
novusrecursusad  Pontificem,  sed  sufficitauc- 
toritas  juris,  quae  ex  dict.  c.  Seriptura  snffi- 
cienter  habetor ;  quidquid  enim  sit,  an  ipso 
faclo  commutet  talia  vota ,  saltem  approbat 
commutationem,  si  eamvovens  facere  volue- 
rit,  et  in  votis  incompossibilihus  hsec  duo  fere 
idem  sunt.  Et  hoc  saltem  sensu  verum  est, 
hanc  commutationem  non  ex  privilegio  juris 
positivi,  sed  jure  natune  licitam  esse,  ut  sen- 
tit  D.  Thomas,  4,  dist.  38,  qusestione  prima, 
articulo  quarto,  quffistiuncnla  4,  ad  2;  et  Ta- 
biena,  Votum,  3,  §  9. 

42.  Dubium  an  hcec  commulatio  fiat,  eliamti 
non  intendatur  a  profitente.  —  Adhuc  vero  su- 
perest  declarandum,  an  hffic  commutatio  fiat 
ipso  facto  virtute  legis,  etiamsi  vovens,  sea 
profitens  illam  non  intendat.  In  qua  re  vide- 
tur  quidem  valde  probabilis  sententia,  com- 
mutationem  hanc  non  fierl  ipso  facto,  quia 
nullum  est  jus,  cnjns  virtute  fiat.  Aut  enim  est 
jus  naturale,  aut  positivum  divinum,  vel  ec- 
clesiasticum ;  nullum  autem  homm  ostendi 
potest.  De  primo  patet,  quia  hsc  vota  non  sunt 
incompossibilia  ex  natura  rei ;  ergo  non  est 
cnr  ex  jure  naturffi  unum  excludat  aliud,  vel 
commutetur  in  aliud,  seclusa  speciali  inten- 
tione  voventis.  Antecedens  patet,  quia  illa 
vota  non  sunt  incompossibilia  ex  parte  mate- 
riali,  ut  in  casu  ipso  supponitur  ;  neque  ex 
parte  obligationis,  quia  illffi  non  sunt  contra- 
riffi,  si  materiffi  repugnantes  non  sunt.  Nec 
vero  propter  solam  multitudinem  ex  sola  rei 
natura  se  excludunt,  cum  nec  simpliciter,  nec 
moraliter  impossibilis  sit  bomini  omnium  il- 
larum  observatio.  Undequantum  ad  actiones 
horum  votorum  non  habent  locum  illffi  ratio- 
nes,  quod  ''omo  moriturpriori  vitffi,  etquod 
rellgio  comparatur  ad  particularia' vota,  sicut 
totum  ad  partes ;  non  enim  ita  moritur  reli- 
giosus  priori  vitffi,  quin  licite  et  sancte  possit 
mnltas  actiones  bonasefficere,  in  quibusprius 
se  exercebat ;  et  quamvis  hoc  non  possit  tam 
libere,  sicut  antea,  sed  cum  dependentia  a 
regula  vel  superiore,  hinc  tamen  solum  se- 
quitur  priora  vota  non  obligare  ad  illas  actio> 
nesj  quando  regulffi  opponuntur,  quia  qaoad 
hoc  jam  sunt  incompossibilia.  Sequitur  etiam 
non  esse  tam  firma,  sicut  antea,  cum  possint 
irritari  a  prslato,  quia  hoc  secum  affert  sta- 
tos  religiosus.  Unde  etiam  quoad  hoc  habet 
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repagnantiam  cum  talibus  votis  ,  scilicet , 
quoad  firmitatem  eorum ;  simpliciter  tamen 
illam  non  habet  cum  obligatione  illorum.  Ne- 
que  etiam  quoad  hoc  includitilla  tanquam  to- 
tum  partem ;  quia  et  potest  esse  status  reli- 
giosus  sine  his  votis,  et  illi  possunt  adjungi, 
ut  manifeste  patet ;  nam  homo  jam  religiosus 
potest  similia  Tota  facere,  qu8e  valida  sunt, 
quandiu  non  irritantur,  ut  supra  visum  est  ; 
ergo  solo  jure  naturee  non  fit  htec  commuta- 
tio  ipso  facto.  De  jure  autem  positivo  divino 
magis  patet  quam  ut  probatione  indigeat , 
tum  quia  neque  in  divina  Scriptura  habetur, 
neque  ex  traditione,  aut  Pontificum  vel  Con- 
ciliorum  declaratione  de  illo  constat ;  tum 
etiam  quia,  licet  stalus  religionis  cx  jure  divi- 
no  manaverit,  tamen  modus  et  circumstantiae 
ejns  in  particulari  non  fuerunt  jure  divino 
preescriptffi.  Una  autem  ex  his  particularibus 
circumstantiis,  satisque  incerta,  est  haec  voto- 
ram  commutatio ;  non  est  ergo  cur  divino juri 
attribuatur. 

13.  Venio  ad  jus  ecclesiasticum,  nam  si 
qdod  est,  maxime  dicto  c.  Scriptww,  nullum 
enim  aliud  ab  auctoribus  adducitur,  aut  a 
me  inventum  est.  £x  illo  autem  non  satis 
colligitur,  nam,  ut  omlttam  incertum  esse 
an  textus  ilie  intelligendus  sit  de  omnibus 
votis,  vel  solum  de  incompossibilibus,  pro- 
pter  antiquam  lectionem  integram,  tainen 
illo  etiam  admisso,  nullum  est  verbum  in 
illo  textn,  quod  commutationem  ipso  facto 
et  ex  vi  juris  indicet.  In  quo  expendo  ver- 
bum  illud  commvtat,  refertur  enim  ad  ipsum 
voventem,  de  quo  dicit  non  fore  reum  voti, 
ffl  hanc  faciat  commutationem ;  ergo  jns 
illud  non  facit  commutalionem,  sed  sustinet 
ac  defendit  quam  fecerit  vovens.  Ad  qaod 
etiam  adduco  generales  regulas  omnium  in- 
terpretum  ad  intelligenda  taiia  jura,  nam 
quando  lex  utitur  verbo  quod  requirit  homi- 
nis  actionem,  non  facit  seipsa,  ut  cum  dicit, 
exeommunicelur,  vel  faciat  hoc,  aut  illud.  £t 
idem  est  si  det  licentiam  faciendi,  dat  enim 
seipsa  licentiam,  non  tamen  per  se  facit  actum 
ad  quem  licentiam  praebet;  atqne  hic  est  mo- 
dus  loquendi  in  iUo  textu ;  tunc  autem  lex 
operatur  seipsa,  quando  aut  similibus  verbis 
id  exprimit,  aut  utitur  verbo  indicativi,  vel 
ffiqoipoUentis,  qaod  mediam  actionem  homi- 
nis  non  requirit,  ut,  excommunicatus  rit;  de 
quibus  regulis  dixi  late  in  tomo  de  censuris, 
et  lib.  5  de  Legibus  ;  in  illo  autem  textu  nul- 
lum  est  simile  verbum,  ut  ex  dictis  constat. 

14.  E[ic  discursns  satis  efficaciter  probat, 


ut  existimo,  nullum  esse  jus  divinmn  aut  ec- 
clesiasticum  scriptum,  cujus  virtute  hsc 
commutatio  ipso  facto  fiat.  An  vero  tale  jas 
fuerit  consuetudine  introductum ,  dubitari 
potest  propter  tot  et  tantoram  virorum  auc- 
toritatem  ;  sed  quia  hoc  ad  factnm  pertinet, 
de  quo  mihi  non  satis  constat,  nihil  circa 
illud  definio.  Et  ideo  consulo  ut  qui  profiten- 
tur,  admoneantur  semper  de  hujusmodi  com- 
mutatione  facienda,  vel  certe  ut  superiorcs 
statim  post  professionem  factam  illa  irritent, 
quod  facere  possunt,  et  propter  boc  fortasse 
dixerunt  Canonistffi,  tutius  esse  ut  in  hac 
commutatione  praelati  auctoritas  interpona- 
tur.  Hinc  etiam  dixitRichardas  in4,  dist.  38, 
art.  8,q.2,quodsi  volens  facere  professionem, 
actualiter  vel  habitualiter  vult  manere  obli- 
gatus  ad  vota  quffi  fecerat  in  sfficulo,  non 
commutantur  in  votum  religionis ;  si  autem 
actualiter  vel  habitualiter  intendat  absolvi, 
manet  absolutus ;  per  habitualem  autem  in- 
tentionem,  necesse  est  ut  intelligat  virtua- 
lem,  quffi  ex  aliqaa  actuali  relicta  sit,  alio- 
qui  solus  habitus  nihil  operatur.  El  idem  sentit 
Spmma  Angel.,  verbo  Votum,  4  ,  n.  2.  Syl- 
vester  vero  supra  dicit  quod,  licet  profitens 
voluerit  manere  obligatus  prioribus  votis,  si 
tamen  banc  voluntatem  habuit  ante  profes- 
sionem,  nihilominas  ipso  jure  tolluntur  per 
professionem.  Sed  certe  quamvis  alias  de  tali 
jure  satis  constaret,  difficile  creditu  est  ha- 
bere  hanc  vim,  etiam  contra  voluntatem  vir- 
tualem  voventis,  cum  jus  non  intendat  be- 
neficium  invito  conferre,  aut  majus  bonum 
impedire,  si  aliquis  vult  voluntarie  illud  im- 
plere.  Unde  ipse  Sylvester  fatetur  quod  si  in 
ipso  instanti  professionis  quis  habeat  talem 
Toluntatem,  vota  non  commutantur  ipso 
jure  ;  parum  autem  refert  quod  voluntas  du- 
ratione  pnecesserit,  si  moraliter  sen  virtualiter 
maneat,  et  retractaia  non  est.  Quocirca,  etiam 
admissoillo  jure,  saltem  ob  consuetudinem, 
intelligendnm  erit,  dummodo  quis  non  ha- 
beat  contrariam  volnntatem ;  nam  tunc  ex  vi 
illius  vota  manebunt ;  irritari  autem  pote- 
runt  a  pnelato  religionis,  ut  dicti  auctores 
fatentur. 

15.  J).  Thomas  asserit  votum  rdiffionis  stric- 
iioris  eatingui  per  professumm  i»  laxiori.— 
Lieita  est  heec  commutatio  auetoritate  superUh- 
ris  etiam  dispensantit.  —  Ex  his  etiam  vide- 
tur  diiBcilis  illa  sententia  D.  Thonue  satis  re- 
cepia,  eum,  qui  emisit  simpliciter  votum  re- 
ligionis  arctioris,  et  absque  dispensatione  in- 
travit  laxiorem,  et  in  ea  professionem  emisit. 
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ipso  facto  manere  omnino  liberum  a  priori 
voto,  quia  in  ipsa  professione  extinctum  est ; 
ita  sentit  D.  Thomas  citato  loco ;  hsec  vero 
sententia  dupliciter  defenditur.  Prior  modus 
est,  eum ,  qui  profitetur ,  licite  profiteri,  et 
commutare  prius  votum  simplex  in  solemne. 
Ita  significat  Sylvester,  verbo  Votum,  4,  q.  7, 
vers.  3,  cum  limitatione  tamen,  scilicet, 
quando  votiun  arctioris  religionis  non  fuit  de 
profiteodo ,  sed  de  assumendo  habitum  reli- 
gionis.  Idem  tenet  Padud.,  4,  dist.  48,  q.  3, 
n.  11  j  et  Supplem.  ibi ,  q.  i,  art.  3;  Anto- 
nin. ,  2  p. ,  tit.  11 ,  c.  2,  §  8.  Alii  vero  abso- 
lute  dicunt  tale  votum  solemne  noti  fieri  licite 
in  religione  laxiore.  Ita  tenet  Navarr.,  c.  12, 
n.  48,  loquens  de  eo,  gui  tovit  sirietiorm  in- 
gredi  religionm,  et  non  dixit :  Vovens  ingredi 
et  manere;  citatque  D.  Thomam  in  hanc  sen- 
tentiam,  dicta  q.  189,  art.  9,  ad  tertium,  ubi 
dicit  non  esse  licitum  inducere  illum  qui  ha- 
bet  votum  ingrediendi  majorem  religionem, 
ad  minorem ;  quod  non  alia  ratione  non  licet, 
nisi  quia  esset  inducere  illum  ad  malum.De- 
nique  hiBC  est  nunc  communis  sententia,  et 
est  aperte  declarata  in  cap.  penult.  de  Voto, 
in  sexto,  in  quo  casus  hic  expresse  tractatur, 
et  D.  Thomse  sententia  definiri  videtur,  sunt- 
qne  expendenda  illa  verba  :  Qui  post  votum 
ase  de  eerta  rtligione  intranda  emissum.  Ubi 
glossa  etiam  notavit,  textum  illum  non  loqui 
de  illo  qui  vovit  intrare  et  perseverare ,  sed 
de  illo  qui  simpliciter  vovit  intrare,  et  tamen 
infra  subditur  :  Pro  voto  tamen  non  eompleto 
erit  eidem  pcenitentia  imponenda.  Ergo  suppo- 
nit  Pontifex,  eum ,  qui  habet  votum  arctioris 
religionis ,  etiamsi  illud  sit  ingrediendi  tan- 
tum,  peccare,  etviolare  tale  votum  profitendo 
religionem  laxiorem.  £t  quidem  immerito  Pa- 
ludanus  et  Sylvester  in  hoc  distinguunt  inter 
votum  profitendi ,  vel  ingrediendi  tantum ; 
nam  etiam  qui  vovit  ingredi ,  ad  hoc  obliga- 
tur ;  ergo  quando  ingreditur  laxiorem  reli- 
gionem,  peccat,  quia  commutat  aliquid  majus 
in  minus  sine  dispensatione ;  ergo  perseve- 
rando  in  illo  statu  cum  animo  non  implendi 
prius  votum,  etiam  peccat ;  ergo  etiam  profi- 
tendo  peccat ,  quia  obligatio  semper  durat. 
Neqne  excusat  solemnitas  voti  aut  perpetui- 
tas  religionis,  quia  etiam  votum  simplex  in- 
grediendi  religionem  est  perpetuum,  ut  su- 
pra  dixi ;  et  qnamvis  non  obliget  absolute  ad 
profitendum,  obligat  tamen  ad  ingrediendum 
animo  profitendi ,  et  ad  professionem  emit- 
tendam,  si  nullum  rationabile  impedimen- 
tom  occurrat.  Hoc  ergo  satis  est  ut  non  possit 


aliquis  sua  auctoritatc  absquc  culpa  profiteri 
in  laxiori  religionei  desislendo  simpliciler  ab 
eo  quod  promiserat,  quodque  simpliciter  ad 
majus  bonum  tendebat.  Unde  colligo ,  quod 
supra  in  hunc  locum  remisi,  non  esse  licitain 
commutationem  voti  ingrediendi  religionem 
arctiorem  in  votum  ingrediendi  et  perseve- 
randi  in  laxiori,  etiamsi  Antonin.  et  alii  snpra 
citati  indicent  propria  etiam  auaferitate  possc 
hoc  fieri.  Hoc  ergo  existimo  falsnm,  non  so- 
lum  quia  commutatio  praesertim  adeo  gravis 
non  potest  propria  auctoritate  fieri,  sed  etiam 
quia  non  censeo  illam  commutationem  esse 
seqnalem  ,  maxime  hodic ,  quando  inter  illa 
duo  vota  ingrediendi  vel  profitendi  religio- 
nem,  vel  nulla  est  differentia,  vel  tam  parva, 
ut  nulla  sit  comparabilis  cum  inaequalitate  re- 
ligionum.  Item  quia,  ut  ostendi,  prsedictum 
caput  loquitur  generatim  de  voto  ingrediendi 
religionem,  et  nihilominus  definit  peccarc  qui 
profitelur  in  laxiori,  habens  tale  votnm;  ergo 
multo  ma^s  peccavit,  qui  sua  voluntate  illud 
commntat  in  votum  profitendi.  Imo  hinc 
etiam  fit  non  posse  ita  commutari  ab  eo  qni 
habet  potestatem  pure  commutandi,  nisi  vel 
addat  aliquid  quo  suppleatur  insequalitas,  vel 
possit  aliquara  miscere  dispensationem. 

16.  Secunda  diffiailtas :  an  sie  profitens  te- 
neatur  transire  ad  religionem  arctiorem.  — 
Hinc  ergo  nascitur  di£Bcultas  circa  dictam 
resolutionem  D.  ThomBe.  Nam  si  is,  qui  talem 
professionem  emittit ,  est  prioris  voti  viola- 
tor,  ergo  cum  adhuc  possit  prius  votum  im- 
plere,  et  tempus  habile  non  sit  translatum, 
semper  tenetur  illud  implere  transeundo  ad 
arctiorem  reli^onem  cujus  ingressum  vove- 
rat.  Probatur  consequentia ,  nam  imprimis 
constat  posse  petita  licentia ,  et  non  obtenta, 
transire  nd  arctiorem.  Deinde  constat  votum 
ingrediendi  religionem  de  se  semper  obliga- 
re,  etiamsi  per  dilationem  violetur ;  imo,  qoo 
plus  indebite  differtur,  eo  plus  obligat ;  ergo 
ibi  inveniuntur  et  persona  et  tempus  habilia 
ad  implendam  illam  obligationem ;  cur  ergo 
non  implebitur?  £t  confirmatur  :  nam  qui 
post  votum  simplex  religionis  illicite  matri- 
monium  contraxit  et  consummavit,  licet  non 
teneatur  ingredi  durante  matrimonio,  quia 
persona  pro  tunc  est  inhalHlis,  tamen,  soluto 
matrimonio  per  mortem  alterius  conjugis,  te- 
netnr  implcre  votum  per  se  loquendo,  et 
non  insurgente  de  novo  alio  necessario  impe- 
dimento.  Ergo  similiter  in  prsesenti,  qui  vio- 
lavit  simplex  votum  religionis  profitendo  mi- 
norem,  semper  tenetur  prius  votum  implere ; 
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et  qnia  persona  per  talem  professionein  non 
est  fucta  inbabilis  ad  illud  implenduin  ,  non 
est  qnod  expectet,  sed  semper  tenebitur. 

17.  Besponsio.  —  Non  placel.  —  Votum  re- 
ligionis  arctioris  post  profissionem  factv.m 
clUgat,  negue  potest  a  prwlato  irrHari. —  Ad 
hoc  vero  ullimum  respondet  et  bene  Cajeta- 
nus,  dictaq.  189,  art.  8,  per  matrimonium 
non  estingui  votum,  scd  irapediri ;  per  pro- 
fessionem  autem  extingui.  Hajus  autem  ra- 
tionem  esse  ait,  quia  professio  est  fortius  vin- 
culum  alienans  personam  profitentis  tali  re- 
ligioni;  indicans  banc  extinctionem  sequi  ex 
natnra  rei  ex  vi  alienationis,  quse  fit  per  pro- 
fessionem;  sicut  matrimonium  consumma- 
tuna  quandiu  durat,  exnatura  sua  impedit  vo- 
tum  religionis,  non  tamen  ita  extinguit ,  vel 
qnia  non  est  ita  perpetuum ,  quin  ex  defectu 
alterius  extremi  tolli  possit,  quod  non  habet 
professio  ,  quia  ipsa  religio,  cui  homo  sc  tra- 
dit,  perpetua  est ;  vel  etiam  quia  vinculum 
matrimonii  substantialiter  est  inferioris  or- 
dinis,  votum  autem  solemne  est  ejusdem  or- 
dinis ,  et  alioquin  superat  in  solemnitate  et 
professione.  Scd  nihilominus  hffic  ratio  mihi 
non  satisfacit ;  nec  satis  intelligo  cur,  secluso 
jure  positivo ,  et  stando  in  sola  rei  natura, 
tale  votum  extinguatur  per  subsequentem 
professionem,  quia  obligatio  transeundi  ad 
arctiorem  religionem  non  est  incompossibilis 
cum  valore  professionis  in  inferiori  religio- 
ne ,-  cur  ergo  ex  natura  rei  una  excludet  alte- 
ram  1  Prselerea  commutato  ordine  non  repu- 
gnat  ex  illis  obligationibus  alteri  adjungi ; 
nam  si  qnis  professns  in  laxiori  promittat 
arctiorem,  obligatus  manet,  ita  ut  neque  irri- 
tari  possit  tale  votum  a  prielato ;  cur  ergo  si 
votum  simplex  prsecessit,  et  subsecuta  est 
professio  valida,  non  poterit  cum  illa  simul 
manere  obligatio  iranseundi  ad  arctiorem  ex 
vi  prioris  voti  ?  Quin  potius,  boc  argumento 
probari  videtur,  etiamsi  is,  qui  profitetur,  in- 
tendat  prius  simplex  votum  commulare  in  so- 
lcmne,  seu  in  professionem  laxiorem  religio- 
nis,  commutationem  ex  natura  rei,  et  seclusa 
auctoritate  superioris ,  non  esse  validam ; 
quia ,  simpliciter  et  absolute  loquendo  ,  non 
est  in  melius  bonum,  imo  potius  de  se  impe- 
dit  majus  bonum,  scilicet,  similem  professio- 
nem,  vel  viam  ad  illam  in  meliori  professio- 
ne ;  alioqui  etiamsi  illud  votum  simplex  esset 
subsecutum  post  professionem  in  laxiori  , 
posset  cdmmutari  in  perseverantiam,  vel  ite- 
rationem  quaradam  ejusdem  professionis. 

18.  Resolutio  vera  est  negativa  propter  jus 

XV. 


posiiirum  in  hoc  dispensans.  —  Objeetio.  — 
Svlutio.  —  Quocirca  potius  respondendum 
censeo,  ex  vi  solius  naturalis  juris  non  auferri 
priorera  obligationem  illius  voti  simplicis  pro  ■ 
pter  votum  solemne  subsecutum,  jure  tamen 
positivo  potuisse  id  statui,  et  ita  esse  statutum 
in  dicto  c.  penult.  de  ReguL,  in  favorem  status 
religiosi.  Quamvis  enim  votum  arctioris  reli- 
gionis  obligare  possit  etiam  personam  religio- 
sam,  facile  tamen  cum  illa  dispensari  potest 
auctoritate  superioris  propter  bonum  religio- 
nis,  vel  ipsius  religiosi,  ut  quietius  et  liben- 
tius  Domino  serviat.  Merito  ergo  Summus 
Pontifex  ipso  jure  hanc  dispensationem  con- 
cessit  ei,  qui  post  votum  simplex  religionis 
arctioris  in  laxiori  professus  est.  Nam,  quam- 
vis  id  non  fecerit  sine  culpa  ,  tamen  eo  ipso 
ostendit  majorem  qucmdam  afiectum  ad  ta- 
lem  religionem,  et  moraliter  credi  potest  ibi 
majus  obsequium  preestaturum  Deo  ,  et  ideo 
Ecclesia  cum  iilo  benigne  dispensavit.  Item 
fuit  hoc  rationabile  in  favorem  illias  religio- 
nis,  in  qua  facta  est  professio  ;  quia  alias  de- 
beret ,  qui  talem  professionem  emittit ,  in  ip- 
snmet  professione  habere  animum  non  per- 
manendi  in  illa  religione,  qiiia  teneretur  ha- 
bere    propositum    iroplendi    promissionem 
suara  ;  hoc  autcm  videbatur  esse  in  fraudem 
vel  injuriam  talis  religionis  ,  et  ideo  merito 
dispensavit  Ecclesia,  ut  talis  professio  omnino 
firma  maneret,  et  ut  in  ea  prius  votum  extin- 
gueretur.  Dices,  D.  Thomam  non  potuisse  iu 
hoc  jiire  fundari,  quia  suo  tempore  nondum 
erat  constilutio  a  Bonifacio  edita.  Respondeo 
concedendo  D.  Thomam  non  fundari  in  illo 
textu,  sed  in  sola  ratione  majoris  obligatio- 
nis  voti  solemnis,  quam  simplicis,  que  (ut 
verum  fatear )  apud  me  non  concludit  ex  vi 
solius  rptionis ,  alias  etiam  probaret  votum 
simplex  arctioris  religionis  post  professionem 
subseculum  non  obligare,  sicut  votum  reli- 
gionis  (  quod  est  exemplum  D.  Thomee][non 
obligat  durante  matrimonio,  etiamsi  post  il- 
lud  consummatum  factum  sit ;  et  ideo  existi- 
mo  semper  esse  subintelligendum  votum  so- 
lemne  ex  ecclesiastico  jure,  saltem  consuetu- 
dine  introducto,  babere  hanc  vim.  Nam  quod 
D.  Thomffi  tempore,  et  ante  illum  textum  Bo- 
nifacii,  hoc  jus  jam  in  Ecclcsia  servaretur, 
verba  ejusdem  Bonifacii  multura  indicant, 
qu8e  sic  habent :  Voto  non  obstante  priori ,  eui 
tanqiiam  simpliei  per  secundiim  nosdtur  dero- 
gatum,  polest  in  eadem  licite  permanere;  illa 
enim  verba ,  Nosciiur  derogatum  ,  indicant 
plane  ibi  quantum  ad  hoc  non  condi  novum 
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jus.  Atque  hic  textus  sic  expensus  videtur 
mihi  melior  quam  alii,  ad  suadendam  opinio- 
nem  communem  supra  tractatam,  quod  vota 
simplicia  per  subsequentem  professionem 
extinguantur,  quam  in  praxi  salis  probabilem 
censeo,  cum  illa  limitatione  a  Richardo  posi- 
ta,  qnod  vovens  ipse  non  resistat  per  contra- 
riam  intentionem  ,  quam  etiam  in  prsesenti 
adhibendam  esse  censeo.  Nam  si  tcmpore 
emittendi  professionem  in  religione  laxiori 
vovens  habet  voluntatem  permanendi  in  prio- 
ri  obligatione,  et  propositum  implendi  illud , 
non  extingueretur  obligatio,  quia  illa  est  vir- 
tualis  queedam  promissio  nova  transeundi  ad 
strictiorem  religionem,  non  obstante  profes- 
sione  in  laxiori,  et  ita  jam  se  babet  tanquam 
votum  subsequens ,  quod  validum  est.  Imo , 
si  id  faceret  ex  necessitate  aliqua,  ut,  verbi 
gratia,  quia  pro  tunc  non  pDtest  commode 
ingrcdi  religionem  quam  voverat,  vel  quia  ex 
quacumque  alia  causa  non  est  in  mora  cul- 
pabili,  nihil  in  eo  facto  et  voluntate  pecca- 
ret ;  quia  nec  violaret  prius  votum,  nec  po- 
neret  impedimenlum  execuiioni  ejus.  Deberet 
tamen  religionem  illam,  in  qua  profiteri  vult, 
suse  obligationis  et  propositi  certiorem  face- 
re,  ne  illam  decipere  videretur. 

19.  Aliqui  etiam  limitant  dictum  c.  penult. 
ut  procedat,  quando  prius  votum  solum  fuit 
ingrediendi  religionem;  nam  si  fuit  etiam 
perseverandi  et  profitendi,  putant  non  extin- 
gui  per  subsequentem  professionem  in  laxio- 
ri.  Quod  significatibi  gIossa,-verb.  Intranda; 
heec  tamen  limitatio  admittenda  non  est,  pri- 
mo,  quia  non  habet  fundamentum  in  textu ; 
nam,  licet  verum  sit  in  principio  loqui  de  voto 
ingrediendi  religionem  ,  ratio  vero  illa :  C«i 
tanquam  simplici  per  secmdum  noscUur  ie- 
rogatum,  generalis  est,  el  complectitur  omne 
votum  simplex  rellgionis,  sive  sit  ingredien- 
di ,  sive  etiam  perseverandi.  Secundo,  non 
habet  fundamentum  in  glossa ,  nam  illa  non- 
Idquitur  de  voto  ingrediendi ,  ut  distinguitur 
a  voto  persevcrandi,  sed  ut  distinguilur  ab 
ipsomet  ingressu  consummato,  qui  est  per 
professionem,  et  sic  recte  dicit  tcxtum  non 
loqui  de  voto,  quod  fit  in  ingressu  religionis, 
id  est,  in  professione  ipsa.  Tertitf,  non  habet 
rationis  fundamentum,  quia,  ut  paulo  antea 
dicebam,  in  preesenti  nulla  est  diifcrentia  in- 
ter  votum  simplex  intrandi ,  et  perseverandi 
in  religione,  qnia  utrumque  de  se  obligat  ad 
non  suscipiendam  laxiorem  religionem  sine 
dispensatione  ,  et  utrumque  est  seque  sim- 
plex,  et  in  utroque  procedunt  oranes  ratio- 


nes,  propter  quasexpeditut  extinguatur  per- 
sona  ejus.  Et  hoc  significavit  textns  ille,  com- 
prehendendo  sub  voto  intrandi  omne  votam 
simplex  religionis,  qnod  antecedere  potest 
solemne,  qnod  glossa  apertius  declaravit,  di- 
cens :  Aliud  est  religionern  profiteri,  cdiud  to- 
vere  de  intrando  vel  profitendo.  Dbi  htec  dun, 
quee  sub  disjunctione  ponit,  pro  eodem  repa- 
tat. 

20.  Difficvitas  sperialis  circa  vota  simpUeii 
Soeietatis  Jesu. — Ultimo,  hic  obiter  duhitari 
potest  de  votis  simplicibus  Societatis ,  qos 
post  bicnnium  fiunt ,  nam  per  illa,  cum  tra- 
ditione  et  incorporatione  facta  in  tali  reiigio- 
ne,  etiam  superiora  vota  ccssant ,  et  iamen 
hujusmodi  religiosus  potest  dimitti  ommiDO 
libcr  a  votis  illius  religionis;  resurgentne  tone 
priora  vota,  et  prsesertim  Hierosolymitannm, 
vel  aliud  simile  ,  quod  non  nisi  per  alind  to- 
tum  perpetuum  extinguitur,  juxta  c.  Scriptw- 
rx,  de  Voto  ?  Responderi  potest  sub  disjunc- 
tione  :  aut  enim  talis  religiosus  per  dolum  et 
fraudem  dedit  causam  ,  ob  quam  juste  ejici- 
tur,  vel  sine  dolo  processit ;  nam  inprioricjsii 
videtur  obligari,  non  vero  in  posteriori.  Sed 
distinctio  heec  non  recte  applicatur :  autenim 
talia  vota  fuerunt  suspensa,  vel  omnino  ex- 
tincta  ( h«ec  enim  distinctio  multum  est  in  bac 
materia  observanda );  si  fuerunt  tantnm  sns- 
pcnsa,  non  fuit  facta  absolata  commutatio, 
sed  solum  dilata  obligatlo  durante  illo  staln, 
et  ideo  quacumque  ratione  cesset,  etiam  sine 
dolo,  obligatio  redibit.  Si  vero  fuerunt  eitint 
ta,  redire  non  possunt ,  etiamsi  dolo  malo 
exitus  procuretur,  quia  obligatio  extincta  non 
resurgit ;  ille  tamen  non  manebit  tntus  in 
conscientia  quantum  ad  suum  statum,  et  Tola 
quai  in  rehgione  emisit.  An  vero  de  facto 
ceetera  vota  in  Socielate  per  vota,  post  bien' 
nium  emissa,  sint  extincta,  vel  tantnm  sos- 
pensa,  in  tractatu  ultimo  de  Societate  dicc' 
mus.  Nunc  breviter  supponimnsnon  exlingui, 
sed  manere  tantum  suspensA  ipso  jnre,jaita 
Decretura  128  primae  Congregat. 

21 .  Qaomodo  commutentur  tota  ptr  ingret- 
sum  religionis.  —  Si  vero  loquamur  de  solo 
ingressu  religionis  per  habitus  snsceptionemj 
per  illum  non  commutantur  vota  ipso  jure,nt 
supra  dictum  est,  sed  ad  summum  suspen 
duntur,  et  ideo  mirum  non  est  quod  per  exi- 
tum  a  religione  absque  professione  redeat 
obligatio.  Potest  tamen  fieri  ab  Lomine  com- 
mutatio  in  talem  ingressum  bona  fide  factum 
in  ordine  ad  professionem  emittendaffl,  si 
post  legitimam  probalionem  judicatum  fuerit 
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expediens.  Et  tanc  etiam  est  verum  obliga- 
tionem  extinctam  non  redire.  Tunc  vero  op- 
time  applicatur  distinctio  data,  an  dolo  etma- 
litia  exeat  omissa  professione ,  vel  bona  &de 
utendo  facultate  communi  jurc  sibi  concessa. 
Nam  si  procedat  hoc  posteriori  modo,  manet 
tntns,  et  liber  ab  hac  posteriori  obligatione ; 
si  vero  mala  fide  exitum  procnraverit,  non 
tenebitur  quidem  obligatione  priori  voti  jam 
extincti,  tenebitnr  tamen  iterum  ingredi  re- 
ligionem,  qnia  ex  vi  prioris  commutationis 
mansit  obligatus  ad  religionem  profitendam, 
qnantnm  in  ipso  esset,  vel  saltem  ad  non  di- 
mittendam  illamper  raalitiam  et  dolum. 

22.  Ex  quibus  facile  etiam  constat  quid  di- 
eendum  sit,  si  votum  peregrinationis  ctiam 
Hierosolymitanae,  vel  aliud ,  commutetur  in 
votum  simplex  religionis;  nam  ha?c  etiam 
commutatio  non  fit  a  jurc,  sed  ab  homine,  et 
est  sine  dubio  licita,  qnia  est  de  meliori  bono, 
et  videtur  probari  in  dict.  c.  Scriptnrre;  in- 
telligiturque  non  solum  de  voto  profitendi  re- 
ligionem,  sed  etiam  de  voto  simpliciter  in- 
grediendi  juxta  formam  juris ;  nara  etiam  hoc 
est  perpetuum,  ut  supra  dixi,  et  sine  dubio 
cst  de  meliori  bono.  Per  talem  ergo  coramu- 
tationera  extinguitur  prius  votum,  nec  resur- 
git  unquam ,  sive  vovens  perseveret  in  rell- 
gione,  sive  non.  Applicanda  vero  est  distinc- 
tio  data  de  exitu  cum  bona  vel  mala  fide,  non 
ut  in  alterutro  casn  prioris  voti  obligatio  rc- 
snrgat ;  hoc  enim  fieri  non  potest,  cnm  fue- 
rit  extincta,  sed  ut  satisfactum  fuerit  vel  non 
fuerit  voto  religionis :  nam  qni  mala  fide  exiit, 
et  sine  causa  rationabili,  non  liberatur  ab 
obligatione  illius  voti.  Si  autem  bona  fide  uti- 
tur  jure  sibi  conccsso  ,  liber  manet.  Et  idem 
est,  si  talis  votl  reHgionis  dispensationem  ob- 
tineat.  Deniqne  ita  de  illo  judicandum  est, 
ac  si  a  principio  solum  votum  religionis  emi- 
sisset. 

CAPUT  XV. 

OTBnM  PROFESSIO  BXLiaiOSA,  QnATEinTg  C05TRAC- 
TOlf  HUVAmnf  IMaUDIT,  SITINDISSOLUBILTS  psa 
CONTRAHEXTniH  TOLUNTATEJJ,  ET  ONDB  ID  HA- 
BEAT. 

1.  /«  quo  sensu  qvcpsiio  exdtetur. — Suppo- 
nimus  in  professione  duo  intervenire,  scilicet, 
traditionem  religiosi  cnm  acceptatione  religio- 
nis,ac  mntaa  seureciproca  obligatione,  et  vo- 
ta,  qnse  Deo  iminediate  fiunt,  ac  immediatam 
obligationem  ad  Deum  indncnnt,  de  cujus  per- 


petuitate  vel  possibili  relaxatione  postca  vide- 
bimus,  nam  solius  prioris  v^nculi  indissolubili- 
tatera  obligationisque  perpetuilatem  investi- 
gamus.  Duobus  autem  modis  potest  simiie 
vinculum  relaxari,vel  esse  indissolubile,  scili- 
cet,  vel  ab  intrinseco  ex  mutno  consensu  con- 
trahentium,  vel  ab  extrinseco  per  dispensatio- 
nem  snperioris,  vel  per  alium  excellentiorem 
modura,  sicut  raatrimoniura  ratum  tantum  est 
_ab  infrinseco  indissolubile,  licel  ab  extrinseco 
per  dispensationem  solvi  aliquando  possit,  et 
per  profcssionem  religiosam  irritari.  Hi  ergo 
duo  raodi  in  vinculo  professionis  considerari 
possunt,  et  de  dispensatione  diceraus  postea. 
Nunc  priori  modo  conditiones  hujus  vinculi 
consideramus;  supponimusque  duobus  mo- 
dis  intelligi  posse  contractura  humanura  inter 
duos  esse  dissolubilem  ab  intrinseco.  Primo, 
per  mutuum  conscnsum,  et  quasi  contrarium 
pactura  inter  eosdera.  Secnndo,  per  volunla- 
tem  unius  partis,  etiam  altera  invila ,  quod 
potest  contingere,  vel  ex  parte  unius  ex  con- 
trahentibus,  vel  ex  parte  utriusque,  ita  ut 
unusquisque  possit  cogere  alterum  ad  rescin- 
dendum  contractum,  si  voluerit ;  ut,  verbi 
gratia,  contractus  emptionis  et  venditionis, 
absolute  factus  et  consummatus,  potest  dis- 
solvi  ex  consensu  utriusque  partis,  non  vero 
per  unins  tantum  voluntatera.  Si  autem  alie- 
natio  facta  sit  cvm  pacto  de  retrovendendo  ex 
parle  ementis,  poterit  prior  alienatio  dissolvi 
ad  petitionem  primi  venditoris,  etiam  invito 
priori  emptore.  Si  autem  prior  contractus  est 
cnm  pacto,  tam  de  retrovendendo  quam  de 
emendo  ex  parte  utriusque  contrahentis, 
tunc  ad  petitionem  cujuscumque  illorum  al- 
ter  cogi  potest  ad  priorem  contractum  dissol- 
vendura.  In  prsesenti  ergo  omnes  isti  raodi 
possnnt  cogitari,  et  ideo  de  singulis  dicen- 
dura  est. 

2.  Professio  ex  parte  profittnlis  omnino  in- 
dissolvUlis  «^— -Dico  primo  :  vinculum  pro- 
fessionis  ex  parte  profitentis  omnino  indisso- 
Inbile  est,  ita  ut  sola  voluntas  ejus  uunquam 
vel  possit  ad  rumpendum  vinculum,  liberta- 
temque  recuperandam  sufBcere,  vel  religio- 
nem  ad  illam  concedendam  cogere.  Hepc  as- 
sertio  extra  controversiam  est ;  nam  imprimis 
ratione  h^jus  obligationis,  religiosi  professi 
suara  religionem  deserentes  apostat^  sunt, 
et  gravissime  puniuntur,  corapelllque  semper 
possunt  ut  rcdeant,  cap.  ConsuUi,  cap.  Ex 
parte,  et  cap.  ult.  de  Regular.,  et  cap.  ult.  de 
Apostatis,  et  cap.  2,  Ne  clcrici  vel  monachi, 
in  6.  Deinde  ratione  probatur,  quia  religiosgi 
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per  professionem  lit  servus  religionis;  in 
quam  soi  dominium  Iranstulitj  sicut  in  servi- 
tute  civili  videre  licet.  Idemque  argumentum 
sumitur  ex  donatioDe  alteri  facta,  quam  do- 
nator  revocare  non  potest  sua  sola  voluntate; 
sic  autem  religiosus  se  donat  monasterio; 
ergo  noD  potest  suo  arbitrio  revocare  dona- 
tionem  factam,  invita  religione;  hoc  enim  est 
de  ratione  servitutis,  et  donationis  absolute 
ac  voluntarie  factee.  Denique  idem  est  de 
qualibet  promissione  absolute  facta,  prseser- 
tim  quando  supponit  donationem,  et  cadit  in 
perpetuitatem,  et  perseverantiam  in  tradi- 
tione  factam,  quomodo  etiam  in  professione 
religiosa  tacita  vel  expressa  fit. 

3.  Post  aeceptatam  pro/^essionem  no»  po~ 
test  rdigio  professum  liberare  a  tinctUo  pro- 
fessumis. — ^Dico  secundo :  post  absolutam  et 
Bolemnem  professionem  a  religioue  accepta- 
tam,  non  potest  religio  sua  tantum  voluntate 
religiosum  invitum  liberum  a  vinculo  profes- 
sionis  dimittere,  eumque  religioso  statu  pri- 
vare,  neque  illum  cogere  ut  talem  dimissio- 
nem  acceptet.  Circa  quam  assertionem  notan- 
dum  duobus  modis  posse  religionem  a  se  re- 
ligiosum  expellere,  uno  solum  quoad  usum  (ut 
sic  dicam)  status  religiosi,  et  unionem  cum 
ipsa  religione ;  alio,  quoad  proprietatem,  seu 
vinculum  obligationis,  et  quoad  ipsum  reli- 
giosum  statum.  Nunc  non  tractamus  de  priori 
ejectione ;  nam,  licet  illa  non  possit  fieri  sine 
causa^  fieri  tamen  potest  per  modum  justse 
poenee,  nisi  jure  ecclesiastico  prohibeatur,  ut 
in  fine  hujus  materis  videbimus.  Hic  autem 
de  posteriori  modo  separationis  et  abscissio- 
nis  religiosi  loquimur,  et  intelligitur  assertio 
non  solum  sine  causa,  sed  etiam  cum  illa,  et 
a  fortiori  colligitur  haec  assertio  ex  c.  ult.  de 
Regul.,  in  quo  jubentur  prselati  religionis  om- 
nes  fugitivos  et  apostatas  annaatim  inquirere, 
et  ad  religionem  aliquo  modo  revocare.  Item 
ex  communi  sensu  et  praxi  Ecclesie,  constat 
professum  religiosum ,  etiamsi  ejiciatur  in 
perpetuum,  et  ab  aciuali  jugo  religionis  exi- 
matur,  semper  mauere  religiosum,  et  posse 
cogi  vel  a  religione,  vel  saltem  a  Pontifice,  ut 
ad  babitum  et  ad  observantiam  religionis  re- 
deat.  Ratio  autem  est,  quia  hujusmodi  pro- 
fessio  fit  cum  obligatione  inter  religionem  et 
religiosnm,  ut  supra  dictum  est  cum  Navarr., 
cons.  5,  alias  16,  de  Regularibus ;  Sanch., 
lib.  7.  disp.  23,  ubi  alios  allegat ;  ergo  religio 
cum  acceptat  traditionem  religiosi,  non  pure 
(ut  ita  dicam)  tanquam  donationem  omnino 
liberalem  illam  acceptat,  sed  ut  onerosum  et 


mutuum  contractum,  ita  ut  simul  se  obUget 
absolute  et  simpliciter  ad  retinendum  rcU- 
giosnm,  et  alcndimi,  educandum,  ac  bene 
regenduin  illum  ;  ergo  non  potest  sua  volun- 
tate,  sive  iUum  invitum  dimiltere. 

■4.  ObjecUo. — Dices,  hoc  solum  probare  de 
ejectione  ita  volunturia,  ut  sine  causajusta 
fiat,  secus  autem  si  fiat  ex  causa  rationabiii, 
juxta  ecclesiasticos  canones,  vel  propriam  re- 
gulam,  sicut  habelnr  in  regula  Sancti  Bene- 
dicti,  c.  28  et  29.  Tunc  enim  juste  et  valide 
ejicitur,  quia  et  est  poena  justa,  ad  quam  im- 
ponendam  non  deest  potestas  in  religione,  et 
hsec  ipsa  conditio  a  priori  pacto  contenta  cst, 
vel  subintelligi  debet.  Sed  instabis ;  nam  inde 
sequitur  posse  praelatum  religionis  ex  causa, 
et  in  poenam ,  non  solum  ejicere  religiosuni 
quoad  actualem  unionem  et  subjectionem , 
sed  etiamipsum  religionis  vinculum  ctstatum 
prorsus  auferendo,  quod  adraitti  non  potest. 
Probatur  sequela,  quia  potest  reUgio  ita  iUum 
liberum  a  sua  subjectione  dimittere,  ut  iUum 
amplius  ad  se  rcvocare  non  possit,  nec  iste 
amplius  ad  iUara  redire  vel  ei  parerc  tenea- 
tur;  ergo  tunc  religio  cessit  juri  suo,  totum- 
que  dorainium,  quod  in  religioso  habebat,  a 
se  abdicavit,  et  ab  omni  obligatione  alendi  et 
regendi  talem  personam,  seipsam  liberavit ; 
ergo  pactum  traditionis  et  acceptationis,  ac 
obUgationis  reciprocse  inter  religionem  et  re- 
Ugiosum  prorsus  fuit  rescissum,  et  qui  erat 
servus,  factus  est  liber;  sicut  contingit  in 
servo  civili,  quando  ita  a  domino  manumitti- 
lur,  ut  dominio  in  ipsum  se  abdicet.  Hinc  vero 
ulterius  sequilur,  talem  sic  ejectum  omnino 
fieri  non  religiosum,  et  liberum  ab  omni  ob- 
ligatione  etiam  votorum  evadere.  Probatur, 
quia  fundamentum  primum  totius  status  reli- 
giosi,  prout  nunc  fit,  est  traditio,  et  pactum 
inter  religionem  et  reUgiosum;  ergo,  des- 
tructo  fundamento,  totus  status  toUitur.  Item 
iUe  est  status  servitutis;  sed  toIUtur  servitus, 
ut  probatum  est ;  ergo  et  status  religiosus. 
Preeterea  toUitur  votum  obedientiffi,  quia  sub- 
trahitur  omnlno  materia  ejus,  neque  enim  iUe 
promiserat  obedientiam  nisi  praelatis  iUius  re- 
ligionis,  quibus  jam  non  tenetur  obedire,  quia 
jam  non  sunt  sui  pnelati,  neque  ampUus  ad  id 
obUgari  potest,  quia  non  potest  unquam  cogi 
ut  ilUs  subjiciatur;  ergo  maleria  ilUas  voti 
omnino  subtrahitur  in  eo  casu,  et  conse- 
quenter  volum  irritatur;  iUo  autem  ablato 
cessant  reUqua,  tum  quia  Ula  non  sunt  facta 
nisi  cum  mutua  dependenUa  ob  convenien- 
tiam  ad  professionem,  quse,  sublato  quocum- 
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qne  essentiali  reqtiisito,  tota  dcstruitur;  tam 
quia  religiosus  non  emittit  vota^  nisi  in  statu 
religioso  serranda ;  ergo,  destructo  religioso 
statu,  omnia  vota  evacuantur.  * 

5.  Vera  retponsio.  —  Ad  guid  teneatur  pro- 
fettut  a  relicione  dimissus,  quamdiu  in  alia 
non  profitetur.  —  Respondeo,  per  ejectionem 
religiosi  professi,  quantumvis  justam  et  per- 
petuam,  nunquam  rescindi  omnino  prius  vin- 
cnlum,  vel  ex  parte  religlosi  quoad  Iradilio- 
nem  et  servitutem  religiosam,  vel  ex  parte 
reli^onis,  quse  non  omnino  amittit  jus  seu 
domininm  quod  prius  habebat  in  religiosum 
cjectum,  qnamdiu  aliam  religionem  non  in- 
greditur,  et  in  ea  profitetur.  Nam  religiosus 
sic  ejectus  verus  religiosus  manet,  ut  notat 
Archidiac,  in  c.  Alhates,  18,  q.  %  n.  5,  ubi 
etiam  regulam  S.  Benedicti  supra  citatam  sic 
exponit,  et  tenetur  ad  vota  servanda,  et  for- 
tnsse  ad  aliquas  graviores  observanlias  sute 
religionis,  quatenus  in  tali  modo  vivendi  ser- 
varipossunt,  ut  lale  traclat  Navar.,  Comment. 
2,  de  Regnl.,  n.  33  et  seqnentibus,  et  inCom- 
ment.  3,  n.  4i  et  45,  et  nos  inferius  disputa- 
btmus.  Et  prseterea  est  valde  probabile  teneri 
ad  religiosam  communitatem  revcrti,  si  a 
prselato  revocetur,  quia  hoc  magis  pertinet 
ad  justam  poenam,  et  non  est  necesse  ut  re- 
ligio  se  privet  suo  dominio  et  potestate  in 
talem  personam,  licet  possit  ilia  nnnquam  uti 
in  religiosnm  dimissum,  si  ita  expedire  judi- 
caverit,  vcl  sibi  licuerit.  £t  hoc  maxime  con- 
firmat  cap.  ult.  de  Regul.,  ut  supra  citavi.  Et 
potest  exemplo  confirmari.  Nam  hoc  etiam 
modo  posset  dominus  temporalis  mancipium 
ejicere  non  manumittendo  illom,  sed  tantnm 
non  utendo  dominio  suo  circa  illum,  vcl  illum 
a  se  separando,  ut  suo  arbitratu  vivat,  et  de 
snis  operibus  alatur,  quamdiu  domino  vide- 
bitur. 

6.  Alia  responsio :  sic  ejectus  semper  manet 
sub  obedienlia  speciali  Summi  Pontificis.  — 
Ejectus  a  religione  manet  suhjecius  Episeopo. 
—  Addo  vero  ulterius,  licet  demus  posse  ali- 
quam  religionem  ita  cedere  juri  suo  quoad 
gubemationem  religiosi,  ut  nunquam  possit 
amplins  illum  cogere  ut  ad  suam  obedientiam 
revertatur,  nihilominus  semper  remanere  sub 
obedientia  speciali  supremi  prselati  omnis  re- 
ligionis,  qui  est  Summus  Pontifex,  respectu 
cnjns  semper  manet  in  statu  religioso,  et  sub 
peculiari  ejus  potestate ,  tam  ratione  tradi- 
tionis  quam  ratione  voti  obedientis.  Quia,  li- 
cet  tantum  se  obligaverit  pcr  votum  illi  reli- 
gioni,  et  praelatis  ejus,  snb  illis  Pontifcx  con- 


tinetur,  et  ideo  ab  illo  cogi  semper  potest  ut 
ad  suam  religionem  revertatur,  non  tantum 
per  potestatem  jurisdictionis,  ut  Pontifex  est, 
sed  etiam  per  specialem  potestatem  pnelati 
totius  religionis.  Quod  maxime  habet  locum 
hoc  tempore,  in  quo  religiosi  sunt  exempti  a 
prielatione  Episcoporum.  Nam  olim  illis  erant 
subjecti,  non  lantum  ut  Episcopis,  instar  alio- 
rum  fidelium  vel  clericorum,  sed  eliam  tan- 
quam  propriis  prselatis  et  superioribus,  ut  su- 
mitur  ex  multis  decretis  apud  Gratianum,  18, 
q.  2,  prsesertim  a  c.  Quidam  monachorum,  ex 
Conc.  Chalcedon.,  cap.  4,  et  cap.  Ablates,  6, 
ex  Conc.  Aurelian.  I,  cap.  21,  et  cap.  Admo- 
nasteria,  ex  Conc.  Arelatensi,  et  cap.  Cogno- 
vimus,  ex  Gregorio,  I.  7,  epist.  65 ;  et  ex  Dio- 
njsio,  c.  6,  de  Ecclesiastica  Hierarch. ;  D. 
Thoma,  2.  2,  q.  186,  art.  5,  ad  3.  Et  inde 
etiam  fit  ut  *jecti  a  religionibus  exemptis 
Episcopo  tanquam  prselato  suo  religiose  obe- 
dire  teneantur.  Quia  ejectus  a  religione,  et 
habitu  religionis  privatus,  privilegium  exem- 
ptionis  amittit,  ideoque  redit  ad  jus  antiquum, 
et  Episcopo  subjectus  manet.  Sic  ergo  con- 
stat  per  ejusmodi  ejectionem  et  separationem 
religiosi  a  ccrpore  religionis,  nunquam  au- 
ferri  aut  rescindi  fundamentum  illud  religiosi 
status,  quod  in  tradifione  religiosa  constitui- 
tur,  nec  etiam  votum  obedientiae  per  subtrac- 
tionem  materiae  extingiu,  multoque  minus 
csetera  vota  castitatis  et  paupertatis.  Atque 
ita  certa  et  indubitata  relinquitur  assertio  po 
sita,  quod  in  his  religionibus,  in  quibus  se- 
cundura  Ecclesise  morem  status  religiosus  per 
solemnem  professionem  constituitur,  nuUa  est 
potestas  in  religione,  vel  prselatis  ejus  ad  li- 
berandum  religiosum  ab  ipso  vinculo  reli- 
gionis,  ejusque  statu  quoad  substantiam  ejus, 
ipso  religioso  invito.  Quseri  autem  potest  quse 
sit  propria  ratio  hujus  impotentia,  et  an  sit 
ex  lege  positiva  Ecclesiae,  vel  ex  divinoaut 
naturali  jure,  quod  in  sequenti  assertione  ex- 
plicabitur. 

7.  Negue  ex  mutuo  eonsensu  tinculum  pro- 
fessionis  dissohi  potest.  —  Dico  ergo  tertio  : 
cliam  ex  mutuo  consensu,  et  pacto  contrario 
(ut  sic  dicam)  religionis  et  religiosi,  non  po- 
test  religiosa  traditio  a  religionerite  acceptata 
rescindi  quoad  vinculum  ejus.  Heec  etiam  est 
communis  et  indubitata  assertio,  quam  Na- 
var.,  in  Comment.  2,  de  Regular.,  n.  33,  et  in 
Comment.  3,  n.  45,  ex  Cardin.,  in  c.  Fide  re- 
gular.,  q.  1,  his  verbis  explicat :  Professio  re- 
gularis  produeit  in  regulari  quasi  guemdam 
eharaclerem  indelelilem.  Et  citatD.  Thom.  2. 
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2,  q.  88,  aii.  11,  addendo  ampliationem,  per 
tUlam  potestatm,  «tiam  papaUm,  quam  ipse 
non  probat  cum  Innocentio  et  aliis,  in  cap. 
Cum  ad  momsterium,  de  Statu  Monach.,  in 
quo  innuit  omnes,  qui  putant  vinculum  pro- 
fessionis  solemnis  esse  omnino  indispensa- 
bile,  a  fortiori  huic  assertioni  subscribere; 
et  eos,  qui  admiltunt  dispensationem,  saltem 
supponere  nullo  alio  roodo  auferri  posse.  Ha- 
bet  autem  bec  veritas  fundamentum  impri- 
mis  in  jure  canonico,  in  decretis  citatis,  prae- 
sertim  in  dicto  cap.  ult.,  de  Regul.  Favet 
.  etiam  dictum  cap.  Cum  ad  Monasterium,  de 
statu  Monachorum.  Deiude.  in  usu  et  tradi- 
tione  oranium  religionum ;  nunquam  enim  ta- 
lis  modus  liberandi  aliquem  a  vinculo  reiigio- 
nis  in  Ecclcsia  visus  est,  nedum  permissns 
vel  probatus.  Addo  non  solum  nunquam  fieri 
dissolutionem  vinculi  religiosi  isto  modo,  ve- 
rum  etiam  neque  quoad  actualem  subjectio- 
nem  et  unionem  cum  ipsa  rcligione;  heec 
enim  per  modnm  convenlionis  et  pacti  inter 
religiosum  et  praelatum,  sine  alia  causa  exi- 
gente  talcm  separationem,  per  solam  auctori- 
tatem  prselati  seu  religionis  fieri  non  potest. 
Unde  ad  snmmum  fitper  modum  jnstse  poenee, 
ut  ezplicuimus. 

8.  IHffiGultas:  quojure  sit  hoc  mnculum  pro- 
fessionisindissolubile. — Difficultas  vero  super- 
est  in  explicanda  radice  hujus  indissolubiiita- 
tis,  unde  quatstio  est  an  sit  ex  sola  prohibitione 
EcclesiiB  addita  tali  contractui  religioso  tribus 
Totis  confirmato,  vel  sequiitur  ex  natura  rei, 
snpposito  pacto  tali  modo  et  intentione  inito. 
Quod  enim  priori  tantum  modo  fieri  potuerit, 
Buaderi  potest  primo,  quia  supra,  lib.  2,  dixi- 
mus  non  esse  de  essentia  status  religiosi  ut 
hsec  traditio  sit  ex  utraque  parte  irrevoca- 
bilis,  et  probavimus  fuisse  antiquum  morem 
religionum  dimittere  religiosos  liberos  etiam 
guoad  vinculum,  et  quoad  totum  religiosum 
statum.  Et  si  ponderentur  aliqua,  quse  ex 
Basilio,  Augustino,  Benedicto  et  Gregorio 
attulimus,  profecto  indicant  solitum  esse  id 
fieri  ad  solam  petitlonem  religiosi,  consen- 
tienle  prselato  religionis ;  ergo  dissolvebatur 
vinculum  ex  mutuo  consensu  ;  ergo  signum 
est  non  habere  vinculum  illud  ex  divino  jure 
naturali  vel  positivo  tantam  indissolubilita- 
tcm.  Secundo,  idem  suadetur,  quia  omnis 
contractus  hnmanns,  per  quas  causas  nasci- 
tur,  rescindi  potest,  juxta  regulam  §  ultimi 
Institut.,  Quibus  modis  obligatio  toUatur;  sed 
hoc  vinculum  i  eligiosi  cum  rehgione  per  con- 
tractum   humanum  et  mutuum  consensum 


factum  est ;  ergo  per  eosdem  consensus  dis- 
solvi  potest.  Confirmatur.  Nam  hac  ratione 
multi  et  gravissimi  viri  sentiunt  matrimonium 
ratnm  non  esse  natura  sua  omnino  indissolu- 
bile,nisi  aliquadivina  instutitio  addatur,  cum 
tamen  nullus  contractus  humanus  sit  natnra 
sua  indissolubilior  quam  sit  matrimonium. 
Aliud  simile  exemplum  est  de  servitute  hu- 
mana  ex  voluntario  contractu  orta ;  nam,  li- 
cet  ex  se  perpetua  sit,  nihilominus  es  con- 
sensu  partium  dissolvi  potest;  quod  non  ob- 
stat  statui  servitutis,  quia  sufflcit  ut  natnra 
sua  ex  parte  servi  perpetuus  sit.  Idem  ergo 
erit  in  servitute  religiosa.  Probatur  conse- 
quentia  ex  similitudine  rationis  qooad  hanc 
partem.  Nam  Iierus  potest  manumittere  ser- 
vum,  quia  ratione  dominii  potest  uti  illo,  vel 
■renuntiare  juri  quod  in  illum  habet ;  prsela- 
tus  autem  religionis  habet  dominium,  vel  jos 
peculiare  in  religiosum;  ergo  potest  jus  suum 
renuntiare  si  velit,  et  consequenter  religio- 
8um  a  jugo  servitutis  religiosee  liberare  ;  hac 
tamen  intercedenle  dififerenlia,  quod  in  ma- 
numissione  solus  consensus  heri  videtur  suf- 
ficere,  quia  illa  servitus  est  poenalis,  et  one- 
rosa  servo,  ct  jam  quasi  naturaliter  supponi- 
tur  consensus  illius ;  servitus  autem  religiosa 
est  honorifica  et  commoda  non  solum  ani- 
mis,  sed  etiam  corpori  et  vitae  humanee  ,  ct 
ideo  secundum  rectam  rationem  et  ordinaiie 
non  prsesumitur,  sed  expectatnr  consensos 
religiosi;  illo  autem  accedente,  nihil  aliud 
ex  natura  rei  desiderari  posse  videtur,  ut 
fieri  possit  viuculi  dissoiutio.  Unde  e  contra- 
rio  necessaria  erit  euperior  positiva  prohibi- 
tio,  ut  talis  dissolutio  fieri  non  possit. 

9.  P^ohatur  vineuhm  hoc  profettionit  «e ««- 
iwa  rei  esse  inditsolubile. — Aliunde  veropotest 
contrarium  suaderi  primo,  quia  hoc  vinculum 
de  facto  est  indissolubile  dicto  modo,  ut  dixi- 
mus;  et  non  rationc  alicujus  prohibitionis 
positivae;  ergo  ex  natura  rci.  Probatur  minor, 
quia  talis  prohibitio  non  est  juris  divini  posi- 
tivi,  nullibi  enim  ostendi  potest,  maxime  cum 
ejusmodi  contractus  et  traditio  ab  Ecclesia 
inventa  sit.  Nec  etiam  est  juris  Pontificii, 
quia  nulla  lex  canonica  proferri  potest,  per 
quam  facta  sit;  nam  cap.  ult.,  de  Regular., 
quod  aliqui  ad  hoc  citant,  nihil  probat;  ibi 
enim  potius  snpponitnr  immutabilitas  status 
religiosi  professi,  quam  religio  vel  prselatns 
ejus  non  potest  auferre ;  et  ideo  prsecipitur 
ibi  prselatis  ut  omnino  procurent  fugitivos 
religiosos  et  quomodocumque  extra  religio- 
nem  vagantes,  ad  illam  revocare.  Neque  ad 
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hoc  siifficit  prohibitio  canoaica ;  alias  enim 
esset  in  potesfate  Pontificis,  ut  est  supremus 
religionum  pwelatus ,  hoc  raodo  dissolvere 
illud  Tinculum  per  solam  voluntatem  suam 
de  consensu  reUgiosi  sine  ulla  causa,  atgue 
adeo  non  dispensando,  sed  quasi  irritando. 
Et  consequenter  licet  forte  peccaret  Pontifex 
id  fodendo,  cum  damno  spirituali  subditi, 
uibilominus  factum  teneret,  quia  utitur  jore 
sao,  remittendo  seu  coodoaando  illud,  et 
consequenter  etiam  jus  religionis,  tauquam 
sopremasdispensator  omniom  bonornm  ejus, 
et  non  ageret  contra  justitiam  respectu  reli- 
giosi,  quia  volenti  et  consentienti  non  fit  in- 
juria,  nec  probibitio  humana  potest  actum 
Pontificis  irritare.  Esset  ergo  valida  ejectio  et 
transl&tio  personse  ab  statu  religioso  ad  non 
religiosum,  sine  causa  et  dispensatione  justa, 
quod  est  absurdum,  et  contra  omnem  sen- 
snm,  et  nsum  Ecclesiae. 

40.  Secando  probatur  haec  pars  a  priori, 
quia  ex  hoc  contractu  inter  religionem  et  re- 
ligiosum,  quem  professio  solemnis  includit, 
non  solum  nascitur  rociproca  obligatio  inter 
religionem  et  reUgiosum  in  eorum  commo- 
dum,  sed  multo  magis  nascitur  obligatio  res- 
pecta  Dei ,  in  cujus  honorem  et  cultum  ille 
contractus  fit;  ergo  ex  bac  parte  contractus 
ille  natura  sua  indissolubilis  est  per  solas  vo- 
hinlates  contrabentium ,  quia  divinum  jas 
ntique  Deo  acquisitum  ex  vi  illius  contractus 
resistit.  Et  confirmatur  ac  declaratur ,  quia, 
licet  religiosus  proxime  se  tradat  religioni , 
principaUter  se  tradit  Deo  per  religionem, 
sen  in  religione ;  et  similiter ,  licet  prffilatus 
proxime  acceptet  traditionem  illam,  Deus  per 
iUum  principaliter  illam  acceptat;  ergo  post 
consammatuffl  contractum  non  sufB!ciunt  vo- 
luntates  proxime  contrahentium  ad  ilium  dis- 
solvendum,  nisi  constet  Deum  etiam  cedere 
jori  sno ,  ad  quod  necessaria  est  auctoritas 
Pontificia ,  cui  talis  interpretatio  divinffi  legis 
commissa  est,  qua  utitur  quando  in  votis  dis- 
pensat,  et  ideo  si  aliqno  modo  potest  dissol- 
vere  boc  vinculum  ,  solum  est  per  modum 
dispensationis,  ut  mox  videbimus.  Non  autem 
id  potest  facere  quasi  cedendo  peculiarj  juri, 
quod  sibi  et  religioni  per  talem  professionem 
et  traditionem  acquisitum  est;  cujus  optima 
ratio  est,  quia  bic  modus  distrabendi  prio- 
rem  contractnm  per  mutuum  consensum  est 
actus  proprii  et  absoluti  dominii,  quale  babet 
dominus  temporalis  in  servum ;  at  nec  reli- 
gio,  nec  prffilatas  ejus,  vel  etiam  Papa  babet 
tale  dominium  speciale  in  religiosum,  scd  so- 


lum  faabet  administrationem  vice  Dei  proprii 
domini;  ergo  non  competit  prffilato  vel  Paps 
talis  absoluta  potestas  renunliandi ,  vel  dis- 
solvendi  illum  contractum,  quasi  per  potesta- 
tem  dominativam;  ergo  sub  hac  ratione  na- 
tnra  sua  indissolubilis  est.  Quod  potest  tan- 
dem  explicari  exemplo  magis  sensibili.  Nam 
si  quis  donet  calicem  Ecclesiffi ,  non  potest 
postea  prffilatus  vel  etiam  Pontifex  donatio- 
nem  irritare,  vel  calicem  reddere  priori  do- 
mino  ex  sola  absoluta  voluntate  ,  ac  si  esset 
absolutus  dominus  calicis ,  quia  revera  non 
babet  tale  dominium,  sed  prudentem  admi- 
nistrationem,  per  quam  poterit  de  calice  dis- 
ponere,  ut  fldelis  dispensator  et  prudens.  Ita 
ergo  se  babet  persoua  rehgiosi  Deo  donata  in 
servitutem  specialem ,  ideoque  non  potest  in 
libertatem  restitui  per  solam  manumissionem 
(ut  sic  dicam)  voluntariam  alicujus  hominis, 
sed  ad  summum  poterit  per  justam  dispensa- 
tionem,  de  qua  mox  videbimus. 

II.  Resolutio  di/^ficttUatis  propotitcp. — Haec 
sententia  valde  probabilis  cst ,  dnmmodo  in 
eo  seusu  accipiatur,  ut  his,  quffi  de  essentia 
hujus  status  religiosi  in  lib.  2  diximus ,  nou 
sit  contraria.  Atque  ita  recte  intellecta  pote- 
rit  forte  cum  superiori  conciliari.  Itaque  im- 
primis  duplex  queestio  distinguenda  est.  Aliud 
enim  est  quffirere  an  religiosns  stalus  requi- 
rat  vinculam  natura  sua  indissolubile  per  vo- 
luntates  proxime  contrahentium ;  aliud  vero 
est  quffirere  an  posset  interdum  status  reli- 
giosus  fieri  medio  contractu  natura  sua  per 
voluntatem  proxime  contrahentium  indisso- 
lubili  ex  vi  contractus  sjne  alio  legis  humanffi 
adminiculo.  In  boc  enim  posteriori  sensu  du- 
bitatio  hffic  accipienda  est.  Nam  in  priori  pro 
certo  supponimus  non  csse  contractum  sic 
indissclubilem  necessarium  ad  omnem  reli- 
giosum  statum  constituendum,  neque  esse  illi 
essentialem  secundum  suam  generalem  ratio- 
nem  pr^cise  spectatam.  Ratio  patet  ex  dictis, 
quia  potest  fieri  religiosa  traditio,  in  qua  ac- 
ceptatio  non  fiat  omnino  absoluta ,  sed  sub 
conditione  limitante,  ac  potestate  retractandi 
illam  justis  ex  causis  secundum  regulas  seu 
constitutiones  religionis  ,  et  tunc  clarum  est 
ex  dicta  traditione  non  contrahi  vinculum  in- 
dissolubile,  cum  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit,  et  cessare  per  solam  revocationem  a  prae- 
lato  factam  juxta  prioris  pacti  tenorem ;  et 
hic  modus  traditionis  est  nune  in  usu  in  So- 
cietate  Jesu  quoad  aliqua  membra  ejus,  et 
nihilominus  sunt  veri  et  proprii  religiosi.  Et 
forte  etiam  fuit  in  usu  in  antiquis  religioni- 
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bus,  ut  in  libro  secundo  tractatum  est.  Nihi- 
lominus  tamen  certum  est ,  non  hoc  tantum 
modo  fieri  posse  et  nunc  fieri  religiosum  sta- 
tum;  quin  potius  secundum  preesentem  Eccle- 
siee  morem  frequentius  fieri  religiosum  sta- 
tnm  cum  vinculo,  dicto  modo  indissolubili ; 
ideoque  in  alio  sensu  superest  quaestio ,  an 
sit  possibile  constitni  etiam  statum  illum  per 
talem  traditionem  et  acceptationem,  quae  ex 
se  et  natura  sua  inducat  vinculum  indissolu- 
bile,  et  consequenter  an  de  facto  professio  so- 
lemnis  ita  fiat. 

ii.  In  quo  sentu  dieatur  professio  indisso- 
luhilisjure  eeelesiastico ,  et  simul  naiurali.  — 
Cur  pralatus  religionis  non  ponsit  dispensare 
in  proftssione  cum  subdito.  —  Pro  cujus  reso- 
lutione  est  ullerius  considerandnm ,  seepe  ac 
frequentius  contingere ,  ut  forma  contractus, 
et  modus  ac  intentio  contrahendi  humano 
jure  institiita  sit ,  et  nibilominus  contractus 
semel  factus  natura  sua  inducat  talem  vel  ta- 
lem  obligatlonem,  vel  efiectum  magis  vel  mi- 
nus  pcrmanentem;  ut,  verbi  gratia,  si  lex  sta- 
tuat  ut  acceptans  semel  Episcopatum ,  vel 
aliud  munus ,  non  possit  illud  sua  auctoritate 
et  libertate  renuntiare ,  vel  ut  qui  acceptavit 
baereditatem  ,  non  possit  illam  repudiare  ; 
tunc  quod  ille  contractus  sub  tali  modo  et 
onere  accipiatur,  ex  humana  est  institutione, 
et  nibUominus  contractus  sub  tali  intemione 
factus  inducit  tale  onus  natura  sua,  qnia  non 
solum  ex  civili,  sed  maxime  ex  naturali  obli- 
gatione  ad  illam  servandam  cogit.  Ad  eum 
mudum  quo  votum  vel  promissio  est  obliga- 
tio  humana  mera  voluntate  inducta,  semel 
tamen  posita  ex  natura  sua  talem  obligatio- 
nem  inducit.  Sic  ergo  illa  professio  solemnis 
dici  potest  habcre  iudissolubilitatem  a  jure 
ecclesiastico, quatenus, quod  tali  modo  fiat,  ex 
Ecclesiffi  institutione  introductum  est,  ut  con- 
stat,  tum  quia  poterat  non  ita  fieri,  si  Eccle- 
sia  nollet;  tum  quia  foiftasse  antea  ita  fiebat, 
et  postea  alia  forma  profitendi  introducta  est. 
Tum  etiam  quia  illa  indissolubilitas  omnino 
pendet  ex  modo  et  intentione  acceptationis, 
quae  per  auctoritatem  Ecclcsise  fit  nomine 
Dei ;  hic  autem  modus  ab  ipsa  Ecclesia  pree- 
srribitur  et  determinalur ;  ergo  talis  modus 
contrahendi  in  jus  ecclcsiasticum  resolvitur; 
ct  nihilominus  professio  sic  facta  recte  dici 
potest  inducere  vinculum  indissolubile  per 
volunlatem  contrahentium ;  tnm  quia  et  reli- 
giosus  sic  sc  tradens  omnino  se  privat  potes- 
tnte  retractandi  tule  paclum,  vel  talem  dona- 
tionem,  quia  ex  parle  sua  totum  jus  suum 


absolute  transfert  in  Deum,  et  religio  ex  vi 
institutionis  suai  ita  acceplat,  ut  absolutnm 
dominium,  vel  quasi  dominium  talis  persones, 
Deo  principaliter  et  sibi  ministerialiter,  nt  sic 
dicam,  acquirat ;  et  ideo  ex  vi  talis  accepta- 
tionis  illum  ampUus  retraclare  non  valeat, 
quia  nec  suo  nomine  potest,  nam  jns  transivit 
specialiter  in  Deum ,  nec  etiam  nomine  Dei, 
quia  non  est  ad  hoc  ministerium  constitutns 
prailatus,  vel  religio,  sed  pertinet  ad  vicarium 
Dei,  qui  altiorem  potestatem  habeat  dispen- 
sandi  bona,  seu  jura  Deo  specialiter  acquisita. 
13.  Et  juxta  hffic  facilis  redditur  ratio,  qu» 
circa  secundam  assertionem  quserebatur,  cur, 
scilicet,  non  possit  praelatus  religiosns  incor- 
rigibilem  religiosum  sic  professnm  ita  dimit- 
tere,  ut  ipsum  statum  religiosi,  et  regularita- 
tem,  et  quasi  characterem  ejus  (ut  Navarrus 
loquitur)  illi  anferat.  Hoc  enim  non  tribuitur 
sufficienter  probibitioni  humanse,  tum  quia 
aliter  Pontifex  id  facere  posset  saltem  valide, 
qnamvis  illicite,sicut  faceret  tollendo  vel  dis- 
pensando  sine  causa  in  votorum  solemnitate ; 
de  quo  tamen  major  est  ratio ,  nam  solemni- 
tas  voti  est  tantum  de  jure  humano,  ut  osten- 
sum  est ,  professio  vero  seu  traditio  solemnis 
etaijuxta  conditiones  jure  humano  cunstita- 
tas  emittatnr,  illis  tamen  positis  jure  naturali 
manet  irrevocabilis,  etiam  per  Summum  Pon- 
tificem  ,'  nisi  per  dispensationem  ,  quaado 
justa  intervenit  causa ;  tum  etiam  qnia  posset 
contrarium  lege  humana  indnci ,  quod  certe 
non  potest  nisi  mutando  modum  acceptatio- 
nis  et  contractus ,  qui  modo  in  professione 
solemni  dalur.  Tum  denique  qnia  involvit  re- 
pugnantiam ,  quod  acceptatio  sit  omnino  ab- 
soluta,  et  quod  retineatur  potestas  ejiciendi 
religiosnm,  privando  illum  tali  siatu,  quia  in 
hoc  secnndo  involvitur  conditio  opposita  ab- 
solutse  acceptationi.  Unde  etiam  sequeretur 
talia  vota  ,  qnee  aupponuntur  esse  solemnia, 
indncere  conditionem  repugnantem  solemni- 
tati  votorum,  juxta  dicta  in  hbro  secundo. 
Accedit  denique  quod,  jnxta  consensum  om- 
nium  Theologorum  et  jurisperitorum ,  votum 
solemne,  vel  per  nullum  hominem  auferri  po- 
test,  vel  non  nisi  per  dispensationem  ;  pree- 
lati  autem  religionum  cum  puninnt  incorrigi- 
bilcs  religiosos,  ejiciendo  illos,  non  exercent 
voluntariam  jurisdictionem,  qualis  in  dispen- 
sando  exercetur,  sed  exercenl  jurisdictioneni 
involunfariam  et  cogentem  per  poenam ;  ergo 
non  potest  extendi  ad  ablalionem  votorum 
solemnium,  et  consequenter  nec  vipculi  reli- 
giosi,  sinc  quo  illa  vota  non  subsistunt. 
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14.  Tandem  ex  dictis  facile  est  utriusque 
partis  argumenta  dissolvere  :  cum  ipsi  modi 
diccndi  siipra  explicati  contrarii  non  sint, 
etiam  eorom  fundamenta  non  concludunt 
contraria,  sed  diversa. 

CAPUT  XVI. 

TJTKCU  F&OFESSIO  SIT  TINCnLUM  OHNUiO  INAIS- 
PENSABILE,  ETIAM  PER  POTSSTATEM  FONTI- 
HGIS. 

i.  Propotatiir  tentetUia  D.  Thomm,  negan- 
tis  potte  PorUifieem  dispentare  i»  profettione. 
—  Haec  quffistio  tractari  solel  de  voto  solemni, 
et  in  particulari ,  et  specialiter  de  voto  conti- 
nentis ;  sed  quia  in  singulis  votis  solemnibus 
infra  a  nobis  tractanda  est ,  quia  in  unoquo- 
qae  habel  snam  facullatem,  ideo  de  ipsa  pro- 
fessione  prsecipue  raiione  traditionis  et  eman- 
cipationis  ad  obsequium  Dei,  et  consequenter 
de  voto  solemni ,  ut  sic  pr&'cise  ex  \i  solem- 
nitatiSftractanda  est ,  quoniam  hinc  pendet 
resolutio  omnium  dictanuu  qusestionum.  Est 
ergo  in  bac  re  celebris  sententia  D.  Thomce,  as- 
serentis  professionem  esse  omnino  indispen- 
sahilem ,  nec  posse  Pontificem  ex  monacho 
facere  non  monachum ;  quod  tanta  assevera- 
tione  afiSrmat,  ut  pneter  suam  consuetudi- 
nem  dicat,  Papam  nonposse  facere,  quod  Ule, 
gui  eitprofeitut  religionem,  non  tit  religiotut, 
licet  quidam  juristee  ignoranler  contrarium  di- 
eant,  2.  2,  q.  188,  art.  11.  Bjus  sententiam 
secutus  est  Capreol.,  in  4,  d.  33,  qusestione 
nnica,ad  argumenta  ScoU  et  Durandi  contra 
secundam  conclusionem ;  et  Sylrest. ,  Volum, 
A,  q.  3;  Tahiena,  verh.  Ditpensalio,  §  7  ; 
Abulens.,  n.  30,  q.  109,  uhi  quosdam  anti- 
quos  Canonistas  pro  hac  sententia  refert;  late 
Soto,  lib.7  de  Justit.,  q.  4,art.  2,  et  in  4,  dist. 
38,  q.  2,  art.  2,  ubi  pro  eadem  refert  gloss.  in 
c.  Cum  ad  monatteriutn,  de  Statu  monach., 
et  in  c.  1,  de  Voto  ;  et  Altisiodcrens. ,  lib.  3 
Snm.,  tract.  22,  c.  1,  q.  2.  Sed,  licet  vernm 
ait  ex  opinione  illorum  posse  hoc  inferri  a 
fortiori ,  tamen  illi  non  hoc  solum  asserunt , 
sed  in  nniversum  votum  perpetuum  dispen- 
sari  non  posse ,  quorum  sententiam  in  hac 
parte  reprehendit  D.  Thomas,  et  morito,  quia 
improbahilis  est.  Unde  exilia  non  potest  huic 
opiniooi,  quam  tractamus,  auctoritas  conci- 
liari ;  sed  potius  ex  illa  potest  argumentum 
somi  a  contrario  sensn.  Nam  illi  auctores  in- 
tellcxerunt  nibil  esse  in  voto  solemni,-  quate- 
nnslaleest,  sed  solam  perpetuitatem,  qu«e  illi 


cum  Toto  simplici  continentise  commnnis  est. 
Unde  si  ex  perpetuitate  non  est  indispensa- 
bile,  capax  crit  dispensationis ;  et  eodem  fere 
modo  procedit  in  hac  questione  Alhertus 
Magnus,  in  4,  dist.  35,  art.  16 ;  nam  aliud 
generalius  principium  constituit,  scilicet,  vo- 
tum  perpetuum  nunquam  passe  ita  dispen- 
sari,  ut  liceat  actus  illi  contrarius,  qui  per  vo- 
tum  promissus  fuerat ;  unde  etiam  in  voto 
temporali  non  videtur  admittere  dispensa- 
tionem,  sed  commutationem  in  melius,  quam 
etiam  putat  fieri  non  posse  in  voto  perpetuo ; 
quae  omnia  plane  falsa  sunt.  D.  etiam  Bona- 
ventura,  in  4,.  dist.  38,  qusstione  ultima,  ge- 
neraliter  negat  posse  Papam  dispensare  in 
votis,  sed  solum  declarare  an  obliget  necne  ; 
vel  an  iu  particulari  casu  sit  majus  obsequium 
Dei  servare  votum,  quam  non  servare.  Atque 
hoc  modo  de  dispensatione  loquendo,  suh 
problemate  relinquit  an  habeat  locum  in  pro- 
fessione,  quod  eliam  dicit  de  voto  simplici 
continentiffi.  Almainus  autem,  in  tractatu  de 
Auctoritate  Ecclcsiffi,  c.  3,  licet  non  admittat 
dispensatiohem  voti,  nisi  per  modum  inter- 
pretationis,  concedit  in  aliquo  casu  posse  ha- 
bere  locum  hujusmodi  interpretationem  circa 
votum  solemne,  seu  religiosum  statum. 

2.  D.  Thomas  primo  fundat  suam  senten- 
tiam  in  verbis  Innocentii  Papffi ,  in  cap.  Ctm 
admonatterium,  deStatu  monach.  :  Abdicatio 
proprietatit ,  ticut  et  euttodia  cattitatit,  adeo 
ett  annetca  regula  monachali ,  ut  contra  eam 
nec  Summut  Ponti/ex  pottit  licentiam  indul- 
gere.  In  quibus  verbis  aperte  dicit  Pontifex  se 
non  posse  dispensare  in  actibus  contrariis  his 
votis;  ergo  multo  minus  poterit  dispensare 
omnino  auferendo  aliquod  ex  his  votis ;  ergo 
multo  minus  poterit  dispensare  in  tota  pro- 
fessione,  statum  per  illam  acquisitum  aufe- 
reudo.  Secundo  argumentatur  ratione,  quia 
non  potest  Pontifex  facere  ut  res  semel  con- 
secrata  ad  divinos  u^s ,  permanens  in  esse 
suo,  non  maneat  consecrata ;  sed  per  profes- 
sionem  consecratur  reiigiosus  divino  cultui, 
ita  ut  esse  religiosum  nihii  aliud  sit  quam  esse 
consecratum  Deo ;  ergo  non  potest  Papa  effi- 
cere  ut  persona  semel  religlosa  per  profes- 
sionem,  quamdiu  vivit,  non  sit  religiosa.  Ma- 
jor  habetur  imprimis  ex  illo  Levit.  ult. :  lUud, 
quod  temel  tanctificatum  ett  Domino ,  no^  po- 
tett  in  aliot  utut  commutari.  Unde  sumpta  vi- 
detur  illa  regula  juris  51,  in  6  :  Semel  Beo 
dicatum  non  ett  ad  usut  humanot  ulteriut 
transferenium.  Idem  patet  inductione,  nam 
calix  semel  consecratus,  quamdiu  est,  noa 
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potest  non  esse  conseeratus.  Item ,  crux  ilia, 
guse  seniel  fuit  sanctificata  per  contactum 
corporis  Christi,  non  potest  non  retinere  sem- 
per  illam  sanctificationem.  Ratio  autem  a 
priori  esse  videtur .  quia  hsec  consecratio  in- 
trinsece  oritur  ex  quadam  actione ,  qu«e  jam 
pr»teriit,  et  ideo  relinquit  consecrationem 
indelebilem,  proinde  ac  si  characterem  im- 
matabilem  impressisset;  nam  illa  habitudo  ad 
actiooem  prseteritam,  seu  denominatio  ab  illa 
relicta,  magis  indelebilis  videtur  quam  quae- 
libet  impressa  qualitas ;  nam  bsec  quatenus 
in  preesenti  manet,  auferri  potest  aliquo  mo- 
do;  illa  vero  quatenus  consistit  in  habitudine 
ad  actionem  prseterilam ,  non  magis  potest 
non  esse,  quam  actio  prteterita  potest  non 
fuisse,  postquam  facta  est. 

3.  Unde  non  videtur  referre  ad  vim  hujus 
rationis,  quodCajetanus  et  alii  respondent,  be- 
nedictionem  non  esse  de  essentia  professio- 
nis;  nam  D.  Thomas  (ut  credendum  est  in 
re  tam  clara )  non  facit  vim  in  hoc,  quod  be- 
nedictio  fiat  per  orationes ,  aut  per  aspersio- 
nem  aquse  benedictse,  signum  crucis,  vel  alias 
similes  liseremonias;  nam  per  se  evidens  est 
has  noti  pertinere  ad  substantiam  professio- 
nis,  ut  in  professione  tacita  constat,  et  ex 
hactenus  dictis  de  substantia  professionis  ma- 
nifestum  est,  et  sumi  etiam  potest  ex  multis 
juribns,  de  Regular. ,  et  de  Convers.  con- 
jugatomm ;  ac  denique  etiam  Soto,  cum  Ca- 
jetano  advertunt  in  sua  religione  prius  fieri 
professionem,  postea  sequi  benedictionem. 
Consecrationem  ergo  vocavit  D.  Thomas  ip- 
sam  emancipaUonem,  per  quam  talis  persona 
divino  cultui  consecratur ,  quse  fit  traditione 
ipsa,  et  dedicatione  talis  personse  ad  divinum 
cultum,  qqe,  eo  ipso  quod  semel  facta  est, 
irrevocabilis  esse  videtur.  Unde  Soto  supra 
tertiam  rationem  adjnngit ,  quam  putat  esse 
eamdcm  cum  prsecedenti  ,  quia  religiosus 
constituitnr  per  actualem  traditionem  ,  per 
qnam  persona  in  alterins,  scilicet  religionis, 
potestatem  et  professionem  traditur ;  sed  qui 
sic  traditur  in  alterins  dominium,  non  potcst 
illi  subtrahi  sine  ii^juria  ejus,  sed  traditio  ma- 
net  perpetua  et  irrevocabihs ;  ergo  hujusmodi 
est  reIigio.«a  professio.  Quam  rationem  con- 
firmat  idem  auctor  illo  exemplo  D.  Matthsei, 
qui  nefasputavit  permittere  Iphigeniam,  quse 
jam  Christo  consecrata  et  desponsata  fuerat, 
regi  mortali  dari  in  sponsam,  qnamuis  dimi- 
dium  regni  illi  ofiferret. 

4.  Quarto  argumentor,  quia  Summus  Pon- 
tifex  non  potest  dispensare  in  divino  jure,  ut 


omnes  supponimus ;  sed  professiu  religiosa 
ejusque  obligatio  est  de  jure  divino,  quod  a 
nobis  in  superioribus  ostensum  est.  Quamvis 
enim  modus  profitendi  in  particulari  sub  hac 
vel  illa  regula,  vel  sub  hujus  vel  illius  potes- 
tate,  sit  de  jure  ecclesiastico.  tamen  substan- 
tia  ipsius  professionis  de  jure  divino  est ;  er- 
go.  Quinto  confirmatur ,  quia  professio  reli- 
giosa  dissolvit  matrimonium  ratum,  non  con- 
summatum ;  ergo  id  facit  virtute  divini  juris, 
nam  jus  humanum  noo  potest  dissolvere  vin- 
culum  matrimonii,  quod  est  ex  jure  divino  ac 
naturali;  ergo  ex  eodem  divino  jure  est  hoc 
vinculum  strictius  et  indissolubilius  quam  sit 
vinculum  matrimonii ;  sed  hoc  indispensabile 
est  per  potestatem  humanam ;  ei^o  et  illad. 
Alias,  contingere  posset  ut  aliquafeminaduo- 
bus  viris,  utroque  superstite,  et  e  contrario 
unus  vir  duabus  feminis,  licite  et  valide  suc- 
cessive  in  matrimunium  daretur ;  ut  si  prius 
cum  una  contraxit  non  consummando  matri- 
monium,  et  postea  religionem  professus  est, 
ac  deinde  dispensatus,  et  tandem  matrimo- 
nium  cum  alia  contraxit ;  hoc  auiem.  absur- 
dum  videtur ;  sic  enim  ( aiunt  aliqui )  haberet 
simul  quis  duas  uxores  viventes,  vel  una  mu- 
lier  duos  maritos,  quod  absurdum  est.  Tan- 
dem  confirmari  solet,  quia  Papa  non  potest 
dispensare  in  matrimonio  coosummato ;  de- 
cet  autem,  sicut  est  in  Ecclesia  aliquod  vin- 
culum  carnale ,  quod  postquam  plene  con- 
summatum  est,  omnino  est  indispensabile, 
ita  etiam  sit  aliquod  spirituale  vinculum  cum 
Deo  omnino  indispensabile  et  immutabile  ; 
hoc  autem  nuUum  potest  esse  majus  nec  ma- 
gis  consummatum  ,  quam  sit  in  profcssione 
religiosa,  quse  non  indiget  alia  consunmiatio- 
ne,  quia  ipsummet  vinculum  includit  spiri- 
tualem  actum,  ratione  cujus,  qui  adheeret 
Deo,  unus  spiritus  fit  cum  ipso ;  in  camali  au- 
tem  matrimonio  vir  et  uxor  non  fiunt  una 
caro  usque  ad  usum. 

5.  Communior  tmtentia  docet  potte  S#m- 
mum  Pontificem  dispensare  in  professione.  — 
Dicendum  nihilominus  est  primo  Summnm 
PonUficem  posse  dispensare  in  profesaione 
religiosa,  atque  adeo  efflcere  ut  qui  hactenus 
fuit  religiosus  professus,  amplius  jam  reli- 
giosus  non  sit..  Hsec  est  sententia  multo  com- 
munior  quam  preecedens,  tenent  enim  illam 
quamplures  Theologi.  Et  imprimia  tenuit  il- 
lam  D.  Thomas,  in  4,dist.  38,  qusest.  1,  art.  4, 
queestiuncula  1,  ad  3;  et  ex  Thomistis  se- 
quitur  eam  Gajet.  2.  2,  qusest.  88,  art.  7  et 
11;  Palud.  ibi,  qasestioae  qaaita,  art.  4, 
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concl.  11.;  Aiitonin,3p.,  tit.  16,c.  1,  §  10,  et 
tit.  22,  c.  7,  casu  12,  ubi  Tarios  pro  hac  scn- 
tentia  refert.  Idem  Hervteus,  Quodlib.  11, 
q.  3;  Perrar.  etiam,  3  cont.  Gent. ,  c.  124, 
in  fin.,  hanc  sententiam  admittit  ut  probabi- 
lem;  existimat  tamcn  illam  dispensationcm 
solum  esse  per  modum  declarationis,  quod 
in  uniTersDm  de  omnibus  Yotis  affirmat. 
Elamdem  opinionem  seqnitur  Petrus  Sot. , 
lect.  5,  de  Matrimonio,  in  fin.,  ubiprudentcr 
ait,  necessaria  et  legitima  causa  interve- 
niente,  non  esse  facile  in  his  auctoritatem 
dispensandi  restringendam.  Eamdem  opi- 
nionem  significat  Ledesm.,  in  i,  2  p.,  q.  69, 
art.  7,  in  fine.  Tenent  eamdem  fere  alii  Theo- 
logi  in  4,  d.  38;  Scot.  q.  2;  Durand.,  q.  2 ;  Ri- 
chard.,  art.  9,  q.  4;  Major,  q.  14;  Supplem., 
qnaestione  prima,  art.  5,  dub.  pen.,  et  ibidem 
Palat.  Idem  sentit  Medin. ,  c.  de  Confess. , 
qusst.  de  Dispensat.  confess.  ;  Angel. ,  verb. 
Votum,  4,  n.  5 ;  Angles,  art.  8,  de  Voto,  diffl- 
cnlt.  2;  late  Medin.,  lib.  S,  de  Contin.  sacer- 
dot.  Accedunt  communiter  nostri  Theologi : 
Tolet.,  lib.  4,  c.  18,  numero  quinto;  Henr. , 
lib.  12 de  Matrim.,  c.  5,  num.7 ;  Valent.,  2. 2, 
disp.  6,  quffist.  6,  punct.  7 ;  Azor,  tomo  pri- 
mo,  libro  duodecimo,  Inst.  moral.,  c.  7,  q.  1; 
Emman.  Sa,  verbo  Voti  irritatio,  dispentatio, 
etc.  n.  13;  Sanchez,  lib.  8  de  Matrimon., 
disp.  7,  n.  7;Le8s.,  lib.  2,  c.  40,  n.  141. 
Prseterea  tenent  hanc  sententiam  communiter 
doctores  utriusque  juris,  Innocent.,  Joann. 
Andr.,  Hostiens.,  Panorm.,  etalii,  in  c.  Cum 
ad  motuuterium,  de  Statu  monach.;  Turre- 
crem.,  in  cap.  de  Illo  clerico,  32  d.;  Felin., 
in  c.  Si  quando,  de  Rescriptis,  ubi  plures 
refert,  quos  etiam  ex  parte  commendat  et 
sequitur  Covar.,  inc.  2,  deTestam.,  n.  10; 
Gregor.  Lopez,  in  libro  secundo,  tit.  7,  par- 
tit.  1,  ubi  adducit  Bald.,  inleg.  Si  pater,  % 
olt.,  ff.  de  Adoptionib.,  cum  aliis.  Idem  re- 
petit  tit.  8,  1.  4 ;  idem  tenet  Matienso,  in 
lib.  5  Recopil.,  tit.  7,  L  l,Gloss.l,  n.20;  An- 
ton.  Gom.,  1.  40  Taur.,  n.  66,  ubi  alios  plu- 
res  juristas  referunt.  Ac  denique  idem  tenet 
Navarr.  in  Summ.,  c.  12,  n.  75,  et  in  Com- 
ment.  2  de  Regul.,  35,  et  s»pe  alias. 

6.  Confirmant  primo  tariit  exemplis.  — 
Confirmatur  ex  dispematione.matrimonii  ra- 
ti.  —  Ad  hanc  sententiam  confirmandam 
afferunt  multa  cxeihpla,  et  anliqua,  et  mo- 
dema  plnrimorum  Pontificum,  qui  cum  reli- 
giosis  professis  dispensarunt.  Nam  imprimis  in 
reltgionibus  militaribus  dispensatum  est,  ut 
possintmatrimoniomcontrahere;  et  cum  reli- 


gione  sancti  Joannis  idem  fieri  posset  non  so- 
lumantecedenter  prohis,  qui  in  f utunim  illam 
professi  fuerint,sed  etiamconseqnenter,idest, 
cum  jam  professis  solemniter  dispensando,  ut 
Soto  supra  concedit,  licet,  mea  sententia,  non 
satis  consequenter.DeindeMatienso  supra,  ex 
Anchar.,  consil.  339,  n.  2,  ad  fin.,  refert 
dispensatum  esse  cum  Ramiro,  monacho  et 
sacerdote,  ex  stirpe  regum  Aragonise,  pro- 
pter  defectum  successoris,  ut  monasterium 
relinqueret,  et  uxorcm  duceret,  ex  eaque 
habuisse  filiam,qui  successit  in  regno.  Et  idem 
exemplum  esse  videtur,  quod  adducit  Palud. 
supra.  Refert  etiam  Surios,  tom.  1,  ex  Ber- 
nardo  Justiniano,  in  Vita  S.  Laurentii  Justi- 
niani,  c.  1,  Alexandrum  ni  dispensasse  cum 
quodam  adolescente  monacho,  Nicolao  no- 
minato,  Veneto,  de  familia  Justinianomm, 
ut  uxorem  duceret  ad  famUiam  illam  bcUo 
pene  exlinctain  excitandam.  Item,  ne  hoc 
singulare  videatur,  refert  ibidem  eumdera 
Alexandrum  III  dispensasse  cum  Constantia, 
Guilielmi  Siciliae  regis  filiu  monacha,  ut  nu- 
beret  Imperatori  Henrico,  Friderici  Barba- 
rossse  filio,  ad  sobolem  Guilielmi  patris  exci- 
tandam.  Idemque  factum  esse  videtur,  quod 
Cajetanus  refert  dict.  articulo  11,  quamvis 
differat,  quia  Conslantiam  illam  dicitfuisse 
filiam  Rogerii  Regis,  et  non  ab  Alexandro, 
sed  a  Coelcstino  III  dispensatam.  Casimirum 
item  Regem  Poloniee,  D.  Benedicti  mona- 
chum  jam  professum,  dispensatione  Summi 
Pontificis  uxorem  duxisso.  Denique  nostris 
etiam  temporibus  aliquando  hoc  factum  essc 
dicitur.  Faciunt  etiam  ad  hoc  dispensationes 
in  matrimonio  rato,  quas  constat  aliquando 
esse  concessas ;  et  ego  vidi  Bullam  Grego- 
rii  XIII  hujusmodi  dispensationem  continen- 
tem ;  et  tamen  fere  omnes  auctores  conve- 
niunt,  si  matrimonium  ratum  dispensabile 
est,  multo  magis  professionem.  Neque  hoc 
ai^umenlum  ab  effectu  parvipendendum 
est;  non  est  enim  verisimile  Pontifices  doo- 
tissimos  et  pios  temere  usos  fuisse  sua  po- 
tcstate  in  re  tam  gravi ; .  sed  ad  minimum 
existimasse  hanc  partem  probabilissimam , 
ac  fere  certam,  maxime  cum  hic  non  solum 
tractetur  an  hoc  Uceat,  sed  etiam  an  factum 
teneat.  In  quo  genere  qusestionum  aut  dubi- 
tationum,  oportet  semper  in  operando  sequi 
id  quod  tutius,*  atque  adeo  quod  probabilius 
est. 

7.  Confirmant  seeundo  ratione  dicti  aueto- 
ret  hemc  tententiam. —  Secundo  solet  pro  fun- 
damento  principali  hujus  senteatise  afferri, 
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quod  votl  solemnitas  Ecclesise  inslitutione  in- 
troducta  est,  ut  dixit  Bonifacius  YIII,  in  c. 
unico,  de  Voto,  in  6,  et  confirmavit  Grego- 
rius  Xm  in  Constit.  Ascendente  Domino,  in 
confirmationem  InstitutiSocietatis  edita;  nam 
Summus  Pontifex  potesl  dispensare  in  qua- 
cumque  Ecclesiastica  constitutione ;  ergo 
etiam  potest  dispensare  in  voto  sulemni.  Quod 
fundamentum  aliqui  putant  esse  tam  certum, 
et  evidens  quoad  illationem,  ut  existiment 
jam  non  posse  sine  errore  in  fide  contrariam 
epinionem  defendi;  sed  de  gradu  certitudinis 
et  probabilitatis  nostree  senteotise  infra  di- 
cam. 

8.  Respontio  adversariorum,  —  Adversarii 
ergo  respondent  Pontifices  illos  non  potuisse 
loqui  de  substantiali  solemnitate  voti,  nam 
hsc  iu  ipsa  traditione  posita  est^  quam  esse 
ex  divino  jure  supra  a  nobis  est  ostensum ; 
et  ex  illa  sequuntur  e£fectus  proprii  voti  so- 
lemnis;  dicunt  ergo  Pontificcs  loqui  de  modo 
acceptandi  lalem  traditionem,  vel  approbandi 
religionem,  in  qua  vota  solemnia  fiant,  nam 
hoc  est  ex  constitutione  Ecclesiee.  Posita  au- 
tem  approbatione  Ecclesia>,  vinculum  ipsum 
professionis  ex  divino  jure  existit.  Sicut  con- 
stituere  modura  et  solemnitatem  necessariam 
ut  contractus  matrimonii  valide  fiat,  per  Ec- 
clesiae  constitutionem  definiri  potuit ;  nihilo- 
minus  lamen  vinculum  matrimonii  sic  factum 
divino  jure  tenuit ;  sic  ergo  suflScienter  expo- 
ni  putant  dictum  illorum  Pontificum.  Quam 
expositionem  necessariam  existimant,  quia 
alias  sequeretur  non  solum  posse  Papam  dis- 
pensare  in  voto  solemni,  sed  etiam  dispensa- 
tionem  futuram  essc  validam,etiam  sinecau- 
sa  datam,  quia  dispensatio  in  jure  humano 
valida  est ;  consequcns  autem  est  absurdum, 
et  contra  auctores  etiam  nostra;  sententise, 
qui  non  solum  causam,  sed  gravissimam,  et 
ad  commune  bonum  necessariam  requi- 
runt. 

9.  Ut  autem  et  veritas  assnmptffi  proposi- 
tionis,  et  mens  Pontificum,  et  vis  illationis,  et 
cerlitudo  doctrinee,  ct  solutio  omnium  difS- 
cnltatum  perspicue  intelligatur ,  quamvis 
multa  de  hac  voti  solemnitate  in  superioribus 
dixerim,  hic  adverto  aliud  esse  loqni  de  statu 
ipso  religionis,  et  de  tradilione,  ac  votis  qua 
in  eo  fiunt,  quantum  ad  substantiam  et  obli- 
gationem  intrinsecam  eorum  ;  aliud  vero  de 
peculiari  solemnitate  hujus  professionis  quo- 
ad  hunc  eflfectura  inhabilitandi  personam  ad 
matrimonium  subsequens.  Quoad  illud  prius 
omnes  convenimus  essc  dc  jure  divino,  proot 


statim  magis  explicabitur.  De  secundo  autem 
est  controveraia,  nsm  quidam  dicunt  illum 
effectum  de  jure  divino  esse  conjunctum 
priori  statui ;  alii  vero  solum  de  jure  Eccle- 
siastico  esse  adjtinctum.  Et  quamvis  nonnulli 
defensores  nostrae  sententiai  in  preesenti  quffi- 
stione  existiment,  ad  illam  tuendam,  necessa- 
rium  esse  dicere  illum  efifectum  adjunctum 
csse  professioni  de  jure  Ecclesiastico,  ego 
vero  existimo  non  esse  necessarium;  sed 
quamvis  esset  annexum  jure  divino,  adhuc 
csse  locum  dispensationi,  ut  statim  declarabo. 
Quamvis  alioqui  verum  censeam  illum  jure 
Ecclesiastico  esse  adjunctum,  et  hanc  fuisse 
inlentionem  dictorum  Pontificum,  ut  supra 
tetigi,  et  infra  in  propria  disputatione  iterum 
dicam.  «. 

40.  Status  religiosus  quomodo  sit  de  jure 
dinno. —  Rursus  adverto  dupliciter  aliquid 
esse  de  jure  divino,  scilicet  vel  naturali,  vel 
positivo;  itera  hoc  posterlori  modo  aliquid 
essedejuredivino,veIinstituentetantum,  vel 
etiam  prfficipiente.  Hoc  posteriori  modo,  est 
de  jure  divino  confessio,  quia  et  instituta  et 
prfficepta  est  a  Christo.  Priori  autem  modo  est 
(exempli  gratia)  Extrema-Unctio,  quia  insti- 
tuta  est  a  Chrislo,  forte  vero  non  prfficepta. 
Item  id  quod  est  de  jure  dlvino  quoad  insti- 
tulionem,  licet  sit  ex  illo  jure  quoad  substan- 
tiam,  sffipe  recipit  modum  et  determinatio- 
/lem  per  Ecclcsiam ;  nt  quod  consecratio  fiat 
in  pane,  institutio  divina  est;  quod  autcm  ille 
panis  sit  fermcntatus,  vel  azymus,  Ecclesite 
determinatio  est.  In  prffisenti  ergo  inslitulio 
religiosi  slatus  pcr  traditionem  et  tria  vota, 
de  jure  divino  est,  non  vero  quoad  aUqnod 
prfficeptum  positivum,  quia  nuque  usus  seu 
exercitium  talis  status  sub  prfficepto  est,  ne- 
quc  ctium  post  assumptum  illum  statum,  jus 
divinum  posilivum  nihil  circa  illum  prfficipit, 
scd  relinquit  illum  naturali  obligationi  que 
ex  illo  nascitur,  tam  quoad  durationem  ejus, 
quam  quoad  observationem.  Explicatur  bre- 
viter,  nam  Christus  Dominus  instituit  et  pro- 
bavit  hunc  modum  vivendi  tanquam  aptum 
ad  acquircndam  perfectionem ,  non  tamen 
prfficipit  illum  assumere ,  neque   supposita 
professione  ejus,  speciale  prfficeptum  positi- 
vum  posuit  perseverandi  in  illo  statu  assum- 
pto,  sed  hoc  naturali  obligationi  quffi  ex  ipso 
statu  sequitur,  reliquit;  sicut  non  oportet  po- 
sitivum  prfficeptum  dare  de  observandis  vo- 
tis  quffi  in  eo  fiunt,  quia  hoc  naturale  prs- 
ceptum  est.  Undc  qnoties  in  Scriptura  hac 
obligatio  proponitur,  non  additur  posilivum 
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preceptam,  sed  naturale  jus  intimatur.  Et 
simili  modu  ( huc  enim  fasec  omnia  tendunt) 
non  praecepit  Cbristas  speciali  preecepto  posi- 
tivo  hunc  statum  semel  assumptum  esse  om- 
nino  immutabilem,nec  vetat  specialiter  dispen- 
sationemejas;sedhocetiam  naturee  ipsiusrei 
re]iquit,quatenus  cum  illahabetvelnon  habct 
repagnantiam.  Denique  nullum  etiam  specia- 
lem  modum  circa  talem  statum  determinavit ; 
ncque  etiam  aliquam  proprietatem  vel  eflFec- 
tnm  iili  adjunxit,  pneter  id  qucd  ex  ipsa  rei 
natura  intrinsece  sequilur.  Quse  omnia  existi- 
mo  non  negari  ab  auctoribus  etiam  prioris 
sententiee^  quia  nuUam  tale  Christi  preceptum 
positivum,  neque  alias  modtis  >divini  juris 
ostendi  potest  in  hoc  negotio,  nec  ex  Evan- 
gelio,  nec  ex  decretis  Ponli&cum  aut  Conci- 
liorum,  neque  ex  sanctis  Patribus  aut  tradi- 
tioDe,  neque  ex  ulla  ralione  aut  necessitate, 
cum  ea,  quse  explicuimus,  suiBciant  ad  om- 
nem  perfectionem  omnemque  nsum  hujas 
slatus.  Maxime  quia  in  lege  Evangelica  nulla 
sunt  prsecepta  positiva  divina,  preeter  ea  quao 
ad  fidem  aut  sacramenta  cum  Missse  sacri- 
ficio  spectant,  ut  ex  materia  delegibus  sup- 
pono. 

11.  Ex  his  ergo  principiis  infero  primo, 
fundamentum  prsecipuum  nostrte  seutentiee 
ita  esse  formandum :  piofessio  religiosa  non 
est  indispensabilis  ex  eo  prseci.se  quod  a  jure 
divino  habet,  et  quidquid  illi  additum  est  ex 
constitutione  Ecclesise  dispensabile  est ;  ergo 
simpliciter  potest  Summus  Pontifex  in  eadis- 
pensare.  Consequentia  hsec  fundatur  in  Ula 
uniTersnlissima  potestate :  Quodcumgve  sohe- 
ris  tuper  terram,  erit  eolutum  et  in  oalis,  et : 
Pasee  oves  meas.  Nam  inde  habetur,  quidquid, 
vel  natura  sua  insolubile  non  est  per  pabli- 
cam  potestatem,  ct  ab  ipso  Chrlsto  non  est 
prohibitum  solvi,  per  potestatemPetrodatam 
solvi  posse,  quia  ab  illa  universali  Christi  lo- 
cutione  non  excipere  possumus,  nisi  quod 
vel  natura  sua  exceptum  est,  vel  Christus  ipse 
excepit.  Imo  addo,  quia  ad  prsescntem  cau- 
sam  referre  {oterit,  quando  res  fuerit  dubia^ 
et  exceptione  non  constiterit,  pro  Petri  potes- 
tate  prtesumendum  esse^  tum  quia  in  dubiis 
melior  est  conditio  possidentis,  prsesertim  su- 
perioris ;  tum  etiam  quia  concessio  principis 
amplissime  amplianda  est,  maxime  quando 
verba  ejas  sunt  amplissima.  Minor,  ut  per  se 
nota,  supponitur  ex  materia  de  legibus,  et  de 
potestate  Ecclesise. 

12.  Major  autem,  in  qaa  est  difficultas;  pro- 
bator,  qnia  imprimis  Uc  statos  non  est  im- 


mutabilis  per  dispensationem  ex  speciali 
prfficepto  positivo  dLvino,  addito  institutioni 
sen  approbationi  talis  status,  ut  jam  dictum  et 
probatum  est ;  nec  etiam  sequitur  intrinsece 
ex  natura  talis  status,  quod  sit  indispensa- 
bilis ;  ergo  nullo  titulo  indispensabilis  est. 
Minor  probatur,  quia  omnis  contractus  huma- 
nus,  et  omne  vinculum  obligationis  inter  ho- 
mines,  quod  mutuo  consensu  perficitur,  prse- 
cise  stando  in  ratione  vinculi,  non  est  ita 
indissolubile  natura  sua,  qain  saltem  per  po- 
testatem  publicam,  et  maxime  supernatura- 
liter  concessam,  ex  justa  causa  dissolvi  pos- 
sit;  sed  vinculum  professionis  per  conU^ac- 
tum  humanum,  et  per  mutuum  consensum 
contrahitur,  nihilque  habet  speciale,  ob  quod 
ab  illo  generali  principio  eximatur ;  ergo. 
Major  probatur  inductione  in  omnibus  hu- 
manis  contractibus.  Solum  instari  potest  in 
matrimonio  consummato ;  ad  illud  tamen 
excludendum  addidi,  prcecise  stando  in  ra- 
tione  tincvli,  quia  illa  immutabilitasnon  nas- 
citur  ex  prsecisa  vijiculi  obligatione,  sed  ad- 
jancto  usu,  quo  speciaUter  firmatam  est 
vinculum,  et  jus  acquisitum  vel  proli  gene- 
randae,  vel  naturse  propagandse,  ut  uon  dis- 
putem  modo  an  illa  emnimoda  indissolubili- 
tas  sit  ex  sola  rei  natura^  vel  ex  speciali  pro- 
hibitione  divina. 

13.  Instari  etiam  potestilla  propositio  in  ma- 
trimoniorato,  non  consummato.  Verumtamen 
ego  existimo  falsam  esse  exceptionem ;  nam 
verias  censeo  tale  vinculum  posse  dissolvi 
per  potestatem  publicam,  saltem  supernatu- 
ralem.  Addo  propterea  etiamsi  illa  exceptio 
admittatur,  non  sequi  idem  esse  dicendum 
de  vinculo  professionis,  quia  in  matrimonio 
rato,  si  in  illo  esset  talis  proprietas,  non  esset 
ex  sola  mutua  obligatione  conjugum  inter 
se,  nam  supra  hoc  jus  facultatem  habere 
posset  potestas  publica.  In  vinculo  autem 
professionis,  neque  babet  locum  hsec  ratio, 
neque  alia  similis,  vel  proportionalis  ob 
quam  illa  indispensabilitas  intrinsece  oriatnr 
ex  natura  talis  vinculi  professionis,  ut  in  mi- 
nori  propositione  dicebamus. 

14.  At  vero  hinc  potest  sumi  occasio  res- 
pondendi  negando  prsedictam  minorem  ;  di- 
cetur  enim  in  hoc  contractu  professionis  in- 
tervenire  specialem  causam  indispensabili- 
tatis,  quia  per  illum  non  tantum  homini,  sed 
principalius  Deo  per  hominem  jus  acquiritur, 
quod  per  homin^  auferri  non  potest.  Ve- 
rumtamen  hsec  responsio  ad  summum  con- 
cludit  professionem  esse  indispensabilem  pei 
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potestatem  mere  humanam,  non  tamen  esse 
indispensabilem  per  potestatem  supernatu- 
raliter  aDeo  concessam,  adeum  modum  guo 
dixit  Innocentius  ni,  in  cap.  Inter  eorporalia, 
de  Transl.  Episcop. :  NonhmarM,  sedpotius 
divina  potestate  conjugtum  spirUuale  dissolvi- 
tur,  eum  per  translationem.  depositionem,  aut 
eessionem  auetoritate  Itomani  P<mti/leis,  jutm 
constat  tss$  Viearium  Jesu  Ckristi,  Spiseo- 
pus  ab  Sedetia  removetvr.  Sic  ergo,  quaravis 
per  spiritoale  vincnhim  professionis  jus  ali- 
quod  sit  ipsi  Deo  acquisitum,  nihilominns 
per  yicarium  suum,  cui  dispensationem  jn> 
rinm,  et  bonornm  suonun  specialiter  com- 
misit,  poterit  dispensari. 

15.  Confirmatur  non  repugnare  kanc  dis- 
pensationem  propter  jus  aequisitum  religwni 
per  professionem.  —  Unde  confirmatur  haec 
ratio  retorquendo  aliam,  quam  ex  natura 
traditionis  Soto  coUigebat,  sdlicet,  quia  per 
traditionem  persona  transfertur  sub  domi- 
nium  alterius,  a  qno  sine  injuria  subtrahi 
non  potest  per  dispensationem  ;  aut  enim 
dispensatio  in  professione  esset  injusta  pro- 
pter  jus  religioni  acquisitnm,  qno  ipsa  pri- 
vatnr,  aul  propter  jus  Deo  acqnisitum,  quod 
ei  subtrahitur;  neutra  autem  ratio  cst  ullius 
momenti,  ut  propterea  censeatur  indispen- 
sabilis  professio ;  ergo.  Probatnr  minorquoad 
priorem  de  jure  religionis :  primo,  quia  Sum- 
mns  Pontifex  est  etiam  snmmus  praelatus 
cujuscumqne  religionis,  et  ex  hac  parte  ha- 
bet  facultotem  dispensandi,  quantum  ad  id 
quod  ad  religionem  spectat,  id  est,  cedendi 
juri  illius  propter  justam  et  rationabiiem 
causam ;  nam  tota  reUgio  potest  hoc  modo 
cedere  juri  sno,  et  supra  ex  Navarro  refere- 
bamus  aliquando  id  facere,  ut  a  se  omnino 
expellat .  putridum  membmm  et  religiosum 
incorrigibilem ;  ergo  multo  magis  poterit 
Summus  Pontifex  id  facere  propter  bonnm 
commnne,  vel  cansam  que  ad  illud  perti- 
neat.  Secundo,  non  solum  Pontifex  est  sn- 
premns  prselatns  religionis  quoad  potesta- 
tem  illam  dominatiTam,  quee  ex  vi  profes- 
sionis  comparatnr  religioni,  sed  etiam  quoad 
supremam  jurisdictionem  a  Christo  illi  da- 
tam  super  totam  Ecclesiam,  ratione  cujus 
est  supremns  dispensator  omnium  Ecclesias- 
ticorum  bonomm  et  jnrium,  inter  qnae  hoc 
genus  religioni  acqnisitnm  in  talem  perso- 
nam  computatnr ;  ei^o  pet  hanc  etiam  po- 
testatem  potest  ^ne  injuria  religionis  dare 
iUam  tali  personte,  propter  bonnm  commune. 

16.  Ter^io,  confinnatur  exemplis,  nam  hac 


ratione  potest,  ut  ait  InnocentinsIII  snpra, 
privare  Ecclesiam  aliquam  suo  Episcopo  ,  et 
transferre  in  aliam  Ecclesiam ,  vel  in  aliud 
munus,  quamvis  aliquod  jns  esset  acquisitum 
Ecclesise  in  snum  Episcopum.  Potest  etiam 
dispensare  cum  religioso,  ut  transeat  ad  reli- 
gionem  laxiorem  ;  per  quam  dispensationem 
non  minus  privatur  religio  jnre  sibi  acqnisito 
in  religiosum,  quam  si  omnino  transiret  ad 
statnm  secularem.  Ex  quo  obiler  infero,  ad 
hanc  dispensationem ,  si  ex  hoc  solo  capite 
consideretur,  non  esse  necessariam  causam 
pnblicam,  aut  communis  boni ,  sed  sufiQcere 
majus  bonum  ipsius  particularis  personse  , 
nam  propter  illnd  solet  non  difQcile  concedi 
transitus  ad  laxiorem  religionem.  Et  ratio  a 
priori  est ,  quia  jus  iliud ,  qnod  reli^oni  ac- 
quiritur,  non  est  proprinm  et  rigorosum  do- 
minium  ad  propriam  utilitatem  ordinatum  , 
sed  magis  ad  bonum  ipsiusmet  religiosi,  et  ad 
obsequium  Dei ,  et  ideo  propter  hos  fines  fa- 
cile  potest  per  Pontificis  potestatem  auferri 
et  mutari. 

17.  De  ohlatis  religioni,  potest  Papa  diS' 
pensare.  —  Ultimum  exemplum  afferre  pos- 
sumus ,  de  his  qui  dicuntur  oblati  religioni ; 
nam  ilJi  se  donant  rcligioni,  et  etficiuntnr  qnasi 
scrvi  illius ,  adeo  ut  ob  hanc  causam  dixeiit 
glossa,  in  c.  Ut  lex,  27,  q.  1,  illos  non  posse 
transire  ad  aliam  religionem  ,  etiam  strictio- 
rem,  sicnt  supra  de  servis  diximus ,  de  cnjus 
dicti  veritate  non  disputo  ;  illud  solum  indn- 
bitatum  censeo,  acqnirere  scilicet  reHgio- 
nem  peculiare  jus,  et  quoddam  genns  domi- 
nii  in  hnjusmodi  oblatum,  ut  afBrmantPanor- 
mitanns  et  alii,  in  c.  Ut  privilegia ,  de  Privi- 
leg. ;  Sylvest.,  verb.  Oblatus ;  et  nihilominus 
certnm  est  Pontificem  posse  cum  bnjusmodi 
oblato  dispensare,  liberando  illnm  ab  omni 
obligatione  ad  talem  religionem.  Quod  argu- 
mentum  non  afferimns  nt  nnum  vinculum 
cum  alio  comparemus,  fortins  enim  est  vin- 
culum  professionis  qnam  oblationis ,  ut  ex 
coramuni  sententia  dixit  Navarr.,  consil.  27, 
de  Voto  ,  et  per  se  satis  constat ;  sed  Isolnm 
nt  explicemns  posse  interdum  Pontificem  sine 
injuria  religionis  dispensare  ,  privanao  illam 
aliquo  jnre  sibi  acqnisito  ,  atqne  adeo  ex  hoc 
capite  non  repugnare  qnin  in  professione  dis- 
penset,  nam  magis  vel  minns  qnoad  hoc  non 
variant  potestatem.  Et  fortasse  ex  parte  reii- 
gionis  non  est  minus  jus  acquintum  in  obla- 
tum  quam  in  professum  ,  quamvis  in  ordine 
ad  Denm  sit  multo  majus  profeBsionis  viocu- 
Inm. 
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18.  Probatup  non  repugnare  hane  dUpenta- 
ticnem  propter  Jut  Deo  aequisitum  per  profes- 
tionem.  —  Superestergo  ut  alteram  partem 
probemus ,  scilicet,  non  repuguare  hanc  dis- 
pensationem  propter  jus  Deo  acquisitum  per 
professionem  ,  vel  (  quod  perinde  est )  quia 
jus  acquisitum  religioni  totum  est  in  ordine 
adDeum ;  hoc  autem  jam  fere  probatum  est, 
eo  quod  Deus  vices  suas  commisit  Pontifici 
circa  omnia  bona  sua.  Unde  sicut  ipse  Deus, 
tanquam  Bupremus  dominos  .  potest  cedere 
huic  jnri  sibi  acquisilo^  ita  Pontifex ,  non  nt 
dominns,  sed  nt  dispensator,  potest  illud  re- 
mittere ;  ethoc  est  in  professione  dispensare. 
ConOrmatur  et  deqlaratur  ex  dictis  supra  in 
dispensatione  in  voto  simplici ,  quia  non  mi- 
nns  est  de  jnre  divino  qnam  professio  reUgio- 
sa,  qnia  etiam  jus  divinum  illnd  approbat  et 
consulit ;  Cbristus  enim  et  Paulus  simpliciter 
virginitatem ,  et  ejus  promissionem  sen  obli- 
gationem  consulunt ,  sive  in  statu  religionis, 
sive  extra  Ulnm,  et  posito  illo  voto,  etiam  ex 
jure  divino  obligat ,  et  per  illud  aliquod  jus 
Deo  acqniritTU*,  propter  promissionem  illi  fac- 
tam ,  et  nihilominus  est  in  Pontifice,  ut  Dei 
Vicario  ,  potestas  remittendi  hoc  jus,  ct  ita 
dispensandi  in  illo  voto ;  cur  ergo  non  habe- 
bit  etiam  potestatem  dispensandi  jus  iliud 
acqni»tum  Deo  per  traditiouem  religiosam, 
qualecumque  illud  sit  ?  Nulla  enim  major  re- 
pugnantia  assignari  potest ;  sicut  enim  nullus 
potest  rem  alicni  donatam  donanti  reddere, 
nisi  ipsemet  qui  illam  dono  accepit,  vel  qui  ab 
illo  potestatem  habuerit ,  ita  nullus  potest  re- 
mittere  promissionem  alicui  factam  ,  nisi  ip- 
semet  cui  facta  est,  vel  qui  ab  eo  habuerit 
potestatem ;  cum  illa  aulem  utrumquu  fieri  po- 
test :  ita  ergo  in  prasscnti  dicendum  est.  Ne- 
que  afferri  potest  firmum  principium  ex  quo 
colligatur  Christum  dedisse  Vicario  suo  po- 
testatem  ad  remiltendas  promissiones  sibi 
factas,  et  non  traditiones  ex  causa  proportio- 
nata.  Imo  nec  congruentia  sufiSciens  adduci 
potest ,  cur  conveniens  fuerit  unam  potesta- 
tem  dare  et  non  aliam,  cum  etiam  post  tra- 
ditionem  factam  res  humanse  mutari  possint, 
et  causa  sufBciens  ofierri,  ut  propter  majus 
Dei  obscquium,  et  aliquod  commune  bonum, 
illnd  jns  Deo  acquisitum  remittatur.  Denique 
juvat  ad  hoc  explicandum^  quod  etiam  per 
peccatum  acquiritur  Deo  jus  ad  vindlcandam 
injuriam  sibi  factam,  et  nihilominus  intelligi- 
tnr  Christus  per  illam  universalem  conccssio- 
nem  dedisse  Vicario  sno  potestatcm  remit- 
tendi  hoc  jus  per  indulgentias ;  ergo  signum 


est  hanc  potestatem  extendi  ad  ea,  quee  re- 
spiciunt  jus  ipsum  divinum  resultans  ex  ali- 
qua  homiois  actione  ;  sed  tale  est  jns,  quod 
ex  professione  oritur ;  ergo  nihil  obstat  quo- 
minus  per  hanc  potestatem  dispensabile  sit. 

CAPUT  XVII. 

SOLTTJIIITOR  SIFFICULTATES  PBO  OFPOSITA  SEHTER- 
TIA,  ET  EZ7LICAT0B  IN  OrO  SENSU  SICATUR  UMC 
SOLEinilTAS  VOTI  A  SUlUtlS  FONTIFICIBUS  BX 
IDBK  EGGLBSIASnCO. 

i .  Itatio  Bupra  posita  et  explicata  videtnr 
mihiesse  fundamentum  hujus  assertiouis,  et 
revera  sufiiciens;  magis  tamen  consumma- 
bitur  responsionibus  argumentorum ;  nam  in 
hac  materia  suiBciens  ratio  asserendi  potesta- 
tem  dispensandi,  est  non  ostendi  repugnan- 
tiam  nec  exceptionem  ab  universali  Christi 
concessione ;  in  hoc  enim  suo  modo^  et  per 
quamdam  participationem  imitatur  potestas 
Petri  potentiam  Dei,  de  qua  dicimus  posse . 
quidquid  non  repugnat ;  ita  enim  illa  potest 
quidquid  non  repugnat  in  rationc  objecti  dis- 
pensabilis,  quod  de  profcasione  ostendimus, 
et  clarius  fiet  solutionibus  argumentorum. 
Prius  tamen  oportet  ex  dictis  colligere  vim  11- 
liusrationis  sumptse  ex  illoprincipio,  quod  so« 
lemnitas  voti  est  de  jure  Ecclesiastico,  et  de- 
clarare  quo  sensu  id  dictum  sit  a  Pontificibus, 
cum  dixerimus  statum  religiosum  esse  de  ju- 
re  divino  modo  explicato.  Gertum  antem  vi- 
detur  Bonifacium  Papam  locutum  fuisse  de 
solemnitate  voti  quoad  vim  inhabilitandl  per- 
sonam  ad  nutrimonium  contrahendnm.  Quod 
patetprimo,  qnia  de  sola  hac  solemnitate  pro- 
poslta  eratquaestio.  Sic  enim  ait:  Qfiod  votum 
debet  dici  tolemne,  ae  ad  dirimendum  matri- 
monium  effieax,  not  contulere  voluisli  ;  et  sta- 
tim  subdit :  Nos  igitur  aitendentet,  quod  voti 
solemnitoi,  etc;  loquitur  ergo  de  solemnitate 
quoad  illum  effectum.  Secundo ,  quia  infe- 
rius  in  responsione  eamdem  declarationem 
expresse  adhibet,  dicens,  Illud  solum  votum 
debere  diei  tolemne,  quantum  ad  pott  contrac' 
tum  matrimonium  dirimendum,  etc.  Tertlo, 
quia  Ibi  in  communi  loquitur  de  voto  solemni 
sacri  ordinis  etreligionis,  cum  tamen  in  voto 
sacri  ordinis  non  sit  alia  solemnitas  quR  vo- 
tum  illud  distinguat  avotosimplici,prseter  ef- 
ficaciam  ad  illum  efiectum.  Sensus  ergo  Pon- 
tificis  ibi  sine  dubio  est,  solenmitatem  hanc 
dirimendi  matrimonium  subsecutum,  cuicum- 
que  voto  conveniat,  Ecclesiastica  constitutio- 
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ne  illi  adjunctam  csse.  Neque  ibi  agebatur  de 
approbatione  religionis,  noc  de  solemnitate 
exteriori,  cum  qna  votum  faciendum  est ,  ut 
cum  fundamento  dicamus  de  illalocutum  esse 
Pontificem ;  nihil  enim  boc  ad  quseslionem 
ibi  propositam  referebat,  et  tamen  Pontifex 
illud  assumit  ut  fundamentum  decisionis  suse. 

2.  Gregorins  autem  XIII,  cum  Bonifacii 
Bentenliam  tacite  insiauat,  sine  dubio  ab  ejus 
sensu  non  discedit,  et  si  contextus  et  mens 
ejns  attente  consideretnr,  ad  hunc  finem  il- 
lam  adducit,  ut  declaret  non  pertinere  ad 
substantiam  status  religiosi,  ut  vota  ejus  ha- 
beant  illam  solemnitatem,  quse  in  dicta  efii- 
cacia  irritandi  matrimoninm  snbseqnens  con- 
sislit ;  nam  ad  boc  propositum  illud  funda- 
mentum  assumit,  inde  concludens  vota  qnie- 
dam  Societatis  potuisse  ab  eadem  Ecclesia  ut 
substantialia  religionis  admitti  sine  dicta  so- 
lemnitate,  ut  infra  suolocolatius  videbimus; 
quapropter  supradicta  evasio  nuUo  etiam  mo- 
do  potest  ad  mentem  Gregorii  XIII  accommo- 
dari,  quia  ibi  etiam  non  tractabat  de  exteriori 
solemnitate  servanda  in  admittendis  votis  re- 
ligionis.  Possetautemaliquisliberius  respon- 
dere,  in  bis  decretis  Pontificiis  illud  solum 
esse  certum,  quod  directe  dcfinitur  vei  statui- 
tur ;  rationes  autem  quse  obiter  attinguntur, 
non  semper  esse  sotidas  ;  illam  autem  sen- 
tentiam  obiter  esse  prolatam  ab  illis  Pontifici- 
bus,  et  ideo  neminem  cOgi  ad  admittendam 
iilam.  Vernmtamen  hinc  ad  summum  habe- 
tur  illam  non  esse  quoad  hanc  partem  defini- 
tionem  fidei,  quod  facile  concedimus  ;  negari 
tamen  non  potest  quin  magnam  habeat  auc- 
toritatem,  neminemque  posse  sine  magna  au- 
dacia,  ne  dicam  temeritate,  dicere,  illos  Pon- 
tifices  in  ea  sententia  errasse,  tum  quia  est 
conjuncta  cum  eo,  qnod  principaliter  inten- 
duntac  declarant,  ut  vix  possit  unum  sine  alio 
consistere  ;  tum  etiam  propter  eorum  aucto- 
ritatem,  et  quia  verisimile  non  est  proprio 
tantum  judicio,  quamvis  essent  doctissimi , 
sine  magna  consultationeac  deliberatione  ver- 
ba  illa  posuisse ;  preeterquam  quod  efficaci 
etiam  ratione  ostendi  potest,  illamsententiam 
in  dicto  sensu  esse  veram,  quod  supra  tac- 
tum  est  agendo  de  distinctione  voti  simplicis 
et  solemnis,  et  de  solemnitate  castitatis  reli- 
giose. 

3.  Probatur  potst  Pontificem  dispetuare  i» 
professione,  neque  ohstare  solemnitatem  voti. — 
Ex  boc  ergoprincipio  sicdeclarato,optime  con- 
cluditur  posse  Pontificem  in  professione  reli- 
giosa  dispensare;  nam  si  non  posset,  maxima 


propter  voti  solemnitatem  ;  sed  in  hac  solem- 
nitate  potest  dispensare;  ergo  et  io  profes- 
sione.  Major  declaratur  in  hunc  modum,  quia 
Pontifexpotest  dispensare  in  omni  voto  non 
solemni,-  ut  ex  communi  consensn  suppono  ; 
ergo  nihil  cogitari  potest  in  professione,  quod 
dispensationem  impediat,  nisi  solenmitas  ;  si 
ergo  illa  non  impedit,  nihil  est  quod  impe- 
diat.  Probatur  ergo  minor,  quia  quidqnid  per 
constitutionem  Ecclesiae  introductum  est,  per 
Pontificis  potestatem  potest  dispensatione  au- 
ferri,  ut  etiam  suppoiio  ex  materia  de  legi- 
bus ;  sed  solemnitas  est  addita  per  constitu- 
tionem  Ecclesiee,  ut  declaravimus  ;  ergo  per 
dispensationem  potest  auferri  ;  aaferatqr  igi- 
tur,  et  tunc  quidquid  reliqunm  est,  ita  poterit 
dispensarisicutvotum  simplex.  Declaratnram- 
plius  :  nam  si  bec  solemnitas  est  ex  constitu- 
tione  Ecclesise,  poterit  Ecclesia  antecedenter 
illam  auferre,  ut  GregoriusXm  intulit,id  est, 
potest  facere  ut  vota  snbstantialia  religionis 
in  traditione  fiant  absque  tali  solemnitate ;  si- 
cut  etiam  ^osset  facere  ut  votum  castitatis 
fiat  in  ordine  sacro  sine  solemnitate  ;  tunc 
autem  dispensare  possitt  Pontifex  in  profes- 
sione  illa,  seu  votis  religiosis  ;  ergo  etiamsi 
jam  facta  slnt  cum  solemnitate,  dispensando 
in  hac,  poterit  consequenter  in  tota  professio- 
ne  dispensare,  sicut  nunc  potest  dispensare 
in  voto  solemni  sacri  ordinis. 

-4.  Non  ttiam  repugnat  fieri  hae  ditpensa- 
tio  ratione  tradUionis.  —  Video  responderi 
posse,  etiam  seclusa  solemnitate,  quee  con- 
sistit  in  virtute  irritandi  matrimonium  subse- 
quens,  professionem  ipsam  esse  indispensa- 
bilem,  non  propter  vota,  sed  propter  tradi- 
tionem,  et  potius  vota  ipsa  reddi  indispensa- 
biiia  ratione  traditionis,  quia  per  seilli  annexa 
sunt,  utD.  Thomas  vnlt.  Sed  imprimis  nullus 
auctorum  dixit  traditionem  esse  indispensa- 
bilem,  si  non  sit  talis  qtm  reddat  pereonam 
inhabilem  ad  matrimonitmi ;  imo  Soto  ait  non 
sufficere  nt  ex  statato  PontiBcis  reddat  inha- 
bilem,  nisi  id  faciat  ex  natura  status  religio- 
si;  undeiilteriusaddit  posse  Pontificem  dis- 
pensare  cum  milite  professo  S.  Joannis,  nt 
uxorem  dncat,  etiamsi  nuntf  sit  inhabilis  ad 
matrimonium,  quia  illa  inhabilitas,  ait,  non  est 
ex  natura  talis  religionis,  sed  exstatuto  Pon- 
tificis,  quod  an  consequenti  ratione  vel  volun- 
tarie  sit  dictum,  infra  in  propria  qoffistione 
de  Religionibus  militaribus  examinabitur ; 
nunc  solum  id  affero,  ut  intelligatur  vincolum 
religiosum,  nisi  tale  sit  ut  habeat  illum  effec- 
tum,  a  nemine  positum  esse  indispensabilet 
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nam  reliqtii  auctores  illius  opinionis  idem  fere 
Gentiont.  Addo  prceterea  superiori  discursu 
satis  ostensnm  esse  traditionem  ex  vi  sua  , 
ant  ex  peculiari  obligatione  quam  inducit,  vel 
ex  jure  quod  alteri  conferl,  non  esse  indis- 
pensabilem  ;  si  ergo  ex  votis,  aut  ex  solem- 
nitate  illis  adjuncta  indispensabilis  non  sit, 
non  habet  unde  sit  indispensabilis. 

5.  Hoc  ergo  modo  rntio  illa  sntisefBcux  est. 
Ut  antem  res  iiat  evidentior,  adjungo,  quam- 
vis  professio  et  traditio  religiosa,  natura  sua, 
et  consequenterdivino  jure  naturali,  redderet 
personam  inbabilem  ad  matrimonium,  niliilo- 
minus  fore  dispensabilem,  et  per  dispensa- 
tionem  consequenter  toUi  illam  inhabilita- 
tem.  Explico  imprimis  a  simi)i ;  nam  votum 
simplex  religionis,  semel  factum,  natura  sua, 
atqne  adeo  divino  jure  naturaii,  impedit  ma- 
trimonium  contrahere,non  quidem  irritando, 
sed  pnre  impediendo,  ct  nihilominus  dispen- 
sabile  est,  et  per  dispensalionem  tolli  potest 
illud  impedimentum,  quantumvis  ex  jure  di- 
vino  esse  dicatur,  quia  illud  jus  divinum  non 
est  absolnte  iropositum,  sed  cx  suppositione 
voti  perseverantis,  quBe  suppositio  per  dis- 
pensationem  auferri  potest.  Ita  est  ergo  in 
prasenti ;  nam,  licet  (data  hypotbesi)  traditio 
religiosa  natura  sua  et  jure  divino  reddat  in- 
habilcm  ad  malrimonium,  nihilominus  ipsain 
se  dispensabilis  esse  potest,  ut  convincit  fun- 
damentalis  ratio  supra  facta  ;  illa  autem  abla- 
ta  per  dispensationem,  consequenter  lollitur 
impedimentnm  irritans,  quia  necessitas  illius 
impedimenti  nou  est  absoluta,  et  consequentis, 
ot  sic  dicam,  sed  conseqnentiee,  et  ex  suppo- 
sitione  traditionis  validce,  et  in  suo  valore 
perseverantis;  quoe  suppositio  tolleretur  per 
dispensationem,  et  consequenter  tollcretur 
illudimpedanentnm  consequens.  Qoapropter 
ad  prsesentem  qu«estionem  non  multum  re- 
ferre  exi.<«timo,  quod  ex  professione  religiosa 
sequatnr  hsec  solemnitas  ex  natura  rei,  vel 
quod  sit  addita  ex  jnre  positivo ;  et  ideo  Ca- 
jetanos  et  alii  ntrumque  posnerunt,  scilicet 
et  professionem  reddere  inhabilem  natura 
sna  ad  matrimonium,  ut  infra  suo  loco  trac- 
tabo,  et  nihilomTnus  esse  dispensabilem,  ut 
jam  citavi.  Nam  ex  illa  natuiali  consecutione 
solum  seqnitur  Pontificem  non  posse  eilicere 
ut,  manente  illa  traditione  in  sua  vi,  persona 
sit  habilis  ad  matrimoninm,  quia  hoc  esset 
immotare  naturas  rernm,  data  illa  hypothesi, 
et  dispensare  contra  jiis  divinum  naturale  ; 
sicut  nonpotestPontifexdispensare  nt,  stante 
▼oto  simplici  religionis  in  sua  vi,  lidte  quis 
XT. 


matrimonium  contrabat,  quia  hoc  etiam  es- 
set  contra  jus  divinum  naturale  ;  potest  ta- 
men  nihilominus  ipsos  contractus,  tam  tradi  - 
tionis  quam  promLssionis,  dissolvere,  quia  illi 
non  oecessario  constant  ct  durant,  jure  ali- 
quo  divino  specialiter  prohibente  dispensa- 
tionem  eorum ;  atque  ita  potest  auferre  quid- 
quid  ex  illis  naturaliter  sequcbatur. 

6.  Pontifex  sine  causa  potest  valide  dispen- 
tare  ia  solemnitaie  voti,  non  ita  in  ipso  voio. 
—  Atque  ex  his  tandem  intelligitur  quale  sit 
inconveniens  illud  ,  quod  ex  sententia  prse- 
dictomm  Pontificum,  prout  a  nobis  intelligi- 
tur,  supra  inferebatur  :^  nimirum  si  solemni- 
tas  voti  est  ex  constitutione  Ecclesise,  dispen- 
sationem  voti  solemnis  etiam  sine  causa  da- 
tam  esse  validam.  Nam,  supposita  illa  sen- 
teutia,  quoad  aliquid  est  bona  illatio,  non  ta- 
men  simpliciter  et  quoad  omnia ;  aliud  est 
enim  tollere  voti  solemnitatem  ,  aliud  tollere 
totum  votura  solemnizatum.  Primnm  factum 
teneret,  etiam  sine  causa  dispensatione  con- 
cessa,  quamvis  dispensans  peccaret.  Quoad 
secundum  vero  non  teneret  factum  ,  quia  vo- 
tum  jam  carens  soleranitate  non  potest  au- 
ferri  sine  causa ;  potest  tamen  manere  ablata 
solemnitate,  et  obligare  per  suani  propriam, 
quamvis  jam  non  inhabilitet.  Quod  ferc  eo- 
dem  modo  infra  dicetur  de  voto  solemni  sa- 
cri  ordinis.  Et  quoad  hoc  multum  refert  an 
inhabilitas  ad  matrimonium  ex  natura  rei  sc- 
qualur  ex  professione,  vel  ex  constitutione 
Ecclesiae.  Nam  juxta  priorem  sententiam  , 
dispensatio  in  voto  solemni  sine  cansa  data 
quoad  nihil  tenebit,  scd  manebit  persona 
eeque  inhabilis  ad  matrimonium  ac  antea 
erat ;  juxta  posteriorem  tamen  sententiara, 
quam  veram  reputamus,  valebit  illa  dispen- 
satio  quantum  ad  efifectum  auferendi  solem- 
nitatem  ,  seu  inhabilitatem  ab  Ecclesia  addi- 
tam  (  suppono  enim  dispensationem  esse  le- 
gitime  et  sine  subreptione  obtentam ) ;  ni- 
hilominus  tamen  non  valebitquoad  lollendam 
omnem  obligationem  intrinsece  ortam  ex 
traditione,  et  votis  religiosis  ,  quia  bsec  inte- 
gra  manerent. 

7.  Ohjectio.  —  Bespondetur.  —  Major  cain- 
sa  reqHiritwr  ad  dispentandum  in  professione 
religiosa  ,  quam  i»  votis  simpHcibus  nud* 
sumptis.  —  Dices  hinc  saltem  sequi  non  ma- 
jorem  causam  requiri,  ut  dispensatio  in  voto 
solemni  sit  valida ,  quam  in  voto  simplici, 
quod  est  contra  omnes.  Sequela  patet ,  quia 
imprimis  Pontifex  potest  valide  dispensare  in 
solemnitate  voli,  etiam  sine  causa ;  dispenset 
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ergo  existente  iUa  causa,  quae  ad  dispensan- 
dum  in  voto  simplici  sufficeret,  et  solemDita> 
tem  seu  inhabilitatem  aufcrat  ex  absoluta  sua 
poiestate,  et  deinde  dispenset  in  professioue 
ex  prsedicta  causa  :  tunc  ergo  tota  dispensa- 
tio  valida  erit,  quia  quoad  votum  habet  suf- 
ficientem  causam  ,  et  quoad  solemnitatem 
nullam  requirit,  saltem  ut  teneat.  Respondeo 
primo  idcm  argumentum  fieri  posse  de  voto 
solemni  sacri  ordinis ;  quod  si  in  illo  admit- 
tatur  consequens  ,  pari  ratione  admitti  pote- 
rit  in  prxscnli ,  quia  utraque  solemnitas  est 
ex  constitutione  Ecclesiae.  Nec  videtur  esse 
illud  magnum  inconveniens ,  quia  satis  est 
quod  ad  licite  dispensandum  sit  major  causa 
necessaria :  cum  enim  unum  votum  non  ex- 
cedat  aliud,  nisi  in  quodam  jure  positivo,  so- 
lum  requiret  majorem  causam  eo  modo  quo 
jus  positivum  illam  requirit,  scilicet  ut  licite 
dispenselur.  Quas  responsio  vera  est  conside- 
rando  solemnitatem  pra;cise  quoad  praedic- 
tam  inhabilitatem.  Addo  vero  ulterius ,  aliud 
esse  loqui  de  voto  simplici  secundum  se,  aliud 
vero  de  ti-aditione  religiosa,  voiis  simplicibus, 
id  cst,  non  habentibus  annexam  illam  inha> 
bilitatem,  confumata.  Dico  ergo ,  etiam  se- 
clusa  illa  solemnitalc' ,  seu  inhabilitate  per 
Ecclesiam  adjuncta,  majorem  causam  requiri 
ad  dispensandum  eliam  valide  in  professione 
religiosa ,  quam  in  votis  simplicibus  nude 
sumptis,  quia  majus  quid  est  rescindere  do- 
nationera  jam  factam  ,  quam  promissionem 
remittere  ;  et  ideo  major  etiam  causa  neces- 
saria  est  ad  dispensandum  in  traditione  , 
quam  in  voto  s^implici,  nam  illa  actualem  do- 
nationem  oonlinct,  per  quam  acquisitum  est 
jus  religioni  et  Deo  in  rc,  et  non  tantum  ad 
rem.  5i  ergo  in  prtedicta  illatione  compare- 
tur  professio  ad  volum  simplex  pure  sump- 
tum,  negatur  sequela,  quae  in  hoc  sensu  non 
probutur  argumento  ibi  facto,  ut  per  se  facile 
constare  potest.  Si  vero  comparetur  professio 
et  traditio  religiosa  habens  adjunctam  solem- 
nilatem  legalem,  id  est,  inhabilitatem  ad  ma- 
trimonium  ex  constitutione  Ecclesia},  ad  se- 
ipsam  prsecise  sumptam ,  sine  tali  solemni- 
tate,  sic  concedimus  sequelam,  quse  nuUum 
habet  in  eo  sensu  inconveniens  ,  ut  dictum 
est. 

8.  Satisfil  fundamentis  contrariie  sententia 
potitce  cap.  16,  «.  i  et  sequent. — Jamrespon- 
dendum  cst  ad  fundamenta  prioris  senteutiee. 
Ad  primum,  ex  c.  Cim  ad  monasterlum,  res- 
pondetur  ibi  non  esse  sermoncm  de  dispen- 
satione  in  monachatu,  auferendo  illum,  de  quo 


hic  tractamus,  sed  esse  sermonem  dc  dispen- 
satione  in  observatione  votorum  durante  mo- 
nachatu,  et  hoc  sensu  dicere  Pontificem  non 
posse  dispensare  cum  monacho  in  sensu  com- 
posito  (ut  sic  dicam),  id  est  perseverante  mo- 
nachu,  ut  aliquid  faciat  contra  votum  casti- 
tatis  vel  panpcrtatis,  qui  sensus  plane  constat 
ex  illis  verbis  :  AMieatio  paupertatis  et  cutto- 
dia  castitatis  adeo  est  annexaregulce  monachali, 
ut  contra  eam  nec  Summus  Pontifex  possit  li- 
centiam  indulgere.  Illa  enim  ratio  fundatur  in 
conucxione  unius  cum  alio,  et  ideo  solum 
probat  stanle  uno  non  posse  auferri  aliud, 
quod  consequcns  est,  non  vcro  probat  esse 
indispcnsabilem  ipsum  monachatum,  necpro- 
bat  quin  illo  abiato  possit  aufcrri  id  quod 
consequens  est.  Atque  ha!c  est  communis 
expositio  interpretum  ibi ,  quam  Paludanus 
et  alii  sequuntur. 

9.  Objicit  vero  Albertus,  quia  plus  est  dis- 
pensare  in  toto  monacbatu  quam  in  aUquo 
usu  ejus;  si  crgo  uon  potest  Pontifcx  dispen- 
sare  in  observatione  monachatus  iUo  durante, 
minus  poterit  in  toto  monachatu  dispensare ; 
plus  est  cnim  totam  arborem  eradicare,  quam 
fructum  impedire  vel  alienare.  Respondelur 
ex  supra  dictis ,  negando  majorem ,  nam 
qunndo  consecutio  unius  ex  alio  est  juris  na- 
tuaUs  et  divini ,  si  fiindamentum  maneat, 
non  potest  consccutio  per  dispensationem 
impediri;  nt,  dnrante  matrimonio  rato  cum 
una,  non  potest  toUi  inhabilitas  ad  ducen- 
dam  aliam;  et  durante  voto  castitatis,  non 
potest  toUi  obligatio  ad  servandum  illud; 
potest  tamen  per  dispensationem ,  vel  ma- 
trimonium  ratum  solvi,  vel  voturn  toUi,  et  sic 
etiam  inhabilitatem,  vel  obUgalionem  auferri. 
Ita  ergo  est  in  preesenti,  quia  durante  mona- 
cbatu  servare  vota  ejus  est  de  jure  divino  na- 
turaU,  et  contrarium  est  intrinsece  malum, 
idcoque  dispensationem  non  admittit ;  mona- 
chatum  autem  csse  non  est  de  prsecepto  di- 
viuo,  et  ideo  dispensare  in  iUo  non  est  contra 
divinum  jus,  neque  habet  intrinsccam  maii- 
tiam.  Sed,  Ucet  hsec  responsio  satisfaciat  iUi 
textui,  quantum  ad  prssei^em  qusestionem 
spectat,  adhuc  tanien  manet  circa  iUum  quass- 
tio,  utrum,  non  ahlato  vinculo  professionis, 
possit  Summus  Pontifex  dispensare  in  usu  et 
observatione  aUcujus  voti  ex  substantialibus 
religionis.  De  hac  vcro  qnsestione  dicemus 
commodius  tractando  de  singulis  votis  reU- 
gionis. 

10.  Ad  primam  rationem  varie  ab  auctori- 
bus  responsura  est.  Quidam  dicunt,  licet  Papa 
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non  possit  rem  semel  consccratam  exsecrare, 
po>se  tampn  illam  ab  nsa  sacro  omnino  rc- 
movere,  et  ob  gravem  causam  licentiam  dai-e, 
nt  ad  nsns  communes  inscrviat,  non  guidem 
il!icitos,  quamvis  non  sacros.  Et  hoc  modo 
aiant  posse  efficere  ut  religiosus  licite  ad 
n-mn  matrimonii  ob  necessitatem  transfera- 
Inr.  HsBC  vero  responsio  in  prffiscnti  satisfa- 
«re  non  videtur ,  ct  aliunde  videtnr  repu- 
mn  senlentiffi  Innoccntii  III,  in  d.  c.  Cum 
ti  aonaslmum,  prout  explicata  est.  Primum 
palet,  qnia,  licet  Papa  dispcnset  ut  b"ccat  uti 
cslice  consecrato  ad  communem  potum  ob 
iliquam  nrgcntem  necessitatem  (quod  exem- 
pli  gratia  dictum  sit),  nibilominus  calix  ille 
»mper  consecratus  manet,  et  cessante  neccs- 
sitate  cessaret  dispensatio.  Sic  ergo,  si  conse- 
cratio  reli^osi  tam  immutabilis  est  sicut  ca- 
lii,  et  solum  propter  necessitatcm  dispense- 
Ur  in  nsuro,  dnta  cliam  taii  dispensatione, 
iiihuc  iile  manet  religiosus ;  non  crgo  ex  re- 
'izm  6t  non  religiosus  per  dispeusationcm, 
p.-t)ut  asseruimus ;  et  ita  quoad  hanc  partem 
KQ  satisfit  difficultati.  Aliunde  vero  juxta  il- 
hm  rpsponsioncm  admittitur  dispensari  cum 
relisioso,  mancntc  religioso,  ut  liceat  illi  non 
5trvare  castitatem,  quod  videtur  repugnare 
d.  c.  Cum  ad  monasterium.  Sed  de  hoc  poste- 
riori  pancto  diram  infra.  Nunc  ratione  prioris 
sembri  fateor  dictam  responsionem  non  sa- 
fefacere. 

II.  Cajetanus  ergo  d.  art.  1 1  respondet  dis- 

finjuendo  dnplex  genusbenedictionis:  quam- 

dim  Tocat  constitutivam,  aliam  invocativam, 

?Ms  non  in  verbis  exterioribus,  sed  in  insti- 

btione  Ecclesiae,  et  intentione  benedicentis 

felinguendas  dicit.  Benedictio  ergo  constitu- 

lira  esl  illa,  per  qnam  res  constituitur  sacra 

o  inslitntiotie  Ecclesise,  et  intentione  minis- 

tn  fjus,  id  est,  per  quam  ita  manet  deputata 

idaliqttem  sacrum  usum,  ut  jam  non  liceat 

In  aliam  profanum  illam  convertere,  quomo- 

benedicitur  caJix,    corporalc,  etc.  Bene- 

liclio  autem  invocativa  est  illa,  quae  solum 

iadimpelrandum  aDeofelicem  usum  lalis 

fi,  eliamsi  neqnc  usus  ilie  sit  sacer,  ncque 

'pterbenedictionem  res  impcdiatur  a  quo- 

liLel  uso,  quomodo   benedicitur  panis  ia 

iffifnsa  communi,  vel  navis,  aut  domus,  ct 

ilij  mnlta  etiam  per  specialem  invocatio- 

ni>m  Ecclesise.  Hac  ergo  supposita  distinc- 

'ine,  supponit  Cajetanus  benediclionem , 

Sna  solel  monachtis  in  professionc  benedici, 

"'■n  fsse  constitutivam ,    sed  invocativam, 

'7'^  anlc  illam  benedictionem ,  vel  etiam 


sine  iUa  potest  esse  monachus ;  unde  con- 
cludit  hnic  benedictioni  non  obstare,  quo- 
minns  pcrsona  sic  bcnedicta  ad  profnnos 
usus  per  dispensationem  auferatur.  Et  addit 
ulterius  quidpiara  valde  singulare,  posse 
scilicet  Ecclesiam  instituerc  benedictionem 
constitutivam  sacrarum  virginum,  qna  posi- 
ta,  non  esset  in  potestate  Ecclesiae  cum  illis 
dispensare  plusquam  cum  calice  consecrato, 
neque  impcdire  quin  cssent  inhnbiles  nd 
matrimonium,  non  ei  vi  voti,  scd  ex  vi  con- 
sccrationis. 

12.  Scd  quod  attinct  ad  priorem  partcra 
hujus  responsionis,  non  cst  ad  rem,  ncc 
satisfacit  menti  auctornra  alterius  opinionis; 
supponit  enim  D.  Thoraam  loqni  de  conse- 
cratione  religiosi  per  aliquas  benedictioncs 
cwremoniales  Ecclesiae ,  de  quibus  verissime 
dicitur  illas  non  esse  constitutivas  rcligiosi, 
sod  invocativas  ;  sed  D.  Thomas  non  de  his 
loqnitur,  sed  de  consecratione  spirituali, 
quee  per  ipsammet  professionem  fit,  qu.-e 
alias  dicitur  emancipatio  ac  dedicutio;  ct 
de  hac  procedit  argumentum,  quia  non  est 
minus  constitutiva  talis  persona!  ad  usus  sa- 
cros  et  ex  se  prohibens  usus  profanos,  quam 
sit  qua?libet  alia  benedictio,  quaj  constitu- 
tiva  dicitur.  Et  inde  sumitur  arguracntum, 
quod  illa  non  sit  minus  immutabilis  quam 
quselibet  alia.  Quod  vero  attinet  ad  altcram 
partem,  non  existirao  posse  institui  ab  Eccle- 
sia  talem  benediclionera  constitutivam  ah- 
cujus  persono:  in  esse  personse  sacra;,  ut 
ex  vi  illius  benediclionis  sit  inhabilis  ad  ma- 
trimonium,nisi  hoc  ipsjm  in  tali  ritu  ipsamct 
Ecclesia  expresse  instituat  ac  declnrel,  cum 
semper  neccssarius  sit  voluutarius  consensus 
personffi  consecrandse,  et  tnnc  semper  posset 
Ecclesia  in  tali  ritu  ct  inliabilitate  dispcn- 
sare. 

13.  Proiaturnon esse  possibilem httjusmodi 
lenedictionem  seu  consecrationein. — Probo  sin- 
gula:  primum,  quia  nulla  major  potert  esse 
consecratio,  quam  sit  sacerdotalis  vel  Episco- 
palis  a  Christo  instituta,  et  tamcn  illa  cx  se 
non  reddil  pcrsonam  inhabilem  ad  matrimo- 
nium,  solum  quia  in  ipsa  institutione  Chris- 
tus  Dorainus  hoc  non  e.\plicuit ;  ergo  multo 
minus  potest  quselibet  benedictio  Ecclcsio;, 
quantumvis  constituat  et  deputet  personam 
ad  solos  usus  sacros,  eam  reddcrc  inhabi- 
lem  ad  matrimonium,  nisi  in  ipsa  institutione 
cxpresse  declarct  so  adjungcre  hoc  impcdi- 
mentnm.  Si  autem  Ecclesia  vellet  hoc  impe- 
dimcntiim  adjungcrc  tali  consccrntioni  a  se 
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institntse  et  iaTentso,  non  dabito  quin  possit, 
qnia  nulla  est  repugnantia,  nec  ratio  suffi- 
ciens  ob  quam  dicamus  hoc  esse  extra  po* 
testatem  ejus.  Nam,  sicut  adjunxit  sacria  or- 
dinibus  inhabilitatem  ad  matrimonium,  ita 
si  expedire  judicaret,  potuisset  iUam  addere 
minoribus  ordinibus,  guos  aliqui  putant  ab 
Ecclesia  esse  institutos,  imo  etiam  posset 
eam  adjungere  primse  tonsurse,  quam  constat 
esse  speciem  quamdam  consecrationis  consti- 
tutivffi  ab  licdesia  inyentam.  Sic  ergo  posset 
iUud  impedimentum  ponere  omnibus  virgi- 
nibas  vel  continentibus  tali  modo  a  se  insti- 
tnto  benedictis,  et  per  benedictionem  ad  di- 
vinum  cultnm  depututis. 

14.  In  omnibus  autem  bis  casibus,  neces- 
sarius  est  yolunlarius  consensus  suscipientis 
consecrationem,  quia  sine  illo  nemo  potest 
obligari  ad  perpetuam  castitatem ;  hic  autem 
eonsensns  sufiScienter  prsestatur  voluntarie 
Buscipiendo  consecrationem,  cui  Ecclesia  ad- 
jnnxit  talem  obligationem,  taleque  impedi- 
menttuD,  sicut  supra  dicebamns  de  conlinen- 
tia  annexa  ordinibus  sacris,  et  ideo  necesse 
est  ut  tale  impedimentum  distincte  et  clare 
sit  institutum,  quia  alias  non  posset  volun- 
tarie  suscipi  illud  onus,  cum  ia  prsecisa  con- 
secratione  non  contineatur,  ut  dictum  est. 
Deniqne,  quod  posito  illo  casu  possit  Ecclesia 
in  tali  impedimento  dispensare,  mihi  evidens 
est,  sive  possit  consecrationem  iilam  toUere, 
sive  non,  de  qno  statim  dicam.  Probatur  tnm 
a  simiU,  quia  mancnte  consecratione  sacer- 
dotaU,  vel  Episcopali,  potest  Ecclesia  toUere 
illud  impedimentum ;  tum  etiam  quia  emnis 
res,  per  quascumqae  causas  nascitur,  per 
easdem  dissolvi  potest ;  hoc  autem  impedi- 
mentum  vel  obUgatio  ad  servandam  castita- 
tem  fuissent  ab  Ecclesia  imposita,  et  annexa 
tali  benedictioni ;  ergo  per  eamdem  Eccle- 
siam  possent  toUi  aut  separari,  non  obstante 
benedictione  priori. 

15.  Duplex  eomeeratio  dUtinguenda. — Da- 
elarat«r  primum  genus  eontecrationis. — AUter 
ergo  mihi  respondendum  occurrit,  distin- 
guendo  vel  declarando  iUam  propositionem : 
Res  semel  consecrata,  dum  manet,  non  po- 
test  execrari,  seu  consecrationibus  privari. 
Omissis  enim  consecrationibus  imprimenti- 
bus  characterem,  in  quibns  veritas  iila  certior 
est,  et  non  tantum  morale,  sed  etiam  phy- 
sicum  fandamentum  habet  in  quaUtate  in- 
terna  et  indelebiU,  quae  a  solo  Deo  infandi 
potest,  et  ideo  in  soUs  consecrationibns  ab 
ipso  institatis  hic  modos  immutabiUtatis  in- 


venitur;  his,  inquam,  omissis,  duplex  genus 
consecrationis  rerum,  vel  personarnm,  dis- 
tingui  potest:  unum  est,  in  quo  aUquis  di- 
citur  consecrari  seu  dicari  Deo,  solum  per 
deputationem  quamdam,  pacto  aliquo  vel 
promissione  firmatam.  Aliud  est,  in  quo  res 
aliqua  dicitur  sanctificari  vel  consecrari  Deo 
solum  per  actionem  aliquam  sacram,  qus 
circa  rem  talem  facta  est.  Inter  quffi  duo  ge- 
nera  talis  inteUigitur  esse  differentia,  quod 
in  priori  licet  res  suo  modo  sacrata  fuerit 
per  actionem,  quae  jam  prseterut,  non  tamen 
res  dicitur  mauere  consecrata  per  talem 
actionem,  nisi  quatenus  reUnquit  in  taU  re 
obUgationem  moralem  ad  talem  divinum 
cultum,  vel  sacrum  usum.  Unde  fit  ut,  si 
illa  obUgatio  auferri  vel  rescindi  possit,  res 
etiam  illa  possit  consecrationem  amittere, 
quia  non  consistit  in  solo  actu  prseterito,  ut 
preeteritus  est,  sed  quatenus  in  effcctu  suo, 
qui  est  contractus  seu  obligatio,  moraliter 
permanet. 

16.  Exeraplis  facUe  potest  hoc  declarari : 
nam  per  votum  etiam  simplex  vii^itatis 
suo  modo  consecratur  Deo  persona ;  et  ita 
loquuntur  frequenter  Patres,  vocantes  sacras 
virgines,  et  Deo  consecratas,  non  solum 
sanctimoniales  professas,  sed  etiam  alias, 
quBB  simpUciter  virginitatem  voverunt,  et 
maxime  quando  votum  illud  pubUce  cum 
aliqua  sotemnitate  fit,  ut  constat  ex  muIUs 
teatimoniis  que  infra  adducemus  disputantes 
de  voto  simpUci  castitatis.  Et  tamen  si  votam 
iUud  per  dispensationem  auferatur,  cessat 
iUe  modus  consecrationis,  quia  noa  durat, 
nisi  quamdiu  durat  obligatio  voti.  SimiUter 
persono!,  quse  se  tradunt  divino  obsequio, 
quamvis  non  in  statu  proprio  religioso,  sed 
ofiferendo  se  et  sua  alicui  religioDi,  qui  com- 
muniter  dicuntur  oblati  vel  conversi,  suo 
modo  sunt  personae  Deo  consecratte,  nam 
persunse  sacrse  censentur,  et  privUegio  ca- 
nonis  fruuntur,  ut  in  proprio  loco  diximus ; 
et  nihilominus  certum  est  posse  cum  eis  dis- 
pensari  in  obligatione,  vel  donatione  quam 
fecerunt,  et  eo  ipso  auferri  illud  genus  dedi- 
cationis  ad  obsequium  Dei,  et  personam  de- 
sinere  esse  sacram.  Nec  solam  personee,  sed 
etiam  alise  res  sacree  et  consecratee  a  Deo 
esse  censentur,  quando  ita  deputantur  ad 
Dei  cultum,  ut  sint  juris,  et  dominii  Eccle- 
siastici;  quia  vero  jus  iUud  et  dominium 
amitti  potest  statim  ac  mutatur,  res  etiam 
illffi  desinunt  esse  sacre.  Ad  hunc  ergo  mo- 
dum  per  professionem  dicitur  persona  con- 
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secrari  Deo.  solum-quia  sub  speciali  obli- 
gatione  constituitur  sub  spirituali  jure  ef 
dominio  religionis ;  quia  ergo  haec  obligatio 
et  jus  seu  dominium  per  dispensationem 
auferri  possunt,  ideo  etiam  talis  coasecratio 
mutari  et  tolli  potest. 

47.  Dedaratur  seeundum  genus  consecratio- 
nis. — Notandum,  dapliciter  posse  fieri  hanc 
conseerationem.  —  At  vero  in  alio  genere  con- 
secrationis  res  dicitur  manere  consecrata  ex 
vi  prsecedentis  actionis,  non  propter  obliga- 
tionem  moralem,  quee  in  ea  vel  circa  eam 
maneat,  sed  solnm  propter  habitudinem  quam- 
dam  ad  actionem  prscedentem,  quomodo  di- 
citnr  consecratus  calix,  et  alise  res,  aut  vestes 
sacrse ;  sic  etiam  per  primara  tonsuram  quo- 
dammodo  consecratur  aliquis,  et  fit  clericus. 
Et  bsec  consecratio  fortasse  est  omnino  immn- 
tabilis,  quia  cum  ejus  sanclitas  solum  consis- 
tat  in  habitudine  ad  actioncm  prffiteritam,  si- 
cnt  jam  non  potest  illa  actio  non  prseteriisse, 
ita  neque  habitudo  illa  polestaufcrri  ant  im- 
pediri.  Quando  autem  talis  est  immutabiiitas, 
non  sohim  per  dispensationem  auferri  non 
potest  consecratio,  verum  etiam  per  omnem 
potentiam  implicat  auferri,  sicut  implicat  non 
fuisse  actionem,  quse  prseteriit ;  nemo  autem 
dicct  hoc  modo  esse  immutabilem  statum  reli- 
giosum,  aut  Deum  ipsum  non  posse  facere  ex 
religioso  non  religiosnm;  ergo  signnm  est 
hanc  consecralionem  personae  religiosse  non 
esse  illius  generis,  et  ideo  ad  illarum  rerum 
immutabilem  consecrationem  non  sumi  effi- 
cax  argumentum.  Quanqnam  circa  hoc  etiam 
secnndum  genns  remm  consecratarum  adver- 
tendum  occurrit,  aliquando  fieri  sen  resultare 
banc  consecrationem  ex  natura  alicujus  ac- 
tiunis  absque  alia  impositione,  vel  instita- 
tione  humana,  aliquando  vero  pendere  om- 
nino  ex  institutione.  Priori  modo  consecratur 
calix,  eo  ipso  quod  in  illo  sanguis  Christi 
consecratur,  etiamsi  ab  Episcopo  consecratns 
non  sit,  propter  contactum  ad  sanguinem 
Christi :  sic  etiam  consecrata  fuit  terra  quam 
Christus  calcavit,  et  specialiter  crux,  davi, 
etc;  reliqni»  etiam  Sanctorum  hoc  modo  san- 
ctse  snnt.  Posteriori  autcm  modo  sacrantur  ca- 
licee,  vestes,  etc.  In  rebus  ergo  prioris  ge- 
neris  videtur  consecratio  esse  prorsns  immn- 
tabilis,  ita  ut  nec  Dens  ipse  possit  facere,  quin 
lignnm,  quod  Christus  tetigit,  sanctum  sit,  et 
eo  titulopeculiari  veneratione  dignum,  qnam- 
diu  dnrat,  quia  sufficiens  ac  tota  ratio  illius 
consecrationis  est  tactus  prtecedens,  qui  nec 
jam  potest  non  fuisse,  nec  ejus  cffectns  for» 


malis  potest  impediri,  quamdiu  res  durat. 

48.  In  secundo  autem  genere  consecratio- 
nis,  quffi  est  per  institutionem,  immutabilitas 
potest  etiam  ex  institutione  pendere;  nam, 
sicnt  potest  Ecclesia  instituere  ut  per  bas  di- 
vinas  actiones  res  maneat  consecrata ,  ita 
etiam  posset  instituero  ut  per  alias  actiones 
quasi  contrarias  execretur,  et  tunc  prior  con- 
secratio  non  esset  onmino  immutabilis,  sed 
qnamdiu  moraliter  permanserit  juxta  ritum 
institutionis.  Sic  legimus  tlum.  6 ,  fuisse  in 
lege  veteri  sanctificationem  et  consecrationem 
Nazarseorum,  quse  non  perpetuo  durabat,  sed 
jnxta  votum  unioscujusque,  et  ita  debito  tem- 
pore  per  alias  actiones  auferebatur.  Slc  etiam 
nunc  Ecclesia  per  degradationem  quodam- 
modo  execratur  clericum ,  quantum  potest, 
characterem  enim  auferre  non  potest,  et  ideo 
simpliciter  non  tollit  ordinem ;  si  tamen  ipst 
ordinatio  solum  esset  sanctificatio  extrinseca, 
ut  sic  dicam,  ab  Ecclesia  instituta,  posset  Ec- 
clesia  per  degradationem  totam  priorem  con- 
secrationem  auferre,  quia  nihil  repugnat  ef- 
fectum  moralem,  pendentem  ex  institutione, 
vel  aliam  contrariam  moralitatem  auferre ; 
sic  enim  potest  Respublicu  exauctorare  doc» 
torem,  non  solum  usu  gradus,  quod  facile  est, 
sed  etiam  gradum  ipsum  radicitus  auferendo, 
non  ita  nt  non  fuerit,  sed  ut  jam  non  sit. 
Hoc  igitur  modo  etiam  non  repugnat  rem 
Deo  consecratam  execrari.  Quod  autem  di« 
citur  Levit.  ult.,  quod  Deo  semel  consecratnm 
est,  non  posse  ad  alios  usos  converti ,  impri* 
mis  non  ponitur  tanquam  naturale  jus,  nec 
de  omnibns  rebus,  sed  de  quibusdam,  juxta 
speciales  ritus  illius  legis,  nam  in  aliis  admit- 
titur  commutatio,  vel  redemptio  in  re  Deo 
consecrata  per  votum.  Deindeilla  proposltio, 
prout  etiam  in  regula  juris  acceplatur,  intel- 
ligenda  est,  tum  in  sensu  composito,  ut  sio 
dicam,  id  est,  dnrante  consecratione ,  tum 
etiam  per  se,  ac  seclusa  necessitate,  et  aucto- 
ritate  ejus  qui  possit  dispensare. 

49.  Sesponsio  ad  iertiam  rationm  initia  al' 
latam. — Ad  tertium  argumeatum  ex  dictis 
satis  responsum  est;  concedimus  enim  (qaod 
Soto  vult),  banc  consecrationem  religiosam 
per  ipsam  traditionem  et  vota  fieri ;  tamen  ex 
hoc  ipso  coUigimus  talem  consecrationis  mo- 
dum  auferri  posse  per  dispensationem,  noUa 
etiam  injustitiainterveniente;  ntrumqueenim 
satis  declaratum  et  probatum  est.  Ad  confir- 
mationem  autem  ex  facto  Matthtei,  ad  quam 
inqnit  Soto  Cajetanum  non  potuisse  respon- 
dere,  nisi  negando  historiam,  verumtameit 
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Cajctanus  atrumque  modum  respondendi  sa- 
tis  indicavit ;  non  enim  siae  occasione  dc  his- 
toria  dubitavit;  quia  ncc  Simon  Metaphrastes, 
nec  alii  antiqui  auctoies  illam  recensent. 
Quia  vero  Ecclesia  in  festo  sancti  Matthffii 
idem  recitat,  non  osse  negandam  censemus ; 
si  autem  illa  quidpiam  prohat,  non  solum  de 
professione  religionis,  sed  absolute  de  voto 
virginitatis,  probat  csse  indispensabile,  quia 
ibi  solum  legimus  Iphigcniam  fecisse  votum 
virglnitatis,  propttr  quod  de  illo  scribit  Hip- 
polytas,  libcl.  de  duodecim  Apostolis,  Mat- 
tbiBum  fuisse  victimam  virginitatis ;  fingere 
autem  Iphigeniam  fuisse  prpfcssam,  et  fecisse 
Totnm  solemne,  voluntarium  est.  Matthseus 
ergo  potuit  non  dispensare,  quia  non  judica* 
vit  fuisse  legitimam  causam  dispensandi,  vel 
certe  quia  eo  tempore  et  occasione  talis  dis- 
pensatio  fuisset  in  detrimentum  religionis. 

20.  Diferentia  inler  professionem  et  oUiga- 
tionem  ex  Ula  resultantem. —  Ad  quartum  jam 
etiam  responsum  cst,  cum  explicuimus,  quo- 
modo  professio  ejusque  obligatio  sit  de  jure 
divino.  Hsec  enim  duo,  qtue  ibi  confunduntar, 
accnrate  distinguenda  sunt,  scilicet  profcssio, 
et  obiigatio  qus  ex  illa  nascitur ;  nam  obli- 
gatio,  supposita  professione,  de  jure  quidem 
divino  est,  non  quidem  positivo,  sed  naturali, 
sicut  est  etiam  obligatio  implendi  id  quod 
per  votum  simplex  promissum  est ;  uude  sicut 
in  obligatione  voti  simplicis  non  dispcnsatur, 
ita  neque  iu  obligutione  professionis,  quse 
semper  ipsam  professionem  supponit;  sed 
sicut  dispensatur  in  voto  tollendo  illnd,  ita 
etiam  dicimus  dispensari  posse  in  profcs- 
sione ;  professio  autem  licet  sit  dc  jure  divino 
quoad  institutionem  et  consilium,  saltem  sub 
communi  ratione  status  religiosi ,  nihilominus 
de  facto  et  in  reipsa  est  quidam  contractus 
voluntate  humana  perfectus,  et  ex  hac  parte 
dissolvi  potest  per  dispensationem ,  quia 
nullum  est  jus  divinum  quod  lioc  probi- 
beat,  et  potestas,  per  quam  boc  fit,  etiam 
est  dc  jure  divino,  sicut  de  dispensatione  in 
voto  simpliui  dictum  cst. 

21.7»  mtttrimonio  rato  potett  Papa  ditpen- 
sare,  et  qvomodo. —  Ad  quintum  de  malrimo- 
nio  rato,  negatur  assumptum;  nam  verius 
est  posse  PontiGcem  in  matrimouio  rato  dis- 
pcnsare,  nec  vinculum  illud  est  omnino  in- 
dissolubile  in  ordine  ad  potestatom  supremam 
a  Christo  concessam,  doncc  consummalum 
sit ;  ita  enim  exposuit  Alexander  III,  in  c.  Fx 
pu6lieo,de  Convers.  conjug.;veI  certe  licet 
«nte  consummationem  ita  sit  indissolubile,  ut 


ab  homine  dissolvi  non  possit,  nihilominns  si 
Papa  in  illo  dispenset,  non  ab  homine  dissol- 
vetur,  sed  a  Christo,  qui  ei  potestatem  con- 
tulit,  ut  in  simili  exposuit  Innocentius  III,  in 
capite  Inter  corporalia,  de  Translation.  Epi- 
scop.  Addo  prseterea  illationem  non  esse 
necessariam,  nam  si  matrimonium  ratum 
per  Pontificis  dispensationem  dissolvi  non 
potest  ,  consequenter  dici  posset  profes- 
sionem  religiosam  non  dissolvere  illud  in 
virlute  Ecclesiastici  statuti,  sed  divini  jaris ; 
nam  si  Fapa  non  potest  dissolvere  illud  vin- 
culum  per  dispensationem,  quomodo  poterit 
per  universalem  legem?  potuit  ergo  Christus 
hoc  privilegium  dare  professioni,  ctiamsi  non 
abstulerit  potestatem  dispensandi  in  illa, 
quia,  licet  voluerit  propter  majorem  perfec- 
tionem  in  statu  admittere  dissolutionem  ia 
illo  vinculo,  et  hoc  ordinario  jure  approbare, 
quia  frequenter  in  usu  venire  poterat,  et  ita 
expediebat,  non  propterea  necessarium  fuit 
velle  ut  statua  ille  perfeclionis  omnino  esset 
immutabilis  per  dispensalionem  ex  quacum- 
quti  causa  gravissima,  quia  nec  stalas  ille  na- 
tura  sua  hoc  habet,  nec  oportuit  speciali  jure 
ab  ipso  addi.  Quee  responsio  disputaUonis 
gratia  facile  sustineri  posset. 

22.  Aliter  etiam  dici  posset,  licet  Ecclesia 
non  possit  dispcnsare  in  matrimonio  jam 
contracto  in  sensu  omnino  absoluto,  posse 
tamen  quasi  antecedcnter  facere  ut  matrimo- 
nium  contrahatur  sub  ca  conditione  tacita,  ut 
unicuique  contrahentium  liceat  ante  consum- 
mationem  ad  altiora  vota  transire ;  sicut  enim 
potest  Ecclesia,  creato  novo  impedimenlo, 
m:itrimonium  ita  impcdireut  ratumnon  fiat, 
ita  etiam  potest  impedirc  ne  fiat  nisi  sub  illa 
conditione,  qua  posita,  non  per  dispensatio- 
uem,  scd  pcr  se  vinculum  dissolvitur,  eo  ipso 
quod  alter  religioncm  profitetur.  Qui  modus 
dicendi  est  probabilis,  sed  non  caret  difficul- 
tatibus,  ut  infra  attingemus.  Quod  autcmtan- 
quam[inconveniens  infcrebatui'  posse  eamdem 
feminam  duobus  viris  viventibus  successive 
nubere,  ila  ut  utrumque  matrimonium  sit  va- 
lidum ;  hcc,  inquam,  recte  intellectum  nulium 
inconveniens  est,  quia  non  sequitur  quod 
simul  habeat  duos  maritos,  quia  dissoluto  pri- 
mo  .matrimonio  per  professionem  (et  idem 
estde  dispensatione),  jamille  non  est  mari- 
tus,  sed  fuit  sponsus ;  unde  quando  postea 
ablato  vJnculo  professionis  per  dispensatio- 
nem,  cum  aiio  conlrahit,  illum  solum  habet 
sponsum;  nunquam  ergo  habet  duos,  sed 
snccessive  habuit,  nec  duo  matrimopia  simul 
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sunt  valida,  sed  successive  fuerunt,  ita  tamen 
ut  saltem  primum  non  Jfuerit  consummatum, 
et  hoc  nullum  inconveniens  est. 

23.  Quare  matrimo»ium  ratum  et  eoruum- 
matum  sit  omnino  indispentabile.  —  Ad  ulti- 
n^am  confirmaiionem  ( quae  solum  est  con- 
gruentia  qaaedam)  negatur  similitudo;  nam 
in  matrimonio  carnali  consummato  fuit  spe- 
cialis  ratio  omnimodee  indissolubilitatis ,  vel 
propter  perfectam  significationem  sacramen- 
talem  unionis  Clu^isti  cum  Ecclesia,  vel  pro- 
pter  naturalem  rationem  ,  quae  sumitur  cx 
damno ,  vel  injuria  quse  inde  redundaret  in 
prolem ;  in  vincnlo  autem  professionis,  nulla 
similis  ratio  ]ocum*habet,  neque  alia  quse  co- 
gat  aut  sufficientem  congruentiam  ostendat ; 
nam  ad  perfectionem  talis  status  sufficit  or- 
dinaria  perpetuitas  et  indissolubilitas  quam 
habet;  et  Eubordinatio  ad  potestatem  Pontifi- 
cis  nihil  diminuit  de  perfectione  ejus,  et  ali- 
quando  ad  commune  bonum  potest  esse  ne- 
cessaria.  Cnm  vero  instat  Soto  aliquando  posse 
occurrere  similem  necessitatem  dissolrendi 
matrimonium  consummatum ,  respondemus 
iliud  esse  specialem  repugnantiam,  et  for- 
fasse  intrinsecam  malitiam,  qualis  est  in  vago 
concubitu,  ad  quem  quodammodo  revocare- 
tur  sen  reduceretur  praecedens  copula,  si  ma- 
trimonium  dissolverelur;  et  ideo  in  illo  even- 
tu  alio  modo  providendum  est^  non  tamen 
propterea  excludenda  est  dispensatio  in  aliis 
casibus,  aut  vinculis. 

24.  Fertur  judicium  es  centura  de  oppotita 
sententia. — Unum  vero  soperest  in  hac  quses- 
tione  investigandum,  videlicet  quam  sit  certa 
boc  tempore  haec  resolutio.  Aliqui  enim  exis- 
timant,  licei  tempore  D.  Thonue ,  qni  Boni- 
facinm  pnecessit ,  ejus  opinio  probabilis  fne- 
rit,  tdmen  a  tempore  Bonifacii  VIII ,  qui  de- 
claravit  solcmnitatem  voti  esse  de  jnre  eccle- 
siaslico,  oppositam  sententiam  longe  proba- 
biliorem  fuisse ;  nnnc  autem  tanquam  certam 
et  indubitatam  teuendam  esse  propter  consti- 
tutionem  Gregorii  XIII ,  in  qua  et  confirmat 
dictara  sententiam  Bonifacii,  et  auget  iliam, 
definiens  posse  esse  statum  vere  ac  proprie 
religiosnm  sine  illa  solcmnitate ,  ut  de  facto 
esl  in  gradu  scholarium  approbatorum  et  co- 
adjutorum  Societatis  Jesu.  Item  ( quod  con- 
seqnens  est)  posse  per  Ecclesiam  fieri,  ut  is, 
qui  cst  vere  ac  proprie  religiosus,  desinat  esse 
religiosus;  et  ut  is,  qui  ratione  talis  status 
erat  inhabilis  ad  matrimonium,  ratione  status 
religiosi,  per  Ecclesiam  fiat  habilis,  sicut  de 
facto  jam  fit.  Quse  omnia  videntnr  repugnare 


directe  cum  opinione  0.  Thomse  et  funda- 
mento  ejus ;  unde  cum  illa  jam  sint  omnino 
certa,  videtur  opinio  D.  Thomse  non  posse  de- 
fendi  sine  errore.  Respondeo,  mihi  quidem 
non  videri  nunc  opinionem  illam  multum  pro- 
babilem,  in  quo  nulla  fit  D.  Thomee  injuria, 
quia  successii  temporis  potuit  bsec  res  magis 
declarari ,  maxime  interveniente  Summorum 
Pontificum  auctoritate ,  ad  quos  magis  spcc- 
tat  judicium  de  sua  potestate,  qnam  ad  uUum 
doctorem.  Deinde  dico  gravissime  errasse 
nonnuUos  modemos  defensores  D.  Thomse, 
qui  ut  illam  opinionem  defenderent,  preedic- 
tam  doctrinam  Gregorii  XIII  labefactare  et 
fere  expresse  negare  ausi  sunt ,  non  tantum 
dictum  Pontificem  injuria  afficientes,  sed 
etiam  enervantes  omnia  similia  statuta,  ct 
declaraiiones  aut  approbationes  editas  a  Sum- 
mis  Pontificibus  in  aliarum  religionum  defen- 
sionem. 

25.  Addo  vero  uliimo  illas  declaralionet 
Poniificum  non  omnino  pendere  ex  hac  sen- 
tentia,  quod  professio  religiosa  dispcnsabilis 
sit;  et  ideo,  si  quis  conetur  defendere  opinio- 
nem  D.  Thomse  uon  discedendo  in  aliquo  a 
preedicta  doctrina  Pontificum,  non  esse  di- 
gnum  aliqna  censura,  licct  fortasse  minus 
probabiliter,  aut  minus  consequenter  loque- 
retur.  Non  exisiimo  autem  id  esse  impossi- 
bile,  nam  imprimis  nunquam  D.  Tbomas  ex- 
presse  dixit  (quod  ego  sciam)  illam  solemni- 
taiem  voti,  que  cousistit  in  vi  irritandi  sub- 
sequens  mairimonium,  esse  omnino  de  jure 
divino ;  sed  solum  dixit  professionem  esse 
immutabilem,  et  votum  continentiiB  ita  esse 
illi  annexum,  ut  non  possit  ab  illa  separari, 
qnod  verum  esse  potest,  etiamsi  tale  votum 
non  reddat  personam  inhabilem  ad  matrimo- 
ninm.  Unde  quod  concludit,  non  posse  in  iali 
voio  dispensari,  inielligi  polestde  dispensa- 
tione  simpliciter,  ita  ut  contrahere  matrimo- 
nium  et  violare  castitatem  liceat;  non  tamen 
propterea  negat  inhabilitatem  illam  posse  per 
Ecclesiam  separari  a  iali  voto ,  quia  non  re- 
pugnat  hoc  fieri  sine  illo,  ut  patet  in  dispen- 
satione  sine  sufficienti  causa  data.  Aliter 
etiam  dici  posset,  cum  Pontifices  aiunt  illam 
solemnitaiem  voti  esse  ex  constitutione  £c- 
clesise,  non  propterea  excludere  quin  possit 
oriri  ex  natura  rei  ex  aliquo  voto  vel  statu 
perfectionis,  sed  solum  voluisse  definire  posse 
Ecclesiam  hanc  solemnitatem  adjungere,  et 
non  extendi  ultra  constitutionem  et  declara- 
tionem  ejus.  liaque  contendere  quis  posset, 
juxta  opinionem  D.  TbomGe  votum  castitatia 
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adjanctam  professioni,  quse  absolutam  tradi- 
tionem,  et  ex  utraque  parte  obligatoriam  in- 
cludit,  natura  sua  reddere  personam  inbabi- 
lem  ad  malrimonium;  adjunctum  vero  tradi- 
fioni  aliter  factae ,  non  habere  ex  se  talem 
cffectum  seu  solemnitatem^  licetEcclesia  pos- 
sit  illam  adjungere,  quod  D.  Thomas  nun- 
quam  negavit.  Et  hoc  modo  explicata  illa  sen- 
tentia,  qnidquid  sit  de  ejas  probabilitate  in 
vi  rationis  stando ,  non  erit  contraria  Pontifi- 
cibus,  neque  illo  titulo  digna  aliqua  censura, 
dummodo  non  asseratur  solemnitatem  illam 
sive  ex  natura  rei,  sive  ab  Ecclesia  adjunc- 
tam,  esse  de  substantia  status  religiosi  vere 
ac  proprie  dicti ;  hoc  enim  aperte  repugnat 
declarationi  Gregorii  XUI;  et  eodem  modo 
dici  posset,  ex  sententiaD.Thomte  professio- 
nem  factam  cum  traditione  absoluta ,  et  in- 
trinsece  indissolubilem  ex  utraque  parte  re- 
ligionis  et  religiosi,  etiam  esse  indispensabi- 
lem,  et  consequenter  etiam  votum  illi  per  se 
annexum,  contra  quod  nec  dicti  Pontifices 
aliquid  expresse  dixerunt,  neque  etiam  id  ha- 
bet  aliquam  repi  ignantiam  evidentem  cum 
instituto  Societatis,  prout  a  Gregorio  XIII  con- 
firmatum  et  declaratum  est ;  nara ,  licet  illa 
professio  esset  indispensabilis ,  potest  esse 
alius  modus  professionis ,  seu  vinculi ,  sufB- 
ciens  quidem  ad  constituendum  statum  reli- 
giosum,  quia  et  sufiBcientem  traditionem,  et 
tria  vota  substantialia  includit,  non  tamen  ita 
indispensabilis,  quia  traditio  ejus  non  ita  est 
absoluta.  Hsec  enim  doctrina  licct  fortasse 
non  possitsufiBcienterfundari,utlatiu8dicam 
tractando  de  instituto  Societatis ,  non  est  ta- 
men  directe  contraria  Pontificibus,  ut  ea  ra- 
tione  censnram  merealur. 

26.  Fota  tcholarium  Socieiatis  potsutU  diei 
indispensdbilia,  licet  sint  irritabilia.  —  Deni- 
que  addo  ( quod  fortasse  novum  videbitur ), 
etiamsi  quis  conscquenter  ad  opinionem  D. 
Thomee  dicat  omnia  vota ,  quee  constituunt 
vemm  religiosum ,  atque  adeo  vota  schola- 
riam  Societatis  esse  indispensabilia,  etiam  a 
Romano  Pontifice,  non  propterea  directe  re- 
pugnare  aut  contradicere  instituto  Societatis, 
aut  constitutioniGregorii  XIII.  Intelligetur  hoc 
facile,  si  prse  oculis  habealur  distinctio  inter 
irritationem  et  dispensationem ,  et  inter  po- 
testatem  ad  utrumque  actum ;  quse  tanta  est, 
ut  possit  aliquis  habcre  potestatem  ad  irri- 
tandum,  et  non  ad  dispensandum  aliquod  vo- 
tum,  et  e  converso.  Quod  ergo  per  se  directe 
spectat  ad  institutum  Societatis,  solum  est, 
quod  talc  vinculum  et  vota  cjus  sunt  irritabi- 


lia,  quod  est  et  certum  et  clarum ,  supposita 
conditione  sub  qua  finnt,  in  suis  constilutio- 
nibus  satis  expressa,  et  in  BuUis  approbata, 
quod  suo  loco  latius  dicemus.  Quod  vero  ta- 
lia  vota  sint  dispensabilia,  necne,  nihil  ad  hoc 
institutum  referi  ;  imo ,  si  quis  tentet  defen- 
dere ,  per  dispensationem  toUi  non  posse, 
magis  videbitur  favere  stabilitati  talis  statns, 
non  repugnando  conditioni  ejns;  non  enim 
repngnat  dicere  donationem  sub  conditione 
factam  irritari  quidem  posse  ob  defectum 
conditionis,  non  tamen  dispensari,  si  alias 
conditione  existcnte  firma  permaneat.  Hsec 
dixerim,  ne  quis  existimet  aut  institutum  So- 
cietatis  quoad  hanc  partem  pendere  ex  pr«e- 
dicta  doctrina  de  dispensatione  professionis, 
aut  nos  impugnare  opinionem  D.  Thomse  ia 
hac  parte,  ut  solum  res  nostras  tueamnr ; 
nam  revera  non  ita  est,  sed  quia  nullum  ha- 
bet  fundamentum  sufficiens ,  ut  ab  universali 
potestate  Pontificis  illam  actum  subtrahamus. 
Nec  etiam  negamus  quin  decreta  Pontificum 
postea  edita,  et  quee  de  peculiaribus  votis  et 
gradibus  religiosorum  Societatis  in  eis  deda- 
rata  et  approbata  sunt,  faciliori  et  majori  con- 
secutione  in  doctrina  juxta  oppositam  senten- 
tiam,  quam  hic  defendimus,  coheereant  et  in- 
teliigantur. 

CAPUT  xvni. 

AN  POTESTAS  DISPEM3ANDI  IN  FROFESSIONS   REU- 
OIOSA   IN   SOLO  SUVMO  FONTIFIGE  RBSIDEAT. 

i .  Ex  dictis  satis  probatum  est  esse  in  Sum- 
mo  Pontiflce  potestatem  ad  dispensandum  in 
professione  religiosa ;  interrogari  vero  ulte- 
rius  potest  an  haec  potestas  in  solo  Summo 
Pontifice  existat.  In  quo  dubitari  non  potest 
de  facto  quoad  potestatem  ordinariam ,  cam 
solns  ipse  hanc  potestatem  habeat,  nam  id 
constat  ex  usu,  et  consuetndine  tolius  Eccle- 
sia;.  Etratio  est,  qoia,  sicut  potuit  vota  sim- 
plicia  castitatis  aut  religionis  sibi  reservare, 
multo  magis  professionem  religiosam.  Quod 
autem  ita  fuerit,  quamvis  nullum  esset  jus 
scriptum,  sufficienter  ostenderet  consuetudo, 
sicut  de  aliis  votis  rescrvatis  diximus.  Sed 
pneterea  constat  ex  eo  jure,  quo  Pontifex  sibi 
reservavit  approbationem  religionum,  et  illas 
a  jure  ordinariorum  exemit,  |et  sub  sua  cura 
et  speciali  prdtectione  suscepit.  Potest  autem 
inquiri  an  hoc  fuerit  semper  observatum  in 
Ecclesia,  vel  an  Episcopi  aliquando  habue- 
rint  hanc  facultatem,  et  consequenter  an,  se 
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dasa  reservatione,  eis  competat  ordinario 
jure;  quod  si  ita  est,  quando  coeperit  haec 
reservatio.  De  qua  re  tota  judicandum  cea- 
seo,  sicut  de  approbatione  religionis,  de  qua 
supra  dixi,  quamdiu  Apo^tolica  Sedes  eam 
sibi  noa  reservavit,  ad  lilpiscopos  pertinuisse 
saltem  quantum  ad  efBcacitatem  instituendi, 
aut  approbandi  aliquod  institutum  religio- 
sum,  et  acceptandi  vel  dandi  potestatem  ad 
acceptandum  nomine  Dei  traditionem  et  vota 
religiosa. 

2.  AhU  reservationm  poterant  ditpentare 
Spiicopi,  —  Existimo  ergo  toto  tcmpore, 
qno  hic  status  rerum  in  Ecclesia  duravit, 
qnamdin  Pontifices  vota  perpetua  sibi  non  re- 
servarunt,  habuisse  Episcopos  potestatem 
dispensandi  cum  religiosis  sibi  subditis  in 
professione  et  votis  monasticis,  fcicut  poterant 
dispensare  in  voto  virginitatis.  Ratio  est,  quia 
non  est  minoris  potestatis  approbare  reli- 
gionem  quam  dispensare  ia  statu  religio- 
so;  sed  Episcopi  jure  ordinaiio  babent  prio- 
rem  potestatem ,  nisi  auferatur ;  ergo  et 
posteriorem;  non  cst  autem  verisimile  prius 
factam  esse  restrictiunem  circa  dispensatio- 
nem,  quam  circa  approbationem ;  tum  quia 
hsec  habent  inter  se  qnamdam  connexionem, 
imo  negotium  approbandi  multo  gravius  est, 
qaia  propinquius  respicit  commune  bonum ; 
tum  etiam  quia  nuUnm  indicium  ex  antiqai- 
tate  habemus,  unde  illa  reservatio  pro  illo 
tempore  colligatur;  quin  potius  mnlta  sunt, 
ex  qoibas  intelligi  potest,  eo  tempore  quo 
religiosi  erant  subjecti  Episcopis,  et  ab  eis 
eolis  pendebant  in  approbatione,  conflrma- 
tione,  et  aliis  ad  eonim  regimen  pertinenti- 
bus,  habuisse  in  iUos  plenam  potestatcm, 
etiam  in  dispensatione  circa  vota,  qnamvis  in- 
certnm  sit  qualia  tnnc  essent  Ula  vota,  qua- 
lisve  professio,  prout  siepe  in  superioribus 
tactmn  est,  et  attingetur  iterum  infra  in  spe- 
cia]i  Ubro  de  Castit.  reUg. 

3.  Poteetae  tHepetieandi  in  votie  quo  jvre 
eompetat  Fpieeopi*. —  Confirmatur  tandem, 
qnia,  juxta  opinionem  maltorum,  omnis  po- 
testas,  quffi  est  in  Pontifice  ad  dispensandum 
in  votis  jnre  divino  pro  nniversa  Ecclesia,  est 
etiam  in  Episcopis  erga  suos  subditos^  quam- 
diu  a  Pontifice  non  Umitatur;  vcl  certe  licet 
non  sit  jnre  divino.quod  ego  verius  existimo, 
saUem  est  ex  coacessione^  quse  ab  Apostolo- 
mm  tempore  incepit,  et  perpetua  traditione, 
et  consensn  tacito  conservata  est,  quia  est 
necessaria  ad  ordinarium  regimen  animarum, 

t  ideo  qnamdiu  non  anfertnr,  concessa  in- 


teUigitur.  Quando  autem  hsec  limitatio  aut 
reservatic  coeperit,  nobis  non  constat,  quam- 
vis  certum  vidoatur  non  semper  fuisse,  ex 
conjecturis  et  rationibus  adductis.  Verisimile 
igitur  est  incepisse  ad  minimum  quando  cce- 
pit  reservatio  perpetuorum  votomm ,  vel 
quando  Pontifices  approbationem  religionum 
sibi  reservarunt,  ab  ordinariorum  jurisdic- 
tione  eas  eximentes.  Neque  in  hac  re  aliquid 
certius  dicendum  occurrit,  neque  etiam  video 
inconveniens  uUum  aut  difficultatem,  cur 
non  potuerint  Episcopi  aliquando  hanc  po- 
testatem  habere,  aut  cur  non  possit  Pontifex, 
si  velit,  etiam  nunc  iUam  concedere  jure  or- 
dinario,  vel  omnibus  ( quamvis  hoc  non  ex- 
pediat),  vel  aUcui  Patriarchce,  aut  Primati  in 
aliqua  provincia  valde  distanti,  in  qua  diffi- 
cilis  est  ad  Pontificem  recursus.  Quod  etiam 
facere  potest  per  delegationem,  aut  perpetuo 
annexam  tali  dignitati  Episcopali,  aut  ( quod 
facilius  est)  tali  personffi  concessam;  cum 
enim  hsec  potcstas  jurisdictionis  sit,  quamvis 
sit  valde  gravis,  sine  uUa  dubitatione  delega- 
biUs  est. 

4.  Dubitatio :  an  eieut  urgente  gravi  necee- 
eitatepoteet  Epiecopue  dispeneare  intoti*  Pon- 
tifici  reeervatie,  poseit  etiam  in  pro/essione.  — 
Una  vero  hinc  noscitur  mihi  dubitatlo,  an  in 
hoc  genere  dispensationis  adduci  possit  doc- 
trina  communiter  recepta,  Episcopos,  sciUcet, 
posse  dispensare  iu  aliquo  eventu ,  in  votis 
Pontifici  reservatis,  quando  nimirum  neces- 
sitas  est  valde  urgeus ,  ita  ut  auimarum  peri- 
colum  immineat,  vel  aliquod  grave  nocumen- 
tum  pontra  bonnm  commune,  et  accessus  ad 
Pontificem  sit  tardus  ac  difficUis,  sitque  prae- 
dictum  periculum  in  mora.  Auctores  enim  ge- 
neratim  loqnuntur,  et  banc  exceptiouem  non 
faciunt.  Rationes  etiam ,  qniB  Ulam  regulam 
snadent,  in  hoc  etiam  eventu  locum  habent, 
si  causa  et  necessitas  proportionatse  sint,  ita 
nt  ex  ea  parte  sit  certum  legitimam  esse  dis- 
pensationem.  Neque  est  verisimile  eam  potes- 
tatem  rclictam  esse  Episcopis  ob  necessitatem 
animamm,  et  limitatam  fuisse  quoad  hunc 
efiiectum,  existente  simiU  aut  proportionata 
necessitate.  Accedit  qnod  multi  anctores ,  qui 
non  propriam  dispensationem,  sed  interpre- 
tationem  circa  omuie  vota  admitlunt,  eamdem 
fatentur  habere  locum  circa  professionem,  seu 
votum  solemne ,  ut  supra  retuU ;  potest  ei^o 
ex  eorum  sententia  dari  casus  ,  in  quo  tanta 
sit  necessitas  boni  communis,  ut  ex  vi  ejus 
absque  ulla  propria  dispensatione  cesset  obli- 
gatio  voti  solemnis  ,  quia  impediret  m«tjna 
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bonam,  vel  quia  interccdit  uaturalis  obligatio 
tam  gravis,  ut  in  ipso  voto  censeatur  talis 
casus  exceptus ;  ergo ,  lic«t  ordinarie  antlien- 
tica  interpretatio  in  tali  casu  pertineat  ad  Pon- 
tificem,  si  occorrant  circumstanti»  dicte,  po- 
terit  eam  dare  Episcopns ;  ergo  idem  dicen- 
dum  est  etiam  in  dispensatione  proprie  dicta. 
5.  Smiliter  non  poteti  Bpiteopu»  iispen- 
tare  in  matrimonio  rato.  —  Circa  hoc  niliil  in- 
Tenio  declaratnm  ab  auctoribus,  qui  et  potes- 
tatem  dispensandi  iu  professione  et  voto  so- 
lemni  in  Summo  Pontifice  agnoscimt,  ctpree- 
dictam  regulam  generaliter,  et  sine  exceptio- 
ne  admittnnt ;  et  ratioues,  quibns  illam  rega- 
lam  confirmant,  videntur  in  hoc  etiam  casu 
procedere,  et  concedere  prsedictam  facultatem 
Episcopis;  vide  Benriq.,  1.  2  de  Poenit.,  cap. 
22,  lit.  H ;  specialius  id  concederc  videtur 
Sanchez,  lib.  8  de  Matrim.,  disp.  8,  n.  11.  Ni- 
hilominus  non  censeo  potestatem  banc  exten- 
dendam  esse  ad  Episcopos  sine  expressa  Pon- 
tificis  ddegatione ,  in  qnocumque  casu ,  et 
quantacumque  necessitas  excogitetur.  Ratio 
est,  quia  imprimis  juris  principium  est,  gene- 
ralem  clausulam  non  comprehendere  casus 
speciales,  in  quibus  superior  verosimiliter 
non  esset  aliqnid  concessurus ;  sed  potestas 
dispensandi  in  voto  solemni  religionis,  secon- 
dum  prsesentem  statum,  et  usum  Ecclesise,  est 
valde  specialis,  quam  non  legimus  unquam 
Pontifices  inferioribus  concessisse ,  habetque 
tam  diflScilem  usnm,  ut  ipsi  Pontifices  raro  illa 
utantur ;  ergo  nunquam  licet  per  epiikeiam 
iuterpretari  in  aUquo  casn  esse  concessam 
Episcopo.  Consequentia  recte  coUigit,  qnia  in 
voto  castitatis  simplici,  et  similibns  reservatis, 
colligunt  Oactores  posse  Episcopos  dispensare 
in  casn  nrgentis  necessitatis,  qnia  usus  et  an- 
tiqua  consuetudo  dispensandi  in  hac  occasio- 
ne  indicat  vpI  non  fnisse  a  principio  mentem 
Pontificis  haec  vota  in  similibus  casibus  sibi 
reservare,  vel  saltem  postea  ad  dispensandum 
in  eis  tacite  eam  facultatem  concessisse ;  er- 
go  e  contra  si  nunquam  talis  fuit  nsus  et  cou- 
suetudo  dispensandi  in  votis  solemnibus,  nul- 
lam  omnino  in  ordinc  ad  Ula  facnltatem  ha- 
bent.  Et  idem  censeo  dicendum  de  potestate 
dispensandi  in  matrimonio  rato,  et  utrumque 
potcst  ex  ipso  U8U  vel  potius  non  usu  confir- 
mari;  nunqnam  enim  legimus  vel  audivimus 
Episcopnm  aUquem  in  aliquo  eventu  usnr- 
passe  sibi  talem  poteatatem  ;  usus  autem  est 
optimus  interpres  legum  et  potestatum  ,  etc. 
ludicat  etiam  hic  usus  casum  tantse  necessita- 
tis  adco  e^traordinarium  esse,  ut  moi-alis  non 


repntetur,  ideoque  propter  Ulum  non  esse  ve- 
rosimiliter  factam  a  Poutificibus  hanc  excep- 
tionem,  vel  hnjus  potestatis  delegationem,  si- 
ne  qua  non  potest  in  inferioribus  esse  hsec  po- 
testas. 

6.  Corollarium.-professio  non  cessatexnatura 
rei  propter  dliquam  occurrentem  necessiiatem. 
—  Ex  quo  tandem  a  fortiori  constat  hoc  vin- 
culnm  professionis  religiosse  nnnquam  ces- 
sare  ex  natura  rei,  sen  per  scipsum,  seu  pro- 
ter  aliquam  occurrentem  necessitatem  ,  sicnt 
vinculnm  matrimonii  rati  nunquam  ex  nalu- 
ra  rei  dissolvitnr  ex  sese,  propter  insurgen- 
tem  cansam,  nisi  a  superiore  potestate  dissol- 
vatur,  quia  talia  vincula  ex  sese  et  intrinscce 
sunt  perpetua  absolute  et  simpliciter,  nuUam- 
que  includnnt  conditionem,  ratione  cujus  ex 
se  possint  cessare  ob  defectum  conditionis ; 
quod  de  viuculo  matrimonii  hic  snppono  , 
qnia  repugnat  fini  ejus :  de  vinculo  autem 
professionis  constat  ex  dictis  in  snperiori  ca- 
pite.  Et  ratio  reddi  potest  ex  dictis,  quia  mo- 
raliter  nunquam  potest  occurrere  casus,  in 
quo  malum  sit  per  se  observare  tale  viucu- 
lum,  non  obstante  occurrente  nccessitate  ;.ex- 
tra  hujusmodi  autem  casum  non  potest  tale 
vincnlum  per  sc  cessare.  Quee  ratio  apnd  me 
sufficicnter  probat  de  vinculo  ipso.  An  vero 
probct  etiam  de  usu  ipso,  et  observatione  om- 
nium  votorum,  qnoad  nsum ,  dicam  commo- 
dius  infra ,  disputando  de  castitate  religiosa. 
Nnnc  ex  dictis  recte  concluditur  hoc  vincn- 
lum  professionis  nunquam  dissolvi  per  solam 
interpretationem ;  nam  quando  interpretatio 
snfficit,  supponitur  eQectus  ex  se  talis  ,  quia 
per  interpretationem  solum  declaratur  id  quod 
in  re  est,  et  ideo  etiam  ex  hoc  capite  non  po- 
test  talis  dissolutio  hujus  vincnli  ad  Episcopos 
extendi  pro  aliquo  casu ;  alioqui  etiam  posset 
extendi  ad  viros  doctos,  maxime  quando  esset 
difficUis  recursus  ad  superiorem ,  quod  incre- 
dibile  est. 

CAPUT  XIX. 

QCOT  MODIS  FIERI  FOSSIT  TACITA  PROFESSIO 
SEGUNfiCH  ros  ANTIOQW. 

1 .  Suppouimus,  ex  dictis  in  prsecedentibus, 
professiocemduobus  modisfieri  posse,  expresse 
ettacite,  quodctiamprobant  multa  jnrain  se- 
quentibus  referenda,  etquffihactenusdiximus, 
de  expressa  professione  tradita  sunt.  Hic  ergo 
duo  solum  declaranda  supersuut,  sciUcet, 
quomodo  fieri  possit  professio  tacita,  et  qnam 
obUgationem  inducat :  ex  quibus  etiam  con- 
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stabit  an  hae  due  professiones,  licet  ia  exte- 
riori  signo  differant,  in  moroli  Tinculo  sint 
ejusdem  rationis,  et  consequeuter  an  omnia, 
qus^  diximus  de  professione  expressa,  in  ta- 
citam  coQveniant ,  aut  aliqua  exceptio  sit 
adhi]>enda,  et  queenam  illa  sit. 

2.  Tacita  profeisio  est  tera  professio.  — 
Prima  ergo  qusestio  hoc  capite  agitanda  est, 
quibus  scilicet  modis  fieri  possit  tacita  profes- 
sio;  quaetractaripotest,autsecundum  jusanti- 
quum,  ant  secundum  novum  Ck>ncilii  Tri- 
dentini.  Priori  modo  tractatur  a  Canonistis 
in  c.  Statuimru,  de  Regularib.  et  in  c.  Con- 
stitvtiouum,  eod.  tit.,  iu  6.  Summistsomnes, 
verb.  Professio,  et  verb.  Religio,  qui  omnes 
snpponunt  tacitam  professionem  esse  veram 
professionem,  quod  etiam  a  nobis  in  prsece- 
dentibus  probatum  est.  Ejus  autem  veritas, 
suppositis  aliis  ad  veram  professionem  requi- 
sitis,  maxime  pendet  ex  interiori  consensu, 
et  ez  suflBcienti  exteriori  siguo,  quo  ille  si- 
gnificetor.  £t  de  interno  quidem  consensu 
nihil  speciale  hic  addendum  occurrit,  nam 
rp^ila  est  generalis,  sine  illo  nullam  profes- 
sionem  validam  esse  in  conscientia,  et  coram 
Deo,  quantumvis  exterius  preesumatur  ac  jn- 
dicetur,  ut  bene  notavit  Navarr.,  comment. 
*,  de  Regular.,  n.  71  et  74,  argum.  c.  T%a, 
de  Sponsalib.,  et  capit.  Humance  aures ,  22, 
quffist.  5,  quia  in  his  actibus  moralibus  si- 
gnum  externum  nihil  efficit  sine  interiori 
inteutione,  neque  actus  ezternus  operatur 
aliquid  eztra  intentiouem  operantis.  Solum 
ergo  superest  ezplicandum,  quod  signum  ez- 
ternnm  esset  olim  suiBciens  ad  professiouem 
tacitam,  supposito  iuteriori  coosensu. 

3.  Quotmodis  fiat  tacita  professio. — Soleut 
i^turtresmodiprsecipue  assignari  tacite  pro- 
fiteudi,  scilicet  deferre  habitum  professorum, 
vel  exerccre  actus  professorum,  vel  utrumque 
simnl.  Ezclusis  enim  rerbis,  vel  scriptis,  qui- 
bus  fit  ezpressa  professio,  nuUum  aliud  si- 
gnom  aptum  ad  judicandum  iuternum  pro- 
fitendi  animum  excogitari  posse  videtur, 
praeter  ezternum  actum,  vcl  habitum,  seu 
vestitum.  Hi  autemsi  sint  proprii  novitiorum, 
Don  possunt  animum  profitendi  significare, 
ut  per  se  constat.  Imo,  licet  habitus  profes- 
sorum  et  novitioram  idem  sit,  deferre  illum 
non  est  sufiiciens  signum  professiouis,  nisi 
aliquid  peculiare  adjungatur,  quo  professus  a 
uovitio  distinguatur,  de  quo  statim  dicemus  ; 
imo,  cum  simili  additioue  putant  aliqui  per 
solam  susr«ptionem  habitus  uovitiorum  posse 
aliquando  fieri  professionem  tacitam  secun-  ' 
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dum  jus  antiquum,  quod  non  credo  verum, 
ut  statim  dicam.  Solum  ergo  illa  duo  signa, 
scilicet,  habitus  vel  actiones  professorum  vi- 
dentur  esseposse  apta  ad  professionem  ta- 
citam  indicandam,  quse  vel  sigillatim,  vel 
simul  possunt  concurrere,  et  ita  insnrgnnt 
dicti  modi  professionis  tacite,  quos  breviter 
ezplicare  necesse  est. 

4.  Primus  modus  tacit<B  professionis  olim 
solitus  erat  per  Aabitum  proftssorvm.  —  Re- 
quirehatur  tamen  atas  pubertatis.  —  Primus 
ergo  modus  professioQis  tacitae  olim  erat, 
quando  quis  induebatur  habitu  proprio  pro- 
fessorum,  id  est,  distincto  ab  habitu  novi- 
tiorum  :  ita  colligitur  ex  c.  8tatuimus,A& 
Regul.,  ibi :  Statuimus  novUios  t»  proiaHone 
positos  ante  susceptum  religionis  haUtum,  qui 
dari  profitentibvs  consuetUt  tel  anie  profes- 
sionem  emissam,  ad  priorem  statum  redire 
posse  libere  infra  annum.  Ergo  si  talem  habi< 
tum  infira  annum  susceperint,  non  possunt 
ad  seculum  redire,  sed  censentur  tacite  pro- 
fessi ;  unde  ibi  emittere  professionem,  idem 
est  quod  ezpresse  profiteri.  Loqoitur  autem 
ibi  Pontifez  de  habitu  professorum,  qui  sit 
distinctus  ab  habitu  novitiorum,  alioqui  ubi 
esset  habitus  communis  utrisque,  omnes  no- 
vitii  suscipientes  habitum  religionis  illius. 
statim  fierent  professi,  quod  absurdum  est. 
Et  ratio  differentise  est  clara  ez  dictis,  quia 
ubi  est  habitus  communis,  non  potest  statim 
a  principio  habere  siguificationem  propriam ; 
quod  secus  est,  quaudo  habitus  est  omoino 
proprius  professorum ;  et  ideo  admonet  teztus 
in  fine  illius  teztus,  ut  si  babitus  non  fuerit 
in  figura  distinctus,  saltem  habeat  benedic- 
tiouem  aliquam,  in  qua  distiugnatur.  Hoc 
ipsum  statuitur  in  c.  1  de  Regul.,  in  6,  ubi 
et  distinctio  seu  proprietas  habitus  amplius 
declaratur,  et  additur  oportere  ut  talis  ba- 
bitus  snscipiatiu*  post  puberem  setatem,  qiiia 
hsec  etiam  ad  professionem  ezpresse  emitten- 
dam  necessaria  est. 

5.  Non  ita  requirebatur  aimus  probatumis. 
—  Dices  :  etiam  erat  tunc  necessarins  proba- 
tionis  aunns  ante  professiouem.  Respcmdeo 
esse  discrimen,  nam  annus  probationis  re- 
uuntiari  potesat,  c.  ad  Apostolicam,  de  Re- 
gol.,  et  ita  renuntiari  intelligebatur  ab  eo,  qui 
voluntarie  professorum  habitum  inducbat; 
setas  vero  pubertatis  renuntiari  uunquam 
potuit,  ez  quo  ad  valorem  professionis  poi- 
tulata  est,  quia  cnm  fundetur  in  defectu  in- 
trinseco,  qui  in  minori  setate  ad  perfecte  de- 
liberaudum  esse  presumitur,  sicut  ob  eam 
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cansam  jadicatnr  persona  insnfiQcieDs  ad  pro- 
fitendum,  ita  etiam  ad  renuntiandnm  juri  stin. 
Solent  autem  ad  hunc  modum  professiouis 
tacitae  requiri  mullffi  conditiones,  ut  videre 
licet  in  Panorm.,Sylvest.,  Angel.,et  aliissta- 
tim  citiindis  ;  vernmtamen  illee  aut  commu- 
nes  sunt  omnibus  professionibns,  aut  si  ali- 
qna  est  propria,  explicabitur  melius  in  punc- 
to  seqiienti,  et  in  discursu  capitis  omnes 
attingentur. 

6.  Seeundus  modMt  erat  per  tuum  actuum 
profetsorum.  —  Secnndus  modns  professionis 
tacitffi  ab  aliquibns  fuisse  creditur  per  usum 
eorum  actuum,  qui  professorum  snnt  pro- 
prii,  etiamsi  illi  actus  fuerint  in  anno  novi- 
tiatns,  et  cum  habitu  tantum  novitiorum. 
Hoc  genus  professionis  tacitse  colligi  potcst 
ex  c.  Vidua,  de  Regul.,  ubi  dicitur  vidua, 
quK  sua  sponte  velum  conversionis,  quamvis 
non  tacrum,  sibi  imposuerit,  et  in  Ecclesiain- 
ter  velatas  oblationem  Deo  obtulerit,  veht, 
uolit,  Sanctimonise  habitum  retinere  debere  ; 
ubi  particula  illa,  guamvis  non  sacrum,  indi- 
cat  iilnd  velum  fuisse  novitiarum  insigne, 
potius  qnam  professarum,  et  nihilominus 
propter  actnm  illum  offerendi,  qui  videbatur 
esse  proprius  professarum,  talis  vidua  cense- 
tnr  esse  tacite  professa.  Potest  etiam  hoc  pro- 
bari  a  paritate  rationis,  quia  non  est  miuos 
proprinm  signnm  personte  professte  actus, 
quam  vestitus,  si  uterque  sit  proprius,  et  illi 
soli  debitus ;  sed  per  solnm  habitum  signifi- 
catnr  suflBcienter  tacita  professio  ;  ergo  etiam 
per  exercitium  actus,  qui  de  jure  vel  consue- 
tudine  sit  proprius  professi ;  dummodo  neque 
ignorantia,  neque  gravis  metus  intercedat, 
ut  semper  in  hujusmodi  prtesumptionibus 
necessario  supponitur.  Nam  si  quis  se  ingere- 
ret  actui  professomm ,  ignorans  illad  munns 
ad  solos  profesEos  pertinere,  magis  indicaret 
ignorantiam  snam,  quam  animum  profltendi, 
unde,probata  iguorantia,  cessaret  omnis  pr«e- 
snmptio ;  et  idem  est  si  per  melum  id  faciat, 
quia  tunc  etiam  solum  indicatur  animus  vi- 
tandi  nocumentum. 

7.  Ducs  eonditiones  requirunlur  adhue  ad 
hane  professioncm  secundo  modo  factam,juxta 
aliguorum  sententiam.  —  Et  hanc  sententiam 
teoet  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Vidua;  addit  ta- 
men  in  eo  casu  isupponi  debere  saltem  habi- 
tum  novitiomm,  et  debere  subsequi  perse- 
verautiam,  saltem  per  triduum,  ut  intelliga- 
tur  facta  professio  tacita.  Ratio  prioris  par- 
tis  est ,  qnia  tam  in  illo  textu ,  quam  in 
omnibus  qui  de  professione  tacita  loqnun- 


tur,  primum  omnium  postulatur  assnmp- 
tio  alicnjus  habitus  religiosi,  ut  patet  tnm 
ibi,  tum  eliam  in  c.  Viduis,  27,  q.  1,  ei 
Conc.  Tolet.  IV,  c.  57,  et  ex  Concil.  Car- 
thag.  IV,  c.  104,  et  exConcil.  Triburien.,  c. 
10,  cumsimilibiis;ergoad  minimum  requi- 
ritur  habitus  novitiorum.  Unde  si  mere  secu- 
laris  cum  religiosis  professis  se  ingereret  ad 
elcctionem  faciendam,  quae  solis  religiosis 
competit,  non  propterea  censebitur  tacite 
professus,  quia  in  seculari  homine,  qui  volun- 
tatem  prius  non  ostendit  assumendi  illum 
statum,  ille  actus  non  est  signum  professionis, 
sed  potius  violentise  illatse  religiosis,  et  usur- 
pationis  alieni  juris ;  qnando  autem  suppo- 
nitur  hahitus  novitiorum ,  supponitur  jam 
sufDcienter  demonstrata  voluntas  assumen- 
di  illum  statum,  et  ideo  sufficicnter  cen- 
setur  siguificari  ejus  professio  per  nsurpa- 
tionem  talis  actus.  Additur  vero  altera  con- 
ditio  de  perseverautia  tridui  propter  argu- 
meutuma  simiU,  ex  e.  Ad  nostram,  dc  Re- 
gul.,  ubi  in  primo  mo<lo  pr.ofessionis  per  sus- 
ceptionem  habitns  professorum  anle  exple- 
tum  novitiatns  aniinm,  tridni  perseverantia 
postulatnr ;  de  qua  conditione  infra  dicam. 
Sequitur  hanc  seutentiam  ibi  Panorm.,  et 
Sylv.,  verbo  Religio,  3,  numero  19,  quamvis 
subobscure  loquatar.  Idem  tenet  Ang.,  verb. 
Novitius,  numeru  duodecimo. 

8.  Jvdicium  auctoris  circa  prcedictam  sen- 
tenliam,  et  resolutio  est,requiri  pnster  actus 
professorum,  etmm  halilum  proprium  profeS' 
sorum.  —  Heec  senteutia  est  probabihs ,  imo 
vix  possumus  ab  ea  discedere,  cum  sit  valde 
communis.  Ego  tamen,  ut  verum  fatear,  non 
inveiiio  suffioiens  fundamentum  ejus  in  jnre, 
prsecipue  si  intelligatur  de  eo  qui  exercet  ac- 
tum  proprium  professi ,  tamen  in  habitu  pro- 
prio  novitii ,  id  est,  distincto  ab  habitu  pro- 
fessorum,quiain  nullotextu  iuvenio|professio- 
uem  tacitam  siiie  habitu  professorum,  vel  pro- 
prio, vel  communi illis.  Et imprimis ex  d.  c.  Fi- 
diia,  alind  non  habetur;  nam  illud  velum  revera 
erat  ejusdem  ratiouis  cum  illo  quo  utebantnr 
viduee  velatae,  quse  oblationem  offerebant ,  de 
quibus  ibi  fit  mentio  ;  quod  ibi  notavit  Anto- 
uius,  et  placet  etiam  Panormitano,  et  optima 
conjectura  est,  tum  quod  textus  univoce ,  ut 
sic  dicam,  de  illis  loquitur ;  tum  etiam  quia 
alias  uou  fuisset  ausa  vidua  publice  cum  aliis 
offerre  ;  tum  denique  •quia  velum  viduarum 
non  solebat  sacrari  aut  henedici,  et  ideo  diei- 
tur  ibi,  non  sacrum;  non  quia  esset  distinc- 
tum  a  velo  professarum ;  utrumquc  ergo  idem 
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erat,  et  ibi  appeUatur  velam  conversionis. 
Unde  ex  alio  etiam  capite  infirmum  argnmen- 
tum  sumitur  ex  illo  textu^  qnia  non  satis  con- 
stat  ibi  esse  sermonem  de  vidnis  professis^ 
sed  solum  de  emittentibus  publice  votum  cas- 
titatis^  quod  fortasse  regnlariter  simplex  erat^ 
ut  superius  adnotaviraus,  agentes  de  voto  sim- 
plici  castitatis.  Ex  illo  ergo  textu  solum  coUi- 
gitur  signum  in  exteriori  babita  alicujus  sta- 
tns  esse  sufficiens  indicium  professionis  tacilse 
tali  statni  accommodatae.  Atque  ita  Panormi- 
tanas  cnm  AntoHio  fatelnr  iu  rigore  ex  illo 
textu  solum  colligi,  assumptionem  habitns 
professomm  cum  usu  alicujus  actus  sufficere 
ad  professionem  tacitam,  quod  clarum  est,  ut 
statim  digemus.  Quod  ergo  solus  actus  professi 
sine  babitu  professonim  sufficiat,  nullo  jure 
probari  potcst ;  sine  jure  autero  non  videtur 
boc  asserendum,  quia  professio  tacita  non 
tam  ex  evidentia  rei  quam  ex  prsesnmptione 
asseritur;  nulla  antem  prsesnmptio  videtnr 
sufficiens,  nisi  juris  auctoritate  confirmata  sit. 
Accedit,  quod  in  dict.  c.  Statuimus ,  genera- 
liter  dicitur  novitios,  qui  habitum  professorum 
proprinm  non  receperunt,  nec  expressam  pro- 
fessionem  emisemnt,  libere  posse  exire,  si  ve- 
lint ;  ergo  etiamsi  actns  quoscumque  exercue- 
rint  sine  illo  habitu,  poterunt  libere  exire ; 
alioquin  vera  non  est  illa  universalis  propo- 
sitio,  neqne  adsqnata  disjnnctio.  Eo  vel  ma- 
xime  qnod  statim  additur  exceptio:  Niti  evi- 
denter  appareat,  quod  talis  voluerit  vitam  mu- 
tare ,  de  qua  statim.  Exreptio  autem  ( nt  Ju- 
ristse  dicunt )  firmat  regnlam  iu  contrarium ; 
ergo  prseter  illam  exceptionem  bene  intellec- 
tam  non  est  alia  admittenda.  CoIIigitur  ergo 
binc  universalis  regula ,  sine  voluntaria  sns- 
ceptione  babitus  proprii  professomm  nullam 
fieri  solitam  professionem  tacitam  intra  an- 
num  novitiatus,  quee  etiam  coUigitur  ex  (c.  1 
de  Regul.,  in  6.- 

9.  Nec  rationes  alise  aut  indicia,  secluso 
jure,  oppositnm  probant,  quia  non  est  omuino 
eadem  ratio  de  susceptione  habitus ,  et  de 
exercitio  actus  professi.  Primo,  qnia  externns 
habitus  post  vocem  et  scripturam  est  signnm 
magis  certum  et  expressum  professionis  alicu- 
jus  status,  nam  magis  est  institutus  siguifi- 
candi  gratia^  quam  actus ;  imo  actus  revera 
non  habet  talem  significationem  ex  imposi- 
tione,  sicut  eam  babet  religiosns  habitus.  Se- 
cundo,  quia ,  licet  babitus  non  faciat  mona- 
cbnm,  sed  professio,  dari  tamen  solet  in  ipsa- 
met  professione  tauquam  signum  permanens 
ejus,  et  ideo  volnntaria  susceptio  talis  hobitus 
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cum  intentione  ingrediendi  religionem  ccnse- 
batur  merito  sufficiens  signnm  professionis ; 
at  vero  actus  solum  est  veluti  quidam  effectus 
qui  subsequi  solet  ex  professione,  et  ideo  non 
tam  significat  eam  fieri  quam  supponi,  ac 
proinde  non  videtur  sufficiens  signum  ad 
emitteudam  professionem  tacitam;  maxime 
quia  etiam  professionem  factam  non  satis  in- 
dicat ,  qnatenns  est  talis  actus,  sed  quatenus 
est  jure  factus ;  solent  autem  ssepe  hujusmodi 
actus  usurpari  contra  jns ,  et  sine  potestate, 
et  ideo  solus  actus  non  est  sufficiens  indicium 
professionis  factae.  Et  confirmo ,  nam  ut  ille 
actus  jnrefiat,  debet  suppouere  personam  uni- 
tam  religioni  per  profcssionem  ;  ergo  non  po- 
test  illam  uuire,  quia  non  potest  esse  causa 
sui  principii.  Dices :  praesumitur  suppouere 
voluntatem  profitendi.  Sed  contra,  nam,  prae- 
terqnam  qnod  preesumptio  est  debilis,  ut  dixi, 
illud  non  satis  est ,  quia  voluntas  non  sufficit 
ad  professionem,  nequead  incorporandum  bo- 
minem  religioni,  nisi  sit  exterius  manifestata; 
illa  autcm  voluntas,  ut  supponitur  ad  talem 
actum,  non  estexteriusmanifestatii;  ergoille 
actns,  licet  supponat  talem  voluntatem,  non 
supponit  hominem  professum,  nec  etiam  po- 
test  constituere  professum  propter  rationem 
factam;  quia  si  est  actus  usurpatus,  non  indi- 
cat  professionem ;  si  autem  est  actus  verus  et 
jnridicus,  suppouit  illam ,  et  ideo  non  potcst 
eam  efficere. 

10.  Video  responderi  posse  actum  iUum, 
verbi  gratia,  electionem  a  novitio  factam, 
non  esse  quidem  in  re  jnridicum  et  validum 
actum,  satis  vero  esse  quod  ab  ipso  novitio 
fiat  animo  faciendi  veram  et  legitimum  ac- 
tam,  atque  ita  prsesumi  debere,  quia  nemu 
prsesumiturvelle  injuste  operari.  Potest  etiam 
responderi,  ut  actus  iUe  sit  validus,  satis  esse 
quod  supponat  professum,  velfaciat,  quemad- 
modum,  ut  sacramentum  digne  suscipiatur, 
sufficit  quod  snpponat  hominem  sanctum,  vel 
faciat.  Sed  ego  revera  existimo  talem  actum, 
vel  suffragium,  vel  quidquid  illud  sit,  noa  es- 
se  validum,  neque  in  ecclesiastico  jure  ut  ta- 
lem  esse  admittendum,  quia  non  procedit  ab 
habente  potestatem,  de  quo  alias.  Unde  con- 
sequenter  censeo  illam  prsesumptionem  esse 
valde  iufirmam,  quia  nunquam  potest  talis 
persona  excnsari  a  peccato  male  usurpatae  po- 
testatis,  et  ideo  nuUum  est  sufficiens  princi- 
pium  ad  prsesumendum  voluisse  per  iUum 
actum  profiteri. 

11.  Propter  qa»  omnia  probabilissimum 
censeo  non  posse  aliqaem  in  foro  ecclesiastico 
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judicari  vere  professnm  propter  solum  illud 
signum  intra  annum  DOTitiatus,  et  sine  habitu 
professomm.  Quod  ccrtius  mihi  est,  quando 
nec  proprinm  nec  communem  hahitum  pro- 
fessorum  susccpit,  qnia  tunc  clarins  urgent 
rationesfactae.  Idem  tamen existimo  dicendum, 
etiamsi  habitusnovitiomm  non  distinguatnr  ab 
habilu  professorum,  quia  sine  habitn  proprio 
ct  distincto  professornm,  nulla  erat  profesno 
tacita  intra  annum  novitiatus,  ut  mihi  probat 
d.  c.  Statttimus,et  d.  c.  i,  etjnvantetiamcon- 
jectnne  adductse.  Et  itasentit  Navarr.,  com- 
ment.  4,  de  Regnlar.,  nnm.  73,  in  fin.  An 
vero  post  transactum  annum  professiouis, 
snfficiat  exercitinm  talis  actus  sine  habitu, 
iufra  dicam.  In  foro  autem  conscientite,  pri- 
mnm  si  talis  persona  non  habuit  animura  pro- 
litendi,  res  est  clara ;  verumtamon  licet  eum 
habuerit,  etiam  mihi  est  res  dubia,  propter 
rationem  factam.  Sed  quia  nunc  constat  talem 
professionem  esse  nullam,  soltem  ex  defectn 
anni  novitiatus,  ideb  in  boc  nunc  non  immo- 
ror.  Qnid  autem  censendnm  sit,  si  casus  con- 
tingat  post  impletum  annnm  probationis,  in- 
fra  dicam. 

42.  Sesolutio  tera.  —  Perseveranlia  tridui 
quomodo  et  quando  requiratur. — Secundus  er- 
go  modus  professionis  tacita;  veras  et  certus 
erit,  si  quis  et  habitnm  professi  assumat,  et 
actum  ejus  exerceat.  Qui  ad  summum  colligi- 
tur  ex  d.  c.  Vidua,  et  a  fortiori  ex  priori  mo- 
do,  et  ex  juribns  ibi  adductis  ;  imo  videri  po- 
test  hic  modus  nou  esse  distinguendus  ab  illo, 
quia  ct  includit  illnm,  et  solum  ratione  illius 
fit  hic  tacita  professio ;  nam  quando  qnis  in 
hoc  casu  exercet  actnm  professi,  jam^upponi- 
tur  professus  per  assumptionem  habitus,  juxta 
priorem  modum.  Nihilominus,  jnxta  commu- 
nem  sententiam,  potest  aliqua  differentia  as- 
signari;  uam,  quando  solus  habitus  profes- 
sornm  assnmitur,  dicitur  requiri  persevcran- 
tia  tridni  post  assumptum  habitum,  ut  profes- 
sio  tacita  facta  eenseatur,  e\c.  Ad  nostram, 
de  Regular.,  et  expressius  in  cap.  Constitutio- 
nem,  eod.  tit.,  in  6.  At  vero  quando  adjungi- 
tnr  exercitium  actus  ad  snsceptionem  habitus 
proprii  professornm,  tunc  statim  censetur  fa- 
cta  professio,  ob  d.  c.  Vidua,  et  ita  tenout 
om'nes  citati  Doctores.  Et  de  pHori  quidem 
parte  dubitari  non  potest  quoad  forum  cxter- 
num,  nam  jns  est  expressum;  quanquam  de 
sensu  illius  dubitari  possit,  an  sempcr  requi- 
ratur  illud  triduum  post  susceptum  habitnm 
professoram,  vel  solum  quandoaliqua  proba- 
tio  sea  novitiatus  non  prsecessit,  ita  ut  volue- 
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rint  jura  triduum  expectare,  quando  primus 
actus,  qui  accipitur,  est  habitus  professorum, 
seu  qnando  illud  vel  majus  tempus  non  prse- 
cessit,  sub  babitn  novitiorum ;  quando  vero 
aliquis  novitiatus  prspcessit,  el  postea  fit  mu- 
tatiu  ad  habitum  professorum,  illud  triduum 
non  expectetur.  Hic  enim  sensns  insinuari  vi- 
detnr  in  d.  c.  Adnostram,  in  verbis  illis:  Si 
post  decimum  quartum  annum  halituin  ipsitm 
tine  probatione  susceperit,  et  infra  triduum 
deposuerit ;  uhi  dnaj  conditiones  requiruutur, 
ut  professio  illa  non  censeatiir  valida,  scili- 
cet,  quod  sine  probatione  prajvia  talem  habi' 
tum  susceperit,  et  aute  perseverautiam  Iridui 
demiserit;  ergo  e  coutrario  quselibet  couditio- 
nnm  positamm  sufflciet  ut  professio  sit  valida. 
Nec  deest  congraentia,  quia  quando  habitus 
professoram  a  principio  sumitur,  res  est  ni- 
mis  repentina,  et  ideo  non  statim  prsesumitur 
vera,  aut  satis  deliberata,  ac  propterea  tri- 
duum  pradenter  expectatur.  Quaudo  autem 
prsecessit  aliqua  probatio,  jam  supponitur  ali- 
qna  experientia  statns  religiosi,  et  matnrior 
deliberatio,  et  ideo  non  videtur  tunc  adeo  ne- 
cessarium  subsequens  perseverantise  experi- 
mentum.  Unde  bic  sensns,  attento  6.  c.  Ad 
nostram,  nou  esset  improbabilis ;  considerato 
autem  d.  c.  Constitutionem,  in  quo  jus  hoc 
quasi  de  novo  statuitur  vel  declaratur,  illa  ex- 
plicatio  locnm  non  habet,  quia  simpliciter  et 
sine  limitationc  hsec  conditio  postulatur  in 
omnibus  sic  tacite  profitcntibus  infra  annum 
probationis  etiam  incBbatum,  ut  ex  discursu 
textus  manifestecolligitur,  et  ibinotat  glossa, 
et  Panorm.,  in  c.  Adnostram,  de  Regular. 
Ubi  ob  eamdem  causam  merito  rejicit  quas- 
dam  exceptiones  ab  illa  regula,  quas  aliqui 
adjungcbant,  scilicct,  si  habitns  recipiatur  iu 
infirmitate,  vel  post  votum  simplex  religio- 
nis;  ha:  namque  nec  ratione  fundatie  snnt, 
neque  juri  consonant,  nam  ubi  ipsum  nihil  ex- 
cipit,  non  est  admittenda  exccptio,  nisi  ubi 
sit  necessaria  ad  aequitatem  legis. 

13.  DuUum  speciale,  an  anie  hoc  triduum 
sil  valida  professio  coram  Deo,  et  in  foro  con- 
scientpp.  —  Adhnc  tamen  circa  hoc  punctum 
dubitari  potest,  an  illa  conditio  esset  necessa- 
ria  in  foro  conscientiai.  Fieri  enim  potest  iit 
aliquis  vere  sit  professus  coram  Deo,  et  ab 
Ecclesia  non  judicetur  professus ,  quia  co- 
ram  ipsa  non  satis  probatur.  Ponamus  ergo 
aliquem  assumpsisse  habitum  professorum  ex 
perfecta  deliberatione,  et  voluutate  profitendi, 
ac  rcnnntiaudi  anno  novitiatus,  numquid  sta- 
tim  obligatur,  ac  est  vere  professus  coram 
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DeoT  Videtnr  qaidem  ita  esse  alBrmandumj 

licet  Ecclesia  iUnm  talem  iion  judicp.t,  usque 

ad  perseverantiam  tridni,  quia  Ecclcsia  duci- 

tur  prsesumptione,  et  ideo  donec  voluntas  ita 

probetur,  non  judicat  esse  sufficiens  indicium 

ad  illam  prsesumendam.  Dcus  autem  iDtuetur 

cor,  et  ita  statim  ac  est,  videtur  apud  eum 

obligare  voluutas  proQtendi  cum  illo  signo 

exteriori,  quod  de  se  jam  sufBciens  est.  Ni- 

hilomiuus  probabilius   censeo   professionem 

illam  etiam  cnram  Deo  non  coepisse  esse  vali- 

dam  nsque  ad  perseverantiam  tridui,  quia 

in  dicto  capite  Constitulionem,  illa  conditio 

ponitur   ut  simpliciter  necessaria,  ut   talis 

professio  obliget,  scilicct,  vere  et  ia  re  ipsa, 

nou   i)r8esumptione  tantum,  tum  quia  ver- 

bum   obliget,  in    rigore    hoc    signiflfat,  et 

debet  favorabilius  iutelligi,  et  ut  magis  inser- 

viat  ad  securitatem  animse  et  oonscientiee ; 

tum  etiam  quia  aliae  couditioncs  ibi  numeratse 

boc  modo  sunt   necessariee,   scilicet,  quod 

sciens,  volens,  et  in  debita  setate  id  faciat. 

Potuit  autem  Ecclesia  id  multis  modis  facare, 

sciiicet,  vel  non  admittendo  rennntiationem 

anni  E.ovitiatus  aliter  factam,  vel  impouendo 

illud  signum  externum  ad  siguificandam  pro- 

fessiouem  cum  dependentia  a  triduaua  perse- 

verantia,  vel  non  acceptando  traditionem  us- 

qne  ad  oomplementum  illorum  trium  dierum, 

etiamsi  alius  a  principio  illam  facere  volue- 

rit. 

14.  Idem  dicendum  de  professione  taeita 
facta  ler  sutceptionem^habitut  et  exercitium 
aetus  professorum ;  aimirum  ad  illam  eliam 
reguiri  perseverantiam  tridui. —  Deposteriori 
autem  parte  mihi  majus  dubium  est,  quamvis  • 
Panormitanus,  Anton.,  Innocent.  et  alii  in  d. 
c.  Vidua,  Sylvest.,  Angel.  ct  alii  Summists', 
in  ea  asserenda  fere  conveniunt,qnod  sequitur 
Navar.,  dict.  comment.  4,  de  Regular.,  n.73, 
qui  fnndantur  in  dict.  c.  Vidita,  in  quo,  eo 
ipso  quod  illa  et  babitum  seu  velum  couver- 
sionis  suscepit,  et  actum  velatarum  exercuit 
in  Ecclesia  inter  velatas  Deo  oSerendo,  pro- 
fessa  censetur.  Et  quamvis  ibi  non  e^cprimatur 
illa  duo  fiacta  esse  infra  vel  ante  triduum,  sa- 
tis  iamen  est  qnod  illa  duo  ponantur  tanquam 
sulBcientia  ad  complendum  professionis  si- 
gnum.  Unde  colliguut  dicti  auctores  exerci- 
tium  illius  actus  professorum  tequivalere  tri- 
duanee  perseverantise.  Etpotest  hoc  confirma- 
ri,  quia  alias  superflue  adjungeretnr  iu  illo 
texlu  actus  offerendi  ad  susceptionem  habitus, 
si  ad  eonsummandam  professionem  nihil  re- 
ferret.Nihilominus  conlrariam  senteutiam  te- 
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nuit  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  Adnostram,  cujus 
opiuio  mihi  quidem  valde  probabilis  est.  Pri- 
mo,  quia  in  illo  c.  Vidua,  ut  dixi,  non  videtur 
agi  de  propria  professione,  sed  de  voto  sim- 
plici  castitatis,  quod  viduse  emittebant  et  in 
ejus  signnm  aliquod  velamen  assumebant; 
quod  ei  Concilio  Tribur.,  cauon.  vigesimo 
quinto,  unde  fextus  ilie  snmptus  est,  non 
obscure  intelligi  potest;  nam  ibi  Couci- 
lium  allegat  deorctum  Gelasii  Papse,  1  epist., 
Decret.,  c.  21,  aliqs  23,  nbi  de  his  viduis  ve- 
latis  dicit,  si  sponte  castitatem  professee  fue- 
rint,  et  postea  castitatem  mutabili  mente  cal- 
caverint,  admouendas  esse,  non  tamen  cogen- 
das:  quod  etiam  refertur  27,  q.  1,  r.  Devi- 
duis,  quo  loco  probabiiissimum  est,  ut  in  su- 
perioribus  adnotavi,  non  esse  sermonem  de 
viduis  professis  in  proprio  religionis  statu, 
alioquin  plus  ad  suum  statum  observandum 
cogerentur.  Concilium  autera  Triburien.  de 
eisdem  omuiuo  viduis  loquitur;  non  ergo  lo- 
quitur  dc  proprie  professis  statum  religionis, 
de  quibus  nunc  l(>quimur;  addidisse  tamen 
videtiu-  ad  decretum  Gelasii,  quando  vidua 
non  tantum  velum  assumit,  sed  etiam  publice 
in  ecclesia  cum  ciBteris  velatis  viduis  ad  ofjg^- 
rendnm  Deo  accedit,  tunc  cogendam  esse  sus- 
ceplum  habitum  retinere  ct  servare.  Quod 
foitasse  factum  est,  uon  solum  quia  actus 
ille  erat  proprius  viduarum  velatarum,  sed 
etiam  quia  erat  actus  sacer  et  publicus  in 
Ecclesia,  quod  etiam  colligitur  ex  c.  Vidua, 
27,  q.  1,  ex  Goncilio  Wormat.,  c.  21,  in  qno 
sermo  est  de  vidna  quse  sacmm  velamen  ca- 
piti  imposuerit,  et  ideo  magts  posset  intelligi 
de  vidua  proprie  religiosa;  ibi  tamen  expressa 
professio  reqtiiri  videtur,  nam  additur,  si  pro- 
fessa  est,  in  eodem  habitu  permanere,  spon- 
dens  nunquam  religionis  deponere  velamen. 
Concilium  autem  Triburien.  loquitur  de  vidua 
assumente  velum  non  sacmm,  et  quae  alias 
juxta  decretum  Gelasii  non  cogebatur  ab  Ec- 
clesia  ad  continentiam  servandam,  sed  solnm 
obligationis  suse  admonebatnr,  cui  illud  Con- 
cilium  addidit,  in  iilo  speciali  casu  cogendam 
esse. 

15.  Quapropter  ex  illo  textu  infirmam  su- 
mitur  argumeutum,  tum  quia  hic  agimus  de 
propria  et  solemni  professione;  tum  etiam 
quia  ibi  non  est  sermo  de  quocumque  actu 
professorum,  sed  de  illa  oblatione  propter  spe- 
cialem  ralionem  et  consuBtudinem  ejus;uude 
gtossa  ibi  iuquit,  quod,  licet  diu  ibi  habitasset 
sine  tali  oblatione,  non  jndicaretur  monacha, 
seu  castitatem  professa.  Considero  prffiterea 
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decretum  illud^  preeterquam  qiiod  solum  fuit 
Concilii  provincialis,  antiquius  multo  esse 
quam  c.  Conslitutionem,  in  quo  nova  forma 
tradita  videtur  profitendi  tacite  ante  comple- 
tum  annnm  novitiatus,  cum  omnibus  condi- 
tionibus  ad  talem  professionem  necessariis, 
inter  quas  ponitur  perseverantia  per  triduum, 
et  nuUa  fit  mentio  de  exercitio  actus  professo- 
rum ;  ergo  jnxta  hoc  jns  novum  et  Pontifi- 
cium^  interpretandum  et  limitandum  est  il- 
lud  antiqnius;  nullibi  enim  in  jure  declara- 
tnm  est  exercitium  actus  professi  sequivalere 
perseverantite  tridui,  nec  etiam  est  ulla  ratio 
sufficiens,  propter  quam  hoc  asseratur.  Nam 
si  talis  actus  statim,  sen  ante  completum  tri- 
dunm  factns  est,  sque  inconsideratus  seu  in- 
deliberatns  «estimabitnr^  ac  ipsa  professio; 
nam  ob  hanc  causam  requirit  jus  tempus  sal- 
tem  trium  diemm  ad  recogitandum  et  appro- 
bandum  factum,  ideoque  non  est  congrua  illa 
compensalio.  Si  autem  actus  ille  post  exple- 
tum  triduum  factns  est,jam  supponiturprofes- 
sio  consummata ,  et  iilud  solum  est  majus 
quoddam  signum  obfirmati  animi,  et  mora- 
liter  loquendo,  nunqnam  fit  statim  in  tam 
brevi  tempore,  et  ideo  est  etiam  indicium  mo- 
rale  professionis  tacitte  jam  compieto!^  non 
tamen  complens  illam.  Qnod  etiam  confirmare 
possumns  difficultate  in  superiore  puncto 
posita. 

16.  CoroUariim.  —  Conclndo  ergo  saltem 
a  tempore  BonifacK  VIII,  auctoris  dicti  cap. 
Cimttit«tioium,  unicam  fuisse  formsm  profi- 
tendi  tacite  intra  annum  novitiatus  per  sus- 
ceptionem  habitus  proprii  professornm  in 
ffitate  legitima  cum  perseverantia  tridni,  et 
cnm  scientia  snfficicuti  et  voluntate  libera. 
Hffic  enim  omnia  in  d.  c.  Conttitvtionem  ex- 
plicantnr,  et  ideo  alise  conditiones ,  qus  ibi 
non  ponuntur,  necessarise  noa  sunt.  Illam 
vero  scientiam  ita  explicant  Sylvester,  Angel. 
et  Navarrus,  cum  Innocentio  communiter  re- 
c«pto  in  d.  c.  Vidua,  ut  necessarium  sit,quod 
profitens  sciat,  per  talis  habitus  gestationem 
tali  tempore  aut  modo,  induci  professiouem. 
Sed  hoc  cst  verum  in  foro  conscientie,  nt  di- 
cam  infra;  in  foro  antem  exteriori  difficile 
admittetur  talis  excusatio,  quia  in  illo  foro 
Tidetur  snfficere  ut  sciat  illum  habitum  esse 
proprium  profe8sorum,et  illum  voluntarie  as- 
snmat,  et  in  eo  dnret ;  nam  in  hoc  solum 
funJatur  prsesumptio  tacitse  professionis,etnon 
in  ipsomet  jure,quod  talem  professionem  cou- 
stituit  ant  declaravit.  Et  ita  sentire  videntur 
Panormitanus  et  alii ;  quamvis  non  negave- 


rim  scientiam  hujus  juris  plurimum  augere 
preesumptionem.  Denique  advertere  oportet 
in  eo  c.  Constituiionem,  solum  poni  conditio- 
nes  necessarias  ex  parte  profitentis,  supponi 
antem  requisitas  ex  parte  religionis,  quae 
sunt  duae,  scilicet,  potestas  admittendi  talem 
professionem,  et  voluntas.  Et  potestas  quidem 
erat  tunc  in  omnibus  religionibus,  preeter- 
quam  in  Mendicantibus,  ut  in  eodem  c.  Con- 
slitutionem  declaratur,  et  supra  dictum  est, 
ciim  de  anno  probationis  ageremus.  Volnntas 
autem  extendendaeratper  aliquem  habentem 
potestatem  admittendLad  professionem,  quia 
quoad  hoc  eadem  est  ratio  de  professione  ta- 
cita,  quffi  de  expressa,  ut  omnes  citati  ancto- 
res  advertunt ;  et  merito,  quia  sine  consensu 
utriusque  partis  snfficienter  declarato  non  po- 
test  contractus  perfici.  Tamen,  sicut  ex  parte 
profitentis  tacita  snfficiehat  professio,  seu  tra- 
ditio,  ita  ex  parte  prffilati,  vel  communitatis 
sufflciebat  tacita  admissio,  quia,  scilicet,  prffi- 
latus  ipse,  vidente  et  tacente  conveutu,  ha- 
bitum  professorum  dedit,  vel  quia  ipse  novi- 
tius,  videute  et  tacente  prselato,  ipsum  ha- 
bitum  assumpsit,  et  ita  per  triduum  perse- 
veravit. 

17.  Quot  modi*  fiat  taeita  professio  expleto 
novitiatus  anno. — Venio  ad  secundum  modum 
principalem  profitendi  tacite  post  expletum 
annum  novitiatus,  in  quo  possuut  etiam  varii 
modi  distiugui.  Primus  autem  et  cerlior  est 
gestare  habitum  professorum  pnst  expletum 
probationis  annum.  Quod  dupliciter  accidere 
potest,  nam  habitus  professorum  potest  esse 
■vA  indistinctus  ab  habitu  novitiorum,  vel  dis- 
tinctus;  quando  est  prioris  gencris,  necesse 
est  per  integrum  annum  et  adhuc  ampUus 
illum  gestare.  Quando  vero  est  posterioris  ge- 
neris,  nern?se  e.«tad  hunc  professionis  modum 
post  expletum  annum  illnm  suscipere ;  ita 
sumitur  ex  c.  1  de  Regular.,  in  6,  in  quo  tex- 
tu  nonnulla  observauda  sunt.  Primum  est 
hunc  annnm  debere  totum  integrum  compu- 
tari  postexpletosannos  pubertatis.  Itaque,  U- 
cet  quis  recipiat  hujusmodi  habitum  ante  de- 
cimum  quartum  annum  ffitatis  expletum,  to- 
tum  iUud  tempus  antecedeus  non  computatur 
cum  anno  probationis,  sed  debet  inchoari  a 
principio  decimi  quarti  anni,  ita  ut  protessio 
expleto  decimo  quinto  anno  consummetur, 
quod  notavit  Palac,  in  4,  dist.  38,  dispnt.  1, 
sub  3  couil. ;  qnamvis  enim  in  superioribus 
dictum  8it„  professionem  expressam  valide 
fieri  posse,  statim  ac  annus  decimus  quartus 
ffitatis  expletur,  juxta  jus  antiquum,  et  con- 
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sequeuterprobationisannumpossefieriinanno 
proxime  antecedente,  nihilominus  ad  professio- 
nemtacitam  perseverantia  uuius  anni  sub  habi- 
tu  religionis  requiritur  ex  vi  illius  decreti,  nt  to- 
tushicannuspost  expletam  pubertatem  transi- 
gatnr.  Cujus  ratio  reddi  potest,  quia  iu  hoc  gene- 
reprofessionis  tacitse  signum  expressivum  ejus, 
non  in  uno,  vel  alio  momcuto,  sed  quasi  per 
discursum  totius  anni  exhibctur,  et  ideo  pos- 
tulatur  ut  habitus  iile  deferatur  per  totum  in- 
tegrum  annum  in  ffitate  perfecta,  in  qua  se- 
cundum  jus  ezistimatur  aliquis  suiBcieus  ad 
perfecte  deliberandum. 

i  8.  Secundo  observandum  est,  in  hoc  jure 
soUim  requiri  ut  per  anuum  integrum  ta- 
lis  habitus  deferatur;  unde  recte  coUigit  Syl- 
Tester  supra,  cum  Snmma  Rosell.,  contra 
Palud.  et  AngeUim,  non  requiri  ut  ultra  an- 
nnm  deferatur  etiam  per  diem,  nisi  alio- 
qui  annus  ex  se  aUunde  illum  habeat  juxta 
communem  computationem,  ut  est  annus  bis- 
sextilis.  Ratio  est,  quia  textus  solum  dixit, 
per  annum  ;  ergo  in  primo  momento,  in  quo 
impletur  annus,  consummatur  professio.  Ter- 
tio,  postulatur  in  eodem  textu  ut  habitus  taUs 
sit,  nt  in  eoprofessi  etnovitii  non  distinguau- 
tur  j  nam  si  habitus  novitiorum  sit  distiuctus 
ab  habitu  professorum,  deferendo  illum  per 
annum  vel  majus  tempus,  nunquam  fit.pro- 
fessio  tacita,  quia  nunquam  sufficiens  signum 
exhibetnr  assnmptionis  taTts  statns.  Potest  au> 
tem  habitus  professorum  distingni  ab  habitu 
novitiorum,  vel  exterius  et  sensibiUter,  vel  in 
figiu-a,  vel  in  colore,  vel  aUo  sensibili  signo, 
aut  quasispirituaUteretiusensibiUter,  scilicet 
in  aUqua  benedicUone.  Declaratur  ergo  in  d. 
c.  1,  §  Dittinctos,  oporlere  ut  habitus  profes- 
sorum  neutro  modo  distinctus  sit,  nam  si  vel 
in  sola  benedictione  distinguantur^  id  satis  est 
ad  impedieudum  hunc  modum  professionis 
tacitee.  Tamen  quoad  hanc  partem  hoc  jus  U- 
mitatum  est  per  Clem.  Eos,  de  Regul.,  in  qua 
sic  habetur :  Niti  hujusmodi  habitus  in  colort, 
sdssura  vel  forma  se  distinctum  patenter  ex- 
Aibeai  ab  AaMtu  professorum.  Tgitur  si  in  so- 
la  benedictione  distingnantur,  id  non  obstabit 
qnominus  professio  tacita  fiat. 

'19.  Iniiantia.  —  Diluitur.  —  Dices  :  ergo 
juxta  illud  novum  jus  susceptio  habitus  pro- 
fessorum  proprii ,  distincti  vero  in  sola  bene- 
dicUone,  non  sufficerel  ad  professionem  tacite 
faciendam  aute  expletum  annum  novitiatus, 
quia  jam  ille  non  censetur  habitus  distinctus, 
sed  communis.  Respondetur  negaudo  conse- 
quentiam,  quia  ille  textus  soUim  addidit  Umi- 

IV. 


TAaTA  PROPESSIO  SECUNDUM,  ETC.  41)7 

tationem  Ulam  quoad  alium  modum  professio- 
nis  tacitffi,  et  extendendus  non  est,  ut  ibi  no- 
tat  glossa,  quam  bene  confirmat  Navar.,  quia 
textus  ille  noluit  restringere ,  sed  potius  am- 
pUare  professionem,  et  ideo  voluit  ut  fieret 
illo  modo  per  habitum  pubiice  indistinctum , 
etiamsi  haberet  occultam  difiierentiam  ;  at  si 
hoc  extenderetur  ad  aUum  modum  professio- 
nis  tacitffi,  restringeretur  professio,  quia  noa 
posset  fieri  per  professiouem  habitus  distincti 
occulte,  sicut  antea  poterat,  juxta  c.  Statui- 
nms,  de  Regular. 

20.  Quarto,  observo  in  prsedicto  c.  1,  dis- 
tincUonem  quamdam  fieri  inter  eos,  qui  ante 
pnbertatis  annos  expletos,  vel  post  illos  com- 
munem  religicnis  habitum  snscipiunt.  Ad 
quam  difierentiam  assiguandam  alia  distinc- 
tio  communis  habitus  ibi  supponitur :  aliquan- 
do  enim  ita  est  communis  professis  et  novitiis, 
ut  iUi  soU  eo  utantur  ;  aliquando  vero  non  so- 
lum  illis,  sed  etiam  aUis  cum  eis  degentibus, 
qui  nec  professi,  nec  novitii  sunt,  communis 
est,  et  brevitatis  causa  dici  potest  communis- 
simus.  Est  ergo  differcntia,  quod  si  quis  aute 
pubertatem  suscipiat  habitum  communissi- 
mum,  licet  iUum  deferat  per  annum  integrum 
post  jmbertatem ,  non  censetur  tacite  profes- 
sus ,  sed  oportet  ut  habitus  ab  illo  snsceptus 
sit  tantum  communis ;  at  vero  si  quis  susci- 
piat  habitum  in  pubere  aetate,  etiamsi  habitus 
iUe  communissimus  sit,  fiet  tacite  profcssus 
per  annum  integrum  iUum  deferendo.  Cujus 
differeutiee  ratio  fuisse  videtur,  qnia  impube- 
res  semper  censentur  operari  cum  imperfecta 
deliberatione  ;  et  ide  i  si  commuuissimum  ha- 
bitum  recipiant,  non  statim  pra;sumitur  qnod 
ex  intentione  status  religiosi  illum  sumpse- 
rint,  quod  secus  est  in  homine  jam  pubere. 
Hsec  nihilominus  difi^erentia  sublata  censetnr, 
nam  in  ea  indifferenter  sic  statuitur :  Eos,  qui 
deinceps  in  discretionis  consiituti  cetate  novi- 
tiorum  AaMtum  in  aliqua  religione  per  annvm 
portaverint,  hoc  ipso  religionem  illam  decerni- 
mus  esse  professos,  quando,  sciUcet,  habitus 
est  iudistinctns  modo  supra  dicto ;  cum  enim 
Ibi  Pontifex  nihil  distinguat,  sed  absolute  lo- 
quatur  de  omnibns  qui  poriaverint,  et  non  di- 
xerit :  Qui  receperint,  videtur  plane  distinctio- 
nem  seu  differentiam  illam  abstuUsse.  Atque 
ita  iUum  textum  intellexit  Navar.,  in  dict. 
comment.  4,  de  Regular.,  n.  74,  et  citat 
glossam  receptam  in  eadem  Clement.  Sed, 
Ucet  glossa  referat  hanc  sententiam,  illam  ta- 
men  non  sequitur ,  imo  ait :  Sed  non  credo 
quod  Aac  decretalis  illud  corrigai,  quodprobat 
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littera  supra  novUiorum  halitum ;  facit  cap. 
Cum  expediat,  de  Elect.,  in  6,  scilicet,  quia 
forrectio  jariiim  vitanda  est  qnoad  Ceri  possit: 
potest  antem  hic  vitari,  quia  recte  intelligitur 
dicta  Clcment.  de  habitu  communi,  ct  non 
communissimo,  et  ad  hoc  recte  ponderatur 
iila  particnla,  hdbitvs  novitionim  ;  si  enim  ha- 
liitns  f'S?cl  adeo  commnijis,  ut  alii  etiam  non 
novitii  iiec  ])rofessi  illo  uterentnr,  non  dicere- 
tnr  proprie  habitns  novitiomm.  Et  hanc  sen- 
tcntiam  seqnilur  Panormitanus  ibi,  miliique 
rcagis  probalur. 

21.  hubxuman  requiratur  habitus  propriui 
pro/essr,ritm. —Prater  hsec  nihil  aliud  invenio 
in  jnre  statutum  de  hac  tacita  professionc. 
Pos.«el  antem,  juxta  tractatacircapriorem  mo- 
duni  tacitsB  professioni?,  dubilari  an  exercere 
a«!tus  professoium  per  anuum  inlegrnm  abs- 
qne  habitu  illornm,  scd  cum  habitn  solum 
proprio  novitiornm,  et  palentordistiucto,  snf- 
ilcial  al  professionem  tacitam facicndam.  Scd 
hffic  dubitatio  jam  locnm  non  hahet,  supposi- 
tis  quse  diximus  :.nam  sine  habitu  professo- 
rum  uuUus  actus  snfficit,  nec  de  hoc  nsu  seu 
cxercitio  talium  actuum  etiam  per  annum  fit  in 
jnre  ah(ina  mcntio  ;  sine  juris  autem  funda- 
mcnto,  nihil  in  lioc  possumus  affirmare ,  ut 
dixi.  .\ccpdit,quod  si  actusita  conveniant  pro- 
fcssis,  nt  sint  etiam  communcs  novitiis,  ma- 
nifestum  est  communicationem  iu  illis  pcr  an- 
num ,  et  iier  viginti  annos,  sine  habitu  pro- 
fcssorum  .«altem  communi,  vel  commuuissimo, 
nou  snfli''ere  ad  professionem  tacitam,ut  glos- 
.«aj  el  iuterpretes  ciica  dicta  jnra,  Sylvest.,  Na- 
v.ir.  i't  alii  locis  citatis,  tanquam  certnm  sup- 


(lientia  rcligionis,  et  iu  ordine  ad  incorpora- 
tionem  cum  illa,  hoc  enim  est  formaliter  dc- 
ferre  in  religione;  quod  etiam  Navarrus  adno- 
tavit.  Quapropter  i!ec(?=.«c  non  est  hanc  ponc- 
re  nt  s[iecialcm  conditionem  necessariam  ad 
hanc  profcs^ionem  tacitam,  tnmqnia  commu- 
nis  est  omni  professioni,  ut  sic,  sive  sit  tacita, 
siveexpressa  ;  tum  ctiam  quia  continetnr  sub 
alio  jam  proposita.  srilicet,  qnod  omnis  pro- 
fessio  tacila  requirit  acieptationcm  ex  parte 
religionis ;  hmc  euim  csse  non  potest,  iiisi  sub 
ohodientia  ejns  habitus  defcratur. 

22.  Secundus  mndus pro/itendi  tacite. — Prae- 
ter  hos  modos  tacite  proGtendi  a.ssiguari  so- 
let  alius,  qnem  aliqni  putantolim  fnisse  ohser- 
vatum,  pcilicet  per  solam  susceptioneni  cujns- 
cumqne  habilus  religionis,  etiam  proprii  novi- 
tiorum,  si  posl  publicum  voUun  simples  reli- 
gionis  et  reliuquendi  seciilum  assumatur;  ita 
euim  colligitur  ex  c.  Consulti,  de  Rc-.jiilar., 
ubi  proponitur  quo^stio,  an  qui  sumpsit  habi- 
tum  novitii,  possit  anto  professionem  emissam 
infra  letnpus  probationis  licite  exire.  Respou- 
dct  autem  lunoccntius  sub  distinctione;  nam 
aut  ille,  qui  conversus  est,  proposuit  absolute 
vitam  mntare,  vel  .simpIi>Mter  ad  probandum 
ingressus  est ;  et  omispo  po.steriori  casu,  in  quo 
non  cst  difficullas,  in  priori  ait  Pontifex  :  De- 
het,  ut  regulariter  tical,  ad  laxirrem  soltem 
regulam  pertransire.  Quibus  verbis  significat 
illum  fiiisse  tacitc  psofessnm ;  nam  ille  estef- 
fectiis  propriustacilae  piofossionis,  nt  infra  de- 
f  larabo,  el  tamen  illa  protessio  dicitur  fieri  per 
solam  assnmplionem  babitus  novilii,  etiamsi 
sitomninoproprius,  et  distinctissimus  ab  ha- 


poiiunt.  Si  veio  actussunt  proprii  professo-    bilnprofessorum.ut  ibiglossasignificat,  et  pa- 


riim,  vel  imns  suffieit  juxta  opinionem  quaro- 
dam  superins  Iractatara,  vel  si  unus  sine  ha- 
hitu  professorum  non  snfficit,  nt  verins  puta- 
mns,  nec  mnlliplicatio  qua»libet  sufficiet,  qiiia 
niillum  esl  jus  de  uno  tasu  potius  quam  de 
alio,  ncqne  cliam  ratio  snffleiens.  Sicut  autem 
aclus  profcssomm  per  se  non  sufficiuut,  ita 


tet  cx  absoluta  appellatione  sine  illa  restric- 
tioue.  PriBtcrea  hoc  ipsum  indicatur  iu  c.  Sta- 
tuimus,  eod.  tit.,  ibi :  Nisi  evidenter  appareat, 
qucd  talit  voluerit  absolute  vitam  mutare,  et  i» 
religione  perpetuo  Domino  deservire,  ubi  hunc 
pouit  tanquam  tcrtium  casum ,  in  quo  post 
snsceptum  habitum  religionis  non  licct  ad  se- 


nequc  neccssarii  sunt,  nam  in  dictis  decretis    culum  redire.  Primus  autem  fuerat  de  co  qui 


nulla  eorum  lit  mentio,  sed  solum  postulatnr 
uthabitusper  annum  deferatur,  Additur  vero 
hso  particuia,  in  rehgione,  ut  patet  in  d.  Cle- 
ment.  Eos  qui,  ex  qua  colligunt  aIiqui,opor- 
tere  nt  babitus  ille  intra  monasterinm  fera- 
tur,  ut  siguificat  glos.  ibi,  et  latius  Sylvester, 
Religio,  3,  q.  19,  citans  Panormitanum,  in  c. 
Ex  rescripto,  de  Jurejur.  Uecte  tamen  expli- 
fatur  ab  eodem  hou  uon  cssc  intelligendum 
qnasi  materialiter  de  existentia  intra  claus- 
truDi,  oam  tnfflcit  deferre  babilam  sub  obe- 


expresse  est  professus;  alius  de  illo  qui  habi- 
tum  suscepit,  qui  dari  profitentibus  solut ;  er- 
go  in  illo  tertio  scrmo  est  de  illo,  qni  susci- 
piendo  qnemcumque  habilum,  etiam  novitio- 
rum,  propter  propositum  mutandi  vitam  cen- 
seturstatimprofessus,  nam  ibi  judicatur  tam 
ligalus  ct  addictus  statui  religioso,  sicut  alii. 
Et  ideo  pro  ralione  stutim  subjungitur,  cum 
guilibet  renuntiare  valeat  ei,  quod  pro  se  hos- 
eitur  introductum  ;  quod  ibi  dictum  videtur 
propter  tcropusprobationis;  sigaificatur  ergo 
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CAP.  XIX.  QliOT  MODIS  FIEUI  POSSIT 
in  » tasn  fieri  aliquem  vere  professuni,  et  re- 
mmtia.-5e  jnri  suo.  £adein  sentcntia  confir- 
Diripotestex  c.  No»  solunt,  de  Regular.,  in 
6.u!iiiiicfasus  ffiquiparaturpnecedeutibus  de 
fivfes-ioue  espressa,  vel  de  tacita  per  susce- 
pmm habitus  religiosi.  Ilem  significatur  in 
r. B-uficiHm,  eod.  tit.  et  hb.,ubi  etiam  oequi- 
|4iat  iiuDC  casnm  cum  professioue  quoad  boc, 
nlsisnscipicnshabitum  rcligionis  aliquo:!  ba- 
kat  l)eueficinm,  posset  statim  alteri  couferre. 
Ati  iJeui  aflerri  solet  c.  Supcr  eo,  de  Rcgular. ; 
Kiiia[)erliabitum  religionis  rccte  poteslin 
leilid  iiabitus  professornm.  In  superioribus 
latem  jiiribus  per  propositum  mutandi  vitam, 
Biiiil  Tiiletur  posse  iutelligi  nisi  vottim  sim- 
jl»i  religionis,  quia  sohim  propositum  uon 
ffllScit,  ut  in  principio  de  voto  iu  communi 
o<l.oili;  votum  etiam  solemnc  uoa  est,  alio- 
qcin  essct  professio  exprcssa  ;  ergo  solum  esse 
(ctetTotiim  simplcx. 

iJ.  Vijtu.n  simplex  religioiiis  nunquam  so- 
li»i':atiir.  —  Hanc  scntentiam  sic  expositam 
tornot  mnlli  Cauouistjc,  asscrcnles  votiim 
tm^An  iiitrauiii  certam  rcligiouem  solcmni- 
«b:  iwscipiendo  haliitnm  illins, « tiamnovilio- 
mi  {iio[.rium,  ita  ut  co  i[>so  talis  persona 
iilialiilis  maneat  ad  matrimonium,  ct  si  antca 
Mtrjicrat  matrimouium  ratiim,  illud  statim 
^ieclTatiir,  et  alter  conjux  libcr  maneat ;  ita 
«Dtit  Joan.  Andr.,  in  d.  c.  ConsuUi,  referens 
iKtiens.  et  lunoc.,  ct  alios;  idera  iu  c.  Memi- 
l-"«-i,  Qni  cler.  vd  vovcnt.  Idem  teuueruut 
SDminie.,  Imol.  et  Geminiau.,  iii  c.  penult. 
tRegular.,  in6.  Verumtamcn  haec  sententia 
i»  generaliter  intellecta,  adeo  videtur  mihi 
Rttffi  rationi  repuguarc,  ut  vciTsimile  mihi 
«n  sit  fuisse  hanc  meutem  Pontificum  in  priE- 
ttis  juribus ;  undc  cum  verba  eorum  uon 
v^tA  ut  buuc  sensum  amplectamur,  alius 
frobabilior  erit  inquirendus.  Ratio  autem  est, 
^«iaYotum  simplex  intrandi  religiouem  nun- 
fam  solemnizatar,  tnm  quia  sola  vota  pan- 
|atatis,ca$titatis  et  obedicntia;  solemnizantur 
lerordinariam  professionem  jure  communi  et 
Btiqno,  votam  autem  simplex  intrandi  reli- 
(ionem  est  longe  diversum  ab  his;  tum  etiam 
fiia  potias  tali  voto  repugnat  solemnitas, 
fiia  nec  est  traditio,  ncc  est  conjunctum  tra- 
liitiaQi ;  sed  potius  quando  fit  traditio  et  vo- 
tnmjolemne,  illud  votnm  impletur,  et  desiuit 
^%  imo  aliquando  licct  non  impleatur,  fitii- 
tnr,  ut  u  casn  dict.  c.  penuU.,  de  Regular., 
iii6. 

il.  Pnmm  effugium  pnecludilur.  —  Pri- 
»w,  a  parte  religiosi.  —  Seeundum  effugium 


TACITA  PROFESSIO  SliCUNDI.M,  ETC.  499 

dUuitur. — Dic«tur  fortasse  illnd  votumdiciso- 
lemnizari  dictomodo,  uon  quia  ipsum  manens 
fiat  solemne,  sed  quia  illi  succedit  votum  so- 
Icmne.  Sed  hoc  nihil  aliud  e.^t  qunm  dicere 
tnnc  fieri  professionem  tacitam.  Contra  quod 
obstat  primo,  quia  nullum  ibi  intervenit  si- 
gnum  externum  sufficienter  iudicans  profcs- 
sionem  vel  ex  parte  religiosi  ,  vel  cx  parte 
religiouis ;  uon  est  eigo  illa  profcssio  tacila. 
Conspquentia  patet ,  qwia  cum  proftssio  in- 
cludat  cuntractum  humanum,  essentiahter 
requirit  mutuum  cousensum  aliquo  sensibili 
signo  sufficientcr  exprcssum.  \iitecet1ens  aa- 
tcm  quoad  priorem  partem  probatur,  quia 
ibi  nullum  est  signum  externum  cx  parte 
religiosi ,  nisi  habitus  novitiorum  volunta- 
rie  sumptus;  ille  autcm  habijus  non  est  si- 
gnum  professionis,  sed  probationis.  Dicetur 
fortasse  in  non  habentibiis  votnm  simplex  re- 
ligionis  id  esse  verum ;  tamcn  in  habentibus 
eo  ipso  esse  signiim  pi^ofessionis,  quia  cum 
prinsjam  promiseiint,  rensentur  postca  im- 
plerc  promissura,  et  iJeo  se  tradcre  ac  pro- 
fiteri.  Sed  imprimis  hoc  non  cst  verisimile 
uec  probabile  ,  quando  priiis  votum  sohim 
fuit  absolute  intrandi  talcm  religionem,  quia, 
ut  supra  diximus  cum  D.  Thoma,  tale  vo- 
tum  non  cst  votnm  profitendi ,  scd  sim- 
pliciter  intrandi,  et  ideo  impletur  bona  fide 
intraudo  ad  probationem ;  crgo  tnuc  nnllum 
est  verum  indicium  voluntatis  profitendi  per 
solam  assnmptionem  habitus  novitiorum,  nec 
ille  debet  esse  pejoris  conditiouis,  quam  illi 
qui  sine  voto  ingrediuntnr,  cum  revera  nihil 
plus  faciat  qnam  illi,  sed  idem  ex  majori  obli- 
gatione.  Si  autem  votum  prfficedens  fuisset  dc 
profitenda  religione,  haberct  ilhid  indiciiim 
majnsfundamentum,  non  tamcu  suiBciens,  nt 
pra;sumptio  juris,qutBin  tam  gravi  negotio  de- 
bet  esse  vehcmens,  in  illofundetnr.  Primoqui- 
dem,  quia  vaMe  probabills  opinio-cst,  etiam 
in  eo  casu  nou  obligari  hominem  ad  perse- 
verandum  in  omni  eventu  in  tali  religione  , 
sed  posso  eam  sine  culpa  relinquere,  si  eam 
experiatnr  sibi  nimis  acerbam  et  incommo- 
dam,  quia  quantumvis  prius  votum  videatur 
fuissc  dc  perseverantia  in  religione,  semper 
habet  conditionem  subintellectam  secuudum 
formam  scu  ordiuationem  juris ;  ergo  non  cst 
cur  ccnseatur  talis  persoua  profiteri  statim  ao 
snscipit  habitum  novitiorum,  nequc  amplius 
ligari  qnam  antea  erat,  Kt  iilco  uou  satia  cst 
responderc  per  talem  profesrsionem  non  ita  li- 
gari  qum  possit  ad  laxiorem  trausire,  si  iilam 
sentiat  sibi  iucommodam ;  hoc,  inqiiam,  nou 
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est  satis^  quia  si  ille  tautDm  vovit  illam  reli- 
giouem  in  particulari,  et  in  illa  iuvenit  suSL- 
cientem  excusationemj  non  tenetur  aliam  adi- 
re,  etiam  laxiorem,  ex  vi  prioris  voti ;  ergo 
non  est  cur  prsesumamus  illum  voluisse  am- 
plius  s?  obligare  propter  solam  susceptionem 
habitus  novitiorum.  Item,  quia  si  experiatur 
se  inhabilem,  vel  valde  ditficilem  ad  statum 
religiosum,  ut  sic ,  vel  quia  moraliter  non  po- 
test  esse  continens,  vel  quia  experitur  se  nimis 
debilem  ad  communem  vitam  religiosorum, 
certe  tnnc  ncc  ad  laxioremreligionem  transire 
tenetur,  etiamsivotumreligiouis  in  communi 
.vovisset ;  non  est  ergo  unde  prsesumalur  ita 
se  voluisse  ligare.  Tum  denique  quia,  licet 
admitteremus  aliam  opinionem  asserentem  il- 
lud  votum  obligare  absolute  ad  perseveran- 
dum  ac  profitendum,  nihilominus  certum  est 
non  obligare  nisi  ad  profitendum  tempore,  ct 
ordine  ab  Ecclesia  statuto ;  cur  ergo  prsesume- 
tur  voluisse  anticipare  tempus,  et  mutare  or- 
dinemj  aut  renuntiare  juri  suo  ?  Nam,  esto 
non  valeat  sua  ancloritatc  licite  retrocedere, 
nihilominus  potest  velle  non  statim  immuta- 
biliter,  vel  indispensabiliter ,  nt  sic  dicam , 
obligari ;  sed  prius  experiri  religionem,  ut  ,si 
minns  sibi  convenientem  eam  invenerit,  vel 
per  dispensationem ,  vel  per  providentiam 
ejusdem  religiouis,  vel  alio  convenieuti  mo- 
do,  possit  sibi  consnlere ;  non  est  ergo  ratio- 
nabilis  illa  prsesumptio,  etiam  ez  parte  reli- 
giosi. 

25.  Probatw  teeundo  tx  parte  religumis. — 
Multo  autcm  minus  verisimilis  ex  parte  reli- 
gionis,  quia  illa  nullum  signum  exhibet  acce- 
ptandi  talem  personam  ad  statum  reiigiosum, 
et  veram  unionem  secum^  sed  solum  ad  pro- 
bationem ,  nihil  enim  amplius  indicat  dando 
habitum  novitiorum.  Nec  vero  ex  parte  reli- 
gionis  quidquam  refert  votum  simplcx  prius 
&ctum  a  novitiOj  in  quocumque  sensu  factum 
sit,  id  est,  sive  de  intrando,  sive  de  profiten- 
do,  quia  hoc  nullam  obligationem  inducit  vel 
imponit  ipsi  religioni ,  sed  tam  Ubere  potest 
illum  dimittere,  si  sibi  non  probetnr  ac  quem- 
libet  alium  novitium;  noque  est  ulla  ratio 
fingendi  ipsam  sponte  voluisse  se  amplius 
obUgare.  Atque  ita  saltem  ^x  hoc  capite  ibi 
nou  fieri  professionem  veram ,  nec  personam 
illam  manere  inhabilem  ad  matrimonium, 
nec  dissolvi  matrimonium  ratum ,  si  prsecea- 
sit,  tenet  Cardin. ,  qnem  sequitur  Panormita- 
nus,  in  d.  c.  Contulti.  Quam  sententiam  se- 
quuntur  Sylvest.,  verb.  Beligio,  3  et  5 ;  et 
Angel.,  verb.  Novitiut,  n.  12,  in  fin.,  qui  ci- 


tat  c.  Ss  transmissa,  de  Remint.,  ubi  qni- 
dam  post  votnm  religionis  habitum  suscepit, 
et  post  aliquod  tempus  egressus,  supponitur 
non  esse  religiosus,  sed  secularis  clericus. 
Idem  tenet  Navar.,  Comment.  4,  de  Regular., 
n.  74.  Etpotest  cfiam  sumi  ex  c.  Gonsdldus , 
17,  q.  2  ;  et  sumitur  ex  D.  Thoma,  iu  4,  d. 
38,  q.  \.  art.  2,  q.  3,  ad  2,  ubi  generaliter 
ait :  Per  Aabitum  qui  solet  dari  non  professis, 
non  suffidt  ad  solemnizandum  votum,  etiam 
prius  emissitm. 

26.  Ad  pnedicta  ergo  jura  supra  responsum 
est  cum  eisdem  auctoribus,  per  propositnm 
mutandi  vitam,  significari  quidem  votum  sim- 
plex  religionis ,  qnod  dici  potest  aliquo  modo 
solemnizari  per  susueptionem  habitus  novi- 
tiorum  publice  factam  cum  sufficiente  de- 
monstratione  talis  propositi  ac  voti,  ut  in  eis- 
dem  juribus  supponitur ; '  solemnizari ,  in- 
quam,  dici  potest,  non  propria  solemnitate  le- 
gali,  seu  substanliali,  qualis  est  in  profes- 
sione,  sed  solum  solemnitate  accidentali,  qua- 
tenus  votum  illud  per  illam  susceptionem  ha- 
bitus  fit  publicum  in  foro  Ecclesise,  et  ideo 
obligatur  talis  homo  ab  eadem  Ecclesia  ad  im- 
plenJum  suum  votum ,  non  quia  jam  relig^o- 
sus  sit,  sed  quia  ex  priori  promissione  obliga- 
tns  mansit.  Qn:e  quidem  responsio  non  caret 
difflcnltatibus ,  quia  si  illud  votum  tantnm 
simplex  fuit,  videri  potest  jam  sufficienter  ex- 
pletnm,  bona  fide  intrando  et  probando.  Res- 
pondeti\r  autem  vel  ibi  supponi  iUud  votum 
fuisse  de  perseveraudo  in  perpetuum,  ut  verba 
illorum  decretorum  indicant ,  et  ideo  non  ju- 
dicari  sufficienter  impletum;  vel  certe  supponi 
fuisse  votum  religionis  absolute,  etideo  ma- 
nere  obligationem  ingrediendi  aliam  religio- 
ncm,  saltem  laxiorem.  Denique  responsio  ha;c 
videtur  necessario  admittenda,  quia  in  eisdem 
juribus  ponitur  hoc  membrum  tanquam  dis- 
tinctum  a  professioue  tacita  et  expressa,  et 
ideo  non  videtur  iUa  obligatio  posse  oriri  nisi 
ex  voto  simplici. 

27.  Alia  vero  responsio  uunc  occurrit,  sci- 
Ucet,  ibi  per  propositum  mutandi  vitam  non 
inteUigi  solu'm  votum  simplex  Deo  factum,  sed 
habens  conjunctam  aUquam  promissionem , 
vel  oblationem  factam  ipsi  religioni,  quce  qui- 
dem  non  acceptabatur  ab  ipsa  reUgione,  et 
ideo  nec  faciebat  hominem  professum,  neque 
obUgabat  ad  talem  religionem  in  particulari ; 
acceptabatur  autem  ab  Eodesia  veluti  ipso  jure, 
et  ideo  obligabat  ad  suscipiendum  statum  re- 
ligiosum,  saitem  in  laxiori  reUgioue.  Fit  aa- 
tem  htec  interpretatio  verisimilis,  tum  ez  ver- 
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bis  ipsorum  jurium;  tnm  etiam  quia  ex  pnro 
voto  simplici  religionis  non  videtijr  quis  posse 
obligari  ad  perseverandum  in  aliqua  religione 
etiam  laxiori,  nisi  iDtercesserit  aliqua  major 
causa  obligationis  respectu  Ecclesiae.  Unde  quia 
bic  modiis  obligationis  jam  non  cst  in  usu, 
ideo  propter  votum  simplex  religionis,  nun- 
quam  cogitur  ab  Ecclesia  redire  ad  aliqnam 
religionem  ille^  qui  tantnm  habitv.m  novitio- 
rum  suscepit,  et  ante  professionem  illum  re- 
linqnit.  Neqiie  in  hac  interpretalione  invenio 
difficultatem  specialcm,  quamvis  incerta  sit. 

CAPUT  XX. 

OUIBUS   MOblS  FIAT  FROFESSIO  TAGITA  POST  CON- 
C3UUM  TRISENTINUU. 

1.  Post  Concilium  Tridentinu)n  non  fit  pro- 
fesrio  taciia  inira  amum  prolaiionis. — Super- 
est  dicendum  qnse  ratio  professionis  tacitse 
DUDC  locum  babeat  post  Concilium  Tridenti- 
num,  nam  in  principio  hujns  libri,  ostendi- 
mus  professionem  tacitam  non  fuisse  omnino 
exdusam  per  dictum  Concilium^  quia  nec  ex- 
presse  illam  aliquando  annullavit,  neque  ex 
aliis  ejus  decretis  id  necessario  sequitur^  ut  vi- 
debimns.  Duo  igitur  dicenda  videntur :  pri- 
mum  est  postConciliumTrldentinnm  jam  non 
habere  locum  professionem  tacitam  intra  au- 
nnm  probationis,  seu  qu8B  integrum  probatio- 
nis  annnm  non  supponat.  Hoc  certum  est^  tum 
quia  professio  expressa  antea  facta  non  valet 
post  Concilium  Tridentinum ;  crgo  multo  mi- 
nns  tacita;  tnm  quia  Concilium  simpliciter 
dixit:  Professio  antta  faeta  sit  nulla;  ergo 
omnem  professionem  includit.  Et  ita  declara- 
runt  Cardinales,  et  est  res  certa  et  indubitata, 
quia  jam  ncmo  potest  renuntiarc  ann\im  pro- 
bationis,  ut  supra  dixi. 

2.  Anno  probationis /inito,  potest  fieri  tadta 
professio.  —  Secando  dicendum  eist,  professio- 
nem  tacitam,  quae  fit  seu  consummatur  anno 
probationis  expleto,  habere  locum  post  Conci- 
liumTridentinnm.  TenetNavar.,indicl.  com- 
ment.  4,  de  Regul.,  n.  73.  Probatur  primo  a 
suffldenti  divisione,  qnia  non  est  professio  ta- 
cita  nisi  ante  vel  post  completum  aimum  no- 
vitiatns ;  ergo  altera  illarum  babet  locum  post 
Concilium ;  nam  ostcnsum  est  non  omnem  pro- 
fcssionem  tacitam  ab  ipso  esse  revocatam ;  sed 
iotra  novitiatns  aDnumnon  babet  locum ;  ergo 
postea.  Item,  qnia  quidquid  Concilium  specia- 
liter  postnlavitad  valorem  professionis,  servari 
potest  in  hac  professione  tacita ;  ergo,  si  illa 


serventur,  quoad  reliqna  professio  esse  poterit 
tacita  ex  antiquo  jure.  Antecedens  patet^  quia 
imprimis  jam  supponitur  impleta  couditio  de 
anuo  probationis;  deinde  supponimus  perso- 
nam  etiam  csse  in  eetate  a  Concilio  requisita, 
scilicet  sexdecim  annorum;  sed  Concilium 
non  postulat  alias  speciales  conditiones;  ergo. 
Dices :  saltem  in  professione  monialiura  sta- 
tuit  Concilium,  cap.  17,  ut  prsecedantqusedam 
diligentiee ,  quse  in  tacita  professione  locum 
non  habent.  Respondetur  illas  circumstantias 
non  essc  de  substantia  sen  valore  professiouis, 
et  ideo  quamvis  omittantor,  validam  esse  pro- 
fessionem  expiessam  monialinm,  ac  proinde. 
etiam  tacitam,  ntbcne  adnotavit  Palac,  in  4, 
d.  38,  disput.  1,  post  tertiamconcl. ;  et  Sancb., 
lib.  4^  de  Voto,  cap.  18,  a  num.  32.  Preeter- 
quam  quod  uon  videtur  repugnare  ut,  post 
praemissam  illam  diligentiam,  quam  Conci- 
lium  postulat,  non  scquatur  expressa,scd  ta- 
cita  professio. 

3«  Qftomodo  fieripossitprofessio  tacita,J«xta 
dicta  cap.  19,  num.  17. — Requiritur  positivus 
consensus  «t  professio  sit  vaiida.  — Tertio  di- 
cendum  est,  servatis  illis  circumstantiis  inte- 
gri  anni  probationis,  et  setatis  sexdecim  anno- 
rum,  professioDcm  tacitam  nunc  fieri  posse  il- 
lis  duobus  modis  suprs  tractatis,  et  non  aliis. 
Declaratur  prior  pars  a£Srmans,  nam  ubi  fue- 
rit  distinctio  sufficiens  inter  habitum  profes  - 
sornm  et  novitiorum,  si  quis,  completo  anno 
probationis,  et  decimo  sexto  anno  astatis,  spon- 
te  habitnm  professorum  assumat,  professus  ju- 
dicandus  est,  dummodo  ex  parte  religionis  ta- 
citaficceptatio  non  desit,  ut  supra  explicatum 
est.  Ratio  est,  quia  juxta  antiqnnm  jus  hoc 
erat  signum  sufficiens  professionis,  etiam  in- 
tra  annum  novitiatus ;  ergo  multo  magis  post 
completum  illum  annum;  sed  quoadhanc  par- 
tem  non  est  hoc  jus  rcvocatum  per  Concilium 
Tridentinum;  ergo  nunc  etiam  est  illud  si- 
gnum  sufficiens :  ergo  judicanda  illa  est  ta- 
cita  professio.  Dico  autem  judicanda  est,  quia 
hic  magis  agimus  de  sufficientia  externi  signi, 
et  prffisumptione  in  illo  fnndata,  qnam  de  rei 
veritate  et  existentia,  quas  pendet  ex  consensu 
interiori,  cui  in  foro  conscicntiae  creditnr, 
non  in  extemo,  argum.  cap.  Vidua,  deRegu- 
lar.  Imo  addit  Navar.  snpra,  vers.  Quoniam 
autem,  non  satis  esse  ul  quis  non  habeat  con- 
trarinm  dissensum,  seu  animum  non  profi- 
tendi,  sed  necessarinm  esse  ut  habeat  positi- 
vum  animum  profitendi,  qnia  si  quis  nega- 
tive  se  habeat,  ncntram  voluntatem  habendo, 
scd  solum  sumendo  illum  habitum  gratia  ali- 
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cujus  bouoris,  vel  auctoritatis,  aut  alia  simiii 
ratione,  in  conscientianon  erit  professus.  Quod 
ceuseo  verum,  quia  ad  valorem  voti,  aut  pro- 
fessionis  non  satis  est  non  hahere  animum 
contrarium,  sed  oportet  habere.  animum  po- 
sitivum  profitendi ,  ut  in  principio  de  voto 
diximus^  et  constit  de  quocumque  alio  con- 
tractu  hnmano.  Potest  autem  hic  casus  con- 
tingere  vel  ei  ignoranlia,  vel  ex  inadverten- 
tia.  Primum  afiQrmat  Navarrus  supra,  et  est 
•intiqua  sententia,  ut  snpra  retnli,  quia  talis 
ignorantia  licet  non  causet  positivum  invo- 
luntarium,  causat  nihilominus  non  vohmta- 
rium ,  quod  satis  est  ad  impediendam  profes- 
sionem,  ut  dixi.  Et  eadem  ratio  est  de  totali 
inadverteutia,  quia  li<ec  etiam  excludit  positi- 
vum  consensum,  nemo  enim  potest  velle  id 
de  quo  non  cogitat.  Hoc  autem  procedit  de 
totali  inadvertentia,  atque  adeo  de  carentia 
voluutatis  formalis  et  virtualis;  nam  si  pree- 
cessit  advertcutia  sufficiens,  et  intentio  profi- 
tendi,  quse  postea  virtnaliter  movet,  illa  suf- 
ficiet,  nt  constat  ex  doctrina  communi  de  si- 
milibns  actibus  moralibns,  quam  latius  trac- 
tavi  in  3  tom.  tertim  partis.  Potest  autem  quis- 
piam  interrogare  quanta  distinctio  habitus 
nunc  requiratur  ad  hunc  modum  professionis 
tacitse,  an,  scilicet,  requiratur  patens  distinc- 
tio,  vel  sufiBciat  occulta  per  aliquam  benedic- 
tionem.  Sedin  hoc  jus  etiam  antiquum  manet 
integrum,  et  ideo  juxta  superius  dicta  queelibet 
distinctio  suiBciet,  etiam  occulta,  dummodo 
ipsi  profitenti  et  admittentibus  in  individno 
nota  sit,  quia  si  iguoraretur,  illa  ignorautia 
exclnderet  necessarium  consensum,  juxta  pro- 
ximii  dicta. 
'"^  4.  Duiitatio,  quanio  debeat  inchoare,  et  fi- 
%irt  hic  annut. — Rtsolutio  vera. — Probatur 
eadem  pars  de  alio  geuere  professionis  taci- 
tffi ;  nam  si  quis  per  integmm  aunum  proba- 
tionis  gestet  hahitnm  religionis  indistinctum 
patenter,  et  alioquiu  habeat  ffitatem  a  Conci- 
lio  Tridentino  requisitam,  tacitam  professio- 
nem  faciet,  eodem  modo  quo  antea,  quia  pro 
co  casu  nihil  inuovatum  est  a  Concilio,  quod 
Navar.  supra,  et  cons.  9,  De  his  quae  vi,  et 
sa?pe  in  consiliis  de  Rcgularibns  tanquam  ma- 
nifestum  snpponit,  et  omnes  viri  docti  ita 
sentiunt ,  et  est  satis  evidens  ex  dictis.  Unde 
fit  pra;ter  setatem  cseteras  conditiones  esse 
uunc  necessarias  ad  bnnc  modum  professio- 
nis ,  quse  autea  erant.  Solum  potest  dubitari 
an  sit  nuuc  uecessarium ,  ut  talis  habitus  de- 
feratur  per  integrcm  annum  inchoaudum  post 
expletum  decimnm  sextum,  ita  ut  professio 


non  censeatur  facta  usqne  ad  decimum  septi- 
mum.  Nihilominus  oppositnm  suadetiur ,  quia 
cavenda  est  correctio  jurium,  quoad  fieri  pos- 
sit:  ergo  in  quo  jus  antiquum  non  derogatur 
expresse  per  novum,  scd  potest  optime  cum 
illo  conciliari,  suam  vim  retinet;  at  vero  Con- 
cilium  solum  reqnisivit  decimum  sextum  an- 
num  setalis  ad  professionis  valorem;  ergo, 
cum  indistincto  loquatur ,  omuem  professio- 
nem  comprehendit ;  et  cum  de  sola  illa  loqua- 
tur,  et  non  de  probatione,  uec  de  susceptionc, 
aut  gestatione  babitus  ad  professionem  taci  - 
tam  neccssaria ,  non  est  ad  illam  extenden- 
dum.  Satis  ergo  erit ,  quod  babitus  deferatur 
toto  anno  decimo  sexto  (Btatis;  nam  ille  cst 
etiam  nunc  annus  ultra  pubertatem,  quoad 
hnnc  effectum,  solumque  ad  valorem  profes- 
sionis  dilata  est  pnbertas  usqne  ad  decimum 
sextum  anuum  setatis  ex  vi  illius  decreti.  At- 
que  ita  hane  partem  sustinet  Navar.,  lib.  3 
Consil. ,  tit.  de  Regular.,  cons.  30,  alia»  20, 
n.  \ .  Atque  hsec  posterior  pars  probabilis  mibi 
aliquando  visa  est ;  postea  vero  legi  intcr  de- 
clarationes  congregationis  Gardinalinm  quam- 
dam,  in  qua  prior  pars  expresse  tradebatur, 
declarando  ConciliumTridentinum  in  hac  par- 
te  cum  proportione  correxisse  caput  priraum 
de  Regularibus,  in  sexto,  et  annum  hunc  in- 
choandum  esse  post  dcdmum  sextum  annnm 
aetatis  expletum,  ut  in  illo  possit  professio  ta- 
cita  fieri ;  et  ratio  reddi  potest  juxta  superius 
dicta ,  quia  illa  professio  censetur  fieri  quasi 
snccessive  per  discursr.m  totius  illius  anni;  et 
ideo  oportet  totum  transigi  in  astate  apta  ad 
profitendum  secundum  jura,  qualis  uunc  est 
setas  sexdecim  aunornm. 

5.  Ostendiiur  non  sufficere  ad  tadtam  pro- 
fessionem  gestatio  hahitus  proprii  et  distineti 
notitiorum.  —  Probatur  tandem  et  explica- 
tur  postcrior  pars  assertionis  negativa,  quia 
cum  solo  habitu  proprio,  et  umniuo  dis- 
tincto  novitiorum,  quidquid  aliud  ei  adjun- 
gatnr,  etiam  post  expletum  aunum  proba- 
tiouis,  ct  decimnm  scxtum  aetatis,  uon  fit 
tacita  professio,  id  cst,  quamvis  exerceau- 
tur  actus  professorum  post  illum  aunum  pro- 
bationis  cum  solo  illo  habitu ;  vel  etiam  si  prte- 
cesserit  simplex  votum  religiouis ,  vel  quod- 
cumque  propositum  mutandi  vitam,  uou  snf- 
ficit  ad  tacitam  professionem.  Nam  snpra  os- 
tensum  est,  haec  ante  Concilium  uou  fuisse 
sufficientia  sigua  professionis  tacitee,  sive  iutra 
annum  probationis,  sive  post  illum  exhibe- 
rentur;  ergo  ueque  modo  esse  possunt.  Patet 
consequentia,  qnia  sicnt  professio  tacita  non 
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est  abhitn  per  Concilinm  Trideiilinum ,  ita 
neqiie  fnit  ampliata.  Nec  rcfert  quod  professio 
expressa  substantialiter  et  valide  fieri  potest 
sine  habitu  professoriim ,  quia  in  illa  interce- 
dit  alind  proprium  ac  per  se  sufiQciens  signum 
professiouis  ,  secluso  habitu;  in  professioue 
autem  tacita,  quasi  proprinm  sigiium  ejus  a 
jure  designatura  est  habilus  professorum  tali 
et  tali  tempore  gestatus.  Uude  etiam  fit  nt  ex- 
pressa  professio  sine  babitu  etiam  Novitio- 
rum,  seu  totitis  religionis  fieri  aliqnando  pos- 
sit;  taeita  vero  minime  ex  omnium  scntentia. 
Atque  ita  ad  hanc  partem  declaraudam  et  con- 
firmandam  appliranda  sunt  multa  exhis,  quje 
de  temporeaute  Concilium  Tridentinum  dixi- 
mns. 

CAPUT  XXI. 

OUOS    EFFF,CTOS    HABEAT   TACITA    PROFESSIO  ,    ET 
QUOMODO  l.N  HOC  DIFFERAT  AB  ESPRESSA. 

i.  CoroUarivm  primvm  :  ad  professionem 
taeitam  requintniur  omnes  conditionea  gum  ad 
expressam  necessariep  sunt.  —  Supponendum 
est  professionem  tacitam  esse  veram  et  sub- 
stantialem  professionem^  atque  adeo  consti- 
tnere  hominem  vere  ac  proprie  religiosum, 
et  tribus  votis  solemuibus  obligatum,  et  ex- 
presse  colligitar  ex  cap.  unic.  de  Voto,  in  6, 
ubi  dicitnr  per  talem  professionem  fieri  per- 
sonam  inhabilem  ad  snbseqnens  matrimo- 
nium,  et  ex  Extravag.  Antigua  Joannis  XXH, 
de  Voto^  ubi  dicitur  per  talem  professionem 
dissolvi  matrimonium  ratum  non  consumma- 
tum,  qui  dno  efifectus  simul  snmpti  conferunt 
certum  et  infallibile  indicinm  verae  ac  sub- 
stantialis  professionis.  Ex  quo  principio  infe- 
mnt  Dootores  omnes  locis  citatis  in  prseceden- 
tibns,  conditiones  omnes  requisitas  ad  ex- 
pressam  professionem,  requiri  ad  tacitam,  ex- 
cepta  sola  expressa  vel  tacita  significatione  in 
signo  externo ,  nam  in  hac  sola  earum  difiTe- 
rentia  cousistit :  ut,  verbi  gratia ,  in  ntraque 
reqniritur  eadem  probatio,  eadem  libertas  et 
concnrsus  utriusque  partis ,  et  reliqua ,  quse 
snpra  de  expressa  professione  dirta  sunt.  Ra- 
tio  est,  quia  illa  omnia  non  requiruntnr  in 
profcssione  expressa ,  propter  specialem  mo- 
dum  qucm  habet  in  siijno  exteriori,  sed  pro- 
pter  vinculiim  ,  et  quasi  contractum  per  eam 
perficiendum  ac  constituendum ,  in  quo  ea- 
dem  ratio  est  de  professioue  tacita.  Qnapropter 
de  his  omnibus  conditionibus  nihil  hic  adden- 
dum  occnrrit,  sed  applicanda  sunt  omnia  qnse 
de  expressa  professione  dicta  sunt,  et  qnte  iu 


priBc^denticapitein.sinuata,  jnxtacap,  Consti- 
tutionem,  de  Regularibus,  in  sexto.  Posset  hit 
addi  limitatio  qnam  in  sequenti  pnncto  decla- 
ravimus ;  nam  hodie  quoad  praesens  punctum 
Don  est  necessarium. 

2.  Corollarium  secundum :  pro/^essio  tacitii 
habei  omnes  e/fectus  quos  expressa.  —  Ex  eo- 
dem  ergo  principio  iufero  secundo,  habere 
professionem  tacitam  omnes  efifectus  quos  ha- 
bet  expressa ,  his  tantum  exceptis  qui  in  jure 
iucrint  declarati.  Ratio  generalis  est ,  qnia 
causa  ejusdem  ratiouis  habet  eosdem  efifectns, 
nisi  fuerit  impedita ;  professio  antcm  tacita 
substantialiter  est  ejusdem  ratiouis ,  et  ex  se 
non  est  impedita,  quominns  habere  possit  om- 
nes  dictos  effectus ,  quia  illi  non  sequuulur 
ratione  signi  expressi  vel  taciti,  sed  ratioiic 
substantialis  vinculi  et  status,  Item ,  quia  vel 
illi  eflfectus  sunt  de  jure  natnrali ,  et  sic  se- 
quuntur  intrinsece  ex  traditione  et  voto,  quas 
sunt  ejusdem  rationis  in  professione  tacita, 
vel  efiTectns  sunt  de  jure  positivo,  et  sic  uhi 
jns  non  excipit,  sed  de  professione  loquitur, 
efifectns  cOmmnnes  sunt  utrique  profe'.ssioni. 
Seclusa  ergo  juris  limitatione,  nullum  cst  prin- 
cipium  ad  negandum  aliquem  efifectum  pro- 
fessionis  tacitae  qui  conveniat  expressee.  At  vc- 
ro  jns  ipsum ,  cum  ab  illo  peudeaut  multi  ex 
his  efifeclibus,  recte  potest  in  hoc  Umitationem 
adhib»re,  et  aliquem  efifectum  excipere,  seu 
tribuere  professioni  expressse ,  et  non  tacitse, 
ut  per  se  constat. 

3.  Prima  exceptio  et  Hmitatio.  —  Videndum 
ergo  superest,  an  in  jure  inveniatur  aliqua 
hujusmodi  exceptio.  Ad  quod  breviter  respon- 
deo  duas  exceptiones  qnoad  hoc  in  jure  invc- 
niri.  Prior  est  valde  notanda,  quod  professio 
tacita  non  omniuo  obligat  hominem  illi  reli- 
gioni,  in  qua  professus  est,  sed  religioni  in  ge- 
^ere,  ita  ut  illi  liberum  sit  ad  aliam  trausirc, 
etiam  laxiorem;  ita  habetur  ex  cap.  Statiii- 
mus,  de  Reguiaribus,  et  cap.  Consulti,  eod. 
tit. ;  olarins  in  cap.  Constitulionem,  eod.  tit., 
in  6.  HaE>c  antcm  jnris  declaratio  nonnnllas 
halict  diificuitates.  Prima  est,  qui  fieri  possit 
ut  aliquis,  veram  professionem  facicns  in  ali- 
qna  religione,  illi  in  particulari  non  oblige- 
tur  ?  Nam  qni  profitetnr,  non  tantum  Deo  vo- 
vet,  sed  et  religioni  se  tradit,  et  obedire  pro- 
mittit;  non  promittit  autem  aut  se  tradit  re- 
ligioni  in  communi,  sed  huic  in  particulari ; 
ergo  illi  obligatnr.  Minor  patet,  tum  ex  ha- 
bitu  quem  assumit,  quia  significat  incorpo- 
rationem  in  tali  religioue,  cni  signo,  raorali- 
ter  loquendo,  conformis  est  iutentio  profiten- 
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tis;  tum  etiam  quia  professio  estquidam  quasi 
contractus ;  coutractus  autem  non  fit  cum  ho- 
mine  in  communi^  sed  cum  hoc  vel  illo  ho- 
mine,  et  ita  etiam  professio  non  fit  cum  reli- 
gione  in  communi,  sed  cum  hac  religionc; 
ei^o  ad  illam  nascitnr  obligatio. 

4.  Secunda  di^ficultat,  —  Hinc  secundo  dif- 
ficile  est  dicerc,  liberum  esse  homini  sic  pro  - 
fesso  ad  laxiorem  reljgionem  transire;  nam 
hoo  non  pendet  ex  jure  positivo,  sed  ex  jure 
naturali  ac  divino,  quo  tenemur  reddere  Deo 
quse  promisimus,  nec  possumus  illa  in  minora 
bona  commutare;  sed  qui  profitetnr  etiam  ta- 
cite  ia  taii  religione,  promittit  Deo  obedien- 
tiam,  ac  perpetuam  vitam  in  illa  religione ; 
ergo  Dou  manet  liber  ut  eam  in  laxiorem  com- 
mntet.  Item  ille  se  tradidit  et  obligaTit  tali 
religioni  iu  particulari ;  ergo  privatur  liber- 
tate  transeundi  ad  aliam,  nisi  intuitu  majoris 
perfectionis ;  non  ergo  potest  ad  laxiorem 
transire,  uec  jus  humanum  potuit  hoc  illi  con- 
ccderc,  quia  est  contra  divinum ;  et  licet  per 
dispensationem  hoc  conccdi  possit,  tamen,  ut 
illa  valeat,  requiritur  specialis  et  sufficiens 
causa,  ct  idco  non  videtur  posse  concedi  gene- 
rali  jnre,  quia  non  in  omnibus  talis  causa  in- 
Tenitur. 

5.  Teriia  difficultas :  an  religio  ieneatur  re- 
tiaere  et  conservare  sic  tacite  professum. — ^^Ter- 
tia  difficuItaF.  est,  an  religio  iu  qua  aliquis  ta- 
cite  profitetur,  obligetur  illi,  scilicet  ad  reti- 
nendum  et  conservandum  illum  tanquam 
membrnm  suum.  Nam  ex  dicto  jnre  videtur 
sequi  illam  non  obligari,  qnia  alias  contractus 
claudicaret  ex  parte  religiosi,  et  in  detrimen- 
tum  religionis,  quod  videtur  absurdum,  et 
contra  justitiam.  Scquela  patet,  quia  tunc  re- 
ligiosus  non  obligaretur  tali  religioni,  et  ta- 
men  religio  obligaretur  religioso,  qnod  est 
gravamen  religionis ,  cui  ex  alia  parte  non 
respondet  aliud  sequalc,  et  hoc  est  claudicare 
contractnm.  Minor  vero  quoad  priorem  par- 
tem  constat,  quia  bonum  religionis,  utpote 
commune,  majus  est  qnam  privati  religiosi ', 
ergo  absurdum  est  qnod  magis  gravetur  reli- 
gio  quam  religiosus;  quoad  alteram  vero  par- 
tem  de  injustitia,  probalur,  quia  in  contractu 
reciproco,  ubi  non  est  intentio  gratnito  dandi 
aliquid,  aut  liberaliter  se  obligandi,  claudi- 
catio  contractus  infert  injustitiam,  quia  indu- 
dt  insqualitatem.  Quod  si  aliqnando  virtnte 
alinujus  legis  talis  contractns  ex  altera  parte 
sustioetnr,  nt  in  pnpilUs  et  similibus,  juxta  le- 
gem  Julianus,  §  Si  quis  a  pupillo,  il.  dc  Ac- 
tione  empt.,  et  in  §  1  lustit.,  dc  Auctoritate 


tutoris,  cap.  DeUlis,  de  Despons.  impnber., 
hoc  semper  est  in  favorem  alicujus  innocentis, 
seu  personse  miuus  habilis  ad  coutrahendum, 
et  quasi  in  pocnam  altcrius,  ut  est  optimns 
textus  in  cap.  i,  De  eo  qui  duxit  iu  matrim. 
quam  poU.  per  adiilterium;  at  in  prsesenti 
nulla  ratio  similis  invenitur  ex  parte  religio- 
nis;  ergo.  Quod  si  ob  has  rationes  altera  pars 
eligatur,  scilicet,  religionem  non  manere  obli- 
gatam,  intelligi  quidem  vixpotestquomodo  illa 
s!t  vera  professio,  quia  tunc  cx  neutra  parte 
est  obligatio ;  ergo  nec  contractus,  vel  quasi- 
coutractus;  ergo  nec  professio.  Item  absurdnm 
videtur  quod  aliquis  sit  verus  religiosus,  et  ad 
eum  statum  omnino  obligatus,  et  tamen  quod 
nulla  religio  teneatur  eum  recipere  Tel  reti- 
nere,  sine  cnlpa  vel  causa  ex  parte  ipsius. 

6.  Q,uarta  di/fieullas :  an  hoc  jut  habeat  lo- 
cum  t»  omni  professione  tect/«.— Quarta  diffi- 
cultas  est,  an  hoc  jus  locum  habeat  in  omni 
professione  tacita ;  et  ratio  dubitandi  est,  quia 
d.  cap.  Cottstitutionem  non  loquitur  genera- 
tim  de  professione  tacita,  sed  in  particulari 
de  illa,  quse  fit  per  susceptionem  hid>itus  pro- 
prii  profe$sorum  intra  annum  probationis.  In 
capite  autem  primo  de  Regiilaribus,  iu  sexto, 
ubi  ponitur  alius  modus  professionis  tacit«e, 
defereudo  babitum  communem  cum  professis 
per  integrum  annum,  non  fit  mentio  hujus 
limitationis,  sed  absolute  dicitnr,  per  hoc  pro- 
fessionem  fecisse  ;  et  iterum,  ex  tunc  religio- 
nem  assumptam  preesumitur  veraciler  esse  pro- 
fessus;  in  quibus  verbis  significari  videtur, 
illi  mauere  obnoxium  et  obligatum;  oeque  vi- 
detiu*  8umi  argumentum  sufficiens  in  contra- 
rium  ex  simihtudine  ratiouis,  tum  qnia  in  his, 
quse  continent  jus  adeo  speciale  et  odiosum, 
quia  onerosum  religioni,  et  aliqno  modo  de- 
rogans  juri  divino,  ut  priora  argumenta  os- 
tendnnt,  in  his  (inquam)  non  habet  lociim  ex- 
tensio  per  argumcnturo  a  simili,  quia  talia 
jura  potius  restringcnda  sunt ;  tum  etiam  quia 
|)Otest  ratio  dissimilis  assignari :  quando  enim 
quis  profitetur,  et  solum  tacite,  et  ante  suffi- 
cientem  probationem  et  cxperientiam  talis 
religionis  in  particulari,  est  aliqua  major  ra- 
tio  indnlgendi,  ut  ad   religionem  laxiorem 
possit  transire,  quam  in  co  qui  per  integram 
probationem  post  annos    pubcrtatis  perac- 
tam  voluntarie  permanet  in  tali  religione, 
atque  cam  proQtetur,  argument.  d.  cnp.  1  de 
Regul.,  iu  (>,  ibi:  Quoniam  eum  jam  hic  ad 
discretionis  amos  pertenii,  guid  agat  agnoscil, 
et  ideo  susceplum  discretionis  tempore  ordinein, 
poslquam  hoc  anni  probaccril  spatium,  intrUi- 
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ffiiur  firmittr  approtasse.  Quod  jiis  conBr- 
matum  et  extcnsnm  est  per  Clcmentinam  Eos, 
dc  RcguIaribuR,  iit  supra  vidimns. 

7.  Ultima  diffictiltas:  quid  dieendnm  post 
Concilium  Trideniinum.  —  Atque  ex  resolu- 
tione  Imjus  dubii  pcndet  ultimnm,  vidclicet, 
an  boc  jns  babeat  nunc  locnm  in  professione 
taciia,  qu»  post  Concilium  Tridentinuni  fieri 
potest ;  nam  cum  hsec  jam  non  Qat  intra  an- 
Dum  probationis,  si  jus  illud  non  cxtenditur 
ad  professionem  post  integmm  annum  fac- 
tam,  neque  nunc  locum  habebit. 

8.  Prima  exposilio  juris  supra  positi. — Re- 
jieilur  pi imo. — Secundo. — Teriio. — Secunda 
ei  vera  exposiiio. — Resolutio  harum  difficul- 
tatum  pendet  ex  vera  illius  jnris  expositione. 
Duobus  enim  modis  potest  intelligi :  primo,  in 
foro  tantum  eccIesia.stico,  ita  ut  sensus  sit, 
Ecclesiam  non  cogere  sic  tacite  profcssnm  ad 
perseverandum  in  eadem  religione,  sed  tan- 
tum  in  rcligionc  saltem  laxiori ;  non  tamen 
per  hoc  approbare  hoc  factum  in  conscientia, 
sed  solum  permittere  hnjusmodi  religioso,  nt 
sntB  conscientise  consnLnt.  si  intentionem  ha- 
buit  strictius  se  obliguudi.Quodsi  hiBC  exposi- 
tio  vera  esset,  facile  expedirentnr  omnes  diffi- 
cnltates  positse.  Yemmtamen  expositionem 
illam  falsam  esse  existimo :  primo,  quia  est 
contra  commnnem  expositionem  Doctorum, 
in  d.  cap.  Constiiutionem,  et  in  d.  cap.  Cun- 
tuluit,  ut  patet  ex  Panorm.,  ibi,  n.  4;  Joan. 
Andrea,  et  aliis ;  Speculatore,  tit.  de  Stat.  re- 
gular.,  vers.  43.  Secundo,  quia  in  d.  cap. 
ConstUutionem ,  absoltlte  dicitnr :  Non  iili 
specialiier  cujus  habitut  est  suseepius,  sed  ge- 
neraliier  religioni  alicui  recipientem  ohligai ; 
(i^m  verba  non  sunt  permissiva,  sed  declara- 
tiva  obligationis,  et  statim  adduntur  condi- 
tiones  reqnisitse,videlicet,  ut  sciens  et  volens, 
ctc,  sic  proSteatnr;  et  nihilominus  declara- 
tur  non  contrahere  majorem  obligatiouem. 
Tertio,  quia  si  in  conscientia  obligaretur  qnis 
ad  talem  religionem,  qnando  revera  habuit 
intentionem  ibi  profltendi,  et  non  posset  sinc 
perx>ato  ad  laxiorem  transgredi,  sine  causa 
et  in  perniciem  animarum  tale  jus  fuisset 
conditnm  ab  Ecclesia;  cu^  enim  Ecclesia  ge- 
neraliter  permitteret  hujusmodi  transitnm, 
si  cnlpabilis  essct?  hoc  enim  nnllam  ntilitatem 
animabus  afferret,  scd  potius  periculnm  pec- 
candi,  maxime  cum  jns  absolnte  dicat  sin  pro- 
fi»snm  non  habere  majorem  obligationem. 
Adde  nnllam  esse  rationcm  hoc  asserendi  vel 
permittendi  in  hoc  genere  professionis,  potius 
quam  in  aliis,  si  reipsa  non  ita  csset,  Itaqne 


pro  certo  asserendum  est,  dicta  jura  simpli- 
citer  et  pure  intelligenda  csse,  ut  sonant,  ni- 
mirum  hanc  professionem  tacitam  in  con- 
scientia  non  obligare,  nisi  ad  religionem  in 
commimi.  Quo  snpposito  magis  videutur  ur- 
gere  difficultates  positae. 

9.  Doclrina  generalis  pro  solutione  difficuX- 
tatum  supra  allatarum.  —  Diceudum  vero  est 
valorem  professionis  et  modum  obligationis 
ejns  multum  pendere  ex  Ecclesise  institutionc, 
cnm  coustet  posse  Ecclesiam  conditiones  prae- 
scribere,  sine  quibus  professio  valida  non  sit, 
vel  qnia  acceptatio  professionis  pendet  ex  po- 
testate  Ecclesise,  vel  quia  quatenus  includit 
quemdam  quasi  contractum,  potest  Ecclesia  ex 
causis  justis  voluntates  contrahentium  irritas 
reddere.  Unde  in  preesenti  casu,  seu  modo 
tacite  pro&tendi,  potuisset  Ecclesia  talem  pro- 
fessioncm  tacitam  prorsus  non  admittere,  sed 
irritam  reddere ;  sicut  nunc  de  facto  irrita  est 
post  Concilium  Tridcntinnm ,  quanquam  nnnc 
irnta  est  ex  defectu  anni  probationis;  potnis- 
set  autem  Ecclesia  etiam  ex  parte  ipsius  signi 
illam  irritare ,  et  in  universnm  potuisset  om> 
nes  professiones  tacitas  non  admittere.  Tunc 
ergo  multo  magis  potuit  hanc  professionem 
tacitam,  qu«e  ante  annum  probationis  flebat, 
admittere  (nt  sic  dicam)  tantum  secundum 
qnid ;  quia  eo  tempore  uondnm  fortasse  fue- 
rat  experientia  satis  cognitnm,  expedire,  il- 
lam  omnino  irritare;  rooderari  autem  obli- 
gationem  et  vinculum,  potuit  judicari  expe- 
diens  propter  diiplicem  imperfectionem  talis 
professionis  simnl  junctam,  scilicet,  quod  et 
preematura  esset  et  implicita,  seu  pnesumpta, 
potius  quam  manifesta,  et  idco  noluit  Ecclesia 
illam  simpliciter  acceptare ,  sed  solum  qnoad 
valorem  religiosi  status. 

10.  Responsio  ad  primam  diffieullatem.  — - 
Ex  his  ergo  ad  primam  difflcultatem  respon- 
dctur  primo,  non  repugnare  intentionem  pro- 
fitentis  non  esse  obligare  se  huic  religioni  in 
particulari,  sed  solum  assumendi  statum  reli- 
giosum  reservando,  electionem  religionis  in 
alind  tempus,  ubi  id  posset  facere  cum  majori 
experientia  et  consilio.  Quod  maxime  locnm 
habebit,  si  is,  qui  prufitetur,  intellexorit  hoc 
sibi  per  jus  licere ,  nam  profecto  sine  admini- 
cnlo  jnris,  talis  intentio  videretnr  esse  contra 
substantiam  ct  valorem  professionis,  maxime 
postquam  jnre  slatutnm  est  ut  nnlla  professio 
sit  valida,  nisi  facta  in  aliqna  religione  ex 
approbatis,  juxta  cap.  ult.  de  Religiosis  domi- 
bus,  ponderando  illa  verba  :  Unam  deproba- 
tis  assumat ,  qna)  non  solum  de  assnmptiono 
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quuad  externum  Labitum  ,  seil  otiam  qiioad 
iutcruum  animum  intelligenda  videntur,  cnm 
omnes  actus  morales  pendeant,  in  sna  veritate 
et  cfficacitate,  ex  interiori  intentione.  Talis 
autem  professio  vere  non  fuisset  in  una  ex 
approbatis,  qnia  in  nnlla  determinatnr,  pront 
prsedicta  veriMi  exigere  videntur.  Quod  si  quis 
concedat,  ex  vi  illorum  verborum  satis  usse 
intentionem  confuse  se  obligandi  ad  aliquam 
ex  approbatis,  adbuc  obstat  aliunde,  quia  non 
cst  a  qno  talis  professio  acceptctnr,  qnia  reli- 
gio  in  communi  non  potest  illam  acceptare, 
ncqne  bosc  reli^o  in  particulari  illam  vnlt  ac- 
ceptarc,  qnia  non  acreptat  nisi  eum,  qui  se 
illi  tradit  ex  animo,  et  baec  est  tacita  conditio 
inclnsa  in  tali  acceptatione.  Item,  quia  religio 
nnnc  gravitcr  decipilur,  et  ex  ignorantia  pro- 
cedit,  quse  causatinvoluntarium.  Seclnso  crgo 
jnre,  vaMe  vcrisimile  est  talem  intentionem 
esse  insufflcientem  ;  tameii ,  supposito  jiire 
qnod  non  majorem  obligationcm  imponat, 
snfficere  censeo  illam  inteulionem.  Addo  vero 
nlterins,  etiamsi  ille  intendat  profiteri  in  bac 
religione  particulari,  et  ilU  se  obligare,  nibi- 
lominns  etiam  in  rx)nscientia  non  manere  obli- 
gatum  ad  illam  religionem  in  specie,  sed  tan- 
tum  ad  religiouem  in  genere.  Ratio  autem  est, 
quia  Ecciesia  irritavit  seu  non  acceptavit  illam 
professioiiem ,  quoaa  illam  specificam  obliga- 
tionem,  sed  solum  quoad  genericam.  Hoc 
enim  potuisse  facere  Ecclnsiam  satis  deelara- 
tnm  est ;  prsecise  aiitcm  constat  ex  praidietis 
jnribns. 

iS.  Ad  tecundam  diffieultatm.  —  Qfue 
emta  svffidat  vt  Papa  diipentet ,  coneedendo 
profestis  transire  ad  laxiorem  reliffionem.  — 
Et  per  baec  responsnm  est  ad  secundam  diffi- 
cnltatem  ;  aliud  est  enim  loqui  de  illo  qiii  jam 
cnm  eCectn  se  obligavit  tali  religioni  et  Deo, 
al  perseverandnm  in  ilia ,  ita  ut  ejus  votum 
semel  iuerit  plene  acccptatnm  et  validiim. 
Aliud  vero  efsc  loqui  de  illo,  qui  licet  babucrit 
affectum  ita  sc  obligandi,  tamen  impeditiis 
fuit  pcr  legem,  ne  cnm  effectu  sic  obligareliir. 
Hic  ergo  non  veraamur  in  priori  casu,  nt  dif- 
ficnltas  illa  supponit,  sed  in  posteriori,  ct  ideo 
minira  noii  cst  quod  talis  persona,  non  ob- 
stante  tali  professione ,  libere  possit  tuta  con- 
scientia  ad  laxiorem  transire  religioncm.  Addo 
vero  ulterius ,  etiamsi  ante  illud  jiis  talis  pro- 
fessio  fnisset  simpliciter  valida.  et  naturali  ac 
divino  jure  obligans  ad  talem  religionem  ia 
particulari,  nibilominus  potuisse  Pontificem 
per  generale  jns  cum  omnibus  sic  professis 
dis|>eusarc,  nt  ad  laxiorem  religionem  posscnt 


transirc  ;  nam  ad  hoc  geiins  dispensationis 
seu  commiitationis  posset  sufficere  gcncralis 
causa,  nimirum,  si  ad  tollcnda  animarnm  pe- 
ricula,  et  ad  quietem  ct  pacem  .sic  profvsso- 
mm  id  censeretur  regulariter  expedire.  Et 
tnnc  licet  in  nna  vel  alia  particulari  persona 
cessaret  necessitas,  vel  cansa,  nibilominus  iiti 
possent  gcnerali  privilegio,  ad  ciijus  absolu- 
tum  valorem  sufficit  generalis  causa. 

12.  Responsio  ad  tertiam  diffieuUatem. — 
Fandamentum  horum  auctorum  non  convineit. 
—  Vera  ratio  resolutionis.  —  Circa  tcrtiam 
difficultatem  ,  aliqui  bujus  temporis  Doctoros 
pro  comperto  habent,  ex  parte  religiouis  nul- 
lam  oriri  obligationem  in  tali  profcssibne,  et 
putant  hoc  ipsutn  affirmari  in  illis  textibus,  et 
necessario  consequi  cx  eo  quod  religiosns 
non  obligatur  tali  religioni  in  particulari. 
Hanc  vern  sententiam  in  nullo  Tbeologorum 
Doctorum  iuvenire  potui.  Contrariam  aiitem 
docet  expresse  Angelns,  verb.  Novitiut,  n  14, 
dicens  talem  professionem  tacitam  obligare  il- 
lam  religlonem,  in  qna  facta  est,  quia  non  po- 
terit  professum  cxpellere.  Idem  secutns  cst 
Sylvest.,  Religio,  3,  q.  20;  et  Azor,  lib  12 
Inst.  Moral.,  cap.  4,  q.  5.  Quorum  sententia 
mihi  valde  probatur,  qiiamvis  eorum  ratio 
non  convincat.  Solum  enim  hoc  probant,  qnia 
alias  posset  ille  a  tali  religione  ejici ,  et  a  for- 
tiori  a  nnlla  alia  recipi ;  esset  ergo  religiosus, 
et  nuUius  religiouis,  quod  est  impossibilc. 
Undc  conseqnenter  infemnt,  hominem,  sic 
extra  omnem  religionem  relictnm ,  posse  ma- 
trimoninm  valide  contrabcre ,  qnia  religiosns 
esse  non  potest.  Quod  ipsi  inferant  tanqnam 
absunlum,  ut  rcvera  est,  quia  repugnat  dictis 
juribus.  Non  videtur  autem  suffieienler  in- 
ferri,  quia  ex  nalura  rci  non  repngnat  esse 
verum  religiosum,  et  in  nulla  religione  parti- 
culari  recipi ;  nain,  ut  snperins  dictiim  est,  in 
aliquo  accideutali  casu  id  posset  accidere ;  ita 
ergo  posset  in  pra^senti  concedi.  Addo  ulte- 
rius,  uon  sequi  illam  personam  non  esse  vere 
religiosam ,  et  inhabilem  ad  matrimonium  ; 
sed  sohim  sequi  reIii;iosum  ,  qui  nou  e.st  obli- 
gattis  ad  certam  regulam,  non  habere  ccrtam 
religiouem,  in  qiiji  necessario  recipi  debeat, 
ct  ideo  si  boc  illi  contingat,  ut  a  nulla  recipia 
tur,  debcre  statum  religiosnm  servare  sub 
obedientia  Episcopi,  ad  eum  modnm  quo  olim 
in  Ecclesia  fiebat,  ut  snpra  dictum  est,  et  tcti- 
git  D.  Thom.,  in  4,  d.  38,  q.  1,  ai-t.  S,  q.  3, 
ad  3.  Ratio  ergo,  quse  magis  me  movet,  est, 
qnia  jns  ecclesiasticum,  quod  ex  parte  reli- 
giosi  hauc  obligationcm  quodammoilo  mintiit, 
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ex  parte  religionis  uiliil  immutavit ;  cum  ta- 
mcn  ex  parte  illius  eadem  acceptatio  iuterve- 
niat  iu  professione  tacita,  quau  in  expressa,  ut 
omnes  Doctores  supra  citati  doccnt ;  ergo  non 
est  unde  religio  hac  obligatione  liberetur.  Ne- 
que  hoc  est  gravamen  religionis  alicujus  mo- 
menti,  qnia  potest  hujusmodi  religiosum  co- 
gere,  vel  ut  statim  professionem  expressam 
faciat,  vel  aliam  religionem  eligat,  et  ita  vel 
complebitur  utriuque  obligatio,  vel  lollctur 
quse  videbatur  esse  ineequaiitas ;  neque  uijus- 
tum  videri  debet ,  vel  •ouerosum  religioni, 
quod  cogatur  professionem  expressam  admit- 
tere,  si  altcr  eam  velit  emittere,  cum  tacitam 
ejusdem  professionem  paulo  aute  acceptaverit. 
Aliunde  vero  magnum  esset  inconvenieus,  et 
indeceus  ad  religiosum  statum,  si  persona  sc- 
mel  professa  posset  sine  ulla  causa  repelli ,  et 
in  nulla  religione  recipi,  et  obligari  nihilomi- 
nus  ad  servandum  religiosum  statum  extra 
omnem  religionem.  Quapropter  virtute  ejtis- 
dem  juris  quo  talis  modus  professionis  intro- 
dnctus  est,  hic  modus  coutractns  et  mutuae 
obIigationis,clandicautisaliquomodo  ex  parle 
religionis ,  sustinetur ,  quod  licct  sit  aliquo 
modo  tn  favorem  ipsius  relis;iosi,  magis  est  in 
favorem  et  decentiam  ipsiusmet  status  reli- 
giosi,  maxime  cum  nullum  fere  iutercedat 
ipsius  religionis  detrimentum,  ut  declaravi. 

13.  Ad  quartam  diffic^tatem,  et  approba- 
tur  pars  negatha  ibi  tradita.  —  Circa  quar- 
tam  difBcultatem  pars  negativa,  quffi  ibi  siif- 
ficientor  probalur,  omnino  eligcnda  videtur ; 
nimirum  hunc  professionis  modum  uon  ha- 
here  locnm  in  illa  professione  tacita,  quse  fit 
deferendo  communem  habitum  professoriim 
per  intcgrum  annum  ;  quod  aperte  sentit 
D.  Thom.,  in  4,  d.  38,  q.  i,  art.  2,  q.  3,  ad  2; 
clarius  id  tenet  Sylvest. ,  dict.  verb.  Religio, 
3,  q.  20,  et  addit.  ad  Angelum ,  verb.  Novi- 
tius,  n.  14 ,  ubi  signifieatu.--  hoc  proccdere  iu 
foro  ecclesiastico,  nam  iu  foro  conscientiiB  so- 
lum  obligat  tslis  professio  rpligioni  iu  geuere, 
si  profitens  non  habuit  animum  obUgandi  se ; 
seA  immerito  addilur  ha>c  limitatio,  quia  si 
novitius  deferendo  habitum  uou  habuit  aui- 
mnm  se  obligandi,  nullam  professionem  in 
foro  conscientiee  facit ;  unde  neque  ad  rcii- 
gionem  in  genere,  neque  in  specie  obligatur, 
ut  sequenti  libro  dicam.  Si  autem  habuit  in- 
teutionem,  et  vere  professus  est,  eo  ipso  quod 
in  foro  exteriori  obligatur  tali  religioni  in 
particulari,  obligatur  etiam  mullo  magis  in 
foro  interiori ;  quia  si  iu  fpro  ecclesiastico 
obligatur,  ergo  signum  est  pcr  jus  ecdesiasti- 


cum  nihil  iunovatum  esse  circa  talem  profes- 
sionem ;  ergo  est  tam  firma  et  valida  quoad 
omnem  obligationem  ,  sicut  expressa  profes- 
sio ;  ergo  ubligat  in  conscientia  ad  talcm  reli- 
gionem  in  particulari.  Quod  autem  per  jus 
ecclesiasticum  nihil  circa  hanc  professionem 
innovatum  sit,  recte  colligitur  cx  d.  cap.  1  de 
Regul.,  in  6,  et  ex  Clcment.  Eos.,  eod.  tit., 
nbi  Panormit.  idem  sentit,  et  satis  in  prse- 
dicta  quarta  difBcultate  confirmatum  est. 

14.  AduUimam  difficviiatem:  professio  la^ 
cita  post  Concilium  Tridentinum  obligat  ad 
religionem  inparticulari. — Dubitatio  specidtis. 
— Ex  quo  recte  vidctur  colligi  in  ultima  diffi- 
cultate,  post  Concilium  Tridentinum  nullara 
esse  professionem  tacitam,  quee  obliget  tan- 
tum  religioni  iu  genere,  quia  nulla  fit  va- 
lidc  intra  annum  probationis  ;  dictum  est 
autem  professionem  tacitam.  quee  fit  per  in- 
tegrum  aunutn,  non  obligare  tantum  ad  re- 
ligionem  in  genere,  sed  iii  particulari ;  ergo 
ita  dicendum  est  uuiic.  Atque  hoc  quidem 
est  manifeste  conseqiiens,  qtiando  professio 
fit  defefieudo  habitum  communem  professis 
per  integrum  annum.  Diximus  autem  supra 
etiam  fieri  posse  uunc  taeitam  professionem, 
assumendo  proprium  habitum  profcssorum, 
duromodo  sumatur  post  completum  anuum 
novitiatus  ;  et  ideo  de  illa  dubitari  potest,  an 
ita  obliget  in  particulari,  quia  illa  non  est 
professio  dcferendo  habitum  per  integrum 
annum,  de  qua  loqmmtur  jura  proxime  ci- 
tata.Dico  nihilomiuus  illam  professionem  eeque 
obligare,  quia  satis  est  quod  non  estprofes- 
sio  iutra  annum  novitiatus  facta,  tum  quia 
jura  omnia,  quffi  statuunt  aliquam  proft-ssio- 
nem  tacitam  solum  obligare  ad  rcligioncm 
in  generc,  loquuntur  de  professione  facta 
ante  completum  annnm  probationis,  et  idco 
noncomprehenduutullam  prolessionem,  qiuB 
pi)sl  completam  probationcm  fit:  maxime  cum 
una  cx  prsecipuis  causis  illius  juris  sit  ille  de- 
fectus  probationis  integrse,  ut  declaravimus. 
Ergo  non  compreheuditur  hsc  professio  sub 
illo  jure;  ergo  eo  ipso  obligat,  quautum  na- 
tura  sua  potest,  juxta  superius  dec^arata. 

IH.  Secunda  exceptio,  et  diferentia  inter 
professionemtacitametewpressam. — Nonpolest 
passize  eligi  in  prcelalum  suw  tel  alterius  re- 
ligionis. — Secunda  principalis  diQerentia  iuter 
professionem  expressam  et  tacitam  est,  quod 
expresse  professus  potest  eligi  iu  prailaliim 
seu  Abbatera  ;  tacite  autera  profess^is  eligi 
non  potest :  ita  decernitur  in  cap.  Nullus,  de 
Electione,  in  C,  ubi  non  solum  hsec  conditio 
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requiritur,  ut  aliqnis  possit  in  prffilatum  suffi 
religionis,  sed  etiam  cujuscumque  alterins 
eligi,  et  electio  aliter  facta  declaratur  irrita 
ipso  facto.  Ita  enim  glossa  ibi  intelligit  verba 
illa,  Eo  ipso  irriium  hdbeatur,  et  merito;  nam 
bauc  vim  babet  ea  particula,  eo  ipso  ;  et  tollit 
ambiguitatem  quee  esse  posset  in  verbo  ha- 
ieatur.  Idem  jus  de  Monialibns  statuitnr  in 
cap.  Indemnitaiibus,  eod.  tit.  et  libr.,  ubi  ra- 
tio  hnjus  jnris  redditur,  ad  vitanda,  scilicet, 
damna  et  dispendia,  qnse  ex  electionibus  du- 
biis,  et  cum  discordia  factis  oriri  solent.  Fnit 


etiam  hoc  expediens  propter  decentiam  et 
auctoritatem  illius  mnneris.  Unde  quia  ei 
parte  eligentium  cessat  hsBC  ratio,  ideo  in  illis 
talis  conditio  non  postulatur,  sed  ille  etiam, 
qui  solum  tacite  professus  est,  eligere  valet, 
ut  in  dict.  cap.  Indemnitaiibtu,  declaratur; 
et  quamvis  ibi  sit  tantum  sermo  de  Mouiali- 
bus,  a  fortiori  procedit  in  viris  religiosis;  imo, 
80  ipso  quod  nullo  alio  jure  excluditur  tacite 
professus  ab  electione  activa,  admitti  debct 
juxta  generalem  re^Iam  snpcrus  positam: 
neque  specialis  diiEcuItas  circa  boc  occurrit. 
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Qiiamvis  profeasio  invalida  revera  profes- 
sio  non  sit,  nec  religiosum  faciat,  nihilominus 
necesse  est  de  illa  in  parliculari  dicere,  tum 
ut  sciamus  quid  remedii  iUi  possit  et  debeat 
adhiberi,  tum  etiam  nt  videamus  aa  aliquos 
effectus  inducat,  aliquamve  obligationem  re- 
linquat. 

CAPUTI. 

QUIBUS  MOSIS  FOSSIT    FKOFESSIO    ESSB    IDVALIDA, 
£T  QUOMODO  SIT  GONFIRUANSA. 

1.  Attignantur  modi  gruibut  proftssio  inva- 
liia  fieripotett. — Quod  ssepe  professio  possit 
esse  invalida,  per  se  notum  est,  tiun  ex  pro- 
portione  ad  alios  contractus  humanos  et  ad 
alia  vota;  tnm  ex  dictis  de  couditionibus  ne- 
cessariis  ad  valorem  professionis ;  nam  ubi 
molta  requinmtur  ad  valorem  actusj  ssepe 


contingit  invalide  fieri.  Ex  quo  facile  inteliigi 
etiam  potest  qnot  modis  possit  professio  esse 
invalida  ;  tot  enim  sunt,  quot  sunt  conditiones 
requisitffi  ad  valorem  eju».  Unde  aliquando 
potest  esse  invalida  ex  jure  natuns,  aliquando 
ex  jure  ecclesiastico,  videlicet,  si  necessitas 
talis  conditionis  sit  ex  natura  rei,  nt  est  ma- 
tuns  consensus  suiBcienter  manifestatus,  vel 
ex  jure  positivo,  ut  est  tanta  aetas,  vel  annus 
probationis,  vel  qnod  sit  in  religione  appro- 
bata  a  Summo  Pontifice.  Aliter  etiam  potest 
generalis  divisio  tradi,  quod  aliquando  est  in- 
valida  j>rofessio  ex  defectu  mcre  intemo, 
qualis  est  defectus  consensus ;  aliquando  vero 
ex  defectu  aliquo  exteriori,  ut  est  defectns 
setatis;  et  similes.  Denique  magis  in  specie  di- 
vidi  potest  heec  professio  invalida  per  siugulos 
defectus  conditionnm  substantialium  profes- 
sionis;  nam,  sicut  ad  valorem  professionis 
requiruntur  omues  simul,  ita  ad  nuUitatem 
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suflScit  nniuscnjusqiie  ilefectus.  Suut  autem 
illffi  conditiones  requisitse  quamplurcs;  nam 
ex  parte  religionis  trcs  vel  quatuor  requirun- 
tur,  approbatio  religionis,  potestas  in  reci- 
piente,  voluntas,  seu  consensus  interior,  et 
sufSciens  acceptatio  exterior.  Ex  parte  vero 
religiosi  plures  sunt  neccssarim,-  setas,  annus 
probationis,  libertas,  pcr  qnam  excludimus 
omne  vinrulnm,  quod  secundum  jns  impediat 
valorem  professionis,  ut  est  vinculum  ma- 
trimonii  consummati,  episcopatus,  professio 
strictioris  religionis,  seclusa  dispensatione, 
vellegitimafacultate;  item  libcrtas,  pcrquam 
excIudiUir  metus  cadensinconstantcm  virum, 
et  ignorautia  stifiicicns,  vel  dolns;  deinde  in- 
temus  couseusus,  seu  intentio  proiitendi ;  ac 
denique  snfBcieus  manifestatio  extcrior,  vcl 
expressa,  vel  implicita  ;  et  quia  illa  prior  fieri 
potest  siiie  habitu,  ideo  iu  expressa  profes- 
sione  nou  est  necessarius,  quod  secus  est  iii  ta- 
dt&,  quia  in  illa  significatio  fit  per  ipsum  ba- 
bitum ;  non  tamen  est  in  ea  bsec  couditio  spc- 
cialis,  nisi  matcrialiter,  nt  sic  dicam,  sed  iu- 
cluditur  in  sufficienti  mauifestatione  interio- 
ris  consensns.  Alia  vero  conditio,  qnee  de  ta- 
cita  etiam  professione  specialiter  tradi  solet, 
scilicet,  quod  babitus  deferatur  in  monastc- 
rio,  sub  novitiatn  nunc  inclnditur,  et  ideo,  ut 
supra  dixi)  iUam  addere  necesse  non  est.  Qnot 
ergo  sunt  conditioucs  hce,  tot  modis  potest 
esse  nulla  professio  cx  defectu  singularum,  ut 
facile  possunt  ennmerari.  Nec  circa  banc  dis- 
tiuctionem  seu  varietatem  invalidee  professio- 
nis  occurrit  nova  aut  specialis  diflicultas,  sed 
in  unaquaque  specie,  nt  sic  dicam,  piius  sta- 
biliendum  est  ex  supra  tractatis,  talem  condi- 
tionem  esse'  de  substantia  et  valore  professio- 
nis ;  deinde  vero  solum  ad  factnm  pertinere 
bene  examinare  au  illa  deflciat,  necne ;  nam 
si  deficit,  per  cvidentem  illationem  sequitur 
talem  profcssionem  esse  nullam. 

2.  Assertio  dm$  partet  indudens.  —  Osten-' 
diturprima  pars. — Qiiid  tKcendum  deoUiga- 
tione  votorwn  ptando  profisssio  est  invalida:  — 
Ex  his  igitnr  primo  sequitnr,  aliquando  pro- 
fessionem  ita  esse  nullam,  ut  rata  et  valida 
nnnqnam  fieri  possit,  vel  simpliciter,  vel  se- 
cnndum  ordinariara  ant  intrinsecam  potesta- 
tem ;  aliqnando  v«ro  ita  esse  nullam,  ut  ite- 
mm  possit  valide  fleri.  Primum  patet  in  pro^ 
fessioae  faota  in  communitate,  vel  modo  vi- 
veudi  non  approbato  a  Sede  Apostolica  pro 
statu  religionis,  jnxta  cap.  nltim.  de  Relig. 
dom.,  etprimum  in  6;  talis  enim  professioj 
otiamsi  millies  repetatnr,  erit  nulla,  quia  ha- 


bet  defectum  njoraliter  inevitabilem,  nisi  fiu- 
gamus  religiouem  iUam  denno  approbari  a 
Summo  Pontifice,  quod  extra  consideratio- 
nem  moralem  cst ;  et  tunc  tanta  esset  muta- 
tio  moralis  in  rebus,  quod  non  ratiGcatio,  sed 
nova  omnino  professio  dicenda  est ;  major  ve- 
ro  impotentia  esset  ex  parte  religiosi,  si  fin- 
gamus  professionem  factam  essc  a  perpelno 
amcnte,  seu  habeute  perpetuum  defectum 
usus  rationis ;  illa  euim  rat'.ficari  nullo  rando 
posset.  Minor  vero  est  impotentia,  et  quasi 
media,  quse  pendet  ex  voluutate  alicna,  ut  cst 
in  conjugato  post  matrimonium  consumma- 
tum;  vel  ex  djspcnsatione  superioris,  ut  est  in 
Episcopo ;  cl  de  his  et  similibus,  quateuus  du- 
rantin  statu  impotentise,  eadem  ratio  est  quai 
de  prascedenli ;  quatnnus  vero  datur  alicui  fa- 
cultas,  in  posteriori  membro  aunumerari  pos- 
suut.  De  toto  ergo  illo  priori  mcmbro,  nihil 
dicendum  superest,  nisi  professionem  illam, 
quantum  spectat  ad  vinculum  professionis, 
nec  csse  ullius  momenti,  nec  remedium  ali- 
quod  habere.  Dico  autem  quantum  spectat  ad 
vinculum  professionis,  propter  vota  quse  fieri 
possunt  in  aliqna  religionc  nou  approbata, 
nam  illa  licet  uoa  inducant  viuculum  profes- 
siouis,  haberent  valorem  suum  per  se  loquen- 
do,  id  est  scclnsis  intrinsecis  impedimentis,  et 
maxime  ignorantia,  qua  aliquis  existimet  il- 
lam  esse  rellgionem  approbatam,  nam  tunc 
nun  solum  illa  non  esset  professio,  vcrum 
etiam  nec  talia  vota  essent  valida,  aut  obli- 
gareut,  ex  defectu  iutentioniset  voluntarii,ut 
a  fortiori  patcbit  ex  dicendis  sequenti  capite. 
Pcr  se  autem  loquendo,  talia  vota  valida  esse 
possunt ;  imo  cum  ibi  non  fiat  professio,  ad 
valorem  talium  votorom,  non  ernnt  necessa- 
ria  omnia  qnee  snnt  de  necessitate  professio- 
nis,  sed  tantum  ea  qute  ex  uatura  rei,  vel  ex 
jnre  commnni  ad  valorem  cnjuscumque  voti 
simplicis  necessaria  sunt.  Ad  quod  confirman- 
dum,  conferre  possunt  qnse  de  his  votis  trac- 
tal  Cajet.  2.  2,  q.  188,  art.  1. 

3.  Ostendilur  seeunda  pars  de  professione 
ratificahili.  —  Q,uid  sit  et  significet  ratificatio 
professionis.  —  Dicendum  ergo  superest  de 
professione  invalida,  quce  capax  est  remedii , 
quomodo  illi  adhibendum  sit.  In  quo  primnm 
statuenda  est  certa  et  generalis  regula,  hanc 
profcssionem,  semel  invalidam,  solo  tractu 
temporis  nnnqnam  coufirmari ,  etiamisi  abla- 
tus  videatnr  defectus,  ratione  cnjus  ilia  pro- 
fessio  fnit  invalida;  nt,  verbi  gratia,  si  nnnc 
defectus  fuit  in  setate  sexdecim  annomm,'  licet 
illa  «etas  postea  impleatur,  p^WTeranteho- 
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miiie  io  eodem  statu,  non  ideo  fit  statim  rata 
profefsio.  In  hoc  convciiiunt  omnes ,  et  sumi- 
tur  ei  regHla  18,  in  6  :  iYo«  firmatur  tractu 
t»  ffis,  quod  ie  jure  ab  initio  non  subsistit. 
Rafio  etiam  est  clara ,  qnia  professio  substan- 
tialiler  perficitur  per  consensum;  aliae  vero 
f.iniitiones  sunt  requisitaj,  ut  conseusus  ha- 
Nat  efficaciam ;  qnando  igitur  profcssio  fuit 
nulla,  dffuil  cousensus,  vel  simpliciter  ,  vel 
i]iii  Iinbere  potuerit  efllcaciam  pcrficieniii  viu- 
mluni ,  et  indncendi  obligatiouem ;  sed  pcr 
!o,'am  temporis  successionem  non  accipit  effi- 
a\m coQseusus,  qui  prieccssit,  tum  quia iile 
jim  Don  cst ,  tum  etiam  quia  semper  rctinet 
Hiini  (lefectum  ;  ergo  sola  temporis  successio 
E-n  farit  ratam  professionem  illam.  Quod 
riiam  a  simili  confirmari  potest  de  matrimo- 
iiiu.(|uod  semel  nullum  fuit,  nunquam  enim 
iii(i|iit  esse  Talidum  propter  solum  flnxum 
t«m|wis. Necesse  est  igitur  imprimis  ut,  abla- 

'  to  iJcfectii,  iteretnr  conseusus,  qui  jam  sit  effi- 
n\  3(1  iudiircndam  obligationem.  Undc  in- 
lelligitnr  obiter  professionem  nullam  non  dici 
lalificari,  quia  prior  profcssio  valida  esse  in- 
ripiat,  id  enim  fieri  uon  potest,  quia  illa  prior 
M.i  processit,  nec  jam  procedere  potest  ex 
ti<D5en$u  efEcaci  ad  inducendam  obligatio- 
um,  quod  uecessarium  est  ut  professio  sit 

;  nliija ;  dicllur  ergo  ratificari,  quia  loco  il-. 

Ifc  alia  nova  rata  et  valida  efiicitur,  ut  ma- 
r-ei  dicendis  patebit,  ubi  etiam  explicabi- 
■Es  an  talis  professio  aliquo  modo  retrotra- 
katiir. 

i  Atque  ex  hac  prima  rcgula  colligitur  se- 
nnda,  scilicet,  ut  professio  semel  invalida 
itenim  valida  fiat,  uecessarium  esse  ut  de 
frori  defectu  et  nullitate  postca  constet  ei, 
fii  talem  jrofessiouem  ratam  habiturus  est. 
Bitio  est ,  quia  sine  hac  scientia  non  potest 
««  novus  consensus,  et  voluntas  sullicieus  ad 
p^Jessionem  ratam  habendam  ,  quia  iguo- 
niitia  causat  involuutarium ,  vel  saltem  non 
wlantarium ;  et  ideo  quamdiu  quis  ignorut 
priorem  professionem  fuissc  nullam ,  uun- 
fiain  habet  voluntatem  iterum  profitendi, 
qus  necessaria  est  ad  ratam  habeiidam  prio- 
rtm  profcssionenx.  Nec  satis  est  quod ,  du- 
•■«icle  illa  ignorantia,  saepius  habeat  voluiita- 
tm  iicrmaaendi  in  religione ,  quia  illa  miu- 
1'iw  «t  yolnntas  vovendi,  seu  profiteudi,  sed 
•wim  voluntas  implendi  obligationem ,  qum 
b»;  eiislimatur,  qusB  non  satis  est  ad  ratifi- 
fanJuin  votuift,  ut  optime  notavit  Cajetau.  2. 
->  1- 189,  art.  5 ;  et  ex  illo  sajpius  Navar., 
commeni.  4,  de  Regol.,  n.  75;  et  in  Summa, 


cap.  12,  nnm.  71  ;  et  in  cons.  23,  24,  de  Re- 
gular.,  ac  ssepe  in  aliis. 

5.  Proponuntur  ac  dissolmntur  aliqua  du- 
iia  circa  pro/essionem  invalidam  ratificandam 
seu  confirmandam.  —  Duliuu  primum  :  an 
sufificiat  interior  solum  consensus.  —  His  au- 
tem  posilis,  quee  certa  videutur,  uounulla  du- 
bia  oriuntur.  Primum  est,  an  sufficiat  inte- 
rius  tautum  cousensum  ratificari,  vel  necesse 
sit  illum  etiam  exterius  mauife.starc.  Et  ratio 
dubii  est,  qnia  si  consensus  tantum  defuit,  vi- 
detur  sufficere  si  ille  adhibeatur,  quia  ]^)er  hoc 
suppletur  quod  deerat.  Sic  enim  in  matrimo- 
nio  contracto  cum  solemnitate  Conc.  Trident., 
si  contiugat  aliunde  esse  invalidum,  non  opor- 
tet  illam  soleinnitatem  repetere ,  sed  sufficit 
itcrare  consensum  post  ablatum  impcdimeo- 
tum,  quod  fortasse  interfuit;  ethancpartem 
indicare  videtur  Cajet.,  d.  art.  5,  q.  189,  dum 
ait  votum  solemne  factum  aute  pubertatem, 
si  non  irritetur  a  parentibus  statim,  uon  posse 
irritari  post  expletam  pubertatem ,  quia  pne- 
sumitur  interius  ratificari;  et  eodem  modo 
loquitur  Navar.  de  professioue  qu8e  tuit  nulla 
ex  metu,  si ,  ablato  metu  ,  interius  ratificata 
est,  ut  patet  comm.  4,  de  Regul.,  u.  71.  Imo 
ct  jiira  videntur  interdum  ita  loqui ,  ut  patet 
in  c.  1,  de  Reg.,  in  6,  et  sumi  potestexConcil. 
Tridrut.,  sess.  25,  c.  19,  de  Regul.  In  contra- 
riuin  autem  est,  quia  consensus  interior  non 
sufficitad  professiouem ,  nisi  ezterius  expri  - 
matnr ;  hic  autem  oonsensus,  qni  de  novo  ha- 
betur,  non  fuit  expressus  per  exteriorem  ac- 
tum  qui  prfccessit,  ut  per  se  notnm  videtur; 
ergo  oportet  ut  uunc  denno  per  novum  signum 
manifestetur.  Item,  quia  consensus,  qui  postea 
datur,  non  facit  nt  professio ,  quse  prascessit, 
illamet  incipiat  esse  valida ;  ilind  enim  repu- 
gnat;  ergo  oportct  ut  de  novo  fiat  nova  pro- 
fessio;  sed  professio  non  fit,  nisi  per  exterio- 
rem  actum ,  ut  siepc  dictum  est ;  ergo  neces- 
saria  est  nova  expressio  interni  consensus. 
Tandcm  quaudo  matrimouiiim  fuit  uullum, 
non  satis  est  postea  iterari  internum  conseu- 
sum,  sed  oportet  aliquo  modo  illum  exprimi 
et  accepiari  a  coujugibus  inter  se;  ergo  simi- 
liter. 

6.  Resolutio  vera.  —  Notandtm. — Respon- 
detur,  siue  dubio  necessariam  esse  novam  ali- 
quam  significationem  talis  consensus ,  quod 
probant  sufficienter  argumenta  postcriori  loco 
facta.  Sed  oportet  advertere,  hoc  signum  ex- 
tcrnum  esse  posse ,  vel  expressum ,  vel  taci- 
tum  ,  et  utrumque  sufficere  ad  ratificandam 
professioncm,  sed  divcrso  modo;  uam  siguum 
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tacitum  sufBciet  ad  professioQem  tacitam , 
si  alia  necessaria  concurraat ,  de  quibus  sta- 
tim.  Quod  autem  alterutium  sit  necessarium 
patet ,  quia  ad  minimum  oportet  voluntarie 
perseverare  in  obedientia  talis  religionis,  sub 
eodem  habitu;  boc  autem  ipso  suiScienter  si- 
gui&catnr  exterius ,  quod  in  animo  habetur, 
significatur  (inquam)  saltem  implicito  et  ta- 
cito  signo.  Unde  si  aliquis  post  factam  profes- 
sionem  millam,  relinqueret  habitiim  etiam 
preter  ordinem  juris ,  et  cum  apostasia ,  sal- 
tem  in  foro  exteriorij  quantumcumque  postea 
eum  facti  pceniteret,  et  haberet  voluntatem 
ratilicandi  professionem  priorem  ,  extra  reli- 
gionem  existens  nunqnam  fiet  vere  professus, 
donec  ad  religioucm  reversus,  saltem  defe- 
rendo  habitum  tempore  suflSciente,  illum  con- 
sensum  exterius  profiteatur  ,  quia  alias  nuUa 
professio  valida  in  tali  homine  intelligi  potest, 
qnia  qxise  preecessit,  ut  dixi,  nuuquam  fit  va- 
*lida,  et  extra  religionem,  ac  sine  habitu  illins 
nova  fieri  non  potuit,  cum  supponamus  non 
fuisse  expresse  repetitam ,  et  implicitum  si- 
gnum  nnllum  sit  in  eo  statu.  Quod  autem 
quodcumque  signum  sufficiat,  sive  expressum, 
sive  tacitum,  manifeste  supponiturind.  c.  19 
Conc.  Trident.,  et  in  hoc  sensu  loquunturCa- 
jet.,  Navar. ,  et  omnes.  Hinc  tamen  clare  se- 
quitur  ,  quando  professio  solum  iteratur  per 
consensum  int«rnum  permauendo  in  externo 
habitu  et  obedieutia,  illam  professionem  non 
esse  expressam,  sed  tacitam,  quia  illud  si- 
gnum  extemum  non  sufficit  ad  aliam  profes- 
sionem. 

7.  Sed  objici  potest,  quod  habetur  in  d.  c. 
1  de  Regul.,  in  6,  in  princ,  ubi  Pontifex  lo- 
quitur  de  illo  qui  professionem  emisit  anle 
annos  pubertatis  completos,  ct  ait  possc  li- 
bere  exire,  nisi  professionem  a  se  prius  fac- 
tam,  ratam  expretse  haheat.  Ubi  glossa  adver- 
tit,  ad  ratificandam  illam  professionem,  non 
sufficere  professionem  tacitam,  sed  requiri 
expressam;  et  in  eam  seutentiam  citat  Hos- 
tiens.,  in  c.  Significatum,  de  Regul.,  ubi,  n. 
2,  id  sentit.  Respondeo  primo,  illum  esse  ca- 
sum  specialem,  ex  quo  potius  sumi  potest  ar- 
gumcntum  ad  generalem  regulam  iu  contra- 
rium  constituendam,  nimirum  professionem 
expressam,  quse  prius  nulla  fuit,  ratificari  per 
tacitam  subsequentem,  nisi  ubi  jus  in  aliquo 
casurequirit  expressam  ratificationem.  Ita  er- 
go  in  d.  textn,  qnia  professio  supponebatur 
facta  ante  annos  pubertatis,  postulatur  ex- 
pressa  professio,  ut  statim  post  decimum 
qnartnm  annum  expletum  ratificari  possit. 


Dico  autem  slatm,  etc.,  quia  si  non  tatifice- 
tur  nisi  per  discursum  unius  anni  defereDdo 
communem  habitum  professorum,  tonc  pole- 
rit  etiam  per  professionem  tacitam  rati&can, 
ut  ex  eodem  textu  constat;  tunc  antem  neces- 
sarium  erit  ut  totus  ille  annus  post  puberta- 
tem  completam  transigatur,  ut  iu  superiori- 
bus  explicatum  est;  igitur  professio  nulla  per 
tacitam  ratificari  potest.  In  modo  autem  facien- 
di  tacitam  professionem,  servanda  sunt  qus 
jura  statuunt  de  tali  professione  absolute  spec- 
tata,  et  absque  suppositiouealterius,qu{e  nol- 
la  fuerit.  Ex  vi  autem  hujus  suppositionis  so- 
lum  hactenus  additum  est,  necessariam  esse 
scientiam  nuUitatis  prioris  professionis,  ut  se- 
cunda  professio  fieri  possit  ex  voluntate  pro- 
fitendi,  quod  necessarium  est  ad  valorem  ejns. 

8.  Dubium  secundum,  an  reguiratur  %om 
annus  probationit. — Occurrit  autem  statimse- 
eundum  dubium,  an  ad  iterandam  hanc  pro 
fessionem  necessarius  sit  novus  annus  proba 
tionis,  et  consequenter  an  talis  professio  pos- 
sit  statim  in  imo  momento  iterum  fieri  per 
novum  consensum  personee  jam  esistentis  in 
sufficienti  aetate,  vel  requirator  aliquamora 
temporis.  In  qua  re,  omisso  antiquo  jare, 
nunc  distiijguendum  est;  quia,  vel  ante  prO' 
fessionem  invalidam  expresse  emissam  aste- 
cessit  integer  annus  probationis,  vel  uon.  lo 
priori  casu,  constat  non  esse  necossariom  no- 
vum  annum  probationis,  quia  jam  supponitor 
sufficienter  factus,  sine  morali  intermptione, 
et  ideo  in  eo  casu  potest  statim  professio£eri, 
vel  expresse,  vel  tacite,  modo  infra  exponen- 
do.  lu  posteriori  autem  casu,  dicendum  esl 
non  posse  talem  professionem  ratificari,  pei 
aliam  sive  tacitam,  sive  expressam,  nisipriiu 
iterum  aimus  probationis  integre  fiat.  Hoc  de- 
claratum  saepe  est  a  Congregat.  Cardin.,  cirea 
d.  capitedSConcilii  Tridentini,  sess.  25,  ei 
quohoc  aperte  colligitur :  nam  ibi  ad  Taloreni 
professionis  simpliciter  requiritor  annns  piO' 
bationis ;  quod  procedit,  tam  de  tacita  qaaii 
de  expressa  professiono;  et  si  non  pnecessit  ill( 
annus,  neresse  estut  iterum  fiat;uamprO' 
fessio  invalida,  quie  interposita  fuit,  nihil  re- 
fert,  quominus  professionis  annus  ita  prasce 
dere  debeat  ante  professionem  vaUdam,  ac  si 
alia  invalida  non  intercesserit.  Atqne  ita  do- 
cuit  in  terminis  Navar.  in  multis  consiliis  de 
ReguL,  q.  26,  31,  32,  34,  43,  62,  juxtaedi- 
tionem  Lugdun.  anni  94,  preesertim  vero  in 
26,  quod  incipit,  Orta  sunt,  n.  17 ;  et  alii  mo- 
demiidem  sentiunt. 

9.  Dulium  tertium  eirca  proiationis  a»nm 
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qwmodo  iterari  deheat. — Tertio  vero  hinc  ori- 
tur  gravis  difficultas,  quomodo  hic  annus  pro- 
bationis  repetendus  sit.  Quidam  enim  putant 
necessarium  esse,  novitiorum  habitum,  ubi 
distinctus  est,  denuo  snscipere,  et  modum  vi- 
vendi  novitiorum  per  integrum  annum  obser- 
vare,  jnxta  religionis  morem ;  quod  aliqui  cre- 
dnnt  sensisse  Navar. ,  cit.  loc.  Et  pro  eadem  sen- 
tentia  aSerri  potest  JacobusdeGraphis,!.  3  sua- 
rum  Decis.,  c.  5,  n.  15,  ubi  de  illo,  qui  ex  de- 
fectu  integri  auni  novitiatus  professionemnul- 
lamemisit,  ait  essead  pristinnm  statHm  quoad 
omnia  constituendum,  ac  si  nunquam  talem 
professionem  emisisset,  Idem  videtur  sentire 
Emman.  Rodr.,  2  p.  Summ.,  cap.  octavo, 
concl.  3  et  5.  Gitari  etiam  possunt  phires  dc- 
clarationes  Cardin.,  in  quibus  declarant  ne- 
cessarinm  esse  per  annum  continuum  in  pro- 
batione  iiitra  clanstra  versari,  neque  aliter 
posse  professionem  sic  nnllam  ratificari,  vel 
expresse,  vel  tacite.  Denique  Concilium  etiam 
Tridentinum  in  verbis  illis :  JVisc  viinori  tem- 
pore,  quxm  per  annum  post  susceptum  Aabi- 
ttm,  t«  probatione  steterit;  nam  esse  in  pro- 
batione,  idem'  est  quod  esse  in  novitiatu  sub 
habitu  et  exercitiis  novitii ;  ergo  donec  hoc 
fiat,  nonpotest  professio  valorem  accipere.  Et 
confirmatur  ex  ratione,  et  fine  Concilii;  nam 
ideo  requirit  annnm  probationis,  ut  et  religio 
experiatnr  natnram  novitii,  et  ipse  regulse  as- 
peritatem,  argum.  c.  ad  Apostolieam,  de  Re- 
gul.;  hoc  autem  non  fit  nisi  per  formalem 
probationem,  quae  consistit  iu  exercitiis  novi- 
tiomm;  ergo  hoc  modo  neccssario  prsmit- 
tenda  est  probatio  juxta  mentem  Concilii,  alias 
sine  causa  exigeretur  mora  nnius  anni,  ad  ta- 
lem  professionem  itcpandam. 

10.  Resolutio  vera.  —  Notandum.  —  Nihi- 
lominus  dicendum  censco  sufficere  ad  talem 
professionem  iterandam,  vel  expresse,  vel  ta- 
cite  perseverare  in  tali  religione  sub  habitn 
et  obedientia  ejns  per  annum  integrum,  com- 
putandum  ab  eo  tempore ,  in  quo  religiosus 
cognovit  nullitatem  prioris  professionis,  et  de- 
crevit  nihilominos  ex  animo  in  religione  per- 
severare.  Unde  sive  in  ea  religione  habitus 
professomm  communis  sit  novitiis ,  sive  sit 
omnino  distinctus,  et  talis  persona  jam  ges- 
tet  illnm,  qnia  in  priori  professione  nuUa  il- 
lum  accepit,  non  necesse  est  illum  mutare, 
sed  snb  illo  poterit  suppleri  defectus  proba- 
tionis,  A  ceetera,  qnse  dicta  sunt,  coucnrrant. 
Idem  censeo  de  aUis  actibus,  vel  exercitiis  no- 
vitiomm ,  nam  etiamsi  illos  non  exerceat , 
sed  actos  professorum ,  poterit  idem  def ectus 

XT. 


suppleri.  Quamvis  enim  ex  alio  capite  tenea- 
tur ,  per  se  loquendo,  talis  persona  pro  illo 
anno  abstinere  ab  illis  actibus  professorum  , 
qui  vel  valide,  v«I  licite  non  possunt  sine  vera 
professione  exerceri,  nihilominus  ad  suppleu- 
dum  defectum-  anni  probationis  illud  non  est 
necessarium,  sed  solum  id,  quod  dictum  est. 
Fnadamentum  hujus  sententis  est,  quia  neque 
habitus,  neque  exercitia  novitiorum  sunt  de 
substautia  novitiatus,  quod  supra  suo  loco  late 
probavi,  tam  secundum  jus  antiquum  ,  quam 
post  Concilium  Tridentinum  ;  ergo  sine  his 
potest  suppleri  defectus  anni  probationis,  et 
consequenter  ratificari  professio,  quse  ex  de- 
fectu  ejus  nulla  fuit.  Probatur  consequentia, 
qnia  moralis  actus  valide  fieri  vel  iterari  po- 
test ,  sine  his  quee  sunt  extra  substantiam 
ejus.  Deinde,  lib.  5  de  Ingressu  ac  novitiatu, 
directe  ostensum  est,  de  substantia  probatio- 
nis  tantum  esse  existentiam  in  religione  sub 
obedientia  ejus,  animo  probandi  illam  ;  sed 
hoc  totum  fieri  potest,  si  serventur  ea  quse  di- 
ximus ,  nec  resumatur  habitus  uovitionim, 
aut  eomm  proprii  actus  exerceantur ;  ergo  si 
iUa  fiant  per  annum  integrum,  satis  erant  ut 
professio  vaUde  iterari  possit. 

11.  Et  confirmatur  hoc  ex  ConciUo  Triden- 
tino,  sess.  25,  de  Regular.,  c.  19,  ubi  ait  ne- 
minem  post  quinquennium  admittendum  esse 
ad  allegandam  nuIUtatem  suee  professionis ; 
supponit  ergo  posse  talem  professionem  , 
etiamsi  nulla  fuerit,  ratificari,  vel  expresse, 
vel  tacite,  perseverando  sub  eodem  habitu  et 
forma  vivendi  professorum  in  eadem  religio- 
ne ;  ergo  ad  validam  professionem  nou  requi- 
ritur  annus  probationis  suh  habitn  et  exerci- 
tiis  uovitiorum,  tanquam  omnino  necessarius. 
Respondent  aUqui,  ConciUum  ibi  tantum  lo- 
qui  de  professionibus  invalidis  ex  aliis  cau- 
sis ,  non  vero  ex  defectu  anni  novitiatus,  quia 
expresse  numerat  professicnem  ex  metu,  et  ex 
defectu  setatis ,  et  addit,  aut  quid  simile ,  sub 
quo  verbo  volunt  comprehendi ,  non  omnem 
causam  nullitatis ,  sed  selum  illas ,  qnse  non 
excludimt  annum  novitiatus,  ut  sunt  iUse, 
quee  in  specie  nominatse  suut.  Sed  hoc  uec 
jure  aut  ratione  fundatum  est,  nam  similitudo 
iUa  sufficieutor  servatur  in  quocumque  defec* 
tu  annuUante  professionem  ;  maxime  cum 
Concilium  statim  addat ,  velitque  hdbitum  di- 
mitti  quaeumque  de  causa,  Atque  ita  genera- 
tim,  et  sine  limitatione  inteUignut  decretum 
illud  Navar.  et  posteriores  Doctores,  et  usu 
etiam  receptum  est.  Dicet  forte  aliquis,  quam- 
vis  oonstet  post  quinquennium  aliquem  non 
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fecisse  integnim  annnm  novitiaUis  neoessa- 
rium  ad  professionem,  sive  tacitam,  sive  ex- 
pressam,  niiiilominus  non  esee  audiendnm 
juxta  prsecejitnm  Concilii ,  non  quia  prtESU- 
matur  vere  religiosus ,  sed  quia  praBSumitur 
potuisse  antea,  aut  professionem  iterare  prte- 
misso  novitiatn ,  aut  jns  sunm  postulare.  Sed 
hoc  certe  verisimile  non  est;  nam  si  vere 
constet  Ecclesise  usque  ad  hunc  dlcm  hunc 
non  esse  professnm  vere  ,  etiam  tacite  ,  non 
potest  illum  cogere  ad  profiteDdum  propter 
aliquam  culpam  preeeedentem  ,  maxime  quia 
in  nostro  casu ,  scilicet ,  qnando  defectus  fnit 
in  anuo  probatiouis,  culpa  et  negligentia  non 
minus  religioni  qnam  religioso  imputanda 
sit. 

12.  Nec  congregatioCardinalium  insuis  de- 
clarationibus,  nec  Dortores  supra  citati,  aliud 
intendunt,  sed  solum  generatim  dicunt  pro- 
bationis  annnm  esse  necessarinm.  Quid  autem 
ad  probationis  annum  necessarium  sit,  ipsi 
nou  tractant.  Et  inter  eos  Navar. ,  qni  stepins 
hanc  materiam  incnlcat  in  suis  consiliis,  fre- 
quenter  ait,  etiam  posl  Concilinm  Tridenti- 
iium,  professionem  cxpressam,  qute  prinsfnit 
nuUa,  posse  per  (acitam  ratiQcari  ;  ad  quam 
tacitam  professionem  facieudam  nnnquam  phis 
reqnirit,  quam  scieutiam  prioris  nuliitalis,  et 
VDluntatemratificandi  illam,  perseverandosub 
eodem  babitu  et  obedientia ,  tempore  neces- 
sario  juxta  exigentiam  defeclns,  sen  nnllita- 
tis,  ita  nt  si  heec  orta  fuerit  ex  defectu  auni 
probationis,  saltem  perseverantia  sit  pcr  an- 
num  iutegrum  post  proidictam  scieutiam,  et 
cnm  dicta  voluntate  ;  et  ideo  in  hujusmodi 
casu  ex  parte  signi  extcrni  solnm  tria  requirit 
ad  tacltam  professionem,  scilicet,  habitumpro- 
fettorum,  in  mona»terio,per  annum  conUnuum, 
ut  videre  licet  cons.  17,  32,  34,  41,  44,  n.  3, 
89,  num.  5,  et  in  hcc  nltimo  loco  distincte 
numerat  causas  ob  quas  potait  professio  esse 
invalida,  vel  quia  ante  atatem,  vel  quia  ante 
finem  anni  novitiatus ,  vel  quia  metu  emisit, 
etc;  et  cum  dixisset,  qnamdiu  durat  ignoran- 
tia  nnllitatis,  non  ratificari  professionem,  sub- 
dit :  Sed  tune  tacite  censetur  profiteri,  et  re- 
veraprofiletur,  quando  sdensprofessionemfac- 
tam  esse  invalidamob  aliquam  prateritarum 
causarum,  et  ad  ralificandam  et  approbandam 
eam,  persistit  in  religioHe  integrum  annum,  a 
tempore  quo  scivit  esse  nullam  ;  nbi  non  plus 
requirit  ad  ratificandam  professionem  nnllam 
ex  defectu  novitiatus,  qnam  ox  aliis  cansia ; 
certum  est  antem,  quando  provenit  ex  aliis 
cansis,  non  essc  iiecessarium  redire  ad  habi- 


tiim  proprinm,  et  excrcitia  novilioi-um ;  er;!o 
idern  sciitit  de  aliis,  et  cons.  28,  ad  q.  8,  ge- 
neralem  rcgulam  statuit,  dicens  :  Post  CmH- 
lium  Tridentinum,  perinde  stint  habendi  tmU 
professi,  illi,  qui  per  annum  totum  ntdlalenut 
interruplum  gestarunt  habitum  indistincium 
ab  hahitu  professorum,  ac  ante  iHud.  Ciim  aa- 
tem  in  his  locis  Navarrus  loqniturMe  hahitu 
indistincto  ab  habitn  professornm,  uon  est  pu- 
tandum,ipsum  in  hoc  vim  constituere, qnoti 
habitns  ille  communis  sit  novitiis,  ac  si  ba- 
bitns  profe.«sonim  proprius  et  distiuetus  non 
sufficiat ;  hoc  enim  vcrisimile  non  est,  alias 
in  professione,  in  qua  habitus  snntdistincti, 
nnnquam  posset  fieri  professio  tacila  per  ges- 
tatiouem  habitus  proprii  profcsstrnm ,  qiioil 
plane  falsiim  est ;  solum  ergo  requirit  iit 
ad  minimum  sit  indistinctus,  id  est,  iioD  ila 
proprius  novitiornm  ,  ut  ab  habiia  profos- 
sornm  disliuguatur;  nam  gestando  illnmha- 
bitiim,  nunquam  fit  tacita  professio.  Et  liaiie 
doctrinam  Navarri  secuti  sunt  alii  moderni 
supra  citati.  et  verba  declaralionum  Cariiin. 
si  recte  expendantur,  multum  illis  favent. 
Nam  in  qiiadara  earum  dicitur  :  Profmo 
tacHa ,  servato  tempore  hujus  decrcti ,  m 
excluditur :  m  alia  :  Professio  taciia  perhoc 
decretum  non  fuit  abrogata,  sed  rcmanel  i«  dis-i 
positione  juris  commnnis  sicut  antea,scilic(t, 
servato  tempore  hic  prcefixo,  ut  iterum  atquft 
iterum  ibi  dicilur.  Loqunutur  autem  de  tem-] 
pore  prcefixo,  tam  setatisqnam  professioni.s  ad 
quam  nullam  aliamcircumstanliam  requiruul,: 
prffiter  eas  quffi  jure  communi  necessaria 
sunt,  et  merito,  quia  Concilium  solum  de novo 
specialiter  prffiscripsit  necessitatem  temporisj 
et  ideo  solum  dixit :  Professio  antea  faclasil 
nulla,  quia  solam  hanc  conditionem  temporis 
specialiter  requirebat ;  at  vero  si  aliquid  am-l 
plins  addere  voluisset,  id  clare  explicare  de- 
buisset  in  re  tam  gravi.  j 

13.  Bubium  quartum  :  an  reguiratur  scien^ 
tia  nullitatis,  etiam  exparte  rtligionis.—Mv>. 
dubitandi  pro  parle  affirmatira.  —  Quoniamj 
vurodiximus,  ut  hica:inns  probatioDis  iterum 
fiat,  necessarium  esse  ut  religiosus  prius  in- 
telligat  priorem  professionem  esse  uuUam,  ori^ 
tiu*  hinc  quarta  dubitatio,  an  ha;c  scieutiane-j 
cessaria  etiani  sit  ex  parte  religionis,  tcI  i« 
religioso  sufliciat,  ita  nt,  si  solns  ipse  sci 
priorem  defectum,  et  voluntarie  perseveretli 
to  tempore  nccessario  ad  tacite  profiteDdn 
id  satis  sit  ut  dicatnr  per  annnm  extitisse  i 
probatione,  et  consequenter  in  fine  anni  > 
tacite  professus.  Ratio  antem  dubitandi  a 
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qnia  si  ad  probationcm  rcquirilnr  scieutia 
nnllitatis  prioris  professionis,  idco  esl,  qnia  ad 
probalionem  requiritnr  libertas  retinendi  vel 
relinqnendi  talem  statum ;  sed  non  minns  est 
ex  parte  religionis  necessaria  eadem  libertas 
retinendi,  vel  relinquendi  talem  personam  ; 
ergo  eadem  scientia  necessaria  estox  parte  re- 
ligionis.  Minor  patet  ex  cap.  Cvnt  ad  monas- 
ierium,  de  Regnl.,  cnm  similibns,  qnia  htec 
probatio  reciproca  est,  et  mntna  esse  debet, 
qnia  tam  religio  qnam  persona  probat  ct  pro- 
batnr ;  unde  cnro  Concilinm  Tridentinnm  di- 
xit  necessarinm  e.^se  annnm  probatioiiis,  de 
tota  probatione(ut  sic  dicam),  scu  tam  ex  parte 
religionis  qnam  religiosi,  et  active,  et  passive 
intelligendnm  est;  ergo  tantalibertas  et  .°cien- 
tia  reqniritur  ex  parte  religionis,  sicut  ex  par- 
te  religiosi.  Secundo,  potest  boc  snaderi.  qnia 
nt  professio  iternm  valide  flat,  neccssariu.s  est 
novns  consensus,  novaque  acceptatio  religio- 
nis,  qnia  prior  fuit  invalida  et  inefficax,  ct  si- 
ne  acceptationc  efficaci  non  potest  ficri  valida 
professio ;  sed  non  pote.^st  religio  denno  acce- 
ptare,  nisi  prius  iiitclligat  priorem  profcssio- 
nem  fnisse  invalidam ;  ergo  ucccssaria  e?t  ex 
parte  illius  hsec  scieulia,  tit  professio  ratifice- 
tnr.  Patet  minor,  nam  ideo  diximus  ex  parte 
religiosi  esse  necessariam  hanc  scientiam,  ut 
possit  denuo  consentire  in  professione  ;  ergo 
eadem  rationenecessiaria  est  iu  ipsa  religione, 
nt  possit  denno  consentire,  quia  quamdin  pu- 
tat  illum  esse  vere  professnm,  non  ar^eptat 
illnm,  sed  tolerat,  vel  rctiuet  quem  existimat 
jam  esse  acceptatum. 

14.  Satio  dubitandi  pro  pjrte  negatim.  — 
In  contrarium  autcm  obstat,  qnia  interdnm 
defectns  ex  parte  religiosi  est  valdc  occnltns  ; 
est  antem  difficillimum  obligareillnm  ad  mani- 
festandum  religioni  snnm  defectum,  ita  utalia 
via  non  possit  professionem  ratificare ;  non 
est  autem  verosimile,  Trideutinnm  Concilinm 
ant  alia  jura  canonica  voluisse  obligare  ad 
rem  adeo  difficilem ;  ergo.  Antecedens  quoad 
utramque  partem  probatur,  tnm  qaia  difficil- 
limam  est  soum  defectnm  occultum  prodere, 
prsesertim  cnm  in  eo  potuerit  cnlpa  gravis 
intervenire;  tum  etiam  quia  ille,  manifestando 
reiigioni  snnm  defectnm,  se  exponit  pericnlo, 
vel  ut  ejicialnr,  velccrte  ntcogatnrdenuo  esse 
in  probatione  per  annum  integrum,  cum  om- 
ni  rigore  et  exercitio  novitiorum,  qiiod  etiam 
satb  dnnim  est;  mniti  enim  cxponentur  peri- 
cnlo  relioqueDdi  religioncm,  ne  tot  difficulttt- 
tes  snperare  rogantur.  Sccundo,  potest  hoc 
confirmari  ex  Concilio  Tridentino  ,  d.  c.  49, 


nbi  post  quiuqnenuiiim  neminem  vnlt  andiri 
circa  nullitatem  suae  professionis,  supponens 
sine  dubio  iufra  illnd  tempns  proBsnmi  debere 
ratificatam  ;  crgo  conseqnenter  siipponit  ex 
partc  religionis  non  esse  nf  cessariam  aliquam 
spccialem  conditionem,  vel  scientiam,  nt  pro- 
fessio  illa  ratificetur.  Dices  idem  argnmentum 
fieri  posse  ex  parte  religiosi.  Rospondeo  non 
esse  simile  :  nam  ex  parte  reliRiosi,  cnm  res 
sit  privata  et  occulta,  de  qua  non  potest  Ec- 
clesiae  satis  constare,  utitiw  Ecclesia  pnBsiim- 
ptionc,  concesso  sufficienti  tempore  ad  illam 
probabilifer  conripiendam  ;  at  vero  ex  parle 
religionis,  soicntia  vel  ignoranlia  satis  com- 
munis  est  et  pnblica,  ut  de  illa  sufficicnter 
constare  possit ;  ergo  ex  ea  parte  non  oporte- 
bit  uti  prtesumplionc,  scd  certa  scientia ;  er- 
go  cnm  Concilinm  nnllam  exceptionem  addat 
ex  parte  religionis,  nec  rationem  habeat  au 
illa  sciverit  vel  ignoraverit  defectnm,  signnm 
est  id  non  fuisse  ob  aliquam  prsesnmptionem, 
sed  quia  non  censuit  id  referre  ad  ratificandam 
professionem. 

15.  Notandut»  pro  resolvtione  diffieultatis 
positee.  —  In  hac  difficnltate  duaj  tanguntnr. 
Prima  est  generalis  ad  omnem  professionem 
nnllam  ex  qiiocumqne  capite.  Secunda  est 
specialis  de  defectn  probationis.  Prior  igitur 
est,  an  ad  iteiandam  professionem  nnllam  , 
necessarium  sit  nt  religiosciat  nnllitatem,  nt 
possit  eonsentire.  In  qna  re  invenio  Navar., 
cons.  27,  de  Regul.,  n.  2,  dicentem  non  csse 
necessarium  novnm  consensnm  ox  parte  reli- 
gionis ;  nnde  optime  scquitur  minns  necessa- 
riam  esse  scientiara  defectns ;  loquitnr  antcm 
de  nnllitate  ex  defectn  setatis  ,  de  qna  nnlla 
est  specialis  ratio,  et  ita  videtur  idem  sentire 
de  omnibns.  Contraria  antem  sententia  snmi- 
tnr  a  simili  cx  eodem  Navar.,  iu  Sum.,  c.  12, 
n  47,  ubi  in  simili  casu  de  matrimonio  ait,  ne- 
cessarinm  esse  nt  quando  intervenit  tale  im- 
pedimentum  irritans,  et  unus  conjugnm  il- 
lud  agnovit,  illud  manifestet  alteri,  saltem  in 
genere,  ut  fiat  ei  justa  libertas  ad  rennen- 
dum,  si  voluerit.  In  qnam  scntentiam  citat 
Innoc.,  Scot.  et  Cajetan.,  cstque  frequentins 
recepta,  nt  intelligi  potcst  cx  Soto ,  et  aliis 
Theologis,  d.  35 ;  et  Covar.,  2,  p.  4,  cap.  4, 
nam.  5  ;  ergo  ob  eamdem  rationem  idem  di- 
cendnm  est  in  prsesenti,  qnia  .sicut  matrimo- 
uinm  perficitnr  mntno  conscnsu ,  ita  etiam 
professio  ,  servata  proportione. 

16.  Assertio  prima.  —  Probatnr  ratione, 
—  Confirmalur  exemplis.  —  Mihi  vero  dis- 
tinctione  utendum  occurrit;  atit  enim  profcs- 
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sio  fuit  nulla  ex  defectu  irritante  solum  con- 
sensum  religiosi ,  vel  ex  defectu  irritante 
utriusque  partis  consensnm.  la  priori  casn, 
censeo  non  esse  necessarium  novum  consen- 
sum  religionis,  sed  sufficere  priorem,  morali- 
ter  permanentem,  atque  ita  in  boc  casu  pro- 
cedere  opinionem  Nayarri.  Nobiscum  etiam 
sentit  Sanch.^  lib.  7  de  Matr.,  disp.  37 ,  n.  60 
et  61 ;  Sa,  verb.  Religio ,  n.  25 ;  Less.,  lib.  2, 
c.  41,  dub.  7,  n.  67.  Ratio  a  priori  est,  quia  in 
eo  casu  consensas  a  religione  prsestitus,  quan- 
tum  est  ex  parte  illius,  validus  fuit ,  et  con- 
tractus  solum  claudicavit  ex  alia  parte  ;  ma- 
net  antem  ille  consensus  quantum  est  ex  se 
semper  exbibitus,  ut  advenieute  ex  parte  re- 
ligiosi  consensu  sufBciente,  contractus  con- 
summetur ;  ergo  ut  ratificetur  professio ,  non 
est  necessarius  novus  consensus  ex  parte  reji- 
gionis,  nec  etiam  (quod  consequcns  est)ut 
babeat  notitiam  prioris  defcctus.  Exempla 
suDt.  Primum,  si  ipse  religiosus,  cum  nullum 
baberet  impedimentum,  ex  sola  libertate  et 
malitia  ficte  professus  est  sine  consensu  inte- 
riori ;  tunc  enim  ,  ut  ratificet  professionem , 
non  est  necesse  ut  suum  defectnm  manifestet 
religioni ,  neqne  ut  aliam  diligentiam  adbi- 
beat ,  prteter  ratificationem  consensus.  Hoc 
probat  ratio  facta,  et  quia  de  jure  uaturse  ni- 
bil  amplius  Tidetur  necessarium  ad  ratifican- 
dum  quemlibet  contractum,  ex  eo  capite  nul- 
lum,  adeo  ut  etiam  dc  matrimonio  multi  hoc 
affirment,  nt  videre  licet  in  Richard.,  in  4,  d. 
29,  art.  2,  q.  1,  et  d.  40,  art.  1,  q.  6 ;  Sylvest., 
Matrimoniim,  4,  q.  H,  dicto  4 ;  Petro  Soto, 
lect.  3  de  Matrimonio,  quanquam  de  illo  sit 
specialis  difficoltas ,  quatenus  Sacramentum 
est. 

17.  Ponitur  ratio  eognoseendi  impedimen- 
wm  irrilans  eonsentum  ew  tola  parte  religiosi. 
—  Secundum  exemplnm  est,  quando  professio 
est  nulla  ex  metu  cadente  in  constantem  vi- 
ruminusto  ipsi  religioso;  nam  si  postea  ablato 
metu  libere  ratificet  consensum,  nihil  aliud 
necessarium  est,  etiamsi  religio  ignoraverit 
metum :  ita  senlit  Navar.  supra ,  et  affert  a 
simili  cap.  Aiid,  de  Sponsal.,  ubi  ad  ratifi- 
candum  matrimonium  contractum  cx  simili 
metu  ,  indicatur  sufficere  similem  ratificatio- 
nem  consensus  post  transaetnm  metum.  Ve- 
mm  est  in  illo  textu  non  exi^icari  an  alter 
conjux  sciverit  metum ;  satis  autem  nobis  est 
quod  jus  illnd  indistincte  loquatur,  talem  scien- 
tiam,  vel  consensnm  noTum  ex  parte  alterios 
non  exigendo.  Tertiam  exemplom  estdefectus 
tetatis  sexdecim  annomm,  in  qno  specialiter 


loquitur  Navar.  Solum  autem  probat  a  simili 
ex  prsecedeuti.  Possumus  autem  generalem 
rationem  reddcre,  per  quam  etiam  intelliga- 
tur  quando  impedimentum  annullet  profes- 
sionem  irritando  conseusum  solum  ex  parte 
religiosi.  Quando  enim  talis  irritatio  respicit 
solum  dcfeclum  libertatis  ,  vel  sufficientis  fa- 
cultatis  ad  deliberandum  ex  parte  religiosi , 
tunc  solum  irritat  consensnm  egus ,  quia  ex 
alia  parte  ccssat  fundamentum  et  causa  irri- 
tationis,  quod  manifeste  patet  in  metu ;  et 
idem  plane  est  in  defectu  setatis.  Confirma- 
tur  ac  declaratur,  qnia  si  defectus  solum  fuit 
actualis,  ut  sic  dicam  ,  qnia  scilicet  non  pre- 
buit  consensum,  licet  posset,  tunc  constat  de- 
fectum  solum  fuisse  ex  parte  personae  ,  quse 
non  consensit.  Si  autem  inefficacia  consensns 
est  ex  impotentia  provenicnte  ab  statuto  Ec- 
clesiee ,  ut  in  aliis  casibus  positis,  et  si  qui 
suut  similes ,  tnnc  totum  illud  jns  positum 
est  in  favorem  ipsius  religiosi ,  et  ad  subve- 
niendum  imbecillitati  ejus ;  ergo  non  debet 
illum  impedire  qiiominus,  recuperata  vel  ac- 
quisita  potestate  perfecte  deliberandi ,  perfi- 
cere  possit  contractum,  vel  professionem,  dn- 
rante  ex  parte  religionis  consensu  prius  prse- 
stito. 

18.  Tria  vero  objici  possunt  contra  hanc 
partem.  Primum  est,  quia  sequitur  professio- 
nem  nullam  ratificari  per  solum  consensnm 
internum  sine  signo  extemo ,  quod  repugnat 
snperius  dictis.  Sequela  patet,  quia  non  est  ne- 
cessaria  nova  acceptatio,  nec  novus  consensus 
ex  parte  religionis ;  ei^o  nec  est  necessaria 
mauifestatio  seu  consensus  externus,  quia  ma- 
nifestatio  solum  est  necessaria  propter  acce- 
ptatiouem.  Secundum  est ,  quia  ut  perficiatur 
quilibet  contractus ,  necesse  est  ut  consensus 
contrahentium  ,  moraliter  loquendo  ,  simul 
concurrant,  quia  alias  non  possunt  contractum 
perficere,  quia  nec  prsesens  consensus  retro- 
trahitur ,  ut  contractus  valeat  ex  eo  tempore 
quo  prius  factus  fuit  invalidns,  neque  preete- 
ritns  consensus,  qui  jam  non  est ,  habet  effi- 
caciam  in  pnesenti  tempore,  ut  ex  nunc  inci* 
piat  valere  contractus.  Item,  quia  illi  dno  con- 
sensus  mutuo  se  respiciunt,  tanquam  actus  et 
objectum,  et  ideo  oportet  ut  simul  concurrant. 
Tertium  est,  quia  hoc  cederet  in  i^jnriam  re- 
ligionis,  esset  enim  magna  ineequolitas,  qnod 
reUgiosus  esset  liber  ad  consentiendum ,  vel 
ad  retrocedendum ,  et  quod  reUgio  maneret 
addicta  priori  consensui,  non  concessa  illi  si- 
mili  libertate. 

19.  Ad  primum,  nonnnlli  aactores  fitcQe 
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illod  conseqnens  admittant  in  matrimonio,  ut 
patet  ex  Richardo,  Sylvestro,  Petro  Soto,  su- 
prn;  unde  idem  consequenter  dicerent  in 
pnesenti.  Melius  tamen  respondetnr  negando 
sequelam,  quia  semper  neccsse  est  ut  ille 
consensus  manifestetur  aliquo  externo  signo 
religionis,  saltem  deferendo  babitum  ejus,  et 
perseverando  sub  prselatorum  obedieniia. 
Cujus  signum  est,  quia  illa  professio  sic  ra- 
tificata  non  est  ezpressa,  sed  tacita;  ergo  uon 
valet  ex  vi  prioris  signi  expressi ;  dcbet  ergo 
novo  signo  tacito  de  novo  significari.  Item  de 
novofit,  non  enim  valet  prout  ex  tunc,sedprout 
exnunc,  ut  omnes  anctores  loquuntur;  ergo 
oportetnunccxhiberisignum  externum,  quia 
contractus  non  perficitur  per  solum  actum  in- 
lernum,  sed  per  sigua  externa.  Ad  argumen- 
tnm  respondetur,  licet  consensus  religionis 
prius  fueritexhibitus,nunc  autemprofessionem 
non  incipere  esse  validam  ex  vi  illiiis,  prout 
tnnc  fuit,  sed  prout  usque  nunc  durat,  ncque 
ex  vi  acceptationis  quse  prsecessit,  quse  m- 
valida  tnnc  fuit,  sed  ex  vi  novae  acceptationis 
tacitffi,  qusB  nunc  fit  exhibeudo  semper  eum- 
dem  affectum  ipsi  religioso,  et  conseutiendo 
traditioni,  qusede  se  tacite  facit  in  codem  statu 
cxterius  perseverando.  Et  ita  facilis  est  res- 
ponsio  ad  secundum,  ad  quod  in  simili  de 
matrimonio  respondet  Covar.  supra,  nnm.  7, 
non  esse  necessarium  utrumque  consensum 
eodem  tempore  exprimi,  scd  satis  esse  eum- 
dem  consensum  praesumptive  concurrere,  ut 
si  quis  (inquit)  consentiat  prius,  ac  demum, 
illo  cousensu  non  revocato,  sed  tacite  du- 
rante,  conseutiat  alter,  ctiam  ex  intervallo  ; 
ubi  pro  hac  seutentia  refcrt  plnres,  et  dicit 
tandem  esse  communem  ;  quamvis  Panorm., 
in  cap.  Diieetnt,  de  Sponsalibus,  dicat  oppo- 
sitom  esse  verins  de  rigore  juris.  Ego  vero 
censeo  priorem  sententiam  in  prsesenti  esse 
moraliter  satis  certam ,  tum  qnia  prior  con- 
scnsus  censetur  moraliter  durare;tnm  ma- 
xime  quia  semper  virtualiter  operatur,  nam 
in  virtute  ejus  fit  nova  acceptatio  tacita,  et 
quoad  hoc  simul  moraliter  concurmnt  cnm 
consensu  et  traditione  ipsins  religiosi,  et  hoc 
satis  est  ut  mutno  se  respiciant  invicem  con- 
sentieudo  et  acceptando,  ac  deniqne  sufficit 
ut  in  prsesenti  incipiat  valere  professio  ex  vi 
prioris  consensus  ex  parte  religionis,  quia 
non  ita  prseterit  quin  virtualiter  maneat.  Ad 
tertium  vero  respoudetnr,  et  insequalitatem 
illam  esse  per  accidens,  et  moraliter  non  esse 
alicnjus  momenti.  Primnm  patet,  qnia  so- 
lum  est  ratione  ignorantiee ;  iiam  rvvera  si 


religio  scbet  impedimentum  vel  defectum 
consensus  alterius,  eamdem  libertatem  ha- 
beret ;  per  accidens  autem  est,  quod  id  igno- 
ret,  neque  alius  tenetnr  ei  manifestare,  cum 
illa  libertas  actualis  seu  expedita  necessaria 
non  sit  ad  veritatem,  vel  efficaciam  prioris 
consensns,  ut  ostensum  est.  Secundum  de- 
claratur,  quia  defectus  ille,  qui  intervenisse 
supponitur,  non  redundatin  damnum  reli- 
gionis ;  nam  ex  parte  ejus  supponitur  plena 
dc  persona  satisfactio,  et  consensus  satis  legi- 
timus  et  volontarius,  et  ideo  iguorantia  illa, 
nec  involuntarium  causat,  nec  in  ullum  gra- 
vamen  religionis  redundat. 

20.  Amrtio  teeunda.  —  Batione  probatur. 
—  Comensus  legitimus  qttdlis  cemeaiur.  — 
Secundo  vero  censeo,  quando  impedimen- 
tum,  quod  preecessit,  irritat  consensnm  ex 
utraque  parte,  necessarium  postea  est  ut 
ulraque  pars  notitiam  habeat  prioris  defec- 
tus,  ut  possint  de  novo  novum  consensum 
legitimum  et  efficacem  prsestare  :  ita  tenet 
Azor,  tom.  1,  (nstit.  Mor.,  lib.  12,  cdp.  4,  q. 
7;  et  Sanch.,  lib.  7  de  Matrim.,  disp.  37, 
num.  63,  quamvis  etiam  oppositum  ut  pro- 
babile,  ac  tutum  in  praxi  defendat.  Exem- 
plnm  est  in  defectu  anni  probationis,  nam 
cnm  novitiatus  in  favorem  utrinsque  partis, 
tam  religionis  quam  religiosi,  introdnctus  sit, 
jnxta  cap.  Cum  ad  monatterium,  de  Regulti; 
ribus,  postquam  tale  impedimentum  ut  sim- 
pliciter  irritans  positum  est  a  Concilio  Tri- 
dentino,  seque  censetnr  irritare  ntriusque 
partis  voluntatem,  et  ideo  tunc  necessaria 
est  nova  voluntas  ex  parte  religionis,  quse 
vim  habeat  denuo  admittendi  talem  perso- 
nam  ad  professioncm,  quse  voluntas  sine  no- 
titia  prioris  defectus  haberi  non  potest.  Et 
idem  intelligendum  est  quoties  defectus  irri- 
taverit  consensnm  ex  parte  religionis.  Ratio 
antem  est,  quia  ad  perficiendam  valide  pro- 
fessionem,  non  quicumque  consensus,  sed  le  - 
gitimus  et  efficax  necessarius  est,  ar^imento 
cap.  Dileclu»,  de  Sponsalibus,  ibi ,  cum  legi- 
timus  non  potuerit  iuiervenire  consentus,  et 
cap.  Tua,  ibi,  per  legitimum  viri,  et  mulieris 
consensum.  In  quibus  lods  notat  Abbas  legi- 
timum  consensnm  dici,  qui  legibus  qualifi- 
catus  est,  et  talem  requiri  ad  matrimonium  ; 
ergo  idem  est  de  professlone.  At  in  nostro 
casu  consensus,  qni  praecessit  ex  parte  reli- 
gionis,  non  est  legibns  qualificatus ;  e^go  non 
est  legitimus ;  ergo  inefficax  ;  ergo  quidqnid 
virtute  illius  fit  est  invalidum ;  ergo  necesse 
est  novum  consensum  prsestare,  qui  pcr  se 
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legitimus  sit,  et  vires  habeat  sine  respectii  ad 
prsecedentem  cousensum. 

21.  Assignatur  difftrentia  inter  duos  ca- 
sut  propositos.  —  Et  in  hoc  cst  differcntia  in- 
ter  hunc  casum  et  praicedentem ;  nam  iu 
illo  consensus  prsecedens  ex  parte  religio- 
nis  legitimus  fuit  et  sufBcieus,  et  ideo  virtus 
ejus  influit  in  actum,  quoties  ex  alia  parte 
applicatur  consensus,  etiam  legitimus.  In  hoc 
autem  posteriori  casu,  prfficedens  conseusus 
religionis  fuit  illegitimxis  et  iueflQcax,  et  ideo 
ex  vi  illius  nihil  potesl  valide  postea  Ceri,  quia 
formaliter  fuit  inefficax  :  multo  magis  solum 
virtualiter  manens;  necessarium  ergo  cst  ut 
acccptatio  religionis  postea  fiat  ex  vi  consen- 
sn?  legitimi  per  se  sufficientis,  qui  haberi  non 
poterit  sine  notitia  prioris  defectus,  juxta  su- 
pra  dicta,  quia  quamdiu  proceditur  sub  ea- 
dem  existimatioue,  toUim  qnod  fit,  est  veluti 
continuatio  qusedam  prioris  cousensus,  et  ita 
in  virtute  ejus  omnia  fiunt.  Accedit  qtiod  iu 
hoc  posteriori  ca&M  ignoranlia  illa  censetur 
cansar»  involuntariiuu,  vel  non  volumarium, 
ex  partc  religionls,  quia  cum  probatio  iu  fa- 
vorem  ejus  introducta  sit,  habet  jus  nou  ad- 
mittendi  ad  professionem,  doncc  ipsa  legitime 
rcligiosum  probaverit;  cui  juri  nec  nuuc  re- 
nnntiare  potest,  uec  quamdiu  ignorat  renun- 
tiare  ceuseretur,  licet  posset,  et  ideo  quamdiu 
ignorat  talem  defectum,  nunquam  censetur 
satis  voluntarie  admittere  talem  personam  ad 
professionem ;  ergo  etiam  ob  hanc  causam 
uecessarium  est,  ut  illi  manifestetur  defectus, 
ut  professio  ratificari  valeat.  Difficultates  au- 
tem  superius  positte  secundo  loco,  quatenns 
contra  hanc  partem  procedere  possunt,  faci- 
lem  ex  dictishabentsolutionem,  et  iu  sequen- 
tibns  magis  explicabnntur. 

22.  Duhium  guinttm :  gvando  debeat  fieri 
praeedens  manifesiatio  defectus  religioni.  — 
Statim  enim  occurrit  secundum  pnnntum  su- 
pra  propoalum,  quod  potest  esse  quintum 
dnbium  in  ordine ;  an,  scilicet,  in  eo  casu 
necessaritim  sit  defectum  esse  uotum  religioui 
propter  solam  professionem,  an  etiam  propter 
probationem ;  quod  est  quaerere  an  possit  re- 
ligio  statim  ac  habet  illam  uotitiam,  admit- 
tere  ad  professiouem  tacitam  vel  expressam 
bujusmodi  religiosum,  quem  supponimus  pcr 
annum  perseverasse  iu  habitu  et  obedieutia 
religionis,  postquam  habtiit  notitiam  prioris 
defectus;  vel  nccesse  sit  ut,  ex  eo  tempore 
<|uo  religio  uovit  taleui  dercctum,  uovus  an- 
nus  transcat  usque  ad  prufessiunera,  ut  in  eo 
llat  probatio  eo  motlo  quo  rcligioni  placuerit. 


Quod  sane  ad  rem  moralem,  et  ad  augendam 
vel  minuendam  difficultatem  ejus  non  parum 
refert.  Nam  si  primum  dicatur,  poterit  reli- 
giosuS;  quamvis  suum  detectum  intelligat, 
tacere,  et  perseverare  per  annum  animo  sup- 
plendi  novitiatum,  et  postea  rem  totam  su- 
periori  preelato,  et  his  qui  cum  illo  habent 
potestatem  admittendi  ad  professioaem,  ma- 
nifestare,  ut  statim  sine  mora  et  majori  nota 
ad  professionem  denuo  admittatur ;  si  autem 
dicatursecundum,  oportebit  statim  rem  totam 
proponere,  ne  major  fiat  dilatio.  Quamvis  au- 
tem  hoc  posterius  magis  rigorosum  sit,  videtur 
in  rigore  verum,  quia  probatio  uou  est  siue 
libertate  actuali  retiueudi  et  relinqueudi  quod 
probatur;  ergo  quamdiu  religio  existimavit 
hunc  esse  professum  vere,  non  habuit  illum 
iu  probatione,  quia  nou  habuit  libertatem  di- 
mittendi  ilium ;  ergo  ille  dici  uon  potest  tolo 
illo  tempore  explevisse  probationis  aunum, 
quia  probatio  uon  minus  requiritur  ex  parte 
religionis, quam  ex  paite  religiosi ;  ergo  ojior- 
tet  ut  impleri  iucipiat  probationis  annns  post 
notitiam  prioris  defectus  a  religione  compara- 
tam. 

23.  Dicctur  fortasse  satis  esse  quod  aute 
professioucm  rcligio  obliueal  libertatem  di- 
mittendi  vel  retincudi  lalem  religiosum ;  uam 
hoc  sufficit  ut  judicium  ferat  de  toto  tempore 
prsecedeuti,  et  accuptct  illud  ut  sufficiens  ex- 
perimeutum  ad  admittendara  vel  dimittendam 
talem  personam,  et  per  hoc  illa  scientia  quoad 
efTectnm  quasi  retrotrahitur  et  aequivalet,  ac 
si  toto  tempore  illo  praeccssisset ;  qiiid  enim 
hoc  refert  ad  moralem  ellectum  probationis  Y 
Ad  summum  enim  conferre  posset,  quia  forte 
si  religio  antea  cognovisset  illum  non  esse  ve- 
re  profesium,  jam  illum  dimisisset;  sedhoc 
l>arum  iuterest,  uam  satis  est  quod  hanc  liber- 
tatem  habeatautequam  ad  ^rofessiouemillum 
admittat.  Et  potest  hoc  etiam  suaderi,  quia 
nuUo  jure  snfficienter  probari  potest,  aliud 
esse  simpliciter  necessarinm  ad  ratificandam 
talem  professionem ;  et  alioquin  res  hsec  de 
se  est  adeo  difficilis,  ut  non  sit  difficilior 
reddenda,  sine  evidenti  uecessitate;  hanc  au- 
tem  uullam  esse  videtur  satLs  declarare  res- 
ponsio,  seu  ratio  facta;  ergo. 

24.  Resolutio  tera.  —  Prohatur.  —  Co»fir- 
malur primo. —  Coafirmatur  secundo. —  Ni- 
hilomiuus  prior  para  videtur  mihi  non  solum 
secuiior,  sed  etiam  vera  simpliciter.  Et  ratio 
a  priori  est,  quia  probatio  in  religione  debet 
ficri  vil  juxta  regnlam  prajscriptam  a  reli- 
gione,  vel  saltem  juxta  voluntatem  superio- 
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ris  dispensantis  in  illa,  vel  concedentis 
ilinm  iprcbationis  modam ;  hoc  antem  fieri 
DOD  potest,  nisi  religio  seu  prselatus  sriat 
hnnc  non  esse  professnm ,  sed  agere  pro- 
bationis  antinm ;  ergo  necesse  est  nt  hoc  illi 
iDDOteseat  statim  a  principio  talis  anni,  quia 
iliss  non  poterit  vel  jnxta  regulam,  vel  sno 
irbitratn  probare  talem  personam ;  neqne  sa- 
tb  cst  qnod  postea  in  fino  anni  voluntarie  ac- 
(cptet  perseverantiam  illins  anni  cnm  com- 
mnni  vita  professorum,  tanqnam  sn£Bcientem 
prolHtionem ;  nam  hoc  perinde  est  ac  rennn- 
tisre  jnri  sibi  concesso  ad  probandam  talem 
itersonam;  quod  post  Ck>ncilinm  Tridentinnm 
ffri  non  potest.  Unde  confirmatur;  namde 
tsli  pereona  vere  dici  non  potest,  qnod  per  il- 
hnn  annnm  t«  proiatione  steterit ;  ergo  vere 
lon  habet  conditionem  necessariam  a  Conci- 
lio  reqnisitam  ad  valorom  professionis.  Antc- 
ttdfDs  patet,  qnia  stare  in  probatione  ei 
prle  religionb,  in  rigore  cst  esse  snb  potes- 
tite  alicnjus,  qai  nomine  religionis  enm  pro- 
bet.et  de  illo  experimentum  suraat;  hoc  au- 

■  ttm  intellii?!  non  potest,  nisi  is,  qni  habet 
potestatem  probandi  alium,  habeat  etiam  no- 
titiam  qnod  ille  novitius  sit,  et  non  professus, 

•  iw  coDsensns  postea  superveniens  in  fine  an- 

■  n  potest  efficere  quod  ille  stetit  iii  probatione, 

■  «ri  id  snmmnm,  quod  ex  quadam  indulgentia 
f  pmnde  liabeatur  ac  si  stetisset,  per  quod  non 

it  satis  Concilio  Tridentino.  Tandem  confir- 
natnr,  quia  alias  etiam  ex  parte  religiosi  non 
esetnecessaria  scientia  illius  defectus  aprin- 

■  fipio  iUins  anni  ad  probationem  iterandam, 
«d  snfficeret  ipsa  realis  perseverantia  sub  ha- 
bitnetobedientia  religionis,  cnm  qnacnmqne 
Ri5timati()ne,dummodo postea  anterepetitam 
professionem  religiosns  intelligat  priorem  de- 
ktum,  et  volnntarie  acceptet  totum  preece- 
^Ds  tempus,  tanqnam  sibi  sufiiciens  ad  expe- 
nmentum  de  religione  sumendum.  Atque  ita 
si  qnis  cognovit  defectnm  post  annum  inte- 
pum,  poterit  statim  siiie  alia  mora  professio- 
Bemratiflcare  ex  paite  sni,  eta  religione  etiam 
«limitti,  quamvis  illi  etiam  tunc  primo  defec- 
lns  mauifestetur.  Cousequens  autcm  est  valde 
«knrdnm,  nam  in  illo  reverannllo  modoser- 
^tur  aiini  probationis  conditio,  quam  Couci- 
Humrequirit.  Sequela  vero  pat«t,  quia  nuUa 
Mtratio  ob  quam  talis  scientia  sit  necessaria  ex 
parte  religiosi,  potius  qnam  ex  parte  religio- 
1»,  cnm  probatio  in  utriusque  parlis  commo- 
dno  coneessa  sit,  et  eo  magis  in  favorem 
wligionis,  q»io  bonnm  ejns  majus  est. 

25.  ZHrUKfli  sextum  :  an  requiralur  inte- 
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ffrum  annum  proiationis  repetere.  —  Huic 
vero  resolnlioni  annexnm  est  sextnm  du- 
bium,  scilicet,  an  in  hoc  casn,  in  quo  de- 
fectus  fuit  in  anno  probationis,  necessarium 
sit  totum  integmm  annnm  repetere,  vel  snffl- 
ciat  complere  quod  def uit ;  ut,  verbi  gratia, 
si  per  decem  menses  fuit  in  novitiatu,  et  ita 
professus  est,  an  sufficiat  postea  duos  menses 
probationis  addere,  vel  necessarium  sit  novum 
annum  inchoare.  In  quo  oportet  imprimis 
snpponere,  ut  talis  professio  fiatsub  existima- 
tione  et  errore,  quod  sit  valida,  propler  ali- 
quam  ignorantiam  juris  vel  facti,  sive  illa  in- 
vincibilis  sit,  sive  non ;  qnselibet  enim  ad 
praesens  sufficiet,  qnia  quselibet  impedit  pro- 
bationis cnrsum,  etanimnm  probandi;  aliqua 
vero  necessaria  est ;  nam  si  professio  solum 
fieret  exterius,  vel  ficte,  intellecta  ejus  nulli- 
tate.  tam  ex  partc  religiosi  (piam  ex  parte  re- 
ligionis,  illa  non  impedirot  cursum  probatio  - 
nis,  etiamsi  esset  aliqua  mutatio,  in  habitu 
professonim,  et  in  exercitiis  rdigioiiis,  quia 
heec  non  sunt  de  snbstantia  novitiatns,  dnm- 
modo  sub  eadem  obedientia  et  regula  in  ha- 
bitu  religionis  perseveretnr.  Et  ita  in  eo  casu 
non  est  dubium  qnin  per  dnorum  mcnsinm 
perseverantiam  compleatur  annus  probationis, 
et  conseqneuter  statim  iteraii  possit  professio 
valida,  vel  tacita,  vel  expressa. 

26.  Inpriori  autem  casu,  tota  ratio  dubi- 
tandi  est,  quia  per  professioncm  factam  sub 
illa  existimatione  statim  intermmpitur  annns 
probalionis;  qnia  jam  ille  religiusus  existi- 
matur  professns,  et  non  novitius,  et  conse- 
quenter  desinit  probari ;  ergo  quando  postea 
intelligitur  defectus  tam  ex  parta  ejus,  quam 
ex  parte  religionis,  incipit  novum  probationis 
tempus ;  ergo  non  potest  coujuugi  cum  prse- 
ccdcnti  ad  complcndum  annnm  probatiouis  ; 
quia  aunus  probationis  debet  csse  contimnis, 
ut  supra  ostensum  est ;  illu  antcm  duo  tem- 
pora  sunt  dispreta;  ergo  oportebit  semjKir 
novnm  annum  intcgrum  in  lu-obatioue  cxis- 
tere.  Polest  exemplum  afferri  de  prsescri- 
ptione,  quffi  secundum  jura  dchet  esse  conti- 
nua,  et  ideo  quamprimum  interrumjntur , 
oportet  illam  denno  iuchoure,  et  per  inte- 
grum  tempus  iu  ea  perseverare,  uou  com- 
pntato  priori,  <piod  interruptnm  fuit ;  sic 
ergo  in  pr«>senti,  etc.  lu  contrarium  autem 
statim  occurrit  difficultas  ssepius  indicata, 
qnia  heec  obligatio  cst  nimis  ardua,  et  multis 
periculis  exposita;  ideoqne  impouenda  non 
est  sine  jure,  aut  evidenti  ratione,  quorum 
nentrum  videtnr  in  prsesenti  reperiri,  uam 
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jos  non  ostenditur ;  ratio  autem  facta  non  vi- 
detur  demonstrare,  quia  negari  potest  illam 
esse  interruptionem  8u£3cientem,  cumin  ea- 
dem  religione  semper  perseveretur. 

27.  Dua  difficultatet  tn  hoc  puncto  dittin- 
guendo!.  — Ut  respondeamus  liuic  dubitationi, 
advertendum  est  duobus  modis  posse  contin- 
gere  aliquem  profiteri  sine  anno  probationis. 
Primo,  quia  prima  receptio  ad  habitum  reli- 
gionis  fuit  nnlla,  et  consequenter  probatio 
etiam  juridice  nulla  f uit,  etiamsi  fortasse  per 
integrum  annum  duraret.  Alio  modo  potest 
annus  probationis  integer  deesse  solumex  de- 
fectn  alicujus  partis  temporis ;  nam  receptio 
valida  fuit,  et  probatio  per  aliquot  menses 
recte  facta  est,  non  tamen  fuit  completa.  Qui 
modus  raro  jam  accidere  potest  post  Couci- 
liom  Tridentium^  ex  juris  ignorantia;  ali- 
quando  vero  ex  oblivione,  seu  mala  temporis 
computatione ;  quomodocumque  autem  con- 
tingat,  annnllat  professionem.  Deinde  distin- 
guend»  sunt  du«e  qosesliones.  Una  est,  an 
tempus  illud,  pro  quo  aliquis  perseverat  in 
religione,  existimans  se  esse  vere  professum, 
sit  utile  ad  complendum  annum  probHtionis. 
Aliaest,esto  illud  sit  inutile^nibilominustem- 
pus,  quod  pnecessit  ante  professionem  nuUam, 
posse  esse  utile,  et  conjungi  cum  alio  tem- 
poro  subseqnenti,  quod  utile  etiam  esse  posset. 

28.  Auertio  prima.  —  Dico  ergo  primo: 
qnoties  receptio  est  nulla,  totum  probationis 
tempus,  qaod  in  ea  fundatur,  et  quod  subse- 
qnitur  post  factam  expressam  professionem  du- 
rante  existimatione  quod  illa  valida  sit,  est 
inutile,  ita  ut  nunquam  possit  valide  ad  com- 
plendum  annum  probationis  computari,  ideo- 
que,  ut  talis  professio  ratificetur,  sive  tacita, 
vel  expressa,  necessarium  semper  est,  ut  nova 
receptio  valide  fiat,  et  post  illam  integer  pro- 
bationis  annus,  ac  tandem  sequatur  professio. 
Hsec  assertio  intelligenda  est  de  defectu  per 
se  ac  simpliciter  annuUante  receptionem; 
nam  si  directe  solum  annullet  professionem, 
non  procedit  conclusio,  quia  tunc  non  annul- 
latur  receptio  in  se,  ct  consequenter  nec  no- 
vitiatus,  sed  impeditur  solum  ne  ad  effectum 
proCessionis  pussit  d<iservire,  donec  dispensa- 
tio  obtineatnr,  vel  alio  modo  defectus  tolla- 
tur,  juxta  superins  dicta  I.  5,  et  sic  facile  pro- 
batiir  assertio,  quia  sj^receptio  nulla  est,  nul- 
lum  habet  juris  eflectum ;  sed  unus  ex  effecti- 
bus  receptionis  est,  ut  sit  quasi  fundamentum 
probationis  sufficientis  ad  professionem  ;  er- 
go.  Item,  quia  Concilium  Tridentioum  dicit 
snnom  probationis  computandum  esse  a  sns- 


ceptione  habitus ;  sed  ubi  receptio  est  nulla, 
habitus  etiam  susceptio  revera  nulla  est, 
etiamsi  materialiter  et  exterius  esse  apparet. 
Tandem,  quia  si  sola  corporalis  receptio  ha- 
bitus  sufficeret,  non  posset  Pontifex  annuUare 
receptionem  ;  quem  enim  efteetom  haberet 
talis  irritatio,  si,  illa  non  obstante,  probatio 
in  ea  fundata  esset  valida  ?  Oices  habere  hunc 
efiectum,  quod  persona  sic  nuUiter  recepta 
non  gaudet  privUegio  fori,  nec  canonis,  ut 
dedarat  Sixtus  V  infra  dtandus.  Sed  hoc  po- 
tius  confirmat  quod  diximus,  nam  bic  effectus 
indicat  et  supponit  alium  ;  si  enim  talis  per- 
sona  non  gaudet  illis  privUegiis,  signum  est 
non  esse  personam  ecclesiasticam ;  «rgo  non 
est  novitius  religiunis  ;  ergo  vere  non  proba- 
tiu*  in  ordioe  ad  professionem,  sed  est  iUe  si- 
cut  esse  posset  quidam  secularis.  Ex  hoc  er- 
go  fundamento,  aperte  ooncluduntur  omnes 
partes  assertionis ;  nam  quantocumque  tem- 
pore  ibi  existat,  uon  ilerata  receptione,  non 
est  novitius ;  ergo  iUud  tempus  nunquam  po- 
test  computari  in  annum  probationis,  neque 
in  partem  ejus.  Ut  autem  fiat  nova  receptio, 
necessarium  est  ut  cognoscatur  defectos  pr»- 
cedens,  et  auferatur,  ac  deinde  accedat  con- 
aensus  eorum  apud  quos  est  racipiendi  po- 
testas;  satis  vero  est  ut  consentiant  reUgiosum 
manere  in  eodem  habitu,  aut  absque  aUa  ex- 
teriori  cseromonia,  per  quam  appareat  de  no- 
vo  habitum  iuduere. 

29.  Nec  in  hac  assertione  invenio  difficul- 
tatem  aUcujus  momenti,  quantum  ad  spe- 
culationem  attinet,  ut  sic  dicam.  In  praxi 
autem  his  temporibus  maxime  inventa  est 
ob  proprium  Motum  Sixti  V,  73,  p.  1,  inter 
Motus  ejus,  in  quo  irritat  receptionem  fac- 
tam,  non  servata  forma  ab  ipso  ibi  praescripta, 
his  verbis:  Si  qui  eorvm  contra  preetentem 
nostram  conttituiionem  temere  admittantw, 
tam  tutceptionem  habitut,  guam  profettionem, 
et  inde  ttcula,  ex  nunc  prout  ex  tunc  pari 
modo  irritamvt,  el  annullamut,  viributgue  tt 
effectu  carere  decemimut,  ac  jubemut  eot,  gui 
tic  de  facto  recepti  erunt,  habitu  epoliari,  et  a 
reiigione  etBpelli,  et  niAilominiu  ti  eaipulti  non 
fuerint,  tolumut,  et  pariter  dedaramu,  hor 
bitut  tutceptionem,  et  profeetionem  penitut 
nullam  ette  et  eenteri,  ac  propterea,  attenta 
nuUitate  habit$u  et  profettionit,  licere  guibnt- 
eumgue  judidbut,  etc.  Qnte  verba  adeo  sunt 
rigorosa,  ut  nnlla  possit  esse  magis  directa 
irritatio  rcceptionis ;  atque  ita,  staute  uostra 
assertione,  sequitur  aperte  (nnues  sic  rece- 
ptos,  etiamsi  perdecem  anuos  in  reiigioue  sle- 
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iterum  expresse  yel  valide    transeat.  Probatur,  qaia  pro  toto  illo  (empore 


tennt,  non 

profiteri,  nisi  prios  iterum  servata  forma  re- 
dpiantur,  et  novum  peragant  probationis  an- 
nnm.  Quod  adeo  difficile,  viris  etiam  doctis, 
in  prazi  visum  est,  ut  interdum  ac  siepius 
consulnerint  satis  esse  si,  cognito  defectu, 
snppleantur  diligentise  prios  omiss«B,  et  sta- 
tim  iteretnr  professio.  Sed  fortasse  animad- 
versum  non  est  quo  verborum  pondere  talis 
receptio  initetar  in  se,  et  quoad  inde  teeuta 
em  Kume  prout  ea>  iuHc,  et  viribue  ac  efectu 
earere,  et  penitug  nuUa ;  qnse  omnia  empha- 
sim  habeut.  Quare  non  dubito  quin  conse- 
quens  illud  admittendum  sit,  et  difficultas 
hiec  soperanda  ab  eo,  qui  voluerit  professio- 
nem  iUam  vere  ratam  efficere.  Unde  idem 
Siztos  Y,  in  dedaratione  illius  Motus  proprii, 
qnse  est  constitutio  22  ejus,  in  parte  secunda, 
tanquam  speciale  declaravit,  seu  denno  de- 
crevit,  nt  qui  aute  prsedictum  Motum  pro- 
prium  promulgatum  recepti  erant  ad  habitum 
religionis,  non  pratmissis  diligentiis  ibi  prse- 
scriptis,  possent  profiteri  absque  nova  rece- 
ptione,  dummodo  praiilictae  diligentite  ante 
professionem  fiant ;  ergo  plane  intellexit  post 
promulgationem  illins  Motus  proprii  non  satis 
ease,  quod  ille  diligentite  suppleantur  ante 
professionem,  sed  semper  debere  antecedere 
roceptionem,  et  tollere  uovitiatum.  Denique 
ibidem  etiam  declaratur  nullam  professionem 
tacitam  induci  posse,  nisi  in  reccptione  ipsa 
constitutionis  forma  servata  fuerit ;  ergo  quo- 
tiescumque  omissa  fuerit,  iteranda  est  rece- 
ptio;  nnde  quod  Navarrus  aliqnando,  in  consi- 
llis  suis  de  Regularibus,  significat,  ad  ratifi- 
candam  professionem  nullam,  non  esse  ne- 
cessariam  novam  receptionem,  ut  cons.  28, 
ad  4  qitest.,  intelligendus  est,  in  eis  casibus, 
in  qnibus  sola  professio  fuit  nulla,  non  vero 
qnando  ipsa  receptio  directe  et  in  se  irrita 
fuit,  ut  ex  eodem  aperte  colligimus,  cons.  26, 
de  Regul.,  nnm.  17.  Hic  vero  oriebatiu  diffi- 
cnltas,  an  in  hoc  casn  habeat  locum  tempus 
qninquennii  assignatum  a  Concilio  Tridenti- 
nos,  quse  in  sect.  3  melius  tractabitur. 

30.  Astertio  seciinda.  —  Probatur.  —  Dico 
secundo,  quando  receptio  in  se  fuit  valida, 
professio  vero  nulla,  quia  ante  sufficiens 
tempns  probationis  fiGu:ta,  totum  illnd  tem- 
pus,  quo  perseveratnr  in  religione,  sub  exis- 
timatioue  validffi  professionis,  non  potest  quid4 
qnam  prodesse  ad  complendum  annum  pro- 
bationis;  nnde  cognito  postea  defectu,  non 
poterit  statim  ratificari  professio,  donec  tem- 
pus  ad  intogram  probationem  sufficiens  per- 


talis  persona  non  est  in  probatione,  juxta 
diota  in  superiori  puncto ;  ergo  totom  illud 
tempus  non  esl  tempus  novitiatus  ;  ergo  non 
potest  conjuDgi  cum  alio  ad  complendum  an- 
num  probationis. 

31.  Aetertio  tertia,  duas  partes  inehdens. 
—  Prima  pars  proialur.  —  Confirmatw.  — 
Dico  tertio  :  probabile  est ,  non  obstante  hu- 
jusmodi  professione  nuUa,  pro  aliquo  tempore 
putata  vera,  posse  probationis  tempus,  quod 
preecessit  post  validam  receptionem,  compu- 
tari  iu  anno  probationis,  ita  ut  post  cognitam 
nullitatem  professionis  non  oporteat  integrum 
annum  expectare  a  professione  ratificata,  sed 
solum  tempus  illud  supplcre ,  quod  defuerat, 
licet  oppositum  securius  sit,  et  fortasse  proba- 
bilius.  Prior  pars,  quam  absolute  defendit 
Sanchez ,  lib.  7  de  Matrim. ,  disp.  37 ,  n.  50, 
in  hoc  fnndanda  est,  quod  illa  nou  sit  inter- 
ruptio  sufficiens  continuitatis  requisitse  ad  an- 
num  probationis ,  quia  ez  nullo  alio  capite 
potest  illud  prius  tempus  inutile  reputari.  As- 
sumptum  probatur,  quia  iila  interruptio  vide- 
tur  magis  iutema  quam  eztema ,  vel  iegalis 
potius  qiiam  naturalis,  ut  ideo ,  Ucet  sufficiat 
ad  suspendendam  probationem  pro  illo  tem- 
pore,  non  tamen  ad  discontinuandam  iUam  ; 
quod  expUcari  potest  accommodato  exemplo 
de  prsescriptioue,  qn»  debet  etiam  fieri  tem- 
pore  continno,  I.  3,  ff.  de  Usucap. ;  et  nihilo- 
minus  si  quis,  postquam  coepit  rem  possidere 
bona  fide,  pro  aliquo  tempore  dubitet,  vel  ma- 
lam  fidem  concipiat,  deinceps  vero  ad  bonam 
fidem  revertatur  ,  et  possessionem  semper 
continuet,  quamvis  illud  tempns  medium  sit 
inutile,  ita  ut  non  possit  in  tempore  prsescri- 
ptionis  computari,  nihUominos  primum  tem- 
pus  conjungitur  cum  postremo  ad  prtescriptio- 
nem  oontinuandam ,  quee  propterea  dicitur  in 
eb  medio  tempore  dormitasse,  non  vero  inter- 
rupta  fuisse,  quia  naturalis  seu  externa  pos-* 
sessio  coutinuata  fuit.  Cnr  ergo  non  poterit 
quippiam  simile  in  prKsenti  dici?  maxime 
cumjura,  qiue  continuationem  temporis  iu 
anno  professionis  requimnt ,  non  sint  adeo 
expressa,  qnin  possint  snfficienter  de  hoc  mo- 
do  continuationis  explicari.  Et  confirmatur, 
quia  aUas,  si  aliquis  integrum  annum  proba- 
tionis  perficeret,  et  tun£  emitterot  professio- 
|bem  nuUam  ob  defectum  setatis,  vel  aUum  si- 
milem,  nnn  posset  postea,  cum  primum  noscet 
professionis  nuIUtatem,  professiouem  ratifica- 
re ,  completa  «etate,  sed  indigeret  novo  anno 
probalionis.  Probator,  quia  non  solum  est  de 
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ratione  anni  probatiouis,  ut  sit  in  se  conti- 
uuus,  sed  etlana  cum  ipsa  professione,  nt  su- 
pra  ostcndimus,  et  iuteUigenilum  est  de  pro- 
fessione  valida ,  nam  alias  non  est  professio, 
seJ  apparet;  in  dicto  autem  casu,  tollitur  hsec 
continuitas,  quia  per  interpositam  proiessio- 
nem  nullam  bod  contiuuatnr  probatio  cum 
professione  vera ;  ergo  necessarium  erit  no- 
vam  probationem  facere ;  vel  si  illud  tempus 
interpositum  ncn  sufflcit  in  prseseuti  ad  mo- 
ralem  interruptionem ,  eliam  non  sufficiet^ 
quamvis  iuter  partes  veri  anni  probationis  in- 
terpouatur. 

32.  Secunda  part  assnrtionit. — Instantia. 
— Dissolvitvr.  — Nihilominus  uliima  pars  as- 
sertionis  sumitur  ex  Navar.,  cons.  89,  de  Re- 
gul.,  n.  5,  nbi,  loqneus  de  professione  nulla, 
vel  quia  antc  eetatem ,  vel  quia  ante  finitum 
novitiatum,  vel  quia  ex  mctu  facta  est,  iuquit, 
ad  ratificandam  et  approbandam  eam,  neces- 
earium  esse ,  persistere  in  religione  integrum 
aanum,  a  tempore  quo  seicit  eam  esse  nvllam, 
annum  (inqttam)  continuum,  et  non  interpola- 
tum,  seUieet,  ut  umper  haheai  intetUionem  il- 
lam  ratificandi.TJbi  non  solum  novum  annum 
integrum  et  coutinuum  requirit,  sed  etiam  si- 
gnificat  hanc  iategritatem  debere  esse  non  so- 
Inm  in  actu  extemo ,  sed  etiam  in  intertio, 
tam  quoad  scieatiam  de  nullitate  prioris  pro- 
fessionis,  quam  quoad  intentionem  ratificandi 
professionem,  sciIicet,sipost  probationem  non 
displicuerit  :  ita  enim  existimo  illam  inten- 
tionem  esse  intelligendam,  quia  ad  verum  an- 
num  probationis  faciendum  uon  oportet  ha- 
bere  in  eo  intentionem  absolutam  profitendi, 
sed  probandi  ad  profitendum,  si  placuerit,  et 
ad  ratificandam  professionem  ;  non  est  etiam 
necesse  habere  illam  intentionem  absolutam 
in  toto  anno,  sed  solum  quando  iterum  fit 
prufessio,  si  expresse  fiat,  vel  qnando  consnm- 
matnr  in  fine  anni ,  si  fiat  tacite ,  deferendo 
commnnem  habitum  professorum.  Idem  Na- 
var.,  cons.  28,  ad  4qu8est.,  annnm  eliam  in- 
tegrum  denuo  requirit  ad  iterandam  profes- 
sionem  ,  quem  sequitnr  Graphts ,  lib.  4  Deci- 
ftionnm,  c  4,  n.  24.  Ratione  etiam  probatur 
hiec  pars,  quia  revera  illa  est  moralis  inter- 
ruptio ,  quia  ubi  deest  aliquid  quod  est  de 
snbstantia  actus,  interrumpitur  actus ;  sed  de 
substantia  probationis  est,  iit  tam  ex  parte 

religionis,  qnam  ex  parte  novitii  iuterveniat^  3i.  Ad  confirmationem. — Notandum,txjto- 
animns,  sen  intentio  probandi;  sed  haec  con-  amque  defectu  professio  sit  nuUa,  seniptri»- 
rtitio  deest  toto  illo  tempore  intermedio;  ergo  teger  annus  probatiows  de  wm  habm  oportd. 
interrumpitur  uovitiatus.  Vel  explicatur  ali-  — Notaiidum.  —  Ad  confirmationem ,  in  n- 
ter.  Namderatione  formalinovitii  (utsic  di-    gore  concedendum  est  consequcus,  si  cons^ 


cam )  est,  ut  sit  in  religione  snb  existimatiooe 
novitii,  tam  cx  parte  religionis,  quam  ex  par- 
te  ipsiusmet  uovitii ;  ergo  toto  illo  tempore 
quo  deest  hsec  existimatio,  ille  revera  non  ist 
novitius ;  ergo  per  illud  tempus  interrampitur 
aimns  novitiatus.  Dices  hac  ratione  recte  pro- 
bari  pro  illo  tempore  non  fieri  uovitialuin, 
nou  vero  quod  id  snfficiat  ad  tantam  iuter- 
ruptionem,  ut  non  possit  prseeedens  parsno- 
vitiatus  subseqnenti  moraliter  c<»tinuari.  Seil 
contra,  nam  ratio  illa  probat  deesse  ibi  con- 
tinuationem  veram  et  physicain  (ut  sicdieam); 
illa  autem  continuatio,  quee  moralis  appella- 
tur,  est  potius  ficta,  qute  a  uobis  introduci  non 
potest  sine  auctoritate  legis ,  quam  in  pia- 
seuti  non  babemns. 

33.  Retponsio  ad  exemplum  de  prasmptu)- 
ne.  —  Qnocirca ,  ad  exemplum  illnd  de  pre- 
scriptione  impriaiis  dicimns  incertum  esse 
quod  assumitnr,  et  contrarium  fortasse  «se 
probabilius,  nt  cum  Panormit.,  ia  cap. ///»i 
de  Praescript.,  num.  6,  et  communi,  censent 
Covar.,  in  regul.  Possessor,  part.  2,  |12,n. 
1  et  2 ;  et  Molin.,  tom.  1  de  Justitia,  traet.  2, 
di.sp.  78.  Ex  quibns  auctoribus  colligilur  aJ 
interruptionem  actus  sufficere,  quod  iuter- 
rumpatur  vel  desit  aliquid  pertinens  ad  sub- 
stantiam  actus,  sive  illud  sit  externnm,  utet 
possessio,  sive  interuum,  ut  est  bona  fides;  et 
ita  omncs  iUi  auctores  favent  hnic  nostra! 
sententise.  Seiuudo,  licet  in  prtescriptione  illa 
sententia  admitteretur,  neganda  esset  illatio, 
quia  prKscriptio  sicut  jure  humano  introdueto 
est,  ita  ex  illo  habere  debet  conditiones ,  nt 
incipiat,  continnetur ,  vel  intermmpatur ;  ei 
fortasse  ex  prsedicto  jure,  ut  iUa  non  tantum 
suspendatur,  sed  etiam  intermmpatur,  neces- 
saria  est  interruptio,  non  tantum  fidei,  sed 
etiam  possessionis ;  quod  an  sit  verum,  noa 
est  nustrum  nunc  examinare;  in  prsesentiau' 
tem  nullum  e.<!tjus  tale,  cum  proportione  io- 
quendo,  imo  neque  habemus  canouicuinjus 
quo  expresse  dcclaratnm  sit ,  quid  sit  de  m\>- 
stantia  novitiatns,  sed  natnrali  ratione  id  cul- 
ligimus,  supposita  institutione  religiosi  stalns, 
solumque  expresse  statutum  est  ut  Uic  uovi- 
tiatus  debeat  esse  per  anuum  iutegrum,  atqu»: 
adeu  contiuunm,  cl  ideo  nuila  alia  coutiuui- 
tas  in  eo  habet  locum,  nisi  quee  ex  natura  rti 
in  tali  artu  vel  quasi  actu  esse  potest. 
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qiieater  loqnamur  ad  opinionem  qnee  ibi  snp- 
pooitur.  Et  ita  profecto  sentit  Navarrns  citato 
ioco ;  nam  generaliter,  qnotie»  professio  nnlla 
iteranda  est ,  etiamsi  ex  solo  defectn  setatis 
fuerit  nalla,  requirit  iDtegmm  annum  post 
scientiam  BuUitatls  ;  cum  tamen  regulariter 
cootingat,  nt  prsecedat  integer  annus  proba- 
tionis,  qnoties  nnllitas  professiouis  solnm  pro- 
venit  ex  metu,  ant  ex  defectu  setatis.  Vcrum 
est  minus  eertum  esse  leqniri  continuitatem, 
xa  immediationem  inter  novitiatum  et  pro- 
fesjioneai,  quam  inter  partes  novitiatus  inter 
X,  et  ila  ex  hac  parte  esse  minns  certum  illud 
(ODseqnens ;  nihilominus  sicut  illa  senlentia 
probabilior  est  quam  opposita,  ita  etiam  illud 
conseqnens  censeo  esse  probabitius ;  nam  quod 
sit  tntins,  et  ideo  eligendum  multo  certius  est. 
Neqne  boc  existimari  debet  nimis  onerosum  ; 
nam  imprimis,  quando  prima  receptio  valida 
fnit,  Decessariam  non  est  illam  expresse  ite- 
rare,  nt  Navar.  et  (irapkis  supra  adnotamnt. 
Dito  antem  expresse,  quia  tacite  scmper  rati- 
ficitnr,  moraliter  loquendo,  quando,  cognito 
defeetu,  incipit  uovus  annus  probationLs  in- 
rhoari.  Deinde  si  novitiatus  prior  revera  fuit 
iiitegre  faetus,  vel  alias  religio  sufflcientem 
iiabet  notitiam ,  et  bonam  existimationem  de 
tuli  pcrsona,  non  debct  prselatus  esse  ilii  nimis 
inerosus,  vel  scrupulose  illnm  cogere  ad  om- 
nia  experimenta  novitiorum,  sed  potest  beiii- 
^ius  ageie  et  dissimulare ,  et  interdum  esse 
toutentus  communi  vilaaliorum  religiosorum; 
maiime  ubi  dolus  et  fraus  non  iuterveuit,  sed 
liona  fides,  quia  illud  suificiet  ad  substantiam 
probatiouis ,  et  idco  ex  rigore  juris  non  est 
plos  necessarium ;  ad  dispensaudum  autcm  in 
r^iore  regnlee,  prtedicta  ratio  videtur  suffi- 
deos.  Imo  addi  potest  cx  Navar.,  cons.  27,  de 
Regul.,  infine,  quamvis  professio  non  incipiat 
essevalida,  nisi  in  eo  tempore  quo  facta  est, 
nihiloDainus,  si  boua  fides  interccssit,  deservit 
m  taiisrel^osus,  saltem  post  ratificatam  pro- 
itissionem,  retineat  locnm  antiqnitatis,  quem 
aqui.sivit,  quod  prselati  facilc  concedere  pos- 
simt,  estque  rationi  valde  cousentanenm. 

^.  DubiuiH  idtimum:  a»  suffidat  profetHo 
Mta.—B6tolutio  duplae. — Diffieultas  spe- 
cidit  ia  hae  materia,  an  tacile  professus  possit 
tligi  t»  prtelatnm. — Ultimo  iuterrogari  hic 
potest,  an  hujusmodi  rcligiosus  volens  in  re- 
iigione  manere,  teneatnr  espressam  profes- 
siouem  iterare,  vel  sufficiat  tacita.  Respon- 
deo,  quantnm  spectat  ad  siibstaiitiam  religio- 
ni-S  et  coDsequenter  ad  obligationem  absolii- 
tuu;  sutfiGere  professiouem  tauitam,  quia  nnl- 


lum  est  jus  quod  plus  obliget.  Qnod  certins 
est  quando  defectus  est  occnltus,  et  potest 
consensns  ratificari  sine  nova  scientia  reli- 
gi<Hiis,  ut  de  quibusdam  casibns  supra  dic- 
tum  est.  In  alils  autem,  ubi  scientia  et  novus 
consensus  religionis  requiritur,  quaadocum- 
que  ipsa  postnlaverit  professionem  expres- 
sam,  facienda  est ;  si  autem  ipsa  nihil  exe- 
gerit,  potest  quispiam  esse  contentns  protes- 
sione  tacita.  Dixi  antem :  Quantum  spectat 
ad  substantiam  religionis ,  et  absolntam 
obligationem  ;  qnia  in  ordine  ad  electionem 
passivam,  alia  ratio  et  dubitatio  est,  an,  sci- 
licet,  is,  qni  prins  professionem  expressam 
fecit  nuUam,  et  postea  solum  tacite  illam 
ratam  habeat,  possit  in  preelatum  eligi,  et 
ipse  possit  tnta  conscientia  munus  Ulud  ac- 
ceptare  ;  nam  juxta  dlcta  videtur  hoc  minime 
licere,  quia  illa  electio  nuUa  est,  juxta  cap. 
Nullus,  de  Elect.,  in  6.  In  contrarium  antem 
est,  qnia  seepeeritdifficiUimum  professiouem 
expressam  iterare,  maxime  si  defectns  fuit, 
aut  mere  internus,  quia  nimirum  ficte  et  sine 
inteutioue  professiis  est,  aut  omnino  occul- 
tus,  quique  per  solum  proprium  consensum 
ahsqnu  sui  manifestatione,  et  absque  scien- 
tia  religionis,  mntato  tempore,  vel  opportu- 
nitate,  suppleri  possit,  ut  si  defectus  fuit  ex 
metu  occulto,  vel  quia  eetas  nondum  erat 
completa,  et  postea,  ablato  metu,  vel  com- 
lileta  setate,  solus  etiam  et  occulte  pro£9&- 
sionem  ratam  habuit.  In  his  enim  casibus, 
difficile  est  aut  obligare  hominem  ut  se 
prodat,  aut  revocare  in  dubium  professio- 
nem,  propter  defectum  quem  probare  non 
potest. 

36.  Assertio  prima. —  Propter  haec  censeo 
distinctione  utendum ;  quando  enim  professio 
expressa  ita  fuit  nulla,  ut  in  foro  «ccle- 
siastico  de  ejns  uuUitate  constet,  vel  constare 
possit,  tunc  qiii  illam  tacite  solum  confir- 
mavit,  non  poterit  eligi  in  preelatum,  et  si 
cligatur,  nuUa  erit  electio,  unde  oou  poterit 
ipse  tuta  conscienlia  iliam  acceptare.  Hoc  ad 
minimum  probat  d.  cap.  NuUus,  de  Elect., 
in  6.  Nam  in  eo  casu  Ule  reUgiosus  non  est 
expresse  protessus,  nec  vere  et  in  re  ipsa, 
uec  etiam  in  foro  Eculesiee,  cum  iu  eo  eon- 
stet,  aut  saltem  constare  possitde  tali  nulli- 
tate;  ergo  nuUo  modo  habet  conditionem 
nccessariam  juxta  illad  jus  ad  valorem  elec- 
tiouis.  Item,  si  post  talem  electiouem  factam 
ad  judicium  contentiosum  offcratur,  et  uul- 
Utas  prioris  professiouis  probetur,  sine  dubio 
electio  declorabitur  nulla,  non  obstaute  pro- 
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fessione  tacita  postea  subsecuta ;  ergo  revera 
a  principio  fiiit  nnlla,  juxta  preedictum  tex- 
tum,  et  glossam  ibi,  et  omnes ;  ergo  acce- 
ptari  non  potest  talis  electio  tuta  consden- 
tia,  etc. 

37.  Attertio  teewia.  —  Cimfirmelw  «eem- 
flo  fiuUrimonU.  —  At  vero  quando  defcctus 
professionis  est  ita  occultua,  ut  in  foro 
Ecclesiee  non  possit  de  illo  constare,  tunc 
videtur  probabile,  electionem  non  esse  in- 
validam,  propter  rationem  factam,  et  propter 
oommone  principinm,  quod  Ecclesia  uon  jn- 
dicat  de  occultis  ;  nnde  cum  requirit  profes- 
sionem  expressam,  solum  videtur  requirere 
eam  conditionem,  quatenus  de  illa  in  suo 
ecclesiastico  foro  constare  potest.  Dices :  ergo 
quamvis  illa  exterior  professio  non  esset  ra- 
tificata,  electio  esset  valida,  quia  in  foro  Ec- 
clesiffi  ille  est  expresse  professus.  Respondetur 
negando  consequentiam,  quia  ibi  tunc  defi- 
neret  tota  substantia  religionis,  et  ita  illa 
persona  ex  alio  capite  esset  incapax,  juxta  c. 
Cum  ad  nostram,  et  c.  Officii,  de  Elcct. 
Qnando  vero  subsequitnr  professio  tadta,  jam 
ille  est  vere  religiosus ;  couditio  autem  illa, 
scilicet,  quod  professio  sit  expressa,  vidctur 
snflBcienler  participari  ex  prscedenti  profes- 
sione  valida  in  foro  Ecclesi%.  Est  accommo- 
datum  exemplum  de  matrimonio  exterius 
fiocto ,  juxta  formam  Concilii  Tridentini , 
quando  contingit  esse  nulium  ex  defectu 
occnltissimo;  tunc  enim  ratiiicari  postea  po- 
test,  ablato  defectu,  per  cousensum  secretum, 
cni  consensui  censetur  solemnitas  priecedens 
moraliter  conjimgi,  quia  in  foro  EccIesisB 
suiBdenter  adhibita  est,  nt  est  communis 
sententia;  ita  ergo  in  prssenti  casu  proba- 
biliter  censeri  potest,  quamvis  res  dubitatione 
non  careat. 

CAPUT  n. 

VT&inf  PROfESSIO  INVAUDA  HABEiT  ALIQnOS  SF- 
7SCTU3. 

1.  Propotatur  ratio  dubitandi.  —  Ratio  du- 
bitandi  esse  potest,  quia  cessante  causa  cessat 
eflfectus ;  sed ,  eo  ipeo  qnod  professio  invalida 
est,  tollitnr  causa  ;  ei^  et  omnes  eflTectus  qui 
ex  professione  oriri  possuht ;  ergo  professio 
invalida  nnllum  babebit  eflfectum.  Et  confir- 
matur,  qnia  matrimonium  invalidnm  nnllum 
indncit  effectum,  et  idem  est  de  aliis  contrac- 
tibus ;  ergo  idem  etiam  de  professione  invali- 
da  diceudum  est.  lu  conlrarium  autcm  est, 


quia  jure  interdum  dicitur  profiessio  invalida 
obligare  ad  religionem  in  genere,  licet  non 
obliget  ad  talem  religionem  in  specie,  capit. 
Non  solum,  et  cap.  Constitutionm,  de  Regu- 
lar.,  in  6.  Et  ad  hoc  confirmandum ,  expendo 
verba  Concilii  Trident.,  sess.  95,  cap.  15  ,  de 
Regul. :  Profesiio  autm  antea  facta  sit  nul- 
la  ;  nuUamfue  inducat  obligationem  ad  alieu- 
jus  regvice,  vel  religionis,  vel  ordinis  observa- 
tionem,  aut  ad  alios  guosoumque  efectiu  ;  ubi 
non  sine  causa  post  irritationem  profcfisionis 
quoad  nullitatem,  additur  irritatio  quoad  om- 
ues  alios  effectus  ;  supponitur  ei^  profes- 
sionem  nullam  solere  habere  aliquos  effectus.- 
Cujus  rei  optimum  exemplum  est  in  capit. 
Placet ,  de  Conversione  conjugatonim,  ubi 
professio  unius  conjugis  facta  sine  licentia  al- 
terius  irrita  esse  censetur;  ideo  enim  non  te- 
netur,  qni  sic  professns  est,  etiam  mortoo  alio 
conjuge,  ad  religionem  redire ;  et  nihilominus 
dicitur  ibidem  e&se  obligalus  ad  castitatem 
scrvandam,  quantum  in  ipso  est,  hoc  est  non 
pctcndo  ;  hai>uit  ergo  hunc  effectum  professio 
uuUa. 

2.  Notatio  prima :  duobus  moiis  professio 
polest  eise  nulla.  —  Advertendum  est  dnobus 
modis  prufessionem  posse  esse  nuUam.  Primo, 
ex  natura  rei,  ut  quia  facta  est  sine  inten- 
lione  se  obligandi,  sen  vovendi.  Vel  per  sta- 
tutum  Ecclesiffi,  ut  propter  varias  conditiones 
snpra  tractatas.  Inter  qnos  dnos  modss,  quau- 
tum  ad  rem  prsescntem  pertinet,  hanc  observo 
differentiam  ,  qnod  professio  ,  qusa  est  priori 
modo  nnlla,  est  simpliciter  et  omnino  nulla, 
per  se  loquendo,  quia  deest  illi  causa  aliqua 
simpliciter  necessaria  ad  suam  subsistentiam, 
et  ideo  per  se  omnino  nulla  est.  Dico  aulem 
per  se,  quia  si  vovens,  ex  particulari  intentio- 
ne,  velit  nihilominus  aliquod  votum  validum 
efficere,  poterit  quidem  id  consequi ;  tameu 
illud  votum  non  «rit  vaiidum,  tanquam  ali- 
qnid  professionis,  sed  ut  aliud  simplex  votnm 
per  se  emissum.  Quando  vero  Ecclesia  irritat 
profcssionem,  aliquando  potest  professio  esse 
omnino  nuUa,  ut  in  dicto  casu  Concilii  Triden- 
tini;  aliqnando  vero  nonqnoad  omnia,  sed  so- 
lum  quoad  aliqua,  ut  in  casibns  aliorum  tex- 
tuum ,  et  prffisertim  in  professione,  quffi  non 
obligat  quidem  religiosuin  ad  talem  religio- 
nem  in  specie ,  et  nihilominus  verum  religio- 
sum  constituit,  ut  dictnm  est  de  aliqua  pro- 
fessione  tacita. 

3.  Noialio  seeundaeircaeffeetus.--lifxaAb 
distinguere  possumus  inter  effectus  ;  nam 
quidam  intelligi  possunt  oriri  ex  professione 
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inTalida,  sdum  in  foro  Ecdesiee,  vel  in  ordine 
ad  illam ;  ut,  verbi  gratia ,  qnia  juste  potest 
cogi  sic  professus  ad  pcrmaneudum  in  reli- 
gione,  vel  quippiam  simile ;  vel  possunt  hi  ef- 
fectns  esse  etiam  in  foro  conscientiee,  ut  si, 
non  obstante  nuUitate,  teneatur  quis  vel  pro- 
fessionem  ratificare,  vel  aiiam  religionem  in- 
gredi,  vel  saltem  castitatem  servare.  In  quo 
etiam  oportebit  consequenter  considerare,  an 
talis  professio  bona  fide  facta  sit,  vel  cnm  dolo 
et  fictione.  Item,  an  professio  ita  sit  nulla,  ut 
de  ejus  nullitate  possit  Ecclesise  constare,  vel 
an  sit  omnino  occulta.  Denique,  cum  effectns 
hic  maxime  possit  esse  obligalio  aliqua,  in 
hac  etiam  considerare  oportet  aliquando  esse 
per  se,  nt  est  illa  quse  directe ,  et  quasi  pro- 
priojnre  seqnitur  ex  tali  actione;  aliqnando 
vero  per  acddens,  ut  est  illa  qua:  est  propter 
vitandum  scandalum,  vel  alia  incommoda, 
vel  si  fortasse  aliquis  seqnatur  ob  ignoran- 
tiam. 

4.  Atseriio  prima,  duat  partes  includent. — 
Proiatwr  prima  part,  quoad  efeetut  per  te.  — 
Dico  ei^o  primo :  quando  professio,  bona  fide 
et  sine  cnipa  facta,  est  simpliciter  et  obsolnte 
nalla,  sive  ex  natura  rei,  sive  ex  ordinatio- 
ne,  et  institutione  Ecclesise,  per  se  loquendo, 
nullum  habet  effectnm ;  per  accidens  autem 
potest  aliqnem  babere,  magis  in  extemo  foro 
qaam  in  foro  animae.  Probatur  prior  pars, 
qnia  talis  effectus  sequi  non  potest  ex  profes- 
sione,  qnatenus  professio  est,  quia  supponitur 
simjdiciter  et  absolute  nnlla;  et  ex  eo  quod  nul- 
Inm  est,  qnatenus  tale  est,  nihil  sequitur.  Neqne 
etiam  sequi  potest  aliquis  effectus  ex  illa  actio- 
ne,  quatenus  injuriosa  reUgioni,  vel  sub  alia  si- 
mili  ratione,  quia  supponimus  bona  fide  factam 
esse,  et  conseqnenter  sine  cnlpa ;  ergo  etiam 
sine  injnria;  imo,  licet  contingeret,  nocumen- 
tiim  aliquod  factnm  esse  religioni ,  non  posset 
ex  illo  talis  obligatio  oriri,  vel  quia  actio  non 
fiiit  injnsta  ex  parte  operantis,  et  ideo  ex  illa 
non  potest  seqni  obligatio  ;  vel  etiam  quia 
nemo  obligatur  ad  resarciendum  nocnmentum 
cnm  tanto  rigore,  et  per  medium  adeo  diffi- 
dle  et  ardnnm.  Unde,  licet  fingeremns  ratiohe 
alicnjos  rd  aceeptse,  qnamvis  sine  culpa ,  or- 
tam  esse  in  tali  persona  obligationem  satis- 
fadendi  religioni,  deberet  aliis  modis  satis- 
factionem  iliam  implere ,  d  posset ;  quod  si 
non  posset,  excnsaretur,  nec  propterea  tene- 
retnr  professionem  iterare.  Atque  hsc  ratio 
procedit  maxime ,  qnando  professio  est  nulla 
ex  natnra  rei ,  qnia  tnnc  est  nnlla  qnantum 
esae  potestj  nt  dc  dicam ,  qnia  natnra  opera- 


tur  quantum  potest ;  si  antem  lex  natnralin 
annullat  illum  actum,  quantum  potest  il- 
lum  irritat ;  reddit  ergo  enm  inutilem  ad 
omnem  effectum.  Item ,  quia  si  illa  professio 
ex  natura  sua  nulla  est,  omnis  etiam  traditio 
et  promissio,  quse  in  illa  inchiditur ,  est  nul- 
la ;  quem  igitur  effectum  habere  potest  per  se 
loquendo  ?  Idem  autem  est,  quando  hac  nnl- 
litas  est  ex  jure  canonico,  quia  si  simpliciter 
et  absolute  irritat,  perinde  annuUat  actum,  ac 
si  natura  sua  esset  nullus,  ut  patet  in  profes- 
sione  nulla  ex  metu  cadente  in  constantem 
virum ;  namj,  licet  sit  controversia  an  ex  jure 
humano ,  vel  naturali  sit  nulla  ,  nihilominus 
tam  nuila  censetur  uno  modo,  sicnt  alio,  quia 
jus  in  hoc  nullam  adhibuit  restrictionem,  sed 
quantnm  potuit  irritavit,  ct  quamvis  sit  po- 
sitivum,  imitatum  in  hoc  est  ipsum  jus  natu- 
rale. 

5.  Objeetio.  —  Retponsio.  —  Aetus  ajwr» 
hvmano  duplieiter  irritari  potett.  —  Dices  : 
aliquando  iu  jure  actus  cst  nuUus,  et  nihilo- 
minns  aliquem  habet  effectum,  ut  variis 
exemplis  ostendit  glossa  in  regula  No*  prte- 
ttat,  de  Regular.,  in  6.  Et  ob  hanc  causam 
non  est  idem  in  jure  actum  esse  inutUem , 
et  baberi  pro  infecto ,  ut  colligitnr  ex  leg. 
Non  dubivm,  cod.  de  Leg.,  et  ex  Bartolo,  ibi, 
nnm.  18 ;  tnne  enim  dicitnr  haberi  pro  in- 
fecto,  quando  omnino  nnllus  est,  nollQm- 
que  efiGectnm  sortiri  potest ;  inntilis  vero  di- 
citnr,  quando  invaUdus  qnidem  est,  qnantam 
ad  proprios  et  per  se  effectns,  licet  fortasse 
aUquem  habere  possit ;  ergo  qnamvis  profes* 
sio  sit  nulla  jure  hnmano ,  non  seqnitar  nnl- 
Inm  habere  effectum.  Respondeo  imprimis 
dnpliciter  irritari  actum  a  jnre  hnmano:  pri- 
mo  solum  quoad  ipsum  hnmanum  jns,  id  est, 
quoad  obUgationem,  et  actionem  qute  in  ipso 
humano  jure  datur ,  non  vero  qnoad  natnra- 
lem  valorem  et  efficaciam  ipsius  actns  in  se. 
Exemplum  videri  potest  in  leg.  Stiptdatio, 
§  Alteri,  cum  glossa,  vers.  Nihil  interett,  ff. 
de  Verbor.  obUgat. ;  et  mnlti  existimant  hoo 
tantum  modo  irritari  per  leges  testamentum 
minns  solemne,  et  hujusmodi  aotns  sic  irritus 
potest  sine  dubio  habere  aliquos  effectus  ;  ta- 
men  heec  irritatio  est  tantum  secundum  qnid, 
attenta  rei  natura,  Ucet  aUquando  in  jnre  ci- 
viU  simpUciter  dicatur  invaUdns.  Secnndo 
ergo  irritatur  actus  simpUdter,  et  in  se,  id 
est,  quoad  naturalem  vim  et  efficadam,  qnam 
alias  habere  posset,  et  talis  est  irritatio  pro- 
fessionis,  de  qua  agimns,  qna  sola  eat  proprie 
et  absolnte  irritatio.  Quando  autem  jus  hoo 
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modo  irritat  actiim  absolute^  et  sine  limita- 
tione,  tune  plane  nullum  prodncit  effectnm, 
per  se  loqnendo,  et  qaoad  boc  perinde  est  sive 
dicatur  irritns,  sive  inyalidus,  sive  inntilis, 
sive  habendus  prout  non  fiactus.  Hoc  tamen 
intelligendum  est,  nisi  ipsummet  jus  aliquem 
effectum  tribuat  taii  actui,  nam  per  hoc  ipsum 
illi  limitat  irritationem ,  ac  {iroinde  jam  non 
erit  irritatio  simpliciter ;  et  ideo  semper  verum 
manet,  actum,  simpliciterirritumper  jus,  nul- 
Inm  habere  per  se  effectnm.  Vere  etiam  dici 
potest,  actum  irritum  nuUum  babere  effec- 
tum ,  nisi  ille  sit  in  jure  expressus.  In  prse- 
senti  ergo  illam  professionem  vocamus  sim- 
pliciter  irrium  per  jus  canonicum,  quffi  ali- 
cubi  absolutis  verbis  irritatur,  et  nuUibi  in 
ipso  jure  ei  eonceditur  aliquis  effectus  ;  tunc 
enim  nou  est  uude  ulium  effectum  habere 
possit ;  quia  neque  ex-  voluntate  profitentis, 
cum  illa  non  potuerit  prodncere  effectum  a  se 
intentum,  et  non  intcntum  per  se  non  efBciat ; 
nec  etiam  virtute  legis  positivee ,  quia  suppo- 
uimus  nullam  esse  qum  talem  produoat  effec- 
tum. 

6.  Deinde  (deveniendo  ad  posteriorem  par- 
tem  a^rtionis)  dicimus  ex  tali  professione 
oriri  posse  plures  effectus  per  accidens,  et  ita 
non  omnino  esse  inutilem,  etiamsi  in  re  f acta 
non  sit.  Primo  quideffl  ratione  ignorantisa, 
nam  qvamdiu  existimatur  valida  ,  periude 
obligat  ac  si  esset  vera ,  ratione  cooscientiee 
erroneie ,  quod  commune  est  aliis  actibus. 
Hinc  vero  nascitur  alius  efifectus  magni  mo- 
menti ;  nam  si  illa  iguorautia  sit  publica ,  et 
communi  existimatione  ille  judicetur  profes- 
sus,  omaes  autus  professorum  proprii,  qui  a 
tali  pecsona.  fiunt,  validi  sunt,  quamvis  alio- 
quin  ad  suum  valorem  professionem  snppo- 
nant,  quia  ratioue  publicse  utilitatis  ille  defec- 
tiu  supp^etuc  ipso  jure,  eo  quod  secundum  pu- 
blicam  existimationem  tales  aotus  facti  sunt, 
juxta  ieg.  SarbariuSi  ff.  de  Offic.  pmtor. 
Alius  item  effectus  ociri  potest  ex  hac  publica.- 
ignoratione>  nimirum  ut  aliquis  in  exteriori 
foro  juste  obligetmr  ad  permanendum.iareli- 
gione,  ct  cous«qi^ente£  ad  obediendum,  et  ob- 
servaudam  regulam,,ctc  Probatnr,  quia,  licet 
ipsi  peraooae  coustetde  nullitate  professionis , 
si  iu  foco  ex^iori  illam.  probare  non  potest 
juste,  non  adhibetur  ei  iides  in  ecolesiastioo 
foro,  in  quo.iustuiajudiciiunfertur  secunduia 
alle^Ata  ,et  approbata.;  ergo  juste.iIIftcogetur 
permaA0r«  in  religioQS.  Undo  etiam.  lit,  ut 
ipise  etiAi%..tea«atur  aliqu»  modo  parere  haioi 
santentiae,  et  judicio  pablioot 


7.  Difficultas  :  ad  quid  tenealur  lic  profet- 
sus.  -^  DiflBcultas  vero  est,  ad  quid  extendalur 
tnnc  obligatio  talis  personse,  in  qua  supponere 
oportet ,  ipsam  esse  omnino  certam  de  nnlli- 
tate  professionis ;  nam  qnacnmqne  ratione  du- 
bins  sit,  tenetnr  parere  sententiee  ;  imo,  licet 
non  intercedat  sententia ,  non  poterit  in  casu 
dubio  se  eximerc  sna  anctoritate,  nec  priyare 
religionem  jure  acquisito,  cum  ipsa  actu  pos- 
sideat,  ut  recte  notant  Navar.,  lib.  3  Cons., 
tit.  deRegul.,  cons.  13,  n.  10;  Sancbez,  lih.  7 
de  Matrim.,  disp.  37,  n.  12,  et  lib.  2,  disp.  41, 
num.  32  ;  et  Less.,  lib.  2,  c.  51 ,  dnb.  7,  nnm. 
66.  Unde  in  eo  casu  potius  videtur  obliganda 
talis  persona  ad  ratificandam  professionem, 
ut  possit  convenienter  obligationem  implere 
siiam,  et  actus  proprios  illius  status,  quem  ne- 
cessario  retinere  debet ,   convenienti    naodo 
exercere.  Quando  autem  coram  Deo  aliqnis  est 
certus  de  nuUitate  professionis,  quam  bona 
fide  a  principio  fecit,  non  tenetur,  ut  existimo, 
illam  ratificare,  quantumvis  per  senteutiam 
publicam  cogatur  in  religione  manere.  H«pc 
est  commnnis  Doctornm  sententia,  qaam  in 
terminis  tradit  Navar.,  Comment.  4,  de  Re- 
gul.,  num.  penult.,  et  lib.  3  Cons.,  tit.  de 
Uegul.,  cons.  89,  n.  6  et  7 ;  Sa,  verb.  Beligio, 
n.  71 ;  Less.,  lib.  2,  cap.  41,  dub.  7,  mim.  65; 
Henr.,  lib.  11  de  Matrim.,  in  comm.,  et  c.  8, 
n.  9,  in  comm.,  lit.  5 ;  Sanc,  lib.  7  de  Ma- 
trim.,  disp.  7,  num.  11  et  37:  Probatur,  qaia 
illa  sententia  solum  est  ex  prsesumptione  ex- 
teriori ;  ergo  ad  snmmum  potest  obligare  ad 
extemos  actus,  non  vero  ad  internos,  qui  so- 
lum  sunt  sub  consilio ,  neqne  ad  ratificandos 
extemos ,  quatenus  ex  iilis  pendeut.  Item , 
quia  Ecclesia  non  prsecipit  hujasmodi  perso- 
nam  ut  voveat,  sed  ut  servet  quod  vovit ;  ergo 
si  revora  non  vovit,  non  tenetur  denuo  vovere; 
ei^o  uec  ratificare  professionera.  Unde  6t, 
quamvis  talis  persona  teneatur  ad  observan- 
tiam  et  obedientiam  exterioreo^  coram  Deo 
tamen  nonobligatur  ad  substantiam  votorum; 
itaque  si  contra  castitatem  peccet,  secluso  or- 
dine  sacro,  vel  aUo  voto  simplici,  aoa  erit  sa- 
crUegus  ex  vi  talis  professioais ;  item,  Ucet 
aUquid  usnrpet  tanquam  propriam ,  non  pec- 
cabit  contra  paupertatem ,  Ucet  possit  peccare 
contra  jnstitiam,  nsurpaudo  vel  dissipando 
boua  religiouis;  quomodo  etiam  uon  pecca- 
bit,  si  ab  aliquo  externo  aliquid  accipiat,  et 
de  illo  tanquam  de  re  propria  disponat.  Simi- 
liter,  lioet  in  virtute  obedientie  aliquid  ei  in' 
juugatur,  non  peccabit  contrareligiouem  noa 
obedieudo,  etiamsi  possit  per  scandaluotf  vel 
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alio  modo  peccare.  Deniqne  eadem  ratioue 
non  tenetur  per  se  ad  regulu  observatiouem, 
quia  oranis  hsec  obligatio  ex  vcra  professione 
et  veris  votis  nascitur ;  et  ideo  si  secreto,  et 
sine  scandalo  iilam  transgrediatur,  non  pecca- 
bit.  Unde  tandem  consequenter  fit  iu  rigore 
non  teneri  ad  permanendum  in  religione,  sed 
posse  illam  relinquere,  si  valeat  facere  siue  vi 
aut  alia  injuria,  et  sine  scandalo ;  et  iu  his 
omnibns  conveniunt  auctores  supra  citati. 
Probatur,  quia  nuUo  jure  naturali  impeditur, 
cum  revera  nullnm  babeat  viDculum  volunta- 
rie  susceptum,  quod  illum  obliget;  exterior 
autem  sententia,  cum  in  prsesumptionetantnm 
fandata  sit,  non  polest  tam  gravem  obligatio- 
nem  imponere.  Solum  ergo  obligabitur  talis 
persona,  vel  ad  parendum  exterius  illi  senteu- 
tiae,  qnatenus  justa  est,  non  resistendo  per 
vim  et  coactionem,  vel  ad  non  descrendam  re- 
ligionem,  vel  quidpiam  aliud  laciendum  cum 
scandalo  ,  quse  obligatio  est  effectus  per  acci- 
dens  respectu  prioris  professionis. 

8.  Resolutio  specialis:  in  casu  dubio,  potest 
eogi  ad  vere  et  ex  animo  iterandatn  professio- 
nem.  —  Qnamvia  aut?m  b»c  in  rigore  vera 
i^int,  nihilominuSt.cpQwlendum  esset  tali  per- 
sonse  in  eo  ai^ti(;ulx>  nocessitatis  positte,  ut 
priorem,  profiessianem  ratam  baberet ;  quia, 
moraliter  lo<)uendo,  difficillimum  est,  perma- 
nendo  in  eo  statu  apparentpr ,  et  non  vere, 
et  cum  obligatione  quoad  externum  forum 
Ecclesiffi,  ita  se  g^eudi,  ac  si  vere  statum  il- 
lum  professHs  esset.  Probabile  etiam  existi- 
mo,  si  rel^QSU9  ip^?  dubitationem  moveat 
circa  valorem  professiocis,  cum  iu  externo 
foro  nibil  probare  possit,  juste.  posse  a  reli- 
gione  oblig^i  et  cogi  ad  professionem  iteran- 
dam;  et  tunc  ipsnqa,debe;re  non  ficte,  sed  vere 
ct  ex  animo  ill^m  iterare.  Ratio  prioris  partis 
est,  quia  cum  re}igio  babeat  jus  reliaendi  ta- 
lem  persctn^p),  etcogendi  illam,  si  necesse 
sit,  ut  servet  pronussa,  conseqventer  habet 
ju^  ad  o^nia  ne{:essai;ia  nt  talis  persona  de- 
bito  modo  stajtpm  ill^m  proGtcatur ;  ad  hqc 
aute^,  mpf.^tei'  nccessarium  cst  nt  occluda- 
tor  omnis  viamovendi  similem  dubitationem ; 
ergo  habet  religi^  jus  uteudi  medio  ad  hoc 
necess^rip.  ^iiji^qapdi  autem  est  ratificatio 
profcssiwis.  ut  non  possit  amplius  talem  dn- 
bit^UoDfim  n^pvere,  aut  scnipulum  allegare. 
Ri^tio  antem  altviqs  partis  est,  tum  quia  om- 
nis  Gctioinre  tam  gravi  est  intrin.^nce  mala 
et  perniciosa. ;  tum  etiam  quia  alias  nullius 
mom^nti  ess^^  illa  iterata  professio  ad  finem, 
quem  religio  per  illud  medium  juste  intendit. 


Nec  mirtun  videri  debet  quod  aliquis  non  reli- 
giosns  coram  Deo,  nec  proprio  voto  obligatus 
ad  religionem  ,  pcr  alicujus  prseceptnm  obU- 
gari  possit  ad  professionem  emittendam,  qnia 
licet,  per  se  loquendo,  nullus  possit  ita  obli- 
gari,  per  ao«idens  autem  interveniente  igno- 
rantia,  et  ad  majora  vitanda  incommoda,  et 
propter  commune  bonum  religionis  obligari 
potest ;  prtesertira,  quia  hsec  obligatio  non  im- 
ponitur  sine  aliqua  praevia  actione  volunta- 
ria,  qnalis  fuit  prior  professio ;  qaee  cum  sup- 
ppnatur  facta  bona  fide  et  sine  cnlpa,  necessa* 
rio  debuit  fieri  cum  intentione  profitendi. 
Quamvis  autem  illa  intentio  propter  defectum 
occultum  fuit  iuefiicax  a^l  valorem  professio- 
iiis,  et  ronsequenter  ad  obligandum  absolute 
et  simpliciter,  nihilomiuus  est  suffieiens ,  nt 
ratione  illius  debeat  bomo  sustinere  incom- 
moda  vel  obligationes  quse  per  accidens  se- 
qunntiur,  quia  licet  absque  culpa  seqnantur, 
non  tamen  sine  causa. 

9.  Dices  :  ergo,  licet  a  religione  non  coga- 
tur  profeseionem  latam  habere,  ipse  per  se 
tenebitur  id  facere.  Respondetur  absolute  ne- 
gando  conaequcntiam,  quia  satis  cst  qnod  ad 
hoc  mediiun  prseoise  obligetur,  qnando  ab  eo 
exigitnr,  qui  jus  habet  illud  procnrandi ;  imo 
tuuc  etiam  res  est  satis  dubia,  an  tale  praece- 
ptum  obliget,  cum  sit  in  preesumptione  futi- 
datum,  Ucet  nobis  probabilins  videatur  «bli- 
gare,  quia  est  moraUter  necessarinm  ad  com- 
muue  bonum.  Secluso  antem  illo  pnecepto, 
ipsa  privata  persona  potest  sibi  consalere ,  si 
commotie  valeat ;  si  autem  in  aliqno  casn 
non  possit  sine  scandaloet  pericolo  religionem 
dimittere  ,  obligari  poterit ,  ad  securitat^m 
conscientie  siue,  professionem  ratam  habere ; 
qnod  in  particulari  prudentis  viri  arbitrio  ju- 
dicandum  esU  Et  hoc  judicavit  Navar.,  com- 
ment.  4,  de  Regul.,  n.  lA,  %  Adeertendtm 
quarto. 

10.  Assertio  seeunda,  dnat  partet  continent, 
fuando  professio  est  nuUamciafide,  ex  defectn 
consensut. —  Secundo  diceudam  esl :  quamvis  ■ 
professio  fuerit  nulla  ex  defeeta  conseusus, 
propter  fictionem  et  cnlpam  profitentis ,  nihi» 
lominus  per  se  non  obligat  ad  statam  religio- 
snm,  vel  ad  servanda  vota ;  per  accidens  an- 
tem  multo  magis  obligari  poterit.  Prior  as- 
sertionis  pars  est  communis ,  qaam  tenet  Ga- 
jetan.,  2.  2,  q.  88,  a.  1;  Soto,  7,  de  Just.,  q.  i, 
art.  2  ;  Valent.,  2.  2,  disp.  6 ,  q.  6,  punct.  i  ( 
Azor,  lib.  12,  c.  5,  q.  1 ;  et  Sanch.,  lib.  7  de 
Matrim.,  disp.  37,  n.  37.  H«c  pars,  suppositis 
qua  dicta  sunt  in  prsecedenti  capitc,  in  hoo 
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fundatur,  qtiod  hic  casns  solnm  differt  a  prae- 
cedenti,  in  mala  fide  ac  doio ;  liaec  autem  non 
sofficiunt  per  se  obligare  ad  professionem 
integre  emittendam  ;  ergo  cum  ex  alio  capite 
Don  oriatur,  ut  ostensiun  est,  ex  nullo  capite 
talis  professio  nuUa  per  se  inducit  hanc  obli- 
gationem.  Minor  patet,  quia  ex  mala  fide  aut 
dolo  solum  potest  sequi  vel  obligatio  ad  pce- 
nam,  vel  ad  aliquam  restitutionem  proptcr  in- 
jnriam  vel  nocumentnm  illatum ;  neutro  au- 
tem  modo  sequi  potest  obligatio  ad  professio- 
nem ;  nam  quod  ad  poenam  attinet,  neque  ali- 
quis  ad  illam  obligatur,  priusquam  condem- 
netnr,  pnecipne  qaando  non  est  ipso  jnre  im- 
posita,  nec  ratificatio  professionis  potest  in 
poenam  imponi.  Quin  potius  si  in  judicio  eccle- 
siastico  constet  de  tali  fraude,  et  de  nuUitate 
professioDis,  persona  quidem  alias  punietur , 
libera  tamen  relinquetur  a  jngo  reli^onis. 
Quod  vero  spectat  ad  restitutionem ,  regula- 
riter  non  potest  esse  tanti  momenti  in  boc 
negotio,  qnin  possit  alia  via  fieri,  qnia  per  se 
nullum  grave  nocnmentnm  inde  seqnitur  re- 
ligioni ;  unde  ad  summum  tenebitnr  restituere 
alimenta,  vel  aliaa  expensas,  qu»  ob  eam  cau- 
sam  a  religione  factse  siDt,  nisi  ejus  obsequia 
seqnivalerent,  ut  ait  Navar.  supra.  Heec  autem 
restitutio  aliter  fieri  poterit,  vel  si  fortasse 
nbn  possit,  non  est  tauti  momenti,  ut  propter 
eam  eogendus  sit  aliqms  religionem  profiteri. 
Altera  pars  assertionis  per  se  satis  clara  est, 
suppositis  qute  dicta  sunt  in  prsecedenti  asser- 
tione ;  omues  enim  effectus,  quos  ibi  diximus 
posse  per  accidens  sequi ,  habent  hic  eamdem 
rationem ,  quam  sine  dubio  auget  propria 
culpa  et  msda  fides ;  nam  tunc  magis  volun- 
tarie  homo  se  exposuit  omnibus  incommodis 
et  pericnlis  qns  ex  tali  ficta  professione  se- 
qni  possnnt,  et  ideo  si  in  foro  Ecclesiee  non 
posnt  nuUitatem  probare,  merito  cogi  potest 
ad  professionem  ratam  habendam ,  et  ad  om- 
nia  alia  qnte  diximns,  Ac«edit  praeterea,  qnod 
in  hoc  casn,  quoad  multa  alia  non  habet  lo- 
cnm  excnsatio  ignorantise  ex  parte  talis  per- 
sonse,  et  ideo  non  potuit  tuta  conscientia  ibi 
diu  permanere,  nisi  professionem  ratifican- 
do,  multoqne  minus  potuit  actus  professonim 
exercere,  ideoque  in  multo  majori  periculo 
versatur,  etideo  freqttentius  obUgatur  ad  pro- 
fessionem  iterandam,  si  non  possit  reUgionem 
dimittere,  vel  non  sine  scandalo.  H«ec  enim 
ratio  scandaU,  etiam  in  hoc  casu  majori  ra- 
tione  obUgat,  qnia  propria  culpa  ille  occasio- 
nem  dedit,  et  taiaie  QOtuit  ac  debuit  pnevi- 
dere. 


41 .  Astertio  tertia:  quanio  professio  est  ««Z- 
la  ex  jtire  ecclesiastico. —  Dico  tertio :  quando 
professio  est  nuUa  tantum  ex  jure  ecclesiasti- 
co,  per  se  habere  potest  effectus  aliquos,  si  in 
jure  expressi  sint.  Omitto  effectus  per  acci- 
dens,  nam  quoad  hos  eadem  est  ratio  in  hoc 
casu  et  in  preecedentibus,  si  in  cseteris  pro- 
portio  servetur,  id  est,  quod  effectus  sit  occnl- 
tus,  et  ignorantia  iuterveniat,  vel  scandalum. 
Deinde,  ut  certnm  suppono,  ei  dictis  in  pri- 
ma  assertione,  talem  professionem  non  habere 
per  se  aUquem  effectum  qui  in  jure  non  sit 
ezpressus,  quia  cum  irritelur  a  jure,  quoad 
omnia  irritatur,  si  in  ipso  jure  niliil  excipiatur, 
ut  ostendi ;  quod  si  aliquid  excipiatur,  illamet 
exceptio  firmat  regulam,  ut  quoadomnia  alia 
irritare  intelligatnr.  Sic  autem  expUcata  con- 
clusio  habet  etiam  claram  rationem  ex  supra 
dictis,  quia,  sicut  potest  Ec«lesia  professionem 
in  toto  irritare,  ita  potest  quoad  aUquid  irri- 
tare,  et  quoad  aliquid  illam  acceptare  ;  ergo 
taUs  professio  per  se  habebit  effectum  ad  qiiem 
acceptatur,  qnamvis  quoad  aUos  sit  nuUa ;  ad 
iUum  autem  effectum  acceptatur,  qui  in  jure 
exprimitnr,  ct  ideo  talem  efiectum  per  se  in- 
ducit  Si  autem  res  attente  consideretnr , 
talis  effectus  non  est  ab  illa  professioue , 
ut  invalida  est,  sed  ut  ex  parte  est  vaUda.  !Et 
ita  cessant  rationes  dubitandi  in  prindpio  po- 
sitse  priori  loco. 

12.  Ad  quid  obliget  profetsio  facta  i*  reli- 
gione  Mendicantium  ante  expletum  anntm  pro- 
bationit.  —  Fosteriori  autem  loco  affemntur 
jura,  propter  qute  nltima  conclusio  posita 
est ;  nam  ex  iUis  sumuntur  exempla  in  quibus 
locum  habet,  quee  ad  tria  capita  reducuntur. 
Primum  est  de  emittente  tacitam  professio- 
nem  per  susceptionem  habitus  proprii  -ptotes- 
sorum  intra  annum  novitiatus ;  nam  iUa  pro- 
iessio  vaUda  est,  quantum  ad  substantiam 
status  religiosi,  lic^t  non  teneat  quoad  obliga- 
tionem  ad  certam  reUgionem  juxta  cap.  Con- 
stitutionem,  de  Regular. ,  in  6,  de  quo  casu 
snfficienter  in  superioribus  dictum  est.  Se- 
cundum  exemplum  est  de  professione  emissa 
in  religioue  Mendicantium  ante  expletum  an- 
num  probationis ;  nam  illa  non  tenet  quoad 
vinculum  talis  religionis,  Ucet  antiquum  jns 
obligaret  ad  religiosum  statum,  juxta  cap. 
Non  solum,  et  cap.  ContlitiUvmm,  de  Regul., 
in  6.  De  quo  casu  difficultas  est  inter  aucto- 
res,  qualis  esset  illa  obUgatio  ingrediendi  re- 
Ugionem,  quam  illa  professio  reUnqnebat ; 
an,  scilicet ,  essct  sola  obligatio  voti  simplicis 
ingrediendi  religionem,  vel  esset  verus  status 
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relifriosus  cum  sola  obligaiione  generali,  ut  in 
praecedenti  casu  ;  hoc  enim  posteriori '  modo 
intellexit  hunc  efifectum  Bartolus,  in  leg. 
Qttod  servus,  ff.  de  Stipulat.  servo.  Quod  etiam 
tenet  Gemin. ,  dict.  cap.  j\'o»  solum.  Prio- 
rem  vero  sensum  secutus  est  Calderinus,  cons. 
26,  de  Regul.,  quem  sequilnr  Angelus ,  verb. 
Professio,  num.  i,  circa  fiuem  ;  et  Lapns,  al- 
legat.  46;  Navar.,  comment.  3,  de  Regnl. , 
nnm.  U.  Quse  opinioncs  possent  cum  proba- 
bilitate  disputari,  babeut  enim  in  textu  fun- 
damentum.  Quatenus  enim  ibi  a>quiparatur 
sic  professus  cum  eo  qui  habitnm  suscepit, 
ostendeudo  voluisse  vitam  mutare,  et  de  utro- 
que  dicitur  obligari  ad  religionem  in  genere, 
colligi  potest  banc  obligatiouem  tautum  esse 
Toti  simplicis,  quia  in  eo,  qui  solum  dedit  si- 
gna  mntandi  vitam,  absque  professione  tacita, 
vel  expressa,  non  manet  major  obligatio,  ut 
supra  visum  est.  Quateuus  vero  in  eo  textu 
non  aliter  aunuUatur  illa  professio,  quam  per 
hffic  verba  :  Decemimus  eum,qui  taliler  rece- 
ptus  fuerit,  nuUaienus  vestro  esse  ordini  aUi- 
gatum,  videtur  eiBcaciter  inde  probari  opi  - 
nio  Bartoli,  quia  per  ea  verba  prtecise  irrita- 
tur  illa  professio  quoad  obligationem  ad  illum 
ordinem,  in  quo  fit ;  ergo  qnoad  reliqna  om- 
nia  manet  valida,  juxta  antiquum  jus.  In  hac 
vero  controvprsia  non  immeror,  quia  hic  ca- 
sus,  sicnt  et  prsecedens,  jam  hodie  per  Conci- 
liom  Tridentinum  ita  est  in  eo  invalida  pro- 
fessio ,  ut  nulium  umniuo  effectum  babeat, 
sess.  25,  cap.  15,  de  Regul. 

43.  Ad  quid  teneatur  conjugatus  ftofitens 
rine  lieentia  conjugis.  —  Tertium  exemplum, 
et  non  facile,  sumitur  ex  d.  cap.  Placet,  de 
Convers.  conjugat.,  scilicct,  de  conjngato,  qui 
absque  licentia  conjugis  professus  est  reUgio- 
ncm ;  tunc  enim  professio  est  nulla,  et  non 
relinquit  obligationem  ingrediendi  religio- 
nem;  nihilominus  tamen  habet  effectum  obli- 
gationis  simplicis  voti  ad  castltatem  servan- 
dam,ut  etiamdecemitur  in  c.  Q»t<2cim,eodem  t., 
cujusratio  alia  reddi  uon  potest,  nisi  ^nia  pro- 
fessioilla  non  est  irrita  jure  naturse^sed  ex  sta- 
tuto  Ecciesise,  et  ideo  potuit  Ecdesia  irritare 
professionem  quoad  traditionem,  et  solemnita- 
tem  ejiis,  non  tamen  quoad  simplez  votum  cas- 
titatis,  uam  qui  profitetur,  formale  votum  cas- 
titatis  emittit  cum  intentione  se  obligandi,  et 
aimul  se  tradit  reUgioni ;  potest  ergo  Ecclesia 
irritare  seu  non  acceptare  traditionem,  et  vo- 
tum  castitatis,  quatenus  Deo  fit,  integrum  re- 
linquere;  unde  fit  etiam  ut  maneat  simplex, 
quia  Ecclesia,  irritando  traditionem,  abstulit 

XV. 


solemnitatem.  Adhuc  tamen  objici  potest, 
nam  qui  castitatem  vovit  profitendo,  non  iu- 
tendit  simpliciter  se  dbligare  ad  castitatem, 
sed  solum  iutra  religionem,  quia  in  eo  statu 
fortasse  poterit  illam  servare,  et  non  extra 
illum;  ergo  si  ejus  oblatio  non  acceptatur 
quoad  statum  religiosum,  non  debet  judicari 
obligatns  ad  servandam  castitatem.  Item  alias 
etiam  maueret  ligatus  simplici  voto  pauper- 
tatis  et  obedieulia;,  quod  est  durissimum.  Se- 
quela  autem  videtur  teneri  a  paritate  ratiouis. 
Respondetur  primo  ex  Panormitano,  ibi  pro- 
fessionem  illam  valuisse  ut  potuit,  licet  nou 
valnerit  sicut  agebatur,  argumento  cap.  1, 
%Idem,  de  Desponsat.  impub.,  in  6;  potuit 
autem  valere  ut  votura,  et  hanc  intentiouem 
censetur  profitens  habuisse,  scilicet,  ut  actus 
suus  valeat  quantum  potest,  si  non  potuerit 
valere  quantum  vult,  et  ideo  ceusetur  habere 
sufficientem  iuteutionem  se  obUgandi  ad  cas- 
titatem. 

14.  Quam  interpretationem  nou  censcoesse 
admittendam  in  aliis  duobus  votis  paupertatis 
et  obedientise,  tum  quia  jus  nihil  tale  de  illis 
explicavit,  et  non  oportet  extendere  prae- 
sumptiouem  rigorosam ;  tum  etiam  quia  non 
habetlocum  in  eis  eadem  ratio,  quia  illa  vota 
raro  fieri  soleut  extra  statum  i-cligiosum,  et 
specialiter  videutur  aliquo  modo  repugnare 
cum  statu  matrimonii  et  obligationibus  ejn<>, 
et  ideo  sic  profitens  non  praesumittir  voluisse 
se  ad  talia  vota  obligare,  professione  nulla 
existente.. 

\  5.  Adilo  vero  secundo  hoc  procedere  se- 
cundumjuris  interpretationem ;  nihilominus 
tamen  ad  judicandam  obligationem  iu  con- 
scientia  expendendam  esse  intentiouem  voven- 
tis.  Itaque  jus  dno  declarat:  unum  est,  se  non 
irritare  talc  votum,  et  quoad  hoc  est  certnm 
et  infallibile,  quia  est  in  potestate  ipsius  ju- 
ris ;  aliud  est,  juxta  interpretationem  suam, 
illum,  qui  sic  profitetur,  habere  suSicientem 
voluntatem  se  obligandi,  quia  promisit  qnod 
in  ejus  potestate  erat.  Heec  autem  interpretatio 
est  ex  sola  prsesumptione,  cui  standum  est, 
quoties  profitens  non  fuerit  certus  habuisse  se 
contrariam  inteutionem.  Si  autem  constite- 
rit  se  non  voluisse  vovere  castitatem,  nisi  ut 
annexam  religioni,  neque  aliter  se  ad  illam 
obligare,  quam  si  in  eo  statu  valide  admitte- 
retur,  tuuc  revera  non  erit  obligatus  ad  ser- 
vandam  castitatem,  et  poterit  licite  petere  de- 
bitum  vivente  uxore.  Ratio  est,  quia  vera 
obligatio  voti  castitatis  non  fundatur  in  prae- 
sumptione,  nec  contrahitur  nisi  juxta  inteu- 
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tiouem  vovciilis.  Declaratur  hoe  exeiuplo, 
juxta  probabilem  opinionem  panlo  ante  insi- 
nnatam,  quod  emittens  profcssionem  in  ordi- 
ne  Mendicantium  intra  aunum  novitiatus,  uon 
est  vere  religiosus,  etiam  jnreanliquo;  manet 
tamen  obligatns  voto  simplici  ad  aliqnam 
aliam  religionem,  nt  jura  statuunt.  Nam,  hoc 
non  obstante,  Angehis,  verb.  Profestio,  et 
Sylvester,  verh.  Jteligio,  3,  q.  5,  distinguen- 
dum  putaut  quoad  obUgationem  in  conscien- 
tia ;  uam  .si  ille  habnit  intentionem  omnino 
determinatam  ohhgandi  se  huic  reUgioni,  cnm 
respectn  iUius,  et  non  acceptetur  ohligatio, 
non  tencbitur  in  conscienlia  ingrcdi  aliam ;  at 
vero  si  hahuit  iutentionera  indcfinitam  obli- 
gandi  sc  rehgioni  prout  potucrit,  tnnc  tene- 
hitur  iugredi  unam  ex  ahis.  Sentinnt  crgo, 
non  ohstaute  interpretatione  jnris  fundata  in 
pra;gumptione,  adhuc  esse  iutegrum  exami- 
uare  iutentioncm  vovcntis,  ct  juxta  illam  de 
obligatione  in  conscientia  jndicare;  siccrgo 
nos  iu  prH>scnti  casn  dicendum  existimamus. 
Et  pra^terea  addimns,in  ordine  ad  contrahen- 
dum  novum  malrimonium  niortno  conjnge, 
hoc  censeri  impcdimcntnm,  non  quidem  diri- 
roens,  scd  impediens  ne  hcite  Sat,  ut  constat 
ex  dictis  juribus.  Est  autem  prohabile  hoc  im- 
pedimentum.quatcnus  est  ex  ecclesiastico  prse- 
cepto,  ohlignre,  etiamsi  in  reipsa  et  in  con- 
scientia  ihi  non  intervenerit  simplex  votum 
castitatis,  qnia  satis  est  quod  in  foro  Ecclesiee 
et  juris  interpretatione  tale  judicetur,  ut  ilhid 
prseceptum  obliget,  sicut  sententia.jnsta  se- 
cnudum  allegata  et  prohata  ohligat  in  con- 
scientia,  liret  in  re  ipsa  veritate  non  nitatur. 
Verum  hoc  etiara  cum  debita  moderatione  ac- 
cipiendnm  ccnsco,  videlicet,  ut  cum  eadem 
proportione  hoc  proeedat;  videlicet  si  votum 
revera  intercessit,  qnia  cum  illa  inlentione 
factum  est,  qaara  jns  prsesumit,  tnnc  siropli- 
citcr  in  foro  externo  et  intcrno  iropcdire; 
qnando  vero  rcvera  in  conscientia  factnm  non 
luit  votum,  qnia  de  hoc  Ecclesice  cunstare  non 
potcst,  ohligare  in  conscientia  ad  abstinen- 
dum  a  matrimonio,  nbicnmque,  sine  scandalo 
et  offensionc  EcclesisR,  contrahi  non  posset; 
non  obligare  autem  ubi  res  fuerit  adeoocculta 
ut  &ine  pericuIo[taIis  offensionismatrimoniuro 
contrahi  possit.Quia  cnm  in  reipsa  fnndamen- 
tnm  impedimenti  non  existat,non  potest  majo- 
rem  obligationem  in  conscientiainducere;  quia 
nulla  sententia,  vcl  censura  jnsta,  ex  sola  prse- 
snmptione  seu  extcriori  probatione  amplins 
ohligat,  ut  in  tomo  de  Censuris  latius  tracta- 
vimus. 


16.  Objici  vero  pote»t  contra  dicta  in  hoc 
pnncto,  quia  seqnitur,  cliam  secluso  jnre  po- 
sitivo,  posse  ex  sola  intentione  operantis  pro- 
fessionem  esse.nnllam,  et  nihilominus  habere 
hnnc  effectum  obligandi  ad  castitatero.  Patet 
sequela,  nam  si  quis  profiteatnr  absque  inten- 
tione  profitendi,  vel  se  tradendi  monasterio, 
aut  se  ohligandi  ad  ohedientiam  vel  panper- 
tatem,  cum  intentione  autem  vere  Tovendi 
castitatem,  tunc  professio  erit  nulla,  utpote 
facta  sine  sufficienti  intentione,  et  aihilomi- 
nus  contrahetur  obligatio  servandi  castitatem; 
nam  qnoad  Iioc  eadem  est  ratio  de  illo  casu, 
qnse  de  alio  proxime  tractato  ex  jiire  positivo, 
qnia  in  illo  obligatio  ad  castitatem  non  oritur 
per  .se  ex  positivo  jure,  sed  solnm  per  acci- 
dens,  nt  sic  dicam,  tanquam  a  non  impedien- 
te,  vel  non  irritante  votum ;  pcr  se  autem  ori- 
tur  ex  inteutione  promittentis ;  scd  in  prse- 
senti  casn  supponitur  hahere  similem  inten- 
tionem;ergo.  Consequeus  antem  videtur  im 
primis  contra  snperins  dicta;  nam  diximus 
professionem  nnllam  ex  natura  rei  esse  ita 
nullam  ahsolute  et  simpliciter,  ut  nullum  mo- 
ralem  effectum  prodncat ;  illa  autem  professio 
ex  natura  rei  nulla  est,  cum  sit  ex  defcrtn 
intentionis.  Deinde  videtnr  etiam  illud  consc- 
quens  falsnm,  quia  illce  duee  intentioues  ap- 
parent  repugnantes,  et  ideo  neutra  potest  sor- 
tiri  effectum ;  sicut  e  contrario,  si  quis  profl- 
teretur  cnm  intentione  profitendi,  ct  non  se 
obligandi  ad  castitatcro,  nihil  faceret,  neque 
obligationem  ullam  contraheret. 

17.  Respondeo  ad  ohjectionetn  concedendo 
sequdam,  qnam  sufficienter  probat  ratio  fac- 
ta,  et  magis  confirmabitur  respondendo  ad 
ratiouem  iu  contrarium.  Nam  repugnantia 
cum  superius  dictis  nnlla  est ;  agebamus  enim 
de  professioiie  seeundnm  ea  qnee  per  se  ad 
illa  requiruntur ;  nam  ea,  quae  concoroitanter 
adjungi  possunt,  snnt  per  accidens,  et  non 
cadunt  sub  scientiaro ;  ita  vero  est  in  prsedicto 
casu,  nam  professione  existente  nulla  ex  de- 
fectn  intentionis,  illi  adjnngitur  intentio  sepa- 
ratim  ( ut  sic  dicam }  vovendi  castitatem,  ques 
estmere  concomitantia  accidentaria;  sicntquis 
etiam  posset  profiteri  siue  intentione  profiUn- 
di,  et  cum  intentione  se  obligandi  ex  voto  ad 
poregrinationem ,  vcl  cleemosynam-,  qns 
obligatio  maneret  quidem  post  iUaro  pr(^»- 
sionem,  nou  tamen  proprie  ex.  iUa;  ita  eniim 
fere  est  in  praedicto  casu ;  solum  iateroedit  ma- 
terialis  qusedam  differentia  :  nam  ibi  promis- 
sio  eleemosynae  est  omnino  distincta;  hic  au- 
tera  promissio  castitatis  est  velnti  qusedam  pars 
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pffssioDis,  quffi  nt  ac  valida  non  esset  ex  Ti 
talis  pmfessionis,  ex  alia  vero  intentione  con- 
comitante  accipit  valorem,  qnia  ex  vi  illius 
(iuasi  separatim  fit  per  modnm  cujusdam  to- 
tias.  Et  qnamvis  in  superiori  casu  exjilicato 
«jare  canonico  idem  quodammodo  interce- 
d(rc  yideatnr,  est  tamen  diversitas,  nam  in 
iOo  ijoo  deest  intentio  profitendi,  et  ex  vi  il- 
lins  fcnsetnr  esse  validum  castitatis  votura, 
cliamsi  professio  alio  ex  capite  nuUa  sit ;  ta- 
iDenattente  rem  considerando,  necosseest  in- 
teDlionem  illam  aeqnivalere  duplici  intentioiii, 
.«rilicel,  emittendi  votnm  validum  castitatis, 
iiTe  iit  partem  professionis,  sive  per  se  ac  se- 
faratim,  iit  ex  snperioribus  constat,  qusB  in- 
t^Diiorevera  non  est  simplicitcr  necessaria 
alp:t)Otendnm,  et  ideo  dici  potest  aliquo  mo- 
ilo  roncomitans,  tameu  ex  prses\imptioiie  juiis 
!il;5  csse  declaratur. 

18.  Ad  aliam  vero  ratiouem  respondetur,  il- 
las  liiias  intcutioncs  non  esse  repiignanles , 
foi  est  pcr  sc  mauifestiim  ,  qiiia  objecta 
inDl  diver.-a,  ctnon  involvuut  contrarietatcm 
tflfonlradictioncm,  stilicet,  fictc  et  uou  vcre 
pmOteri,  rere  autem  et  nou  tautiim  ficto  cas- 
titatpra  vovere  ;  uihil  ergo  obstat  simul  nolle 
pn>fileri,  et  vere  promittere  castitatem.  Item 
«OD  rei)ugnat  nolle  castitatem  ut  partem  pro- 
fcsionis ,  velle  autem  illam  solitarie,  et  ut 
p»idam  totum.  Non  esl  autem  simile,  quod 
«kjidebatnr,  si  quis  intendat  profiteri,  et  nou 
tvnre  eaatitatem,  nam  in  his  inteutionibus 
e$i  repQgnantia,  quia  est  iutendere  tolum  si- 
u  parte  essentiali,  et  ideo  illa  intentio  est 
iaeicax  tan(pam  de  re  impossibili.  Qnod  sic 
anplius  declaratur ,  distinguendo  in  profes- 
•one  traditionem  a  tribus  votis.  Posset  ergo 
#sineo  casu  intendere  vere  et  ex  animo  se 
tradere,  non  tameu  adjungere  traditioni  pro- 
nissionem  castitatis,  vel  ctiam  alias ;  aut  po- 
tet  Telle  ex  noa  parte  facere  veram  traditio- 
Kmcnm  professione  suiBcienti  ad  stalnm  re- 
Sjiosum,  et  non  obligari  ad  castitatcm.  Hoc 
psteriin  diciuns  iuvolvere  claram  repnguan- 
l>n;  et  ideo  si  qnis  intclligat  qiiid  iutendat, 
«JTclit,  etnollt,  ioip03sibile  est  uthabeatsi- 
■ml  talem  intentionem,  quia  esset  simul  vclle 
OMtraria  oognita;  si  autem  non  intelligit 
fiidTdit,  aat  qaid  nomine  professionis  sigiii- 
fetar,  ttttte  eo  i^  non  obligatnr,  quia  talls 
ignorantia  causat  involuntarium,  nt  in  priu- 
^o  materifi  de  voto  in  simili  puncto  decla- 
nTj.  Hlnd  antem  prtns  non  videtnr  involvere 
tntamrepugnantiam,  quia  traditioest  revera 
qnid  distinctum  a  professione,  et  quautum  est 


ex  se,  posset  fieri  siue  illa,  sicut  in  oblatis  fit 
quffidam  traditio  religioni  sine  tribus  votis  , 
et  in  matrimonio  fit  traditio  sine  ulla  promis- 
sione.  ^ihilominus  tamen  in  prsedicto  casu  il- 
la  traditio  non  maneret  valida,  quia  non  ac- 
ceptaretur.  Nam  juxta  institutionem  Ecclesias 
non  acceptatiu:  traditio  professionis,  nisi  ut 
vestita,  et  firmata  tribus  votis ;  in  eo  autem  ca- 
su  intenditur  fieri  sola  et  sinc  votis,  et  ideo  non 
acceptatur,  ideoque  tota  professio  qnoad  om- 
nein  efiectum  invalida  relinquitur;  nam  valoi* 
traditiouis  ex  acceptatione  peudet.  In  nostro 
antem  ca.su,  promissio  simplcx  castitatis,  ut 
valida  sit,  non  pendct  ex  acceptatione,  sed  ex 
sola  intentioue  voventis. 

19.  Ultimo  addi  solent  alii  casus,  in  qui~ 
biisprofessio  est  nuUa  jurc  canonico,  et  ali- 
quam  rclinquit  obligationcm.  Unus  est,  quan- 
do  quis  suscipit  habitum  religionis,  cum  prn- 
posito  mutandi  vitam  ;  nam  ibi  professio  uon 
tcnet,  et  nihilomiuus  relinquit  obligationem 
simpliocm  ct  geueralem  assumendi  staliim  re- 
ligiosum,  ut  jiira  docent.  Vorumtamen  eadcm 
jura  declaraut  ibi  nou  intcrvenire  professionem 
expressam,  nec  tacitam,  et  ideo  casus  non  cst 
ad  rem.quia  il>i  noii  est  professio  apparens  et 
nulla,  sed  omniuo  neque  apparens  est ;  et  ideo 
si  aliquis  reliuquitur  effectus,  nou  pcrtiuet  ad 
professionem  veram,  vel  apparentem,  sed  ad 
aliud  genus  voti  publici,  ut  ex  snperioribus 
constat,  iibi  hanc  expositionem  magis  pro- 
bavimus. 

20.  Idem  dicendum  censeo  de  alio  casn 
iodicato  ab  Angelo,  ver.  Professio,  eondit.  2; 
et  Sylvcst.,  Religio,3,  q.  14;  et  Navar.,  com- 
meut.  %  de  Regularibus,  n.  5,  de  illo  qui 
profitetur  religionem  cum  tribus  votis  sub- 
stantialibus  iu  manibus  Episcopi ;  illa  euim 
professio  cst  nnlla,  et  tamcn  relinquit  olniga- 
tionem  servandi  eastitatem,  vel  alia  vota,  si 
emissafueruut.  Yerumtameu  ille  casus,  quid- 
quid  sit  de  veritate  ejus,  non  est  ad  rem  de 
qua  agimus,  qiiia  luquimur  de  professione 
facta  in  religione  approbata,  quae  saltem  ap- 
parenter  et  in  foro  Ecclesioe  possit  vidcri  pro- 
fcssio  constitutiva  status  religiosi.  Illa  autem 
professio,  de  qua  dicti  auctores  loquuntiir, 
non  est  hnjusmodi ;  nnde  eequivoce  dicitur 
professio,  eo  modo  qno  nrgines  omnes,  sim- 
pliciter  voventes  castitatem,  dicnntur  profi- 
teri  continenliam,  et  assuniptio  cujuslibet 
modi  vivendi  honeste  cum  aliqua  obligatioue 
vocari  solet  professio,  ut  supra  dictum  est. 
Uiide  in  eo  casn,  co  modo  quo  illa  cst  pro- 
fessio,  non  est  invalida,  quia  nullum  habet 
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defectiim  in  siia  specic  (ul  sic  dicam),  et  ideo 
qiiamvis  non  valeat  ad  constituendiim  proprie 
rcligiosum,  qnia  neque  ad  hoc  fit,  habere 
optime  potest  suos  proprios  effectus,  propter 
quos  fit,  si  cum  sufficienti  voluutate  et  absque 
ijl^orantia  fit.  Qnod  ideo  addo,  quia  si  quis 
foceret  talem  actum,  pntaus  se  facere  illo 
modo  veram  professionem  secundum  aliquam 
regulam  approbatam,  putans  Episcopum  ha- 
bcre  potestatem  ad  admittendam  illam,  tunc 
pn^rins  dici  posset  illa  professio  nuUa,  ut 
nunc  loquimur,  et  revera  ex  vi  illius  inten- 
tionis  non  relinqueret  aliquam  obligationem, 
quia  esset  sine  sufficienti  voluntate  ratione 
deceptionis,  qua  interveniente,  ille  non  in- 
tendit  se  obligare  ad  talia  vota,  uisi  in  statu 
vere  religioso,  et  ideo  cum  hsec  conditio  ob- 
tenta  non  fuerit,  obligatio  oriri  non  potnit, 
nisi  ponamus  habuisse  aliuude  intentionem 
absolutam  obligandi  se,  ut  posset,  juxta  dicta 
in  superiori  pnncto. 

21.  Ultimns  casns  addi  potest  ex  Innocen- 
tio,  in  cap.  Porrectum,  de  Regular.,  de  pro- 
fessione  facta  in  manibus  ejns,  qui  non  potest 
admittere  ad  religionem,  quam  dicit  valcre 
in  vi  voti  simplicis  religionis.  Sed  hic  casus 
non  est  distinctus  a  prtecedenti,  nam  quoad 
hoc  eadcm  est  ratio  de  Episcopo,  et  de  quo- 
libet  alio,  qui  non  habeat  potestatem  incor- 
porandi  alicui  religioni  approbatae  ;  et  ideo 
si  ex  certa  scientia  ita  facta  est,  illa  nec  ap- 
parens  traditio  aut  professio  est,  sed  sunt 
simplicia  vota  facta  coram  aliquo,  quasi  co- 
ram  teste ;  si  autem  ex  deceptione  facta  est, 
tnnc  eiit  putata  professio,  non  tameu  relin- 
quet  obligationem  voti  simplicis  religionis, 
quia  illud  emissum  non  est,  sed  ad  summnm 
relinquere  poterit  simplicem  obligationem  vo- 
toram,  qiue  emissa  fuerunt,  si  ex  parte  vo- 
ventis  intervenit  sufficieos  intentio,  juxta 
proxime  declarata. 

CAPUT  m. 

AN  ST  QUOliOOO  UCBAT  BELieiOSUM  STATITM   RE- 
UNOOZBB  POST  VAGTAH  PROFESSIOIIEM  NUUAM. 

\.  SuppotUio  prima. — Secunda.  —  Suppo- 
nendum  est  talem  professionem  non  fuisse 
ratificatam,  alioquiu  locum  non  habet  hsec 
qosestio,  nam  ex  quo  talia  professio  rata  est 
habita,  valida  jam  est,  et  omnino  servanda, 
juxta  c.  Significatum,  de  Irregnlar.,  et  c.  1, 
eodcm  tit.,  in  6,  cum  similibns ;  imo  etiam 
snpponimus,  qui  sic  professns  est,  uoUe  prio- 


rem  profcssionem  invalidam  ratam  habere, 
quod  licite  posse  facere,  supposita  nnllitate 
prioris  profcssionis,  constat  ex  proxime  dictis 
in  super.  cap.;  ct  simpliciter  afiirmat  'Navar- 
rus,  in  Comment.,  4,  de  Regul.,  n.  75,  ubi 
etiam  ait  juste  quoad  forum  couscientise  posse 
talem  personHm  relinquere  habitnm  nou  in- 
currendo  apostasiam,  nec  excommunicatio- 
nem  quoad  illum  fonim.  Ft  ratio  est,  quia 
talis  professio  uon  constituit  religiosnm  (siip- 
ponimus  cnim  esse  invalidam  simpliciter, 
etiam  quoad  substautiam  status  religiosi) ; 
ergo  non  obligat  per  se  ad  perseverandum ; 
ergo  potest  sic  profcssus  tuta  conscientia  re- 
linquere  habitum  et  statum,  quia  solum  cx 
vi  professiouis  et  votorum  potest  ad  hoc  obli- 
gari,  neqne  est  aliqua  lex  naturalis  aut  di- 
vina,  qu8B  in  illo  ca.su  talem  obligationem 
imponat ;  neque  etiam  est  ulla  lex  ecclesias- 
tica,  nec  fortasse  esse  potest,  ut  paulo  inferius 
magis  explieahitur. 

2.  Corollarium.  — Ex  quo  fil  consequenter 
ut  possittuIispcrsona,relicta  religione,  quem- 
cumijue  statum  assumcre  pro  suo  arbitratii, 
quantum  est  ex  vi  prioris  professionis.  Patot, 
quia  ahlala  obligatione  professionis,  tam  liber 
est  siciit  anlea  crat.  bico  autem:  Quantum  est 
ex  vi  talis  professionis,  nain  si  aliunde  ratione 
alicujus  voti  simplicis  aliqua  obligatio  relin- 
quatur,  oportebiteiim  statum  assumere,  in  quo 
tale  votum  non  violetur,  juxta  dicta  in  ultimo 
puncto  prxcedentis  capitis.  Sicut  etiam  quan- 
do  professio  est  valida  quoad  substantiam  sta 
tiis  religiosi,  sine  obligatione  ad  particularem 
religiouem,  potest  quis  licite  relinquere  reli- 
gionis  habitum,  in  qua  professus  est ;  non  cst 
tamen  ei  absolute  liberum  quemcumque  sta- 
tum  assumere,  sed  inter  religiosos,  quem  vo- 
luerit  aut  potuerit.  Semper  etiam  loquimur 
per  se,  quia  obligationes ,  que  per  accidens 
resultare  possunt,  non  considerantur  in  scien- 
tia;  tact«  autem  sunt  in  prsecedenti  capite. 
Deniqne  hic  solum  explicamus  quid  liceat, 
nam  quid  magis  expediat,  pertinet  ad  consi- 
lium,  de  quo  constat  ex  genere  suo  consultius 
esse  prcfessionem  illam  ratam  habere  in  ea- 
dem  religione,  vel  saltem  de  novo  emittere  in 
alia  eequali  vel  mcliori.  Quid  autem  horum, 
vel  an  quidpiam  aliud  tali  personee  consulen- 
dum  sit,  prudentise  opus  est,  circumstantiis 
consideratis. 

3.  Di/fieullas  pracipua  ett  eirea  modumrt' 
linquendi  religionem.^—Professioinvaiida  t» 
foro  Ecdesia,  et  taiida  apudDeum,  est  mora- 
liter  impossibilis  ;  et  licel  detur,  est  servanda 
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I»  conscientia,  etc.  —  Posito  ergo  deliberato 
aninio  relinquendi  religionej],  bic  praecipue 
inquirimus  quomodo  id  faciendnm  sit ;  nam, 
ut  aliquid  simpliciter  et  omui  ex  partc  licite 
fiat,  non  satis  est  quod  siibstantia  sit  bouesta, 
sed  ctiam  oportet  ut  modo  legilimo  fiat ;  hunc 
ergo  hic  investigamus,  et  prsecipue  intendi- 
mns  declarare  decretum  19,  de  Regular.,  sess. 
25,  Concil.Trideut.  Praemitteudum  tamen  ul- 
terius  est  dupliciter  posse  professionem  esse 
nullam,  scilicet,  vel  in  conscienlia  tantum  et 
coram  Deo,  vel  coram  Deo  et  Ecclesia.  Priori 
modo  voco  professionem  nullam,  qnae  tam  oc- 
cultum  babet  defectum,  ut  coram  Ecclesia  pro- 
bari  non  possit,  sive  hoc  sit  quia  babuit  cau- 
sam  mere  interuam,  ut  cst  defeclus  interioris 
consensus ;  sive  quia,  licet  exterua  fuerit,  a 
principio  fuit  occultissima,  vel  certe  quia,  li- 
ctit  aliquando  probabilis  fiierit,  nuuc  jam 
morlui  snnt  tcstes ,  vel  baberi  uon  possunt. 
Denique  quoties  nullitas  iti  est  occulta,  ut 
non  sit  probabilis  in  judicio.  E  contrario  vero 
quoties  professio  et  in  re  nulla  cst,  et  defectus 
in  judicio  Ecclesiae  sufScienter  probari  potest, 
vocatur  nuUa  coram  Deo  et  Ecclesia.  Non  ad- 
dimus  autcm  tertium  membrum,  scilicet,  pro- 
fessionem  iuTalidam  in  furo  Ecclesias ,  et  va- 
Itdam  apud  Deum ,  quia  talis  professio  ot  est 
moraliter  impossibilis,  et  licet  in  aliquo  casu 
fingatur,  dullam  difficultatem  autqueestionem 
babet  in  prtesenti.  Primum  patet,  quia  semper 
professio  publice  et  coram  testihus  fit,  imo 
regulariter  scripto  consignata  relinquilur,  ut 
de  illa  semper  constare  possit,  et  ideo  si  iu  re 
ipsa  et  coram  Deo  habuit  omnia  necessaria  ad 
valorem,  poterit  ctiam  in  foro  Ecclesiaj  pro- 
bari  valida;  maximc  cum  professio  semper 
prsBSumatur  valida  in  foro  Ecclesia",  quamdiu 
oppositum  probatum  non  fuerit.  Secundum 
patet,  qiiia,  licet  fingi  possit  casus  in  qno  pro- 
fessio  valida  coram  Deo  in  foro  Ecclesioe  pro- 
bari  non  possit,  vel  quod  sit  valida,  vel  etiam 
quod  facta  luerit,  nibilominus  qui  illam  emi- 
sit,  tenetur  in  couscientia  eam  servare ,  nul- 
lumque  dubium  ciroa  illam  movere ,  quia  ad 
hoc  obiigat  jus  ipsnm  divinum  et  natnrale , 
uimirum,  si  personffi  constet  de  valore  profes- 
sionis,  nam  si  cirea  hoc  erret  vel  dubius  sit, 
operari  tenebitnr  juxta  conscientiam  suam  ; 
nec  potest  tunc  talis  profcssio  dici  simpliciter 
valida  apud  Deum ,  sed  talis  qualis  in  con- 
scientia  fuit,  atque  adeo  vcl  nnlja  si  talis  jndi- 
cctttr  ex  conscientia  probabili,  quamvis  er- 
ronea,  de  qua  practice  ita  judicandnm  est,  si- 
cut  de  <|iiaUbet  professionc  nulla;  vel  potest 


etiam  esse  dubia,  de  qua  nonnulla  major  difB- 
cultas  esse  potest,  quam  iu  discursu  capitls 
expediemus. 

4.  Dubium  speciale  .-  an  juramentum  ipsius 
religiosi  sufficiat  ad  prolandam  professionem 
esse  HuUam.  —  Interrogabit  vero  aliquis  (hoc 
enim  ad  ea,  quae  diccmus ,  necessai-ium  est) 
quando  professio  nulla  coram  Deo  desinat  esse 
nnlla  in  foro  Ecclesiae.  Videtur  euim  boc  nuu- 
qtiam  posse  contingere  secuudum  rcctam  ra- 
tionem;  nam  etiam  in  foro  Ecclesise  creden- 
dum  videtur  ei,  qui  juramento  confirmaverit, 
verbi  gratia,  se  noD  babuisse  intentiouem 
proQtendi,  ant  aliud  simile  impedimentum 
babuisse;  nam  cum  htec  obligatio  principali- 
ter  sit  ad  Deum ,  et  pendeat  ex  voluiuate  bo- 
minis,  videtur  maxime  pendere  ex  conscientia 
profitentis,  ideoqae  fidem  ei  esse  dandam ,  et 
permittendum  ut  jnxta  suam  conscientiam 
operetur,  argnmento  c.  De  viduis,  27,  q.  1, 
ibi :  Nos  autem  nullum  talihus  laqueum  debe- 
mus  injicerg,  sed  tolum  adhortalione  pramii 
sempitemi,  panasque  pmponere  dipini  judicii, 
«t  et  nostra  sit  absoluta  conscientia,  et  iUarum 
pro  se  rationem  Deo  reddat  intentio.  Uude  sal- 
tem  videbitur  sufficere,  quod  valor  professio- 
uis  probari  uon  possit,  seu  (quod  perindc  cst) 
qood  in  judicio  Ecclesite  positive  non  probe- 
tur,  causam  nullitatis,  quae  allegatur,  falsam 
esse,  quamvis  etiam  nec  positive  probetur  suf- 
ficienter  illam  veram  esse,  sed  solo  testimo- 
nio,  vel  etiam  juramento  ipsius  profitentis  ; 
quod  potcst  confirmari  ex  c.  i ,  de  His  quse  vi ; 
ubi  in  simili  causa  Pontifex  respondet  femi- 
nam  quamdam,  quse  religionem  professa  fae- 
rat,  et  nullitatem  prsetendebat ,  tunc  fuisse 
cogendam  ad  permanendum,  cum  contra  eam 
probatum  fuisset ,  vcl  metum  non  interces- 
sisse,  vel  postea  eamdem  professionem  ratam 
habuisse.  Ad  idem  facere  potest  c.  Mulieri, 
de  Jnrcjuran.,  ibi :  Sed  sua  conscientim  poliut 
relinquendum  est. 

5.  Quid  dicendum  de  conjuge  jurante  non 
consensisse  interius. — Nihilominus  certnm  est, 
in  hoc  nou  esse  credetidum  ipsi  religioso, 
etiainsi  testimnnium  suum  tanquam  ccrtnm 
juramento  confirmet,  nisi  aliunde  interveniat 
sufficiens  probatio.  Ita  expresse  cautam  est  in 
cap.  Vidua,  de  ReguL,  ibi :  Velit,  nolit,  sane- 
timonus  AaHtum  ulterius  debtt  hahere,  Ueet 
tacramenio  firmare  velit,  eo  tenore  velamen  tibi 
impotuisse ,  ut  deponere  potsit,  ubi  Panormi- 
tanns  et  alii  advertunt  juramentnm,  in  his 
etiam  quse  pendentpxcouscientia,et  actu  pro* 
pi-io  interno,  non  admitti,  nbi  in  extcriori  actu 
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est  T«hemeDs  prsesumptio  in  coutrarium ,  et 
interveuit  prspjudiuium  tertii ;  utramquc  au- 
tem  invenitur  in  praescnti ;  nam  externa  pro- 
fe5sio  gencrat  vebemeutem  praesumptionem 
contra  tale  JDrameiitum,  et  alias  agitur  de  re 
quee  vorgit  in  praejudicium  tertii ,  scilicct,  re- 
ligiouis,  cui  pcr  professionem  jus  acquiritur  iu 
talem  persouam ,  imo  et  ipsiiis  Dci,  ad  quem 
principaliter  speclat  jus  illud.  Adde  cliam 
vergere  in  pnEJudicium  boni  communis,  quo- 
ad  totum  statum  religiosum,  quia,  si  talc  ju- 
ramentum  admitterctur,  aperiretur  janua  iu- 
fiuitis  fraudibus ,  nihilque  esset  firmum  aut 
stabile  in  eo  statn.  Unde,  licct  in  aliis  rebus 
habere  possit  locum  quod  ibi  notat  glossa, 
scilicet,  quamvis  jnramentnm  proprium  non 
sufQcidt,  adjutum  aliis  circumstantiis,  scilicct, 
honefitate  personae,  ct  similibus ;  licet  hoc  (in- 
quam)  alias  possit  habere  locum,  in  praesenti 
negotio  non  admittitur ,  tum  propter  dicla, 
tum  etiam  quia  ,  eo  ipso  quod  talis  persona 
afSrmat,  et  jiirare  vult  se  non  habuisse  inten- 
tionem,  nec  interius  consensisse,  confitetur  se 
ficte  et  infidV.liter  egisse,  ac  proiude  non  esse 
fide  dignam.  Et  confirmatur  a  fortiori  ex  ma- 
trimonio  caruali ,  nam  conjugi,  alBrmautise 
contraxisse  exterius  sine  interiori  consensu, 
credeudum  non  est,  etlamsi  jurejurando  id 
confirmet,  ut  colligitur  ex  c.  Super  eo,  de  Eo 
qui  cog.  con.  uxor.,  ubi,  quamvis  non  expri- 
roatur  jurameutum,  sed  sola  confessio,  sine 
dubio  comprehenditur ;  imo  ibi  additur,  licet 
uterque  conjugum  coufiteatur  defcctum  occul- 
tum,  non  esse  illis  credendum  in  praejudicium 
matrimonii,  nisi  alias  sufficientcr  probetur ; 
ergo  multo  majori  ratione  idem  est  in  prse- 
senti  dicendum.  Deuique  confirmatur  optime 
ex  c.  Ptr  iuai,  de  Probationibus,  ubi  genera- 
liter  dicitur  nou  esse  standum  juramento  aU- 
rujus,  qui  contra  factum  suum  priori  confes- 
sione  confirmatum  jnrat  :  Cun  nimit  [  dicitiir 
ibi)  indignum  sit  (juxta  Icgitimas  sanctiones) 
»t  guod  tua  guisgue  toce  dilucide  protestatus 
est,  ut  eamdem  causam  proprio  taleat  testimo- 
nio  ivfirmare;  quse  verba  sumpta  sunt  exleg. 
Generaliter,  cod.  de  Non  numer.  pecun. 

6.  Resolutio  posUa  extenditur  ad  professio- 
uem  nvUam  ex  guoeumgue  dtfectu  occulto.  — 
Quamvis  autem  hee  rationes  potissimum  pro- 
cedant,  quaudo  defectus  professionis  omniuo 
pendet  ex  iuteriori  actu  et  intentione  voven- 
tis,  tamen  etiam  vera  sunt  dc  quocumque  de- 
fectn  exteriori  omnino  occnlto,  et  qui  probari 
uon  possit,  quia  etiam  ibi  habet  locum  prin- 
cipalis  ratio  de  pragudicio  tertii ,  et  de  nocu- 


mento  communis  boni,  et  ia  malrimonio  car- 
nuli  est  textus  expressus  iu  d.  c.  Super  eo.  Solum 
potest  constitui  differentia,  quia  quando  de- 
fectus  sunt  extriuseci,  possunt  allegari  6ine 
turpitudine  (ut  sic  dicam),  id  est,  siue  con- 
tradictione  in  propriis  confessionibus,  et  sine 
ostensione  prioris  infidelitatis ,  seu  fictionis ; 
nam  potuit  quis  bona  fide  profiteri  cum  de- 
fectu  ffitatis  sibi  occnlto,  quem  postea  uovit ; 
vel  ex  metu ,  quem  ob  ipsummet  metum  de- 
clarare  eo  tempore  non  potuit,  et  ideo  aliquam 
majorem  fidem  facere  potest  in  his  caaihus 
proprium  juramentum,  preesertim  si  juvetur 
honestate  pcrsonee,  et  aliis  circumstantiis ;  ui- 
hilominus  tameu  per  se  non  sufficit ,  nisi  ad- 
jnngantur  alia  sufficientia  indioia,  vel  testi- 
monia ,  nam  cum  illis  non  est  dubiism  quin 
possit  sufficiens  probatio  consummari.  Imo  In- 
uocentius,  iu  d.  c.  Vidua  t  in  fine,  indicat 
hanc  differentiam,  quod  in  aliis  defectibus  ju- 
ramentum  adjutum  aliis  probationibus  facit 
praesumptionem,  argumeuto  c.  1,  de  His  qu» 
vi.  De  illo  vero ,  qui  solum  allegat  defecUim 
consensus  et  intentionis,  etiamsi  alias  proba- 
tiones  adjuugere  velit ,  dicit  non  esse  audien- 
dum,  nisi  proiet  se  proiestationm  ex  justa 
causa  emisisse.  Quod  uullo  jure  probat,  est  au- 
tem  per  se  valde  consentaneum  ratioiii,  et  ju- 
ribus  addiictid,  dicto  c.  Per  tvas,  et  dictse  legi 
OentTolUer. 

7.  Imo  nounulli  graves  Canonist«e  dixerunt, 
in  hoc  negotio  protestationem  uon  esse  ad- 
mittendam  etiam  in  proiessione  tacita,  ut  re- 
fert  Sylvester,  ver.  Religio,  3,  q.  19;  sed,  ut 
ipse  ait,  illud  ad  summum  procedit,  quando 
protcstatio  sine  justa  causa  fit,  quia  tuuc 
semper  iuterveuit  fictio  voluntaria  ;  quando 
autem  justa  causa  iutervenit,  uon  est  ita  vo- 
luntaria  fictio,  sed  potins  non  est  formalis 
fictio,  quia  potest  tunc  id  fieri,  non  ud  signi- 
ficandam  professionem,  sed  ad  alinm  fiuem; 
et  ita  protestatio  non  erit  contraria  facto,  sed 
declaraturia  animi.  Quod  optime  iutelligitur, 
et  facile  accidere  potest  in  professione  tacita, 
quee  facto  fit  potius  quam  verbis  ;  facta  enim 
non  ita  sunt  per  se  ad  significandiim,  sicut  ver- 
ba,  et  ideo  possunt  optime  fieri  propter  alium 
fiuem  quam  propter  significandum  profitendi 
animum ;  et  ita  de  professioue  tacita  loqnuo- 
tur  prffiripue  dicti  auctores,  quibus  conaantit 
Navar.,  comm.  4,  de  Regularibus,  n.  74,  vers. 
Advertendum  tertio.  In  professione  autem  ex- 
pressa,  de  qua  loquitur  Innocentius,  vix  po- 
test  jnsta  causa  ad  talem  protustationem  fa- 
ciendam  inveniri,  quia  Tidetor  semper  con- 
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traria  facto,  qtiia  illa  professio  fit  per  verba 
quK  per  se  primo  proferuntur  ad  signifi- 
candum  consensnm.  Solum  metus  videtur 
posse  csse  justa  causa ;  tunc  antem,  si  metus 
sit  sufflrjens,  non  est  necessarium,  imo  neqne 
utile  protestari  carentiam  consensus,  quia  est 
protestari  fictionem  et  mendacium,  sed  suffi- 
eit  protestari  ipsum  metnm,  ita  ut  probari 
po8ut,nam  ipse  metus  reddit  inefficacem  con- 
8en8nm,.quamvis  ex  parte  homiuis  adtiibea- 
tur.  Si  antem  metus  non  est  sufficiens,  tnnc, 
ncut  noa  est  jnsta  causa  ad  profitendum  sine 
consensu  interno,  ita  neque  est  justa  causa 
ad  id  protestandnm ;  est  tamen  aliqualis  cansa 
dimiuuens  culpam,  et  excusans  aliquo  modo 
fictionem  (ut  ita  dicam)  formaiem,  ideoque 
'  aiiqtiid  conferre  potest,  ut  juramentum  iu  eo 
casii  aliquam  majorem  fidem  faciat,  vel  ut 
admittantnr  alia  indicia,  quamvis  impossibile 
videatnr  talem  defectnm  posse  unqnam  suffi- 
cienter  probari. 

8.  Quid  requiralw  ut  SceUsia  reputet  ali' 
fuam  profesiumem  nullam. — ^Ex  his  ergo  satis 
constat,  ut  Ecelesia  reputet  aliijuam  profus- 
sionemnullam,  nou  satis  esse  ut  non  probetur 
valide,  ve),  quod  periude  est,  non  esse  ueces- 
sarinm  ut  directe  probetnr  invalide,  sed  opus 
esse  ut  aufficienter  constet  exterius  factam 
esse,  cum  tali  defectu  irritanle,  quia  in  divbio 
in  favorem  professiouis  judicandum  est,  sicut 
de  matrimonio  camali  omues  fatentur :  de 
quo  vlderi  potest  Palud.,  in  4,  d.  27,  q.  2  ; 
Sot.,  q.  1 ;  et  ibi  alii.  Covarruvias,  in  4,  2  p., 
e.  2;  etNavar.,  in  Summa,  c.  22,  n.  76.  Ne- 
qoe  obstant  jura  in  contrarium  allegata;  nam 
c.  J)e  viduit  uon  agit  de  voto  solemni,  sed  de 
simplici,  ut  supra  vidimus,  de  quo  est  alia 
ratio,  quia  non  continet  tradition^m,  nec  pro- 
fessionem  ita  publicam,  etc;  iu  c.  autem 
primo,  de  Hi»  qum  vi,  erat  sufficieus  probatio 
metos,  et  ideo  oportebat  per  contrariam  pro- 
bationem  osteudere  fuisse  sublatum  ;  cap. 
autem  Mulieri,  uon  est  ad  rem,  quia  loquitur 
iu  casu  longe  diverso,  in  qno  nec  prsjudicium 
tertii,  nec  alise  rationes  supra  factae  iuterve- 
niebant,  et  nihilominus  etiam  iu  eo  casu  nun 
adhibetur  fides  juramento  iu  foro  externo,  et 
ideo  non  prohibetnr  mulier  alteri  nubere, 
quee  prius  jnraverat  cum  alio  contrixxisse, 
qui  adbuc  vivit,  qnia  illud  prius  matrimo- 
nium  in  foro  Ecclcsise  sufficienter  probatum 
non  est. 

9.  Prsedicta  ergo  distinctioue  supposita, 
dico  primo,  eum,  qui  certus-  est  in  con- 
scientia  professionem  esse  nnllam,  et  in  foro 


Ecolesise  id  probare  non  pot«st,haberejus,  per 
se  loqueudo,  relinqnendi  religionem  propria 
anctoritate,  et  assumendi  qnemcnmque  alium 
statum,  etiam  matrimonii.  Addo  autem  sem- 
per,  per  se  loquendo,  quia  bic  solum  agimns 
de  obligatioue  ex  vi  professionis  tali  modo 
factffi,  qnidquid  sit  dc  aliis  impedimentis, 
quffi  vel  ex  scandalo,  velex  aliquo  alio  voto  pro- 
veuire  possuut.  Et  videtnr  assertio  ckra,  qiiia 
in  eo  casu  non  tenetur  quis  in  aonscieutia 
permanere  in  religione ;  habet  ergo  jus  li- 
bertatis  suse  :  sed  non  potest  hoc  jus  obtincre 
per  ecclesiasticum  jndicem ;  ergo  potest  sua 
auctoritate  illud  exequi  et  recuperare,  ut  recte 
aensit  Navarrns  snpra.  Coufirmatur  primo, 
nam  si  talis  persona  fiigiat,  non  faciet  inju- 
riam  religioni,  qnia  non  privat  illam  aliqna 
re  sua  ;  et  ideo  postea  nec  seipsum,  nec  quid- 
piam  aliud  teuetur  ei  restituere  ;  nec  etiam 
peccatin  Deum,  quia  nullo  modo  se  illi  obli- 
gavit ;  nec  denique  peccat  ratione  modi  recu- 
perandi  siiam  libertatem,  qiiia  in  eo  casn  non 
est  alius  modus  possibilis.  Uude  in  aliis  rebus 
miuoris  cestimationis  potest  qnis  bona  sua  ab 
alio  possessa  propria  auctoritate  accipere, 
quanJo  {ter  publicam  potestatem  nou  potest, 
et  alioqui  certus  est  illa  esse  sua  ct  ab  alio 
sine  titulo  in  re  ipsa  justo  dctineri.  Et  in  caiisa 
libertatis,  qui  in  servitute  injuste  detinetur, 
etiamsi  dominus  sit  in  bona  fide,  et  in  exte- 
riori  fbro  nonpossit  probare  libertatem  suam, 
licite  potest  fugere,  et  libertatem  snam  recu- 
perare.  Denique  etiam  in  causa  matrimonii, 
si  quis  per  metum  cadentem  iu  constantem 
virum  cogatur  matrimouium  coutrahere,  et 
postca  non  possit  in  foro  exteriori  metum 
probure,  potest  in  conscieutia  de  facto  se  se  ■ 
parare  et  fugere,  uisi  ob  aliam  injuriam, 
vel  extrinsecam  rationem  ad  aliud  obligetur ; 
ergo  idem  est  in  praisenti  dicendum. 

10.  Dabitatio  ;  quando  talit  profestus  ett 
tdenter  et  mala  fide,  ad  quid  teneaiwr.  —  So- 
lum  potest  esse  dubium,  quando  ille  a  prin- 
cipio  injuriam  fecit  religioni,  profitendo  sine 
couseusu  interiori,  seu  intentione,  vel  cum 
alio  defectu  occulto,  quem  ipse  sciebat.  Dico 
tamen  hanc  injuriam  uon  esse  talem,  quae  sit 
necessario  resarcieuda  per  professionem  ;  sed 
si  aliquod  damnum  temporale  illatum  sit  re- 
ligioui,  satis  erit  illnd  restituere.  Si  autem 
nuUum  fuit  detrimentum  preeter  deceptionem, 
satis  erit  agere  poenitentiam  illius  peccati, 
quia  illa  injuria  cousistit  magis  in  modo, 
quam  in  re  aliqua  quee  restitntionem  pustu- 
let.  Et  eadem  ratione,  si  talis  persoua  prius 
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bona  fide  professa  est,  postea  vero,  cognito 
defect:-.,  fuit  in  mora  vel  ratifirandi  profes- 
sionem,  vel  relinquendireligionem,  tenebitur 
quidem  restituere  quidquid  de  bouis  religio- 
uis  in  proprios  usus  consumpsit ;  non  tamen 
propterea  privabitur  jnre  fugiendi,  et  recupe- 
randi  statum  suum,  et  in  restitutione  faeienda 
poterit  cum  proportione  computare  obsequia 
religioni  facta  eo  tempore,  nt  Navarrus  supra 
advertit.  De  illo  autem  tempore,  in  quo  bo- 
nam  fidem  habuit,  non  est  eadcm  ratio,  quia 
tunc  juste  consnmpsit  qnse  de  bonis  religio- 
nis  accepit.  Posset  autem  oriri  dubium, 
qaando  illa  mora  in  religione  tempus  quiu- 
quennii  excessil,  preesertim  post  scientiam  de- 
licti  vel  defectus,  an  nibilominns  semper  sit 
integrum  fugere.  Sed  de  boc  dicemus  melins 
in  puncto  sequenti. 

1 1 .  Dico  secundo,  quando  professio  invalida 
probari  potcst  coram  Eccleiiia,  nou  debet  is, 
qui  publice  profrssus  tst,  ct  existimatnr  reli- 
giosns,  relinqnere  babitum  et  statum  pro- 
pria  anctoritate,  sed  petendo  libertatem  suam 
ab  ecclesiastico  prselato.  Hoc  colligitur  cx 
Concilio  Tridentino,  sess.  25,  c.  19,  de  Regu- 
lar.,  ibi:  Et  tuncnon  aliier  nisi  causas,  quas 
pratenderit,  deduxerit  coram  superiore  suo  , 
et  ord'nario.  Quod  si  antea  habitum  demiserit, 
nullatenus  ad  allegandam  quamcumque  cau- 
sam  admitlalur,  ted  ad  monasterium  redire 
eogatur,  et  tanquam  apottata  puniatur  ;  inte- 
rim  tero  nulto  privilegio  sua  religionis  ju- 
vetur.  Quaj  verba  manifcste  supponunt,  qnan- 
tumcumque  aliqnis  possit  prajtendere  justas 
causas  nullitatis  suse  professionis,  non  posse 
licite  sua  auctoritate  habitum  dimittere,  alio- 
qni  non  tam  graviter  puniretur  qni  id  fecerit. 
At  vero  Navar.,  d.  comment.  4,  de  Regul., 
n.  77,  non  obstante  boc  decreto,  putat  non 
obligare  in  foro  conscientiae,  atque  adeo  non 
peccare  eum,  qul  scit,  vel  justc  credit  profes- 
sionem  suam  coram  Deo  non  valuisse,  et 
proptereA  dimittit  habitum,  et  fugit  sua  spon- 
te,  non  aliter  reclamando,  ncc  causam  nulli- 
tatis  coram  ordinarioallegando,  nec  propter^^a 
incurrere  pceuam  apostatse,  nec  tencri  iterum 
ad  monasterinm  redire ;  quse  omnia  nulla  alia 
ratione  probat.  Forta?se  autem  motus  fuit, 
qnia  Concilinm  nulliim  babet  verbum  prae- 
ccptivnm,  et  ideo  videtnr  illa  dispositio  mere 
pcenalis,  scilicet :  Qni  talem  ordincm  judicia- 
lem  Don  servaverit  in  prfetendendo  tali  jure, 
iu  foro  Ecclesiee  non  audiatur,  etc.  Sed  nihi- 
lomiuus  assertio  posita  verior  videtur,  tum 
qnia  oon  est  verisimile,  Concilinm  tam  gra- 


vem  poenam  imposnissc  propter  illnm  actnm, 
nisi  grave  peccatom  essc  supponeret;  esto 
enim  privare  velit  privilcgiis  vel  favoribtu 
eiim,  qui  ad  prselatum  Ecclesiss  non  recnrre- 
ret,  nt  meliori  modo  et  ordine  jus  sunm  ob- 
tineret,  cur  tamen  pcenam  tam  acerbam  ad- 
junxit,  si  in  rigore  ille  potest  bona  conscientia 
fugere,  et  habitum  relinquere  Y  tum  etiam 
quiaper  sesc  videtur  actus  ille  pemiciosus 
bono  communi,  atque  contra  jns  religionis, 
vel  saltein  contra  justitiam  legalemjquia 
quando  aliquis  habet  jus  ad  rem,  yel  in  re, 
qnam  alius  possidet,  prsesertim  juste,  aon  po- 
test  sua  aurtoritate  illam  nsurpare,  sed  debet 
uti  ancloritate  judicis,  quando  commode  po- 
test,  quia  oppositum  est  contra  bonum  ordi- 
oem  Reipublicee,  et  non  per  accidens,  sed  per 
se  inferre  potest  scandalum  et  perturbatio- 
nem.  QuoJ  tanquam  certum  suppono  ex  ma- 
teria  de  justitia  et  dc  restitotione  ;  ergo  idem 
dicendnm  est  in  presenti ;  est  enim  iu  omni- 
bus  eadem  vel  major  ratio. 

f  2.  Itaque  censeo  primnm  obligari  in  eon- 
scieutia  hujnsmodi  publice  professum,  non  re- 
linquere  habitum  nec  statum  propria  aucto- 
rifate.  Secundo,  si  id  facial,  graviter  peccat, 
et  praiterea  tenetur  in  couseieutia  non  uti  pri- 
vilegiis  religionis,  non  solum  qoia  per  Conci- 
liiim  privatur  illis,  scd  etiam  quia  snpponitur 
ipsiim  certo  scire  se  non  esse  verum  religio- 
sum,  et  per  illum  exitura  amisit  omne  jos 
quod  habere  posset  ad  gaudendnm  illis  privi- 
legiis,  quamdiii  in  foro  Ecclesise  erat  in  statii 
religioso.  Et  hoc  etiam  Navar.  fatetur.  Tertio 
nihilominus  censeo,  postquam  semel  exivit, 
quamvis  male  fccerit,  oon  teneri  ad  religio- 
nem  redire,  quia  nec  ratione  professionis  te- 
netur,  cum  supponatnr  nuUa;  nec  Cnndlium 
illam  obligationem  impouit,  sed  solum  ait,  ut 
cogatur  iii  monasterio  permanere,  non  vero  ut  ■ 
ipse  tencatiir  redire  ;  neqne  etiam  ex  culpa 
commissa  per  inordinatum  exitnm  oriri  po- 
tuit  talis  obligatio,  quia  si  aliqnid  culpffi  com- 
missum  fuit,  in  modopotiusqnam  inre  ablata, 
ut  sic  dicam,  positum  fuit,  et  ideo  non  obligat 
qiiasi  ad  illam  restitnendam ;  non  ergo  tene- 
tur  talis  persona  ad  religionem  redire.  Quarto, 
verisimilius  censeo  non  incurrcre  hanc  perso- 
nam  ipso  facto  excommitnicationem,  vel  poe- 
nam  aliquam  ipso  jure  imposilam  propter 
apostasiam  a  rcligione.  Probatur,  quia  non  in- 
currit  illam  ex  vi  juris  autiqui,  ueqiie  ex  vi 
Concilii  Trideiitini ;  ergo  noii  iociirritur.  Pri- 
ma  pars  antecedentis  patct,  qnia  ille  verc  ct  in 
renonestapostata,  licet  cxteriusapparealjscd; 
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si  aliquam  committit  culpam,  solum  est  pro- 
pter  iudebitum  modum  usurpaudi  suam  li- 
bertatem,  quse  culpa  nou  est  vera  apostasia  ; 
vel  est  tautum  imperfecta  propter  exteruam 
speciem ;  ad  incurreudam  autem  censuram  a 
juro  impositam,  oportet  committero  culpam 
perfectam  in  specie  prohibita,  ut  ex  propria 
materia  suppouo.  Altera  pars  autecedentis  pa- 
tet^  quia  Concilium  solum  dicit:  Tanquam 
apostala  puniatur ;  ubi  extendit  quidem  pce- 
nas  apostatarum  ad  hoc  delictum,  non  tamen 
ipsu  facto  incurreadas,  sed  per  judicem  impo- 
nendas.  Quin  potius  addo,  quamvis  talis  per- 
soua  snb  excommunicatione  jubeatur  redire, 
et  nt  coutumax  declaretur  ,  nihilominus  iu 
conscieutia  non  obligari,  nec  ligari  censora, 
nisi  qnoad  exteriorem  observautiam  ejiis.  Ra- 
tio  est,  quia  ibi  prseceptum  solum  est  ex  prse- 
sumptione,  et  ideo  cum  roi  veritas  non  subsis- 
tat,  nou  obligat. 

13.  Objectio. — ^Dices,  non  tantnmex  preesum- 
ptione^  sed  per  se  propter  Ecrlcsise  satisfactio- 
nem  potest  talis  persona  jnsto  pra^cepto  obli- 
gari  ad  comparendum.  n\  reddendam  ratio- 
nem  sui  facti,  et  probaudum  quod  religiosus 
nonsit.  Respoudeo,  si  tantumadhoc  juridice 
citaretur,  et  securus  posset  accedere,  sine  dn- 
bio  obligaretur,  ut  ratio  probat ;  tamen,  quia 
potius  andieudus  non  est,  ut  Concilium  dicit, 
f  ed  potius  puniendus,  ideo  redire  non  obliga- 
tnr  in  consdentia,  cum  revera  obligari  nou 
possit  ad  perseverandum  in  statu  quem  coram 
Deo  non  habet,  atqiie  ad  assumendum  illum, 
ccmsit  opuscoDsihi,  et  valde  difBcile.  Etquoad 
hiec  duo  idtima  pnncta  placet  sententia  Navarri. 

14.  Quando  eascusttur  a  eulpa.—  Quando  li- 
berelur  a  pcenis  Concilii  Ttidenlini. — Addenda 
etiam  est  limitatio,  quam  ipse  etiam  ibi  insi- 
nuat,  scilicet  excusari  aculpahujusmodi  perso- 
nampropriaauctoritatedimittendoreligionem, 
vel  fugirudo,quando  vel  ob  eam  rem  in  carce* 
re  detinetur,  vel  aliter  impeditur  ne  jnssuum 
postnlet ,  vel  non  potest  alia  via  vexatiouem 
illam  vitare;  tunc  enim  nec  jns  positivum 
obligat  cum  tanto  rigore,  nec  naturalis  ratio, 
qnia  tnnc  non  conceditur  alia  via  legitima 
obtinendi  jns  suam.  Qnin  potius^  si  iu  eccle- 
siastico  foro  probare  possitcoactionem  vel  im- 
pedimentum,  atque  adeo  moralem  necessita- 
tem  talis  exitus,  etiam  in  eodem  foro  ces; 
sabit  rigor  Concilii,  neque  obstabit  ille  exitus, 
quomious  talis  persona  audialur,  si  libertatem 
siiam  probarc  velit,  Quod  etiam  Navarrus  do- 
cuit,  n.  78,  quia  ille  exitus  potius  uecessitatis 
fnit  qnam  voluutatis,  quod  stne  dubio  est  val- 


de  consentanenm  ffiquitati.  Qnod  etiam  usus 
preelatornm ,  et  prsesertim  in  curia  Romana  , 
confirmat;  observatur  autem,  ut  talis  persona 
habitum  religionis  reassumat,  dum  causa  trac- 
tatur,  sub  securitate  et  libertate  sufficieuti  ad 
illam  prosequeudam,  qnod  et  per  se  maxime 
decet,  et  religiuni  quodammodo  debitum  est, 
ne  ante  seutentiam  latam,  re  quam  possidebat, 
Ecclesia  approbante,  privari  videatur  . 

1 5.  Unde  addit  ulterius  Navarrus/  etiamsi 
quis  temere  habitum  dimitteret,  si  postea  vc- 
lit  illum  rcassumere  ad  huuc  eGTectum,  ut  au- 
diatnr,  non  esse  illi  audieutiam  denegan- 
dam :  putat  autem  Concilium  esse  ex  quadam 
sequitate  intelligendum,  scilicet,  quod  non  au- 
diatur,  quamdiu  fugitivus  et  sine  habitu  per- 
mansit.  Nam,  si  petita  securitate,  paratus  sit 
ad  reddendam  rationem  et  probationem,  si 
audiator,  inhnmauum  (inquit  Navarrus)  esset 
illi  perpetuo  audieutiam  denegare,  uam  essct 
illum  cogere,  vel  ad  serviendum  perpetuo  re- 
ligioni,  cum  alias  liber  sit,  vel  ad  ducendam 
vitam  inquietam  in  perpetno  exilio,  timore  ac 
periculo.  Quse  seutentia  pietati  cousentanea 
est,  quae  maxinie  movit  Navar. ,  quia  non 
agnoscit  culpam  in  illo  tcmerario  exitu  ;  ta- 
men,  supposita  culpa  quam  nos  explicuimus, 
ctun  iu  ejus  poenam  illi  audientia  denegetur, 
uou  est  res  adeo  inUumana,  si  rigor  ille  ne- 
cessarius  visus  est  ad  conlinendum  in  offl- 
cio  hujusmodi  religiosum.  Nihilominus  tamen 
eequitatem  illam  uou  improlto,  sed  severita- 
tem  illam  Concilii  intelligo  ad  litteram  ser- 
vandam  cum  iis,qui  post  talem  exitum  uuu- 
quam  voluntate  redeunt,  si  iuvitl  capiantur. 
At  vero  si  quis  voluutarie  redeat,  qnamvis  ali- 
qua  poena  affici  possit  religiosis  accommoda- 
ta,  satis  consentaneum  est  rationi  nt,  non  ob- 
stante  priori  delicto,  aadiatur ;  ut  autem  om- 
nis  scrupnius  ccsset,  tatius  erit  ad  Summum 
Pontificem  accedcre,  et  coram  ipso,  vel  ex 
commissione  ejus  audientiam  postulare,  qusBj 
ut  existimo,  nunquam  denegabitnr. 

CAPUT  IV. 

DE  OHINOnENNIO  A  CONCIUO  PajtSGRIPTO. 

1.  Concilium  Tridentinum,  sess.  25,  c.  19  , 
de  Regnlar.,  occurrere  volens  pertnrbationi- 
bus,  quse  prtetextu  professionis  invalidfe  in 
religionibus  excitari  solent,  statuit  ut  omnes 
religiosi,  qui  volueriuthujiismodicausam  nul- 
litatis  suae  professiouis  pra:teudere,  ante  qnin- 
quenuinm  elapsum  illam  intentcnt ,  alioqui 
post  illud  qninqnennium  non  «ndiantur,  Ex- 
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plicat  autem  boc  quinqueDnium  comiiutan- 
dum  esse  a  dle  professionis,  qaod  sine  dubio 
iDtelligeadum  est  de  professione  non  tantum 
expressa,  sed  etiam  tadta,  qtiia  Concilium 
iodistiucte  loquitur,  et  utraque  est  vera  et 
(ut  ita  dicam)  professio  univoce,  et  ideo  noii 
possumusnosCoDcilii  decretum  limitare.  Quis 
autem  sit  dies  professionis  a  quo  quioquen- 
uium  computandum  est,  in  professione  ez- 
pressa  per  se  ^atis  patet ;  in  tacita  vero  obscu- 
rior  apparet,  et  ideo  multa  de  illa  dicit  Navar- 
ras  supra. 

2.  Dico  antem  breviter  uunc  esse  diem  illnm, 
in  quo  aliquis  complet  integmm  annum  in 
religione  deferendo  semper  communem  babi- 
tum  professorum,  vel  illum  in  quo  post  exple- 
tum  annum  probatiouis  proprinm  habitum 
profcssornm  assnmpsit,  nam  ex  tunc  potnit 
rcputari  tacite  professus,  et  non  antea.  Nam, 
licet  olim  assumptio  bujus  habitus  distincti, 
seu  proprii  professornm,  quocumque  tempore 
fieret,  etiam  a  principio,  esset  sufficienssi- 
gnum  professionis  tacitee  ,  nunc  autem  non 
videtur  sufficiens  nisi  post  annum  cxpletum, 
quia  si  antea  fiat,  ipsa  circnmstautia  temporis 
impedit  talem  signifieationem.  Dices:  profes- 
sio  expressa,  etiamsi  fiat  inter  annum  novi- 
tiatus,  snfficieus  est  ut  ab  iUo  die  qninqnen- 
ninm  computetnr;  ergo  idem  eritde  professione 
tacita  per  assumptionem  babitus  proprii  pro- 
fessorum.  Respondeo  primo  non  esse  similem 
rationem,  quia  ubi  est  expressa  significatio  , 
cessant  conjecturse,  et  ita  est  in  professione 
«xpressa,  qns  ex  se  satis  ostendit  animnm 
profitendi,  etiamsi  intempestive  fiat ;  in  pro- 
fessione  autemtacita  est  implicita  siguificatio, 
tautumque  pr»siunpta  voluntas ;  fundatur  er- 
go  in  coDJectura  quse  ex  circumstantia  tempo- 
ris  multum  pendet.  Oeinde  addo  probahile  esse, 
quamvis  professio  expressa  aute  completum  an- 
uum  piobaiionis  fiat,  quinquennium  non  esse 
computandum  nisi  a  die  completi  anni  pro- 
bationis,  in  quo  potuit  prior  professio  rata  ba- 
beri;  nam  ille  defectus  bodie  tam  est  manifes- 
tu8  et  publicns,  ut  regnlariter  non  videatur 
posse  jnridice  prsesumi  professionem  illam, 
quamvis  expressam ,  fJactam  esse  animo  vere 
profitendi  ex  tunc,  sed  ob  alios  fines  ;  Conci- 
lium  autem  videtur.vohiisse  concedere  tempns 
quinqnennii  babilc  ad  ratificandam  profe^o- 
nem ;  nam  lex  iila  in  bac  prsesumptione  fun- 
datnr,  ut  magis  ex  dicendis  constabit. 

3.  Dubitatio  speeiaiu:  an  eiaf$o  quingiten- 
nio,  teUt  nolit,  maneat  verus  religiosut.  — 
gecnndo  ergo  advertendnm  cst,  Concilium  in 


eo  statu  snpponere,  vel  potius  introdncere 
jurispraesumptionera,  quod  is,  qui  per  quin- 
quennium  in  religione  mausit,  et  nnnquam 
reclamavit,  ant  a  principio  veram  professio- 
nem  feeisse,  ant  in  eo  temporis  discursn  eam 
ratam  habuisse,  et  idcirco  deinceps  statuit 
non  esse  audiendum.  Dubitari  autem  potest 
an  potuerit  Concilinm  efflcere,  ut  talis  bcvmo, 
yelit,  nolit,  teligiosns  sit,  etiamsi  ex  parte 
voluntatis  ejns  non  sit  verum  qnod  pnesumi- 
tnr.  Possetenim  aliquis  existimare  quod,  si- 
cut  per  legem  preescriptionis  ex  efficacia  legis 
res  prsescripta  transfertur  in  dominium  prs- 
scribenlis,  etiamsi  consensus  prioris  domitii 
nunquam  intereesserit ,  ita  ex  efflcacia  hnjus 
decreii  intervenire  bic  qnoddam  geuus  jirse- 
scriptionis  per  qntnqnennium,  ratione  cnjiis 
et  religio  acqnisierit  jus  et  dominium  in  re- 
ligiosum,  et  religiosus  revera  maneat  subjec- 
tus  et  incorporatus  illi,  etiamsi  revera  prior 
professio  validanou  fuerit,  neque  ipse  pos- 
tea  per  proprium  consensum  ratam  illam  un- 
qiiam  habuerit.  Sed  hoc  duobns  modis  potest 
intelligi.  Uiins  est.  ut  ex  efflcacia  hnjus  de- 
creti  aliqnis  fiat  religiosus  sine  proprio  cou- 
seusu.  Alius  est,  nt  licet  forte  non  sit  religio- 
sns,  qnia  nnnquam  conscnsit,.  nihilominus 
ex  vi  hujus  decreti  obligetnr  in  conscietitta 
ad  permanendum  in  reUgione  et  conseutien- 
dum. 

4.  In  priori  sensu,  existimo  rem  esseimpossi- 
bilem,  qnia  consensus  adeo  est  intiinsecns 
professioui  et  statui  religioso,  ut  sine  illo  re- 
piignet  fieri,  saltem  per  humanam  potentiam, 
sicut  repugnat  fleri  vincnlum,  seu  statum  ma- 
trimonii  sine  consensu  persouse.  Item,  quia 
de  essentia  professionis  sunt  tria  vota  sub- 
stantialia ;  votum  antem  est  actio  pcrsonalis, 

^quffi  sine  ppoprio  consensu  fieri  non  potest, 
la  hoc  ergo  sensu  jmpossibile  est  ut  aliqnis 
fiat  vere  religiosus,  virtute  aUcnjns  legis 
propter  solam  temporis  prsescriptionem  siue 
proprio  consensu. 

5.  SerDUS  nemo  fit  sola  preeseriptione  do- 
mini.  —  In  alio  autem  sensu  non  apparet 
obligatio  adeo  impossibilis ;  tamen  imprimis 
de  facto  non  babet  fnndamentum  in  ConciUo, 
qnia  ipsum  nihil  alind  dicit,  quam,  utnonomr 
diatur  nisi  intra  quinguennium,  etc.  Per  qu» 
verba  solum  denegat  actiotiem  in  foro  eccle- 
siastico ;  ergo  ex  vi  verbornm  nullam  novam 
obUgatiouem  in  conscientia  imponit ;  nec 
verba  sunt  extendeuda,  tum  quiain  hac  parte 
rigorem  continent;  tnm  etiam  qnia  salva 
proprietate  annquam  possuut  hoc  significa- 
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re.  Dices,  qnaarvis  directe  hoc  non  pnecipiat, 
indirecte  sequitttr  talis  obligatio,  eo  ipso  quod 
denegat  actionem  in  toro  exteriori.  Respon- 
detur  falsum  hoc  esse,  qnia,  licet  in  foro  ex- 
teriori  non  audiatur  talis  persona,  potest  aliis 
remediis  suae  conscienti>ju  consulore,  ut  supra 
dictum  est.  Deinde  tam  est  ardua,  et  difficilis 
heec  obligatio,  nt  potestatem  hnmonse  legis 
excedere  videatur,  quia,  ut  omues  Patres  do- 
eent,  statns  religionis  est  materia  consilii, 
non  pnecepti,  nnde  propter  solam  moram 
qainquennii  non  potest  heec  obligatio  imponi 
ei,  qni  vere  et  coram  Deo  lilier  est.  Unde 
etiam  probabile  censeo  non  posse  fieri  virtute 
legis,  ut  religio  acqnirat  per  modum  pra;- 
scripUonis  tanti  temporis  tale  jiis  vel  domi- 
uium  in  talem  personam^  ut  ratione  illius 
obligetur  ex  justitia-  illa  persona  vel  ratam 
habere  priorem  professionem,  vel  saltem  ma- 
nere  in  religione  in  perpetiinm  obsequinm 
ejus.  quia  hoc  etiam  est  gravissimum  onus 
multnm  repiignans  hnmause  libertati,  qiiai 
adeo  natnralis  est  homini,  nt  sine  gravissima 
causa  tolli  uon  possit ;  quod  recte  coufirmut 
quse  in  simili  adducit  Navar.,  in  Comment. 
i,  de  Regular.,  in  nltimis  verbis.  Quapropter 
verisimile  censeo  cirra  personam  liberam  non 
habere  proprie  locnm  praescriptionem,  ita  ut 
aliqub  fiat  servus,  vel  qiiovis  alio  modo  alieni 
juris  per  solam  prsescriptionem  sine  consensu 
talis  personse,  quia  semper  resisdt  propria  et 
libera  voluntas  talis  personee.  Atque  ita  de 
facto  constat  ex  materia  de  dominio  et  de 
praesciiptione,  nullnm  fieri  serviim  sola  prse- 
scripliouedomiui,  quamvis  e  contrario  servns 
prsescribere  possit  libertatem,  leg.  %  cod.  de 
PrtKscriptione.  Soliim  cnim  in  poenam  potest 
quis  invitus  alterisubjici  in  servum,  vel  alio 
modo  siib  domiuio  illins  constitui ;  in  pra;- 
senti  autem  nec  culpa  talis  est,  ut  sit  digna 
tanta  posna,  neque  cconverso  statns  religiosus 
talis  ost,  ut  in  pcenam  debeat  imponi ;  ordi- 
natnr  enim  ad  propriam  perfectionem,  et  ideo 
debet  esse  voluntarius.  Videantur  supra  dicta 
qnse  de  libertate  professionis  disimus,  el  de 
iuiaDtibus  qui  a  parcntibusdonautur  rcligio- 
ui,  oam  ex  ibi  dictis  hsecdoctrina  confirmatur. 
a.  In  aligtUbvt  caHbus  ,  etiam  traiuaeto 
guittfuennio,  est  admittenda  exceplio  et  conce- 
denda  audientia.  —  Tertio  ,  principaliter  ad- 
vertendum  est,  in  aliqiiifous  casibus  admitten- 
dam  esse  exoeptionem,  ut,  non  obstante  qnin- 
qoennio  transacto  ,  aliquis  andiendus  sit.  Ra- 
tio  generalis  esse  potest,  quia  hsec  lex  fundata 
ttst  in  pnesumptioue  ;  ergo  qaotiescumque 


talis  prsesnmptioevidenter,  vel  cnm  sufflcienti 
probatione  ,  in  externo  foro  cessaverit ,  non 
obstante  hac  lege  andiendus  erit  talis  religio- 
sns.  Dices,  tnnc  solum  cessare  rationem  legis 
in  particnlari  ac  mere  negative,  et  ideo  uou 
oportere  nt  legis  obligatio  cesset.  Responde- 
tur,  eo  ipso  qnod  cessat  prsesnmptio ,  deficere 
rationem  justitis?  in  tali  actu ;  et  ita  cessare 
intrinsei!um  finem,  seu  honestatem  ipsius  le- 
gis,  ac  proinde  cessare  etiam  ejus  obligatio- 
nem ;  ac  deinde  non  potest  hic  cessare  legis 
ratio  negative  dicto  modo ,  quin  cesset  etiam 
contrarie  ,  quia  redundat  ejus  observatio  iu 
gravissimum  oniis  et  iucommodnm  talis  per- 
sonse  sine  uUo  justo  titulo.  Hinc  ergo  omnes 
excipiunt  primum  casum ,  in  quo  aliquis 
non  potuit  in  toto  tempore  quinquennii  jiis 
suum  coram  ordiiiario  postulare ;  et  maxime 
si  ab  ipsa  relig^one  per  vim  vel  metum  impe- 
ditus  est ;  tnnc  entm  ipso  jnre  concedenda  est 
temporis  restitutio.  Ita  Navarrus  supra ,  qui 
etiam  refert  ita  in  praxi  observari.  Secundns 
casus,  et  ejnsdem  rationis  est ,  si  iguorantia 
invincibilis  de  nullitate  professionis  aliquo 
tempore  intercessit ;  nam,  licet  heec  non  pree- 
snmatnr,  nisi  probctur ,  u\fi  tamen  probari 
potest,  excusabit,  quia  causat  moralem  impo- 
tentiam  et  iuvolautarium.  Unde,  licet  Conci- 
iium  dicat  qninqnennium  esse  computandnm 
a  die  professionis,  intelligendum  est  per  se  ; 
per  accidens  vero  intervenientc  ignorantia 
probabili,  computandnm  erit  a  die  quo  ccepit 
quis  habere  scientiam  de  nullitate  professio- 
nis.  Qnod  confirmatur,  quia  Concilinm  voluit 
concedere  quinquennii  tcmpus  habile  ad  ra- 
tificandam  professionem  ;  sed  quamdiu  igno- 
ratur  nuUilas  professionis,  non  potest  ratifi- 
cari,  ut  supra  ostensum  est ;  ergo  non  debet 
tempus  illud  in  hoc  quinqnennio  computari. 
Quod  aperte  sentit  Navarrus,  consHio  23 ,  de 
Regul.,  n.  3  et  4,  quod  incipit  Petrutivt. 

7.  Tertius  casns  addi  potest,  qnando  defec- 
tus  professionistalis  est,  nt  sit  evidens  non  po- 
tnis.se  toto  illo  tempore  anferri,  et  conscquen- 
ter  nec  ratificari  profcssionem.  Ralio  est,  quia 
tnuc  cessat  pra>sumptio;  nam  ovidenter  pro- 
bari  potest,  illum  non  solnm  non  esse,  sed 
ueque  etiam  potuisse  esse  religiosum.  Excm- 
plum  est  accommodatum  in  quodam  casu  Ro- 
mse  tractato  in  congregatione  CarcfiuaUum  de 
qnodam  viro,  qui,  vifente  uxore,  qn©  pnbli- 
cnm  adulterium  commiserat,  post  aliqnot  an- 
uos  ingressus  est  religionem  ,  et  in  ea  ultra 
quinquenniam  post  professionem  mansit  ; 
postea  vero  intellectum  est  illam,  post  dimisr 
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sam  uxorem  ,  commisisse  adulterium  ante 
professionem,  per  quod  amisit  jus,  quod  per 
adnlterium  uxoris  aequisierat  ad  profitendam 
religionem  invita  uxore ;  atque  ita  factum 
est,  ut  professio  illa  fuerit  nulla ,  ita  ut  non 
potuerit  ab  illo  viro  toto  illo  tempore  rata 
haberi.  In  eo  ergo  casu  non  poterat  juste  au- 
dientia  denegan ,  vel  uxori  peteuti  virum 
suum,  ut  Cardinalcs  aperte  ceusnerunt ,  vel 
religioni  volenti  eum  expellere  ,  vel  ipsimet 
suam  libertatem  postulauti,  qnod  ipsi  non  ne- 
garunt,  sed  potius  supposuisse  videntur ,  di- 
centes  negotium  illud  remittendum  fuisse  or- 
dinario  loci,  ut  secundum  jus  in  eo  procede- 
ret.  Insinuant  tamen  in  eo  casu,  consentiente 
tixore,  posse  hujnsmodi  virum  cogi  ad  perma- 
nendum  in  religione;  Temmtamen,  licet  ille 
ad  castitatem  servandam  cogi  possit ,  seu  ad 
non  petendnm  dcbitum,  uon  tamen  ad  perse- 
verandum  in  religione,  juxta  c.  Qftidam,  cum 
similibus,  de  Conversione  conjugatorum ,  ne- 
qne  oppositum  in  congregatione  dicta  decla- 
ratum  est.  Aliud  exemplum  est  satis  freqnens 
de  religiosis,  in  qnorum  receptione  ad  hahi- 
ttim  per  professionem  servala  non  est  forma 
prsescripta  aSixto  V.  Nam  illi,  vigente  Sixti 
constitutione,  quantocumqne  tempore  in  reli- 
gione  ita  perseverarent,  nunquam  possent  va- 
lide  profiteri  etiam  tacite,  ut  idem  Pontifex 
declaravit;  ergo  c"m  ille  defectus  juridicus 
esset,  et  satis  publicus,  nt  de  illo  juridice  con- 
stare  possct,  cessabat  omnis  prsesuraptio,  ideo- 
qne  quandocumque  de  tali  dcfectu  constitis- 
set,  non  posset  quispiam  cogi  ad  permauen- 
dnm  in  religione,  cnm  Ecclesise  jam  consta- 
ret,  nec  expresse,  nec  tacite  professum  esse, 
et  ob  eamdem  cansam  audiendus  esset  quo- 
tiescumque  aliquis  talem  defectum  proposuis- 
set,  quia  non  posset  aliter  illi  incommodo 
subveniri,  nisi  ille  audiretur ,  maxime  quia 
ad  ratificandam  professionem  necesseu^ium  est 
nt  ille  dcfectus  examinetur,  ut,  si  vere  inter- 
fiiit,  suppleatnr ;  ergo  si  de  illo  constitisset, 
liberum  esset  tali  persone,  etiam  in  foro  Cc- 
clesite,  non  iterare  profcssionem ;  ergo  ut  hoc 
posset  fieri,  juxta  formam  Ck>ncilii  audiri  de- 
bebat  coram  ordinario  etsuo  superiore.  Nequo 
hoc  repugnat  illi  Concilio,  tum  quia  cessat 
pnesumptio  in  qua  fundatur,  ut  dixi;  tum 
etiam  quia  ob  eamdem  rationem  intelligen- 
dnm  videtur ,  quando  causa  nullitatis,  quse 
allegatur,  talis  est,  nt  in  tempore  quinquennii 
cessare  potuerit,  et  consequenter  professio  ta- 
cite  potuerit  ratificari.  Dixitamen  in  pnedicto 
exemplo  ,  tigenfe  Sift*  conslilvtionef  quia, 


cum  illa  postea  sit  revorata  a  Clemente  VIII, 
ut  jam  saepe  dixi,  quoad  efiectum  irritandi 
professioneseorum,  qiii  non  preemissis  infor- 
mationibus  profitebantur .  et  ob  alias  similes 
causas,  jam  ex  illo  capite  nuUum  argiimen- 
tum  desumi  potest. 

8.  Ex  dictis  tamen  videtnr  probabiliter  se- 
qui,  idem  dicendum  esse,  quotiesciimqiie  nnl- 
litas  professionis  et  cs^usa  ejus  talis  est,  ut  non 
potuerit  professio  ratificari  persolum  consen- 
sum  religiosi  absque  novo  consensu,  atqtie 
adeo  sine  nova  admissione  expressa  vel  ta- 
cita  relig^onis ,  nam  tunc  si  certo  constet  ex 
parto  religionis  nuUam  fuisse  notitiani  talis 
defuctus,  tunc  cessat  etiam  prsesumptio  ,  cer- 
toque  eonslare  potest  professionem  non  essc 
ratificatam ,  quia  non  potuit  ratificari  solo 
consensu  religiosi,  et  religio  consentire  non 
potuit ,  cum  habuerit  ignorantiam  ,  de  qua, 
eo  quod  pertineat  ad  communitatem  ,  facile 
poterit  juridice  constare.  Exemplum  est,  si 
professio  sit  facta  in  uno  loco,  nondum  expleto 
anno  probationis,  per  ignorautiam  facti,  vel 
certe  per  malitiam  alicujus  prajlati,  et  postea 
religiosns  habitet  per  quinquennium  iu  alio 
loco,  ubi  rile  professus  a  toto  conventu  existi- 
metur.  Potest  etiam  contingere  ut  illa  persona 
non  sit  capax  validse  profes&ionis  in  tali  re- 
ligione,  propter  defecttim  alicnjus  conditio- 
Tiis  in  ea  requisitse ,  quse  toto  illo  tempore 
ignorata  fuit  a  religione.  In  his  ergo ,  et  si- 
milibus  casibus,  non  videtur  audientia  dene- 
ganda,  propter  rationes  factas.  Et  confirmari 
potust,  nam  si  quis  ignoret  nullitatem,  et  id 
probare  possit,  datur  locus  restitutioni  tempo- 
rnm,  ut  dictum  est ;  ergo,  pari  ratione,  si  re- 
ligio  ignoravit  defectum  ,  quando   consensns 
ejus  necessarius  est  ad  ratificandam  professio- 
nem,  concedenda  est  restitutio  illius  tempo- 
ris,  pro  quo  talis  ignorantia  duravit,  ut ,  eo 
non  obstante,  audiri  quis  dcbeat.  Probatur 
conscquentia,  quia  in  prsesenti  casu  enmdem 
defectum  operatur  ignorantia,  etiamsi  fuerit 
ex  parte  reUgiouis,  nimirum  ut  professio  rati- 
ficari  non  potuerit.  Vemm  est  minus  esse  cul- 
pabilem  moram  petendi  jus  suum  in  ipso  re- 
ligioso,  quando  ipsemet  ignoravit  defectum ; 
scd  hoc  non  refurt,  quiaha?c  culpa  non  estsuf- 
ficicns  ut  aliquis  cogatur  esse  reiigiosus,  si 
nou  est ;  ct  consequenter  non  sufBcit  ut  non 
audiatur,  quando  causa  nullitatis,  non  solum 
ex  parte  ejus,  scd  etiam  ex  parte  religionis 
provenit,  et  de  illa  juridice  constare  potest. 
Confirmatur  tandem,  quia  in  hoc  casu  aiidire- 
tur  religio,  eliam  ppst  (|uin(|uennium;  si  pro- 
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bare  velit  professionem  niiUam,  et  nunquam 
fuisse  ratificatam,  ut  etiam  nobis  ex  usu  con> 
stat ;  ergo  ut  sit  eequalis  conditio ,  etiam  reli- 
giosus  audiri  debet  in  simiii  causa. 

9.  Et  fortasse  ob  hanc  cansam  Concilium 
Tridentinum  in  specie  locutum  est  de  causa 
nuUitatis  ex  defectu  aetatis,  vel  ex  metu ,  quia 
hujusmodi  professio  per  solum  consensnm  re- 
ligiosi,  sublato  impedimento,  ratificari  potest ; 
unde  cum  addit,  aut  quid  timile,  intelligi  po- 
test  de  causa  ejusdem  qualitatis,  scilicet,  quan- 
do ,  ea  uon  obstante,  potuit  postea  ratifieari 
professio  per  solum  conscnsnm  religiosi.  Quia 
vero  Concilium  addit,  telitque  hahitum  dimit- 
tere  qvacumque  de  causa,  quae  distributio  vi- 
detur  universalis,  ideo  addi  potest,  hsec  verba 
ex  materise  qnalitate  etcapacitate  limitari,  ut, 
scilicet,  intelligantur  de  quacumquc  causa, 
quse  serum  admittat  prsesumptionem  ratifi- 
catffi  professionis.  Vel  etiam  dici  potest  ( et 
quoad  rem  in  idem  redit )  Coucilium  loqui 
de  quacumquo  causa  nullitatis,  et  velle  ut 
nullus  post  quiaquennium  admittatur  ad  pro- 
l)andam  nuUitatem  prioris  professionis,  qua- 
cumque  ex  causa  nulla  esse  dicatur ;  non  ta- 
men  excludere  qnin  audiri  debeat,  qui  non 
solum  probare  voluerit  priorem  professionem 
fuisse  nullam,  sed  etiam  se  non  potuisse  toto 
illo  tempore  illam  ratificare ,  etiamsi  vellet ; 
tonc  enim  non  apparet  cur  audientia  et  pro- 
priiB  lihertatis  defensio  deuegetur.  Neque  est 
verisimile,  Concilium  id  voluisse,  nec  veiba 
ejus  ad  hoc  cogunt,  uec  intentio ,  qu«e  praci- 
pue  fuit  tollere  Craudes,  et  occasiones  allegan- 
di  vel  fingendi  causas  nullitatis  in  priori  pro- 
fessione  ;  et  ad  hunc  finem  statuit  ut,  etiamsi 
iUa  fuerit  nuUa,  post  quinquennium  non  suf- 
ficere,  ut  aliquis  liberetur  a  jugo  religionls, 
et  ita  revera  nunquam  sufficit,  si  id  tantum 


probetur.  At  vero  si  non  illud  tantum  juridice 
constare  possit,  sed  etiam  talem  professionem 
non  potuisse  ratificari ,  de  hoc  casu  nihil  Con- 
cilium  locutum  est,  nec  in  eo  habet  locum 
prsesumptio,  nec  militat  illud  periculum  doli 
aut  fraudis. 

10.  Advertendum  vitimo  ,  militet  ordinit 
Sancti-Joannit  comprehendi  tub  hoc  decreto. 
—  DuMtatio :  ad  quid  teneaiur  religiotui ,  ti 
elapto  quinquennio  non  audiatur.  —  Ultimo 
observari  potest  circa  hoc  decretum  ,  a  Gon- 
gregatione  Cardinalium  declaratum  esse  sub 
illo  comprehendi  milites  S.-Joannis,  cum  ta- 
men  alias  ab  eadem  Congregatioue  declaratum 
fuerit,  ordines  mililares  non  comprehendi  sub 
hoc ,  et  supeiiori  decreto  IS.  Quod  ita  conci- 
liandum  videtnr,  ut  hoc  postehus  intelligatur 
quoad  illos  ordines,  in  quibus  ex  dispensatio- 
ne  fit  votum  castitatis  tantum  conjugalis.  Uu- 
de  insiuuari  videtur,  bos  nou  ita  esse  simpiid- 
ter  et  absolute  religiosos,  seu  regulares,  sicut 
priores.  Sed  quia  de  hoc  iufra  disputandum 
est,  nunc  satis  sit  quoad  preesentem  effectum, 
et  quoad  ratiouem  horum  decretorum ,  ita 
fuisse  judicatum  a  Congregatione ,  quidquid 
sit ,  an  quoad  substautiam  utrique  sint  veri 
religiosi.  Dubitari  etiam  hic  poterat,  quid  te- 
neatur  agerc  religiosus,  qui  post  quinquen- 
nium  non  auditur,  cum  ipse  certus  sit  se  non 
esse  religiosum.  Sed  hujus  dubii  resolutio  iie- 
tenda  est  ex  dictis ;  ita  enim  de  hujusmodi  re- 
ligioso  judicandum  est,  sicut  de  illo  qui  certus 
est  in  conscientia  se  non  esse  rellgiosum,  et  ia 
exteriori  foro  probare  id  nou  potest,  quia  hoc 
decretum  ConciUi,  licet  audientiam  neget,  no- 
vam  obligationem  in  conscieotia  non  impoait 
pro  eo  casu,  et  alioqui,  stando  in  ratione  na- 
turali,  hic  reducitur  ad  casum  impotentite,  ut 
per  se  constat. 


FiN»  UBKi  •xprnii. 
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LIBER  OCTAVUS 


DE  PAUPERTATE, 


1.  Quse  hactenus  de  professione  absolute 
et  qnasi  generatim  diximus,  magna  ex  parte 
respiciunt  traditionem  qnte  in  illa  fit,  et  vot& 
folnm,  quatenus  ita  illi  snnt  annexa,  ut  in  ali- 
quibus  conditionibus.  proprietatibus,  vel  effcc- 
tibns  cum  illa  conveniant.  Superest  ergo  ut 
de  singulis  votis  ad  prolessionem  aecessariis 
in  particulari  diramus,  nam  hoc  maxime  ne- 
cessarinm  est  ad  distinclam  notitiam  hujus 
status.  Supponimus  autem  vota  tria  esse  ne- 
cessaria,  et  sufficere  ad  bunc  statum,  ut  snpra 
ostensum  est.  Quod  si  aliqua  religio  aliquid 
alind  habeat,  id  speciale  est,  et  non  pertinet 
ad  coasii^leratioBeiD  status  religiosi  ut  sie. 

2.  De  his  ergo  tribns  votis  ac  materia  illo- 
rum  tripUci  libro  scqnenti  dicemus  ,  non  so- 
lum  qnalenus  sunt  solemnia,  sed  etiam  in 
tota  sua  latitndine,  prout  comprebendnnt  sim- 
plicia.  Nam,  cura  in  eisdem  materiis,  de  qui- 
bns  sunt  vota  solemnia,  lieri  etiam  possint  ac 
soleant  vota  siBipIicia  ,  tum  intra  statum  re- 
ligionHH,  ut  patet  in  religiosis  non  professis 
Societatis  Jesu,  tum  etiam  extra  illum ,  nt  in 
sfficalaribus  castitatem  vovcntibus,  et  sic  in 
aliis,  operaB  pretium  visum  cst  in  unoquoque 
libro  ex  sequentibos  agere  de  his  votis  in  una- 
qnaque  Buiteria  in  tote  sna  latvtudiue ,  inci- 
piendo  prius  a  simplici  ad  solemne,  utpote  a 
minus  perfeoto  ad  perfectius;  sic  cuim  tracta- 
tionem  de  votis  simplicibus  in  particulari  non 
omittimus,  et  iaeiliDrem  paramus  viam  ad  so- 
lemnia  explaaanda,  ac  tandem  totiusetatusac 
virtutis  religionis  perfectam  et  rompletam  no- 
titiam,  Deo  dante,  csuseqnemur.  Inter  pree- 
dicta  vero  vota  iD&mum  locum  tenet  pauper- 
tas,  qniacircjtiaateriam  minus  perfectam  ver- 
satur,  et  ideo  ab  iUa  est  iocipiendnm. 

CAPUT  I. 

VIKOU  PAViraiTAS   SIT  NEGESSABU  AD  SALUT£H. 

1.  ffrroret  iareiieorum.  —  Hseretici  dicti 
Apostolici  dixernut  paupertatem  Apostolicam 


esse  ad  salutem  necessariam,  quod  etiam  sen- 
serunt  Pelagiani,  dicentes  non  posse  homiaes 
salvari,  nisi  renuntient  omnibns  quae  posai- 
dent,  ut  sumitnr  ex  Augnstino,  epistola  89  et 
106 ;  Nazian.  etiam ,  oratione  prima  in  Jnlia- 
num,  rsfert  statuisse  nc  Christianis  daretnr 
actio  ad  se  ilefendeudum ,  etiamsi  rebus  ora- 
nibus  spoliarontnr,  cum  iu  Evangelio  eis  pite- 
ceptnm  sit  ut  nihil  possideant.  Hsretici  etiaffl 
dicti  FratriccIIi  dixerunt  iton  licere  habere 
aliquid  proprium  ,  ut  sumitor  ex  Extravag. 
22 ,  Sanela  Rimana,  ubi  eos  damnat,  et  an- 
tca  Bonifacius  Ylli  jam  damnaverat. 

2.  Astertio :  pauperias  actualis  no»  est  tu- 
cessaria  ad  saltUein,  luque  preeeepta.  —  Nihi- 
lominus  dicendum  est  paupertatem  actualem 
non  esse  ad  salutem  necessariam,  neque  ho- 
minibns  prseceptam.  Quod  est  dc  fide  certum, 
et  sufficientcr  convincitur  ex  ipso  usu  et  statu 
Ecclesise.  Nam  si  paupertas  ita  esset  necess»- 
ria  ad  salutem ,  erraret  universa  Ecdesia ,  et 
major  pars  fidelium  ejus ,  etiamsi  servarest 
omnia  alia  prsecepia,  essent  in  statu  damnatio- 
nis,  qnod  repngnat  ejus  sanctitati  et  veritati. 
Couvinci  tamen  potest  hsec  veritas ,  partim 
ratione,  partim  ex  ipso  Evangelio.  Aut  enira 
loqnimur  ex  natura  rei,  aut  ex  aliqno  Christi 
preecepto ;  nentro  autem  medo  invenitur  di- 
vitiamm  possessio  ita  prohibita,  ut  paupertas 
sit  ad  salutem  necessaria.  Minor  quoad  prio- 
rem  prirtcm  de  naturali  jnre  latius  probatur 
in  materia  de  jnstitia ,  tractando  de  rernm 
dominio,  et  est  per  sc  evidens ,  quia  divisio 
reruni,  et  dominiorum  proprietas  contra  nul- 
lum  praeceptum  uaturale  est.  Nam ,  qnamvis 
Deus  ipse  domiuia  rerum  noa  diviserit,  sed 
absolutc  potestati  et  usui  hominum  hsec  in- 
fetiora  bona  coneesserit,  juxta  illud  Genes.  1 : 
Bominamiiti  pisnbut  maris,  etc.,  tamen  neque 
ipse  ut  auctor  natune  praecepit  ut  res  semper 
manerent  snb  libero  et  communi  nsn  homi- 
num,  neque  naturalis  ratio  per  se  sola  dictat 
esse  malum  aut  prohibitum  hanc  divisionem 
tacere,  et  uiiuraquemque  proprium  allquid 
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possidere.  QniD  potins^  generatim  ac  regulari- 
ter  loquendo,  iu  statu  naturse  lapsffi,  et  conve- 
niens,  et  moraliter  necessarinm  fnit,  qiria  alio- 
qui  Tix  possent  applicari  homines  vel  ad  ex- 
colendos  agros,  vel  ad  alia  negotia  et  munia 
sustentationi  hominum  necessaria.  Secundo, 
quia  septimum  pneceptum  Decalogi  de  non  fu- 
rando  naturale  est,  et  ad  honestatem  morum 
necessarium  ;  ergo  id ,  quod  intrinsece  ad  il- 
Ind  supponitur,  non  potest  esse  coutra  natn- 
ralem  legem;  supponit  autem  rerum  domi- 
nium  et  prcprietatem  ;  nam  in  definitioue 
furti  ponitur,  quod  sit  acceptio  rei  alieuee  in- 
Tito  domino.  Tertio  id  est  manifestum  ex  dis- 
cursu  totins  veteris  Testamenti ;  nam  a  prin- 
cipio  humani  generis  ab  ipsis  filiis  Adee  coepe- 
runt  homines  hattere  proprias  possessiones,  et 
divitias  maxime  rerum  mohilium^  ac  se  mo- 
ventium,  et  sanctissimi  viri  divites  satis  fuisse 
leguntur^  tam  in  lege  uainrse,  ut  Job ,  Abra- 
ham,  etc,  quam  in  lege  scripta,  quo  tempore 
Deus  abstulit  a  barbaris  gentibus  terram  pro- 
missionis,  et  suo  populo  tradidit,  eamqne  de- 
inde  missis  sortibus  inter  tribus  divisit ,  pos- 
teaque  regnum'  Sauli  tradidit ,  quod  postea 
in  David  transtnlit,  cujns  filius  Salomon  ditis- 
simus  fuit.  In  hoc  ergo,  per  se  loquendo  ,  et 
ex  sola  natura  rei ,  nnlla  est  malitia.  Et  ratio 
denique  est  manifesta,  quia  in  hoc  nnlla  est 
injnstitia,  cnm  nullns  possit  assignari  cui  fiat 
iiqnria ;  scclnsa  autem  injustitia ,  nulla  alia 
ratio  mniilis  in  tali  actu  vel  objecto  excogi- 
tari  potest. 

3.  Venio  ad  aliam  partem,  in  qna  magis  vi- 
dentur  hseretici  errasse,  qnia  in  Evangelio  in- 
terdum  videtur  Christns  Dominus  pauper  tatem, 
ut  omnino  necessariam  ad  salutem,  postulare. 
Matth.  19,  dixit :  FacUi«$  ett  eamelum  per  fo- 
ramen  acut  tranHre,  quam  iintem  intrare  in 
regnnm calorum.  EtLucffi  14:  Q^inonrenm- 
tiat  omnibvt  quce  poteidet,  non  poteet  meut  eeie 
tUtdpului.  Venimtamen  ex  his  eisdem  locis 
manifestum  est,  Christnm  non  pnecepisse  ac- 
tualem  paupertatem  et  renuntiationem  bono- 
rum  omnium  ut  necessariam  ad  salutem,  sed 
solum  invitasse  ad  illam,  eamque  consuluisse 
nt  valde  ntilem  ad  perfectionem  et  facilitatem 
quamdamin  conseqnenda  salute.  Hoc  plane 
constat  ex  discursu  posterioristestimonii ;  cum 
enim  quidam  adolescens  ad  Christum  acces- 
sisset,  interrogans :  Quid  boni  faciam  ut  ha- 
heam  vitam  tetemam  ?  Christus  solum  respon- 
dit :  Si  vie  ad  titam  ingreii,  terva  mandata. 
Ille  autem  iterum  interrogavit:  Qus?  Christus 
antem  prserepta  Decalogi  proposuit,  nulla  di- 


PAUPERTATE. 
vitiarum  aut  panpertatis  mentione  facta.  Ad 
quem  itcrum  adolescens:  Omnia  heec  cutfodivi 
ajuventutt  mea;  guidadhue  mihi  deett  ?  Ait  illi 
Jesus :  Si  vii  perfectut  etse,  vade,  et  vende  om- 
nia  quce  habet,  et  da  pauperihus,  et  hdbebii  the- 
taurum  in  calo,  et  veni,  et  lequere  me.  Ubi  pri- 
mnm  expendoChristum  hoc  proposuisse  extra 
prcecepta,  idque  addidisse  ultra  ea,  qam  sunt 
simpliciter  necessaria  ad  consequendam  salu- 
tem;  cnm  enim  interrogationi  factae  plene 
respondis.se  credendns  sit,  ea  sine  dubio,  quse 
simpliciter  necRssaria  sunt,  proposuerat,  nam 
sub  illis  preeceptis  reliqua  virtute  contiuen- 
tnr ;  ergo  qnod  postea  addit  extra  prsecepta 
est.  Deinde  expendo  illas  duas  conditionales  : 
Si  vii  ad  vitam  ingredi;  et :  Si  vit  perfectut 
etse;  in  quibus  clare  ostendit  Cbristus  ad  iu- 
gressum  vitee  non  esse  necessarium  vendere 
omnia,  etc,  sed  ad  perfectionem  obtinendam. 
Declaravit  etiam  illa  dno,  scilicet,  ingredi  ad 
vitam  et  perfectum  esse,  inter  se  distincta  es- 
se,  etdiversis  modis  comparari,  et  primnm 
sine  posteriori  contingere.  Unde  vonstat  ine- 
ptam  fuisse  Pelagianorum  expositionem  apnd 
Augustinum,  epist.  89,  q.  4 :  ^S^t  vit  perfeetut 
ette,  id  est.  sivis  utnihil  tibi  desitad  salutem, 
nam  ipsemet  adolescens  interrogavit:  Quid 
adhue  mihi  deett  ?  et  Christus,  ut  Marcus  ex- 
pressit  c.  10 :  Unum  tibi  deett.  Sed  plane  in- 
telligit  deesse  ad  perfectionem,  non  ad  salu- 
tem,  alias  et  immerito  distinxisset  inter  vi- 
tam  et  perfcctionem,  et  falso  dixisset:  Si  vit 
ad  vitam  ingredi,  terva  mandata ,  intelligendo 
de  illis  mandatis,  quee  numeraverat,  seclusa 
renuntiatione,quamposteaaddidit.  Atqaehoc 
modo  intellexerunt  hunc  locum  Chrysostomns 
etomnes  Grseci  ibi,  Anselm.,  D.  Thom.  et 
alii,  Marci  10,  et  alii  Patres  seqnenti  asser- 
tionedtandi.  Et  videtnrres  adeo  clara  ex  ipso 
contextu,  ut  vix  possitad  alium  sensnm  detor- 
queri. 

4.  Ditcipulut  Chritti  duobut  modit  quit  di- 
eitur. — Eteumdem  sensum  habere  potest, 
quod  Christus  dixit  Lncse  14:  Qm  non  renun- 
tiat  omnibvs  qua  pottidet,  non  poteit  meut  et- 
le  diicipulut.  Discipulus  enim  Christi  (quodad 
varia  loca  Evangelii  intelligenda  notandum 
est)  dupliciter  dicitnr.  Primo,  omnis  ille  qal 
fidem  Christi  sequitur,  et  praesertim  si  eam 
habeat  vivam,  et  in  illa  perseveret,  qnomodo 
dicebat  Christus,  Joan.  8 :  Si  tot  manteritit 
in  termone  meo,  vere  diteipuli  mei  eritit ;  illa 
enim  verba  de  omnibus  credcntibus  dixit.  De 
qua  acceplione  legi  potest  August.,  lib.  2  de 
Consens.  Evangelist.,  c.  1,  circa  finero.  Alio 
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modo  specialiter  dicitiir  discipultis  Christij  qui 
in  perfectione  vitee  et  reJiuntiatione  seeculi  il- 
lum  imitatur ;  sic  specialiter  vocantur  disci- 
puli  illi  septuagiuta  duo  quos  Christus  desi- 
gnavit  Luc.  10,  qui  discipnlorum  nomine  spe- 
cialiter  significantur,  Matth.  9,  ibi :  Tuho 
dixit  discipulis :  Metsis  quidem  mvlta,  operarii 
autem  pauci.  Nam  Lucas  poslquam  dixerat : 
Deaiguant  Domims  et  alios  septuaginta  duos, 
subdit :  Ei  dicebat  illis :  Messis  quidem  multa, 
elc.  Et  utroque  modo  sumitur  frequenter  illa 
vox,  tam  in  Evaiigelio  quam  in  actis  Aposto- 
lorilin.  Si  ergo  in  preedictis  verbis  Lucffi,  dis- 
cipnhim  hoc  posteriori  modo  accipiamus,  enm 
plane  inteiligemus  qni  vult  perfectus  ease,  et 
idco  illi  merito  dici  potest  nou  posse  couseqni 
quod  intendit,  nisi  renumiet  omuibn.o  quee 
possidet.  Nam  in  illa  conditiouali  posita  a 
Christo :  Si  vis  ferfectus  esse,  etc,  includi- 
tur  haec  necessitas  talis  mcdii  ad  talem  fincm, 
et  consequenter  impossibilitas  consequendi 
illum  gradum,  seu  statum  perfectiouis ;  at  ve- 
ro  esse  illo  modo  discipuhim  Cbristi,  non  cst 
simpliciter  necessarium  ad  salutem,  ut  decla- 
ratum  est,  et  ideo  inde  etiam  non  probatur 
renuntiationem  omnium  rerum  esse  necessa- 
riam,  vel  in  preecepto.  Alium  vero  sensnm,  et 
fortasse  magis  proprinm  habere  potest  hic  lo- 
cus,  ut  statim  dicam. 

5.  Qood  ergo  in  priori  loco  Matth.  Christus 
Dominus  addidit  de  comparatione  cameli,  du- 
plicitcr  expoui  potest.  Primo,  ut  juxta  sub- 
jectam  materiam,  et  consequenter  ad  ea,qu8e 
proxime  dicta  erant,  ibi  non  sit  sermo  de  quo- 
comque  ingressu  iu  regnum  coelorom,  sed 
per  antonomasiam  de  ingressu  per  quamdam 
excellentiam  et  perfectiooem,  seu  (quod  idem 
est)  de  tali  ingressu  quod  sine  ullo  impedi- 
mento  ac  detentione  statim  pateat.  Postquam 
enim  Christus  responderat :  Si  vis  perfectus 
esse,  etc. ,  refert  Evangelista  adolescentem 
abiisse  tristem,  tonc  antem  subdit  Christos : 
Am«%  dico  tobis,  quia  dives  difficUe  intraHt 
i»  reguum  ealorum ;  etgo  loquitur  de  introito 
com  perfectione,  seu  ad  perfectionem ;  nam 
illi  adolesceoti.diviti  uon  foerat  difflcile  ser- 
varc  mandata,  nedom  impossibile,  cnm  a  jo- 
Tentote  soailla  servasset,  non  obstantibus  di- 
yitiis.  Nec  enim  dubitari  potest  quin  verum 
dixerit,  ot  recte  Chrysostomus  notavit.  Nam 
Marcos,  c.  10,  ait  Christom  statim  eom  in- 
toitam  esse,  et  dilexisse  eum,  qood  benevo- 
lentiffi  signom,  veritatem  ipsum  dixisse  satis 
declarat ;  ergo  qnod  rcliquum  erat,  ei  fuit  diffi- 
eile,  scilicet,  tendere  ad  perfectiouem,  quam 
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difflcultatemex  divitiis  ortam  fuisse  declaravit 
Matth.  ,cum  dixit  :ffrat  enim  habens  ■niuUaspos- 
sessiones,et  propterea,  abiit  trislis.  De  hoc  ergo 
iutroitu ,  deque  difficultate  ad  illum ,  loqui 
videtur  Christus.  Hanc  vero  adeo  esaggeravit 
Christus  exemplo  cameli,  ut  impossibilitatem 
esse  significaverit ;  utrumque  vero,  cum  pro- 
portione  accommodatum,  verum  est ;  diviti 
enim  difficile  est  regnum  ccelorum  cum  per- 
fectione  quserere,  quia  propter  amorom  divi- 
tiarum,  difficile  illi  estomnibus  reuuutiare; 
ei  autem,  nisi  hanc  rlifficultatem  superet,  im- 
possibile  est,  retinendo  divitias,  perfectioaem 
profiteri,  sicut  camelo  impossibilc  est  per  fo- 
ramen  acus  introire.  Quffi  expositio  veram 
dbctrinam  continet,  ac  pia  cst ;  aliquautiilum 
tamen  videtur  violenta  quoad  proprietatem 
verbi  intrandi  in  reguum  coelorum. 

6.  Aliter  ergo  exponitur  ille  locus,  ot  per 
eam  comparationem  magna  qusedam  difficul- 
tas  et  humana  impossibilitas  sigiiificetiir,  non 
veru  talis  quffi  ex  prfficepto  relinquendi  divitias, 
sed  ex  impedimentis,  et  periculis  quffi  secum 
aiferunt,  oriatur;  nequc  etiam  talis  quffi  nuilo 
modo  snperari  possit,  sed  quffi  non  solis  viribus 
humauis,  si'd  divina  gratia  vinci  possit.  Huuc 
sensum  indicant  ipsa  Christi  verba  :  nam  ini- 
tio  solum  dixit :  Ditei  diffidle  inirabit  in  re- 
gnum  calorum,  quod  ex  eo  intuiit,  quod  ado- 
lescens  iile,  propter  amorem  divitiarum,tristis 
abiit,  inde  occasionem  sumens  ad  prffidicau- 
dam  difficultatem  qoain  divitie  sccum  affe- 
runt  ad  consequeudam  salutem.  Deinde, 
quamvis  hyperbolico  exemplo  difficultatem 
exaggeret,  non  oportet  rem  csse  ffique  im- 
possibilem ;  loquitur  euim  Christus  Dominus 
communi  et  usitato  modo',  quo  solent  ho- 
mines  per  aliqnam  hujusmodi  hyperbolem, 
magnam  alicojus  rei  difficoltatem  declara- 
re.  Tandem,  com  discipuli  admirarentur , 
Christus  admirationem  abstulit,  dicens :  Apud 
Jumines  hoe  impossibile  est,  apud  Deum  au- 
tem  omnia  possibilia  suwt  ;aon  est  ergo  ma- 
lom  nec  turpe  esse  divitem  in  senso  compo- 
sito,  ot  aiout.  Est  ergo  solom  difficile  propter 
impedimenta  qn»  diviti»  secum  afferunt, 
qoffi,  licet  homanis  viribos  vinci  non  possint, 
cum  divina  gratia  possunt,  et  ideo  apud  Deum 
possibile  hoc  dicitur,  ut  notavit  Gregorius  Na- 
zianzenus,  orat.  36 ;  et  Augiist.,  dicta  epist. 
94,  q.  4.  Et  hoc  ipsum  significavit  Paulus,  1 
ad  Tim.,  6,  dicens :  Dttitibus  hujus  soeculi 
prwdpe  non  sublime  sapere,  negue  sperare  in 
incerlo  divitiarum,  sed  in  Deo  vivo,  qui  prcestat 
nobit  hodie  abunde  ad  fruendum,  bene  agere, 
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ditites  fieri  in  lonis  operibus,  facile  tribuere, 
eommunicare,  ihesaurizare  sibi  fundamentum 
honum  in  fnturum,  ut  apprekendaat  teram  rt 
tam.  Stipponit  ergo  Paulus,  posse  divites, 
etiamsi  divites  inancant,  veram  vitam  appre- 
heudcre,  dummodo  iu  divitiis  non  nimium 
confidaiit,  et  cis  rfcte  utantur,  quos  in  Deum 
tUvites  appcllat  Christns,  Luc.  12. 

7.  Et  jiixla  hapc  exponi  etiam  potcst  locus 
alius  Luc.  ii,  admittendo  in  illo  esse  sermo- 
nem  de  ncccssitate  medii,  sen  prsecepti  ad 
sahitem,  atque  adeo  de  quocumqne  vero  Chri- 
sti  discipulo,  qui  salvari  vult.  Est  autem  ad- 
vertendum,  necessitatem  ihi  insinuatam  perti- 
nere  ad  pra?ceptum  affirmativiim  renuntiandi 
omnibus  quse  possidentnr,  in  quo  scrvanda 
est  regula  affirmalivorum  praeceptorum,  quia 
non  pro  semper  obligant,  sed  pro  articulo  ne- 
cessitatis.  Ita  ergo  non  est  necessarium  ad  salu- 
tcm  semper  aut  pro  aliquo  certo  tempore  spe- 
ciali  lege  definito,  omnibus  renuntiare,  sed 
tunc  solum  quando  vel  ad  fidei  defeusionem 
vel  occurrentem  aliquam  obligationem  chari- 
tatis  fuerit  necessarium.  Et  quia  ha>c  occasio 
rara  esse  solet,  ideo  hsec  necessitas,  quatenus 
8ub  pripceptum  cadit,  dicitur  non  esse  dc  re- 
nnntialione  actunh,  sed  in  animi  preepara- 
tione.  Quomodo  cxposuit  dictum  locum  D.  Au- 
gustinns,  epist.  5,  et  dicta  epist.,  89,  q.  i, 
quem  sequitur  Beda  iu  Lucam,  qni  ad  hoc 
explicandum  distinguit  iater  illa  verba,  reUn- 
quere  omnia,  et  renuntiare  omnibus :  Pauco- 
rum  enim  (inquit)  perfectorum  est  relinquere 
omnia,  koc  est,  curns  mundi  postponere ;  eune- 
torum  autem  /Idelium  est  renuntiare  omnibus, 
hoc  est,  sic  tenere  omnia,  quce  t»  munio  sunt, 
ut  per  ea  non  teneatur  in  mundo.  Consonatqite 
hec  expositio  his,quffi  panlo  superius  Christus 
dixerat,  Lnc.  14 :  Siquis  venit  ad  me,  et  non 
odit  patrem  suum,  et  matrem,  et  uxorem,  et 
fUios,  et  fratres,  et  sororet,  adkue  autem  et 
animam  svam,non  potest  meus  esse  discipulas. 
Nam,  liret  haec  verba,  relata  ad  discipulum 
posteriori  modo  supra  posito  snmptum,  id  est, 
perfectiori  modo  sequentem  Christum,  pos- 
sint  ile  actuali  reunutiatione  verificari,  tamen 
iotellecta  generatini  de  discipnlis  Christi,  id 
est,  dc  omnibus  Christianis,  necessarium  om- 
niuo  B»t  ut  praidicto  modo  intelligatur.  Idem 
ergo  cst  de  aliis  verbis  quae  tractavimus ;  nam 
est  eadem  ratio,imo  virtnte  eadem  sunt;  nam 
cum  Christus  concludit:  Sic  ergo  omnis  ex  vo- 
bis,  qui  non  renuntiat  omnibiis  qiKe  possidet, 
non  solum  de  divitiis  et  bonis  fortimffi,  quae 
•unt  de  materia  paupertatis,  sed  .'^impliciter 
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de  bonis  omnibusqnae  siipra  numeraverat,  lo- 
quitur,  alias  non  declarasset  satis,  ct  coucla- 
sisset  quod  proposucrat,  ut  recte  observavit 
Augustinus,  cpist.  38  ad  Laetum,  nbi  sic  ipse 
concludit :  Sic  ergo  omnis  ex  vobis,  qui  non 
renuntiat  omnibvs  quce  sunt  ejus,  nou  potert 
meus  esse  discipulus.  Et  &ubjungtt:  Pralocutio 
autemcum  extrema  emclusione  coneordat;i» 
eo  enim  quod  unuaguisque  renuntiat  omnibus 
qu(B  sunt  ejus,  etiam  illud  eontinetur,  ut  od»- 
rit  potrem  suum,  et  matrem,  et  uxorem,  et  fi- 
lios,  et  fralres,  et  sorores,  adkuc  et  animarn 
suam;  omnia  enim  hac  propria  ejut  sunt,  quw 
plerumque  implicant  et  imp^diunt,  eic. 

CAPUT  11. 

UTROM  FAUPERTATEM  PROMITTEKE,  SEO  EX  YOTO 
SEnVARE,  SIT  OPnS  HONEST0M,  AC  SE  MEUOU 
BOKO. 

1.  Srrores  hmreticorum  negantium,  —  Sr- 
ror  alius  affirmantium.  —  Negarunt  aliqui 
haeretici,  qui  ad  aliud  extremum  declinantes, 
melius  esse  dixerunt  temporalia  bona  retine- 
re,  et  ex  eis  eieemosyuas  facere,  quam  omni- 
bus  renuntiare;  ita  errasse  Vigilantium  refert 
D.  Hieronymus,  lib.  conlra  illum;  haeretici 
etiam  bujus  temporis  sicnt  alia  consilia 
et  vota  contemuuut  ac  reprehendnnt ,  ita 
etiam  paupertatcm  et  votum  ejus,  nam  inten- 
tione  cnltus  illam  consecrare  Deo,  dicant  esse 
superstitiosum  et  sacrilegum,  alia  vero  iaten- 
tione  illam  assumere  voluntarie  propter  vitan- 
das  curas  temporalium  rerum  dicunt  ease  va- 
num  et  stultum,  quia  satis  est  ferre  pauperta- 
tem  quam  necessitas  affert,  et  quia  majorem 
anxietatem  et  sollicitndinem  afferre  solet  re- 
nim  necessariarum  penuria ;  ob  hanc  enim 
causam  Sapiens  petebat,  Proverb.  30 :  Mm- 
dieUatem  et  divitias  ne  dederis  mihi ;  ita  fere 
refert  Bellarm.,  hb.  2  de  Mouach.,  c.  8.  Cas- 
tro  eliam,  lib.  12  contra  Hiereses,  verbo  Pa»- 
pertas,  haeres.  3,  refert  quemdam  GuiUelmum 
de  Suucto-Amore  docuisse,  panpertatem  in 
promptitudine  animi,  quando  necessaria  fue- 
ric  ad  Christi  honorem,  esse  optimam,  et  a 
Christo  commeudatam  ;  panpertatem  vero  ac- 
tualem,  per  quam  aliquis  omnibns  renuutiat, 
nec  consuleudam  esse,  nec  laudandam.  Qnod 
etiam  ex  partc  sensit  Desiderins  quidam  Lon- 
gobardus,  cujus  mcmiuit  D.  Thomas,  Opuscul. 
contra  impugnantes  rehgionem,  c.  6,  dicens, 
voluntariam  paupertaiem  noxiam  esse,  nisi 
vel  quis  eam  profiteatur  in  religione,  quee  sal- 
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tem  in  commiiDi  proTentus  habeat,  vel  talis 
persona  sit,  quse  lalwre  maunum  victum  sibi 
comparare  valeat.  Uude  hic  liaereticus  prseci- 
pue  videtur  intendisse  mcndicitatem  damna- 
re.  Quem  errorem  damnavit  Alexander  IV, 
iu  bulla  propria,  nam  cjns  tempore  hic  error 
contra  religiones  mendicatites  resurrexit,  con- 
tra  quem  plura  iufra  diccmiis.  Quoiiiam  vero 
ha;retici  semper  extiemis  viis  iucediuit,  nou 
d»'fnernnt  alii,  qui  paupertatem  ita  lamlave- 
rint,  ut  solam  illam  ad  pcccata  omnia  expi;ui- 
da,  et  saUitem  consci]ueudam  sufficere  dice- 
reut;  ita  ,sensit  quidam  Guillelmus  Antuer- 
piensis,  ut  Castro  ct  Prateolus  in  catalogo  ha?- 
reticomm  referunt.  Sed  isti  omues  feru  siiiu 
fundamento  locuti  sniit,  el  ideo  iu  eorum  ar- 
gnmentis  refercndis  aut  solvendis  non  immo- 
ror ;  obiter  vero  quod  necessarium  sit,  attin- 
gemos. 

2.  Atsertio  tres  parles  ineludens.  —  Dicen- 
dum  ergo  est,  votum  simplex  panpertalis  |>er 
se  sauctum  et  honcstum  essc,  ac  dc  mcliori 
bono;  conclusio  est  certa  et  catholica.  Ut  au- 
tem  iilam  dislincte  probemus,  tria  ilistiiigue 
re  necesse  est.  Primnm  est,  objectum,  sen  ma- 
teria  hujns  priBcepti,  qood  est  paopcrtas.  Se- 
cundum  est,  votum  ejns  gencratim  considera- 
tnm.Tertium  est,  quod  hoc  votum  sit  simplex. 
De  singulia  ergo  probandum  est,  per  se  con- 
ferre  ad  sanctitatem  taUs  acttis,  nullamve  ra- 
tionem  mali  secnm  afierre.  Et  primo  quidem 
de  materia  ipsa,  quod  mala  uon  sit,  evidens 
est,  qoia  contra  nullum  est  preeceptum ;  sicut 
enim  nnlla  est  lex  naturalis  vel  positiva  pro- 
hibens  homini  possessionem  divitiarum,  ita 
mnlto  minus  est  lex  quse  divitias  habere  vel 
procurare  prsecipiat ;  ubi  enim  repcriri  poterit 
talis  lez,  aut  quo  discursu  rationi.s  colligi  ?  Di- 
ces,  eo  prsceplo  natnrali  quo  prsecipitur  ho- 
mini  vitffi  propriae  conservatio,  et  decens  ac 
honesta  corporis  cura,  qnoad  victum,  vesti- 
tnm  et  habitatiouem,  cousequenter  praecipi 
homiui  ut  htec  saltem  possiaeat,  quse  ad  hu- 
jusmodi  nsum  necessaria  sunt ;  nam  et  Pau- 
lus  etiam  dicebat,  i  ad  Timotb.  tt :  Hdbentet 
alimenta  et  quilus  tegamur,  his  contenti  simus; 
indicans  saltem  his  non  posse  hominem  re- 
mmtiare.  Sed  noa  potest  homo  semper  tcm- 
poribus  necessariis  habere  hsc  omnia  parata, 
nisi  babeat  bona  nnde  hujusmodi  fructus  pcr- 
cipiat;ergo  yidetur  inillo  prseccpto  naturali 
includi  ohUgationem  habeudi  vcl  nou  abji 
cieudi  illabona,  quse  ad  hunc  usum  sufficiunt; 
ergo  absoluta  et  iutegra  paupertas  non  est  ob- 
jectnm,  quod  cum  honestate  et  laude  amari 


vel  promitti  possit.  Hoc  vero  argumcutum 
contraillam  maximam  paupertatcm  procedit, 
quffi  ad meudicandum  cogit  homincm,  et  ideo 
illius  plenam  solutioncm  trademus  inferius, 
agenles  de  panpertate  rcligiosorum  mendi- 
cantium.  Nunc  crgo  breviter  respondetur,  iie- 
gando  minorem.  Nam  imiirimis,  si  quis  in  ea 
commuiiitate  vivat,  cujus  communibus  bonis 
sustentctur,  recte  potest  habere  usum  omuium 
rerum  necessariarum  cum  iutegra  paupertate 
personali.  Sed  nunc  ad  illnd  etiam  non  anta- 
miir,  et  ideo  dicitur  ultcrius  posse  homiuem 
labore  mauuum  suarum  habere  necessaria  ad 
vitam,  ac  prouidesine  dominio  et  possessioue 
aliorum  bonornm  illi  nccessitati  satisfacere. 
Deindedicitiir,  juste  posse  aliquem  renuntiare 
omnibus  bonis,  etiamsi  sciat  nccessarium  sibi 
postea  fiitnrum  mendicare  ad  satisfaciendum 
prffidictffi  naturali  obligatioui,  dummodo  ad 
mendicaiidum  rationabilcm  aliquam  causam 
habeat,  ob  quam  aliunde  vivere  non  possit; 
hujnsmodi  auteni  sufficiens  causa  est  pauper- 
tatis  profes.<io  cum  aliqua  exercitalione,  oc- 
cupatioue,  aut  miuisterio  spirituali,  quod 
proprio  labore  necessaria  queererc  non  pcr- 
mittat.  An  vero  ha;c  panpertas  privct  omui 
dominio,  necue,  postea  diccmus. 

3.  Commendationes  pauper  'alis.  —  Tandeni 
in  hujus  paupertatis  commendatiouem  suffi- 
ciunt  Christi  verba,  Alatt.  5  :  Beati  paupercs 
spirilu.  Quamvis  enim  hic  lociis  variaa  habeat 
expositiones ,  certum  nihilominus  est  hunc, 
qui  piissimus  est,  uon  esse  excludendiim,  sci- 
Ucet,  nt  Christus  veram  ac  voluntariam  pau- 
pertatem  ibi  maxime  laudet;  ita  enim  Hiero- 
nymus,  Beda,  Anselmus  et  D.  Tbomas  locum 
intellexeruiit.  Item  moderui  fere  omnes  expo- 
sitores ;  Bernardus,  serm.  1  in  festum  omnium 
Sanctorum ;  Greg.  Nyssen.,  lib.  de  Beatitudi- 
nibns ;  Leo  item ,  in  sermone  circa  hnnc  lo- 
cum  Matthffii,  Ucct  de  humilitate  et  affcctu 
panperlatis  etiam  locum  intelligat,  dicit  tameu 
realem  etiam  paupertatcm  voluntariam  com- 
mendari ,  ut  utilissimam  ad  vcram  humiUta- 
tem,  interuamque  aHectus  moderationem;  et 
ita  estcUamintelligendus  ibi  Chrysost.,  et  Au- 
gust. ,  lib.  1  de  Serm.  Domiui  in  moute ,  ac 
videri  potest  D.  Thom.  2.  2,  q.  19,  art.  12. 

4.  Prohalur  secunda  pars ,  quod  sit  de  me- 
liori  bono,  et  sit  opus  consilii.  —  Ut  autem  hec 
imupcrtas  possit  esse  materia  voti ,  non  satis 
est  iiou  esse  malam,  sed  oportet  osteudere  es- 
se  meliorem  sno  opposito ,  atque  adeo  perti- 
nere  ad  bona  supererogationis  et  consilii ;  hoc 
autem  capite  prfficedenU  satis  videtur  proba* 
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tnm  Christi  Dominl  testimouio  el  anctoritate^ 
nam  eo  loco,  ubi  non  preecipit  relinquere  um- 
uia  tauqnam  uecessarium  ad  vitam  aeternam, 
illud  ipsum  consulit  tanquam  necessarium  ad 
perfectiouem ,  et  utilius  ac  melius  ad  vitam 
teternam ;  hanc  enim  vim  habenl  illa  verba 
Matth.  19 :  Si  vis per/eeius  etse,  vade,  et  vende 
omnia  qtue  habes,  etc.  Respoudebat  autcm  Guil- 
lelmusdeSancto-Amore,Christum  ibi  locutum 
de  abjectioue  omninm  in  praeparatioue  animi, 
sicut  nuper  exponebamus  verba  Luc.  H :  Qui 
non  renuntiat  omnibus  qua  postidct,  etc.  Ve- 
rum  haec  expositio  non  potest  illi  loco  accom- 
modari,  tum  quia  renuntiare  omnibus  in  pne- 
paratione  animi  non  est  cousilinm ,  sed  prse- 
ceptum,  ttt  declaravimus ;  Christus  autem  ibi 
non  propocit  hoc  ut  aliqnid  contenlum  in 
preeceptis ,  sed  ut  aliquid  additum  ultra  prs- 
cepta,  ut  explicavimus ;  tum  etiam  quia  verba 
ipsa  :  Vade,  et  vende  omnia  quai  habes ,  et  da 
pauperibtts,  manifeste  siguificant  realem  exe- 
culionem ,  seu  actualem  dereiictionem  om- 
nium.  Tum  denique  quia  ipsimet  Apostoli  ita 
intellexisse  videntur,  cum  statim  subdide- 
runt :  Scee  nos  reliquimus  omnia,  et  secuti  su- 
mus  te.  Aliter  Chiiander  haereticus  eludebat 
hnnc  locum,  dicens ,  verum  esse  Cbristum 
dedisse  consilium  hoc  ilU  adolescenti ,  non 
vero  propterea  dedisse  nobis  omnibus.  Sed 
est  profecto  voluutaria  responsio  ex  sola  per- 
tinacia  orta ;  cur  euim  respectu  illius  adoles- 
centis  fuit  salutare  illud  consilium,  si  materia 
ipsa  secnndum  se ,  et  respectn  omuium,  non 
est  materia  consilii  1  Deinde  simul  dixit  illi 
Christus :  Sitis  ad  vUam  ingredi,  serva  man- 
iata.  Et :  Si  tis  perfeetus  esse,  vade,  et  vende; 
sed  illud  prius  non  dixit  soli,  sed  in  illo  omni- 
bus ;  ergo  et  posterius.  Prseterea  quando  ille 
abibat  tristis ,  non  intulit  Christus  :  Quam 
diffieUe  hic  dives  salvabilur?  Sed  simpliciter : 
Qiiam  diffieile  divites,  etc;  ergo  intellexit  non 
illi  tantum,  sed  unicuique  diviti  esse  optimum 
consilium  amare  paupertatem  ad  periculum 
divitiamm  vitandum. 

5.  Alia  expositio  Calvini  reproiatur. — Ali- 
ter  conatus  est  hoc  testimonium  eluderc  Cal- 
vinus  hsereticus,  ut  Bellarm.  supra,  et  Maldo- 
nat.  ad  locum  Malth.  referunt ;  negavit  enim 
Christnm  illis  verbis  voluisse  dare  adolescenti 
illi  conffllium  aliquod  perfectionis ,  sed  tacite 
iilum  reprehendere,  eo  quod  fuisset  mentitus 
se  priecepta  servasse  a  juventute  sua.  Yemm- 
tamen  jam  supra  ostensum  est ,  nuUa  vcra 
ratione  existimari  posse  adolescentem  illum 
fuisse  mentitum,  cum  ea  responsione  Christo 
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placuerit ,  et  eam  ob  cansam  ab  eo  fnerit  di- 

lectus.  Deinde    nou  apparct   quomodo  illa 

Christi  verba  proseqnantur  reprehensionem 

aut  redargutionem  de  roendacio.  Respondet 

hcereticus,  cum  adolescens  dixisset  se  servare 

omnia  prsecepta ,  Christum  proposuisse  illi 

unum  prscceptum  relinquendi  omnia  ,  quod 

sciebat  non  esse  observatumm,  ut  per  hoc  os- 

tenderetur  falsum  esse  quod  dixerat ,  omnia 

servasse.  At  quis  nou  videat  vanum  et  plane 

falsum  esse  hoc  commentum  ?  Nam  imprimis 

Christus  nihil  prsecepit,  sed  voluntati  ejns 

commisit,  dicens  :  Bt  habebis  thesaurum  in 

ccelo.  Quod  itaPatres  adnotarunt,  illum  locum 

exponentes,  et  ubirumque  attingunt  tracta- 

tionem  de  consiliis  evangeiicis,  ut  videre  licet 

in  Augustino  ,  dicta  epist.  89  ,  qnsest.  4  ,  et 

serm.  6  de  Tempore  :  Consilium  (inquit)  da- 

tur  ut  veadantur  omnia,  el  pauperibus  erogen- 

<«r;  Ambrosius  optime,lib.  de  Yiduis,  circa 

medium ;  et  Hieronymus,  contra  Vigilantinm. 

Deinde  quale  est  hoc  praecoptum ,  quod  in  cis 

verbis  Christi  ilngitur  ?  aut  enim  generale  prse- 

ceptum  est,  omnes  obligans,  et  hoc  satis  refu- 

tatum  ( st,  et  ostensum  ipsis  vcrbis  Christi  re- 

pugnare ;  vel  fiiit  peculiare  prseceptum  a  Chris- 

to  Domiuo  illi  adolescenti  impositnm,  et  hoc 

parum  valuisset  ad  redarguendum  illum,  tum 

quia ,  licet  servasset  omnia  praecepta ,  posset 

tunc  cum  tristitia  snscipere  arduum  et  inusi- 

tatum  praeceptum ;  tum  etiam  qnia  nondum 

Christus  Domiuus  persuaserat  aut  convicerat 

adolescentem  illnm  ut  prseceptum  illud  ac- 

ceptare  aut  servare  teneretnr;  ei^  licet  illi 

non  obediret ,  non  convinceretnr  CbJso  dixisse 

se  ab  adolescentia  prsecepta  servasse.  Non  est 

ergo  dubium  quin  Christns  Dominus  illo  loco 

consilium  paupertatis  dederit,  ut,  prseter  ex- 

positores  ibi ,  et  auctores  citatos ,  docuerant 

Basilins  in  homilia  contra  divites  avaros ;  et 

Hieronymns,  epist.  150  ad  Hedibiam ,  q.  1 ; 

Cyprianus,  lib.  de  Lapsis,  prope  initium ;  Ter- 

tuUianus  vero,  lib.  deMonogamia,  cap.  14, 

cnm  dicit :  Diseessit  et  ille  dives,  fui  non  CS' 

perai-  substantice  dividendte  egenis  prceeeptun, 

late  usus  est  prsecepti  nomine  pro  quacumque 

admonitione,  vel  voluntatis  manifestatione. 

Vide  etiam  Thomam  de  Kempis,  lib.  de  Pau- 

pertatis  ntilitate. 

6.  Probtttur  eadm  pars  ratione. — Ratione 
tandem  convinci  potest  eadem  veritas,  quia 
duobus  modis  potest  esse  aliqnid  materia 
consilii,  et  inter  supererogationis  bona  com- 
putari.  Primo,  tanquam  per  se,  et  in  se  conti- 
nens  excellentem  aliquam  honestatem  per  m 
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amabilem,  quomodo  est  bonum  dare  eleemo- 
synam,vel  orare,  etiam  qiiando  non  teuemur. 
Secundum,  tanquam  medium  utile  ad  perfec- 
tionem  acquirendam ;  et  quilibet  horum  mo- 
dorum  sofficit  ut  aliqua  possit  esse  materia 
voli,  sicut  est  in  superioribus  demonstratum. 
Paupertas  ergo  per  se  ac  praecise  spectata  non 
est  priori  modo  bona,  qnia  nec  divitiee  per  se 
malae  sunt,  sed  ex  se  indifferentes.  Poste- 
riori  autem  modo  est  utilissima,  quia  tollit 
impedimenta  perfectionis.  Unde  Div.  Thomas, 
3  contra.Gentes,  cap.  133:  Non  (ioquit)  pau- 
pertas  see&ndum  se  bona  est,  sed  in  quantnm 
liberat  ab  illis  quibus  homo  impeditur,  quo- 
minus  spiritualibus  intendat.  Quod  ergo  pau- 
pertas  sub  hac  ratione  eligibilior  sit  qnam 
divitis,  probatur  cx  impedimentis  quae,  per 
se  loquendo,  secnm  affemnt  divitise  possessae; 
recte  enim  privatio  ex  habitu  cognoscitur. 

7.  Numerantur  variamala,  qncB  sequuntur 
ex  possessione  divitianm.  —  Primo  ergo  di- 
vitisB  possessae  ad  sni  amorem  cor  attrahunt 
et  alliciiut,  nt  experientia  constat,  et  ot- 
tensum  est  in  illo  adolescente,  qui  propter 
amorem  divitiarum,  qnas  possidebat,  tristis 
effectns  est,  cum  audivit  :  Vade,  et  vende 
omnia  qua  Jidbes.  Unde  egregie  Augustinus, 


plurimos,  requiesce,  comede,  bibe,  epulare.  Qni- 
bus  etiamverbis  significantur  alia  plnra  spiri- 
tualia  incommoda,  quse  ex  hoc  affectu  et 
possessione  divitiarum  seqni  solent,  qualia 
suot  quiedam  oblivio  mortis  et  futurse  vite, 
affectusque  ad  voluptates  corporis  procnran- 
das  cum  nimia  quadam  securitate.  Preeterea 
huc  accedit  soUicitudo,  quse  regulariter  ne- 
cessaria  est  ad  hujnsmodi  divitias  conservan- 
das,  de  qua  Christus,  Matth.  13,  dixit,  soUici- 
tudinem  seeculi  et  fallaciam  divitiarum  esse 
spinas  qnee  snffocant  verhum  Dei ,  quia  bo- 
num  desiderium  ad  eor  intrare  non  sinunl,  ut 
dixit  Gregorius,  hom.  15  in  Evang.:  Sufocant 
enim,  ait,  quia  importunis  cogilationibus  suis 
guttur  mentis  strangulant.  Et  infra :  Per  e»- 
ram  mentem  opprimunt,  et  per  affiiuntvim 
resolvunt,  quodam  enim  tempore  per  eustodiam 
suam  soUieitudine  affligunt,  atque  adeo  per 
abundantiam  ad  volupteUes  emoUiunt. 

8.  Bonu»  divitiarum  usus  est  diffieilis.—- 
Hinc  etiam  fit,  nt  valde  difficilis  sit  bonua  di- 
vitiarum  usus,  quia  cam  difficultate  amittun- 
tur,  quae  cum  amore  possidentur ;  bonus  au- 
tem  divitiarum  usas  esse  non  potest  sine  ip- 
sarum  amissione  ;  propter  quod  aiebat  Chris- 
tus,  Lucse  12 :  Videte,  et  eavete  ab  omni  ava- 


epist.  3i  ad  Panlinum  et  Therasiam :  Nesch "  ritia,  quia  non  in  abundantia  cujusquam  vila 


(iaqnit)  qnomodo ,  eum  superfiua  et  terrena 
diliffttulur,  aretius  adepta  quam  coneupita 
constringunt ;  mm  unde  tristis  iile  diseessit, 
qui  eonsilium  vitte  atemee  eonsequendcg  qua;- 
reiat  a  Domino,  eum  audisset  vendenda  esse 
omma  sua,  si  vtHltt  esse  perfeetus,  nisi  qwia 
magnas,  iU  Svangelium  loquitur,  habebat  di- 
vitias  ?  aliud  est  miim  nolle  ineorporare  qua 
desufU,  dliud  jam  ineerporata  divellere,  illa 
velut  eibi  repudiantur,  hcBC  velut  membra  prm- 
eidmtur.  Hic  autem  divitiarnm  et  bouornm 
temporalinm  amor  per  sese  impcdit  perfec- 
tionem  rharitatis,  tum  qnia  vix  potest  haberi 
sine  aliqua  imperfectioue,  vel  levi  cnlpa,  nam 
vel  divitio)  non  tantum  propter  Deum,  aut 
virtutem,  vcl  necessitatem,  sed  propter  se, 
vel  propter  voluptates  hujusmodi,  vel  hono- 
res  amantur,  vd  certe  plus  amantnr  qnam 
expediat,  et  ita  mentem  distrahunt  et  occn- 
paot,  ne  tam  frequenter  aut  fcrventer  in 
Deum  ferri  possit ;  propter  hoc  enim  Augus- 
tinns,  cum  Oeo  loquens,  dixit  10  Confessio- 
nnm,  cap.  29 :  Minus  te  amat,  qui  tecum  ali- 
quid  amat,  quod  non  propter  te  amat.  Atque 
hunc  divitiarum  affectum  optime  cxplicavit 
Chrietos,  Lnc.  12,  in  parabola  illius  divitis, 
qui  dicebat :  Anima,  habes  mvlta  bona  in  annos 


ejus  est,  ex  his  quce  possidet.  Et  Paulua,  1  ad 
Timoth.  G,  inter  alia  preecipiendum  esse  divi- 
tibus,  facile  tribuere,  commnnicare,  etc, 
quia  sine  hoc  usu  perniciosse  sunt  divitiae, 
potinsquam  utiles  ;  hic  autem  usus  in  nni- 
versum  difficilis  est.  Cum  perfectione  autem 
(qnod  nunc  intendimns)  illum  exercere  cum 
perfecto  dominio  et  lihere  affectn,  difficilli- 
mnm.  Tandem  hsec  est  etiam  divitiarum 
couditio,  ut  quo  plures  possidcntnr,  eo  plures 
acqnirendi  majorcm  cupiditatem  accendant : 
Tune  etiim  (ut  ait  Chrysostomns,  homil.  64  in 
Matth.)  violentior  fit  ipsa  eupiditas,  nee  un- 
quam,  ait,  pmdieare  cessamus  accessione  pe- 
euniarum  cupiditatem  habendi  magis  ae  magis 
infiammari.  Si  ergo  venim  est,  ut  revera  est, 
qood  Augustin.  dixit,  lib.  83  qunst.,  q.  36: 
Nutrimentum  eharitatis  est  diminutio  eupi- 
ditatis,  professio,  seu  (nt  alia  habet  lectio) 
perfeetio  nulla  cupiditas,  quia  radix  omniim 
malorum  est  eupiditas ;  quisque  igitur  eam 
nutrire  vult,  instet  minuendis  eupidilaiiius. 
Ut  autem  iutelligatur  de  qua  cupiditate  lo- 
qnatur,  subdit:  £st  autem  eupiditas  amor 
obtinendi  seu  adipiscendi  temporalia. 

9.  CoroUarium. — Est  ergo  evidens,  bono- 
mm  temporalium  possessionem,  per  se  lo- 
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quendo,  ac  regulariter,  potius  obesse  quam 
prodessc  ad  perfectionem.  Nam  hsSc  spiritna- 
lis  perfectio  prsecipue  consistit  in  Dei  contem- 
platione  et  amore ;  heec  autem  multum  im- 
pediuntur  rerum  temporalium  soUicitudine, 
ut  explicatum  est.  Consislit  etiam,  licet  se- 
cnndario,  in  exercitio  moralium  virtntum,  in 
quo  possunt  divitite  nonnihil  deservire;  sed 
quia  in  hoc  ipso  nsu  earum  rectitudinem  te- 
nere  difflcile  est,  et  aiiunde  possunt  meliores 
actioaes  morales  impedire,  quales  sunt,  vei-bi 
gratia,  spirituales  operationes  misericordiee, 
ideo,  pensati.s  omnibus,  etiam  ad  perfectionem 
vitse  activse  plns  impediunt  quam  juvant. 
Consistit  denique  haec  perfectio  in  puritate 
mentis  ab  omni  vitio,  etiam  levi,  quoad  iieri 
possit,  et  ab  omni  desiderio  inutili,  ac  cogita- 
tione  terreua.  Divitiss  autem  possessffi  regula- 
riter  secum  afferunt  hujusmodi  mala,  vcl  gra- 
viora,  vel  leviora,  pro  modo  affectns  ad  ipsas 
divitias;  nam  gui  tolunt  ditites  fieri,  ut  dixit 
Paulus,  1  ad  Timoth.  6,  incidunt  in  tentatio- 
nem  et  in  laqueum  diaboli,  et  desideria  multa 
inutilia  et  uccivti.  £t  prsecipue  solent  divitise, 
ut  panlo  inferius  Paidus  indicat,  superbiam  et 
ambitiouem  generarc,  et  opera  abjectionis  et 
humilitatis  impedire,  qus  plurimum  ad  per- 
fectionem,  tam  activam  quam  contemplati- 
vam,  eonferunt.  Ex  quibiis  omnibus  intelli- 
gere  licet  paupertatem,  quatenus  radicem  bo- 
rum  malorum  tollit,  utilissimam  esse,  ideo- 
que  sub  hac  ratione  merito  inter  opera  supe- 
rerogationis  ct  consilii  computari. 

lO.Paupertai  roluntaria  duo  includit.—Con- 
stat  deinde  hoc  intelligendum  esse  de  pauperta- 
te  volnntaria,  in  qua  dno  includuntur,  volun- 
tas  carendi  divitiis,  et  actnalis  carentia ;  inter 
quiB  dno  iliud  prius  est  principale,  et  maxime 
intentnm,  nam  propter  quod  unumqnodqne 
tale,  et  illud  magis  :  carentia  antem  ipsa  est 
propter  minuendam  voluntatem  et  cnpidita- 
tem.  Item  quia  paupertas,  quae  voluntai  ia  non 
est,  sed  coacta,  potius  est  incentivum  vitio- 
rum,  quam  remedium ;  nam  aliquando  ctiam 
furandi  solet  esse  occasio,  nt  dixit  D.  Thomas, 
3  Contra  gentes,  c.  134,  in  fine,  sic  exponens 
illnd  Proverbiorum  30  :  Duo  rogavi  te,  ne  de- 
negtt  mihi,  anteguam  moriar :  vanitatem  et 
verha  mendacia  longe  fae  a  me ;  mendicitatem, 
et  divitias  nedederismihi,  tribue  tantumvidui 
mto  neeetsaria.  Ubi  enim  Latinus  vcrtit  men- 
dicitatem,  Hebrtea  habet,  paupertatem.  Quod 
D.Thomasde  coacta  paupertate  inteiligit,quem 
Janwnius  ibi  sequitur,  et  recta  expendit  ver- 
boram  coonexionem,  nam  divitie  vanitutem, 
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paupertas  autem  (scilicet  coacta)  verba  men- 
daria  generarc  solent.  Et  ideoSapiens  illaper 
modum  unius  postuIavU,  quia  nnnm  est  prop- 
ter  aliud.  Quod  ipsemet  Sapiens  satia  expli- 
cavit,  subdens :  Ne  forle  tatiatut  elieiar  ad 
negandum,  et  dicam:  Quit  est  Dominut?  aut 
egestate  compulsut  furer,  tt  perfurem  nomen 
Dei  mei.  Ubi  etiam  dictio  illa,  eompultus, 
egestatem  involuntariam  denotat.  Et  propter 
hanc  cansam  dixit  D.  Thomas,  lib.  4  de  Regi- 
mine  Principum ,  panperes  voluntarios ,  et 
contcmptores  divitiarnm,  oplimos  esae  ad  re- 
gendam  rempublicam  ;  pauperes  autem  coac- 
tos  esse  ineptissimos,  quia  facile  corrumpun- 
tur,  et  in  propriam  utilitatem  omnia  convei^ 
tunt  propter  appetitum  divitiarum  quibiis 
carent. 

t  \ .  Satis/lt  argumentii  in  eontrarium  fae- 
tit.  —  Ex  qno  facile  est  respondere  ad  omnia, 
quffi  contra  excellentiam  et  maximam  utilita- 
tem  panpertatis  objiri  possunt;unum  enim 
ac  preccipnum  est,  quia  paupertas  solet  esse 
occasio  tnrpes  et  injuriosas  actiones  perpe- 
trandi.  Propter  qnod  videtar  dixisse  Paulus,  2 
ad  Corinth.  8  :  Non  enim  ut  aliit  lU  remittio, 
vobit  autem  tribulatio,  sed  ex  ofqueiitate ;  lo- 
quitur  cnim  de  moderatione  servanda  in  fa- 
eienda  eleemosyna ;  non  enim  esse  debet  ho- 
mo  tam  liberalis,  ut  seipsum  privet  necessa- 
riis,  quod  nomine  tribnlationisPanlusindicat, 
^ntiens  paupcrtalem  secum  tribulationem  et 
tentationem  afferre.  Doinde  qiiia  paupertas 
ncque  ad  perfectiouem  confert,  nec  necessaria 
est:  Abrahae  namquc,  quamvis  essetditissimus, 
dixit  Deus,  Gen.  17  :  Ambula  eoram  me,  et  etto 
perfeclut ;  et  Paulus  ait,  1  ad  Corinth.  13  :  Si 
dittribuero  in  cibot  pauperum  omntt  faeultatet 
meat,  eharitatem  autem  non  habeam,  nihil  mihi 
prodett..  Et  alia  multa  videri  possunt  inD.  Tho- 
ma  2.  S,  qusest.  186,  art.  3,  et  3  Contra  gen- 
tes,  cap.  13 1  et  seqneutibus ;  omnia  vero  cx 
principiis  positis  facile  dissolvnntur.  Adver- 
tendo  imprimis,  in  his  rebus  moralibus  nihil 
fere  inveniri  posse ,  qnod  omni  inconvenienti 
vel  difficultate  careat,  illndque  esse  praeferen- 
dnm,  quud  plnra  commoda ,  et  panciora  et 
minora  habcat  incommoda.  Unde,  licet  conoe- 
damus  paupertatem  etiam  voluutarie  assum- 
ptam  interdum  posse  afferre  aliquod  incom- 
modum,  vel  quia  in  aliqua  occasione  impedit 
ne  opus  aliquod  misericordiffl  operari  possi- 
mus ,  vel  qnia  interdum  potest  esse  remota 
occasio  alicujns  lentationis  vel  periculi  eoutra 
honestatem,  vel  aliam  virtutem  ,  nihilominus 
non  sequitur  ipsam  non  esse  meliorem,  quia 
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haec  iucommoiia  parva  snnt  et  rara,  compara- 
tion«  fructuum  qiios  secuai  afferl ,  et  illa  in- 
commoda  possuut  facile  vel  compensari,  vel 
superari  aut'  impediri.  Nam  exterua  eleemo- 
syna  desiderio  compensatur,  quantum  spectat 
ad  exercitium  proprice  virtutis.  Temporalis 
aatem  necessitas  proximi,  et  minoris  conside- 
rationis  est,  et,  reguiariter  loquendo,  aliis 
modis  suppleri  potest.  Tertio  antem  si  ea  oc- 
casione  occnrrerit ,  et  est  res  valde  remota  et 
accidentaria ,  et  divina  gratia  supcrari  facile 
poterit,  et  adhibita  prndentia  fere  semper  po- 
terit  pneveniri  et  praecaveri ,  si  absit  uimia 
rerum  temporallum  sollicitudo. 

42.  Unde  addimus  ultcrius  (quod  caput  est), 
quando  paupertas  voluntaria  est,  et  incommo- 
da  Ula  rariora  esse,  et  mnlto  facilius  evitari. 
Atque  ita  exponit  D.  Thomas  supra  citatum 
lofum  Panli,  2  ad  Corinth.  8 ;  loqnitur  enim 
Paulus  ad  fideles ,  qui  in  communi  statu  vi- 
▼entes  eleemosynas  faciunt;  bis  enim  non  est 
Tolnntaria  panpertas,  nolunt  enim  mutare 
statum  sunm,  et  ideo  grave  illis  esset  et  one- 
rosum  eleemosynas  facere  ultra  mensuram  et 
proportionem  snarum  facultatum  acstatussni, 
et  ideo  in  his  ratio  prudentise  postulat  ut  de- 
bitam  moderationem  servent,  ne  postea  ex 
nimio  excessu  contristentur ,  et  alia  graviora 
incommoda  incurrant.  Secus  vero  cst  de  illo 
qui  vult  mutare  statum ,  paupertatem  volun- 
tarie  amando ,  nam  in  illo  nnllus  est  excessns 
vendere  omnia,  et  in  eleemosynam  dare,  qnia 
jam  illnd  est  commensuratum  statni  seu  pro- 
posito  suo,  ut  recte  D.  Thomas  supra  declara- 
▼it.  Addo  etiam  Paulum  in  hoc  loco  non  ab- 
solnte  prohibere  divitem,  ne  faciat  liberales 
eieemosynas,  qnantum  voluerit,  sed  prsecipue 
docere  non  obligari  ad  eas  facieudas,  nisi  juxta 
debitam  mensnram  suarum  facnltatum  et  sta- 
tus,  el  idco  nou  oportere  hanc  meusuram  ex- 
cedere,  reguiariter  loquendo ;  cum  hoc  tamen 
stat,  ut  si  quis  nou  ex  ignorantia  juris  putaiis 
se  teneri,  neque  ex  igiiorantia  facti  putans  se 
non  indigere,  mere  volnntarie  liberalior  sit  iu 
eleemosyna  facienda ,  oxponenJo  se  periculo 
limitandi  statum,  aut  privandi  se  aliqna  com- 
moditate  etiam  licita,  illud  per  se  honcstum 
est  et  landabile,  et  ex  parte  est  aliqnalis  pau- 
pertas  voluntaria.  Dicu  antem  per  te ,  quia  vi- 
tanda  est  injuria  tertii ,  qualis  esset  in  patre- 
familias,  verbi  gratia,  respectu  uxoris  et  filio- 
rom. 

13.  Adalteram  partem,  fatemnr  sine  pau- 
pertatft  esse  posse  perfectionem,  et  cum  pau- 
pertate  etiam  Tolnntaria    posse  esse  maxi- 
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mam  imperfectionem,  imo  et  malitiam.  Inde 
vero  non  sequitur  paupertalem  non  esse  ma- 
ximum  instrumentum  perfectionis  acquircu- 
dse,  et  ad  statum  perfectionis  necessarium, 
ut  infra  explirabiinus.  Potest  enim  hoc  me- 
diura  esse  utile  ad  perfectionem,  etiamsi  ne- 
cessarium  non  sit,  et  ideo  potuit  Deusab 
Abrahhmopostulare  utessetperfcctus,  quamvis 
paupertatem  tunc  ei  non  consuluerit,  quia 
illi  tempori  et  statui  nou  expediebat.  lu  hoc 
ergo  valde  errant  hairetici,  cum  non  distin- 
guunt  intef  legalem,  seu  naturalem  perfec- 
tiouem,  et  evangelicam,  nec  quid  diversis 
temporibus  expediat.  Sicut  ergo  (ut  supra 
dicebamus)  com'ugium  tuuc  expediebat,  et 
maxime  in  illis  antiquis  progenitoribus  Chri- 
sti,  et  ideo  virginitas  regulariter  non  consnle- 
batur,  ita  etiam  nec  paupertas  actnalis,  qiiffi 
statiii  conjugali  proportionata  non  est ;  con- 
sulebaturautem  semper  ea  exterior  pcrfectio, 
quae  affectum  divitiarnm  ita  moderetur, 
ut  licet  divitie  habeantur,  uon  impediaut, 
nec  promptitudinem  ad  divinum  obsequium 
minuant,  quam  perfectionem  credendum  est 
postulasse  Deum  ab  Abrahamo.  Rursus,  licet 
paupertas  sit  medium  ad  perfectionem,  non 
tamen  est  ipsa  perfectio,  neque  illam  secum 
necessario  affert,  nec  sola  sufficit  ad  illam  ; 
et  ideo  merito  dictum  est  a  Paulo,  distribu- 
tionem  bonorum  omnium  in  eleemosynam, 
si  charitas  desit,  nihil  prodesse,  quia  decst 
forma,  et  vita  perfectionis,  et  qnia  tunc  re- 
vera  talis  eleemosyna  neque  est  fructus  cha- 
ritatis,  neque  assnmitnr  ut  luedium  ad  per- 
fcctionem  charitatis.  Quod  si  quis  prius  re- 
vera  sub  tali  intcntione,  et  ex  veio  charilalis 
affcctu  illud  medium  assumpsit,  et  postea  iu 
aliis  est  negligens,  etcharitatem  amittct,  sibi 
ipsi  non  constat,  et  tacite  a  piiori  intentioue 
recedit,  et  idco  mirum  non  esi  qnod  fructum 
et  utilitatem  paupertatis  non  assequatnr. 

14.  Prcbatur  secunda  pars ,  quod  sU  op- 
timum  et  opus  consilii  vozere  paupertakm.  — 
Secundo  ioco  probandum  est,  sicutpaupertas 
ipsa  bonnm  supererogationis  est  modo  a  no- 
bis  declarcito,  ita  etiam  illam  voto  promitlere, 
et  Deo  consecrare,  opus  consiUi,  et  optimum 
esse.  Quod  quidem  cx  principiis  positis  de 
voto  in  communi  evidenter  concliiditur  ;  nam 
actus  vovendi  per  se  bonus  est,  et  cadit  sub 
consilinm  ;  ergo  si  cadat  in  materiam  debi- 
tam,  et  proportionatam  divino  cultui,  erit 
etiam  tale  votom  sub  consilio  ;  cura  ergo  os- 
tensum  sit  paupertatem  voluntariam  esse  hu- 
jusmodi  materiam,  evidenter  concluditurvo- 
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tum  illius  licitum  esse,  et  consulendum,  per 
BB  loquendo.  Unde  ex  iisdem  locis  et  verbis, 
quihus  Christus  Dominus  paupertatem  con- 
sulnit,  TOtum  hoc  etiam  consuluisse  coUigcn- 
dum  est,  giiia  si  paapertatem  consuluit, 
ergo  et  perpetuitatem  ejus  ;  ergo  et  im- 
mobilitatem,  seu  firmitatem,  propter  quam 
Totum  adbibetur.  Item  ■  consuluit  pauper- 
tatem  propter  perfectionem ;  ergo  multo 
magis  perfectionem  ipsam  ;  et  paupertas  vo- 
to  consecrata  Deo,  et  perfectior  est,  et  magis 
ad  perfectionem  confert ;  ergo.  Denique  Terba 
ipsa  Christi,  Matth.  19,  hoc  ipsum  indicant: 
Vende  omnia  quee  habes,  et  da  pauperibus,  et 
teguere  me.  Nam  in  prioribus  Terbis  talis  alie- 
natio  reriim  indicatur,  qus  non  relinquit  po- 
testatem  amplius  iilas  i-ecuperandi.  Ultimum 
autem  verbum,  seguere  me,  indicat  profes- 
eionem  talis  status,  in  quo  non  de  acquiren- 
dis  divitlis,  sed  de  acquirenda  perfectione 
cnrandum  est.  At  nihilominns  Cajetanus  ibi 
notat,  nulhim  a  Christo  Domino  indici  to- 
tum  Tolenti  perfectiotiem  assequi,  et  idem 
repetit  Luc.  U.  Tamen  in  2.  2,  qaa»st.  186, 
articulo  primo,  circa  ad  primura,  declarat 
Christum  iion  docuisse  expresse  lioc  votum, 
tamen  implicite  in  his,  quae  docuit,  contine- 
ri ;  qiiod  in  eadem  solutione  D.  Tbom.  dicit, 
qnia  Christus,  docens  quod  necessarium  est 
ad  perfectionem,  comprehendit  id  quod  ad 
immobilitatem  propositi  perfectionisnecessa- 
rium  est ;  nam  si  non  sitimmobilis,  perfectio 
non  erit;  ex  voto  autera  habet  immobilitatem. 
Igitur  quamvis  ibi  expresse  non  dicatur  ita 
esse  relinquendas  divitias,  ut  neque  illas  re- 
cuperare,  neque  alias  similes  qua?rere  jam 
liceat,  tamen  per  se  verosimile  est,  aut  hoc 
pifficipue  Christum  intendisse,  aut  certe  sub 
consilio  suo  hoc  comprebendisse ;  qnia  alias 
non  esset  perfecta  renuntiatio,  rerumque  om- 
nium  derelictio. 

13.  Confirmatur.  —  Atque  hoc  conflrmant 
verba  quae  statim  eodem  loco  Petrus  dixit : 
Feee  nos  religumus  omnia,  et  secuti  sumus  t«; 
quasi  diceret:  ExpleTimus  consilinm  tuum,  ut 
Origenes,  Hieronymus  et  Chrysostomus  expo- 
nunt.  Apostoli  autem  reliquerant,  nunquam 
iterum  acceptnri ,  alioqui  non  perfecte  omnia 
reliquissent;  imo,  nisi  affectum  et  spem  om- 
nium  reliquissent,  non  po.ssent  simpliciter  di- 
cere  omnia  reliquisse,  maxime  cum  pauca  et 
vilia  essent,  quK  prius  possidebant.  Quod 
DotaTit  Gregor.,  hom.  5  in  Evangel.,  dicens  : 
Multum  religuit,  gui  voluntatem  habendi  reli- 
guit;  a  seguentiius  tanla  relicta  sunt,  guanla 
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a  non  sequentibus  desiderari  potutrunt.  Qaod 
etiam  commemoravit  Bernardus,  in  declama- 
tionibus  circa  illa  Tcrba  Petri,  prope  medium. 
Et  simile  est  illud  Angustini,  epist.  89,  q.  4  : 
Negue  mihi  minus  imputaUtur,  quia  divet  non 
fui,  nam  nec  Apostoli,  qui  primi  hoe  /"eeerint, 
divites  /iierunt.  Sed  totum  mundum  dimittit, 
qui  ct  quod  habet,  et  qnod  optat  habere,  di- 
mittit. 

16.  Objectio.  —  Solutio.  —  Dices,  ad  sum- 
mum  hinc  colligi,  affectu  et  proposito  reli- 
quisse  omnia  quffi  in  futurum  habere  pote- 
ranl,  non  tamen  promissione  et  obligatione 
non  habendi.  Respondeo  primum  negari  non 
posse,  si  sancte  ac  religiose  potnerunt  id  pro- 
ponerc,  potuisse  etiam  id  promittere,  et  se 
obligarc.  Deinde  addo  etiam  hoc  requiri  ad 
perfectam  derelictionem ;  nam  sicut  ea  bona, 
quee  in  prsesenti  possidcntur,  non  perfecte  re- 
linquuntur,  nisi  ita  alienentur,  ut  ea  etiatn 
repetere  non  liceat ,  ita  bona,  qus  in  futuro 
tempore  acquiri  possunt,  non  perfecte  relin- 
quuntur ,  nisi  ita  a  voluntate  et  affectu  alie- 
nentur,  ut  ea  acquirere  ac  possidere  non  li- 
ceat.  Quod  non  potest  fieri  nisi  interveniente 
proroissione.  Unde  Augustinas,  17  de  Civit., 
c.  4,  referens  hiEC  verba  :  Bcce  nos  religui- 
mus  omnia,  et  seeuti  sumus  te ,  eodem  modo 
intellexit  hunc  locum;  idemAugu8tinu8,enar- 
rat.  4  in  Psalm.  103 ,  et  dict.  epistol.  88 , 
quaest.  4.'  «^ 

17.  Confirmatur.  —  Tandem  hoc  etiam 
confirmat  exemplum  primitiva  Ecclesie,  quse 
Apostolorum  vestigia  seclando  ,  hoc  modo 
paupertalem  colebat,  juxta  illud  Actor.  4  : 
Multitudints  autem  credenlium  erat  cor  unum, 
et  anima  una,  nec  guisguam  eorum,  gua  posH- 
delat,  aliguid  suum  esse  dicebat,  sed  erant  «i* 
oinnia  communia,  Quod  autem  hoc  genus  pau- 
pertatis  voto  firmarent ,  ex  casu  Ananie  et 
Saphirffi,  JVctor.  S,  coUigitur;  nam  gravissima 
poeaa  et  modo  miraculoso  puniti  sunt ,  eo 
quod  de  pretio  proprii  agri,  quem  Tendide- 
rant,  clam  sibi  reserTarunt,  mentientes,  et 
Apostolorura  Petrum  decipere  Tolentes ;  nisi 
eniin  in  hoc  agercnt  contra  fidcm  Deo  datam, 
et  contra  religioaem ,  vix  appareret  in  facto 
culpa  mortalis;  nam  licct  essel  mendarium  et 
hypocrisis  ,  non  esset  pecoalum  illud  contra 
juslitiam,  uec  contra  clmritptem  proximi,  nec 
eliam  contra  reverentiam  Deo  debitam  ,  nec 
mcndacium  illud  fuisset  perniciosum,  nec 
hypociisis  erat  ad  nocendum  aliis,  nec  tcan- 
dalosa,  maxime  cum  res  esset  occulta.  Igitur 
aliunde  habuit  faclum  iilud  graTiorem  mali- 
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tiam  dignam  illa  poena ;  quod  non  potest  in- 
telligi  quid  fuerit,  nisi  Tiolutio  voti.  Atque  ita 
intellcxerunt  hnnc  locum  antiqui  Patres,  quos 
refert  late  Bellarminus,  lib.  2  dc  Monach., 
cap.  20;  et  Baron.,  tom.  1,  anno  Cbristi  34, 
n.  269.  Quibus  addi  potest  Athanasius,  ser- 
mone  de  Passione  et  cruce  Domini,  in  princi- 
pio :  Ut  Aiumias  (inquit)  et  Saphira  in  Acti- 
bus  Apostolorum,  gui  cum  Deo  tota  ftdssent, 
ex  voti»  tubtraxerunt,  et  ewteros  quidem  latue- 
runt,  minister  tamen  teritaiis  Pelrus  eos  a  se 
extrudit ,  dicens :  Non  es  mentitus  kominibus , 
sedDeo,  qua  ex  parie  ingtns  miraeulum  editum 
est,  ut  omnes  inde  eautiores  sint  redditi,  et 
«xemplum  Saphiro!  perhorruerint :  scire  enim 
debemus ,  gucecumgue  Deo  promittimus,  non 
deinde  nostra  esse,  sed  Dei,  el  si  inde  quid  de 
fraudamus ,  ea  non  nos  sumere  jam  tanquam 
nostra ,  sid  ut  Dei  sacrilegio  compilare.  Quod 
recte  prosequitur,  in  paupertate,  virginitate 
et  aliis  votis  hoc  declarans.  Eamdem  exposi- 
tionem  habet  Basilius,  serm.  1  de  Institutio- 
nibus  monachorum,  iu  principio  i^Zicebal  (in- 
quit)  Ananiw  possessinvvlam  suam  Deo  non 
poUiceri,  et  tovere.  £i  idem^  orat.  i7  de  Hu- 
militate  et  vana  gloria,  in  principio.  Oratione 
antem  de  jndicio  Dei,  qute  est  procemium  ad 
moralia,  et  orat.  3  de  Peccato,  mirum  in  mo- 
dnm  exaggerat  hanc  poenam  Ananise,  quia 
dignus  babitus  non  est  qui  de  agenda  poeui- 
tentia  verbum  audiret,  nec  aliquod  temporis 
spatiura  ad  hoc  ei  datum  est.  Cyprianus 
etiam,  lib.  3  ad  Quirinum,  cap.  30,  ex  faoc 
loco  probal  vota  sine  diminutione  esse  im- 
plenda.  Idcm  Uieronymus,  epist.  12,  ad  Pau- 
lin.  ;  idem  Ambrosius,  1  Officiorum,  c.  30,  et 
serm.  24  :  Ananias  (inquit)  pecuniam  pariter 
perdidU  et  salutem ;  dum  enim  ex  eo,  quodpro- 
miserat,  partem  sultrahit ,  sacrilegii  simul 
condemneUur,  et  fraudis.  Quee  verba  ex  Maxi- 
mo  referuntur  in  appendice  ad  Rom.  10,  Au- 
gust.,  serm.  9,  qui  esse  solebat  26  inter  serm. 
August.  de  Verbis  Apostoli.  Tandem  in  Con- 
rilio  Aquensi,  alias  Aquisgranensi  III,  sub 
Pipino,  lib.  3,  c.  21,  sic  dicitur :  Indubitanter 
crede  quodin  primordio  nascentis  JSeelesia,'ca!- 
pit  eadem  Ecclesia  vota  fidelium  suseipere. 
Quod  stalim  exemplo  Ananise  et  Saphira  os- 
lcndit;  atque  ita  concludit :  ^t  enim  de  pro- 
priis  suis  rehus,  quas  ad  integrum  Deo  tove- 
rant ,  pro  eo  quod  inde  aliquid  abslraxerunt , 
tel  fraudaii  suni,  tam  horribili  morte  mulctati 
sunt,quid  putandum  est  de  hii,  qui  ea,qua  alii 
ubtulerunt,  Deo  auferre  prcesumunt. 
18,  Votum  simplex  paupertatis  per  se  hones- 


tum  est,  et  cadit  sub  consUio.  —  Voium  sim- 
plex  paupertaiis  duoius  modis  emitti  potest. — 
Error  hareticorum. — Tertio  loco  probandum 
in  particulari  est ,  votum  etiam  simplex  pau- 
pertatis  per  se  bonestum  esse,  et  sub  consilio 
cadere  posse ;  et  quidem  si  votum  simplex  ge- 
neratim  sumatur  ,  ut  distinguitur  a  solemni, 
facile  id  persuaderi  potest ;  quia  si  votum  so- 
lemne  est  quid  honestum  et  licitum,  cum 
gravius  sit,  majoremque  abdicationem  rerum 
secum  afferat ,  quia  non  solum  voluntatem , 
sed  etiam  capacitatem  habendi  aliquid  suo 
modo  aufert,  quomodo  votura  etiara  simplex 
licitum  non  erit  ?  tum  etiam  quia  votum  so- 
iemne  non  semper  fuit  in  ubu,  vel  saltem 
fuisse  non  constat,  ut  infra  vidcbimus.  Deni- 
que  Patres  citati  simpliciter  de  ^oto  et  pro- 
missione  loquuntur,  nullam  de  solemnitate 
mentiocem  faciendo,  neque  ad  honestatem, 
et  sanctitatem  talis  voti  illam  requirnnt.  Po- 
test  autem  hoc  votum  simplex  dupliciler  fieri. 
Primo,  ita  relinquendo  omnia  quoad  priva- 
tum  dominium,  sen  liberum  usum  proprio- 
rum  bonorum,  ut  taraen  in  communi  in  con- 
gregatione  aliqua,  cujus  membrum  fiat  is, 
qui  votum  emittit,  retineantur  vel  illa  eadem 
bona,  vel  similia,  eisque  non  jure  proprio, 
sed  totius  communitatis,  et  ex  facultate  dis- 
pensationis  eis  uti  liceat.  Secundo  modo  po- 
test  fieri  hoc  votum,  et  absque  alia  status  mu- 
tatione  vel  unione  ad  aliquam  communita- 
tem,  atque  ita  carendo  bonis  oranibus,  tam 
in  particulari  quam  in  communi,  et  utroquc 
modo  damnanl  hoc  votum  hteretici.  Priori 
quidem,  quia  iilud,  inquiunt,  non  pertinet  ad 
cultum  Dei,  sed  ad  commoditatem  propriam, 
quia  nibil  est  aliud  sic  vovere  ,  quam  provi- 
dere  sibi  securius  in  futurum.  Posteriori  au- 
tem,  quia  est  temerarium  votum,  et  contra 
charitatem  propriam,  vel  aliorura,  dura  quis 
cogitur,  aut  necessariis  carere,  aut  ab  aliis  ea 
mendicare. 

19.  Impugnatur.  —  Utraque  autem  colum- 
nia  facile  refelli  potest.  Sed  de  priori,  quia 
non  tantum  contra  votum  simplex,  sed  maxi- 
me  contra  solemne  procedit,  dicemus  infe- 
rius,  ubi  ostendemus  illuni  vovendi  modum, 
perpetua  Ecclesiae  traditione  fuisse  probatum; 
nunc  sufficiat  nobis  exemplum  paulo  antea 
adductum  de  primitiva  Ecclesia ;  nam  fideles 
omnia  iu  communi  conferebant  sub  potestate 
Apostolorum,  Actor.  4  :  Erantque  eis  omnia 
ccmmunia,  dividebantur  autem  singulis,  prout 
euique  opus  ercU.  Erat  ergo  quoddam  pauper- 
tatis  genus  san^tum  ac  pium,  quod  eUaiQ 
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Toto  consecrabatur ,  ut  osteudimus.  Quan- 
quam  enim  bona,  quse  a  particulari  persona 
relinquuntur ,  a  communitate  possideantur , 
hoc  non  toUit  quin  veram  oblationem  suorum 
bonorum  Deo  faciat,  quia  seipsum  privat  do- 
minio  illorom,  et  jure  utendi ,  et  adminis- 
trandi  illa  proprio  nomine  et  auctoritate. 
Quod  vero  ex  illo  dominio  communitatis  hsec 
ntilitas  proveniat  privatffi  personse  relin- 
quenti  bona  sua,  nimirum  nt  iodc  possit  ha- 
bere  sufScientem  vit»  snstentationem,  nihil 
obstat  sanctitati  et  religioni  talis  voU  ;  qaia 
consilium  relinquendi  omnia,  non  destniit  le- 
gem  providendi  corpori  in  necessariis,  sed 
fadt,  ut  boc  ipsum  ordinate  et  moderate,  vel 
ctiam  hnmiliter  fiat.  Quse  omnia  in  illo  pau- 
pertatis  modo  optime  servantur ;  quia  non  ad 
arbitrium  propriffi  voluntatis,  sed  prffilati,  et 
jnzta  uniuscujusqne'necessitatem,  non  volun- 
tatem,  unicuique  providetur,  jnxta  illud : 
Dimdeba»tiir  autem  ringulis  ,  proul  euigue 
opus  erat. 

GAPUT  ffl. 

VTKnif  TOnnil  PAnPERTATIS  SIHFLSX,  EXTRA  STi.- 
TDM  RELISIOSUU  EMISSDM,  UCITOU  SrT  IT  BO- 
NESTDU. 

1.  ^atio  duiitandi.  —  NonnuUa  m^jor  dif- 
ficnltas  inveniri  potest  in  altero  modo  facien- 
di  hoc  votum ,  propter  quam  existimare  aU- 
quis  potest,  licet  vovere  paupertatem  in  reli- 
gione  optimum  sit,  tamen  extra  religionem, 
et  ei,  qui  privatam  vitam  agit,  non  esse  con- 
snlendam,  vel  quia  in  tali  statu  non  potest 
vera  paupertas  servari,  quia  non  potest  talis 
persona  non  habere  dominium  eanim  re- 
rum  quibus  utitur,  et  quarum  habet  liberam 
administrationem,  cum  non  sit  alteri  subjec- 
tus,  neqne  unitus  alicui  corpori,  apud  qnod 
sit  tale  dominium.  Vel  certe,  quia  privatus 
homo  paupertatem  colere  non  potest,  sibi  de 
necessariis  providendo,  nisi  cnm  aliorum 
gravamine,  et  cnm  morali  periculo  proprio, 
si  non  cadendi,  saltem  non  proficiendi,  pro- 
pter  sollicitudinem,  et  abstractiouem,  quara 
privata  necessitas  secum  affert,  quando  cura 
providendl  de  necessariis  alteri  commissu 
non  est.  Et  fortas.<ie  propter  hanc  causam  di- 
xit  Paludanus,  4,  dist.  38,  n.  13,  apud  ma- 
gnos  viros  dubitatum  esse,  utrum  liceat  ad  tria 
vota  castitatis,  paupertatis  et  obedientin  in- 
ducere  homines  in  seculo  remanentes  ;  hoc 
enim  dnbium  maxime  oriri  potnit  ex  voto 


PAOPERTATE. 

paupertatis ;  nam  de  castitate  res  est  ccrta 
apnd  Catholicos,  et  satis  usitata.  De  obedien- 
tia  item  ex  genere  iUius  nihil  dubitari  potest, 
ut  sequenti  libro  videbimus.  Unde  Ecclesia  in 
sacratis  clericis  votum  castitatis  requirit; 
quamdam  etiam  obedientiffi  promissionem  ab 
eis  exigit;  paupertatem  autem  non  solum 
non  prfficipit,  verum  etiam  nec  consulit,  imo 
nec  permittit,  nisi  religiosi  sint ;  sentit  ergo 
in  persona  seculari ,  vel  privatam  vitam 
agenti,  paupertatem  non  esse  in  consilio. 

2.  Assertio  est  affirtnativa.  '—Probabile  est 
antiquot  eremtas  hane  paupertatem  eoluiue. 
—  Probatur.  —  Nihilominus  dicendum  est, 
votum  paupertatis,  etiam  hoc  modo  factom, 
per  se  loquendo,  optimum  esse,  ct  ad  opera 
consiUi  pertinere.  Quod  censeo  certum,  quia 
testimonia  omnia,  quffi  adduximus,  indifferen- 
ter  et  sine  t  ali  limitatione  loquuntur .  Et  in  specie 
hoc  docuit  Navar.,  in  commentario  1  de  Re- 
gularibus,  n.  37  et  seqnentibus,  ei  comm.  2, 
n.  37,  ubi  hoc  confirmat  testimonio  Am- 
brosu,  libro  primo  de  OfiBciis,  capite  trige- 
simo,  et  habetur  dist.  86,  in  c.  Dominus  non 
wlt  timul  efandi  opes,  sed  dispensari,  nisi 
/i-rte  ut  Blisaus,  qui  vovens  suos  oceidU  bovts, 
et  patit  pavperes  ex  eo  quod  hdbmt,  ut  nulla 
cura  teneretur  domestica,  ted  relictit  omnibttt 
in  disciplinam  se  propketieam  daret.  Prffiterea 
plures  Sancti  vitam  soUtariam  professi  sunt, 
et  in  ea  panpertatem  coluerunt,  et  verosi- 
mile  est  per  votum  eam  consecrasse  Deo,  ut 
Paulus  Eremita,  et  similes.  Imo  Antonius, 
Benedictus,  et  alii,  qui  postea  fuerunt  Patres 
monachorum,  prius  in  iUo  vits  genere  se 
exercuerunt  ac  Deo  devoverunt ;  ergo  profl- 
tebiutur  personalem,  quamvis  in  communi 
nihil  habebant,  nec  partes  erant  aUcnjus 
communitalis,  ex  cujus  bonis  communibus 
viverent.  Praeterea  ostendimus  inferius  inter 
status  reUgiosos  illum  etiam  esse  laudabUem, 
et  probari  maxime  cffiteris  paribuB,  in  quo 
paupertas  tam  in  particulari  quam  in  com- 
muni  servatnr.  In  eo  igitur  paupertatis  voto 
omne  dorainium  tam  in  particnlari  quam  in 
conununi  abdicatur ;  ergo  idem  potest  facere 
persona  privata  soUtarie  sumpta,  utsicdicam, 
estenim  eademratio.Etpotestetiam  argumen- 
tum  proporlionale  fieri ;  nam,  sicut  se  habet 
commnnitas  ad  dominium  commune,  ita  par- 
ticularis  persona  ad  privatum ;  ergo  sicut  ali- 
qua  commnnitas  tota  religiose  privatur  com- 
muni  dominio,  quffi  respectu  iUius  erat  qussi 
proprium  et  particulare ,  ita  particnlaris  per- 
sona  potest  etiam  privari  dominio,  quod  re- 
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spectu  illios  erat  etiam  proprinm,  etquasi 
adffiquatiim  et  nnicum. 

3.  Confirmatur. — Deniqiie  ex  hoc  genere  vo- 
ti  sequi  possunt  omnia  commoda  paupertatis, 
et  per  se  non  sequuntur  incommoda  vel  ra- 
tioni,  vel  majori  bono  contraria ;  ergo,  perse 
loquendo  ,  optimum  est  tale  votum.  Major 
constabit  facile  considerando  fructus  pauper^ 
tatis,  el  ad  talem  statnm  seu  personam  illos 
applicando.  Numeratautem  illos  fruclus  bre- 
viter  D.  Thomas,  Isai,  48,  dicens  :  Pauper- 
taseonfert  multa:  priino,peccatorumrecogni- 
tionem ;  tecundo,  nrtvtum  consemationem  (sci- 
licet  rationehumilitatis),  Ecclesiast.  40  :  Pau- 
per ffloriatur per  ditciplinam,  et  timorem  tuum. 
Tertio,  cordit  quietem,  Tobiae  5  :  Sufficieiat 
nobit  paupertat  nostra.  Quario,  detiderii  im- 
pletionem ,  Psal.  9  :  Desiderium  pauperum 
exaudivit  Dominut.  Quinto,  divincB  dulcfdinis 
partieipationem,  Psal.  63:  Parasti  t»  dulcedi- 
ne  tua  pauperi,  Deus.  Sexto,  exaUatioaem  ,  4 
Reg.  ult. :  Suscitat  de  pultere  egenuw.  Sep- 
timo,  ealestem  hcEreditatem,  Matth.  3  :  Beati 
pauperes  spirilu,  etc.  Heec  autem  omnia,  quee 
ex  superius  dictis  sumi  possunt,  in  qnolibet 
bomine  vovente  paupertatem  dicto  modo  lo- 
cum  habere  possunt ,  quia  hi  sunt  fructus 
paupertatis  voluntarie  sumptie  ex  intentione 
sequendi  Christnm,  qu«e  est  proprie  pauper- 
tas  Christiana  et  spiritualis  ;  prsedicta  autem 
paupertas  voluntaria  est,  ut  constat,  et  eodem 
spiritn  amari  potest ;  ergo  etiam  tali  modo 
proraissa  tollit  sollicitudinem  et  cupiditatem 
rerum  temporalinm,  et  incentivum,  seu  occa- 
sionem  elationis  ac  superbiee,  atque  ita,  quan- 
tnm  est  ex  se,  tranquillitatem  animi  et  alios 
effectuE  supra  nnmeratos  affert. 

4.  Minor  autcm  quoad  prinrem  partem  ex 
supra  dictis  probanda  esl ;  nam  ralio  de  pau- 
pertate  generatim  facta  in  hoc  genere  pauper- 
tatis  locum  habet,  qnia  nec  repugnat  chari- 
tati  proprise,  cum  natora  et  privata  persona 
paocis  indigeant,  vel  labore  proprio,  vel  hu- 
mili  postulalione  facile  obtineri  possunt.  Ne- 
queetiam  repugnat  charitati  erga  nlios,  quia 
qnando  hone^ta  seu  religiosa  occasidne  sub  - 
sidiam  ab  eis  postulatur,  nulla  vis  ant  coactio 
illis  tmponitur,  sed  potius  materia  exercenda 
charitatis  offertur.  Unde  non  immerito  addi- 
ditNavarrns  supra,  aliquando  licitnm  csse  ex 
humilitate  mendicare^  etiam  sine  voto  pan- 
pertalis,  etnon  factabonorum  renuntiatione; 
ut  quando  quis  voluntarie  peregrinatur  men- 
dicando,  etiam  si  alioqui  babeat  bona  nnde 
poeeit  sibi  proTidere,  qnia  satis  est  quod  de 


prsesenti  indigeat,  et  quod  ob  exercltium  vir- 
tutis  in  ea  occasione  voluntarie  se  constitue- 
rit ;  ergo,  servata  proportione,  multo  magis 
id  poterit  facere  toto  tempore  vibB,  qui  pro- 
pler  virtutem  eam  conditionem  assumpsit  et 
promisit.  Nec  denique  est  quod  de  alio  in- 
commodo  anxietatis  vel  sollicitudinis  timeat, 
si  in  vero  affectu  paupertatis  perseveret,  et 
jnxta  illumhurailiteretabjecte  vivere  conten- 
tus  sit.  Illustre  de  hac  re  exemplum  proposnit 
Deus  in  Ecclesia  in  S.  Alexio,  qui  religiosus 
non  fuit,  et,  reiictis  multis  divitiis,  pauperta- 
tem  perpetuo  coluit,  ex  eleemosynis  vivens  , 
prius  peregrinando,  postea  in  paterna  domo 
incogoitus,  et  illo  medio  ad  insign^ m  sancti- 
tatem  pervenit.  Et  quamvis  non  constet  illod 
genus  paupertatis  Deo  obtulisse  ,  verisimiie 
autem  est  tam  constans  propositum  promis- 
sione  firmatum ;  et  quidquid  sit  de  facto,  evi- 
dens  est,  quod  tam  sancte  fieri  potuit,  religio- 
se  etiam  potuisse  promitti.  Adduci  etiam  po- 
test  in  exemplum  mos  ille,  cujus  Navarrus 
mcmiait,  comment.  1  de  Regu1.,n.  48,  infin., 
de  qnibusdam  clericis,  qui  sine  clericalis  ha- 
bitus  mutatione  sese  offerunt  Sanctissimae  Do- 
minse  N.  de  Monte-Serrato,  et  tria  vota,  atque 
interea  votum  simplex  paupertatis,  emittunt ; 
non  enim  solemniter  vovent,  cum  expresse 
protestentur  se  non  profiteri  regulam  Sancti 
Benedicti. 

&.  Ad  rationes  initio  potitat  responsio.  — 
Per  heec  ergo  responsum  est  ad  rationes  dubi  • 
tandi  ultimo  loco  propositas.  Insinnatur  autem 
in  eis  dubitatio  de  dominiis  eanim  rerum,  qui- 
bus  utitur  persona,  quaj  tale  votum  emittit , 
apud  quem  sit,  et  necessario  debeat  tale  vo- 
tum  secum  admittere  aliquarum  rerum  domi- 
nium.  Quam  dnbitationem  melins  explicabo 
capite  sequenti  Tangebatur  etiaro  ibi  diffi- 
cuitas  de  statu  clericorum,  de  quornm  domi- 
niovel  paupertate  aliolocoex  professo  dicen- 
dum  est.  Nunc  quod  ad  prsesens  attinet,  dno 
respondeo.  Primum  est,  Ecclesiam  etiam  in 
clericisdesiderare  paupertatem,  sedeam  qu«e 
statum  et  diguitatem  rlericalem  deceat.  Et  ob 
hanc  causam  non  admittit  aliquos  ad  sacros 
ordincs  snscipiendos,  sine  redditibus  quibus 
sufficienter  ali  possint,  ne  cum  irreverentia 
et  vilipeudio  sacri  ordinis  postea  sibi  neccs- 
saria  queerant  per  actiones  vel  negotiationes 
ecclesiasticis  personis  indignas.  In  snperiori- 
bus  antem  dignitatibus,  et  maxime  in  Episco- 
pis,  majores  vult  esse  facultates,  quia,  suppo- 
sita  hominum  vel  malitia,  vel  fragilitate,  ad 
conciliandam  eis  reverentiamj  et  ad  bonum 
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Ecclesise  regimen  ita  expedit.  SecuDdum 
est,  Ecclesiam  non  exdudere  ab  ordinibas  et 
dignitalibus  ecclesiasticis  pauperes  volunta- 
rios,  quia  et  habere  possunt  usum  quarnmcum- 
que  facultatum  necessarium  ad  decentiam  et 
boDumregimen  Ecclesis,  absque  dominio  ta- 
lium  bonorum,  et  in  eis  cessant,  moraliter 
loquendo,  illa  incommoda  quse  in  pauperibus 
coactis  timeri  possnnt.  Quia  vero  coUatio  sa- 
crorum  ordinnm  vel  dignitatum  est  res  perti- 
nens  ad  publicum  Ecclesise  bonum,  ideo  me- 
rito  non  solet  Ecclesia  titulo  paupertatis  ali- 
quem  ad  hsBC  admittere,  nisi  modo  aliquo 
ab  Ecclesia  approbato  illam  profiteatur.  At- 
qne  ita  quoad  Iiunc  effectum  paupertas  vo- 
luntaria,  et  paupertas  religiosa,  nt  sic  dicam, 
pro  eadem  reputantur.  Nihilominus  tamen 
existimo,  licet  hoc  regulare  sit,  si  tamen  de 
aliqua  persona  digna  quoad  reliqua  omnia 
constaret  spiritu  religioso  paupertatem  pro- 
misisse  et  profiteri,  vitam  cselibem  et  priva- 
tam  agens,  non  dubito  quin,  per  se  loquen- 
do,  licite  posset  admitti  ad  sacros  ordines  ti- 
tnlo  paupertatisabhabentefacultatem.  Cujus 
rei  exemplnm  habemus  in  Sancto  Patre  nos- 
tro  Ignatio,  et  sociis  ejus,  qui  hoc  mbdo  or- 
dinati  fuenmt  tikilo  panpertatis,  antequam 
Societas  tanquam  vera  j-eligio  esset  ab  Eccle- 
sia  approbata.  Quia  vero  postea  Concilium 
Tridentinum;  sess.  21,  c.  2,  de  clericisse- 
cularibns  geueraliter  loqpens,  beneficium  , 
vel  idoneas  facultates  in  ordinando  requirit, 
ideo  necessariam  nunc  esse  existimo  faculta- 
tem  vel  approbationem  Summi  Pontificis  , 
ut  aliquis  non  vere  religiosus  titulo  pauper- 
tatis  voluntariffi  ad  sacros  ordines  admitta- 
tnr. 

6.  Astertio  .-  timplem  paupertatit  totum  tine 
voto  oieHttUia  eontistere  potett.  —  Denique 
insinnabatur  in  his  rationibus  aliud  dubiinn, 
an  faoc  votum  simplex  paupertatis  debeat 
esse  connexnm  cum  voto  castitatis  et  obe- 
dientiee,  ut  recte  fiat.  Nam  si  cum  illis  sit 
conjunctum,  sine  dubio  eo  erit  melius,  etiamsi 
omnia  extra  proprium  statum  religiosum 
fiant;  qnod  facile  ex  dictis  convinci  potest, 
quia  ex  concomitantia  aliorum  votorum  nihil 
mali  et  multum  commodi  huic  voto  accres- 
cere  potest.  Quod  adeo  verum  est,  ut  potius 
dabitari  possit  an  conjunctio  illa  necessaria 
sit,  ut  tale  votum  pmdenter  fiat.  Sed  in  hoc 
etiam  nulla  est  difficultas  respectu  voli  obe- 
dientis ;  quia  quoad  faoc  nulla  est  ratio  con- 
□exionia  necessarisB  intcr  obedientiam  et  pan- 
pertatem,  maxime  cum  ostensum  sit  votum 
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paupertatis  fieri  posse,  ita  ut  neque  in  parti- 
culari,  neque  in  communi  bona  possideantur. 
Nam  usushaberi  potest  prudenti  arbitrio  pro- 
priosinedependentiaab  alteriusjudicio  et  vo- 
luntate;  ergo  paupertas  et  exercitium  ejosnon 
pendet  necessario  ex  voluntate  superioris.  Et 
ita  Summus  Pontifex  potest  habere  non  so- 
lum  paupertatis  votum,  sed  etiam  usum  et 
exercitium  ejus,  etiamsi  superiorem  non  re- 
cognoscat.  Simplex  ergo  paupertatis  promis- 
sio  non  necessario  requirit  promissionem  obe- 
dientiae  sibi  conjunctam. 

7.  Dubitatio :  an  votum  paupertatit  pottu- 
let  titnul  votum  continentia,  et  e  contra.  —  De 
continentia  vero  nonnullum  dubium  est,  quia 
sine  caelibatu  non  potesl  paupertas  conve- 
nienter  servari,  quia  parentes  tenentur  filiis 
thesaiuizare ;  ergo  status  matrimonii  repu- 
gnat  voto  paupertatis ;  quomodo  enim  pos- 
sunl  esse  simul  obligatio  thesaorizandi,  et 
obligatio  carendi  omnibus  bonis.  Atque  ita 
videntur  sentire  Soto,  lib.  7  de  Justitia,  q.  5, 
art.  3,  dum  ait,  ablato  voto  coutinentiee,  vo- 
tura  paupertatis  necessario  auferri  :  Quia 
matrimonialit  tareina  totum  legitima  pau- 
pertatit  proeul  retpuit.  Scilicet,  propter  ratio- 
nem  factam.  E  contrario  vero  Salvianus,  lib. 
2  ad  Ecclesiam  Catholicam,  in  tom.  5  Biblio- 
tfaecee,  indicat  votum  virginitatis  necessario 
sccum  afferre  paupertatis  votum ;  dicit  enim 
viduas  et  virgines  quee  continentiam  profi- 
teutur,  imo  et  conjugatos  qui  se  volnntarie 
separant,  et  ministros  altaris  seu  Evangelii, 
eo  ipso  ad  paupertatem  obligari. 

8.  Resolutio  esl  negaliva.  —  Probatur  in 
eastilate.  —  Ostenditur  in  paupertate.  —  Ve- 
rumtamen,  quamvis  heec  vota  prudentissime 
et  rectissime  conjungantur,  tamen  non  existi- 
mo  id  esse  simpliciter  necessarium  ad  utrius- 
que  honestatem.  Quod  de  castitate  est  per  se 
uotum,  tam  ex  usu  Ecclesia!  quam  ex  re  ipsa; 
quis  enim  cogit  hominem,  castitatem  voven- 
tem,  ut  paupertatem  etiam  voluntarie  profi- 
teatur  7  aut  si  ipse  non  ita  illam  profitetur, 
quis  ei  talem  obligationem  imponit?  Quse 
igitur  Salvianus  dixit,  aut  vera  non  sunt,  aut 
per  exaggerationem  dicta  sunt  ad  insinuan- 
dam  specialem  obIigalioDem,qua  tenenturhi, 
qui  continentiam  profitentur,  ad  thesaurizan- 
dum  in  coelo  et  non  in  terra,  et  ad  largas  elee- 
mosynas  faciendas,  si  opibus  abundent.  De 
qua  obligatione,  qualis  et  quanla  sit,  prteser- 
lim  quoad  ministros  Ecclesiee,  de  quibus  ille 
minus  proprie  loquitur,  alibi  est  dicendum. 
De  paupertate  vero,  quoad  prsesenB  spectat. 
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sic  declaro.  Nam  posset  is,  qui  paupertatem 
promisit,  castitatem  et  cselibatum  semper 
servare  absque  voto,  et  ita  non  incidere  in 
aliqnam  diflBcnltatem  obviantem  paupertati ; 
ergo  in  rigore  potest  unum  votum  sine  alio 
fieri,  et  paupertatis  votum  sine  perfecta  ob- 
servatione  castitatis  servari ;  nam  qui  tunc 
ageret  aliquid  turpe  contra  castitatem  ex  na- 
tora  rei  debitam,  non  propterea  ageret  con- 
tra  votnm  paupertatis.  Propter  difficultatem 
autem  tactam  posset  interrogari,  utrum  ha- 
bens  simplexpaupertatisYotnm,  contrahendo 
matrimonium,  censendns  sit  agcre  contra 
tale  volum,  esto  non  agat  contra  votum  casti- 
tatis.  Videtur  enim  id  sequi  ex  ratione  facta, 
qnia  se  constituit  in  eo  statu,  in  qno  morali- 
ter  non  potest  votnm  panpertatis  servare,  et 
ita  indirecte  saltem  videtur  agere  contra  il- 
lod.  Nihilominus  per  se,  et  absolnte  loquen- 
do,  non  censeo  illo  modo  violari  tale  votum, 
nisi  aliud  postnlet  specialis  intentio  voventis; 
pendet  autem  hoc  ex  dicendis  capite  sequenti, 
et  ideo  melius  ibi  declarabitur. 

CAPUT  IV. 
oax  srr  katebu.  keuota  voti  paotektatis. 

1.  Materia  voti  paupertatit  dupUxet  fualit. 
—  Cum  paupertas  in  privatione  seu  carentia 
qxiadam  consistat,  solnm  per  modum  priva- 
tionis  potest  habere  materiam,  illam,  scilicet, 
quam  removet,  ad  eum  modam  quo  pecca- 
tnm  dicitur  esse  materia  pcenitentiee.  Potest 
antem  hsec  meteria  duplex  in  voto  distin- 
gni,  remota  sciiicet  et  proxima.  Remotam 
voco  res  illas,  seu  divitias  in  quarum  carentia 
paupertas  consistit;  proximam  autem  habi- 
Indinem  illam,  vel  actionem  hominis  circa 
talem  rem  pauperlati  repugnantem,  cujus- 
modi  est  dominium  rei,  vel  jus,  ant  usns  aU- 
quis  illi  eequivalens,  vel  illud  participans. 
Duo  ergo  explicanda  sunt.  Primum,  quse  res 
ad  votnm  pauperlatis  pertineant.  Secundum, 
quid  prohibeatur  homini  circa  res  tales  ex  vi 
voti  paupertatis. 

2.  Assertio  prima:  materia  remota  pavper- 
tatis  tunt  tantvm  bona  extrinseca,  quce  sui  di- 
vitianmnomine  comprehenduntur. — Prohatur 
exdudtndo  alias  res.  —  Circa  priorem  partem 
dicendum  es(,  materiam  paupertatis  esse 
tantnm  ea  bona  extrinseca,  qnse  divitiamm 
nomine  comprehendnntur.  Itaque  non  omnia 
bona,  quomm  homo  habet  dominium,  nsum 
fhictiun,  aut  jos  tttendi  illis,  sunt  materia 


REMOTA  VOTI  PAUPERTATIS.  J»7 

panpertatis,  quod  patet  breviter  per  illa  dis- 
cnrrendo.  Nam  imprimis,  licet  homo  non  sit 
proprie  dominus  vit«e  su«e,  habet  tamen  jus 
proprium  habendi  et  conservandi  illam ;  qnod 
non  solum  per  paupertatem  non  abdicat,  ve- 
rum  nec  abdicare  potest,  aut  a  se  separare, 
qnia  est  contra  jus  et  potestatem  principalis 
domini.  Et  ideo,  licet  quis  possit  vendere  se 
in  servum,  non  tamen  potest  vendere  vitam 
suam,  nec  jus,  quod  in  illam  habet,  alienare. 
Habet  pratterea  homo  jus  utendi  suis  mem- 
bris  et  facultatibus  ad  actiones  suas,  quarum 
etiam  est  dominus,  quod  jus  alienare  potest, 
ut  6t  per  voluntariam  servitutem ;  tamen  hsec 
etiam  non  spectant  ad  materiam  paupertatis, 
quianon  computautur  inter  divitias,  quBe  sunt 
bona  extrinseca,sed  inter  bona  corporalia,quse 
intrinseca  sunt.  Unde,  eo  modo  quo  beec  pos- 
sunt  esse  materia  voti,  ad  votum  obedientiee 
potius  pertinent,  utpostea  dicemus.  Atque  his 
adjungi  possunt  interna  bona  spiritualia,  ut 
sunt  gratia  et  virtutes,  quomm  bonorum  non 
iuopia,  sed  abundantia  procuranda  est,  et 
ideo  manifestum  est  ad  hanc  materiam  non 
pertinere ;  nam  potius  paupertas  promittitur 
ut  hee  divitiffi  augeantur ;  ususfructus  etiam, 
vel  usus  horum  bonorum,  qui  in  bonis  acti- 
bus  procedentibus  a  gratia  con8istant,integer 
manet,  nec  per  votum  paupertatis  aliquo  mo- 
do  minuitur;  nam,  eo  non  obstante,  potest 
homo  libere  his  aptibus  nti,  vei  etiam  eos 
dispensare  aut  donare,  quantum  ipsi  capaces 
sunt.  Unde  magis  possunt  pertinere  htec  bo- 
na  ad  votum  obedientiae,  per  quod  suhjicitur 
alteri  propria  voluntas,  qnse  est  proximum 
principium  taliumactnum ;  qnod  non  repu- 
gnat  eorumperfectioni,  sicut  repugnaret  pau- 
pertas  circa  talia  bona,  quia  paupertas  con- 
snmmatur  in  carentia  illorum  bonorum,  quo* 
rum  est  inopia ;  obedientia  vero  circa  tales 
actus  non  est  ad  carendum  illis,  sed  potius 
ad  habendos  illos  cum  migori  perfectione,  et 
sub  meliori  regula. 

3 .  Eaduditur  etiam  fama,  et  honos.  —  Pne- 
ter  hffic  boua  sunt  alia,  his  quidem  inferiora, 
tamen  magis  intema  quam  sint  tempondes 
divitise,  eisque  superiora  ;  hujusmodi  autem 
sunt  fama  et  honor;  et  hsec  etiam  ad  mate- 
riam  hujus  voti  non  pertinent,  ut  specialiter 
notavit  D.  Thomas  2.  %  q.  186,  art.  2,  ad  4, 
ubi  speciaUter  loquitur  de  honore ;  estautem 
eadem  ratio  de  fama.  Reddidit  autem  hanc 
rationem,  qnia  honor  duplex  est.  Unus  pro- 

'  prins   et  verus ,  qui  virtuti  debetur ,  teste 
Aristotele,  lib.  4  Ethic,  c.  3.  Alios  vnlgaris, 
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qui  exteriori  excelleatise,  quse  ex  abuadaDtia 
exteriorum  bonorum  communiter  attenditur, 
ac  vulgo  attribuitur.  Priori  ergo  honori  nec 
potest ,  nec  debet  homo  per  yotum  pauperta- 
tis  renuntiare,  et  ideo  talis  honor  non  est  ma- 
teria  hujus  voti.  Posterior  antem  honor  reve- 
ra  non  habet  locum  in  homine  paupere,  quia 
ejus  fundamentum  sublatum  est,  et  ideo  vo- 
tnmpaupertatis  radicaliter  quidem  tollit  hunc 
honorem  ;  proprie  autem,  et  formaliter  non 
obligat  ad  fugiendum  iUum.  Unde,  Jicet  ha- 
beat  quis  votum  paupertatis,  et  hujusmodi 
honorem  qusrat  tanquam  sibi  debitum,  ac 
tanquam  injustus  aut  ambitiosus  censeri  pos- 
sit,  non  tamen  per  se  violat  votum  pauper- 
tatis,  si  alia  ratione  usnrpando  teraporales  et 
externas  divitias  non  excedit. 

4.  Alia  ratione  ulltur  ad  hoc  probandum 
idem  Div.  Thomas ,  opusc.  19 ,  contra  im- 
pugn.  relig.,  c.  2,  et  eam  expiicat  Cajet.  circa 
prtedictam  solutionem,  ad  4,  quia  honor  non 
est  in  honorato,  sedin  honorante,  et  ideo  non 
potest  quis  renuntiare  honori  in  seipso,  quia 
nemo  rennntiat  operi  quod  non  est  in  se,  sed 
in  alio :  solom  ergo  potest  quis  renuntiare 
honori  in  radice,  abjiciendo  a  se  titulom  ho- 
noris ;  hoo  antem  neqoe  ad  paupertatem 
spectat,  ut  per  se  constat,  neque  semper  ad 
conalimn  pertinet,  cum  ratto  honoris  sspe 
sit,  imo,  per  se  loquendo,  esse  debeat  sancta 
et  honesta.  Atque  hic  fece  discursns  applicari 
etiam  poteat  ad  bonum  {iune;  nam  etiam  il- 
la  est  bonom  extrinsecum,  et  si  vera  sit,  et  in 
virtute  fundata,  nemo  potest  honeste  illam 
prodigere,  aut  a  se  alienare  ;  nam  est  debita 
virtuti  et  vevitati  :  si  antem  sit  fama  etiam 
vera,  non  tanien  de  bonis  primi  ordinis,  ut 
sunt  virtntes,  sed  de  bonis  mediis,  qusa  ad 
virtutem  et  convictum  bumanum  utilia  sunt , 
qualia  sunt  ingeniilm,  scientia,  et  aiia  natune 
omamenta,  et  de  his  bona  existimatio  per  se 
valde  ntilis  esse  potest,  etiam  ad  vitae  tran- 
quillitatem,  et  ad  plures  effectus  rationi  con- 
sentaneos,  vel  etiam  spirituales.  Quapropter 
non  pertinet  etiam  per  se  ad  virtutem  huic 
famse  renuntiare,  aut  eam  prodigere,  maxime 
cum  ab  aUis  sine  culpa  auferri  non  possit,  et 
ipse  homo  per  suae  actiones  non  possit  etiam 
licite  se  illa  privare. 

5.  Ottendifw  idm  i»  fOma  fcita.  —  Si  au- 
tem  fama  non  sit  vera,  sed  falsa,  tanc  quidem 
non  est  proprie  homo  dominus  famce,  et  ideo 
etiam  non  potest  proprie  iUi  renuntiare  ;  ha- 
bet  tamen  homo  naturale  jus,  ut  non  infa-  ' 
mctur,  etiam  in  liis  defectibns  quos  habet,  si 
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aliis  occulti  sunt :  et  hoc  etiam  jns  non  amit- 
tit  propter  paupertatis  professionem,  quia  nec 
pcrtinetad  temporalia  bona  extrinseca,neque 
in  illius  renunliatione  esl,  per  se  loqaendo, 
iila  spiritualis  utilitas,  quee  in  vera  pauper- 
tate  invenitur.  Denique  fama  esse  polest  ma- 
la,  qute  potius  vocatur  infamia ;  et  haic,  si  sit 
de  maUs  moribus,  scandalosa  est,  etquanhim 
est  ex  parte  hominis  omnino  toUenda,  prius 
fundamento  subiato  :  Usec  autem  non  est  ab- 
dicatio  alicujus  boni,  ut  bac  raUone  ad  pau- 
pertatem  revocari  possit,  sed  potins  est  sul)- 
tractio  alicujns  mali,  et  contrariiboni  procu- 
ratio ;  unde  potius  pertinet  ad  quoddam  f^ 
nus  divitiarum,  seu  abundantite  in  bonishu- 
ju8  ordinis.  Quod  si  heec  infamia  sit  circa  alia 
bona  mediocria  naturse  autfortunte,  licet  oam 
tolerare,  aut  patienter  ferre  virtutis  opas  esse 
possit ,  constat  nihilominus  ad  paupeitatem 
nihU  referre. 

6.  Dicet  aliqnis :  honor  et  fama  possunt 
esse  materia  voti,  sicul  possunt  esse  materia 
virtutis,  quffi  moderatur  affectum  circa  bitc 
bona,  et  aufert  nimiam  soUicitudinem  qus- 
rendi  illa  :  ergo  potest  fieri  votum  non  qnie- 
rendi  indebitos  honores,  vel  illos  etiam  abla- 
tos  repudiandi.  Imo  etiam  potest  fieri  volum 
non  habendi  rem  aliquam,  propter  qnam  so- 
leatab  hominibos  honor  tribui  prtetervirtu- 
tem,  aut  ea  qu«  mere  naturaiia  sunt,  et  cum 
eadem  proportione  posset  iieri  votum  non 
quterendi  famam  etiam  bonam  et  veram  per 
se,  et  directa  intentione  ;  quamvis  enim  non 
possit  homo  se  infamare,  potest  tamen  licite 
et  sancte  se  occultoro :  quod  si  interdnm  sua 
bona  occultiire  non  potesft,  aut  non  expedit, 
potest  lamen  et  debet  illam  snam  claritatem, 
!iut  famam  bonam  nonperse  et  directe  inteo- 
dere,  sed  vel  Ulam  permittere  aut  tolerare, 
vel  ad  Bummnm,  ad  aliquem  honestuffl  fioem 
iUam  admittere  ;  ergo  juxta  hanc  mensuram 
potest  fama  esse  materia  voti ;  ergo  qui  pe^ 
fectionem  profitentur,  etiam  hac  bona  fame 
et  honoris  sub  hac  consideratione  suh  Totis 
Buis  comprehendunt;  et  non  sob  aUo,  nisi  sob 
voto  paupertatis  ;  ergo. 

7.  Ruponsio. — Respondeo  priipo  negando 
consequentiam,"quidquid  sit  de  toto  antec^ 
dente,  quia,  ut  infra  dicam,  necessanum  non 
est  ut  qui  perfectionem  profitentur,  vota  fa- 
ciant  de  omnibus  et  singulis  actionibus  suis, 
aut  de  moderandis  singulis  passionihos  spe- 
ciatim ;  nam  hoc  impediret  potins  et  la- 
queum  injiceret,  quam  juvaret  ad  perfectio- 
nem ;  et  ideo  non  oportet  ut  bonor  el  fama, 
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qoateous  affectas  ad  iUa,Yirtute  moderari  po- 

ti^,  sub  aliquo  ex  tribus  votis  quae  dlcuntur 

prrfectionis,  contineantur.  Sicut  exercitium 

(tijm  humilitatis,  patientiee,  aut  aliarum  vir- 

tatuffl,  Don  continetur  sub  his  votis,  sed  po- 

dos  se  habet  ut  iiDis  iilorum  yotorum,  qu» 

iil  illnm  finem  consequendum  juvent,  vel 

disponant,  quod  satis  est,  nt  eleganter  expli- 

ravil  D.  Thom.,  2.  2,  q.  186,  art.7,  ad  1  et  2. 

Unde  respondendo  ad  antecedens,  coucedo 

iclas  ibi  explicatos  esse  sufficientem  mate- 

tiamToti,non  quidem  paupertalis,  sed  hiuni- 

Gtatis,  autcontemptus  honoris,  qui  ambitioni 

lat  inaai  gloriee  opponitur.  Dico  autem  vota 

iUa,  ita  generatim  facta  circa  moderationem 

bgjiis  affectus  honoris  aot  famae,  regulariter 

posse  pericuium  continere,  quia  materia  ilia 

nlde  labiica  est,  et  difficillimum  est  circa 

jllam  vitare  omnem  cnlpam,  unde  si  de  tota 

iia  ia  confuso  votum  fieret,  seepius  yiolare- 

br,  saltem  venialilw,  et  obscurum  esset  ac 

petdifficiie  discemere  qnando  lapsus  essent 

Dortales,  et  ideo  commnniter  ta^a  vota  non 

fiimt,  neqoe  expedit  fieri.  Circa  doterminatos 

BDtem  actus  hujas  m&teri»,  quales  sunt  non 

procnnra  dignitates  humanas,  aut  loca,  vel 

titalog  honoris,  et  similia,  possunt  oonve- 

lieoter  &eii  talia  vota,  et  in  aliquibus  reli- 

^ODitms  fiuot,  nt  de  nostra  Secietate  infra 

tKmas,  suntque  plane  disttneta  a  voto  pau» 

irrtatis.  T<rta  igitor  hsec  materia  aUena  est 

A  iioc  voto. 

8.  /Voioter  tttMd«m  aturlio   posila. — Be- 

.faqnitur  ergo,  et  jam  fere  probata  est  altera 

pK  afBrmans  assertionis  positffi,  scilieet,  ex- 

.fcna  bona,  quts  drvitiarum  nomine  compre- 

^kadvDtor,  esse  mateiiam  quasi  remotam 

hJDs  voti,  nam  pneter  bona  hactenus  nume- 

lata  onlla  alia  sapersunt  in  bomine,  quibus 

}er  paapertatem  privari  possit ;  constat  au- 

ttm  ex  ipsa  voeis  significatione,  et  communi 

ttBso  paapertatem  consistere  in  carentia  ali- 

furam  bonoriun  ;  eodemqne  modo  ex  com- 

■Boi  etiam  sensu  manifAstum  est,  pauperta- 

Itn  in  proprietate  sumptam  ad  divitias  re- 

fBn,  sicut  privationem  ad  habitum.  £t  ideo 

Qnstns  Dominas,  Luc.  6,  ilU  beatitudini, 

^i  pnperes,  guia  vtslrum  tst  regmm  Dei, 

opponit  iUad :  Va  vobis  divitibtu,  gui  kabetis 

ff^ttialiotum  vtstram  ;  sic  etiam  Jacobns, 

<•  l,  divitctai  describit,  dicens :  8i  introierit 

w  en»ntum  vestrum  vir  aunidum  aureum 

^^f*t  in  teste  eandida,  cui  pauperem  oppo- 

"'t,  dicens :  lutroierit  autem  et  pauper  in  sor- 

^io  ktHlu.  De  qoibus  infra  subdit :  Nonne 
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Deus  elegit  pauperes  in  hoe  mundo  ?  etc.  Et : 
A^onnt  diviies  opprimunt  eos,  etc.  Heec  deni- 
que  est  tam  in  Latino,  quam  in  vulgari  ser- 
mone,  propria  hujus  voti  significatio. 

9.  Divitiarum  nomine  guid  intdligatw.—' 
Divitiarum  autem  nomine  imprimis  veniunt 
pecuniee,  ut  per  se  constat,  non  tamen  iUee 
solae,  sed  quidquid  pecunia  eestimari  aut  com- 
parari  potest ;  nam  omne  iUud  in  bonis  tem- 
poralibus  et  externis  coatinetur,  et  moraUter 
pecuniee  squivalet  ;  imo,  late  utendo  no- 
mine  pecuniffi,  de  bis  omnibus  dici  solet, 
juxta  Augustin.,  de  DiscipUna  Christiana, 
c.  6,  et  babetur  ih  cap.  lotuot,  1,  q.  3:  ^iid 
(inquit)  amat,  unde  pulat  se  fieri  beatum  ?  ps' 
cuniam,  aurum,  argentum,  possessiones,  bre^ 
viter  diiM  pecuniam.  Tolum  enim  guodguod 
possident  homines  in  ttrra,  omnia  guonm  do- 
mi»i  sunt,  peeunia  vocatur,  servus  sit,  tat, 
ager,  arbor,  pecus,  guidguid  horum  est,  pe- 
cunia  didlur;  el  unde  est  pHino  voeata  pecu- 
nia?  ideo  peeunia,  guia  antigui  totum  guod 
haiebaTit,  i»  peeoribus  habebant,  a  pecore  pe- 
eunia  vocatur.  In  qnibus  verbis  duo  notve 
libct,  Primum  est,  servos  cum  pecunLa  nu' 
merari  et  compulari,  licet  supra  dictnm  sit 
membra  humani  coi|H>ri8,  et  usom  eorum. 
non  computari  in  bonis  qu»  paupertati  op^ 
ponuntur.  Hoc  enim  verum  est  cooeklerauada 
heec  bona  respeota  ejnsdem  hominis,  cujas 
sunt  partes  vel  acUones ;  sie  enim  sunt  bona 
intrinseca  et  naturalia,  qu»  ut  sic  pretk) 
computari  con  possunt ;  heec  vero,  ut  trans- 
lata  in  dominium  alteriua,  inter  poAsesaioaes, 
et  dominia  extrinseca  compatantur,  pretio- 
que  ffistimari  et  comparari  possunt,  eoruia- 
que  domininm  uon  naturale  est,  sed  acqiii- 
situm.  Dices  :  ergo  ex  vi  voti  paupertatis  re- 
pugnat  habere  propriam  uxorem^  quod  est 
contra  superius  dicta.  Seqaela  probatur,  qnia 
iUudjus  in  propriam  uxorem  est  quoddam 
dominium  humanitns  acqnisitura  in  iUam 
personam,  tanquam  ia  rem  aUquo  modo 
propriam.  Respondeo  negando  sequela<a, 
quia  uxor,  juxta  communem  et  proprium 
modum  loquendi,  non  computatur  inter  ex- 
terna  bona,  nec  jus  illud  est  pecunia  eestima- 
bile;  ac  deniqne  vir  et  uxor  tanqoam  una 
caro  reputantur,  et  ideo  Ulud  qualecumqpie 
dominium  potius  est  quasi  intrinsecum,  quale 
est  jus  utendi  proprio  corpore. 

10.  Duplex  in  homine  dominiim. — Alterum 
notandum  est,  distributionem  Ulam  August.: 
Totum  guod  homines  possident,  seu  guorum 
sunt  d>)!iiini,  inteUigendam  csse  de  domiuio. 
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ut  ita  dicam,  adventitio,  seu  humano.  Du- 

plex  enim  iu  homine  dominium  distingui  po- 

test.  Unum  est  naturale  et  innatum ;  alterum 

ab  hominibus  introductum,  et  per  Tolunta- 

tem  humanam    aliquo    modo    acquisitum. 

Prius  versatur  circa  bona  interna^  sive  cor- 

poralia,  sive  spiritualia,  et  circa  famam  et 

honorem ;  nam  sine  ulla  bominum  divisinne 

vel  applicationeunusquisque  ex  se  habet  pro- 

prium  dominium  harum  rerum  ad  se  pcrti- 

nentium ;  dominium  vero  externarum  rerum 

non  est  a  natura,  sed  ex  bominum  divisione 

ac  volnntate,  loquendo  de  proprio  dominio ; 

nam  de  communi  nsu  aliud  est^  ut  infra  attin- 

gam.  De  hoc  ergo  dominio  Auguslinus  lo- 

quitur,  cumdicit,  omnia,  quae  subdominium 

hominum    cadunt,    appellatione     pecunia 

comprehendi.   Quod  etiam  docuit  Jurecon- 

sultus,  in  1.  222,  ff.  de  Verborum  significa- 

tione,  dicens  :  Peeunia  nomine  non  solum  nu- 

fiureUa  pecunia,  sed  omnes  res  tam  soli  quam 

mobiles,  tam  eorpora  quam  jura  coniineniwr, 

quia  omnes  possunt  in  pecuniam  converti, 

ut  recte  ibidem  glossa  notavit.  El  eadem  ra- 

tione  bis  omnibus  fithomo  dives,  ac  proinde 

paupertas  omnia  illa  excludit,  et  circa  om- 

nia  illa,  ut  circa  propriam  inateriam  versatur. 

Quod  etiam  potest  optime   colligi  ex  loco 

Matthcei  19,  ubiChristus  dans  consilium  pau- 

pertatis  dixit :  Vade,  et  vende  omnia  quce  ha- 

ies;  de  adolescente  autem  :  Abiit  tristis,  erat 

enim  habens  muUas  possessiones ;  omnes  ergo 

illse  erant  materia  paupertatis,  et  omnes  per- 

tinent  ad  divitias,  quee  difScilem  reddunt  adi- 

tum  regui  coelorum,  ut  statim  Christus  decla- 

ravit. 

11.  Duiitatio  speeialis  eirea  benefieia  et 
offieia,  honoremet  utilitatem  aferentia. —  Hic 
vero  suboritur  dubitatio  de  quibusdam  bonis, 
quse  mediam  qnamdam  rationem,  seu  com- 
positam  habere  videntur,  an  comprehendun- 
tur  sub  hac  materia  paupertatis.  Hujusmodi 
autem  est,  imprimis  Ecclesiasticum  benefi- 
cium,  in  quo  et  est  jus  spirituale  ad  actiones 
etbona  spirituaiia  dispensanda;  cujus  pro- 
prium  dominium  babet  legitimus  beneficii 
possessor;  et  prtsterea  est  jus  adredditus 
beneficii.  Unde  quoad  primum  est  quid  spi- 
rituale,  qnoad  secundum  vero  involvit  ma- 
teriam  temporalem.  In  eodem  ordine  possunt 
poni  doctoratus ';  nam  quatenus  est  testimo- 
nium  excellentiffi,  et  titulus  honoris,  periinet 
ad  superiora  bona ;  quatenus  vero  faabet  ali- 
qnod  emolumentum  temporale,  ad  ,hffic  infi- 
ma  spectat.  Idemque  de  quocumqne  alio  mu- 
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nere  honorifico  simul  et  utili  dici  potest.  Vi- 
detur  ergo  paupertas  hsc  omnia  necessario 
excludere,  quia  quodlibet  ex  his  sufiicit  ho- 
minem  divitem  reddere,  parumque  refcrt 
quod  pecuniffi  primario  aut  consequenter  ha- 
beantur,  dummodo  habeantur,  nam  eo  ipso 
paupertas  violatur ;  ergo  hoc  votum  ic  ista 
omnia  cadit,  tanquamin  propriam  materiam. 
In  contrarium  autem  est,  quia  accessorium 
sequitur  naturam  principalis,  et  ideo  redditus 
beneficii,  ut  ejns  titulo  annexi,  pecunia  ssti- 
mabiles  non  sunt,  quia  titnlus  ipse  spiritualis 
est,  et  pecunia  eestimari  non  potest;  ergo, 
commutata  proportione,  cum  spiritualia  bona 
per  se  non  sint  materia  voti  paupertatis,quid- 
quid  illis  annexum  fuerit,  non  est  in  talina- 
teria  compntandum;  ergo  idem  dicendum 
est  de  omnibus  aliis  juribus,  vel  titulis  excel- 
lentioribus  quam  sit  pecunia,  etiamsi  illam 
annexam  habeant. 

12.  Resolutio  sub  distinetione. —  Distinc- 
tione  nibilominus  utendum  censeo.  IUa  enim 
duo  nunquam  sunt  ita  connexa,  quin  inten- 
tione,imo  etexecutione  ipsa  discerni  possint. 
Dico  ergo  hec  bona,  prfficise  spectata  quoad 
jura  spiritunlia,  vel  honorifica,  etc.,  non  coi6- 
prehendi  sub  materia  paupertatls ;  ideo  exvi 
talis  voti  neminem  esse  incapacem  illorum, 
nec  probiberi  quin  illa  desiderare,  procurare 
et  acceptare  debita  intentione  posset.  Dico 
autem,  en  vi  talis  voti,  quia  aliunde,  verbi 
gratia,  ex  voto  obedientiffi  fieri  potest,  ut 
religiosus  sit  incapax  talis  muneris,  vel  juris, 
nisi  ex  voluntate  sui  prffilati,  ut  postea  vide- 
bimus.  Dico  autem,  debita  inieniione,  prsci- 
pue  ut  excludam  affectum  adtemporales  red- 
ditus  paupertati  repugnantem,  de  quo  statim 
dicam.  Atque  hoc  modo  explicata  assertio 
probatiir  fucile  ex  dictis,  quia  talia  bona  vere 
ac  proprie  non  snnt  temporales  divitiffi,  sed 
ad  superiorem  ordinem  pertinent ;  ergo  non 
continentur  sub  materta  paupertatis.  Item 
illa  prfficise  sumpta  non  faciunt  hominem  di- 
vitem,  nec  per  se  sufficiunt  ad  providendum 
necessitatibus  corporis  in  victu,  vestitu,  etc; 
ergo  cum  illis  secundum  se  spectatis  stat  per- 
fectapaupertas;  ergoilla  nonpertinentadma- 
teriam  paupertatis.  Denique,  quia  hsc  bona 
pertinentadecclesiasticoshonores,seuiIlorum 
titulos,  quibus  non  renuntiat  homo  ex  vi  voti 
paupertatis,  ut  exD.  Thom.  2. 2,  q.  186,art.  7, 
ad  i,  supra  notavimns.  Quod  latius  et  optime 
prosequitur  idem  S.  Doctor,  Opusc.  49,  Con- 
tra  impugnantes  religionem,  c.  2,  ubi  ex  pro- 
fesso  probat  religiosum  per  vota  religioois, 
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in  qnibus  constat  perfechun  votum  pauper- 
tatis  includi,  non  renuntiare  omni  honori, 
sed  mundano,  non  vero  ecclesiastico,  multo- 
que  minus  renuntiare  omnibus  officiis  quibus 
bonordebetur,  et  speciaiiter  tractat  de  officio 
docendi,  et  de  gradu  magisterii.  Et  ad  hoc 
etiam  spectat  guod  idem  D.  Thomas  dixit, 
Qnodlib.  3^  q.  A,  art.  9,  non  esse,  per  se  lo- 
quendo,  contra  perfectionem  petere  officium 
docendi  in  Theologia;  neque  ibi  distinguit 
an  tale  officium  habeat  temporales  redditus 
annexos,  necne ;  neqne  id  erat  necessarium, 
quia  ex  hoc  capite  non  mutatur  natura  talis 
muneris,  et  semper  potest  per  se  spectari , 
seclnso  respectu  ad  illam  ntilitatem. 

13.  £amdem  doctrinam  secntus  est  Caje» 
tanns,  d.  q.  centesima  octogesima  sexta,  arti- 
culo  septimo,  circa4,  qui  tamen  in  eo  mifai  vi- 
detur  ezcedere,  dum  ait  reprehensione  esse 
dignos  religiosos  abdicantes  a  snis  bonores 
magisterii,  si  sint  de  religiom'bus  ad  pnedi- 
candum  institutis,  sicut  essent  reprehehsione 
digni,  si  presbyteros  noUenthabere  suos;  fa- 
temnr  quidem  non  esse  reprehensione  dignos, 
religiosos  hujusmodi  gradus  et  honores  adr 
mittentes  debito  modo,  et  juxta  suum  insti- 
tntum;  hoc    enim   probat  tam    ratio    div. 
Thoms,  qnam  ipsiusmet  et  aliorum  Sanc- 
torum  exemplum,  quod  Cajetanus  adducit. 
Non  tamen  censemus  esse  reprehensione  di- 
gnos  illos  religiosos,  qui,  licet  ex  instituto 
babeant  docere  et  predicare,  nihilominus  hos 
gradus  a  se  abdicant;  nam  hoc  etiaip  alii 
Sancti  fecerunt,  ut  S.  Bonaventura,  S.  An- 
ton.  de  Padua,  et  eorum  similes,  quia  magis- 
terium  licet  possit  esse  utile  ad  illum  finem, 
non  tamen  est  necessarium,  et  aliunde  potest 
non  parva  utilitas  spiritualis  ex  illius  abdica- 
tione  provenire,  maxime  respectu  communi- 
tatis.  In  his  ergo  rebus,  quse  ex  se  malse  non 
sunt,  et  sub  diversis  intentionibus  possunt 
honeste  et  sancte  fieri  vel  omitti,  nemo  re- 
preheadere  debet  alterius  diversam  profes- 
sionem,  sed  illud  servare,  quod  Apostolus  ait, 
Rom.  14 :  Q»i  non  mandueat,  manducantm 
non  tpemat;  et  gvi  manducat,  non  mandncan- 
tem  nonjudieet.  Ubi  autem  hsec  abdicatio  fit 
(quod  ad  prsesens  spectat),  non  fit  ex  vi  pau- 
pertatis,  sed  vel  ex  voto  obedientise,  vel  per 
professionem    talis   regulte.    Denique    hoic 
doctrinse  consonat  Navarr.,  comment.  2  de 
Regnlar.,  numero  secundo,  secundo  dicto 
et  seqnentibus,  ubi  distincte    declarat  sub 
his  muneribus  comprehendi  dignitatem  Ab- 
batialem  et  Episcopalem.  Item  jus  eligen- 
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di,  prffisentandi,  confirmandi,  instituendi,  et 
oranem  ecclesiasticam  jnrisdictionem,  imo  et 
secularem,  et  beneficia,  cathedras,  et  simi- 
lia ;  nam  haec  omnia  haberi  possunt  tam  quo- 
ad  proprietatem  quam  quoad  possessionem 
facti  et  juris,  ut  demonstrat  totius  Ecclesiffl 
consuetudo.  » 

14.  Nihilominus  ulterius  assero,  temporalia 
bona,  quse  solent  esse  annexa  his  muneribus, 
sine  dubio  comprehendi  sub  voto  pauper- 
tatis,  et  materia  ejus.  Probatur,  quia  talia 
bona  non  mutant  naturam  suam  ex  illa  con- 
nexione,  et  si  possideantur,  vel  sub  dominio 
habeantur,  non  minus  reddunt  hominem  di- 
vitem,  nec  minorem  sufficientiam  et  soUici- 
tudinem  afiferunt,  quam  si  essent  aliunde  ac- 
quisita.  Unde  nihil  obstat  in  preesenti  axioma 
illud,  quod  aecessorium  naturam  sequHur 
prineipalis,  quia,  licet  hoc  sit  verum  forma- 
Uter  (ut  sic  dicam),  loquendo  de  ipso  acces- 
sorio,  quatenus  tale  est,  et  in  eo  statu  durat, 
et  solum  ut  tale  esl  attingitur  per  actiones, 
qu8B  immediate  vel  per  se  circa  ipsum  princi- 
pale  vsrsantur,  quando  vero  accessorium  a 
principaU  separatur,  et  circa  Ulud,  ut  sic,  pro- 
prise  ac  peculiares  actiones  versantur,  tunc  sn- 
am  propriam  retinet  naturam  et  conditionem. 
Ita  vero  est  in  prssenti,  nam,  Ucet  tempo- 
rales  proventus,  vel  stipendia  annexa  sint 
juri  seu  muneri  altiori  ,  nihUominus  quando 
ipsa  exignntur,  contrectantur  et  possidentur, 
jam  amittunt  conditionem  accessoru,  sunt- 
que  principaUs  materia  taUum  actionum,  et 
ideo  necesse  est  ut  qui  votum  habet  pauper- 
tatis,  iUius  obligationem  ac  mensuram  in  ta- 
libus  actionibus,  et  circa  talem  materiam 
servet.  Atque  in  re  hoc  ipsum  sentit  Navar- 
rus,  comment.  2  de  Regul.,  n.  S,  §  Ex  his 
infertur,  1,  cum  sequentibus,  ubi  per  varia 
exempla  in  particulari  hoc  expUcat,  quse  ma- 
gis  pertinent  ad  vutum  solemne  paupertatis, 
et  ideo  inferius  a  nobis  sno  loco  tracta- 
buntur. 

15.  DuHum  dejure  pereipiendi  alimenta. — 
Solum  potest  alicui  dubitationem  facere, 
quod  ibi,  in  objectione  quarta,  inter  aUa 
multa  quse  pauper  potest  habere  quoad 
proprietatem  et  possessionem  facti  et  juris, 
nnum  est  jus  suseipiendi  alimenta  ex  iUo  mo- 
nasterio,  quod  postea  ut  verum  admittit ;  et 
tamen  id  videtur  difficile,  quia  hoc  jus  imme- 
diate  et  principaliter  versatur  circa  tempo- 
raUabona,  undc  videtur  esse  temporale  quid, 
et  pretio  sestimabile ,  sicut  ipsamet  bona ; 
ergo  est  propria  materia  paupertatis.  Quod 
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quidem  verum  est  de  proprio  ac  temporali 
jure  ad  justitiam  pertinente,  quod  temporali 
dominio  sequivalet,  et  pecunia  qusedam  est, 
quia,  quantom  est  in  se,  vendi  potest.  Illud 
ergo  intelligendum  est  de  jure  aliquo  spiri- 
tuali,  quale  est  jus  decimarum,  vel  jus  com- 
mendffijVel  aliudsimile ;  hoc  enim  per  se 
non  est  materia  panpertatis,  nt  dixi,  quamvis 
pecunia  ipsa,  vel  quidquid  illi  squivalet, 
quod  virtute  talis  juris  exigi  potest,  statim 
subjecta  sit  voto  et  legibus  paupertatis. 

CAPUT  V. 

QVM  SIT  HATERIA  FROXIUA  VOTI  8IUn.ICI8  PA0- 
raaTATIS,  ST  CONSEQUERTER  AD  QUID  OBLIOEt 
HOC  VOTUH. 

1.  Dmlus  modit  votum  pauperiatii  fieri  po- 
tett. — Ut  possimus  de  hacmateria  generaliter 
loqui,  snpponere  necesse  est,  duplicitev 
possefierivotum  paupertatis:  primo^  integre 
et  totaliter,  comprehendendo  scilicet  omnia, 
qus  honesta  paupertas  includere  potest ;  vel 
solum  partialiter,  promittendo  videlicet  unam 
vel  alteram  conditionem  paupertatis,  non  ta- 
men  omnem  ;  quod  enim  utroque  modo  fieri 
possit,  constat,  tum  quiahoc  pendet  ex  inten- 
tione  voventis,  et  ex  parte  materia:  non  est 
repugnantia ;  nam  etiam  per  hominum  con- 
tractum  potest  quis  aUenare  usum  vel  usnm- 
fructum  rei,  non  alienando  dominium;  ergo 
et  per  votum  potest  abdicare  unum,  et  non 
aliud.  Patet  etiam  a  simili,  nam  votnm  casti- 
tatis,  et  integrum,  et  partiale  esse  potest,  ut 
supra  tetigimus,  et  infra  etiam  dieendnm 
est ;  ergo  et  votum  paupertatis. 

2.  In  quo  smsu  proeedat  quattio.—ia  pr«- 
senti  ergo  de  voto  integro  panpertatis  loque- 
mur,  quia  explicata  tota  materia,  et  obliga- 
tionibus  ejus,  inde  constabit  ad  qnid  obligent 
vota  partialia  juxta  intentiones  voventium; 
ex  illis  enim  pendent  talia  vota ;  nam  si  pao- 
pertas  absolute  et  ampUdter  promittatur,  et 
neqne  tacite,  neque  expresse  limitatio  aliqua 
adhibeatur  ex  intentione  voventis,  integrnm 
et  completum  votum  judicandum  est,  id  est, 
obligans  ad  totam  illam  paupertatem,  quam 
aliquis  sancte  et  honeste  profiteri  potest,  ut 
late  ostendit  Navarr.,  comment.  S  de  Reg., 
n.  20 ;  distinxerat  enim  triplicem  pauperta- 
tem,  scilicet,  non  habendi  alienum  injuste, 
non  habendi  proprium  nisi  ut  instramentum 
virtutis,  et  simpliciter  non  habendi,  et  sub- 
dit,  qui  paupertatem  simpliciter  vovet,  banc 
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etiam  vovere  ;  qnod  qnidem  eomparatione 
aliarum  duarum  mihi  videtur  maoifestam, 
quia  paupertas  voluntaria,  qoalia  est  illA 
quffivovetur,  simpliciter  dictn,  nec  de  prima, 
nec  de  secunda  dicitur,  secundum  commu- 
nem  modum  concipiendi  et  vovendi.  Addi- 
mus  vero  etiam  in  tertio  modo  posse  esse 
latitudinem,  nam  potest  quis  se  privare  li- 
bero  usu  rernm,  et  non  dominio,  et  secun- 
dum  hanc  etiam  comparationem  votum  pan- 
pertatis  simpliciter  factum  totam  ejas  mate- 
riam  comprehendit ,  sicut  castitatis  votom 
cum  eadem  proportione,  qnia  paupertas, 
sicut  et  castitas,  includit  quamdam  negatio» 
nem  qu»  omnia  destruit,  si  non  limitetor, 
estque  de  se  integra  privatio. 

3.  Secondo ,  nt  possimus  explicare  mate- 
riam  proximam  hujus  voti ,  necessarium  est 
breviter  exponere  varios  respectas,  seu  mo- 
ralee  habitudines  quas  homo  habere  potest, 
et  nomine  juris  late  sumpto  comprebendnn- 
tur;  tractaturque  aXheologis  in  principio  ma- 
terise  de  justitia ,  latiusque  a  jnrisperitis,  et 
breviter  attigit  Navarrus,  in  Comraent.  1  de 
Regular.,  a  n.  42.  Hiyusmodi  aalem  santdo- 
minium,  seu  proprietas,  nsusfmctas,  posses- 
sio  cum  jure  possidendi,  jus  ntendi,  et  nsul 
vel  possessio  rei,  facti  tantam,  nt  vocant; 
item  administratio  rei,  vel  quoad  jos,  vel  qaO' 
ad  factum  tantnm. 

4.  Dominii  dtfinitio  et  loplieatio.  — Domi- 
nium  ( perfunctorie  nunc  illud  definiendo)  M( 
princ^paie  jut  ditponenH  de  re  alifuain  gwK- 
cwnque  utum  lege  nonfrokiiiUm;VaeayA 
verbis  recte  explicatur  moralis  iUa  fBCulteS/ 
quam  dominus  habere  ceAsetar  eirca  rem 
suam,  omnis  enim  talis  facnltas  jns  appeUa- 
tar ;  quia  tamen  non  omne  jns  est  dominiam, 
nt  ex  dicendis  constabit ,  ideo  illud  ponitur 
loco  generis,  alies  vero  particnlsa  distingunnt 
dominium  ab  aliis  juribns  minns  perfectis, 
que  statim  exponemns.  Bartolns  vero  in  leg. 
Si  quit  ti,  §  Diferentia,  fif.  de  Acqi*enda 
possessione  ,  addidit  in  definitione  dominii, 
quod  sit  jut  in  r«  corporali;  nam  clrca  re« 
quas  jurist»  incorporales  vocant,  ut  snnt  jn- 
risdictio,  jus  eligendi,  et  similia,  ipsi  non  ^p- 
pellant  domininm,  sed  qaasi-domini«ia;  nos 
autem  indifferenter  loquimur,  quia  ciroa  htec 
OEhnia  potest  esse  vera  proprietas  et  princi- 
palis  facultas  disponendi  de  iUis,  etideo  niha 
vetat  illam  propriotatem  simpliciter  domi- 
ninm  appellare,  et  maxime  in  presenti  mat«- 
ria  constat  differentiam  iUam  nullius  ess« 
momenti,  si  alioqui  tales  res  incoiporalM  liat 
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pecnnia  aestimabiles.  Navarrus  etiam   com 
iretino  addidit  hanc  particnlam ,  aalvo  jure 
i^u,  Qt  comprehendatar  ( inqoit )  domi- 
siam  directum  tantum,  et  utile  tantnm,  quia 
iKiitnim  dat  jus  ad  utendum  nisi  salvo  alte- 
n);sed  boc  satis  videri  polerat  in  illa  parti- 
c^,  Ugt  Mm  proltiiitum ,  quia  lex  prohibet 
itijDrecDin  jwtejudido  alterins. 
5,  DtiMus  db  aiminutrtttore  t»  quo  distinr 
fiil»r.—Domi*iorum  varii  gradus.  —  Ad- 
M  Tero  illam  particnlam  prineipale,  ut  do- 
■lam  ab  administratore  distinguerem ,  ae 
dnotarem  dominnm  proprie  dici  illum^  qui 
HtTdoti  cansa  princii»li8  cujuscumque  usus 
m,  qnia  propria  virtnte,  ut  aic  dicam ,  illam 
Qcrcere  potest.  Fieri  autem  potest  nt  alius 
ocomfflissione  domini  possit  re  uti,  et  po- 
W  esse  tam  generalis  commissio,  ut  liceat 
B  de  illa  dispcmere  in  omnem  nsum,  et  nihi- 
Jpjnos  non  erit  dominus,  quia  semper  uti- 
|ire,nt  instnuneoto  alterius.  Unde,  licet  jus 
tffood  habere  Tideatur,  non  tameu  princi- 
fk,tei  ministeriale.  Qaocirca  cavenda  est 
IKim  cqoivocatio  in  illo  termino  prindpale; 
PBi  ioter  dominia  sunt  gradus,  et  unum  ex- 
(rieaiias  alio ;  Deus  enim,  ut  Deus,  habet  su- 
pmam  et  principalissimum  dominium ;  sub 
Irnro  Christus,  ut  bomo,  habet  dominium 
iMellentiie,  nt  aliM  dixi,  1  tomo  tertiae  p., 
kf.  58,  sect.  secunda.  Respnblica  etiam  di- 
tnt  habere  dominium  altam  { ut  loqunn- 
k  jnristffi ),  etiam  eoram  bonomm  qnse  sub 
fi&alari  dominio  alicujns  hominis  conti- 
yNDr;hic  ergo  uon  veeamns  principale  jns, 
pi  de  bis  soperioribus  dominiis  qnasi  per 
jMnomasiam  dici  potest ,  sed  ut  significat 
fBpriam  jus,  id  est,  qnod  nomine  proprio,  et 
ppi  aiterias  habet ,  aicut  dicit\ur  principalis 
iMa,  qtue  propria  virtute  operatur ,  etiamsi 
|to  eit  praieipoa  respectu  superiorum  causa- 
|Mi.  Gommuniter  vero  illa  partioula  omitti- 
^qina  jua,  simpliciter  dictum,  proprium  et 

Eratemom  jos  significare  videtur ;  ille 
,  qni  solum  de  licentia  domini  re  ntitnr, 
^  tam  videtnr  habere  jus  quam  uti  jure 
iKeno;  posset  ergo  illa  particula  omitti , 
fHmTis  ad  majorem  explicationem  nihil  im- 
Itdiai :  eomprebendi  autem  debet  pro  prai- 
Mi  institato  pro  quocumque  vero  dominio 
plicniari  et  humano,  sive  sit  omnino  IV- 
■a  et  libOTum ,  aive  sit  aliquo  modo  liga- 
tem,  nt  in  majoratu ,  sive  sit  semiplenum,  ut 
■Bdominio  emphyteutico,  seu  directo  tantum, 
(tidem  est  de  ntili,  ut  statim  dicetur.  ^ 
6.  Dtfimtio,  et  eeplieatio  uttu/htetus.  — 
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Ususfructns  dicitury««  ufendi  et  fruendi  alie' 
nis,  salta  svbstantia,  Instit.,  etff.  de  Usufruc- 
tu,  in  princip. ;  quod  jus  posset  in  prsesenti 
sub  dominio  comprehendi,  quia-dominium 
utile  a  juristis  vocatur,  et  proprium,  ac  prin- 
cipale  jus  est  ad  tales  actns ;  propter  illam 
vero  particulam ,  salva  tubstantia,  deficit  a 
perfecta  ratione  dominii  pleni,  et  ob  eamdem 
causam  dicetur  esse  de  rebus  alienis ;  est  au- 
tem  radiz  seu  via  ad  obtinendum  complelum 
dominium  aliquarum  rerum,  stalicet  fructum 
ejns  possessionis,  cnjus  ususfructns  haben- 
tur,  et  hoc  est  habere  jus  fruendi,  id  est,  po- 
testatem  comparandi  domininm  fructuum  , 
qui  per  legem  prohibiti  non  sint.  Et  ob  eam- 
dem  cansam,  proprie  loquendo,  versatur  circa 
solas  res  quee  usu  non  consumuntur,  quia 
solae  illee  sunt  proprie  fructifereB ,  quanquam 
improprie ,  et  juris  accommodatione  ,  etiam 
rebus  usu  consumptibilibus  accommodetur  , 
ut  constat  ex  Instit. ,  et  ff.  de  Usufruct. ,  de 
quo  alibi,  nam  in  praesenti  hsec  differentia 
non  refert. 

7.  Quid  sit  usus  quoad  Jus.  —  IHferentia 
inter  usumfructum  et   vsum  ejusdem  rei.  — 
Usus  quoad  jus  eadem  proportione  definitur 
ab  aliquibus  ex  Inslit.,  et  ff.  de  Usu  et  habit., 
quod  sity«*  utendi  aliena  re,  salva  substantia  ; 
sed,  quod  ad  nostrum  institutum  spectat,  ul- 
tima  particula  non  videtur  necessaria,  et  ita 
illam  omittit  Navarrus,  quia  definitio  sic  data 
solum  convenit  usui  earum  rerum,  quse  ipso 
usu  non  consumnntnr.  Potest  autem  etiam 
dari  nudns  usus  earum  rerum,  quse  eodem 
nsu  consumuntur,  qui  propterea  esse  non  po- 
terit,  salva  talium  rerum  substantia.  Respon- 
deri  vero  potest  hoc  quidem  esse  verum  de 
usn  quoad  factum  ;  nam  potest  quis  habere 
licentiam  a  domino  utendi  re,  eo  usu  quo  illa 
consumitur;  non  tamen  babere  locum  in  usu 
quoad  jus,  quia  non  potest  quis  uti  re  aliqua 
proprio  jure  et  nomine,  quin  habeat  domi- 
nium  ejus ;  tum  quia  nemo  potest  consumere 
rem  alienam  suo  proprio  jure  sine  licentia 
domini,  cui  perit ;  tum  etiam  quia  circa  talem 
rem ,  quse  usu  consumitur ,  nullum  videtur 
esse  posse  majns  dominium,  quam  proprium 
jus  consumendi  illam.  Yerumtamen  licet  re- 
gulariter  forte  noq  detnr  tale  jns  utendi ,  ni- 
hilominus  dari  non  repugnat,  quod  in  usuario 
rei  fructiferse  intelligi  potest ;  nam  ille,  qui 
solnm  babet  usum  arboris ,  potest  comedere 
poma  ejus ,  et  illo  usu  ea  consumere  ;  non 
tamen  potest  illa  donare  aut  vendere  ;  habet 
ergo  vemm  ac  proprium  jns  ad  unum  usum 
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pomoram,  quo  illa  consumuntur,  sine  dominio 
illoram  ;  nam  si  dominiam  haberet ,  posset 
etiam  vendere  et  donare.  Unde  heec  est  dif- 
ferentia  inter  habentem  usumfructum  ,  vel 
usum  tantum  ejusdem  arboris,  quod  usufruc- 
tuarius  sit  dominus  fructuum,  ut  supra  dice- 
bamus ;  usuarius  autem  non^  sed  limitatum 
accipit  jus  ad  propnum  tantum  et  specialem 
nsum,  ut  in  citatis  juribus  habetur.  Usus  ergo 
iii  prsesenti  sumitur  pro  puro  jure  utendi, 
quod  ad  usumfructumnon  extendatur,  necad 
proprium  dominium ;  sit  tamen  nihilominns 
verum  ac  proprium  jus,  ratione  cujus  potest 
guis  talem  usum  exigere,  nec  sine  injustitia 
poterit  invitus  illo  privari. 

8.  Quid  tit  postessio.  —  Possessio  sumpta 
non  pro  re  possessa ,  sed  pro  relatione  ipsa , 
vel  quasi  forma,  per  quam  dicitur  possideri, 
a  Navarro  supra  ita  definitnr  cum  Bartolo,  in 
d.  §  Siferentia :  Est  jus  insistendi  rei  non 
prokibita  possideri ;  quce  definitio  obscura 
est,  tum  quia  definitum  ipsum  quodammodo 
ponitur  in  definitione  in  verbo  Postideri;  tum 
etiam  quia  possessio  non  tantum  justa  ,  sed 
etiam  injusta  esse  potest,  et  ideo ,  loquendo 
de  possessione  in  communi,  non  videtur  esse 
de  ratione  ejus  ut  non  sit  prohibita ;  tnm  de- 
nique  quia  seque  obscurum  est  quid  sit  insis- 
tere  rei.  Sed  advertendum  in  possessione  justa 
duo  intervenire.  Unum  pertinet  ad  factum, 
quoad  est  actualis  occupatio,  seu  tentio,  vel 
( ut  quoad  fieri  possit,  recte  explicetur )  ha- 
bitio  rei  ut  su» ;  aliud  pertinet  ad  jus,  quod 
quis  habet  ad  occupandam  seu  tenendam 
talem  rem.  £t  quamvis  nomen  possessionis 
magis  significet  factum  quam  jus ,  tamen 
principalius  est  ipsum  jus  quam  factum,  et 
ideo  illud  prsecipue  Bartolus  eo  loco  defini- 
vit ;  maxime  in  prsesenti  materia,  si  paupei^ 
tas  aliquid  de  possessione  excludit,  magis  est 
jus  ipsum  possidendi ;  et  ideo  etiam  Navar- 
rus  Ula  definitione  magis  usus  est,  quam  aliis 
guibus  solet  possessio  facti  declarari. 

9.  Distinctio  notanda.  —  In  qua  duo  etiam 
distinguenda  sant :  unam  est  actio  illa  ,  qua 
res  possidenda  apprehendiiur  vel  detinetur, . 
quse  potest  dici  possessio  actualis ;  qus  actio 
non  est  una  certa  ac  determinata,  aliquando 
enim  manibus,  aliquando  pedibus,  aliquando 
juxta  varios  modos  a  jure  prsescriptos  sumi- 
tar  possessio  ;  et  ideo  communiter  definiri 
solet,  quod  sit  apprekensio  rei  corpore  et  ani- 
mOfjvrit  adminiculo,  id  est,  per  actionem  nli- 
quam  corporalem,  quee  ex  juris  institutione  . 
seu  declaratione  ad  hunc  cffectum  sufSciat ; 
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nam  cum  ex  sola  rei  natnra  talis  actio  defi- 
nita  non  sit,  oportet  jure  humano  terminari ; 
necesse  est  etiam  ut  fiat  animo  habendi  il- 
lam  rem  ut  snam,  id  est,  tanquam  jure  et  no- 
mine  proprio  tenendam ;  nam  qui  tem  alte- 
rius  ipsius  nomine  apud  se  habeat,  non  pro- 
prie  possidere  dicitur,  sed  potius  alter  per  ip' 
sum.  Vide  Sylvest.,  verbo  Pottettio  ;  et  Co- 
varr.,  in  Regnl.  posses.,  3  p.,  in  princ. 

10.  Aliud  est  detentio  illa  quae  manet  qnasi 
habitualiter  seu  permanenter  ex  dicia  appre- 
hensione,  seu  possessione  actuali,  et  hanc  sl- 
gnificavit  Bartolus  nomine  insistentise,  et  pro- 
prie  significatur  communi  nomine  posBessio- 
nis,  a  qna  et  homo  possessor,  etres  possessa 
denominatur.  Quia  vero  hsc  rei  detentio  ba- 
bitualis  non  consistit  in  aliqua  physica  con- 
junctione,  vel  permanente  actione,  aut  infor- 
matione,  sed  in  morali  quodam  respecta  ez 
illa  prima  apprehensione  relicto,  ratione  ca- 
jus  censetur  illa  quasi  semper  adesse,  quam- 
diu  per  aliud  contrarium  non  destruitur,  ideo 
per  eamdem  apprehensionem  solet  hcec  per- 
manens  possessio  declarari  ,  que  in  hanc 
modum  intelligenda  est.  Quando  vero  htec 
possessio  facti  accipitur  et  habetur  sine  jnre 
ad  illam,  tunc  quidem  |est  posseseio,  sed  injns- 
ta ;  potest  autem  esse  justa  existimatione,  ut 
si  quis  putet  se  habere  jus  quod  revera  non 
habet,  et  tunc  dicitur  possessio  bonee  fidei,  et 
dici  potest  jnsta  formaliter,  seu  in  conscien- 
tia,  quia  ad  hoc  sufScit  justus  titulus  existi- 
matus,  quamvis  verusnon  sit.  Si  autem  scien- 
ter  sine  justo  titulo  accipiatur  vel  habeatur, 
talis  est  omnibus  modis  injusta  possessio ,  et 
malss  fidei  nominatur.  Et  heec  suificiant  de 
his  juribus  praesenti  intentioni. 

11.  Alia  dittinctio.  —  Prster  bsc  autem 
jura ,  distinguenda  sunl  ea  quee  ad  factum 
solum  pertinent ,  nt  sunt  usus,  qui  facti  ap- 
pellatur,  qui  consistit  in  ea  actione,  gua  ho- 
mo  capit  actualem  utilitatem  ex  re,  etiamsi 
proprium  jus  ad  illam  non  habeat.  Huic  re- 
spondet  actualis  vel  potius  habitualis  detentio 
rei  ad  utendum  illa  ,  quan'do  oportuerit , 
etiamsi  non  habeatur  ut  propria,  neque  cnm 
aliquo  Jure  in  ipsa,-  quo  modo  ego  habeo  U- 
bros,  iitor  autem  illis  quando  illos  lego ;  et 
illa  non  appellatur  proprie  et  jiuidice  posses- 
all^  sed  tentio  queedam.  Unde  hic  etiam  an- 
numerari  potest  qnoddam  peculium,  quod  di- 
citur  tantum  facli  ;  quale  dici  potest  illud 
quod  servus  habet  ex  voluptate  domini.  Et 
simile  potest  esse  peculium  monasticum,  ut 
notavit  Navarr.  snpra ,  n.  14  el  16.  Denique 
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innnmerari  hic  etiam  potest  adiDinistratio 
rti ,  vel  possessionis  alienee  ,  aut  non  suae  ; 
illaeniiD  non  juris,  sed  facti  tantum  esse  vi* 
detur,  quamvis  aliquo  modo  dici  jus  potest, 
A  NaTarrus  supra  loquitur  ;  quia  vero  non 
Bt  proprinm,  sed  nomine  alterius,  ideo  dici- 
Bss  banc  administralionem  magis  ad  factum 
jam  ad  jus  pertinere. 

12.  Oijutio.  —  Solulio  prima.  —  Seciinda. 
^Jut  i»plieiter  ttmi  poteit.  —  Dices :  quo- 
Mdo  possunt  hKc  omnia  in  solo  facto  con- 
itere  absque  jnre,  si  fiant ;  in  usu  euim, 
atbigratia,  injnsto,  facile  intelligitur  usus 
keti  sioe  jure  utendi ;  si  autcm  justus  sit,  non 
tfetiir  posse  separari  ab  usu,  quia  ut  sil  jus- 
iKoportet  ut  jure  iiat,  atque  habeat  quod  ex 
ipo  jure  nascatur.  Respondeo  primo  non 
m  neeessarium  ut  nascatur  ex  jure  proprio, 
id  satis  esse  qaod  oriatur  ex  alieno  per  fa- 
Italem,  seu  licentiam  concessam  ab  eo  qiii 
riejns  babet ;  longe  enim  diversum  est  ha- 
IKaliqaaledominmm,  aut  habere  tantum 
kntiam  a  domino,  quod  revera  nuUum  do- 
iaiimiest,  quod  magis  in  sequentibus  ex- 
|ttbitar.  Deinde  respondeo  posse  esse  eequi- 
Ritionem  in  voce  Jurit;  potest  enim  aut  le- 
iBsignificare,  qaomodo  distingui  solet  jus 
^nHun  vel  bumanura,  etc.  Alio  autem  modo 
^tor  pro  morali  quadam  potestate  ad  ali- 
|n  actom  vel  usnm.  Priori  modo  nunquam 
^tnr  jns  ab  usu  justo,  nam  qui  talem 
l^  habere  potest^  semper  habet  jus  ali- 
t^,  id  est ,  legem  aliquam  divinam ,  vel 
fhnlem,  quee  illi  talem  usum  concedit,  vel 
||em  approbat.  Posleriori  antem  modo  se- 
^abiJis  est  usus  licitus  a  jure  proprio ,  et 
ftsi  intrinseco,  prout  explicavimus,  quam- 
lltemper  requirat  aut  licentiam,  vel  per- 
JBonem  ejus ,  qui  tale  jns  babet,  vel  sal- 
fc  nt  alterins  jus  non  obstet ',  ut  contingit 
I  vsa  rerum  que  nondum  in  alicujus  pro- 
tnn  dominium  devenerunt ,  sed  in  com- 
■0  nsu  a  natura  concesso  relictse  sunt. 

PRIHA  ASSERTIO. 


rn-um  ette  maleriam  voti  pauperUttis,  atque 
»  n  iUitu  Migari  voventem  ad  ea  reUnqumda. 

13-  Aittrtio  prima  «t  comntmit.  —  An  et 


per  intelligimns  qute  superiori  capite  expli- 
cata  sunt)  est  prima  et  principalis  pars  ma- 
teriee  proximae  paupertatis.  Diximus  autem 
supra  vocari  hanc  materiam  paupertatis,  quia 
illa  privat ;  paupertas  ergo  privat  boc  domi- 
nio,  et  votum  paupertatis  est  promissio  non 
habendi  hoc  dominium ;  atque  hoc  modo  di- 
citur  dominium  hoc  esse  materia  talis  voti. 
Sic  ergo  explicata  conclusio  est  certa  et  com- 
munis  omnium,  sumiturque  ex  D.ThomaS.  2, 
d.  q.  186,  ai-t.  3,  ubi  voluntariam  pauperta- 
tem  per  boc  explicat ,  quod  est  sine  proprio 
vivere;  idem  autem  est  carere  dominio,  et  ca- 
rere  proprio.  Probarique  potest  ex  verbis  illis 
Christi,  Matth.  19  :  Vade,  et  vende  omnia  quce 
kttbes,  et  da  pauperibus ;  nam  verbum  ven- 
dendi  et  dandi  alienationem  dominii  signifi- 
cat,  et  eamdem  carenUam  denotat  verbum 
relinquendi  ac  renuntiandi,  quibus  aliis  locis 
Christus  utitur.  Secundo,  idem  probari  potest 
ex  juribus  in  quibus  paupertas  voluntaria 
per  carentiam  dominii  seu  proprietatis  expli- 
catur,  ut  patet  ex  cap.  Non  dicatit  aliquid 
proprium,  12,  q.  1 ,  quod  sumptum  est  ex 
Angustino,  in  Reg.,  capite  secundo,  ubi  ha- 
benti  votum  paupertatis  non  solum  habere, 
sed  etiam  dicere  aliquid  proprium  vetat,  juxta 
illud  Actor.  4  :  Neo  quisquam  eorum,  qucepot- 
sidebat,  aliquid  tuum  esse  dicebat ;  quod  adeo 
exaggerant  multi  ex  interpretibus  in  eum  lo- 
cum,  ut  dicant  peccare  pauperem  volunta- 
rium,  qui  vestem  vel  aliam  Temmeam  appellet; 
nam  si  id  dicit  animo  et  intentione  ut  ita  sit, 
contra  votum  agit ;  si  autem  absque  tali  in- 
tentione  ita  loquitur,  saltem  mentitur.  Quod 
esset  verum,  si  particula  meam  sempcr  signifi- 
caret  proprietatem  aut  dominium ;  quia  vero 
seepe  non  sumitur  in  eo  rigore ,  sed  solum 
applicatione,  seu  determinatione  ad  proprium 
et  particularem  usum,  ideo  prolatio  illius 
verbi  non  semper  peccaminosa  est ;  imo  ali- 
quando  potest  esse  prudens  propter  occur- 
rentes  circumstantias ,  vel  propter  consuetu- 
dinem,  quee  interdum  declarat  in  bono  et  sim- 
plici  sensu  proferri.  Augustinus  ergo  non  agit 
prfficipue  de  modo  loquendi  per  vocem  pro- 
prii  (quamvis  consilium  sit  illum  vitare ),  sed 
de.re,  scilicet  ut  nihil  tanquam  proprium 


possideatur ;  quod  etiara  late  traditur  in  cap. 

J»*'  tit  peccatum  contra  votum  paupertat^  MonacAi,  cap.  Super,  cap.  Cum  ad  monaste- 

•Wfflnjwaw. — His  positb,  videndum  est  rwm,  cum  aliis  de  statu  monach.,  cap.  Fs 

^oniodo  haec  ad  materiam  proximam  pau-  parte,  de  Accusat.  Ac  deniqne  commendatur 

l^titis  pertineant,  aut  extra  illam  sint,  per  maxime  in  Concil.  Trident.,  sess.  28,  cap.  2. 

•qaentesconcIusiones.Dicoergoprimo:  do-  Tertio,  est  manifesla  ratio,  quia  paupertas 

*niam  reram  temporalium  ( per  qu«e  sem-  consistit  in  privatione  et  carentia  bonorum 
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temporalium;  ergo  si  sit  integra ,  et  absoliita 
paapertas,  ut  nunc  loquimur,  maxime  exclu- 
dit  dominium  talium  rerum,  quia  cx  dominio 
Bolent  reliqui  actus  oriri,  et  quia  dominium 
est  quasi  proxima  ratio,  per  quam  homo  di- 
Tes  constituilur,  vel  simpliciter,  vel  quoad 
aliquid,  et  quia  dominium  est  quod  requirit 
BoUicitudinem  voto  paupertatis  contrariam, 
qute  in  eo  acquirendo  vel  conservando  adhi- 
betur. 

14.  Atserlio  iuas  partes  includent.  —  Sed 
quffires  au  votum  paupertatis  ita  excludat  do- 
minium ,  ut  actu  et  necessario  illud  expellat 
si  antea  erat,  vel  impediat  si  futurum  sit.  Res- 
pondeo,  votum  paupertatis,  quod  in  religione 
fit,  si  sil  solemne,  vel  alio  modo  juvetur  dis- 
positione  ecclesiastici  juris,  habere  illum  ef- 
fectom;  votum  autem  paupertatis  nude  et  ex 
se  sumptum  non  babere  illnm ,  sed  solum 
obligare  posse  ad  relinquendum  dominium, 
quod  jam  habebatur,  etnullum  postea  acqui- 
rendum,  si  vovens  perillud  dominio  se  inten- 
dit  privare.  Prior  pars,  quoad  vota  solemnia, 
certa  est,  de  qua  postea  multa  dicturi  sumus. 
Additur  vero  altera  particula  disjunctiva  pro- 
pter  qusedam  vota,  quse  in  Societate  emiltunt 
coadjutores  approbali;  quee  licet  simplicia 
sint,  reddunt  personam  incapacem  proprieta- 
tis  et  dominii,  ut  constat  ex  Extrav.  Aice^i- 
iaUt  Domino,  Greg.  Xni,  de  quo  statim  post- 
ea.  Altera  vero  pars  probatur,  quia  tale  vo- 
tum  paupertatis  est  omnino  simplex;  quia 
Eolum  est  promissio  quaedam  non  habendi 
aliquid  proprium;  nam  ratio  voti  nude  ac 
pure  sompta  in  hac  promissione  consumma- 
tur;  ergo  illa  non  secum  afifert  formaliter 
carentiam  proprii,  sed  solum  ad  illam  obligat. 
Probatur  consequentia ,  quia  aliud  est  pro- 
mittere,  aliad  dare.  Item  aliud  est  vovere , 
aUud  votnm  exequi  :  nam  qui  vovet  religio- 
nem ,  non  statim  fit  rehgiosus ;  et  qui  vovet 
dare  elcemosynam,  non  statim  dat ;  sic  ergo 
qui  vovet  esse  pauper,  id  est,  carere  bonis, 
non  statim  fit  pauper ,  donec  illa  cum  effectu 
relinqaat,  vel  alia  non  acquirat.  Quse  ratio 
Bon  solnm  probat  nollam  votum  paupertatis, 
et  omnino  simplez,  qnale  explicatum  est, 
non  habere  de  facto  hunc  effectum ,  verum 
etiam  nec  posse  illum  habere,  quantumvis 
promittens  velit,  seclusa  lege  humana  ju- 
vante ,  nisi  accedat  alia  actio  voluntaria ,  vel 
contractus,  qui  etiam  sine  voto  esset  per  se 
BufiSciens  ad  hnjosmodi  paupertatem  c£Bl- 
ctendam.  Probatur  primo,  quia  si  de  facto 
tale  votum  non  habet  himc  effectum ,  ideo 


est  quia  non  potest;  si  enim  posset^  qaid  im- 
pediret?  Secundo  id  declaratur,  ac  probatnr 
«equenlibus  illationibus. 

15.  CoroUarium  primum  .•  dites  votens  pau- 
pertaUm  non  carel  dominio,  donec  de  tuit  rebui 
dlsponat.  —  Ex  dictis  enim  seqaittir  primo, 
si  aliquis  dives,  antequam  disponat  de  rebos 
suis,  in  hoc  teraporis  puncto  emittat  priva- 
tum  votum  paupertatis,  ex  tunc  quidem  obli- 
gari  ad  relinqueildum  dominiam  totius  pecu- 
lii,  non  tamen  ex  tunc  et  statim  incip^re  esse 
pauperem,  seu  carere  dominio  saarum  re- 
lum,  donec  de  illis  disponat.  Probatur,  quia 
ex  vi  illins  voti  non  transtulit  illa  bona  in 
domininm  alterius,  neque  etiam  quasi  pro 
derelictis  reliqnit,  ut  a  quolibet  possint  usur- 
pari  tanqnam  bona  qnee  nullius  sunt.  Constat 
enim  manifestc  id  fieri  non  posse,  et  contra 
jnstitiam  commutativam  peccaturum,  qui  ta- 
lia  bona  usurparet,  et  ad  restituendum  ea 
obligari  eidem,  qui  ilia  antea  possidebat;  er- 
go  adhuc  mancnt  illas  res  sub  dominio  ejus- 
dem  voventis ,  donec  voluntaria  dimissio,  vel 
donatio ,  aut  alienatio  talium  bonoram  acce- 
dat.  Constat  autem  posse  separari  nadum  vo- 
tum  ab  hajusmodi  actione;  imo,  nisi  taUs 
actio  ante  votum  preecedat,  moraliter  neces- 
sarium  est  ut  tempore  subsequatur,  quia  dis- 
positio  et  alienatio  rerum  non  potest  snbito 
fieri,  sicut  fieri  potest  votam ,  sed  interdum 
necessaria  est  postea  magna  consoltatio  et 
negotiatio.  Unde  etiam  intelligitur  dominium 
proxime  et  qnasi  formaliter  tolli  per  actio- 
nem  illam  alienativam,  sen  renuntiaUvam 
ejus,  quse  per  se  sola  et  sine  voto  statim  efi&- 
cit  hominem  pauperem  in  prsesenti,  quamvis 
illa  non  obliget  ad  talem  paupertatem  reti- 
nendam  in  futurum.  Votum  ergo,  e  contrario, 
solum,  ac  pei:  se  sumptum,  non  reddit  statim 
et  in  prffisenti  pauperem,  sed  obligat  ad  pne- 
dictam  actionem. 

16.  Duhitatio,  quando  oUigetur  ad  divitias 
relinguendas. — Resiilutio. — Sed  qtueres :  quan- 
do  ergo  obligabitur  dives,  qui  votum  paupe^ 
tatis  emisit,  ad  relinquendas  divitias ;  et  quain- 
diu  cas  non  relinquit,  quomodo  potest  tuta 
conscientia  simul  esse  dives,  et  babere  votum 
paupertatis  ?  Respondco  ex  generali  doctrina 
de  obligatione  voti  petendum  hoc  esse  ;  dic- 
Wrn  est  enim  obligattonem  voti  statim  inci- 
pere;  et  si  negativom  sit,  pro  statim  et  pro 
semper  obhgare ;  si  vero  sit  afiBrmativom,  et 
ex  intentione  voventis  non  recipiat  dilatio- 
nem,  etiam  obligare  pro  slatim,  ita  tamen  ut 
moraliter  et  cum  commoda  potestate  et  op- 
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portuoitate  intelligendum  hoc  sit.  Tn  prseseati 
ergo  votum  paupertatis,  licet  per  se  ac  pri- 
mario  negativum  videatur,  factum  tamen  ab 
eo  qul  nondum  divitiis  rennntiavit,  ai&rmati- 
Tum  est,  guatenus  obligat  ad  actionem  ne- 
cessariam  ad  relinquonda  omnia.  Et  ideo  licet 
juro  statira  obliget ,  tamen  cum  morali  latitu- 
dine^  noQ  enim  obligat  ad  prsecipitandam  ao- 
tionem,  sed  ad  adbLbendam  moralem  diligen- 
tiam,  ut  quamprimum  moraliter  ac  prudenter 
possit,  sese  oomibus  bonis.spoliet.  Atque  iu 
hoc  arasu  interpretandum  est  tale  votum  a 
tali  persona  factum,  et  ideo  ai  non  sit  in  mo- 
ra,  Bon  repugnat  simol  habere  tale  votum, 
et  adhuc  esse  divitem ,  quia  dominium  illud, 
nec  cootra  votum  acqaisitum  est ,  nec  reten- 
tiun,  atqae  posset  etiam  dici,  illom  jam  esse 
pauperem  in  fieri,  et  nondum  ampUus  obli- 
gari  per  tale  votum  :  si  autem  sit  negligens, 
et  in  mora  esse  incipiat,  jam  non  est  tutus  in 
eonscienlia,  quamvis  adhuc  sit  dominus ;  qu» 
doo  non  repugnant,  ut  jam  dicam. 

17.  CoroUarium  sectmdum :  potest  quig  ae- 
fturtre  verum  dominium,  licet  cumpeceato. — 
Seeondo  sequitur,  eum,  qui  habet  hujusmo- 
di  votom  paopertatis,  et  accipit  aliquid  animo 
acquirendi  dominium  illius,  vel  ab  eo  qui 
potestiliud  transferre,  vel  quando  res  nullius 
antea  erat,  verum  dominium  talis  rei  acqui- 
rere,  etiamsi  acquirendo  vel  aocipiendo  pec- 
cet.  Sumitor  ex  Navarr.,  comm.  1  de  Hegul., 
n.  22 ;  et  ultima  pars  manifesta  est,  quia  do- 
lyilninm  ita  est  materia  proxima  voti  pauper- 
tatis,  ut  per  illud  se  obliget  vovens  ad  caren- 
tiam  ejos  (  ergo  qui  acceptat  dominium  ali- 
eojus  rei,  contra  votum  agit ;  ergo  peccat ; 
de  quo  latius  in  sequentibus.  Altera  vero  pars 
probatur,  quia  quando  coocarrant  omnia  ne- 
oessaria  ad  valorem  actos,  si  fiat,  tenet,  licet 
cum  peccato  fiat.  Sed  hic  concurrunt  omnia 
necessaria  ad  translationem  dominii,  scilicet 
voluntas  dantis,  et  accipientis,  cum  effectu,  et 
compotestate  ezpartedantis,  etcapacitate  ex 
parte  aecipientis ;  ergo.  Major  per  se  satis 
dara  est  Minor  etiam  quoad  omnes  priores 
partes  ex  facto  ipso  supponitur.  Ultima  vero 
pai8,inqaa  est  difficultas,  probatur,  quia  so^ 
la  promissio  noo  infert  incapacitatem  actas 
oppositi,  ot  patet  indoctione ;  nam  promissio 
non  dooandi  non  impeditquin  donatio  postea 
facta  teneat,  unde  nec  dantem  reddit  impo- 
tentem  ad  dandum,  nec  rem  ipsam  incapa- 
cem  ut  donetur,  et  similiter  promissio  non 
oabendi  non  reddit  incapacem  ad  noptias,  et 
aic  de  aliis.  Batio  veso  est,  vel  quia  iUi  actus 
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non  suot  formaliter  oppositi,  vel  maxima 
quia  tota  eificacia  promissionis  est  ex  voluo- 
tate  promittentis,  quee  postea  impeditur  per 
voluntatem  contrariam. 

18.  CoroUarium  tertium. — Irulantia  dilui' 
tur. — Quot  modi»  komo  sit  capax  aut  incapaa 
dominii. — Unde  addo  ulterius,  quod  licet  is, 
qui  paupertatem  simpliciter  promittit,  simul 
habeat  voluntatem  se  reddendi  incapacem 
omnis  dominii,  mutata  volantate,prout  muta< 
tor  acceptando  dominium,  jam  esse  capacem, 
vereque  dominiom  acquirere.  Ratio  est,  quia 
illa  prior  voluntas  prseter  promissionem  nul« 
lom  iotolit  effectom  peraianentem  dominio 
repugnantem,  quia  solum  intulit  promissio- 
nem,  ut  osteusum  est.  Dices :  ipsa  incapacitas 
est  immediatus  effectus  talis  voluntatis,  nam 
talis  voluntas  efficaz  est,  et  ille  effectus  non 
videtur  transcendere  efficacitatem  ejus,  Res- 
pondeo :  esto  possit  illa  voluntas  talem  effec- 
tum  inducere,  quamdiu  ipsa  est,  vel  moraliter 
dorat,  tamen  per  contrariam  voluntatem  de- 
struetur,  et  redibit  homo  ad  priorem  capaci- 
tatem ;  duobus  enim,  vel  tribus  modis  potest 
homo  intelligi  capax,  uut  incapax  dominii : 
primo,  capacitate  remota,  et  quasi  radicali, 
ut  sic  dicam,  quam  capacitatem  habet  homo, 
eo  ipso  quod  est  oatursB  rationalis  et  liberse, 
ideoque  non  potest  esse  in  homine  incapaci- 
tas  directe  huic  capacitati  opposita,  quia  per 
illam  destiueretur  homo.  Secundo,  potest  dici  • 
capaeitas  proxima  voluntas  formalis,  vel  vir- 
tualis  acquirendi  dominium,  efficax,  et  non 
impedita,  cui  voluntati  contraria  est  voluntas, 
et  propositom  nollum  habeodi  domioium  , 
qats  potest  &cere  hominem  incapacem  do- 
minii  in  sensu  composito,  non  vei^o  simpljpi- 
ter,  id  est,  iUa  permanente ;  nam  si  per  con- 
trariam  voluntatem  illa  expellatur,  tollitur  il- 
la  incapacitas,  et  redit  homo  ad  connaturalem 
et  proximam  dominii  capacitatem,  quia  sola 
prior  voluntas  talem  incapacitatem  faciebat ; 
illa  vero  per  contrariam  expeUitur,  quod  lo- 
cum  ha))et  sive  talis  voluntas  licita  sit,  sive 
UUcita,  quia  hsc  iucapacitas  oon  pendet  ex 
hooestate,  sed  ex  efficacitate  voluutatis. 

19.  Tertio.  — Unde  potest  tertia  capacitas 
distingui  quasi  media,qu8e  coosistit  in  proxima 
et  moraU  efficacia  voluntatis  iid  acceptandum 
dominium ;  et  hanc  etiam  capacitatem  non 
potest  homo  a  se  auferre  simpUciter,  per  so- 
lam  voluntatem  suam  aufereodi  a  se  talem 
potestatem,  sineadminiculo  legis,  vel  sine  ali- 
qao  contractu,  qute  cum  iUa  capacitate  repu- 
gnet.  Ratio  est,  quia,  quantumvis  homo  veUt 
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carere  illa  facnltate,  nihil  a  se  aufert  quod 
per  conlrariam  voluntatem  non  restituatur, 
nec  ponit  impedimentum  quod  per  eamdem 
posteriorem  voluntatem  non  tollatur,  quia  il- 
Ise  voluntates  sunt  ejiisdem  ordinis  et  effica- 
ciffi,  et  ideo  posterior  semper  potest  omnino 
destruere  priorem.  Et  ideo  posita  est  prior  li- 
mitafio  de  adminiculo  legis,  nam  per  iegem 
applicatur  voluntas  superioriSj  quse  efficacior 
est,  et  ideo  si  lex  ipsa  et  institutio  EcclesiaB 
adjungatur  voluntati  bominis  promittentis 
pai^pertatem,  reddatque  volimtatem  ejus  inef- 
ficacem  ad  dominium  acceptandum,  jam  non 
poteril  homo  sua  sola  voluntate  auferre  a  se 
talem  incapacitatem. 

20.  Addita  etiam  est  altera  iimilatio  de 
contractu ,  quia  si  homo  voluntate  sua  se 
transferat  in  dominium  alterius,  vel  omnia 
jora,  ad  se  vel  in  prssenti  vel  in  futurum 
pertinentia,  traducat  in  alterum  per  quamdam 
actualem  donationem^  aut  aJium  contractum, 
tunc  ita  manebit  incapax  proprii,  ut  non  pos- 
sit  sola  sua  voluntate  ad  priorem  capacitatem 
se  reslituere,  quia  jam  est  alteri  jus  acqnisi- 
tum,  quo  non  potest  illum  privare,  nec  sola 
sua  voluntate  contractum  rescindere.  Sic 
enim,  qui  sua  voluntate  se  vendit  in  servum, 
consequenler  fit  incapax  dominii,  quatenus 
serrus  est ;  sic  etiam  religiosus  fit  incapax 
dominii  per  professionem.  £t  ob  hanc  causam 
in  principio  locutus  sum  de  simplici  seu  pura 
promissione  paupertatis ;  nam  in  prsedictis 
oasibus  non  est  sola  promissio  aut  voluntas 
carendi  domiaio,  sed  intervenit  etiam  tradi- 
tio,  et  donatio,  aut  venditio  aliqua,  qusa  se- 
cumafifert  illam  incapacitatem ;  nam,  eo  ipso 
qu«d  talis  persona  acceptat  rem  aliquam,  ejus 
dominium  transitin  alium,  cui  se  donavit,  ex 
vi  prioris  contractus.  Quando  ergo  votum 
paupertatis  siroplex  omnino  est,  non  obstat 
quominus  per  voluntatem  acceptandi  aliquod 
domininm  acquiratur,  quia  tunc  neque  iUa 
volnntas  est  inefficax  ex  vi  alicujus  legis,  ne- 
que  dominium  per  illam  acceptatum  transit 
in  alium  ex  vi  alicujus  pacti;  manet  ergo 
apud  ipsum  acceptantem. 

21.  Declaratio  cirea  duo  coroUaria  proxima. 
—  Retolutio.  —  Sed  tunc  videtur  sequi  quse- 
damperplexio  inbujusmodipersona,  quia  nec 
potest  tale  domininm  apud  se  retinere  licite, 
quia  sicut  a  principio  illud  suscipere  fuitcon- 
tra  votum  paupertatis,  ita  et  retinere  ;  nec 
etiam  videtnr  posse  licite  de  tali  re  libere  dis- 
ponere,  quia  etiam  bic  est  usus  dominii,  qui 
non  minus  repugnat  voto  paupertatis  quam 
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dominium  ipsum.  Quid  ergo  faciet  hnjnsmodi 
persona  7  Respondeo  imprimis  non  posse  ia 
illo  statu  voinntarie  perseverare  sine  colpa , 
tale  dominium  apud  se  retinendo,  nt  ratio 
facta  probat.  Quocirca  si  res  illa  immobilis 
sit,  debet  illam  alienare,  juxta  ea  quso  infe- 
rius  dicemus;  si  vero  sit  ex  aliis  rd>us  qoa- 
rum  usu  indiget,  ita  ut  talis  nsus  non  excedat 
paupertatis  votum,  tunc  debet  saltem  depo- 
nere  animum  habendi  dominium  in  illam,  aut 
nsum  ejus  exdominio  manantem,  sed  meiam 
usum  facti.  Quando  autem  rem  ipsam,  vel 
propter  proprietatemt  vel  propter  superflui- 
tatem  non  potest  apud  se  retinere,  licite  po- 
test  de  illa  disponere  non  tanquam  utens  do- 
minio,  sedtanquamremovensimpedimentum 
panpertatis  per  usum  facti  jam  tunc  licitnm, 
supposito  priori  lapsu. 

23.  Alia  dubitatio.  —  Quteri  autem  potest 
an  tunc  teneatur  talis  persona  rem  iUam  da- 
re  pauperibus,  aut  Ecclesise,  vel  possit  sno 
arbitrio  dare  cui  voluerit ;  nam  illud  prius  vi- 
deturesse  vaide  consentaneum  voto  panper- 
tatis,  juxta  iUud  :  Vade,  et  vende  tmnia  fjfik'' 
hahes^  E  contrario  vero  hoc  posterius  videtur 
repugnare  paupertati,  quia  videtur  esse  actus 
dominii.  Dicet  vero  aliquis  neutmm  esse  in 
eo  casu  faciendum,  sed  rem  acceptam  ei  esse 
reddendam,  qui  dedit.  At  hocnullo  snfficienti 
fundamento  dici  potest,  nam  donatio  tennit, 
vel  queelibet  alia  alienatio,  quia,  ut  probavi, 
is,  qui  accepit,  vere  factus  est  dominus  ;  alter 
ergo  amisit  dominium  absque  uUa  injuria ; 
ergo  ex  vi  justitiae  nuUa  manet  obligatio  iUi 
restituendi  seu  reddendi  talem  rem ;  sed  ne- 
que  ex  vi  charitatis  aut  reli^onis  potest  ex- 
cogitari  ratio,  ob  quam  iUi  sit  reddenda  talis 
res  expmcepto,  imo  neque  ex  consilio.per  se 
loquendo,  et  ex  vi  objecti.  lUud  ergo,  quod  de 
subventione  pauperum,  vel  consnmptione  in 
alios  pios  usus,  optimiyn  consilium  est ;  quod 
autem  sit  necessarium,  aflSrmare  non  possu- 
mus  ;  neque  enim  votum  ad  hoc  obligat,  ne- 
que  aliud  prseeeptum  per  se  loqnendo ;  snp- 
pono  enim  necessitates  paupeimn  non  esse 
adeo  graves,  ut  ad  hoc  obligent ;  hoc  enim 
contingens  est  et  extrinsecum ;  votum  autem 
paupertatis  licet  obUget  ad  non  retinendum 
dominium,  nontamen  ad  expendendum  bona 
in  hos  vel  Ulos  usus.  Unde  quod  Christns  di- 
xit,  Matth.  19  :  VeiMU  omnia  quee  kabet,  et  da 
pauperibus  ,  duo  consUia  continet,  quorum 
primura  sine  posteriori  servari  potest,  et  a 
muitis  hodie  ita  fit,  nam  dimittnnt   omnia , 
non  tamendant  pauperibus;  et  substantiavo- 


Digitized  by 


Google 


CAP.  V.  QUiE  SIT  MATERU  PROXIHA  VOTI  SIMPUCIS  PAUPERTATIS,  ETC. 


569 


ti  panpertatis  est  de  primo,  non  de  secundo  ; 
ergo  exvivoti  paupertatis  non  tenetor  ali- 
qnis  in  eo  casn  talia  bona  dare  pauperi- 
bns. 

S3.  Rttolvtio:  pottst  tdm  rm  eui  toltttrit 
donare. — Ass«rtio  yUima. — Existimo  ergo 
rem  esse  arbitrariam,  et  iri  quemcumque 
UBum  honestum  posse  dispensari ,  quia  per 
se  solum  est  necessarium  rennntiare  illis  bo- 
nis,  seu  illa  relinquere  ;  quod  vero  rennntia- 
tio  flat  in  hi]g'u8  vel  illius  gratiam,  est  quasi 
per  accideos  conjunctum  et  arbitrarium^  non 
tam  ratione  dominii,  quam  quia  nullum  est 
pneceptum  determinans  hoc  potius  qnam  il- 
Ind.  Et  dedaratnr  in  bnnc  modum ;  nam  pos- 
set  talis  persona  rem  illam  a  se  abdicare,  et 
nnlU  applicare,  simpliciter  illamrelinquendo, 
ita  nt  a  quocnmque  primo  occnpante  licite 
accipi  posset,  qnia  per  hoc  implet  votum,  et 
nihil  amplins  facit ;  ei^o  etiam  potest  ita  il- 
lam  relinqnere,  ut  alins,  si  velit,  statim  possit 
illins  dcHnininm  accipere  :  hoc  autem  cense- 
tar,  com  rem  talem  alicui  donat.  Denique  as- 
8«ro,  licet  habenti  votum  paupertatis,  per  se 
loquendo,  non  liceat  tnlis  donatio,  vel  trans- 
latio  dominii,  snpposito  tamen  dominio ,  nn- 
decumqne  manavcrit,  etiam  ex  actione  pec- 
caminosa,  licitam  esse  quamcnmque  actio- 
nem  ad  honestam  illins  rei  alienationem,  et 
ad  reditnm  in  priorem  statimi  panpertatiBne- 
cessarium. 

SECUNDA  ASSERTIO. 

Vtumfruclwn,  u<um,  e(  proprtam  poKtuwntm  etu 
eliam  maleriam  proximam  pauperlattt,  alque  adeo 
ex  vi  voU  reHiuiumiam. 

24.  Asstrtio  tres  partes  ineludens.-~Pro- 
balurprima  pars  assertionis,  de  usufrwtu.— 
Dico  secundo,  nsumfractnm,  usum,  etpro- 
priam  possessionem  etiam  contineri  sub  roa- 
teria  proxima  paupertatis,  atqne  ita  heec  om- 
nia  rdinqncnda  snnt  ex  vi  illins  voti,  alioqni 
contra  ipsum  agitur.  Ratio  autem  generalis 
est,  quia  hsec  vel  dominium  includunt,  vel  ali- 
qnid  (equivalens  dominio  alicujns  rei  tempo- 
ralis.  Quod  declaratur  discurrendo  per  sin- 
gnla.  Et  imprimis  de  usufructu  constat  esse 
domininm  utile,  quod  sine  dubio,  licet  non 
completnm,  vemm  tamen  domininm  est.  Imo, 
quantum  spectat  ad  utilitatem  ex  bonis  tem- 
poralibus  capiendaro,  hoc  dominium  fructuo- 
siua  est  qnam  dominium  tantum  directum. 
Unde  boc  etiam  domininm  snfficit  facere  ho- 
mioem  divitem,  eumqne  negotiis  stecniaribns 


implicare ;  ergo  renuntiatio  illins  pertinet  ad 
integram  panpertatem.  Denique  ususfructus, 
prout  est  jus  utendi  et  fmendi  re,  est  quid 
pecunia  sestimabile,  et  qui  habet  illum ,  vere 
habet  dominium  ejus;  nam  htec  jura,  qua  res 
teroporales  a  jnristis  dicuntur,  etiam  cadunt 
sub  dominium,  seu  quasi-domininm,  quod  ad 
nostrum  propositum  perinde  est.  Unde  potest 
in  hoc  jure  inteUigi  queedam  quasi  reflexio ; 
nam  respectn  rei ,  qua  firni  et  uti  licet  ex  vi 
talisjnris,  est  dominium  tantum  utile;  tamen 
de  hoc  ipso  jure  est  dominium  proprinm,  qnia 
iUud  distrahere  licet,  et  in  quemcnmque  nsum 
convertere  non  prohibitnm.  Nec  vero  de  hoo 
jure  oportet  fingere  aliud  jus,  quod  sit  domi- 
nium  ejus,  ne  in  infinitum  procedatur,  sed, 
eo  ipso  qnod  est  jus  fmendi  et  utendi  taU  re, 
per  seipsum  affert  dominium  sni  ipsins,  sicut 
census  e&t  jus  percipiendi  pensionem  aliquam 
ex  &uctibus  rei,  in  qua  fundatns  est;  quod 
jns  eo  ipso  cadit  sub  dominium  ejus  qni  illud 
habet.  Hac  ergo  ratione ,  hnjuBmodi  jura  et 
nsusfmctns  seque  repngnant  cnm  paupertate, 
ac  dominium  perfectum  cnjuscumqne  rei. 

2S.  Probatvr  secunda  pars ,  deusu.  —  Ob- 
jeetio.  —  Esedem  fere  rationes  probant  alte- 
ram  pariem  de  usu,  prout  accipitur  pro  Jnre 
ntendi;  nam  hoc  eUam  jns  aliquale  domi- 
nium  uUle  est;  licet  enim  simpliciter  non  sit 
domininm  illius  rei,  qua  uti  licet,  est  tamen 
tale  jus  ad  usum  ejns ,  nt  sine  injustitia  pro- 
biberi  non  possit.  Unde  tale  jus  est  bonum 
temporale  pretio  sestimabile,  quod  inter  divi- 
tias  hominum  computatnr ;  nnde  exclndit,  si 
habeatur,  integram  panpertatem.  Deniqne 
qui  habet  hoc  jns,  conseqnenter  etiam  habet 
dominium  ejns,  ideoque  si  injuste  in  illo  Ise- 
datur,  restitutionis  obligatio  orietur  exvi  ju»- 
titiee  commutativffi,  quia  Isesus  est  in  re  sna; 
ergo  qua  ratione  paupertas  integra  exclndit 
alia  dominia,  excludit  etiamhoc  jus. Dices  : 
qui  solum  habet  jus  utendi,  non  potest  illnd 
in  aliud  transferre  donatione,  ant  venditione, 
etc,  qnia  illnd  est  jns  quasi  personale,  nt 
constat  ex  jnre,  Instit. ,  et  fi.  de  Usu  et  habi- 
tat.  Ergo  usuarius  non  habet  domininm  Ulina 
juris.  Respondetur  primo ,  negando  conse- 
quentiam,  nam  etiam  majoratus  non  potest 
{dienare  bonnm,  et  tamen  est  dominus,  et 
pensionarius  est  dominns  pensionis,  licet  eam 
non  possit  vendere.  Nam  in  definitione  do- 
roinii  ponitnr,  ut  sit  in  omnem  usum  lege 
non  prohibitum ;  si  ergo  alienatio  ea  tantum 
ratione  non  liceat,  quia  jure  prohibita  est,  ob 
eam  solam  causam  non  excindetur  domi- 
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oium.  Deinde  negatur  assomptiun;  nam  nsoa- 
riuspotest  vendere  jus  suum  ipsi  domino  rei, 
et  ex  consensa  ejus  potest  statim  vendere, 
vel  donare ;  ita  eoim  intelligenda  sunt  pm- 
dicta  jura,  guia  non  exdudunt  pactum,  et  vo- 
hmtariam  commutationem ,  quae  in  eo  easu 
Tirtoaliter  fieret;  hoc  autem  satis  est  ut  intel- 
ligamos  illud  esse  aliquale  dominium.  Dif- 
$caltates  autem,  qu»  hic  occurrere  possunt, 
^ctabuqtur  eommodios  drca  ultimam  asser- 
tionem. 

S6.  Pr0iatuf  taetia  part  atmiionit,  de  pot- 
itssione.  —  Sine  fostestioM  aliqitando  domin 
%ivm  aeqniri  potest.  — De  possessione  etiam 
proprie  sumpta,  res  est  clara,  quia  de  ratione 
possessionis  est,  ut  res  non  tantum  corpore, 
sed  etiam  animo  apud  se  habeatur,  tanquam 
propria ;  sed  bic  modus  habendi  rem  tempo- 
ralem  directe  repugnat  cum  paupertate ;  er- 
go  et  possessio :  cuntinetor  ergo  sub  materia 
proxima  ,  quam  excludit  integra  paupertas. 
Major  ex  dictis  constat,  quia  tenere  apud  se 
aliquid  ut  aUeoum  non  est  possidere,  et  ideo 
non  repugnat  paupertati ,  ut  dicetur.  Minor 
etiam  facile  patet  ex  dictis,  quta  habere  pro- 
prium  est  rem  aliquam  temporalem  possi- 
dere,  quia  et  moraliter  idem  sunt,  et  pro- 
prium  non  acquiritur  nisi  media  voluntate  ; 
sed  poBsessio  includit  formaliter  vel  virtute 
voluntatem  habendi  rem  ut  suam  ;  ei^o  est 
materia  repugnans  paupertati.  Imo  hinc  obi- 
ter  inteliigitur  actum  externum,  vel  consum- 
matum  contra  paupertatem  semper  inchoari 
a  possessione,  sub  qua  comprehendo  semper 
quasi-posseseionem  jurium  incorporalium. 
Oico  autem  actutn  etetemum  et  eontuvmatmn, 
ut  excludam  desiderium  habendi  proprias  di- 
vitias ,  et  similes  actus  mere  intemos  >  qui 
contra  paupertatem  quidem  sunt ,  quia  ver- 
santur  circa  materiam  ex  vi  talis  voti  prohi- 
bitam ,  non  sunt  tamen  actus  consummati, 
quia  per  se  tendunt  ad  extemam  materiam , 
in  qua  consummantur.  Violatio  ergo  exterior 
paupertatis  ab  ilio  actu  regulariter  incipit, 
quo  aliquis  accipit  rem  aliquam  cum  volun- 
tate  tenendi  Ulam  ut  suam,  quia  per  iilam  ac- 
quirltur  dominium.  Dixi  autem  regulariter, 
quia,  licet  ordinaria  via  acquirendi  dominium 
sit  media  possessione  ,  interdum  tamen  sine 
iila  potest  acquiri  per  solam  voluntatem  ac- 
ceptantem  in  casibusa  jure  expressis,  in  qui- 
bus  contingere  potest  ut  votum  paupertatis 
etiam  exteriusvioletur  ante  possessionem  per 
dominii  acqnisitionem.  Exemplum  esse  po- 
t«st,  si  quis  habens  votom  paupertatis  b»te- 
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ditatem  acceptet,  nam  per  talem  acceptatio- 
nem  statim  fit  dominus,  etiamsi  nqndiim  pos- 
sideat,  leg.  Cim  hefredfit.,  S.  de  Acquirenda 
possessione,  et  toto  titulo,  ff.  de  Acquirenda 
hsBredit. ;  suppono  eoim,  ut  supra  dixi,  votum 
paupertatis  esse  integrum,  et  sine  uUa  exce- 
ptione. 

27.  DuHtatio  tpeeialit,  ti  haaret  inttitua- 
tur.  —  Hic  vero  statim  occurrebat  ioquirea- 
dum  quid  possit  Ucite,  vel  quid  debeat  facere 
bojttsmodi  heeres  institutiis,  vel  ab  intestato 
saccedens,  cum  votum  simplex  paupertatis 
aatea  baberet.  Respondeo ,  antequam  votum 
paupertatis  emittatur,  hujusmodi  eventum 
esse  pneveniendum  tran^erendo  in  aliquem, 
vel  in  aliquos  pios  usus  omaia  jara  qu»  quo- 
cumque  titulo  aatmodo  possint  aliquando  ad 
ipsum  pertinere ,  et  tunc  clarum  est  nihil 
aliud  posse  postea  licite  facere,  nisi  stare 
promissis  et  dispositis.  Si  vero  ea  diligentia 
preetermissa  fait,  nihil  aliud  potest  licite  fa- 
cere,  nisi  hsereditatem  simpliciter  non  acce- 
ptando,  quia  ad  boc  ex  vi  voti  tenetur ;  non 
potest  autem  aut  jus  suum  in  alium  trans- 
ferre,  nec  etiam  disponere  ,  ut  bona  illa  iu 
usus  pios  consumantur,  sed  debet  ea  simpli- 
citer  relinquere  ut  ad  eos  perveniant^  ad  quos 
deficiente  tali  bterede  pertinerent.  Quia  omais 
alia  dispositio,  vel  translatio  in  aiium  sap- 
ponit  virtualem  acceptationem  hsareditatis, 
quae  jam  repugnat  cum  obligatione  voti  pau- 
pertatis.  Antecedens  patet,  quia  ut  ille  possit 
talem  rem  alteri  donare,  necesse  est  ut  prius 
aliquo  modo  elBdat  suam,  acquireudo  jus  ad 
disponendum  de  illa. 

TERTU  ASSERTIO. 

Vtum  faelt,  «l  omnem  aliain  adminislrationem  ,  qua 
non  propno  jure  et  nomine  /it,  ted  a/(ertu«,  fUM<la 
proprie  etse  materiam  w>li  paup«r(<Ut«,  etc. 

28.  Astertio  eommunit.  —  Prohatur  prima 
part  de  utu  facti. — DuUtalio,  quomodo  pottit 
esse  utnt  ftuti  licitut  iine  jure  uttndi,  et  do- 
minio.  — Dico  tertio,  usus  facti,  et  omnis  rei 
apprehensio,  aut  retentio,  vel  administratioi 
quee  non  proprio  jure  et  nomine  fit,  sed  in 
facto  tantum  consistit,  et  ex  jure>  et  conces- 
sione  alterius  pendet ,  non  ita  est  per  se  ma- 
teria  paupertatis,  ut  omnino  ex  vi  iliias  voti 
exdadantur  aut  exdudi  possint,  quamvis  ali- 
qua  moderatio  in  his  omnibus  possit  esse 
materia  paupertatis  juxta  intentionem  voven- 
tis.  Doctrina  hujus  condusionis  compaanis 
est ;  et  prima  qaidem  pars  quantam  ad  usum 
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faeti  spectjtt ,  est  evidens ,  qoia  sine  hoc  usu 
temporalium  rerum  imposaibile  est  hominem 
vivere ;  non  ergo  potest  homo  prorsus  se  ab 
hoc  usa  privare,  heque  id  promittere ;  ergo 
vera  et  Deo  grata  paupertas  non  potest  con- 
sistere  in  tali  privatioae  bujusmodi  usos.  Un- 
de  Doctores  omnes  in  ea  contxoversia ,  an 
fratres  Minores  habeant  daminium  earum  re- 
rnm  quie  usn  consumuntur,  omnes  conve- 
ninnt,  ut  saltem  habeant  usum  facti,  quia  hic 
non  potest  omnino  per  votum  paupertatis 
prohiberi.  So]um  potest  dubitari  hio  de  iUo, 
qnod  supra  tetigimus,  et  objeeit  Joan.  XXQ, 
in  Extravagantibus ,  Ad  eonditorm,  et  Cum 
inter  nvUot,  et  Qaia  gvorumdam,  de  Verbor. 
signif.,  quomodo ,  scilicet ,  possit  esse  usns 
facti  licitus  sine  jure  ntendi,  atque  adeo  sine 
dominio  ahquo,  cum  nemo  consumere  pos- 
sit  juste  quidpiam,  nisi  jus  habeat  illud  con- 
snmendi.  Adde  hujusmodi  usum  non  solum 
esae  licitnm  in  rebus  infructiferis,  et  qne 
nsn  eonsnmuntur,  sed  etiam  in  rebns  fruc- 
tiferis  et  pennanentibns  ,  'qne  non  statim 
sno  usu  consumnntnr.  Nam  et  illarum  fructi- 
bus  et  hamm  commoditate  uti  licet ;  ergo  ille 
non  tantnm  est  usus  facti,  sed  etiam  jus 
utendi  et  frnendl  talibos  lebus  dnrabiliter 
permanens. 

29.  OpiHio  ttliqiuirum. — Jut  proprie  He- 
iim  guaie  lil.  —  Propter  hoc  aliqui  concedunt 
paupertatem  noif  omnino  exclndere  jus 
utendi,  imo  nec  frnendi,  simile  illi  quod  ha- 
bet  osuarius  vel  usufructuarius,  vel  etiam 
aliqua  ex  parte  majus  illo,  quia  ex  vi  higus 
jnris  SKpe  licet  pauperi  non  solum  carpere 
fructus  ex  arbore,  verbi  gratia,  sed  etiam 
arborem  eradicare  et  comburere,  quod  non 
licet  mero  usufmctuario.  Sed  in  hoc  solum 
esse  potest  SBquivocatio  in  nomine  juris  , 
nam  si  omnis  Uceutia,  vel  facnltas  domini, 
etiamsi  ab  illo  semper  pendeat,  et  pro  ejus 
arhttrio  revocari  possit,  jus  appellatur,  doc- 
trina  data  sine  dubio  vera  est,  et  consentanea 
his  gu»  supra  diximus;  solum  modus  lo- 
qnendi  est  diversus.  Nam  jus  proprie  dictum 
solnm  esse  censemus  illud,  quod  inest  ho- 
mini,  tanqnam  proprium,  quove  suo  nomine 
operari  potest,  quod  etiam  respectu  illins  ita 
est  objeotnm  jnstitim  commntativae,  ut  sine 
eontraria  injustitia  involuntarie  auferri  ab 
illo  non  posmt ;  et  hoc  jus  dicimus  per  abso- 
lutam  panpertatem  exdudi  a  particulari  per- 
Bona,  et  omnem  nsum,  qui  non  habetnr  ex 
vi  hujusmodi  jnris,  vocamus  usum  facti, 
qaantumvis  ex  TclaBtate,  seu  ex  conoessione 


domini  habeatur.  Atque  ita  facile  responde- 
tur  ad  priorem  interrogationem,  optime  se- 
parari  usum  facti  licitum  a  jure  utendi,  quia 
potest  esse  consensus  ab  eo  qui  habet  jus, 
non  per  juris  translationem,  aut  donationem, 
sed  per  meram  facti  concessionem  licitam, 
ac  semper  ab  ipso  dependentem.  Eodem 
modo  ad  alteram  partem  fatemur  lieentiam 
banc  se  extendere  ad  eosdem,  vel  etiam  ad 
plures  aotus,  quam  usus  vel  usuiructuarius, 
non  tamen  eodem  modo,  neque  cum  eadem 
juris  proprietate,  et  actione  nomine  proprio, 
et  ideo  non  ita  repugnare  cum  paupeitate. 
Qh«  doctrina  snmitur  ex  Nicolao  III,  in  cap. 
Bxit  fui  temiMat,  de  Verbor.  signif.,  in  6,  et 
Ciemente  V,  in  Clement.  Exivit  dt  parat&to, 
de  Verbor.  signif. 

30.  Proiatur  ttcunia  part  d«  tMtimu.  — 
Nee  Ckrittut,  nejue  Saneti  hoegentre  pauptr- 
tatit  uti  tunt.  —  Atque  cx  his  facile  intelli- 
guutur  et  probantur  aliae  partes  propositfs, 
quffi  sicut  alia,  quts  ibi  diximus,  attinguntur 
breviter  a  Navar.,  comm.  1  deRegal.,numero 
duodecimo  et  seq.  Constat  eigo  ratione  Supe- 
rius  facta  non  posse  aliqoem  honeste  se  pri  - 
vare  actuali  tentione,  seu  quasi  possessione 
aliquarum  rerum  temporalium,  saltem  iUa- 
rum  quas  Paulus  comprehendit,  cum  dixit, 
prima  ad  Timoth.  6 :  Babentes  alimeata,  et 
quibtti  tegamur,  his  eontenti  #iffl«M;quomodo 
enim  operietur  quis  vestibus,  nisi  illas  apud 
se  habeat,  saltem  facto,  etiamsi  non  habeat 
jus  in  iUas  ?  et  sic  de  aliis ;  quamvis  ergo  mo- 
deratio  et  limitatio  in  habendis  his  rebus 
etiam  solo  facto  possit  merito  ad  pauperta- 
tem  pertinere,  totaUs  tamen  carentia  et  di- 
missio  talium  remm  non  pertinet  ad  volun- 
tariam  paupertatem  pmdentem,  et  Deo  gra- 
tam.  Unde  nec  Christus  Dominus,  uec  Apos< 
toU,  nec  alii  Sancti  hoc  genere  paupertatis 
usi  sunt ;  nam,  Ucet  Christus  DomipuR  ali- 
quando  non  haberet  ubi  caput  snum  dedina- 
ret,  vestes  saltem  habebat,  quibus  utebator. 
Et  Ucet  in  cmce  iUis  etiam  spoUatus  fuerit, 
iUumque  summum  paupertatis  gradum,  et 
patienter,  et  Ubenter  tulerit,  non  tamen  illam 
nuditatem  professus  est  tanquam  pauperta- 
tem  voluntariam,  cujus  ipse  auctor  et  effec- 
tor  esset,  sed  Ulam  sustinuit,  tanqnam  uaam 
ex  injuriis  et  passionibus  quas  voluntarie  pro 
hominibus  accepit.  Legimns  etiam  aUquan- 
do  D.  Frandsum  vestibus  etiam  propriis 
seipsum  nudasse,  ut  bonis  omnibits  paternia 
renuntiaret ;  verumtamen  nec  eonstat,  aut 
satis  verisimUe  est  ita  se  spoUaase,  ut  omBi- 
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no  nudus  coram  Epiacopo  manserit ;  satis 
enim  est,  siBuperflaa  omniaet  pretiosavesti- 
menta  abjecerit,  his  tantum  quro  ad  tegen- 
dnm  corpns  necessaria  erant  retentis,  vel 
fortasse  ita  omnia  reliquit,  nt  tamen  jam  ba- 
beret  saccum  eleemosyuis  comparatum,  quo 
se  tegeret.  De  aliquibus  etiam  Sanctis  solita- 
riam  vitam  degentibus  interdum  iegimns  ita 
coluisse  panpertatem,  nt  nec  vestes  haberent 
quibus  tegerentur,  neque  alimenta,  nisiquan- 
do  ad  actnalem  nsum  illa  colligebant  vel  re- 
cipiebant,  nt  de  Joan.  Baptista,  Paulo  Ere- 
mita,  Maria  .£gyptiaca,  etc.  Vemmtamen 
hec,  quae  rarissima  et  extraordinaria  sunt, 
non  pertinent  ad  ordinariam  voti  pauperia- 
tis  materiam,  et  aliqua  magis  snnt  admiran- 
da,  quam  imitanda,  utpote  exspeciali  ins- 
tinctu  Spiritus  Sancti  facta,  quale  est  nnllo 
prorsus  uti  operimento  corporis,  nisi  capillis, 
nt  de  iEgyptiaca  et  Macario  etiam  fertnr. 
Joannes  enim  et  Paulus,  sicut  etiam  Elias,  te- 
gumento  ntebantur,  licet  aspero  et  vili,  quale 
fuit  etiam  illnd,  quo  Deus  statim  post  pecca- 
tnm  primos  homines  induit. 

31.  Proitttur  teriia  part,  ds  adminittra- 
tione.  —  Attertio .-  etiam  jnt  adminittran- 
di  non  repugnat  paupertati.  —  Tandem  ad- 
ministratio  solius  facti  nuUum  proprium  jus 
dominii,aut  utendi,  vel  fruendi  indudit,  pra- 
eiteex  viadminietratioiut,  et  ideo  ad  objec- 
tum  etiam  paupertatis  non  spectat.  Dico  au- 
tem  praeite  eas  vi  odminittraHonii,  quia  si  ra- 
tione  administrationis  aliquod  temporale  sti- 
pendium  accipiatur,  ex  illa  parte  poterit  vio- 
lari  paupertas,  si  ultra  mensuram  vel  modum 
debitum  accipiatur,  consideratis  que  hacte- 
nus  diximus,  et  voti  qnalitate.  Administratio 
ergo  formaliter  ac  per  se  non  repugnat  pau- 
pertati,  quia  solum  est  quid  facti,  et  nonpro- 
prii  juris;  quia  res  sic  administratae,  non  ut 
propriae,  sed  ut  alieuffi  tenentur,  et  ita  non 
possidentnr  ab  administrante,  sed  a  domino 
per  illum  ;  omnis  etiam  fhictus  talium  rerum 
domino  accrescit,  sicut  etiam  res,  qus  per- 
eunt,  illi  pereunt,  ac  denique  omnis  usus 
vel  dispositio  talium  remm  respectu  adminis- 
tratoris  soium  est  usus  facti ,  quia  solum  ex 
concessione  et  volunlate  domini  fit.  Imo  talis 
est  hic  UBUS,  ut  ex  vi  administrationis  non 
possit  converti  in  utilitatem  et  conunodum 
administrantis,  sed  ad  conservationem  et 
augmentum  ipsarnm  rerum  in  domini  com- 
modum  referatnr;  nihil  ei^o  habet  adminis- 
tratio,  ut  sic,  propter  quam  per  paupertatis 
Totum  exclndator ;  non  estergo  materia  pau- 
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pertatis,  sed  potest  esse  materia  obedientue, 
inlerdnm  ut  habeatur,  interdum  vero  ut  re- 
linquatur.  Ex  qno  nlterius  addo  non  solnm 
administrationem,  sed  etiam  jus  adminis- 
trandi  per  se  non  repugnare  paupertati,  nisi 
aliunde  jus  illud  habeat  emolnmentnm  tem- 
porale,  et  ideo  sit  pretio  «stimabile  ;  nam 
tunc  non  licet  habere  jus  tanquam  proprinm, 
nisi  prsescindatur  administratio  ab  emola- 
mento,  sicut  supra  de  cathedra  dicebamns. 
Si  vero  pnecise  spectetur  jus  administrandi, 
iliud  non  est  dominiam,  vel  quasi-domiaium 
alicujus  boni  temporalis,  sed  est  veluti  jus 
regendi,  aut  imperandi,  quee  per  se  ac  prae- 
cise  spectata  non  faciunt  hominem  divitem, 
secluso  emolumento  ex  eis  resultante. 

32.  Dubitatio,  an  tit  materia  hajui  toti  eat- 
eettuein  niu  velpeeiUio  fiuti.—Geca.  hanc 
vero  conclusionem  inquiret    aliquis,   an  et 
quomodo  possit  usns  vel  peculium  facti  esse 
contra  votum  paupertatis  ratione  excessus^ 
etiamsi  ex  vi  solius  speciei,  nt  sic  dicam,  non 
sit  conlra  paupertatem;  ut,  verbi  gratia,  nti 
cibis  non  est  materia  paupertatis ;  nihilomi- 
nus  tamen  qaeri  potest  an  uti  pretiosioribus 
cibis,  sit  per  se  contra  paupertatem,  et  idem 
est  de  vestibus,  ac  de  tota  snpellectili  remm, 
verbi  gratia,  mobiIium,pertinentium  etiamad 
omatum  domus,  etc.,  an ,  scilicet,  excessus 
in  his  sit  materia  paupertatis.  Cui  interro- 
gationi  difficile  est    respondere,  generalem 
constituendo   regulam   prster  intentionem 
voventis,  quando  ille  non  vovet   pauperta- 
tem  secundum  aliquam  regulam,  sed  sim- 
pliciter,  ut  modo  loquimur.  Quando  enim 
votum  fit  priori  modo,  ex  ipsa  regula  pote- 
rit  colligi  mensnra  panpertatis  in  his  omni- 
bus  quffi  insinuavimus,  ut  ex  infra  dicendis 
de  paupertate    religiosa   latius    constabit; 
quando  vero  fit  privatum  et  simplex  votum, 
vix  potest  certum  aliquid  definiri,  nam  ut 
paupertas  sit  licita  et  honesta,  satis  est  quod 
non  excludat  usum  vel    tentionem    rerum 
quffi  ad  vitam   neressari»  sunt.    Non    est 
autem  verisimile    euro,  qui  simplidter    et 
absolute  vovet  paupertatem,  eo  ipso  se  obli- 
gare  ad  non  utendum  nisi  necessariis,  vel 
vilioribus  rebus ;  quia  hoc  valde  perplexnm 
esset,  et  lubricum,  et  moralibus  periculis  ex- 
positum;  quia  difflcillimum  est  debilum  ter- 
minum  in  hujusmodi  necessitate  prtefigere  ; 
et  quia  non  semper  est  idem,  sed  pro  diver- 
sis  circumstantiis,  et  opportunitatibns  occur- 
rentibnsvariarinecesse  est.  Deinde,  quia  ex- 
cessus  aliquis  in  hujusmudi  usu,  vel  abnn- 
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dantia  rerum,  secluso  omni  jure  proprio  ac 
rigoroso,  non  facit  bominem  divitem  proprie; 
ergo  in  rigore  loquendo  non  repugnat  pau- 
pertati ;  ergo  si  votnm  panpertatis  simpliciter 
fiat,  et  Tovens  speciali  intentione  sua  nihil 
expiicet,  non  erit  hic  excessus^  per  se  lo- 
quendo,  contra  paupertatem. 

33.  EesoMio  dubitatiottis  propotila. — Cen- 
seo  igitur  intentionem  voventis  esse  in  pre- 
senti  pro  regula  constituendam ;  nam  si  ille 
intendit  sese  obligare  ad  aliquid  speciale  in 
boc  genere  usns  vel  omatus,  aut  copi»  re- 
ram,  tunc  onmis  excessus  erit  materia  repu- 
gnans  tali  voto ,  nt  per  se  constat ;  seclusa 
vero  hac  intentione,  nulla  videtur  esse  posse 
talis  obligatio,  ob  rationes  factas.  Solum  po- 
test  videri  alicui  difflcile  ,  quod  quis  babeat 
votnm  panpertatis,  et  simnl  re  ipsa,  seu  facto 
s[dendide  vivat,  et  mnlta  pretiosa  ac  super- 
fiua  babeat  et  expendat,  et  nihilominus  pau- 
pertatem  non  violet.  Verumtamen  si  omnia 
illa  non  habeat,  neqne  illis  utatur  ut  dominus, 
sed  in  utroque  [pendeat  a  vero  domino ,  et 
facultatem  ab  illo  concessam  seu  permissam 
non  excedat,  nihil  admirationisin  eo  est,  quia 
panpertas  substantialiter  servatur,  ubi  nuUum 
proprium  jus  vel  domininm  intervenit,  neque 
expresse,  neqne  tacite,  seu  eequivalenter.  Po- 
terit  ergo  in  illo  excessu  esse  culpa ,  vel  ra- 
tione  scandali,  vel  ratione  indecentiee  status, 
vel  fortasse  ratione  periculi  alterius  mali; 
formaliter  tamen  ibi  non  invenio  violationem 
TOti  paupertatis. 

34.  Ultima  difficHlUu,  ttpud  gum  tit  do- 
mttttiM»  rerum.  —  Tandem  dubitari  potest 
apud  quem  sit  domininm  earum  lerum ,  qui- 
bns  utitur,  vel  qnas  acqntrit  is,  qui  tale  vo- 
tnm  habet.  Quia  nec  est  apud  ipsum,  nec  ap- 
paret  apud  quem  alinm  sit ;  necessarinm  au- 
tem  videturut  apud  aliquem  sit.  Qnidam  cen- 
sent  esse  apnd  Deum  speciali  titulo ,  ac  ra- 
tione;  ita  sentit  Navar. ,  in  Comm.  2  de  Re- 
gnl.,  n.  3.  Sed  hoc  mihi  non  placet,  tum 
quia,  nt  in  superioribus  dixi,  Deus  non  est 
capax  novi  dominii,  quod  illi  ex  nostris  acti- 
bns  acq[niratur ;  tum  etiam  quia  nnllum  ap- 
paret  fundamentum  bujus  dominii,  neque  ex 
intentione  dantis,  nec  recipientis,  vel  haben- 
tis,  nec  etiam  ex  vi  voti  paupertatis ,  quia 
per  illud  non  obligatur  bomo  aliquid  Deo  ac- 
qnirere,  vel  in  speciale  dominium  ejus  trans- 
ferre  quidquid  habet,  vel  denno  recipit ,  sed 
solnm  non  habere  aliqnid  proprinm.  Denique 
alias  videretur  obligandus,  qui  talem  votum 
habet ,  expendere  in  sacros  usus  omnia  quse 


sibi  necessaria  non  sunt,  qnia  jam  res  illa 
specialiter  sunt  Deo  consecratffi,  quod  videtnr 
durum,  et  sine  fundamento.  Alii  ergo  censent 
domininm  illud  manere  apud  donantes ,  sen 
tradentes  bujusmodi  bona  personse  habenti 
tale  votum.  Quod  sumi  potest  a  simiii  ex  Ni- 
col.  ni,  in  c.  Exiit ,  de  Verborum  signif.,  in 
6.  £t  videtur  verisimile  quia  supponimus, 
eum,  qui  accipit  alia  bona,  non  acceptare  il- 
lomm  domininm,  quia  si  acceptaret,  ipse  fie- 
ret  dominuB  juxta  supradicta ,  transgredere- 
tur  tamen  votum ;  nos  autem  agimus  de  illo 
qui  modo  debito  h<BC  bona  accipit,  absqne 
transgressione  voti ;  ergo  manet  dominium 
apnd  donantem.  Patet  consequentia,  quia,  eo 
ipso  quod  alter  non  acceptet  dominium,  cou- 
tractus  non  perficitur  quoad  dominu  alieua- 
tionem ;  ergo  manet  penes  ipsum  cigus  an- 
tea  erat. 

35.  Non  plaett  abtohU4  tumpta.  —  Sed,  li- 
cet  hffic  responsio  quoad  aliqua  sustineri  pos- 
sit,  scilicet,  quoad  ea  quie  immediate  donan- 
turhujusmodipanperi,  qnamdiuineademspe- 
cie  durant,  non  tamen  videtur  universaliter 
satisfacereinrebus  omnibus,  quseqnovismodo 
aut  titulo  comparantnr ;  nam  si  hic  pauper  in 
eleemosynam  accipiat  pecnniam,  et  illa  emat 
triticum,  non  possumus  dicere  dominium  tri- 
tici  esse  apud  eum  qui  pecuniam  dedit,  qnia 
illud  nunquam  habuit  nec  acceptavit,  neqne 
etiam  apud  illum  qui  triticum  vendidit ;  quia 
ille  vere  factus  est  dominus  pecunisB ;  non 
ergo  debet  simul  retinere  dominium  rei  ven- 
ditte.  Unde  firatres  Minores,  qni  negant  se  ha- 
bere  domiuium  alicqjus  rei,  et  ideo  aiunt  do- 
minium  rerum  usn  consumptibilium  sibi  do- 
natarum  manere  apud  donantes ,  quamdiu 
illffi  in  eadem  specie  conservantur ,  uihilomi- 
nus  aiunt,  postquam  in  res  alias  commntan- 
tur,  dominium  cteterarum  remm ,  que  ex 
eleemosynis  datis  comparantur,  non  esse 
apud  eos  qui  priores  eleemosynas  dedemnt, 
sed  ad  Summnm  Pontificem  transire.  Hoc 
antem  nltimum  dicere  cum  fhndamento  non 
possumus  de  quolibet  vovente  simpliciter 
paupertatem,  quia  in  Minoribus,  et  aliis  reli- 
gionibus  quae  similem  paupertatem  profitean- 
tur,  Summus  Pontifex  habet  peculiare  jus  in 
ipsas,  et  verisimile  est,  vel  speciali  declara- 
tione  ,  vel  tale  institutum  approbando,  hoc 
dominium  acceptando;  privata  autem  per- 
Bona  vovens  simplicem  paupertatem,  nec 
propterea  specialiter  subditur  Summo  Ponti- 
fici,  neque  ab  eo  habet  aliquam  specialem 
approbationem  vel  acceptationem. 
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36.  Inter  hanc  ergo  personam  et  illum  re- 
Ggiosum,  est  simHitudo  in  boe,  quod  domi- 
ntum  reram  emptaram  eleemosynis  non  roa- 
net  in  vendente,  neqne  in  eo  qui  eleemosy- 
nam  dedit ;  est  autem  dissimilitndo,  quod  in 
hac  privata  persona  non  possumus  assignare 
aliquam  comraunitatem,  yel  superiorem  per- 
sonam,  in  qaam  transeat  tale  dominium, 
siicut  in  reliigiosia  fit.  Nec  solnm  in  his 
rebns,  qa»  per  plures  contractus  velqaasi- 
contractus  dicto  modo  comparantar,  vi- 
detur  hoc  habere  locum  ;  sed  etiam  in  om- 
nibns  illis  qnte  immediate  acquiruntur  ti- 
tulo  oneroso,  seu  per  coniractum  ad  jnstitiam 
pertinentem,  ut  si  hujusmodi  pauper  labore 
sno  stipendinm  ad  victum  et  vestitum  neces- 
sarinm  acquirat ;  tunc  enim  non  solum  cibus 
et  vestitus  stipendio  emptns,  sed  etiam  ip- 
sum  stipeudiam  immediate  datum  non  vide- 
tnr  manere  sub  dominio  dantis,  cum  loco 
illhis  jam  receperit  opus  illi  sequivalens. 

37.  RetolvtM  hujtfs  difficultatit  est,  apud 
nminm  ette.  —  Propter  hsc  ergo  videtar 
probabiliter  dici  posse  dominium  illius  rei 
apnd  neminem  esse,  quia  hoc  nullnm  est  in- 
conveniens,  et  oplime  consistere  potest  cum 
omnibus  quee  in  hoc  facto  interveninnt,  et  ad 
usnm,  et  observalionem  faujus  voti  pauperta- 
tis  sunt  necessaria.  Primnm  declaratur  ex  his 
rebns,  quse  nondum  in  alicujds  speciale  do- 
minium  devenerunt,  nt  snnt  pisoes  Huminis, 
et  similia ;  ponamna  ergo  hune  hominem  ha- 
bentem  votnm  paupertatiis  ad  snum  usnm  ali- 
quid  piscari,  ant  venari,  aut  faerhas  ez  eom- 
muniagro  cottigere  hbsqnettnimo  acqnirenidi 
dbminium,  s«d  solum  corpoMliter  tt!tie»#, 
ant  ntendi :  tunc  ergo  haberM  qnis  materia- 
leni  posses^Miem;  et  astttil  tfi  hm  sntb,  n(9i> 
alitfi ;  non  68t  ergi>  neceM<irittm  ut  rea^  aliotii 
person»  m  partietdiari  appAiebtte  ad  usam 
factl,  sintBub  ejus  vel  alterins  dominio.Qnod 
vero  idem  possH  contingere  eti»ni  in  atoee- 
ptatione  rei,  qu«  prius  erat  sub  alterins  spe^ 
ciali  dominio,  ita  deeUTatnr :  nain,  qnando 
aliqms  prsebet  aliquid  alteri,  potestactio  esse 
efflcax  qnoad  abdicandnm  vd  «mittendttm 
prtipriuffl  dominldm,  etidtilsi  n<cmTaIeatqaoad 
transferendnm  illnd  in  alltmi ;  ut,  verbi  gra- 
tia,  in  simonia,  qni  dat  pretinm,  amittit  do- 
minium  ejus,  et  alter  non  acqoirit;  quod  aa- 
tem  ibi  fit  ex  dispositionelegis,  potest  in  pr«e- 
senti  intelligi  ex  voluntate  contrahetitiumr 
nam  qoi  dat,  vuit,  quanium  est  ex  se,  donti- 
njom  rei  dimittere,  et  in  alium  transferre; 
qui  antem  accipit,  licet  non  acceptet  domi- 
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nium  in  se  transferendum,  admittere  antem 
potest  privationem  alterius,  ne  alins  retineat 
jus  in  talem  rem ;  ergo  donatio  tenebit  qnoad 
hanc  partem,  etiamsi  qnoad  aliam  non  ac- 
ceptetur ;  nam  cum  illa  duo  ^int  separabilia, 
ut  ostensum  est,  hic  de  ilacto  separabantur, 
cam  suiBciens  causa  interveniat.  Quod  au- 
tem  taiis  censenda  sit  voluntas  contrabentitun 
in  hoc  casn,  ex  parte  qaidem  dantis  mani- 
festtun  est,  supponimusenim  ilinm  velle  dare 
et  alienare  rem,  quantnm  in  ipso  est.  Ex 
parte  antem  accipientis  declaratur,  qnia  ille 
acceptat  donationem  qnantum  potest  absqna 
transgressione  votipanpertatis;  sed  acceptare 
illam  quoad  veram  alienationem  alterius,  seu 
dominii  abdicationem,  non  est  oontra  pau- 
pertatem,  dummodo  translatio  dominii  in  8&* 
ipso  non  acceptetur ;  ergo  quamdin  ipse  aliud 
non  explicat,  ita  donationem  acceptare  intel- 
ligendus  est.  Qaffi  ratio  non  minus  procedit 
in  eleemosynis  et  aliis  liberalibns  donationi- 
bus,  qnam  in  cseteris  ooeroeis,  qu»  per  mo- 
dum  comrautationis  fiunt.  Ita  ergo  in  univer* 
sara  concluditur,  omnia  bona,  qute  higusmodi 
panper  acquirit  aut  retinet  ad  suum  natnra- 
lem  usum,  nnllins  esse  quoad  propirinm  et 
speciale  dominium,  quia  ab  imo  efficaciter 
relinquitur,  et  ab  altero  non  aeqairitnr,  et 
nnlla  lege,  consuetudine,  «ut  alia  via  deei' 
gnata  est  persona,  in  qoam  tale  dmninittm 
transferatur;  ergo  apnd  neminem  manet. 

38.  Ob^eotio.—Solutid.^liuieA  aliqnis:  ergo 
accipere  hujusmodi  bona  a  tali  paupere  ipso 
invito  non  erit  contra  jastitiam,  neqne  inde 
orietnr  obligatio  ad  restitBtionem.  Probattur 
seqnela,  qnia  neque  illi  flt  injuria,  ciun  non 
sit  dominns,  neqoe  haheat  jos  in  tatem  rea; 
neque  alteri,  quia  nuUns  etlam  alius  esse  di- 
citur,  apnd  qnem  sit  tale  dominium.  Item  in- 
quiro  quo  jure  pauper  ille  ntatnr  hnjusmodi 
rebus ;  supra  enfm  dicdaamus  nsiun  facti  in 
tali  perdona  non  esse  ex  proprlo  jnre,  sed  ex 
licentia  veri  domini,  a  quo  semper  pendet ; 
hic  aotem  dioimos  nuUum  esse  domitiioffi  ta- 
linm  bonorom ;  ergo  son  habet  locam  talis 
facultas.  Respondeo  eadem  objici  posse  ineo 
casu,  in  qno  talis  persona  accipit  ad  snun 
usnm  res,  qute  antea  nuUins  erant.  Dico  ergo 
tuoe  non  indigere  facultate,  ut  ita  dicam,  po- 
sitiya,  sed  BOffieere  negationem  prdubitio- 
nis ;  nam,  eo  ipBO  quo  rea  non  est  alterins, 
licitum  est  iUa  oti,  si  alias  iicite  teneator 
seu  occupetur.  Idem  eorgo  diciposset,  eti«ii>s> 
res  priasfoeritsob  d<miDio  alterioa,  qui  tale 
dominium  postea  reliquit.  Quod  ergo  Btiprs 
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de  facultate  utendi  dicebamos,  proprie  locum 
habet  quando  dominus  usum  coucedit,  et 
dominium  non  relinquit,  priusqnam  res  per- 
eat,  ut  contingit  in  amico  invitante  alium,  et 
in  unoqnoque  religioso  respectu  suffi  com- 
mnnitatis  capacis  dominii  in  communi.  Ad 
casum  vero  de  quo  nunc  loquimur,  extendi 
potest,  qnia  bic  etiam  usus  qnodammodo  est 
ex  focultatte  veri  domini,  qui  fuit,  licet  jam 
non  sit.  Qnod  vero  spcctat  ad  alteram  partem 
de  injustitia,  similiter  applicari  potest  ad  ca- 
sitta  de  paupere  occapante  bona  communia, 
et  ideo  dioendum  est,  quamris  ille  non  ha- 
b«at  nisi  tentionem  facti,  non  posse  inyitum 
illa  prrrori  ab  eo  qni  non  est  ejusdem  rei  do- 
minus,  absque  injuria,  quia  unusquisque  ha> 
bet  natnrale  jus  ad  defendendnm  et  se,  et 
qnidqnid  apud  se  possidet,  et  tenet  absqne 
alterias  injuria ;  hoc  autem  jus  non  neces- 
sario  est  dominium  acqnisitam  in  rem  appre- 
heflBau,  s^  est  naturale  domrnium  in  pro- 
prias  aetiones,  ad  qaas  pertinet,  et  nsns  facti 
de  re  jnste  pessesea  rel  obtenta,  et  ipsamet 
tentlo  rei,  qnatenns  in  ipsa  moraBter  manet 
actlo,  per  qnam  apprebensa  est.  Potest  etiom 
hoc  Ju0  revocari  ad  illnd  jus  naturale,  quod 
homo  habet  ad  nntriendum,  protegendnm,  et 
C6nservandnm  proprinm  corpns;  ad  illud 
enim  pertinet  ut  non  possit  sine  ii^ustitia 
privari  rebns,  quas  ad  hnnc  finem  apud  se 
babet  sitfa  alterius  priejadieio,  trt  ijAibtis  poa- 
sit  lioite  nti,  sive  sit  iUamiB  dominuk,  aive 
nim* 

GAPBT  VI. 

mtm  mm  ■mLka  tasnr  scmss  voTcit 

M.DntlltATIS,   R  ODAV  ffiUTX  -  fRCATtlV  JL' 

L0D  t/n, 

l.  PfimuH  moivt  pecMndi  eontra  loo  «0- 
tnm. — Oonstaf  ex  generali  doctrina  d6  voto, 
semper  ex  Sio  aliquam  obligatidnem  in  cons- 
dentitt  oriri,  qut»,  in  singulis  Votis,  materiis 
iDontm  actoibmodata  eM<  Unde  in  pnesenti 
efiam  naiseitiir  obligatio  ex  voto  p&npertatis, 
qnse  ex  4&c6s  de  maieria  ejQS  facite  Jntelligi 
poterit ;  jnxta  modum  autem  obligationis  erit 
etiam  modns  culpse  ae  peccatf  contra  tale 
votnm.  Primns  ergo  peecandi  modus  contra 
hoc  votom  «st  habendo  vel  aocipiendo  domi- 
nium  alicajtts  rei  (snb  dominio  antem  potH 
sessionem  etiam  propriam,  et  jns  etiam 
ulendi  et  fi^ndi  proprinm  comprebendimus, 
joita  soperitts  dicta,  lie  per  singula  discnr- 


rere  necesse  sit).  Probatur  ergo  assertio, 
qnia  hoc  votum  primo  ac  priecipne  est  pro- 
missio  non  babendi  aliquid  nt  suum ;  hoc 
enim  modo  ostendimus  hanc  esse  materiam 
proximam,  quam  hoc  votum  fespicit,  nt  de- 
stmendam  et  toUendam;  ergo  immediate 
obligat  ad  carendnm  hujusmodi  dominio; 
peccat  ergo  qui  illud  retinet  vel  acceptat ; 
imo  etiam,  qni  illud  cupit  ant  desiderat,  nt 
bene  Navar.,  Comment.  1  de  Regul.,  n.  t8j 
§  24,  et  n.  19,  et  97,  argumento  cap.  Voven- 
tibus,  17,  q.  1.  Nam  sicnti  ibi  dicitnr :  Fo««ii- 
ii6u*  eattitatem  non  seimnt  nnbere,  sei  etiam 
veUe  nnben  iannuAU*  ett,  ita  hic  dicitnns : 
voventibus  paupertatem  non  solnm  babere, 
sed  etiam  velle  habere  proprinm  damnabitd 
est.  Unde  infert  Navarnis  di£Bciie  esse  ser- 
vari  hoc  votum  extra  reiigionem,  qnia  diffi'' 
cile  vivitur  inter  homines  sine  eorum  com- 
mercio ;  commercium  autem  aine  voluntata 
qnserendi  domininm  sibi  vel  alteri,  diffidle 
babetnr.  Sed  si  considerentnr  q\isk  diximus, 
non  erit  hoc  multnm  difficile,  si  conventionetl 
debita  intentione  fiant,  dandi,  scilicet  alteri, 
qnod  illi  debetur,  et  acceptandi  solum  id 
quod  jnste  ac  religiose  accipi  potest. 

2.  ffoe  peeeattm  ex  genere  tuo  tH  morfaiei 
et  taerilegium.—In  fitroBedetia  peeeattm  r»- 
lipioti  gravint  ett.  —  Atque  hinc  infsrtur, 
peccatum  hoc  ex  genere  suo  mortale  esse, 
qnia  est  contraVotom,  atqne  adeo  saaile- 
ginm,  quare  in  boc  nnlla  est  dnbitatio.  Et 
gravitas'  hujns  ctdpte  satis  exagjferatur  « 
Clemente  m,  in  c.  Snptr,  et  Innoc.  III,  in  o. 
Cnnt  ad  monattermm,  de  Statn  mvnach.,  nW 
monaobnsvioians  votum  panpertatis  habendo 
propria,  et  post  canonieam  &dmoiritionem  in 
eo  peccato  perseverans,  de  inoBasterio  ejici 
pracipitur,  et  si  in  morte  cnm  tfcli  proprietat« 
iaTdntns  fuerit,  privari  eceldsiaBtica  sepol^ 
tnra.  Verum  est  ea,  qnee  ^iiettalia  sunt,  re« 
stringenda  esse  ad  casum  in  quo  loqanntnry 
nempe  ad  monachos,  qni  solemne  votum' 
panpertatis  emittunt;  an  Tero  locnm  habeant 
in  omnibDS  vere  religiosis,  etiamsi  monaebi 
non  sint,  vel  solemne  votum  non  emiserintj 
dicerans  infra  sno  loco ;  qnod  autem  ad  pr»- 
sens  attinet,  certum  est  h«ec  non  extendi  ad 
simplex  et  privatam  votum  paupertatis,  qnod 
extra  statum  religionis  emittitur;  et  de  priori 
qnidem  pcena  res  est  per  se  nota,  quia  itlft 
non  habet  religionem,  a  qna  ejiciatar.  Qnoad 
alteram  vero  partem,  posset  quidem  Ecclesia 
illara  poenam  in)ponere  propter  violationem 
voti  omnino  simplicis,  tamen  de  facto  noR 
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imposiiit  ex  ■n  illias  textus,  qai  solum  de  re- 
ligiosis  loqtiitar.  Ratio  est,  qaia,  licet  TOta 
sint  ejusdem  rationis,  et  consequenter  etiam 
transgressiones  corum,  tamen  in  foro  Ec- 
ciesise,  peccatum  religiosi  gravius  est,  et 
poena  dignius,  et  Ecclesise  etiam  magis  noci- 
Tum,  quia  est  contra  publicum  statum  ab  ea 
approbatnm,  et  contra  promissionem  speciali 
modo  ab  eadem  Ecclesia  acceptatam  et  re- 
ceptam. 

3.  Nihilominus  ex  similitndine  rationis 
recte  coUlgimns  hoc  peccatam  ex  suo  genere 
esse  gravissimam ;  nam  Totum  simplex  co- 
ram  Deo  non  minas  obligat  quoad  essentia- 
lem  obligaUonem,  quam  solemne.  Unde 
sancti,  in  generali  loquentes  de  TOto  panper- 
tatis,  Talde  exaggerant  hoc  delictum,  nt  vi- 
dere  licet  in  Hieronymo,  epist.  313  ad  Ens- 
toch.,  de  Custodia  Virgin.,  Tersus  finem,  ubi 
refert  exemplum  illnd  de  quodam  monacho 
NitrisB,  qui  centum  solidos,  quos  lina  texeudo 
acquisierat,  moriens  dereliquit,  de  quo  Ma- 
carius,  Pambo,  et  Isidorus  decreTerunt,  ut 
cum  illis  sepeliretur,  dicentes  :  Peeunia  t*a 
Ueum  tit  in  periitionm.  Simile  refert  Grego- 
rins  (cujus  meminit  Innoc.  m,  dicto  cap.CWm 
ad  monast«rivm),  lib.  4DiaIog.,  c.  58.  Basi- 
lius  etiam  in  Constitut.  Monast.,  cap.  nlt., 
furtum  appellat  hujusmodi  peccatam,  et  com- 
parat  iUud  peccato  Jud«e,  quod  a  furto  ince- 
pit.  Gassianns  etiam,  in  Iib.7  de  Institnt.  Coe- 
nob.,  multa  de  hoc  peccato  dicit.  Et  qnamTis 
hi  etiam  Patres  prsecipue  tractent  de  mona- 
chis  seu  religiosis,  tamen  doctrina  eorum  ge- 
neralis  est  quoad  culpee  exaggerationem  pro 
omnibus  qui  quolibet  modo  viam  perfectionis 
profitentur  medio  Toto  paupertatis. 

4.  QtM9  gMntitas  uturpata  tit  tuffideHt  ad 
hoe,  ut  gmt  vitium  grave  proprielatis  teu  pee- 
oaium  mortaie  eontra  paupertatem  ineurrat. — 
Prima  opinio. — Eefellitur.—Dif&cvltsiB  autem 
potissima  hnjus  matenee  est,  quee  bonorum 
quantitas  sufficiat  ut  hoc  peccatum  mortale 
sit.  Quidam  enim  anctores,  tractantes  de  reli- 
giosis,  significant  proptietatem  in  quacumque 
materia,  etiam  minima,  contra  TOtum  pau- 
pertatis  esse  peccatam  mortale.  Quorum  sen- 
tentia,  si  Tcra  esset,  in  quolibet  habente  to- 
tum  simplex  paupertatis  procederet,  quia  non 
fundantor  in  aliqua  speciali  obligatione  re- 
ligiosi,  sed  solum  in  Toti  obligatione  :  ita 
sentit  D.  Anton.,  3  p.,  tit.  16.  c.  11,  notab.  2; 
et  Gerson,  2  parte,  tract.  de  Variis  QuKst., 
circa  finem,  Alphab.  34,  litt.  S,  nbi  exempla 
ponit,  si  procurator  absque  licentia  prselati 
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emat  cultellum,  filum  aat  aeam.VerumfaTneil 
hi  auctores  videntur  snpponere,  omnemtran^ 
gressionem  Toti,  etiam  in  matfflria  minima  ei 
partiali,  esse  peccatum  mortale.  Qaod  tamei 
principium  falsnm  est,  ut  supra  ostendi.  S 
autem  illud  non  suppoaant,  nnllam  rationeii 
assignare  possunt,  ob  qnam  illud  vemm  a 
in  hoc  Toto  polius  quam  in  aliis ;  nam,  licc 
materia  ejus  sit  Talde  necessaria  ad  finei 
perfectionis,  non  tamen  est  nolnlior  aliis 
imo  nec  teqnalis  illis,  nec  tam  prosime  a 
directe  pertinens  ad  cultam  Dei ;  constat  an 
tem  in  materia  aliorum  TOtornm,  prsseTtiii 
obedientise,  posse  esse  peccatum  Teniale  e 
leTitate  materise ;  ergo  et  in  materia  pauper 
tatis. 

5.  Astertio  prima .-  ad  violandam  mortalitei 
paupertatem,  requiritvr  maieria  grmit.  - 
Qua  eenteatur  materia  gravit.  —  In  mettm 
furti  duplex  guantitat  eontideranda.  —  Si 
ergo  certum  requiri  materiam  gravem ;  \m 
vero  graTitatem,  et  quantitatem  ad  illamne 
cessariam  prsscribere  difiBcile  est.  Quidan 
anctores  generalem  regulam  constitunnt,  11 
lam  censeri  posse  materiam  graTcm  in  pro 
prietate  contra  paupertatem,  quB  in  fnrb 
sufflceret  ad  peccatum  mortale.  Hanc  seqni 
tur  Cordub.,  in  Samma  Hispana,  q.  109: 
Mendo^a,  in  Qusest.  Quodlib.,  q.  8,  cond 
ult.;  Lopez,  1  p.  Instmct.  consc.,  cap.  156, 
concl.  5;  Graffis,  4  p.  Decia.,  Ub.  3,  cap.  5, 
num.  49,  et  passim  alii  recentiores.  Sed  noi 
caret  difficultate,  primo,  quia  non  apparel 
sufficiens  ratio  illius  aequiparationis;  nam, 
licet  Toti  obligatio,  ex  ea  parte  qna  pertinel 
ad  religionem,  major  esse  Tideatur,  tamea 
aliande  obligatio  justitiee  Tidetur  esse  magis 
rigorosa ;  eam  enim  ob  caosam,  qaoties  con- 
curmnt  obligatio  justitiffi  et  religionis,  obli- 
gatio  justitie  prs^ertur ;  et  cnm  fartnm  at 
coutrajustitiam,  potest  in  minori  qaantitaie 
esse  mortale  peccatum ,  quam  sufficiat  ad 
peccandum  mortaliter  contra  paupertatem. 
Aliunde  etiam  difficile  est  hanc  proportionem 
obserTare  etaccommodare;  ad  quod  eipli- 
candnm,  adTerto,  dnplicem  qnantitatem  in 
materia  furti  considerari.  Una  dicitnr  abso- 
luta,  quia  secundum  se  el  respectu  omniDm 
gravis  est.  Alia  dicitnr  respectiva,  id  est, 
comparatione  facta  ad  indigentiam  et  neces- 
sitatem  personte  a  qna  res  per  fartum  aofer- 
tur ;  sic  enim  potest  esse  interdmn  peccatum 
mortale  in  quantitate  secundum  se  minima, 
ob  nocumentnm  graTe,  quod  inde  potest  in 
altero  redundare.  Sicat  enim  Ula  moiier.qniB 
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iD  Evangelio  dno  minuta  obtalit,  magnam 
eleemosynam  fecisse  dicta  est,  eo  quod  ex 
silH  necessariis  obtnlit,  ita  auferre  ab  aliquo 
doo  minata  sibi  valde  necessaria,  potest  esse 
peccalum  mortale.  Bsec  igitur  consideratio 
posterior  non  habet  locum  in  prssenti,  tum 
qnia,  per  se  loquendo,  et  secluso  srandalo, 
inilla  apparet  necessilas  vel  utilitas,  ob  quam 
materia,qute  absolute  spectata  non  estgravis 
possilrepntari  graTJs  per  respectum  ad  ope- 
nntem,  vel  ad  aliquem  alium  finem  in  ma- 
teria  pauperlatts ;  tum  etiam  quia  hsec  quan- 
thas  non  habet  definitum  terminum,  ut  se- 
aodoin  illam  fieri  possit  sequiparatio  ;  nam 
b&c  solum  inter  determinatas  quantitates 
Seri  potcst.  Si  autem  comparatio  fiat  secun- 
dum  priorem  quantitatem  absolutam,  ant  in- 
certa  etiam  videtur,  aut  nimiam  liceutiam 
tribaitcontra  paupertatem. 

6.  Qatf  qna*titaa  svffidat  in  materia  f^rti 
tiftccaiwn  mortale.  —  Ad  quod  explican- 
dam,  adverto  prseterea  de  hac  absoluta  ma- 
ieria  furti  Tarias  fuisse  opiniones  inter  aucto- 
res.  Quidam  existimarunt  vel  duos  argenteos 
(sse  snfficientem  materiam  absolutam  peo- 
eati  mortalis,  ut  Cordub.  supra  sentit  cum 
Sararro,  in  Summa,  eap.  47,  n.  3  et  4,  et  in 
Comment.  de  Furto,  ad  cap.  Finale,  14,  q. 
I,  n.  H  et  12 ;  et  Covar.,  lib.  1  Variar.,  c,  a, 
B.  12,  qni  inter  alia  fundantur  in  hoc,  quod 
hrtmn  unius  gallinse  non  excedit  hanc  quan- 
litatem,  et  tamen  censetur  esse  mortale, 
nmpro  tali  furto  actio  in  judicio  detnr,  juxta 
iQaJlaartm,  Instit.  de  Remm  divisione,  qni 
tntns  parom  probat,  quia  non  in  particulari 
k  fnrio  nnius  gallinee,  sed  absolute  de  furto 
{illinarQm  et  ansernm  loquitur.  Solum  ergo 
lidentnr  dicti  auctores  potuisse  fundari  in 
^nodam  prudenti  arbitrio^  considerata  pecu- 
lifi  iestimatione ;  illud  tameu  omnibus  fere 
posterioribus  viris  doclis  rigorosum  nimis  vi  • 
nm  est,  et  nulla  sufficienti  ratione  funda- 
tain,  qnia  tale  furtum  per  se  non  infert  ma- 
pom  nocumentum  proximo,  nec,  secundum 
aoralem  eestimationem ,  continet  injnriam 
9«per  se  sofficiat  ad  Isedendam  graviter 
ckritatem  et  amicitiam  bumanam. 

7.  Ex  qno  videtur  ulterius  inferri,  etiam 
doos  vel  tres  aureos,  imo  et  decem,  non  satis 
t^  ad  constitoendum  peccatum  mortale 
^;  quia  si  illos  auferas  a  rege,  vel  homine 
^iJissimo,  nuUum  fere  nocumentum  ei  infers, 
rt  qnasi  nihil  moraliter  aestimatur.  Unde  An- 
Sel.,verbo  Furlum,  n.  3i;  et  Sylv.,  verbo 
^w<»M,q.  2;  et  Med.,  Cod.  de  Reslit.,  q. 

XV. 


4  0,  §  Oceurrit,  significant  quantitatem  hanc 
non  posse  in  furto  designari,  nisi  per  compa- 
rationem  ad  personam  cui  fit  furtum,  saltem 
sub  communi  consideratione  indigentise  ejus, 
vel  abundantiee,  vel  alterius  circumstantiae, 
quee  indicet  nn  nocumentum  grave  sit,  necne. 
Alii  vero,  licet  fateantur  furtum  interdum 
esse  mortale  ob  quantitatem  rei  acceptse  in 
se,  et  absolute  sine  notabili  detrimento  rcs- 
pectu  personiB  a  qua  aufertur,  nihilominus 
vel  non  putant  iilam  quantitatem  e^se  unam, 
sed  multiplicem,  saltem  per  comparationem 
ad  diversos  status  et  ordines  personarum; 
vel  certe  si  una  materia  designetur,  qus  res- 
pectu  omnium  mortalis  sit,  putant  esse  assi- 
gnandam  satis  magnam,  ut  duorum,  vel 
trium  aureorum,  ut  videre  licct  in  Soto,  S, 
de  Justit.,  q.  3,  art.  3,ad  3;  Petro  Navar.,lib. 
3  de  Restitut.,  c.  1 ,  n.  30  et  sequentibus,  ub 
juxta  sententiam  magis  receptam  concludit 
respectu  divitum,  etiam  regum,  duos,  vel 
forte  etiam  unum  aureum  essc  materiam  gra- 
vem;  respectu  vero  communium  persona- 
rumhabentium  mediocresfacultates,  quatuor 
vel  quinque  argenteos ;  respectu  vero  paupe- 
rum,  duos  vel  etiam  unum.  Vel  certe  melius 
magisque  consequenler  dicendum  erit  juxta 
hanc  sententiam,  unum  aurenm  esse  mate- 
riamgravem,  ita  ut,  licet  a  rege  auferatur, 
sit  peccatiun  mortale,  quia  licet  non  infe- 
ratur  ei  notabile  damnum,  aufertur  ab  eo 
notabile  bonum,  et  moraliter  eestimabile, 
ut  quid  grave  et  utile  ad  humanas  actioncs, 
ut  recte  dixit  Major,  in  4,  d.  15,  q.  23,  circa 
principium.  lofra  aureum  vero  nunquam  erit 
furtum  peccatmn  mortale  ex  quantitate  abso- 
luta,  sed  solum  ex  respectiva.  Qu«i  licet  ge- 
nerali  quadam  partitione  recte  dividatur  per 
illa  tria  membra  divitum,  mediocrium  et  pau- 
perum  hominum,  nihilominus  sub  illis  potest 
esse  multa  varietas,  semperque  in  particulari 
consideranda  erit  ratio  gravis  nocumenti, 
quandoquidem  bonum  ablatum  secundom  se 
spectatum  grave  non  est. 

8.  In  materia  paupertalii  qvalii  quantitat 
sit  gratisjuxta  prcedicta. — Ex  hac  ergo  rece- 
pta  doctrina,  si  vera  est  regula  data,  videtur 
cerlum  raateriam  necessariam  ad  peccandum 
mortaliter  in  materia  paupertatis  esse  ad  mi- 
nimum  unnm  aureum.  Probatur,  quia  illa 
sola  censetur  hic  sufficiens  ad  peccatum  mor- 
tale  qoee  in  furto  sufficit  secundum  se,  seu  se- 
cundum  absolutam  ejus  considerationem,  quia 
secundum  respectivam  nulla  est  quantitas 
certa  infra  terminum  absolutum,  sed  infinite 
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variari  pote.st,  et  ideo  cum  illa  non  potest  fie- 
ri  comparatio ;  sed  quantitas  illa  absoluta  in 
furto  ad  minimum  est  unius  aurei ;  ergo  ea- 
dem  ad  miniroum  necessaria  est  in  materia 
paupertatis  ad  peccatum  grave  contra  pau- 
pertatem  :  hoc  autcm  nullomodo  videtur  ad- 
mittendum;  est  enim  contra  commune  judi- 
cium  recte  sentientium  de  panpertate,  e-^-set- 
qne  apcrire  januam,  nimiamque  licentiam 
dare  religio.sis  ad  violandam  paupertatem;  et 
sane  D.  Gregorius^  qui  propter  solos  tres  au- 
reos  ccnsuit  tam  graviter  fuisse  pumeBdum 
rcligiosum,  ut  et  in  morte  omni  fratrum  com- 
municatione  et  consolatione,  et  post  mortem 
religiosa  sepultura  propter  illud  privaretur, 
valde  gravem,  vel  potius  enormem  censuit 
esse  culpam  illam,  et  consequenter  indicavit 
multominoremquantitatem  sufficientera  fuis- 
se  ad  peccandum  mortaliter  in  illa  materia. 

9.  Ostenditur  ratio  difficultaiis prcesentia — • 
Ex  his  ergo  satis  declaratum  est,  regulam 
illam  prsesenti  qusestioni  cum  difficultate  ap- 
plicari.  Et  ratio  a  priori  est,  quia  ex  diverso 
capite  oritur  malitia  et  gravitas  sacrilegii 
propi-ietatis,  et  furti ;  in  furto  enim  attenditur 
Isesio  proximi  in  bonis  oxtemis  ad  usum  vitse 
nccessarlis,  et  ideo  quantitas  materiffi  sumi- 
tui  ex  sestimatione  talium  bonorum  in  ordine 
ad  talem  usum,  vel  absolate,  vel  respective ; 
in  violatione  autem  paupertatis  non  attendi- 
tur  nocumentum  Deo  illatum  in  bonis  ejus; 
nam  hoc  nuUum  est;  nec  respectiv«,  quia 
Deus  non  est  capax  proprie  nocnmenti ;  ne- 
que  absolute,  quia  homo  revera  non  usurpat 
aliquid,  quod  revera  esset  sub  ^eciali  domi- 
nio  Dei,  ut  ex  supradictis  constat,  et  ampliqs 
statim  explicabitur.  Solum  ergo  in  hoc  pecca* 
to  consideratur  infidelitas  servandi  promis- 
sionem  Deo  factam,  et  injuria  quse  inde  in 
Deum  redundat.  M  hoc  autem  gravis  mate- 
ria  censenda  est,  non  solum  ex  eo  capite  quod 
sit  pecunia,  vel  res  notabilis  sestimationis  in 
ordine  ad  usus  humanos,  sed  quod  sufficiat 
ad  constituendam  promissionem  gravem  in 
ordine  addivinum  cultum.  Confirmatur,  quia 
TOtum  faciendi  eleemosynam  obligat  snb 
mortali  in  multo  minori  quantitate,  quam  sit 
unus  aureus ;  nam  si  quis  promisisset  dare  in 
eleemosynam  quatuor  argenteos,  etid  omitte- 
ret,  judicio  cujusque  prudentis  peccaret  mor- 
taliter,  nullo  habito  respectu  ad  neccssitatem 
proximi,  vel  grave  nocumentum  ejus,  sed  so- 
lum  ad  promissionem.  Deo  factam,  qu6e  con- 
tinet  gravem  cultum  ejus :  ergo  simili  modo 
in  prsesenti. 


PAUPERTATE. 

iO.  Resolutio  circa  quastilaUm  gratt» 
paupertatis.  —  Quaniiias  guatttor  argentemM 
est  tnateria  gravis.  —  Quocirca  si  loquamu 
de  regula  extrinseca,  beec  videtar  roihi  satii 
accommodata,  scilicet,  qnantitatetn  iUam,qua 
promissa  in  eleemosynam  sufficeret  ad  pec- 
catum  mortale  in  transgressione  talis  voti, 
snfficere  etiam  ad  similem  culpam  ia  trans- 
gressione  paupertatis  per  dominii  acquisitio- 
nem  ;  videtur  cnim  esse  sequalis  ratio  in  or* 
dine  ad  fidelitatem  et  cultum  Dei.  Rcgola 
autem  intrinseca  ad  hoc  judiciuni  ferendum, 
tam  in  re  de  qua  agimus,  quam  in  exempio 
adducto  de  voto  eleemosynsB ,  non  occurrit 
alia  preeter  sestimationem  taUs  materia;  in  or- 
dine  ad  divinum  cultum ,  quae  «olum  ex  pru- 
dentum  arbitrio,  et  communi  sensn  videtn^ 
sumenda,  et  ad  summum  extendi  potest  ad 
qnantitatem  quatuor  argenteorum  ,  ita  ut  ia 
iUa,  et  in  quacuraque  majori,transgressio  vo- 
ti  sit  peccatum  mortale ;  in  minori  vero  re- 
gulariter  excusetur  a  mortall  culpa  ,  nisi 
aliunde  ex  circnmstanliis  occurrentibus  am- 
pUus  aggravetur ;  noque  iu  his  rebus  morali- 
bus  possmnus  aliquid  certius  aut  firmins  as- 
serere. 

1  i .  Ditcnmina  inier  hane  paupertatem  tt 
religiosam.  —  Ne  taraen  aliquis  binc  sumat 
occasionem  errandi  circa  panpertatem  reli- 
giosorum,  quamvis  de  Ula  postea  ex  professo 
dicendum  sit,  notandum  est  hoc  loco  muiti- 
plex  discrimen  inter  hanc  ct  Ulam.  Erimui^ 
esse  potest,  quia  religiosus  regulariter  aon 
est  capax  dominii ,  secularis  vero  babeot 
simplex  votum  paupertatis ,  Ucet  iUad  ae«e- 
ptare  non  possit ,  non  est  tamen  iacapax  il- 
iias.  Hffic  vero  differentia  ad  rationem  culpc 
non  multum  refert,  et  in  superioribus  satit 
expUcata  est.  Secunda  ergo  differentia  est, 
quod  religiosus  est  pars  aUctgus  communita- 
tis,  et  quod  acquirit,  acquirit  communitati, 
et  quidquid  habet  ad  snum  usum,  est  sub  do- 
minio  communitatis,  vel  alterius,  qni  com- 
munitati  illum  usum  concedit,  juxta  modum 
ftuom  (quod  dico  propter  religioisos  Minores]. 
At  vero  privala  persona,  qu«e  bahet  simplex 
votum  paupertatis  ,  non  est  pars  aUcujiU 
communitaUs,  et  ideo  bona  ,  quibus  utitar, 
non  necessario  sunt  sub  proprio  jure  vel  do- 
minio  alterius. 

12.  CoroUarium  primum.  —  Ex  qua  diffe- 
rentia  sequitur  primo  ,  quoties  religiosas 
usurpat  aUquid  tanquam  proprium ,  ita  vio- 
lare  votum  paupertatis ,  ut  simul  injusUliara 
et  furtum  quoddam  conuuittat ,  quia  accipit 
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alienum  iuvito  domiao.  Quod  peccatnm  ma- 
xime  patet ,  qaando  ex  bonis  acquisitis  jam 
monasterio  aliquid  usurpat,  quia  illud  revei-a 
non  est  snum,  sed  alienum.  Unde  ,  licet  non 
haberet  votam  paupertatis,  ex  hoc  capite  es- 
eet  injustum  accipere  illud  propria  auctori- 
tate,  sine  fonnali  vel  interpretativa  saltem 
volnntate  preelati.  Eadem  autem  malitia  in- 
venitur  in  his,  quse  de  novo  religiosns  acqui- 
rit,  usurpandis  ut  propriis,  quia  ratione  voti 
ei  pacti  cum  religione ,  quidquid  acquirit, 
acquirit  religioni ;  et  ideQ  eo  ipso  usurpat 
alienum,  si  sibi  illud  appropriet,  sicut  ser- 
Tus  fortum  committit,  si  sibi  accipiat,  quod 
acqnirit  domino.  At  vero  persona  priva- 
ta,  quamvis  violet  votum  paupertalis  pro- 
prium  accipiendo  autrelinendo,  non  facit  al- 
teri  injuriam,  nec  furtum  aliquod  committit ; 
quin  potius  vere  efficitur  dominus ,  ut  supra 
dictum  est. 

<3.  Secundum.-  in  relighso  quw  quaniilas 
iii  gravis.  —  Atque  hinc  fit  ut ,  in  hoc  pec- 
cato  proprietatis  a  religioso  commisso ,  recte 
possit  pro  regula  accipi ,  quantitatem  illam, 
quse  sofficit  ad  peccatum  mortale  furli,  suffi- 
cere  etiam  ad  peccatum  mortalc  religiosi  sibi 
aliqnid  apprbpriantis.  Accipiendum  tamen 
est  furtum  juxta  materiam  subjectam  ,  et  re- 
spectn  talis  religionis,  talisque  personee  :  at- 
que  ita  non  procedent  conlra  regulam  sic 
applicatffi  difficultates  supra  posite.  Quia 
vero  in  tali  peccato  religiosi  du»  malitia  in- 
veniuntur,  injustitise  scilicet  et  sacrilcgii  con- 
tra  votum,  certum  videtur  nunquam  esse 
mortalem  mdlitiam  sacrilegii  ratione  proprie- 
talis,  nisi  etiam  malitia  injustitiae  mortalis 
sit,  et  ad  hoc  maxime  deservit  regula  supra 
data  ab  auctoribus.  An  vero ,  absolute  lo- 
quendo,  quoties  peccatum  est  mortale  in  ra- 
tione  sacrilegii,  sit  etiara  mortale  in  ratione 
inju^titiffi,  dubitari  potest,  quia  interdum  hsec 
sepa^antur  ;  licet  probabile  sit  in  religioso 
respectn  r^gionis  non  separari,  de  quo  sta- 
tim. 

14.  Tertivm.  —  Dico  ergo  in  persona  pri- 
vata,  seu  non  religiosa  habente  voium  sim- 
ptex  p&upertatis,  ita  posse  separari  utramvis 
malitiam,  ut  grave  vitium  proprietatis  seu  sa- 
crilegii  cbmmittatur  absque  injustitia  ,  seu 
furto  ;  nam  talis  persona,  accipiendo  el  vo- 
lendo  aliquid  ut  proprium,  per  se  non  com- 
mittit  furtum,  nec  injustitiam ,  quia  potest 
accipere  aliquid  a  vero  domino ,  et  ex  vo- 
luntate  ejus  ;  aliunde  vero  non  habet  lelatio- 
nem  ad  communitatem  aliquam,  in  cujus  in- 


juriam  illa  proprietas  redundet.  Est  ergo  tan- 
tum  sacrilega,  et  ideo  non  potest  recte  quan- 
titas  illius  saerilegii  ex  quantitate  furti  men- 
surari. 

15.  Quartum  corollarium.  —  Addo  etiam  in 
tali  persona  posse  aliquando  inveniri  pecca- 
tum  mortale  furti  sine  peccato  mortali  contra 
votum  paupertatis,  idque  dupliciter.  Primo, 
ex  parte  intentionis,  ut,  si  accipiat  alienum 
non  intendens  obtinere  dominium,  vel  pro- 
prietatem  ejus,  sed  tantum  usum  facti,  ut  si 
invito  domino  accipiat  equum  ejus  solum  ad 
equitandum,  vel  si  fructus  aliquos  in  magna 
quantitate  ad  comedendum  accipiat ;  in  his 
enim  actibus  potest  esse  gravis  raalitia  furti, 
quod  tamen  per  se  non  sit  contra  pauperta- 
tcm ,  cum  ibi  proprietas  neque  intendatur, 
neque  acquiratur.  Quod  enim  acceptio  fiat 
invito  domino  ,  vel  nolente,  pertinebit  ad  ra- 
tionem  justitise,  non  vero  ad  proprietatis  vi- 
Uum.  Unde  eliam  in  religioso  potest  inveniri 
hic  peccandi  modus  contra  justitiam,  et  uon 
contra  paupertatem  quoad  proprielatem  ; 
quod  ideo  addo,  quia  ex  alio  capite  peccabit 
religiosus  contra  paupertatem-,  quia  non  so- 
lum  dominium,  verum  etiam  neque  usum  re- 
rum  accipere  potest ,  sine  licentia  superioris 
sui ;  hoc  autem  genus  culpse  non  habet  lo- 
cum  in  voto  simplici  paupertatis  nnde  sumpto 
in  persona  privata,  quia  illa  non  obligatur  ex 
tali  voto  ad  non  utendum  rebus  absque  alicu- 
jus  preelati  liccntia.  Dices :  eo  ipso  quod  talia 
persona  vovet  paupertatem,  vovet  non  uti  re 
aliena,  uisi  de  licentia  domini,  quia,  eo  ipso 
qaod  domini  licentiam  non  expectat,  utitur 
ilia  tanquam  dominus.  ftespondetur  negando 
assumptum,  quia  qui  vovet  paupertatem ,  si- 
cut  non  vovet  feraperantiam,  ila  nec  justi- 
tiam.  Unde,Iicet  respectu  justitise  imputative, 
ut  sic  dicam ,  censeatur  uti  re  illa  tanquam 
propria,  tamen  revera  non  utitur,  nisi  ut  alie- 
na,  quia  non  intendit  illam  facere  suam,  sed 
solum  illius  usum  habere. 

16.  Alio  modo  posset  esse  boc  peccatum 
cum  intentione  accipiendi  proprium,  et  nihi- 
lominus  esse  veuiale  contra  paupertatem  ex 
levitate  materiae ,  et  tamen  esse  peccatum 
mortale  furti ;  ut ,  verbi  gratia ,  si  quis  acd- 
peret  acum,  penicillum,  aut  aliud  instrumcn- 
tum  parvi  valoris  ab  artifice,  cui  magnum 
lucrum  cessaret  ob  carentiam  talis  instrumen- 
ti,  neccatum  illud  in  i*atione  fnrti  esset  mor- 
tale ,  et  tamen  in  ratione  proprietatis  esset 
v^niale,  etiamsi  instrumentum  illud  sumere- 
tur  cum  intentione  habendi  illud  proprium, 
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quia  illud  damnum  respectivum ,  unde  faabet 
peccatutn  illud  ut  sit  mortale  ratione  inju- 
riee,  non  auget  quantitatem  illius  materisej 
vel  deformitatem  ejus  in  ordine  ad  pauperta- 
tem ;  semper  enim  manet  dominium  de  re 
leTi,  eodem  modo  ac  si  instrumentum  illud 
acceptum  esset  ab  aliquo  ,  qui  plura  similia 
baberet.  Idemque  est  de  acceptione  argenti 
ab  homine  pauperrimo ,  vel  divite ;  nam  re- 
spectu  voti  paupertatis  semper  erit  veniale, 
licet  in  ratione  furti  respectu  unius  sit  mor- 
tale,  et  respectu  alterius  veniale. 

47.  Ohjectio.  —  Solutio.  —  Dices :  in  voto 
simplici  castitati?  omne  peccatum  ,  quod  est 
mortale,  ut  est  contra  virtutem  castitatis,  est 
etiam  mortale ,  ut  est  contra  votum  ;  ergo  in 
preesenti  omne  peccatum ,  quod  est  mortale 
in  ratione  fnrti ,  erit  etiam  mortale  contra 
paupertatem.  Respondetur  negando  conse- 
quentiam ,  quia  in  priori  directe  fit  votnm 
de  non  violanda  castitate ,  et  ideo  materia 
gravis  de  non  violanda  castitate  est  etiam 
gravis  transgressio  illius  voti :  hic  autem  non 
fit  directe  votum  de  non  furando ,  sed  de  non 
habendo  proprio ,  quie  duo  sunt  valde  diver- 
sa,  etinvicem  separabilia,  ut  ostendi ;  et  ideo 
quando  conjunguntur,  potest  circumstantia 
augens  unam  malitiam  non  redundare  in 
aliam.  Et  ratio  clara  est,  quia  circumstantia, 
quse  hic  auget  malitiam  furti,  non  est  in  quan- 
titate  ipsius  materiee,  sed  in  nocumento  pro- 
ximi,  ex  quo  tamen  non  fit  ditior  ille  qui  rem 
accipit ;  et  ideo  non  gravius  violat  pauperta- 
tem.  Unde  propter  contrariam  rationem ,  po- 
test  contingere  ut  peccatum  non  sit  mortale, 
quatenus  est  furtum,  et  nihilominus  sit  mor- 
tale ,  quatenus  est  acceptro  dominii  contra 
paupertatem ,  ut  si  furetur  quatuor  argen- 
teos  a  rege,  vel  homine  ditissimo ,  quia  illa 
quantitas,  neque  absolute,  neque  respectu  ta- 
lis  personie,  aestimatur  sufiBciens  ad  gravem 
injnriam,  tamen  ad  infidelitatem  et  sacrile- 
^um  satis  gravis  est,  ut  declaravi. 

18.  Quid  de  religiosis  i»  hac  maleria  ten- 
/tmciMm.— Hsec,  quse  diximus  de  habente  vo- 
tum  paupertatis  simplex  extra  religionem, 
servata  proportione,  applicari  possunt  ad  pau- 
pertatem  et  personam  religiosam  respectn 
alterius  personte  extrinsecae,  seu  qns  non  est 
ejusdem  religionis,  a  qua  aliquid  furetur,  quia 
si  religiosns  accipiat  acum  velpenicillum  par- 
vi  valoris  ab  artifice,  et  ob  iliius  caren#am 
magnum  ei  cesset  lucrum,  illa  usurpatio  erit 
peccatum  mortale  contra  justitiam,  non  ta- 
m«n  contra  votnm  paupertatis,  ut  ex  dictis 
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constat ;  et  idem  est  in  aliis  exemplis  adduc- 
tis.  Dixi  banc  doctrinam  veram  esse  respectn 
tertiae  personee  extrinsecse,  quia  probabile 
est  quantitatem  gravem  in  ratione  proprieta- 
tis  respectu  religiosi  illam  alicnantis  a  reli- 
gione^  esse  etiam  gravem  in  ratione  injus- 
titioe,  et  e  converso  quantitatem  gravem  in 
ratione  nocumenti  videri  etiam  sufiQcientem 
in  ratione  proprietatis :  nam  in  religioso  vo- 
tum  paupertatis  includere  videtur  specialem 
habitudinem  ad  propriam  religionem,  atque 
adeo  virtute  continere  votum  non  furandi  ali- 
quid  ut  proprium  ex  bonis  ipsius  religionis. 
Hoc  tamen  non  est  ita  constans,  qnin  valde 
probabile  sit  etiam  in  religioso  posse  esse  ac- 
ceptionem  graviter  injuriosam  ratione  noco- 
menti,  et  non  ratione  proprietatis^  ut  facile  ex 
dictis  intelligitur. 

49.  Qutnitm  eoroUarium. — Vltimo  ex  dictis 
intelligitur,  seclusa  proprietate  et  dominio, 
vix  posse  inveniri  alium  modum  violandipan- 
pertatem,  privatim  et  simpliciter  promissani. 
Declaratur,  quia  religiosus  non  solum  peccat 
contra  paupertatem,  acquirendo  vel  retinen- 
do  aliqnid  ut  suum,  sed  etiam  dando  aliqaid 
sine  licentia  prselati,  ex  bonisquibus  alias  ip- 
se  licite  uti  potest ;  vel  etiam  peccat,  si  ad 
proprium  usum  aliquid  habeat  sine  licentia 
prselati,  vel  independenter  a  voTuntate  illios; 
neuter  autem  peccandi  modus  habet  in  pra;- 
senti  locum,  quia  hoc  votum  simplex  panper- 
tatis  per  se  non  respicit  superiorem  aliqnem, 
cujus  licentia  ad  hujusmodi  remm  usum  ne- 
cessaria  sit.  Potest  ergo,  qui  hujusmodi  to- 
tum  habet,  recipere  quse  sibi  donantur,  sine 
alicujus  licentia,  dummodo  ad  suum  nsum, 
non  ad  proprietatem  redpiat;  et  quia  hic 
usus  non  est  etiam  limitatus  ex  vi  voti  pan- 
perlatis  ut  sic  (nisi  alia  fuerit  specialis  inten- 
tiovoventis),  potest,  quse  ad  proprium  usum 
habuerit,  aliis  donare,  non  tanquam  donii- 
nus,  sed  tanquam  dispensator,  qtu  quantum 
ad  hoc  voluntati  alterius  astrictus  non  est,  vel 
certe  quia  permittit  alteri  nt  dominium  illins 
rei  accipiat,  quse  sub  alterius  dominio  non 
erat;  cum  enim  ipse  non  sit  dominus,  non  tam 
ipse  dat  dominium,  quam  pennitUt  ut  aller 
accipiat,  cedendo  ad  illud  qualecumque  jns, 
quod  ratione  actualis  tentionis  habebat,  ne  ip- 
so  invito  res  possit  ab  alio  occupari. 

20.  Ultimum  corollarium. — Ac  tandem  hinc 
notari  potest  alia  difTerentia  inter  hanc  pe^ 
sonam  ct  religiosum  in  modo  habendi  pro- 
prium;  nam  religiosus  non  solum  qnandohoc 
directe  et  explicite  intendit,  sed  etiam  quan- 
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do  facto  ipso  ila  se  gerit  invito  superiore,  ac 
si  esset  dominus,  occulta  relinendo,douando, 
etc,  ut  proprietiirius  delinquit,  sicut  infra 
vidcbimus.  Privatus  autem  babens  simplex 
votum  paupertatis uon  potest  contra  illudper 
proprietatem  peccare,  nisi  directo  iutcndat 
sibi  acquirere  dominiuq^,  guia  alias  potest 
sine  facultate  rem  accipere  ad  usum,  et  eam 
occulte  retinere,  atquc  de  llia  disponnre;  er- 
go  non  est  unde  colligamus  voluntatem  vitii 
proprietatis,  nisi  babeat  satis  expressam  et 
claram.  Atque  Iioc  colligi  potest  ex  Navarro, 
Comment.  1  de  Regular.,  n.  17,  §  22,  ubi  di- 
cit  Toventi  paupertatem  satis  esse  negative 
non  velle  proprium,  ut  non  peccet,  etiamsi 
non  babeat  posilivam  voluntatem  non  baben- 
di  proprium.  Et  alia  multa  sumi  possunt  ex 
codem  n.  19,  usque  ad  23. 

21 .  Dubitatio  ,  an.  tdlis  peccet  pfr  displicen- 
tiam  voti  facti.  —  Denique  inquirere  potest 
aliquis,  an  qui  tale  votum  emisit,  peccet  post- 
ea  eo  ipso  quod  displiceat  illi  paupertas,  ita 
nt  nollet  eani  promi^isse  aut  profitcri.  Et  est 
hic  specialis  ralio  dubltandi,  quia  per  tale  vo- 
tum  promittitur  paupertas  voluntaria,  non 
coacta ;  nam  illa  prior  sola  est  ulilis  et  in 
consilio;  desinit  autem  esse  voluntaria  eo  ip- 
so  quod  displicet ;  ergo  eo  etiam  ipso  viola- 
tur  votum.  Dicendum  nibilominus  est,  si  illa 
displicentia  solum  sit  per  vellcitatem,  et  poe- 
nitentiam  imperfectam  prseteiiti  facti,  non 
excludat  autem  absolutam  voluntatem  perma- 
nendi  in  paupertate,  et  carendi  omni  proprie- 
tute  et  dominio,  non  peccari  directe  et  per  se 
contra  votum,  quia  nec  ex  gcnerali  ratione 
voti,  nequo  ex  speciali  talis  voti  est  ibi  spe- 
cialis  malitia  sacrilcgii.  Prior  pars  constat , 
quia,  licet  quis  doleat  promisisse,  si  tamen 
lii-mus  perseverat  in  voluntale  servandi  pro- 
missum,  et  debito  tempore  illud  explet,  non 
potest  dici  infidelis,  licet  minus  liberalis  esse 
videalur.  Imo  in  eo  quodammodo  se  magis 
iidelem  ostendit,  quod,  non  obstante  nova 
displicentia  aut  difBcultate,  promissionem  fi- 
deliter  implet.  Secunda  pars  probatur,  quia, 
non  obstante  illa  displicentia,  paupertas  ab- 
solate  et  simpliciter  volunlarie  servatur ;  illa 
enim  displicentia  solum  causat  involuntarium 
secnndum  quid,  et  objective ;  voluntas  autem 
efficax  servandi  votum  reddit  paupei-tatem 
simpliciter  voluntariam,  non  tantum  objecti- 
ve,  sed  etiam  effective.  Si  autem  displicentia 
paupertatis  tanta  esset,  ut  induceret  volunta- 
tem  seu  desiderium  habendi  proprielatera, 
seu  domininm  reram,jam  lunc  Geret  direc- 


ta  voti  transgressio.  Cavendumestetiam  ne 
tanta  sit  paupertatis  displicentia,  ut  ea  occa- 
sione  exponat  se  bomo  morali  periculo,  vel 
acceptandi  dominium,  vcl  accipiendialienum; 
tunc  enim  indirecte  committerel  homo  cul- 
pam,  cujus  periculo  se  exponit,  juxta  illud: 
Q»t  amal  periculum,peril>it  in  illo  ;  boc  autem 
periculum  ex  tali  effectu  proveniens  vix  po- 
tesl  moraUter  cognosci,  donec  aliquo  simili 
eventu  vel  effectu  manifestum  Bt. 

22.  DifficuUas.,  an  et  a  quo  sil  dispensabile 
Aoc  votum  paupertatis  simpUcis.  —  Supere- 
rat  boc  loco  dicendum  de  dispensatione  bu- 
jus  voti;  verumtamen  nihil  habet  speciale. 
Nam  cum  sit  simplex,  absque  controversia 
dispensabile  est  ex  justa  causa,  quse  tam  in 
hoc  voto  quam  in  aUis  ad^^alorem  dispensa- 
tionis  necessaria  est.  Addit  etiam  Navarrus, 
Comment.  1  de  Regulju-.,  n.  21 ,  quem  nos 
eliam  supra  secuti  sumus,  tale  votum  non  so- 
lum  a  Papa,  sed  etiam  ab  Episcopo  dispensa- 
bile  esse,  quia,  licet  sit  perpetuum,  non  est  ex 
reservatis  jure  vel  consuetudine.  Unde  fit  ut 
perprivilegia,quibus  omniavota  non  reserva- 
ta  commutautur,  possit  etiam  vel  dispensari, 
vel  commutari,  pro  qualitate  privilegii,  juxta 
tenorem  ejus.  Denique  ex  iLsdem  principiis 
constat  posse  hoc  votum  vel  in  toto,  vel  in 
parte  dispensari  juxta  exigentiam  causse  aut 
necessitatis  ;  nam  hoc  etiam  commune  est 
omnibus  votis,  et  uuUam  habet  in  prsesenti 
specialem  rationem  difficultatis  aut  exceptio- 
nis.  Nam  quse  diximus  probant  integram 
dispensationem  esse  possibilem,  tam  rali- 
dam  quam  licitam  ;  multo  autem  facilius 
potest  esse  licita  partiaUs  dispensatio ,  qua- 
Us  erit  si  concedatur  aUcui ,  ut  possit  ha- 
bere  dominium  usque  ad  talem  quanti- 
tatem,  et  non  majorem,  vel  taUum  rerum, 
verbi  gratia ,  mobilium ,  aut  se  moven- 
tium,  et  non  iromobUium,  quia  facUius  repe- 
riri  poterit  sufficiens  causa  quce  rcddal  jus- 
tam  talem  dispensationem,  saltem  propter 
toUenda  pericula,  dnbilationes  aut  scrupulos, 
quee  fortasse  non  esset  sufficiens  ad  absolu- 
tam  dispensationem  justam ,  quse  saltem  re- 
quirere  videtur,  vel  moralem  aliquam  neces- 
sitatem  sumendi  statum  matrimonii,  pio  quo 
est  necessaria  Ula  dispensatio ,  vel  aliqua 
alia  ratio  pertinens  aut  ad  commune  bo- 
num ,  aut  saltem  ad  commodum  plurimorum, 
sine  proijudicio  vel  discrimine  proprise  salu- 
tis  spiritualis. 
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QViLM  STT  ANTIOCCM  1N  ECCLESU  HT  HELIGIOSI 
NUIiLUM  UABEANT  FROFR^UM,  Y£L  QUO  lORE 
AVT  TEMFOBE  VOTUM  SOLEMNE  INTRODCCTUM 
8IT. 

1.  Prima  sententia  affirmai,  a  lempore 
Apostolorum  iwepisse  hoe  genus  paupertatis. 
—  Qui  exislimant  omne  dominium  in  paiii- 
culari,  vel  capacitatem  ejus  essentialiter  re- 
pugnarc  statui  religioso  ,  consequenter  asse- 
rere  debent  hoc  genus  paupci-tatis  ab  initio 
nascentis  Ecclesia  fuisse  a  religiosis  viris 
observatum;  cum  enim  negare  non  possint  a 
principio  Ecclesiee  fuisse  viros  religiosos,  ne- 
gare  etiam  non  poteiunt  fuisse  in  eis  omnia, 
quffi  sunt  de  essentia  status  religiosi  ;  si  ergo 
paupertas  etvotum  ejos,  excludens  dicto  mo- 
do  proprietatem  omnem  privatam^  est  de  es- 
sentia  religiosi  status,  dicendum  omnino  est 
hanc  servasse  et  Apostolos,  et  omnes  succes- 
sores  eorum  in  statu  religioso.  Non  videtur 
ajutera  hoc  alienum  a  Sanctorum  Patrum  tra- 
ditione,  qui  proprietatem  ubique  detestantur 
tanquam  religioni  omnino  conlrariam  ,  ut 
constat  ex  illo  celeb;i  exemplo  de  monacho 
proprietario,  qui  post  mortem  extra  locum 
sacrum  cum  pecunia  sepultus  est ,  clamanti- 
bu8  monachis  :  Pecunia  tua  (ecum  sit  in  per- 
ditionem;  qnod  commemorat  Innocentius  III, 
in  c.  Cum  ad  monasterium  ,  de  Stat.  Mona- 
_  chor.,  referens  illud  ex  Gregor.,  4  Dialogo- 
rum,  c.  S5.  Sed  est  multo  antiquius,  nam  de 
anachorctis  illud  refert  Hieronymus,  in  Epis- 
tola  ad  Eustoch.,  de  Custodia  virginitatis, 
versusfinem,  etsimile  habetur  nomine  Au- 
gustini,  sermon.  4  ad  Fratres  in  eremo,  et 
inde  sumpta  videntur  jura  ecclesiastica ,  in 
quibus  pcena  imponitur  religioso  proprieta- 
rio,  si  in  eo  statu  moriatur,  ut,  scilicet,  suf- 
fragiis  et  sepultura  ecclesiastica  privciur  ,  ut 
patet  ex  dicto  cap.  Cum  ad  monasterium ,  et 
cap.  Monaeki,  et  cap.  Super  quodam,  eodera 
iit.  Hinc  etiam  Basilius ,  in  sermone  de  Mo- 
nast.  exercit. ,  seu  de  Ascesi  :  Monachum 
(inquit)  oportet  nihil  in  vila  guod  juris  sui 
proprium  sit  possidere.  Idem  in  Epistola  ad 
Canonicos,  non  longe  a  principio ;  idem  ser- 
mon.  2  de  Institut.  Monach. ,  ubi  banc  pau- 
pertatem  ponit  tanquam  fundamentum  reli- 
gionis,  tum  propter  tollendam  sollicitudinem 
temporalium  rerum,  qnse  mcntem  maxime 
distralut;  tum  etiam  propter  unionem  eorum 
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qui  in  religione  vivunt ;  qnod  mirum  in  mo- 
dum  exaggerat  regula  8,  ex  fusioribus,  et  in 
regula41,  in  fioe,  habet  haic  verba  notanda: 
Nam  qui  in  eo  semel  animum  ohfirmaril,  tt  tt 
suarum  quidem  ipsius  manuum  esset  dominut, 
et  alterius  arbitrio  permisit  dispensandam , 
quidguid  possent  effiBere  operis,  quopactono» 
is  a  seipso  videatur  dissentire,  si  eorum,  gta 
ad  artium  exereitationem  necessaria  suni  ins- 
trumentorum,  postulet  ut  jus  penes  se  sit,  i» 
eaque  dominii  sibi  auctoritatem  usurpel?  Et  ad 
eumdem  modum  dixit  S.  Benedictus,  insua 
regula,  c.  38,  monachum  a  die  professionis 
nibil  posse  habcre  proprium.  cum  nec  pro- 
prii  corporis  sui  potestatem  habiturus  sit.  Qui 
omnes  Patres  non  ut  novam  institotionem 
banc  tradunt ,  sed  ut  a  suis  etiam  antecesso- 
libus  observatam ,  quod  etiam  intelligere  li 
cet  ex  Severo  Sulpitio,  in  Vita  1>.  Martini, 
c.  7;  et  apud  Surium,  tom.  6,  nbi  de  monas- 
terio  octoginta  monachorum ,  quod  Martinus 
construxerat ,  ait  :  Nemo  ibi  quiequam  pro- 
prium  hahebat ,  omnia  in  medium  eonfereban- 
tur  ;  ct  ex  Athanasio,  in  Exhortat.  ad  mona- 
chos,  inter  alia  ait,  nec  preebendse  eleemosj- 
naj  gratia  aliquid  habiturum  reli^osum ;  el 
infra  :  Quia  non  potest  parum  est,  quod  tolun 
est.  Neque  quisquam  amplius  dedit ,  quam  q%i 
sibi  niJiU  reservatit.  Plura  sumere  licet  ei 
Cassiano;  lib.  4  de  Institut.  renan.  Quibus 
omnibus  antiquior  fuit  Urbanus  I ,  qui  anno 
Domini  224  floruit,  ct  tamen  in  sua  Epistola 
prima  decretali  monet,  ut  quicumque  com- 
munem  vitam  susceptam  habuit ,  et  novit  se 
nihil  proprium  habere,  videat  ne  pollicitatio- 
nem  suam  irritam  faciat.  Constat  igitur  banc 
esse  antiquissimam  Ecclesice  observationem, 
atque  adeo  ad  statum  religiosum  fuisse  sem- 
per  necessariam. 

2.  In  contrarium  autem  esse  videtur  primo 
quod  lib.  2,  c.  12,  dictum  est,  nullum  fieri 
incapacem  dominii,  ex  solo  proposito,  aut  voto 
voluntatis  propria;  ;  imo  neque  ei  vi  alicu- 
jus  pacti  humani,  nisi  juris  canonici  auctori- 
tas,  seu  Ecclesise  institutio  et  approbatio  ac- 
cednt ;  boc  antem  jus  non  fuit  ab  inilio  Ec- 
clesiffi,  ncc  videtur  multum  antiquum  ;  ergo 
neque  illud  genus  paupertatis,  qasi  omnem 
proprielatem  excludat,  fuit  semper  in  Eccle- 
sia,  et  consequenter  nec  potest  per  se  perti- 
nere  ad  religiosnm  statum.  Minor  probatur 
primo,  quia  nullum  sufficiens  indicium  talis 
juris  in  tota  antiquitatc  invenitur,  nsque  ad 
terapora  Justiniani  imperatoris,  hoc  est,  o^ 
que  ad  530  annnm  Domini,  quo  tempore  ipss 
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edidit  jora  infrarefcrenda ;  nam  nmnia,  qase 
addaximus  de  propriefate  prohibita  religio- 
sis,  ad  summam  probant  prohibitionem,  non 
incapaoitatem,  quse  longe  diversa  esl ;  nnde 
nec  probant  carentiam  proprii  dominii,  sed 
eolum  proprietarii  tisus,  ut  yidebimns. 

3.  Secundo  ,  tantum  abest  Ut  habeamns 
snfGcientia  testimonia  illius  juris,  vel  consue- 
tudinls  in  antiquis  Ecclesiie  temporibus,  ut 
potius  muUa  vestigia  contrarii  usus  ostendi 
possint.  Primum  est,  quia  olim  erant  mnlti 
religiosi  solitariam  vitant  degentes,  qni  actu 
nuUi  proximo  superiori  specialiter  erant  sub- 
jecti,  nt  Paulus  Eremita,  et  similes,  quos  ve- 
rbs  religiosos  fUisse  sentitD.  Thomas,  q.  186, 
art.  S,  ad  3,  et  q.  188,  art.  8,  ad  3.  Illi  ergo 
non  potuerunt  talem  paupertatem  profiteri, 
qnia  non  poterantnon  babere  aliquas  res 
necessarias  ad  victum  et  vestitum  ,  quarum 
dominium ,  quantnmvis  essent  viles ,  apud 
aliquem  erat ;  non  autem  apud  aliquam  com- 
munitatem,  vel  prselatum,  quia  neutrum  ha- 
bebant ;  ergo  apud  ipsos.  Unde  sine  alicujus 
facultate  poterant  de  eis  disponere  in  quem- 
Itbet  honestum  nsum  pro  suo  arbitrio.  Secun- 
dum  hnic  simile  est,  de  his  preesertim  femi- 
Dis,  quee  in  privatis  domibus  statum  religio- 
sum  assumebant ;  hunc  enim  asum  aliquando 
fuisse,  infra  tractando  de  divisione  religio- 
num  OBtendemus,  et  interim  observari  potest 
exConcilioElibertino,  can.S7,  et  Hieronjmio, 
epist.  16  ad  Principiam,  et  epist.  44  ;  et  ex 
foegor.,  lib.  3  Dialog.,  c.  14,  et  homil.  38  in 
Evangel.  At  vero  in  eo  statu  non  poterant 
hnjasmodi  personse  non  habere  aliquid  pro- 
prium  unde  alerentur,  ut  iidem  Sancti  eis- 
dem  Ipcis  indicant,  qnia  non  habebant  com- 
manitatem  ad  .quam  dominimn  suarum  re- 
rum  pertineret,  et  omnino  carere  rebus  om- 
Dibns  non  poterant ;  ncque  etiam  alebantur 
communibus  bonis  Ecclesie,  nam  illa  consue- 
tado  non  multum  duravit. 

4.  Tertium  indicium  proprietatis  et  domi- 
nii  est  testamentum ;  at  invenimus  olim  reli- 
giosos  testamentum  condidisse  ;  nam  de  An 
tonio  rcfert  Atbanasius  in  vita  ejus,  sic  bona 
sua  legasse  :  Vestimeniorum  mejrum  Ht  illa 
divisio:  mdoiem,  etpallium  iritum,  cui  super- 
jaoeo,  Athanatio  Bpiseopo  daie,  qnod  mihi 
notum  ipse  detulerat  ;  Seraphyon  Episeopus 
aliam  aedpiat  melotem ,  vos  cilicium  habe- 
tote  testimentum,  et  valete.  Et  de  Hilarione 
refeit  Hieronymus,  in  vita  ejus,  in  fine :  Cum 
absefu  esset  Hesichiut,  quasi  teslamenti  vice 
irevem  manupropria  scripsit  epistolam,  omnes 


suas  divitias  ei  relinquens,  Evangelium  sei- 
lieet,  et  iunicam  saeceam,  cucuUam,  et  pallio- 
lum  ;  nam  minister  ejus  ante  paucos  dies  obie- 
rat,  quasi  illum  potius  relicturus  hseredem 
esset,  si  Tixisset.  Imo  Valentinianus  Impera- 
tor,  qui  anno  Domini  36.^,  et  Martianus,  qui 
anno  450  cceperunt  iraperare,  legem  statue- 
runt  in  favorem  testamenti  legati,  aut  cujns- 
eumque  dispositionis  et  ultimee  voluntatis 
personse  religiosBe  in  pietatis  opere,  ut  con- 
stat  ex  leg.  Chnerali,  cod.  de  Sacros.  Eccles., 
et  simiiis  constitutio  refertnr  ex  Theodosio 
et  Jnstiniano  Imperatoribus,  in  leg.  Si  quis 
prethyter,  cod.  de  Episc.  et  Cleric,  ubi  etiam 
designatur  quis  debeat  succedere  clerico,  aut 
monacho,  aut  mulieri,  ques  solitarice  vitee  de- 
diia  est,  ti  nullo  eondito  testamento  deees- 
serunt,  et  (quod  mirabilius  est)  prius  di- 
citur  ut  succedant  parentes  et  cognati,  et  il- 
lis  deflcientibus,  Ecclesia,  vdmonatterium  cui 
■forte  fuerat  dettinatut,  vel  destinata.  Quibus 
locis  Glossse  et  Doctores  advertunt,  in  itlis 
temporibus  monachos  habuisse  proprium  , 
quod  etiam  notat  Salicetus,  in  Authent.  Nune 
auttm,  cod.  deEpisc.  et  Cleric,  diccns  per  il- 
lam  correctnm  fnisse  antiquum  jus,  quod  per^ 
mittiibat  monachis  babere  proprium.  Sic  etiam 
Augustinus,  serm.  4  de  communi  Yita  Cleri- 
corum,  alias  serm.  52  ad  Fratres  in  erem.; 
aliter  efmelius  serm.  49,  de  Diversis;  ibi  er- 
go,  c.  2,  refert  Jamiarium  quemdam  condi> 
disse  testamentum.,  et  Ecciesiam  h«eredem 
instituisse,  et  quamvis  illum  deploret,  signifi- 
cans  in  ea  re  graviter  peccasse,  non  tamen 
neg^t  testamentum  fni6se  validum,  neque  ar- 
gentutn  testamento  legatum  vere  fuisse  Ja- 
nuarii ;  sed  signiflcat  licite  non  potuisse  illud 
retinere  propter  vitam  communem  ,  qnam 
profitebatur;  aut  cerie  quia  cum  dolo  illud 
retinuit,  et  sine  facultate  de  illo  disposuit. 

5.  Quartum  indicium  est,  posse  institui  bae- 
redem,  vel  succedere  in  bonis  aiterius  ;  quod 
potest  sumi  ex  Augustini  loco  proxime  citato, 
nam  refert  Jannarium  illnm  duos  filios  reli- 
quisse,  masculum  in  monasterio  virorum,  et 
feminam  ,  in  monusterio  Monialium  ;  inter 
quos  nihilominus  de  heereditate  paterna  erat 
contentio.  Verum  estinde  non  colligi  eosjam 
fuisse  professos ,  imo  dicitur  non  fuisse  in 
setate  legitima.  Pachomias  etiam,  in  sua  re- 
gula,  c.  82,  pnecipit  ne  aliqnis  ex  monachis 
visitet  moniales,  nisi  qui  habet  inter  eas  pro- 
pinqnas  consanguineas ;  et  subdit :  Si  autem 
de  ante  eonvertione,  patema  eit  debttur  heere- 
dltat,  mittent  eum  kit  probata  wtatit  virum, 
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etc,  ubi  supponit  pateraam  b8ereditate;n  po- 
tuisse  deberi  monialibus.  Et  de  divo  Arsenio 
refertur  in  vita  ejus,  guemdam  senatorem 
eum  instituisse  hseredem,  et  quamvis  Axse- 
nius  noluerit  bsereditatem  acceptare,  tamen 
Benator  suppouebat  iUam  faisse  capacem  ; 
quod  exemplnm  postea  iterum  commemora- 
bimus. 

6.  Qnintum  indicium  sumi  potest  ex  exem-. 
plis  antiquitatis.  Nam  ex  Hieronymo,  in  Vita 
Hilarionis,prope  finem.  intelligimus  Antonium 
habuisse  hortulum  arboribus  consitum.  Vide- 
ret  senem  (dicitur  ibi)  cwn  diteipulit  B.  Anto- 
nii  hue  alque  illvc  discufrere ;  kie  aiebant 
psallere,  hic  orare,  hic  operari,  kicfetttu  reti- 
dere  solitus  erat,  has  vitts,  has  arbusculas  ipse 
plantavit,  illam  aureolam  manibvs  tuit  ipse 
composuit ;  hanc  pitcinam  ad  irrigandum  hor- 
tttlum  multo  tudore  fabricatiu  ett ;  ittum  tar- 
culum  ad  fodiendam  terram  pluribus  annis  ha- 
huit ;  et  infra  :  Postquam  autem  ad  hortulum 
teneranl,  videtit  (inquit  Isaac)  hoe  pomarium 
arbusculis  eonsitum,  etoleribus  virent,  etc;  et 
quamvis  dici  possit  hortulum  non  fuisse  pro- 
prium  Antonii,  sed  communem  discipulorum, 
tumen  cum  Antonius  eremum  prius  molto 
tempore  babitaverit,  quam  discipulos  vel  sec- 
tatores  haberet,  verisimile  est  bortum  illnm, 
etiam  cum  solus  esset,  possedisse.  Adde  ex 
eadem  vita  Hilarionis  colligi,  banc  fuissecon- 
Euetudinem  monacborum  illins  temporis , 
quam  bene  declarat  lepidum  illud  exemplum 
dunrum  monachorum,  ad  quos  Hilarion,  visi- 
tandi  causa  omnes  Patres,  aliquando  divertit 
cum  sociis.  Quorum  alter  cum  vineam  habe- 
ret,  diligenter  eam  custodiri  fecit,  ne  ab  hos- 
pitibus  tangeretur,  quod  ita  factum  est.  AI- 
ter  vero,  Sabas  nominutus,  vineam  etiam  ha- 
bens,  omnes  monachcs  ad  eam  depascendam 
invitavit :  ffrant  aulem  qui  veseebantur  non 
minut  tribut  millilus  ;  cumque  ceniumlagenit 
eestimata  fuitset  integra  adhuc  vinea ,  post 
dies  tiginti  treeentas  fecit ;  porro  ille  parcut 
fralernmUominus  solitoeolligens,  etiam  idquod 
habuerat,  versum  t»  acetum  tero  doluit.  Et 
alia  ibi  referuntur,  quse  plane  supponunt  sin- 
gulos  monacbos  habuisse  aliquas  possessiun- 
culas,  ut  proprias ,  vel  in  rebus  mobilibns, 
vel  in  immobilibns.  Et  similia  sumi  possunt 
ex  Vitis  Patrum,  p.  ^ 

7.  Quatuor  gra^dkt  paupertatit.  —  Ut  ex- 
plicemus  quod  in  hac  re  probabilius  apparet, 
supponendum  est  quatuor  modos  paupertatis 
intelligi  posse  in  viro  religioso  (agimus  autem 
depaupertateparticularisper8onee,uttalisest, 
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nam  de  paupertate  coinmunitati8,etpers)ii», 
ut  est  pars  illius,  infra  dicturi  sumHs).  Primai 
modus  seu  gradus  est  ejus,  qni  nec  licile, 
nec  valide  habere  potest  domimum  alicujus 
rei,  neque  illa  tanquam  propiia  uti ;  qaem 
gradum  paupertatis  nunc  servant  omoes,  qai 
emittunt  votum  solemne  paupertatis.  Sccnn- 
dus  'gradus  erit  ejus  qui  non  possit  lidte  lu' 
bere  proprium  dominium  alicnjus  rei,  neque 
etiam  ulla  re  tanquam  propria  uti,  qnamvis 
non  sit  incapax  dominii,  qualis  esset  pauper- 
tas  per  votnm  omnino  absolntum  et  integrum 
paupertatis,  si  non  esset  per  Eccleaamso- 
lemnizatum,  ut  constat  ex  dictis  sapra  de  to- 
to  simplici  paupertatis.  Tertios  gradus  est, 
si  quis  nec  sit  incapax  dominii ,  nec  ei  voto 
teneator  statim  iUo  privari ,  sed  solum  nnlla 
re  ut  propria  nti ;  qui  gradus  paupertatis  in- 
venitur  in  religiosis  scholaribus  approbatis 
Societatis  Jesu.  Quartus  gradus  erit,  si  quls 
ex  voto  non  obligetur  ad  carentiam  dominii, 
vel  omnis  usus  rei  ut  propris  ;  sed  solnm  ad 
non  habendum  nec  quterendom  temporaUa 
bona  ultra  certam  mensuram  snfficientpm  ad 
snstentationem  vitse,  juxta  aliquem  honestun 
vel  perfectum  flnem  sibi  preescripium.  Hoc 
enim  votum,  et  bonestum,  et  possibilc  esse, 
per  se  notum  videtur. 

8.  Suppono  secundo  aliquem  modom  pau 
periatis  necessarium  esse  ad  religiosum  sta- 
tum,  atque  adeo  servatum  esse  ab  omnibus 
vere  religiosis,  qui  ab  initio  in  Ecclesaa  fuere. 
Probatur,  quia  supra  ostensum  est  aliquam 
paupertatem  voto  consecratam  esse  de  es- 
sentia  statns  religiosi ;  sed  in  latitndine  pau 
pertatis  voluntariee  nullns  videtur  posse  eico- 
gitari  gradus,  qui  sub  aliquo  eonim  qnatnor 
non  conUneatur ,  quia  panpertas,  religiosa 
non  potest  excludere  omne  dominium.etom 
nem  usum  rerum  temporalium  ,  quia  talis 
panpertas  voluntarie  sumpta,  non  esset  ho- 
nesta,  quia  esset  contraria  naturs ,  et  fini 
etiam  status  religiosi ;  ordinatnr  enim  ad  di' 
vinum  obsequium ;  nemo  autem  posset  Deo 
prsestare  obsequium,  neque  aliqnid  operari, 
si  nec  nsum  rerum  ad  vitam  necessariarum 
haberet.  Hic  ergo  usus  objici  noo  potest  per 
paupertatem  volantariam,  sed  limitari,  et  ad 
eam  mediocritatem  reduci  debet.  que  per- 
fectum  Dei  obseqaium  non  impediat;  non 
polest  autem  limitari,  nisi  aliqno  ex  dictis 
modis. 

9.  Illis  antem  omnibus  commnne  esse  de- 
bet,  ut  nimia  snperfluitas  temporalium  bono- 
rnm,  quse  sollicitudinem  ct  distractionem  se- 
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cam  afferre  solet,  auferatur.  Quod  si  hsec  tan- 
tnm  moderatio-  adhibeatur  ,  constituetur 
qnartus  modus  supra  poatus.  Si  autem  mo- 
deratio  non  tantum  adhibeatnr  in  quantitate 
bonoium ,  ut  sic  dicam,  sed  etiam  ia  modo, 
ut  Bcilicet  sit  dependens  eb  aliena  Tolnnlate, 
etiamsi  dominium  rei  retineatur ,  conslitue- 
tor  modus  tertius.  Si  autem  non  solum  adhi- 
beatur  moderatio  et  modus'  in  ipso  usu  ,  sed 
eliam  dominium  abjiciatar  ex  vi  propriffi  vo- 
luhtatis  et  promissionis^  non  adjuncta  inca- 
pacitate  per  legem ,  constitnetur  gradus  se- 
cundus ;  addita  vero  incapacitate  constitue- 
tur  primus.  Omnes  ergo  morales  modi  vo- 
luntarise  paupertatis  in  particnlari  in  iUis  con- 
tinentur ;  nam  si  quis  velit  ex  illorum  com- 
mixtione,  seu  mutua  participatione  alios  con- 
fingere,  vel  nsuales  seu  morales  non  erunt, 
Tel  ad  illos  reducentnrj  quod  facile  conside- 
ranti  patebit ;  ergo  necesse  est  aliquam  pau- 
pertatem  ex  dictis  in  statu  religioso  profiteri. 
Potest  autem  inquiri,  vel  de  possibili,  quis 
illorom  graduum  sufiBciat  ad  bunc  statum. 
In  quo  nulla  est  qusestio  de  primo  gradu 
(  constat  enim  illum  e^  sc  suffidentissimum ), 
sed  de  tribus  aliis.  Vel  potest  esse  quaestio 
de  facto,  id  est,  de  usn,  qui  circa  boc  in  £c- 
clesia  fuit. 

ASSERTIO   PBIMA. 

Aliquando  slatum  retitjiotvm  tubgtantialiler  contti- 
lisfe  in  aliquilius  cum  paupertale,  qucB  nec  domi- 
nium,  nec  us'im  iiulependentem  eTclxtderet,  sed  tan- 
tttm  usum  rerum  vitce  superfluum,  probabile  est. 

10.  Dico  ergo  primo  probabile  esse  sla- 
tom  religiosum  aliquando  fuisse  cum  sola 
paupertate  quarti  generis,  atque  adeo  illam 
etise  snfflcientem  ad  statum  religiosum  sub- 
stantialiter  constituendum.  Priorem  partem 
hujus  assertionis  suadent  duo  prima  indicia^ 
quse  snperius  addncta  sunt,  de  religiosis  an- 
tiquis,  vitam  omnino  solitariam  agentibus, 
Tel  ita  privatam,  nt  non  essent  partes  alicu- 
jus  communitatis ;  nam  in  illis  non  videtur 
habere  potoisse  locum  alius  modus  pauper- 
tatis.  Quod  qnidem  quoad  priorem  partem 
confirmat  dictum  Augustini  explicantis  illnd 
Mattb.  6  :  Nolite  soUiciti  ets»  guidmanditcelis, 
nec  eorpori  testro  guid  induamini,  lib.  2  de 
Sermono  Domini  in  monte,  c.  13  ct  16.  et 
]ib.  de  Operibus  mooachorum,  c.  23  el  26. 
Nam  in  priori  loco  ait,  illud  solum  dici,  ne 
superflua  queerantur,  nec  etiam  necessaria 
dnplici  corde,  id  est,  spiritualia  propter  illa 
qutearendo,  et  non  potius  e  contrario.  Poste- 


riori  autem  loco  eamdem  repeten?  exposi- 
tionem  addit :  Noh  ut  ista  non  procurent, 
quantvm  necessitati  satis  est,  mde  honiste  po- 
tuerint,  sed  non  ista  intueantur,  ut  propter 
ista  fadant  quidquid  i»  Evangelii  prceconio 
faeere  Juientur.  Et  in  eodem  c.  23  ait :  Si 
veria  Ula  ita  inteUigantur,  ut  nikil  in  crasli- 
num  reponatur,  noa  poterunt  ista  servare,  qui 
tepermultos  dies  a  eonspeetu  Aominum  separa- 
tos,  et  nvlliadse  prtsientes  accersum,  incl»- 
dunt  seipsot  viventet  in  magna  intensione  ora- 
lionum.  Ei  enim  facillima  quidem  atque  vilit- 
tima,  leeum  tamen  alimenta  ineludere  contue- 
verunt,  qtue  in  illot  diet,  quibnt  a  nvllo  videri 
ttatuerunt,  sufficiant;  quorum  extrcitationem 
(subdit)  ttOft  solum  non  reprehendo,  sed  quan- 
tum  dignum  est  laudare  non  possum.  Quod  si 
hoc  dicit  Augustinus  de  his,  qui  ad  tempus 
illud  vitee  genus  sumunt,  multo  magis  illud 
probabit  in  illis,  qui  solitariam  vitam  perpe- 
too  coluerunt,  quos  aliquid  reservasse,  et  ad 
necessarium  vitte  sustentationem  habuisse, 
necessarium  erat.  Quod  probat  bistoria  quam 
refert  Gregorius,  tcrtio  lib.  Dialogorum,  c.  26, 
de  Mena  Venerabili,  qoi  solitariam  vitam 
ducebat,  et  ad  usum  suum  nihil  aliud,  nisi 
pauca  apinm  vascula  possidebat,  etc,  quse 
mira  virtute  refert,  et  a  latronibus,  et  ab  ur- 
sis  fuisse  custodita.  £t  deinde  subdit  illum 
solitom  fuisse  recipere,  qua3  a  populis  vici- 
nis  sibi  offerebantur,  ut  haberet  quod  ipse 
ad  se  venientibus  offerre  potuisset.  De  qui- 
bus  rebus,  et  dominium,  et  liberam  adminis- 
trationem  habuisse  videtur.  Alterara  vero  par- 
tem  confirmal  alia  historia,  quam  de  tribus 
sororibus,  amitis  snis,  refert  idem  Grego- 
rius,  homil.  38  in  Evangelio,  quas  appellat 
Tirgines  sacras :  Uno  (inquit)  ardore  conver- 
sce,  uno  eodemque  tempore  saeratte,  sut  iistrie- 
tione  regulari  degentes  in  domo  propria  tocia- 
lem  titam  ducebant.  etc,  et  tamen  infra  sub- 
dit  de  una  illarum ,  Gordiana  :  Conduetorem 
agrerum  tuorum  postmodum  in  maritum  du- 
etit,  scilicet  post  sanctam  aliarum  morlem  ; 
habebant  ergo  agros  in  illa  regulari  vita. 

11.  Tria  impedimenia  perfeciumis  per  pau- 
pertatem  avferuniur.  —  Ratione  declaratur 
assertio,  quia  paupertas  non  est  propter  se 
necessaria  ad  perfectionem ,  sed  solum  ut 
medium  tollens  impedimenta  perfectionis  ac- 
quirendffi,  scilicet,  sollicitudinem  et  affectum 
bonorum  temporalium ,  juxta  doctrinam  D. 
Tbomffi  2.  2,  q.  184,  art.  3,  et  iSn,  art.  6,  ad 
1 ,  et  q.  186,  art.  3  et  7,  ex  quo  infert,  q.  188, 
ttrt'  7,  non  esse  unam  et  eamdem  pauperta- 
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fem  in  omiii  stata  perfectionisnecessariam, 
sed  in  unoquoque  statu  illatn ,  quee  suo  fini 
fuerit  proportionata ,  dummodo  sufficiens  sit 
ad  tollenda  impedimenta  perfeclioms  acqui- 
renda^,  alioqai  non  poteril  esse  proportionata 
ad  aliquem  finem  specialem  alicujns  veri  sta- 
tas  perfectionis,  nisi  prius  intelligatur  suffi- 
ciens  ad  generalemfinem,  qui  in  quocumque 
statn  religioso  intendi  del>et.  Sed  cum  pos- 
sessione,  proprietate ,  et  usu  aliquonim  bo- 
norum  temporalinm  potest  esse  panpertas 
Bufficiens  ad  finem  perfectionis  acquirendse, 
tam  in  genere,  quam  in  aliqua  certa  specie. 
Ergo.  Probator  minor  discursn  ejnsdem  D. 
Tiiom»,  in  d.  srt.  7.  Nam  tria  suntimpedimen- 
ta  perfectionis,  qnse  per  paupertatem  aufe- 
rnntur,  scilicet,  sollicitudo  temporaliiun  re- 
mm,  amor  divitiarum,  et  elationis  seu  glorise 
Vimee  occasio.  Heec  autem  duo  ultima  suffi- 
cienter  minui  possunt  vel  impediri  per  m»* 
gnam  diminutionem  divitiarum,  qnee  optime 
intelUgi  potest ,  etiamsi  aliqua  bona  tempo- 
ralia  ut  propria  habeantur.  Nam ,  ut  D.  Tho- 
mas  ibidem  ait,  illa  duo  non  consequuntur 
nisi  ex  abundantia  divitiarum ;  si  ergo  votum 
paupertatis  sufflcienter  auferat  omnem  hu- 
jusmodi  abundantiam  et  superfluitatem ,  et 
obliget  ad  possidendum  solum  necessaria  ad 
convenientem  usum  et  statum,  poterit  ex  hac 
parte  esse  sufficiens  ad  tollenda  hsec  impe- 
dimenta  perfectionis  acquirenda> ,  etiamsi  de 
illis  bonis  necessariis  proprietas  habeatur. 
Nam  si  quis  impleat  illud  Pauli :  Eabmte^  aH' 
menta,  et  ^ttibvi  teganur,  Hs  contenti  simu», 
i  ad  Timoth. ,  cum  ea  moderatione ,  quam 
illamet  verba  indicant,  et  perfectio  inquirit; 
si  qnis  (inquam )  boc  impleat,  etiamsi  illarum 
rerum  proprietatem  babeat,  quantum  est  ex 
parte  materise  et  objecti ,  non  babebit  occa- 
fiionem  inanis  glorise  aut  nimii  afifectus  divi- 
tiarum.  Dico  autem,  quantum  esi  ex  parte  ma- 
terUe ,  quia  banc  solam  occasionem  minuit 
paopertas,  qua  non  obstante  potest  homo  ad 
miniroa  nimium  affici,  et  in  illis  inaniter  glo- 
riari,  quod  non  solum  contingit  in  his  qui 
proprietatem  habent,  sed  etiam  in  his  qui  so- 
lo  usu  debent  esse  contenti,  ut  est  apud  Cas- 
sianum,  coUatione  4,  c.  20  et21. 

M,  Quid  ie  sollicHudine  judicandum.  —  At 
vero  primum  impedimentuoi,  scilicet,  sollici- 
tndo  (aitibidem  D.  Thomas)  non  potest  om- 
nino  auferri,  qnia  sicut  non  possunt  homines 
sine  his  rebus  temporalibus  vivere,  ita  nec 
omnem  illaram  sollicitudinem,  vel  potius  cu- 
ram  ac  providentifim  omittere,  quia  sine  hac 


PAUPERTATE. 

cnra  etiam  neccssaria  deCciunt ;  ei^o  n  pa»- 
pertas  talis  sit,  quiB  hanc  sollicitudinera  snffi- 
cienter  moderetur,  quamvis  non  omnino  an- 
ferat,  poterit  esse  sufficiens  ad  perfectionem 
acquirendam ;  sed,  non  obstante  proprietate 
paucarum  et  necessariarum  rerom,  potest 
esse  multum  moderata  haec  sollicitudo,  ita  at 
non  impediat  perfectum  Dei  faaaialatam;  er- 
go  potest  esse  taBs  paapertas  Buffieiens  ad 
statum  perfectionis.  Minor  patet  ratione  ge- 
nerali,  quia,si  desit  soUicitudo  queerendi  plu- 
ra,  ad  regendaet  conservaada  solum  ea,  quis 
necessaria  suut  &d  vitam,  pauca  sollicitodo 
sufficit.  Deinde  in  particulari  declaratur  exem- 
pUs  supra  positis;  nam  si  quis  profiteatar 
vitam  solitariam  et  contemplativam ,  et  par- 
vam  habeat  possessionem,  cujus  ipsemet  co- 
ram  gerat,  sine  magna  distractione  vel  soBi- 
citudine  poterit  inde  sustentari.  Idem  esset  si 
haberet  certos  reditus  moderatos,  quibus  ne- 
cessaria  vitee  sibi  compararet.  Item  intelligi 
posset,  nuUa  habens  bona  immobilia,  seu 
stabiUa,  sed  ex  fidelium  oblationibus,  seu 
cleemosynis  vivens,  eomm  tamen  ,  quee  sibi 
darentur,  dominium  et  proprietatem  acqui- 
rens ;  nam  ex  hoc  nuUa  soUidtudo  ei  aocres- 
ceret,  sed  major  ponenda  esset  in  eleemosyuis 
quaerendis,  quae  soIUcitudo  non  est  contraria 
perfectioni.  Idem  modus  paupertatis  intelUgi 
posset  in  prsedicatore  evangelico  perfectio- 
nem  revera  profitente,  quique  ex  voto  et  ani- 
mo  contentus  esset  uecessariis  ad  victum ,  et 
ad  vestitum  moderatum,  et  sao  statui  propor- 
tionatum,  qui  ex  bonis  propriis  partem  ad 
hunc  finem  necessariam  sibi  reservaret,  ne 
aUis  molestus  esset,  vcl  ne  lucri  gratia  evan- 
gelizare  videretur ;  sic  enim  Paulus  nolebat 
necessaria  accipere  ab  his ,  quibus  prffidica- 
bat,  ne  eos  offenderet,  laborabatque  propriis 
manibus,  ut  se  sustentaret,  Aclor.  20,  1  ad 
Corinth.  9,  unde  non  sine  aliqua  soUicitudine 
alebatur;  si  ergo  alius  prsedicator  vel  nesci- 
ret  manibus  laborare,  vel  ei  non  vacaret  pro- 
pter  studium ,  vel  contemplationem  sibi  ne- 
ccssariam,  possetque  ex  propriis  bonis  roo- 
dica  sollicitudine  sustentari,  non  videretur  id 
repugnare  perfcctioni ,  si  ex  voto  paupertatis 
circa  omnia  aUa  omnem  occasionem  majoris 
sollicitndinis  exclndat.  Atque  in  hunc  modum 
cxposuisse  videtur  auetor  Imperfecti  iUa  ve^ 
ba  Matth.  6 :  Nolite  soUieUi  este,  dicens :  Sff- 
fieit  labor,  quem  pateris  propter  neeessaria, 
noli  de  superfluis  lahorare ;  et  recte  Mnldona- 
tus :  Nott  omnem  prohibet  »ollicitudi»ent,  *f^ 
eam  fnee  es  diffidentia  erga  Deum  proficiid- 
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tur,  et  eam  fita  a  Dei  tervHute  hominem  dis- 
trakit,  et  eam  gvam  servus  erga  dominum  ha- 
i^fypraemiserat  enim :  Non  poiestis  sertire 
Deo  et  mammome. 

13.  Sed  inquit  D.  Thomas,  cUato  loco,  hsec 
vera  esse  de  soHicitndine  quse  adhibetur  dr- 
ca  res  commnnes;  non  vero  de  illa  quse  adhi- 
betar  circa  bona  propria;  quia  sollicitudo 
circa  bona  commuoia  pertinere  potest  ad  cha- 
ritatem,  quse  est  finis  perfectionis ;  solh'citudo 
autem  circa  bona  propria  pertinet  ad  amo- 
rem  privatum,  quo  quis  sc  temporaliter  amat, 
et  ideo  habere  ah'quid  proprium  perfectioni 
religiosi  status  repugnat.  Respondetur  pri- 
mo  hanc  rationem  ad  summam  procedere, 
quando  divitise  proprise  sunt  abaudantes,  ul- 
tra  id  quod  ad  sustentationem  vilse  necessa- 
rium  est.  At  vero  de  necessariis  non  videtur 
ratio  efBcax ,  tnra  qnia  sicut  conservare  vi- 
lam,  et  id  velle  ac  intendere,  non  ett  alienum 
a  perfectione  charitatis,  ita  nec  sollicitudo 
earnm  rerum,  quee  prfficise  ad  hunc  finem 
necessariffi  sunt;  tnm  etiam  quia,  sicut  ips% 
vila  amari  potest  et  debet  propter  divinum 
famulatum ,  maxime  ab  eo  qui  perfectionem 
profitetur,  ita  sollicitudo  rerum  temporah'um 
ad  conservandam  vitam  propter  eumdem  fi- 
nem  in  eodem  statu  assumenda  est ;  et  sic 
non  pertinebit  ad  amorem  privatum ,  sed  ad 
amorem  cbaritatis.  Secundo  addo,  etiam  si 
divitite  sint  abundnntes,  et  raajorem  aliquam 
sollicitudinem  requirant .  posse  nihilominus 
sollicitadinem  illam  non  esse  ex  amore  pri- 
vato,  sed  charitatis,  si  tantum  ad  pietatis  ope- 
ra  destinetur,  quidquid  ex  eis  ultra  necessaria 
ad  vitam  abundaverit.  Unde  si  quis  in  privato 
statu  perfectionis  hunc  finem  vitee  activae  sibi 
proponeret,  non  esset  alienum  a  perfectione 
illius  status  abundantiores  divitias  in  eo  re- 
linere,  et  paupertas  talis  status  pos.set  in  duo- 
bos  consistere :  primo,  in  intentione  et  obli- 
gatione  non  habendi  illas,  nisi  ad  hunc  finem 
sustentandi  se ,  et  benefaciendi  proximis,  vel 
aliis  modis  colendi  Deura,  et  honorandi  Sanc- 
tos.  Secundo,  in  intentione  et  obligatione  non 
quffirendi  illas  negotiatione  et  sollicitudine 
quse  implicent  negotiis  secularibu?.  Sic  cnim 
sollicitudo,  quffi  adbiberetur  circa  talia  bona, 
licet  forte  impediret  altiorem  gradum  perfec- 
tionis ,  qualis  est  in  contemplatione,  vel  spi- 
ritnali  auxilio  proximorum,  non  tamen  impe- 
diret  absolute  perfectionem  charitatis ,  sicut 
in  simili  dixit  D.  Thomas,  cit.  loco.  Unde  po- 
lest  tandem  confirmari  conclusio.  Nam  hsee 
paupertas,  qote  variis  exemplis  declarata  est. 


revera  est  satis  magna,  et  comprehensa  sub 
Christi  consilio ;  satis  enim  videlur  omnibus 
renuntiare ,  qui  nihU  sibi  reservat,  riisi  quod 
ad  vitam  necessnrium  est ;  ergo  ex  hac  parte 
BuiBcit  ad  constituendum  statum  perfectionis; 
et  aliunde  ex  parte  finis  non  repugnat,  ut  est 
ostensum;  ergo  absolute  sufficiet. 

ASSERTIO  SECUNDA. 

ProbcAiliu*  e»t  semper  viguiue  in  Eceleiia  pauperta- 
lem  in  ttalu  perfeclioniB,  quce  excluderet  uiHm  re- 
rum  independenlem  a  reliyiosis. 

14.  Nihilominus  dico  secundo :  probabilias 
est  semper  fuisse  in  Ecclesia  usitatum,  ut  in 
statu  perfecUonis  paupertas  esset  per  abdica- 
tionem  proprietatis,  saltem  quantnm  ad  usnm, 
atque  id  est  moraliter  necessarium  ad  pro- 
priumstatum  perfectionis.  Hanc  assertionem, 
quatenus  tradilione  et  auctoritate  probari  po- 
test,  suadeot  quse  in  principio  hujus  capitis 
adducta  sunt,  et  quse  de  antiquitate  vojanta- 
rise  paupertatis  supra,  tractando  de  votis  sim- 
plicibus,  adduximus.  Nec  dubitari  potest  qum 
paupertas  excludens  aliquam  propriationem 
omnium  bonorum  temporalium  sit  magis  con- 
sentanea  consiliis  Christi :  Nisi  quis  renuntia- 
verit  omnibus  qiuB  possidet ;  et  exemplis  Apos- 
tolicis  :  £cce  not  reliquimus  omnia;  et  con- 
suetudini  primitivse  Ecclesiee,  quando  erant 
illis  omnia  conmiunia,  cum  expositionibus  et 
sententiis  Patrum,  quas  circa  rem  hanc  in  su- 
perioribus  adduximus. 

15.  Secundo,  polest  explicari  ratione 
sumpta  ex  0.  Thoma,  q.  188,  art.  7,quiapau- 
pertas  non  solum  est  necessaria  ad  perfec- 
tionem  propter  minuendam  sollicitudinem 
et  affectionem  ad  bona  temporalia ;  sed 
etiam  propter  perficiendam  illam,  si  quae 
fuerit  necessaria,  id  est,  ut  non  ex  amore 
privato  ac  temporali,  sed  ex  charitate  adhi- 
beatur ;  sed  ad  hunc  finem  maxime  confert 
paapertas,  quffi  proprietatem  aliquo  modo 
excludat;  nam  quaradiu  res  possidetur  et 
tractatur  ut  propria,  etiam  araalur  ut  pro- 
pria,  et  consequenter  fit,  tum  ul  amor  non 
sit  adeo  purus  et  spiritualis,  tum  etiam  at 
non  sit  adeo  moderalus  et  independens,  si- 
cut  in  viro  perfecto,  vel  tendente  ad  perfec- 
tioncm  esse  deb^.  Et  quamvis  verura  sit  hoc 
non  esse  ita  necessarium,  qoin  possit  is,  qni 
habet  ahquid  proprium,  non  amare  illod 
amore  proprio,  inordinate  vel  imperfecte, 
tamen  non  esl  dubium  quin  illa  proprietas 
aliquam  huic  amori  prffibeat  occasionem.  6t 
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ideo  licet  illa  proprietas  absolate  non  repu- 
gnet  perfectioni  personali ,  videtur  tamen 
multumrepugnare  statui  perfectionis,ad  quem 
maxime  spectat  huj  usmodi  occasiones  nuferre ; 
vel  saltem  certum  est  cseteris  paribus  hoc  ad 
majorem  perfectionem  pertinere.  Non  vide- 
tar  autem  minus  certum,  statum  perfectio- 
nis  semper  fuisse  in  Ecclesia  cum  illo  modo 
paupertalis,  qui  ad  finem  acquirendse  per- 
fectionis  per  sc  ac  moraliter  magis  expediens 
est,  et  aliunde  non  habet  repugnantiam,  sed 
potius  maximam  convenientiam  cum  illo 
stalu,  qualis  est  hic  modus  paupertatis  per 
abjectionem  propriefatis.  Quis  enim  dubitat 
statum  hunc  habuisse  maximam  peifectio- 
nem  in  Apostolis,  et  in  sectatoribus  eorum, 
quorum  series  et  successio  nunquam  in  Ec- 
clesia  dcfuit  7 

16.  Tertio,  esplicatur  assertio  discursu 
facto  per  varios  status  virorum  perfectorum, 
seu  tendentium  ad  perfectionem,  responden- 
do  simul  objectionibus  factis,  quatenus  huic 
assertioni  obstare  possunl.  Primus  gradus 
est  eorum,  qui  vitam  omnino  solitariam  as- 
sumpserunt ;  in  quibus  nullus  modus  expro- 
priationis  videtur  possibilis,  saltem  quantum 
ad  eas  res  paucas  et  viles,  quas  possidebant, 
quibusque  utebantur.  Sed  in  his  dno  consi- 
dero.  Primum  est,  in  eo  statu  potuisse  habe- 
reet  seivare  votum,  nullum  habendi  domi- 
nium  talium  rerum,  ideoque  verisimile  esse 
illud  habutsse.  Primum  ita  dcclaratur,  quia 
dominium  in  actu  non  comparatur,  sdlicet 
sine  consensu  propriffi  voluntatis,  quia  tota 
potestas  dorainandi  in  libertate  posita  est,  et 
ideo  nullus  capax  libertatis  fit  actu  dominus 
rei,  cujus  aatea  non  erat,  siue  consensu 
propriaj  voluntatis.  Unde  fit  ut,  licet  aliquis 
accipiat  aliquid  ad  usum,  si  nonhabeat  affec- 
tum,  et  consensum  formalem  vel  virtualem 
acceptandi  dominium  ejus,  non  acquirere 
illud ;  unde  licet  axioma  jurisperitorom  et 
Theologorum  habeat,  dominium  rei,  quse 
nullius  erat,  acquiri  a  primo  occupante,  in- 
telligendum  id  est,  si  fiat  animo  et  inten- 
iione  comparandi  dominium  ejus,  juxta  aliud 
principium  :  Actus  agentium  non  operantur 
ultra  intentionem  eorum.  Sic  ergo  in  his  viris 
perfectis,  qui  vitam  omcino  solitariam  a 
principio  ac  semper  professi  sunt,  intelligere 
possumus  hac  moderatione  animi  fuisse  usos 
rebus  omnibus,  ut  solum  commoditatem  ue- 
cessariam,  non  proprietatem  in  eis  vellent, 
et  ita  potuerunt  actu  carere  semper  dominio 
lerum.  Namin  principio  quando  converte- 
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bantur,  renunliabant  omnibas  qvae  antea  ha- 
bcbant ;  earum  vero,  quas  postea  ad  asam 
continuum,  vel  donatas  acceptabant,  vel  ex 
communibus  agris  aut  montibus  accipiebant, 
poterant  semper  usum  tantum  accipere,  ut 
explicalum  est.  Quod  autem  ita  fecerint,  per 
se  credibile  est ;  erant  enim  viri  perfectissimi, 
et  sine  dubio  observabant  quod  scriplum  est 
a  Paulo,  1  Corint.  7 :  Reliqwtm  tst,  vl  q%i  Ao- 
lent  uxoret  tanqvam  non  hahenlet  sinl;  multo 
ergo  magis  quascumque  res  alias ;  unde  sub- 
dit :  Ei  qui  emunt  tanquam  non  potsidentes,  et 
quivluniurhocmundo,  tanquamnon  utaniur,- 
ita  ergo  utebantur  illi  Sancti  suis  rebus,  tan- 
quam  non  babentes  illas  quoad  dominium, 
non  solum  quoad  affectum,  id  est,  quia  noa 
inordinate  illas  diligebant ;  sed  etiam  quoad 
effectam,  nimirum,  quia  solum  ex  illis  vole- 
bant  quod  nccessarium  erat,  scilicet,  usum, 
non  autem  proprietatem.  I)ec  multum  spe- 
culari  necesse  est  an  ipsi  harc  ita  expresse 
cogitaverint  ac  distinxerint ,  nam  salls  est 
quod  pracLice  habuerint  animum  renuntiandi 
omnibus,  et  solum  uti  rebus  necessariis  ad 
vitae  sustentationem.  Unde  etiam  fit  verisi- 
mile  hunc  affectum  voto  firmasse,  nam  in- 
telligebant,  et  esse  Deo  gratius,  et  ad  fir- 
mandum  suum  propositum  et  statum  uti- 
lius ;  unde  cum  maximum  habuerint  deside- 
rium  perfeclionis,  verisimile  est  coluisse  ix>- 
tam  hanc  perfectionem  paupertatis,  quB  in 
illa  solitudine  non  repugaabat.  Quod  facile 
intelligere  licet  in  his  religiosis,  qui  post  c<£- 
nobiticam  vitam  in  solitudinem  se  recipie- 
bant,  et  ibi  ex  spontaneis  fructibus  terrse  aut 
arborum,  vel  ex  tluminibus,  aut  quocumque 
alio  modo  necessaria  vits  accipiebant;  id 
enim  faciebant  sine  affectu  repugnantc  voto 
paupertatis,  quod  secum  deferebant.  Ila  ergo 
intelligi  potest  etiam  in  his  qui  a  principio  so- 
litndinem  amplexi  sunt. 

17.  7«  eremitis  quomodo  fuerit  usut  *on 
proprietarius .  —  Diflicilius  autem  in  eo  slalu 
intclligi  potest  usus  non  proprietarius.  Et 
circa  hoc  considero  sccundo,  hunc  statuno. 
vel  non  fuisse  proprie  ac  formaliter  religio- 
sum,  ut  sentit  Gratianus,  in  §  j?  contra,  post 
c.  Perlatum,  19,  q.  3,  vel  non  potuisse  om- 
nino  carere  obedientia  religiosa,  vel  obliga- 
tione  ejus,  ut  ex  superius  dictis  in  generali 
de  stalu  religioso  intelligi  potest,  et  ma§^s 
explicabilur  infra  descendendo  ad  particula- 
res  divisiones  hujus  status.  Eo  ergo  modo 
quo  illi  viri  babnbant  obedicntiam  vel  ejua 
usum,  poterant  eliam  habere,  et  sine  dnbio 
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habebaat  asum  reram^  non  proprietarium ; 
si  autem  carebant  subordinatione  obedien- 
tiffi,  mirum  non  est  quod  et  proprietarium 
usum  habere  possent,  quia  proprie  et  forma- 
liter  statum  religiosum  non  habcbant,  etiamsi 
eminenti  quodam  modo,  et  in  prseparatione 
animi  dici  possint  illud  habuissc,  ut  infra 
cum  D.  Thoma  explicabimus.  Declaro  singu- " 
la :  nam  proprietarinm  usum  appello  illum, 
qui  pendet  ex  sola  propria  volunlate,  et  non 
ex  aliena,  cui  opponitur  usus  communis,  seu 
absque  proprietate,  qui  est  pendens  semper 
a  voluntate  alterius.  Quicumque  ergo  vivit  in 
obedientia  religiosa,  capax  est  hujus  poste- 
rioris  usus,  et  consequenter  est  capax  illius 
paupertatis,  quaj  excludat  omnero  proprieta- 
rinm  usnm.  Si  ergo  in  illa  soUtadine  servari 
poterat  aliqua  subordinatib  obedientise,  ut 
revera  poterat,  vel  ad  aliquem  Episcopum 
viciniorem,  vel  ad  aliquem  preelatum  seu  Ab- 
batem  ia  proxima  solitadine  commorantem, 
ut  de  Antonio,  Macario  et  Pacomio  legitur, 
in  ordine  ad  eumdem  poterat  rigorosus  nsus 
paupertatis  observari,  ad  quem  generalis  fa- 
cultas  ezpressa  vel  tacita  cumdependentiain 
prseparatione  animi  sufiBciebat.  Si  vero  ali- 
quis  ita  professus  est  solitariam  vitam,  et  a 
principio  nuUi  promiserit  vel  servaverit  obe- 
dientiam,  sed  solum  instinctu  Spiritus  Sancti 
gubematus  faerit,  ut,  verbi  gratia,  Joannes 
Baptista,  vel  fortasse  Paulus  primus  eremita, 
vel  alius  similis,  tunc  non  video  quomodo  in 
actuali  usa  reram  potuerit  io  re  ipsa  habere 
illam  dependentiam,  quee  toUit  proprietarium 
nsum;  solum  ergo  possumus  intelligere  illam 
in  pneparatione  animi,  subjiciendi  se  in  hoc 
cuilibet  homini  propter  Deum,  si  ad  majus 
Dei  obsequium,  et  ad  majorem  sui  perfeclio- 
nem  expediret ;  vel  certe  habendo  illam  de- 
pendentiam  in  affectu,  respectu  instinctus 
Spuitns  Sancti,  scilicet,  non  accipiendi  alium 
usum  haram  reram,  nec  majorem,  nec  me- 
liorem,  quam  quod  Deo  gratius,  et  ad  suam 
perfectionem  utilius  esse  sentirent.  Et  faoc 
modo  dicimus  illum  statum  potuisse  esse 
eminenti  modo,  et  in  prseparatione  animi  re- 
ligiosum,  non  tamcn  proprie  et  formaliter,  ut 
nunc  loquimur ;  nam  sine  obedientia  speciali 
ad  aliquem  hominem  loco  Dei  non  consti- 
tuitur  hic  status,  ut  supra  dictum  est. 

18.  Oeneralis  ratio  assertionis  positce.  — 
Ex  qno  discursu  generaliter  concluditur  ratio, 
ob  qaam  semper  potuit  in  omni  vero  ac  pro- 
prio  statu  religionis  observari  propria  pau- 
pertas,  quoad  usum  non  proprietarium;  idque 


non  solum  magis  conveniens,  scd  etiam  mo- 
raliter  necessarium  esse  ad  debitum  ordinem 
et  perfectionem  talis  status,  ac  proinde  ita 
existimandum  esse,  servatum  semper  in  Ec- 
clesia  fuisse.  Probantur  omnia  ex  ,iIIo  princi- 
pio,  quod  in  vero  ac  proprio  statn  religioso 
necessaria  est  obedientiee  subordinatio  ;  ubi- 
cumque  autem  est  haec  subordinatio,  potest 
esse  dependentiain  omni  usa  temporalium  re- 
rum  a  superiori  voluntate ;  ergo  etiam  potest 
esse  illa  paupertas,  quae  vetat  usum  rei,  ut 
propriae.  Quse  illationes  omnes  ex  dictis  sunt 
notffi.  Ex  quo  ulterius  per  se  evidens  cst,  hoc 
esse  convenientius  et  perfeclius,  tum  quia 
inter  rationem  obedientiae  erit  major  et  per- 
fectior  subordinatio,  si  ad  hunc  etiam  usum 
extcndatur ;  tum  etiam  quia  intra  latitudinem 
paupertatis,  caeteris  paribus,  erit  major  abdi- 
catio  earumdem  reram.  Quod  autem  sit  etiam 
moraliter  necessarium  ad  debitum  ordinem 
et  perfectionem,  in  vila  quidem  communi  est 
per  se  evidentissimum,  quia  sequeretur  sum- 
ma  confusio,  et  occasio  multorum  abusmma 
in  tali  communitate ;  in  vita  autem  privata 
non  est  tam  manifesta  deordinatio,  nibilomi- 
nus  tamcn  posset  esse  occasio  et  nimise  solli- 
citudinis,  et  multorum  defectuum,  qui  facile 
committuntur  per  liberam  usum  reram  tem- 
poralium. 

19.  Quii  dieendum  de  Ulis  giU  in  privatis 
domibus  olim  religiose  tivela^U? — Itaque,  ut 
ad  antiquum  usum  revertamur,  circa  secun- 
dum  indicium  supra  positum,  de  his,  vel  vi- 
ris,  vel  sacris  virginibus,  quffi  in  privatis  do- 
mibus  statum  religiosum  olim  servabant,  si 
supponamus  illum  fuisse  vere  ac  proprie  sta- 
tum  religiosum,  dicendam  consequenter  est 
in  eo  statu  servatum  fuisse,  non  habere  pro- 
prium,  saltem  quoad  proprietarium  usum. 
Probatur,  qaia  in  tali  statu  necessarium  erat 
aliquod  votum  paupertatis,  juxla  superius 
dicta  de  statu  religioso ;  aut  ergo  erat  abso- 
lutum  votum  de  omnimoda  paupertate,  et  sic 
hunc  etiam  gradum  includebat ;  vel  erat  cum 
aliqua  certa  limitatione,  et  sic  nulla  poterat 
esse  commodior  et  securior,  et  ad  perfectio- 
nem  aptior,  quam  habere  usum  reram  de- 
pendentem  a  voluntate  alicujus  superioris, 
qui  in  tali  statu  deesse  non  poterit ;  supponi- 
mus  enim  in  eo  fuisse  obedientiae  votum.  At- 
que  hoc  saltem  modo  intelligi  posset  dictam 
a  Hicronymo,  in  epist.  8  ad  Demetriadem : 
Fx  eo  tempore  quo  virginitati  perpetuce  conse- 
crata  es,  lua,  non  tua  sunt,  imo  vere  tua,  quia 
Christi  esse  capermt,  quce  avia  vivente,vel  «ta- 
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tre,  iptarum  arbiirio  dispensanda  sunt;  quam- 
Tis  ex  verbis  infra  referendis  incertum  mihi 
ut,  an  status  Demetriadis  esset  vere  religio- 
^os,  vel  tantum  status  simplicis  continentiffi, 
gualis  nunc  a  multis  extra  religionem  ser- 
vatur.  Similia  etiam  videntur  verba  illa  apud 
^umdem,  epist  13  ad  Paulinum  :  Jam  non 
wnt  tua  guig  pottidte,  ted  ditpensatio  tibi  cre- 
iita  ett.  Itaque  si  hujusmodi  persone  vove- 
bant  obedientiam  Episcopo,  prout  verisimile 
est,  ab  illo  vel  ab  aliquo  ejus  vices  tenente 
dependentiam  habere  poterant  in  usu  rerum 
snarum,  prsesertim  si  in  alios  usus  prseter 
pios  converteada  essent  j  nam  quoad  elee- 
mosynas  faciendas^  et  similia  opera,  fortasse 
erat  eis  facultas  concessa  ex  vi  illius  pauper- 
tatis,  qnam  profitebantur ;  nam  hac  fortasse 
ratione  dixit  Hieronymus  Paulino:  Dispenr 
latio  tibi  credUa  ett ;  prsedixerat  enim  :  Pra- 
ter  victtm,  et  vettitum,  et  manifestat  necetsi- 
tatet,  nihU  euiquam  iribuat,  ne  filiorum  pa- 
nem  canet  comedant.  Quem  tenteris  tibi  aut 
temper  aut  crebro  de  numit  loguentem  exeepta 
eleemotyna,  gute  indifferenter  omnibut  patet, 
inttitorem  potiut  haheto,  quam  monachum.  Et 
fdrte  in  eodem  sensu  dixit  ad  Demetriadem  : 
Sin.  autem  obierint.  (scilicet,  avia  et  mater), 
cum  alas  maturior  fuerit,  fadet  qucd  tibi  vi- 
lum  fuerit  (scilicet  de  tuis  bonis),  imo  quod 
Dominut  imperat,  tcitura  nihU  te  habiturum, 
nisi  quod  in  bonis  operibus  erogaveris.  Maxi- 
me  vere  sei-vata  fuit  hsec  paupertas  in  Reli- 
gionibiis,  In  quibus  in  communi  vivitnr.  Et  de 
bis  prfficipue  loquuntur  Basilius,  Augustinus 
et  Benedietus  in  principio  capitis  citati,  ma- 
g^que  hoc  ex  dicendis  constabit. 

ASSfiimO  TfiltTU: 

Pairperlatem,  qucB  fxduderel  omnium  rerwn  domi- 
niam,  etii  oHm^iitiaam,  ntm  lamenwnni  tempore, 
vH-in  omM  rpHiea  rHigiotis  olutnatam  fuiett. 

20.  Disiinctio  prcemiitenda.  —  Dominium 
bbnorum  mohilium  apud  Episcopum  fuiste  ett 
probahiUr  prohahilius  apud  iptot  religiotot 
prizatos. — ^Dico  tertio,  licet  paupertas  quoad 
carentiam.  dominii  omnium  bonorum  tempo- 
ralium  fuerit  semper  in  Ecclesia  usitata,  non 
tamen  videtur  observata  in  omni  specie,  vel 
in  omni  tempore  status  religiosi.  Hanc  asseN 
tionem  mihi  probant,  quse  a  principio  pro 
ulraque  parte  adducta  sunt,  propter  quee,  et 
propter  alia  multa  quse  in  historiis  occurrunt, 
et  conjectura  suadet,  existimo  varietatem 
circa  hoc  in  Ecclesia  fuisse,  et  unum  quidem 
sic,   alium  vero  sic  perfectionem  voluisse, 
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unumquemque  prout  proprium  donnm  ex 
Deo  habebat,  i  Cor.  7 ;  nam  in  statu  perfec- 
tionis  latitudo  est,  qus  utrumque  modum 
amplecti  possit,  et  Christi  consilium  ita  est 
de  exacta  panpertate,  ut  aliam  non  renuat 
Possumus  autem  loqui  de  carentia  dominii 
quoad  bona  stabilia,  vel  etiam  qnoad  mobi- 
lia ;  item  de  statu  religioso  in  vita  privata, 
vel  in  comrauni.  Quod  ergo  attinet  ad  bona 
mobilia,  et  ad  statum  privatae  vitae,  diflScile 
profecto  credi  potest  eos,  qui  statnm  illnm 
profitebantur,  non  habuisse  dominium,  sal- 
tem  Ularum  rerum  quas  ipso  usu  consume- 
bant,  quia  iili  religiosi  non  erant  partes  ali- 
cojus  commnnitatis,  apud  quam  posset  esse 
talium  remm  dominium ;  ille  autem  exqui- 
situs  modus  usurpandi  usum  sine  dominio, 
quem  in  perfectissimis  viris  solitariam  ritam 
agentibus  considerabimus,  non  est  facile  tri- 
buendus  omnibus  feminis,  aut  viris,  ,qui  or- 
dinariam  vitam  religiosam  privatim  serva- 
bant,  quia  non  omnes  habebant  tam  puros  et 
peifectos  affectus;  nec  verisimile  est  ex  vof» 
se  obligasse  adillud  genus  paupertatis.  Possel 
autem  dici  talium  bonorum  dominium  fuisse 
tonc  apud  Ecclesiam,  cujus  illi  religiosi  sub- 
diti  erant,  et  administrationem  principalem 
fuisse  apud  Episcopum,  cui  subjiciebantor, 
eos  vero  tantum  habuisse  actualem  usum  de 
licentia  ejus.  Verumtamen,  licet  boc  contin- 
gere  potuerit,  nontamen  potestcum  gufficienti 
fundamcnto  affirmari,  et  prtesertim  de  om- 
nibus  qui  hujusmodi  statum  privatse  conti- 
nentiffi  ac  religionis  assumebant,  quod  a  for- 
tiori  intelUgi  potest  ex  adductis  supra  poste- 
riori  loco,  et  patebit  etiam  ex  sequentibus. 

21 .  Dominium  rerum  stabUium  apud  ipM- 
met  privatas  personas  esse,  prohahilius  est.-^ 
Nam  ex  antiquis  etiam  historiis  colligi  potest 
in  eodem  statu  faaberi  potuisse  bona  stabilia 
quoad  proprietatem  et  dominium ;  hoc  eniiA 
probat  exemplum  relatum  ex  Gregorio  de 
Gordlana,  quffi,  dum  erat  sanctimoiliialis,  ha- 
bebat  conductorem  agrorum  suorum.  Ite&i 
quod  Hieronymus  ait  de  Demetriade,  quam 
significat  futuram  fuisse  hffiredem  matris  et 
aviffi,  si  antea  deficerent,  et  tunc  habituram 
liberam  dispositionem  rerum  suarum,  saltem 
quoad  opera  pietatis  j  et  infra  concludit :  Bdf 
ad  virginem  divitem,  et  virginem  nohilem  sum 
loeutus.  Fateor  tamen  mihi  non  satis  cons- 
tare,  an  status  illamm  feminamm  fueritvere 
religiosus ;  si  veto  nihil  alind  repugnct,  non 
videtnr  id  negandum  propterhanc  solamcon- 
ditionem.  Nam  et  Hieronymus  et  Gregorius 


Digitized  by 


Google 


CAP.  VII.  QUAM  SIT  ANTIQUDM  IN  EGCLESU,  UT  REUGIOSl  NULLUM,  ETC. 


591 


SBpponunt,  illa  conditione  non  obstante,  po- 
tuisse  feminas  illas  verum  perfectionis  statum 
profiteri.  Qaod  ego  intelligo  ita  esse,  guia  ex 
tI  illias  status  tenebantur  ad  moderatum 
usum  talium  rerum,  quas  simul  cum  persona 
per  aliquod  yotum  Deo  obtulerant,  saltem 
p«i-  voti  obligationem,  et  dependentiam  ab 
IkUqao  oui  obedire  tenebantur.  Faciunt  etiam 
ad  boc  conficmandam  multa  exempla,  quaa 
asikefins  adduxi.  Conjeotura  eliam  est,  quia 
non  oportebat,  rel  etiam  seepe  non  expedie- 
^,  in  illo  statn  vivere  ex  eleemosynis,  quod 
k\  Ifflaiais  et  vir^nibus  certius  est ;  ergo 
^portobat  eas  b^bere  aliquos  certos  redditus, 
1^el  possBSsiones,  ex  qaibus  alerentur;  ergo 
iUarum  dominium  et  proprietas  manere  po- 
tQTaut  in  talibus  personis,  quia  non  babebaot 
(^rpus  religionis  ki  quod  transirent ;  nec  po- 
test  cum  fundamento  dici  transiisse  ad  Ec- 
cleEJjun,  vel  ad  pauperes,  aut  ali/juld  simile, 
qitleL  boc  xxon  habet  fundamentum,  n^c  est 
verjsimi^e,  <mm  de  illis  bonis  testari  possent, 
y^l,  jqriC  h«i«ditario  in  eis  succedere. 

33,  Qnid t{*religiom in communiiattvutMT 
ti^  tt^itpdinn. — De  aliis  antem  reIigiosis> 
qpi  vitam  communem  in  canobiis  et  conven- 
tj|)n$h  {MTofessi  sunt,  Terisimillus  est,  regula- 
rjtof;  If^pen^p,  Qoe  non  habuisse  dominium 
aligp^um  rerum  stabilium  vel  mobilium, 
qgaak  inbiQ  religionibus  usitatum  semper  fuit 
xynuntl^TilD  ip  pi^cipio  omnia  quse  antea 
PfiO^^ptu]-,  ut  patQt  ex  Basilio,  Angu»- 
tifM)<:C$9^no,  Benedicto,  locis  supra  citatis; 
gfl^tea  vero  nori  erat  illis  necessarium  ali- 
minA.  <defiK)ivp  «(^irere  in.proprium  domi- 
nium,  n^qu^e  boe  erat  conventaneum  statni 
«Mum,  QfiP^voto  paupertatis,  quoc|,  emitte- 
bftnti  ^4fm:in  boc  ««asa,  nt  sine  .facuUate 
snpe;iocis,  nibilrhtijusmodi  retinerc  ant  ha- 
bM^e  possint,  ut  ex  prsBdietis  Patribus  colli* 
gptiv.  S^i^ilwupus  tami»i  vcnsii^ilius  vide- 
tnr  npninMiiiOgpa^ee  &wa^f  illi  slatui  habere 
I^uwM^  domiDiuQi  et  prc^rietatem ,  ve} 
vwMIe,  vel  etvim  licite  esx  liceatia  prselati, 
jB8te^eiwiaco0«essa,  quod  e^  s^quenti  asser- 
tiMMslam».  consftftbit. 

A9SERTI0  QUARTA. 

Pauperiatem,  qtuB  reddal  religiosum  incapatem  do- 
minii,  no»  fiuae  a  principio  usilaUim  m  Eccletia, 
«ad  pc9l«»*ntro4uolam. 

23.  CAriittu  haiuit  perftclissimam  puuper- 
UUem,  ao»  tamtn  fuit  incapax  domimi. —  Dico 
ergo  quarto]:  paupertas,  quss  reddat  bomjneso 


incapacem  dominii,  non  fuit  in  principio  usi- 
tata  in  Ecclesia  in  aliquo  statu  religioso,  sed 
postea  justis  de  causis  introducta  est  Prior 
pars  probari  potest  ratione  sumpta  ex  dicUs« 
quia  haec  incapacitas  non  inducitur  exnatura 
rei,  unde  neque  est  proprie  materia  voti  pau- 
pertatis ;  quantumcumque  enim  quis  velit  se 
privare  habilitate,  quam  habet  ad  dominium, 
non  poterit,  et  ideo  per  se  et  ex  natura  rei 
non  potest  id  vovere ;  non  est  ergo  per  se 
matena  voti,  sed  potius  est  effectus  tali  vott) 
adjunctus  ex  institutione  Ecclesiee,  qua  insti- 
tutione  suppcsita,  est  etiam  ille  effectus  vo- 
luntarius  voventi,  qui  volendo  causam  vuU 
effectum.  In  primitiva  autem  Ecclesia,  quam- 
via  esset  in  usu  votum  paupertatis  perfectis- 
simum,  nondura  tamen  erat  b»c  institutio, 
nulhim  enim  iUius  vestigiam  in  illa  antiqui- 
tate  per  plures  annos  invenimus.  Nec  ex  sola 
ratione  aut  perfectione  talis  status  colligi  po- 
test.  Primo,  quia  Cfaristus  Dominus  pccfec- 
tiasimum  statum  religiosnm  habuit,  et  per- 
fectam  panpertatemjquoadabdicationcm  ha- 
rum  rcrum  temporalium,  saltem  pro  aliqui- 
bus  temporibus  babuit,  ot  declarat  Nico- 
laas  IV,  in  c.  Soae  id,  de  Yerbor.  significat., 
in  6,  et  a  nobis  latius  tractatum  est  in  3  tom. 
tertiiB  partis,  disp.  38,  sect.  3.  Nemo  autem 
bactenus  dixit,  nec  cum  probabilitate  cogi- 
tsri  potest,  illum  fuisse  incapacem  dominii ; 
quis  enim  illum  incApacem  cedderet,  vel  cur 
ipse  voluntarie  hunc  defectnm  assumeret, 
qui  oeque  ad  oxemplum,  neque  ad  aliquam 
ojpierum  perfectionem  illi  necessarius  erat, 
cum  facile  posset  non  acceptare  domioium, 
q^ando  non  e;zpediebat,  etiamsi  illius  capax 
esset? 

34.  An  idem  de  Apottolis  dicendum  guqdi 
lonit  itaiilia.  —  Praeterea  idem  videtur  de 
Apostolis  sentiendum ;  nam,  licet  reliquerint 
omnia,  et  voto  se  obllgaverint  ad  pauperta- 
t^,  non  tam«n  est  verisimile  eos  factos  esse 
iocapaces  dominii ;  imo  non  desunt  Catholici^ 
qui  existiment  Apostolos,  etiam  post  vocatio- 
nem  ad  Apostolatum,  babuisse  proprium  ali- 
quarum  rerum  stabilium  dominium,  propte- 
rea  quod  Petros,  Mattb.  8,  et  Luc.  4,  legatur 
babuisse  dominium,  postquam,  relictis  om- 
nibus,  secutus  fuerat  Christum.  Quam  expo- 
bitionem  referens  Maldonntus  eam  hsreticis 
tribuit,  et  graviter  reprebeodit  Catholico^, 
qui  eos  imitati  sunt,  quia  non  nportet  domum 
illam  vocari  Simonis,  quia  esset  domious 
ejus,  sed  quia  vel  antea  fuerat,  vel  quia  in  ea 
solitus  erat  habitare.  Sed,  licet  boc  probabile 
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sit,  et  facile  possit  sustineri,  non  Tideo  tamen 
in  illa  expositione  errorem  vel  inconveniens 
aliquod,  seclusa  prava  intentione  hsretico- 
rum ;  nam,  sicut  Petrus  tunc  babebat  uxorem 
quoad  vinculum,  quam  nihilominns  compre- 
hendit,  cum  dixit  se  reliquisse  omnia,  ut 
Sancti  interpretantur,  qnia  reliquerat  illam 
quoad  usum,  et  qnoad  animum^  cum  obliga- 
tione  non  amplius  accedendi  ad  illam;  ita 
quamvis  adhuc  tunc  retineret  proprietatem 
vel  dominium  domus,  nihilominus  vere  di- 
cere  potuisset,  illam  cum  aliis  bonis  reliquis- 
80,  quia,  quantum  in  ipso  erat,  reliquerat  il- 
lam  uxori,  vel  parentibus,  cum  obligalione 
non  usurpandi  amplius,  vel  non  rctinendi 
illius  dominium,  quia  non  videtur  necessa- 
rium  ut  exteriori  actu  transferret  dominium 
in  alium,  et  aUus  acceptaret,  quod  tamen 
oportebat  fieri,  ut  abdicaret  a  se  dominium, 
si  antea  illud  babebat. 

25.  Nihilomious  prior  expositio  simpliciter 
magis  probatur,  quia  et  magis  pietatem  fo- 
vet,  magisque  aliena  est  ab  erroribus  hsereti- 
corum,  et  conferendo  loca  Scripturte  in  ri- 
gore  est  magis  consentanea  proprietati  ver- 
borum  ejus.  Sic  etiam  quod  de  Joan.  Evan- 
gelista  legimus,  Joan.  19,  accepisse  B.  Virgi- 
nemtn  tua,  ut  Grseci  codices,  et  Vulgata  La- 
tina  emendata  legit,  aliqui  ita  exponunt,  id 
est,  recepit  illam  in  snam  domum,  seu  in 
propria  bona,  ut  nimirum  ex  eis  illam  aleret; 
cui  expositioni  assentire  videtur  Cardin.  Ba- 
ronins,  1  tom.,  anno  Christi  34,  num.  2{,  di- 
ceus  Evangelistam  Joannem ,  etsi  piscator 
fuerit,  ditiorem  aliis  Apostolis  piscatoribus 
fuisse,  habuisseque  Hierosolymis  domum,  in 
quam  post  Christi  passionem  Dei  genitti- 
cem  recepit,  propter  ea  qu«e  de  domo  Joan- 
nis  EvangelistaB  refert  Nicephonis,  lib.  1  His- 
toriae,  cap.  28;  et  Cedrenus,  in  Annalibns; 
sed  ille  historiae  quoad  hanc  partem  non  fa- 
dnnt  fidem,  ut  in  sect.  3  attingam,  et  verba 
ipsius  Joannis  non  cogunt.  Nam  Patres  banc 
expositionem  non  admittunt.  Sic  enim  inter- 
rogat  Ambrosius  in  ex'  ortatione  advirgines: 
Quomodo  in  suam,  cum  iptlApoitoli  dixerint: 
Ecce  not  religuimus  omnia  ?  £t  respondet,  in 
spirituali  sensu  explicando  illa  verba,  rece- 
pisse  Joanuem  beatam  Virginem  in  suam,  id 
est,  inter  spiritualia  bona,  qus  erant  proprise 
Apostolornm  divitis.  Magis  vero  ad  litteram 
D.  Thom.  cum  August.  ibi,  tract.  il9 :  Acce- 
pit  (inquit)  iUam  t»  tua,  non  prcedia,  aut  pos- 
sestionet,  ted  officia,  quilmt  ei  diligenter  et 
reterenter  oltequeiatur.  Quamvis  autem  ve- 
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rum  sit  ex  his  locis  non  «^olligi  Apostolos  eo 
tempore  habuisse  aliquam  possessionem  pro- 
priam,  potest  lamen  ex  auctoribos,  qui  hse 
testimonia  tractant,  non  obscure  intelligi  eos 
non  fnisse  illius  incapaces,  quamvis  ex  pro- 
pria  voluntate  illis  carerent. 

26.  QvidtmtiendumdeApottolisquoai  domi- 
nium  bonorum  mobilium.  —  De  bonis  autem 
mobilibus  multi  verisimiliter  credunt  non  so- 
lum  potuisse,  sed  eliam  habuisse  aliqpiando 
privatum  dominium,  ut  vestimentomm  qni- 
bus  tegebantur,  aut  gladii,  verbi  gratia,  qaod 
Petrus  habebat,  quando  illi  Cbristns  dlxit : 
Mitle  gladium  tuum  in  vaginam  ;  et  qnando 
per  mundum  dispersi  evangelizabant,  et  ad 
viclum  et  vestitum  eleemosynas  accipiebant, 
credibile  est  earum  dominium  comparasse, 
quia  ea  intentione  dabantur,  et  illi  simplici- 
ter  accipiebant ;  ergo  apud  eos  manobat  do- 
miuium,  quia  nec  tunc  erat  juscoQditom,  cu- 
jus  virtute  transferretur  dominium  in  alium, 
vel  in  aliquam  communitatem.  Nec  cogimur 
dicere  eos  semper  habuisse  hanc  intentio- 
nem,  quia  nihil  ad  eorum  perfectionem  re- 
ferre  videtur.  Sic  etiam  quando  Paalus  pro- 
priis  manibus  laborabat,  ut  sibi  necessaria 
compararet,  quid  obstat  quominus  dominium 
illius  lucri  sibi  acquireret  T  vel  ad  quem  tran- 
sibat  dominium  iilud,  si  in  Paulo  non  erat  7 
Video  multo  facilius  de  Apostolis  dici  posse, 
quod  de  viris  solitariis  supra  dicebamus,  se- 
mel  habuissc  animum  nihil  de  rebus  tempo- 
ralibus  accipiendi,  nisi  usum  necessarium  , 
et  illud  propositum  nunquam  retractasse.  Di- 
ci  etiam  potest  ex  Cbristi  institutione  Colie- 
gium  Apostolicum  nihil  habuisse,  nisi  in 
communi ;  et  singulos  Apostolorum  vovisse 
eam  paupertatem  perpetuo  servare;  nihil- 
que  ut  pcrpetuum  unquam  accipere  ,  vel 
habere,  sed  solum  nomine  totius  collegii,  vel 
potius  totius  Ecclesiee  ,  et  paupemm  ejus. 
Et  hoc  quidem  mihi  etiam  verisimilius  est, 
tamen  inde  non  infertur  incapacitas  do- 
minii  ,  ut  ex  dictis  patet ,  nisi  quis  forte 
addat,  Clu-istum  sua  auctoritate  fecisse  ii- 
los  incapaces.  Sed  hoc  qua  facilitate  dictum 
fuerit,  contemnetur,  quia  nec  testimonio  ali- 
quo  ostendi  potest,  neque  probabili  coiqec- 
tura,  quia  hoc  ad  Apostolorum  perfectionem 
nihil  pcrtinebat ,  parumque  necessaria  tunc 
erat,  quando  in  tota  Ecclesia  omnia  bona 
erant  communia,  unde  fortasse,  ut  infra  di- 
cam,  ob  temporum  et  hominum  imperfectio- 
nem  et  infirmitatem  heec  introducta  est  con- 
ditio. 
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S7.  Q»id  demonachitintolitudine  degentibus 
exietimandum  qnoad  dominiim.  —  Idem  fere 
discarsns  fieri  potestde  monacbis  qui  in  soli- 
tadine  vivebant,  sivc  omnino  soiitarii  essent, 
sivcin  aliqaa  societate  ejasdem  eremi,  ita 
tamen  ut  in  singulis  cellulis  separatim  habita- 
rent,  propria  peculia  habentes,  de  quibus 
disponerepoterant,  saltem  in  nsus  pios,  et  ex 
licentia  senioris.  Nam  illos  fuisse  capaces 
doininii,  imo  et  illad  habuisse,  salva  sufficien- 
ti  paupertate  et  perf ectione,  videntur  persu.i- 
dere  tria  nltima  indicia  superius  adducta.  De 
aliis  vero  in  congregatione  viventium  proba- 
bilius  apparet  scmper  observatnm  fuisse,  ut 
nihil  proprinm  haberent,  neqae  habere  pos- 
sent,  sine  facultate  praelati.  Quodvero  essent 
incapaces ,  nuUo  modo  ostendi  potest ;  imo 
ah'qna  exempla  in  eisdem  indiciis  adducta  ex 
Axigust.,  Pachomio  et  ahis,  oppositum  sua- 
dent.  Idem  snmi  potest  ex  Hieronymo,  epist. 
S6  ad  Pamachium,  ubi  clare  significat,  se 
cnm  fratre  Pauliniano  habuisse  dominium 
aliquarnm  possessionum,  non  obstante  statu 
perfectionis,  quem  profitebantur,  non  quidem 
perpetno,  sed  ad  tempus,  spectando  fortasse 
commodam  occasionem  illas  vendendi,  et  ero- 
gandi  pauperibns,  ut  latius  expendam  infra 
tractando  de  paupertate  Societatis.  Nnnc  sa- 
tis  est  ex  illo  loco  plane  colligi  illum  statum, 
qoemSancti  illi  prbfitebantur,  non  reddidisse 
illos  incapaces  dominii,  imo  nec  obligasse  il- 
los  ad  statim  relinquenda  omnia  ;  nemo  au- 
tem  (credo)  negabit  statom  Hieronymi  fnisse 
vere  ac  proprie  religiosum,  cum  ipse  multis 
aHis  locis,  preesertim  vsro  epist.  13  ad  Pau- 
linum ,  cnm  inquit :  Nos  autem  haheamtts 
proposUi  nostri  principes  Pavlos  et  Antonios, 
Julianos,  HUariones,  Macarios,  etc.  Basilius 
etiam,  in  regul.  9,  ex  fusioribus,  si  attente 
legatnr,  significat,  monachnm  etiampostpro- 
fessionem  potuisse  eo  tempore  in  patema 
hffireditate  succedere,  et  non  dicit  eo  ipso 
fm'sse  solitum  transire  in  dominium  monaste- 
rii,  sed  ipsum  religiosum  debuisse  de  illa 
sancte  disponere,  tanquam  de  re  Deo  conse- 
crata. 

ASSERTIO  ULTIUA. 

D*  tempore  qw  hac  solemniias  voli  paupertatis  rWi- 
yiosce  introdwi  caeperil. 

28.  nitimo  ergo  dicendnm  est,  hanc  solem- 
nitatem  voti  paupertatis ,  quod  reddat  homi- 
nem  incapacem  dominii ,  a  temporibus  Jnsli- 
niani  impcratoris  universaliter  esse  introduc- 
tam ;  an  vero  antea  religio  aliqua  vel  ex  spe- 

XV. 


ciali  concessione  Pontificum  ant  Episcoporum 
illam  servaverit,  mihi  non  constat.  Prior  p.irs 
constat  ex  Authenticis  ejusdera  Justiniani,  in 
coUat.  9,  tit.  15  ,  de  Sanctissimis  Episcopis, 
cap.  38  :  Si  gva  mulier ;  et  collat.  1,  tit.  5  de 
Monachis,  cap.  6,  quod  incipit  :  Illiid  quoque, 
ex  qiiibus  sumptss  sunt  lex  8i  qua  mulier,  et 
lex  Ingrfssi,  cod.  de  Sacrosanctis  Ecclesiis, 
et  lex  Nunc  autem,  c.  de  Episcop.  et  Clcricis, 
ubi  decernit  per  prnfessionem  monacbi  om- 
nes  res  ejus  fiori  monasterii,cliamsi  expresse 
nondonentur :  Etnon  ?n<(inquit)  ampHus  di- 
minus  illarum  ullo  modo.  Quod  si  quis  dubitet 
quomodo  poluerint  Ipges  civiles  aUqiiid  do 
re,  qu8B  mere  spiritualis  et  ecclesiastica  est, 
disponere,  respondemus  qusestioncm  essc  gc- 
neralem ,  qnse  de  omnibus  fcre  legibus,  snb 
prsedictis  tituiis  contentis,interrogari  potcst. 
Multi  ergo  credunt  Justinianum  ex  consensa 
Pontificum  illas  condidisse,  vel  certe  eas,  quffl 
in  favorem  et  bonum  Ecclesi»  ccdebant,  ex- 
presso  vel  tacito  consensu  Poniificum  admis- 
sas  fuisse ;  hujusmodi  vero  esse  has  proedic- 
tas  leges,  constat  expresse  ex  Gregorio ,  qui 
non  multo  post  Justinianum  vixit,  lib.  7  Epist., 
epist.  7,  et  habctur  19,  q.  3,  cap.  7,  ubi  sic 
inquit :  Quia  ingredientibus  monasteritm  con' 
tertendi  gratia  uUerius  nulla  sit  testandi  li- 
centia,  sed  res  eorum  ejusdem  monasterii  juris 
fiant,  aperta  legis  definitione  decretum  est.  Haec 
Gratianus.  In  fine  vero  Epistolae,  ita  Grcgo- 
rius  concludit  :  Alia  igitur  omnia,  qua;  m 
testamento  prcenominatce  Siricee  detinentur, 
quippe  quod  nullum  esse  legali  sanctione  per- 
mittitur,  necesse  est  utjuri  monasterii  frater- 
nitalis  vestrw  soUicitudine  sacerdotali  per  cm- 
nia  studia  reparentur,  quia  imperiali  eonstitu-' 
tione  aperle  sanciium  est,  ut  ea ,  qua?  eontra 
leges  fiunt,  non  solum  inutilia ,  sed  etiam  pro 
infectis  habenda  sunt.  Idcm  responsum  Gre- 
gorii  relatum  est  a  Gregorio  IX,  in  cap.  2  de 
Testam.,  et  in  Conc.  Oxoniensi  IV,  tom.  Con- 
cilioram ,  in  cap.  antepenult.,  sic  dicitur  : 
Qttoniam  non  licet  vitis  religiosis  aliquid  pro- 
privm  possidere ,  ^Kt  se  et  sua  pariter  in  ipso 
religionis  ingressu  Domino  dedicarunt,  prte- 
senti  auctoritate  definimus,  ut  nulla  persona  in 
regulari  ordine  constituta  eondere  testamen- 
tum  preesumat,  cum  nikU  habeat  suum  tempo- 
rale,  quod  Iransferre  valeat  in  dominium  aiie- 
num.  Quod  Concilium  videtur  etiam  alludere 
ad  superiora  jura,  quae  sine  dnbio,  postquam 
fuere  condita,  generali  Ecclesise  obscrvatione 
recepta  sunt.  Quod  constare  ctiam  potest  ex 
Concilio  H,  et  c.  Cum  ad  monasterium,  de 
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Slaln  inonachorum,  et  optimc  ex  Goncilio 
Tiidentino,  sess.  25,  de  Regul. ,  cap.  2,  et 
jmia  Iioc  jus  intelligcndi  sunt  juris  interpre- 
tes,  quoties  dicunt  votum  panpertatis,  neces- 
sarinm  ad  piofessionem  vel  ad  statum  reli- 
gionis,  exclndere  et  proprium ,  et  capacita- 
tem  proprii ,  iit  videre  licet  in  Hostiens.,  In- 
nocent.,  Panorm.  et  aliis,  ind.  cap.  Cum  ad 
nonasterivm,  et  ita  etiam  loquitur  Navar., 
Gomraent.  1  de  Regul. ,  n.  45,  vers.  Dedmum 
rctatum,  ct  n.  18,  vers.  Vtgetimum  tertium, 
ubi  elinm  lioc  votum  reqnirit  ad  constituen- 
dnm  statum  religiosum;  loquitur  tamen  ,  ut 
dixi,  juxta  pra;diclum  communc  jus,  non  se- 
cundum  intrinsccam  necessitatem  status  reli- 
giofi.  Ratio  autem  liujus  inEtitutionis  primci- 
ria  cst.  quia,  licct  hajc  incapacitas  simpliciler 
non  sit  neccssaria  ad  perfectionem,  quia  suf- 
flcit  actu  dimittero  omnia  cum  obligalione 
pcrscverandi  in  eo  statu,  nihilominus  confer- 
ro  potest  ad  toHendam  radicitus  oroncm  oc- 
casioncm  proprietatis;  item  propter  majorem 
quamdam  immobilitatem ;  ac  denique  quia, 
sicut  rcligiosus  per  professionem  desinit  esse 
sui  jurjs,  et  snb  dominio  religionis  constitui- 
tur,  ita  conveniens  est  ut  accessorium  seqna- 
tur  principale,  ita  ut  jure  ordinario  totum, 
quod  nJigiosus  habet,  vel  potest  haberc,  in 
rcligionis  dominium  aut  jus  transcat,  si  iUa 
sit  capax. 
'^  29.  Oijcctio  prima. — Dilititur.  —  Sed  ob- 
jici  poiest  primo,  quia  Gregorins,  post  dictas 
leges  Justiniani,  refert,  Gordianam ,  et  alias 
sorores  ejus  sanctimoniales  habuisse  pro- 
prium.  Rcspondetur  jam  supra  dictum  esse, 
incei-tum  nobis  esse  an  status  illarum  femi- 
-narum  fuerit  verc  et  perfecte  religiosus.  Quod 
vcro  ad  rem  spectat,  certum  est  non  fuisse 
in  vita  regnlari  coramuni ,  seu  in  monasterio 
aliquo,  sed  in  privata  domo,  et  ideo  personse 
ills?,  ct  omnes  viventcs  in  simili  statu ,  sub 
pr.Tdictis  legibns  imperatoris  non  ccmpre- 
hendebantur ;  nam  illae  loquuntnr  solum  de 
religiosis  prolitentibus  in  aliquo  monasterio ; 
qnia  vcro  nunc ,  et  saltem  a  tempore  Concilii 
Lateran.  sub  Innoc.  III,  nullus  est  vernsreli- 
giosns,  nisi  vota  emittens  in  religione  appro- 
bata,  ut  constat  ex  cap.  ult.  deReligiosis  do- 
mibus,  et  Navar.,  et  aliis  Doctoribus  citatis , 
idi^o  jure  communi  generaliter  vcrum  est 
paupertatcm  religiosam  reddcrc  incapaccm 
dominii ,  quamvis  hoc  jus  commune  possit 
per  spociale  approbatum  a  Pontifice  immu- 
tari. 
30.  Imtantia  duplex. — Regp:nsio  ad  pri- 
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mam.  —  Ad  secundam,  —  Sed  insbibis,  Dam 
idcm  Gregorius ,  lib.  3,  epist.  6,  loquens  do 
qnadam  Petronina  reUgiosa,  ait  ,  ret  tuat 
omnes,  quas  hahere  poiuit ,  licei  sibi  jure  pa- 
iuissnnl  competere  ,  iamen  eidem  moAasttrit 
quod  ingressa  est,  etiam  specialiter  donaiioKt 
titulo  contvlisse.  Quibns  verbis  significat  po- 
tuissc  bona  illa  rctincre,  si  voluisset ;  boe 
enim  indicant  illa  veiba,  lieet  sibijure  poimf 
sent  competere,  liberali  tamen  donatione  eas 
dedisse  monasterio.  Et  infra  ait  Agnellum 
quemdam  postea  scduxisse  illam  relig^osam, 
ct  de  monastcrio  eduxisse,  resgue  ejus  on- 
nes,  tam  proprias  gttam  eat  guag  de  parte  pa- 
trisipsius  habere pcterat ,  abstulisse;  in  qni- 
bus  ctiam  verbis  signiflcrtt  Gregorius ,  femi- 
nam  illam  rtiam  post  ingressum  religionis 
habuisse  res  pioprias,  et  jns  ad  heereditatem 
patemam,  cum  tamen  illud  factum  post  tem- 
pora  Justiniani  acciderit.  Respondeo  prio- 
rcm  partem  objectionis  fundatam  csse  io 
sequivocatione  illius  relativi  sibij  non  cnim. 
refcrendum  est  ad  prsecedentia,  sed  ad  sob- 
scquentia,  id  cst,  non  ad  Potroninam,  sed  ad 
monasterinm,  ita  ut  sonsus  sit,  licet  mooas- 
teriojure  pcrtinerent,  nihilominus  ad  majo- 
rcm  cautelam,  speciali  donatione  fuisse  ctiam 
collatas;  ita  intelliguut  glossa  et  omncsex- 
positores  iu  cap.  Perlaium,  19,  q.  3;etad 
hunc  sensum  coniirmandum  expendenda  est 
illa  paclicula ,  etiam  specialiler  donatumit  ti- 
tulo,  etc.  Nam  respondet  particulse  lipet,  quc 
praecessit.  Sensos  ergo  est,  licet  monaste- 
rium  baberet  unum  titulum  ,  additum  esse, 
alium.  Juxta  quem  sensum  iit  potias  ibi  al- 
lusio  ad  jus  introductum  a  Justipiano  impe^ 
ratore,  quod  jam  erat  reccptum,  elinpraxi. 
Unde  in  poslerioribus  verbis  res  propriffi  vo- 
cantur ,  non  quia  tnnc  esscnt  propriffi ,  sed 
quia  fuerant.  Significatur  enim  ibi  Petroninam 
quando  ingressa  est  monasterium,  aliqua  bo- 
na  possedisse,  et  ad  alia  habuisse  tantuai  jos, 
quia  adbuc  erant  sub  potestate  patris,  cnjns 
ipsa  potcrat  esse  haeres.  Priora  ergo  vocan- 
tur  ibi  propria,  ut  distinguantur  a  posterio- 
ribus,  non  quia  non  jam  essent  monasterii. 
Et  simili  modo,  de  posterioribus  dicitur  po- 
tuis.se  habcro  parlcra  hteredilatis  palemsB, 
qnia  jure  originis  ad  illam  pertinebat,  qnam- 
vis  per  professionem  jam  esset  in  monaste- 
rium  translata.  Et  ideo  in  fine  indistincte  prffi- 
cipit  Gregorius  omnia  illa  bona  restilui  mo- 
nasterio  cum  fructibus  et  accessionibus  eo- 


rum. 
31.  Objectio  tecunda. 


■  Solutio  prim.  — 
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Seeunda.  —  Tandem  objici  potest,  quia  sal- 
tem  ad  breve  tempus  potest  rcligiosus  pro- 
fessus  etiam  nunc  habere  dominium ;  crgo 
absolute  non  est  incapax  illius.  Antecedens 
colligitur  ex  praedictis  legibus  et  Autbenticis, 
ct  ex  cap.  Si  qua  mulier,  19,  q.  3,  ubi  statui- 
tur,  si  persona  habcns  liberos  professa  fuerit 
religionem,  priusquam  de  sua  substanlia  dis- 
posuerit ,  possit  postea  illam  inter  illios  suo 
arbilrio  (servatis  scilicet  aliis  legibus )  divi  • 
dere,  legitimam  partem  monasterio  reservan- 
do ;  ergo  signum  est  adbuc  retinere  domi- 
nium.  Respondeo  primum  inde  non  sequi  hu- 
josmodi  religiosmn  rctinere  dominium  ,  sed 
solum  bberam  administralionemjureconces- 
sam,  quantnm  ad  illum  actum  ,  qua;  non  re- 
pugnat  voto  solemni  paupertatis,  ut  late  Na- 
var.,  Comm.  2de  Regul.,  num.  16  et  seq., 
et  n.  57.  Deinde  dicitur  aliquibus  jurisperitis 
non  videri  inconveniens  religiosum  profes- 
sum  retinere  dominium  ad  breve  tempus,  ut 
videre  licet  in  Baldo,  in  cap.  Cum  caitsa,  de 
Re  judicata ,  vers.  QucBro  numquid .  et  Felino 
ac  Deciu,  in  c.  /»  prcrsmfia,  de  Prob;itioni- 
bus.  Qnod  si  vemm  est,  est  optimum  signum 
iliam  incapacitatera  non  esse  ex  natura  rei, 
sed  ex  jure  positivo,  quod  potuit  aliqucm  ca- 
sam  similem  excipere ;  de  qua  potestate  ego 
DOD  dubito;  non  censco  autem  hujusmodi 
casum  csse  admittendnm,  nisi  sit  in  jure  ex- 
pressus,  quem  ego  bactenus  non  reperi.  Sed 
de  boc  iterum  redibit  scrmo. 

32.  Corollarium. —  HiB  sunt  quse  de  hujus 
juris  origine  invenire  potui,  ex  quibus  in  snm- 
ma  colligere  possumus,  varios  gradus  pau- 
pertatis  supra  propositos,  vel  omnes,  vel  cer- 
te  plores  illorum  fuisse  in  usuin  Ecclesiapro 
varietate  temporum  et  statuumreligiosorum, 
atque  adeo  hunc  modum  paupcrtatis,  per  so- 
lemne  votum  et  incapacitatem  proprietatis, 
non  fuisse  semper  et  in  omni  statu  religio- 
so  observatura  ,  maximeque  viguisse  pro 
universo  statu  religioso  ,  in  quo  vita  com- 
mnnis  servatur,  a  prtedicto  temporc  Jus- 
tiniani  imperatoris.  De  superiori  vero  tem- 
pore ,  quamvis  certis  indiciis  constet  non 
fuisse  servatum  in  omni  stalu  religioso  quo- 
ad  prsedictam  incapacitatem,  imo  nec  quoad 
omnimodam  proprietatis  et  dominii  in  par- 
ticulari  carentiam ,  non  tamen  ita  mihi  con- 
stat  positive  ,  ut  sic  dicam  ,  ante  Justiniani 
tcmpora  in  nuUo  loco,  aut  in  nuUo  slatu  reli- 
gioso,  fuisse  in  usn  illud  paupcrtatis  genus, 
ct  ideo  id  definitc  aiBrmarc  non  possum,  sed 
solum  velnti  negative  dicere,  non  conslare  ex 


bistoriis,  vel  Sanctorum  exemplis,  eifectum 
hunc  voti  paupertatis  habuisse  alicubi  hanc 
institutionem  vel  efiectum  ante  illa  tempora. 
At  vcro  post  tempora  Justiniani  non  invenio 
etiam  religionem  aliquam  fuisse  institutam  in 
vita  communi,qu8e  illam  paupertatem  non  scr- 
vaverit;  paulo  enim  post  incepit  religio  Bene- 
dicti  Beati,  qua;  scmper  paupcrtatem  iUam 
servavit,  et  de  posterioribus  idem  constat ;  et 
idcm  credendum  estde  antiquioribus,qua$  tunc 
erant  in  Occidentali  Ecclesia  ;  nam  de  Orien- 
talibus,utcrat  Religio  Sancti  BasUii,  etc,  mi- 
nus  certum  id  est ;  de  nonnuUa  vero  immu- 
tatione  vel  moderatione,  quaj  circa  hoc  facta 
cst  in  Societate  quoad  aliquam  partem,  seu 
gradum  religiosorum  ejus,  inferius  suo  loco 
dicemus. 

CAPUT  VIII. 

UTRUH  VOTCM  PAUPERTATIS,  EXCLUDENS  PROPHIUM 
IX  COMMUNI,  UGEAT  V£L  £XP£DIAT  IN  R£UGI0S0 

STATC. 

1 .  Qucestio  procedit  in  statu  commmitatis. 
— Hsec  quaihtio  non  habet  locum  in  Ulo  stalu 
religioso,  qui  privatim  et  extra  communita- 
tem  statui  posset,  sola  rei  natura,  vel  solo  di- 
vino  jnre  spectato,  quem  esse  possibilem  sai- 
pe  insinuatumest,  et  infra  in  proprio  loco 
ostendemus;  in  illo  enim  stalu  non  habet 
locum  dominium  in  communi  ,  quia  nuUa 
supponitur  communitas,  in  qua  esse  possit ; 
et  ideo  si  in  tali  statu  paupertas  existat,  quae 
proprietatem  in  particulari  cxcludat,  conse- 
quens  necessarium  cst  ut  nuUum  dominium, 
vel  in  particulari,  vel  in  comrauni  relinquat ; 
quamvis  dicere  possimusquoad  piiorem  par- 
tem  carentiam  csse  pcr  modum  privaliouis  , 
quoad  postcriorem  vero  per  modum  negatio- 
nis.  De  hac  nihUominus  paupertatc  ostcndi- 
mus  in  superioribus,  non  solum  Ucitam  esse, 
sed  etiam  sub  consilio,  nec  solum  in  proprio 
statu  religioso,  sed  etiam  in  alio  privato  vi- 
vendi  modo,  aliquid  de  illo  statu  pai  ticipante, 
servari  posse  cum  obligatiane  voti  simplicis. 

2.  Duplex  pauperlas  i"»  commurJtate  possi- 
lilis.  —  Tres  gradus  paupertatis  in  communi. 
— Omisso  ergo  Ulo  statu,  in  religiosa  commu- 
nitate  duplex  paupertas  inteUigi  potest.  Una 
cst,  quse,  Ucet  excludat  a  singuUs  personis 
omnem  proprietatcm  privatam,  pcrmiKat  ni- 
hUomiiius  dominium  in  ipsa  comniunitate. 
Alia  vero  est,  quae  etiam  a  communitate  do- 
minium  cxcludit,  et  consequcnter  ab  omui- 
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bus  et  siiigulis  roligiosis,  non  tantum  ut  par- 
ticulares  personee  sunt,  sed  etiam  ut  sunt  par- 
testalis  commimitatis.  Et  inhac  ipsa  pauper- 
tate  in  communi  possunt  esse  grSdus.  Primus 
excludens  dominium  possessionum  ac  redi- 
tuum,  non  rero  bonornm  mobilium.  Secun- 
dus,  qui  borum  etiam  dominium  non  pcrmit- 
tat.  Tertins,  qui  non  solum  utrorumque  bo- 
norum  dominium  tollat,  verum  etiam  non 
permittat  congregare  resnecessarias  ad  usum 
pro  aliquo  fulxiro  tempore,  sed  tantum  qiise 
in  prsesenti  necessaria  sunt.  De  bis  ergo  om- 
nibus  sigiUatim  dicendum  est,  quoniam  circa 
illa  fere  omnia  varii  errores  exorli  sunl,  et  de 
nonnuUis  varia  etiam  fuerunt  Catholicorum 
judicia. 

3.  Primvs  errcr  karetieorum.  —  Faerunt 
ergo  quidam  hseretici,  dicentes  paupertatem 
ita  esse  observandam  ,  ut  nuUa  cura  vel  dili- 
gentia  adhibeatur  ad  habcndas  res  tempora- 
les,  etiam  ad  vitam  neccssarias,  sed  insisten- 
dum  esse  orationi,  et  in  Deo  confidendnm. 
Qui  propterea  illicitum  esse  dicebant  religio- 
sis,  laborare  manibns ,  ad  comparanda  vitse 
necessaria,  qui  (ut  contra  eos  recte  argumen- 
tatur  Augustinns )  consequenter  direre  debe- 
rent ,  non  licere  res  hnjusmodi  congrcgare 
in  tempus  futurum,  imo  neque  eas  praepara- 
re  ad  cibum  vcl  potum ,  sed  ex  divina  provi- 
dentia  illas  expectare.  De  his  hsereticis  vi- 
deri  potcst  Chrysostomus,  homil.  43in  Joan., 
et  Theophyl.,  Joan.  6,  ubi  circa  illa  verba, 
Operamini  non  cibum  qui  perit,  sed,  etc..,  no- 
minatim  hunc  errorem  tribuit  Mas^alianis, 
qui  non  solum  in  monachis,  sed  in  omnibus 
generaliter  reprehendebant  operari  propter 
cibum,  fundati  in  illis  verbis  Christi.  Augus- 
tinus  autem  ,  de  Hseres.,  in  57,  hos  eosdem 
Psallianos  vocat,  fortasse  ab  psallendo,  sicut 
grsece  dicti  sunt  EOxCtai,  ab  orando,  refertque 
illos  de  monachis  specialiter  dixisse  non  li- 
cere  illis  propter  corporis  sustentationem  ma- 
nibus  laborare,  quod  adducit  Epiphan.,  bae- 
res.  80  ,  eumdemque  errorem  ex  professo 
impngnat  idem  Augustinus ,  toto  libro  de 
Opere  monachornm,  prspsertim  c.  23,  qaem 
librum  occasione  hujus  erroris  scripsisse  ip- 
semet  testatur,  lib.  2  Retractationum  ,  c.  21, 
ex  quo  etiam  constat  illos  deceptos  fuisse 
occasione  verborum  Christi  male  inteUecto- 
rum,  Matth.  6 :  Dieo  vobis ,  ne  solliciii  sitis 
anima  testrce  quid  mandueeti* ,  neque  corpori 
vestro  quid  induamini;  respieite  volatilia  casli, 
quoniam  nec  serunt,  nec  metunt,  neque  eongre- 
ganl :'«  horreum,  etc. ;  ct  infra  :  Qucerite  ergo 
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primum  regnum  Dei,  etjustitiam  ejut,  et  here 
omnia  adjicientur  toMs.  Nolite  ergo  soUicUi 
esse  in  crasdnum,  etc. 

4.  Secundus  error  hcereticorum.  —  Alii  hae- 
retici ,  per  conlrarium  extremum  ,  dixemnt 
non  esse  licitum  profiteri  religionem   qus 
paupertatem  in  communi  profitcatur.  Ita  sen- 
tit  Guillelmus  de  Ssncto  Amore,  quem  imi- 
tatus  est  Desiderius  Longobardns ;  alii  adde- 
bant  limitationera,  nisi  talis  rcligio  ei  pro- 
prio  labore  manuum  sustentaretur,  ut  memi- 
nit  D.  Thomas,  opus.  19,  contra  Impug.  re- 
lig.,  c.  6.  Itaque  prsecipua  intentio  istoram 
heereticorum  erat  damnare  iUam  pauperta- 
tem  voluntariam,  qnie  asqae  ad  mcndicita- 
tem  desccndit ,  seu  in  qna  vult  quis  susten- 
tari  ex  alienis  bonis,  relictis  propriis,  et  sine 
ullo  labore  proprio,  et  hoc  modo  secuti  sunt 
hunc  rrrorem  Joan.  Wicleph.,  apud  Waldens., 
lib.  4  Doct.  fid.,  cap.  22,  et  postea  Lathcr., 
Calvin.  et  sequaces ;  et  eodem  modo  opinatus 
est  Armach.,  serm.  4,  utrefert  BcUarm.,  lib. 
2  de  Monach.,  c.  45.  Qui  error  primo  fundari 
potest  in  verbis  Panli,  2  ad  Thessal.  3  :  De- 
nuntiamus  atitem  vobis,  fratres,  in  nonine  Do- 
mini  nostri  Jesu  Christi,  ut  subtrahatis  vos  ah 
omni  fratrr  amlulante  inordinate,  et  non  se- 
ctindum  traditionem  quam  acceperunt  a  noHs. 
Explicat  autem  statim  qu»  sit  haec  traditio,  et 
deinde  de  qnibus  dicat,  inordinatt  amhulante. 
De  priori  sic  ait :  Sie  enim  seitis  qutmaimo- 
dum  oporteat  imitari  nos,  quoniam  nou  inqiUeti 
fuimns  int«r  tos,  neque  gratit  pantm  manitt- 
eavitriut  ab  aliquo,  ted  in  lahore,  et  m  fatiga- 
tione,  nocte  et  die  operantes,  ne  quem  vestnm 
gravaremut.  Non  quasi  non  Adbuerimu*  potes- 
tatem,  sedut  nosmetipsos  formam  daremutvo- 
bis ,  ad  imitandum  nos ;  nam  et  cum  estemvs 
apudtos,  hoe  denuneiabamut  vobit,  quoniam 
si  qtiis  non  vult  operari,  nee  mandueet.  Ecce 
traditionem ;  inordinate  ergo  ambulare  dicit 
eos,  qui  sine  proprio  labore ,  aUenis  bonis 
volunt  susleniari,  cum  laborare  possint,  et  de 
his  subdit :  Auditimus  enim  itUer  vot,  quot- 
dam  ambulare  inquiete,  nihU  operantes,  ted 
euriote  agentes.  lis  autem  qui  hujusmodi  imt, 
denunciamut,  et  ohsecramur  in  Domino  Jetu 
Christo,  ut  eum  tilentio  operantes  tuum  pa- 
nem  manducent.  Sic  etiam,  1  ad  Thessal.  4, 
dixerat :  Rogamus  autem  vot,  etc,  ut  vettrum 
negotium  agatis,  et  operemini  manibut  vestrit, 
sicut  preecepimus  vobis,  et  Hullius  oliquid  dt- 
sideretis.  In  qiubus  vcrbis  significat  et  hoc 
essc  prteceptum,  et  rcduci  ad  septimum  De- 
calogi,  non  farandi,  vel  ad  ultimum,  non 
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concupiscendi  res  alienas ;  et  ideo  etiam  ad 
Ephes.  4  ilJa  duo  conjungit :  Qui  furalatur, 
jam  rum  furttur,  ntagis  autem  laburet  operando 
manibus  swis.  Ex  quo  testimonio  ratio  etiam 
coUigi  potest,  quia  non  est  vere  indigens,  qui 
aut  bona  propria  babet,  aut  pi-oprias  actlones 
quibus  sustentari  potest ;  ergo  si  tanquam  in- 
digens  vult  sustentari  rebus  alienis,  injusti- 
tiam  facit,  nam  fingit  se  indigentem ,  cum 
vere  non  sit. 

5.  Objectio.  — Responsioprima.  —  Secunda. 
— Dices  ibi  non  committi  furtum,  neque  in- 
jnriam,  ubi  sine  vi,  aut  dolo,  aliquid  sponte 
dandum  postulatur  aut  oblatum  recipitur. 
Sed  contra,  quia  non  omnino  videtur  deesse 
fraus  et  moralis  coactio^  quando  sub  specie 
religionis  et  indigentise  aliquid  extorquetur. 
Uude  Augustinus,  lib.  de  Opere  monach., 
cap.  47,  eliam  illorum  excusationem  non  vult 
admittere,  qui  ob  psalmodiam  ct  orationem 
diuturnam  excusari  volunt  a  labore  manaum, 
et  alienis  bonis  sustentari,  quia  non  oportet 
orationem  adeo  esse  continuam,  quin  debeat 
ob  necessitatcm  infirniitalis  humanse  exter- 
nis  actionibus  interrumpi.  Quod  si  ita  est,  in- 
fert :  Cur  tion  ApostoUcis  prcecepiis  oisertan- 
dis  aliquas  partes  temporis  d^pulamus  ?  citius 
enim  exmditur  una  obedientis  oratio,  quam  ds- 
eem  millia  contemptoris.  Et  deinde  adjungit, 
in  ipso  labore  manuum  posse  divinas  leges 
et  orationes  adjungi,  et  in  sequentibus  capi- 
tibus  alias  excnsutiones  excludit.  Denique, 
esto  hoc  non  sit  rigorosum  pneceptum,  sal- 
tem  ex  verbis  Pauli  colligitur  esse  meiius  et 
consultius,  et  oppositum  esse  inordinatum; 
et  profiteri  aliud  vitse  genns,  tanquam  melius 
et  perfectins,  est  intolerabilis  crror  contra 
bonos  mores.  Quod  satis  etiam  confirmat 
osns  antiqnarum  religionum,  de  quo  videri 
potest  Basil.,  serm.  1  de  Institutionibus  mo- 
nach.,  ct  Epistola  ad  Canonicam,  et  late  in 
regulis  fusius  disputatis,  a  37  usque  ad  i% 
et  in  moralibns,  tota  regul.  48,  prECcipue 
cap.  7.  Idem  habet  Benedictus  in  sua  regul., 
c.  48,  ubi  inter  alia  ait,  tunc  fore  vere  mona* 
chos,  cnm  ex  suornm  mannum  labore  vixe- 
rint,  more  anliquorum  Patrum  et  Apustolo- 
rnm ;  idem  sumitur  ex  August.,  lib.  8  de  Mo- 
rib.  Eccles.,  c.  31 ;  ct  Hieron.,  epist.  4  ad 
Rnstic. ;  Epiph.,  hffires.  78;  Cassian.,  lib.  2 
de  Instit.,  c.  3,  et  lib.  3,  c.  2. 

6.  Prima  assertio  de  fide. — Probatur  prima 
pars,  quod  non  sit  contra  rationem.  —  Prins- 
quam  de  opinionibus  Catholicorum  dissera- 
mus,  quid  certmn  secundum  fidem  sit,  pro- 


ponere  oporlet.  Primo  ergo  certum  est  lau- 
dabile  esse  illorum  religiosorum  institutum, 
qui  paupertatem  tam  in  particulari  quam  in 
communi  prt)fiientes  quoad  «arentiam  pos- 
sessionum,  ac  cerlonim  redituum.  non  ex 
solis  eleemosyuis,  sed  ex  proprio  labore  ma- 
nuum  alimtur.  Hoc  est  de  fide  certum,  et  suf- 
ficienter  probatur  fundamentis  proxime  ad- 
ductis  pro  secundo  errore.  Et  idem  confir- 
mant  alia  loca  Pauli,  in  quibus  sfiepe  profite- 
tur,  se  manibus  suis  laborasse  ad  se  susten- 
taudum,  Act.  20,  et  1  ad  Cor.  9.  Nec  potest 
exponi  quod  loquatur  de  illo  labore,  de  quo 
2ad  Tim.  2 :  /n  quo  laloro  usque  ad  vincula, 
scilicet,  inpratdicatione  Evangulica,  tum  quia 
in  dictis  locis  expresse  loquitur  de  laborc  ma- 
nuum  ;  tum  etiam  quia  distinguit  hunc  labo- 
rem  a  ministerio  Evangelico,  dicens,  potuisse 
se  ex  Evangelio  vivere,  ut  autum  omncm  of- 
fensioncm  tolleret,  noluisse,  sed  propriis  ma- 
nibus  laborare.  Ratio  autem  est  manifesta, 
quia  in  hoc  vitee  genere  nihil  est  vel  contra 
raticnem,  vel  contra  pcrfeclionem.  Prior  pars 
probatur:  cui  enim  inhoc  fit  injuria?  aut  con- 
tra  quam  virtutem  id  est  ?  Dicent  quod  for- 
tasse  esset  contra  fiduciam  Deo  debitam.  At 
hoc  nullius  momenti  est,  quianonest  alienum 
a  debito  ordine  divinse  providentiae,  honesta 
via  etratione,  necessariaad  vitam  procurare ; 
imo  esset  tentare  Deum,  praetermissa  omni 
cura,  miraculose  aut  extraordinaria  provi- 
dentia  ilia  a  Deo  expectare ;  neque  hoc  Chris- 
tus  consuluit,  sed  excessum  immoderatse  sol- 
licitudinis,  aut  intentionem  minus  rectam  in 
queerendis  temporalibus  bonis  coercere  ac 
reprehendeie  voluit,  ut  Augustinus,  dict.  lib. 
de  Opere  monach.,  late  prosequitur,  et  atti- 
git  Basil.,  regul.  207,  ex  brevioribus,  ubi  ita 
etiam  exponit  verba  illa  Joan.  6 :  Operamini 
non  eibum  qui  perit,  sed  qui  pennanet  in  vitam 
atemam;  non  enim  prohibet  Christus  pro- 
pler  cibum  temporalem  operari,  sedin  eo  pri- 
marium  finem,  et  quasi  tulam  vitee  curam 
collocare,  ut  Chrysost.,  hom.  43,  Theophy- 
lactus,  et  alii  exposuerunt  ibi.  NuUa  ergo  dif- 
fidentia  de  Deo  est,  neque  aliquid  de  existi- 
matione  debita  de  divina  providentia  repu- 
gnat  laborare  ad  victum  qusrendum,  etiam 
UIos  qui  ejus  obsequio  specialiter  dedicati 
snnt,  quia  non  pertinet  ad  divinam  providen- 
tiam  eos  miraculose  aut  per  extraordinariam 
providentiam  alere,  regulariter  loquendo,  et 
quando  nuUa  specialis  necessitas  occurrit. 

7.  Probatur  secunda  pars,  quod  non  impediat 
perfectionem.—Oratlo  continua  quomodo  inteUi- 
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gatur. — Secundu  pars,  nimirum,  hoc  de  se 
non  impedire  perfectionem,  late  probatur  ab 
August.,  in  d.  lib.  de  Opcre  monach.  Priraura, 
quia  necessarium  non  est  ad  perfectionem, 
ut  homosemperac  continue  orationi  vacet; 
sunt  enim  alia  opera  virtutis  quoe  ad  perfec- 
tionemefiam  juvant;etidcoquodChristusait, 
Luc.  18:  Oportet  semper  orare,  et  Paul.,  \ 
Thess.  5 :  Sine  intirmissione  orate,  a  Sanctis 
exponitur,  non  ita  iDtelligi  ut  nunquam  aliud 
agendum  sit,  scd  vel  statis  lemporibus  nullo 
die  esse  orationem  omittendam ;  vel  in  bonis 
opcribus  orationcm  semper  esse  continuan- 
dam,  ita  ut  Ipsa  opera  sint  qusedam  virtualis 
oratio,  vel  frequenler  esse  exercendam,  ut 
late  exposui  lib.  de  Orat.,  c.  l.  Imo,  regulari- 
ter  ac  moraliter  loqucndo,  non  possunt  om- 
nes  soli  orationi  perpetuse  vacare;  aliqua  er- 
go  interruplio  perfectioni  non  repugnat;  ergo 
neque  aliquo  tempore  honestas  actioues  exer- 
cere  manibus  laborando.  Secundo,  ait  Augus- 
tinus,  quia  actiones  non  impcdiunt  quominus 
mens  sufficienter  possit  in  Deuratendere,  vel 
spirituali  lectioni  et  meditationi  intendere, 
seu  attendere.  Tertio,  ait  Basilius,  quia  hoc 
potest  esse  magnce  charitatis,  dum  religiosus 
non  ad  suam  tantum  sustentationem,  sed 
etiam  ut  aliis  subveniat,  strenue  laborat,  si- 
cut  Paulus,  non  solum  ea  quae  sibi  opus  erant, 
sed  etiam  iisquos  secum  habcbat,  labore  sua-^ 
rum  manuum  comparabat,  quod  ipse  refcrt 
Actor.  20.  Unde  Cassian.,  lib.  4  de  Inst.  Ec- 
cles.,  c.  14,  deantiquis  monachis  sic  ait:  Cum 
unusgvisgue  eorvm  gtiotidie  de  opere  ac  sudore 
proprio  tantos  redilus  conferat  monasterio,  ut 
ew  his  sustentare  non  solum  suam  valeat  parci- 
tatem,  verum  etiam  usihus  possit  exuberare 
multorum,  in  nullo  tamen  fratre,  etc.  Quarto, 
potest  etiam  hic  labor  ad  humilitatis  exerci- 
tium  deservire,  et  ad  corporis  mortiticatio- 
nem  ac  psenitentiam  per  se  confert.  Multis 
ergo  modis  potestad  peifectionem  deseivire ; 
cur  ergo  statui  religioso  repugnabit?  Quam- 
vis  autem  bic  labor  manuum  aliquando  possit 
esse  ad  snstentationem  religiosorum  suffi- 
ciens,  non  lamen  necesse  est  totam  opcram 
ad  boc  necessariam  sempcr  impendere,  nc- 
que  hoc  pertinet  per  se  ad  perfectionem  reli- 
gionis,  imo  aliquando  posset  impcdire,  si  la- 
bor  esset  immoderatus.  Magis  ergo  in  hnjus- 
modi  labore  (quandoreligio  illum  vitaemodum 
amplectitur)  attendendus  est  scopus  perfec- 
tionis  intentie,  qnam  sufficientia  sustcutatio- 
nis,  et  ideo  cnm  ea  moderatione  sumendus 
ost,  quse  alia  opcra  perfcctiouis  et  contem- 


PAUPERTATE. 
plationis  non  impediat;  quod  si  fucrit  ad  sus- 
tentationem  sutBciens,  erit  etiam  pauperlati 
sublevandoe  proporlionatus ;  si  autem  fueril 
superabundans,  ad  perfectionem  spectabit  in 
pauperes  conferrc  quod  superflunm  fueril: 
si  autem  fuerit  deficicns,  eleemosynis  fide- 
lium  quidquid  defucrit  supplendnm  erit.  Su- 
perslitiosum  enim  csset  viris  religiosis  ita  la- 
bori  mannum  insistere,  ac  si  omnino  neces- 
sarium  eis  csset  indc  vivcre,  nihil  ab  aliis  ac- 
cipiendo.  De  quo  monachi  S.  Basilii  quaeftio- 
nem  ci  proposuerunt,  cui  ipse  respondet  in 
rcgulis  brevioribus,  28i,curandum  unicuiqne 
esse,  ut  idoneus  sit,  qni  in  numero  fratruni 
Domini  collocetur ;  in  reliquo  vero  si  indi- 
geat,  non  esse  quod  dubitet  elecmosTnam 
cum  gratiarum  actione  recipere :  A  quUnu  at- 
tem  (inquit)  conveniat  accipere,  et  quando,  tt 
quomodo,  is  statuel,  cui  communis  procuntin 
commissa  est. 

8.  Secunda  assertio  etiam  de  /fde.  —  Pro- 
latur  ex  traditione  ,  exemplo  Christi  atqv 
Apostolcrum    eleemosynis    viventium    eon/ir- 
mala.  —  Dico  ergo  secundo  laudabile  esje 
rcligiosnm    instilutum  ,  in    quo    paupertas 
etiamin  communi,  quoad  carentiam  redituum 
et  bonorum  stabilium,  servatur,  el  non  ei 
laborc  manuum,  scd  ex  solis  eleemosfnis, 
vel  sponte  oblatis,  vel  ctiam  mendicando  pe- 
titis  vivitur.   Est  veritas  hffic  mihi  de  fide 
ccrta,  quia  et  Ecclesiastica  tiaditio,  et  Ponli- 
ficum  auctoritas,  et  universalis  Ecclesi»  con- 
sensus ,  satis  illam  probant ,  et  per  singoias 
partes  discurrendo,  potest  etiam  ratione  con- 
vinci.    Primo    ergo    traditio  ostendi  potesl 
exemplo  Christi  et  Apostolonun,  ut  oplime 
deducit,  ac  defendit  Bellarm.,  d.  cap.  45,  et 
nos  in  proprio  loco  ostendimns  Ghristum  Do- 
minum    pauperem    vitam  professnm  esse, 
eumque  ex  eleemosynis  vixisse  constat  Luc. 
6 ,  ibi :  Mulieres  aJiquee  ministraiant  ei  iefa- 
cuUathus  suis ;  quod  etiam  aliqaando  men- 
dicaverit,  codem  loco  probabilius  esse  osten- 
dimus ,  idquc  tanquam  certum  supponerc  vi- 
detur  Basil.,  regnl.  262,  ex  brevioribus,  ubi 
de  Christo  cxponit  illud  Psal.  39  :  Ego  avttn 
mmdicus  et  panpcr  sum.  Quamquam  ibi ,  ct 
regula  etiam  203  non  videatur  nomen  men- 
dici  sumcre  ab  actu  inendicandi ,  sed  ab  ipso 
statu  paiipcrtatis,  ad  qucm  aliquis,  qui  prins 
divcs  fuerat,  peivcnit,  prsesertim  volnntarie; 
satis  vero  significat  etiam  offlcium  mendici 
Christum  exercuisse.    De  paupertate  eliam 
Apostolorum  multa  in  snperioribus  diximBS ; 
eos  autcm  cx  eleemosynis  fidelium  vixisse 
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aperte  docet  Paulus  ,  1  ad  Cor.  9 ;  imo  , 
Matth.  10,  cum  eos  Christus  ad  prcedicandum 
milteret,  eis  dixit  :  Kolite  possidere  Ottrum, 
negue  arffentum,  elc.  ;  et  Luc.  10  addidit : 
£denles  et  blhentes  qum  apud  illos  sunt,  et 
mandwale  gute  apponmtur  voUs.  Quod  au- 
tem  aliquando  mendicavorint  vivente.Christo, 
eodem  loco  in  secundo  tomo  ostendimus  ; 
idemque  per  se  verisimile  est  de  tcmpore 
post  Christi  ascensioncm ,  quando  per  mun- 
dum  peregrinabantur.  Nam,  licet  credendum 
sit  vix  unquam  defuisse  ildeles  qui ,  calore 
fidei  et  devotione  moti ,  ipsis  etiam  non  pc- 
tenUbtts  nccessaria  oiferrent,  nihilominus  in 
tanla  rerum  et  locorum  varietate  saepius  oc- 
currere  poterat  necessitas  mendicandi;  neque 
est  cnr  fingamus  vel  Dcnm ,  sua  speciali  pro- 
Tidentia,  eam  prsevenisse,  aut  ipsos  actum 
illum,  qui  humilitatis  et  patientite  est,  vitasse. 

9.  Confirmatttr.  —  Denique  (quod  caput 
est)  Apostolos  ex  vi  sui  status  ad  Imjusmodi 
nctus  paratos  esse  oportebat ,  quia  nihil  sta- 
l>ile  nec  reditum  certum  in  particulari  habe- 
bant,  ut  supra  ostendi,  nec  etiam  iu  commu- 
ni,  de  Collegio  Apostolico  stricte  et  proprie 
loquendo ,  ut  late  ostendit  Alvarus  Peiagius, 
lib.  2  de  Planctu  Eccles.,  c.  55 ,  quia  eornm 
vita  talem  communitatem,  ut  sic  dicam  ,  vel 
usum  ejus  non  patiebatur,  cum  nec  simul  ii- 
berc  viverent,  nec  fere  haberent  locum  fir- 
mum  ac  slabilem,  prffiter  unum  vel  alternra^ 
sed  dispersi  per  universum  mundum  discur- 
rerent ;  non  ergo  poterant  ex  bonis  propriis 
vel  communibus  sustentari ;  neque  etiam  ex 
labore  manuum  alebantur,  praster  unum  Pau- 
lum,  ut  ipse  ai&rmat ;  ergo  necessurium  illis 
erat  ex  eleemosynis  vivere ;  qui  autem  sic 
vtvit,  tam  ad  petcndum  quam  ad  accipiendum 
paratum  esse  necesse  est,  prout  occasio  pos- 
tuiaverit.  Nec  refert  quod  Armacbauus  ait 
fuisse  Apostolis  sustentationcm  debitam  ex 
justitia,  juxta  Christi  verbum,  Luc.  10:  Di- 
gnus  est  operarius  mercede  sua  ;  nam  esto  boc 
ita  sit,  ipsi  non  hoc  jure  exigebant  illam,  nec 
etiam  moraliter  poterant,  prsesertim  cum  in- 
ter  aliquos  infideles  versari  incipiebant ,  ut 
latins  Bellarm.  diclo  loco  prosequitur. 

10.  Eanc  eiiam  paupertatem  Aposlolici  viri 
professi  sunt.  —  Similiter  alii  sancti  tiri.  — 
Prseterea  hoc  genns  paupertatis  post  Aposto- 
los  professi  sunt  Apostolici  viri ,  qui  ipsos 
imitati  snnt,  sicnt  in  munere  evangelizandi, 
ita  etiam  in  modo  vivendi,  ut  expresse  refert 
Euscb.,  lib.  3  Hist.,  c.  31,  ubi  ait  morem  il- 
lorum   omnium  fuisse  vendere  omnia  sua, 


et  dare  pauperibus,  et  deinde  pcrcgi-e  proli- 
cisci  ad  pr8pdl'andum  P2vangcliura,  etiam  in 
gentibus  quae  dc  illo  nihil  audierant.  7ilani- 
festum  est  ergo  nibil  proprium  sibi  rctinuis- 
se,  saltem  in  bonis  stabilibus,  ncc  in  parlicu- 
lari,  quia  vendebant  omnia,  etdabant  paupc- 
ribus;  neque  in  communi,  quia  nuliam  spe- 
cialem  communitatem  profitebanlur  ;  nec 
habebant  domicilium  fixum,  sed  per  varias 
mundi  partes  discurrebant ,  prout  mitteban- 
tur.  Unde  per  se  statim  verisimile  fit  eos  et 
ex  eleemosynis,  et  ssepe  mendicando  vixisse, 
quia  nec  viaticum  sempcr  habere  poteranl  ab 
Apostolis,  a  quibus  mittebantur,  nec  credibile 
«ist  ipsos  fuisse  solitos  illud  requirere,  aut 
ab  eo  pendere ;  neqae  etiam  oportet  fingere 
oranes  laborasse  manibus  suis,  cum  constet 
Apostolos  eorum  magistros  id  non  fecisse,  et 
quia  morale  est  ut  plures ,  aut  propter  igno- 
rantiam  artis  ,  aut  propter  occupationcs,  id 
facere  non  possent.  Prseter  hos  etiam  Evan- 
gelicos  viros  constat  fuisse  a  principio  Eccle- 
sise  multos  profilentes  vitam  religiosam,  in 
omni  paupertate,  non  in  communilate  aliqua, 
sed  in  soUtaria,  vel  privatavita;  illi  ergo  nibil 
stabile  habebant,  vcl  in  particulari,  quia  om- 
nia  renuntiabant ;  vel  in  communi,  quia  vitam 
communem  non  profitebanlur ;  illi  ergo,  et 
eleemosynis,  et  acccptis  vel  petitis  sustentari . 
poterant ;  nam,  hcet  aliqui  potuerint  manibus 
laborare,  non  est  cur  fingamus  omnibus  fuisse 
hoc  necessarium ,  cum  in  tanta  hominum 
varietate,  sit  verisimile  omnes  non  fuisse  ap- 
tos  ad  lucrandum  necessaria  ad  vitam  ex  solo 
labore  manuum .  cumque  ex  historiis  constct, 
plures  illorum  majorcm  vilae  partem  contem- 
plando  consumpsisse.  Denique  habemus  il- 
Instre  paupertatis  et  mendicitatis  exemplum 
in  B.  Alexio  ,  qui  cum  dives  esset,  egens  et 
mendicus  voluntarie  propter  Clirisfum  factus 
est.  Nec  refcrt  quod  ille  proprie  rcligiosus  non 
fuerit,  ut  supra  indicavimus;  salis  est  enira 
quod  voluntaria  paupertas  et  mcndicitas  in 
eo  laudabihs  sit ;  inde  enim  recte  concludi- 
mus  a  fordori  in  religioso  statu  laudabilem 
esse. 

1 1 .  Probatur  secundo  assertio,  ex  pauper- 
taie  religionum  mendicantium,auclontate  So- 
clesia  confirmata  et  approbata.  —  Probatur 
ex  consensu  Fcclesice  universiilis.  —  Ex  his  er- 
go  satis  apparet  primum,  quod  proposuimus, 
hoc,  scilicet,  paupcrtatis  genus  in  antiquis- 
sima  Ecclesise  traditione  esse  f undatum.  Quod 
autcm  hffic  paupertas  et  mendicitas  speciali 
modo  servetur  in  religionibus  aliquibus  com- 
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mnnem  vitam  in  una  congregatione  sen  cor- 
pore  politico  profitentibus,  id  non  videtur 
esse  multum  antiquum  in  Ecclcsia,  sed  a 
tempore  divorum  Dominici  et  Fi-ancisci  in- 
cepisse ;  nam  de  religionibus  antiquioribus 
non  constat,  ante  iilud  tempus  hoc  virendi 
institutum  observasse,  ut  infra  loquendo  de 
mendicantibus  religionibus  in  particulari  at  - 
tingemus.  Sufficit  tamen  haec  institutio  ad  ve- 
ritatem  hanc  de  fide  confirmandam ;  quia  a 
Pontificibus  et  Conciliis  generalibus  approba- 
ta  est ;  primum  patet  ex  Joanne  XXII,  in  Ex- 
travag.  Qaia  guorwmdam,  de  Verborum  si- 
gnificatione,  ubi  refertHonor.  III,Gregor.IX| 
Innoc.  IV,  Alexan.  IV,  et  Nicol.IV,  insfitutio- 
nem  B.  Francisci,  atque  adeo  professionem 
paupertalis  ejus  confirmasse.  Addit  etiam  S. 
Bonavent.,  Innocentium,  omnem  rationem 
instituti  S.  Francisci  confirmasse,  quod  posl- 
ca  multi  Pontifices  feccrunt;  idem  Conc. 
Lugdun.j  utrefert  Nicol.  IV,  in  c.  Exiit,  de 
Verb.  signif.,  in  6,  et  Conc.  Viennen.,  sub 
Clem.  V,  in  Clem.  Easivit,  de  Verb.  signif., 
et  in  Conc.  Constan.,  sess.  8,  ubi  damnantur 
articuli  Joannis  Wicleph.,  in  quorum24aie- 
bat :  Fratre»  tenentw  per  lalorem  manmm 
victum  aequirere,  et  non  per  mendieilatem : 
cnjus  prior  pars,  indistincte  affiimans,  scan- 
dalosa,  et  prsesnmptuosa  dicilur ;  posterior 
vero  erronea,  pro  quanio  asserit  mendicilatem 
fralribus  nonlicere.  DeniqueConc.  Trident., 
scss.  5,  c.  3,  de  Regul.,  hanc  etiam  S.  Fran- 
cisci  paupcrtatem  approbavit,  imo  integram 
servari  voluit,  cum  praebcndo  aliis  religioni- 
bus  facultatem  ut  hona  in  communi  habere 
possent,  etiamsi  alias  illis  esset  prohibitnm, 
religionem  S.  Francisci  excepit.  His  accedit 
universalis  Ecclesise  consensus,  a  tempore 
bujus  institutionis  usqrue  ad  prsesens,  qui  so- 
Ins  ad  omncm  certitudinem  sufficeret,  tnm 
quia  Ecclesia  esl  columna  et  firmamentum 
veritatis  ;  tum  eliam  quia  Spiritus  Sanctus 
Don  permitteret  tam  universalem,  tamque 
diuturnum  errorem  in  Ecclesia  circa  rem 
udeo  gravem,  et  ad  bonos  mores  fidelium 
perlinoittem.  Quapropter  non  solum  censeo 
esse  certum  in  hoc  gcnere  institutionis  nibil 
essc  conlra  bonosmores ;  sed  ctiam  nihii  esse 
contra  perfectionem  ;  imo  de  se  esse  viam 
satis  e.\peditam  ad  perfectionem  asseqnen- 
dam  ctexerccndam.  Nam  hoc  expresse  Poa- 
tifices  docent,  ut  videre  licet  in  citatis  juri- 
bus,  ct  sub  hac  ratione  hunc  vitse  statum 
Ecclesia;  proponunt,  quem  ipsa  universali 
approbatione  et  consensu  amplexa  est. 
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12.  Probatur  ultimo  eadem  atsertio  ratioue. 
— Primo,  de  earentia  bonorum  stabilium  etiam 
in  communi.  —  Labor  manuum  ad  vitam  svs- 
tentandam  guando  eadat  sub  praeeptum-  — 
Ratio  denique  etiam  est  evidens ;  nam  im- 
primisin  hoc  genere  paapertalis.nalltun  esse 
malum  probatur,  quia  non  est  contra  ali- 
quam  legem  positivam  divinam  vel  linma- 
nam ;  ubi  enlm  est?  nec  etiam  est  contra  le- 
gem  naturalem ;  contra  quam  enim  virtn- 
tem,  aut  contra  quod  principium  natarale,  id 
est  1  Deinde  si  discurramus  per  singulas 
parteS;  facilius  hoc  constabit ;  nam  imprimis 
profiteri  paupertatem  quoad  carentiam  bono- 
rum  stabilium,  etiam  in  coramuni,  per  se  non 
est  malum,  cum  hsec  bona  fortnnsB  sint  ex 
rebus  indifiTerentibuStetaliundetalis  carenda 
potest  appeti  propter  bonum  finem,  nt,  verbi 
gratia,adtoIlendam  soUicitudinem  rerum  tem- 
poraIium,ut  spiritualibus  vacare  liberius  liceat. 
Ergo  propter  hunc  finem  talem  carentiam 
profiteri  non  est  malum,  imo  bonum  et  per- 
fectum,  et  consentaneum  consiliis  Christi. 
Deinde,  supposita  hujusmodi  carentia,  qas- 
rere  victum  et  vcstitum  proprio  labore  non  est 
medinm  ex  natura  rei  necessarinm  ad  ho- 
nestatem  morum,  nequc  ad  perfectionem,  at 
recte  ostendnnt  D.  Thom.  2. 2,  q.  i87,  art.  3, 
et  d.  opusc.  19,  contra  impugnantes  religio- 
nem;  Bonavent,  in  Apulogiapauperum;  Anton., 
4  p.,tit.  ll,c.  7, §5,  etalii.  Summa  autem ra- 
tionum  est,  quia  tunc  solnm  cadit  labor  ma- 
nuum  bub  praeceptum,  in  ordine  ad  vitam 
sostentandam,  quando  nullum  est  aliud  me- 
dium  licitum,  quo  itapossit  sustentari,  quia  si 
aliqua  est  hic  necessitas  prtecepti  nataralis, 
totadebet  fnndari  in  necessitate  finiset  medii ; 
sed  religiosis  non  desunt  olia  media  iicita  ad 
se  sustenlandum,  ut  ipso  usu  remm  constat, 
nec  ex  voto  se  obligarunt  ad  tale  mediam, 
ncqu  e  etiam  per  aliquod  prteceptum  positiTom 
iujunctum  est,  ut  infra  ostendemus  respon- 
dcndo  ad  loca  Pauii. 

13.  De  quo  laiore  manuum  sit  hic  sermo.— 
Loquimur  autem  in  hoc  discursu  de  labo- 
re  manuum,  prsecise  ut  assumitur  ad  suble- 
vandam  paupertatem;  potest  enim  babere 
alios  fines,  ut  late  proseqnitur  D.  Thomas, 
scilicet  ad  vitandum  otium,  vel  macerandam 
carnem,  vel  ad  eleemosynam  faciendam. 
Propter  quos  fines  potest  fortasse  interdum 
hsec  actio  cadere  sub  preeceplum  etiam  natu- 
rale ;  verumtamen,  et  illnd  est  per  accidens 
ad  rcm  de  qua  agimns,  et  raro  accidit  simitis 
necessitas  in  viris  religiosis,  quia  et  multa 
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alia  media  babent  ad  vitandum  otium,  et 
carnem  macerandam,  et  ad  suum  statum  non 
ita  per  se  spectat  eleemosynas  facere,  ut 
teneantar  lucrari  unde  eas  faciant ;  sed  satis 
erit  ex  his,  qote  habere  contigerit,  illas  tri> 
buere.  Quapropter  frequentius  occurret  ali> 
qua  hujusmodi  necessitas  laborandi  manibus 
in  statu  seculari,  quam  ia  religioso  ;  imo 
eliam  ad  sublevandam  paupertatem  fortunse 
potius  quam  voluntatis,  et  prffisertim  ad  sus- 
tentandam  fumiliam  saepius  occurret  talis 
obligatio  in  homine  seeculari,  quam  in  reli- 
gioso,  quia  vel  erubescit  mendicare,  vel  ei 
non  permittitur,  vel  alio  licito  modo  susten- 
tari  non  potest.  Unde  sumitur  confirmatio, 
quia  quoad  boc  nuUa  est  major  ratio  obli- 
gationis  in  religiosis  quam  in  secularibus ; 
sed  in  secularibus  non  est  talis  obligatio,  per 
se  loquendo,  sed  solum  per  accidens,  in  casu 
necessitatis ;  ergo  nec  religiosi. 

H.  06jeeiio.—Sed  contra  totum  hunc  dis- 
ciu^um  instari  potest,  admittendo  verum 
esse,  prseceptum  lioc  non  esse  peculiare  re- 
ligioaorum,  ut  religiosi  sunt,  et  asserendo 
convenire  iUis  ut  paupcrcs  sunt,  et  potentes 
suis  actionibuB,  vel  laboribus  se  sustentari, 
qu8e  dno  si  in  secularibus  concurrant,  etiam 
illi  dicentur  obligari  tali  praiccpto,  sive  pau- 
pertas  sit  a  fortuna,  sive  a  voluntate  ;  quia 
injustum  videtur  velle  ex  alienis  vivere , 
quando  homo  potest  per  actiones  suas  sibi 
necessaria  oomparare ;  unde  in  secularibus 
personis  talis  vivendi  modus  reprehensione 
dignus  censetur,  et  pauperes,  qui  sani  sunt, 
et  ex  eleemosynis  vivere  volunt,  merito  per 
publicam  etiam  potestatem  coercentur,  et 
tanquam  vagabundi  puniuntur.  De  quo  etiam 
extat  lex  civilis,  cod.  de  Mendicis  validis,- 
1. 11.  Non  ergo  ex  statu  religioso,  sed  ex  na- 
tnrali  bominis  facultate,  et  debito  ordine  sub- 
levundi  suaro  indigentiam,  oriri  dicitur  taiis 
oUigiitio  ;  et  ita  discursus  factus  non  pro- 
cedit,  tum  quia  ex  opposito  fundamento  pro- 
cederevidetur,  tum  etiam  quia  supponit  esse 
alind  medium  licitum. 

15.  Rdigiosis  lieitum  esl  deemosynis  sus- 
tmtari. — ^Hoc  vero  refutabitur  facile  proban- 
do  aiteram  paiiem  assertionis,  nimirum  posse 
licite  religiosos  profitentes  hoc  genns  paup^r- 
tatis  ex  eleemosyuis  sustentari,  quanquam 
hoc  adeo  videatur  per  se  evidens,  ut  non 
egeat  probatione ;  nam  in  eo  statu  nec  injns- 
tilia  intervenit,  neque  malitia  contra  chari- 
tatem,  aut  contra  aliam  virtutem :  ergo  illud 
per  se  maluai  non  est;  ncque  etiam  est  ma- 


lum  quia  prohibitum ;  nuUa  enim  extat  talis 
positiva  prohibitio ;  ergo.  Prima  pars  de  iu- 
justitia  patet,  quia  scienti  et  volenti  non  fit 
injuria;  qui  autem  dant  eleemosynas  his  re- 
ligiosis,  sciunt  optime  iilos  esse  pauperes  a 
voluntate,  et  quidquid  habebant,  illud  prop- 
ter  Deum  reliquisse,  et  spontanea  voluntate 
illas  tribuunt ;  nulla  ergo  injustitia  ibi  esse 
potest.  Nec  etiam  aliquid  contra,  vel  prseter 
charitatem,  quia  nullum  nocumentum  inde 
aUcui  provenit,  neque  ipsi  dantes,  vel  alii 
indigentes,  propterea  constituuntur  in  gravi 
aliqua  necessitate.  Quin  potius  duplex  occa- 
sio  exercendi  charitatem  inde  resultat.  Una 
est  respectu  ejus  qui  dat  eleemosynam ;  nam 
in  hoc  exercet  charitatem,  imo  etreligionem, 
si  ejus  intuitu  eleemosynam  prsebeat.  Alia 
est  respectu  recipientis,  quia  benefi^ctoribus 
suis  gratum  esse  oportet,  et  spiritualibus  be- 
neficiis  amicitiam  peculiarem  erga  illum  os- 
tendere,  tum  etiam  quia  hi  pauperes  volun- 
tarii,  cum  pauca  illis  sufiiciant,  ex  eleemosy- 
nis  acceptis  sspe  aliorum  indigentiam  suble- 
vant.  Et  propter  h«ec  supponitur  in  his  per- 
sonis  iilud  magnum  charitatis  opus,  relin- 
quendi  omnia  sua  propter  Deum,  ea  panpe- 
ribus  dando,  juxta  Cbristi  consiiium.  Neque 
contra  aliquam  aliam  virtutem  potest  in  eo 
actu  propria  maUtia  excogitari;  quee  est  enim 
hsec  virtus,  aut  quee  inordinatio  ? 

1 6.  Instanlia  diluilur.—Pauperes  oliosi ««» 
ioleraniur  t»  BepuUica, — Solum  video  dioi 
posse,  hoc  genus  vitffi  favere  otiositati,  et  ideo 
esse  noxium  Reipublicse,  et  occasionem  prae- 
bere  multorum  malorum  ;  at  hoc  locum  ha- 
bet  iu  secularibus  hominlbus,  et  in  paupe- 
ribns  coactis,  seu  a  fortuna,  qui  non  causa 
pietatis,  sed  ut  otiose  et  voluptuose  vivant, 
aliorum  bonis  absque  labore  suo  vivere  vo- 
lunt  ;  ex  quo  moraUter  statim  sequuntur 
furta,  violentise,  et  alia  vitia  simiUa.  Accedit 
etiaro  quod,  si  talis  abusus  in  Republica  per- 
mitteretur,  vix  invenirentur  homines  per 
quos  oiBcia  et  servitia  ReipubUcse  necessaria 
fierent,  quod  est  contra  bonum  Reipublicee, 
imo  ct  contra  ordiuem  divinae  providentiB, 
quse  ad  hoc  voluit  quosdam  homines  esse 
conditione  sua  pauperes,  ut  ad  sustinendos 
labores  Reipublicee  necessarios  faciUus  appli- 
carentur.  Heeo  vero  ratio  non  habet  locum  in 
pauperibus  voluntarus,  qui  causa  pietatis  et 
paupertatem  profitentur,  et  corporalibus  la< 
boribus  regulariter  ahstinent,  ut  spiritnalibus 
operibns,  et  studus  sacris  ad  illa  necessariia 
vacent,  et  ita  non  aluntur  aUorum  eleemosyn 
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nig,  ut  inutili  otio  torpeant,  sed  propter  iilud 
otium  sanctum,  quod  diligit  charitas  verita- 
tis,  et  propter  uegotium  justum,  quod  sus- 
dpit  necessitas  cliaritatis.  £t  ideo  ex  hoc  ge- 
nere  vitte  in  tali  statu,  per  se  loquendo,  nul- 
lum  eat  periculum  quod  sequantur  ea  vitia, 
qu8*.  in  ooactis  pauperibus  merilo  timen*ur, 
quia  ipsummet  genus  vitee  petit  labores  alios, 
et  occupationes  qute  hoc  pericnlum  per  se 
excludunt.  Dico  autem  per  »»,  quia  particu- 
lares  defectus,  qui  ex  roalitia  unius  vel  alte- 
rins  accidere  possunt,  in  re  morali  non  con- 
siderantur.  Ita  ergo  evidensestin  bocvivendi 
modo  nullam  esse  per  se  malitiam  vel  inor- 
dinationem ;  quod  autem  nec  probibitio  po- 
eitiva  sit,  jam  ssepe  probatum  est,  quia  os- 
tendi  noo  potest. 

17.  Sespontio  ad  oljeetiorum  supra  factam. 
-—Coactis  pauperibus  qui  laborare  possmt,  et 
otiose  vivere  volunt,  noa  licet  eleemosyais  sus- 
tentari. — Sic  ergo  solidus  est  discursus  supra 
factus,  et  facile  expeditur  objectio  contra  il- 
lum;  habet  enim  locum,  quod  in  ea  sumitur, 
in  secularibus,  et  coactis  pauperibus,  non 
vero  in  volantariis  et  religiosis,  ut  ostensum 
est.  Unde  illa  propositio,  injuslum  esse,  eum, 
qui  laborare  potest,  velle  vivere  ex  alienis 
bonis,  si  per  se  et  ex  objecto  inteliigatur,  et 
in  rigore,  de  justitia  commutativa,  vera  non 
est,  quondo  illa  voluntas  non  se  extendit  ad 
accipienda  aliena  bona  invito  domino,  sed 
tantum  ad  usnm  eorum  quse  liberaliter  do- 
nata  fuerint.  Solum  ergo  potest  illa  propo- 
sitio  habere  sensum  verum,  iutellecta  vel  de 
injustitia  contra  justitiam  legaiem.  vel  per 
occasionem  contra  commutativam,  quatenus 
ille  modus  vite  est  moralis  occasio  violandi 
illam ;  in  hoc  sensu  habet  iocnm  illa  propo- 
sitio  in  secularibus,  et  coactis  pauperibus, 
qui  laborare  possunt,  et  otiose  vivere  volunt, 
non  vero  in  religiosis,  ut  ostensum  est.  Po- 
testque  amplins  ita  demonstrsri ;  nam  in  hu- 
jusmodi  statu  reUgioso  duos  ordines  perso- 
narum  distinguere  possumus :  quidam  enim 
per  se,  et  ex  officio  divinis  laudibus,  verbo 
Dei,  vel  aliis  muneribus  spiritualibus,  et  stu- 
diis  necessariis  vacant,  alii  vero  temporalibus 
curis,  et  aclionibus,  seu  ministeriis  tcmpora- 
libus,  quffi  ad  alios  juvandosnecessaria  suut, 
incumbunt.  Hi  ergo  posteriores  satis  exercent 
laborea  manunm,  sub  quo  omnis  labor  cor- 
poralis  comprehendilur,  quia  manus  est  ins- 
trumentum  instrumentorum,  ut  D.  Tbomas 
notavit,  ex  Philosopho.  Non  tamen  possunt 
pnis  manibns  victum  querere,  quia  omnes 
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operas  suas  et  corporalem  laborem  in  ser- 
vitio  religionis  ponunt,  propter  quae  digni 
suut  non  tantum  corporali  sustentationc,  scd 
etiam  splritnali  mercede  copiosa.  Alii  vero, 
licet  manibus  non  laborent,  gravioribns  pie- 
tatis  operibus  occupati  sunt,  et  sicut  Apostnli 
aiebant :  Non  est  egguum  nos  detelinquere  rer- 
bum  Dei,  tt  ministrare  mexsis,  Actor.  6,  ita 
non  expedit  hos  roligiosos  relinqaere  spiri- 
tualia  munera,  ut  victum  suis  manibus  quai- 
rant.  Imo  nec  decet  eorum  statum,  eo  quod 
divinis  ministeriis  consecrati  sint;  etadea 
digne  exercenda,  vel  ut  ad  ea  se  praeparent, 
ac  disponant,  totum  di^  tempns  moratiter 
iliis  necessarium  est.  Unde  sicnt  in  die  festo 
merito  vacatur  s^  omni  opere  servili,  quia 
divino  cultui  consecratus  est,  ita  talcs  pe^ 
sonas,  sic  Deo  ad  talia  opera  consecratse,  me- 
rito  ab  inferioribus  laboribus  vacant,  et  nihi- 
lominus  dign»  sunt  qase  ab  aliis  sastenten- 
tur.  Unde  potest  obiter  notari  differentia  in- 
ter  antiquos  monachos  etprsesentcs;  illi  enim 
regulariter,  et  ex  vi  instituti  sui,  non  eract 
sacerdotes,  nec  studiis  vacabant,  neque  ac- 
tionibus  spiritualibus  erga  pioximos,  et  idco 
merito  statutis  temporibus  manibus  labora- 
bant ;  at  vero  in  prnsenti  tempore,  religioncs 
fere  omnes  clericalem  statiun  amplexee  suat, 
et  studiis  vacant,  et  mendicantes  prsecipue 
aliqua  ex  parte  ministeria  erga  proximos 
exercent,  el  ideo  sine  reprebensibili  olio  ab 
bis  corporalibus  laboribus  abstinent,  etalio- 
rum  bonis  sustentantur,  si  propria  nec  in 
particulari,  nequc  in  communi  babent. 

18.  Inslantia  dUuitur. — Atque  ita  tandem 
probata  etiam  relinquitur  ultima  pars  asser- 
tionis,  nimirum  licitum  esse  his    religiosis 

*sustentari  eleemosynis,  tam  petitis,  quam 
sponte  oblatis  ;  nam  ^  hoc  posterius  licct, 
cur  non  illud  prius  ?  neque  enim  qui  petit  vio- 
lentiam  infert,  negne  accipit  nisi  quod  to- 
luntarie  datur.  Item  finis  illius  petitionis  bo- 
ncstus  est,  et  in  illo  medio,  quod  est  petere, 
nulla  est  inordinatio  vel  malitia.  Dicetur  for- 
tasse,  saltem  csse  in  co  indecentiam  propter 
prsedicandi  statum,  quem  diximus  jam  esse 
conjunctum  com  hoc  statu  religioso ;  sic 
enim  Ecclesia  non  permittit  clericos  ita  esse 
panperos,  ul  cogantur  mendicare,  ne  cleri- 
calis  dignitds  vilescat  et  contemptui  babea- 
tur.  Sed,  licet  hoc  habeat  locum  in  mendi- 
citate  coacta,  non  in  voluntaria,  et  ideo  Ec- 
clesia  licet  seculares  homines  ad  ordines  dod 
admittat,  nisi  prius  habeant  unde  sosten- 
tentur,  religiosos  tamen  et  voluntarios  pau- 
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peres  admiltit ;  quia  in  illis  mendicitas,  eo 
ipso  qnod  ex  uecessitate  est,  et  non  ex  vo- 
luntate,  vilis  conditio  exislimatur,  et  contem- 
ptui  Iiabetur  ;  mcndicitas  autem  Tolnntaria 
potins  habetur  in  veneratione,  tanqnam  opus 
pietatis  potins  et  religionis  erga  Denm,  quam 
subventionis  solius  naturas,  qnod  usu  ipso  et 
commnni  existimatione  satis  copstat,  rem  per 
se  et  moraliter  considerando,  non  ex  particu- 
laiibus  defectibus,  qui  sunt  per  accidens. 

19.  Solutio  fundamentonm  itcundi  erro- 
ris  haretieorim  relati  mm.  4,  —  Denique 
fundamenta  etiam  secundi  erroris,  quatenus 
Iiuic  assertioni  obstare  possunt,  ex  dictis  fa- 
cillime  solvuntur.  Nam  Paulus,  in  citatis  lo- 
cis,  aperte  loquitor  ad  communem  populum 
fidelium,  et  in  eo  reprehendit  turpe  otium, 
quod  in  secnlaribus  et  laicis  hominibus  vi- 
tiosum  est,  ut  diximus,  et  noxium  Reipubli- 
cffi,  et  ideo  in  priori  testimonio  ad  Thessalo- 
nicenses,  iUa  duo  conjungit,  nihil  operari,  in- 
quiete  vel  inordinate  ambulare,  ant  curiose 
agere.  Itaque  reprehendit  otium  eornm,  qui 
sine  jusla  causa  nolunt  laborare,  et  alienum 
pancm  manducant ;  nam  hi,  moraliter  lo- 
qnendo,  inordinate  vivunt  et  inquieti  sunt ; 
religiosQS  autem  non  potest  dici  hoc  modo 
non  laborare,  imo  potius  dici  potest  in  sensu 
congruo  laboresuopanem  mereri,  qnia  vere 
est  Dei  operarius,  ac  proinde  dignus  mercede 
et  congnia  snstentatione.  Unde  de  seipso  ait 
ibidem  Panlus,  recte  potnissc,  absque  labore 
manuum,  aliorum  bonis  sustentari,  sed  noluis- 
se  propter  exemplum,  ut  alios  ad  laboran- 
dom  excitaret.  Quod  quidem  facere  potuil 
Panlus,  qui  propter  excellentiam  infusse  sa- 
pientise  poterat  Apostolicum  mnnus,  et  mi- 
nisterium  verbi,  sine  studio  et  alia  prsBpara- 
tione  exercere,  et  propter  eximiam  sanctita- 
tem  et  abondantiam  spiritus  poterat  illum 
iaborem  cnm  eximia  contempiatione  con- 
jnngere.  Haec  autem  et  similia  communibos 
religiosis  ordinarie  possibilia  non  sunt,  ct 
ideo  Ucite  aliorum  cleemosynis  sustentantur. 
Qood  vero  alio  in  loco  ad  Thessal.  Paulus 
ait  :  Bi  nuUius  aliquid  desideretis,  in  grseco 
ad  litteram  habetnr :  Bt  nullius  necessitatcm 
habeatis,  et  ita  nollo  modo  alludit  ad  prsece- 
ptnm  non  desiderandi  alicnum,  sed  potins 
videlnr  Paulus  referre  illa  verba,  ad  ea  quee 
proxime  prsecesscrant :  Ut  honeste  ambuletis 
ad  eos  qui  foris  sunt,  id  est,  ad  infidelcs ;  et 
subdit  :  fft  nuHius  (utique  personse  infidelis) 
aliqttiddesideretis,  idest,  re  aliqua  ejus  indi- 
geatis.  Unde  ad  hoc  specialiter  tunc  volebat 


fideles  manibus  suis  laborare,  ne  molesti  es- 
sent  infidelibus,  vel  ne  propter  indigenliam 
cogerentur  cum  infidelibus  conversari,  aut 
aliquid  minus  honeste  cum  illis  agere.  In 
tertio  autem  loco  ad  Ephesios,  aperte  roonot 
laborare  manibus,  advilandam  fnrti  occasio- 
nem.  Unde  concludit  D.  Thomas,  nnnquam 
ApostoLnm  prsecepisse  laborem  manuum  pro- 
pter  80,  scd  propter  vitandum  periculnm  ali- 
cujus  mali,  prsesertim  otium,  et  qu«e  ex  illo 
sequuntur.  Quapropter  nbi  haec  ratio  cessat, 
utvere  in  religiosis  cessat,  non  solnm  illiid 
prseceptum  non  cst,  verum  etiam  nec  est 
consiiium,  per  se  loqnendo  de  statu ;  nam 
in  multis  particnlaribns  personis  aiiquando 
esse  potest,  saltem  propter  vitandum  otiun). 
20.  Religiosi  laici  in  labore  manuum  exsr- 
ceri  debent.  —  Atqne  eodem  modo  intelligen- 
dus  est  Augustinus ,  in  citato  loco.  Ibi  enim 
praecipue  loquitur  de  monachis,  qui  jnxta 
consuetudinem  illius  temporis  laici  erant ,  et 
apti  ad  laborandnm  manibus,  vel  etiam  in  ei- 
milibus  operibus  educati ,  et  ante  religiosum 
statum  exercitnti  in  eis,  ut  clare  coUigitur  ex 
cap.  21,  25  et  28,  ubi  eos  maxime  reprehen- 
dit ,  qui  cum  prins  essent  inferioris  conditio- 
nis,  et  sno  labore  sustentarentur,  cnm  in  re- 
ligioncm  veninnt,  volunt  sine  ullo  labore  vic- 
tum  et  vestitnm,  cnm  majori  commodo  el  ho- 
nore  quam  antea,  habere ;  et  de  his  maxime 
ait  non  esse  admittendas  eorum  excusationes, 
occasione  diuturn»  contemplationis,  aut  pri- 
vatae  devotionis,  quia,  regulariter  loquendo, 
in  hujusmodi  personis  non  est  legitima  tailis 
excusatio ,  quia  aut  causa  non  est  vera ,  sed 
ficta,  ad  palliandam  indigentiam,  vel  certe 
non  est  proportionata  vocationi  et  conditioni 
talium  personarnm ;  et  ideo,  in  d.  cap.  21 , 
expresse  dicit  aliam  esse  rationem  eorum  re- 
ligiosorum,  qni  vel  Evangeiislee  sunt,  vel  sa- 
cramenta  dispensant,  aut  altari  ministrant, 
quos  dicit  merito  ali  ex  facultatibus  populi  ; 
imo  etiam  inter  religiosos  laicos  dicit  aliquam 
rationem  esse  habendam  eornm,  qui  antea  in 
similibus  operibos  non  erant  exercitati ,  sed 
facultates  habcbant,  quibus  sustentnbantnr, 
quas  reliquerunt,  et  pauperibus  tribnerunt, 
quos  ait  non  ita  esse  cogendos  ad  laboran- 
dum  sicut  alios  ;  quod  satis  prudenter,  sicnt 
csetera  omnia,  a  D.  Augustino  animadversum 
est ,  non  quia  hujusmodi  personae  omnino  a 
labore  et  occupatione  religiosa  excusandA 
sint,  sed  quod  cum  debita  moderatione  et 
proportione  imponenda  sit.  Et  eadem  ratione 
non  negaret  Augustin. ,  si  qui  inveniantur  >Q 
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religione  (etiamsi  alias  essent  ex  infimo  statu) 
qui  specialiter  vocentur,  et  adjuventur  a  Deo 
ad  vitam  conlemplativam,  posse  magna  ex 
parte  levari  a  laboribus  corporis,  quia  Spiri- 
tus  Sanctus  dividil  singulis  sua  dona  prout 
Tult,  et  religio  non  impedit  majorem  profec- 
tnm.  Qu»  omnia  fere  attigit  Nicolaus  Papa , 
in  cap.  Swiit,  §  Continetur,  de  Verborum  si- 
gnificatione,  in  6.  Est  ergo  hoc  negotium 
prudentise,  quod  preelatorum  judicio  reliu- 
quendum  est. 

21.  Adanti^uam  eontueludi^iem. — Tandem 
ex  eisdem  principiis  patet  responsio  ad  anti- 
quam  consuetudinem ;  fatemur  enim  regu- 
lam,  et  modum  vivendi  eorum  fuisse  labora- 
re  manibus  ad  suam  sustentationem.  Ratio 
autem  fuit,  quia  babobant  institutum  longe 
diversum  ;  erant  enim^  ut  dixi,  regularitcr,  et 
ex  vi  sui  status,  laici,  et  ideo,  ut  Hieronymus 
loco  citato  notat,  non  tam  propter  corporis 
sustentationem ,  quam  propler  vilandum 
otium,  occupationem  aliciijus  laboris  corpo- 
ralis  ex  regula  babebant ,  quia  sola  contem- 
platio  aut  psalmodia  non  erat  sufficiens  occu- 
patio  pro  omnibus,  saltem  regulariter  et  mo- 
raliter  loquendo.  Non  negamus  etiam  indi- 
guisse  tunc  magis  illo  genere  vitee  ad  suam 
sustentationem ,  quia  et  mnltitudo  roonacho- 
rum  magna  erat,  et  fideles  pauciores,  et  for- 
tasse  minus  divites  ,  et  omnino  ab  ipsis  mo- 
nachis  separati ,  a  quibus  etiam  fere  nullum 
spirituale  beneficium  ,  vel  ministerium  reci- 
piebant.  Qnse  omnia  longe  alitcr  inveniuntur 
in  religiosis  ,  qui  ex  eleemosynis  aluntur. 
Advertit  autem  BcUarm.  supra,  non  omnes 
aiHiquos  monachos  hujusmodi  fuisse  ;  nam 
Sulpitius,  in  Vita  D.  Martini,  rcfert  monachos 
D.  Martini  non  fuisse  solitos  laborare,  et  arte 
facta  venderc,  ut  inde  alerentur,  more  alio- 
mm  monachorum  ,  quamvis  neque  illi  vive- 
rent  ex  eleemosynis  ,  sed  ex  his  qu»  secum 
afierebant,  et  in  unimi  conierebant,  ut  ex  illis 
omnes  communiter  alcrentur,  juxta  primitiv» 
Ecclesise  morem,  Actor.  4. 

22.  Astertio  tertia,  etiam  de  fide,  ei  evidens. 
—  Probatur  quoad  dominium  in  communi.  — 
IHco  tertio,  laudabile  esse  religiosum  institu- 
tum,  in  quo  panpertas,  cum  abdicatione  om- 
nis  proprietatis  in  particulari,  et  cimi  domi- 
nio  bonorum  in  communi  observatur.  Asser- 
tio  est  omnino  certa ;  quse  si  intelligatur  de 
Bola  honestate  illius  statns,  ita  ut  illud  lau- 
dabile  solum  excludat  omnem  malitiam,  et 
inordinationem  a  tali  statu,  per  se  loquendo, 
et  ex  vi  ejus,  est  res  non  solam  certa  de  fide, 
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sed  etiam  per  sc  evidens ;  quia  in  neutra 
parte  illius  status,  neque  in  earam  conjunc- 
tione,  est  aliquid  contra  bonos  mores.  Pro- 
batur,  nam  de  paupertate  in  particulari,  su- 
pra  ostensum  est  non  esse  malam,  sed  ad 
summum  ex  objecto  indifferentem ;  utilem 
vero  ad  spiritualem  perfectionem,  et  ita  ex 
fine  esse  ex  bonis  melioribus,  quse  sub  con- 
silium  cadunt.  De  dominio  autem  in  commn- 
ni,  etiam  est  manifestum  nihil  iDcludere  con- 
tra  bonos  mores,  quia  supponimus  non  esse 
votum  paupertatis,  prout  in  tali  statu  fit,  co- 
actum,  liberum  est  enim  voventibus  ita  illad 
emittere ;  nec  etiam  est  contra  justitiam,  vel 
aliquam  aliam  virtutem,  vel  prohibitioDem 
divinam  aut  humiinam.  Dices  esse  contra  jns 
gentiuro,  quo  rerum  et  dominiurum  divisio 
introducta  est.  Respondeo  primo,hocjus  noa 
esse  divinum  aat  naturale,  sed  hominum  vo- 
luntate  introductum,  et  ideo  posse  ab  ipsis 
hominibus  renuntiari.  Respondetur  secundo, 
in  hujusmodi  genere  vitse  ex  parte  servari 
hoc  jus,  quatenus  dominium  talium  bononuD 
ita  est  hujus  communitatis,  ul  non  sit  alterius 
hominis  vel  communitatis,  et  ita  illa  bona 
non  sunt  ita  communia,  quin  babeant  ali- 
quem  proprium  et  particularem  dominuni, 
licet  ille  non  sit  una  persona  vera,  sed  ficta, 
seu  mystica.  Quoad  particulares  vero  perso- 
nas  ex  quibus  illa  communitas  constat,  non 
exercelur  quidem  illud  jus  de  rcrum  divi- 
sione  inter  ipsas  quoad  dominia  :  sed  hoc 
non  est  proprie  contra  illud  jus,  sed  prater 
vel  supra  illud.  Nam,  licet  rerum  divisio  jure 
gentium  introducta  sit,  non  tamen  est  ex  vi 
illius  positive  ordinatum.utrespectu  omninm 
hominum  in  particulari  dominia  divisa  sint, 
ita  ut  omnis  socictas  vel  communitas  dominii 
sit  prohibita;  talis  enim  prohibitio  nec  neces- 
saria  erat  humano  generi,  nec  conveniens, 
nam  impediret  humanam  societatem  et  com- 
munitatem,  quee  seepe  valde  utilis  esse  pstest; 
igitur  quoad  particularem  usum,  seu  deter- 
minationem,  relictum  hoc  esl  humano  arbi- 
trio ;  nihil  ergo  inordinatum  est  in  hoc  com- 
muni  dominio. 

23.  Probatur  seeundo  guoad  eonjunetionm 
paupertatit  in  partieulari,  el  dominii  i»  em- 
muni.  —  Unde  etiam  manifestum  est,  in  con- 
junctione  paupertatis  in  particulari  cnm  do- 
minio  in  communi,  nihil  etiam  esse  quod  bo- 
nis  moribus  repugnet,  quia  sieut  in  parlibos 
ipsis  per  se  spcctatis  nihil  est  mali,  ita  neque 
ex  eis  simul  conjunctis  aliqnid  repognat  con- 
tra  aliquam  virtutem.Quin  potius,  ex  illisdao- 
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bns  extremis,  tanqaam  ex  daobus  simplicibus 
recte  itiler  se  temperatis,  quoddam  compo- 
situm  seu  mistum  resultat,  ad  vitam  huma- 
nam  cum  perfectione  componendam  valde 
accommodatum,  ut  explicabimus.  Non  solum 
ergo  hoc  vitffi  institutum  nihil  habet  contra 
bonos  mores,  verum  etiam  de  se  utilis  valde 
est  ad  perfectionem  assequendam.  In  quo 
sensn  etiam  censeo  asscrtionem  omnino  cer- 
tam,  si  absolute  et  absque  odiosa  compara- 
tione  sumatur.  Et  quidem  quoad  eam  partem, 
qa«e  est  de  paupertate,  et  carentia  proprii  in 
particulari,  satis  probata  est  ex  dictis  supra 
de  voto  simplici  paupcrtatis,  et  ex  omnibus 
quse  in  discursa  hujns  disputationis  dicta 
sunt.  Altera  vero  pars  de  dominio  in  com- 
mnni  intelligi  potest  de  dominio  rerum  mo- 
bilium,  vel  etiam  immobilium,  scilicet,  pos- 
sessionum  et  redituam,  et  de  utrisque  est 
vera  assertio ;  de  prioribus  vero  est  quodam- 
modo  certior,  quamvis  etiam  de  posterioribus 
sit  ita  certa,  ut  sine  errore  ncgari  non  possit. 
24.  Confirmatur  exemplo  Chritti  Domini. 
—  Qaantum  ergo  ad  dominium  rerum  mobi- 
lium,  habemus  imprimis  exemplum  Cbristi 
Domini,  de  quo  legimus  habuisse  loculos,  ut 
dicilur  Joann.  12  et  13,  ubi  dicitur  Judas 
loculos  haboisse,  scilicet  ut  minister  Cliristi, 
et  coUegii  Apostolici,  qui  communem  pecu- 
niam  habebat  ad  emenda  necessaria,  ut  in 
ipso  Evangelio  satis  explicatnm  est,  et  Patres 
omnes  inteilexerunt,  tum  ibi  Cbrysostomus, 
hom.  &fr;  Euthym.,  TheopbyL,  et  alii;  tum 
etiam  aliis  locis  Nazian.,  orat.  16,  in  fine, 
ubi  loculos  illos  videtur  vocare  Christi  cm- 
menam;  Origen.,  homil.  4,  in  Cantica;  Hie- 
ronym.,  lib.  3  contra  Pelagianos;  et  latius 
August.,  lib.  de  Oper.  monach.,  cap.  li;  et 
D.  Thom.  2.  2,  qnsestione  188,  articulo  septi- 
mo;  et  docet  manifeste  Joannes  XXII^  in  Ex- 
trRvaganti  Ad  conditorem,  et  Cum  inter,  et 
Quia  quorvmdam,  de  Verb.  signific,  ubi  hoc 
tanquam  certum  definire  videtur.  Secundo, 
habemus  de  eadem  re  exemplnm  primitiv» 
Ecclesiffi,  quffi  post  Christi  ascensum  sub 
Apostolis  fuit,  prffisertim  Hierosolymis,  Act. 
4,  quando  nallns  aliquid  suum  esse  dicebat, 
sed  erant  illis  omnia  commnnia^  et  divideban- 
tur  singulJB,  proot  unicuique  opus  erat.  Ter- 
tio,  habemus  exemplum  antiqpiarum  religio- 
num,  ut  de  monasterio  S.  Martini  supra  ad- 
ductnm  est,  et  ex  Basilio  variis  in  locis,  prffi- 
sertim  in  regul.  8,  9  et  41 ,  ex  fusius  disputa- 
tis;  et  in  regul.  272,  ex  brevioribus,  in  quibus 
inquirunt  fratres  quomodo  intelligendum  sit 


verbum  Christi,  Mattb.  6  :  Nolitesollieiti  esse 
deerastino.  Videmus  enim  (aiunt)  nos  in  rehui 
ad  necessarium  usum  parandis  magnum  stu- 
dium  adhibere,  ul  ea  etiam  reponamus,  qute 
dMrare  possint  ad  longinquum  tempus.  Respon- 
det  autem  Basilius  admittendo  et  probando 
illam  consuetndinem^  et  explicando  verba 
Christi,  ut  intelligantur  de  soUicitudine  ni- 
mia,  quffi  ex  amore  proprio,  et  quadam  diifi- 
dentia  erga  Deum  proficiscitur.  Idem  constat 
exAugustino,  lib.  de  Opere  monachor.,  cap. 
25,  ubi  ait  illos  monachos  aliquo  modo  excu- 
sari  a  labore  manuimi,  qui  bona  sua  monas- 
teriis  contulerunt.  Idem  constat  ex  eodem 
in  principio  suffi  regulffi,  et  refertur  in  cap. 
Non  dicatis,  12,  q.  1 ;  et  ex  sermonibus  ad 
clericos  de  communi  vita,  et  Epist.  109  ad 
sanctimoniales  idem  constat,  ibi  enim  suam 
fere  repetit  regulam.  In  regula  etiam  S.  Be- 
nedicti,  cap.  33,  pro  regula  statuit,  nt  nihil 
sit  proprrum,  scd  omnia  communia,  et  cap. 
58  prfficipit  ut,  si  aliqua  bona  novitius  habe- 
bat,  vel  pauperibus  distribuat,  vel  eorum  so- 
lemnem  donationem  monasterio  faciat ;  sup- 
ponit  ergo  monasterium  in  communi  fuisse  ca- 
pax  donationis  et  dominii.  Denique  habemus 
exemplum  multarum  religionum,  qam  hoc 
genus  dominii  admittunt,  sine  ullo  detrimento 
perfectionis  ex  hoc  capite.  Quod  aperte  sen- 
semnt  Pontifices,  qui  eas  approbamnt,  et  de- 
finit  Joannes  XXn,  citato  loco. 

25.  Saiio  al  aliquihus  esseogiiata.  —  Ratio 
ab  aliquibus  redditnr,  qnia  in  his  rebus,  qwa 
usu  consumuntur,  non  potest  separari  domi- 
nium  ab  usu,  quando  talis  usus  pleno  jure,  id 
est,  proprio  nomine,  et  independenter  a  jure 
vel  volantate  alterins  habetnr.  Communitas 
antem  religiosa  necessario  habet  bnjusmodi 
nsum  talium  rerum ;  ergo  et  dominium  ha- 
bere  potest ;  imo  et  necessario  habet,  hoc 
enim  concludit  ratio,  si  efficax  est.  Major 
patet,  qnia  dominium  nihil  aliud  est  quam  jus 
utendi  re  in  omnem  usum,  etc,  ut  snpra  ex- 
plicatum  est.  Minor,  quantum  spectat  ad  usum 
facti^  manifesta  est,  qnia  non  possnnt  homi- 
nes  sine  usu  haram  reram  vitam  hanc  tran- 
sigere.  Qnoad  jus  vero  utendi,  declaratur  ex 
differentia  inter  communitatem  religiosam,  et 
singalas  personas  ejus.  Nam,  licet  singulffi 
personffi  immediate  habeant  usum  talium  re- 
rum,  possunt  illum  habere,  ut  emanantemac 
dependentem  ab  ipsa  communitate,  vel  per 
seipsam,  vel  per  eum  cui  talem  administra- 
tionem  commisit.  At  vero  ipsa  communitas 
non  habet  alium,  per  se  loquendo,  a  quo 
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^ndeat  in  usn  et  administrationc  talium  re- 
riuia;  quia  vel  non  est  pars  altcujus  coniiQu- 
nitatis,  ut  si  de  tota  aliqua  religione  loqua- 
mur ;  vel  si  sit  sermo  de  particulari  monaste- 
rio,  quod  est  pars  totius  religionis,  non  habet 
talia  bona,  et  usum  eorum,  ut  communicat 
cam  aliis  momasteriis  ejusdem  religionis,  sed 
ut  est  quoddam  tctum  moraliter  distinctum 
areliqais. 

26.  RtfeUitur  ratio  facla,  —  Responderi 
autem  potest,  etiam  respectu  communitatis, 
p^e  udum  talinm  rerum  separari  a  domi- 
niov  ^«1  quia  ipsimet  religiosi  non  intendunt 
plus  aeceptare,  sed  volant  ut  dominium  ma- 
neat  apud  suos  benefactores,  qui  usum  con- 
ceduflt,  vel  transeat  immediate  ad  Gliristum 
Dominam,  vel  ad  Snmmnm  Pontificem,  Vica- 
rium  ejus.  Sic  enim  fratres  Minores  proQten- 
tur  se  non  habere  dominium  aliquarum  re- 
mm,  etiam  mobilium,  vel  in  communi,  quo- 
ram  institutum,  etiam  quoad  hanc  paitem, 
cotn&rmatHm  est  a  Nicolao  IV,  in  c.  Exiit,  de 
V«rb.  sigaiQc,  in  6,  et  a  Clemente  V,  in  Cle- 
meot.  Ban/dti  eod.  tit.  Posset  quidem  aliquis 
aagare  separaUoBesi  illam  dominii  ab  usu 
peifectD  et  libere,  qualem  Minores  habent, 
esse  posstbilein  secTindmn  moralem  sestima- 
tionem  et  valorem,  quidquid  sit  de  metaphy- 
sioa  specuktione ;  hoc  enira  longa  disputa- 
tio&e  videtuF  contendere  Joannes  XXII,  in 
dictis  Extravagantibus ;  vernmtamen  nobis 
noa  cst-heso  soBtwtia  necessaria;  admitti- 
mus  esim'  posse  aliqqam  religionem,  si  velit, 
ilt»  BWdo  acceptare  talem  usura,  et  faculta- 
te«i  ut^ndi,  <{u»  pesdeat  semper  ab  alio, 
taBquam  a  domiod,  ao  proinde  dominium  non 
sit;  nam  hoo  etiam  in  particulari  persona 
eese  possiJbile,  supra  dedaravimus.  Potestque 
conferre  ad  perficiendum  afifectum  ergapau- 
pertetem,  et  moderandum  illum  etiam  circa 
usum  talium  booorum ;  ideoque  tale  pauper- 
tatiBf^wiuiUuBtrisEii^areligione  S.  Fran- 
cisoi  non  negarous,  sed  veneramur.  Dicimus 
vere  Uluca  modum  acceptandi  usum  in  com- 
muBi  sine  dominio  non  esse  necessarium  ad 
totam  perfectiooem  assequendam,  ad  quam 
p^upertatis  professio  ordinatur. 

27.  AMigmtur  pracipua  ratio  assertionis. 
—'Inttantia  diluiiur.  —  Ratio  est  (et  hsec  est 
etiam  principaUs  ratio  assertionis) ,  quia  do- 
rainium  in  communi  talinm  rerum  nuUam 
p«r  se  sollicitndinem  affert  majorem  quam 
afferat  acquisitio,  possessio,  administratio, 
vel  dispensatio  taUum  rerum  ;  nam,  sivc  pe- 
tantur  ad  dominium,  sive  ad  usum,  eodem 
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labore  petendie  sunt,  ct  idem  esl  de  conser- 
vatione,  et  de  quacumque  administratiooe ; 
ergo  habere  tale  dominium  per  se  nihii  im- 
pedit  peifectionem.  Declaratur  praeterea , 
nam  si  dominus  rci  reUgioni  concedit  facuUa- 
tem  ad  quemcumque  usum,  quid,  quteso,  re- 
fert  ad  pcrfectionem  religionis,  quod  donu- 
nium  maneat  apud  dantem  7  Dices  hahere 
hunc  effectum,  quia  si  manet  dominus,  sem- 
per  potest  sine  injuria  repetere,  quamdiu  res 
consumpta  non  est.  Respondeo  primum  lioc 
non  esse  morale  ,  cum  vix  possit  ad  praxim 
reduci ;  deinde  nihil  minuit  de  perfectioae 
religionis,  etiamsi  res  bujusmodi  necessarias 
sU}i  ita  possideat  in  communi,  ut  a  nemine 
possint  sine  injuria  auferri,  nam  boc  non  au- 
get  soUicitudinem  rerum  temporaUum,  sed 
potius  minuit  (si  aliqua  fieri  potest  compara- 
tio),  quia  necessitati  religiosorum  securius, 
ut  sic  dicam,  hoc  modo  subvenietur,  et  ad 
moderandum  affectum  satis  est  non  habere 
privatum  dominium.  Accedit  etiam  qnod  hoc 
dominium  in  communi  nunqnam  exclndit  de- 
pendentiam  ab  aUo ,  in  quocumque  habente 
proximum  usum ,  vel  administrationem  ta- 
lium  bonorum ;  nam  nnaqueeque  singnlans 
persona  semper  utitur  illa  re,  ut  non  aliena, 
et  ipsi  Preelati  etiam  administrant  talia  bona, 
ut  non  sua,  sed  communitatis ;  imo  et  ipsa 
communitas ,  vel  etiam  tota  reUgio ,  Ucet  sit 
domina,  pendet  in  administratione  a  Summo 
Pontifice,  ut  a  supremo  Prselato  nniuscujas- 
que  reUgionis  ;  ad  quem  etiam  pertigent  ta- 
lia  bonn,  non  quidem  ut  adproprium  domi- 
num  condistinctum  a  reUgione,  sed  qnatenns 
suo  raodo  constituit  cum  Ula  unnm  corpus, 
apud  quod  est  tale  dominium,  cujus  corporis 
pecuUari  modo  ipse  est  caput,  et  consequen- 
tcr  principalis  administrator  omninm  bono- 
rum  ejus.  Hic  autem  modus  dependenUae  suf- 
ficit  non  solum  ad  tollendam  majorem  solli- 
citudinem  temporaUum  bonorum ,  sed  etiam 
ad  moderandum  usum,  et  perficiendam  debi- 
tam  et  honestam  curam  circa  eorom  dispen- 
sationem.  Constat  igitur  dominium  talium 
bonorum  in  communi  nec  impedire  perfec- 
tionis  viam,  neque  Ulam  nllo  modo  minuere; 
nec  contra  hanc  partem  aliqua  objectio  oc- 
currit,  quee  responsione  indigeat,  pr»ter  ea 
quee  circa  primam  asscrtionem  dicta  sunt,  ct 
quse  supra  in  disputaUone  de  voto  simplici 
paupertatis  diximus,  respondcndo  hsereticis, 
qui  omnc  rerum  dominium  dnmnabanf. 

28.  Probatur  atsertio,  eliam  guoad  dmi- 
niutn  bonorum  stahilium.  —  Nee  Ciristus,  nec 
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ApottoH  hoe  dominiwm  haiuerunt. —  ProhabiU 
est  Aahcisse  bona  ttabilia  in  eommuni  aliguas 
Eediinas,  vitentibut  adhue  ApostoUs. — ^Venio 
ad  aliani  partem  de  dominio  bonorum  stabi- 
liuio,  qnam  non  possiimus  ita  coufirmare  an- 
tiquis  exemplis  Cbristi  Domini,  vcl  Apostolo- 
rom  ;  qnia  de  Cbristo  Domino  et  Collegio 
Apostolico  ,  quaradlu  Chrisius  in  b.-ic  vita 
mortali  vixi4,  certum  videtur,  nec  dominiura, 
nec  poasessionem  taliura  bonorum  habuisse. 
Ghristus  enim  ex  se  nunquam  aliquid  hujus- 
i»odi  habnit,  ut  ostendi  in  2  tom.,  disput.  28, 
sect.  3 ;  neque  eliam  cum  Apostolis  in  com- 
nrani  a]iquid  simile  comparavit  vel  accepta- 
vit,  ut  plane  coUigitur  ex  verbis  Matth.  8 : 
Vidfes  fijveas  hdbent,  et  tolucres  ccdi  nidos, 
FHius  autem  hominis  no»  habet  ubi  caput  suum 
reclinet.  Idem  colligitur,  ex  eo  quod  discipn- 
lis  ad  se  venlentibus,  et  perfectionem  profite" 
ri  volentibus,  consulebat  vendere  omnia  quse 
habebant ,  et  dare  pauperibus ;  uihil  ergo 
si^bile  relinquebant  quod  CoUegio  Apostolico 
aoquiri  posaet.  Denique  ia  Evangelio  nullum 
est  v«6tigium  talia  possessionis  aut  dominii  ; 
nara  etiam  ad  conficicndom  ultimum  pascha, 
ad  aJieaam  domum  diverterunt ;  sic  euim 
dixit  Ghristus,  Marc.  14 :  Dicite  dvmino  dO' 
nHM^  jittia  moigittfr  dicit,  ctc.  Unde  verisimile 
non  est ,  quod  Nicepfaorus  et  Cedrenus  dixe- 
rifBt,  demnro  ilkm,  in  qua  Christus  ccenavit, 
fiHes9  Joannia  Evangelistae,  repugnat  enim 
af^e  pnsdietis  verbis  Marci.  Unde  si  domi- 
1^18  illiq»  domus  Christi  fuit  discipulus^  et 
Joannefr  vocatus,  non  fuit  Joanues  Apostolus, 
sed  alter»  qui  cognominatus  est  Marcus,  de 
qno  fit  m^ntio  Actor.  1%  ut  recte  notavit. 
Qjiron.,  in  1  l(m.,  aano  34,  n.  22.  Neque 
etiam  t^  doipinium  erat  conveniens  illi  sta- 
tni,  ut  mox  diccmus.  Propter  qusm  causam 
etiara  non  habemus  de  hac  re  exemplum  ab 
Apostolis,  post  Christi  ascensionem,  et  ideo 
'm  ActibuB  Qunqqam  legimus,  eo&,  qui  ad  fi- 
Aefo  c(»xvertebantur;,  et  habebant  agros,  aut 
dcu;ao3,  dedissc  illa  Apostolis,  sed  vendidisso 
illii ,  et  attulisse  ac  posuisse  pretia  ad  pcdes 
Apostolorum,  Act.  4  et  5  ;  quod  etiam  in  su- 
perioribus  tetigimus.  Non  cst  antera  incredi^ 
bile.  vivenlibus  adhuc  Apostolis  ccepisse  parti- 
cularas  Elcclesias  habere  in  communi  aliqua 
stabilia  bons^,  ut,  yerbi  gratia,  post  divisio- 
nem  Apostolorum,  Ecclesiam  Hierosolymita- 
nam  sub  Jacobo,  Ephesinam  sub  Joanne,  An- 
tiochenam  vel  Romauam  sub  Petro,  coepisse 
habere  aliqua  prsedia,  vel  possessiones,  quas 
viri,  vel  feminae  nobiles  ,  quse  ad  fidem  con- 


vertebantur,  Ecclesiis  tribuebant,  easque  vel 
ad  communem  usum  fidelium ,  juxta  morem' 
illius  temporis,  aut  saltem adusum pauperam 
aut  clericorum,  et  Ecclesiarum  ministeria, 
quod  (ut  erudite  notavit  Baron.,  1  tom.,  anno 
Cbristi  57)  ex  verbis  imperatoris  Constantint 
apud  Euseb.,  lib.  10  Hist.,  cap.  5,  coDigitur : 
Quoniam  ipsi  Christiaai  (dicitur  ibi)  non  solum- 
ea  locn,  in  qua  convenire  solent,  sed  alia  etiam. 
habuisse  cognoscuntnr,  quiB  non  privatim  ad 
singulos ,  sed  adjus  totius  ipsorum  communi- 
tatit,  id  est,  Christianorum  spectabant,  singur 
lis  qui  ea  possident,  mandes  vilim,  ut  omnioc 
per  legem,  quam  tupra  pesuimus ,  absque  uUa, 
controversia  Christianis,  id  est,  societali  ipso- 
rum,  et  contenlui  reddant.  Et  infra,  in  rescri- 
pto  ad  Anelinum,  hrs  vocat  possessiooes  ad 
Catholicam  Cbristianorum  Ecclesiam  perti- 
nentes,  quibus  privaise  fuerant  per  superiores. 
gentiles  imperatoresy  preeserlim  per  Diocle- 
tianum ,  et  ideo  eas  mandat  Ecclesi»  re»> 
titui. 

£9.  Quocirca,  quamvis  ex  illi»  edictis  non 
satis  expresse  colligalur  coepisse  Ecclesias 
babere  hoc  dominium  in  commoni  a  tein|to- 
ribns  Apostolorum,  treeenti  enim  anni  jam: 
preecesserant,  coljigitnr  nihilominusimprimisi 
multo  ante  tempora  Constantini  coepissc,  nul-> 
lumque  initium  illius  consuetudinis,  post  \j&mr 
pora  Apostolorum,  posse  assignari ;  ac  proint' 
de  potuisse  optim&  viveatibu&  adhuc  Aposto-. 
lis  coepisse  Ecclesias  hujusmodi  stabilia  bona 
possidere.  Unde  Pius  Papa  I,  in  Egist.  2de- 
cretali,  conqueritur  quod  prsedia,  diviais  u&i-* 
bus  tradita,  quidam  huntanis  usibus  applica? 
rent ;  fuit  antem  hic  Pontifex  XI  a  Petro,  pro- 
pe  annuui  140  Domini,  et  indicat  ccwsualu- 
dinem  illam  fuisse  adeo  antiqqiorem,  ut,  re-. 
frigcsccnte  charitate,  jam  ccapisset  introduci. 
abusus  aliquis  circa  talia  bona.  Ejusdem  me- 
minit  Urbanus  I,  Epist.  1,  ubi  originem  iUiua 
consuetudinis  derJarat^  dicens  :  Videntet  Sa- 
cerdotes  ttimmi,  et  alii,  at^ueXevitai ,  et  reli- 
qui  /ideles,  pius  utUitatis  potte  afferre,  siha- 
reditatet,  et  agros  guos  vendebant,  Bedesiit 
quibus  prasidebant  Episeopi  traderent,  etc, 
caperunt  prosdia,  et  agros  quos  vendere  sole- 
bant,  matricibus  Ecclesiis  tradere,  et  ex  sum^ 
ptibus  ecrum  tivere;  et  infra  :  E  quibus  Epis- 
eopi,  et  fideles  dispensatores  eorum ,  omnibui 
communem  vitam  degere  volentibus  ministrare 
cuncta  necessaria  debent.  Ex  quibus  verbis  in- 
certum  quidem  relinquitur,  an  haec  consue- 
tudo  inceperit  viventibus  adhuc  Apostolis, 
quia  verba  illa,  Sacerdotet  tummi,  tam  Apos- 
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tolos,  quam  succcssores  eorum  Episcopos  si- 
gnificare  possdnt ;  tamen,  CDm  Joannes  Evan- 
gelista  usque  ad  100  Christi  Domini  annum 
supervixerit,  tesle  Hieronymo,  Eusebio,  et 
aliis,  satis  verisimile  est,  saltem  in  Epbesina 
Ecclesia  potuisse  consuetudinem  illam  ipso 
adhuc  vivente  inchoare.  Esto  vero  inceperit 
paulo  post  Apostolos,  id  satis  superque  est  ad 
rem  significandam ,  de  qua  agimns.  Prteci- 
pue  si  quis  notet  in  verbis  Urbani  illum  vi- 
vendi  modum  in  communi,  non  fuisse  neces- 
sarium ,  nec  generalem  omnibus  fidelibus, 
sed  his  tantum  qui  voluntarie  illum  eligebant; 
profitebantur  autem  voluntariam  paupertatem 
in  particulari  cum  possessione  et  proprietate 
bonorum  stabilium  in  communi,  ex  quibus 
alebantur.  Hic  ergo  vivendi  modus  a  princi- 
pio  etiam  Ecclesise  fuit  receptus  et  probatus, 
non  soiiun  ut  licitus ,  sed  etiam  ut  aptus  ad 
perfectionem  Christianam  insequendam ,  et 
ut  sufficien^  ad  explcndum  consilium  pau- 
pertatls,  a  Christo  datum.  Denique  ex  anti- 
t  ■  quissima  fundatione  monasteriorum  diversa- 
rum  religionum  ,  preesertim  monachalium, 
potest  hffic  traditio  Ecclesiee  sufficienter  col- 
ligi.  Nam  inter  alia  de  Gregorio  Papa  refert 
Joannes  Diaconus,  lib.  1  Yitse  ejus,  cap.  8  et 
6,  ex  patrimonio  suo  septem  monasteria  ere- 
xisse,  et  singulis  prsedia  et  possessiones  at- 
tribuisse,  et  ex  historiis  facile  esset  multa  si- 
milia  referre;  et  Justinianns  imperator,  in 
legibus  supra  commemoratis  ,  et  post  illum 
omnia  jura  docent  religiones  esse  capaces 
homm  bononim  in  communi ;  imo  ad  eas  per- 
tinere  talia  reUgiosorum  bona,  nisi  ex  speciali 
instituto  iliis  renuntient. 

30.  Ratione  probatur.  —  Ratio  denique  fa- 
cQe  redditur,  quia,  snpposita  paupertate  in 
particulari,  in  communi  dominio  taliutai  re- 
rum  neque  est  ulla  deformitas,  neque  morale 
impedimentum  acquirendee  perfectionis ;  er- 
go  cum  illo  dominio  stat  paupertas  sufficiens 
ad  perfectionem.  Consequentia  est  evidens 
ex  superius  dictis ,  quia  paupertas  solum  as- 
snmitur  ut  instrumentum  removens  impedi- 
menta.  Antecedens  autem  quoad  priorem 
partem  constat,  tum  ex  omnibus  dictis  de 
dominio  rerum  mobilium;  nam  quod  mate 
ria  dominii  sint  res  immobiles,  nullam  spe- 
cialem  rationem  injustitiae ,  vel  alt^ius  vitii 
Bpecialiter  continet,  ut  per  se  notum  videtnr. 
Quoad  alteram  vero  partem  optime  probatur 
a  D.  Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  quia  hoc  do- 
minium  in  communi  non  affert  soUiciludinem 
singulis  rcligiosis;  nam  per  pancos  adminis- 
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trantur,  et  magna  ex  parte  per  externos,  et 
ita  reliqui  omnes  quiele,  et  sine  cura,  vel  sol- 
licitudine  rerum  teroporalium  vivere  possunt. 
IIU  prseterea,  quibus  baec  cura  imponitnr, 
cum  non  administrent  illa  bona  tanquam  pro- 
pria,  neque  ob  piivatam  utilltatem  tempora- 
lem,  sed  ob  communem  et  spiritualem,  nihil 
inde  impediuntur  ad  perfcctionem  charitatis, 
quia  illud  ipsum  est  opus  magnte  charitatii. 
Unde  D.  Prospcr,  lib.  2  de  Vita  contemplati- 
va,  cap.  9,  exc mplo  sancti  Panlini ,  et  sancti 
Hilarii  confirmat,  et  propria  debere  propter 
perfectionem  contcmni ,  et  s^ne  impedimato 
perfeeliottis  posseEcclesia  faciiltatet,  ^  ivU 
communes ,  possideri.  Quod  etiam  refertar  in 
Concil.  Aquisgran.,  subLudovico  imperatore, 
cap.  35,  et  in  cap.  Expedit,  12,  q.  1. 

31 .  Objectio  hcereticorum,  —  Besponsio.  — 
Adprimwn  membrum.—Ad  seeundvm.—So- 
lum  objiciunt  hceretici ,  quia  hoc  non  est  re- 
linquere  omnia,  et  dare  pauperibns;  nam  si 
quis  antea  nihil  habebat,  et  monasterium  in- 
grediatur,  non  tam  relinquit  sua  quam  acqni- 
rit  aliena,  saltem  per  quamdam  partieipatio- 
nem;  si  autem  habebat  divitias ,  et  eas  mo- 
nasterio  tribuit  in  commnni  conservandas, 
non  tam  eas  relinquit  quam  reponit ,  ut  cer- 
tius  et  secorius  eis  fmatur ;  si  deniqae  qos 
habebal  vendidit,  et  tribuit  pauperibus,  ut  ex 
commnnibus  bonis  alicujus  religionis  vivat, 
non  tam  relinquit  bona,  quam  incertapro 
certis  commutat.  Respondemns  illum  vere 
implere  consilium  paupertatis  Christi,  nam 
revera  fit  pauper,  cum  nullius  rei  dominiam 
retineat,  nec  possit  suo  arbitrio  de  aliqna  re 
disponere,  neque  etiam  debeat  ex  commnni- 
bus  plus  accipere  quam  ei  opus  sit ,  qnte  est 
maxima  panpertas.  Nam  quod  hsec  necessa- 
ria  provcniant  ex  reditibus  communibos,  ve! 
aliis  modis  comparentur,  parum  refert  ad 
pauper^tem^singulorum.  Unde  ad  primum 
membmm  respondefur,  quantumcumqne  aii- 
quis  sit  panper,  multum  propter  Christam  re- 
linquere ,  relinquendo  quod  habet ,  et  quod 
posset  haLare,  et  libertalem  habendi  et  dis- 
ponendi  ad  libitum  de  his  quibns  nsanis  est, 
ut  Sancti  Patres  de  paupertate  Apostolorum 
passim  dicunt.  Quod  autem  in  hac  paupertate 
fiat  particeps  communium  bonoraffl  religio' 
nis,  non  est  fleri  divitem,  cum  non  fiat  domi- 
nus  illorara,  sed  est  modus  quidam  perfectus 
etreligiosiis  utendi  rebustemporalibus,  tpia"' 
tum  oportet,  salva  paupertate.  Unde  ad  se-, 
cundum  membmm  dicitur,  etiam  illo  modo 
vere  relinqui  omnia,  cum  homo  se  privet  do- 
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Tninio  et  libertate  utendi  iliis,  et  dari  paupe- 
ribus,  voluntariis  quidem,  sed  tamen  veris  et 
perfectis ;  quod  vero  talis  persona  postea  usu- 
ra  sit  communibus  bonis  talis  religionis,  nihil 
diminait  de  veritate  aut  de  mprito  pauperta- 
tis,  qoia  non  excedit  indigentiam  naturae,  sed 
in  eo  servatur  quod  dixit  Paulus,  1  Timot.  6 : 
HabeiUes  almeata,  et  guidvs  tegamwr,  his 
eonimH  timus.  Et  idem  dicendum  est  ad  ter- 
tium  membrum ;  ham  illa  non  esl  commuta- 
tio  divitiarom  pro  divitiis,  sed  status  divitia- 
rum  pro  statu  paupertatis;  quod  autem  in  tali 
Btata  paupertatis  provisus  sit  ab  Ecclesia  mo- 
dus  sniBciens  subveniendi  naturse .  non  est 
contra  paupertatem ,  nec  contra  consilium 
perfectionis  ,  sed  pertinet  potius  ad  singula- 
rem  Ghristi  et  Ecclesiae  providentiam ,  quse 
varios  modos  instituit ,  quibus  voluntarii 
Cbristi  pauperes  alantur,  juxta  varios  status, 
et  vivendi  ritus,  ut  in  omnibus  quodammodo 
experimento  cognoscatnr,  etiam  quoad  h<«c 
temporalia  impleri  Christi  promissionem , 
quod  qui  propter  ipsum  aliquid  reliquerit , 
cenluplum  sit  accepturus. 

CAPUT  K. 

QO^NAK  PATJPEBTAS,  INTER  EAS  QUiB  A  REUSIOSIS 
COHMUNITATiBIJS  OBSERYANTTrB  ,  SIT  OHNIDU 
P&£STANTIS8IMA. 

1.  Ex  his  qutB  diximns  superiori  capite, 
piiesens  heec  controversia  orta  est  inter  Theo- 
logos,  scilicet,  quaenam  paupertatum,  ex  his 
qiias  supra  commemoravimus,  sit  aptior  ad 
perfectionem  obtinendam ,  atque  adeo  sim- 
pliciter  perfectior.  Quidam  enim  existimant 
absolute  et  simpliciter  prseferendam  esse  pan- 
pertatem  illam,  quse  nullum  mobilium  etiam 
rerum  dominium  in  commimi  admittit.  Quod 
videtur  sanctns  Franciscns  suo^^exeinplo  do- 
Guisse,  et  ideo  qui  ejus  institutum  profiten- 
tor,  ita  eentire  videntur.  Imo  et  Christus  Do- 
minns  exemplo  suo  id  docuisse  videtnr,  cum 
de  se  dixit :  FUiMt  autem  kominis  non  habet 
vH  eapiU  tuum  reclinet ,  Matth.  8,  ubi  Chry- 
sost.,  hom.  28,  advertit,  non  dixisse  habere  se 
guidem,  sed  despicere ,  sed  nihil  se  prorsus  ha- 
bere;  et  Hieronymus  sic  interpretatur  :  Quid 
me  propter  divilias  et  luora  seculi  cupis  sequi, 
cum  tanta  sim  paupertatis,  ut  nec  hospitiolum 
quidem  hdbeam ,  nee  meo  utar  iecto  ?  et  D. 
Tbom.,  opusc.  17,  cap.  15,  ex  Chrysost.,  hsec 
refert  verba  circa  prsedictum  Christi  exem- 
piom  ac  lestimoninm  :  Aspice  quaiiter  pau- 
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pertatem,  quam  Dominus  docj^erat,  et  opere 
demonslravit,  non  erat  ei  mensa,  non  candela- 
hrum,  non  domus,  nec  quidquam  aliud  tale. 
Denique  cum  Christus  Dominus  simpliciter 
consuluerit  paupertatem,  quo  baec  fuerit  ma- 
jor,  eo  per  se  loquendo  erit  magis  consenta- 
nea  consilio  ejus. 

2.  Tres  fines  religionis.—ki  vero  D.  Thom. 
2. 2,  q.  188,  art.  7,  neulram  paupertatem  pu- 
tat  simpliciter  esse  praeferendam ,  sed  illara 
quae  fuerit  magis  accommodata  filiis  religio- 
nis ;  nam  cum  paupertas  non  propter  se  spec- 
tatur,  sed  prsecise  ut  medinm  ad  finem  per- 
fectionis,  non  semper  illa  paupertas  cst  me- 
lior  quse  est  major ,  sed  quse  est  magis  pro- 
portionata  ad  finem  ,  nam  in  hoc  consistit 
perfectio  ejus.  Distinguit  ergo  tres  ordines, 
seu  fines  religionum.  Quredam  enim  sunt 
principaliter  activse,  circa  opera  corporalia, 
ut  hospitalitatis,  militise,  etc,  et  in  his  ait 
melius  esse  habere  in  communi  bona  etiam 
copiosa,  quia  ad  illum  finem  necessaria  sunt. 
Aliae  vero  sunt  religiones,  quae  ad  vitam  tan-  ♦ 
tum  contemplativam  ordinantur;  et  in  his 
etiam  ait,  conveniens  esse  habere  possessiones 
in  communi  moderatas,.  quia  illo  modo  suffi- 
cienter  tollitur  soUicitudo  temporalium  re- 
rnm,  quatenus  ad  iUum  finem  necessarium 
est.  Alite  denique  sunt  religiones ,  quae  non 
solum  ad  contemplandum,  sed  etiam  ad  con- 
templata  aliis  tradendum  institutee  sunt ;  et 
in  bis  ait  paupertatem,  tam  in  particulari, 
quara  in  communi,  esse  prseferendam ;  quia 
ille  status  indiget  minima  sollicitudine  tcm- 
porali ;  hoc  autem  paupertatis  genus  mini- 
mam  sollicitudinem  relinquit ,  omnino  enim 
illam  auferre  hujus  vitae  status  non  permittit. 

Si  qnis  autem  i^ccte  consideret,  ex  hac  doctrina 
D.  Thbm.  colligitnr ,  absolute  et  simpliciter 
loquendo,  hoc  ultimum  paupertatis  genus  es- 
se  perfectius  cseteris ,  quia  ille  tertius  ordo 
religionum  et  finis  ejus  est  caeteris  perfectior ; 
ergo  paupertas  illi  proportionata  est  etiam 
perfectior  cseteris.   . 

3.  T«rtia  opinio.  —  Fatet  Coneilium  Tri- 
dentinum.  —  Nihilominus  non  defuerunt  viri 
docti,  et  sectatores  D.  Thomee ,  qui ,  absolute 
loquendo,  ceuseant  esse  melius  secundum 
genus  paupertatis,  eliam  his  religionibus , 
quse  ad  contemplandum,  et  ad  coutemplata 
sdiis  communicanda  ordinantur.  A  qua  sen- 
tentia  non  multum  discrepat  Cajetan.,  circa  ' 
d.  art.  7  D.  Thom.;  nam,  licet  dicat  simplici- 
ter  melius  esse  Itis  religionibus  non  habere 
possessiones  in  communi,  sed  vivere  ex  elee- 
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mosynis,  tamen  ad  hoc  rcquirit  et  magnam 
moderationem  in  religiosorum  numero,  et 
magnam  perfectionem  in  vita  eorum ;  unde 
secundum  preescntem  statum  convenientius 
esse  habere  possessiones  in  communi.  Id  ve- 
TO  expressius  docuit  F^rrar.,  3  Cont.  gentes, 
cap.  133,  in  fine,  diccns  :  Qfti  hac  tempestate, 
/Hgescente  in  hominibus  ekaritate ,  et  religio- 
ii,ihus,qtt(c  paupertatem  voluntariam  seetantttr, 
mvltiplicatis ,  non  possunt  religiosi  ab  aliis 
sustentationem  vitce  acquirere,  nisi  evm  magna 
sollicitttdine,  et  mentis  distractione,  qva  a  spi- 
riludium  contemplatione  eos  retraki  necesse 
est .-  iddrco  convenientivs  fortassis  est  vt  ha- 
beant  in  communi,  vnde  vitw  necessaria  hahere 
possint,  quam  ut  mendicitati  deni  operam.  Ubi 
non  ex  parte  uniuscujusque  religionis,  sed  ex 
parte  secularium,  et  ex  multitudine  religio- 
num  rationem  hujus  majoris  congruentise  as- 
snmit.  Eamdem  scntentiam  latius  amplecti- 
tur  Soto,  lib.  3  de  Justitia,  q.  8,  art.  3,  con- 
clus.  3,  ubi  conjungit  utrasque  causas  ab  aliis 
auctoribus  tactas.  Idem  Viguerius,  in  Sum- 
ma,  cap.  17,  §  1,  vers.  19.  Huic  sententiae  vi- 
dctur  favere  ConciliumTridentinum,  sess.  25, 
cap.  3,  de  Regularibus,  ubi  omnibus  monas- 
teriis  et  domibus  religionum ,  etiam  mendi- 
cantium ,  concedit  ut  possint  habere  immo- 
biiia  bona,  etiamsi  ex  instituto,  et  quocumque 
alio  modo  illis  esset  prohibitum,  exceptis  so 
lis  fratribus  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis.  Per  quod  decretum  significavit , 
hunc  modum  vivendi  ex  possessionibns  com- 
munibus  regulariter  esse  magis  convenien- 
tem;  excepit  autem  Minores,  tum  propter 
singularem  iilius  religionis  professionem ; 
tum  etiam  quia  non  expediebat  hoc  institu- 
tum  omnino  auferre  a  statu  religionis ;  tum 
denique  quia  si  hic  modus  paupertatis  in  pau- 
cioribus  religionibus  observetur,  facilius  po- 
terit,  cum  augmento  perfectionis ,  in  una  vel 
altera  religione  observari. 

■*.  Assertio  :  Paupertas  bonorum  staiiUum, 
tam  in  particvlari,  quam  in  communi,  est  per- 
feclior  in  religiosis  Apostolids.  —  Hanc  pro- 
fiteiur  pavperlatem  religio  D.  Francisei.  — 
Item  Societas  Jestt  professa.  —  Probatur.  — 
In  hac  re  dicendum  censeo  in  his  religiosis, 
qui  statum  Apostolicam  profitentur ,  non  so- 
lum  propriam  unionem  cum  Deo  per  contem- 
plationem,  sed  etiam  proximorum  spiritua- 
lem  fructum  quserendo ,  perfectiorem  esse 
paupertatem,  tam  in  particulari,  quam  in 
commnni,  quoad  stabilcs  reditns,  vel  posses- 
sioncs  ex  quibus  illi  percipiantur,  per  se  lo- 
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quendo,  et  ex  vi  status :  ita  loquiturD.  Thom., 
et  in  Opusc.  17  et  seq..  id  late  defendil;  et 
S.  Bonavent.,  tom.  1  Opusculorum,  opusc.  17, 
de  Christi  paupertate,  §  Qucpritur  de  nenii- 
eatione.  Quod  nobis  satis  confirmat  exem- 
plum  Cluristi ,  et  CoUegii  Apostolici ,  de  qno 
snpra  dictum  est.  Cui  accedit  exemplum  S. 
Francisci,  et  D.  Dominici,  qui  videntur  fuisse 
primi  institutores  hujusmodi  religionummen- 
dicantium,  quse  ad  spiritualia  ministeria  pro- 
ximorum  aliquo  modo  urdinantur ;  nam,  licet 
aliquffi  religiones  ,  quse  nunc  observanl  hoc 
genus  instituti,  existimentur  antiquiores,  ia- 
men  quoad  hunc  vivendi  modum  fortasse 
sunt  posteriores,  nt  postea  videbimus.  Quan- 
tum  autem  D.  Franciscus  hanc  panpertatem 
amaverit,  satis  pcr  se  notum  est.  De  divo  an- 
tem  Domihico  refert  Bonaventnra  supra,in 
morte  sua  imprecatum  esse  omnibus  male- 
dictionem,  qui  in  ordinem  suum  possessiones 
conarentur  indncere ;  quanquam  nou  videa- 
tur  specialem  regulam  de  hoc  constituisse, 
sicut  B.  Franciscus,  et  ideo  a  toto  ordine  post- 
ea  statuium  fuit  Parisiis,  in  capitulo  generali 
celebrato  anno  1228,  et  habetur  in  eoram 
constitutionibus,  distinct.  2,  cap.  20,  lect.  3. 
Denique  (ut  alia  omittamus)  SocietasJesn 
professa,  sicut  in  prisdicto  fine  et  modo  reli- 
gionis  Apostolos  imitatnr ,  ita  modum  itlam 
paupertatis,  approbante  Sede  Apoetolica.pro- 
fitetnr,  et  non  solum  per  solemne  votum  il- 
lam  promittit,  sed  etiam  novo  voto,  quasi  re- 
fiexo,  promittit  nunquam  conseatira,  qaan' 
tum  in  se  est,  ut  talis  paupertas  immiitelur 
et  roinuatur ;  quam  institutionem  specialiter 
postea  declarabimus  et  conQrmabimus.  Nunc 
sufiBcit  nobis  ralio  D.  Thoms,  quiahic  modns 
vivendi  de  se  liberior  est  a  cura  et  sollicita- 
dine  temporalium  rerum.  Sed  quia  in  hoc 
potest  esse  nonnuUum  humannm  arbitrium, 
quid  scilicet  majorem  sollicitudinem  requi- 
rat,  administratio  propriarum  possesaonom 
communitatis ,  vel  mendicatio  eleemosyna- 
rum  pro  tota  communitate ,  addo  in  hoc  dn- 
bio,  et  in  «pquilibrio,  vel  etiam  si  de  ceqaali- 

■  tate  utrinque  constaret ,  prteferendam  esse 
paupertatemin  communi,  tum  propterChristi 
exemplum ;  tum  qnia  ex  se  habet  adjuDCtam 
exercitium  plurium  virtatum,  humilitatis,  pa- 
tientise,  confidentite  in  Deo,  etc. ;  tum  deni- 
que  quia  de  se  est  aptior  ad  commonicatio- 
nem  proximorum,  et  ideo  quamvis  ex  parte 
soilicitudinis  esset  8equalitas(quod  etiamoon 
admittimu8),iu  tali  statu  preeferonda  est.Ua- 
de  obiter  adverto,  cum  D.  Thomaa  ait  pan- 
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pertatem  deserrire  perfectioni,  quatenas  aa- 
fert  sollicitudinem  bonorum  temporalium, 
non  excludere  omnem  aliam  utilitatem,  sed 
assignare  primariam  causam ,  propter  quam 
non  solnm  utilis,  sed  etiam  necessaria  est 
paupertas ;  proeter  eam  vero  posse  habere 
alias  utilitates,  ut  explicatum  est. 

5.  Atsertiosecttnda. — Quanquam  antemhoc 
ita  sit,  negari  non  potest  quin ,  loquendo  in 
particulari  de  hac  vel  illa  religione,  possit,  ra- 
tione  circumstantiarum^  esse  illi  magis  expe- 
diens  habere  possessiones  moderatas  in  cora- 
muni.  Et  hoc  maxime  intendunt  auctores  ci- 
tati,  et  hoc  ad  summum  probant  eorum  con- 
jectnrae.  Quibus  nos  addimus  primum,  non 
omnesTilas  circumstantias ,  vel  incommoda 
quffi  illi  auctores  proponunt,  invcniri  in  omni 
religione  quce  banc  panpertatem  profitetur,  et 
si  in  aliqna  inveninntur,  non  in  omnibus  mo- 
nasteriis,  neque  in  pluribus.  Deinde  si  alicn- 
bi  inveniantur,  vel  paulatim  introducantur , 
non  propterea  slatim  immutandam  esse  pau- 
pertatem,  sed  alia  remedia  esse  adhibenda  , 
et  totis  viribus  conandum  ut  taiis  paupertas 
conservetur,  quia  revera  esse  potest  occasio 
multarum  virtutum,  et  valde  proportionata 
tali  statui.  Ubi  autem  ob  diuturnam  experien- 
tiam  aliud  expedire  judicatnm  fuerit,  et  ideo 
legitima  anctoritate  fuerit  introductum  vel 
immntatum,  reprehendi  non  poterit,sed  lau- 
dari ;  nec  timendum  est  quod  ob  eam  rem 
substantialis  perfeotio  minnatur. 

6.  DuHtatio  specialis,eirca  providentiam  bo- 
norum  moMlivm.  — Resolutio. — Hic  vero  ol- 
terius  inquiri  potest,  an  in  hujusmodi  religio- 
nibns,  qute  hanc  paupertatemprofitentur,  per- 
fectiussit  non  solum  immobilia  bonanonpos- 
sidere,  verum  «tiamneque  ex  rebus  usu  con- 
snmptibilibus  in  futurum  tempus  provideri , 
eas  scilicet  congregando  pro  temporibus  op- 
portanis.  Omissis  enim  heereticis,  qui  hoc  pu- 
tarunt  perse  esse  illicltum,  contra  quos  satis 
is  snperioribus  dictnmest,  non  desunt  religio- 
si,  qoi  pntent  pertinere  admajorem  perfectio- 
nem,  QihU  providere  In  futurum,  sed  in  diem 
viTere,  petendo  quotidie  eleemosynas  pro 
singulis  diebns  necessarias.  Sed,  quamvis  hoc 
fortasse  possit  alicubi  cum  fructu,  vel  sine  re- 
prehensione  servari,  loqnendo  tamen  mora- 
liter  ac  regulariter,  prout  de  rebus  hnmanis 
jndicandum  est,  iUe  niodus  vivendi  nec  est 
expediens,  neqne  consulendns  ,  et  ideo  D. 
Thom.  snprajprndenter  dixit :  Minimam  sol- 
Ueitudimm  itigerit  servare  res  usui  hominum 
tucestarias,  timp$re  congruo  procwatat;  et 


infra  inquit :  Et  hoc  Dominus  paupertatis  in- 
stUutor  docuit  suo  exemplo  ;  habebai  enim  lo- 
ewlos  JuicD  commissos,  in  quibus  recondebantur 
eioblata,  Joan.  12,  ubi  August.,  tract.  50  ; 
Sxemplum  Domini  accipe  convcrsantis  t»  ier- 
ra;  el  tract.  62  :  Habebat  Dominusloculos,  et 
a  fidelibus  oblata  conserrans,  et  suorum  neces- 
titatibus,  et  aliis  indi^entibus  tribuebat,  tum 
primum  Ecclesiastiete  pecunice  forma  est  in- 
stiiutd,  quse  cam  aliis  multis  referuntur,  12, 
q.  1,  et  ex  lib.  Augustini  de  Operemonach. 
Multa  ad  hoc  confirmandum  assumi  possunt, 
et  ex  consuetudine  omnium  religionum,  et 
specialiter  de  religione  Minorum  declaratum 
est  a  Summis  Pontificibus,  in  cap.  Eiciit,  et 
aliis  decretis  supra  citatis.  Denique,  conside- 
rata  hominum  conditione  et  indigentia,  et 
temporura  ct  actionum  varietate,  est  aut  mo- 
raliter  impossibile  communitateni  religiosam 
sustentare,  omnibusque  illius  necessitatibus 
subvenire,  vel  certe  est  adeo  difBcile,  ut  sine 
magna  distractione  et  inquietudine,  ac  peri- 
culo  religiosorum  fieri  non  possit. 

7 .  Ultima  dubHado :  an  sit  perfectius  non  ha- 
htn  dominium  in  communi,  etiam  istorum  bo- 
norum  mobilium.  —  Paupertas  in  communi 
guoad  immobUia  est  medium  per  se  ad  perfec- 
tUmem.  — Tandem  inquiri  potest  an  per  se 
spectet  ad  majorem  perfectionem  Iiabere  heec 
ipsa  bona  mobilia,  absque  dominlo  commu- 
nitatis,  etiam  pro  illo  tempore  quo  possiden- 
lur  et  conservantur ;  nam  fratres  Minores  hoc 
punctnm  paupertatis,  tanquam  sibi  proprium, 
«t  ad  sui  status  perfectionem  maxime  perti- 
nens,  defendunt ;  quibus  in  hac  parte  favet 
NicoIausIV,  et  Clemens  V,  in  locis  supra  ci- 
tatis  ;  Joannes  autem  XXII,  in  citatis  etiam 
Extravagantibus  de  Verborum  significatione, 
videtur  hoc  genns  paupertatis  pro  nibilo  du- 
cere,  vel  potius  tanquam  moraliter  imposai- 
bile  refutare.  Verumtamen  haec  controversia, 
et  in  2  tom.  tertiee  partis,  et  in  superioribus, 
sufficienter  tacta  est.  Non  censemus  enim  ad 
moralem  usum,  et  ad  profectam  perfectionis 
esse  magni  momenti.  Quamvis  enim  non  nege- 
mus  professionem  illius  paupertatis  esse  pos- 
sibilem,  et  amorem  ejus  sanctum  esse,  et  posse 
habere  optimos  spirituales  effectus,  et  ex  hac 
parte  posse  ad  majorem  perfectionem  juvare, 
sicut  conferre  possunt  omnes  boni  affectus  et 
actus  virtutum,  nihilominus  non  existimamus 
hanc  carentiam  dominii  quoad  hoc  punctum 
per  80  pertineie  ad  eam  paupertatem,  qase 
est  instrumentum  perfccllonis  acquirend». 
AUud  est  enim  esse  objectum,  vel  effectum 
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Lonum,  et  honeslum,  et  accommodatum  sta- 
tui  perfectionis,  quia  cum  illa  esse  potest,  et 
per  se  non  excludit  aliquid  melius.  Quod  to- 
tum  admittimus  in  illo  gradu  seu  puncto  pau- 
pertatls.  Aliud  vero  est  esse  medium  per  se 
ordinatum  et  moraliter  necessarium  ad  per^ 
fectionem  acquirendam  in  quocumque  gra- 
du  perfeclionis,  et  juxta  perfectissimum  finem 
religiosi  status ;  et  sic  negamus  iUum  gradum 
paupertatis  pertinere  ad  majorem  perfectio- 
nem.  Cujus  ratio  est,  quia  habere  vel  nonha- 
bere  dominium  illo  modo,  nec  refert  aliquid 
ad  augendam  vel  minuendam  sollicitudinem 
rerum  temporaiium,  neque  etiam  confert  ad 
actus  aliarum  virtutum  exercendos,  vel  hu- 
militatis,  patientia;,  et  similes  ad  perfectio- 
nem  valde  utiles.  Declaratur  hoc  primo  ex 
difierentia  inter  mobilia  bona  et  immobilia  ; 
nam  immobilia  sicut  non  habentur  sub  domi- 
nio,  ita  nec  possidentur,  nec  administrantur  a 
tali  religione,  qnia  possessa  et  administrata, 
non  minorem  soUicitudinem  afferrent,  quam 
si  essent  propria  ;  nec  etiam  minus  impedi- 
rent  incertam  mendicitatem,  seu  indigentiam 
eleemosynamm.  etideopaupertasin  commu- 
ni  quoad  bona  immobilia  est  medium  per  se 
conferens  ad  perfectionem,  minnendo  solli- 
citudinem  lemporalem,  et  prsebendo  occasio- 
nem  mendicitatis,  et  earum  virtutum  quee 
cum  illa  conjunctffi  sunt.  Atveromobiliabona 
necessaria  ad  vlctum  et  vestitum  hnmanum, 
quantumcumque  dicantur  non  haberi  sub  do- 
minio  communitatis  ,  nihilominus    excludi 
non  potest ,  quin  convenienti  modo ,  et  op- 
portuno  tempore  congregentur ,  et  conse- 
quenter  possideantur,  custodiantur,  adminis- 
trentur,  et  suis  temporibus  dispensentur,  ox- 
pendantur,  et  consuraantur  a  communitate, 
vel  nomine  communitatis.  Qu8e  omnia  nec 
majori  sollicltudinefiuntpropter  illam  caren- 
tiam  dominii,  ut  per  se   constat ,  quia  tam 
fideUter  administranda  sunt  illa  bona,  quam 
si  essent  propria ;  neque  etiam  iUa  bona  cum 
dominio  possessa  magis  excludunt  incertam 
mendicitatem  ;  nam  per  eamdem  obtinentur, 
sive  cum  dominio,  sive  absque  illo  acquiran- 
tur. 

8.  Duplex  genus  ionorum  immobUitm.  •— 
Ex  quibus  duo  in  hac  materia  observanda 
eUcio  :  unum  pertinet  ad  bona  immobiUa, 
quorum  carentiam  in  communi  diximus  per 
se  pertinere  ad  majorem  perfectionem ;  in- 
teUigendum  enim  hoc  est  de  iUis  bonis,  quae 
ad  hunc  finem  habentnr,  ut  ex  eorum  frac- 
tibus  ,  sen  reditibus  religiosi  alantur ;  nam 
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haec  bona  sunt  quse  soUicitudinem  evitabilem 
(ut  sic  dicam)  affernnt,  et  incertam  mendici- 
tatem  excludunt:  Sunt  vero  alia  bona  immo- 
bilia,  quse  solum  ad  necessarium  usam  pos- 
sidentur,  ut  est  domus  ad  habitandnm,  et 
Ecclesia  ad  Deo  et  proximis  ministrandimi ; 
et  si  quid  aliud  est  simile ;  et  haec  necessario 
possidenda  sunt ,  conservanda ,  et  debite  ad- 
ministranda.  Quod  si  heec  aliquam  sollicitudi- 
nem  afferunt,  iUa  excusabUis  humano  modo 
non  est;  suppono  enim  talia  bona  cum  debita 
moderatione  possideri  et  administrari ,  et 
ideo  carentia  eorum  qnoad  possessionem  et 
administrationem  respectu  communitatisnon 
pertinet  ad  perfectionem.  Et  consequenter, 
quod  communitas  habeat  dominium  taliuin 
bonorum,  vel  quod  dicatnr  esse  apud  Pontifi- 
cem,  per  se  non  est  medium  necessarimn  ad 
majorem  petfectionem  ,  quia  tale  dominiam 
per  se  neque  auget,  nec  minuit  sollicitudi- 
nem,  nec  impedit  mendicitatem ,  aut  alind 
exercitium  externnm  virtntis,  qaod  possitad 
perfectionem  juvare. 

9.  AUud  Ulatum  pertinet  ad  qufflstum,  sea 
congregationem  pecnniarum  vel  aliorum  bo- 
norum  mobilium;  nam,  Ucet  vemm  sit,  hoc 
per  se  non  impedire  statum  perfectionis  fau- 
manse,  quia  est  moraUter  necessarium  ad  vi- 
tam  humanam  sustentandam  ,  nihUominDS 
necesse  est  ut  in  hoc  moderatio  paupertati 
accommodata  dUigenter  observetur  :  qaod 
maxime  commendant  Pontifices  in  d.  capit. 
Exiit,  et.CIemen.  JSaivit,  quia  si  in  hoc  ge- 
nere  qusestus  permittantur  excessus ,  et  ma- 
jorem  multo  soUicitudinem  afferre  potest, 
quam  possessionum  divitiae ,  et  moraliter 
etiam  potest  excludere  indigentiam,  et  in- 
certam  mendicitatem,  saltem  pro  multo  tem- 
pore.  Etideo,  cum  dicimuspossessionembo- 
ram  bonoram  mobUium,  et  eorum  acqoisi- 
tionem  et  conservationem  non  repugnaie 
perfectioni  panpertatis,  inteUigendum  est  de 
possessione  et  supellectUi  accommodata  sta- 
tui  paupertatis  jnxta  uniuscnjusque  religionis 
regulam  et  institutionem,  et  simiUter  de  pm- 
denti  jprovidentia  in  preeveniendis  seu  coo- 
gregandis  hujusmodi  rebus,  temporibus  op- 
portunis,  et  conservandis  solum  pro  eo  tem- 
pore  quod  juxta  rerum  conditionem,  et  cir- 
cumstantias  locorum  ac  temporum,  moraliter 
fuerit  existimatum  necessariom ,  aot  valde 
conveniens.  In  quo  prceter  regulam  uniascu- 
jusque  instituti  ( quee  servanda  est,  si  aUqoid 
in  hoc  disposuerit ),  nnUam  aUam  pnebere 
possnmus,  preeter  pradentiam  et  bonam  in- 
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tentionem  Prselatorum,  et  aliarum  persona- 
rnm  ad  quarum  EoUicitudinem  monasterii 
sustentatio  pertinuerit. 

CAPUT  X. 

QVX  0BU6ATI0  EX  YOTO  SOLEMNI  FAUFERTATIS 
O&IATUR,  £T  0U3D3  U0SI3  G0;STBA  IIXAAI  GRA- 
YITEK  F£CG£TUB. 

1.  Principio  habeoda  prte  oculis  sunt,  quee 
de  yoto  simplici  paupertatis  superius  sunt  dio- 
ta  ;  nam  cam  beec  vota  quoad  substantiam  sint 
ejusdem  rationis,  formaliter  ( ut  sic  dicam  ) 
eamdem  obiig;ationem  inducunt ;  materialiter 
autem  potest  esse  diversa,  prout  illa  obliga- 
tio  ad  majorem  vel  minorem  materiam  potest 
applicari ;  hoc  ergo  nobis  hic  superest  de- 
clarandum,  quid  videlicet  in  boc  peculiare 
habeat  votum  paupertatis  factum  in  solemni 
professione  religionis.  Agimus  aulem  de  hoc 
TOto,  prout  nnnc  est  ia  usu  Ecclesiae  in  com- 
muni  vita  religiosa ,  generatim  illud  conside- 
rando,  et  abstrabendo  nunc  ab  illa  speciali 
paupertate ,  qua  proprietatem  etiam  in  com- 
muni  exdudit ,  de  cujus  obUgatione  aliquid 
dicemua  ad  finem  hujus  libri,  et  abstrahendo 
etiam  a  specialibus  observantiis ,  si  quse  for- 
tasse  circa  hoc  sunt  in  particularibus  reli- 
gionibus,  de  quibus,  quantum  ad  nostrum 
institutum  spectat,  in  discursu  operis  dice- 
mns. 

2.  Assertio  ,  ad  quid  hoe  totwn  olliget.  — 
Primo  ergo  obligat  hoc  votum  ad  non  baben- 
dnm  dominium  seu  proprietatem  alicujus  rei ; 
hoc  est  certissimum  apud  omnes  qui  de  hac 
materia  scribunt,  et  sumitur  ex  c.  %  et  c.  Cwn 
ad  monasterium,  de  Statu  monach.,  cum  si- 
milibus;  etmanifeste  ex  Concilio  Tridentino, 
sess.  25 ,  cap.  %  de  Regul.  Ex  quibus  locis, 
et  ex  modo  loquendi,  et  ex  poena  religiosis 
proprietariis  imposita,  manifeste  constat  hanc 
obligationem  ex  suo  genere  esse  sub  culpa 
mortali.  Qnod  etiam  suadet  illud  antiquum  et 
vulgare  exemplum  de  religiosoj  qui  post  mor- 
tem  proprietarius  inventus  et  cognitus  est,  et 
ideo  in  loco  profano  cum  sua  pecunia  sepul- 
tus  est,  nt  extat  apud  Hieron.,  Epist.  22  ad 
Eustocbium,  de  Custodia  virginitatis ,  et  ex 
Gregor.  etiam  iliud  retulimus  ;  c[uo  etiam 
spectatquodS.  Bonavent.  refert  de  S.  Fran- 
cisco,  quod,  scilicet,  specialiter  maledixerit 
eis  qni  in  sua  religione  proprietarii  foerint, 
et  quid  simile  de  S.  Dominico  supra  retuli- 
mus  ex  eodem  Bonaventura.  Ratio  est  clara^ 


quia  tale  peccatum  est  contra  votum  ;  ergo 
est  sacrilegium ;  ergo  est  peccatum  ex  genere 
suo  mortale.  Dicet  vero  aliquis  :  cum  dictum 
sit,  per  votum  paupertatis  fieri  personam 
incapacem  dominii,  qui  fieri  potest  ut  reli- 
giosuspeccet  acceptando  dominium  ?  Respon- 
deo  :  esto  non  possit  religiosus  dominium 
cum  effectu  consequi,  potest  nibilominus  af- 
fectu  velle  aut  dominium  ipsum  obtinere  ex 
ignorantia,  vel  inconsideratione  incapacitatis 
suaj,  vel  certe  quia,  licet  non  possit  esse  do- 
minus,  vult  babere  rem  tanquam  dominus. 

3.  Duplieiier  potest  comuiilti  peccalum  in 
hae  maieria.  —  Delectatio  morosa  quando  sit 
peecaminosa.  —  Unde  colligitur  dupliciter 
posse  committi  hoc  peccatum.  Primo,  per  di- 
rectam  voluntatem  habendi  vel  acquirendi 
dominium  ;  secundo,  per  modum  accipiendi 
rem,  moraliter  eequivalentem  dominio  ,  seu 
acquisitioni  ejus,  quantum  est  ex  parte  acci- 
pientis,  et  in  hoc  modo  explicando  preecipue 
consistit  substantia  hujus  materise ;  nam  prior 
breviter  expediri  potest.  Ille  enim  peccandi 
modus  per  se  satis  clarus  est,  nec  fere  in- 
diget  alia  expositione;  est  tamen  raro  contin- 
gens,  prsesertim  in  peccatis  prodeuntibus  in 
extemam  actionem,  quaUs  est  accipere  vel 
retinere  aliquid,  quia  ignorantia  vel  inconsi- 
deratio  proprii  status  raro  contingit  ;  exis- 
tente  autem  cognitione  proprise  incapacita- 
tis,  nemo  conatur  ad  impossibile.  NuIIus  er- 
go  religiosus,  moraliter  loqucndo,  accipit  ali- 
quid  cum  absoluta  voluntat£  et  directa  ac- 
quirendi  dominium  ejat.  Dixi  autem,  prceser- 
tim  in  peccatis  prodeuntibus  i»  ewtemam  ac- 
tionem ,  quia  si  loqnamur  de  peccatis  pure 
internis,  per  inutilia  desideria  habendi  divi- 
tias  et  dominium  earum,  vel  per  morosas  de- 
lectationes  tn  hujusmodi  objeclis  cogitatis, 
facile  potest  peccari  desiderando  directe 
proprium  dominium,  quia  desiderium  etiam 
ad  rem  impossibilem  extenditur.  Oportet  au- 
tem  advertere  hoc  desiderium  posse  in  ob- 
jecto  indudere  compositionem  cum  voto,  ut 
si  sit  desiderium  habendi  divitias ,  non  ob- 
stante  voto ,  cum  voluntate  formali  aut  vir- 
tuali  obtinendi  dominium  earum,  si  esset 
possibile,  etiam  rumpendo  votum,  et  tunc 
clara  est  inordinatio  gravis  talis  desiderii, 
quia  est  sacrilega,  et  contraria  voto,  atque 
ita  ex  suo  genere  peccatum  mortale.  Si  au- 
tem  tale  desiderium  non  includat  dictam 
compositionem,  sed  potius  votum  ipsum  ex- 
dudat ,  tunc,  per  se  loquendo,  non  est  actus 
contra  votum,  licet  ez  alio  capite  sit  pecca- 


Digitized  by 


Google 


614  LIB.  VIII.  DE 

minosus,  saltem  quia  inutilis  ;  ut  si  quis  ita 
desideret :  Cuperem  habere  divitias,  nisi  vo- 
tum  impediret ,  vel :  Nollem  fecisse  votum , 
ut  possem  esse  dives;  nam  in  priori  actu 
omnino  excluditur  affectus  voto  contrarius , 
imo  per  illa  verba  non  tam  videtur  explicari 
aliquis  affectus,  qui  in  preeseuti  habeatur, 
quam  ille  qui  haberetur,  si  votum  factum  non 
fuissct ;  constat  autem  tunc  illum  affectum 
non  fuisse  futurnm  voto  contrarium.  Unde  si 
aliquis  simplex  affectus  in  preesenti  habetur, 
talis  est  quoad  bonitatem  vel  malitiam ,  qua- 
IIs  esset  sine  voto,  quia  per  conditionem  ap- 
positam  illud  excludit,  et  materia  talis  est,  ut 
separari  possit  a  yoto.  Sicut  qui  habet  hunc 
interiorem  consensum  conditionatum,  Si  ho- 
die  non  esset  prohibitio  pra-cepti ,  comede- 
rem  carnes,  non  agel  contra  prfficeptum.  In 
altero  autem  actu  solum  includitur^ultra  bunc 
affectum  displicentia  qusedam  de  voto  facto, 
quee  per  se  etiam  non  est  peccatum  mortale, 
ex  omnium  sententia  ;  quia  qui  vovit  aiiquid, 
non  promisit  perseverare  in  tali  complacen- 
tia  voti  facti,  ut  nunquam  illi  displiceat ,  scd 
solum  promisit  perseverare  in  proposito  im- 
plendi  votum.  Dico  autem,  per  se  loquendo ; 
nam  si  quis  per  hujusmodi  actus  se  exponat 
periculo  retrocedendi,  et  tandem  committcn- 
di  aliquid  contra  votuiti,  ex  eo  capite  poterunt 
tales  actus  esse  contrarii  voto ;  et  ideo  omni- 
no  vitandi  sunt,  tum  quia  inutiles,  tum  etiam 
qnia  perniciosi.  Unde  etiam  fit ,  malam  esse 
in  religioso  delectationem  morosam  de  domi- 
nio  vel  libero  usu  divitiarum ;  de  qua  magis 
dubitari  potest,  an  sit  voto  contraria ,  cum 
sit  de  objecto  prohibito  pcr  votum  ;  nam  om- 
nis  delectatio  morosa  de  objecto  peccaminoso 
talem  malitiam  inducit ,  qualem  habet  objec- 
timi,  et  actus  prohibitus  circa  illud.  Nihilo- 
minus  probabilius  censco  illum  actum  non 
esse  contrarium  voto,  quando  excludit  propo- 
situm  agendi  contra  votum ;  et  ideo  neque 
esse  peccatum  mortale  per  se,  et  ex  vi  ob- 
jecti.  Illud  enim  principium ,  quod  delcctatio 
morosa  de  objecto  pravo  paiticipat  malitiam 
ejusdcm  speciei,  ad  summum  locum  habet, 
quando  illa  malitia  objectiva  est  intrinseca 
materia,  de  qiia  delectatio  sumitur,  non  vero 
quando  matcria  solum  est  mala ,  quia  prohi- 
bita  ;  nam  tunc  malitia  est  separabilis  per  co- 
gitationem,  in  ordine  ad  delectalioneni  inter- 
nam,  quamvis  non  sit  separabilis  ab  esecu- 
tioue ,  durante  probibitione.  Sic  enim  delec- 
tatio  morosa  in  die  prohibito  de  esu  camium 
non  est  per  se  peccatum  mortalc,  si  alioquin 


PAUPERTATE. 

voluntas  sit  firma  in  proposito  servandi  pne- 
ceptum ;  ita  ergo  est  in  prsesenti ;  in  hoc 
enim  aequiparatur  materia  votl  paupertatis, 
quod  per  se  et  intrinscce  non  cst  mala,  sed 
solum  quia  ejus  carentia  proraissa  fnit;  de 
qua  re  alibi  lalius ;  interim  videatur  Sanchez, 
lib.  1  Decal.,  c.  2,  n.  40;  Vasquez  4.  %  disp. 
3,  c.  3,  etc. 

4.  Circa  posteriorem  igitur  peccandi  mo- 
dum,  imprimis  observari  oportet,  triplex  esse 
actionum  vel  quasi  actionum  genus,  in  qui- 
bus  potcst  aliquis  se  gerere  tanquam  domi- 
nus  temporalium  bonorum,  scilicet,  in  acqoi- 
sitione  eorum  ;  nam  boc  est  primum  quod 
ad  dominium  reqniritur ;  deinde  in  retentio- 
ne  seu  conservatione  ;  ac  denique  in  dispen- 
satione  seu  consumptione  talium  bonorum ; 
quia  ergo  religiosi,  non  obstante  voto,  et  ae- 
cipiunt  hsec  bona  saltem  quoad  possessionem 
seu  tentioncm  facti ,  et  retinent  illa,  et  illis 
etiam  utuntur  usque  ad  consumptionem,  in 
singulis  explicare  necesse  est  quando  ita  fianl 
ut  in  eis  censeatur  moraliter  dominium  usur- 
pari,  et  contra  votum  fieri ;  et  conseqnenter 
quiB  conditiones  concurrere  debeant  ut  licite 
et  juxta  voli  exigentiam  fiant.  Possunt  antem 
haj  actiones  tam  circa  bona  mobilia  quam 
immobilia  exerceri ;  ordinarie  autem  prout  a 
religiosis  fiunt,  circa  mobilia  -versantur;  el 
ideo  de  illls  praecipue  dicemus ,  quia  fre- 
quentia  dubia  moralia  circa  illa  maxime  oc- 
currunt ;  in  fine  autem  adjungemus  aliquid 
de  bonis  iramobilibus,  quatenus  a  privato  re- 
ligioso  possunt  aliquando  possideri.  Adverto 
autem  hic  non  esse  sermonem  de  religiosis 
factis  Episcopis ,  nec  de  religiosis  ejectis,  sed 
solum  de  his  qui  in  unioue,  et  obedientia  su» 
religionis  permanent,  nam  de  ceeteris  postea 
dicemus. 

CAPUT  XI. 

OUANAM  ACCEPTIO  SEO  ACOUISITIO  AUCDIDS  BH 
SIT  IN  BELlGfOSO  TITIUM  PROPRIKTATIS,  S8D 
COXTRAHU  VOTO  PAUPBRTATIS. 

\.  Assertio  et  regula  gewralis.  —  Primo, 
dubitari  potest  quando  acceptio  alicujns  rei 
sit  actus  doroinii,  et  proprietatis,  et  conse- 
quenter  sit  voto  contraria.  Regula  generalis, 
quse  in  hoc  assignari  solet,  est,  quando  reli- 
giosus  privatus  accipit  aliqnid  sine  licentia 
sui  prselati ;  et  ideo  censetur  tunc  peccatum 
mortale  ex  genere  suo,  nisi  ex  levitate  ma- 
teri«e  fiat  vcniale ;  ita  sentit  Navar.,  c  No» 
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dieatis,-  seu  comment.  1  de  Regul.  ssepe,  et 
sumitur  ex  coimDuni  Doctorum  sententia, 
in  c.  Cwai  admomaterium,  de  Statu  monach. ; 
et  insinuatar  iu  textu,  nam  prius  prohibetur 
monachus  habere  proprium,  et  iude  statim 
concluditur :  Unde  ti  a/t(;»t  fuerit  aiiquid  spe- 
daliter  dettinatum,  non  prcstumat  Ulud  acci- 
pere,  sed  Ahbaii,  vel  Priori,  vel  Cellario  assi- 
ffnetur;  ac  si  diceret,  accipere  aliquid  sine 
facultate  superioris  esse  actum  proprietatis  ; 
et  ita  etiam  Gregor.  Lop.,  in  leg.  14  (guce  ex 
illo  textu  ad  Utteram  sumpta  est),  tit.  7,  p.  1 ; 
et  ideo  omnes  etiam  antiqui  Patres  monacho- 
rum,  Basilius,  Augustinus,  Benedictus,  etc, 
supra  citati,cum  aiunt  proprietatem  non  esse 
licitam  monacho,  statim  declarant  noa  licere 
illi  aliquid  accipere  sine  licentia  prselati,  ut 
patet  in  c.  Non  dieatis,  12,  q.  1 .  Sic  etiam  in 
cap.  Joannes  frater,  de  Regul,,  mandalur  ne 
aliquis  religiosus  peculiare  quidquam  habeat ; 
illud  antem  peculiare  dicitur,  quod  siue  li- 
centia  Preelati  recipitar. 

2.  Denique  Concilium  Tridentinum,  sess. 
%5,  c.  2,  deRegul.,  solum  ex  permissione  su- 
perioris  permittit  regulari  usummobiliumbo- 
norum,  et  statim  subdit :  Q^fOd  si  quis  aliquid 
quidquam  tenere  deprehensus  aut  coavictus  fae- 
rit,  is  biennio,  aetiva  et  passiva  voce  privatus 
sit,  etc.,  scilicet  tanquam  proprietarius  ;  ea- 
dem  aatem  est  ratio  de  acceptione  rei,  et  de 
quocnmque  nsu,  et  ideo  in  principio  ejusdem 
capitis  dixit  idem  Concilium,  non  posse  reli- 
giosum  habere  aiiqua  bona  tanquam  pro- 
pria,  sed  slatim  (inquitj  ea  superiori  tradantur; 
moraliter  autem  tradi  censentur,  quaudo  ab 
eo  petitur  facultas,  et  nomine  seu  auctoritate 
ipsius  accipiuntur  et  retinentur,  vel  alii  tra- 
dnntur.  Et  binc  sumitur  ratio  prsedictai  re- 
gulffi ;  nam  contrectare  bona  temporalia  pro- 
prio  nomine  et  auctoritate,  ad  possidenda  et 
retinenda  illa,  de  se  est  aclus  dominii ;  sed 
qui  rem  accipit  inscio  Prffilato,  exercet  hu- 
jusmodi  actionem ;  ergo  committit  contra  vo- 
tum  exercendo  actum  dominii  et  proprietatis; 
et  confirmatur,  nam  qui  vovet  paupertatem, 
sicnt  vovet  non  habere,  ita  et  non  accipere 
aliquo  modo,  quia  accipere  ad  babendum  or- 
dinatur;  ergo  maxime  vovit  non  accipere  tali 
modo,  scilicet  absque  licentia  supcrioris. 

3.  Dubilatio  prima:  qucs  licentia  requiratv/r. 
— Circa  hancvero  regulam  nonnulla  decla- 
randa  supersunt.  Primum  est,  qualis  licentia 
necessaria  8it„  expressane,  an  vero  sulBciat 
interpretativa.  In  quo  imprirais  certum  est, 
vX  res  optime  et  sincere  fiat,  licentiam  ex- 


pressam  esse  necessanam,  ubi  commode 
postulari  potest,  quia  hujusmodi  licentiam 
postulat  et  religiosa  regula,  et  conveniens  ac 
ordinatus  procedendi  modus.  Secundo  est 
certum,  quando  nou  est  commoditas  petendi 
hanc  licentiam,  sufficere  prffisumptam  seu 
interpretativam,  et  quando  superior  distat, 
vel  est  occupatus,  et  urget  necessitas  vel 
moralis  commoditas  accipiendi ;  tunc  enim 
si  quis  probabiliter  credat  superiorem  datu- 
rum  fuisse  licentiam,  si  conveniri  posset, 
sine  peccato  proprietatis  accipi  potest.  Ut 
tamen  melius  fiat,  oportet  ut  acceptio  sit  cura 
habitudine  ad  ordinatam  retentionem  ct  dis- 
pensationem,  et  consequenter  ut  fiat  cura 
intentione  manifeslandi  rem  saperiori,  cum 
primum  opportunitas  occurrerit,  ut  ipse  ex- 
presse  ratam  habeat  acceptionem,  vel  ir- 
ritet,  si  voluerit,  nam  hoc  etiam  exigit  re- 
ligiosa  regula,  et  debitus  ordo.  Itcm,  quia 
sicut  nihii  potest  recipi  sine  licentia,  ita  nec 
retineri,  ut  infra  dicemus ;  crgo,  eo  saltem 
modo  quo  est  necessaria  expressa  licentia 
ad  recipiendum,  si  potest  coinmode  haberi, 
ita  etiam  ad  retinendum ;  ergo  quando  illa 
expressa  licentia  non  prfficessit  propler  im- 
pedimentum,  illo  ablato  relinquitur  eadem 
obligatio  petendi  expressara  licentiam,  sal- 
tem  propter  retentionem.  Unde  obiter  col- 
ligo,  hoc  solum  habere  locum,  qoando  res 
accepta  consumpta  non  est,  priusquam  ex- 
pressa  lioentia  potuerit  a  superiore  postu- 
lari ;  tunc  enim  procedit  ratio  facta.  At  vero 
si  res  jam  sit  consumpia,  cessat  necessitas, 
quffi  per  se  pertineat  etiam  ad  perfectio- 
nem  paupcrtatis,  quia  ad  rem  omnino  pra- 
teritam,  et  quffi  jam  in  fulumra  non  pendet, 
iraperlinens  est  licentia  vel  consensus  supe- 
rioris :  nam,  licet  illum  non  prffibeat,  res  non 
potesl  esse  infecta.  Dico  autem  per  se,  et  ra- 
tione  paupertatis;  nam  in  ordine  ad  alios 
fines  posset  id  aliquando  expedire,  aut  me- 
lius  esse,  vel  ut  superior  dijudicet  an  aliquid 
cuipffi  vel  imperfectionis  fuerit  commissura , 
vel  ad  melius  cognoscendam  in  futurum  vo- 
luntatcra  superioris  pro  sirailibus  occasio- 
nibus,  vel  ut,  quando  oportuerit,  possit  csse 
gratus  benefactori,  etc. 

4.  Assertio  tertia  :  sufficit  licentia  tacila, 
etiamsi  expressa  posset  postulari. — Tertio,  di- 
cendura  est  in  rigore  prfficepti  sufficere  taci- 
tam  vel  probabiliter  prffisumptam  superioris 
volunlatcm,  etiam  in  eo  casu  in  quo  posset 
expressa  licentia  postulari,  et  ob  aliquem 
humanum  respectum,  vel  pudorem,  aut  non- 
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nullam  dlfBcultalem  adeundi  superiorem 
omittitar.  Hsec  estsententia  commuDJs/quam 
tenuit  Navar.,  comment.  %  de  Regul.,  num. 
20,  ubi  ipse  tacitam  licentiam  Tocat ;  et  Tur- 
recr.  in  eod.  cap.  Non  dicatu,  artic.  8,  ubi 
probabiliter  prsesumptam  appellat  cum  D. 
Tbom;  2.2,  q.  32,  art.  8,  ad  1,  ubi  speciali- 
ter  loquitur  de  licentia  necessaria  religioso 
ad  eleemosynam  faciendam.  Inde  vero  sumi- 
tur  a  fortiori  argumentum,  quia  facilius  esse 
videtur  accipere,  et  monasterio  aliquid  ac- 
quirere,  quam  de  bonis  illius  quidquam  dis- 
pensare ;  et  ideo  verisimilius  praesumitur  li- 
centia  ad  accipiendum,  quam  ad  largiendum 
etiam  pereleemosynam.Eamdem  sententiam 
generatim  amplectuntur  D.  Anton.,  3p.,  tit. 
6,  c.  1,  §  11,  notab.  2;  Angel.,  verb.  EUemo- 
»yna,rvim.  6;  Cordub.,in  Summ.,q.  109;  Lo- 
pez,  1  p.  Instr.,  c.  156,  concl.  3;sequuntur  ex 
nostris  Toi.,  in  Summ.tract.  dePeccat.mort, 
c.  28;  Mol.,  tom. 2  de  Just.,  d.  276;  Valent.  22, 
disp.  10,  quaest.  quarta,  punct.  3;Less.,  1.  2, 
c.  41,  dub.  9,  numero  80;  Azor,  tomo  pri- 
mojlnst.  mor.,  llb.  12,  c.  12,  q.  2, 3  et  4.Ma- 
jorieigo  ratione  reputanda  erit  sufficiens  ad 
recipiendum.  Ratio  autem,  ob  quam  in  ntro- 
que  casu  sufficiat,  redditur  a  Navarro,  quia 
tacitum  et  expressum  regulariter  sequiparan- 
tur,  juxta  glossam  in  regula  Expressa,  156, 
ff.  de  Regnlis  juris,  quee  tamen  non  dicit  re- 
gulariter  hoc  ita  esse,  sed  quandoque  sequi- 
pollere,  exprimere,  et  non  exprimere ;  et  si 
attente  considerenturjura  quse  aliegat,  so- 
lum  loquuntur,  quando  non  expressum  in 
aliquo  expresso  viriute  continetur ;  ut,  verbi 
gratia,  cum  mutuum  datur,  quamvis  non  ex- 
primatur  rem  esse  reddendam  eque  bonam, 
intelligitur  eeque  ac  si  esset  expressum,  jnxta 
leg.  Cumquid,  S.  Si  certum  petatur;  quia  in 
ipso  mutuo  juxta  naturalem  sequitatem  ilia 
conditio  includebatur,  neque  amplius  probat 
glossa  in  eadem  leg.  Cum  quid,  quam  etiam 
refert  Navarrus,  cumtamen  revera  non  ponat 
illam  regulam  tanquam  generalem,  etlam 
regulariter,  neque  citat  jura  ex  quibus  sumi 
possit,  imo  contrariam  regulam  ponit  sub 
verbis  indefinitis,  scilicet,  quandoque  tacitum 
non  haberi  pro  expresso,  juxta  dictam  regu- 
lam  Expressa,  maxime  in  contractibus,  qui 
fiunt  per  verbum,  juxta  leg.  Quidquid,  S.  de 
Verb.  obIigat.;undesignificat  solum  incon- 
tractibus  inter  duos,  ubi  res  aliqua  interve- 
nit,  tacitum  pro  expresso  haberi,  scilicet, 
qunndoin  tali  re  virtute  includitur,  supposita 
justitias  asquitate ;  hic  autem  non  versamur 
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in  materia  justitiee,  sed  gratiee  et  liberalita- 
tis }  iiam  quod  superior  talem  licentiam  pr»- 
beat,  mera  gratia  est,  quse  in  ipsis  boois  acd- 
piendis  nullo  titulo  continetur. 

5.  Profonuntur  argumtnta,  et  ratitmet  i% 
eontrarium.  —  Quocirca,  quamvis  heee  sen> 
tentia  tanquam  plausibilis  libenter  audiatur, 
facileque  recepta  sit,  non  tamea  est  facUe 
solidam  illius  rationem  reddere ;  nam  in 
materia  justitiee  non  licet  dare  in  eleemosy- 
nam  aliena  bona  sine  expresso  consensu  do- 
mini,  propter  solam  prai.sumptionem  proba- 
bilem  ;  ergo  neque  in  materia  religionis  li- 
cebit;  patet  consequentia,  quia  non  mious 
est  necessarius  consensus  superioris  in  prse- 
senti  materia,  quam  consensus  domini  in 
materiajustitise.  Secundo,  quiain  jure  nun- 
quam  aliquid  non  expressum  quidquam  ope- 
ratur,  nisi  in  quantum  virtute  continetur  in 
aliquo  expresso ;  sed  in  praesenti  nibil  inter- 
venit,  in  quo  bic  tacitus  consensus  superioris 
virtute  contineatur;  ergo.  Major  patet  ex  le» 
gibus  citatis,  et  ex  c.  2,  de  Rescriptis,  quod 
solet  pro  communi  sententia  citaii,  quia  di- 
cit  in  rescriptis  subintelligi  banc  conditio- 
nem :  iSi  preces  veritaie  niiantur,  etiamsi  non 
exprimatur,  nbi  glossa  plura  similia  jura  al- 
legat,  quse  omnia  loquuntur  de  conditionibus 
tacitis,  quse  secundum  rectam  rationem  in 
ipso  rescripto,  aut  pacto,  vel  quocumque  alio 
expresso  sigao  implicite  continentur,  licet 
non  exprimantur.  Atque  in  hoc  sensu  vide- 
tur  dixisse  Baldus,  in  c.  Mandatum,  de  Re- 
scriptis,  col.  1,  tacitam  voluntatem  coheeren- 
tem  expresste  haberi  pro  expressa,  sed  in 
corde  reteutam  nihil  operari.  Quod  refert  et 
sequitur  Tiraquel.,  in  leg.  Siunquam,  G.  de 
Revoc.  donation.,  verb.  Libertis,  n.  21.  In 
prsesenti  autem  nihil  invenire  possumus  ex- 
pressum  a  superiore,  in  quo  hic  tacitus  con- 
sensus  sufficienti  ratione  contineatur.  Quin 
potius  (quod  difficultatem  habet),  si  consulan- 
tur  regulse  omnium  religionum,  et  attendan- 
tur  verba  quse  regulariter  solent  Preelati  ge- 
neraliter  proferre,  potius  conjectabimus  con- 
ditionem  requisitam  esse  consensum  expres- 
sum  superioris,  et  tacitum  non  sufficere. 
Tandem  augetur  difficultas,  quia  vel  hic  ta- 
citus  consensus  est  solum  de  futuro,  vel  est 
aliquis  aclus,  qui  esse  vel  fuisse  in  superiore 
ponitur.  Primum  non  satis  est ;  secundum 
cum  fandamento  dici  nonpotest;  ergo.  Minor 
quoad  priorem  partem  probatur,  quia  futura 
voluntas  non  potest  dare  in  pnesenti  faculta- 
tem,  quod  est  manifestum  in  licentia,  verbi 
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gratia,  confitendi  alieno  Sacerdoti,  quia  ad 
illam  non  sufficit  prsesumpta  volantas  de  fu- 
tnro,  ut  alibi  diximus,  qoia  non  potest  iila 
Toluntas  futura  darejurisdictionem  antequam 
sit ;  ergo  similiter  non  potest  dare  licenliam 
Tel  facultatem  ;  nam  hsec  etiam  est  actus 
jurisdictionis  ex  parte  dantis,  et  aliqoam  po- 
testatem  moralem  prsbet  recipienti.  Altera 
vcro  pars  minoris  per  se  nota  videlur,  quia 
nullns  talis  actus,  vel  signum  ejus  in  supe- 
riori  supponitur,  cum  ipso  ignorante  res  tota 
transigatur. 

6.  Distinetio  inter  Ueentiam  taeitam  et  pra- 
stmptam.  —  Heec  argnmenta  ostendunt  quam 
sitverum  quoddiximus,  longemelius  etsecu- 
rins  esse  operari  in  hac  materia  cum  expres- 
sa  facultate ;  quia  tamen  sententia  communis 
practice  probabilis  est,  et  secura  ad  excusan- 
dam  culpam  mortalem,  et  fortasse  in  rigore 
etiam  speculativo  vera ,  nt  rationem  ejus 
reddamus,  distinguere  oportet  inter  licen- 
tiam  tacitamct  prn?sumptani ;  tacita  enim  in 
rigore  et  proprietate  verbi  dicitur,qu«e  inali- 
qno  actn  expresso  juxf ;  lcgalem  vel  rationa- 
bilem  interpretationem  virtute  continetur. 
Et  hoc  mihi  probant  citata  jura,  quae  ponde- 
ravi.  Pnesumpta  vero  proprie  dicitur,  quse 
per  conjecturas  vel  rationes  probabililer  cre- 
ditur  futura  fuisse,  si  superior  conveniretur. 
De  prsesenti  vero  nnllo  modo  existit,  nec  per 
specialem,  nec  per  generalem  aliquam  vo- 
Inntatem  superioris.  Primum  ergo  si  bic  in- 
terveniat  voluntas  tacita  superioris,  sine  du- 
bio  snfficit,  qnia  hsec  non  est  voluntas  om- 
nino  fntura  et  conditionalis,  sed  jam  suppo- 
nitur  ah'quo  modo  existens.  Et  hoc  etiam  pro- 
bant  glossee,  et  jura  adducta ;  nam,  licet  non 
dicant  non  expressnm  regulariter  contineri 
in  expresso,  dicunt  tamen,  quando  contine- 
tur,  seqne  operari  ac  si  esset  expressum ;  non 
dieitur  autem  voluntas  tacita,  nisi  quando 
secundum  rectam  rationem  censetur  con- 
tineri  in  aliqua  expressa;  ergo  quoties- 
cumque  talis  fnerit,  idem  operabitur  ac  si 
esset  espressa. 

7.  Ponuntur  varii  easus,  in  guibus  svffieU 
taeita  lictntia.  —  Dices,  non  posse  in  prse- 
senti  materia  inveniri  voluntatem  tacitam  su- 

jperioris  in  hoc  sensu  et  rigore  explicatam, 
ut  objectiones  facl«e  videntur  ostendere.  Res- 
pondeo,  in  aliqnibus  casibus,  pertinentibns 
ad  secundam  conclusionem  supra  positam, 
facile  esse  hujusmodi  voluntatem  tacitam  ex- 
plicare ;  nam,  quando  superior  dat  alicui  fa- 
cultatem  ad  peregrinandum,  et  non  prohibet 


aliquid  recipere,  virtute  censetur  facultatem 
dare  ad  recipiendum  ea,  quee  alias  prudenter 
et  cum  decentia  religiosa  recipi  possunt,  quia 
secundum  rectam  rationem,  una  facultas  in 
alia  intelligitnr  implicite  contineri.  Atque 
eadem  ratione,  quia  superior  generaliter  vult 
convenienter  et  in  commodum  suee  religionis 
administrare  munns  suum,  ideo  implicite  et 
tacite  censetnr  velle  ut  quando  ipse  est  ab- 
sens,  vel  difficile  conveniri  potest,  et  est  pe- 
ricttlum  in  m'ora,  tunc  aliquid  accipi  posset ; 
sic  ergo  in  casu  secundse  conclusionis,  tacita 
seu  implicita  voluntas  superioris  intervenit. 
In  casu  autem  preesentis  conclnsionis  vix  po- 
test  hsec  voluntas  reperiri  aut  explicari ,  nisi 
ubi  intervenit  consuctudo  recipiendi  aliquid 
usque  ad  aliquam  quantitatem  absque  peti- 
tione  expressee  facultatis  ;  nam  si,  scientibus 
et  tolerantibns  Pnelatis,  talis  consuetudo  ser- 
vatur,  illa  sufficienter  indicat  generalem  vo- 
luntatem  Prs^latorum  esse,  ut  in  talibus  non 
sit  necessaria  expressa  licentia,  saltem  quoad 
excusandam  culpam  coram  Deo.  Et  ita  res- 
pectu  singulorum  actuum,  seu  receptionum 
quae  postea  iiunt,  habet  tacitum  consensum. 
Ut  autem  haec  consuetudo  sit  rationabiUs, 
oportet  ut  quantitas  rei,  que  datur  vel  acci- 
pitur,  valde  moderata  sit,  quia  si  extendatur 
ad  res  nolabilis  valoris,  plane  erit  contra  bo- 
num  Religionis  propter  nimiam  relaxationem 
paupertatis.  Quee  vero  sit  haec  quantitas  mo- 
derata,  non  potest,  nt  existimo,  una  regula 
generali  pro  omnibus  religionibus  pnescribi, 
sed  juxta  modum  paupertatis,  quse  unaquae- 
.que  secundum  suam  regulam  observat,  eritilla 
quantitas  preescribenda ;  et  ideo  existimo  in 
religionibus  mendicantibus  minorem  esse 
debere  qnam  in  aliis.  Adverto  etiam  in  hoc, 
qnod  talis  consuetudo  rationabilis  esse  de- 
beat,  magis  aggravari  snperiorum  conscien- 
tias,  quam  snbditorum ;  ipsi  enim  non  de- 
bent  illam  admittere,  nec  tolerare ;  nam  si 
ipsi  scientes  eam  permittunt,  et  consuetudo 
satis  generalis  est  et  prescripta,  profecto 
excusabit  subditos  saltem  a  violatione  voti 
paupertatis  inrecipiendo,  quidquid  sit  in  ex- 
pendendo,  de  quo  infra  dicemus.  Patet,  quia 
illis  satis  constat  de  sufficienti  voluntate  su- 
perioris  ad  recipiendum ;  nam  consuetndo, 
sive  rationabilis  sit,  sive  irrationabiiis,  illam 
ostendit ;  hoc  autem  satis  est  ut  actns  non 
sitcontra  paupertatem.  Quod  in  simili  do- 
cuisse  videturNavar.,Comment.  3  de  ReguL, 
n.  28,  ad  4,  et  patet,  nam  etiam  in  facultate 
expressa,  licet  mihi  constet  superiorem  noa 
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recte  fungi  officio  sao  illam  concedeDdo,  ni- 
hilominus  illa  ntendo  non  pecco  contra  pau- 
pertatem,  quamvis  fortasse  possim  alia  ra- 
Uone  peccare,  vel  ratione  scandali ,  vel  co- 
operando  ad  malum.  Idem  ergo  dicendnm 
erit  in  licentia  tacita,  quando  ez  consaetu- 
dine  satis  constat,  etiamsi  superior  peccet 
talem  consuetudinem  permittendo.  Eo  vel 
maxime,  quod  Aeri  potest,  ut  in  particularl 
licentia  ad  talem  receptionem  ex  se  justa  sit 
et  honesta,  et  solum  ratione  modi  sit  repre- 
hensibilis,  scilicet,  quia  datur  per  talem  con- 
suetudiuem,  qnod  pertinet  magis  ad  negli- 
gendam  Prselati,  quam  ad  proprietatem  sub- 
diti ;  ille  enim  nunquam  recipit  ut  proprium, 
cum  semper  recipiat  nixus  voluntate  supe- 
rioris  et  intuitu  illius.  Nihilominus  lamen 
omnino  debent  subditi  cavere  ne  tali  con- 
snetudine  utantur,  quando  manifeste  constat 
esse  in  dispendium  et  relaxationem  religio- 
nis,  considerata  ejus  regula  et  instituto,  tum 
propter  grave  nocumentum  religionis,  cui 
cooperantnr ;  tnm  etiam  quia  semper  infertur 
a  subditis  vis  quedam  moralis  ipsis  Prslatis, 
ut  non  possint  vel  non  audeant  iniqaam  con- 
suetadinem  impedire,  et  quando  hoc  ita  est, 
consuetudo  illa  non  tam  ostendit  consensum 
Buperioris,  qnam  permissionem. 

8.  Alius  modut  liceiiticB  tacitce  est,  quando 
superior  videt  et  lacet. — Et  hinc  potest  intel- 
ligi  alius  modus  hujus  tacitffi  facultatis,  qui 
esse  potest  per  taciturnitatem  Prtelati  viden- 
tis  inferiorem  aliquid  recipere,  et  tacere; 
nam  cum  non  prffisumatur  guperior  dissimu- 
lare  proprietatem  in  subdito,  merito  intelli-^ 
gitur  ideo  tacere,  qnia  consentit,  et  ita  cnm 
omni  proprietate  dat  tacitam  facultatem.  Hic 
autem  modus  non  simpliciter  ab  omnibus 
probatur ;  nam  Turrecr.,  in  d.  cap.  Noa  di- 
catis,  art.  5,  absolute  dicit  superiorem  in  eo 
casu  peccare  mortaliter,  et  subditum  nihilo- 
minus  esse  proprietarium.  Sed  de  superiore 
nnnc  non  possumus  absolntum  judicium  fer- 
re,  quia  objectum  illud  non  est  intrinsece 
malum,  et  ideo  ex  circumstantiis  pendet  ju- 
dicium,  tam  gravitatis  culpsB,  quam  an  ibi  in- 
terveniat  culpa  ex  parle  superioris,  et  quam 
gravis  sit,  et  ideo  idem  videtur  consequenter 
dicendum  de  ipso  subdito,  propter  quod  Na- 
var.  supra,  n.  22,  duplicem  distinctionem 
adhibet:  una  est  de  tacitumitate  permissiva 
vel  approbativa ;  nam  si  sit  permissiva  tan- 
tum,  non  sufQcit  excusare  subditum,  quod 
est  certum,  juxta  ca  quse  diximus  de  con- 
snetudine,  quia  permitlere  non  est  dare  fa- 
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cultatem ;  quando  autem  sit  permigsiva  tan- 
tum,  ex  circumstantiis  personarum,  i«i  et 
occasionum  judicandnm  erit.  Si  autein  iit 
approbativa,  subdistinguit;  namvel  est  jusla, 
vel  injusta :  si  justa,  sine  dubio  soihciens  e.«t, 
quia  nuUa  conditio  illi  deest,  qusadvalu- 
rem  licentiae  requiratur.  Si  aotem  sit  injusta, 
Navarrns  absolule  ait  non  sui&cere,  ut  tutQm 
reddat  subditum  in  conscientia.  Sed,  juxla 
dicta  a  nobis,  considerandum  est  an  iila  in- 
justitia  consistattantuminmodotadtomitatis; 
saepe  enim  accidere  potest  ut  materia  etper- 
soua  sit  capax  et  digna  tali  licentia,  si  ex- 
presse  petatur,  et  quod  nihilominus  superior 
male  faciat  permittendo  illum  modum  liber- 
tatis  et  receptionis,  non  petita  facultate ;  et 
tunc  illa  culpa  superioris  non  obstabit  guo- 
minus  subditus  eicusetur  a  culpa  propriela- 
tis,  quia  illa  injustitia  non  obstat  quominus 
illa  recepUo,  non  proprio,  sed  saperioris  no- 
mine  fiat.  Si  autem  injusUtia  consistat  in 
modo  obtinendi  licentiam  ex  parte  sulxiiti. 
vel  in  materia  ipsa,  ita  sentieddum  est  de 
tacita,  sicut  de  praesumpta  licentia ;  nam 
utrique  communis  est,  et  ideo  de  illa  condi' 
tione  statim  tractabimus. 

9.  Probatur  ieriio  qtioad  licentam  prasum- 
ptam.  —  Superest  dicendum  de  praisucnpU 
facultate,  quss  non  fundaturin  aliqua  volun- 
tate  superioris,  pnesenti  aut  praeterita,  for- 
mali  aut  virtuali ,  neqne  in  signis  ejus,  scd 
solum  in  conjecturis  probabUibus  devoluntate 
futura,  sub  conditione,  si  superior  sciret,  vd 
facultas  ab  eo  peteretur ;  et  de  hac  major  du- 
bitatio  est  propter  rationem  tactam,  quod  fo- 
turum  ut  sic  uihil  pouit  in  esse  de  prKsenli; 
et  conditioualis  etiam  nihil  ponit  iu  esse, 
qnamdiu  conditio  posita  non  est ;  ergo  ei 
utroque  capite  illa  facultas  nujla  facultas  est; 
ergo  non  potest  excusare  proprietateni.  Ni- 
hilominus  tamen  cum  D.  Thomas  dirat  illam 
licentiam  sufficere  ad  cleemosynam  faciendam 
(ciijus  sententia  commnniter  recepta  est,  ut 
prKter  citatos  coustat  ex  Angel.,  verb.  £l«- 
mosyna,  n.  6;  Sylvest.,  num.  7),  non  est  cnr 
negemus  similem  licentiam  ad  accipieadum 
sufficere.  Tribus  autem  modis  possumus  ra- 
tionem  seu  sufiicientiam  hujus  Ucenliee  decla- 
rare.  Primo,  quia  talis  preesumptio  sempi;r 
reduci  potest  ad  aliquam  pra;sentem  volonta-* 
tem  Pra>Iati,  quse  virtute  coutineat  tadtam 
facultatem;  ut,  verbi  gratia,  quia  solet  similis 
receptio  esse  grata  superiori;  ct  quia  cxperi- 
mento  constat  in  similibus  casibus  solerefa- 
cultatem  dare  sine  acceptione  personarum; 
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sic  enim  in  voluntate  nnius  particularis  pro- 
pter  rationem  uuiversalem  virtute  continetur 
voluntas  alioram.  Sed  bsc  explicatio  scrupu- 
losa  est  ct  incerta,  nam  seepe  reveia  non  po- 
terit  excedere  conjecturam  de  iuturo.  Secun- 
do  ergo  explicari  potest  ratio  ex  intentione 
voventium  panpertatem ',  nam  cum  tota  liffic 
obligatio  ex  voto  oriatur,  legitimsB  intentioni 
voventium  commensuratur ;  intentio  autem 
voventium  esse  videtur  se  obligare  ad  hanc 
dependentiam,  in  reeipiendo,  a  voluutate  su  - 
periorum,  hac  extensione,  quod  pnesumpta 
voluutas  sufficiat,  et  non  cum  majori  rigore. 
Hffic  autem  intentio  ex  consuetudine  colligi 
potest,  intendunt  euim  se  obligare  ad  paaper- 
tatem,  prout  est,  vel  esse  potest  in  usu  reli- 
gioso,  juxta  probatam  doctrinam.  Qnse  ratio 
probabilis  qnidem  est ;  si  vero  attente  consi- 
deretur,  supponit  et  honestatem  consnetudi- 
nis,  et  veritatem  doctrince,  cujus  rationem 
investigamus. 

iO.  Tertio  ergo  potest  reddi  ratio,  qnia  li- 
cet  illa  voluntas  prtesumpta  de  futuro  non 
siifficiat  ut  facuUas  de  priesenti  concessa  iutel- 
ligatur,  nihilominus  sufflcit  ad  tolleudam 
proprietatem,  quia  sufficit  ut  res  non  accipia- 
tnr  nomine  proprio,  et  tanquam  proprio,  sed 
nomine  alterins,  cui  statim  subordinatur  tan- 
quam  res  communis.  Quod  ita  declaro,  quia 
dnplici  ex  capite  potest  requiri  licentia  ad 
aliquid  accipiendum,  scilicet  obedientiee  et 
panpertatis.  Respectu  obedientise,  non  suffi- 
ciet  quidem  facultas  tantum  prsesumpta  d6 
futuro,  nisi  interveniat  aliqua  ratio  excu- 
sans  a  petitione  exprcssie  facultatis  propter 
impotentiam  saltem  moralem,  et  ideo,  in  eo 
casu  de  quo  loquimur,  uon  possumnsexcu- 
sare  religiosum  ab  inobedientia,  et  defectn 
contra  regulam.  Unde  si  regula  vel  obe« 
dientia  sub  priecepto  obedientiee  posita  esset, 
non  video  quomodo  possit  a  culpa  gravi  ex- 
cusari,  nisi  forte  ob  consuetadinem,  qaee  re- 
gulam  relaxaverit  aut  interpretata  fucrit ;  ta- 
men,  quia  de  facto  ex  vi  regulse  et  obedientiss 
non  intervenit  rigorosum  praeceptnm,  ideo  ex 
hoc  capite  excusatur  religiosus  iu  eo  casu  a 
culpa  mortali.  Ex  titulo  paupertatis  sola  illa 
voluntas  snperioris  in  rigore  necessaria  est, 
qu8e  ex  parte  materiae  ( ut  sic  dicam )  occasio- 
nem  vel  modum  proprietatis  auferat,  esto  ex 
parte  operantis  non  det  illi  facultatem  positi- 
vam  operandi  (Iioc  enim  ad  paupertatera  non 
spcctat);  ad  tollendum  autem  rcspectum  pro- 
prietatis,  sufficit  ordo  ad  voluntatem  pr«e- 
snmptam  snperioris^  ut  explicatum  est,  et 
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ideo  sufficit  etiam  ex  hoc  capite  ad  excusan- 
dum  a  culpa  mortali.  Supponimus  autem  re- 
ligiosum,  qui  sic  accipit  aliquid,  non  habere 
animum  proprietarium  in  ordine  ad  reteutio- 
nem  vel  usum  talis  rei,  alioquin  ex  illis  capi- 
tibus  posset  mortaliter  peccare  modo  infra  de- 
clarando ;  nunc  enim  solum  explicamus  quid 
sufficiat  ex  parte  receptionis  ad  excusaadam 
culpam  mortalem.  l'otestque  haec  rafio  con- 
firmari  a  simili  ex  leg.  Inter  omnes,  §  Iiect«f 
S.  de  Furtis,  ubi  dicitnr  non  esse  reum  forti, 
qui  aliquid  accipit,  probabiliter  credensdomi- 
num  f  uisse  daturum,  si  ab  eo  id  petiisset.  Ratio 
hujus  est,  quia  illa  volimtas  prsesumpta  suffi- 
cit,  ut  destruatur  objectum  furti,  quod  iu  ea- 
dem  lege  indicatur  his  verbis:  Quid  enim  dolo 
fecit,  qui pittat  dominum  consensurum  fuisse? 
sive  falso  id,  sive  vere  putet ;  ubi  glossa  alia 
jura  citat;  hunc  textum  citat  etiam  Navarrus 
supra;  undeconstat,  deutraquevoluntate,tam 
implicita  seu  tacita  de  preesenti,  quam  prse- 
sumpta  de  futaro,  locutum  fuisse,  quamvis  eas 
non  distiuxerit.  Constat  etiam  quod,  licet  jura 
saperius  citata  magis  comprobent  priorem 
partem.tamen  etiam  hanc  posteriorem  habere 
in  jure  fnndamentum,  et  in  materia  quodam- 
modo  magis  rigorosa,  ut  est  materia  jastitiie ; 
et  itu  fcre  satisfactum  est  difficultatibus  in 
principio  tactis,  et  ratio,  quas  sumebatur  ex 
materia  furti,potest  in  coutrarium  retorqueri. 
11.  Difficultas,  m  displicentia  Prtelati  ob- 
sttt.  —Respousio. — Solum  ingerit  nonnuUam 
difficultatem,  quod  ibi  tactum  est,  quia,  juxta 
ordinarium  usum  religionum,  superiores  non 
solum  non  consentiunt,  vernm  potius  aegre 
ferunt,  qnod  sine  expressa  licentia  aliquid  re- 
cipiatur,  quaudo  illa  postulari  potest;  ergo 
moraliter  non  potest  talis  licentia  esse  prse- 
sumpta.  Uude  Gerson.,  2  p.,  Alph.  3i,  litt.  S^ 
inquit :  Quoties  probabiliter  creditur,  quod  si 
superior  soiret,  ipse  non  approbaret,  sed  displi- 
ceret  siii,  st  hoc  displicentia  gravi,  tunc  tst 
transgressio  voti.  Quod  dictnm  bene  explicatur 
a  Navarro,  quia  si  displicentia  superioris  sit 
de  ipsa  receptioue  quoad  substantiam  ejas,  ut 
sic  dicam,  tunc  omnino  tollitur  prsesumpta 
voluntas,  et  ideo  receptio  proprietaria  est.  Si 
autem  displicentia,  quae  timetnr,  solum  sit  de 
modo,  scilicet,  quod  id  fiat  sine  expressa  fa- 
cultate,  non  tamen  de  receptione  ipsa  secun- 
dum  se,  id  satis  est  ad  excusandam  culpam 
mortalem,  quia  excusat  a  proprietate,  quam- 
vis  uon  excuset  ab  aliqua  inobedienlia.  Quod 
in  simili  docuit  optime  Cajetan.,  in  Summa, 
verb.  Fmtuiu,  quem  omnes  sequuntur.^ 
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42.  JHtbitatio  seeunda:  a»  lieentia  injutta 
suffieiat. — Secunda  dabitari  potest  cilrca  hanc 
Ilcentiamj  an  necessarium  sit  esse  jnstam,  ut 
religiosus,  gui  virtute  illius  aliquid  recipit, 
noQ  peccet  contra  paupertatem.  Et  ratio  dubii 
est,  quia  licentia  iniosta  in  materia  TOti  vide- 
tur  esse  nulla,  sicut  dispensatio ;  ergo  talis 
licentia  non  ezcusat  proprietariam  acceptio- 
nem.  In  contrariumautem  est,  quianonomnis 
licentia  injusta  est  nulla,  imo  nec  dispensatio 
in  jure  humano,  ut  alibi  diximns.  Neque  heec 
licenlia  videtnr  comparanda  cnm  dispensa- 
tione  in  Toto ,  quia  rcTera  hsec  non  est  dis- 
pensatio  (nec  enim  potest  Pnelatus  in  votis 
essentialibus,  et  obserTatioue  eorum  dispen- 
sare),  sed  est  moralis  qutedam  mutatio  ex 
parte  materiie;  nam  res,  quee  sine  licentia 
Pnelati  accipitur  ut  propria,  cum  illa  exuit 
hoc  Titinm.  Hac  ergo  licentia,  seu  mutatio 
materise,  libera  est  ipsi  Praelato,  quantum  est 
ex  Ti  Toti  paupertatis  subditi ;  ergo,  licet  ex 
alio  capite  sit  injusta,  Talida  est,  atque  adeo 
sufflciens  ut  religiosus  ea  utens  non  peccet 
contra  pauperlatem^  quidquid  sit  de  alio  ge- 
nere  peccati. 

13.  In  hoc  dnbio  NaTar.,  d.  Comm.  2,  de 
Regul.^  n.  21,  refert  Cardin.  Alexand.,  di- 
centem  licentiam  tametsi  injustam  excusare 
a  peccato  proprietatis,  licet  noh  excuset  ab 
omni  peccato.  Quod  tenet  aperte  Turrecr., 
in  d.  cap.  Non  dieatis,  citans  Humbertum  ; 
tenet  etiam  D.  Anton.,  3  p.,tit.  16;  Graphis, 
2  p.  Decis.,  lib.  13^  cap.  19,  n.  30;  Azor, 
tom.  l,Inst.  moral.,  lib.  12,  cap.  12,  q.  1. 
Hi  ergo,  licet  subditum  in  hoc  cosu  excnsent  a 
Titio  proprietatis,  non  tamen  ab  alio.  NaTar- 
rusTero  multa  objicit  contra  hanc  sententiam, 
ac  tandem  concludit,  religiosum  ntentem  tali 
licentia  injusta,  peccarc  peccatum  proprieta- 
tis ;  addit  tamen,  quod  si  sit  paratus  ad  redden- 
dttm!communitati,seu  resignandum  talem  rem^ 
cum  primum  fuerit  requisitus^Iicet  tunc  etiam 
sit  proprietarins,  nihilominns  non  incnrrere 
poenam  proprietarii,  id  est,  priTationem  eccle- 
siasticffi  sepultura^,  quia  solum  imponitur  con- 
tra  proprietarinm  occultum,  et  nulla  utentem 
facultate.  Et  de  hac  posteriori  parte  nulla  est 
dubitatio.  Priorem  autem  partem  probat  Na- 
Tarrns,  prffitei  rationem  in  principio  factam, 
quia  religiosns,  utens  ilia  licentia,  peccat,  ut 
dicti  auctores  fatentur ;  et  non  alio  genere 
peccati,  uisi  proprietatis ;  ei^o.  Probatur  mi- 
nor,  tum  quia  non  potest  alia  species  peccati 
ibi  assignari;  tum  etiam  quia  illud  peccatum 
est  contra  Totum  paupertatis,  non  enim  est 
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contra  castitatem,  ut  p«r  se  patet;  neqne  cod- 
tra  Totum  obedientira,  quia  illa  licentia  suffl- 
cit  saltem,  ut  non  sit  contra  volnntatem  supe- 
rioris ;  ergo  contra  paupertatem ;  ergo  est 
peccatum  proprietatis.  Tum  denique  quia  ille 
non  peccat,  nisi  quod  tenet  proprinm  sine 
jusfa  licentia,  quse  non  excusat ;  ergo  est  pro- 
prietarios.  Et  ideo  hanc  sententiam  tueDtnr 
NaTar.,  lib.  3  Rest.,  cap.  1,  p.  3 ;  Molina, 
tom.  2  de  Jnst.,  disp.  276. 

14.  Pritna  asserlio  ,  de  licenlia  inju/ta  tx 
parte  peientis. — ^Mihi  in  rigore  prior  sententia 
Tidetur  Terior,  quamTis  distinctioneopussit; 
Tariis  enim  modis  potest  licenlia  esse  injusta: 
primo,  ex  parte  petentis  tantum,  quia  nimi- 
rum  per  Tim,  dolum  aut  fraudem^  illam  ex- 
torqnet,  et  de  hoc  casu  nuUa  est.dubitatio; 
nam  certum  est  talem  licentiam  nuUam  6sse, 
quia  Tis  et  metus  causant  inToluntarinm;  et 
idem  est  de  dolo  et  fraude.  Quapropter  si  11- 
centia  fuit  subreptitia,  et  ex  falsa  causa,  non 
reddet  tutam  consdemiam  religiosi,  et  idem 
censeo,  si  taceantur  circumstaatise,  quee  ra- 
tionabiliter  et  probabiUter  mutarent  Tolunta- 
tem  superioris,  ut  talem  Ucentiam  non  conce- 
deret,  quia  tunc  etiam  ignorantia  illa  suffi- 
cienter  causat  iuToIuntarium.  At  Tero  si  ta- 
ceatur  aliquid,    quod  fortasse  difBciUorem 
redderet  concessionem  Ucentiee,  non  tamen 
absolute  eam  impediiet,  quantum  probabiliter 
judicari  potest,  id  non  obstabit  quominm 
hcentia  sufflciens  sit,  quia  illnd  non  pertlnet 
ad  snbstantiam,  sed  ad  modum.  Juxta  hoc 
etiam  caTendum  est  in  Ucentia  prgssnmpta, 
Tel  tacita,  ne  fundetur  in  aliqua  ignorontia 
superioris ;  ut,  Terbi  gratia,  si  proximns  Pne- 
latus  Tideat  subditum  aliquid  recipere,  et 
taceat,  quia  credit  Tel  supponit  habere  foctti* 
tatem  ProTincialis,  quam  rcTera  non  habet ; 
tunc  enim  non  excusabitur  subditus  utens  iila 
taciturnitate  superioris  tanquam  licentia  prs- 
sumpta,  quando  probabiliter  etiam  credit  suum 
proximum  superiorem  fundari  in  iUa  eusti- 
matione,  quia  heec  ipsa  existimatio  ex«ladi| 
Toluntatem  tacitam,  et  conjecturam  eja8.Fien 
autem  potest  ut  non  exdudat  preesamptani,  et 
tunc  non  obstabit;  ut,  si  subditus  probabilitffl 
credat,  superiorem  proximum  datumm  esse 
talem  facultatem,  etiamsi  non  existimaret  Pro- 
Tincialem  illam  dedisse,  uolit  autemabillope' 
tere,  nec  Teritatem  aperire  propter  Terecun- 
diam ,  tcI  alios  respectus ;  tunc  enim  non 
erit  proprietarius,  licet  sit  imperfeclus,  vel 
inobediens. 

15.  Seettnda  astertio,  A  lieentia  inJwU  " 
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parte  «ateria.  —  Olyectio, — Sdntio.  —  Alio 
modo  conting^t  lioentiam  esse  injustam  ex 
parte  materis,  ut,  yerbi  gratia,  si  saperior 
det  licentiam  ad  farandam,  et,  quod  proinde 
est,  ad  accipiendam  aliquid  ab  eo  qui  non 
potest  dare ,  in  quo  genere  injustitiae  potest 
etiam  esse  varietas;  nam  aliquando  potest 
esse  datio,  vel  acceptio  ita  injusta,ut  sit  etiam 
nnlla  ex  se,  et  seclnso  voto  paupertatisj  ut 
contingit  in  furto,  et  in  omui  acceptione  ab 
eo,  qui  vel  non  est  dominus,  vel  non  potest 
dominium  transferre  ;  aliquando  potest  esse 
i^josta,  quamvis  non  invalida,  quia,  scilicet, 
fit  ab  eo  qui  potest  donare,  licet  id  faciat 
propter  injnstam  vel  turpem  causam  (sic  enim 
Dunc  iujustum  acdpimus  pro  iniquo) ;  qnando 
ergo  licentia,  licet  iniqua,  valida  est,  id  est, 
su£9cien8  ut  donatio  vel  acceptio  teneat,  etiam 
erit  sofficiens  ad  exeusandum  religiosum  a 
peccato  proprietatis.  Probatur,  quia  illa  ma- 
litia  est  accidentaria,  et  extrinseca  ad  pau- 
pertatem ;  ut,  verbi  gratia,  si  religiosus  acci- 
piat  aliqnid  pro  sufiragio,  vel  opere  servili 
faciendo  in  die  festo,  vel  per  secularem  nego- 
tiationem  aliquid  lucretur;  in  quibus  casibus 
et  similibus,  facile  est  distinguere  aliam  mali- 
tiam  a  malitia  proprietatis.  Denique  tunc  reli- 
giosus  non  accipit  aliquid  nomine  proprio, 
sed  nomine  suisuperioris,  et  per  relationem  ad 
Toluntatem  ejus,  licet  alias  sit  iniquus,  non  est 
proprietarius.  Unde  ulterius  addo,  etiamsi 
licentia  vel  mandatam  superioris  sint  prorsua 
invalida  quoad  translationem,  seu  acquisitio- 
nem  dominii,  satis  csse  ad  excusandum  a  pro- 
prietate,  quamvis  non  excuset  ab  ii\justitia; 
ut,  verbi  gratia,  si  concedat  snperior  liberta- 
tem  accipiendi  aliquid  per  furtum,  vel  per 
usuram,  vel  etiam  prsecipiat,  subditus  acci- 
piendo  non  erit  proprietarius,  quamvis  sit 
injiutas,  quia  non  agit  contra  votum,  cum 
nihil  aocipiat  proprio  nomine,  vel  sine  voluu- 
tata  superioris.  Sed  contra :  quia  qui  vovet 
paupertatem,  primum  omnium  obligatnr  ad 
non  aecipiendum,  nec  habendum  aliquid  in- 
juste ;  ergo  in  prsedicto  casu  violatnr  votum 
panpertatis,  quia  quoad  illam  materiam  obli- 
gatio  est  alMoIuta;  sicut-qni  castitatem  abso- 
Inte  vovet,  primum  omuium  obligatur  ad  abs- 
tinoidnm  ab  illicitis  actibus;  deinde  vero 
etiam  ab  illia  qoi  possunt  esse  liciti.  Respou- 
deo  negando  aasamptnm,  nam  votnm  panper- 
tatis,  nt  sic,  non  est  de  non  committenda  in- 
jnstitia,  sed.  prtecise  de  carentia  proprii,  et 
ideo  si  hcec  carentia  possit  simul  esse  com  in- 
jastitia,  illa  iDJnstitia  non  erit  violatio  voti 
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panpertatis.  Ad  quod  confirmandum  facere 
possunt ,  quffi  de  triplici  paupertate  tractat 
Navarr.,  Commen.  i  de  Regul.,  n.  17  et  se- 
quentibus. 

16.  Tertia  astertio,  de  licentia  injiuta  ex 
parte  eautof.  —  Ultimo,  contingit  licentiam 
esse  injustam  ex  parte  causse,  scilicet,  quia 
datnrsine  necessitate,  vel  utilitate  rationabili, 
vel  sine  «diquo  alio  justo  titulo,  in  quo  casu 
maxime  loqunntnr  citati  auctores,  qui  indi£fe- 
renter  etiam  videntur  loqui  de  licentia  ad  re- 
cipiendum,  retinendnm,  vel  expendendum. 
Sed  fortasse  non  est  ffiqnalis  ratio  de  omnibus, 
pnesertim  de  actu  consumendi  rem,  vel  do- 
nandi  extra  rdigionem,  vel  etiam  babendi  pe- 
culinm  nimis  superfluum ;  sed  de  his  infra ; 
nuuc  enim  de  sola  receptione  agimus,  et  in 
illa  sine  dubio  sententia  est  vers  CardinalLs, 
quia  illa  acceptio  neque  est  invito,  neque  non 
volente  snperiore,  sed  dependenter  ab  ejus 
voluntate;  ergo  non  est  ptVprio  nomine,  sed 
alieno ;  ergo  non  est  proprietaria.  Patet  con- 
sequentia  ex  dictis,  quia  sola  malitia  extrin- 
seca,  et  per  accidens  conjnncta,  non  sufficit 
ad  proprietatem.  Prnterea  (ut  respondeamus 
rationi  dubitandi),  qnia  snperior  datlicentiam 
ad  redpiendum  aliquid,  non  dispensat  in  voto 
paupertatis,  sed  solnm  constituit  materiam 
in  eo  statu,  in  quo  sit  extra  latitudinem  voti 
panpertatis ;  ergo  quamvis  talis  licentia  detur 
sine  justa  causa,  non  propterea  est  nulla.  ' 
Patet  consequentia,  quia  dispensatio  non  est 
in  aliquo  jiue  divino,  imo  in  nuUo  jure  dis- 
pensfltio  est,  et  (si  attente  consideretur)  solum 
consistit  in  fiastn  quodam,  scilicet,  in  hoc 
qnod  Buperior  vere  et  realiter  velit  subditum 
hoc  recipere,  non  ex  Ignorantia  aut  errore, 
sed  satis  voluntarie ;  et  ideo  si  facultas  a  tali 
voluntate  procedat,  hoc  satis  est  ut  sit  valida 
quoad  hunc  eSectum  non  incurrendi  proprie- 
tatem,  quidquid  sit  de  alia  malitia. 

17.  Ad  argumentum  antem  Navarri  respon* 
dent  alii  auctores  in  eo  statu  intervenire  ex 
parte  superioris  peccatum  infidelisdispensato- 
ri8,exparteverosubditi  peccatumjavaritiae.Scd 
prior  pars,  si  intelligatur  de  dispensatione  in 
voto  paupertati8,in  rigore  non  est  vera,  ut  dixi; 
intelligenda  ergo  est  vel  de  impmdentidis- 
pensatione  in  aliquo  statuto  religionis,  vel  in 
observantia  cgns,  quoad  rigorem  paupertatis, 
non  qnidem  in  carentia  proprietatis  (in  hoc 
enim  non  dispensatur),  sed  in  ahsoluta  cacen- 
tia  talium  rerum,  etiam  quoad  tentionem,  seu 
nsum  facti.  Quoad  aliam  vero  partem  de  ava* 
ritia,  mihi  non  placet,  beneque  impugnatur 
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8  NaTarro,  qnia  ibi  nulla  est  specialis  ratio 
aTaritite,  nec  ordinarie  solet  hic  excessns  com- 
mitti  ex  hoc  affectn,  sed  potius  ex  affecta  ni- 
mise  commoditatis  humanee,  si  res  pertineat 
ad  corporis  gnstnra,  vel  commoditatem,  vel 
ex  affectu  vani  honoris,  seu  cnriositatis,  ut  si 
pertineat  ad  ornatum  corporis  vel  cellee.  Dico 
ergo  posse  subditum  peccare  in  eo  statu  juxta 
hos  affectns,  attenta  materia  et  modo  operan- 
di ;  item  sspe  peccare  peccato  scandali,  res- 
pectu  superioris,  qnem  inducit  ad  iniquam 
licentiam  concedendam,  vel  respectu  aliorum 
fratrum,  ac  totius  religionis,  relaxationem  in- 
trodocendo,  aut  non  se  conformando  in  com- 
muni  observantia  suo  toti  sine  legitima  causa; 
potest  etiam  pecoare  contra  paupertatem,  et 
non peccato proprietatis,  sed  cujusdem  exces- 
sus  in  abundantia  rerum,  etiam  non  propria- 
nim,  nec  appropriatarum  (ut  sic  dicam); 
qnia  moderatio  etiam  in  his  rebus  potest  ca- 
dere  snb  votum,  ft  excessus  illius  non  est  pro- 
prietas,  sed  potest  dici  superflnitas.  Unde  obi- 
ter  infero,  si  talis  acceptio  non  ordinetur  ad 
usum  aliquem  superfluum,  et  excedentem  li- 
mitem  paupertatis  promisse,  quoad  hanc  mo- 
derationem,  solnm  acceptiouem  non  esse  con- 
tra  paupertatem,  quantumvis  lioentia  alias  sit 
injusta,  ut  si  res  accepta  non  retineatur  a 
privata  persona,  sed  statim  ad  alium  usum 
destinetur  ex  voluntate  snpeiioris;  unde, 
stando  intra  limitea  acceptionis,  revera  nun- 
qnam  est  ex  hoc  capite  contra  paupertatem. 
Ad  argumentum  ergo  Navarri  negatur  minor, 
scilicet,  non  posse  hic  intervenire  aliud  genus 
peccati,  nisi  proprietatis.  Ad  primam  vero 
probationem  jam  declarata  est  multiplex  alia 
malitia,  quse  ibi  esse  potest.  Ad  secundam  ne- 
gatur  consequentia ;  nsum  contra  votam  pau- 
pertatis  potest  intelligitransgressio,  et  maiitia 
qusB  uon  sit  proprietas,  ut  declaratum  est,  li- 
cet  non  sit  in  sola  acceptione,  nisi  prout  habet 
ordinem  ad  aliquem  alinm  superfluum  usum. 
Ad  tertiam,  nego  snbditnm  ineo  cosn  habere 
propriom ,  sine  justa  licentia,  quia  non  habet 
proprium,  imo  est  repugnantia  conjungere 
proprinm  cum  licentia,  quia  licentia  excludit 
proprinm,  vel  non  potest  dari  licentia  qiite  sit 
&d  habendum,  vel  recipiendnm  aliquid  ut 
proprium,  quia  est  contra  votnm,  c.  Cim  ad 
monasUrium,  de  Statu  monachorum.  Tunc  er- 
go  non  habet  religiotus  propiimn  sine  justa 
licentia  ,  sed  tenet  vel  recipit  aliqoid  sine 
justa  causa,  etiamsi  non  propriam,  ut  satis 
deolaratnm  est. 
48.  DuMtatio  tertia .-  an  liemtia  dOita  tuffi- 
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eiat.  —  Relinquitur  ergo  cx  dictis  Ulam  tan- 
tum  acceptionem  esse  proprietariam,  et  perse 
contrariam  voto  paupertatis,  quse  fit  sine  li- 
centia  tacita,  vel  probabiliter  praesumpta,aat 
expressa  superioris,  eique  snfficienter  volun- 
taria,  id  est,  sine  vi,  metn  aut  fraude  extorta. 
Jam  vero  superest  explicandum  an  suffieiat  K- 
centia,  seu  voluntas  superioris  debita,  quam- 
vis  ncc  tacite  nec  expresse  conceesa  prssum- 
pta  sit,  sed  potins  contraria  displicentia  sape- 
rioris  sit  preesumpta,  vel  etiam  expresse  de- 
clarata,  negando  scilicet  facultatem  petitam, 
iraprndenter,  et  irrationabiliter,  quia  suppo- 
nimus  facultatem  secundum  rectam  rationem 
fuissc  debitam.  Nam  Alphonsus  Mendoca,  in 
suis  Quodlibetis,  primo  seutit,  facnltatem  de- 
bitam  esse  sufiicientem;  ail  enim  excusari 
religiosum  a  culpa  mortali,  etiamsi  contra  vo- 
limtatem  expressam  superioris  dnos  argenteos 
recipiat  aut  eroget ;  et  nou  videtur  fundari 
in  levitate  materiee,  nisi  quoad  hoc,  qnod  ra- 
tione  illius  voluntas  sujierioris  est  irrationaitt- 
lis ;  sequitur  ergo  idem  esse  dicendum,  qno- 
tiescumque  aliunde  constiterit,  voluntatem 
superioris  esse  irrationabilem,  etiamsi  quanti- 
tas  materise  magna  sit.  Sequitur  etiam  illad, 
noQ  tantum  peccatum  mortale  nou  esse,  sed 
nec  veniale  ;  quia  (ut  ipse  ait),  quando  licen- 
tia  irrationabiliter  negatur,  adhuc  subditut 
censetur  operari  cnm  licentia  rationabiliter 
prsesumpta.  Limitat  autem  hoe,  nisi  superior 
probibeat  in  virtute  sauctae  obedientiee  ;  nam 
tunc  censet  oUigare  sub  mortali,  etiamin 
materia  duorum  argenteornm. 

19.  Assertio  negativa. — Probaturineasupo 
prmmmitwr  neganda  talit  lieentia  irrationaii- 
lis.  -  Ego  vero.ceuseo  licentiam  tantum  debitam 
non  sniBcere,  id  enim  in  antiqais  aactoritim 
non  lego,  nec  videtur  mihi  rationi  vel  religiow 
statui  consentaneum.  Dico  ergo,  si  probabUi- 
ter  prtesumam  snperiorem  negatorum  &cul- 
tatem ,  mihi  non  licere  rem  aecipere,  etiamsi 
irrationabiliter  esset  negatums,  quia,  ut  pao- 
lo  antea  dicebam,  hoc  negativam  magis  con- 
sistit  in  facto,  quam  in  jure ;  et  ideo  si  de&e- 
to  res  est  invoUmtaria  superiori,  votnm  pan- 
pertatis  semper  obligat,  quia  nondum  est  ma- 
teria  illa  constituta  extra  latitudinem  ejus. 
Item  illa  acceptio  non  potest  fieri  nomine  sn- 
perioris,  cnm  nulla  voluntas  ejns  intercedat , 
nam  voluntas  debita ,  noUa  voluntas  est, 
quamdiu  contraria  de  facto  inest ;  erit  ergo 
illa  acceptio  nomine  proprio ;  ergo  proprieta- 
ria  etcontra  votum.  Item  si  de&cto  sapcrior 
consentiat,  etiamai  debuissetnoncoQsentire, 
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id  satis  est  nt  tollatar  proprietas ;  ergo  et  e 
coDtrario  nt  servetur  sequalitas,  si  snpcrior  de 
facto  nolit ,  ilU  repngnare  erit  proprietas , 
etiamsi  velle  dehnisset.  Qaod  tandem  dedara- 
tur  exemplo  furti ;  nam,  licet  dives  teneatur 
pauperi  dare  elcemosynam  in  gravi  necessita- 
te,  si  tamen  non  det,  nec  prscsumatnr  datu- 
rus,  etiamsi  ab  eo  petatnr,  non  licet  ab  eo  ac- 
cip«re,qnia  de  facto  est  simpliciter  involanta- 
rins,  quamvis  velle  debuisset,  quia  per  boc 
debitnm,  nec  acquiritnr  jiis  proprinm  alteri, 
nec  materia  illa  constituitur  extra  objectnm 
fnrti ;  ergosimiliter  in  prsesenti ;  est  enim  in- 
ter  hffic  proportio  in  superioribus  explicata. 
Et  htnc  a  fortiori  constat,  si  superior  expres- 
se  neget  fncultatem  dandi  vel  recipiendi  , 
qnantumvis  subditus  judicet  irrationabiliter 
negare,  non  esse  licitam  illnd  accipcre,  sed 
Gontra  paupertatem  agere,  si  id  faciat,  quia 
nomine  proprio,  ct  non  superioris  id  recipit ; 
neque  habet  locum  voiuntas  prffisumpta,  nbi 
expressa  est  in  coDtrarinm,  qnia  si  preesum- 
ptns  dissensuB  uon  admittit  prssnmptum  con- 
sensnm,  multo  magis  expressa  negatio  et  pro- 
hibitio  exdndet  prsesnmptam  licentiam,  quan- 
tnmvis  rationabilem.  Utcnimlicentia  sit  prse- 
snmpta,  non  satis  est  qnod  secundum  rectam 
rttiouem  sit  debita,  qnia  non  semper  aliquis 
prtesamitur  eiSscturus  qnod  rccta  ratio  pos- 
tolat,  maxime  qnando  ipse  ezpresse  declarat 
se  noUeid  facere. 
^  20.  Objtetio. — Sed  contra :  qnia  in  eo  casn, 
prsesertim  si  materia  sit  parva,  abutitur  supe- 
rior  potestate  quam  habct  in  subditnm  religio- 
snm,  dum  vult  eum  tractare  ut  servum  et  man- 
cipinm,  negando  ei  debitam  facultatem  ad  ho- 
nestam  et  religiosam  aoceptionem,  vel  alium 
osum.  Ck>n&rmatur,  qnia  si  maritus  neget  nxo- 
ri  licentiam  daodi  moderatam  eleempsynam, 
et  oooformem  'sno  statni,  potest  nihilominoa 
eam  dare  absqae  peccato,  ut  est  recepta  sen- 
tentia;  ergr»  aimiliter,  etc.  Respondeo  impri- 
mis  ad  objeetionem,  etiamsi  iu  rebos  sacris 
alterina  oonditionis  sit  religiosus  quam  servus, 
ejnsque  snbjectio  nobilia:  sit,  faimen  iu  mate- 
ria  paopertatis,  ex  sententia  commnni  Docto- 
TVLnx,  vel  iUi  «eqniparari,  nt  late  Navar.,  dicto 
oomment.  2  de  Regul.-,  n.  30  et  43,  vel  certe 
illum  snperare  in  rigore  paupertatis,  qnoad 
carentiara  l)OBoram,  et  quoad  potestatem  har 
bendi  illa,  et  quoad  carentiam  non  habendi, 
et  nihilominus  hoc  non  pertinere  ad  vilem 
QQndibonem,  qnia  in  servo  paupertas  coacta 
ertj  in  rdU^oso  TcdaDtaiia.  Unde  ulterius 
didtnr,  quamvis  anpedor  neget  rdigioso  fa- 
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cultatem  recipiendi,  vel  dandi  aliqnid  mini- 
mum,  non  propterea  tractare  illum  ut  man- 
cipinm,  quia  semper  fundatnr  in  pauper- 
tate  voluntaria ;  et  praeterea,  licct  snperior 
in  eo  excedat,  et  imprudenter  se  gerat,  et 
hnmano  aSectu  moveatur  ,  hoc  non  toUit 
voti  obligatlonem,  cum  materia  semper  ma- 
neat  in  eodem  statu.  Unde  ad  coniirmationem 
rcspondetur  primo,  exemplnm  esse  incertum, 
quando  prohibttio  mariti  est  expressa,  et  non 
continet  injustitiam,  ut  vidcre  licet  in  Sylves- 
tro,  verbo  Eleemosyna,  q.  5,  vers.  5,  et  deinde 
non  est  simile,  qnia  nxor  habet  dominium 
suorum  bonorum,  licet  non  habeat  adminis- 
trationem,  quse  marito  commissa  est,  tamen 
oum  debito  modo  ac  mensura,  et  ideo  non 
potest  privare  nxorem  usn  rerum  debito  illius 
statni,  neque  ipsa  se  obligavit  speciali  voto  ad 
careudnm  omni  usu  proprio  snarum  renim; 
religiosus  autem  ex  vi  status  non  habet,  nec 
habere  potest  aliquem  nsnm  proprinm,  imo 
per  proprium  volnm  illnm  abdicavit,  et  ideo 
nunquam  illa  facnltas  est  ita  sibi  ex  justitia 
debtta,  ut,  si  negetnr,  possit  ipse  sua  aucto- 
ritate  talem  usnm  vel  acceptionem  nsurpare. 
21.  Sed  dicet  tandem  aliquis  votnm  ipsnm 
paupertatis  non  solnm  indudere  habitudinera 
ad  liceutiam  datam,  vel  preesumptam,  sed  ad- 
deodum  etiam  esse,  vel  debitam  secuudum 
rectam  rationem,  quia  non  obligatur  quis  nisi 
ad  paupertatem  rationi  csnsentaneam,  sicut 
non  obligatur  nisi  ad  obedientiam  rationa- 
hilem.  Sed  heec  doctrina  admittenda  non  est, 
qtiia,  nt  dixi,  est  contra  commnnem  senten- 
tiam  Doctorum  in  re  morali  et  gravi.  Nan> 
quam  enim  dicunt,  iu  materia  paupertatis 
snfficere  minorem  volimtatem  qnam  prse- 
sumptam.  Unde  ad  snmmum  addere  pos- 
snmns,  si  licentia  secundnm  rectam  ra- 
tionem  concedenda  judicetur,  et  nihil  aliud 
obstet,  id  satis  esse  ut  sit  etiam  praesumpta 
rationabiliter,  quia  preesumendum  est  snpe- 
riorem  factaramquod  secundnm  rectam  ratio- 
nem  debet.  At  vero  si  alias  constet  superiorem 
noUe,  jam  cessat  praesnmptio,  et  conseqnenter 
cessat  iUa  volnntas,  qn»  ad  minimum  ab  anc- 
toribus  reqniritur,  qui  prseterea  solum  exei- 
piunt  casum  extremte  necessitatis  proximi,  nt 
constat  ex  materia  de  deemosyna,  ubi  aucto- 
res  dicunt  in  extrema  necessitate  posse,  vd 
etiam  debere  religiosnm  facere  eleemosynam, 
etiam  prohibente  superiore,  ut  notat  glossa  in 
c.  Non  dieatis,  12,  q.  1 .  lu  casu  autem  miao- 
ris  neeessitatis  hoc  ei  non  ooifceditar,  ut-ex 
eademglaasa ooUigitur,  qfoia  exoeptio iirmat 
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regulam  in  contrarium;  et  expresse  etiam  no- 
tarunt  Angelus,  et  Sylvest. ,  verb.  Eleemosyna; 
et  Archidiaconns,  in  d.  c.  Non  dieatis ;  Ab- 
bas,  et  Antonins  de  Batreo,  in  c.  Si  quis,  Ex- 
tra  de  furtis ;  Hostieus.  in  Summa,  tit.  de  Poe- 
nit.'  et  lemis.,  circa  finem,  ante  specialem 
titnlnm  de  Remissionibus,  §  Quu^  de  facienii- 
Ims  eleemosynam ;  imo  videtur  expressa  sen- 
tentia  D.  Thomffi  2.  2,  q.  32,  art.  8,  ad  pri- 
mum ;  ergo  extra  casum  extremae  necessitatis 
nunquam  sulBcit  petita  licentia,  et  non  obten- 
ta,  quantumvis  debita  dicatur. 

22.  Prohibitio  superioris  dupliciter  iiei  po- 
test  irraiionabilis.  —  Unde  dupliciter  potest 
dici  prohibitio  superioris  irrationabilis.  Uno 
modo  contrarie  ( ut  sic  dicam ),  alio  modo  pri- 
vative  tantum.  Contrarie  appello,  quando 
prohibet  id  quod  subditus  non  potest  omittere 
nisi  transgrediendo  praeceptum  charitatis,  ut 
est  in  dicto  casu  de  pjitrema  necessitate.  Et 
in  eo  sensu  dici  potest,  religiosum  non  se 
obligasse  per  votum  ad  irrationabilem  pau- 
pertatem,  qu^quam  in  eo  casu  acdpere  ali- 
quid  ad  subveniendum  proximo  extreme  in- 
digenti  non  est  usus  proprietarius,  sed  potius 
communis,  quia  in  illo  casu  omnia  sunt  com- 
munia.  Sub  hoc  tamen  membro  comprehendo 
omnem  casum  iu  quo  religiosus  ex  pietate, 
vel  justitia  ( si  tamen  id  accidere  potest ,  de 
quo  supra  dictum  est )  tenetur  snbveuire  pa- 
renti  indigenti,  vel  debitori,  nou  obstante  pro- 
hibitione  superioris ;  tunc  enim  carentia  talis 
usus  non  censetur  comprehensa  in  voto  jiau- 
pertatis ,  tum  quia  esset  illicita ;  tum  etiam 
quia  potius  est  veluti  restitutio  aut  solutio  rei 
alienae,  quam  usus  dominii.  Privative  autem 
Toco  prohibitionem  irrationabilem,  quando  su- 
perior  quidem  abutitur  sua  potestate,  et  con- 
tra  charitatem,  vel  contra  justitiam  distribu- 
tivam,  aut  similem  virtutem  agit ,  ne^ando 
licentiam;  nihilominus  tamen  respectu  sub- 
diti  nihil  contra  rectam  rationem  sequitur  in 
actionibus  vel  omissionibus  ejus,  etiamsi  rigo- 
rem  paupertatis  jaxta  volnntatem  Prselali 
observet ;  et  tunc  nullo  modo  possumus  dare 
licentiam  subdito  ad  agendnm  praeter  votum, 
nec  possumus  ita  interpretari  materiam  voti 
paupertatis ;  cederet  enim  in  magnam  perni- 
ciem  religionis;  facile  enim  subditus  judica- 
bit,  Prselatnm  sibi  facere  injuriam,  et  irratio- 
nabiliter  Cacultatem  negare.  Item  illa  inter- 
pretatio  voti  est  contra  absolutam  formam 
ejns,  et  nulla  auctoritate,  vel  ratione  funda- 
tnr,  quia  illa  paupertas,  seu  actus  ejus  in  sub- 
dito  non  est  irrationalnlis ,  sed  honesta ;  imo 
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tanto  est  perfectior,  cseteris  paribus,  qnanlo 
superior  sine  justa  causa  licentiam  negat; 
ergo  comprehenditnr  sub  absoluto  volo  pau- 
pertatis.  Tandem  exemplo  de  obedientia  hoc 
confirmo ;  quando  enim  obedientia  ita  est  ir- 
rationabilis,  ut  a  subdito  sine  peccato  impleri 
non  possit,  timc  non  obligat ;  at  vero  si  sdaffl 
ex  parte  superioris  sit  contra  pradentiam,  a 
subdito  antem  possit  sine  peccato  fioi,  tuoe 
illa  materia  est  obedienti«e,  ut  infra  videbi- 
bus  ex  communi  sententia  Pstmm ;  ergo  si- 
militer  in  paupertate. 

23.  Inferiur  ex  tradita  doctrina,  ad  gum- 
eumque  quantitatem  esse  licentiam  «eeestariam. 
—  Quapropter  non  videtur  mihi  conseqaenter 
loqui  dictus  anctor,  dum  ait  non  peccare  mor- 
taliter  religiosum  contra  paupertatem,  expen- 
dendo  duos  argenteos  contra  volnntatem  su- 
perioris,  qui  facnltatem  negavit ;  peccare  ao- 
tem  mortaliter,  si  id  faciat  contra  prfflceptmn 
superioris  id  prohibentis  in  virtnte  obedien- 
tise  :  nam  si  facnltas  illa  irrationabiliternegtr 
tur,  et  ita  excusatnr  peccatnm  mortale  contra 
panpertatem,  ut  ip!:e  ait,  etiam  prseceptimi 
illud  erit  irratiouabiliter  impositum;  ergo 
hoc  etiam  satis  erit  ut  excnsetnr  peccatum 
mortale  contra  obedientiam  ;  eadem  enim  est 
ratio ;  maxime  quia  si  illa  materia  snppomtor 
esse  parva  respectu  paupertatis,  cur  non  erit 
etiam  parva  respectu  obedientue,  per  se  lo- 
quendo?  Ex  quo  etiam  infero,  in  prffisentipmi&- 
to,  ad  formalem  doctrinam  traditam  nihilre- 
ferre,  quod  materia  acceptionisvel  largitioDis, 
de  qna  agitur,  sit  magua  vel  parva ;  nam  ia 
utraque  procedit,  servata  proportione,  id  est, 
intra  gradum  culpee,  ad  quem  materiffi  qnaD- 
titas  sufficiet.  Nam  si  supponatnr  materiadao- 
rum  argenteorum  esse  parva  in  materia  pan- 
pertatis,tnnc  de  illa  disponere  invito  snpeiiore, 
qui  facultatem  negavit,  erit  qnidem  venialis 
cnlpa,  non  propter  irrationahilem  volonta- 
tem  snperioris,sed  propter  materise  parvitateffl> 
Mam  etiam  in  parva  materia  necessaria  estli* 
centia  snperioris,  vel  data,  vel  preesnmpta,  nt 
probant  omnia  dicta,  nam  illa  etiam  eit  ali- 
qualis  materia  voti.  Addo  deniqae,  qnamvis 
illa  materia  sit  parva,  non  propterea  statim 
judicari  posse  superiorem  irrationabiliter  age- 
renegando  facultatem,  nam  propter  alios  fines, 
vel  religioni  convenientes,  vel  perfectioni  sub- 
diti,  potest  saepius  prudenter  id  facere. 

24.  Qua  materiee  quoMtitas  sit  neeestaria 
ad  peeeatum  mortdle.  —  Statim  vero  oceuirit 
dubitandum  qusenam  materia  qaantitas  cen- 
senda  sit  parva,  vel  magnaj  nt  illam  accipei« 
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sinelicentia  snpprioris,  eliam  prtesiirapta,  sit 
peccatiiin  mortale  vel  veniale.  Sed  lioe  pmic- 
tumsupra,  c.  6  hujus  libri,  latctractavi,  circa 
votum  simplex  panpertatis,  ubi  primnm  os- 
tendimus  coutra  Anloninum  et  Gersonem  , 
non  omnem  materiam  minimam  sufQcere  a<i 
percatum  mortale  ;  deinde  fuse  inquisivimus 
regulam  aliquam  ad  definiendam  materiam, 
qnee  in  hac  transgressione  suificiat  ad  pecca- 
tum  mortale^  eamqne,  ut  potuimus,  tradidi- 
mus,  et  quomodo  ad  votum  etiam  religioso- 
rum  sit  applicanda,  declaravimus. 

25.  DuUtatio  prima,  a»  accipere  rtm  ad 
publicmn  et  commvnem  usum ,  sit  peccatum 
grave.  —  Quapropter  hic  solum  occurrit  huic 
dubio  conjungere  aliud,an,scilicet,  supposita 
ex  parte  materise  sufQcienti  quantitate  ad  pec- 
catum  mortale,  si  dominium  ejus  usurparetur, 
eadem  sufUciat  ut  sit  pcccatnm  mortale  accipe- 
re  illam,  sine  liceutia  superioris,  quando  non 
accipitur,  ut  habeatur  tanquam  propria,  ne- 
qne  ut  occulte  et  quasi  furtive  possideatnr  , 
vel  extra  religioncm  expendatur ;  sed  solnm 
religioni  incorporetur,  et  publicns  ac  com- 
munis  nsns  illins  habeatur,  cum  proposito  re- 
linqnendi  ilInm,quando  snperiori  visum  fue- 
rit.  Videtur  enim  tnnc  tale  peccatnm  non  esse 
peccalnm  morlale ,  nam,  licet  materia  ejus 
rtamota  sit  res  gravis,  pruxima  videtnr  esse 
levis ;  bxc  enim  duo  separabilia  sunt.  Qnod 
declaro  ia  materia  furti ;  uam  decem  aurei 
materia  satis  gravis  est  ad  furtnm,  et  nihilo- 
minus  accipere  illa,  non  simpliciter,  sed  mu- 
tno,  ad  breve  tempns ,  cum  proposito  red- 
dendi,  et  sine  morali  periculo  alterius  nocu- 
menti,  non  videtur  esse  peccatum  mortale , 
qnia  talb  actio  circa  totam  illam  qnantitatem, 
moraliter  loquendo,  est  levis  injuria,  quae  est 
materia  proxima,  seu  actns  exterior  injustitiae, 
a  quo  sumi  debet  gravitas  cnlpse,  qu%  est  in 
voluntate  iaciendi  talem  actum.  Ita  ergo  ia 
prsesenti  gravitas  culpiB,  qnse  formaliter  est 
in  voluntate  accipiendi  aliquid,  ex  gravitate 
ipsiusacceptionis  suroenda  est.  Gravitas  autem 
acceptionis  non  est  ex  sola  quantitatc  rei  ac- 
ceptse  ;  sed  ex  inordinatione  intrinseca  ipsius 
accuptionis  sumeuda  videtur,  id  est,  ex  ap- 
propriatione,  quse  per  talem  acceptionem  fit. 
At  vero  qup.ndo  acceptio  fit  prsedicto  modo, 
et  cum  intentione  explicata,  videtur  esse  mi- 
nima  appropriatio,  quia  solum  est  in  exer- 
citio  taiis  actiis  accipiendi  qnasi  in  fieri,  ut 
sic.  dicam,  non  tnmen  in  termino  ejus,  neque 
iu  re  arcepta,  uimirum,  quia  acceptio  fit  siue 
licenlia,  res  vero  accepta  nuUo  modo  nsur- 

XV. 


patur ,  nec  tenctiir  tanquam  propria  ;  ergo. 

26.  In  contrarinm  aiilem  est,  qiii.i  hic  «c- 
tus  revera  esl  profirietatis  et  domiiiii ;  oiso  si 
fiat  circa  magnam  quantitatem,  est  peccatum 
mortale.  Antecedeiis  palet,  qiiia  noii  fit  no- 
miue  alieno,  sed  proprio,  cum  non  fiat  ex  ali- 
qua  licentia,  vel  volnntate  superioris,  expres- 
sa  aut  tacita,  ut  in  casu  supponitur.  Gonse- 
qnentia  vero  probatur,  qnia  ille  actiis  ex  ge- 
nere  suo  est  peccatum  mortale,  cnm  sit  contra 
votum  ;  ergo  si  in  particulari  versutur  circa 
magpam  quantitatem,  erit  etiam  in  individuo 
peccatnm  mortale.  Patet  consequentia,  quia 
in  actibus,  qui  cx  genere  suo  sunt  peccata 
mortalia,  regula  generalis,  et  communiter  re- 
cepta  ad  judicandnm  etiam  in  particulari  esse 
talia,  cst  quantitas  materise.  Nec  satis  est  rcs- 
pondere,  actionem  illam  non  csse  gravem, 
etiamsi  iu  magna  quantitate  versetur  ,  tum 
quia  sequitnr,  accipere  etiam  mille  aureos , 
vel  res  tanti  valorb,  verbi  gratia,  libros,  ima- 
gines,  et  similia  ad  coinmnnem  usum  sine  iil- 
ia  licentia,  non  esse  peccatiim  inorlnle,  qiiod 
absnr.iissimum  viilelur,et  in  magnum  di^- 
pcudinm  disciplina;  religiosse  ;  tuin  etiain 
qnia  accipere  rem  aliquam,  et  incorporare  il- 
lam  rehgioni,  non  est  actns  parvi  momeiiti , 
imo  est  usiirpatio  potestatis  pro|irise  snpe- 
rioris ,  et  lioet  materialiter,  ut  sic  dicam  , 
videatur  esse  utile  religioui,  tamen  moraliter 
potest  esse  valide  nocivum. 

27.  Ad  hanc  difflcultatem  aliqni  snb  dis- 
tinctione  respondent :  ant  cnim  religiosus  ac- 
cipit  rem  ut  ea  ntatur  siue  alio  supcrioris  con- 
sensn,  vel  ut  ad  rommunem  usum  illam  dc- 
putet.  lu  priori  rasu  censetur  esse  peccatnm 
mortale,  si  quantitas  sit  ex  se  sufficieus  ad 
peccaln\]g  mortale  proprietatis,  qiiia  ille  actus 
proprietarius  est,  qnautnm  esse  potest,  quia 
includit  acceptinucm,  rctentionem  et  nsum 
sine  licentia  superioris ;  ergo  ex  parte  actio- 
nishabetomnem  rationem  proprietatis,  quam 
habere  potest.  In  posteriori  autem  casu,  uon 
censetur  religiosus  aliquid  accipiendo  esse 
proprietarius,  dummodo  statim  sine  mora  no- 
tabili  rem  tradat  communi  nsui,  nam  si  sit  in 
mora  voluntaria,  incidet  in  proprietatem,  rem 
occnlte  apnd  se  detincndo,  et  quasi  nomine 
proprio  illam  possidendo.  Scclusa  vero  hac 
mora,  licet  illa  acceptio  iudebito  modo  fieret, 
ex  defectu  obedientiee,  non  tamen  ''videtur 
propri<itaria,  cum  statim  res  communitati  tra- 
datur. 

28.  Hspc  vero  sententia  quoad  priorem  par- 
tem  videtur  nimis  rigorosa,  quoad  posteriorcm 

40 


Digitized  by 


Google 


«-20  LIB.  VUI.  i)E 

vei  o  falsa,  vel  uimis  ampla.  Primum  deelaro, 
nam  res,  <|uae  accipitur  ad  proprium  usum, 
duplicis  geueris  esse  potest,  scilicet,  aut  per- 
tiuens  ad  ordinarium  usum  religiosum,  ita  ut 
de  bonis  monasterii  acoepturus  esset  rem  si- 
milem  ad  suum  usum,  et  in  locum  illius  reti- 
neat,  quam  occulte  accepit,  non  quidem  cum 
majori  proprietate,  vel  reservatione,  quam  si- 
milem  tcncret,  si  u  monasterio  illam  accepis- 
set ;  et  iu  hoc  casu  videtur  flrior  sententia  val- 
de  rigorosa,  si  ad  illum  ap{>licetur,  qnia  tunc 
perinde  est  ad  suum  usum  illam  tenere,  ac 
commuui  illam  deputare,  quia  communis 
usus  talium  rerum  non  aliter  est  communita- 
tis,  uisi  quatenus  divisus  est  per  singulas  per- 
sonas,  ita  ut  apud  nullam  sit  res  similis  tan- 
qnam  propria,  quia  semper  potest  a  superiore 
auferri ;  ita  vero  contiugit  in  prscsenti,  nam 
supponimus  lali  animo  usum  illius  rei  retine- 
ri.  Item,  quia  religiosus  babet  licentiam  a  su  - 
periore  tacitam,  vel  expressam,  ut  tali  re  in 
communi  utatur,  verbi  gratia,  pileo,  veste, 
libro  talis  auctoris,  etc. ;  ergo  quod  illam  ge- 
neralem  facultatem  applicet  ad  hanc  rem  par- 
ticularem,  proprio  arbitrio,  et  sine  voluntate 
superioris,  vel  non  est  proprietas,  quia  sem- 
per  servaturrespectus  ad  aliquam  voluntatem 
superioris,  et  ad  commuuem  usum,  vel  certe 
cst  admodum  levis,  et  insui&ciens  ad  pecca- 
tnm  mortale.  At  vero  si  res,  quse  accipitur,  et 
retiuetur  ad  proprium  usum,  non  pertinet  ad 
communem  usum  religiosorum,  ut  suut  vic- 
tus,  vestitus,  vel  instrumenta  necessaria  ad 
proprias  actiones,  ut  libri,  etc. ,  sed  est  ex- 
traordinaria,  pertinens,  scilicet,  ad  peculia- 
rem  et  extniordiuarium  usum,  ut  pretiosa 
imago,  ctsimiliu,  qute  ad  peculiarem  ornatum, 
aut  curiositalem,  vel  commoditatem  perti- 
neut,  et  in  his  rebus  videtur  baliere  locum 
priur  sententia,  quia  in  eis  procedit  mojume 
ratio  ejus,  qiias  urgcus  videtur. 

29.  Sucuudumdeclaratur,  quia,  licet  res  ac- 
cipiatur  ut  statim  commuuitati  tradatur,  et 
de  factu  ita  Qat,  nihilominus  ipsa  acceptio, 
non  solum  contra  obedientiam,  sed  etiam 
cotttra  paupertatem  esse  videtur,  quia  nomine 
proprio  fit,  cum  omnino  sine  licentia  fiat,  ut 
supponitur ;  non  euim  habemus  aliam  regu- 
lam  ad  explicaudam  hanc  propositionem,  nisi 
quod  actio  fiat  iudcpendenter  a  voluntale  al- 
teriiis ;  fit  autem  hoc  modo,  quando  fit  sine 
licentia  ejiis,  ut  supra  declaratum  cst;  ergo 
cum  ilia  acceptio  fiat  sine  liceutia,  Ht  numine 
proprio ;  ergo  actus  proprietatis  est ;  ergo  est 
conlra  votuiu  pauptrtati.s,  etiamsi  prscise  in 


PAUPERTATE. 

ea  sistatur,  et  quidquid  postea  sequitur,  con- 
ti-a  paupertatem  non  sit.  Et  confirmatiir;  qiiia 
alias  ubi  accipere  aliquid  uon  esset  prohibHnm 
sub  prteceptoobedientiae,  nuuquam  talisacce- 
ptio  esset  peccatum  mortale,  etiamsi  esset  in 
maxima  rerum  etpecuniarum  qnautitate,  qus 
videtur  nimia  licentia.  Sequela  vero  patet, 
quia  ille  actus,  ut  est  coutra  obedientiam, 
non  est  peccalum  mortale^  quia  supponimus 
non  esse  latam  legem,  nec  prseceptum  in  vir- 
tute  obedieutise ;  ergo  si  uon  violatur  votum 
paupertatis,  non  est  unde  hoc  sit  peccatum 
mortale. 

30.  Integra  resolutio  hujus  dubii  pendet  ex 
aliquibus  seqnentibus,  et  ideo  non  potest  hie 
perfecte  tradi.  Quapropter  nunc  solum  assero 
hanc  acceptionem,  prsecise  spectatam,  esse 
non  taiitum  contra  obedientiaro,  sed  etiam 
contra  votiim  paupertatis,  independenter  a  fu- 
tura  retcutione,  vel  usu,  nam  hoc  convincit 
ratio  proxime  facta.  Niliilominus  tamen  addo, 
quando  rcsstatim  traditurcommunitati,  etil- 
la  intentione  accipitur,  rcgulariter  excnsari 
acceptionem  a  pecc^to  mortali,  nou  tam  ex 
levitaie  materiee,  quam  ex  praesumpta  volun- 
tate  snperiorum,  quibiis  licet  modus  displiceat, 
non  tamen  quod  aliqnid  pro  tota  communi- 
tate  tribnatur ;  quae  conjectura  videtur  mora- 
liter  sufficiens,  quando  aliquid  in  paiticulari 
non  occurrit,  quod  vehementem  faciat  conje» 
turam  in  contrarium,  aut  nisi  ex  cousueta- 
dine  aliud  constet ;  ubi  autem  moraliter  con- 
staret,  aut  valde  probabiliter  prsesumeretur 
non  esse  voluntatem  superioris,  ut  aliquid  ac- 
cipiatur,  etiam  ut  tradatur  communitati,  nnn 
video  quomodo  possit  talis  acceptio,  si  sit  in 
gravi  quautitate,  a  culpa  gravi  excusari. 

31.  Eodem  modo  judicaudum  ceuseo,  quan- 
do  res  accipitur  et  applicatur  ad  usum  pro- 
prinm  accipientis,  loco  alterius  rei  similis, 
quae  ad  similem  usum  ex  bonis  communibus 
religiouis  dauda  cst ;  solum  aJjnngitur  liio 
luajor  gravitas  ex  hac  circumstantia  appli- 
candi  propria  auctoritate  rem  talem  ad  suum 
usum.  Quautum  autem  hsec  circumstantia  ag- 
gravet,  dicemus  in  dubiis  sequentibus,  pen- 
det  enim  ex  illis.  Hic  autem  animadvertere 
oportet,  ne  rcs,  quae  accipitur,  sit  multo  pre- 
tiosior  quam  illa  quae  in  religione  daoda  ecat; 
nam  tunc  ex  ea  parte  semper  reputabitur  res, 
et  usus  ejus  extraordinarius  ac  peculiaris,  et 
consequenter  major  proprietas  interveuiet. 
Idem  est  si  res  accipiatur,  et  habeatur  cnm 
majori  abundantia ,  quam  soleat  a  religione 
dari ,  etiam  ubi  commode  potest  et  providet, 
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ut  si  accvpiatnr  duplicata,  vel  triplicata  vestis, 
vel  libri  superflui,  ac  non  necessarii,  etc.  Nam 
tunc  illud  peculium  sine  dubio  nimis  proprie- 
tarium  est.  Dico  autem,  ubi  religio  commode 
potest,  etprovidet,  quia  ubi  ipsa  deficit  in  ne- 
cessariis,  et  convenientibus,  juxta  ordiuarium 
modum  vivendi  talis  religiouis,  sive  id  sit 
quia  non  potest ,  sive  quia  Praelatus  non  vult 
providere,  tunc  facilius  potest  excusari  a  gravi 
culpa  acceptio  rei  sic  necessariae  ,  vel  propter 
prsesnmptam  voluntatem  superioris,  qiiia  tunc 
immerito  esset  invitus ,  saltem  de  substantia 
receptionis,  vel  qnia  usus  ille  de  se  communis 
est  tali  religioni ,  et  res  etiam  per  talem  rece- 
ptionem  etlicitur  commuuis,  ut  statim  dicam, 
et  sub  ea  iuteutione  recipitur. 

33.  Ultimo  in  hoc  puncto  concludo,  quando 
religiosus  aliquid  accipit  sine  ulla  voluntate 
superioris,  etiam  prxsumpta,  sine  ullo  propo- 
sito  retinendi  talem  rem  in  particulari,  vel 
applieandi  illam  propria  auctoritate  ad  parti- 
cularem  nsum ,  tuuc  multo  majorem  quanti- 
tatcm  necessariam  esse  ex  parte  rei  acceptse, 
ut  ille  actus  sit  peccatnm  mortale,  qiiam  cum 
acceptio  ad  retentionem  vel  usum  proprie- 
tarium  ordinatnr.  Probatur  ex  ratione  dubi- 
tandi  in  principio  posita,  quse  hoc  saltem 
probat,  quia  deformitas  acceptionis  prsecise 
sumjtta;  multo  major  est ,  etiam  circa  gravio- 
rem  materiam.  Item  qiiia  vix  ibi  apparet  af- 
fectus  proprietarius,  cum  pro  sola  communi- 
tate  et  ejus  usu  res  accipiatur.  Oportet  ergo  ut 
magna  sit  quantitas ;  quanta  vero  sufficiat , 
prndenti  arbitrio  estrelinquendum,  considera- 
to  iisu  religionis,  ac  decentia,  et  aliis  circnm- 
stantiis  ejus. 

33.  Statim  vero  occnrrit  dubitandum,  an 
res  sic  accepta  fiat  monasterii,  et  consequen- 
ter  an  religiosus,  qui  illam  accepit,  debeat 
eam  monasterio  tradere,  vel  ei  reddere  qui 
illam  dedit.  Ratio  aulem  dubitandi  est,  quia 
nnUus  acqnirit  novum  domininm  siue  acce- 
ptione  ;  monasterium  uutem  non  acceptavit 
dominium  talis  rei ;  ergo  non  acquisivit  do- 
minium  ejus.  Minor  patet,  quia  mouasterium 
non  acceptat,  nisi  perPrtKlatum;  supponimus 
autem  Prselatum,  ncc  expresse,  nec  tacite 
velle  talem  acceptionem.  Respoudelur  pri- 
mum  omnium  consideraiidam  csse  intentio- 
nem  et  volnntatem  donantis  ;  nam  si  ille  non 
habuit  voluntatem  absolutam  donandi,  sed 
solum  sub  expressa  vel  tacita  conditioue , 
quod  illa  res  cedat  in  proprium  nsum  ac  do- 
minium  talis  personee,  et  ab  illa  possideatnr 
independenter  a  superibre,  tiinc  rcsnon  ac- 


quiritur  mouasterio,  non  tam  ex  defectu  acce- 
ptantis  quam  donantis,  quia  cum  conditioualis 
non  ponat  in  esse,  ille  uon  habuit  voluntatem 
donandi  mouasterio ;  et  quamvis  conditio  po- 
sita  fuerit  iniqua,  nihilominus  fuit  suiQciens 
ad  suspendendam  sen  impediendam  volunta- 
tem  donautis.  Quocirca,  in  eo  casu  non  potest 
religiosus  talia  bona  apud  se  retinere,  nec 
etiam  Prselato  seu  conventui  illa  donare ;  nam 
primum  esset  contra  paupertatem,  secundum 
antem  esset  contra  justitiam ;  debet  ergo  illa 
reddere  vero  domino,  id  est,  ei  qui  donavit, 
quia  ille  nunquam  domiaium  a  se  abdicavit, 
cum  sufficientem  voluntatem  non  habuerit. 

34.  Legatum  repvgmns  paupertati  rtligio- 
nis,  est  ipsojure  nullum. — Dices:saltem  pote- 
rit  religiosus,  pelita  licentia  a  superiore,  talem 
rem  ad  suiim  nsum  retinere,  quia  tunc  jam 
non  agit  contra  paupertatem,  nec  eliam  con- 
tra  justitiam,  cum  conditio  adjecta  a  douante 
impleatur.  Respondeo,  si  voluntas  donantis 
fuerit,  ut  talis  res  immutabiliter,  ut  sic  dicam, 
et  irrevocabiliter  a  religioso  possideatur,  sic 
conditionem  esse  prorsus  iniquam,  et  contra- 
riam  paupertati,  ideoque  talem  donationem 
acceptari  non  debere  nec  posse,  quia  virtute 
esset  velle  possidere  rem  modo  proprietario, 
neque  etiam  superior  potest  dare  talem  facul- 
tatein  irrevocabilem.    Quod  potest  a  simili 
coufirmari ,  quia  lcgatum,  relictum  religioni 
siib  couditione  repugnante  paupertati,  acce- 
ptandum  non  est ;  imo  est  ipso  jure  uullum, 
ut  dicemus  infra  tractando  de  paupertate  So- 
cietatis.  Et  in  terminis  docent  Bart.,  Authent. 
Exdpitur,  n.  2 ;  Snrdus,  de  Alimentis,  tit.  8, 
Privil.  79,  n.  4 ;  Mol.,  t.  1  de  Just.,  disp.  140. 
Si  autem  conditio  posita  a  donante  solum  est, 
duiumodo  talis  religiosus  ea  re  utatur,  statim 
vero  ac  prohibitus  fuerit  a  superiore  illa  uti, 
sibi  restituatur  ,  tunc  voluntas  non  est  abso- 
lute  iuiqua,  sed  est  limitata  ad  dandum  usum 
tali  persouffi,  quamdiu  ei  prohibitus  non  fue- 
rit,  et  ideo,  durante  licentia,  potest  religiosus 
sine  culpa  illum  usum  relinere.  Qaia  vero  hic 
modus  conditionis  continetquamdam  coactio- 
nem  moralem  respectn  superioris ,  ideo  talis 
facultas  concedenda  non  esset,  nec  talis  dona- 
tio  admittenda ;  videtur  enim  superlor  cogi 
8d  concedeudum  tali  rcligioso  hujusmodi  rem, 
et  usum  ejus,  ne  religio  videatur  omnino  illa 
commoditateprivari.  Sed  hoc  minus  incom- 
modi  est  ,  quam  admittere  illud  privatum 
commodum ,  cum  umbra,  ue  dicam  specie 
palliatae  proprietatis,  qua;  in  magnum  detri  ■ 
mentum  religionis  vergerc  potest. 
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3».  JUligiosu»  quidquid  aeqtiirit,  monaste- 
rio  ttcquirit.  —  Alio  modo  potcst  haec  donatio 
ex  parte  dantis  fieri  cnm  absohita  voluntate 
donandi.  Et  tunc  dicendum  est,  eum  ,  qui  sic 
donat ,  vere  spoliari  dominio  rei ,  transfcrri 
autem  nou  in  religiosum,  sed  in  religionem 
(excipio  religionem  S.  Francisci,  quatenus  in 
hoc  peculiarijure  utitur).  Haec  assertio  sumi- 
tur  ex  communi  regula  juris,  quod  quidquid 
acquirit  religiosus,  acquiritareligioDi,  c.  Sia- 
tutum,  18,  q.  1,  sicutservus  acquirit  domino; 
iiam  in  boc  tequiparantur,  juxta  communem 
doctriuam  Baldi,  ct  aliorum,  quos  refert  et  se- 
quitur  Navarrus,  Commen.  2  ile  Regul.,  n.  30 
et  sequcntibus.  Dices  hoc  verum  esse  quaudo 
r<!ligiosus  acquirit ;  tunc  autem  non  videtur 
acquirere,  quia  nec  sibi,  cum  non  possit,  uec 
monasterio,  cum  illud  non  consentiat.  Respon- 
detnr,  etiamsi  religiosus  siue  uUa  licentia  ac- 
cipiat  aliquid,  illud  acquirere  monasterio, 
quod  docet  expresse  Innoceutius,  in  c.  Cum 
olim,  de  Privilcgiis,  n.  3,  ubi,  etiaui  monaste- 
rio  vetante  aliquid  acquirere  ,  si  nihilominus 
acquiratur,  dicit  acquiri  monasterio,  argu- 
mento  lcg.  Etiam,  S.  de  Acquir.  rerum  dom. , 
quse  parum  certe  probat,  nam  solum  dicit  scr- 
viim  furtivum  acquirere  domino,  qui  bona  fide 
eum  emit,  non  tamen  dicit  acquirere  domino 
invito,  seu  prohibente  acquisitionem.  Enm- 
dem  vero  sententiam  tenet  Abbas ,  in  c.  Cum 
ad  monasterium,  de  Statu  Monach.,  n.  2 ; 
Navar.,  d.  comment.  2,  n.  32  et  33.  Ratio  au- 
tem  reddi  potest,  quia,  cum  hoc  cedat  in  com- 
modum  religionis,  quantumcumque  coutra- 
dixerit  acceptioni ,  postquam  tamen  facta  est, 
semper  censetur  illam  acceptare,  quateuns 
sibi  potest  prodesse,  et  non  obesse ;  vel  etiam 
dici  potest  jure  ipso  esse  validam  et  aecepta- 
tam  donationem.  Favetque  Conciliiim  Triden- 
tinum,  25,  c.  2  de  Regularib.,  ibi :  Eliam 
quovis  modo  ab  eis  acquisita,  et  infra:  Sed 
slatim  ea  superiori  tradantur ,  conventuiqm 
incorporenlur. 

36.  Zimiiatio  resolutionis  circa  revocationem 
iaiis  donationis.  —  Hoc  autem  cum  hac  mode- 
ratioue  intelligendum  existimo,  ut,  quantum 
est  ex  parte  donantis  ,  et  religiosi  accipientis, 
res  illa  acquisita  sit  mouasterio,  nec  possit  eo- 
rum  arbitrio  donatio  revocari;  nibilominus 
tamen,  quamdiu  a  Prselato  acceptata  non  est,' 
possit  voluntate  ejus  rescindi ,  et  res  ipsa  do- 
mino  restitui.  Movcor  ex  principio  commuui- 
ter  recepto,  quod  contractus  factus  a  religioso 
sine  licentia  Prselati  valet ,  quatenus  esl  utilis 
monasterio ;  potest  autem  a  Prselato  irritari , 
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ut  vidcre  licet  in  Navarro  supra,  et  latins  ia- 
fra  dicemus  ;  idem  ergo  est  dc  quaeumqne 
doiiatione  vcl  arqnisitione;  valet  euim,  tamen 
a  Proelato  irritari  potest,  si  judicaverit  noa 
essc  expediens  religioni  rcm  illam  retincre,si- 
ve  id  sit  propter  rationem,  vel  utilitatcm  tem- 
poralem  ,  sive  propter  spirituale  boniim  reli- 
gionis.  Dices  Iioc  non  csse  singulare  in  hujns- 
modi  rebus,  seu  bouis  acceptis  a  religioso, 
sine  licentia  Prselati ;  nam  etiam  de  aliis  rebns 
monasterii  potest  Prselatus  disponere,  pront 
expedire  censuerit,  quia  sunt  ejus  admiuistra- 
lloi.i  commissa.  Respondetur  longe  diversam 
csse  rationem  ;  nam  alia  bona  suut  sub  abso- 
luto,  et,  ut  sic  dicam,  sub  fiimo  dominio  mo- 
nasterii ,  et  ideo  non  possnnt  alienari  vel  ex- 
pendi,  nisi  in  utilitatem  monastorii,  velcx 
justa  causa,  juxta  regulam  et  consuetadinpm 
monasterii.  lu  prsesenti  vero  casu,  acqnisitio 
facta  superiore  repngnante,  vel  sine  ipsins 
licentia  tacita,  vel  expressa,  ntmdnm  est  fir 
ma,  licet  sit  valida,  nam  irritabilis  est  per  su- 
pcriorem,  et  ideo  talis  irritatio  non  est  proprie 
alicnatio  bonorum  monasterii,  multoque  faci- 
lius  et  ex  levioribus  causis  fieri  potest. 

37.  Vllima  duMtatio:  an  acceptio  quoadso- 
lum  usum  sit  peccatum  grave  ex  ti  solius  na- 
teriw. — Ultima  dubitatio  superest  circa  hanc 
acceptionem,  si  sit  qtioad  solnm  nsnm,  do- 
nilmo  remanente  apud  donantem,an  sit  etiam 
contraria  paupertati,  et  possit  esi-e  ex  vi  solins 
materiae,  seu  quantitatis  ejus,peccatum  mor- 
tale.  Ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  ihi  nuUa 
est  proprietas,  neque  proprietarius  nsus;ergo 
uon  est  trausgressio  paupertatis,  sed  solnm 
obedientise,  seu  alicujns  rcgulse.  Anteeedens 
patet,  quia  ille  nec  directe,  neque  indirecte 
accipit  dominium,  quia  ut  supponimns,  ita 
accipit  rem,  ut  semper  possit  a  dooante  re- 
peti,  quamdiu  consumpta  non  fuerit ;  neque 
etiam  accipit  usum  proprietarium,  quia  non 
habet  illum  nomine  proprio,  sed  nomine  al- 
terius,  scilicet  veri  domini ;  ergo. 

38.  Duplex  genus  bonorum  usu  consumptibi- 
lium — Hffic  dubitatio  magna  ex  parte  perd- 
uet  ad  tertium  membrum  supra  propositum, 
de  nsu  rerum  contrario  paupertati.  Et  ideo 
breviter  advertendum  est,  sermouem  esse 
posse  de  bonis  quse  sno  proprio  usu  codsu- 
muutur,  ut  maxime  sunt,  quae  pertinent  ad 
cibum  et  potum,  et  inter  hsec  bona  potest 
etiam  pecunia  numerari.  Alia  vero  sunt  bona 
qnse,  licet  mobilia  etiam  sint  et  corruptibilia, 
habent  tamen  permanentem  usum  omnino 
distinctum  a  proprio  dominio,  et  distincto 
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pretio  {estimabilem ;  et  utraqne  ex  his  bonis 
aocipi  possnut,  vel  ad  uaum  tantum  actum 
transeuntem,  vel  ut  retiucantur,  et  couser- 
ventur  ad  durabilem  usnm,  vel  ut  paulatim 
consumautur.  Denique  possunt  hiec  boua  vel 
usurpari  a  religioso  ex  communibus  bonis 
monasterii,  vel  acoipi  ab  uliquo  externo  ex 
bonis  ejns,  cum  expressa  vel  snbintellccta 
declaratione^quodsolumad  usum  recipiantur. 

39.  Prima  asserlio,  de  bonis  monasterii 
usurpatis. — Primo  ergo  dicendum  est,  usur- 
pare  aliquo  ex  dictis  modis,  propria  aucto- 
ritate,  aliquid  ex  commuuibus  bonis  monas- 
terii,  ex  se  coutra  paupertatem  esse,  imo  et 
coutra  jnstitiam,  seepe  autem  excusari  a 
peccalo  mortali  ex  parte  materia:,  pnesertim 
quando  per  talem  usum  bona  uon  consumuu- 
tur  extra  religionem.  Probatur  regula  in  ge- 
nerali  quoad  paupertatem,  quia  talis  usur< 
patio  est  actus  proprietatis,  fit  enim  propria 
auctoritate  tanquam  a  proprio  domino,  siue 
ulla  liceutia  Praelati,  ut  supponimus ;  quoad 
injnstitiamvero,  quia  est  usurpatio  rei  alienae 
invito  domiuo,  scilicet  ipsa  religioue,  apud 
quam  est  tantum  bonurum  dominium ,  vel 
administratio  eeqnivalens  quantnm  ad  hoc  (ut 
Minores  comprehendamns).  Atque  hiuc  se- 
quilnr  talem  actum  duplici  titnlo  esse  pec- 
catnm  mortale  ex  suo  genere,  scilicet,  re- 
ligiouis  et  justitise.  Neque  in  hoc  invenio  dis- 
sensiouem  iuter  auctores,  nec  ralionem  du- 
bitandi ;  nam  quse  in  principio  posita  est,  ad 
summum  procedit  in  bouis  extrinsecus  adve- 
nienlibus,  qnorum  usus  a  vero  domino  conee- 
ditnr,  de  qiiibns  dicetur  statim ;  nam  in  bonis 
religionis  hoc  locum  nou  habet.  Dixi  tamen : 
Si  propria  auctoritate  hsec  bona  monasterii 
usurpet,  iiam  si  verns  domiuns  illorum,  id 
est  religio,  talem  usum  concessisset,  eo  ipsu 
esset  licitus,  quanlum  est  ex  parte  jnstitise  et 
paupertatis  ;  tunc  autem  jam  nou  esset  casus 
Ue  qno  loqnimur,  quia  jam  talis  acceptio  ad 
usum  uon  esset  sine  licentia  Prxlati,  nam  per 
illum  coustare  debet  de  voluntate  religionis. 

40.  DifficuUas,  quale  sU  hoe  peccatum  in 
indiHiuo. — Resolutio  prima,  de  pecunia  usur- 
patiotie. — Difficnltas  autem  non  parva  est,  in 
explicanda  ct  confirmanda  gravitate  cnlpse  in 
iudividuo,  cum  religiosns  propria  auetuiitate 
pecuuiam,  vel  aliud  ex  commuuibus  bouis 
monasterii  usurpat.  lu  qna  re  [nt  hoc  semel 
dieam]  duo  extroma  cavenda  sunt,  scilicet,  ne 
nimium  alleviando  culpas,  rclaxationi  occasio- 
nem  tribuamus,  et  ne  religiosius  qnam  par 
est  easaggravando,  homines  fragiles  (qnaleg 
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majori  cx  parte  sumus)  periculis  expouamus ; 
et  qnia  hoc  posterius  gravius  est,  magisque 
religioui  contrarium,  ideo  si  in  aliqnod  extre- 
mum  (qucH^taudum  est  quoad  fieri  possil) 
iuclinaudum  sit,  polius  ad  lenitatem  qnam  ad 
rigorem  propendentlnmesse.  In  prsedicta  ergo 
difficultate,  imprimis  censeo  acceptionem  pj- 
cuniee  maxime  esse  detestabilem  in  hac  matc- 
ria,  neque  iu  ea  pusse  distiugui  acccptioncm 
quoad  usum,  vcl  quoad  domiuium,  qnoad  mo- 
ralem  violaliouem  paupertatis;  tantnm  euim 
valet  usus  ejus,  quantum  ipsa,  et  aeque  dam- 
nificatur  religio  accepto  usu,  quo  expendilnr 
ipsa  pecunia;  et  qnoad  hoc  parnm  refcrt 
quod  pecunia  accipiatur  statim  expendcnda, 
vel  retinenda  et  conservauda  pro  aliqua  op- 
portnnitate ;  nam,  licet  hoc  posteriori  modo 
mnltum  angeatur  deformitasculpajet  proprie- 
tatis,  tamen  ntrumque  per  se  sufficit  ad  cnl- 
pam  mortalem,  si  (natcria  attingat  quantita- 
tem,  saliem  quatnor  argenteorum,  juxta  su- 
perius  dicta,  et  iuterdum  poterit  minor  suffl- 
cere,  juxta  occurrentes  circumstantias.  Neo 
videtur  sufficiens  excusatio  ab  hac  culpse  gra- 
vitate,  quod  fortasse  pecunia  expendatnr, 
emendoaliqnid,  quod  loco  iHins  bonis  monas- 
terii  incorporetur;  nam,  licet  damunm  reli- 
giouis  inde  minui  videatur,  tamen  actns  ipse 
nimis  proprietarius  est,  et  in  rigore  justitin 
etiam  illa  est  gravis  injnria. 

41 .  Resolutio  secunda,  de  usurpatione  alio- 
rum  honorum  usu  consumptibiliuni.  —  Quid 
de  aliis  rehus  qum  usu  statim  non  consumun- 
tur.  —  Deinde  iu  aliis  bonis  usu  consumpti- 
bilibus,  pertiuentibus ,  scilicet,  ad  cibum  et 
potum,  si  tautnm  ad  proprium  usum  actua- 
lem,  ut  sic  dicam,  et  transitorium,  aliquid  sn- 
matur,  rcgidariter  non  videtnr  peccatum  mor- 
tale,  nisi  damnificatio  religionis  esset  nimia, 
et  iu  re  extraordinaria  ac  pretiosiore;  extra 
hujusmodi  enim  casum  res  hujusmodi  repu- 
tautur  levioris  conditiouis ;  et  quamvis  Prae- 
latis  hoc  displiceat,  non  tamen  ita  sunt  iu- 
voluntarii ,  ut  illam  reputent  materiam  gra- 
vem  in  ordine  ad  paupertatem,  sed  solum  in 
ordine  ad  deccntiam  et  pcrfectionem  religio- 
nis.  Accedit,  qnod  religiosi  qnoad  nsum  hujus- 
modi  rerum  tractantur  ut  &Iii ;  inter  paren- 
tem  antem  et  filium  non  censetur  similis  ac- 
tio  gravis.  Secus  vero  esset  si  hujusmodi  res 
in  magna  qnantitate  acciperentur ,  et  occulto 
retentffi  paulatim  consumerentor ;  nam  illud 
esse  posset  grave  peccatum ,  quamvis  ad  id 
disceracndum  in  particulari  magna  prudentia 
necessaria  sit.  De  aliis  vero  rebus  quse  usu 
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non  consumnntnr  statim ,  si  non  accipiantnr 
ut  occnlte  ct  tanquam  propriae  possideantur, 
sed  solum  ad  usum  publicum,  et  expositum 
arbitrio  superioris ,  sicut  retinentur  res  alite, 
ordinarie  existimo  materiam  esse  solum  pec- 
cati  venialis,  nisi  pcculiares  circumstantiffi  in- 
tercedant,  qute  indicent  deformitatem  gravio- 
rem,  ut  si  id  fiat€requenter ,  et  quasi  ex  ani- 
mo  deliberato  applicandi  illo  modo  res  mo- 
nasterii  ad  suum  usum,  vel  si  ob  eam  cansam 
privarentur  alii  usn  talis  rei  cum  notabili  in- 
commodo  illornm,  aut  monasterii ,  de  qua  re 
plura  in  seqiientibus  dicemns. 

42.  Secunda  assertio ,  de  bonis  extemJs  ad 
usum  aeceplis.  —  Probatur  guod  sit  eontra  vo- 
ium.  —  Secundo  dicendnm  est :  accipere  dicto 
modoaliquid  ad  qucmcumque  usnm  proprium 
ab  aliquo  externo  de  bonis  ejns,  non  est  peo- 
catum  injnstitise;  tamen  etiam  est  coutra  vo- 
tum  panpertatis.  Prior  pars  constat ,  quia  ibi 
nibil  accipitur  invito  domino,  volcnti  autem 
non  fit  injuria.  Posterior  pars  probatur,  qnia 
ille  etiam  est  actus  proprietatis  repugnantis 
panpertati  religiosae.  Nam,  licet  in  eo  casu 
religiosns  non  utatur  tali  re,  nt  dominus  ejns, 
tameu  in  acceptando  illo  usu  se  gerit  ut  do- 
minus;usns  autem  ille  pretio  a;stimabilis  est; 
nam  si  sit  aclus  quo  res  consumitur,  tanti  est 
ffistimabilis  moraliter,  quanti  res  ipsa ;  si  au- 
tem  usus,  salva  substantia  rernm ,  sit  pretio 
ffistimabilis,  distiucto  a  valore  rei,  qui  ergo  il- 
Inm  usum  accipit  suo  arbitrio ,  et  sine  licen* 
tia,  jam  accipit  aliquid  pretio  ffistimabile  pro- 
prio  arbitrio,  et  sine  facultate  soperioris ;  er- 
go  quoad  id  se  gerit  nt  dominus.  Unde,  licet 
per  votum  paupertatis  non  excludatur  simpli- 
citer  nsus  facti  a  superiore  coneessns ,  exclu- 
ditur  tamen  usns  facti  proprio  arbitrio  nsur- 
patus,  etiamsi  ille  usns  a  domino  concedatur, 
hoc  euim  pertinet  ad  rationem  justitise,  et  nou 
ad  rationem  paupertatis.  Confirmatur  et  de- 
claratnr ;  nam  dominus ,  concedendo  talem 
usnm,  ooncedit  plane  aliquod  jus  utendi,  quod 
jns  ffistimabile  pretio  est ,  etiamsi  pendeat  a 
domino,  qui  potest  illnd  revocare ;  ergo  pau- 
pertas  Isditur,  cum  tale  jus  proprio  arbitrio 
recipitur  ,  et  in  actum  reducitur.  Atque  hoc 
etiam  confirmat  usus,  et  communis  seasus  re- 
ligiosorum,  qui  hoc  modo  et  intentione  inlel- 
ligunt  emitti  votum  paupertatis,  scilicet  non 
habendi  rem  ullam,  neque  utendi  illa,  nisi  ex 
voluntate  Prffilati ;  unde  omnis  usus  sine  hac 
licentia  expressa  aut  interpretativa  proprieta- 
rius  ceiisetur,  etiamsi  non  sit  de  rebus  pro- 
priis,  sed  de  alieuis. 
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43.  Quale  et  quam  grave  peccatum  sit.—f^ 
judicandum  autem  de  gravitateculpffi.qnando 
usus  est  salva  substantia  rei,  noa  est  conside- 
randa  quantitas,  seu  valor  rei,  quffi  ad  nsum 
conceditur,  sed  sola  estimatio  ipsius  vaw, 
quia  solus  iUe  accipitur,  et  ex  hac  parte  seepe 
mnltum  minuetur  culpa.  Inaliis  antem  rebus, 
quffi  uno  usu  consumuntur,  parum  refert  dis- 
tiuguere  usum  a  dominio,  quod  ad  preesens 
attinet,  quia  si  res  consumitur,  tota  res  acci- 
pitnr,  cumusns  accipitur ;  ct  ideo,  jnxta  su- 
perius  dicta  de  qnantitate  hnjns  materite,  de 
hac  etiam  ac^eptione  judicandum  est;  eritque 
major  gravitas,  si  res  in  magna  quantitate  ae- 
cipiatnr,  ut  occulte  retenta  paulatim  consu- 
matur;  nam  accipere  solum  rem  ad  iinum 
tanlum  actum  utendi,  verbi  gratia,  comedeu- 
di  auC  bibcndi,  regulariter  non  sestimator  ma- 
teria  gravis  in  ordine  ad  paupertatem,  quid- 
quid  sit  de  obedientia,  vel  alia  observantia 
religiosa.  In  acceptione  autem  pecunis,  sem- 
per  est  major  deformitas,  idemque  est  in  illa 
accipere  nsum  qnod  dominium. 

44.  Quid  si  accipiatur  pecunia  mutuo.  — 
Imo  censeo,  licet  mutuo  accipiatnr,  non  excu- 
sari  a  culpa  gravi,  quamvis  tnnc  necessaria 
videaturmajorquantitas,  quam  si  dono  acci- 
peretur,  quia  revera  juxta  moralem  aestima- 
tiouem  miuus  est  id  qnod  accipitur.  Quouiam 
vero  per  mutuum,  quantum  ex  vi  contractns, 
acquiritur  domiuiumcum  obligatione  solven- 
di,ideotaIisactio  proprietariaest,  etrepugiians 
paupertati,tum  quia  per  eam  accipitur  aliquid 
tanquam  proprium,  cum  sine  licentia  accipia- 
tur;tumetiamquiaobligatur  religiosnsadali- 
quidreddendum  propriuetiam  auctoritate,quffi 
obligatio  neque  in  ipso  firma  esse  potest,  nec, 
moraliter  loquendo,  impleri,  si  pecuaiam  ex- 
pendat,  cum  neque  ipse  habeat  unde  solvat, 
neque  etiam  monasterium  in  eo  casu  oblige- 
tnr.  Loquimur  enim,  quaudo  mutuum  propria 
anctoritate  accipitur,  sine  voluntate  tacita 
snperioris,  et  expenditnr  in  usus  non  neces- 
sarios,  ad  quos  religio  non  tenebatur.  Nam  si 
religiosus  de  liceutia  superioris  esset  cbsens  et 
ffigrotaret,  vel  alia  ex  causa  indigeret  ad  usus 
sibi  necessarios,  quibus  religio  debet  et  solet 
providere,  tiinc  iu  accipiendo  mutuo  non  est 
proprietas,  cum  suflBciens  licentia  intercedat, 
et  religio  tenebitur  ad  solntionem  ejiis,  cum 
teneatur  religio  in  necessariis  providere.  Quod 
cum  aliis  notavit  Turrecremata,  in  dicto  c. 
Non  dicatis,  art.  7. 

45.  Objectio.  —  Bespondetur  sub  distineiio- 
ne.  —  Aceipere  peeuniam  in  eustodia  no»  ut 
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eontra  paupertalem. — Dices:  interdum  potest 
religiosus  aliquam  pccuniam  accipere,  ut  eam 
reddat  tertiae  personse,  quod  non  videtnr  esse 
peccatum  grave,  quia  ibi  religiosns  nihil  vide- 
tnr  sibi  acquirere,  sed  tantum  esse  instru- 
mentum,  quo  pecunia  illa  doaetur  tertiee  per- 
sonee ;  ei^  accipere  pecuniam  iterum  red- 
dendam  ipsimet  domiuo,  nou  erit  peccatum 
grave  coutra  paupertatf m.  Respondeo  distin- 
guendo  antecedens :  dupliciter  enim  potest  id 
fieri,  primo,  ut  res  immediate  douetnr  reli- 
gioso,  quamvis  ipse  eam  accipiat  animo  do- 
nandi  illam  tali  pcrsoni»,  ct  non  retinendi 
illam,  ut  propriam;  secundo,  quod  donatio 
immedlate  fiat  tertiae  personse,  etiam  ex  in- 
tentione  ipsius  dantis,  ipse  autem  religiosns 
solum  sit  veluti  minister  et  sequester,  quo 
mediante,  pecunia  ub  uno  in  alium  transfer- 
tur.  Si  ergo  anteredens  intelligatur  priori 
modo,  falsum  assumit,  quia  illud  ex  genere 
?no  pcccatum  grave  est ;  imo  duo  peccata  ibi 
iuterveniunt,  unum  accipiendo,  nam  estactus 
proprietatis,  et  domiuii ;  aliud  postea  dando 
tertio,  tnm  propter  eamdeiu  rationem  ;  tum 
etiam  quia  jam  iit  injuria  religioui,  cui  jam 
fuit  jns  arquisitum  per  priorem  acceplionem. 
Si  vero  antecedeiis  iutelligatur  in  posteriori 
seusu,  sic  yemm  est  qnod  assumitur;  nam 
illud  revera  non  est  contra  paupertatem,  po- 
terit  autem  esse  contra  regulam  vel  obedien- 
tiam,  si  in  religione  prohibitum  sit,  ne  aliquid 
simile  absque  licenlia  fiat.  Et  ita  resolvit 
Sanchez,  lib.  6  de  Matrim.,  disp.  4,  §  Sexto 
inferlur.  In  eo  autem  seusu  non  recte  infertur 
conseqnens,  nam  qni  mutuo  pecuniam  acci- 
pit,  dominium  aoqnirit  qnantum  est  ex  modo 
actionis,  et  de  illa  potest  tanquam  dominus 
disponere,  licet  teneatnr  eam  postea  solvere. 
Esset  autem  simile,  si  religiosus  acciperet  ab 
alio  pecuiiiam  tanlum  iu  custodia,  ut  eam 
rcddat  quoties  dominus  voluerit,  illud  enim 
per  se  non  est  contra  paupertatem,  licet  possit 
esse  contra  obedientiam,  et  contra  decentiam 
religiosam,  si  occulte  fiat;et  in  universum 
cavendum  est  in  hiijusmodi  actionibus,  ne 
aliqnid  palliate  vel  simulate  fiat  contra  pau- 
pertatem,  quod  mnltum  peudet  ex  tacita  in- 
telligentia,  et  bona  ve!  mala  fide  operan- 
tium. 
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CAPUT  XII. 

SE  F0SSI!SSI0N£  SEU    TENTIONE    AUCUJDS    REI 
CONTBA  HELIGIOSAM  PAUPEHTATEH. 

1.  PecuHum  proprietaHum  rcpugnat  pau- 
pertati.  —  Secunda  actio,  vrt  qnasi  actio  do- 
minii  est  possessio  seu  retentio  temporalium 
bonorum,  quae,  quateaus  talis  est,  manifeste 
repugnat  paupertati  religiosse.  Dico  autem 
quatenus  talis  est,  quia  de  facto  aliquid  hu- 
jusmodi  in  particulari  habere,  absolute  uoa 
repugnat  voto,  imo  quoad  aliquid  moraliter 
necessarium  est,  quo  sensu  non  repugnat  re- 
ligioso  habere  pecuuiam ,  juxta  c.  iJonachi, 
de  Statu  Monach.,  cum  ibi  notatis,  et  per 
Navar.,  Comment.  1  de  Regular.,  n.  14,  et 
Comment.  2,  n.  14.  Solnm  p.rgo  peculium 
proprietarium  huic  volo  repugnat,  ut  ex  eo- 
dem  c.  Monaehi  constat,  et  ex  aliis,  qiue  Na- 
var.  supra  expendit.  Explicandum  ergo  su- 
perest  quse  sint  signa  possessionis  seii  tentio- 
nis  proprietariee,  et  quomodo  quautumve  in 
ea  peccetur  contra  pauperfatem. 

2.  Primum  signum  peculii  proprietarii.— 
Primum  ergo  ac  praecii^uum  signum  est,  pos- 
sidere  aliquid  sine  legitima  licentia  Prselati : 
habetur  expresse  in  d.  c.  Monachi,  ubi  pri- 
mum  prohibetur  ne  monachi  peculium  per- 
mittantiir  habere;  inferius  vero  declaratur, 
nisi  db  Abhate  fuerit  pro  injuncta  administra- 
tione  permissum,  et  subjungitur  gravissima 
poena  contra  eos,  qui  aliter  inventi  fuerint 
habere  peculium ;  nam  in  vita  removentur  a 
communione  altaris,  scilicet,  nisi  resipiscant, 
et  in  morte  privantur  suffragiis,  et  sepultura 
ecclesiastica ,  sdlicet ,  si  in  eo  stalu  morian- 
tur.  Unde  constat  hanc  unicam  conditionem, 
scilicet,  carere  facultate  superioris,  esse  sufB- 
ciens  argumentum   proprietarii   peculii ,  ad 
quod  etiam  facit  c.  Non  dicatis,  12,  q.  1,  et  c. 
Cum  ad  Monasterium,  de  Statu  mouach.,  cum 
similibus,  quee  ibi  a  glossis  citantur,  et  con- 
cordant  ibidem  Do<'tores,  Panormitanus,  in 
d.  c.  Cumad  MonasterMm,u.  8;  Innocentius, 
Hostiensis,  et  alii ;  Gerson,  in  tract.  contra 
proprietarios,  habetur  1  p.,  Alphab.  22,  lit. 
M  (quamvis  aliqui  censeant  non  esse  illius); 
D.  Antoninus,  3  p.,  tit.   16,  c.  1.  §  11;  Syl- 
vest.,  Religio,  6,  q.  8;  Corduba  late,  in  Sum- 
ma,  q.   54.  Ratio  jiixta  supra  dicta  facilis 
ost,  quia  qui  possidet  aliquid  sine  facultate 
superioris,  nou   alieno,  sed  proprio  uomine 
illud  possidet ;  ergo  tanquam  proprium  pos- 
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idet;  ergo  violat  votum  paapertatis,  ct 
ex  bac  parte  saerileginm  committit.  Aliunde 
antem  etiam  videturfurtumcommittere,  quia 
coatrectat  et  retinet  rem  alieuam  iuvito  do- 
mino,  quia  illa  res  non  est  sua,  sed  religioniSj 
et  sine  ejus  conseusu  illam  usurpat,  et  retioet 
taiiquam  domiaus  ejus;  coastat  ergo  hcc  esse 
peccatum  grave  ex  genere  suo. 
'  3.  DuhUatio :  an  suffidat  facuUas  Pralati 
ad  titandam  proprietatem.  —  Unde  a  contra- 
rio  infertur,  primam  conditionemnecessariam 
rdigioso  ad  possidendum  aliquid  sine  pro- 
prietate,  esse  lacullatem  Prselati.  Dico  antem 
esse  uecessariam ;  nam  sine  illa  non  potest 
vitari  vitium  proprietatis,  propter  rationem 
factam.  et  allegata  jura.  An  vero,  e  coutrario, 
]i8PC  couditio,  seu  facultas  superioris  sufUciat 
utvitelur  proi>rielatis  peccatum.coutroveriipo- 
test.faciliusenimcommiltiturpeccatum,quam 
vitetur ;  et  ideo,  licet  careutia  facultatis  suffi- 
ciat  ad  hoc  pttccatum  committendum,  adhuc 
inrertiim  est  an,  posita  contraria  couditionc, 
vitetur  tale  pcccatum.  Sed  in  hoc  juxlasupe- 
rius  d  cta,  rcspundeuiium  censeo,  aliud  esse 
loqui  u  genere  de  peccato  coutra  votum  pau- 
pertatis.  aliiid  iu  specie  dc  peccato  proprieta- 
tis;  liictantiim  loquimurhoc  posteriori  modo. 
Etita  ceuseo  siifficercfacultatem  superioris,  ut 
vitelur  peccatum  proprietalis,  dummodo  fa- 
cultas  nd  totam  possessionem  extendatur,  ut 
infra  declarabo.  Et  ratio  estsupra  tacta,  quia, 
eo  ipso  qiiod  intervenit  facultas  superioris,  et 
dependentia  ab  illa,  jam  res  nou  possidetur 
nomiue  proprio,  sed  religiouis ;  non  ergo  ha- 
betur  ut  propria,  sod  ut  communis ;  ergo  non 
peccatur  peccato  proprietatis.  Aa  vero  alia 
ratione  peccari  possit  coutra  paupertatcm, 
non  obstaute  licentia  superioris,  iafra  dice- 
mus.  Cousequenter  vero  declarandum  mihi 
occurrebat  qua:  facultas  superioris  snfficiat, 
vel  necessaria  sit.  Sed  in  hoc  applicanda  est 
doctrina  data  de  ac^eptione ;  illa  enim  gene- 
ralis  est,  et  ita  traditur  ab  auctoribus,  nam 
qnoad  hoc  eadem  est  in  pra^seuti  ratio,  et  fa- 
cile  ex  ilictis  constat.  Item  oo«urrebSt  hic 
quirstio  de  quantitate  materiee  sufficiente,  iit 
proprietariiim  peculium  sitpeecatnm  mortide; 
se<l  in  illa  etiam  uihil  uovi  dieeudum  occur- 
rit,  prKter  ea  quffi  in  siiperioribus  diximus. 
i.  Secvndum  signunn  peculii  proprietarii. 
—  Priinus  modus  possidendi  rem  occultatam  a 
superiore.  —  Secundum  siguum  peciilii  pro- 
prielarii  as^i^nari  solel ,  qiiod  res  possessa  ita 
occultetur,  ut  uou  possit  a  supcriore  invcniri; 
sumitur  ex  citatis  juribus  et  auctoribus,  et  ex 
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c.  Joannes,  de  Regul.,  iibi  dicitur  non  licere 
monacho  peculiare  quidquam  habere.  Id  au- 
tem ,  quod  ita  habetur  ut  occultetnr  omnino 
superiori,  satis  peculiare  est,  et  ut  tale  babe- 
tur.  Unde  Pauorm..  ibi,  n.  6,  cum  Joanne  An- 
drea,  notat  ibi  reprehendi  peculiam  in  leli- 
gioso ;  peculium  autem  declarat  esse,  qaod 
habet  ignorante  superiore,  vel  cum  aaimo 
non  dimittendi  illud  ad  libitum  seu  jussum 
superioris;  hunc  autemanimum  ostendit,  qui 
rem  occultat  superiori.  Ut  autem  intclligatur 
au  hoc  signum  sit  diversum  a  prsecedenti,  et 
quomodo  accipieudum  sit ,  adverteodum  est 
variis  modis  posse  hoc  cootingere:  primo, 
quod  res  a  priocipio  accepta  sit  sine  ullo  con- 
sensu  superioris,  etiam  prsesumpto,  et  eodem 
mudo  occiilte  servetur ;  ct  hoc  est  clara  et 
maxima  proprietas  in  modo  retinendi ;  tota 
aiitem  ratio  culpae  consistit  in  priori  defectu, 
ciijiis  indicium  est  htec  rei  occuUatio,  ct  prae- 
tcrca  iudicat  pertinaciam  in  priori  voluntate 
habendi  aliquid  sine  consensu  superioris,  et 
praiteica  indicat  auimum  iioa  paratum  ad 
relinqiiendam  rem  talem  pro  arbitrio  snpe- 
rioris,  quod  non  pariim  aggravat  cnlpam.  £t 
ideo  peccare  religiosiim  contra  paupertatem, 
qui  rem,  quam  etiam  facultate  superioris  ac- 
cepit,  occultat,  docent ,  praeter  citatos,  D.  Bo- 
nav.  ,  in  Specul.  discipul.  ad  novit.,  p.  i, 
c.  4 ;  Sylvest.,  Religio,  6,  q.  7  ;  Valeut.,  disp. 
10,  q.  4,  puuct.  3;MendoQa,  in  Quodlib., 
q.  8,  conclus.  3.  Undo  indicium  hoc  verum  ha- 
bet,  non  solum  in  bonis  quse  ab  aliquo  extra 
religlonem  accipiuntur,  et  io  ea  hoc  modo  re- 
tinentnr ,  sed  etiam  quando  aliquid  ex  bonis 
religionis  hoc  modo  usurpatur  et  retinetur ; 
nec  solum  quaudo  aliquid  dono  accipitur,  sed 
etiam  quando  accipitur  commodato  ad  solum 
usum,  precsertim  diuturnum ;  erit  autem  tunc 
levior  culpa  ex  parvitate  materise ,  jiixta  siv- 
perius  dicta.  Et  similiter  quundo  ex  bonis  mo- 
uasterii  acciperetur  aliquid,  non  ut  perpetuo 
retiueatur  occulte,  sed  ad  certum  tempos  pro 
aliquo  usu,  tunc  dimiuueretur  culpa  ex  parte 
materiae;  quauta  autem  sit  dimiuutio,  arbi - 
trio  prudentis  judieaodum  est,  applicaado  re-  > 
gulds  et  conjccturas  iu  superioribus  positas. 

5.  Secundus  modus  retinendi  rem  oecuita- 
tam  superiori,  —  Secundo,  potest  contiiigere 
ut  a  priucipio  res  sit  accepta  siue  liceatia  ex- 
pressa,  non  tamen  siue  prtesumpta ,  et  ideo 
sine  peccato  gravi ;  postea  vi>ro  occultetur  sa- 
pcriiiri,  et  ita  retiueatur.  Et  in  hoc  casu  noa 
videtur  illud  signum  sufficieus  proprietatis, 
sed  distinguendum  videtur.  Duplici  enim  in- 
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tentione  id  fieri  potest,  primo,  ne  fortasse  su- 
ptirior  rem  talem  auferat,  et  consequenter  nec 
possit  auferre ;  et  tunc  sine  dubio  proprietas 
committitur,  etiamsi  quis  semper  probabiliter 
prffisumat  superiorem  nou  ablaturum  ,  sed 
permissurum  possessionem  et  usum  talis  rei, 
quia  illa  intentio  occultandi  rem,  ne  possit  a 
superiore  auferri,  facit  ut  htec  voluutas  prae- 
sumpta  nibil  operetur,  qnia  tunc  possessio  et 
retentio  talis  rei  jam  non  fundatur  in  illa,  cum 
tahs  religiosus  habeat  animum  habendi  rem 
iUam ,  quidquid  snperior  yelit;unde,  licet 
magis  praesumat  superiorem  faisse  consen- 
surum,  tamcu  illa  prsesuinptio  sohim  se  habet 
quasi  concomitanter,  uon  vero  tanquam  ratio 
habendi ,  quee  excludat  propiictarium  ani* 
mnm.  Alia  vero  ratio  occultandi  esse  potest 
.colnm,  ne  superior  intelligat,  ipsum  arcepisse 
talem  rem  non  petita  facuitate,  cum  alioqui 
paratus  sit  cam  relinquere,  si  superior  jubeat, 
et  tune  videtur  excusari  posse  a  proprietate, 
qnia  ilia  oceultatio  non  indicat  auimum  pro- 
prietarinm ,  et  alioqni,  nt  supponimus,  sem- 
per  durat  in  ipso  reli^i>?o  probabilis  existi- 
matio,  quod  superior  iiaiet  facultatem  ad  rcm 
illam  habendam ,  si  ab  eo  postularetur.  Ergo 
possessio  illius  rei  non  est  sine  faoultate  sufB- 
cienti  ad  cicusandam  proprietatem ;  modus 
enim  occultc  retiueudi  nou  est  tunc  contra 
substantiam  paupertatis  ,  sed  contra  conve- 
nienteo:  ordinem  obedientise ,  sicut  supra  di- 
cebamus  de  rcceptione  sine  facultate  expressa, 
quando  superior  est  invitus  circa  modum  ac- 
cipiendi ;  nam  illa  etiani  acceptio  ob  hanc  cau- 
sam  occulte  fit.  Quamvis  autem  htec  excusatio 
videatur  in  rigore  suiBciens,  maxime  quaudo 
illa  occullatio  solum  est  ad  tempus,  nihilomi- 
nus  moraliter  cavenda  est,  quia  non  caret  pe- 
riculo,  si  sit  diuturna,  quia  de  facto  privatur 
Praelatus  potestate  disponeudi  de  illa  re,  quaa 
jam  est  aequisita  monasterio,  et  ex  hac  parte 
videtur  actio  mjuriosa,  et  proprietaria,  ex  ue- 
cessitate  materise,  ut  sic  dicam,  etiamsi  non 
sit  iutenta ;  nec  qnoad  hoc  habet  locum  prffi- 
sumptio  volnntatis  superioris ;  nam  talis  pree- 
•  sumptio  esset  irrationabilis.  Ex  illo  ergo  ca- 
pite  semper  haec  occultatio  videtnr  esse  contra 
paupertatem,  ejnsque  materia  crescit.  quse  est 
dintumior ;  sicut  retentio  rei  aUena;  eo  est  gra- 
vior,  quo  est  morosior,  et  ideo  assero  posse  in 
tali  cccnltatione  essc  periculum  peccati  morta- 
lis.  Horautem  intell  igcudum  cst  de  occnltatione 
tutali  ct  absolnta,  per  quam  ita  res  oc6ultatur, 
tit  uon  possit  iuveniri  facta  mcdiocri  diligeu- 
tia;  nam  si  solum  occultetur,  ita  ut  uon  statim 


per  se  pateat  nisi  quseratur,  et  alioqui  id  fiat 
preedicta  intentione ,  et  cnm  voluntate  prae- 
sumpta  superioris  qnoad  snbstantiam  facti, 
seu  retentionis  rei,  sic  facilius  excusabitur 
culpa  gravis.  Minor  autem  erit  culpa ,  si  res 
non  occultetur ,  sed  solum  ita  misceatur ,  ut 
confundatur  cum  aliis  rebus  monastcrii,  qnas 
religiosus  cum  licentia  teneat,  ut  non  possit  in 
suspicionem  venire ,  nec  discerni  an  sit  ibi 
aliquid  sine  licentia  acceptum. 

6.  Tertius  modus  occuUandi  rem  superiori, 
—  Resolulio.  —  Tertio ,  potest  contingere  ut 
in  priucipio  res  fuerit  accepta  et  possessa  cum 
liceiitia  expressa  superioris ,  postea  vero  dis- 
cnrsu  temporis  occultetur,  ne  possit  et  contin- 
gat  auferri ;  et  tunc  dubilari  potest  an  hoc 
sufQciat  ad  proprietatem.  Et  ratio  est,  qiiiata- 
lis  religiosus,  nunquam  possidet  illam  rem  ut 
propriam ,  sed  semper  nomine  alterius ,  quia 
licentia  prius  data  semper  durat,  et  in  virtnte 
ejus  res  teneutur.  Nec  videtur  sufficere  qnud 
religiosus  timeat ,  aut  prsesumat ,  superiorem 
ablaturum  rem  illam ,  si  eam  videat,  vel  apud 
eum  iuveniat ;  nam  haec  preesumptio  non  suf- 
ficit  ad  revocandam  priorem  licentiam  ;  et 
alioqui  non  videtur  esse  contra  paupertatem 
occultare  rem,  solum  ne  possit  excitare  men- 
tem  ant  memoriam  supcrioris,  ut  illam  for- 
tasse  auferat.  Respondeo  nihilominus ,  si  oc- 
cnltatio  sit  absoluta,  ita  ut  res  omnino  lateat, 
esse  contra  paupertatem,  et  ex  tunc  retentio- 
uem  incipere  esse  proprietariam.  Et  imprimis 
si  reUgiosus  intelligat  priorem  licentiam  esse 
revocatam,  vel  finitam,  nisi  renovetur,  juxta 
regulam  ,  vel  usum  religionis ,  clara  est  pro 
prietas,  quia  tunc  proinde  se  habet  ac  si  prior 
licentia  non  intercessisset.  Deinde ,  qnamvis 
alias  non  sit  revocata,  per  talem  occnltatio- 
ncm  efScitur  ut  cesset  eilectus  ejus,  quia  jam 
nou  retinetur  res  ex  vi  iUius,  sed  ex  proprio 
arbitrio ;  tum  quia  Ula  licentia  non  fuit  ad 
habendam  iUam  rem  proprietario  modo ;  tnnc 
autem  incipiet  habere  modum  proprietarium, 
privando  nimirum  superiorem  potestate  dis- 
ponecdi  de  iUa  re,  et  auferendi  illam ;  tum 
etiam,  quia  per  iUam  occultationem  facit  reli- 
giosus  licentiam  iteriim  irrevocabiiem  ,  qnan- 
tum  in  ipso  est ;  licentia  antem  irrevocabilis 
in  hac  materia  est  iniqna  et  uuUa  ,  quia  re- 
pugnat  panpertati;  qnod  enim  ita  habetur,  ut 
ab  alio  repeti  non  possit  ,  habetnr  ut  pro- 
prium,  etiamsi  a  priucipio  ex  voluntiite  iUius 
fuerit  possessum.  Atque  ha-c  doitriua  com- 
munis  est  Doctorum,  quos  supra  retuUmus,  et 
statim  referemus. 
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7.  An  habere  aliguid  davi  oiseratum  sine 
lieentia  Prcslati,  »it  vitium  proprietatis.  — 
Ex  hoc  antem  inferunt  aliqui  habere  aliquid 
clavi  obseratum  sine  licentia  superioris,  quoad 
illnm  modum  habendi  esse  peccatnm  proprie- 
tatis,  etiamsi  alioqui  res  ipsa  cum  licentia  ha- 
beatnr.  Tribuitur  ha;c  sententia  Alvaro  Pela- 
gio,  lib.  2  de  Planctu  Ecclesi»,  c.  67 ,  versns 
finem ,  nbi  spucialiter  loquitur  de  fratribns 
Minoribus,  et  inter  modos  proprietatis  nume- 
rat :  Claves  eellarum,  tardando  per  dies  extra 
locum,  Pralato  non  astignare ;  claves  eapsa- 
rum,  in  quibus  patres  A(^ent  utensUia  et  su- 
pettectilem,  per  ipatium  dierum  eundo  extra 
loeum,  ne  fraires  utantur  illis  rebus,  Prcelalis 
no»  atsignari.  Quam  sententiam  seqnuntur 
Cordnba,  in  Expositione  regulse,  c.  6,  q.  9;  et 
Serena  Conscientia ,  q.  81 ,  qui  ex  D.  Bernar- 
dino  idem  referunt.  Citantur  etiam  D.  Anto- 
ninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  11 ;  sed  ibi  non  lo- 
qnitur  specialiter  de  clavi,  sed  generatim  ait 
pecnlinm  proprinm  esse  quidquid  celatur  Pree- 
lato,  vel  tenetur  contra  voluntatem  ejus;  et 
snbjungit,  qnidquid  habeatur  de  licentia  Prse- 
lati,  non  esse  proprietatem,  si  nibil  ei  celatnr, 
tam  de  quautitate  qnam  de  qualitatc  rei ;  an 
vero  sub  clavi  tenere  sit  celare,  non  exprimit ; 
neque  plus  dicnnt  Doctores  alii,  quibus  etiam 
solet  haic  sentcntia  attribui ;  Panorm. ,  in  c. 
Cum  ad  monasterium ,  de  Statn  monach.,  n. 
8,  et  consil.  88 ,  1  part.,  n.  6  ;  Gregorins  Lo- 
p«z,  in  1. 14,  tit.  7,  partita  1.  Magis  indieat  il- 
lam  sententiam  Gerson,  Alphabet.  23 ,  lit.  R, 
ubi,  late  coutra  proprietarios  disputans,  inter 
aliainquit:  Nec  tibi  servaredebes,  autinusum 
aecipere,  quod  tuum  non  tst;  quid  ergo  custo- 
dis  non  tuum  ?  repone  in  eommuni  quod  tuun 
non  est,  ted  omnium,  neque  clavem  deferas,  qui 
clatem  habere  non  debes.  Potest  autem  illa  sen- 
tentia  suaderi,  quia  in  jnre  civili  clavis  est  si- 
gnnm  proprietatis ,  seu  proprietariee  posF.es- 
sionis,  quae  per  clavium  traditiouem  dari  so- 
let ,  juxta  leg.  Clavibus  ,  ff.  de  Contrahen. 
empt.,  et  exponit  late  Tiraquellus,  in  tractatu 
de  Jure  constituti  possessorii,  2  p.,  ampliat. 
3,  n.  3  et  4 ;  et  Covar.,  lib.  3  Variarum ,  cap. 
IC,  n.  11,  propter  quod  etiam  antiqui  Patres 
usum  clavium  in  rehgiosii  reprehendebant,  ut 
videre  licet  in  Cassian.,  libr.  4  de  Institut., 
c.  15.  ■ 

8.  Yernmtamen  circa  hnc  distinguere  opus 
est.  Nam  csus  clavis  permissus  est  in  religio- 
ne,  saltem  de  licentia  superiorum  ;  quamvis 
enim  in  regnlis  religiosorum  prohiberi  soleat, 
ilt  infra  videbimus  tractando  in  speciali  de 
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paupertate  Societatis,  tamen  nunquam  excln- 
ditur,  quin  de  licentia  superiorum  lice^t,  qu» 
in  aliquibus  religionibus  generaliter  concedt- 
tnr,  in  aliis  vero  necessaria  est  licentia  speda- 
lis ,  quas  etiam  in  quibusdam  non  uisi  raro  et 
ex  gravi  causa  conceditur  particulauibus  per- 
sonis ;  in  aliis  vero  facilius  datur.  Si  ergo  par- 
ticularis  rcligiosus  de  licentia  superioris  legi- 
time  obtenta,  juxta  regulam  vel  probatam 
consuetndinem  snee  religionis,  clavim  habeat, 
tunc  clavis  non  est  signum  prtiprietatis,  quia 
tnnc  ipsamet  clavis  non  proprio,  sed  superio- 
ris  nomine  habetur.  Clavis  cnim  per  se  tan- 
tum  est  instrumentum  et  signnm  custodiae ; 
possessionis  autem  propria;  tunc  est  s>ignum, 
quando  alicui  proprio  nomine,  seu  propter  jus 
proprinm  confcrtur  ;  nam  si  clavis  couferatur 
uni,  nt  procuratori  alterius,  nou  prociirator, 
sed  dominus  proprie  dicetur  possessionem  dc- 
qnirert}.  Nonest  ergoclavissempersignumpro- 
prietatis  in  eo,  qui  defert  illam.  A  t  vero,  si  quis, 
absque  licentia  superioris  expressa  vel  tatitii, 
snb  clavi  rem  custodiat,in  tautum  potest  pro- 
prietarius  censeri,  in  quantum  rem  oci  ultat  sn- 
periori,  et  vult  eam  tenere  modo  ita  proprio 
et  particulari,  ut  non  commtmitafi,  sed  siht 
soli  eamreservet,  non  sub  communi  custodia, 
sed  propria,  et  (quod  gravius  est)  ita  ut  ipse 
superior  non  pos$it  libere  de  illa  disponere ; 
quee  sunt  signa  proprietatis,  ut  ex  omDibns 
auctoribus  citatis  coustat,  prxsertim  ex  Ger- 
sone  snpra,  et  Alphabeto  22,  nbi  ex  Angus- 
tino,  Hugone  Victorino  et  aliis,  multum  boc 
exaggerat;  et  attigit  Turreeremata,  d.  c.  No» 
dieatit, art  5. 

9.  Addo  vero,  seclusoscandalo,  nondebcre 
hoc  statim  peccatum  murtale  jndicari,  si  alio- 
qui  religiosus  revera  sit  paratus  ad  umnia  re- 
linqueuda  ad  nuttim  snperioris,  et  clavem  tra- 
dendam,  quoties  ipse  pctierit,  quia  tuuc  ani- 
mns  proprietatis  nou  esset,  licetexcedat  in  af- 
fectu,  et  in  modo  cnstodiee  cx)ntra  rcgulam ;  et 
aliunde,  non  obstante  i!lo  modo  custo;ii£. 
res  custodita  cum  liccntia  habetur,  etsnpe- 
rior  non  omuino  impeditur  quominus  de  illa 
disponere  possit  petendo  clavem,  et  puuiendo^ 
abusum.  Ineo  autem  casu  existimo  habere  lo- 
cum,  quod  specialiter  dicebat  Alvarus  Pela- 
gitis  de  religioso,  qui,  dum  absens  est  per 
plures  dies,  res  suas  sub  clave  relinquit,  qnam 
sccum  defert,  et  superiori  non  tradit ;  nam  st 
hoc  absque  licentia  ejus  fieret,  magnum  si- 
gnum  proprietatis  est,  magisqne  privat  snpe- 
riorem  libertate  disponendi  de  tali  re.  Si  an- 
tem  superior  etiam  ad  hoc  facultatem  dedit, 
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'^t  subditus  proprietatis  accusari,  pree- 

"vti  desit  causa  rationabilis,  id  enim 

on  est,  licet  raro  forte  contiagat; 

idum  sit  qiiando  licentia  est  ir- 

in  hoc  quam  in  aliis  casibus, 

^quirit. 

g;    '^  1  .•  tf «  feccei  reHgiosus  eon~ 

C,       %  '«»1  qwd  kabeal  aliquid 

'■~'y.l-  "^  'r  concesta. — Dubita- 

— ^  ^  religiosus  esse  pro- 

r:-' —    %5_  Y  a  votum  pauper- 

■  e  't-  ^  Uquid  ex  licen- 

-      ^J  oncessa ;  hoc 

.'     '..  '  ^ditum  su- 

.  -  •• ".    V.    -*  varrus  er- 

•    :'    '  laribns, 

'  ..la  est  injus- 

^am  a  proprietato ; 

^ia  sentire ,  et  satis  exag- 

^xson,  Alphab.  22  et  23 ;  sequitur 

..Mim  Major,  in  i,  distinct.  38,  q.  9 ;  Cartns, 

opere  de  Reform.  claustr.,  art.  5.  Nos  autem 

suppenimus  uon  esse  sermonem  de  lieeutia 

iujusta  ex  defectu  libertatis  per  vim  vei  de- 

ceptionem  superioris,  nam  de  hac  constat  esse 

nullam  ;  nec  etiam  esse  sermonen  de  licentia 

iojasta  in  damnum  tertii  contra  commutati- 

vam  justitiam,  scilicet  ai  retinendam  rem 

alienam  invito  domiuo,  nam  hiec  etiam  est 

nnllius  momenti,  saltem  quoad  excusandum  ab 

injustitia,  licet  valere  possit  ad  excusandum 

a  sacrilegio  contra  votnm  paupertatis,  quam- 

vis  regulariter  ac  moraliter  id  nou  contingat, 

quia  tatis  iicentia  non  solet  obliueri  nisi  per 

deceptionem  superioris,  et  ita  erit  subreptitia 

et  nulla.  Est  ergo  sermo  de  licentia  injusta 

ex  parte  causse.  Com  eoim  bona  religiouis 

commonia  sint,  non  potest  superior  pro  suo 

arbitrio  ad  particnlarem  usum  vel  possessio- 

nem  ilia  applicare,  sed  prout  cuique  opus 

est.  Actor.  i.  Quando   ergo  alicui  datur  li- 

centia  habendi  in  particulari  peculio  aliquid, 

quodnec  necessarium,  nec  utile  sibi  est,  talis 

licentia  injusta   censetur^  ex  sententia  om- 

niam,  ut  patet  ex  Tnrrecr.  et  Navar.  supra, 

qui  merito  dicunt  peccare  superiorem  dando 

hujusmodi  licentiam. 

il.  Nihilominns  tamen  dicendum  est  non 
esse  proprietarium,  rcligiosum  habentem  in 
suo  peculio  aliquid  cum  hujusmodi  licentia  ; 
ita  tenent  Turrecr.  supra,  art.  2 ;  et  Anton., 
3  p.,  tit.  16,  c.  l,  §  11,  circa  finem,  qui  citant 
Umbertum ;  et  alii,  quos  in  simili  dubio  de 
acceptione  injusta  snpra  citavimus.  Ratio  est, 
quia  ille  religiosns  tunc  non  possidet  rem  il- 


lam  nomine  proprio,  sed  dependenter  a  volnn- 
tate  superioris,  semperque  est  par atus,  nt  snp- 
ponimus,  ad  illam  reliuquendam,  si  ipse  jns- 
serit ;  nihil  autem  aliud  requiritur  ad  excu- 
sandam  proprietatem,  nt  constat  ex  vi  vocis , 
et  ex  omnibus  auctoribus  citatis,  preesertim 
Panorm.,  in  c.  Quando,  de  OiSc.  ordin.,  c.  Jo~ 
annes,  de  Regularibus,  et  c.  Cum  ad  Monaste- 
rium,  de  Statu  monach.  Confirmatur,  quia  ta- 
lis  licentia,  licet  injusta ,  non  est  nnlla;  ut 
enim  supra  notavimus,  talis  licentia  non  est 
dispensatio  in  voto  paupertatis,  sed  est  con- 
cessio  queedam  circa  materiam  remotam  pau- 
pertatis,  quae  facit  moralem  mutationem  in 
materia  proxima,  quee  est  habere  talem  rem 
nomine  proprio,  vel  alieno ;  et  quoad  hanc 
mutationem  efficax  est  illalicentia,  quia,  licet 
sit  siue  justa  causa,  est  ex  potestate  sufficien- 
ti ;  ergo  illa  sufficit,  ut  non  committatur  pec- 
catum  proprietatis. 

12.  Dubitatio  secunda:  an  saliem  in hoe  de- 
tur  aliud  peccatum.  —  Quseri  vero  ulterius  po- 
tes,  an  in  hoc  committat  religiosus  alind  gc- 
nus  peccati,  contra  votum  paupertatis,  vel 
contra  aliam  virtntem ;  nam  auctores  citali 
graviter  boc  reprehendunt,  adeo  ut  signifiueut 
religiosum  in  hoc  mortaUter  peccare ;  duni 
autem  volunt  speciem  ejns  exponcre,  nihil 
satis  verisimile  afferunt ;  nam  imprimis  di- 
cnnt  esse  peccatnm  avaritiee,  quia  retinet  sine 
rationali  causa.  Sed  avaritia  imprimis  uon  est 
peccatnm  mortale  per  se,  et  ex  genere,  seclu- 
sa  injustitia,  juxta  doctrinam  D.  Thomee  2.  2, 
q.  118,  art.  4.  Deinde  malitia  avaritiee  maxi- 
me  pendet  ex  affectu,  et  fieri  optime  potest  ut 
religiosusnonteneathujusmodi  rem  ex  inordi- 
nato  afiectn  ad  illam,  Uberalitati  contrario,  sed 
ex  alio  fine.  Ulterius  vero  ait  D.  Antoninus, 
peccare  hujusmodi  religiosum,  quia  seeculari- 
ter  vivit,  volens  abundare,  coutra  c.  Relatum, 
ne  Cler.  vel  monach.  Sed  Pontifex  in  eo  textu 
loquitur  de  monachis  ita  seculariter  viventi- 
bus,  ut  regulam  non  observent,  ut  constat  ex 
illis  verbis  :  Ideoque  mandamut,  quatenus  eos 
ad  obsertaiionem  regulte  appellatione  remota 
eompellas.  In  prsesenti  autem  non  agimus  de 
speciali  regulee  violatione,  quee  juxta  regule 
obUgationem  et  rei  qualitatem  esse  poterit 
peccaminosa ;  sed  agimus  solum  de  violalione 
paupertatis,  prsecise  ex  possessione  superflui 
peculii  cum  facultate  superioris ;  quod  si  heec 
superfluitas  vel  abundanlia  dicaturesse  aliena 
ab  statu  reUgioso,  et  hac  ratione  pertinere  po- 
tins  ad  secularem  vitam,  id  non  negabimus, 
tamea  indc  non  potest  inferri  peccatum  mor- 
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tale,  si  alioqui  non  est  contra  TOtum,  neque 
coutra  aliquod  speciale  praeceptum,  sed  erit 
imperfectio  magna,  aut  peccatnm  veuiale , 
propter  indecentiam  status. 

13.  Qaocirca ,  si  loquamur  preecise  ex  ge- 
nerali  obligatione  voti  paupertatis,  non  pos- 
sumus  hoc  damnare  ut  peccatum  mortale  per 
se,  et  ex  genere,  quia  ex  vi  tulis  voti,  non  pro- 
mittit  aliquis  nihil  habere  superfluum,  sed  so- 
Inm  nihil  habere  proprium,  nec  per  modum 
proprii,  id  est,  etiam  usum  vel  administra- 
tionem  sine  facultate  non  usnrpare  ;  si  ergo 
hoc  servetur  circa  rerum  abuudantiam ,  non 
violatur  paupertatis  votum  generatim  sum- 
ptffi,  si  in  generali  tantum  ratione  sua  suma- 
tur.  At  vero,  si  quis  vel  ex  speciali  intentione, 
vel  ex  particulari  regula,  jnxta  quam  pauper- 
tatem  vovet ,  obligetur  ad  specialem  caren- 
tiam  rerum  superfluarum  ,  tunc  si  votum  est 
absolutum,  et  non  includit  conditiouem  hanc, 
sine  licentia  tuperiorit,  tunc  non  excusabitur 
a  transgressione  voti  propter  injustam  licen- 
tiam,  etiamsi  excnsetur  a  peccato  proprieta- 
tis,  nt  snpra  in  simili  tactum  est.  Ex  boc  vero 
capite  vix  poterit  judicari  pcccatum  mortale, 
nisi  ibi  sit  satis  expressa  et  speciiica  intentio 
voventis,  vel  ubi  per  statum  religionis  suffi- 
cienter  declaratum  sit  illam  esse  materiam 
voti.  Ex  accidenti  vero  existimo  sffipe  esse 
posse  peccatum  mortale  in  hac  superfluitate 
ratione  scandali,  quod  vergit  in  magnum  no- 
cumentum  et  dissipationem  religionis.  Item 
ratione  cooperatioiiis,  vel  inductionis  snperio- 
ris  ad  coucedeudam  talem  licenliam ,  in  quo 
ipse,  per  se  etiam  loquendo,  graviter  peccat, 
si  excessus  nimius  sit,  quia  iufideliter  agit, 
et  injuste,  vel  contra  legalem  justitiam,  et 
coutra  commune  bonum,  vel  contra  distiibuti- 
vam,  insequaliter  dispcnsando  res  commnnes, 
vel  contra  commutativam,  abutendo  sua  po- 
testate. 

14.  Corollarivm:  lieenlia  irrevoeabilis nun- 
quam  est  valida.  —  Ex  his  vero  tandem  se- 
quitur  licentiam  superioris  nunqnam  posse  ad 
hoc  valere ,  ut  liceat  religioso  possidere  ali- 
qnid  cum  proposito  non  relinquendi  illud, 
etiamsi  superior  velit ,  seu  licentiam  revocet , 
qnia  boc  esset  habore  rem  animo  proprietario, 
quod  conseqnenter  esset  habere  proprinm,  ad 
quod  non  potest  superior  licentiam  dare,  jux- 
ta  c.  Cum  ad  munaslerium ,  de  Statu  Mouach. 
Et  ideo  non  potest  Prselatus,  etiamsi  maxime 
velit,  dare  hanc  licentiam  irrevoeabilem,  quia 
boc  virtualiter  esset  iu  voto  dispensare,  quod 
facere  uon  potest ;  et  ita  doceut  Antoninus, 
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Turrecremata,  Sylvester,  etalii,1ocis  sapraci- 
tatis ,  et  tanquam  manifestum  snppoiiit  Cor- 
dnba,  in  Summa,  quast.  54,  notab.  i.  Idem- 
que  supponit  communis  opiuio  Doctoniin,  di- 
centium  non  essc  validam  professionem  sub 
conditioue,  ut  liceat  retinere  aliquaboDacam 
facultate  irrevocabili,  nt  supra  late  retulimos, 
disputando  de  forma  profitendi  ;  nam  ilia 
conditio  censetur  esse  contra  substantiam  paa- 
pertatis ;  ergo  etiam  illa  licentia  est  contra 
idem  votnm ;  nunquam  ergo  potest  esse  vali- 
da.  Unde  etiam  fit  ut  nunquam  possit  propter 
talem  licentiam  lioite  occnltari  res  superiori, 
ita  ut  ab  ipso  auferri  omnino  non  possit,  qoia 
hoc  repugnat  faCuItati ,  quam  necessario  de- 
bet  retinere  superior,  quam  sibi  adimere  dod 
potest  per  licentiam  a  se  datam ;  non  est  an- 
tem  idem  de  licentia  custodiendi  rem  sub  da- 
ve,  et  deferendi  illam  etiain  ad  distaatem  lo- 
cum ,  vel  per  multum  tempus,  quia  hoc  non 
ita  intrinsece  repugnat  paupertati,  sicut  illad 
prius,  quamvis  satis  inordinatum  sit,  et  vix 
possit  excusari,  nisi  in  aliqno  raro  casu.  Ad- 
vertendum  est  autem  in  hoc  pnncto  sermoaem 
esse  de  Prtelato  respectu  sni  ipsius,  vel  snpe- 
riorum  Prselatorum  ;  sic  enim  nnllas  potest 
dare  licentiam  irrevocabilem,  vel  a  se,  vela 
suo  superiore ;  potest  tamen  dare  licentiamir- 
revocabilem  ob  omni  inferiori  Preeiato ,  quia 
hoc  intriusecum  est  cuicnmque  fiacultati,  nec 
tunc  peecabit  religiosus  possideus  aliqnid  cnm 
proposito  non  relinquendi  illud  ad  arbitrium 
Prioris,  vel  Abbatis,  donec  Provincialis,  vel 
Generalis,  a  quo  habet,  ut  supponimus,  abso- 
lutam  ct  iegitimam  facnUatem,  illam  anferat. 
Et  hac  ratione  potest  Papa  dare  licentiam  re- 
ligioso  habendi  aliquid  ,  quod  ab  omaibiis 
Preelatis  religionis  anferri  non  possit,  quia  po- 
test  dare  licentiam  irrevocabilem  ab  ipsis, 
quamvis  ab  ipsomet  Papa  revocari  possit,  ut 
latius  iufra  dicemas,  agentes  de  dispensatione 
voti  hujns,  et  videri  potest  Corduba  supra,  ct 
Navar.,  comm.  %  n.  14  et  15. 

CAPUT  XIII. 

UTftOU  REUGIOSUS,  FOST  VACTAM  FKOFESSfO:!!!, 
VEL  aELItilO,  NOMINE  lUIOS,  RETINEIIE  fOSSIT 
OSDMFaDCTUM. 

1 .  Ratio  duHtandi. — ^Ratio  dnbilaDdi  desn- 
mitiir  ex  eo  quod  iuterdum  religiosns,  post 
solemnem  pfofe.osionem  factam,  licite  reliaet 
usumfructum  bonorum  quem  antea  habehat, 
sine  directo  dominio  illorum ;  ergo  hoc  Tolam 
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non  oblijat  semper  ad  non  retineudum  ali- 
quid,  ut  proprium.  Antecedens  patet,  quia 
post  professionem  ssepe  religio  gaadet  illo 
usufmctu ;  non  potest  autem  gandere,  quia 
in  ipsam  translatnm  sit  jus,  nam  ususfructus 
sicut  noa  potest  alienari  invito  principali  do- 
mino,  ita  nec  potest  in  alinm  transferri,  ut 
notavit  Molina,  tom.  1  de  Jnstitia,  tract.  % 
disp.  7 ;  Sarmiento,  lib.  3  Select.  Queestio- 
nnm,  c.  9;  Covar.,  <  Variar.,  c.  8,  n.  7  ;  et 
Gama,  decis.  299;  ergo  ia  tantum  monaste- 
riom  frtiitur,  in  qnantum  jus  fruendi  manet 
in  ipsomet  religioso ;  unde  nunquam  monas- 
terium  iit  proprie  usufrnctnarium,  qnia  noa 
fruitur  nomine  suo ,  sed  nomine  alterins  ; 
ergo  jus  ipsum  fhiendi  manet  semper  in  per- 
sona. 

2.  Du«  vero  qufestiones  bic  snnt  distia- 
guendgs.  Una  est,  aa  commoditas  ususfructus 
omnino  extinguatur  per  professionem.  Alia 
est,  si  non  extinguitur,  apud  quem  maneat 
tani  illa,  quam  ju3  ad  ipsam.  Priorem  qnses- 
tionem  tractat  glossa  in  c.  Si  qua  mtUier,  19, 
q.  3,  et  in  summa  respondet  non  extingui 
usnmfructum ,  et  consequenter  non  amitti 
utilitatem  ejns.  Idem  sequitur  Panormitan., 
in  c.  ultimo  de  Pignor.,  n.  2 ;  Sylvest.,  Reli- 
gio,  6,  in  princip.,  et  communiter  Doctores, 
qai  non  afferunt  speciale  jus,  quo  id  probent, 
sed  solum  generalia  jura,  qnee  asseruut  bona 
seu  jura  religiosi  transire  in  religionem.  Quod 
qnidem  non  videtur  multum  efflcax,  nt  ex 
diceodis  constabit. 

3.  Dubitatio  :  ad  gitem  transeat  jus  ai 
utumfrucium,  et  ipse  usus/ruetus. — Ut  ergo 
latio  et  veritas  hujus  resolutionis  intelligatur, 
et  objectioni  factae  satisfiat,  circa  secundam 
qusestionem  pro  certo  supponeudum  est, 
nsumfructnm  noo  posse  manere  apud  reli- 
giosum  professnm  quoad  utilitatem  et  com- 
moditatem  fmctunm ;  quia  non  potest  illos 
percipere,  nec  illorum  dominium  acquirere, 
nec  in  proprios  usus  sua  auctoritate  conver- 
tere ;  omnia  enim  hsec  repugnant  voto  so- 
lemni  paupertatis,  et  ita  in  hoc  omnes  auc- 
tores  conveniunt.  Unde  qui  dicunt  usumfruc- 
tnm  noa  extiugui  per  professionem,  coase- 
queater  assertiat  quoad  utilitatem  traosire  ia 
religioaem.  Et  ob  eamdem  causam  hoc  ip- 
sum  limitant,  ut  Sylvester  adnotat,  nt  locum 
habeat  in  religionibus  quae  possuat  liabere 
proprium  in  communi,  quia  alise  non  possunt 
babere  fructos  aliquos,  vel  proventus.  De  jure 
vero  ad  ipsos  fmctus,  in  quo  proprie  usus- 
frnctus  GOnsistit,  non  eodem  modo  loquuntor 


dicti  auctores ;  nam  Panormitanus  absolute 
ait  non  extingui ,  nt  monasterinm  habeat 
usumfructum  in  vita  ingredientis ;  habere  au- 
tcm  usumfmctum,  est  habere  ipsum  jus;  ergo 
sentit  jus  ipsum  transire  ad  monasterium.  Et 
ita  etiam  Sylvester  simpliciter  ait  transire 
usumfructnm  in  monasterium,  citans  Inno- 
centium,  in  c.  In  proesentia,  de  Probat.,  ubi 
in  particulari  de  usufrnctu  non  loquitur,  sed 
in  generali,  omnia  jura  religiosi  transire  in 
monasterium.  Et  idem  tenet  expresse  Gigas, 
q.  57,  do  Pensionibus,  n.  2  «t  9,  juxta  quam 
sententiam  facile  respondetur  objectioni  factee, 
negando  assumptum,  quia  post  professionem 
nultum  jns  ad  fructus  manet  apud  religiosum, 
sed  in  religione  pro  tempore  vitiB  ipsins. 
Contra  hanc  vero  sententiam  obstat  ratio  tacta, 
quod  repugnat  naturse  ususfructus  transire  ab 
una  jtersona  in  aliam. 

4.  Propter  hoc  dicunt  alii,  jns  quidem  ma> 
nere  in  persoua  ipsius  religiosi ,  quamvis 
commoditas  transeat  ia  monasterium  ;  ita  lo- 
quitur  Bartolus,  in  dicta  Autheutica  Ingressi, 
n.  42 ;  qnem  sequitnr  Antonius  Gomez , 
lib.  48  Tanri,  n.  8,  ubi  refert  plnres  alios, 
qui  non  omnes  loquuntur  de  hoc  particulari 
pnncto,  sed  gcneratim,  quod  ususfructus  non 
extinguitur  per  professionem ,  ut  patct  ex 
glossa  iu  Authent.  Ingrtssi,  C.  de  Sacro- 
sanctis  Ec«les.,  juxta  quam  sententiam  ad 
objectionem  a  nobis  factam  respondet  Bar- 
tolus,  moaachum.  quantum  ad  sui  commo- 
dum,  non  posse  habere  proprium,  tamen  in 
commodum  monasterii  aliquando  posse  illud 
retinere;  quod  solum  confirmat  argumeuto 
a  simili,  ex  I.  Cum  filio,  ff.  de  Legatis  prima. 
Et  quidem,  si  tantnm  cousideremus  statum 
perfectionis,  et  rationem  ob  quam  religiosns 
privatur  omai  proprietate  bonorum,  nihil  re- 
pugnat  hoc  jus  manere  in  religioso  quosi 
materialiter,  vel  (ut  sic  dicam)  quasi  mor- 
tuum  quoad  ipsum,  ad  eum  modum  quo  ma- 
netviaculum  matrimouii  in  coujugato  pro- 
fesso  ex  liceatia  conjugis.  Uade  potest  con- 
firmari  haec  opinio,  quia  hic  cessat  omnino 
ratio  legis,  quae  vetat  religiosum  retinere  ali- 
quod  jus  ;  cessat  autcm  et  negative,  quia 
carentia  talis  juris  est  impertinens  ad  per- 
fectionem ;  et  contrarie,  quia  cederet  in  de- 
trimentum  totius  religionis,  si  tale  jus  separa- 
retur  a  persoaa,  qnia  aou  posset  traasire  in 
religionem,  et  consequeuter  religio  amitteret 
totum  commodum  ususfructus.  Qute  senteatia 
sic  explicataest  probabilis,  et  potest  facile  de- 
fendi ;  mihi  tamen  non  omnino  probatur. 


Digitized  by 


Google 


638  LIB.  VIII.  DE 

quia  est  exceptio  a  jure  communi,  ia  eo  non 
satis  fuudata,  et  sine  necessitate,  ut  osten- 
dam.  Item,  quia  alias  non  posset  reddi  sufOl- 
ciens  ratio  cur  pensio  extinguatur  per  profes- 
sionem,  quia  jus  posset  manere  in  religioso, 
ct  utihtas  iu  religione.  Item  non  posset  ratio 
reddi,  cur  extiuguatur  ususfructns  etiam  in 
religione  quse  non  est  capax  proprii  iu  com- 
muui,  quia,  licet  perciperet  fructus,  non  ideo 
habebit  proprietatem  aliquam  in  communi, 
quia  jus  nunquam  esset  apud  ipsam.  Deuique 
facile  fingi  possent  alii  casus,  in  quibus  ob 
eamdem  rationem  religiosus  professus  posset , 
retinere  dominium  sine  propria  commoditate. 

K.  Propter  heec  ergo  alii  dixerunt  usum- 
fiructum  cxtingui  per  votum  solemne  pauper- 
tatis,  quia  jus  iliius  nec  in  religioso  manere 
potest,  neque  iu  religiouem  transferri,  quia 
illud  repugnat  voto ,  hoc  vero  repugnat  nu- 
turee  osusfructns.  Quam  opinionem  refert  Pa- 
normilanus  supra,  et  videtiu*  taadem  eam  te- 
ncre  glossa  in  d.  o.  Si  gua  mvtier,  in  fine, 
ubi  illam  confirmat,  quia  ususfructus  extin- 
guitur  morte,  non  tantum  naturali,  sed  etiam 
civili,  ut  videre  licet  iu  auctoribus  supra  ci- 
tatis,  et  in  Angelo,  et  Sylvest.,  verbo  Utut- 
/rueitts;  et  Molin.,  dict.  tract.  2,  disp.  9.  Sed 
professio  est  quffidam  mors  civilis,  c.  Placuit, 
16,  q.  1;  ergo.  Secuudo  confirmatur,  quia  pen- 
sio  est  quidam  ususfructus,  vel  saltem  usus- 
fructui  comparatur ;  sed  illa  extinguitur  per 
professionem  religiosam,  ut  obtendit  Gigas, 
citato  loco,  ex  c.  Seneficium,  de  Regular.,  in 
6,  abi  nomine  beneficii,  juxta  communem  in- 
terpretatiouem,  pensio  intelligitair;  ergo. 

6.  Nihilominus  quoad  banc  partem  non 
censeo  recedeudum  a  communi  sententia, 
tum  propter  auctorilatem  ejus  ;  tum  quia  est 
magis  favorabilis  religioni ;  tum  etiam  quia 
est  consentanea  genaralibus  regulis  juris  com- 
munis,  in  d.  Authcnt. /«^m«i,  cumsimilibus, 
quas  ctiam  consuetudo  ita  interpretata  est. 
Nec  oportet  limitationem  adhibere  in  nsu- 
fructa  quempater  habel  iu  bonis  adveutitiis 
filii,  quam  quidam  adhibeut  dicentcs,  si  pa- 
ter  profiteatur  in  religione,  extingui  usum- 
fructum ,  qnia  amittitur  patria  potestas,  ut 
videre  licet  in  Sylvestro  supra,  ct  Panorm., 
in  c.  /n  praientia,  de  Approbationibus,  n.  57, 
ubi  cum  Barlolo  ainnt,  in  eo  casu  dimidiam 
partem  ususfructus  amitti,  et'  dimidiam  relin- 
qui  in  mouasterio;  Covar.  aatem,  in  c.  2  de 
Testamentia,  n.  8,  absolute  sentit  tuuc  finiri 
usumfructum^  et  manere  apud  filium.  Com- 
munior  autem  sententia  est,  eamdem  esse 


PAUPERTATE. 

rationem  de  hoc  usufructu,  et  de  quolilwt 
alio,  quam  sequuntur  moderai  supra  citati,  et 
Pinel.,  in  lib.  1,  c.  de  Bon.  matr.,  p.  1,  n. 
47 ;  et  Navarrus,  2,  de  Regularib.,  n.  55. 
Quam  sententiam  nunc  ut  veriorem  supponi- 
mus,  quia  solum  obiter  rem  hanc  aitingimus, 
non  enim  tractamus  nanc  quee  bona  professi 
transeant  in  monasterium.  Hoc  ergosuppo- 
sito,  quod  commoditas  ususfructus  in  monas- 
terio  persevcret,  ad  objectionem  factam  pro- 
babiliter  credimus  responderi  posse,  etiam 
jns  fruendi,  atque  adeo  simpliciter  usnmfruc- 
tum,  remanere  in  monasterio,  et  non  in  per- 
sona  ipsius  religiosi,  ut  sentiuut  nounuUi  ex 
dictis  auutoribus,  et  expressius  Gigas,  n.  9, 
dicens,  esse  speciale  in  favorem  religionis,  ut 
ususfructus  transeat  in  monasterium,  et  a 
persona  usufructuarii  recedat,  et  tameu  uoa 
extinguatnr,  argumeuto  (inquit)  legis  Svnt 
Persona,  flf.  de  Relig.  et  sumptib.  funer., 
qnatenus  ait,  iu  ambignis  religionum  quses- 
tiouibus  nonnunqnam  strictam  rationem  omit- 
ti  solere ;  nam  summa  est  ratio,  quse  pro  re- 
ligione  facit ;  citat  etiam  in  eamdem  senten- 
tiam  Aretinum,  in  repet.  dictse  AuthenticaB 
Ingressi.  Ad  quod  etiam  juvare  potest,  quod 
I^inocentius  supra  notat,  monasterium  non 
esse  proprie  hseredem  religiosi ;  sed,  sicnt 
persona  religiosi  incorporatur  monasterio,  ita 
etiam  jura  illius  incorporari  eidem  ;  atque  ita 
hunc  transitum  esse  alterius  rationis  ab  omni 
alia  alienatione  vcl  translatione,  ideoque  infa- 
vorem  religionis  habere  locum  etiam  in  usu- 
fructu. 

7.  Qftid  (le  pensionibut  judicandum.  —  Et 
ita  responsum  est  ad  priorem  di£Scnltatem ; 
ad  aljam  vero,  de  pensionibus,  quae  in  ultlma 
opinione  tangebatur,  quantom  ad  prajsens 
spectat,  respondemus  idem  fore  dicendum  de 
illis,  qnod,  scilicet,  per  se  uon  repugnarent 
voto  solemni  paupertatis,  si  Pontifices  voluis- 
sent  jus  pensionarii  cum  illa  amplitudine  con- 
ferre,  nt  ipso  facto  per  professionem  transiret 
in  religionem ;  nunc  autem  non  ita  confertur 
peusio,  sed  ut  immutabiliter  (ut  sic  dicam) 
adtuereat  pensiouario,  uec  possit  ullo  modo  in 
alium  trauferri  siue  auctoritate  Papffi,  quo^ 
constat  magis  ex  consuetudlne,  et  commoiu 
iaterpretatione  Doctorum,  quam  ex  aiiquo 
jure  expresso.  Et  reddi  potest  c«ngrua  difftf- 
rentia  inter  ipsam,  et  alium  usumfructum 
meretemporalem  ;  uam  pcnsio  est  onerosa 
ecclesiastico  beneflcio,  et  ideo  servitns  illi"* 
dicitur,  et  ex  hac  parte  est  odibsa  et  restrin- 
genda,  nec  respectu  illius  ita  hal>et  lociim  f«- 
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vor  religioDis^  nam  etiam  extiuctio  illius  in 
rei  sacfie  commodum,  atque  adeo  in  favorem 
religionis  cedit. 

CAPUT  XIV. 

in-RUM  UCEAT  REU6I0SIS  BABERE  AIJNUOS  RE- 
DITUS  SEU  BONA  STABIUA.  £X  SUPERIORIS  U- 
GENTU. 

1 .  Ultimo  dubitari  potest  circa  hauc  bono- 
mm  tentionem  seu  possessionem,  an  liceat  re- 
ligiosis  possidere  in  partiuulari  bona  immo- 
bilia,  seu  stabilia,  illisque  uti,  deliceutia  su- 
pcrioris.  £t  ratio  dubitandi  est,  quia  babere 
hujusmodi  boua  et  dominia,  prffisertim  quoad 
usumfruclum,  est  habere  proprium  ;  nam  est 
esse  usufructuarium ;  sed  superior  non  po- 
test  dare  liceutiam  ad  habendum  proprium  ; 
ergo.  Confirmatur  prsecipue  ex  Concilio  Tri- 
dent.,  sess.  2S,  c.  2,  de  Regular.,  ubi  sic  sta- 
tuit  :  Nec  deincept  liceat  tuperioribm  boua 
ttabiUa  alicui  regulari  eoncedere,  etiam  ad 
usumfrHCtum ,  tel  mum ,  aiministratlonem, 
aut  commendam.  Per  quee  verba  non  videtur 
Concilium  voluisse  novnm  genus  paupertatis 
introdncere  ad  illud  obligando,  cum  hoc  opas 
consllii  sit,  non  prtecepti ;  soUim  ergo  expli- 
cat  voti  obligationem,  eamque  servari  prse- 
cipit.  In  contrarium  autem  est,  quia  talis  pos- 
sessio  cum  non  habeatur  nomioe  proprio,  sed 
Prtelati,  et  dependenter  a  voluntate  ejns,  non 
potest  dici'  proprietaria,  quia  neque  in  re,  ne- 
qne  in  modo  illa  est  possessio  dominii;  ergo 
qnamvis  bona,  qaae  possidentur,  immobilia 
sint,  non  propterea  fit  proprietaria  possessio  ; 
nam  ilhid  nratcriald  et  accidentarinm  videtur. 
Nec  etiam  estproprietaria  ratione  ususfructus, 
qnia  ille  non  est  juris,  sed  facti,  qnia  non 
proprio  nomine,  sed  alieno,  et  depeudenter  a 
voluntate  alterius,  tales  fructus  recipit ;  in 
pereepiionc  antem  et  consumptione  fructuum 
solam  qnoad  lactum,  non  est  pcr  se  proprietas 
nec  proprietarius  usus,  secluso  proprio  jure, 
et  interrenientc  Prrelati  facultate.  Confirma- 
tnr  ex  usu,  qnia  moniales  possident  vitahtios 
censos,  et  percipinnt,  et  consnmunt  fructus 
eornm,  quam  consnetudincm  damnare  non 
possumus,  cum  a  Pa.storibiis  Ecclesise,  scienti- 
bus  et  videntibns,  geueraliter  fcre  tolerata, 
imo  et  prubata  cit. 

2.  /«  duplicitensu exdtari  poiest  liaic  quces- 
tio,  — 'Haeo  qutestio  disputari  potest,*veI  de 
tempore  ante  Cenfnlium  Tridentinium ,  vel  post 
illud,  et  de  niroque  sensu  breviter  dicemus. 


quia  resolutio  unius  conferet  ad  intelligcn- 
tiam  alterius.  De  priori  ergo  tempore  est 
opinio  affirmans,  ex  vi  voti  paupertatis  non 
licere  babere  hoc  genus  peculii,  etiam  de  li- 
.centia  snperioris :  ita  sentit  Gerson,  Alphab. 
23,  p.  1 ,  et  eam  esse  plurium  Doctorum  ait 
Cordub.,  d.  q.  54;  solum  vero  designat  Ge- 
rardum  ti  Pirrinum,  in  tractatu  de  Dispen- 
satione  Ecclesise.  qui  habetur  in  libro,  Monu- 
menia  ordinis  Minorum.  Fundamentum  est 
supra  tactum,  quod  ita  declarant  propter  ra- 
tionem  in  contrarium,  quia,  licet  hoc  non  sit 
absolutum  dominium,  est  nihilominus  ali- 
quale  dominium  utile,  quale  est  illud,  quod 
habet  filius  de  liceutia  patris,  vcl  servus  de  li- 
ccntia  domini ;  hoc  autem  religioso  repugnat, 
qui  magis  est  iucapax  domiuii  qiiam  filius 
vel  servus.  Et  in  confirmationem  hujus  sen- 
tentise  allegantur  omnia  jura,  quo:  prohibent 
religiosos  habcre  proprium,  quse  parum  ad 
rem  faciunt,  quia  Iioc  est  quod  inquirimus,  an 
hoc  sit  proprium.  Confirmatur  tandem,  quia 
hic  modus  peculii  est  proximaoccasio  plurium 
abusuum  coutra  disciplinam  religiosam ;  ergo 
per  sti  malum  est,  et  licentia  ad  illud  est  in- 
valida;  non  potest  oi^o  excusare  proprie- 
tatem. 

3.  Nihilominus  contraria  sententia  oom- 
munis  est  Canonistarum  cum  Innoccntio,  in 
c.  InsinuanU,  Qui  cler.  vel  vovent.,  quam  ex 
eodem  textu  colligunt ;  idem  sentit  Joannes 
Andr.,  in  regula  Non  ett  obligatoriun,  de 
reg.  jur.,  in  6,  nbi  ait  uon  esse  iUicitum  sta- 
tntum,  ut  unicuique  religioso  detur  certa 
portio  ad  suos  necessarios  usus ;  qnod  dictnm 
probant  Decius,  in  c.  Fdoceri,  de  Rescriptis, 
n.  5;  Abbas,  in  c.  Cum  ad  Monasterium,  de 
Statu  Monach.,  n.  8;  Gregoruis  Lopez,  Ieg.l4, 
tit.  7,  partita  1.  Tenet  etiam  Calderinus,  in 
c.  2,  de  Reg.;  Sylvest.,  verb.  Abbas,  q.  3, 
punct.  7;  et  Navar.,  comm.  2,  de  Regulor., 
n.  9,  14  et  sequcntibus;  et  Corduba  supra, 
Azor,  t.  1  Instit.  Mor.,  Ub.  12,  c.  9,  q.  2 ; 
Vasquez,  iii  opusc.  de  Redit.  Ecclesiast.,  c.  3, 
dub.  11,  n.  11.  Quffi  opinio  fundatur  praecipne 
in  ratione  superius  facta,  potestque  confirmari 
ex  c.  Cum  ad  Monatterium,  nbi  sic  dicitur: 
Neque  alicmi  eommitlatur  aliqua  obedientia 
perpetuo  postidenda  tanquam  in  tua  sibi  vUa 
locetur;  ted  cum  oportuerit  amoteri,  tine  con- 
tradictione  qudliiet  reeocetur.  Ex  quibus  ver- 
bis  a  contrario  sensu  colligo,  si  obedientia,  vel 
administratio  non  concedatnr  in  perpetuum, 
sed  revocabilis  ad  nutum,  non  fuisse  tuuc  illi- 
citaiu,  nec  contrariam  paupert&ti.  Item  in  c. 
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2,  codetn  tit.,  difiitnr:  Qui  peetilium  habuerit, 
niii  ab  Abbale  fuerit  ei  pro  injuneta  'adminis- 
tratione  permittum,  a  eommunione  removeatur; 
ergo  de  licentia  Abbalis  licitum  est  peculium  ; 
lo(]uilur  autem  textus  indistincte  de  peculio 
bonoium  mobilium,  vel  immobilium.  Non  est 
ergo  cur  nos  distingnamus,  et  restringamus 
illud  jus,  prsesertim  quia  administratio,  de 
qua  loquitur  Pontifex,  magis  habet  locum 
circa  bona  mobilia  quam  immobilia.  Hoc 
etiam  multum  confirmat  d.  c.  Insinuante,  ubi 
professio  facta  sob  conditione  vivendi  extra 
monasterium,  et  retinendi  bona  in  adminis- 
trationc  ad  propriam  sustentationem,  ut  ex- 
positores  omnes  intellignnt,  et  supra  decla- 
ratum  est ;  perinde  autem  retinere  illnd  pe- 
cnlium,  ac  de  novo  accipere  de  licentia  Prse- 
lati.  Denique  nolla  est  ratio  sufQciens  quoe 
probet  boc  esse  illicitnm ;  non  ergo  est  dam- 
nandum,  maxime  cum  fuerit  communi  con- 
suetudine  receptum.  Antecedens  patet,  quia 
non  iuvenitur  jus  commune  positivum  quo 
probibeatur,  nec  etiam  est  per  se  contrarinm 
voto,  ut  probat  ratio  superins  facta,  et  magis 
patebit  respondendo  ad  fundamenta  contra- 
ria. 

4.  Itaque  hsec  posterior  opinio  in  rigore 
specnlativo  vera  est.  Ut  antem  in  praxi  et 
moraliter  locum  habeat,  primo  distinguere 
oportet  possessionem  et  usum  rei  mobilis,  ac 
perceptionem  fructnnm,  a  libero  nsa  et  con- 
sumptione  illorum;  nnnc  enim  non  agimns 
de  hoc  nltimo  pnncto,  quia  pertinet  ad  ter- 
tinfn  snpra  propositum,  sed  snpponimns  in 
hoc  capite  licentiam  non  esse  injustam,  quia 
nimirum  per  eam  solnm  conceditur  religloso, 
ut  expendat  libere  fructus  illos,  in  usus  pro- 
prios  necessarios  vel  honestos;  de  reliquis 
vero,  siforte  superfuerint,  disponat  quidem  ar- 
bitrio  suo,  tamen  juxta  modum  religioni  de- 
bitum :  quis  autem  hic  modus  sit,  postea  ez- 
plicabimus.  Hoc  ergo  ex  hac  parte  supposito, 
nihU  est  in  eo  peculio,  dicto  modo  possesso, 
quod  per  se  repugnet  voto  paupertatis ;  fal- 
snm  est  enim  in  eo  intervenire  proprietatem,. 
vel  dominium,  etiam  sccundum  quid ,  cum 
uuUum  acquiratur  jus  firmnm  et  stabile,  sed 
sola  licentia  ad  usum  vel  possessionem  facti, 
semper  pendens  a  voluntate  alterius,  quod 
necesse  est  ut  vere  et  non  ficte  servetur,  atqae 
adeo  necesse  est  ut  coram  Deo  religiosns  ha- 
beatanimum  reliquendi  peculium,  si  superior 
licentiam  revocaverit.  Et  quoad  hoc  nou  est 
simile  qnod  affertnr  de  filiofamilias,  vel  ser- 
vo ;  nam  possunt  illi  licite  acceptare  vemm 
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domininm,  et  irrevocabile,  si  pater  vel  domi- 
nu.s  concedere  volnerit.  Et  hoc  solum  est  quod 
per  se  spectat  ad  hoc  negotium  ;  abu&us  au- 
tem  hnjus  concessioriis,  vel  licentiae,  est  per 
accidens.  Neque  est  venim  inde  seqni  mora- 
liter  ant  regulariter  proximo  occasionem  ali- 
cujns  mali ;  nam  id  pendet  ex  particularibns 
circnmstantiis  personse,  causae  ac  necessitatis, 
rerum,  seu  bonorum  quomm  usns  vel  nsus- 
frnctus  conceditur;  qnibus  spectatis,  inter- 
dum  potest  hoc  fieri  sine  ])ericulo  alicujus 
mali ;  aliquando  vero  potest  essc  necessarium 
ad  vitandum  majus  malnm,  vel  ad  conve- 
nientem  alicujus  personse  gubernationem,  ut 
magis  ex  seqnenti  puncto  patebit.  Tandem 
advertcndnm  est  sententiam  hanc  intelligen- 
dam  esse  solum  iu  generali,  et  ex  vi  voti  pan- 
pertatis,  ut  sic;  in  particulari  autem  nnaqus- 
qne  religio  servare  debet,  si  quam  regulam 
pcculiarem  circa  paupertatis  votum  vel  mate- 
riam  ejus  habuerit,  qnae  cum  hujusmodi  pe- 
culio  ct  licentia  cjus  repugnet ;  idemqne  est 
de  probata  ac  recepta  consuetudine,  caven- 
dnmque  est  ne  bac  occasione  rigor  panper- 
tatisrelaxari  incipiat,  introdncendo  bujusmodi 
usnm,  nbi  non  est. 

5.  Statim  vero  occurrit  aliud  membmm 
propositum,  an,  scilicet ,  post  Concilium  Tri- 
dentinnm  possit  esse  licitum  hoc  peculii  ge- 
nus.  Aliqni  enim  absolute  negant,  quia  Coa- 
cilinm  fimpHciter  dicit  :  Non  lieeat;  unde 
Palatins ,  in  ^*,  d  38,  disp.  1,  in  fine,  ait  non 
liccre  monialibus  habere  annuos  reditus  de 
licentia  superiorum,  qnia  putat  esse  contra 
Concilinm  Tridentin. ,  et  significat  esse  pec- 
catum  mortalis  proprietatis.  Sed  imprimisob- 
jici  potest,  quia,  licet  preeceptum  Concilii  cum 
hac  generalitate  intelligatur,  non  videtur  hoc 
esse  pecratum  proprietatis,  nec  coutra  votum 
paupertatis ,  propter  argumentum  supra  fac- 
tum ,  quod  Concilium  non  potuit  extendere 
voti  obligationem  ultra  intentionem  voven- 
tium ;  si  ergo  hoc  peculium  ex  se  non  erat 
contra  votum  panpertatis ,  non  potuit  Conci- 
lium  fac(  re  ut  id  esset  contra  paupertatem. 
Sed  haec  objectio  non  est  magni  momenti; 
primo  quidem,  qnia  observantia  hsec  non  pos- 
sidendi  dicto  modo  hsec  hona  immobilia,  licet 
directe  non  cadat  sub  voto  paupertatis ,  con- 
cernit  tamen  multnm  observantiam  ejns,  et 
ideo  potuit  per  Ecclesiam  prsecipi,  sicut  potest 
Ecclesia  prsecipere  monialibus  clausuram , 
etiamsi  ill^  directe  nou  voverint ,  quia  con- 
ceruit  observantiam  castitatis ;  religiosus  au- 
tem  obligatur,  vel  obligari  potest,  non  solum 
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ad  vota,  sed  etiam  ad  ea  quae  vota  coaceruuat, 
tanqnam  moraliter  necessaria  ad  eorum  ob- 
servationem;  parnm  autem  refert  discutere 
an  illud  peccatum  sit  proprie  contra  votum, 
an  contra  praeceptum  Ecclesise ;  satis  enim  est 
qnod  sit  peccatum  grave  contra  obedieutiam 
Ecclesiae,  et  satis  probabiliter  rednci  potest  ad 
peccatum  contra  paupertatem,  quia  intnitu 
panpertatis,  et  tanquam  medinm  morale  ne- 
cessarinm  ad  illam  servandam,  id  prohibetur, 
ut  in  simili  sumi  potest,  ex  Clement.  i  ,  de 
Verbomm  significat.,  ibi :  Declaramui  et  dici- 
mttt,  etc.  Deinde  dicitnr  peculinm  sine  licen- 
tia  legitima  Pralati  contra  paupertatem  esse, 
Concilium  autem  potnisse  hanc  iicentiam  pro- 
hibere ,  ez  quo  statim  sequitur  ut  tale  pecu- 
Hum  contra  paupertatem  sit ,  et  ideo  fortasse 
prohibitio  Concilii  non  recie  dirigitur  ad  ipsos 
subditos,  sed  ad  snperiores,  sic  enim  ait :  No» 
licettl  superiorihus ,  etc.  Inde  enim  consequi- 
tur,  ut  subditi  obligentur  ad  non  babenda  ta> 
lia,  non  tam  ex  prohibitione  Concilii ,  quam 
ex  vi  voti  paupertatis.  Neqne  etiam  videtnr 
referre,  quod  Concilium  non  dicit :  No»  pos- 
sint ,  sed,  non  liceat,  quo  verbo  nou  videtnr 
annullare  talem  licentiam,  et  ideo  dici  posset, 
quamvis  peccet  qui  illam  concedit,  validaih 
esse,  et  consequenter  suiBcientem  ad  excusan- 
dum  snbditnm  a  peccato  proprietatis;  boc 
( inquam)  non  obstat,  quia  juxta  materiee  exi- 
gentiam  idem  esse  videtur,  non  licere,  ac  non 
posse,  nam  illa  verba  snnt  quasi  reservativa 
hnjus  poteslatis.  Atque  congregatio  Cardina- 
linm,  in  quadam  deelaratione,.  illis  verbis  ad- 
didit :  Non  lieeat  nisi  soli  Pap<e,  etc.  Unde 
stepe  ab  eisdem  Cardinalibus  declaratum  est, 
et  in  genere,  et  in  specie,  in  casu  illo  monia- 
lium,  non  licere  habere  hujnsmodi  bona  im- 
mobilia,  vel  certos  reditus;  et  pro  eodem  exis- 
timant  non  licere  Prselatis  dare  banc  licen- 
tiam,  et  non  licere  subditis  habere  talia  bona. 
6.  Nibilominus  communiter  viri  docti  hu- 
jus  temporis  non  existimant  boc  esse  magis 
illicitnm  post  Concilium  Tridentinum  quam 
antea.  Quod  manifeste  docuit  Navar.,  Com- 
ment.  2  de  Regnl.,  n.  15 ,  vers.  Ad  quintum, 
nbi  expresse  dicit,  Concilium  uon  induxisse 
novam  jus,  sed  solum  continere  declarationem 
antiqni,  quod  in  c.  Cum  ad  Monasterium, 
continetnr;  et  idem  dicit  Ad  sewtum,  et  ad 
jS^^ii^^/tMKmjetidemproseqniturn.  16.Enm  se- 
quitur  Graffis,  1  p.  Decis.,  lib.  3,  c.  5,  n.  53 ; 
Emman.  Rod.,  tom.SQusest.  Regular.,q.  125, 
art.  4,  et  tom.  3,  q.  29,  art.  10 ;  Sa,  verbo  Re- 
Ugio,  n.  -48;  Miranda,  in  suo  Manuali,  tom.  1, 
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q.  28,  art.  8.  Qui  praecipue  moventur  ex  con- 
snetudine  recepta,  quam  condemnarc  duris- 
simum  est.  Ratio  etiam  vel  congruentia  esse 
potest,  qnia  uon  videtnr  verisimiliter  voluisso 
Coucilium  prohibere  id,  quod  seepe  est  mora- 
liter  necessarium  ad  con^uam  religiosorum 
sustentationem ;  considerato  autem  modo  quo 
aliqui  religiosi,  preecipue  feminee,  ex  commn- 
nibus  bonis  monasteriornm  alnntur ,  necessa- 
rium  moraliler  est  nt  habeant  hnjusmodi  fa- 
cnltatem,  qnia  alias  conveuienter  non  possnnt 
s.ibi  providere,  et  majoribas  pericnlis  expo- 
nnntur. 

7.  In  hac  vero  ^ententia,  difficile  mihi  cre- 
ditu  est,  qnod  adversarii  dicunt,  Concilium 
Tridentinnm  nihil  novi  preecepisse ,  sed  anti- 
quum  jns  renovasse  ;  nam  verba  ejus  non 
sunt  dtiplarativa,  sed  constitnliva  novi  juris, 
ut  patet  ex  illis  verbis  :  Nee  deinceps  li- 
eeat,  etc.  Nam  illa  particula  deinceps  plane  in- 
dicat  novitatem  :  et  verbum  lieeat,  imperati- 
vnm  est ;  si  autem  Concilium  solnm  voliiisset 
declarare  novum  jus,  nec  oportuisse  dicere, 
nonliceat,  sed  non  licet,  multoque  minns  ad- 
denda  esset  illa  particnla  deineeps ,  quse  in 
rigore  idem  significat  quod  posthac ,  ut  con- 
stat  et  ex  proprietate  latiuae  linguse,  et  ex  usa 
juris,  in  lege  Nemo,  C.  dc  Episc.  audlen. 
Posset  quidem  aliqnis  effugere  vim  horum 
verlKtrum ,  dicendo  ,  verbum  prceceptivum 
ssepe  adhiberi  in  legibns  quae  non  imponunt 
novum  preeceptum,  sed  renovant  antiquum, 
seu  prohibent  id  quod  per  se  malum  est,  ut  in 
principio  ejusdem  capitis  dicit  idem  Conci- 
linm  :  Noulieeat  regHlaribus  habere  proprium, 
quod  constat  non  esse  novum ;  unde  cum  ad- 
dit  in  seqnenti  clansula  :  Non  liceat  deinceps, 
verbum  lieeat,  eamdem  habet  significationem, 
et  particula  deineep»  potest  exponi,  nt  solum 
sit  continuativa,  ac  si  diceret,  non  licetU  pra- 
terea,  seu  deinde.  Ita  enim  laline  solet  aii- 
quando  sumi ;  vel  dixit  deinceps,  non  quia 
antea  liceret ,  sed  quia  tam  frequenter  fiebat, 
ac  si  liceret.  Nibil  horum  milii  satisfacit,  quia 
non  oportet  inferre  vim  verbis  Concilii ;  in- 
fertur  autem  maxima,  preesertim  quoad  parti* 
culam  deineeps ;  veTham  autem  lieeat,  quod 
familiare  est  ipsi  Concilio,  semper  indicat  no- 
vum  aliquid  constitui,  ut  sess.  24,  c.  6  de  Re- 
forra. :  Liceat  Episeopis ,  etc.,  et  in  sess.  25, 
c.  5 ,  de  Regularibus  :  Nemini  sanetimonia- 
Uum  liceat,  post  professUmem  exire  e  monaste' 
rio,  etr.. ;  et  infra  :  Nemini  liceat  ingredi  in- 
ter  septa  monasterii,  etc. ;  et  in  omnibus  bis 
locis  aliquid  novuro  stalnit,  et  pxpressius  in 
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c.  <>  ejusdem  sess.  25  :  Nee  in  posterum  lieeat 
provinciales,  etc,  qnn  verba  mauifeste  imli- 
raut  novum  pra?ceptum;  idem  autem  est  in 
liujusmodi  locutioaibus  dicere  in  pottennn, 
vel  deincept. 

8.  Dicendum  ergo  censeo  Concilium,  novum 
aliquid  praecepisse ;  ita  sentit  Corduba ,  ia 
Summa,  q.  M ;  Petrus  Navar.,  lib.  3  de  Res- 
tit.,  c.  1,  p.  3,  dub.  1,  n.  163;  Molin.,  tom.  2, 
disp.  276 ;  Lessius,  lib.  3,  c.  4,  dub.  S,  n.  30; 
Azor,  tom.  2,  lib.  12,  c.  9,  q.  S ;  Basil.  Ponce, 
q.  9  Scliolast.,  c.  4 ;  Vasq.,  in  opus.  de  Redit. 
Ecules.,  c.  3,  dub.  11,  u.  14,  et  alii.  Expli- 
candum  ergo  est  quid  illnd  sit,  et  quomodo 
contra  iliud  non  peccetnr  per  consuetudinem 
monialium ,  vel  per  alias  similes.  Circa  pri- 
mum,  multa  intelligere  possumus  esse  probi- 
bita  a  Concilio ,  qu«e  nec  per  se  erant  contra 
votum,  nec  per  jura  antiqua  eraut  prohibita, 
nam  statim  in  principio  illius  capitis  ait : 
Non  liceat  regvlarihut  bona  inmobttia  vel  mo- 
bUia  quovit  maio  aequitita  tanguam  propria, 
aut  etiam  nomin$  eonvtntut  pottidtre,  tel  t«- 
nere ;  ted  ttalim  tuperiori  tradantur,  eonven- 
tuigue  incorporentur.  In  quibus  verbis,  quam- 
vis  babere  bona  tanquam  propria  per  se  illi- 
citum ,  et  sepiiis  ante  Gondlium  prohibitum 
esset,  tamcn,  quod  non  liceat  nomine  conveU'* 
tus  aliqua  bona  mobilia  vd  immobilia  possi- 
dere  vel  tenere,  novom  profecto  est,  quia  ex 
vi  voti  paupertatis,  id  non  est  per  se  et  intrin- 
sece  malnm ;  nam,  eo  ipso  qood  aliquid  possi- 
detur  nomine  conventus,  non  habetur  nt  pro- 
prium ;  ergo  per  se  non  repugnat  voto  iiau- 
pertatis.  Neque  etiam  invenitur  jns  autiquum 
quo  speciaiiter  hoc  prohibeatur ;  ergo  aliqna 
nova  prohibitio  quoad  hanc  partem  facta  est  a 
Concilio.  Respoaderi  autem  potest  ex  Na- 
varro ,  habere  aliquid  nomine  conventus  sub 
particulari,  et  possessione  privata,  nisi  ex  le- 
gitima  causa  vel  necessitate  fiat,  semper  fuisse 
malum ,  et  id  tantum  fnisse  proliibitam  a 
Concilio ;  nam  si  licentiam  ex  legitima  cansa 
dedit,  sicut  id  per  se  malum  non  est,  ita  non 
videtur  a  Concilio  prohibitum. 

9.  Sed  hoc,  nt  dixi,  non  videtnr  satisfacere 
menti  Concilii,  propter  absolutam  prohibitio- 
nem,  et  propter  vim  illius  verbi  non  lieeat. 
Duplex  ergo  legitima  causa  bic  cogitari  potest. 
Una  eat  pertinens  ad  commuDcm  utilitatem 
ipsius  religionis,provenieutemex  administra- 
tioue  talium  bononim,  et  tunc  constat  taiem 
possessionem  non  esse  prohibitam  a  Concilio, 
quia  tunc  non  conceduntur  ilia  bona  in  pecu- 
lium,  proprie  loquendo,  sed  iu  ctistodiam  vel 
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administratiouem,  et  ideo  si  talia  bona  sint 
immobilia  et  fructifera,  debent  fmctificare  mo- 
nasterio.  Alia  causa  estpertinensadparticula- 
re  commodum  ipsius  religionis;  potestque  pos- 
sessio  esse  vel  simpliciter  necessaria  ad  snsten- 
tatiouem,  vel  debitum  nsnm,  seu  ministerium 
ipsius  religionis,  vel  solnm  ad  majorem  com- 
nioditatem,  oruatum,  vel  libertatem.  Qnando 
cansa  est  prioris  modi,  clamm  est  oon  habere 
locum  prohibitionem  Concilii,  qnia  tunc  id 
non  solum  licet,  sed  sno  modo  debitum  est. 
Si  quis  autem  recte  consideret,  nanquam  illa 
cansa  locnm  habet  in  bonis  immobilibns  reli- 
gionis,  et  ideo  de  illis  nullam  exceplaoncm  fe- 
cit  Concilinm ;  de  mobilibns  autem  in  fine  ad- 
dit,  ut  necessaria  non  denegeiitur  qnantnm 
ad  nsum,  et  supellectilem  convenientem,  qus 
vox  supdleat,  idem  quod  peculinm  significat, 
ablata  umbra  seu  invidia  proprietatis ,  qnam 
pecnlii  nomen  generare  potest.  Quando  autem 
cansa  solum  est  commoditatis  privatse  et  cn- 
jusdam  exemptionis  ac  dispensationis .  si  non 
a  snbstantia  voti,  saltem  a  regulari  et  com- 
muni  observantia  ejus,  tunc  videtnr  a  Conci- 
lio  prohibitum  simpliciter  habere  aliquid  pri- 
vatim ,  etiam  nomine  conventns ,  babetqne 
prohibitio  locum  in  multis  casibus ,  in  qnibus 
antea  non  fuisset  malum,  qnia  ob  rationes  ex- 

.  trinsecas ,  ut  sic  dicam ,  poterat  saepe  illa  li- 
centia  dari  rationabiliter ,  juxta  morem  ali- 
cujus  religionis,  ut,  verbi  gratia,  propter  mnl- 
ta  bona  merita  de  religione,  propter  insignem 
eruditionem  in  favorem  litterarum,  et  propter 
alia  similia ;  hujusmodi  ergo  exemptioues  et 
dispensationes  videtor  mihi  voluisse  probibere 
Coucilium,  prsesertim  quoad  bona  immobilia, 
et  hoc  sensu  dixisse  non  licere  illa  habere  no- 
mine  conventus.  Et  ideo  existimo  non  posse 
religiosos  habere  talia  bona,  quoad  proprinm 
et  peculiarem  nsum,  et  usumfructum,  ni» 
qnantum  sibi  necessarium  fuerit  ad  habitatio- 
nem ,  et  convenientem  sustentationem  ;  ita 
tamen  nt  principalis  cura,  et  administratio 
talium  bonorum ,  sit  apud  Pnelatnm  religio- 
nis,  cni  teneantur  reddere  rationem  talinm 
redituum,  si  eam  exigere  velit. 

10.  An  et  quomodo  prohibeat  mobilia  bona. 
—  Quoad  mobilia  autem  bona,  maxime  ha- 
bere  potest  locum  nova  et  positiva  prohibitio 
qnautum  ad  tentionem  et  quasi  thesanrizatio- 
nem  pecnnis ;  olim  enim  fortasse  licere  pote- 
rat  rel,igioso  privatim  apnd  se  habere  recon- 
ditam  pecunise  quautitatem  nomine  conven- 
tns,  et  cum  liceutia,  aliquo  ex  pnedictis  titu- 
hs  concessa,  ob  contingentes  occasiones,  vei 
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necessitates ;  hoc  ergo  existimo  auac  esse  pro- 
hibitum  ex  vi  hujus  decreti,  quo  religiosus 
prohibetur  habere  apud  se  bona,  etiam  mobi- 
lia,  nomine  conventus ;  nam  iutelligendnm 
est  de  bonis  mobilibus^  quorum  usu  non  indi- 
get ,  qualis  maxime  est  pecunia  in  futurum 
recondita;  solum  ergo  poterit  concedi  illa, 
qus  ad  actualem  et  prssentaneum  usum  mo- 
raliter  est  necessaria,  quod  prudentis  viri  ar- 
bitrio  relinqnendum  est.  In  oUis  autem  mobi- 
libus  bonis  vix  potest  iutelligi  nova  prohibi- 
tio;  qnia  si  sunt  superflua,semper  et  ex  natnra 
rei  fuere  prohibita ;  si  autem  sunt  uecessaria 
vel  convenientia,  Concilium  illa  non  profaibet, 
Qt  statim  declarat.  Nihilominus  tamen  aliquid 
peculiare  considerari  potest ,  nam ,  seclusa 
hac  prohibitione,  habere  peculium  superflaum, 
etiamsi  nimius  esset  excessus,  fortasse  non  es- 
set  pecratum  mortale  ,  seclusa  proprietate  et 
scandalo ;  nunc  autem  ratione  hujns  prohibi- 
tionis  facilins  commitli  potest. 

<f .  Atque ex  dedaratione  hnjus  partis  con- 
stat  quid  sit ,  quod  in  sequenti  clausula  dicit 
Concilium  :  Noa  liceat  deinceps  tuperioribu»  ; 
per  hsec  enim  verba,  nec  prohibentur  tantum 
quae  per  se  mala  erant,  seu  alias  prohibita, 
nec  etiam  prohibetur  aliqnid  quod  jure  ordi- 
nario  ac  regulari  possit  vel  debeat  a  superiori- 
bus  religionum  subditis  concedere ;  nam  illud 
priujs  param  est  ad  rigorem  illorum  verbo- 
ram ;  hoc  autem  posterius  nimium  est  et  alie- 
num  ab  intentione  Concilii,  quse  solum  est  ut 
paupertas  regulariter  observetur;  in  illis  ergo 
verbis  :  Nee  deinceps  lieeat  superioriiut  bo- 
na  ttabUia ,  etc.  ^  prohibet  extraordinarias 
et  singulares  concessiones  horum  bonomm, 
etiamsi  aliqnando  legitime  fieri  possint,  prout 
explicni,  nam  quia  hoc  rarum  est,  et  ea  occa- 
sione  abusus  introducebanttir ,  ideo  voluit 
Concilinm  eam  potestatem  superioribus  au- 
ferre,  et  iUam  Pontifici  reservare.  Et  juxta 
hunc  sensnm  fadle  intelliguntur  reliqua,  quae 
in  illo  capite  statuuntur  ;  estqne  hsec  inter- 
pretafio  consentanea  responsionibus  Cardina- 
llam  ,  qnarum  aliquas  statim  attingemus  ; 
□am  prolixum  esset  omnes  referre. 

12.  Quomodo  liceat  consuetudo  monialium 
habendi  certos  reiitut.  —  Superest  ut  decla- 
remns  quomodo  liceat  consuetndo  monialium 
habendi  certos  reditns,  et  si  quse  sint  alise  si- 
miles;  nam  illas  omnes  peccaminosas  esse , 
nec  dicere  possnmns,  nec  debemns.  Tribus 
aatem  modis  illas  excusare  possumus.  Primo, 
dioendo  Concilium  quoad  hanc  partem  non 
esse  receptom,  et  ideo  non  obligare.  Usec  ve- 


ro  responsio  mibi  non  placet.  Primo  qnidem, 
quia  in  legibus  Pontificiis  non  facile,  nec  sine 
magna  interpretatione  censeo  esse  admitten- 
dum  illud  principium  ,  qnod  lex  humana  non 
obligat  nisi  acceptata ;  nam  lex  Concilii  ad 
hoc  ipsum  obligat,  scilicet ,  ut  acreptetnr ,  et 
ideo  ut  obligatio  talis  legis  absolute  propositffi 
et  promulgatse  cesset  per  resistentiam,  ut  ita 
dicam,  subditornm,  necesse  est  ut  qui  primi 
restiterint,  peccaverint,  quia  legitimse  volun- 
tati  superioris  restiternnt,  qnamvis  postea ,  si 
superiore  vidente  et  toleraute  id  flat,  censea- 
tur  connivere,  et  tacite  auferre  legem.  In  prse- 
senti  antem  dicere  non  debemus  hanc  consue* 
tudinemcum  peccato  iutroductam  esse,  pec- 
cando,  et  rcsistendo  praecepto  Concilii.  Neque 
etiam  dici  potest  Pontificem  scire  htgusmodi 
usum  contra  Concilium ,  et  conuivere ;  nam 
contrarium  cocstat  ex  declaratiouibus  Cardi- 
nalium,  nbi  in  particulari  bic  casus  his  verbis 
proponitur  :  Cum  N.  viro  morluo  facta  esset 
monialis,  sibique  reservasset  quinquaginta  du- 
catos  annuos  ad  usum  suum,  quia  eonira  Con- 
eilium  est  Aabere  moniales  aliquid  proprium, 
tisum  est  dandam  esse  illam  pecuniam  Abba- 
tissee,  quw  provideat  necessitatibusN.  Secunda 
ergo  excusatio  esse  potest ,  hanc  consuetudi- 
nem  introductam  esse  vel  quamdam  veluti 
epiikeiffi,  et  equam  interpretationem  Concilii, 
quia  non  est  verisimile  voluisse  obligare  eos 
religiosos ,  vel  religiosas ,  qn»  commode  sus- 
tentari  non  possunt,  sine  hujusmodi  peculiis; 
et  sub  eadem  bona  fide  continuari,  et  a  pro- 
ximis  Episcopis  seu  Prelatis  tolerari,  quod 
satis  est  ut  singolffi  persoDffi  a  cnlpa  excusen- 
tur.  Yemm  neque  bsc  evasio,  Iicet  probabilis 
sit,  mihi  omnino  satisfacit ,  tum  quia  ubi  pa- 
tet  aditiis  ad  superiorem  consulendum,  non 
habet  locum  just&  epiikda ,  prffisertim  cum 
experieutia  constet,  Poutificem  in  hoc  nego- 
tio  consultum  semper  respondisse  in  favorem 
Condlii  et  paupertatis ;  tum  etiam  quia,  juxta 
illam  interprelationem ,  ad  snmmum  licebit 
discedere  a  verbis  Concilii ,  quando  necessitas 
cogit,  qnod  moraliter  vix  potest  explicari,  ita 
ut  reddat  tutas  conscicntias ,  nisi  talis  usus 
aliquo  modo  reducatur  ad  formam  Condlii, 
quia  revera  nunquam  est  aliud  uecessarium. 
13.  Vera  ratio  eeeusandi  talem  consuetudi- 
nem.  —  Dico  ergo  hujusmodi  consuetudines, 
qufficumquH  illffi  sint,  vel  it&  servandas  esse 
ut  nOn  repuguent  verbis  Goncilii,  vel,  si  aliter 
fiant,  esse  pravos  abusus  qui  excusari  non  pos- 
sunt,  nisi  fortasse  iu  particularibns  personis 
ex  ignorantia  invincibili.  Explicatur  in  illo 
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exemplo  de  reditibus  moDiaUnm.  Nam  dno  ibi 
distinguenda  sunt,  scilicet,  jus  percipiendi  ta- 
les  reditus,  et  ipsimet  reditus ,  seu  pecunise. 
Ex  bis  enim  duobus  solum  jns  inter  immobi- 
lia  bona  computalur ;  illud  autem  certum  est^ 
si  sit  verum  jus  civile  ,  non  posse  esse  in  per- 
sona  ipsius  monialis,  neque  ad  boc  posse  Prse- 
latum  aliquem  licentiam  dare,  quia  esset  pro- 
prietas  qusedam.  Oportet  ergo  ut  vel  illud  jus 
qnasi  adbaereat  mouasterio  ,  et  non  personee, 
vel  certe  ut  non  sit  proprinm  jus  civile  res- 
pectu  monialis ,  sed  solum  obligatio  in  con- 
scientia ,  in  eo  qui  solvit  peusionem,  ad  red- 
dendam  illam ;  et  sine  dubio  fit  semper  altero 
ez  bis  duobus  modis,  et  prsecipue  hoc  poste- 
riori ;  et  ita  quoad  banc  partem  nibil  fit  con- 
tra  Concilium,  quia  illa  proprie  non  snnt  bona 
immobilia,  vel  si  sunt,  Monasterio  incorporata 
Bunt  quoad  proprietatem. 

14.  Loquendo  autem  de  ipsa  pecunia,  non 
est  contra  Concilium  quod  siugulis  annis  re- 
cipiatur,  et  in  usus  ipsius  mouialis  converta- 
tnr,  etiam  si  solutio  certa  sit  et  infallibilis, 
dummodo  pecunia  et  usus  ejus  debito  modo 
recipiatur,  et  particulari  applicetur ;  consistit 
autem  debitus  modus  in  hoc,  ut  pecunia, 
quamdiu  nou  consumitur,  nou  possideatur  ab 
ipsa  in  particulari  persona,  sed  a  superiore, 
vel  a  publico  ofiSciali  ad  hoc  munus  ccnstitutu 
cnstodiatur,  et  postea  de  licentia  ejusdem  su- 
perioris  in  usum  talis  personce  convertatur. 
Si  enim  bsec  observentur,necreligiosus  babet 
aliquid  proprium,  nec  possidet  aliqnid  super- 
flniun,  neqne  etiam  babet  usnmfructnm  rei 
immobilis,  neque  aliqnid  aliud  committit  con- 
tra  tenorem  Concilii ;  nec  licentia  ad  consu- 
mendam  talem  pensionem  in  proprios  usus, 
dicto  modo  data,  est  ad  bona  stabilia  possiden- 
da,  neque  ad  usumfructum  proprie  dictum, 
sed  solnm  est  ad  actualem  usum  tali  personse 
convenientem.  Atque  hanc  mentem  Concilii 
videntur  ezplicasse  Cardinales  illustrissimi, 
tam  in  casu  particulari  quem  supra  retuli, 
quam  in  multis  generalibus  responsionibus, 
in  quibus  stepe  aiunt  non  posse  religiosos 
sibi  acquirere  aliquid,  vel  tenere,  sed  omnia 
dauda  esse  superioribus;  et  idem  dicuut  de 
Monialibus:  sive  illis  legatum  aliquod  relictum 
fuerit,  sive  aliquid  donatum,  sive  industria 
et  labore  suo  partum,  jam  semper  aiunt  tra- 
dendum  esse  Abbatissse,  vel  in  communi  re- 
ponendum,  etiamti  (inqmvaxt)monattmum  sit 
pauperrimtim.  Consequenter  tamen  adjungo 
ex  Ulis  pecuniis  primum  omnium  providen- 
dnm  este  moniali  cujus  cansa  donatse  sunt 
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vel  qnovis  modo  acquisitae,  et,  si  qnid  reli- 
quum  fuerit,  in  usum  communem  converti. 
Uude  conseqnenter  fit,  moniales  vel  religiosos 
percipientes  bujusmodi  reditns,  debere  esse 
in  hac  preeparatione,  ut,  si  prselati  ad  alios 
usus  illos  applicent,  conteuti  sint;  ipsos  antem 
Preelatos  non  debere  id  facere,  nisi  alio  modo 
sufiicienter  provideant  necessitatibus  subdito- 
rum. 

CAPUTXV. 

SE    nSV   BONORUM   RELIGI0S.S    PAUPEETATI     COS- 
TRARIO. 

1.  Expeditis  duobus  primis  membris,  qus 
eunt  accipere  et  retinere,  snperest  ut  dicamns 
dc  tertio,  quod  est  uti,  vel  quocnmqne  modo 
expendere,  aut  disponere  de  temporalibas  bo- 
nis.  Tn  quo  supponimus  tanqnam  certnm  fnn- 
damenlum,  per  votnm  paupertatis,  licet  ab- 
solute  nou  prohibeatur  usus  talium  bonorum 
(idenim  erat  impossibile),  nibilominus  ^ro- 
hiberi  usum  proprietarium ;  in  quo  etiam  om- 
ues  Doctores  conveniunt,  sequiturque  ex  ipsa 
obligatione  non  habendi  proprium,  nam  qui 
tollit  facultatem,  a  fortiori  tollit  actnm ;  ei^ 
qui  tollit  dominium,  tollitactum  dominii ;  sed 
votum  paupertatis,  de  quo  agimus,  toUit  do- 
miuinm;  ergo  tollit  actum  dominii;  sed  pro- 
prietarius  usns  est  actns  dominii,  nt  ipsnm 
nomen  pree  se  fert;  ergo.  Confirmatur,  qnia 
magis  necessaria  est  panpertas,  sen  modus 
ejus  in  ipso  usu,  quam  in  dominio ;  parum 
enim  referret  religiosum  non  habere  rem  pro- 
priam  quoad  dominium,  si  posset  pro  libito 
et  arbitrio  suo  de  communibus  bonis  dispo- 
nere.  Imo  in  boc  repugnantia  qusedam  in- 
volvitur;  nam  quod  fieri  possit  votum  nou 
babendi  usum  proprietarium  retento  domi- 
nio,  facilc  et  optime  intelligitur,  quia  potest 
retineri  facultas  ligata,  et  impedita  ad  suum 
actum,  potestque  ille  modus  panpertatis  esse 
interdnm  conveuiens,  nt  infra  explicabimus 
tractando  de  votis  simplicibus  Societatis ;  at 
vcro,  e  couverso,  privari  per  votum  dominio, 
et  retinere  libemm  usum,  repngnantia  est, 
qnalis  esset  babere  libernm  et  expeditum  ac- 
tum  sine  facullate  Pnelati. 

2.  DuhitaHo  prima,  an  licentia  pratumfta 
tufficiat.  —  Ex  quo  etiam  facile  intelligitiu- 
qnis  sit  proprietarius  usus  paupertati  repn- 
guans ;  est  enim  omnis  ille  qui  proprio  arbi- 
trio  et  auctoritate  fit,  nam  ez  boc  ipso  pro- 
prietarius  appellatiur,  qnia  proprio  nomine^ 
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et  non  alieno  exercetur,  et  iude  etiam  habeat 

quod  sit  actus  domiuii,  nam  domiuium  est 

jus  utendi  re  aliqua  proprio  nomine  et  auclo- 

ritate;ergo  et  e  conlrario  usus,  qui  proprio 

uomine  et  arbitrio  usurpatiir,  est  actus  domi- 

uii.   Tunc  autem  dicitur  usus  fieri  nomine 

proprio,  quando  non  fit  de  licentia  ant  volun- 

tate  Pnelati,  ut  in  snperioribus  sspe  dictum 

HSt.  Unde  statim  in  praesenti  occurrunt  multa 

ex  dubiis  supra  traetatis,  primum,  quee  llcen- 

tia  sufficiat;  in  quo  omnes  eodem  modo  res- 

pondent,  sufficere    licentiam    pra>sumptam, 

imo  de  hoc  easn  expressius  loquuntur  Navar. 

ct  alii  Doctores  snpra  citati.  Et  in  eodem  sen- 

su  dizit  Antoninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §  H, 

vers.  Seamdo  nota,  peccare  religiosum  in  hoc 

usu,  nisi  poneret  spem  in  ratihahitione  Pree- 

lati.  Non  enim  existimo  esse  uecessarium,  ut 

qui  aliquid  douat  ex  voluntate  prsesumpta 

Prselati,  habeat  propositum  postulandi  a  Proc- 

lato,  ut  cxpresse  ratam  habeat  donationem 

factam ;  quamquam  euim  lioc  melius  sit  et 

consulendum,  nihilominus  in  rigore  non  est 

praeceptum  ex  vi  pauperiatis,  imo  nec  per  se 

pertinet  ad  illam,  quia  postquam  res  douata 

est,  usus  ejus  jam  non  pertinet  ad  religiosum, 

qui  eam  donavit;  ergo  jam  non  iadiget  licen- 

tia  snperioris  propter  usnm  ejus;  usus  autem 

qui  preecessit,  sufficicnter  fuit  validus  et  fir- 

mus,  ex  vi  preesumptee  voluntatis ;  crgo  etiam 

propter  illum  non  est  necessaria  expressa  li- 

centia.  Uude  etiam  confirmatur,  nam  licentia 

ex  vi  paupertatis  solum  est  necessaria  in  or- 

dine  ad  futurum,  ut,  verbi  gratia,  si  de  re 

accepta  siue  expressa  licentia  'aliqnando  re- 

quiritur  ratihabitio  expressa,  solum   est  nt 

deiucepsliceatrem  illam  possidere  aut  distra- 

here;  propter  prseteritum  autem  ut  sic,  uon 

est  necessaria  talis  ratihabitio  expressa,  na^ 

si  ad  aliquid  potest  esse  utilis,  solum  est  ut 

donatio  alteri  facta  tirmior  sit,  magisque  irre- 

vocabilis ;  ad  hoc  autem  non  obligatur  reli- 

giosns  ex  vi  paupertatis,  quidquid  sit ,  an 

aliuude  obligari  possit,  quod  ad  preesens  acci- 

dentarium  est.  Circa  hanc  autem  prsesum- 

ptam  licentiam,  hic  specialiter  advertere  uc- 

cesse  est,  non  asque  facile  esse  admittendam, 

circa  usum  et  dispcnsationem  bonorum  reli- 

gionis,  quam  in  aliis  actibus  accipiendl  vel 

retinendi  aliqnid,  quia  distractio  bonorum 

ex  se  est  magis  nociva  religioni,  et  ideo  re- 

gulariter    potius    prsesumitur    involuntaria 

superiori,  non    solnm   ratione    modi,   sed 

etiam  ratione  ipsius  substauti»  talis  actus ; 

tantoque   erit  difflcilior    haec    preesnmptio , 
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quanto  materise  quantitas  fuerit  major  ; 
et  augebitur  difficultas,  si  sil  extra  religio- 
nem,  nam  inter  ipsos  religiosos  ejusdem 
monasterii  facilius  permittitur.  Quae  omnia  et 
multa  alia  spcctauda  suut  ad  concipiendam 
probabllem  resolutionem ;  illa  tamen  conce- 
pta  sufficit  sine  dubio  ad  excusandum  a  culpa, 
dummodo  alioqui  licentia  sit  justa. 

3.  Dubitatio  secunda:  an  rtqniratur  licenlia 
justa.  —  Habet  etiam  hoc  loco  speeialem  diffl- 
rultatem,  an  reqniratur  lirentia  justa,  ut  re- 
ligiosns  excusetur  a  culpa ,  aliquid  de  bonis 
religionis  consumendo,  vel  alienando ;  loquor 
autem  de  licentia  justa  ex  parte  caus«e,  nam 
ex  parte  modi  obtinendi  illam  sine  vi  aut 
fraude,  clarum  est  reqniri  justam,  ut  a  for- 
tiori  constat  ex  superius  dictis.  At  vero  ex 
parte  causee,  diximus  in  superioribus,  quam- 
vis  licentia  fuerit  data  sine  causa  legitima,  et 
cum  peccato  ex  parte  superioris,  uihilominus 
non  peccare  coutra  paupertatem  religiosum, 
qui  intuitn  talis  licentite  aliquid  accipit  vcl 
possidet ;  ergo  idem  esl  in  preesenti  dicendum. 
Patet  consequentia,  quia  tam  in  prsesenti  ac- 
tione  quam  in  cieteris ,  illa  licentia  efflcit  ut 
rellgiosus  non  utatur  illa  re  tanquam  pro- 
pria,  quia  nou  proprio  nomine,  scd  alieno,  et 
in  eo  uon  peccabit  contra  paupcrtatem,  quid- 
quid  sit  de  alio  genere  culpse.  In  contrarium 
vero  est,  quia  liccntia  data  ad  distrahendum 
aliquid  de  bonis  monasteril  sine  justa  causa 
videtur  non  solum  injnsta,  sed  utiam  nulla ; 
ergo  qui  illa  uititur,  perinde  operatur  ac  si 
absque  licentia  rem  distraheret ;  ergo  perinde 
peccat  contra  paupertatem.  Antecedens  decla- 
ratur ,  qula  Prcelatus  non  est  dominus,  sed 
dispensator,  et  qnasi  oeconomns  bonorum  mo- 
uasterii.  Dispensatio  autem  facta  in  bonis 
alienis  sine  justa  causa ,  non  solnm  injusta, 
sed  etiam  nulla  est,  qnia  excedit  facultatem 
dispensatori  commissam;  ob  hauc  enim  ratio- 
nem ,  dispensatio  in  voto  sine  causa  data 
uulla  est,  et  alienatio  facta  ab  oeconomo  nl- 
tra  potcstatem  sibi  commissam  nulla  est ;  er- 
go  similiter  in  prseseuti. 

4.  Retolutio  est  reguiri  licentiam  justam  ea> 
parte  causa.  —  Respondeo  quoad  hanc  par- 
tem  esse  valde  probabilem  sententiam  Navar- 
ri,  quam  supra  retuli,  ad  debitum  usum  pau- 
pertatis,  necessariam  esse  licentiam  legitimam 
ex  parte  causee ,  quod  ipse  iudifferenter  affir- 
mat  de  actione  acquirendi  et  alienandi.  Ego 
vero  inter  haec  diGferentiam  invenio ,  nam  in 
acquisitione  non  invenio  nullitatem,  etiamsi 
forlasse  in  ordine  ad  bonum  regimen  religio- 
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nis  licentia  detur  sine  causa  legitima ;  quia 
id  non  obstat  quominus  ez  parte  donantis  fiat 
vera  translatio  dominii  omnino  voluntaria; 
at  vero  in  alienatione  ex  licentia  injusta  iuve- 
nitur  ratio  nuUitatis  supra  declaratse^  quia 
res  consumitur  vel  alienatur  invito  domino, 
nempe  religione,  et  sine  facultate  ejus,  qnia 
illa  honorum  distractio  non  est  dispensatio, 
sed  dissipatio,  ad  quam  religio  nunquam  de- 
dit  facultatem.  Quod  optime  confirmat  Navar- 
rus,  Comment.  2  de  Regularib.,  u.  23  et  se- 
qnentibus,  et  pro  regula  constituit,  tunc  licen- 
tiam  Pnelati,  concessam  subdito  ad  aliquid  do- 
naudum,  esse  justam  et  validam,  quaudo  su- 
perior  ipse  per  se  posset  illud  expendere, 
quia  quod  potcst  per  sc  facere ,  potest  per 
alium ;  si  aiitem  ipse  potestatem  non  habet, 
neqne  alteri  dare  potest ,  c.  Quod  autem,  de 
Jure  patronat.  Quando  autem  causa  sit  jnsta, 
et  sufficiens  nt  licentia  sit  valida,  arbitrio  pru- 
deutis  viri  ait  idem  auctor  esse  relinquendum, 
quod  recte  dictum  est.  Ad  hoc  antem  arbi- 
trium  ferendum  aliqua  considerari  possunt: 
primum,  an  res  de  qua  agitur ,  sit  gravioris 
momenti  etsestimationis;  nam  in  rebus  minu- 
tioribus  nou  est  tam  limitata  potestas  Prsela- 
ti.  Est  ergo  attente  considerandum  an  licen- 
tia  dicatur  injusta  prsecise  propter  temporale 
nocumentum  religionis,  cujus  bona  sine  causa 
dissipantur ;  contigit  autem  nocumentum  re- 
ligionis  non  esse  moraliter  considerabile,  et 
nihilominus  licentiam  dari  sine  causa  legiti- 
ma,  vel  etiam  cum  aliqua  impnidentia,  cousi- 
deratioue  habita  alianim  observantiarum  re- 
ligionum ;  tunc  ergo  in  ordine  ad  pauperta- 
tem  iA>n  erit  invalida,  nec  religiosus  ea  utens 
peccabit  tauquam  proprietarius,  licet  alia  ra- 
tiono  possit  impertectus  esse.  Uude  secundo 
necesse  est  ut  subdito  ceito  constet  licentiam 
adeo  esse  injustam,  ut  sit  etiam  invalida,  nam 
in  dubio  potest  pro  superiore  prsesnmere.  Ter- 
tio,  oportet  ut  usus  rei,  ad  quem  facultas  da- 
tur  ,  talis  sit,  nt  per  eum  res  consumatur  ac 
pereat,  vel  omniuo  alienctiir  extra  monaste- 
rium ;  nam  per  quemcumque  alinm  usum  non 
0t  grave  nocumeutum  monasterio ;  supponi- 
mus  non  esse  sermonem  de  distractione  re- 
rum  immobilium,  in  quibus  htec  facultas  dari 
non  solet,  vel  moraliter  in  illis  locum  uon  ba- 
bet;  mobilia  autem  bona,  si  non  donentur, 
sed  mutuentur,  seu  commodentur,  non  cedit 
in  grave  uocumentum  religionis,  uisi  expo- 
nantur  periculo  amiltendi,  vel  alterius  damni 
notabilis,  nam  tunc  nsus  ille  «equipararetur 
distractioai  et  «onsumptioni  rei,  propter  mo- 


PAUPERTATE. 
ralem  regulam,  quod  qui  amat  periculnm,  pe- 
ribit  in  illo.  Ceetera,  quse  de  hac  licentia  desi- 
derari  possunt,  ex  superius  dictis  petenda 
sunt,  ct  in  sequentibus  dubiis  amplius  expU- 
cabuntur. 

5.  Dubitatio  tertia.  —  Assertio  prima  ,  de 
dispensatione  facta  circa  extraneos.  —  Spe- 
ciale  vero  dubium  habet,  an  omnis  asus  bo- 
norum  religiouis,  sine  uUa  licentia  nsnrpatus, 
sit  contra  votum  paupertatis,  sive  talia  boua 
sint  religionis,  sive  non ;  in  qno  regula  geue- 
ralis  est,  hnjusmodi  usum  semper  quidem  esse 
rontra  votum  (supponimus  etiam  prtesam- 
ptam  licentiam  cxcludi ),  non  tameu  semper 
esse  peccatum  mortale.  Prior  pars  ex  dictis 
constat,  quia  ille  est  actus  dominii.  Posterior 
patet,  quia  ex  levitate  materise  potest  esse  ve- 
niale.  Quce  autem  materiee  quantitas  gravis 
aut  levis  censenda  sit,  ex  superins  dictis  defi- 
niendum  est ;  nihil  euim  hic  addendum  oc- 
currit ,  nisi  hoc  solum,  multum  in  prsesenti 
referre,  considerare,  an  rei  dispensatio  fiat  cir- 
ca  externos,  vel  inter  ipsos  religiosos ;  item  an 
dispensatio  sit  ad  usum  consumptiyom  rei, 
vel  salva  ejus  substantia;  nam,  si  dispensatio 
est  extra  religionem,  et  consumendo  seu  alie- 
nando  rem,  clara  est  iuiquitas  non  solum  con- 
tra  paupertatem,  sed  etiam  coutra  justitiam, 
et  ideo  tuiic  moderata  quantitas  sulBciet  ad 
peccandum  mortaliter,  juxta  superius  dicta. 
Si  autem  res  non  consumatur  ner.  alienetur, 
sed  concedatur  ad  aliquem  usum  ,  post  quem 
reddenda  est  intcgra  monasterio  sine  gravi 
Itesione,  aut  detrimento ,  vel  morali  periculo 
ejus,  multo  major  rei  quantitas  uecessaria  est 
ut  materia  illa  gravis  ccnseatur,  quia  cum  ef- 
fectu  non  damnificatur  religio  in  bonis  suis, 
et  ille  nsns  vel  non  est  ccstimabilis  pretio  dis- 
tincto  a  re  ipsa,  ut  si  pecunia  sit  quae  mutuo 
datur,  aut  triticum,  etc,  vel,  licel  usus  secim- 
dum  se  possit  aliquo  pretio  sestimari,  respectu 
monasterii  id  non  est  considerabile,  qaia  non 
deberet  illum  vendere,  seu  rem  locare,  et  ideo 
ex  hac  parte  uon  est  illa  quantitas  admodum 
considerabilis ;  ob  eam  ergo  causam  multum 
minuitur  culpa ,  quaudo  dispositio  de  re  non 
excedit  hunc  usum.  Quia  vcro  hic  usus  est  ac- 
tus  domiuii,  non  fit  sine  culpa,  critque  gravis, 
si  rei  quantitas  notabilis  sit. 

6.  Asseriio  secunda,  de  dispentalione  facta 
inter  ipsos  religiosos.  —-  Et  hiuc  iufertur 
multo  magis  minni  banc  materiam  quando 
res  dispensatur  inter  ipsos  reiigiosos,  quia 
tunc  ex  vi  illins  actus  rcs  non  alienatur  extra 
monasterium  ,  sed    Bolum    applicatur  quoad 
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nsam  ejusdem  monasterii  in  aliqno  membro 
ipsius.  Qiiamvis  enim  baec  applicatio  sit  solias 
snperioris,  vel  ejus  qui  vicem  ejus  gerit,  quia 
est  administratio  bonorum,  quee  ad  Praelatum 
vel  ofQciales  spectat,  ut  Coucilium  Tridenti- 
num  dixit,  et  ideo  illa  actio  sit  deordinata,  et 
in  rigore  proprietaria ,  nihilominus  ex  parte 
ipsius  actionis  est  minima  quse  in  hoc  geuere 
esse  potest,  et  ideo  ut  sit  peccatum  grave, 
necesse  est  multum  augeri  ex  parte  materia), 
sen  rei  circa  quam  versatur.  In  quo  ctiam 
considerari  potest  alia  circumstantia  ex  parte 
materiffi ,  an,  scilicet,  unus  religiosus  tribuat 
alteri  usum  rei  sibi  jam  concessse  a  superiore 
ad  eumdem  vel  simUem  usum,  vel  ex  bonis, 
adhuc  existentibus  sub  commnni  custodia, 
aliquid  sna  auctoritate  tribuat  alteri  ad  usum; 
nam  hoc  posterius  magis  inordiuatum  est, 
cxteris  paribus,  quia  major  quiedam  libertas 
et  nsurpatio  dominii  ibi  intercedit. 

7.  DithUatio  guarta,  an  peccet  donando  res 
tihi  ad  utum  eoncessas.  —  Quin  potius  dubi- 
taii  potest  circa  priorem  modum,  an  commit- 
tat  religiosus  coutra  paupertatem,  quando  ex 
rebus  sibi  concessis  ad  nsum  suum  aliquid  do- 
nat,iutra  velextra  rcIigionem,quando  seipsum 
privatillo  commodo,  et  non  gravat  religionem 
inre  alia,  vel  alio  usu;  ut,  verbi  gratia,  si  de 
qnantitate  cibi,  quam  licite  posset  consumere, 
{diquid  sibi  subtrahat,  vel  ex  quantitate  pecu- 
ni«,  quam  iter  agendo  posset  expendere.  Vi- 
deri  enim  potest  lunc  non  agere  coutra  justi- 
tiam  respectn  religiouis,  quia  non  damnificat 
illam,  et  quia  habebat  jus  consumeudi  t«tam 
rem  illam ;  nec  etiam  videtur  committere  con- 
tra  panpertatem,  quia  non  agit  ut  dominus, 
sed  potius  ut  servus,  solumque  in  virtute  fa- 
cnltatis  sibi  conces.«se  illi  tribuit. 

8.  Communis  et  vera  sententia  affirmans. — 
Nihilominus  communis  et  vera  sententia  est 
non  posse  religiosum  hoc  facere,  nisi  aliunde 
babeat  voluntatem  prsesumptam  superioris. 
Est  communis  seuientia,  quse  sumitur  ex  D. 
Antou.,3p.,  tit.  16,  §  H;  Sylvest.,  Betigio, 
6,  q.  7 ;  Turrecrem.,  c.  Non  dieaiis,  n.  6,  et 
ibiNavar.;  Sot.,*4,  de  Just,,  q.  4,a.l,  etsu- 
mitur  etiam  ex  Alense,  i  p.,  q.  83,  memb.  4, 
art.  1,  etexD.  Thoma,  et  aliis  supra  citatis, 
qnatenus  sine  limitatione  assernnt,  religio- 
siim  non  posse  eleemosynas  facere  sine  licen- 
tia  superioris,  saltcm  preesumpta.  Ratioest, 
quia  qnando  reUgioso  conceditur  usus  rei, 
non  conceditur  simpliciter  jus  utendi;  non  est 
enim  capax  talis  juris,  quod  aliqualem  ratio- 
nem  dominii  babet ;  sed  conceditur  ei  usus 


facti,  non  in  generali,  nec  quilihet  pro  ejiis 
arbitrio,  sed  in  particulari  talis  vel  talis 
usus,  et  ideo  praeter  illum  non  potest  ullum 
alium  sua  auctoritate  usurpare ;  si  ergo 
illum  usurpat,  in  eo  se  gerit  ut  dominus, 
uon  ut  pauper.  Ck>nfirmatur  et  explicatur, 
quia  religioso  solnm  conceditur  usus  cibi, 
verbi  gratia ,  ad  suam  sustentationem , 
quantum  indiguerit:  igitur,  sive  voluntarie 
abstineat,  sive  quia  non  indiget,  non  potest 
suo  arbitrio  disponere  de  superfluo,  et  eadem 
ratione  non  potest  librum,  sibi  concessum  ad 
usum,  in  alium  transferre  sua  auctoritate,  vel 
quia  jam  illo  non  indiget,  vel  quia  vult  se 
ipsum  privare  illa  utilitate  propter  alium.  Eo 
vel  maxime  quod  ssepe  fortasse  in  hoc  infert 
nocumeutum  religioni,  seipsum  privando  vel 
debita  sustentatione,  vel  majori  alia  utilitate. 
Et  ideo  nec  titulo  eleemosynse  aut  cbaritatis 
luec  libertas  conceditur  rcligioso,  nisi  ex  re- 
gula  vel  consuetudine  probata  constet,  sub  ea 
conditione  concedi  tantam  quotidianam  por- 
tionem,  vel  tantam  pecuniam  ad  iter  agcn- 
dum,  ut  si  quid  superfluum  fuerit,  liceat  pau- 
peribits  erogare  ;  tunc  enim  jam  habetur  li- 
centia,  saltem  implicite;  nec  tunc  peccabit 
religiosus,  si  ea  intentione  aliqui  sihiipsi  sub- 
trahat,  dummodo  prudentisB  mensuram  non 
excedal;nam  tunc  jam  ageret  contra  inteh- 
tionem  religionis,  et  consequenter  ultra  facul- 
tatem  sibi  concessam.  Ex  qua  doctrina  plane 
sequitur  non  solum  non  posse  religiosum  al- 
teri  donare  qnse  sibi  subtrahit,  verum  etiam 
nec  pcsse  circa  seipsum  applicare  rem  ad 
alium  usum,  prseter  sibi  concessum ;  ut  quod 
datur  in  cibum  non  potest  vendere,  ut  inde 
emat  librum ;  vel  si  permissum  est  illi  expen- 
4ere  pecunias  emendo  libros  Theologis,  non 
potest  alios  sua  auctoritate  emere,  semperque 
in  hoc  peccabit  pro  qualitate  matcriae,  nisi 
saltem  praesnmat  id  non  fore  involuntarium 
Praelato. 

9.  Fam  privatis  religiosis,  quam  illis  qui- 
bus  eura  bonorum  religionis  commissa  est,  non 
licet  dispensare  bona  religionis  sine  licentia 
debita.  —  Quid  de  proeuratore  dicendum. — 
Atque  ex  bis  sequitur  generalem  regulam  pu- 
sitam,  scilicet,  non  licere  religioso  dispensare 
bona  reUgionis  sinedebitafacultate,nonsolum 
haberelocumin  privatis  religiosis  subditis,  sed 
etiam  in  omnibus  his  quibus  cura  bouorum  re- 
ligioniscommissaest.Ratiogeneralis  est,  quia 
omnes  obligantur  voto  paupertatis ;  orgo  om- 
nibus  est  prohibitns  proprietarius  usus ;  ergo 
et  dispensatio  siae  facultate,  quia  ilia  semper 
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est  proprietarius  nsus  ;  ergo  et  dispensatio 
iiltra  facnltatem  sibi  roncessam  ratione  mi- 
nisterii,  quia  qiiod  nltra  facnltatem  fit,  sine 
fucultate  fit,  nam  facnltas  alias  data  imper- 
tinenter  se  habet  ad  illum  actum,  si  ad  illum 
non  exteuditur  vel  ex  intriuseca  ratione  mi- 
nisterii,  vel  ex  voluntate  concedentis.  Unde 
D.  Thomas2.  %  q.  32,  art.  8,  ad  1  :  MohO' 
ehus  (inquit)  ti  habtt  dUpensationem  a  Pree- 
Jato  eommissam,  potest  eleemosyKam  facere  de 
rehus  monasterii,  seeundum  quod  sibi  est  com- 
missum ;  non  ergo  potest  cnmmissionem  ex- 
cedere,  quantumvis  causa  pia  esse  videatur. 
Atque  hoc  imprimis  lovnm  habet  in  procura- 
tore,  vel  qnoeumque  alio  simili  offlciali,  subor- 
dinato  prceposito  monasterii ;  uihil  euim  potest 
expendere,  nisi  quatenus  ratioue  muneris  ei 
commissnm  est,  qnia  alias  non  ageret  ut  ad- 
ministrator,  sed  ut  dominns ;  item  quia  quoad 
alios  usus  non  habet  administrationem  ;  ergo 
non  potest  in  cos  bona  distrahere,  etiamsi 
pii  sint,  juxta  glossam,  cum  text.  in  Clement. 
3,  §  Sed  et  talis,  verbu  Contertendum,  de 
Vita  et  honest.  Cleric;  quia  ratio  facta  etiam 
in  eleemosynis  et  piis  operibus  procedit,  ut 
Sylvest.  et  alii  Summist.,  verb.  Eleemosyna, 
etiam  adnotarunt ;  Navar.,  Comment.  2  de 
Regul.,  n.  8  et  9;  Sarmiento,  in  Defensorio. 

10.  Qtttrf  de  Prcelatis.  —  Deinde  hoc  etiam 
loonm  babet  in  quolibet  Preelato  religiouis, 
servata  proportione ;  non  enim  potest  Abbas, 
vel  quicumque  alius  prcepositus  unius  monas- 
terii,  pro  suo  arbitrio  et  voiuntate  libera,  bona 
monasterii  expendere ;  quamvis  enim  apud 
illnm  sit  praecipua  admiuistratio  proxima  bo- 
nornm  monasterii,  juxta  commune  jus,  c. 
Nullam,  18,  q.  2,  et  c.  Edoceri,  de  Rescriptis, 
c.  Cum  ad  monasterium,  de  Regularib.,  'jon- 
cil.  Trident.,  d.  c.  2,  et  juxta  modum  ac  re- 
gnlam  in  unaquaque  religione  priescriptam; 
licet  hoc  (inqnam)  ita  sit,  nihilominus  cer- 
tnm  est  illum  non  esse  dominum,  tnm  qnia 
ipse  etiam  pauper  est,  et  incapili  dominii; 
^m  etiam  qnia  monasterium  non  transtulit 
m  illnm  domininm  bonorum ;  ergo  non  potest 
ut  dominus  illa  dispensare.  Imo  nec,  absolute 
loquendo,  supremus  administrator  est,  sed 
juxta  regnlam  sibi  pmicriptam;  nam  jnxta 
varios  religionum  ritus  in  gravioribus  solus 
non  potest  dispouere,  sed  vci  cum  consensu 
conventus,  sed  dependeuter  a  Provinciali, 
aut  alio  superiore  majori ;  in  his  vcro  qnce 
per  se  solum  potest,  prudentise  et  charitatis 
rationem  habere  debet ;  et  idem  cnm  propor- 
tione  dicendum  est  de  quocumque  superiori 
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Prselato ;  nam,  quo  nniversaliorem  habet  ju- 
risdictionem,  eoetiam  in  hocgenere  raajorem 
snlethabere  potestatem,  nunqnam  tamenab- 
Folutam,  nec  dominativam,  sed  snbordinatani 
suo  superiori,  si  illum  habeat,  vel  ma  rego- 
Ite,  ac  menti  seu  consoetudini  religionis  to- 
tins,  vel  etiam  Summo  Pontifici,  quando  ma- 
teria  id  postulaverit.  Quia  vero  omnes  hi 
Prtelati  regulariter  non  habent  alium,  per 
qnem  proxime  regantur,  recurrere  semper 
debent  ad  praesumptam  volnntatem  vel  ma- 
joris  PrBelati,  vel  ipsius  religionis,  quia  nun- 
qnam  expendnnt  nt  domini,  sed  ot  ministri. 
Id  antem,  quod  magis  consentanenm  ratioai 
jndicaverint,  juxta  materiam,  vel  debitnm 
alicujus  virtntis,  vcrbi  gratia,  misericordiK, 
gratitudinis,  eequitatis,  vel  alterins  similis, 
possunt  consequenter  prsesumere  esse  jiixta 
voluntatem  majoris  Prselati,  vel  religionis, 
quod  bene  sentit  Navar.,  Comment.  3,  de 
Regnl.,n.  6. 

11 .  Qucs  donationes  liceant  fieri  a  Prcelatit. 
— ^Unde  fit  ut,  in  donationibus  mere  profanLs, 
id  est  non  piis,  neque  nllo  jnsto  titnlo  debitis, 
et  a  fortiori  in  turpibus,  nnnqnam  posset 
prffisumi  talis  voluntas,  ideoqne  et  iniqnffi  sint 
et  invalidse,  argumento  c.  Pratemilatem,  de 
Donationibus.  In  aliis  vero  quse  habent  r»- 
tionabilem  causam,  particulares  circumstan- 
tis  considerandee  sunt  ad  jndicandum  an 
sit  licita  donatio.  Et  ita  intelligendum  censeo 
c.  Cwterum,  de  Donationibus,  ubi  duo  maxime 
cousideranda  dicnntur,  scilicet,  consnntudo, 
et  rCi  qnantitas.  Et  de  consuetndine  additur: 
Quee  tamen  sacris  eanonibus  no»  obviat;  hn- 
jnsmodi  autem  intelligo  esse  omnem  consne- 
tndinem  dandialiqnidsine  nlla  cansa  rationa- 
bdi,  quia  eo  ipso  donatio  ess6t  irrationabilis, 
et  cousequcnter  etiam  consaetudo. 

12.  Dices:  ergo  nihil  operatnr  consnetndo, 
quia  cansa  rationahilis  per  se  snfficit,  ntlioeat 
Prajlato  donarc  aliquid,  etiamsi  non  sit  con- 
snetudo;  uude  Panorm.  in  d.  c.  Cteterum,'m 
fine,  seulit,  interveniente  consuetndine,  posse 
Praelatuin  donare  aliqnid  a\^ne  ratiouabili 
cansa.  Sed  lioc  in  Preelatis  secularibus  dispo- 
nentibns  de  bonis  Ecclesiae  facile  admitti  po- 
test,  quia  liberam  administrationem  talium 
bonorum  habere  possunt,  et  ratione  illins  ali- 
quid  ex  consnetudine  accipere,  quod  possint 
mere  liberaliter  donare,  absqne  speciali  cansa 
rationabili,  qnanquam  alias,  nt  donatio  non 
sit  prodiga,  vel  imprndens,  aliqna  ratione  nili 
necesse  sit.  lu  Preelato  antem  regulari,  pro- 
pter  votum  paupertatis  videtnr  diffioile  talem 
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consuetadinem  admittere ;  sed  nihilominus 
ubi  introductafuerit,  in  modica  quantitatesus- 
tiueri  potest,  et  ita  explicari,  ut  irrationabilis 
non  sit,  nec  contrapaupertatcm,  quianimirum 
religio  ipsa,  veluti  obgratitudinem,  eam  libe- 
ralem  licentiam  concedit  Pnelato,  ut  aliqnid 
moderatum,  vel  consanguineis,  vel  amicis,  li- 
beraliter  absquealia  specialicausadonare  pos- 
sit,  quod  propterea  ex  parte  religionis  ratlo- 
nabile  est,  quia  jam  fundatur  ia  aliqua  ratio- 
ne  virtutis,  et  consequenter  ex  parte  Prselati 
non  est  proprietas,  quia  revera  non  id  donat 
nomine  suo,  sed  religionis,  et  ex  facultate  sibi 
concessa.  Imo,  si  res  attente  consideretur , 
etiam  in  eo  casu  non  deest  rationabilis  causa, 
quia  hoc  ettam  pertinet  ad  qnamdam  liberali- 
tatem  religionis,  et  ad  conciliandam  sibi  be- 
nevolentiam  aliorum.  Heec  autem  ratio  adeo 
generalis  sine  consuetudine  non  sufficeret , 
sed  necessaria  est  alia  urgentior,  quse  in  ne- 
cessilate  proximi  velin  aliaratione  debiti  fun- 
detnr. 

13.  DuMtatio  eirea  qvantitatm. — ^De  quan< 
titatc  autem  nihil  in  co  ii-xtii  dicitur,  nisi  at- 
tendendam  essc ;  abexpositoribus  etiam  solum 
declaratur,  oportere  ut  non  sit  res  immobilis, 
nec  mobilis  pretiosa,  sed  solum  ex  mobilibus 
modica;  nou  determinant  autem  specialem 
quantitatem.  Corduba  autem,  d.  q.  54  ,  dub. 
ultim.,  conclus.  \,  per  rem  modicam  iutelligit 
decem  aureos,  qnoad  localem  prsepositum  mo- 
nasterii;  nam  Provinciali  et  generali  majo- 
rem  coucedit  facultatem.  Sed  quantitas  hsec 
in  aliquibus  religionibus  solet  esse  taxata  ac 
defiiiita,  et  tunc  illa  regula  servanda  est,  alio- 
qui  res  est  arbitraria,  existimoque  non  posse 
definiri  per  quantitatem  absolutam,  sed  per 
respectivam,  quod  ita  declaro.  Aut  enim  agi- 
mns  de  propria  ac  liberali  donatione,  et  hcec, 
utdixi,  Don  habetlocum  in  Prselato  regulari, 
nisi  ubi  interveuit  regula  vel  certa  consuetu- 
do,  et  tunc  ipsa  regula  vel  consuetudo  desi- 
gnabit  quantitatem,  quam  oportet  non  esse 
nimiam,  sed  proportlnnatam  viribus  et  redi- 
tibus  monasterii^  ita  ut  moraliter  non  repute- 
tar  donatio  damnum  alicnjus  momenti  afler- 
re  mouasterio,  alioqui  consuetudo  uon  vale- 
ret,  jnxta  d.  c.  CtBterum.  Et  quoad  hanc  par- 
tem  quantitas  decem  aureorum,  si  intelligatur 
pro  toto  anno,  respectu  plurium  monasteriornm 
parva  est.  Si  vero  intelligatur  sa^pius  repetita 
intra  annum,  est  iucerta,  et  potest  esse  nimis 
magna ;  ergo  absolute  nullam  quantitatem  de- 
finire  possumus,  sed  habito  respectu  ad  abun- 
dantiam  monasterii,  et  ad  prcelaturte  dignita- 


tem,  et  ordinarie  stari  poterit  consuetndini, 
ubi  excessus  non  fuerit  evidens.  Ant  agimus 
de  largitione  ex  speciali  causa  rationabili,  qusa 
nimirum  talis  sit ,  ut,  seclusa  consuetudine, 
sufficiat  ad  honestandam  largitionem,  ut  est 
eleemosyna,  remuneratio,  etc.;  et  in  his  multo 
minus  potestabsolutequautitasdesignari;  nam 
iUa,  quse  assignatur  a  Corduba,  scilicet  decem 
aureorum,  in  aliquo  actu  erit  nimia,  et  in  alio- 
parva,  et  pro  toto  anno  est  quasi  nihil.  Unde 
Panormitanus  supra  dicit,  ad  dandum  vigiuti 
vel  triginta  honestae  puellae  ut  nubat,  vel  no- 
bili  pauperi,  non  esse  necessariam  consuetu- 
dinem,  sed  sufficere  generalem  rationem  tri- 
buendi  eleemosjnam,  juxtacommuniajura,  c. 
Q»ia,  et  c.  ult.,  16,  q.  1  ;  erit  ergo  respective 
illa  qnantitas  prudenti  arbitrio  definienda , 
considerata  facultate  monasterii,  et  occasione, 
seu  necessitate,  et  aiiis  circumstantiis,  specta- 
ta  etiam  qualitate,  modo,  ac  consuetudine  re- 
ligionis. 

14.  DulUatio  quinta,  an  expendere  debonit 
alienis  sine  licentia,  sit  eontra  paupertatem. 
—  Ulterius  vero  dubitari  potest,  an  expendere 
aliquid  de  alienis  bonis,  quse  ad  monasterium 
non  pertinebaut,  sit  contra  votum  paupcrta- 
tis,  si  fiat  sine  licentia  Prselati.  Potest  autcm 
inlelligi  hoc  fieri  duobus  modis,  primo,  quod 
bona,  quce  expendnntur ,  non  solum  aliena 
siut,  verum  etiam  sine  voluntate  veri  do- 
mini  expendantur ;  secundo,  qnod  hoc  fiat 
ex  concessione  veri  domini.  Quando  fit  pri- 
mo  modo,  sine  dubio  est  coutra  jnstitiam  , 
non  respectu  mouasterii ,  sed  respectu  do- 
mini  talinm  bonorum  ,  quia  illi  fit  proprie 
et  directe  injuria.  Simul  tamen  est  coutra  fi- 
dem  Deo  datam  per  votum  paupertatis,  quia 
ille,  quantum  est  ex  se,  expendit  illa  bona 
tanquam  dominus  illonim,  et  ita  proprieta- 
rium  actum  exercet.  An  vero  interveniente 
voIuntate,etci)nsensu  Praelati,  quamvis  iniquo 
et  injusto,  excusetur  a  peccato  p/oprietatis  , 
licet  non  ab  injustitia,  videantur  dicta  supe- 
rius  de  acceptione,  nam  utrobique  est  eadem 
ratio.  Quando  vero  fit  haec  dispensatio  bono- 
rnm  ex  voluntate  domini,  cessare  videtur  om- 
nis  ratio  injustitise,  quia  nec  fit  injuria  reli- 
gioni,  cum  ad  eam  non  pertineant  bnna  quse 
consumuntur,  nec  domiao,  cum  ipse  consen- 
tiat,  et  volcnti  et  consentienti  iujnria  non  fit ; 
ratio  item  sacrilegii  et  proprietatis  cessare 
videtur,  qiiia  noit  utitur  religiosus  tuuc  itla 
re,  ut  propria,  sed  ut  aliena,  quia  solum  ea 
utiturex  voluutate  domini. 

15.  Contrarium  autem  regulariter  verum 
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est,  prsBsertim  quoad  voti  transgressionem. 
Ut  aatem  clarius  explicetur,  duplicem  modum 
hujus  actionis  et  concessionis  domini  distin- 
guere  oportet.  Unus  est ,  quando  dominns 
solum  concedit  usum  facti  certum  ac  determi- 
natum^  et  tunc  si  usns  cedat  in  commodum 
ipsins  religiosi,  vel  ei  proprie  douetnr,  contra 
panpertaton  est  sine  licentia  illum  accipere, 
uon  tam  propter  dispensatiouem,  quam  pro- 
pter  acceptionem  rei,  quia  nimirum  aliquid 
pretio  «estimabile  sine  liceutia  accipitur,  et  ita 
est  acceptio  proprietatis,  ut  snpra  dixi ;  et  ad 
hoc  parum  refert,  quodacceptiofiatex  Tolun- 
tate  donantis,  nam  omuis  donatio  ita  fit ,  ac- 
ceptio  autem  ex  sola  voluntdte  accipientis  ha- 
bet,  quodsit  prc^rietaria,  nimirum  si  nou  al- 
terius,  sed  proprio  arbitrio  fiat.  At  vero  si 
nsus  nec  cedit  in  commodum  rehgiosi,  neque 
ipse  pro  se  illum  acceptat,  sed  solum  ut  alte- 
ri  res  douetur,  ita  nt  ipse  solnm  sit  medium 
seu  instrumentum  transferendi  rem  ab  uno  in 
alium,  tunc  revera  non  peccatur  coutra  pau- 
pertatem,  qua  neque  ahquid  aocipit,  neque 
etiam  aliquid  expendit  suo  nomine,  et  in  eo 
casu  solum  proc£dit  ratio  superius  facta,  et  in 
snperioribus  etiam  tactum  est. 

16.  Pura  administratio,  et  jut  adminittran- 
dinon  est  contra  votum  paupertati*. — Unde 
eoUigo,  qnoties  conceditur  usus  facti  indeter- 
minatus,  seu  absolute,  pro  arbitrio  accipientis, 
tnnc  semper  essecontra  paupertatem  accepta- 
re  talem  usum,  et  ad  hunc  vel  illum  applicare 
proprio  arbitrio ,  et  sine  legitima  facultate ; 
qnia  virtute  accipit  jus  convertendi  rem  in 
usum  proprinm,  si  voluerit,  et  ita  seqnivalet 
cttidam  dominio;quod  tamen  secus  essetsi  so- 
Inm  acceptaretnr  dispensatio  facienda  in  ahos 
nomine  {dterius.  quamvis  parlicnlaris  appliua- 
tio  esset  commissa  arbitrio  rehgiosi ,  sicut 
potestcommittere  dominus  ministxo,  seu  oeco- 
Domo,  rertam  pecuni»  summam  in  pauperes 
distribueudam  ,  quos  ipse  pro  sno  arbitrio 
desiguaverit.  In  his  autem  casibus  nulla  in- 
tervenit  injnstitia,  per  se  loquendo,  nec  etiam 
vitium  proprietatis,  si  arbitrinm  hoc  secun- 
do  modo  snmatur ,  nam  tnnc  sola  electio , 
etjusad  electionem  pauperum  iUi  committi- 
tur,  cujus  usurpatio  non  est  contra  pauper- 
tatem,  ut  coustat  ex  his,  quse  de  materia  voti 
simplicis  paupertatis  diximus  hoc  lihro,  c.  4, 
qnia  nec  administratio,  nec  jus  administran- 
di,  nomine  prsesertim  alterins,  per  se  repu- 
gnat  paupertati,  nisi  aliunde  jus  iUud  habeat 
emolumentum  temporale ,  verbi  gratia ,  sti- 
jtendiom  aliquod,  et  ideo  sit  pretio  eestima- 
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bile  ;  nam  tunc  non  licebit  habere  jns  tan- 
quam  proprium;  si  vero  prsecise  spectetnr 
jiis  administrandi,  seu  distribnendi  aliqnid, 
non  facit  hominem  divitem  :  ergo. 

17.  Alio  vero  modo  potest  hoc  ita  fieri,  ot 
res  prins  simpliciter  donetur,  et  accipiatar  a 
religioso ;  postea  vero  expendatur  ab  ipso,  vel 
consumatur.  Et  tnnc  in  acceptione  licet  non 
sit  injnstitia,  intervenit  proprietas,  et  cnlpa 
contra  paupertatem,  ut  supra  dictum  est.  Rar- 
sus  vero  novum  peccatum  committit,  rem  illam 
sic  acceptam  expendendo,  et  consumendo  sine 
facultate ,  qnod  peccatum  non  solum  contra 
paupertatem  est,  sed  etiam  contra  jnstitiam  , 
non  respectu  domini,  sed  respectu  monasterii. 
Ratio  est,  qnia  statim  ac  illa  bona  acceptata 
fnemnt,  acquisita  sunt  non  rehgioso,  sed  mo- 
nasterio ;  ergo  dispensatio,  quffi  postea  iit,  jain 
non  esl  de  Iwnis  alienis,  sed  de  bonis  monas- 
terii ;  ergo,  sicnt  expendeudo  alia  bona  mo- 
nasterii  sine  facultate  peccatur  contra  justi- 
tiam  et  paupertatem  ,  ita  etiam  expendendo 
hsec  bona.  Et  coufirmatur,  nam  etiam  booa 
acqnisita  per  proprium  laborem  et  industriam 
statim  ac  suut  acquisita,  subsunt  hnic  reguls- 
Et  similiter  bona  cum  legitima  facnltate  ac: 
cepta  per  donationem ;  ergo  idem  dicendnm 
est  de  bonis  male  acceptis  quantum  ad  modum, 
quia,  non  obstante  illo  modo,  jus  acquiritor 
monasterio,  nt  supra  ostensum  est. 

18.  Difficultat,  an  ret  tie  accepta  Uai* 
pottit  expendi.  —  Sed  quseret  aliquis  an  sal- 
tem  ex  licentia  Prselati  hueat  expendere  bona 
sic  acceptn.  Respoudetur,  quod  acceptio  fue- 
rit  peccaminosa  ct  sacrilega,  nihil  impedire 
quomiuus  Prselatus  habeat  jus  suum  dandi 
iliam  facultatem,  si  expedire  ceusuerit;  illa  an- 
tem  rite  concessa,  preecedens  peccatum  niliil 
impedit,  quominus  liceat  ea  uti,  et  talia  bona 
juxta  facultatem  acceptam  dispensare,  qnia 
prior  culpa  non  habet  connexionem  cum  actn 
sequenti,  nequeiniluit  in  illum,  neque  sut)se- 
queus  usns  fuudatur  in  culpa  prfficedenti,  sed 
in  effectu  ejus,  qui  est,  quod  illa  bona  sint  re- 
ligionis,  et  snperior  iUorum  administrationem 
habeat.  Quin  potius,  quatenus  iUa  boua  uou- 
dum  fueruut  a  Prffilato  acceptata,  videtur  ha- 
bere  majorem  Ubertatem  renunciandi  Ula,  et 
consequenter  concedendi  facultatem  dispo- 
nendi  de  illis.  Yerumtamen  hoc  solum  pro- 
cedere  censeo  respcctu  prioris  donatarii,  et 
donationis  ab  ipso  factffi  ,  quia  cnm  Don 
fuerit  acceptata  cnm  auctoritate  religiouis, 
licet  fuerit  valida,  nou  tamen  omnino  firma, 
si  Prffilatus  velit  illam  irritare^   seu  non  ac< 
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ceptare.  Ut  autem  id  faciat,  rationabiliscausa 
iiecessaria  cst,  sicut  ad  repudiandam  a  prin- 
cipio  qaamcumque  donationem  factam  mo- 
nasteriO;  alioqui  nec  fideliter,  nec  prudenter 
adminislraret  bona  et  commoda  monasterii. 
Si  autem  Prselatus  priorem  acceptionem  irri- 
tam  faciat,  necesse  est  utpriori  ctiam  domino 
res  ipsa  restituatur,  quia,  eo  ipso  quod  prior 
alienatio  rata  non  habetur,  redit  ad  priorem 
domiuum,  vel  ex  interprelativa  voluutate 
ejus,  et  tacita  couditione  inclusa  in  priori  do- 
natione,  vel  ex  natura  ipsius  dominii,  quia 
non  debet  res  illa  manere  nuUius,  et  quasi 
pro  derelicto,  alias  quilibet  posset  illam  juste 
occupare.  Igitur  in  eo  casu,  in  quo  Prselatus 
irritat  bcceptionem,  nou  potest  dare  faculta- 
tem  expendeudi  rem  illam  in  alios  usus,  sed 
domino  estreddenda,  etex  consensu  ejuspote- 
rit  ad  alium  usum  applicari.  Si  vero  supe- 
rior  priorem  acceptionem  ratam  babet ,  vel 
certe,  ignorans  modum  ejus,  simpliciter  con- 
cedit  facultatem  disponendi  de  illa  quanti- 
tate  bonorum,  ut  facultas  legitime  conceda- 
tur,  sufBciens  causa  necessaria  est ;  ct  eaedem 
circumstantiffi  observandee  sunt,  quse  in  su- 
periori  dubio  fuerunt  explicatse,  nam  quoad 
hoc  eadem  ratio  est  de  his  bonis,  que  de  qui- 
bascumque  aliis  bonis  monasterii.  Quod  cnim 
talia  bona  intuitu  talis  personas  acquisita  sint 
monasterio,  non  obstet  quominus  causa  ra- 
tionabilis  requiratur  ;  potest  autem  juvare  ut 
facilius  licentia  concedatur,  existente  cansa 
rationabili,  vel  etiam  ut  minor  causa  pruden- 
ter  judicetur  sufKciens. 

19.  Dubitxtio  tpedalis,  eircamagmm  gua»- 
tilatm  tel  pretiotUatem  rei  donatce.  —  Spe- 
ciaie  vero  dubium  hic  habet,  quando  res  ac- 
cepta  est  pretiosa,  vel  est  pecunia  magnse 
qaanlitatis,  verbi  gralia,  centum  aureorum, 
an  possit  Prselatus  dare  licentiam  privato  re- 
ligioso  donandi  vel  expendendi  illa  extra  re- 
ligionem,  vel  in  privatum  commodum  pro- 
prium  ipsius  religiosi  rationabile  et  conve- 
nieus,  vel  in  alium  usum  pium.  Et  specialis 
ratio  dubitandi  esse  potest,  quia  suppouimus 
quantitatem  esse  tautam,  ut  Prselatus  non 
possit  de  propriis  bonis  monasterii  tantum 
alieuare  vel  expendcre,  etiam  in  pios  nsus ; 
sed  in  eo  casu  res  illa  vel  quantitas  semel  ac- 
cepta  statim  efScitur  ex  bonis  monasterii; 
ergo  jam  excedit  potestatem  Praelati.  Hoc  du- 
bium  late  tractat  Corduba,  in  dict.  q.  &4,  et 
in  summa  sentit,  si  a  principio  absolute  fuit 
donatio  facta  moniali,  vel  religioso,  tunc  non 
posse  Prselatum   localem,   seu  Abbatissam, 


Priorem,  etc.,  talem  facultatem  concedere, 
nec  religiosum  illa  uti,  quia  excedit  ejus  par- 
ticularem  jurisdictionem,  imo  nec  provincia- 
lem,  aut  Episcopnm  (si  superior  sit)  posse  il- 
lam  facultatem  dare  sine  cousensu  monasterii; 
nec  monasterii  consensum  suiQcere,  siue  li- 
centia  talis  Preelati,  quia  jam  illabonafaerunt 
efiecta  monasterii,  et  consequeuter  non  pos- 
sunt  alienari  sine  consensu  monasterii,  et 
auctoritate  Praelati,  juxta  communem  doctri- 
nam  de  alienationibus  in  Clement.  unica,  de 
Rebus  Eccles.  i^on  alienan.,  et  apnd  Sylves- 
trum  et  Summistas,  verb.  Alienatio.  Si  veru 
a  principio  donat|o  non  fuit  simpliciter  facta 
vel  acceptala,  sed  solum  sub  tali  modo,  ut 
reUgiosus  vel  monialis  possit  de  pecunia  iUa 
ad  libitnm  dispooere,  vel  generaliter  in  tali 
usn,  verbi  gratia,  dandi  illam  consanguineo, 
vel  amico,  in  eo  casu  censeo  id  esselicitum,  et 
non  solum  tmive^salem  Prselatum,  sed  etiam 
Abbatem,  et  Abbatissam  posse  eam  facultatem 
concedere,  quiadomiuium  non  fuit  acquisi- 
tum  monasterio,  et  ideo  ex  eo  capite  nihil 
ubstat  quominus  talis  licentia  dari  possit,  et 
ex  nuUo  alio  prohibita  invenitur. 

!20.  Hsec  resolutio  mihi  non  dispUcet,  indi- 
get  tamen  majori  declaratione ;  nam  ipsemet 
auctor  non  est  omnino  constans  in  priori  dic- 
to,  quia  paulo  inferius  ait  generalem  vel  Pro- 
vincialem  posse  dare  iUam  facultatem  sine 
consensu  conventus ,  quando  ratio  vel  causa 
sufficiens  intervenerit ;  quod  non  aliter  pro- 
bat ,  nisi  quia  hoc  videtur  consentaueum 
tequitati  naturaU.  Verumtamen,  ut  moralis 
aliqua  regula  statui  possit,  considerandum  est 
duo  hic  esse  neccssaria,  sciUcet,  causam  legi- 
timam  ,  et  potestatem ;  quamvis  enim  eiue 
causa  legitima  nemo  possit  hoc  facere,  lamen, 
etiam  interveniente  legitima  cansa,  non  qui- 
libet  potest,  sed  solnm  ille  cui  htec  admluis- 
tratio  et  potestas  commissa  est.  Quantum  ergo 
ad  potestatem,  Ronsiderandum  est  prtecipue 
jus  proprium  uuiuscujusque  religionis ,  nam 
in  aliqua  potestas  est  apud  Generalem ;  in  in- 
ferioribus  vero,  juxta  potestatem  ab  ipso,  vel 
ordinario  jure  religionis  uoncessam;  in  aliis 
vero  potestas  est  iu  Generali ,  vel  provinciali 
cum  consensu  conventus,  et  non  alias.  lu  aUis 
deuique  potestas  supra  certam  quantitatem 
commissa  cst  conventui,  vel  proxime  Prselato, 
in  m^orem  vero  reservata  superiori.  Ad  eum 
ergo  ad  quem  jure  prdinario  religionis  perti- 
unerit  dispensare  bona  religionis  taUs  quan- 
titaiis  vel  qualitatis,  pertinet  eUam  dare  dio- 
tam  facultatem,  quaudo  dyatio  simpUciteir 
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facta  est  religioso,  propter  rationem  factam ; 
quia  dominium  talis  rei  statim  transivit  in  re- 
ligionem. 

21.  Ad  judicandum  antem  de  hac  potesta- 
te,  multum  refert  ezpendere  an  bona,  de  qui- 
bus  agitur,  mobilia  sint,  vel  immobilia ;  nam 
immobilia  a  nullo  inira  Summum  Pontificem 
ordinarie  alienari  possunt,  nisi  in  evidentem 
utilitatem  monasterii,  et  ideo  pnedicta  licentia 
in  eislocum  non  habet;  nam,  licetpossit  inter- 
dum  dari  ad  disponendum  de  frnctibus  ejus, 
per  totam  vitam  religiosi,  jnxta  modum  et 
moderationem  in  superiori  puncto  tractatam, 
tamen  ad  rem  illam  immobilem  radicitus  alic- 
nandam  ad  arbitrium  privati  religiosi  dari 
nun  potest.  Idemque  est  de  rebus  mobilibus 
pretiosis,  quae  immobilibns  squiparantur,  ut 
traditPanormit.,incap.  J^tz,  doHisqueefiunt 
a  Praelato,  etc. ;  et  Sylvest.,  verb.  Alienatio. 
q.  10,  n.  9 ;  circa  alia  vcro  mobilia ,  locum 
habet  dicta  licentia  juxta  mensuram  potesta- 
tis.  Computandam  autem  censeo  pecuniam 
inter  mobilia  bona ;  nam,  licet  per  eam  possit 
comparari  aliquid  immobile,  vel  aliquod  jus 
ad  certos  rcdilus,  quod  inter  immobilia  com- 
putatur  in  cap.  Exiit,  de  Verb.  signif.,  iu  6, 
nihilominus  per  se ,  et  in  propria  specie ,  ex 
mobilibus  bonis  est,  et  eorum  lege  mensura- 
tur,  cisi  sit  tanta  ,  ut  jam  censeatur  res  pre- 
tiosa,  ac  proiiide  tanquam  immobilis  compu- 
tetur.  Ex  his  ergo  principiis  in  particulari  ju- 
dicandum  est  de  bac  potestate ,  et  materia 
ejus;  ad  judicandum  autera  de  legitima  causa 
sufBcere  possunt  snperius  dicta,  quia  revera 
in  parUcuIari  semper  est  judicium  arbitra- 
rium. 

22.  Hic  solum  occarrit  addendum  in  par- 
ticulari  hoc  casu  multum  posse  juvare,  et  in 
partem  causse  computari,  quod  talis  pecuuia 
data  sit  reUgioso  in  peculiare  commodum  et 
utilitatem  ejus.  In  quo  tamen  etiam  oportet 
expendere,  aliud  esse  rem  esse  donatam  di- 
recte  mouasterio,  iutuitu,  vel  intercessione 
aut  occasione  talis  personee ,  aliud  vero  esse 
rem  ex  intentione  donantis  dari  particulari 
personse  in  usum  et  utilitatem  ejus,  quantum 
fieri  potest ,  cousequenter  vero  dnminium 
transire  ad  religionem ,  quia  aliter  fieri  non 
potest.  In  priori  enim  casu,  absolute  et  sim- 
pliciter  res  transit  in  monasterium  quoad  do- 
minium,  et  respectnm  ( utsic  dicam )  ad  com- 
munem  usum  et  utilitatem,  et  ideo  in  eo  casu 
vix  babet  lccum  petita  facultas  ultra  legiti- 
mam  liceutiam,  nam  religiosus  tunc  non  est 
objectum  donatiAtis,  ut  sic  dicam,  sed  veluti 
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instrumentum ,  aut  occasio  ex  qna  ad  sntn- 
mnm  potest  resultare  qusdam  ratio  gratitu- 
dinis  erga  talem  religiosum,  quse  tamen  noa 
suificit  ad  honestandam  Iicenti§m ,  alienandi, 
vel  convertendi  in  proprios  usns  rem  iUam, 
nisi  alioquiu  intercedat  alia  necesntas,  ob 
quam  ex  quibuscumque  bonis  monasterii  pos- 
set  illi  subveniri. 

23.  In  posteriori  autem  casu,  censeofacili 
negotio  posse  talem  facultatem  honestari ,  et 
regulariter  posse  concedi  ab  immediato  supe- 
riore  monasterii,  nisi  vel  regula,  vel  consiie- 
tudo  religionis  specialiter  repugnet.  Ratio  est, 
quia,  ex  intentione  donantis,  non  sunt  illa 
bona  simpliciter  et  absolute  incorporata  mo- 
nasterio,  sed  sub  tali  modo,  et  quasi  rondi- 
tione ,  aut  onere ,  nt  utilitas  eornm  tali  pet» 
sonae  applicetur ;  et  ita  acceptata  sunt ;  ergo 
multo  facilius,  et  ex  leviori  causa  potesl  supe- 
rior  illam  licenliam  dare  circa  talia  bona, 
quam  si  ex  propriis  bonis,  quee  snnt  sub  abso- 
luto  domiuio  monasteri,  essent  consumenda. 
Confii-matur  et  declaratur,  quia  si  superior 
sciret,  et  vellet  subtiliter  rem  distingiiere, 
posset  non  acceptare  dominium  talis  peennix, 
sed  solum  dare  licentiam  subdito  ad  utendum 
illa  tanquam  aliena  ex  consensn  domini;  tunc 
enim  nihil  alienat  de  bonis  monasterii,  et 
alioquin  usus  est  honestus  et  religiosns,  ut 
supponimus;  ergo,  licet  contingat  ipsamhoc 
non  advertere,  nec  distinguere,  virtaaliterhoc 
censetur  voluisse,  cum  iutendit  a  principio 
eam  pecuniam,  verbi  gratia,  acceptare  solum 
in  commodum  seu  usum  talis  persoos;  ergo 
juxta  eamdem  etiam  intentiouem  potest  post- 
ea  licentiam  dare ,  et  religiosus  potest  ilLa 
uti. 

24.  Unde  in  eo  casu  particulari,  qnem  trac- 
tat  Corduba  ,  si  centum  aurei  hoc  modo  do- 
nentur  moniali,  an  possit  ex  licentia  Abba- 
tissee  ea  donare  alicui  persons  seculari,  ut 
pro  tempore  vitee  su»  singulis  annis  taatani 
pensionem  reddat  illi ,  per  quam  extioguatur 
capitale,  seu  (quod  idem  est}  ita  ut  ceutum 
aurei  in  perpetuum  dominium  alterins  tran- 
seant.  Distinguendum  enim  censeo  :  aut  enim 
pensio  tanta  est,  ut  juste  solum  possit  rcs- 
pondere  censui,  quem  vocant  vitalitium,  snp- 
positis  qnee  supra  dicla  sunt  de  pensionibus 
mouialium,  et  supponendo  etiam  quantitatem 
pensionis,  secundum  rectam  rationem  esse 
accommodatam  necessitatibus  lalis  persona;, 
tunc,  inquam,  justam  censeo  talem  faculia- 
tem,  quia  jusle  consumitur  illa  pecania  in 
utilitatem  talispersouK ;  et  modusille  nonin- 
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dndit  aliquid  per  se  illicitum  aut  probibittim. 
Sifut  in  aliquo  casu  posset  religio  emere  vita- 
litinm  censum  ,  cujus  domininm  apud  ipsam 
esset,  et  applicare  &uctus  ejns  ad  usnm  talis 
religiosi,  pro  cujns  vita  censns  constilualnr, 
ita  nt  applicatio  pensionis  non  sit  irrevocabi- 
lis,  sed  pendeat  semper  ex  voluntate  superio- 
ris,  quod  etiam  in  prsesenti  casu  supponimus. 
Posset  etiam  hoc  fieri ,  non  constituendo  pro- 
{ffinm  censnm,  sed  gnoddam  mutuum  quod 
per  partes  solvatur,  cum  eequali  periculo 
otrinsqne  partis ,  minuendi  vel  excedendi  ca- 
pitale,  si  vita  minus  vel  magis  dnraverit ;  qui 
contractus  ex  se  (equalis  est,  et  factus  ex  li- 
centia  superioris ,  nibil  continet  contra  pau- 
pertatem,  et  alioquin  pecunia  ita  est  acce- 
ptata,  ut  juste  possit  expendi  a  snperiore  in 
ctililatem  talis  personse,  ut  ex  dictis  suppono; 
ergo.  At  vero  si  pensio  tam  parva  est^  ut  juste 
possit  respondere  ccnsui  perpetno  redimibili, 
m  esset  justa  causa  extrahendi  omnino  illam 
pecnniam  extra  monasterium  ,  quia  posset 
(onstitai  censns,  cujus  dominium  perpetuo 
dnraret  apud  monasterium ,  quamvis  monia- 
les  pro  tempore  vitse  suee  fructibus  ejus  gaude- 
rent;  sic  enim  et  aatisfieret  intentioni  donan- 
tis,  et  commodis  monasterii  consuleretur ;  te- 
setnr  autem  superior  utriusque  ratiouem  ha- 
lere  in  hujusmodi  facultate  prsestanda ;  et 
ideo  nisi  specialis  ratio  cogeret,  nou  liceret  in 
eo  casn  tantam  pecunise  quantitatem  extra  re- 
ligionem  omniao  alienare  ,  vel  ad  faoc  licen- 
8amtribuere. 

CAPUTXVI. 

BB  TISTAKEimS  BEUGIOSORinf. 

1.  Qqs  hactenus  diximus  pertinent  ad  dis- 
pensationem  bonorum  inter  vivos  ;  superest 
ntexplicemns  an  in  morte  possint  religiosi  de 
eisdem  bonis  disponere,  vel  testari ;  loquimur 
autem  de  religiosis  secundum  praesentem  sta- 
tnm  Ecclesiae,  nam  de  antiquo  jure,  ante  tem- 
pora  Jnstiniani  imperatoris,  jam  supra  aliquid 
letigimus,  qnod  nobis  sufScit.  Loquimur  etiam 
de  religiosis  professis  per  votum  solemne  ; 
i>am  de  scholaribus  nostne  Societatis  infira 
dicturi  snmns.  Dno  ergo  snnt  certa  de  hac 
nateria.  Primum  est ,  religiosum  professum, 
nec  Talide,  nec  lidte  testari  posse  sine  legiti- 
na  facoltate.  Hoc  declaratum  est  in  Authen- 
tica/s^nm,  Cod.  de  Sacrosan(^  Eccl.,  quse 
caoonizata  est  per  Gregorium  Papam,  in  cap. 
Qxui  ingredientib«t ,  19;  q.  3.  Katio  autem 


clara  est,  quia  iUe  est  nsus  proprietarius;  ergo 
non  licet;  item,  quia-dispositio  de  re  non  sua, 
et  non  facta  de  liceutia  domini,  invalida  est, 
preesertim  cum  ab  eo  fit,  qui  nibil  aliud  sequi- 
valens ,  uec  omnino  aliquid  proprium  habet. 
De  qua  re  multa  videri  possunt  apud  Navar. , 
Commen.  2  de  ReguL,  num.  22, 43  et  sequen- 
tibus,  et  Comment.  de  Spoliis  Clericorum,  in 
cap.  Non  liceat,  12,  qusest.  2,  §  6,  num.  3. 

2.  Steeipitur  pater  respeeta  filiorum.  —  Ab 
hac  vero  generali  regula  excipi  solet  casus,  in 
quo  pater  babens  filios  professionem  emisit, 
antequam  de  bouis  disponeret,  et  inter  eos 
luereditatem  divideret ;  nam  tnnc  ei  concedi- 
tur  facultas  distribuendi  bona  sua  inter  filios, 
quffi  distributio  qnoddam  testamentum  esae 
videtur.  ut  Bartol.  adnotat,  quia  est  ultima 
voluntas ,  qnse  vim  habet  testamenti ,  et  per 
mortem  civilem  confirmatur.  Hffic  Hutem  ex- 
ceptio  babetur  ex  Authentica  Si  qua  mulier, 
Cod.  de  Sacrosanct.  Eccles.,  et  in  Authentica 
de  Sanctissimis  Episcopis,  collat.  9,  titnlo  deci- 
mo  quinto ,  cap.  trigesimo  octavo ,  et  in  Au- 
tbentica  Nunc  autem,  Cod.  de  Episcopis  et  de- 
ricis,  et  refertur  a  Gratian.,  in  cap.  Si  qua 
mvlier,  19,  q.  3,  quod  non  satis  est  ut  dicamus 
legem  illam  esse  canonizatam,  quia  ad  hoc 
non  suiBcit  auctoritas  Gratiani ,  ut  notavit 
Navar.,  Comment.  2  de  Regul.,  n.  53 ;  tamen 
et  a  Gregorio  Papa  in  prffidicta  Epistola  vir- 
tute  approbata  est  hsc  lex,  et  nsu  etiam  et 
consnetudine  recepta  est,  et  ita  sentiunt  com- 
muniter  auctores,  Covar. ,  de  Testamentis, 
cap.  2,  n.  9 ;  Gregor.  Lopez,  in  part.  6,  tit.  1, 
lib.  17 ;  Molina,  lib.  2  de  Primogenitis,  n.  55. 
Nec  tamen  dissentit  Navar.  snpra.  Quia  recte 
advertit  mirabilem  esse  illam  concessionem, 
quia  pater  semel  professus,  licet  filios  habeat, 
nuUum  dominium  vel  jus  retinet  in  prioribus 
bonis,  nec  est  capax  iUius ;  quomodo  ergo  po- 
test  de  iUis  disponere  ?  aut  qnee  necessitas  est 
illius  concessionis,  cnm  in  eo  casu  possint  filii 
qnasi  ab  intestato  parenti  succedere,sua  legi- 
tima  portione  nnicuique  divisa,  et  soa  etiam 
monasterio  reservata,  quod  magis  videbatur 
consentaneum  juri  canonico,  argument.  cap. 
penult.,  16,  quffist.  7,  et  cap.  ult.,  20,  qnss- 
tione  3. 

3.  Quffi  difficnltas  expUcabitor  melios,  si  si- 
mul  aliam  excitemus,  nimirum,  an  in  eo  ca&u 
possit  talis  reUgiosus  aUqoid  in  ea  distribu- 
tione  bonorum  ex  propria  voluntate  et  affecta 
efficere,  sed  solnm  exequi  quod  aUas  ipso  jnre 
necessario  competit  fiUis.  Nam  si  hoc  posterius 
dicamus,  £acile  expeditor  dicta  difficnltas.  Di- 
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cemus  enim  illud  non  esse  proprie  testamen- 
tinn  condere,  neqite  ad  illam  distributionem 
necessarium  esse'proprinm  dominium  aut  jus, 
sed'SDfficere  administrationem,  qnse  in  illo 
casu  ipso  jure  parenti  conceditnr.  Quod  si  heec 
expositio  vera  est,  ex  illa  sequitur  in  Hispania 
non  posse  patrem  jam  professnm  pneferre  ali- 
qnem  filium  in  tertia  parte  bonorum,  licet 
alias  hoc  liceat  parenti  libere  testanti,  juxta 
leg.  17  et  18  Tauri ;  et  fta  tenet  in  terminis 
Gregor.  Lopez  supra,  quamvis  non  eX  pree- 
dicto  ftindamento,  sed  ex  alio,  sdlicet,  in  eo 
ca<su  oporteret  aequalem ,  atqne  adeo  aliam 
tertiam  partem  bononim  tribucre  monasterio, 
juxta  pnedictam  Authenticam  Si  qua  mulier; 
hoc  antem  cederet  in  magnum  preejudicium 
aliorum  fliiorum,  et  repugnat  ipKimet  jnri 
Hispaniae. 

4.  Nihilominus  illa  interpretatio  snstineri 
non  potest,  expresse  enim  repug^at  dictae  Au- 
thenticee  Si  qm  mulier.  Dicendum  ergo  est 
diatributionem  hanc  committi  voluntati  pa- 
reiltis,  definite  vero  ac  limitate  ad  formam  il- 
lins  legis.  Primum  constat  ex  illis  verbis  leg.: 
Qfted  eit  wm  d«dU  monoiterio  compgtit;  et  iUis : 
Stir  H  omnem  t^bttantiam  inter  filios  dividire 
vol»erit:ei  hisenimconstat  modum  distribu- 
tionis  committi  arbitrio  par6ntis,  et  filios  non 
debere  eodera  modo  sncccdere,  ae  si  ab  intes- 
tato  pater  diicessidset.  Altera  etiam  pars  ma^ 
nifesta  est ,  qof a  «um  faeec  coneessio  sit  valde 
speeialis,-  nOtt  poteSt  «ctendi  ultra  fdrmam,  et 
temdaos  Itgis.-  Itaqoe-  oon-  potest*  bujnsmodi 
religiostls  aKquid  legBTA  vel  dlstribuere  «xtra 
fiii«9  et  nlonasterinm^  n)im  expresse  in  textu 
illo-dieiti!»  :  UbxatH^poHea  intereos  ditidere 
legiHnff-mrv^ntimta;  et  qttediis  nlm  dedtHf; 
moMMerio  edmpetal ;  nihil  ergo  pote^  aliis 
imperHri.  Etmerito,  quia  he6c  velutl  dispen- 
se^o  8oIuni"-o0BMditnr  in  favoren»  fiKornm ; 
nam  «i  fiKi  non>  exisllerent,  omnia  illa  bona 
ipso  facto^fuissentmonasterii';  ergo  merito  li- 
mitata  est  heee  faeulSas  itlo  modo.  Deinde  in- 
ter  filioB  ipsos  pot^^preeterlegititnam  portio- 
nem  neoessarie  debitam  (qnam  diminuere  non 
potest),  ceetera  etiam  bona  dividere,  dammodo 
moaastertum  ipsom  inter  fiiios  enumeret ,  ut 
partem  suam  accipiat.  Neqne  hoc  repugnat 
▼oto  panpeartatl!^:  prinio  qnideim,  qnla,  eo 
ips«  qnod  votufll'  fli  ataMpersonaj  fit  cum 
moderatione,  8eu'Conditkm«  a'jcire  statnta, 
nec-potest  esse  alia'  itftentio  voventis,-  et  ideo 
neo^rvotam  -potest  amphus  d>Iigare.  Deind^', 
qniiBt,  vt  snpra  dixinras,  votnm  paupertatis 
tum  reddit  personam  inhal^Mfm  ad  ddmininffl<; 
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et  ipso  facto  tollit  illud ,  nisi  in  virtnte  jaris 
humani ;  cum  ergo  jus  adhibeat  hanc  limita- 
tionem,  facile  potuit  suspendere  banc  incapa- 
citatem  pro  illo  tempore,  et  in  illo  permittere 
dominium,  ligatum  tamen  ad  solum  illum  ac- 
tum  lege  prffiscriptum.  Denique  recte  etiam 
intelligi  potest  illum  non  esse  actum  dominii, 
sed  liberioris  cujusdam  administratioois  lege 
commissee  in  favorem  tam  liliorum,  quam  re- 
ligionis,  qnem  voluit  lex  esse  aliquo  modo  de- 
pendentem  a  voluntate  paterna  ,  tum  ut  om- 
nis  species  injustitiee  et  avaritiee  toUeretur, 
tnm  etiam  nt  habere  possint  locum  vel  grati- 
tiido,  vel  specialis  amor,  aut  pietas  parentis. 
Tunc  autem  ne  bona  illa  maneant  sub  nullo, 
vel  incerto  domino,  dicendnm  est,  dominium 
eorum  per  professionem  indivise  transire  ad 
filios  et  monasterium  simul,  et  ita  permanere, 
donec  distributio  per  parentem  fiat. 

5.  Juxta  hanc  vero  resolntionem ,  probabi- 
lius  videtur  in  illa  queestione,  quam  attigit 
Gregorins  Lopez,  in  Bispania  posse  hnjtismodi 
parentem  prseferre  aliquem  filium  in  tertia 
parte  suorum  bonorum,  quodtenet  Moliuaja- 
rista,  lib.  2  de  Primog.,  cap.  9,  a  n.  57  usque 
ad  61 ;  et  Molin.  theologus,  tom.  1  de  Just., 
disp.  141,  et  tom.  3,  disp.  604,  et  alii.  Ratio 
est,  quia  hoc  nullo  jure  vetitum  est^  et  iu  pre- 
dictalAuthcntica  conceditur  patri,  ut  preeterle- 
gitimas  portiones  possit  reliquam  partem  sub- 
stantiee  inttir  filios  dividere,  ita  tamen  nt  pa^ 
tem  proportionatam  sibi  pro  monasterio  reti- 
neat.  Nec  ratio,  quee  movit  Gregorium ,  diffl- 
cultatem  ingeret ,  si  advertamus,  jus  commu* 
ne,  quantum  ad  legitimam  filiorum,  immnta- 
tum  esse  in  Hispania,  et  ideo  facultatem  in 
illa  Authentica  concessam ,  quee  in  illo  jure 
fundatur,  aliquam  etiam  mutationem  rece- 
pisse  qnantum  ad  modum  distributionis.  Jnre 
enim  communi  leg^tima  filiorum  est  tertia, 
vel  dimidia  pars  bonorum  patris ;  nam  si  nu- 
merus  filiorum  non  excedat  quaternarium , 
debetur  illis  tertia  pars,  et  de  reliquis  ptest 
patcr  libere  disponere.  Si  vero  numerus  fi- 
liomm  sit  major,  debetur  illis  dimidia  pars. 
Juxta  Authenticam  ergo  Si  qua  mvlier,  in  bac 
legitima  nullam  partem  habet  monasterium, 
sed  illa  integre  dempta,  in  reliquis  bonis,  quai 
subsunt  liberse  dispositioni  patris  ^  habet  ne- 
cessario  partem  aliquam  cum  filiis,  modo  sta- 
tim  explicando^  et  potest  hab«re  totam,  si  re- 
ligiosus  velit.  In  Bispanla  Vero,  legitima  filio- 
mm,  nulla  di^tinctione  faicta  de  numcro  eo- 
ruffl,  complectitur  omnia  bona  parentis  pn»- 
terqniotUffl,  cum  libertate  preeferendi  afi- 
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qnem,  vel  alios  filiorum  in  tertia  parte  talium 
bononim  ,  nou  vero  extra  filios  illam  alicui 
donandi ,  et  ideo  ultra  quintum  nihil  potest 
habere  mouasterinm,  etiam  applicando  for- 
naaliter,  ut  sic  dicam ,  dispositionem  Authen- 
ticse  Si  qua  mulier,  ad  Icgitimam,  ut  sic,  ab- 
strahendo,  an  sit  tanta  vel  tanta ;  et  hinc  jam 
cessat  incommodum,  quod  Gregorius  infere- 
bat,  nam,  licet  pater  aliqnem  ex  filiis  in  tertia 
parte  bonornm  augeat,  nulhim  nocumentum 
infert  monasterio,  cnm  nihil  ex  qnatuor  par- 
tibns  bonomm  possit  ad  illud  devenire,  quia 
in  illis  filii  sunt  necessarii  hsredes,  juxta  pro- 
prinm  Hispaniee  jns ,  licet  inter  filios  possit 

pater  augmentnm  tertiae  partis  alicui  vel  ali- 
qnibus  conferre.  Cum  ergo  per  dictam  Au- 
thenticam  Si  qua  midier  possit  pater  ex  bonis 
suis  distribuere  inter  filios,  prout  voluerit, 
quidquid  ultra  necessariam  legitimam  illis 
debetor  ,  camdem  facultatem  retinet  pater, 
efiamsi  professus  sit.  Qnia,  in  dicta  Authen- 
tica  nihii  aliud  ab  eo  postulatur,  nisi  ut  boua 

-  Bua  dividat  inter  filios,  nuUum  in  legitima  de- 
fraudando,  quod  in  eo  casu  servatur;  non  au- 
tem  postulatnr,  ut  omnes  faciat  «eqnales. 

6.  Magis  dubitari  posset  an  ex  qninta  parte 
bonorum  possit  aliquid  relinquere  filiis,  vel 
alicni  eorum ;  n%m  in  illa  magis  videtnr  ur- 
gere  argnmentum  Gregorii  Lopez  pro  parte 
negativa,  quia  id  cederet  in  nocnmentnm 
monasterii.  Nihilominus  censeo  imprimis  non 
cogi  hujusmodf  religiosum  ad  relinquendam 
quintam  partem  bonorum  monasterio ;  nam, 
licet  possit  id  faceie  jnxta  jura  Hispaniffi,  ni- 
bil  est  qnod  illum  obliget,  quia  in  dicta  Au- 
thentica,  Si  qua  mulier,  ei  conceditnr  ut  om- 
nia  bona  libera,  quse  sunt  extra  legitimas,  et 
bona  necessaria  filiorum,  posset  etiam  inter 
filios  dividere,  dummodo  quoad  hanc  portio- 
nem  monasterinm  habeat  partem  eequalem. 
Cum  ergo  in  Hispania  heec  quinta  pars  sit  pro- 
prie  libera,  in  illa  locum  babcbit  dicta  con- 
cessio ;  potest  ergo  juxta  illam  facultatem  ali- 
quid  ex  illa  portione  filiis  donare.  Interroga- 
bis  quantum  illnd  sit,  et  quomodo  distribuen- 
dnm.  Respondeo,  si  filii,  verbi  gratia,  duo 
sint,  posse  quintnm  illud  in  tres  partes  divi- 
di,  et  ita  distribni  inter  filios  et  monasterium ; 
et  ea<lem  proportio  servanda  erit,  si  uumerns 
filiorom  augeatur.  S^,dquid  si  pater  velit  duas 
partes  illarum  dare  uui  filionim?  Sane  jnxta 
sententlam  Gregorii  non  poterit,  quia  tunc 
nou  habebit  monasterium  aequalem  partem 
cum  quolibet  filiomm  iu  illis  bonisliberis,  quod 
repngnat  dicta;  Anthenticffi,  juxta  expositio- 


nem  glossse  in  dicta  Authentica,  Cod .  de  Sacros. 
Eccles.,  verb.  Connumerala,  qnam  Bartolus 
ibiciem  sequitur,  scilicet,  debcre  tantam  par- 
tem  retinere  pro  monasterio,  quanta  est  ma- 
xima  quam  tribuit  alicui  Sliorum.  Sed  hoc 
non  potest  fnndari  intextu,  nam  solum  dicit : 
Unam  sibipartem  omnibus  modis  retineat,  qua 
debeat  monasierio  compelere.  Unde  existimo 
solum  cogi  ad  dandum  monasterio  tertiapi 
partem,  verbi  gratia,  seu  eam  partem  propor- 
tionalem  quee  respondet  numero  fiiiomm, 
dando  monasterio  locum  nnius  filii,  de  reli- 
quis  vero  posse  libere  dividere  inter  filios ;  et 
hanc  partem  magis  videtur  probare  glossa, 
coUat.  9,  verb,  Persona,  dicens,  i>08se  sibi  viri- 
lem  assumere  partem.  Et  ratione  patet,  quia 
in  rigore  non  tenetur  dare  monasterio  plus- 
quam  tertiam  partem,  si  velit  duas  alias  dis- 
tribuere  inter  filios.  Ergo,  licet  ntramqne  tri- 
buat  uni  filio,  nihil  nocebit  monasterio ;  quid 
ergo  impedit  quominus  possit  id  facere  ? 

7.  Disputant  etiam  juxta  hanc  dispositio- 
nem  jurisperiti,  an  hsec  coucessio  ampliari 
possit  respectu  a$cendentium,  et  an  possit  pa- 
ter  rogint  illam  faeiat  ante  mortem.  Sed  hsec, 
et  alia,  que  de  hoc  puncto  disputari  possunt, 
sciens  omitto;  breviter  tamen  censeo  illam 
ampliationem  non  esse  admittendam,  quia  hec 
concessio  nimis  siiecialis  est,  et  ideo  non  est 
extendenda  extra  terminos  legis,  presertim 
qnia  potest  &eile  longe  diversa  ratio  assignari 
in  patre  respectu  fiKorum,  qnam  in  filio  res* 
pectu  parentum ;  poterunt  antem  in  eo  casn 
parentes  petere  legitimas  sibi  debitas ,  nt  no- 
tavit  ex  Bartolo,  et  aliis,  Navarr.,  d.  Comment. 
%  de  Regnl.,  nnm.  i6,  qui,  num.  48,  subjnn- 
git  cum  Covar.,  cap.  2,  de  Testamentis,  fiHos 
in  eo  casu  posse  petere  legitimas  snas  anta 
mortem  patris,  statim  post  professionem  ejns^ 
quia  id  est  magis  consentaneum  eqnitati,  et- 
juri  canonico,  in  cap.  Cum  simiu,  de  Regul., 
per  qnod  responsum  est  ad  alteram  interroga< 
tionem;  nam  si  filiis  dentur  legitimce  debitse, 
non  poterit  cogi  ad  distribnenda  alia  bona 
ante  mortem. 

8.  A»  Papapossit  dare  lieentiam  tetfatuH.-' 
Secundo,  certum  est  non  posse  religiosum  £&• 
cere  testamentum,  etiam  de  licentia  cujns^ 
cnmque  Praelati  infra  Snmmum  Pontificem ; ' 
ita  docent  Navar.,  Covar.,  et  alii  infra  citan- 
di ;  et  ratio  est,  quia  hoc  est  simpliciter  prohi- 
bitum  in  jnre  communi,  ita  ut  religiosns  pro- 
fessus,  sit  inhabilis  jure  commnni  ad  testan- 
dum:  ergo  non  possnnt  inferiores  Prelati  ia: 
eodispeusare.  DoSummoautemPoBtificeoon-» 
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troversia  est  apnd  anctores,  an  possit  hanc 
licentiam  dare ;  et  mnlti  pntant  pendere  ex  ea 
queestione,  an  possit  dispensare  in  voto  so- 
lemni  paupertatis ;  nam  durante  voto  putant 
non  posse  Pontificem  in  hoc  dispensare.  At 
si  proprie  loquamur,  queestio  in  boc  sensn 
tractanda  est ;  uam  si  votnm  auferat,  jam  non 
dispensat  ut  monachus  testelur,  sed  ex  mona- 
cho  fiacit  non  mouachum,  et  tunc  ipso  jnrc 
toUitur  inhabilitas  testandi  de  bonis  deinceps 
auqnisitis.  Videtur  ergo  in  priori  sensu  pars 
negativa  probari,  ex  cap.  Cum  ad  monastt' 
rium,  de  Statu  monach.,  quatenus  ait  non 
posse  Summum  Pontificem  dispensare  cum 
monacho,  super  habenda  proprietate;  nam 
eadem  ratione  non  poterit  dispensare  circa 
dispositionem  proprietariam ;  nulla  autem 
videtur  magis  proprietaria,  quam  illa,  quse 
est  per  testamentnm.  Secundo  ita  declaratur, 
quia  non  potest  Pontifex  concedere  religioso 
licentiam  irrevocabilem  alienandi  bona,  quo- 
niam  lucc  est  contraria  paupertati ;  sed  dispo- 
sitio  testamenti,  si  semel  confirmetur,  irrevo- 
cabilis  est;  ergo  non  potest  ad  iUam  dari  fa- 
cultas  stante  voto.  Tertio,  quia  non  potest 
Papa  dare  licentiam  testandi  de  bonis  alienis, 
quia  non  potest  ipse  de  alieuis  bonis  dispone- 
re ;  ergo  neque  ad  hoc  licentiam  dare;  sed  re- 
ligiosus  non  est  capax  bonorum  propriorum, 
sed  quidqnid  acquirit  est  monasterii;  ergo 
nihil  habet  de  quo  testari  possit,  etiam  ex  li- 
centia  Papse,  aUoquin  injuria  fieret  monaste- 
rio. 

9.  Nihilominns,  absolnte  loqnendo,  certum 
existimo  iiosse  Pontificem  hanc  Ucentiam  con- 
cedere.  Tradit  Covar. ,  referens  mnltos ,  in 
c.  2  de  Testamentis,  n.  10;  Navar.,  d.  Com- 
ment.  2 ,  de  Regul.,  n.  57  et  seqnentibas,  et 
q.  3,  de  Reditibus  Ecdes.,  §  Undeeimo  motuo; 
HoUna,tract.  2de  Justitia,  disput.  141.  Ratio 
est,  qnia  quod  monachns  testari  non  possit, 
neque  est  jus  divinum  positivnm ,  nec  natu- 
rale;  ergo  potest  in  eo  Papa  dispensare.  Con- 
sequentia  est  clara,  quia  potest  dispensarc  in 
quolibet  jure  humano  et  ecclesiastico ,  quale 
hoc  est.  Antecedens  etiam  quoad  priorem  par- 
tem  patet  per  se ,  quia  nuUum  ostendi  potest 
tale  jus  positivnm.  Quoad  alteram  vero  pro- 
batnr,  quia  hic  non  potest  aliud  jns  naturale 
intervenire  nisi  de  voto  servando,  in  quo  jure 
non  potest  Papa  dispensare  manente  voto,  et 
quasi  iu  sensu  composito,  nt  sic  loquamnr  ; 
hoc  autem  jus  non  habet  hic  locum,  non  quia 
potest  auferre  ipsnm  votnm ,  nt  Covar.  sen- 
liase  vidctur ,  sumens  argumentum  a  dispen- 
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saliooe  in  voto  continentise,  quod  non  est  si- 
mile,'ut  ex  dictis  patet,  sed  quia  testari  de 
licentia  alterius  non  est  actio  contraria  voto 
paupertatis,  ut  recte  advertit  Navar.,  quia  noa 
est  actus  dominii,  sed  administrationis  cnjns- 
dam,  non  enim  fit  nomine  proprio,  sed  alieno. 
Quod  fundamentum  magis  expUcabitnr  res- 
pondendo  ad  rationes  factas.    • 

10.   Ad  primam  dicitur  non  dispensare 
Pontificem,  in  habenda  proprietate,  cum  mo- 
nacho,  eo  quod  det  ilU  facuUatem  condendi 
testamentum,  sicut  non  dispensat  ia  proprie- 
tate,  eo  quod  det  iUi  facultatem  donandi  iuter 
vivos.  Dices  :  si  hoc  ita  est,  cur  non  poterit 
etiam  Abbas  conCedere  facultatem  disponendi 
per  testamentum ,  de  tanta  qnantitate  bono- 
mm  quanta  posset  dispensari  inter  vivos  ei 
ejnsdem  facultate?  Respondeo,  ex  vi  votinon 
esse  majorem  repugnantiam,  tamen  jnre  po- 
sitivo  specialiter  esse  prohibitum  testamen- 
tum  religioso ,  juxta  dictam  Authenticam,  et 
cap.  Quia  ingredienUbut ,  qnse  jura  ita  con- 
suetudo  interpretata  est.  Unde  Navar. ,  d. 
Comment.  2,  num.  44,  fatetur,  si  aUcnbies- 
set  ronsnetudo  introducta,  ut  reUgiosns  de  ii- 
centia  Abbatis  testaretur,  posse  id  fieri ,  quia 
iUa  cousuetudo  non  est  de  re  intrinsece  mab, 
aut  quse  non  possit  honestari.  De  faclo  antem 
inquit  nullibi  gentium  esse  talem  consuetudi- 
nem.  Et  merito,  quia  actio  testandi  jiata 
communem  omnium  ffistimationem  valde  in- 
decens  est  religioso,  vel  quia  fit  in  fine  vite, 
in  quo  animus  debet  esse  magis  abstractos  a 
temporaUbus,  vel  quia  supponit  vel  liabet    ' 
majorem  speciem  proprietatis,  et  dqasdam 
perpetnitatis,  vel  etiam  quia  viz  potest  babete    | 
causam  legitimam ,  et  ideo  merito  reserratoi 
supremffi  potestati. 

11.  Sed  urgebis  :  nam  si  hsec  non  estdis- 
pensatio  in  voto,  sed  tantnm  in  positivo  jore, 
scqnitur  posse  consnetudine  introduci,  ut  le- 
Ugiosus  testetnr  etiam  sine  Ucentia  Papc, 
qnod  videtur  absurdnm.  Sequela  probalnr, 
qnia  quod  potest  fieri  per  privileginm  Paps, 
potest  etiam  per  consuetndinem  immemoria- 
lem  acquiri,  argumento  cap.  Suptr  guiiiu- 
dam,  de  Verb.  signif.  Estque  communis  sen- 
teutia ,  ut  ex  Panormit. ,  in  cap.  Aeetdentu, 
de  Prsescrip. ,  et  Felin.,  in  cap.  Qme  inScdt 
tiarum,  nnm.  6,  27  et  28,  de  Constitut.  refert 
Navar.,  d.  Comment.  2,  de  Regul.,  n.  44,  «bi 
propter  hoc  argumentum  videtur  sentire  pos- 
se  consuctudine  prffiscribi,  ut  religiosus  t«- 
tari  valeat ,  exceptis  tantum  eis  casibus  in 
qnibus  neque  ex  licentia  Papffi  valeat  teslan, 
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de  qnibns  statim.  Nihilominns  respradeo  ad 
difficiiltatem  negando  sequelam.  Quamvis  enim 
possit  consnetudine  praescribi ,  ut  religiosns 
testetur  sine  licentia.  Papse ,  non  vero  sine 
omni  licentia  expressa,  vel  tacita ,  qno  sensu 
Baldus,  in  dicta  Autbentica  Ingressi,  et  Pern- 
sinus,  in  rubrica  de  Testameutis,  n.  65,  ne- 
gant  posse  consuetudine  introduci,  ut  religio- 
SD8  licite  et  valide  testetur;  et  probatnr,  quia 
non  potest  consnetndine  introduci  ut  religio- 
ans  disponat,  etiam  inter  vivos,  de  aliquibus 
Itonis  sine  aliqna  licentia  legitima,  saltem  ta- 
cita,  qnia  talis  consuetudo  est  de  re  intrinsece 
mala,  utpote  voto  paupertatis  contraria ;  ergo 
a  fortiori  idem  est  de  dispositione  per  testa- 
mentum.  Nam,  eo  ipso  qnod  dispositio  iit  sine 
licentia,  fit  nomine  proprio,  et  consequenter 
fit  tanquamactns  proprietatis  et  dominii,  qni 
Toto  panpertatis  contrarius  est.  Neque  contra 
hoc  procedit  principinm  illud  de  consuetudi- 
ue,  quod  Navarrus  assnmit;  ut  enim  illud  lo- 
cnm  habeat,  oportet  esse  omnino  eamdem 
materiam  consnetudinis  et  privilegii  Pontifi- 
cii ;  hic  autem  non  est  omnino  eadem ,  nam 
Papa  dispensat  cum  religioso,  nt  sine  licentia 
testetur ,  sed  duo  facit;  nam  ut  supremus  le- 
gislator  dispensat  cum  religioso  in  jure  com- 
mnni  prohibente  enm  testari,  et  ut  supremus 
Prselatns  religionis  dat  ei  facultatem,  ut  pos- 
sit  disponere  de  talibus  bonis,  et  ita  non  con- 
cedit  facultatem  disponendi  sine  Ucentia,  nec 
potest  illam  concedere,  quia  involvit  repu- 
gnantiam;  ergo  nec  consuetudine  potest  hoc 
introduci.  Poterit  autem  consuetudo  vel  in- 
terpretari  hanc  licentiam  coucedi  a  Pontifice, 
eo  ipso  quod  det  expresse  aiiam  iicentiam,  ut, 
verbi  gratia,  habenti  beneficium  seculare,  aut 
aliqnid  simile;  vel  etiam  potest  consuetudo 
derogare  jnri  communi  probibenti  religiosum 
testari,  et  simul  interpretari  tacitam  faculta- 
tem  PrKlatomm  religionis  disponeudi  de  tali- 
bus  bonis ;  ut  si  aliqoa  religio  daret  facolta- 
tem  magistris  Theologite,  verbi  gratia,  ut  pos- 
sant  liltere  de  suis  libris  disponere,  et  consue- 
tndinem  eam  ampliasse  ad  vitam  et  mortem, 
tunc  ex  Ti  Toti  non  esset  consuetudo  intrin- 
sece  mala ,  quia  non  esset  ad  testandum  sine 
licentia,  sed  ipsamet  consuetudo  licentiam 
interpretaretur ;  et  fortasse  nihil  aliud  voluit 
Navar.  Existimo  autem  in  eo  casu ,  necessa- 
rinm  esse  ut  sit  iu  voluntate  et  potestale  Prse- 
lati  rehgionis  prohiberi,  ne  tale  testamentum 
fiat,  quia  facultas  irrevocabilis  per  Prffilatum 
dari  non  potest,  et  repngnat  voto  ;  ergo  nec 
potest  consuefaidine  iutroduci  talis  facultas, 
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sed  ad  summnm  potest  consuetudine  introdn- 
ci,  ut  intelligatur  tacite  concessa ,  qnando  non 
expresse  prohilietnr.  Posset  vero  ulterius  con- 
suetudine  introduci ,  ut  materia  ipsius  voti 
intelligatur  esse  diminuta,  ita  ut  jam  non  sit 
votum  paupertatis  simpliciter,  sed  secnndum 
quid ,  seu  cum  ea  conditione,  ut  lineat  testari 
etiam  sine  facultate ,  vel  ex  iacultate  irrevo- 
cabili  per  Prselatos  religionis ;  talis  enim  con- 
suetndo  non  esset  intrinsece  mala ,  quia  non 
esset  de  re  voto  contraria,  sed  potins  limita- 
ret  ipsnm  votnm,  quod  non  est  per  se  malum, 
cnm  sit  voluutarium,  vel  juxta  humanam  in- 
stitntionem.  Atqne  ita  sentinnt  multi  de  mi- 
litibus  religiosis  quoad  observantiam  pauper- 
tatis,  de  qua  re  pauca  in  fine  hnjus  capitb 
adjieiam. 

12.  Ex  his  facilis  est  responsio  ad  secun- 
dam  rationem  dubitandi  ;  laborat  euim  in 
eequivoco ;  aliud  est  enim  dare  liccntiam  ir- 
revocabilem ;  aliud  dare  licentiam  ad  actum 
irrevocabilem ,  si  semel  fiat  et  confirmetur. 
Potest  enim ,  verbi  gratia ,  pater  dare  licen- 
tiam  filio  ad  contrahendum  matrimonium, 
quod  semel  contractum  irrevocabile  est;  li- 
centia  autem  ipsa  potest  esse  revocabilis , 
quamdin  executioni  non  mandatnr.  Ita  ergo 
testamentnm,  ad  quod  datur  facultas ,  plane 
est  irrevocabile  postquam  est  morte  confirma- 
tum  ( nam  hoc  etiam  sub  facultatem  cadit ), 
ipsa  vero  facultas  potest  semper  revocabilis 
esse,  quamdiu  talem  actum  consummatum  non 
habet. 

13.  An  Papa  pottit  iare  lietnHam  tatandi 
irrevooMlem.  —  Hinc  vero  puUuIant  nonnul- 
Ise  difficultates.  Prima  est ,  an  possit  heec  fa- 
cultas  dari  irrevocabiliter,  non  tantum  res- 
pectu  inieriorum  Preelatorum  ( de  hoo  enim 
dubium  non  est,  quin  possit ) ,  sed  etiam  res- 
pectu  ipsius  Summi  Pontificis;  non  enim  vi- 
detur  repugnare  quin  Pontifex  ita  det  hanc 
facultatem,  ut  Juste  eam  revocare  non  possit. 
Sic  .enim  videtur  illam  concedere  multis  Epis- 
copis,  qui  alias  testari  non  possunt,  praesertim 
qnando,  ut  concedatur,  intercedit  aliqua  re- 
compeusatio,  vel  contributio ;  tunc  enim  non 
tam  est  pura  dispensatio  quam  compensatio, 
et  ideo  videtur  irrevocabilis.  Cur  ergo  non 
poterit  Pontifex  similem  facultatem  dare  ali- 
cui  regulari  t  Nihilominus  censeo  non  posse 
id  facere,  uisi  dispcnsando  in  voto  ipso  pau- 
pertatis;  de  qua  dispnnsatione,  an  sit  possi- 
bilis,  infra  dicam.  Illnd  autem  prius  probatur 
ex  supra  dictis,  quia  licentia  irrevocahilis  dat 
proprietatem  et  dominium ;  ideo  enim  irrcvo- 

43 


Digitized  by 


Google 


038  UB-  VIII.  DE 

cabilis  est,  quia  jus  in  alinm  transfert,  qnod 
violari  postea  iion  potest ,  unde  postea  talis 
actns  plane  est  proprietarins ,  qnia  6t  inde- 
pendenter  a  voluntate  alterius ;  ut  enim  de- 
pendeat,  non  satis  est  quod  voluntas  pra;ces- 
serit,  si  jns  immutabile  dedit;  sic  enim  omnis 
donatio  pendet  ex  voluntate  donantis ,  et  ni- 
hilomiuus  proprietatem  confert,  nam  idcirco 
revocari  non  potest ;  et  ideo  non  est  simile 
qnod  affertur  de  Episcopo  seculari;  nam  ille 
capax  est  proprietatis  et  dominii,  quidqnid  ta- 
meu  sit  de  facultate  illi  ronceisa,  an  irrevoca- 
bilis  sit,  quod  alterius  considerationis  est ;  res- 
pectn  autem  regularis  Episcopi,  quantum- 
eumque  intercesserit  compensatio ,  seu  com- 
positio ,  censeo  facultatem  in  rigore  esse  re- 
vocabilem,  atqne  adeo  revocationem ,  si  fiat, 
esse  validam,  et  non  esse  injustam  contra 
commututivanrt ,  e^to  esse  possit  contra  fideli- 
tatem,  si  promissio  non  revocandi  facultatem 
intercessit. 

14.  Tetiamento  faeto,  tt  morie  eonfirmato, 
jam  lieenlia  non  potett  revoeari. — Oportet  a«- 
tem  ut  revocatio  in  tempore  congruo  fiat; 
nam  fi  testamentum  jam  sit  factum,  et  morte 
confirmatnm,  non  habetlocum  revocatio,  quia 
facnltas  jam  fuit  expleta  et  fiuila,  et  alioqoin 
aclus  ipse  irreTOcabilis  est,  et  per  iilum  trftns- 
latum  est  jns  in  hsredes,  quo  privsnri  non 
possunt;  sicut  etiam  qnando  Prselatus  reli- 
gionis  dedit  faeultatem  subdtto  donandi  ali- 
qnid,  potest  revocare  licentiam  ante  uaum 
ejus,  donationem  autem  factam  revocare  non 
potest,  quia  jam  est  jus  alteri  legitime  acqui- 
situm.  Sed  quid  si  te$tamentum  jam  est  fac- 
tum,  nondum  tamen  morte  confirmatnm  ?  po- 
teritne  tunc  facultas  revocarit  videtur  enim 
etiam  tnnc  non  posse,  qnia  jam  habuit  actum 
snum,  et  ad  prseteritum  non  est  potentia;  ac- 
tus  autem  ipse  non  videtur  posse  reTocari  per 
extrinsecam  voluntatem,  cum  legilime  factus 
fuerit,  ncc  etiam  per  inlrinsecam,  seu  pro- 
priam  ipsius  testatoris,  quiajam  ille  amplins 
testari  non  potest;  ergo  nec  revocare  testamen- 
tum  factum,  nam  qui  testamentum  condere 
non  potest,  nec  revocare  potest,  ut  est  com- 
munior  jnristarum  sententia,  quse  colligi  po- 
test  ex  Covar.  supra,  n.  9,  et  Navar.,  d.  Com- 
ment.  2,  n.  51. 

1 5.  Coutrarinm  nibilominns  Tidetur  Ternm. 
Ut  antem  iilud  melins  ostendatur,  ab  bocnlti- 
mo  pnncto  et  iucidente  dnbio  inchoandum  est, 
et  diceudum  posse  hnjusmodi  religiosum  re- 
vocare  tale  cestamentum,  si  velit.  Qnod  docet 
expresse  Navar.,  d.  q.  3,  de  Redit.  Eccles., 
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contra  Decinm  et  Tiraqnellum,  et  alios ;  quo- 
rum  probabile  fundamentum  non  video,  quia 
facultas  ad  aliquem  actnm  debet  intelligi  jni- 
ta  materiam  subjectam,  sen  juxta  natnramet 
ordinarium  jns  talis  actus ;  sed  haec  faciiltas 
estad  coiideudnm  testamentum,  cujnsnatnra 
est  ut  contincat  voluntatem  deambnlatoriam; 
ergo  intelligitnr  eodem  modo  dari.  Confirma- 
tur,  qnia  alias  non  esset  facnltas  ad  condendnm 
testameutum,  sed  alind  genus  coutractus  rel 
dispositionis.  Secnndo,  diceudnm  est  iacnlta- 
tem  illam  non  fuisse  extinctam  per  tale  testa- 
mentnm,  sed  posse  virlule  illins  aliud  condi, 
sicut  potest  prius  revocari.  Tenet  idem  Navar., 
qncest.  citata,  num.  23  et  24;  Molin.,  tom.  1 
de  Jnst.,  tract.  2,  disput.  i4i ;  Sanch.,  lib.  8 
de  Matrim.,  disp.  6,  n.  18,  et  alii.  Etpatet, 
quia  facultas  data  ad  aliquem  aetum  iQtelli- 
gcnda  est  de  actu  perfecto  et  cousummato,  et 
qui  possit  babere  effectum,  juxta  glossam,  in 
cap.  Bx  tenore,  de  Rescriptis,  qnm  recepta 
est,  et  optima  ratione  fnndari  potest,  toni 
quia  gratia  et  favor  debet  ampliari,  tam  ma- 
xime  quia  debet  intelligi,  ita  ut  satisfiatinten- 
tioni  conceJeutis  et  petentis  illnm ;  ei^o  Lkc 
facultas  debet  intelligi  de  testamento  perfecto 
et  consnmmato,  quale  non  est  donec  permor- 
tem  confirroetur  ;  ergo  non  spirat  facultas  per 
quodlibet  aliud  testamentuin,  qdamdiu  revo- 
eabile  est.  Idque  est  certissimum  in  focultale 
testandi  concessa  Episcopo  non  regnlari,  et 
usu  eomprobatum;  ergoidem  erit  in  prsesenti, 
nam  forma  facultatis  eadetn  eet,  et  votnm 
paupertatis  ad  hoc  nihil  refert. 

16.  Tertio  dicendiim  est,  posse  Summnm 
Pontificem  revocare  testafinentum  a  regulari 
factum  cum  sua  facultate,  priusquam  morte 
confirmatttm  sil;  quia  illa  facultas  oondnm 
habuit  actu  m  perfectum,  et  potest  illam  semper 
revocare,  ut  supra  dictnm  est;  ergo  potest 
ctiam  annullare  testamentum  virtute  illias 
factum,  quamdiu  morte  confirmatum  non  est. 
Probatur  consequentia,  quia  valor  et  eflScacia 
testamenti  pendet  ab  illa  facultate  non  soltiin 
in  fieri,  sed  etiam  in  conservari,  ut  ita  dieam, 
usque  ad  mortem,  vel  potius  in  coDfirmari 
per  mortem ;  qnia,  si  eo  tempore  jam  nou  ha- 
bet  quis  potestatem  disponendi  de  bonis  snis, 
ueqtie  illam  habere  putest  ad  confirmaDdam 
dispositionem  prius  factam.  Secundo  proba- 
turexaUoprincipio,  quod  religiosus,  qnamdiu 
religiosus  manet,  non  habet  velie  vel  uolle,  et 
ideo  superior  Preelatus  ejns  potest  rescindere 
omncm  dispositionem  ab  illo  fhct&m,  dummo- 
do  non  sit  ita  consummata,  nt  legitime  inte- 
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grum  jos  in  alterum  transtulerit ;  ita  vero  est 
in  prtBsenti ;  ergo.  Nec  refert  quod  illa  dispo- 
sitio  per  tale  testamentum  facultate  ejusdem 
superioris  facta  fuerit,  qnia  sempcr  retinet  vo- 
luntatem  deambulatoriam  disponeutis;  ergo 
multo  magis  relinet  voluutatcm  Praelati,  quee 
elBcacior  est  ad  irritanrlam  volnntatem  sub- 
diti,  quam  ipsamet ;  cum  ergo  Papa  sit  supre- 
mus  Fraelatus,  poterit  illud  testamcutum  re- 
vocare.  Et  eadem  ratione,  potest  testamen- 
tum  illud  ita  con&rmare,  ut  sit  irrevocabile 
ab  ipso  testatore,  vel  irritandoefBcaciterom- 
nem  revocationem,  quse  ab  ipso  fieri  posset^ 
vel  coarctando  facultatem  datam  ad  testau- 
dum  ad  illud  testamentum,  nt  nullum  aliud 
virtiite  ejus  factnm  valeat.  Qnee  omnia  confir- 
mantur:  nam  si  Poutifux,  qni  dedit  faculta- 
tem,  decedat,  successor  potest  has  omnes  mu- 
tationes  facere ;  ergo  et  idem,  qnia  non  est  mi- 
iioris  polestatis. 

47.  Resohtio  ett,  nonextingui  hane  licen- 

tiam  morle  eoncedenus.  —  Hinc  snppouitur 

aliud  dnbium,  an  heec  facultas  extingnatnr  per 

mortem  concedentis;  quod  tractat  Navar.,  d. 

q.  3,  §  8,  Moneo,  et  respondet  non  extingui, 

quia  est  gratia,  et  gratia  uon  spirat  per  mor- 

tem  coucedentis,  juxta  cap.  Si  super  gratia, 

de  OfBc.  deleg.,  in  6,  et  alia  citata  a  Felino, 

in  Rubr.  de  Coustit.,  et  quae  in  simili  de  fa- 

cultate  ieligendi  confessorem,  vel    andiendi 

confcssioneSj  diximus  in  4  tom.  de  Poenit.  Et 

hanc  etiam  sententiam  tandem  secntus  est 

Covar.,  in  cap.  Cum  Novitiis,  de  Testamentis, 

num.  8,  retractans  opinionem,  quam   prius 

tenuerat,  cum  multis  jurisperitis,  quos  ibi  re- 

fert.  Eamdem  sequuntur  Henriq.,  lib.  7  de 

Indnlgen.,  cap.  21,  n.  6;  Molin.,  tom.  1  de 

Jnst.,  tract.  2,  disp.  141.  Et  mibi  etiam  satis 

certa  videtur,  nam  et  sufBcienti  ratione  fun- 

data  est,  et  consuetudine  recepta.  Ex  hac  vero 

sententia  sequitur  (ut  obiter  respondeamus 

objectioni,  quae  in  contrarium  fieri  posset) 

hanc  facultatem  non  inter  odia,  sed  iuter  fa- 

Yores  et  gratias  esse   computandam;  quia, 

licet  sit  cxorbitans  a  jure  communi,  prseser- 

tim  respectu  regularium,  uihilominus  respectu 

ejns,  cui  conceditnr,  simplicitcr  est  gratia,  et 

ideo  de  se  stabilis  est,  et  permanens,  donec  re- 

Tocetur.  Prsesertim  (quod  notandum  est)  quia 

talis  est  ea  facultas,  ut  ad  suam  utilitatem 

inclu(jat  dnrationem  usque  ad  mortem  ejus 

cniconceditur;  ergo  Pontifex,  qui  illam  con- 

cedit,  censetur  babere  hanc  voluntatem ;  ergo 

illa  habet  efibctnm  etiam  post  mortem  ejus, 

ni»  a  successore  revocetur. 


18.   Varii  civendi    modi   religiosorum.  — 
Ad  tertiam    imprimis  respondetur,  quando 
Pontifex    concedit    regulari    hanc    facnlta- 
tem,  uon    conccdere  licentiam  testandi  de 
bonis  simpliciter  alienis,  sed  de  bonis  com- 
munitatis,  vel  ecclesiasticis,  quorum  ipse  est 
supremus  dispensator,  et  ideo  posse  ex  legi- 
tima  causa  hanc  facultatem  dare.  Possunt 
autem  hsec  bona  haberi  multis  modis,  quos 
oportet  distinguere,  ad  iutelligeudum  modum 
et  rationem  hujus  concessionis,  nt  legitima 
sit.  Ad  hoc  autem  explicandum  distinguitNa- 
var.  supra  varios  vivendimodosparticularium 
religiosorum.  Quidam  suut,  qui  in  communi- 
tate  vivunt,  nihilque  habent,  preeter  ea  qnse 
ab  ipsa  commnnitalead  suum  usumrecipiunt. 
Alii  suut,  qui  habent  beneficia,  quorum  redi- 
tus  administrant,  el  de  cis  extra  communita- 
tem  vivuut.  In  tertio  ordine  sunt,  qni  absque 
beneficio  extra  commnnitatem  vivunt,  de  li- 
ceutia  snperioris,  habcntes  a  religione  certam 
portionem,  sub  eo  pacto,  ut  religio  nihil  am- 
plius  dare  teneatnr;  si  vero  aliquid  superfue- 
rit,  ipsi  possint  illud  relinere.  In  quarto  deni- 
que  ordine  sunt,  qui  cxtra  clanstra  vivunt  ex 
Pontificia  facultate,  etnec  beneficium  habent, 
nec  portionem  a  religione,  sed  suo  labore  et 
industria  vivuut.  In  his  ergo  omnibus  habet 
locum  dicta  facultastestandi,  sed  longe  faci- 
lius  in  tribus  ultimis,  qnam  in  primia ;  quia 
in  omnibns  illis  cessat  non  solum  injuria,  sed 
etiam  morale  incommodum  monasterii,  ut 
patet  discurrendo  ^r  singulos.  Nam  ii,  qui 
extra  mouasterium^ua  industria  vivnnt,  jam 
sunt  quasi  membra  separata,  et  nihil  cousu- 
munt  de  bonis  monasterii,  neque  ab  illo  fere 
utilitatem  percipiunt;  ergo  non  fit  injuria 
monasterio,  eo  quod  eis  concedatur  adminis- 
tratio  bonorum  qnee  acquirunt,  tam  iu  vita 
quam  in  morte.  Prsesertim  quia  liberum  eis  * 
est  nihil  conservare,  sed  ea  tantum  acquirere, 
qnae  licite  consumere  pos.^^unt ;  et  fortasse  ita 
facerent,  si  illam  facultatem  non  haberent ; 
ergo  ex  illa  nuUum  morale  praejudicium  fit 
monasterio.  Et  hsec  ratio  locum  habet,  etiam 
iu  his  qui  portionem  aliquam  a  religione  ac- 
cipiunt,  quia  possunt  totam  illam  consumere, 
et  nihil  amplius  lucrari.  In  his  vero,qui  bene- 
ficinm  habent,  prteter  hanc  rationem  est  alia 
specialis,  quod  reditus  beneficii  ex  prinueva 
sua  iustitutione  destinati  sunt  ad  subvenien- 
dum  pauperibus,  aliisque  piis  operibus;  et  ideo 
sicut  'in  vita  possent  iu  hos  usus  extra  religio- 
nem  expendi,  ita  etiam  juste  concedi  potest 
fiicultas  ut  id  fiat  in  morle  per  testamentum. 
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19.  Ad  hane  faeultatem  testandi  requiritur 
cauta  legitima. — At  vero  in  primo  ordinc  re- 
ligiosorum  hoc  difScilius  apparet,  quia  omnia 
bona,  quibus  utantur,  propria  sunt  monas- 
terii,  quod  actu  ea  possidet  verius  ac  proprius 
quam  ipsi  privati  religiosi,  quantumvis  quasi 
particulare  pecnlium  illi  tenere  videantur,  et 
quicquid  acquirunt,  statim  incArporatur  bonis 
monasterii,  nec  rctinere  illad  apud  se  pos- 
sunt,  nisi  ex  facnltate  Prselati.  Fortasse  crgo 
in  his  iocum  habet,  quod  dixit  Covar.,  cap.  2 
de  Testamentis,  num.  iO,  facultatem  hanc 
non  dari,  nisi  ad  testandum  in  modica  quan- 
titate,  et  accedente  Praelati  monachomm  con  • 
sensu.  Navarrns  autem  ait,  Pontificem  non 
solere  dare  hnjusmodi  religiosis  talem  facul- 
tatem,  non  tamen  qnia  non  possit,  sed  quia 
non  decet.  Quod  sane  regulariter  ita  est ;  ab- 
solute  autem  loquendo,  non  deest  potestas  ia 
Pontifice,  quia,  licet  non  sit  domiuus  bono- 
rum  monasterii,  est  tamen  supremus  dispen- 
salor,  et  ideo  per  seipsum  posset  similem  lar- 
gitionem  facere,  etiam  non  expectato  con« 
sensu  inferioris  Preelati;  ergo  etiam  dando 
illam  facultatem.  Requiritar  autem  legitima 
causa,  quia  Pontifex  non  est  dominus  taliam 
bonorum,  sed  dispcnsator;  erit  autem  causa 
suiBciens,  si  ex  parte  religiosi  interveniat 
ratio  talis  benelicii,  saltem  per  modnm  grati- 
tudinis,  et  ex  parte  operis  titnlas  aliquis  pie- 
tatis.  Nam  hoc  etiam  in  universum  notandum 
est,  hanc  facultatem  testandi,  regulari  con- 
cessam, '  semper  intelligi  ad  opera  pietatis, 
etiamsi  non  exprimatur;  de  quo  videri  po- 
test  Navar.,  d.  q.  3,  Monit.  6,  apnd  quem 
in  monitis  sequentibus  alia  de  hac  facnltate 
legi  possunt,  nam  intentioui  nostre  dicta  suf- 
ficiunt. 

20.  Difficttltas  in  hac  materia  guoad  rdi- 
giosos  ordinum  militarium. — Solum  snperest 
dobiam  supra  tactum,  an  baec  doctrina  lo- 
cnm  habeat  etiam  in  religionibos  militaribas 
quoad  ipsos  milites  conjngatos ;  nam  qnoad 
reliquos  diversa  est  ratio,  ut  infra  dicetnr. 
Navarras  enim,  in  Comment.  2,  de  Regul., 
num.  56  et  sequentibus,  et  q.  3,  de  Redit. 
Eccles.,  monito  12  et  13,  nullam  fere  differen- 
tiam  facit  inter  hos  milites  et  alios  religiosos, 
nixus  eo  fundamento  quod  sunt  vero  religiosi, 
et  non  habeut  dominium  suorum  bonorum. 
Distinguil  antem  de  bonis  quse  habebant  ante 
professionem,  et  de  his  ait  posse  disponere 
inter  filios,  si  eos  habent,  joxta  Authenticam 
Si  qua  mulier,  et  non  alias;  de  aliis  autem 
post  professionem  acquisitis  ait  testari  non 


PAUrERTATE. 

posse  sine  privilegio  Pontificis,  et  cum  illo 
non  nisi  cnm  rcspectu  ad  paupertatem,  atqoe 
adeo  regulariter  ad  Folas  pias  causas ;  ad  alias 
vero  solum  quando  expresse  conceditnr  ei 
causa  legitima.  Affertque  in  confirmationem 
Motum  proprium  PiiV,  in  quo  revocat  omnia 
privilegia  testandi  his  militibus  concessa ;  in 
quo  plane  snpponit  eos  sine  privilegio  testari 
non  posse,  et  se  velle  ut  eam  obl^tionem 
observent. 

21.  Hasc  vero  Navarri  sententia  nimiiri- 
gorosa,  et  aliena  a  commnni  usn  aUqnibos 
visa  est,  et  ideo  eam  improbant  Sarmien.,  ui 
sua  Apologia,  de  Redit.  Eccles.;  et  Mollo., 
lib.  2  de  Primog.,  cap.  9,  num.  69.  Qdasse- 
runt  religiosos  commendatarios,  qui  matrimo- 
nium  jure  contrahunt,  posse  etiam  testari  11- 
cite  et  valide  ea  forma  ct  modo  quo  jniU 
receptam  consuetudinem  in  uniuscujiisque  re- 
ligione  communiter  fit  et  servatar.  Ratio  est, 
quia  uon  est  verisimile  consnetudinem  ita 
receptam,  et  toleratam  a  Pastoribus  et  a 
Confessoribus  doctis  et  piis,  esse  iniqnam,  et 
non  aliqua  honesta  ratione  fundatam.  S^ 
cundo,  quia  in  aliis  omnibns,  qnae  pertinent 
ad  observantiam  vel  obligationem  triam  to- 
torum,  magna  ex  parte  dispensatum  est  cam 
his  religiosis;  ergo  idem  et  privilegiis  et  nsa 
introduci  potuit  circa  huncusnm  paupertatis. 

22.  Conciliantur  opinionet  proposita,  el  rt- 
solvitur  potse  testari. — Hse  opiniones  possaDt 
hoc  modo  conciliari,  ut  dicamns  sententian 
Navarri  procedere,  considerata  institntioDe  et 
virtute  votomm  talis  religionis ;  aliam  Ten 
habcre  locum  spectata  relaxatione  vel  mata- 
tione  facta  in  tali  statu ;  nam  utramque,  in- 
tellectum  recte,  veram  est,  quamvis  fortasse 
dicti  auctores  in  hac  relaxatione  explicanda 
non  conveniant.  Ut  ergo  hoc  declaremus,  ad- 
verto  relaxationem  hanc  dupliciter  inteliigi 
posse.  Primo,  quod  per  privilegia  Pontilicia 
coeperit  hsec  facultas  dari  his  militibns  ad  tes- 
tandum,  quod  ita  esse  constaf  ex  bullis  Inoo- 
centii  VIII  et  Clementis  VH,  Ordini  S.  Jacobi 
coucessis;  postea  vero  usu  et  consuetudiae 
introductum  fuerit,  ut  ipsamet  professio  ex 
intentione  voventium  non  fiat  cnm  obliga- 
tione  non  testandi,  sicut  post  dispensatioaem 
circa  castitatem,  jam  non  vovent  cum  inten- 
tione  se  obligandi  ad  non  dncendum  uxorem. 
Unde  Molina,  tom.  1,  tract.  2,  disp.  141,  cm- 
set  ex  vi  talis  professionis  jam  uon  fieri  ^ 
personas  incapaces  domiuii,  sicnt  nec  matn- 
monii,  sed  solum  babere  nsum  illius  dominii 
ligattun  vel  subordinatnm  reli^oni,  qoantuffl 
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consuetudine  receptum  est ;  unde  et  hsereJes 
iustitui  possunt,  et  ab  intestato  succcdere, 
etiam  in  majoratibns ;  et  e  converso  possunt 
majoratus  instituere,  sicut  de  facto  eos  insti- 
tuunt ;  qui  modus  dicendi,  si  usum  tantum, 
et  modumvivendi  eorum  inspiciamus,  satis 
appareus  est^  multum  tamen  diminuit  reli- 
gionem  hujus  status ;  et  argumentum,  sump- 
tum  ex  Motu  proprio  Pii  V,  contrarium  sua- 
det.  Nam  quod  quidam  aiunt ,  illum  non 
fiiisse  locntnm  de  his  militibus,  qui  coujugati 
esse  possunt,  ita  est,  cum  Rex  Catholiciis  Phi- 
lippus  IIj  boniB  memoriffi,  a  Gregorio  XIII  ob- 
tiuuerit  revocatiouem  ejus  pro  his  militibus 
Hispaniffi,  prout  habetur  in  defiuitionibus  or- 
dinis  Calatravse,  tit.  32,  cap.  4.  Secundo  ergo 
f uudatur,  et  rectius,  heec  facultas  in  privilegiis 
Ponlificiis,  qute  novissime  renovavit,  et  con- 
firmavit  Gregor.  XIII,  in  prtedicta  bulla  revo- 
catoria.  Cum  autem  illa  supponat  prseiictam 
consuetudincm  in  Hispania  receptam,  non 
videtur  dubium  quin  ad  testandum  secuudum 
illam,  facultatem  tribuat.  Et  ita  potest  volum 
paupertatis  adhuc  durare,  non  obstante  prae- 
dicta  facultate ;  uec  quoad  hoc  est  simile  de 
voto  castitatis^  quia  durante  voto  castitatis 
simpliciter  non  potest  matrimonium  licere; 
durante  autem  voto  paupertatis  potest  esse 
licitum  condere  testamentum.  quaudo  fit  ex 
facultate  revocabili^  qualis  est  praedicta,  ut  ex 
dictis  patel.  Et  ob  eamdem  causam  non  cogi- 
mur  dicere,  hos  commendatarios  habere  do- 
minium  bonorum^  de  quibus  testantur,  aut 
aliis  modis  dispouuut,  nam  cum  id  faciant  ex 
facnltate  simpliciter  revocabili,  hoc  satis  est 
ut  non  faciant  tanquam  domini,  sed  tanquam 
administratores. 

23.  Oportet  autem  advertere,  si  hi  milites 
habeant  Glios  legitimos,  respectu  illorum  non 
indigere  facultate  ad  testandum,  non  solum  de 
honis  ante  professionem,  sed  eliam  post  illam 
comparatls ;  uam  hoc  est  ipsorum  iustitutum, 
et  hoG  modo,  <et  non  aliter  paupertatem  vo- 
vent.  Nam  iu  Regula  S.  Jacobi,  cap,13,  statu- 
tum  specialiter  est,  ut  nullus  fratrum  exhae- 
redet  filium  suum ;  facultas  ergo  illa  eis  ne- 
cessaria  est  ad  testaudum  libere  de  suis  bo- 
nis,  etiamsi  filios  non  habeant,  vel,  si  ha- 
beant,  ut  possint  partem  bouorum  extraneis 
relinquere,  et  non  suoe  religioni.  Tunc  autem 
iospecta  obligatione  voti^  videri  potest  neces- 
.^arium,  non  obstante  dicta  facultate,  ut  bona 
distribuantur  in  pia  opera,  nisi  aliud  sit  in  fa- 
cultate  expressum,  et  causa  legitima  iuterce- 
dat ;  et  hoc  est  quod  Navarrus  prsecipue  vo- 


luisse  videtur,  quia  illa  bona  jam  sunt  eccle- 
siastica,  et  ideo  non  possimt  extra  pios  usus 
expendi;  nisi  ex  speciali  Poutificis  liceutia, 
quee  non  erit  justa,  uisi  legitima  causa  inter- 
cedatj  maxime  respectu  personae  religiosse, 
tum  propter  votum  paupertatis,  tum  propter 
nocumentum  reUgionis,  ad  qnam,  deficieu- 
tibus  filiis ,  vel  uecessariis  hspredibus ,  illa 
bona  pertiuebant.  Et  sine  dubio  hsec  sententia 
est  securior,  et  in  rigore  juris  fortasse  vera. 

24.  Nihilominus  satis  probabile  censeo  con- 
suetudincm,  quoadliauc  partem,  multum  va- 
luisseet  prsevaluissejtum  quia  est  optimalegum 
interpres,et  ita  interpretata  est^dispeusationem 
et  licentiam  largiorem  datam  esse]a  Pontificibus 
in  his  privilegiis ;  tum  etiam  quia  eadem  con- 
suetudo  potuit  derogare  illi  juri  positivo,  ut 
quidquid  acquirit  religiosus^  religioni  acqui- 
rat;  vel  certe  tales  religiones  tacite  reuuncia- 
runt  buic  juri,  quia  non  videbatur  satis  ac- 
commodatum  statui  et  modo  vivendi  suorum 
religiosorum.  Tum  denique  quia,  licet  in  in- 
dividuo,  fortasse  in  hac  vel  illa  persona  nou 
intercedat  urgeus  causa  concedendi  tam  ma- 
gnam  licentiam,  satis  videtur  quod  iu  gene- 
rali  cousiderari  poluerit,  vel  ratio  gratitudi- 
nis,  quia  hi  milites  pro  Ecclesia  pugnant,  et 
vitam  suam  magnis  laboribus  et  periculis  ex- 
ponunt,  vel  etiam  ratio  status  et  modi  vivendi 
illorum;  uam,  licetreligiosi  sint,  cis  permit- 
titnr  ut  seculariter  vivant;  et  ideo  bona  illo- 
rum  tanquam  secularia  jam  reputantur.  Igi- 
tur  si  alias  dispositio  talium  bonorum  honesta 
sit,  et  juxta  teuorem  privilegiorum,  quamvis 
in  rigore  non  sit  in  pia  opera,  non  crit  illi- 
cita. 

25.  Quid  de  derieit  honm  ordinum,  et  mi- 
Utibut  Saneti-Joannis. — ^Atque  hinc  a  fortiori 
constat  religiosos  clericos  hamm  Religionum, 
et  milites  Sancti-Joannis,  vel  si  qui  sunt 
alii  qui  uxorem  non  ducunt,  ex  vi  sui  voti 
et  juris  communis  testari  non  posse ;  quod 
si  aliqui  habeant  facultatem  generalem,  vel 
specialem,  intelligenda  est  juxta  regulas  su- 
perius  positas,  atque  adeo  perinde  judican- 
dum  est  de  his  ac  de  ceeteris  religiosis;  solum 
enim  videntur  di£ferre,  quod  facUius  et  fre- 
quentius  hujusmodi  facultates  eis  conceduu- 
tnr,  quia  vel  habeut  beueficia,  et  extra  com- 
munitatem  vivunt,  vel  propter  alias  similes 
causas. 
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OOAU  SPECULEU  OBLIGATIONEM  INIinCAT  TOTnU 
PAnPZRTATIS,  OaOD  DOUIDIDU  £TIAM  IN  COU- 
MUNl  EXCLUDIT. 

1.  QtftP  rdigionts  exdudant  dominium  in 
commmi.  —  Concilium  Tridentinum  non  pr<p- 
dpil  contrariam  paupertatem. —  An  religio 
Carmelttarum  ditealeeatorum  «ttd  decreto  com- 
prehendatur,  —  Qnae  hactenns  diximus  com- 
monia  snnt  religioais  omnibus  qui  votum  so- 
lemne  paupertatis  emittuot,  etiamsi  monaste- 
ria  eorum  dominium  in  communi  habere  pos- 
sint;  nnde  ctiam  obligant  eos,  qni  etiam  ia 
communi  taledominium  non  admittunt;  quia 
vero  illi  majorem  obligationem  snscipiunt, 
eam  in  particulari  expoui  necesse  est.  Scire 
autem  oportet  Coucilium  Tridentinum,  sess. 
25,  cap.  3,  de  Regul.,  concessisse  omnibus  re- 
ligionibus,  Minoribus  de  Observantia,  et  Ca- 
puccinis  exceptis,  posse  habere  bona  immobi- 
lia,  etiamsi  ante  eis  esset  prohibitum,  et  'con- 
seqiienter  ut  possint  habere  domininm  in 
communi,  et  reditus,  ususfructus,  etc,  nnde 
virtute  videtur  Concilium  quoad  hanc  partem 
dispensasse  iu  quocumque  voto  non  habendi 
bona  iu  communi,  siab  aliis  religiosis  praeter 
dictos  cmittebatur.  Quia  vero  Concilium  non 
prfficipit  hoc  geuus  paupertatis  ab  aliis  reli- 
giosis  non  servari,  sed  indulget  tantcm^  ideo, 
non  obstante  illu  decreto,  polpst  qutecumque 
religio  illi  juri  renuntiare,  et  couseqnenter 
8uam  observantiam  et  obligationem  retinere^ 
prout  de  facto  fecit  Societas,  quoad  domus 
professas,  cujus  institutnm  etiam  post  illud 
decretum  Concilii  Sedes  Apostolica  probavit. 
De  aliis  vero  religionibus  non  constat  de  hu- 
jusmodi  renuntiatione;  et  ideo  totam  quses- 
tionem  praesentem  ad  soiam  religionem  Mino- 
rum  reducere  necesse  est,  nam  de  Societate 
proftissa  nobis  est  inferius  in  particulari  di- 
cendum ;  si  quse  autem  alia  religio  eamdem 
paupertatem  retinet,  facile  erit  quse  dixerimus 
ad  eam  accommodare.  Non  enim  iguoro  reli- 
gionem  Carmelitarum,  quatenus  juxta  primi- 
tivam  regulam  a  discalceatis  fratribus  retine- 
tur,  hanc  paupertatem  in  communi  adhuc 
profiteri,  et  aliqui  eorum  coutjendunt,  uon  ob- 
stante  dicto  decreto  Coucilii  Tridentini,  ad 
cam  obligari,  non  tantum  quia  illi  privilegio 
per  suas  constitntiones  renuutiarunt,  sed  etiam 
quia  illo  decreto  comprehensi  non  simt.  Tum 
quia  Concilium  solum  loquitur  de  his  religio- 
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nibus,  quibus,  ant  ex  constitutionibns  suis 
erat  prohibitum,  aut  ex  privilegio  ApostoUco 
non  erat  concessum  habere  bona  immobilia; 
ipsis  antem  nou  ex  constitutionibus,  sod  ex 
primitiva  regula  erat  prohibitum;  tnm  etiam 
quia  tcmporc  Coucilii  hiBc  primitiva  regula 
non  observabatur,  et  ideo  solum  videtur  locu 
tum  de  religionibus,  quae  tunc  temporis  Qore- 
baut  in  viridi  suae  regul^e  observantia. 

2.  ^Mo/u/to.  —  Sed,  quamvis  hsec  piain 
terpretatio  laudabilis  sit,  nihilomiuusexistimo 
mentem  Concilii  fuisse  singnlariter  excipen: 
religionem  B.  Francisci,  propter   siognlare 
exemplnm  paupcrtatis  adeo  in  Ecclcsia  illus- 
tre,  et  jnre  communi  tam  luculenter  appro- 
batum  et  expiicatum.  Unde  si  tempore  Coa 
cilii  jam  esset  reformata,  seu  revocata  Carme- 
litana  religio  ad  observantiam  rcgulie  primi 
tivae,  et  Coucilium  eodcm  tenore  dictum  de- 
cretum  coudidisset,  siue  dubio  posseot  tnnc 
Patres  discalceati  uti  tuta  conscientia  priTil^ 
gio  Concilii,  qnia  in  principio  illins  decreti 
absolute  loqnitur  de   omnibus  religioaibu5, 
etiam  Mendic^ntibus ;  et  dum  exceptiouem  Mi- 
norum  addit,  clarius  firmat  regulam  quoad 
omnes  alios.  Nam  qnod  Concilinm  addidit: 
£tiam  quihus  ex   conslitutionHnu  ttii  irat 
pruhibiium,  elc,  uon  est  positum  ad  limitan- 
dam  universalem   distributionem  prius  fac- 
tam,  sed  potius  ad  augendam  vel  exaggeran- 
dam  iliani,  ut  aperte  denotat  particula  ttia». 
£l  ideo  ceuseo  non  distinxi^se  ibi  Coocilium 
constitutiones  a  regula,  sed  illa  voce  compre- 
hendisse  totum  institntum,  et  regularum  ob- 
servautiam  uniuscujusque  religiouis ;  alioquiu 
non  fuisset  diclurum :  £liam  fuibur  ex  &»• 
ttitulionibut ,  etc,  quia  magis  quodammodo 
est  prohiberi  ex  vi  primee  regulee,  quam  ei 
constitutionibus  postea  adjunctis;  ergosi  Coo- 
cilium  distingneret  coustitutiones  a  regola, 
limitaret  potius  priorem  sermonem  geneia- 
lem,  quam  angeret.  Item  alias  sine  caasa  ia- 
terposuisset  exceptionem  Minorum,  quia  per 
hanc  pEu^ticuIam  sic    explicatam   sufficieDter 
excipicbautur,  quia  illis  ex  sua  primitiva  re- 
gula,  et  nou  tantum  ex  aliis  consfitutionibuj, 
prohibita  suut   talia  boua;  igitur  intelleiit 
Concilium  religionem  Miuorum  esseexillis, 
quibus  ex  constitutionibus  prohibitum  est,  et 
ex  privilegio  Sedis  Apostolic«e  non  est  conces- 
sum  habere  talia  bona ;  et  ideo  illam  excepit, 
et  ob  eamdem  causam  omuem  aliam  compre- 
hendit,quffi  tale  institutuqd  observabat  etpro- 
fitebatur.  Quia  vero  Concilium  nou  pneripit 
habere  talia  bona,  sed  privilegium  concessit 
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habere  volentibus,  ideo  non  potnit  proprie 
comprehendere  eos,qiii  denno  vellent  ct  pro- 
fiterentur  observare  regulam  prohibentem  ha- 
here  hujtismodi  boua  in  communi ;  nam  eo 
ipso  renuntiant  illi  privilegio,  et  ideo,  illo  non 
obstante,  se  obligant  denno  ad  illud  pauper- 
tatis  genus;  et  hac  ratione  credo  obligari 
nnnc  pnedictos  religiosos  per  viam  renuntia- 
tionis  et  uovee  professionis,  uon  per  viam  ex- 
ceptionis;  an  vero  hfflc  difierentia  aliquid  ad 
morales  obligationes  faciat,  in  discursn  pa- 
tebit. 

3.  Suppongntbm  teeundo.  —  Denique  sup- 
ponendnm  est  hanc  obligationem  paupertatis 
in  commnni,  considerari  possc ,  vel  quateuus 
immediate  respicit  communitatem ,  vel  quate- 
nus  resultat  in  singxilas  pcrsonas  divisim,  sen 
prout  singulffisunt;  cum  enim  hffic  paupertas 
non  sohim  pertiueat  ad  singulos  religiosos, 
quatenus  sunt  privatiB  person»,  sed  etiam  ad 
totum  corpus  religiouis  vel  monasterii-,  ne- 
cesse  cst  ut  obligatio  siio  modo  l^tum  corpus 
respiciat;  nam,  sicut  totum  ipsum  per  mo- 
dum  uuius  esse  posset  capax  dominii,  ita 
etiam  est  capax  paupertalis ,  et  obligationis 
servandi  illam.  Nec  refert  quod  hKc  obligatio 
non  potest  a  tali  corpore  observari ,  nisi  per 
particulares  personas ;  nam  illie  tunc  non  con- 
currunt  ut  singulse ,  sed  ut  partes  communi- 
tatis,  vel  ut  reprseFentautes  illam.  Primo  ergo 
explicabimns  obligationem  pertinentem  ad 
commnnitatem,  deiudeproutad  singulosspec- 
tat. 

4.  Attertio  prima.  —  Dicendum  igitur  est 
hnjasmodi  religionem,  quse  talem  pauperta- 
tem  profitetur,  obligsri  imprimis  ad  nonha- 
benda  ahqua  bona  immobilia  in  sustentatio- 
nem  religiosorum  tauquam  propria.  Hoc  sa- 
tis  per  se  uotum  est ,  qnia  heec  est  speeialis 
materia  talis  voti  et  obligatiouis.  Dixi  autem 
bona  immobilia ,  quia  mobilia  Itahere  possunt 
et  coUigere  ,  et  ad  convenientem  usum  pro 
tempore  nece«sario  conservare.  Hoc  enim  nou 
solnm  licere,  sed  etiam  melius  esse ,  sentit  D. 
Thom.  2.  2,  q.  188,  art.  7,  loquens  de  sua  re- 
ligione,  cui  ex  suis  coustitutiouibus  hic  gra- 
dus  paupertatis  convcuit,  ut  ait  D.  Antou.,  3 
p.,  tit.  16,  §  3,  in  fine,  et  snmitur  ex  consti- 
tutionibus  illins  Ordinis,  d.  2,  rap.  20,  lect.  3. 
Idem  Sjrlvest.,  Stligi>i,  1,  q.  5;  Palud.,  in  3, 
d.  35,  q.  3,  circa  finem ;  et  idem  docet  de  Mi- 
noribns  suee  Religionis  S.  Bonavent.,  in  dicta 
expositione  regnlse,  eap.  6 ;  consentit  Tabien., 
verb.  ReHgio,  q.  6  et  7,  et  dicit  esse  commu- 
nem  sensum  Doctomm  sute  religionis;  Cor- 


duba,  iu  expositione  reguls,  cap.  7,  q.  i2, 
et  declaratur  expresse  in  dicta  Clem.  Exivit, 
§  Rursut,  quamvis  nou  sine  aliquo  scrnpulo 
et  moderatlone,  onerando  conscieutias  stipe- 
riorum,  ut  hoc  non  permittant,  nisi  ubi  expe- 
rimento  cognoverint,  non  posse  aliter  snlxU- 
torum  necessitatibus  provideri.  Nunc  autem 
invenio  hoc  absohite,  et  sine  limitatione,  et  in 
particulari  de  Minoribus  deelaratum  a  Congre- 
gatioue  Cardiualium  circa  decretum  Concilii 
Tridentini  supra  tractatum,  his  vej-bis  :  Qid 
(  scilicet  Minores  )  potsunt  perquirere  et  eol- 
ligere  qmseumque  eleemosynat,  txceptis  peeu- 
itiit.  Quee  exceptio  propria  Minorum  est,  qnse 
ab  eis  juxta  suam  regulam  observari  debet ; 
nam  ex  vi  paupertatis  in  communi  illa  obli- 
gatio  non  sequitur  ;  et  ideo  alise  religiones, 
quee  parlicularem  illara  regnlam  non  hahent, 
etiamsi  panpertatem  in  commuui  profitean- 
tur,  poterunt  pecunias  coUigere  ad  sustenta- 
tionem  religiosorum  necessaiias,  quia  pecunia 
ut  sic  nunquam  inter  immobilia  bona  compu- 
tatur.  Oportet  tamen  ut  in  eis  coogregandis 
modum  servent ,  ita  ut  professioni  pauperta- 
tis  moraliter  non  repugnent. 

5.  Astertio  teeunda. — Ad  quod  etiam  obli- 
gari  aUqno  modo  poterit  monasterium,  quod 
paupertatemincoinmuninonprofitetur,quam* 
vis  raro,  quia  semper  potest  immobilia  bonti 
et  reditus  licite  augere,  quantum  est  ex  vl 
panpertatis,  et  in  eum  finem  pecuniam  ali- 
qnam  reservare,  vel  ex  aliis  redilibus  et  sum- 
ptibus  superfluam,  vel  liberaliter  donatam  ; 
nam  ex  eleemosynis  eam  mendicare  et  con- 
gregare  ad  priedictiim  finem,  uisi  moralis  ne- 
cessitas  interveniret,  rationabile  non  esset.  At 
vero  religio  ,  quse  profitetur  paupertatem  iu 
communi,  cum  non  possit  pecuniam  in  eum 
fiiiem  colligere ,  contra  suam  paupertatem 
peccaret,  si  iu  ea  couservanda  et  cougreganda 
modum  excederet,  nam  eo  ipso  nou  esset  pau- 
per,  nec  peuderet  ex  mendicitate  et  eleemo- 
synis  ad  suam  snstentationem. 

6.  IHiiitaiio  specialit.  — Hic  autom  occnr- 
rebat  qnaestio,  an  talLs  religio  pos.sit  hahere 
hec  bona  mobilia  ut  proprLi.  Sed  in  hoc 
uon  potest  assignari  generalis  regula,  sed  nua- 
quffiqne  rcligio  observai-e  debet  modum  sibi 
prsescriptnm ;  aliquoe  euim  religiones  ohser- 
vaiit  pauperlatem  in  communi  quoad  immohi- 
lia  hona,  quffi  non  recusant  habere  in  com- 
muni  proprietatcm  horum  mobilium,  ut  de 
domibus  Societatis  professse  suo  loco  dicemus, 
et  ex  regula  Carmelitarum,  cap.  8,r>idem  col- 
ligitur,  ut  postea  videbimus.  Religio  autem 
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Miaorum  hanc  ungularem  modnm  pauperta- 
tis  se  profiteri  dicit :  qfoia  vero  ea  res  adbuc 
in  controversia  speculatiTaversatur,  existimo, 
quoad  moralem  obligationem ,  saiis  esse  ut  Pro!- 
lati  vel  administratores  talium  bonorum  in- 
tentione  generaliea  acquirant,  vel  possideant, 
scilicet^  eo  modo  quo  juxta  suum  institutum, 
et  possunt,  et  debent ;  et  ita  opinor  in  ordine 
ad  mores  controversiam  illam  non  multum 
referre. 

7.  Amrtio  tertia.  —  Dizi  praeterea,  in  tuS' 
ientatiorum  religiotorum,  quia  ad  ordinariam 
habitationem  possunt  domum  babere  ;  item 
possnnt  babere  ecclesiam  ad  diviuum  cultum ; 
possnnt  etiam  babere  bortum  domui  conjunc- 
tum  ad  levamen  religiosorum.  In  bis  enim 
omnibus  solos  necessarius  usus  altenditur , 
ad  quae  necessaria  est  firma  et  stabilis  posses- 
sio,  quia  per  iucertam  mendicitatem  suppleri 
uon  potest;  et  ideo  cuicumque  religioni  , 
quantumvis  paupertatem  in  communi  pro- 
fiteatnr,  hoc  permissum  est ;  singnlis  autem, 
vel  latius,  vel  strictius juxta  uniuscnjusque  re- 
gularo,  seuinstitutum.  Potest  tameu  inter  eas 
esse  diversitas  supra  assiguata,  quia  religio 
Minorum  profitetur  se  non  babere  proprieta- 
tem  et  dominium  barum  etiam  possessionum; 
ttlisB  vero  licet  servent  paupertatem  in  com- 
muni  circa  alia  bona  mobilia ,  ct  reditus  eo- 
ram^  dominium  in  commimi  possessiouum, 
qnse  solum  sunt  ad  habitationem,  et  cultum  di- 
vinum,  non  recusant,  et  utrumqne  sancte  fieri 
potest ;  et  in  ordine  ad  morales  obligationes , 
de  quibus  hic  prsecipue  agimus,  uon  video  dit- 
ferentiam  alicujus  momenti,  qute  inde  resul- 
tet,  ut  jam  supra  tetigi. 

8.  Assertio  gvarta.  —  Atque  hinc  a  fortio- 
ri  concluditur,  posse  hujusmodireiigiones  ha- 
bere  aliqua  ex  bonis,  qu»  dicuutur  se  moven- 
tia,  ad  usum  ambulandi,  et  ad  alios  labores 
monasterio  necessarios.  Hoc  probat  communis 
usustaUum  religionum,  et  in  aliqnibus  earum 
regulis  est  expressum,  utinregula  CarmeUt., 
c.  8,  ubi  generaliter  dicitur :  Prout  testra  ex- 
postulaverit  neeessitas,  vohis  hdbere  liceat.  In 
Societate  vero  speciaUter  cautum  est,  ut  iu  ejus 
domibns  jnmentum  ad  equitandum  ad  nsum 
alicujus,  sive  prtepositus,  sive  subditus  ille  sit, 
non  habeatur,  6  p.  Coustit. ,  c.  2,  §  14,  unde  ad 
communem  usum  totiusdumus  non  prohibetur. 
Idemexistimo  de  religione  S.  Francisci,quam- 
vis  usus  talium  lerum  juxta  specialemregulam 
in  eo  ordine  prsescriptam  assumendns  sit. 

9.  Dubitatio  circa  aiiimalia  friKtifera.  — 
Atsertio  prima. —  Qusri  autem  potest  an  ha- 
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bere  hujnsmodi  sc  moventia  ad  religiosonun 
sustentationem  repugnet  hnic  panpertati.  Du- 
pliciter  antem  possnnt  bse  res  servire  ad  sus- 
tuntationem :  uno  modo,  fructificando;  alio 
modo,  ipsasmet  res  in  nutrimentum  couso- 
mendo.  Hoc  posteriori  modo,  non  est  dnbinm 
quin  Uceat  habere  ad  tempus  aliqnod  hnjof. 
modi  animaUa,  quee  tempore  convenienti  ex 
eleemosynis  comparentnr,  et  paulatim  consa- 
mantur,  eo  modo  quo  diximns  de  tritico,TOio 
et  oleo,  cnm  eadem  proportione  et  modera- 
tione  de  his  rebus  loquendo ;  quia  non  est  di- 
versa  ratio  in  his,  et  in  aliis,  quia  hee  res  hoc 
modo  consideratae  inter  mobilia  bona  simpli- 
citer  computantnr,  et  non  habent  perpetnita- 
tem,  nec  reditus  ullos  conferunt. 

iO.  Rationes  dubitandi. —  Circa  alinm  vcro 
modum  esse  potest  nonnuUa  dubitatio,  quia 
hujusmodi  animaUa  etiam  hoc  modo  possessa 
videutur  boc  modo  derogare  paupertati  in 
commani,  quia  jam  nutrimentum  ex  aliqua 
parte  haberetur  ex  propriis  fructibus  et  redi- 
tibus ;  hoc  autem  prohibitum  est  ex  vi  talis 
voti ;  uam  per  iilud  maxime  exdnditur  incerta 
mendicitas,  quse  ita  esse  debet  annexa  huic 
paupertati,  ut  velnti  mensura  iUins  constitua- 
tur,  juxta  intentionem  Pontificis,  in  c.  ExiU, 
de  Verb.  signif.,  in  6.  lu  contrarium  autem 
est,  quia  Iu£c  bona  se  moventia  in  rigore  snnt 
mobiUa,  qnia  de  loco  ad  locnm  transferuntur, 
et  ipso  usu  paulatim  consumnntur.  Item  fruc- 
tus  eorum  non  sunt  proprie  reditus,  sed  potins 
commodum  quoddam,  vel  utilitas  magis  ex 
industria,  quam  ex  rebus  ipsis  proveniens, 
qnie  non  videjtnr  ex  vi  hujus  voti  prohibita. 
Sicut  non  repugnat  huic  voto  pauperfatis 
etiam  in  communi  propriis  manibus  laborare 
ad  victum  comparandum.  Unde  in  primitiva 
regula  CarmeUt.,  c.  8,  conceditur  eis,  utpos- 
sint  habere  animalia  et  voIatiUa  in  nntrimen- 
tum,  cum  tamen  illis  prohitutum  fuerit  lia- 
bere  reditus,  juxta  declarationem  GregoriiLI. 
Tandem  aUas  non  liceret  reUgiosis,  profitenti* 
bus  hanc  paupertatem,  aves  domesticas,  nt 
gallinas,  aut  columbas  babere,  ad  percipien- 
dum  ex  eis  aUquem  fructum,  quod  videtnr 
nimis  rigorosum,  et  contra  consuetudinem. 

il .  Assertio  secunda.  —  NihUominus  prior 
pars  simpUciter  eUgenda  videtur  ;  sicut  enim 
per  hoc  votum  excluduntur  possessiones  do- 
momm ,  vinearum,  et  similes,  ac  reditus  ea- 
rnm,  ita  excluduntur  greges  ovium,  et  armen- 
torum,  propter  fructus  eorum.  Probatar  pri- 
mo  ex  intentioue  talium  religionam,  ex  qna 
maxime  pendet  materia  voU,  et  ex  fine  talij 
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voti,  qui  satis  ostendit  dictam  intentionem. 
Quee  enim  esset  magna  paupertas,  si  liceret 
his  bouis  se  moventibus  abundare  T  multi  enim 
seculares,  licet  aliud  genus  bonorum  non 
habeant,  divites  reputanlur,  si  ez  frnctibus 
eorum  juxta  suum  statnm  sufiScienter  ali  pos- 
sint.  Uttde  licet  hsec  animaUa  simpliciter  cor- 
rnptibilia  et  mutabilia  sint,  in  singulis  indi- 
Tiduis,  tamen  hoc  modo  sumpta,  tanquam 
perpetua  possidentur,  ut  per  continuam  suc- 
cessionem  conserrentnr  et  fructificent,  et  ideo 
sub  hac  morali  consideratione  tanquam  im- 
mobilia  reputantur.  Denique  fructus  prove- 
nientes  ex  hujusmodi  animalibus,  vere  et  pro- 
prie  sunt  reditus,  quos  habere  non  licet  ex 
hujusmodi  voto.  Assumptum  patet  ex  pro- 
prietate  vocis  in  latino  rigore,  et  ex  osu  juris, 
etsumitnr  ex  glossa,  in  c.  Clfenerali,Ae  Elect., 
in  6,  verb.  Rtditut,  in  quo  textu  reditus  et 
fructus  pro  eodem  computantur.  Sumitur  ex 
1.  DedMcta,  §  Hceredittttem,ym.eX&  glos.,  ff.  ad 
Trebel.,  et  videri  potest  Bart.,  in  Rubr.,  ff. 
Solut.  Matrim.;  ex  vi  autem  hujus  voti  nullos 
reditus  haberelicet. 

12.  Aesertio  tertia.  —  Unde  etiam  censeo 
non  licere  habere  aliqnod  animal  ad  locandum 
illud,  pro  usu  ejus  pretio  accepto,  nam  etiam 
ilhid  reditus  quidam  esset ;  sicut  usura  reditus 
pecunis  appellatur  1.  Qui,  §  ult.,  ff.  Ad  leg. 
Falcidiam  ;  nec  regula  supra  citata  ex  Or- 
dioe  Carmelitarum  oppositum  probat,  sed  po- 
tins  per  argumentum  ab  exceptione  potest 
hoc  eoufirmari,  ut  infra  dicam.  Tandem  ratio 
in  principio  facta  convincens  est ,  quia  hujos- 
modi  bona  revera  excludunt  mendicitatem, 
quia  jam  eorum  fructibus,  non  eleemosynis 
vlTendum  esset ,  vel  in  totum  ,  vel  ex  parte, 
quod  repugnat  perfectioni  hnjus  voti,  quod 
B.  P.  Ignatius  recte  explicavit  in  6  part. 
Constit. ,  c.  2,  §  2,  per illam  exclusivam :  In  solo 
Dto,  etci  per  ipsius  gratiam  Societas  inservit, 
fidueia  constitmtur  ,  sine  reditibus  suis  ullis 
iptum  nobis  proepecturum,  etc. 

13.  Ad  rationes  pro  parte  contraria.  —  Un- 
de  facile  expedinntur  quse  iu  contrarium  ex- 
pediebantur ;  jam  enim  explicatum  est  quo- 
modo,  Hcet  heec  bona  phjsice  mobilia  sint, 
illo  modo  possessa  tanquam  immobilia  mora- 
liter  reputantur.  Vel  certe  respondetnr,  satis 
esse  quod  sint  aliqno  modo  stabilia  et  fmcti- 
fera,  et  qnod  ratione  fructuum  possideantur : 
iiamque  declaratum  etiam  est,  hos  fructos 
esse  reditus  voto  repugnantes.  Neque  obstat 
qood  aUqna  indnstria,  vel  labor  hominum  ne- 
cessarius  sit  ad  illnm  ^uctnm  capessendum ; 


quia  in  omnibus  rebns  etiam  immobilibns  ne- 
cessarium  hoc  est ;  neqne  est  simUe  de  operi- 
bus  manuum ;  nam  quod  ex  hnjusmodi  opera 
resultat,  non  potest  inter  fructns  vel  reditns 
computari,  nam  operatio  ipsa  solnm  est  actio 
ipsius  hominis,  cujus  dominium  non  toUitur 
per  votum  paupertatis,  licet  per  votum  obe- 
dientiee  religioni  dicetur;  effectus  autem  il- 
lius  operis  solum  est  quoddam  artefactum, 
quod  religio  sine  laesione  paupertatis  vendere 
potest. 

14.  Assertio  quarta.  —  Assertio  guinta.  -> 
Ad  ultimam  vero  instantiam  dicendum  est,  in 
his  rebus  moralibus  parum  pro  nihilo  repu- 
tari ;  et  ideo ,  licet  regula  generalis  posita 
vera  sit,  non  existimo  esse  contra  hanc  pau- 
pertatem  in  toto  rigore  habere  domesticas 
aves  nonnullas ,  dummodo  sint  in  parvo  nu- 
mero,  ita  ut  ex  eis  non  redundent  fructus,  qui 
simpliciter  possint  reditus  appellari,  nec  ab- 
solute  pro  sustentatione  computari ,  sed  ma- 
gis  ad  recreationem ,  vel  ad  summum  ad  oc- 
currendum  alicui  repentinee  necessitati  ;  hoc 
enim,  nisi  in  ahqua  speciali  regula  sit  expres- 
sum,  non  videtur  repugnare  absolute  panper- 
tati  in  communi,  nec  intentioni  sic  voven- 
tium.  Sicut  etiam  non  repugnat  religioni  pro- 
fitenti  panpertatem  banc,  ex  domestico  horlo 
fructus  aliquos  colligere,  vel  oleraad  proprium 
usum,  quamvis  ea  vendere  non  liceat;  ergo 
similitcr  dicendum  videtur  in  prtedicto  casu. 
Unde  obiter  colligi  potest  in  verbis  ilUs  supra 
citatis,  ex  c.  8  Regul.  Carmelit.,  non  solum 
boc  concedi,  sed  etiam  ut  possint  haberi  hu- 
jnsmodi  animalia,  vel  volatilia,  ad  percipien- 
dos  aliquos  fructus,  ut  lac ,  caseum,  et  ova, 
etiam  in  ea  quantitate  qute  ad  communitatis 
sustentationem  mnltum  juvet;  nam  illud  con- 
sequitur  per  modum  exceptionis  a  generali 
voto  non  habendi  reditus ;  ergo  aliquid  am- 
plins  conceditnr,  quam  ex  se  et  ex  natura  rei 
esset  receptnm.  Fateor  tamen  argnmentum 
nou  esse  omnino  efficax,  quia  ibidem  conce- 
ditur  nt  possint  habere  jumentum  aliquod  pro 
ratione  uecessitatis,  cum  illa  non  sit  cxceptio, 
sed  solum  alia  qusedam  declaratio ;  nam  ex 
vi  generalis  voti  illud  non  est  prohibitnm, 
ut  diximus.  Nihilominus  domestici  illius  re- 
gulai  expositores  ita  illam  intelligunt ;  neque 
oportet  nos  sapere  plus  qnam  oportet ,  quia 
verisimilius  est,  illis  melius  constare  de  in- 
tentione  suse  regulse,  vel  de  consuetudine, 
qusB  est  optima  legum  interpres. 

15.  Diffieultas  circa  jura ,  tt  aetiones  i» 
communi.  —  Atque  ex  resolutione  bojus  du- 
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bii,  £aieile  ezpeditnr  aliud  hic  occurrens,  an, 
scilioet,  et  quomodo  liceat  hujusmodi  religio- 
nem  habere  jnra  allqua,  Tel  actiones  in  com* 
muni.  Est  enim  inter  jurisperitos  controTer- 
•ia,  an  hsec  jura  vel  actiones  computanda  sint 
inter  bona  mobilia  vel  immobilia,  qnibusdam 
aaserentibus  ad  illa  esse  revocanda ;  nam  si 
jura  et  actiones  sint  ad  bona  mobilia,  iuter 
ip84  mobilia  bona  comprehenduntur ;  si  ad 
immobilia,  inter  ipsa  reputantur,  ita  ut  qnasi 
ex  objecto  speciem  somaut ;  qnod  sumi  potest 
ex  Abbate,  in  c.  NtcUi,  de  Rebus  Eccles.  non 
alienandis,  n.  9  et  10;  aliis  vero  asserentibus 
absolute,  et  simpliciter.  et  in  omni  proprieta- 
te,  nec  mobilia  esse,  nec  immobilia  bona,  sed 
tortiam  speciem  bonorum  constituerei  Qu» 
sententia  communiter  recepta  est,  ut  late  trac- 
tat  Pinel.,  iu  Rub.  de  bouis  matemis,  p.  1,  a 
princiiHo  ;  et  Ck>Tar.,  in  cap.  Rtlatum,  2,  de 
Testamentis,  qui  plures  alios  refert.  Neqne 
dissentit  Pauormitanus,  qnia  hoc  etiam  ex- 
presse  dicit.  Sed  quia,  non  obstaute  hac  pro- 
prietate  verborum,  sape  ex  adjunctis  constat 
in  facto  ipso,  seu  dispositione,  actiones,  et 
jura  sub  illis  vocibus  cooiprehendi ,  tunc  ait 
reduci  debere  ad  haec  membra  dicto  modo,  in 
quo  alii  non  coutradicunt,  et  indicaTit  etiam 
noster  Molin.,  tom.  1  de  Justitia,  tract.  2  , 
diqt.  201.  In  prtesenti  ergo  uecessarium  vi- 
detur,  ut  hcec  bona  ad  aliquod  ex  dictis  mem- 
bris  revocentnr ,  quia  necesse  est  ut  omnia 
bona  temporalia  comprehendantur  sub  altero 
ex  his  duobns  membris,  scilicet,  vel  eorum 
qus  per  hoc  votum  paupertaUs  exc-Iuduntur, 
vel  eorum  quse  permittuntur,  qnia  inter  heec 
dno  non  potest  excogitari  medium,  cum  con- 
tradictorie  opponantur  ;  ergo  cum  constet 
per  hoc  votum  excludi  bona  immobilia,  mo- 
bilia  autem  ut  sic  permitti ,  videndum  est 
qnid  dicendnm  sit  de  illo  tertio  genere  bono- 
nim.  Non  euim  possnmas  in  universum  dice- 
re,  repngnare  huic  voto  habere  talia  bona, 
quia  potest  monasterium  babere  jns  et  ac- 
Uonem  ad  aliquid  sibi  debitum,  quod  in  aliis 
Ordiuibns,  etiam  hanc  paupertatem  jirofiten^ 
tibns,  manifestnm  est.  In  Minoribus  autem 
juxta  suum  modum  intelligatur,  scilicet,  quod 
tale  jus  ad  Summnm  Pontificem  transeat, 
apud  illos  autem  sit  administratio.  Neqne 
etiam  possumus  in  universum  dicere,  hujus- 
modi  bona  esse  permissa  talibus  religionibus, 
quia  oppositum  declaratnm  est  a  Summis 
Pontificibns,  in  c.  Fsiit,  et  Clement;  Exivit. 
16.  Videtnr  ergo,  jnxta  prssdictam  Panor- 
mitani  doctrinam,  dicendum,  jnra  illa  et  ac- 
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tiones,  qnee  snnt  ad  res  mobiles ,  permitti ; 
qusB  ad  immobiles,  excludi ;  quia  priora  ad 
mobilia  bona,  posteriora  ad  immobilia  reda- 
cuntnr.  Sed  neqne  hsec  distinctio  recte  in  prx- 
senti  applicatur ,  quia  jns  ad  pecuniam,  ad 
rem  mobilem  est;  nam  pecnnia  inter  bona 
mobilia  comiiutatnr.  ut  supra  dictnm  est,  et 
attingit  Panor.  supra,  n.  1 1 ;  at  Tcro  tale  jus 
ad  pecuniam  colligendam  huic  paupertati  sic- 
pe  repugnat,  juxta  preedicta  jura.  E  contrario 
Tero  aliquando  permittitur  jus,  et  actio  ad 
rem  etiam  immobilem ;  nam  si  qnis  leget  mo- 
nasterio  domum,  non  repugnat  huic  panper- 
tati  acquirere  jns  ad  illud  legatum,  ut,  eo 
modo  quo  licite  fieri  possit,  in  ntilitatem  mo- 
uasterii  couTertatur. 

17.  Sesolulio  difficvltatis  potitee.  —  Aliter 
ergo  distiuguendum  occurrit  ( et  fortasse  erit 
major  declaratio  superioris  distinctionis,  ntad 
rem  praesentem  possit  accommodari);  potest 
enim  csse  jus  Tel  actio  ad  aliquid  recipiendum 
per  modum  annuse  pensionis,  aut  reditus,  vel 
solum  ad  recuperandum  aliquid  debitnm, 
qnod  uno  actn  soWi  potest,  et  statim  consnmt, 
Tel  in  utilitatem  creditoris  coUTerti.  Actiones 
et  jora  primo  modo  repugnant  huic  panper- 
tati,  tum  quia  ex  omninm  scntentia,  et  jnita 
declarationem  dlctorum  Poutificnm,  inter  bo- 
na  immobilia  compntantnr ;  tnm  etiam  quia 
heec  pauperlas  exdudit  omnes  reditns,  annua 
autem  pensio  pars  est  reditrium.  Unde  cnm 
Doctores  aiuut,  jus  ad  rem  mobilem  compre- 
hendi  snb  bonis  mobilibus,  non  loquuntnr  de 
jure  ad  pensionem  annuam,  quod  radicaiiter 
(nt  sic  dicam)  semper  dnrat,  et  suo  modo 
frnctiferum  est ;  scd  de  jurc  et  actione  ad  so- 
lutionem  aiicujus  debiti,  siTe  pecuniarii,  sive 
alterius  rei  mobilis.  Actio  autem,  seu  jns  se- 
cundo  modo,  hoc  est  ad  debitum  aliquod  uoa 
solntione  comparandum,  uon  repngnathuic 
panpertati,  nt  probaut  rationes  factw.  Et  qui- 
dem  si  tale  debitum  pecuniarum  sit ,  tcI  alte- 
rius  rei  mobilis,  recte  applicatur  ratio,  quia 
iliud  jus  intcr  mobilia  bona  computatnr; 
si  antem  debitum  sit  de  re  immobili,  ut  actio 
ad  illud  locum  babeat,  necesse  est  rem  iliam 
accipi,  uon  ut  immobilem,  sed  ut  couverten- 
dam  in  rem  mobilem,  cui  tequivalet ,  quod  a 
simili  snmo  ex  Panormitano,  in  cap.  Inpm- 
ttntiatie  Probationibus,  n.  63,  in  illis  verbis: 
Poterunt  eapere,»o»  vt  boM  immobilia,teu«t 
jura  perpetua  sibi  retineant,  et  se  alant.  L'bi 
plures  refert  auctores.  Et  ita  etiam  actio  illa 
non  consideralur  nisi  ut  quid  transiens ,  et  in 
prffisenti  ob  eam  rem  inter  mobilia  bona  com- 
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potari  potest.  Atqoe  btec  sententia  quoad  rem 
declaratam  communis  est. 

18.  CoroUaria.  —  PrivM  opituo.  —  Ex  qua 
iofertiir  primo,  si  quis  bona  sua  relinquat  ali- 
cui  cum  ouere  solTeudi  singulis  annis  certam 
pensionem  monasterio  Mendicantium  profi- 
tentium  paupertatem  in  communi,  non  posse 
ex  vi  talis  testamenti,  aut  legati ,  jus  aliquod 
acquiri  monasterio ,  quia  alias  et  bonum  ali- 
quod  immobile  acquireret,  et  reditus  haberet. 
Imo  sunt  qni  censeu  uon  posse  monasterium 
talem  pensionem  accipere,  etiamsi  ab  heerede 
absque  coactione,  ex  sola  conscienlise  obliga- 
tione  solvatnr ,  vel  potins  in  eo  uon  resultare 
talem  obligationcm,  quia  talia  legata  non  va- 
lent :  ita  sentit  Panorm.,  in  c.  Nimis  prava, 
de  Excessibus  Pr»Iatorum,  n.  2;  idem  in  c. 
I»  prctstntia ,  de  Probationib.,  n.  63  ;  idem 
sentit  Gardinalis,  in  Clement.  Eaivit,  §  C»m* 
gue  anntkr. 

19.  Seeunda  opinio.  —  At  vero  Sylvest., 
verb.  Legattm,  2,  q.  3 ,  et  Angelus,  Tabieua, 
etaliicum  Paludano,  quem  cilat  Sylvest.,  hoc 
limitant  quoad  ciVilem  actionem,  et  jus  ;  hoc 
enim  acqnirere  non  potest  talis  religio  ex  vi 
hiijusmodi  Icgati,  qnia  hoc  repngnat  voto  et 
professioni  ejus ;  at  vero  quoad  obligationem 
in  conscicntia  nibil  repognat  heeredcm  teneri 
ex  voluntate  defuncti  ad  solvendum  hoc  onus 
sua  sponte,  et  sine  coactione,  et  tunc  si  ipse 
hoc  modo  tribnat,  sine  scrupulo  accipi  potest 
ab  his  religiosis,  quia  respeclu  illorum ,  so- 
lum  est  eleemosyna  qusedam,  et  non  immutat 
ejus  rationem  et  naturam,  quamvis  alius  iu 
conscientia  illam  dare  teneatur.  Et  ita  decla- 
ratum  est  expresse  quoad  Societatem  profes- 
sam,  6  p.  Constitut.,  c.  2,  §  6.  Cum  hoc  ta- 
men  moderamiue,  ut  noUus  de  Societate  pos- 
sit  aliqnem  iucitare  ad  has  eleemosynas  per- 
petuas  nostris  domibus,  vel  earum  Ecclesiis 
relinquendas ,  qnod  de  aliis  Mcndicantibus 
etiam  affirmat  Sylvester  supra ,  cum  Archi- 
diacono.  Advertit  tamen  quod,  licet  non  liceat 
inducere  testatorem  ad  imponendum  hoc 
onus  hseredi ,  tamen  postquam  positnm  est, 
licitum  esse  petere  ab  haerede,  et  admonerc 
illum  nt  suam  obligationem  impleat,  quod 
etiam  teuet  Angelos,  qoia  per  hoc  non  fit 
couctio  civilis,  neque  excoditur  coutra  limites 
mendicitatis  et  eleemosynee,  quiahoc  tantum 
titulo  postulatur ;  sicut  licet  petere  a  famulo 
pecuniam,  qoam  dominos  ei  tradidit,  ut  mo- 
nasterio  in  eleemosynam  daret,  et  admonere 
illnm  fratemse  obligationis  suse. 

30.  Umitani  aligui.  —  Contrarwm  tmmt 
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aUi.  —  Addunt  prteterea  uonnnlli  ex  dictis 
aoctoribus  limitaliouem  quoad  obtinendum 
jus  civile  ez  vi  huj  usmodi  legati ;  nam  si  pen- 
sio  sit  perpetna,  vel  longi  temporis,  fatentur 
non  posse  acquiri  tale  jns,  quia  talis  peusio 
est  quidam  reditus  perpetuus,  qui  et  tollit 
mendicitatem  iucertam,  et  iuter  bona  immo- 
bilia  computatur,  et  proinde  tali  professioni 
repugnat ,  ut  somitor  ex  c.  1,  §  1,  de  Rali- 
giosis  domibos,  in  6,  et  clarios  ex  Oement. 
Exivit,  §  Q^icumque  annui;  de  quovideri  po- 
test  Covar.,  lib.  3  Y»riarom,  c.  7,  §  2.  Atve- 
ro  si  pensio  illa  imponator  ad  breve  tempos, 
quale  reputalur  quodlibet  brevios  decennio, 
non  repugnabit  acquirere  ad  illud  etiam  jus 
civile;  itatenent  Cardin.,  Fredericus  etalii, 
quos  sequitur  Sylvester  supra;  Tabiena,  verbo 
Zegatum,  II.  q.  4,  n.  5;  Emman.  Sa,  verb. 
Beligio,  n.  57.  QuamopinionemsequitivCor- 
doba,  in  expositionc  sueb  Regulee,  c.  6,  q.  11, 
et  tractatu?,  qui  dicitur  Serena  conscientia, 
q.  19  et  20;  et  est  opinio  probabilis,  que  in 
hoc  fundatnr,  quod  illi  non  sunt  reditos,  sed 
est  veluti  certa  quantitas  legata,  solvendo  illo 
modo  per  partes,  qood  non  repugnat  pauper- 
tati ;  nam  si  tota  illa  quantitas  legaretnr  si- 
mul  solveuda,  non  repngnaret ;  ergo  neque 
illo  modo.  Nihilominus  contrariam  senten- 
tiam  docet  Bartolus,  in  tractat.  Minoritarum, 
lib.  2,  dist.  6,c.  2  et3;  et  Raldus,  in  Authen- 
tica  Ingresti,  cod.  de  Sacros.  Eccl.  Fundan- 
tiu-,  qnia  illa  revera  snnt  annni  reditus  pro 
eo  teropore  quo  durant.  Item  repugnant  in- 
certse  mendicitati,  nampro  tuuc  non  vive- 
rent  fratres  in  spe  Dei,  propter  spem  quam 
hidierent  in  dicto  legato.  Item,  quia  iu  dieta 
Clement.  Ettivit,  generaliter  dicitur,  nulli  re- 
ditus  ;  si  aotem,  propter  considerationem  al- 
terios  opinionis,  illi  non  reputantor  reditus, 
etiamsi  tempus  sit  longissimum,  erit  legatum 
validum,  etiam  quoad  jns  civile,  dummodo. 
tempus  sit  debuitiim,  et  quantitas  ex  toto  illo 
resultans  non  sit  tanta,  quin  simul  tota  legari 
possit.  Utraque  sententia  (eque  probabilis  est, 
et  iu  praxi  tuta ;  priur  vero  et  favorabilior,  et 
probaibilior. 

21 .  Objeetio :  an  liceat  tale  legaium  vendere. 
—  Responsio.  —  Instantia.  —  Solutio.  —  Sed 
dices  :  jus  ad  illos  reditus  [quod  etiam  de  cen- 
su  perpetuo  objici  potest)  est  quoddam  bonum 
immobile,  et  «estimabile  pretio  ;  ciur  ergo  non 
vulebit  legatnm  de  illo,  etiam  quoad  jus  ci- 
vile,  non  ut  per  annuos  reditos  recipiatur,  sed 
ut  statim  vendator,  et  pretium  incommodum, 
monasterii  convertatur  1  Nam  quod  in  aliis  le- 
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gatis  bonoram  immobilium  ita  fieri  possit  et 
debeatj  communis  sententia  est  cnm  glossa, 
in  c.  4  de  Relig.  domib.,  in  6,  verbo  Dmvm, 
quam  communiter  sequuntur  Canonistse,  in 
c.  In  preBtentia,  de  Probationibus,  ubi  i*a- 
norm.,  n.  63>  Decius,  n.  69,  Felinus,  late, 
n.  51  et  52,  ubi  refert  aliquos  excipientes^ 
quoad  hoc^  ordinem  Minorum  propter  stric> 
tiorem  paupertatem.  Contrarium  tamen  docet 
ibi  Panorm,  etBartol.,  d.  lib.  2,  dist.  6,  c.  1, 
ubi  sentit  hoc  ita  csse  declaratum  in  Clement. 
Bxivit,  et  snmitur  ex  versiculo,  Q)t\a  igitur 
tffi  tueeesHonibtu,  si  attente  legatur.  Respon- 
det  Bartolus  ubi  supra,  c.  4 ,  quod  legatum 
auuuum  non  interdiciturfratribusratione  rei 
legatse,  sed  ratione  modi  a  testatore  expressi, 
scilicet,  quod  aunuatim  detur,  qui  modus  re- 
gulffi  et  conditioni  eorum  repugnat.  Sed  con- 
tra,  quia  potest  voluntas  testatoris  impleri, 
etiamsi  fratres  non  accipiant  legatum,  quan- 
tnm  ad  modum  illum,  licet  eis  in  illo  solven- 
domodum  illum  observet.  Haec  enim  duo  non 
repugnantj  nam  potest  monasterium  jus  il- 
lud  recipiendi  anniiam  pensionem  transferre 
inaliquem  tertium  per  venditionem,  sicut 
potestvendere  domum  sibi  legatam ;  tunc  er- 
go  hseres  solvet  illi  tertio  legatum  annuum 
juxta  modum  a  testatore  prGescriptum  ;  mo- 
nasterium  autem  uon  ita  illud  accipiet^  sed 
simul  recipiet  totum  legatum  aequivalenter, 
recepto  nimirum  pretio  ejus.  Cum  ergo  possi- 
mus  ila  hsec  conciliare,  et  ita  iuterpretari  le- 
gatum,  ut  non  sit  inutile,  ita  faciendum  vide- 
tur,  prsesertim  in  causa  pia.  Nihilominus  ju- 
ristffi  negant  iu  his  censibus,  seu  legatis  an- 
nuis,  hoc  fieri  posse  prseter  modum  et  volun- 
tatem  testatoris,  quse  sunt  verl>a  Panormitani 
supra,  qui  refert  etiam  Fredericum,  et  Joan- 
nem  de  Lignano ;  rationem  autem  illam  non 
amplius  ezplicat :  videtur  autem  sensus  esse 
voluntatem  defuncti  in  hujusmodi  legato,  esse 
ut  talis  pensio  aunuatim,  et  non  aliter  solva- 
tur ;  item  ut  illa  pensio  semper  solvatur,  tan- 
quam  opus  pium,  et  cedens  in  utilitatem  talis 
religionis ;  huic  autem  voluntati  repugnat  ille 
modus  transactionis  et  coinmntationis,  quam 
snpra  diximus. 

22.  Impugnatw  responsio.  —  Sed  adhuc 
non  quiescit  mens,  nec  ratio  illa  satisfacere 
videtur.  Primo^  quia  Panormitanus,  eodem 
n.  63,  adjungit,  secus  esse  si  testator  aliquem 
annuum  reditum  dimisisset  istis  firatribus; 
nam  tunc  poterunt,  iuquit,  recipere  eestima- 
tionem ;  itaque  differentiam  fiacit  inter  lega- 
tnm  directe  relictum  ipsis  fratribus,  vel  indi- 
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recte  per  modum  oneris  impositi  in  re  alteri 
legata ;  cujus  tamen  difierentise  rationem  non 
video ;  nam  etiam  iu  legato  directo  volnntas 
testatoris  est,  ut  tali  modo  solvatur,  et  ita 
Bartolns  de  tali  directo  legato  expresse  loqui- 
tur.  Si  ergo  Panormitanus  in  illo  admittit 
posse  recipi  sestimationem,  curnegat  in  alio  ? 
non  enim  hoc  magis  repugnat  paupertati  aut 
voluntatitestatorisin  unoqnamin  alio.  Deinde 
satis  videtur  expleri  voluntastestatoris,  quam- 
vis  ille  modus  mutetur,  quianon  est  adeo 
substantialis,neque  abillo  positus  est  ut  talis; 
suppunimus  euim  non  dixisse  expresse  se  velle 
ut  id  detur  tali  modo,et  non  alio,  nam  si  hoc 
expressisset,  nuUa  esset  coutroversia  ;  sicnt 
etiam  non  valeret  legatum  de  re  immobili^  si 
expresse  adderetur  conditio,  ut  possideretur 
tanquam  immobilis,  quia  essel  turpis  conditio, 
et  contra  regulam.  Quando  hoc  non  exprimi- 
tur,  explicanda  videtur  voluntas  testatoris,  ita 
ut  valeat  quoad  substantialem  effectum, 
etiamsi  modus  servari  non  possit ;  ut  in  prse- 
senti  magis  consentaneum  videtur  voluntati 
testatoris,  ut  religio  recipiat  utilitatem  illius 
legati,  quoad  quantitatem  et  «estimationem, 
cum  nou  sit  capax  modi,  quam  quod  legatum 
omnino  inutile  fiat ;  et  confirmari  potest  ex 
c.  Verum,  de  Condit.  apposit.,  ubi  in  causis 
piis  modus  additus  dunationi,  aut  legato,  et 
postea  non  impletus,  non  reddit  nullam  dona- 
tionem,  nisi  id  fueiit  in  donatione  seu  legato 
expressum. 

23.  Besolutio  vera.  —  In  hac  ergo  re  di- 
cendum  occurrit,  ex  parte  religionis  noa  esse 
illicitum^  nec  panpertati  contrariumeamcom- 
mutatiouem  facere,  si  hseres,  vel  piincipalis 
legatarius,  apud  quem  est  onus  solvendi  pen- 
sionem,  consentire  velit.  Hoc  ad  minimum 
probant  omnia  adducta,  et  est  per  se  evidens, 
quia  hoc  solum  est  acciperequamdam  eleemo- 
synam.  Addo  vero  monasterium  non  acqui- 
rerc  jus  civile,  quo  possit  cogere  heredem, 
aut  legatarium  ad  illam  eestimationem  redden- 
dam,  vel  ad  consentiendum  in  transactione 
alteri  facta,  vel  ad  se  illi  obligandum ;  hoc 
saltem  probat  communis  opinio  citata,  juxta 
quam  judicandum  est  in  foro  exteriori,  cum 
nullo  jure  vel  efiBcaci  ratione  possit  probari 
coutrarium ;  nam  hoc  jus  civlle  manare  de- 
buisset  ez  voluntate  testatoris  vel  expressa, 
vel  adjuta  adminiculo  juris  civilis ;  hic  au- 
tem  uec  est  expressa,  ut  ex  dictis  patet ,  ne- 
que  aliqua  lege  juvatur,  neque  etiam  consue- 
tudine,  juxta  quam  legatainterpretanda  sunt^ 
1.  Nummis,  ff.  de  Legatis,  3.  lao  non  defue- 
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-  rant  qni  idem  dizerint  de  qnocumque  legato 
reiimmobilis;  sednon  est  eadem  ratio,  ut  jam 
dicam. 

U.  Resoluiio  teeunda.  —  Ulterins  enim 
probabilius  censeo  non  teneri  legatarinm  vel 
heeredem  in  conscientia,  reddere  sestimatio- 
nem  talis  juris,  sen  pensionis  annuse,  nec 
etiam  se  obligari  altcri  volenti  illam  sestima- 
tionem  dare.  Prior  pars  probatnr,  qnia  testa- 
tor  talem  obligationem  ei  non  imposuit ;  nam 
est  major  quam  aolvendi  annuum  reditum,  et 
testator  hanc  solum  posuit ;  ergo  non  est  unde 
obligetur.  Et  eodem  fere  modo  probatur  pos- 
terior  pars ;  nam  imprimis  cum  lueres  non  te- 
neatnr  obligatione  civili  ad  solvendum  boc 
legatum,  nt  dictum  est,  non  potest  obligari 
in  conscientia  ad  se  obligandum  civiliter  al- 
teri,  qnia  etiam  testatorhanc  obligationem  ei 
non  imposuit.  Unde  ulterius  sequitur,  nihil 
resnltare  ez  tali  legato,  quod  a  religione  ali- 
cui  tertio  vendi  possit ;  nam  jus  civile,  quod 
vcndibile  est,  non  resultavit ;  jus  autem  vel 
actio  in  foro  conscientiee  etiam  non  resnltat, 
ut  dizi,  et  licet  oriretur,  non  ess«t  quid  ven- 
dibile,  moraliter  loquendo,  quia  nemo  emit, 
nisi  id  in  quo  potest  acquirere  proprium  jus, 
et  civilem  actionem.  Atque  ita  etiam  conclu- 
ditur  tale  legatum  esse  nullum,  quia  nullum 
habet  effectum ;  unde  si  hseres,  vel  legatarius 
velit  dare  «estimationem,  aut  se  obligare  alte- 
ri  qui  illam  det,  erit  potius  opus  misericordise 
qaam  justitiffi. 

25.  Assignatur  iiffwadia  inter  heec  Ugata. 
—  Atqne  ita  etiam  (respondendo  ad  primam 
difficultatem  positam )  facile  asaignatnr  diffe- 
rentia  inter  legatum  alicnjus  possessionis,  vel 
alterius  similis  rei  immobilis,  et  legatum  an- 
nnse  pensionis  ;  nam  qnando  legatnr  domus, 
verbi  gratia  ,  eo  ipso  potest  vendi  vel  alienari 
invito  hsrede,  quia  nullum  jns  in  illam  ac- 
qoirit,  et  ideo  non  est  necessaria  ez  parte  il- 
lius  tdiqua  obligatio,  vel  consensus,  ut  con- 
ventus  ab  aliquo  tartio  accipiat  sestimationem 
legati,  per  modum  transactionis  seu  venditio- 
nis.  Respectn  autem  ipsinsmet  hseredis  est  in 
hoc  convenientia,  quod  ille  cogi  non  potest  nt 
det  testimationem  domus,  etiamsi  per  impos- 
sibile  nullns  inveniatur  qui  emat  illam ,  quia 
nuUo  jure  ipse  cogi  potest  ad  emendnm,  nec 
testator  illum  obligare  ad  dandam  sestimatio- 
nem.  Secns  vero  est  respectu  tertii ,  quia  do- 
mus  vendi  potest,  accepta  aestimatione,  sine 
consensu  hseredis ;  reditus  autem  annuus,  seu 
jns  ad  illum,  non  potest  transferri  in  alium, 
niti  denno  se  obliget  heeres,  vel  legatarius  qui 


pensionem  solntnrus  est;  quia  tota  «stimatio 
et  totns  valor  talis  rei  consistit  in  hac  obliga- 
tione ;  ad  eam  tamen  cogi  non  potest  hseres, 
ut  dizimus.  Atqne  hinc  oritur  alia  ratio  diffe- 
rentise  non  contemnenda :  nam  qunndo  res 
corporea,  et  immobilis  legatur,  non  constitni- 
tur  ipsa  in  suo  esse  et  valore  ,  per  legatum, 
sed  supponitur  tantse  lestimationis,  et  donator 
tali  religioni ;  at  vero  qnando  donantur  redi- 
tns  annui,  res  immobilis,  qns  ibi  intervenire 
potest,  est  incorporea,  scilicet  jns  ad  tales  re- 
ditns,  et  non  supponitur,  sed  fieri  debet  vir- 
tute  ipsius  legati ;  non  fit  antem ,  nec  fieri 
potest  per  tale  legatum,  qnia  monasterium 
non  est  capaz  talis  juris,  et  conseqnenter  ma- 
gis  incapaz  est,  nt  in  ipso  primo  erigatur;  et 
ideo  in  priori  legato  est  aliqnid  qnod  vendi 
possit,  scilicet  res  corporea  et  immobilis ;  in 
posteriori  antem  nihil  est  qnod  vendi  possit, 
quia  si  qnid  esset  vendihile,  mazime  jus ;  hoe 
autem  non  fuit  acqnisitnm  monasterio ,  ut 
dictnm  est. 

26.  Ohjeetio.  —  Responsio.  —  Dices :  hac 
ratione  probaretur  etiam  domnm  iSgatam  non 
posse  a  monasterio  vendi ,  qnia  ut  vendatur, 
non  satisest  rem  ipsam  esse  sestimabilem  pre- 
tio,  sed  oportet  nt  venditor  habeat  jus  in  il- 
lam ;  monasterinm  autem  non  poluit  per  le- 
gatnm  acquirere  jus  in  rem  immobilem,  qnia 
est  incapaz  dominii  talis  rei.  Respondeo  ibi 
non  considerari  rem  illam  nt  immobilem,  sed 
ut  convertibUem,  et  convertendam  statim  in 
talem  sestimationem,  suh  qua  ratione,  qnasi 
mntabilis  potius  et  moraliter  cormptibilis 
consideratur ;  sic  autem  non  repugnat  hnjus- 
modi  monasterium  acquirere  jns,  et  domi- 
nium  rei,  materialiter  ( ut  sic  dicam )  immo- 
bilis,  qnia  illud  jns  magis  consideratnr  ez  ter- 
mino,  seu  fine  ad  quem  tendit,  scilicet  pre- 
tium  et  aestimatio  domus ,  quam  ez  ipso  me- 
dio,  seu  materia  circa  quam  versatur.  Ratio 
autem  a  priori  hnjus  est,  quia  intentio  voti 
paupertatis  talis  religionis  non  est  primarium 
jus  his  rebus,  sub  ea  ratione  connderatis,  sed 
ut  permanenter  haheantur  ad  sustentationem. 
Et  eadem  ratione,  jus  ipsnm  ecdesiasticnm, 
qnod  incapacitatem  dominii  in  religionibos 
introduzit,  ut  supra  dizi,  non  eztendit  hanc 
incapacitatem  ad  hoc  transitorinm  domi- 
nium,  ut  sic  dicam,  sed  ad  permanens ,  quod 
proprie  est  de  re  immobili,  ut  immobilis  est. 
Sed  urgebis,  idem  dici  posse  de  legato  annun 
pensionis ;  poterit  euim  dari  jus  ad  reditus, 
non  tamen  ut  permaneat,  sed  ut  alienetur  sta- 
tim,  et  acquiratur  cestimatio.  Respondetur  ibi 
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non  habere  locum  hanc  eonsiderationem , 
ptopter  ratioQee  factas,  qnia  ttinc  reditas  non 
alienantur  pn^rie,  sod  jos  ad  illos  ;  jus  autem 
nOn  potest  alienari,  nisi  prius  consnrgat  ita 
firmum  et  stabile,  ac  safiBciens  ad  obligandum 
alium  ciTiliter,  qnod  in  ptsesenti  casu  locum 
habere  non  potuit. 

27.  JHffioulta*:  an  Ueeat habere  redUut  pro 
expeTuU  nerettariit  ad  diviimm  euUum. — Alia 
difficultas  superest,  drca  eamdem  particulam, 
scilicet,  fuoad  lustentationem,  an  liceat  hu* 
jusmodi  reiigiDsis  habere  certos  reditus  pro 
expensis  necessariis  ad  divinum  cultum,  pa- 
nis,  vini,  certe,  («rnamentorum,  ac  deniqne 
fabricBB  ecclesiee ,  vel  perficiendse ,  vel  refi- 
ciendse  et  conservandffi.  Et  ratio  dubitandi 
esse  potest,  quia  tales  reditus  ex  parte  tollunt 
incertam  mendicitatem :  item  quia  in  snsten- 
tatione  monasterii  non  solum  includuntnr 
victns,  vestitus  et  habitatio,  sed  etiam  illa  om- 
nia  que  ad  ordiuarias  actiones  vitee,  et  reli- 
giosorum  ministeria  necessaria  sunt ;  ergo 
etiam  includnntur,  quse,  adsacra  diconda,  sunt 
uecessaria?  Alioquin  itosset  monasterium  hu- 
jusmodi  habere  certos  reditus  ad  conservan- 
dam  et  augendam  bibliotiiocam  publicam, 
verbi  gratia,  quia  hoo  non  pertinet  ad  susten- 
tationem  religiosorum,  et  eadem  ratione  pos- 
sent  habere  reilitas  ad  providendum  singulis 
d^  'libris  meenvni»,  imo  de  papyro,,caIamis, 
atraa»eaJ(o>  et  sindlibus.  Item;  possent  habere 
ad  re(8pie«dos  ho^ites,  qnia  illud  etiam  est 
extra  pn^riam  sustentatiouem,  et  est  opus 
pi(tt«Jl^.  Hnc  acoeditf.qnia  hac  oecarione  pos- 
sunt  hi  reditpa,  vel  magna  eorum  pars  con- 
-vertji  i»  uaum  iieligiosoram,  quando  supera- 
bund^ntes  f uerUit ;  qppd  fa<»le  poterit  proeu- 
rari,  vel  augenda  reditas^vel  Mmitando  sa- 
cristise  snpiptus.  Ubi  etiam  tangit;nr  alia  diffi- 
cultas,  an  hujusmodi  monasteri^  iiabere  pos- 
8int,|inui,versaria,  et-similes  reditus,  tanquam 
certum  i^ipendiun^  missarnm,  etc,  namhoc 
QtiAm  videtur  toUere  incertam  mendicitatem ; 
et  magia  yid^r  hoc  repiiignare,  quia  directe 
dantur  et  aetapiuntnr  tales.  ^ditus  in  susten- 
tationem^  et  aUqqoin  sunt  firmi  et  stabiles. 
..  J8.  Atsertio  pfima:  licet  habere  hujusmodi 
eertoe  f^ecfitut. — Nihil(Hninus  consiietudo  ha- 
roon  religionum  hos  modos  redituum  videtur 
admittere ;  et  ideo  dubitandum  non  est  quiu 
aliquo  modo  hoc.eis  liceat.  Societatem  exdpio,- 
quia  in  boc  habet  peculiare  institnlum  infra 
d^cUrandum ;  idemque  erit  de  quacumque 
alia  religione,  qnsB  curca  heec  habuerit  pecu- 
liarem  prohibitiopem.  Loquimur  ergo  in  gs- 
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ncrali,  ex  vi  talis  voti,  et  paupertatis  in  com- 
muni ;  exponendnm  autem  a  nohis  est  quo- 
modo  bffic  liceant,  et  inde  constabit  ratio  cnr 
liceant.  Imprimis  ergo  licitum  est  habere  bu- 
jusmodi  reditus  pro  ezpensis  fabrico!,  seu  sa- 
cristis,  nou  solum  (|uia  licet  eos  recipere  an- 
nuatim  ex  nbligatione  in  conscientia  alteri 
imposita  a  legatario,  sed  etiam  quia  possunt 
acqnirere  jns  civile  ad  hujnsmodi  rcditus :  ita 
docet  Angelus,  verb.  Legatum,  1,  n.  5,  citans 
Gardinalem,  in  Clem.  Exivit,  vers.  Cumque 
annui,  de  Verbor.  signif.,  nbi  gloss.  idem  te- 
net,  et  citat  Fredericum  Senensem,  cons.  Ii2; 
idem  Sylvest.,  verb.  Legatum,  2,  q.  2 ;  Ta- 
biena,  eodem  verbo,  q.  4  ;  Corduba,  in  Exp()- 
sitione  regnlcR,  cap.  6,  q.  10;  et  Serena  cons- 
cientia,  q.  20;  et  habetnr  in  specnlo  Miuomm, 
3  p.;  allegantur  pro  hac  seutentia  cap.  ult.  de 
Testament.,  et  cap.  Nimit,  1,  de  Excessib. 
prffilat.,  qnatenus  in  illis  bnjusmodi  legata 
religiosis  &cta  generaUter  approbantur,  et  pe- 
cnliaria  privilegia  in  eoram  favorem  conce- 
dnnlur.  Et  Pauorm.,  in  d.  cap.  ult.,  num.  5, 
supponit  lalia  legata  privilegiata  valere, 
etiamsi  fiant  f ratribus  mendicantibus,  quam- 
vis  ([uoad  privilegium  non  solveudi  qnarlam 
ex  illis  revocatum  sitprivileginm,  in  Clement. 
IMidum,  §  Verum,  de  Sepulturis.  Idem  sumitur 
ex  glossa,  Innocentio,  eodem  Panormitano,  et 
aliis,  in  predicto  cap.  Nimit.  Ratio  vero  est, 
quia  htyusmodi  reditus  non  sunt  ipsorum  fra- 
trum,  sed  Ecclesiffl,  seu  diviui  cultus;  ipsi 
autcm  fratres  solum  sunt  administratores  in 
hoc ;  et  hoc  titulo  dicuntur  habere  jus  civile 
ad  illos  exigendos,  non  tanquam  domini,  sed 
tanquam  oeconomi ;  neque  etiam  tales  reditus 
sunt  deputati  ad  prciprium  usum,  vel  susten- 
tationem  religiosomm,  et  ideo  non  minuunt 
paupertatem  ejus ;  ergq  etiam  hoc  titulo  non 
sunt  incapaces  talium  redituum ;  ergo.  De- 
niqueconsuetudo  ipsaitainterpretata  esthanc 
paupertatem. 

29.  Attertio  teeunda :  non  lieet  hot  reditut 
in  alium  utum  eonvertere. — Inttantia. — 2)i- 
luitur. — ^Ex  hac  vero  declaratione  sequitur 
non  licere  his  fratribus  convertere  hujusmodi 
reditns,  aut  partem  eorum,  in  alios  usus  mo- 
nasterii,  vel  religiosomm,  sed  solum  in  illum 
usum  diviui  cultus  ad  quem  deputati  sunt. 
Primo  quidem,  quia  esset  contra  suam  pro- 
fessionem  paupertatis  habere  illos  reditus  ad 
alium  lisum.  Secundo,  quia  talis  usus  esset 
contra  voluutatem  testatoris,  seu  donantis, 
atque  adeo  contra  justitiamvel  religionem. 
Quia  ipsi  religiosi  nuUum  jus  habent  ad  alTum 
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usnm  iUoram  bononim,  prseterqnam  dmai 
cnltus,  privantque  Ecclesiam  suo  dominio,  et 
Deum  cnltu  debito,  dum  illa  in  alios  usns 
coDsumnnt.  Dlces:  quid  si  tales  reditus  cres- 
cant,  et  ad  illum  deiinitum  usum,  pro  quo 
sunt  relicti,  necessarii  omnes  non  sint?  cur 
non  poterit  religiosns  in  proprios  usus,  quod 
proprium  est,  convertere  ?  Respondeo  tunc 
ccssare  rationem  injustitiffi  respectu  volun- 
tatis  testatoris,  dnrare  antem  rationem  pau- 
pertatis,  et  ex  parte  uon  posse  illos  sibi  appli- 
care.  Addo  etiam  rationem  justitiffl  pootulare, 
ut  illi  superilui  reditus  applicentur  ad  alias 
res  divini  cultus  in  eudcm  tempio,  vel  sacris- 
tia.  Consideranda  sunt  enim  in  hoc  negotio, 
et  quoad  hsec  bona,  et  eomm  usus,  Ecclesia 
et  monasterium  tanquam  duee  personse  dis- 
tinctffi  habentes  diversa  jura  et  conditiones. 
Nam  Ecclesia  est  capax  reditnum,  ad  proprios 
nsns  divini  cnltus,  et  ita  habel  quasi  intrin- 
secum  jus,  ut  ex  talibus  reditibus  nihil  em- 
nino  extra  ipsam  distrabatur ;  sed  si  ex  nno 
nsu  aliquid  superfuerit,  ad  alium  ejusdem 
Ecelesiffi  proprium  applicetur;  monasterium 
antem  sohim  habet  administrationem  talium 
bouorum ;  ergo  nullo  jure  potest  illa  extra 
omnem  Ecclesiffi  nsum  consumere.  Quod  si 
flngatur  casus,  in  quo  tam  sint  abundantes  et 
snpcrilui  reditns,  nt  ad  nuUum  alium  sump- 
tum  sacristiffi  vd  fabricffi  Ecclesise,  tnnc  ar- 
bitrio  Prffilati  habentis  potestatem  possint  in- 
snmi,  possent  ad  alios  pius  usus  applictui, 
nnnqnim  tamen  debent  in  sumptus  retigioso* 
rnm  converti,  ne  paupertas  eorum  violetnr. 
Et  ideo  hsec  licontia  habendi  hos  reditus  nbn 
est  nimium  extendenda ;  posset  autem  esse 
excessus,  vel  ratione  quantitatis  nimiffi,  vel 
etiam  ratione  modi  percipiendi  tales  reditus, 
ut  si  oporteret  habere  possessiones  aliqnas 
temporales,  et  administratioaem  eurum,  ad 
illos  percipiendos ;  quod  videtur  alienum  a 
panpertate  talium  religionum. 

30.  Asieriio  terlia :  non  lictt  habere  rimiUt 
annuot  reditvtpro  aliit  utibus  monatterii.  — 
Proptcr  difScultatem  autem  in  principio  posi- 
taib;  addendum  alterius  est  non  lieere  hoc  ex- 
tendere  ad  quoscumque  alios  reditus  annuos 
consumendos  ia  quibuscumque  aliis  rebus  vel 
mibus  monaaterii  ,  extra  proprium  cultum 
Dei ,  ut  in  libris ,  etc.  NuIIo  enim  modo  licet 
hujnsmodi  religiosis  pro  hujusmodi  rebus  ta- 
les  habere  reditus  certos,  ita  ut  jus  habeant 
civile  ad  exigendos  illos.  Hoc  imprimis  pro- 
bat  consuetudo,  quK  est  oplima  bujus  obiiga- 
tiouis  interpres ;  probat  autem  auctoiitas  ne- 


gativa  Doctoram,  nullns  enim  hnjusmodi  am- 
pliationem  facit.  Item  oppositum  nullum  ha- 
bet  in  jure  fundamentnm ,  et  alioquin  votnm 
nniversale  est ;  et  ideo  quidquid  in  hoc  geuere 
non  invenitur  concessnm  aliqno  ex  dictis  mo- 
dis,  censendum  est  esse  prohibitum,  jnxta 
doctrinam  Pontificis,  in  d.  Clem.  Eieivit.  Ra- 
tio  denique  est ,  quia  omnia  iHa  pertinent  ad 
sumptus  ipsius  monasterii,  et  proxime  cednat 
in  commodum,  seu  utilitatem  personarnm 
ejus;  et  ideo  jus  ad  tales  reditus  repngnat 
communi  paupertati  talis  monasterii.  Nec  res- 
pectu  illorum  redituum  consid«-ari  potest  ali- 
quid  moraliter  distiuctum  ab  ilia  commnn!- 
tate,  ad  qnod  pertineat  illud  jns,  vel  utilitas 
ejns,  sicut  consideratur  in  reditibus  qui'ad 
servitium  templi  tantnmmodo  destinantur. 

Zi.  Assertioquarta:lieet  illos  habere  pro  tx- 
temis  hotpitibus  reeipiendis. — Quapropter  no- 
mine  sustentationis,  in  pnesenti,  non  tantnm 
viclus  et  vestitus  rcligiosorum  eomprehendi- 
tnr,  sed  etiam  omnia  illa  qus  ad  eoram  nsnrn 
et  commoditatem  immediate  ordinaDtur.  Sub 
religiosis  autem  qnantnm  ad  hanc  partem  in- 
telligendos  censeo  non  tautnm  eos,  qni  in  tali 
domo  vel  monasterio  firmam  (ut  sic  dieam) 
habitationem  habent,  sed  etiam  quoscumque 
ejnsdem  religionis  quos  ibi  hospites  esse  con- 
tigerunt ;  non  enim  exiatimo  posse  haberi  re- 
ditus  pro  hnjusmodi  hospitibus  snscipiendis 
et  alendis,  qnia  moraUter  omnes  efficinnt  IdMi 
corpua  religionis,  et  tota  rdigio  est  incapax 
talium  redituum  ad  saatentationem  Bnoram 
religiosoram.  An  vero  in  tali  religione  postiat 
admitti  reditus  ad  suscipiendos  eziteros' pere- 
grinos,  vel  ad  alios  pauperea  alendos,  onins- 
cnjnsqne  institatom  conaatendam  est ;  Aam, 
regulariter  loqnendo,  hoc  non  videtar  admitti 
in  talibns  religioaibns ;  aec  6st  ooaseataaeom 
professioai  earum,  juxta  doctrioam  D.  Thomn 
2.  2,  q.  488,  art.  7.  NihUominus  ^sointe  aoa 
repugnabit  paupertati  earam ,  si  tales  reditus 
in  proprios  usus  non  oonvertaat ,  nequo  nlla 
ratioae  coavertere  possint ;  neqne  etiam  pro- 
j^rium  jus  habeant  ad  iUos^  sed  solum  admi- 
nistrationem,  in  proximoram  atUitatem;  hsec 
enim  administratio  per  se  et  ex  objecto  non 
repugnat  paupertati ;  aa  vero  ex  alio  oapite 
repugnet  talibus  religiosis,  ex  aUis  eoram  coa- 
stitutioaibus  jadicandum  est. 

32.  Assertio  guinta  eirea  aniUvtrsariaeteth 
pellanias.  —  Ultimo  ia  hoc  punctp  eenseo, 
idem  fere  esae  dicendum  de  anaiversariis  per- 
petais,  capeUaniis,  etc.  Nam  reditos  earom 
proxime,  non  ad  Dei  cultum,  seu  ad  «apeOBas 
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sacrisUse  ant  ecclesise ,  sed  ad  religiosorum 
sustentationem  donantnr ,  quamvis  titulus , 
sen  ratio  propter  quam  donantur,  sit  ecdesias- 
ticum  aliquod  ministerium,  qnod  nihil  obstat 
quominus  tales  reditiis  exclndant  necessitatem 
mendicandi ,  et  consequenter  repugnent  huic 
paupertati;  si  religio  jus  proprium  et  civile  ad 
illos  habeat.  Hoc  ergo  modo  etiam  sunt  inca- 
paces  et  religiones  talium  rerum,  seu  redi- 
tuum.  Si  autem  non  hoc  modo  habeantnr^ 
sed  solum  per  modum  eleemosynae  recipian- 
tur  absque  proprio  jure  ad  tales  reditns,  non 
erit  contra  paupertatem  illos  recipere,  etiamsi 
hseres,  Tel  alius,  ad  quem  h*c  ciura  pertinet, 
in  conscientia  teneatur  procurare,  ut  talia 
suffragia  fiant,  et  ut  eleemosyna  sea  stipen- 
dium  ab  institutore  praeceptum  solvatur ;  nam 
tunc  nihil  committit  contra  paupertatem,  ut 
in  aliis  piis  legatis  explicatum  est;  militat 
enim  ntrobique  eadem  ratio^  et  ita  in  hoc  con- 
veniunt  citati  auctores,  Sylvest.,  Angel.,  Ta- 
biena,  cum  Paludano,  et  canonistis  citatis ; 
idem  Antoninus,  3  p.,  tit.  16,  c.  1,  §12;  et  vi- 
deri  etiam  potest  Corduba  supra,  q.  7  et  16. 
Addi  vero  potest  ex  D.  Bonavent.,  tom.  1 
Opusculorum ,  in  Expositione  regulee ,  c.  4 , 
quamvis  hujusmodi  religiosi  non  possint  pe- 
tere  in  judicio  talia  bona ,  nihilominus  si  bse- 
res  vel  executor  testamenti  nolit  in  ea  parte 
implere  obligationem  defimcti ,  posse  licite  et 
absque  imperfectione  denuntiare  judici  com- 
petenti  negligcntiam  bseredis,  ut  ille  ex  offi- 
cio  suo  faciat  voluntatem  testatoris  impleri, 
qnia  hic  non  est  actus  dominii,  vel  proprii  ju- 
ris,  et  ideo  non  repugnat  paupertati,  quod  ha- 
betur  in  compendio  privilegiorum  mendican- 
tium,  tit.  ffcereditas,  §  ult.,  et  tunc  judex  ex 
offlcio  tenebitur  facere  ut  voluntas  defuncti 
impleatur,  ut  est  etiam  communis  juristarum 
sententia,  Joannis  Andrese,  et  aUomm,  in 
c.  Si  JuBres ,  de  Testament.;  et  specialiter  in 
hoc  casu  Minorum  id  tradit  Ancharanus ,  in 
dicta  Clement.  Eieivit ;  et  Bartolns ,  in  leg. 
Nec  quicquam,  §  Obsertare,  ff.  de  Officio  Pro- 
consulis,  et  in  1.  Civitaiibus,  S.  de  Legatis,  1; 
et  Baldus,  in  I.  Nonnvlli,  Cod.  de  Episcopis 
et  Clericis. 

33.  Qjifidsit  habere  hwc  bona  immoUlia  tan- 
guam  propria.  —  Primus  modus.  —  Secundus. 
—  Ultimo,  circa  assertionem  positam  expli- 
candum  snperest  quid  sit  habere  hsec  bona 
immobilia  tanquam  propria,  et  an  per  hanc 
particulam  immutatio  aliqua  adhibeatur  his 
quse  hactenus  diximns.  Circa  quod  breviter 
notandum  cst,  aliud  in  rigore  cssc  habere 
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bona  propria,  aliud  vero  habere  tanqnam 
propria ;  tunc  enim  dicuntnr  aliqua  bona  esse 
propria  alicujus,  quando  habet  proprium  illa- 
rum  dominium ;  et  hoc  modo  constat,  excladi 
proprietatem  dictorum  bonornm  immobiliam 
etiam  a  tota  communitate,  et  ex  vi  hnjos  paa- 
pertatis.  Sed  hoc  non  satis  cst ;  nam  fratra 
Minores  etiam  bona  mobilia  non  habent  hoc 
modo  ut  propria,  et  tamen  non  licet  eis  ha- 
bere  immobUia  bona,  eo  modo  quo  hal^eiit 
mobilia,  possidendo  illa,  etutendo  illis  eodem 
modo  ac  si  essent  propria  eommnnitatis.  Alio 
ergo  modo  dicentur  bona  immobilia  haberi 
tanquam  prq>ria ,  quando  licet  non  habeatuf 
eorum  dominium,  nihilominns  ex  Tolnntate 
domini  ita  tenentnr  quoad  usum  et  nsuDtifrac- 
tum,  ac  si  essent  propria  ;  et  hoc  etiam  modo 
dicimus  esse  prohibitnm  his  religionibns  ex  vi 
sui  Toti  habere  immobilia  bona,  vel  osQm' 
fiructum  eorum,  ut  exemplo  Minorum  declara- 
tum  est.  Unde  sic  inteUecta  verba  illa  aon 
continent  restrictionem,  sed  potins  ampliatio- 
nem,  qnia  non  solum  repugnat  haberevennn 
dominium  ac  proprietatem  talium  bonoram, 
sed  etiam  admiuistrationem  cum  eodem  emo- 
lumento,  qiioad  proventus  seu  reditus,  qaod 
vero  domino  solet  provenire.  Ratio  est,  qaia 
ex  hujusmodi  possessione ,  et  fructu  taliom 
reriun  tollitur  incerta  mendicitas,  qnae  estte- 
gula  qua  iu  hac  materia  utnntur  Pontifices  ad 
discemendum  quid  repugnet  paupertati.  Item 
qnia  ,  licet  iUud  non  sit  domininm  talis  lei 
immobilis,  videtnr  esse  saltem  usus&nctas, 
vel  jus  aliquod  ad  tales  reditus,  et  ideo  vel  est 
aliqua  proprietas ,  vel  moraUter  teqnivalet 
proprietati. 

34.  ObjeeHo. — Rtsponsio.  —  Quomoi»  tn- 
ditio  possessionis  vel  census  repugntt  hdc 
paupertati. — Primus  modus  tfafuK.— Dicesisi 
dominus  aUcujus  possessionis  vel  censos  det 
monasterio  reditus  unius  anni,  vel  facnltatein 
ad  coUigendos  UIos,  non  erit  contra  panpe^ 
tatem  illos  acceptare,  Tel  jus  ad  iUos  perci- 
piendos,  quia  solum  est  quaedam  eleemosTna 
de  re  mobili,  ut  ex  dictis  constat ;  ergo  A  con* 
cedat  ad  dnos  vel  plures  annos,  etiam  eritii- 
citum  accipere;  ergo  etiam  Ucebit  accipeie 
possessionem,  qnasi  in  commeudam,  cum  sois 
commodis,  non  acceptata  proprietate,  vel  do- 
minio ;  Ucebit  ergo  habere  illam  possessionem 
tanquam  propriam,  juxta  declarationem  da- 
tam.  Respondeo  imprimis  distinguendum  esse 
antecedens,  quatenus  de  reditibus  loquitur; 
nam  primo  si  reditus  in  seipsb  (ut  sic  dicamj 
donentur,  scmper  licet  illos  accipere,  qiiales- 
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cumque  illi  sint,  nt  per  se  patet  ex  ratione 
facta.  Quando  vero  datur  faunltas  ad  perci- 
pieados  et  recuperandos  cibos,  duo  conside- 
randavidentnr.  Unnm  est,  an  illi  reditus  tales 
sint,  ut  nullam  aliam  industriam  vel  diligtin' 
tiam  requirant,  preeter  simplicem  exactiouem 
seu  petilionem,  ut  contingit  in  censibus,  vel  in 
pretio  domus  locatse ;  vel  an  sint  tales  ut  re- 
quirant  industriani,  seu  culluram  vineae  aut 
terrse  ;  nam  quando  sunt  prioris  generis,  ex 
parte  illorum  non  repugnabit  illam  faculta- 
tem  accipere,  si  aliunde  ex  modo  donatiouis 
non  repugnat,  ut  statim  dicemus;  at  vero 
quando  sunt  posterioris  generis,  videtur  ille 
modns  comparandi  fructus  repugnare  profes- 
sioni  talis  paupertatis.  Itaque  ut  uno  exemplo 
totam  rem  explicem,  si  dominus  alicujus  vi- 
neee  post  suiHcientem  cuUuram  ejus,  tempore 
proventuum,  verbi  Kratia,  donet  alicui  mo- 
uasterio  facultatem  ad  coliigendos  fructus,  et 
disponendum  de  illis,  prout  libuerit,  licitum 
erit  facultatem  acceptare,  et  illa  uli.  At  vero 
^  in  principio  anni  conceditvineam,  ut  suis 
sumptibos  eam  colat,  et  postea  fructus  perci- 
piat,  non  videtur  licitum  eam  conditionem 
reciper^,  quia  ibi  non  intervenit  pura  eleemo- 
syna,  sed  miscetnr  quidam  modus  lucrandi, 
et  obtinendi  reditus  per  propriam  industriam 
et  negotiaticnem ,  quod  vidctur  repugnare 
professioni  talis  paupertatis. 

35.  JStcuniui  atvdus.  —  Secundo,  conslde- 
randum  est  facultatem  hanc  dupliciter  posse 
dari,  scilicet,  vel  irrevocabilem,  vel  penden- 
tem  semper  a  voluntate  concedentis.  Quando 
datnr  hoc  posteriori  modo,  non  datnr  ad  cer- 
tum  tempus,  nec  transfertur  jus  proprium  ad 
f uturos  reditns,  sed  est  tantum  veluti  conti- 
noata  qusedam  eleemosyna  peudens  semper 
ex  douaiutis  voluntate,  et  ideo  nuUo  ex  capite 
lepugnat  paupertati,  nec  impeditur  incerta 
mendicitas,  nam  illa  est  continuata  qucedam 
mendicatio,  satisque  incerta  est,  cum  pendeat 
semper  ex  coucedentis  arbitrio.  Quando  au- 
tem  facultas  datur  priori  niodo,  habet  vim  cu- 
jusdam  donatiouis,  vel  saltem  obligationis  in 
faturum ;  et  ideo  ex  hac  parte  videtur  im- 
pedire  incertam  mendicitatem.  Quapropter 
eodem  modo  de  illa  judicandum  est,  sicut  de 
legato  annuo  supra  diximus;  nam  ad  breve 
tempus  poterit  esse  valida,  et  conferre  etiam 
jus  civile,  quia  solum  habet  vim  cnjusdam 
tranatorise  eleemosynse  ; .  tamen  ad  decen- 
niam,  vel  ultra,  non  poterit  valere  quoad  vim 
ti-ansferendi  jus  civile,  quia  ratione  modi  re- 
pugnat  professioni,  ut  supra  d^tum  est ;  ta- 
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men  in  vi  voti  poterit  quis  se  obligare  ad  ta- 
lem  eleemosynam  quocumque  diuturno  tcm- 
pore-faciendatn,  et  ipse,  qnantum  in  ipso  est, 
obligatus  manebit,  et  monaslcrium  semper 
poterit  eleemosynam  aceeptare  et  petere,  de 
obligatione,  etiam  apud  Deum,  alium  admo- 
nendo,  nou  tamen  juridice,  aut  ex  justitia 
postulare. 

36.  CoroUaria.  Tandem  ex  his  constat 
quid  dicendum  sit  de  traditione  alicujus  pos- 
sessionis,  non  quantum  ad  dominium,  sed 
quantum  ad  usum,  vel  usumfructum.  Si  euim 
reditus  vel  proventus  possessionis  pendeant 
ex  industria  aliqua,  vel  negotistione  repu- 
gnante  tali  modo  paupertatls,  ex  hac  parte 
repugnabit,  ut  dictum  est.  Item  si  tradatur 
quoad  jus  utendi  vel  fruendi,  vel  in  perpe- 
tuum,  vel  in  longum  tempus,  quale  est  de- 
cennium,  vel  iiltra,  repugnabit  etiam  pau- 
pertati,  quia  hoc  jus  eeqnivalet  dominio  rei 
immobilb ;  ?i  vero  solum  concedatur  quoad 
jus  utendi  vel  fruendi  ad  breve  tempus,  nou 
videtur  directe  repugnare  huic  paupertati, 
quia  non  videtur  hoc  esse  plus  qnam  habere 
simile  jus  ad  tales  reJitus,  vel  ad  talem  pen- 
sionem  annuam  per  breve  tempus,  quia  ille 
brevis  usus  vel  ususfructus  non  reputatur 
res  immobilis.  Nihilominus  tamen  hDec  licen- 
tia  non  est  facilc  concedenda,  sed  consulenda 
est  consuetudo  uniuscujusque  religionis,  et 
statuta ;  hsec  enim  duo  maxime  declarare  pos- 
sunt  et  intentionem  religionis,  et  materiam 
talis  voti.  Denique  si  solum  concedatur  talis 
res  ad  usum,  seu  usumfmctum  facti,  nomine 
veri  domini,  et  dependenter  semper  ab  .ejus 
voluntate,  minor  est  repugnantia,  etiamsi 
tempus  non  aliter  preescribatur,  quam  dum 
voluerit  dominus ;  tunc  enim  nullo  modo  ha- 
betur  res  propria,  nec  tanquam  propria.  In 
his  autem,  et  similibus  rebus,  preeter  id  quod 
licet,  ratio  etiam  decentise  habenda  est,  et  ut 
scandala  vitentur. 

37.  Ad  quid  teneantur  Prtelati  $1  tubditi. — 
Haec  videntur  sufficere  de  hac  paupertate,  qua- 
tenus  ejus  obligatio  communitatem  respicit, 
ex  quibus  facile  intelligi  potest  quomodo  haec 
obligatio  ad  singulas  personas  redundet ;  haec 
enim  praecipue  spectat  ad  Prtelatos  talium  re- 
ligionum,  et  ad  eorum  ministros,  qnibus  tem- 
poralium  cura  et  administratio  commissa  est; 
pertinere  etiam  poterit  ad  singulos,  quatenus 
conservatio  et  integritas  talis  panpertatis ,  ad 
debito  sillius  usus,ex  eorum  suffragiis  peudere 
potest,  juxta  uniuscujusque  religionis  consue- 
tudinem  et  institntum.  Item  ex  hoc  genere 
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paupertatis  oriri  polest  in  hujiismodi  religio- 
sis,  et  nccessitas  et  obligatio  mendica;idi ,  qiii 
hanc  ipsam  incertam  mendicitatem  ex  vi  ta- 
lis  paiipertatis  profitentur ,  ut  in  dicta  Cle- 
ment.  Exivit ,  dicitur.  Hsec  autem  obligatio 
uon  desccndit  ad  singulos  ,  ex  vi  solius  pau- 
pertatis,  sed  intercedente  Praelati  obedientia, 
aut  alia  obligatione  charitatis.  Votum  autem 
paupertatis,  ut  sic,  nou  obligat  ad  quaerendum 
aliquid,  sed  ad  non  habendnm ;  supposita  au- 
tem  hac  carentia  in  communitate ,  moralitcr 
loquendo,  sequitur  necessitas  mendicandi,  et 
consequenler  est  necessaria  potestas  in  Prae- 
lato  obligandi  subditos  ad  mendicandum,  non 
tantum  singulos  pro  seipsis;  hoc  enim  nec 
semper  fieri  potest,  neque  expedit ;  sed  aliquos 
pro  tota  communitate,  quia  ad  illius  conser- 
Tationem  hoc  est  nccessarium,  ct  hoc  virtute 
profitentur  omnes,  qnando  talem  pauperla- 
tem  assumunt ,  quamvis  tale  exercitium  eis 
proxime  per  obedientiam  injungatur.  Et  .«i- 
mili  modo  potest  aliquando  quispiam  cogi  ad 
mendicandum  pro  seipso,  preesertim  iter  agen- 
do,  ubi  etiam  supposita  paupertate,  naturalis 
etiam  lex  rharitatis  ad  eamdem  mendicitatem 
obligare  potest,  si  alius  honestus  modus  sub- 
veniendi  propriee  non  occurrat  necessitati. 
Tandem  ratione  hnjus  paupertatis  poterunt 
obligari  hnjusmodi  religiosi,  non  solum  ad 
carentiam  proprietatis,  sed  etiam  ad  usum  re- 
rum  magis  moderatum  et  abjectum,  quara 
aliis  religiosis  liceat.  Unde  D.  Bonaventura,  in 
Expositione  regulap,  c.  41.  quaerens  an,  ex  eo 
quod  fratres  tantum  haberit  usum  rerum,  pos- 
sintne  habere  usum  quarumcumque  rerum  ; 
et  respondet :  Cum  fraires  sint  professores  al- 
tissimce  paupertatis,  oportet  ut  omnia,  qwB 
fa  eorum  usum  veniunt,  habeant,  ut  est  possi- 
hile,  paupertatem,  Tilitatem  et  asperilatem ; 
quae  tria  late  prosequitur.  Hoc  autem  unicui- 
que  religioni  juxta  snum  institutum  accom- 
modaiidum  est ;  nisi  id  ex  alio  capite  vel  sta- 
tuto  oriatur  rigorosa  obligatio,  ex  vi  solius 
paupcrtatis,  excessus  in  hoc  usu  non  erit  pec- 
catum  mortale ,  seclusa  proprictate ,  licct  sit 
contra  perfectionem ,  vel  regulam ,  quod  in 
superioribus  generaliter  dixi ,  et  quoad  pro- 
priam  voti  obligationem  habet  eamdem  ratio- 
nem  in  his  religiosis,  qui  paupertatem  in  com- 
muni  profitentur;  quamvis  pro  ratione  sui 
status  ex  perfectionis  regula  debeant  etiam  in 
ipso  usu  rerum  majorem  paupertatem  obser- 
vare. 


PAUPERTATE. 

CAPUT  xvra. 

0TRUH  IN  SOLEMNE    VOTCM   PAUPEKTATIS  CACm 
rOSSIT  DISPENSATIO. 

1 .  Haec  quKstio  videri  potest  superflua,  sup- 
positis  quee  supra  dicta  sunt  de  proressione 
ipsa,  per  quam  hoc  votnm  solemnizatur.  Dixi- 
mus  enim  Pontificem  posse  in  ea  dispensare, 
et  de  religioso  faccre  non  religiosum,  ex  quo 
evidenter  sequitur  posse  edam  in  boc  roto 
dispensare,  quia  accessorium  toUitur  ablato 
principali,  et  ablato  toto  aufertur  pars;  hoc 
autem  votum  est,  vel  anncxum  profes?ioni, 
vel  quasi  pars  ejus ;  crgo  cum  illa  dispensalur. 
Quin  potius  Soto,  lib.  10  de  Justitia,  q.  5,  art. 
7,  existimat  facilius  posse  dispensari  in  volo 
solemni  paupcrtalis ,  quam  caslitatis  vel  obe- 
dieutise.  Nihilominus  qusestio  superQua  non 
est,  cum  Navai'.,  Commeut.  2,  de  Regulanbn», 
num.  17,  quamvis  teneat  Pontificem  posse 
dispcnsare  in  mouachatu,i)ihiIominussubaIia 
consideratione  docet  non  posse  Pontificemin 
voto  paupertatis  dispcnsare. 

2.  Primus  modus  dispensandi  in  hoctolo. 
—  Variis  ergo  modis  intelligi  potest  htec  dis- 
pensatio.  Primo ,  dispensando  in  hoc  voto 
simul  cum  aliis,  quasi  concomitantei  cnm  toto 
statu  religioso ;  hoc  modo ,  ego  non  dubilo 
quiu  possit  dispensari ,  supposita  prtedicta 
seutentia,  quam  defendimus.  Et  in  hoc  con- 
veniunt  Innocentius,  Panorm.,  Decius,  et  alii 
Ganonistae,  in  c.  Cum  ad  monasterium;  Caje- 
tanus,  et  alii  Theologi,  quos  suprarctulimus; 
et  videtur  sufiicienter  probari  ratione  in  prin- 
ripio  facta,  quanquam  Navarrus  etiam  in  boc 
seusu  id  negare  videatur,  cujus  fundamentum 
statim  expendemus. 

3.  Secundus  modus  dispensanii.  —  Secundo 
modo  intelligi  potest  haic  dispcnsatio  duraote 
statu  religioso,  et  auferendo  omnino,  vel  cx 
parte,  paupertatis  votum,  facieudo  religiosum 
fapacem  dominii,  et  dando  facultatem  licite 
habendi  illud.  Et  inhoc  sensu  videturessecom- 
munis  sententia  praedictorum  juristanim,  non 
posse  Pontificem  dispensare  cum  religioso, 
manente  religioso,  in  voto  solemni  pauperta- 
tis,  nec  in  toto,  neque  ex  parte.  Fundatnr 
prsecipue  in  d.  c.  Cum  ad  monasterium,  in  ver- 
bis  illis  ultimis :  Abdieatio  paupertatis,  tt 
eustodia  castitatis,  adeo  est  annexa  regulce  ao- 
nachali,  ut  contra  «am  nec  Sumnius  Poniifa 
possit  licentiam  indulgere;  hsec  enim  deniiio 
non  potest  Ittelligi  in  sensn  diviso ,  supposiU 
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pnedicta  senteutia ;  debet  ergo   iutelligi   io 
sensQ  composito,  scilicet,  quod,  manente  mo- 
nacbatu  iu  persona,  nou  potest  cum  illa  dis- 
pensare,  ut  tiabeat  proprium;  ergo  non  potest 
cum  illa  dispensare  in  voto  paupertatis ;  nam 
idem  est.  Declaralur  et  coufirmatur ,  quia  , 
stante  monacliatu ,  uon  potest  Papa  aufi;rre 
votnm  castitatis,  quia  est  de  essentia  ejus ; 
stante  autem  voto  quocumque ,  non  potest  fa- 
cere  ut  lic«at  agere  contra  votum  ,  quia  hoc 
cst  contra  jus  diviuum  naturale ;  ergo  staute 
monachatu,  non  potest  dispensaie  in  panper- 
late.  Dicetnr  fortasse  hoc  argumentum    ad 
summum  probare  de  dispensatiune    in  toto 
TotOj  non  vero  de  dispeusatione  ex  parte,  po- 
test  enim  auferri  votiim  quoad  uuum  actum, 
licet  non  toUalur  qnoad  omnes  ;  poterit  ergo 
dispensare  Papa  cum  monacho  quoad  unum 
vel  alium  ackim  proprietatis,  et  nihilominus 
manebit  monachus,  quia  absolute  retinet  vo- 
tum  paupertatis.  Sed  contra,  quia  hoc  etiam 
repngnat  prsedicto  cap.  Cum  ad  monasterium. 
Et  potest  ratio  facta  urgeri,  quia  monachatus 
essentialiter  inchidit  integrnm  votum  panper- 
tatis;  si  ergo  mauet  intcgnim,  impUcat  esse 
licitam  habere  proprium ;  si  autem  non  ma- 
net  integrum,  toUitur  status,  quia  esseutia  il- 
lius  suo  modo  in  indivisibili  consistit.  Ultimo 
argnmeiitatur  Navarrus ,  quia,  licet  ei  parte 
Pontificis  non  de&it  potestas,  si  causa  ad  dis- 
pensandum  intercedat,  tamen  ex  defectu  cau- 
sse  seiuper  hoc  votum  est  indispensabile.  Pro- 
bator,  quia  nnlla  necessitas  intervenire  po- 
test ,  quae  postulet  dispensationem ,  nam  cui- 
eumqnc  necessitati  sufiQcienter  subveniri  po- 
test  per  administrationem  bonorum  tempora- 
lium,  qnam  potest  habere  religiosus  de  lifcen- 
tia  sui  superioris,  et  maxime  de  licentia  Pon- 
tificis,  qualem  nunc  habent  rcli^osi  milites, 
ut  snpra  tactnm  est. 

4.  Jtationes  pro  parte  eontraria.  -—  Nihilo- 
minns  contra  hanc  sententiam  multa  occur- 
runt.  Primnm  est  illud  vulgare  argnmentnm, 
quod  difScilius  videtur  totam  professionem 
tollere,  quam  manentibus  duobus  votis,  unum 
anferri ;  sed  Pontifex  potest  prius  ;  ergo  poto- 
rit  etiam  posterius ;  ergo ,  permanente  statu 
religioso  quoad  omnia  alia  ( ita  enim  iutelli- 
genda  est  qusestio,  ne  vel  sit  de  nomine,  vel 
contradictionem  involvat,  et  sit  inutilis ),  po- 
terit  dispensare  in  voto  jiaupertatis.  El  simili 
ratione,  permanente  eodem  statn  et  voto  pan- 
pertatis ,  poterit  dispcnsare  cum  religioso 
quoad  nnam  vel  alium  actum  eji^,  remitten- 
do  nlmirum  obligationem  quoaa  talem  vel 


tantam  materiam,  et  retinendo  illam  quoad 
rcliqua.  Hoc  enim  non  est  contra  rationem 
voti,  ut  sic,  qnia ,  licet  respeclu  ejusdem  re- 
pugnet  manerc  votum ,  et  simnl  tolli  obli- 
gationem  ,  respectu  diversorum    non   repu- 
gnat  toUi  in  una  parte ,  et  mancre  in  alia. 
Neque  etiam  hoc  repugnat  in  tali  voto  ex  ra- 
tioue  speciali ,  quia  nulla  invenitur ;  quod 
enim  per  talem  dispcusationem  minuatur  ex 
parte  religiosus  status ,  in  tali  persona ,  nul- 
lum  est  inconveniens,  imo  boc  ipsum  virtute 
asseritur ,  quando  affirmatur  talis  dispensatio 
esse  possibilis.  Tandem  ex  parte  e&ectns  non 
est  repugnautia,  vel  ex  natura  rel,  vel  ex  jure 
divino  quod  ostendi  possit ,  neque  ex  parte 
Pontificis  deest  potestas ,  cum  sit  suprema  et 
universalissima,  juxta  illud  :  Quodcumgue  sol- 
veris ;  neque  etiam  uecessario  deest  semper 
causa,  ut  diccbat  Navarrus,  alioqui,  neque  in 
voto  simpUci  paupertatis  posset  Papa  dispen- 
sare,  ex  defcctu  caus8e,quia  cnilibet  necessi- 
tati  potest  siifficieuler  snbveniri  per  posses- 
sionem,  et  usum  facti,  cum  debita  facultate 
siue  actu  repugnante  tali  voto  et;am  simplici ; 
couscquens  autem  ab  eodem  Navarro  alibi 
negatur,  et  plane  est  coutra  generalem  sen- 
snm  omnium  auctorum,  qui  absolute,  et  sine 
ulla  restrictione ,  asserunt  Papam  posse  dls- 
pensare  in  quocumque  voto  simplici,  ut  in  su- 
perioribus  visnm  est. 

5.  Quidsignificetmonachus,  seu  monackatus. 
— H)£C  controversia  aliquaexpartepotestesse 
de  modo  loquendi.  et  ideo,  ut  res  explicetur, 
vocum  significatio  accurate  distinguenda  est; 
nam  monachns,  verbi  gratia,  seu  monachatus 
accipi  potest  pro  statu  religioso,  non  quali- 
cnmque,  sed  ut  constituto  per  tria  vota  so- 
lemnia,  quatenus  talia  sunt,  et  integram  per- 
feetionem  ac  extensionem  retinent.  Quo  scnsu 
clarum  est,  stante  monachatn  sic  concepto, 
noQ  posse  simiil  cum  illo  conjungi  dispen&a- 
tionem ,  ut  propria  argumenta  probant.  Alio 
vcro  modo  significari  poteat  nomine  mona- 
chatus  religiosus  statns  absolute  ct  simplici  - 
ter,  quia  per  hanc  ipsam  vocem  religiosi  sta- 
tus  melins  significatur,  et  durare  dici  potest, 
etiam  si  ex  parte  quoad  aliquam  conditionem 
diminutus  sit ;  sicut  manet  calor,  licet  fuerit 
remissus,  et  homo ,  Ucet  sit  mutilus :  et  ideo 
ut  tollatur  ffiquivocatio  de  statu ,  melius  per 
obligationes  vel  etiectus  ipsorum  votorom  res 
explicabitnr. 

6.  Assertio  prima,  duas  paries  inelvdens. 
—  £st  valida  talis  dispensatio  svtejtuta  cauta 
data.  —  Dico  ergo  primo :  potest  Papa  dis- 
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pcDsare  cum  religioso ,  ut  sit  capax  dominii, 
uullam  aliam  obligationem  votorum  vel  sni 
status  ab  illo  aurerendo,  quanquam  moraliter 
vix  possit  id  licite  fieri.  Probatur  prior  pars, 
quia  beec  incapacitas  dominii  non  est  effec- 
tus  juris  divini  vel  uaturalis  ex  vi  solius  voti, 
sed  est  efiectus  juris  humani ,  ut  supra  osten- 
sum  est ;  ergo  potest  Pontifex  in  eo  dispensare 
perseveraute  voto ;  nam  potcst  dispenFore  in 
omnibns,  quse  solum  sunt  juris  bnmani.  Imo 
hiuc  etiam  concluditnr  talem  dispensationem 
fore  validam,  etiamsi  absque  suflScienti  cansa 
detur,  quia  per  illam  solum  jus  humanum 
tollitur ,  et  non  aliqua  obligatio  votl  ;  quia, 
non  obstante  tali  dispensatione,  non  esset  liei- 
tum  tali  religioso  dominium  alicujus  rei  ac- 
ceptare,  nam  potestesse  capax  domioii,  et  pro- 
hibitus  ne  illud  habeat,  ut  patet  in  voto  sim- 
plici  et  omnino  absoluto  paupertatis;  tunc 
autem  illud  votum  maneret  in  vi  voti  simpli- 
cis.  Dices :  a  principio  tale  votum  emissum  est 
nt  solemne  ex  intentione  voventis ;  ergo  ex  vi 
voti  obligatur  ad  omnes  effectus  quos  habet 
ut  solemne ;  ergo,  esto  possit  Pontifex  in  eo 
effectu  dispensare  ex  causa ,  hoc  enim  sine 
dubio  potest,  supposita  nostra  sententia,  et 
rationibus  supra  factis ,  uihilominus ,  si  abs- 
que  causa  id  iaciat,  non  teuebit  factum  ,  quia 
derogat  obligationi  voti.  Respondelnr  incapa- 
citatem  hanc  proprie  non  cadere  sub  voto, 
quia  votum  solum  est  de  eo  quod  est  in  potes- 
tate  voventis;  heec  autem  incapacitas  non  est 
absolule  in  voluntate  voventis,  sed  pendet  ex 
lege,  et  ex  auctore  vef  dispensatore  iUius. 
Imo,  etiamsi  quis  vovisset  non  petere  vel  non 
acceptare  talem  dispensationem  siue  legiti- 
ma  causa  data,  et  illam  postea  acceptando  pec- 
caret,  nihilomimis  dispensatio  ipsa  valida  es- 
set,  qnia  nunquam  esset  dispensatio  in  voto, 
et  actio,  quamvis  sit  peccaminosa  ratione  al- 
terius  voti,  potest  habere  effectum  suum,  ut 
ex  hactenus  dictis  notum  est. 

7.  Altera  vero  pars  assertionis,  an,  sdlicet, 
dispensatio  raro  possit  esse  licita,  probatur, 
quia  vix  occurrere  potest  necessitas  illius,  nec 
motivum ,  aut  causa  legitima  ;  dispensatio 
autem  sine  causa  etiam  in  jure  humano  illi- 
cita  est ;  ergo.  Major  patet,  qnia  vel  occurrit 
necessitas  ut  talis  persona  acquireret  domi- 
nium  et  proprietatem  bonorum  temporalium ; 
vel  non.  Si  ponamus  hoc  posterius,  multo  mi- 
nus  erit  necessitas  faciendi  capacem  dominii 
talem  personam;  nam  capacilas  est  propter 
actum  ;  si  ergo  actus  non  est  necessarius ,  ir^ 
rationabile  est  restitnere  capacitatem ,  quam 
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abstulit  lex  in  favorem  voti  et  religionis.  Net 
dici  potestcapacitptem  restitni  propteractnm, 
quando  necessarius  sit,  quia  ex  illo  casu  con- 
tingenti  et  rarissimo,  non  resultat  in  prvsenti 
necessitas  nec  rationabilis  causa  dispensandl 
in  tali  inhabilitate ,  et  aliunde  ex  tali  dispen- 
satione  potest  resultare  periculnm  agendicon- 
tra  votum,  admittendo  domiuium  slne  snffi- 
cienti  causa  et  facultate.  Accedit,  quod  semper 
est  necessaria  dispensatio  ad  actum ,  qnando 
ejus  necessitas  occurrit,  ut  statim  dicam;  er- 
go  impertinens  est  prius  restituere  capacita- 
tem  absque  necessitate.  Si  autem  fingatnr  ne- 
cessitas  talis  dominii,  tunc  Tel  illa  esse  debet 
talis  quee  sufficiat  ad  dispensandnm  cnm  re- 
ligioso,  ut  mutet  totum  statum  ;  vel  certc,  si 
talis  non  est,  vix  potest  aliqua  excogitari  qns 
dominium  requirat ;  nam  quse  fingi  pote.<t 
in  viro  alias  paupere  ex  voto,  et  religioso 
qnoad  alias  ohligationes,  cui  non  stiflScieoler 
subveniatur  per  usnm,  vel  usumfructum  facti 
concessum  auctoritate  Pontificis?  Si  antem 
tanta  sit  necessitas,  quee  requirat  totius  status 
mutationem,  improportionata,  ac  propterea 
impertinens  erit  dispensatio  in  sola  incapaci- 
tate  dominii.  Non  dixi  antem  boc  esse  abso- 
lute  impossibile,  sed  solum  vix  posse  accidere, 
quia  absolute  non  repugnat  contingcre  casnm 
in  quo,  ad  majus  Dei  obsequium,  ratione  ali- 
cujusmagni  boni  communis  expediat  religio- 
sum  aliquem  fieri  capacem  alicujus  hserediti- 
tis,  vel  legati,  vel  magnae  donationis,  qnam 
aliquis  veUt,  verbi  gratia,  efficere  taU  perso- 
nse,  et  non  monasterio  vel  ecclesis;  si  antem 
iUi  fiat,  magnum  bouum  religionis  vel  eccl^ 
sise  speretur.  In  eo  ergo  casu  potest  talis  cansa 
legitima  existimari,  et  consequenter  dispen- 
satio  esse  non  tantum  valida,  sed  etiam  licita. 
8.  Astertio  ucunda.  —  Ex  quo  nlterins  in- 
fero,  non  solum  posse  Pontificem  dispensare 
cum  monacbo,  ut  sit  capax  dominii,  sed  etiam 
ut  actu  habeat  dominium  et  proprietatem  ali- 
quam,  csteris  obUgationibus  reUgiosi  integtis 
manentibus.  Probatur  primo  ex  generali  re- 
gula,  quod  Papa  potest  dispensare  in  toIo 
simplici.  Ablata  enim  incapacitate ,  votnm 
panpertatis,  quod  manet,  simplex  est;  ergo 
poterit  etiam  in  aliquo  usu  ejns  dispensare. 
'  Secundo,  id  patet  in  casu  proxime  poato,  nam 
si  in  eo  licet  dispensatio  in  incapacitate,  est 
propter  actum;  ergo  potest  etiam  dispensare 
nt  actus  licite  fiat,  aUoqni  impertinens  et  i^ 
ratlonabile  esset  restituere  capacitatem,qu>i 
virtute  nihil  aUud  esset  quam  dare  pot^- 
tem  ad  peceandnm ,  et  frangendum  votttin. 
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Unde  obiter  colligo ,  quamTis  de  absoluta  po- 
teutia  posset  Pontifex  dispensare  cum  tali  per- 
sona  in  incapacitate  dominii,  non  dispensan- 
do  ia  votO;  guatenus  obligat  ad  non  haben- 
dum  dominium ,  licite  autem  et  recte  nun- 
quam  dispensarc  in  primo ,  quin  dispenset 
etlam  iu  secuudo,  saltem  quoad  aliquem  ac- 
tum,  vel  pro  aliquo  tempore,  quia  nunquam 
tollitur  illa  incapacitas  rationabiliter,  nisi 
propter  necessitatem  alicujns  actus,  qui  debet 
etiam  licite  fieri ;  non  dispensatur  ergo  licite 
in  primo,  nisi  dispensetur  etiam  iu  secundo, 
qnod  posse  fieri  ostensum  est,  interveniente 
leigitima  causa,  quee  licet  sit  rara,  non  est  im- 
possibilis,  ut  declaravi.  Quocirca,  quod  Navar- 
rus,  loco  citalo,  ait,  uon  posse  Pontificem  dis- 
pensare  ut  quis  fiat  verus  dominus,  stante  so- 
lemui  voto  paupertatis  integro,  sicut  non  po- 
test  facere  ut  sit  verc  maritus,  stante  voto  so- 
lemni  castitatis  integro;  hoc  (inquam)  si  in- 
tclligatur  facta  compositione  cum  utraque 
conditione,  iutegritate,  scilicet,  et  solemnitate 
voti,  evidens  est,  quia  hoc  nihil  aliud  est 
quam  dicere,  solemnitatem  voti  et  capacitatem 
dominii  non  posse  simul  esse,  quod  est  ma- 
nifestum,  quia  solemnitas  maxime  in  hoc  con> 
sistit,  quod  faciat  homiuem  inoapacem  domi- 
nii,  supposito  voto  omnino  absoluto.  At  vero 
si  illud  intelligatur  sine  compositione  cum 
ipsamet  solemuitate,  non  est  verum,  quia  po- 
test  facere  Pontifex ,  ut  qui  nunc  habet  vo- 
tum  Eolemne  paupertatis,  postea  habeat  do- 
miuium,  auferendo  tamen  voti  solemnitatem, 
et  dispensando  ex  parte  illius  voti ,  ut  domi- 
nium  possit  licite  acquiri ;  et  iu  hoc  est  qui- 
dem  similitudo  inter  votum  castitatis  et  pau- 
pertatis ,  tamen  etiam  est  aliqua  differentia , 
quia  ut  matrimonium  liceat ,  necesse  est  om- 
nino  auferri  votnm  castitatls  quoad  materiam 
cousilii,  quia  reliqua  materia  tota  est  intrinse- 
cu  mala ;  ut  autem  liceat  habere  proprium , 
satis  est  quoad  aliquam  partem  materiae,  ni- 
mirum  obligationem  voti. 

9.  Difficultas  specialis.  —  Sed  quaeret  ali- 
quis :  si  Papa  solum  dispeusct  in  solemnitate 
voti  paupertatis,  votum  autcm  ipsum  inte- 
grum  omnino  relinquat,  an  possit  tunc  reli- 
giosns  vere  fieri  dominus.  Respondeo  duo  es- 
se  certa,  et  aliud  posse  converti :  primum  est, 
si  donet  qui  possit,  et  ipse  acceptet,  acquirere 
domiuium,  quia  non  est  iucapax,  et  ita  cou- 
currunt  omuia  necessaria  ad  valorem  actus. 
Secundum  est,  si  illud  recipiat  siue  licentia 
sui  Prselati,  illicite  facerc,  et  contra  votum 
paupertatis,  quia  supponimns  maucre  inte- 


grum,  quodhanciaducit  obligationem,  etiam- 
si  simplex  sit,  ut  snpra  visum  est.  Potest 
etiam  id  esse  illicitom  ex  vi  voti  obedientiffi, 
quamvis  ex  illo  solo  capite  non  sit  actns  irri- 
tus,  ut  infra  dicam. 

10.  DiffictUtas  secunda.  —  Dubitari  autem 
potest  an  in  eo  casu  liceat  ex  facultate  proprii 
Praelati  tale  dominium  aceeptare.  Videtur 
enim  licere,  nam  votum  simplex  panpertatis 
non  violatur  acclpiendo  aliquid  de  liccntia 
ejus,  cui  homo  subordinaturquoad  hanc  men- 
suram  ;  scd  in  eo  casu  paupertas  manet  in 
vi  voti  simplicis ;  ergo  tunc  etiam  licet  tali  re- 
ligioso  acceptare  proprinm ;  non  quia  dispeu- 
set  in  voto,  sed  quia  votum  non  obligat  ad 
non  habendum  proprium,  nisi  sub  ea  condi- 
tione,  scilicet  sine  licentia  Praelati.  In  contra- 
rium  autem  est,  quia  religiosus  obligatur  ex 
vi  sui  voti  ad  non  habendum  domiuium,  non 
solum  propter  impotentiam,  sed  etiam  pro-  . 
pter  volontatis  carentiam ;  itaque  obligatur 
noQ  solum  ad  non  habendum  domininm, 
quando  non  potest,  sed  etiam  ad  non  volen- 
dum  habere,  etiamsi  possit ;  in  quo  voto,  ut 
supponimns,  quoad  ejus  obligationem  nihil 
Papa  dispensavit ;  ergo  quantumvis  Prselatus 
det  facultatem,  non  licet,  quia  ipse  non  potest 
in  voto  dispensare,  etheec  obligatio  quoad  hoc 
non  est  conditiouata,  sed  absoluta ;  conditio 
enim  illa,  sine  Ucentja  Preelati,  non  cadit  in 
hoc,  quod  est  habere  dominium,  sedrsolum 
in  acceptione,  tentione,  et  usu  rei,  etiam  abs- 
qne  domiuio.  Respondeo  hoc  pendere  ez  in- 
tentione  voventium^;  nam  etiam  per  votnm 
simplex  paupertatis  potest  quis  se  obligare 
absolute  ad  non  acceptandum  dominium  ali- 
quod,  ita  ut  in  hoc  non  pendeat  ex  consensu 
alterius,  sed  solum  inacceptionequoad  usum. 
Nunc  autem  videtur  talis  essc  intcntio  eomm, 
qui  in  religione  paupertatem  solemniter  vo- 
vent,  quia  volimt  renunciare  dominio,  et  11- 
gare  suam  voluutatem,  ne  illud  velit,  qnan- 
tum  possit,  et  ideo  verisimilius  existimo  in  eo 
casu  non  posse  domiuium  acceplare  etiam  de 
licentia  Prselati.  Quanquam  boc  ad  rem  mo- 
ralem  fortasse  parum  refert,  quia  possunt  sim- 
pliciter  rem  accipere  cum  facultate  Preelati, 
et  cum  proposito  non  disponendi  de  illa,  nec 
retinendi  illam,  nisi  ad  arbitrium  ejns ;  si  hoc 
autem  servent,  parum  necesse  est  curare  de 
domiuio. 

ii.  Assertio  tertia.  —  Tandem  exdictisin- 
fertur  posse  Pontificem  dispensare  cum  reli- 
gioso  in  toto  voto  paupertatis,  non  dispensan- 
do  in  castitate,  vel  obcdientia,  posse  (inquam) 
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qnantam  est  ex  vi  clavis,  si  causa  sabsit ; 
moraliter  antem  ex  defectn  rausee  vix  posse 
talem  potestatem  exerceri.  Probatnr,  qnia  po- 
test  solemnitatem  voti  anferre,  nt  ostensum 
est,  qua  ablata  solum  manet  panpertas  in  vi 
voti  simplicis;  ergo  ex  hac  parte  potest  dis- 
pensare.  Et  confirmatur,  qnia  eadem  est  ra- 
tio  totins  et  partis;  sed  ostensnm  est  posse 
dispensare  in  parte ;  ergo  et  in  toto  voto. 
Qnod  antem  possit  dispensare  in  illo  sine  aliis 
volis,  probatur,  quia  snnt  distjncta,  et  non 
habent  nec^ssariam  conjnnctionem.  Dices: 
hcet,  secundnm  se  et  absolnte,  non  sit  neces- 
sarium  esse  simnl,  nihilominus  in  tertio,  scili- 
cet  in  statu  religioso,  necessario  sunt  conjnn- 
cta.  Sedeontra;  nam  hic  status  relig^osus  uon 
est  indivisibiiis ;  potest  ergo  diminui  quoad 
unum  votum,  et  roanere  quoad  alind,  sive  ita 
manens  dicendus  sit  atatns  religiosns  simpli- 
citer,  sive  secundum  quid.  Quam  vero  diiB- 
cile  sit  iuvenire  sufBcientem  causam  ad  cou- 
cedendam  hanc  dispensationem,  facile  constat 
ex  dictis ;  nam  si  ad  dispensationem  partia- 
lem  vix  potest  inveniri,  multo  difflcilius  ad 
totalem.  [tem,  quia  si  causa  non  suQicit  ut 
dispensetur  in  toto  statu  religioso,  certe  non 
mnltnm  lu-gebitaddispensanduminvoto  pan- 
pertatis ;  quse  enim  potest  esse  necessitas  qnse 
cogat  ad  separandum  hoc  votnni  ab  aliis? 
quscumqnc  enim  excogitetnr,  illi  potest  suf- 
..ficienter  provideri  per  usum  et  administratio- 
'  nen^  nt  argumentabatur  Navarrus. 

12.  Confirmaiwr  exemplo  Summi  Pontificu. 
— Quod  vero  hoc  non  sit  impossibile,  etiam  ex 
parte  causte,  declaro  imprimis  in  ipso  Snmmo 
Pontifice,  qui  e  statu  regulari  ad  illam  digni- 
tatem  assnmptus  est ;  nam  imprimis  eo  ipso 
videtur  ab  ipso  ablata  incapacitas  dominii, 
nam  cnm  heec  introducta  sit  jure  humano, 
eui  ille  jam  subjectns  non  est.  eo  ipso  desinit 
hoc  jus  habere  in  illo  talem  efiectnm.  Rursus 
videtur  factus  incapax  usus  paupertatis,  quia 
non  habet  superiorem  in  terris,  cujus  nomine, 
vel  facnltate,  bona  temporalia  possideat,  eis- 
qne  ntatur;  crgo  proprio  arbitrio,  et  indepen- 
denter  a  quolibet  alio,  erit  subditns ;  Iiic  au- 
tem  non  estususpaupertatis,  sed  proprietarius, 
quia  est  usus  rei,  ut  proprite.  Reaponderi  po- 
test  ex  Navarro,  Pontificem  non  habere  domi- 
nium  boQomm  ecclesia.<H.icornm,  sed  Christum 
Dominnm,  ejusqne  nomine  illa  tenere,  et  ei 
snbdi ;  ac  snbinde,  licet  non  possit  habere  ad 
talem  nsnm^velacceptionem.expressam  facul- 
tatem,  teneri  nihilominus  interpretativa  nti, 
ut,  scilicet,  juxta  voluntatem  veri  domini  illis 
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honis  ntatur,  quod  quidem  de  omnibnsPonti- 
ficibus,  etiam  nou  regnlaribus,  affinnat  Na- 
varrus  ex  vi  jnstitiffi ;  iu  regnlari  antem  ti- 
detur  addere  specialem  obligatioDem  religic- 
nis  ex  vi  voti. 

13.  Yerumtamen  illnd  prius  nec  certam, 
nec  fortasse  probabilius  est;  nam  communior 
et  verior  sententia  docet,  ecclesiasticas  per- 
sonas  auqnirere  domininm  propriomm  redi- 
tunm  occlesiasticorum  ,  qr.od  necessaria  cod- 
secntione  etiam  de  Pontifice  dicendum  est. 
Deinde  illa  responsio  non  est  adaeqnata ,  qnia 
prcesens  qnoestio  non  arctatnr  ad  reditus  cccle- 
siasticos;  aliis  euim  modis  potest  Pontifei 
plurinm  bcnomm  acquirere  domininm,  ju»- 
sertim  corara  qnse  ipsi  Uberaliter  donantur. 
Quod  vero  ad  posterius  spectat  de  obligatione 
speciali  voti ,  certe  experientia  videtnr  osten- 
dere  coutrarium  ;  nam  Pontifcx  regiilari] 
eadem  hbertate  ac  facilitate  accipit,  congre- 
gat,  donat,  et  in  quemcumque  usnm  dispouit, 
de  pecuniis  et  aliis  rebus  mobilibus,  qiioalii 
Pontifices  non  regulares ;  ei^o  signnm  est  non 
agnoscere  talem  obligationem.  Deinde  quando 
regularis  vovet  paupertatem  ,  non  subordinat 
se  in  usn  temporalinm  rerum  facnltati  conce- 
dendffi  9  Christo  immediate ,  sed  a  PriBlato 
religionis  mortali  et  visibili ;  ergo  1'ontifex, 
ex  vi  voti  paupertatis ,  non  obligatur  in  nsn 
bonorum  temporalium  rcspicere  semper  ad fa- 
cultatem  Christi  interpretativam,  scd  ad  solam 
rationem  jnstitia*,  et  honcstatis  alianim  virtn- 
tum  ;  habet  ergo  cx  hac  parte  saltem  omnino 
liberam  et  independcntera  administrationeni, 
et  proprietarium  usnm  ,  quod  est  moraliter 
habere  domininm ,  cum  talis  administratio  ct 
usus  a  nemine  possit  revocari  ct  limitari.  De- 
niqne,  licct  daremns  in  eo  manere  hanc  obli- 
gationem  (qnatenus  religiosus  simpliciter  vo- 
vet  non  acceptare  dominium  ;  vel  si  etiamse 
obligat  ad  religiosnm  usnm  rei) ,  cur  non  po- 
terit  Pontife.^  secum  per  se ,  vel  per  confesso- 
rem  suum,  in  hac  obligatione  sicnt  iu  aliis 
votis  dispensare  ?  non  eoim  videtnr  essc  in- 
snfficiens  caiva  ,  ne  angatur  scrnpnlis  in  nsu 
temporalium  bonorum ,  et  ut  evitet  pericaia 
peccandi. 

14.  Quid  d«  aliis  Fpiscopit  regulariitu.  — 
Atqne  similis  discursus  potest  applicari  ad 
inforiores  Episcopos  regulares.  Imo  alifii 
censent  e\  vi  status  esse  exemptos  ab  obliga- 
tione  voti  paupertatis,  sed  falso,  ut  notant 
D.  Thomas2.  2,  q.  88,  art.  11,  ad  4,etq.  183, 
art.  8,  et  infra  in  proprio  loco  latius  dicemtis. 
Existimo  autem  posse  Poutificem  cnm  eis  in 
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hoc  Toto  dispensare ,  etiam  non  dispeasando 
in  aliis  duobus ,  quod  ex  parte  suse  potestatis 
siipra  probatum  est.  Ex  parte  Toro  cansee, 
quamvis  sola  mutatio  statiis  non  suiBciat,  non 
repugnat  nihilominus  in  aliqua  privata  per- 
sona  concurrere  proprietates,  et  rationes  justi- 
ficantes  dispensationem ;  nt  si  ex  circumstan- 
tiis  personse,  intelligcretnr  esse  grave  pericu- 
Inm  auimae  ejns  habcre  tale  votiim,  et  alioqni, 
ab  illo  liberum,  optime  esse  nsurnm  tempora- 
libus  bonis ,  et  iu  magnum  Ecclesise  commo- 
dum,  et  aliae  circumstantise  possnnt  facile  ex- 
cogitari.  Et  potest  confirmari,  quia  propter 
miuores  cansas  concedere  potest  Papa  hujus- 
modi  Episcopo  amplam  facultatem  disponendi 
de  sois  bonis ,  etiam  testando ,  prtesertim  ad 
pias  causas ,  et  si  esset  princeps  valde  bene- 
meritus  de  Eccleaia ,  posset  major  facultas 
fieri ,-  ergo,  crescente  causa,  posset  etiam  in 
ipsa  proprietate  et  dominio  dispensari,  nam 
(raoraliter  loquendo)  in  tali  persona  cum  bis 
circumstantiis  non  muitum  pertinet  ad  perfec- 
tionem,  yel  majus  obsequium  Dei^  babere 
dictam  facultatem,  cnm  dominio,  vel  sine  illo; 
vel  certe  illud,  quidquid  est,  posset  non  difB- 
cile  per  alia  bona  opera  compensari. 

15.  Assertio  uUima.  —  Ultimo  ex  bis  con- 
clndo  posse  Pontiflcem  dispensare  in  voto 
panpertatis,  quando  occurrit  justa  causa  dis- 
pcnsandi  in  ipso  statn  religionis,  et  voto  cas- 
titatis.  Hoc  videtur  negare  Navarrus  supra, 
etiam  in  eo  casn,  in  quo  propter  bonum  alicu- 
jos  regni  oporteret  cum  monacbo  dispensare, 
ut  rex  fieret.  Qui  casus  duobus  modis  potest 
excogitari.  Primo,  ut  cum  tali  monacho  non 
dispensaretur  in  voto  castitatis ,  ut  possit  ha- 
bere  successionem,  sed  solnm,  ut  pro  vita  sna 
posset  regnum  acceptare ;  secnudo,  ut  simpli- 
citer  in  toto  statu  dispensaretur.  Navarrus  au- 
tem  nihil  explicat,  sed  indistincte  loquitur,  et 
non  negat  potestatem  ex  parte  Papie  ,  sed  ex 
parte  causie.  At  prior  casus  pertinet  ad  pree- 
cedentem  assertionem,  et  juxta  ibi  dicta,  non 
diificile  potest  cansa  excogitari,  et  magis  ex 
seqnentibns  declarabittur.  In  postcriori  ergo 
casH,  proprie  locum  habet  preesens  assertio, 
quDB  ex  parte  Pontificis  sufflcienter  probatnr , 
ex  generali  doctrina  de  dispensatione  in  pro- 
fessione,  vel  iu  voto  solemni.  Ex  parte  vero 
causffi  probatnr  primo  illo  argumcnto,  quia  si 
in  eo  casu  non  posset  inveniri  causa  sufficiens, 
nec  respectu  voti  simplicis  panpertatis  po5set 
inveniri.  Item  quia,  esto  per  tidministrationem 
liberam  posset  satisfieri-  aliquo  modo  illi  ne- 
cessitati,  non  tamen  siue  magno  graramine. 
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et  regis,  et  regni :  illius,  quia  vix  posset  aliquis 
sine  scrupulo  donare,  et  necessario  infinitis 
dubiis  involveretur ;  hujus  vero,  quia  semper 
pendcret  rex  a  Papa  in  illa  facultate  adminis- 
trandi  bona  regni;  quamdiu  enim  babet  vo< 
tum  paupertatis  ,  facultas  administrandi  a 
snperioris  volnntate  pendet ;  ergo  ad  tol- 
lenda  bffic  onera  esset  pn:dens  dispensatio. 
Et  maxime,  quia  posset  misceri  commutatio, 
obligando  ad  aliqna  insignia  opera  pielatis  fa- 
cicnda.  Accedit,  quod  maxime  tirget,  quia  in 
eis  casibus ,  in  quibus  de  facto  legitur  Papam 
dispensasse  in  matrimonio  monacbi  aut  mo- 
nialis,  significatur  semper  dispensasse  in  om- 
nibus  votis,  quia  revera  ipsa  translatio  ab  sta- 
tu  monachali  ad  secnlarem,  est  sufficiens  ratio 
dispensaudi  in  votis  ,  quse  solum  facta  erant 
ut  annexa  statui  regulari. 

16.  Satisfit  argumtntis  initio  factis.  —  Ar- 
gumenta  igitur  iu  principio  facta,  si  attente 
legnntur ,  ex  dictis  soluta  snnt.  Solnm  potest 
facere  nonnullam  difficultatem  cap.  Cum  ad 
monasterium,  de  quo  multa  in  superioribus 
dicta  sunt.  Nunc  breviter  dico,  cum  communi 
sententia,  Pontificem  locutum  esse  in  sensa 
composito,  manente,  scilicet,  integro  et  im- 
mutato  monachali  statu,  quoad  ea  omnia  qu» 
illi  secundum  specialem  rntionem  suam  snb- 
stantialia  sunt.  Dices  hoc  modo  frivolam  et 
quasi  ridiculam  reddi  sententiam  Pontificis; 
perinde  enim  est  ac  si  diceret,  non  possc  se 
facere  ut,  manente  incapacitate  dominii,  ac- 
quiratur  dominium.  Respondeo,  si  considere- 
tur  omnium,  quse  dicuntur,  consecutio,  non 
esse  frivolam  sententiam ,  sed  valde  oppoitn- 
nam.  Dixerat  enim  Innocentius  :  Nec  txitti- 
mtt  Abbas ,  quod  super  hdbenda  proprietale 
possit  cum  aliquo  monacho  dispensare ;  et  ra- 
tionem  subdit :  Quia  abdieatia  proprietatis, 
etc.  Cujns  ratiouis  sensus  est,  carentiametin- 
capacitatem  proprietatis  ita  esse  coujunctam 
illi  statui  secundum  propriam  rationem  sui. 
ut  ad  ejus  substantiam  pertineat,  ideoque  nec 
Summnm  Pontificem  posse  iilam  dispensatio- 
nem  dare,  substantia  monachatus  integra  ma- 
nente ;  ex  quo  tacite  concludit,  Abbatem,  cum 
non  possit  dispensare  in  substantialibus  tuli  sta- 
tni ,  nnllo  modo  posse  circa  {iroprietatem  cum 
mouacho  dispensare.  Igitur  per  verba  illa  nou 
solum  ait  Pontifex,  stante  incapacitate,  non 
posse  dispensari  cum  monarho ,  ut  simul  ha- 
beat  dominium,  sed  potins  declarat  hoc  sequi, 
si  cum  monacho  in  proprietate  dLspeusetur  ; 
et  simul  etiam  declarat  abdicationem  proprie- 
tatis  esse  ita  intrinsecam  et  substantialem  mo- 
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nachatni,  nt  talis  est.  Qnod  semper  addo,  ne 
quis  inferat  idem  genus  paupertatis  esse  de 
substantia  status  religiosi^  ut  sic ;  nam  hoc  est 
argumentnm  ab  inferiori  ad  superius  afBrma- 
tive  ,  quia  status  religiosus  latius  patet  qnam 
monachatus.  Aliter  interpretantur  Innocen- 
tius  illum  textum,  et  Panormitanus,  et  alii 


PAUPERTATE. 

ibi ,  sensum  Innocentii  III  fuisse ,  non  posse 
PontiGcem  dispensare  sine  causa ,  pro  suo  ar- 
bitrio,  ponderantes  verbum ,  licentiam  indul- 
g're.  Sed  heec  interpretatio  mihi  non  satisfa- 
cit ;  sic  enim  vel  ratio  Pontificis  non  erit  snf- 
fidens,  vel  solum  concludit  Abbatem  non  pos- 
se  dispensare  sine  causa. 


tmt  LIBRI  OCTAVI. 
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LIBER  NONUS 


DE  VOTO  GASTITATIS. 


Dnplex  est  castitatb  consideratio.  Unn  ah- 
soluta,  et  secnndnni  se ;  altera  qnatenns  statai 
yel  consecrationi  aliquarnm  personarnm  an- 
nexa  est,  nimirnm  Ordini  sacro  ant  religioni. 
Et  qnidem  prior  consideratio  simplicior  est  ac 
commnnior;  illo  antem  modo  castitas  per  vo- 
tnm  simplex  promittitur,  et  ideo  subea  ra- 
tione  hlc  imus  diccmus ,  postea  vero  de  reli- 
qnis.  Quapropter  votnm  simplex  in  pnesenti 
pnre  ac  prt»cise  snmitur,  nt  ab  omni  statn  rc- 
ligioso  distingnitnr.  De  qno  eadem  fere  ca- 
pita,  qnae  de  paupertate  prose<-uti  sumus,  per- 
tractabimus. 

CAPUT  I. 

OTRUU   VOTUM   CASTITATIS   SfT  LICITUH  ET  CON- 
SULBNDnM. 

{.Brrores  fnrretieorum. — Primvs  damnabat 
nuptias.  —  Fnerunt  de  hac  re  errores  extreme 
contrarii.  Quidam  enim  dixernnt  continen- 
tiam  non  solnm  licitam,  sed  etiam  necessa- 
riam  esse  ad  bonos  mores,  qui  conseqnenter 
nuptias,  nt  illicitas,  damnabant.  Quod  de  En- 
cratitis  refert  Irenrens,  lib.  1,  c.  30,  cnjns  anc- 
tores  dicit  fnisse  Saturninnm  et  Marcionem, 
et  c.  31,  subjnngit  Tatianum,  Justini  discipu* 
lum,  illins  erroris  auctorem  extitisse.  Idem 
refert  Eusebius,  lib.  4  Historiffi,  c.  37 ;  et  Epi- 


phanins ,  haeres.  46,  qni  etiam  in  64,  refert 
hsereticos,  dictos  Apostollcos,  in  eodem  er- 
rore  fuisse.  Idem  Augustinns,  de  Heeresibns, 
c.  40 ;  et  D.  Thomaa,  3,  contra  Gentea,  e.  127. 
Hic  tamen  error  non  est  a  nobis  in  pnesenti 
impngnandus ,  tnm  qnia  per  se  satis  ineptus 
est ,  et  contrarins  humani  generis  ronscrva- 
tioni,  quem  proptereaChristusDominns  etver- 
bis  illis  satis  confntavit,  Matth.  19  :  Quot 
Deus  conjunxit,  homo  non  separei,  et  sua  pm- 
sentia  honorans  nnptias  in  Gana  GaIil<Bee ,  m 
Angustinus,  tract.  9  in  Joannem,  notavit.  Tum 
etiam  quia  ille  error  non  est  directe  nobis 
contrarins ;  nam,  licet  continentia  esset  ne- 
cessaria  ad  salutem,  posset  esse  materia  voti, 
sicut  nunc  de  facto  est  magna  pars  continen- 
tise^  illa  scilicet  qua*  servatnr  abstinendo  etiam 
ab  actionibus  licitis ,  et  extra  conjnginm.  Et 
eadem  ratione  omitto  hoc  loco  errorem  Ter- 
tuUiaui,  qui,  secntus  Montanum,  dixit  conti- 
nentiam  vidualem  esse  ad  salutem  necessa- 
riam  post  mortem  prioris  conjngis ;  sed  nter- 
qne  error  in  materia  de  matrimonio  confu- 
tandus  est. 

2.  ^Secundus  error  ahstinere  a  nuptiis  iam- 
nabal.  —  Tertius  error  continentiam  esse  opus 
consUii  negat. — Alii  vero,  e  oontrario,  dixe- 
runt  esse  illicitum  continentiam  servare  a  nn- 
ptiis  abstinendo.  Iq  hoc  errore  dicitur  fuisse 
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Wicleph. ;  in  his  tamen,  quee  in  Concilio  Con- 
stantiensi,  sess.  8,  referuntur,  expresse  non 
habetur.  Sumi  tameu  potest  ex  20  et  30,  qna- 
tenus  in  eia  ait,  statum  religiosum  impedire 
oi)servantiampraeceptorumChri8ti.  Alii  autem 
haereticij  quamvis  continentiam  non  damna- 
verint,  negarunt  tamen  esse  majoris  meriti 
aut  diguitatis  quam  matrimonium,  et  ideo 
etiam  negarunt  esse  consilinm  Evangelicum 
scrvare  aut  vovere  virgiuitatem,  quia  minus 
bonum  non  est  matrimonium  contrahere.  Hu- 
jns  errorls  primus  auctor  creditur  fuissa  Jovi- 
nianus,  coutra  quem  acriter  et  feliciter  pu- 
gnavit  Hieronymus.  Ut  autem  D.  Thomas  no- 
tavit,  opnsc.  Contra  detrahentesrelig.,  cap.  6, 
in  hunc  errorem  devenit  ex  alio^  quem  etiam 
illi  ascribit  idem  Hieronymus  in  libris  contra 
enmdem,  et  Augustinus,  de  Heeresibus,  cap. 
82,  scilicet,  quod  omnes  Sanctos  et  Beatos 
«qualis  meriti  et  glorise  faeiebat.  Unde  nihil 
mirum  est  quod  inter  status  hujas  vitee  in  me- 
rito  et  perfectione  non  distinguat.  Eumdem 
etiam  eiTorem  secutus  fuit  Hel  vidius  eodem  fe- 
re  tempore,  ita  ut  incertnm  sit  an  Jovinianum 
in  hcic  errore  antecesserit ;  contra  utrumque 
enim  scripsit  Hierouymus,  prius  tamen  coutra 
Helvidium,  ut  ex  lib.  1  contra  Jovinianum 
coDstat,et  ex  Apologia  ad  Pammachium  contra 
Joviniannm.  Denique  idem  Hicronymus,  lib.  2 
contra  Jovinianum,  signiflcat  hos  heereticos 
crrorem  hnnc  ex  E^silide  sumpsisse  ;  tamen 
nec  Epiphanius  neqne  alii  veteres  errorem 
hunc  Basilidi  ascribunt ;  sed  quia  ille  pessime 
decastitate  sensit,  magnamque  libertatem  et 
liceutiam  libidinis  hominibus  pi-eebebat,  ideo 
dixit  Hieronymus  Basilidem  in  Jovinianum 
fuisse  transformatum,  vel  hiuc  illius  spiritum 
participasse ;  proprius  vero  Jovinianus  ipse 
transformatus  est  in  Lutberum,  quinon  solum 
partieipavit,  sed  etiam  auxit  errorem  hunc, 
nt  refenmt  Lindanus,  in  suo  dubitantio,  Dia- 
log.  2;  Bellarm.,  lib.  2  de  Monach.,  cap.  8, 
et  alii.  Nam,  licet  prias  in  assertione,  art.  30. 
consilium  virginitatis  probasset,  nt  videre  li- 
cet  apud  Rofensem,  postea  tamen  hoc  retrac- 
tavit  in  sno  Epithalamio,  ut  omues  referunt, 
enmque  secnti  snnt  Calvinus,  Petrus  Martyr, 
et  alii  posteriores  hseretici,  qui  in  summa  di- 
cuntvirginitatem  seu  caelibatum  rem  esse  in- 
differentem,  quam  proinde  offerre  Deo  per 
votum,  ant  in  cnUum  religiosnm,  superstitio- 
sum  cst ;  eam  vero  eligere  propter  vitandas 
matrimouii  molestias  ac  curas  nou  esse  malnm, 
imo  laudabile,  si  homo  id  faciat  ut  sit  magis 
expeditus  ad  munera  Evangelica  obeunda. 
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HuDC  errorem  impngnaj^int  olim  inter  Patres 
Hieronymus  et  Augustinus  praecipue ;  nostris 
vero  temporibns,  omnes  qui  contra  hsereticos 
scripsemnt,  et  inter  eos  diligentissime  Bellar- 
minus,  loco  citato,  et  ideo  in  illius  confuta- 
tione  non  immorabor,  sed  brevissime  verita- 
tem  catholicam  supponam,  et  confirmabo, 
tanqnam  fundamentum  necessarium  omnium, 
quse  de  statu  religionis  dicenda  sunt. 

3.  Assertio  prima  ;  servare  perpetvam  vtT' 
ginitatem  et  eontinentiam  est  licitum. — Dico 
ergo  primo:  perpetuam  virginitatem  et  con- 
tinentiam  servare ,  non  est  malum ,  sed  lici- 
tnm.  Hffic  assertio  est  de  fide,  quas  a  fortiori 
constabit  ex  his  quae  de  excellentia  virginita- 
tis,  et  perpetuo  illius  usu  in  Rcclesia  in  se- 
qucntibus  dicemus.  Nunc  sufBciat  Christi  tes- 
timonium,  Matth.  19,  ubi  cum  Phariseeis  ex- 
plicasset  quam  sit  indissolubile  matrimonii 
vinculum,  dixerunt  illi  discipuli  :  Si  ila  est 
causa  hominis  ctm  uxore,  non  eapedit  nubere; 
quibus  Christns  rcspondit :  No»  omnes  capiunt 
verbum  hoc.  Quibus  verbis  satis  significavit 
illos  non  male  dixisse,  imo  potius  ostendit  eos 
non  solum  veram,  sed  etiam  adeo  excellentem 
sententiam  dixisse,  ut  pauci  sint  qui  ejus  pon- 
dus  et  ntilitatem  intelligant,  nisi  a  Deo  illumi- 
nentur,  ut  ponderavit  Epiphanius,  heeres.  66;  et 
Chrysostomus  ibi  late.  Constat  ergo  ex  hoc  lo- 
co  manifeste,  abstinere  a  nnptiis  non  esse  ma- 
lum,  cum  etiam  expediens  esse  possit.  Seclu- 
sis  autem  nuptiis,  in  aliquo  servare  continen- 
tiam  non  solum  malum  non  est,  verum  etiam 
ad  honestatem  necessarium.  Et  ideo  Cbristus 
Dominus,  quamvis  discipuli  solum  intulissent 
expedire  non  nubere,  statim  laudavit  eos  qui 
se  castraverunt  propter  rfgnum  ccelprum, 
qnia  non  potest  esse  expediensa  nupliis  absti- 
nere,  nisi  simul  omnis  libidinis  usus  abscin- 
datur,  alioquin  (ut  Paulus  dixit}  melius  est 
nubere  qnam  uri. 

i.  Probatur  ratione.  —  Matrimonii  prtece- 
ptum  non  datur.  —  Ratio  autem  hujus  verita- 
tis  est,  quia  nuilum  est  preeceptum,  qTiod  om- 
nes  et  siogulos  homines  pro  aliquo  tempcre 
vitse  nniuscujusque  obliget  ad  matrimonium 
contrahendum  ;  ergo  non  est  nnde  sit  per  se 
malum  perpetuam  servare  rastitatem,  quia 
quod  non  est  coutra  prseceptum  ,  malum  non 
est.  Antecedens  autem  patet,  quia  illud  prse- 
ceptnm  non  est  positivum  divinnm  vel  huma- 
num,  nullibi  enim  scriptum  reperitur,  neque 
etiam  traditur,  sed  ex  utroqne  capite  expresse 
babetur,  ut  infra  ostendam.  Neque  etiam  est 
pneceptum  natnrale,  quale  significatum  est 


Digitized  by 


Google 


684 


LIB.  IX   DB  VOTO  CASTITATI8. 


in  illis  verbis  Genes.  1  :  Cretcite,  et  mvltipH' 
camini ,  et  repUte  terram ,  quod  testimonium 
contra  virginitatem  lueretici  nrgent,  quibus 
arespondent  Catholicij  prseceptum  illud  neccs- 
sarium  fuisse  iUo  tempore,  quo  terra  erat  bo- 
minibus  vacua,  quod  significant  illa  verba  : 
Bt  replete  terram ;  ^tqagim  vero  terra  jam 
hominibns  repleta  est,  jam  illa  specialis  ne- 
cessitas  cessavit,  et  consequenter  preeceptum 
etiam  illud  ablatum  est.  Quo  sensu  videtur 
dizisse  Gyprianus,  lib.  de  Habitu  virginum, 
circa  finem  :  Prima  sententia  crescere  et  ge- 
nerare  prtecepit;  secunda  ad  contiiuntiam  sua- 
eitjcum  adhuc  nudus  mundus  et  inanit  esset, 
eopiam  /cecunditate  generantes  propagamur , 
et  crescimus  ad  humani  generis  augmentum; 
eum  jam  refertus  esset  orbis ,  et  mundus  im- 
pletus,  qui  capere  continentiam  possunt,  spa- 
donum  more  viventes,  casirantur  ad  regnum. 
Sic  etiam  dixit  Hieronymus,  lib.  contraJo- 
vinianum  :  Necesse  fuH  prius  plantare  syl- 
vam,  et  crescere,  ut  esset  quod  postea  postet  es- 
eidi.  Et  lib.  cont.  Helvidium ,  siguificat  prse- 
ceptum  illud  durasse  usque  ad  veteris  legis 
tempora,  post  Cbristi  autem  adventum  ces- 
sasse.  Quod  explicans  Castro ,  verbo  Virgini- 
tas,  tria  distinguit  tempora.  Primum,  inquo 
preecepti\m  illud  omnes  et  singulos  obligavit, 
quod  duravit  usque  ad  sufiicientem  generis 
humani  propagationem.  Secundum ,  in  quo 
adhuc  preeceptum  obligat  genus  humanum, 
non  quidem  quoad  singulas  personas  ,  sed 
quoad  ipsas  Respublicas  vel  earum  guberna- 
torcs,  ad  quos  spectabat  curare/  ul  sufQciea- 
ter  huminum  propagatio  in  Republica  non 
deesset,  quod  durasse  putat  usque  ad  Christi 
adventum.  In  qno  tertium  tempus  incepit, 
quando  prseceptum  illud ,  vel  siugulos  homi- 
nes ,  vel  ipsum  humanum  genus  obligat,  §ed 
omnibus  data  est  libertas  servandi  virginita- 
tem ;  nnde  significat  preeceptnm  illud  uon  na- 
turale,  sed  positivum  fuisse,  alioquin  muta- 
tnm  non  esset. 

5.  Jn  verUs  aHatis  Oenesit,  nuUum  proe- 
ceptum  continetur,  sed  nuptia  approbantur.  — 
Doctrinam  banc  non  satis  fundatam  existimo. 
Et  imprimis  probabilissimum  ccn.«eo,  in  ver- 
bis  illis  Genesis  1 ,  nullum  esse  latum  prtece- 
ptum.  Primo,  qnia  eisdem  verbis:  Cretcite, 
et  multiplicamini,  et  replete  terram,  usus  est 
Deus  benedicendo  pisces  maris.  Secundo,  quia 
propter  hauc  causam  Augustinus  variis  locis 
explicat,  illis  verbis,  /cecundatarum  benedie- 
tionem  uuptiarum  contincri,  ut  loquitur,  lib. 
2  de  Peccato  origin.,  c.  35,  et  Ub.  3  Genes. 


ad  litter.,  c.  13,  ubi  iuterrogat  cor  Deos  illa 
verba  protnlerit  iu  creatione  piscium  et  ho- 
minum,  et  nou  in  generatione  vegetabilium, 
et  aliorum  terrestrium  animalium.  £t  res- 
pondet  vegetabilia  sine  sensu  generare,  et 
ideo  nou  fuisse  illa  benedictione  digna ;  ibi 
autem  primum  dictam  esse,  ubi  talis  inest 
affectus  ;  ita  vero  dicta  esse  de  aquarum  ani- 
malibus,  ut  do  terrenis  etiam  iutelligerentur, 
quamvis  expressa  non  f uissent :  Necettarium 
autem  (inquit)  /iiit  hoc  in  homine  repetere,  %e 
quitquam  distrit  in  officio  gignendi  filiot  td- 
lum  ette  peecatum,  etc.  Similia  babet,  de  Bono 
ronjug.,  cap.  secundo,  et  aliis  locis,  ex  qui- 
bus  constat  illum  sensisse,  in  illis  verbis  noa 
esse  necessarium  inteliigere  prseceptum  ali- 
quod  afiSrmativum,  sed  benedictionem  fspcun- 
ditatis,  et  approbationem  nuptiarum,  quod 
etiam  sensit  Cbrysostomus  ibi,  homil.  10, 
dicens :  Scce  quam  eminens  benedictio,  nam 
hoc;  Crescite,  et  multiplicamini,  et  implete 
terram,  etiam  de  brutis  animalibus  et  reptili- 
ius  dietum  est  (quod  intelligendum  est  juxta 
ezpositionem  Augustini) ;  sed,  Dominaminiet 
imperate,  de  viro  et  muliere  dictum.  In  qui- 
bus  duas  iusiuuat  rationes,  ob  quas  verba  ilia: 
Crescite,  et  mttltiplicamini,  nou  videbanlur 
praeceptum  continere.  Una  est  jam  tacta,  quia 
fucrunt  communia  brutis,  quod  claiissime 
etiam  constat  exc.  8  Genes.,  ibi:  Cuncia  ani- 
mantia,  quce  sunt  apud  tc)  etc.,  educ  teeum,  et 
ingredimini  super  terram,  ereseite,  et  mtUii- 
plicamini  super  eam.  Altera  est,  quia  poste- 
riora  verba,  dominamini,  et  imptrate,  sunt 
ejusdem  formae,  etprseceptum  nou  continent, 
sed  potestatem  et  benedictionem ;  imo  ex- 
pendo  in  prioribus  verbis  usum  ftiisse  Deum 
vocibus  passivam  significationem,  potius 
quam  activum  imperinm,  indicantibus;  non 
dixit :  Generate,  aut  multiplicate,  sed :  Cretd- 
te  et  multipUcamini,  quee  in  rigore  uon  suut 
verba  prseceptiva.  Verbum  autem  dominandi 
ex  modo  suse  significationis  magis  posset  indi- 
care  prseceptum  ;  ibi  tamen  non  nisi  potesta- 
tem  et  beneplacitum  significat. 

6.  Verba  Genesis  dicta  ad  primot  hominet 
eontinebant  praceptum,  non  potitivum,  ted  net- 
turale.  —  Hoc  prceceptum  tolum  pritnot  ho- 
mines  obligabat  pro  illo  tempore  necestitaiit. 
—  Admitto  nihilominus  verba  illa  ad  primos 
homines  applicata  continuisse  pneceptum; 
nego  tamen  illud  fuisse  positivum  (maxime 
quatenns  referebatur  ad  statum  natar»  la- 
psse),  sed  naturale.  Dico  autem  maxime,  etc., 
nam  duo  tituli  esse  possunt  ad  obligaudos 


Digitized  by 


Google 


CAP.  I   UTRUM  VOTUM  CASTITATIS  SIT  LICITCM  ET  CONSDLENDUM. 


homines  ad  generationem  bamanam,  scilicet, 
propagatio,  et  conservatio  ejus ,  et  liic  poste- 
rior  videtnr  magis  praecisus  ac  necessarius ; 
nam  quando  species  snfficienter  conservatnr 
in  uno  individuo  propter  incorruptibilitatem 
ejus,  non  est  necessaria  multiplicatio  indivi- 
duorum,  nec  Deus  solet  illa  multipbrare ;  du- 
rante  antem  statu  innocentise,  homines  essent 
immortales  suo  modo,  et  ideo  usns  genera- 
tionis  non  esset  ibi  necessarins  propter  con- 
servationem  speeiei,  et  consequenter  videri 
poterat  non  ita  obligare  tnnc  praceptnm  na- 
turale  generationis,  quia  sola  propagatio  solo 
naturali  titulo  non  videbatur  sufflciens  ad 
hanc  oUigationem,  nisi  Deus  suam  volnnta- 
tem  ostendisset.  At  vero  respectu  uaturse 
lapsffi,  sine  dubio  fuit  hoc  uaturale  preece- 
ptum  propter  necessitatem  conservaudae  spe- 
ciei,  et  probabilius  credo  etiam  in  statu  inno- 
centia  obligaturum  hoc  prteceptum  natnra- 
le ;  quia,  licet  ex  divino  munere  natura  hu- 
mana  perpetuo  conservaretnr  in  uno  indivi- 
dno,  nihilominus  ipsa  secundum  se  indiget 
generatione  ad  conservationem  suam,  et  ex 
hac  indigentia  nascitur  pneceptnm  naturale, 
quod  Deus  non  abstulit  propter  superadditum 
donum,  prsesertim  cum  modum  ipsum  ^ue- 
rationis  ita  esset  in  illo  statu  perfectnrns,  ut 
sine  indecentia  vcl  uUa  milpa  fieret,  ut  latius 
prosequitur  Augustinus  citatis  locis,  et  14  lib. 
de  Civit.,  cap.  21  et  22.  Unde  etiam  verisi- 
mile  est,  vel  propter  solam  convenientem  pro- 
pagationempotnisse  tunc  naturale  praeceptum 
obligare.  Hoc  ergo  praeceptum  per  illa  verba 
ezplicare  potuit  Deus,  nuUam  vero  det»jrmina- 
tionem  positivam  illi  addidit,  sed  illnd  nata- 
ree  suee  reliqnit,  nt  ex  ipsis  verbis  constat, 
quia  nec  tempus  nec  personas  determinavit ; 
preeceptum  autem  iUud  imprimis  affirmati- 
vum  est,  et  ex  hoc  capite  non  obUgat,  nisi 
tempore  necessitatis  speciei  humans,  sicnt 
pneceptnm  eleemosynee  obligat  tempore  ne- 
cessitatis  individui  humani ;  heec  antem  ne- 
cessitas  extrema,  nt  ac  dicam,  solum  fuit  in 
Adamoet  Eva,  et  ideo  iUos  in  particulari  obli- 
garit  absolute  qnidem  ad  generationem  hu- 
manam;  an  vero  ad  tot  vel  plures,  non  potest 
ex  vi  soUns  preecepti  definiri,  sed  eorum  pru- 
dentise  et  arbitrio  definitum  fuit,  in  quo  de- 
baerunt  consulere  non  solnm  extremee  neces- 
sitati  natoree,  sed  etiam  gravi,  ideoque  vacare 
deboerunt  generationi  nsque  ad  muitiplica- 
tionem  sufficientem  ad  subveniendum  tali 
necessitati  naturse,  modo  sibi  speciaU  con- 
graente,  et  sine  privato  incommodo. 


7.  Postect  nminm  in  pariiculari  obligavit. 
—  7»  lege  veteri  niUlum  fuit  mairimonii  prce- 
eeptum.  —  Post  illud  vero  tempus  vix  credo 
fuisse  ullum,  in  qno  prseceptum  illud  non 
modo  singulos  homines,  verum  nec  uUnm  in 
particulari  obligaverit,  quia  statim  cessavit 
necessitas  iUa  naturae,  et  homines  ipsi  per 
sese  satis  erant  ad  generationem  propensi ;  et 
ideo,  signato  qnoUhet  in  particulari,  etiamsi  a 
generatione  vacaverit,  in  nuUo  periculo  aut 
gravi  necessitate  natura  humana  constituere- 
tur.  rrseceptum  ergo  ipsum  scmper  mansit 
aptum  ad  obligandum,  ut  sic  dicam,  si  neces- 
sitas  sufficiens  ex  parte  naturae  occnrreret,  ta- 
men  qiiia  hsec  cessavit,  cessavit  obUgatio, 
vel,  si  fortasse  dnravit  aliquo  tempore  post 
Adamnm,  iUud  non  fuit  diuturnnm,  neque 
ex  divina  lege  habuit  determinationem,  sed 
prudentise  hominum,  vel  priucipum  Reipu- 
bUcse  commissa  fnit.  Et  ideo  in  2  tom.  ter- 
tisB  p.,  disp.  6,  sect.  l,dixi,  et  ex  Scriptura et 
Patrifaus  ostendi,  non  fuisse  in  lcge  veteri  nl- 
lum  prseceptum  contrahendi  matrimoninm, 
vel  vacandi  generationi,  nbi  etiam  ostendi 
mnltos  sanctos  viros  cselibatum  servasse  iUo 
tempore,  quod  est  signum  sufficiens  non  fuisse 
contra  prseceptum  ;  per  se  etiam  verisimUe 
est,  et  in  sequentibns  attingetnr,  ioter  Gen- 
tiles,  plures  abstinuisse  a  matrimonio,  etiam 
ante  tempora  legis  scriptsB,  quod  nnnqaam 
fnit  vitio  datam,  etiam  a  pMIosophis  vel  his- 
toriograpbis  fide  dignis.  Signum  ergo  est  post 
priora  mundi  initia  non  faisse  inter  homines 
cognitam  talis  prsecepti  obligationem.  Quod 
si  de  antiquioribus  temporibns  hoc  vernm  est, 
mnlto  est  evidentius  de  tempore  legis  gratise, 
in  qno  nnlla  nrget  necessitas  vel  propagatio- 
nis,  vel  conservationis  humani  generis,ut  per 
se  notum  est. 

8.  Ohjectio,  —  Dicere  quis  potest,  esto  ge- 
neratio  non  sit  necessaria  hamano  generi, 
esse  tamen  necessariam  ilU  individno,  quod 
per  talem  generationem  prodncendum  esset ; 
nam  A  vera  est  philosophorum  sententia,  quse 
asserit  individunm  hoc,  verbi  gratia,  hanc 
hominem  non  posse  nataraUter  nisi  ab  his 
causis,  nimirum  ab  his  parentibns  generari, 
clare  sequitur  eos,  qui  virginitatem  profiten- 
tar,  quantum  in  se  est,  privare  multos  homi- 
nes  ipso  bono  existendi,  et  consequenter  etiam 
potestate  obtinendi  beatitndinem,  qaam  for« 
tasse  consequerentur ;  hoc  autem  si  non  jas- 
titise,  saltem  charitati  videtur  contrarium. 
Nec  satisfaciet  qui  dixerit  charitatem  nondum 
obUgare  respecta  taUum  hominom,  quia  uon 
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sunt.  Nam  va^s  concubitns  est  illicitus,  et 
mtirit^lis  etiam  accessus  ad  uxorem  meustrua- 
tam  esl  reprehensibilis,  Ratio  antein  utrius- 
qne  turpitudinis  est  damnum  prolis,  quamvis 
illa  nondnm  concepta  supponatur ;  ergo  cha- 
ritas  babet  rationem  flliorum,  nondum  etium 
procreatorum.  Et  fortasse  propter  hanc  ratio- 
nem  dixemnt  quidam  Rabini  reum  esse  bomi- 
cidii,  qni  liberis  non  dat  operam,  et  qui  non 
relinqnit  filium,  excommnnicatumessea  Deo. 
Refert  illos  Bellarm.,  lib.  2  de  Monachis,  cap. 
6 ;  sed  contra  hos  dieputavimns  suffieienter 
in  ^  tdm.  tertis  partis,  loco  snpra  citato. 

9.  Retpomio  prima.  —  Duplex  presceptum, 
vnum  obligant  ad  tpeelficationsm ,  alitid  ad 
exerdtium  actut. — Secunda.  —  Tertia. — Res- 
pondetur  incipiendo  ab  hac  parte  ultima,  in 
actibns  bumanis  distingni  dnplicia  prsecepta, 
qnaedam  obligaatia  tantum  ad  specificationem 
actus;  alia  etiam  ad  exercitium ;  ssepe  enim 
non  tenetur  exercere  homo  actum ;  si  tameu 
lUum  efficit,  debitnm  modum  servare  debet, 
in  orando,  comedendo,  ct  similibus.  Sic  igitur 
ad  prolem  nondnm  genitam  uon  obligatur 
homo,  ut  sic  dicam,  ad  exercitium  actus, 
quando  speciei  non  est  necessarinm  ,  qnia  in- 
dividiia  non  silnt  ita  per  se  intenta ,  et  quia 
talia  individua,  ut  sic  spectata ,  nondnm  snnt 
in  actn,  in  qno  charitatis  ordo  possit  ad  illis 
benefaclendtim  obligare,  maxime  cnm  eOmm 
bomim  srt  adeo  incertum  cit  latens,  bonum  su- 
tem  pt-6priutn,  qnod  per  hoc  medium  intendi 
potest,  certins  et  clarins  sit.  Accedit  quod  lUa 
obtigatio  esset  qiiodammodo  infinita,  nec  hu- 
mandmodo  expleriposset;  quia  si  individua- 
flo  proHs pcndetex  pareote,  pendet  etiam ex 
tempore  et  momento  generationis ,  et  ex  ma- 
teria,  sen  cibis ,  et  ex  aliis  circnmstautiis  si- 
milibus,  qu8B  snb  humanam  considerationem 
non  caduht.  Item  eo  titulo  obligaretnr '  homo 
ad  generlitiotiis  actam,  qtioties  commode  pos- 
tbt,  qtibd  iflcredibile  cst.  Denlqne  ftens  nec 
fecit,  nec  faciet  omnes  homimes  qnosfocere 
potest,t]ttidcum  sit  qofld  iuQbitnm,  quod  fieri 
noti  pOtest  sub  certo  ntlmero  et  mensura,  con- 
venieus'  ftiit  ntimenim  certum  ab  eo  definiri, 
qni  nnmems  uon  minuetnr,  etiamsi  quilibet 
homd  in  generali  sumptus  a  generando  absti- 
neat. 

10.  Nec  timendum  est  qnod  ea  occasione 
aliqtiis  beatitudine  priVMur ;  nam  si  prBedesti- 
natuij.idst,  'Deus  prbvtd^it  inodum ,  tit  taUs 
hobnio  infailibiliter  geriferetur.  Uiide  non  opor- 
tet  nos  de  hac  re  fesse^llicitos,  neque  ob  eam 
causam^ea  p^tcrmtttere, "quss  nobis  expe- 


diunt.  At  vero,  supposita  voluntate  generaadi, 
lex  ipsa  naturaUs  obligat  quasi  ad  specificatio- 
nem  actus,  id  est,  ut  debito  et  convenienti 
modo  fiat,  idqite  non  solum  propter  boonm 
htijtis  individni,  sed  etiam  totius  speciei,  nam 
in  hoc  geuere  obligationis  hi  dtio  respectus 
inseparabiles  suut;  nam  ,  absolute  loqncndo, 
consfat  ad  boiium  speciei  necessarium  esse 
ut  convcnienti  modo  producattir;  non  potest 
antem  prodnci  immediate  in  se ,  sed  in  iodi- 
viduis ;  ergo  ipsa  commnnis  ratio  totins  iia- 
turse  postulat  convenientem  individuorum  gc- 
nerationem,  in  quo  non  est  major  ratio  de 
uno  quam  de  alio,  et  ideo  heec  obligatio  in 
quamcumque  generationem  cadit ,  snpposito 
qnod  facienda  sit,  quamvis  absolute,  etnulla 
facta  suppositione,  a  generatione  abstinere 
seniper  liceat. 

11.  Atsertio  tecunda  .-  castitatem  sertart 
non  tolum  licitum ,  led  meliut.  —  Dico  sccnii- 
do :  non  solum  licitum,  sed  etiam  melius  est 
virginitatem  servare,  quae  propterea  licet  ia 
Evangelica  lege  non  praecipiator ,  consulitur 
tamen.  Conclnsio  est  de  fide,  primo,  qnia  ex- 
pressc  asseritur  et  probattir  a  Paulo,  1  Cor.  7, 
dicente  :  De  virginibus  prw.eptum  Domini  «o» 
haMo,  eonsilium  autem  do ,  etc. ;  et  rationem 
indicat  inferius,  dicens  :  Volo  autem  vos  sint 
soUiciludine  este ;  qxA  sine  uxore  esl ,  toUicitvs 
ett  qucB  Domini  tunt ,  quomodo  placeat  Deo, 
etc. ;  et  infra  :  Mulier  innupla  et  virgo  cogiM 
qua  Domini  sunt ,  ut  tit  taneta  et  eorport  el 
tpiritu;  et  infra  :  Qui  matrimonio  Jungit  tir- 
ginem  tuam,  hene  fadt ;  et  qui  non  Jungit,  me- 
lius  facit.  Ac  tandem  de  vidna  ita  concludit : 
Bealior  autem  erit,  ti  tie  permanterit,  teeu»- 
dum  meum  eontilium  ,  puto  autem  quod  et  ego 
Spiritum  Dei  kaieam.  Hoc  testimoninm  variis 
modis  conantur  eludere  hBeretici ,  sed  verba 
sunt  adeo  clara,  ut  superflnum  sit  illis  res- 
pondere,  prsesertim  cnm  omnes  Patres  et  aoi- 
versalis  Ecclesise  traditio  ita  locum  iUnm  sem- 
per  intellexerint ,  ut  patet  ex  Chrysostomo, 
Hieronymo,  Ambrosio  et  aliis  expositoribus  in 
hunc  locum;  Hieronymo  etiam,  libro  contra 
Helvid.,  et  libr.  1  contra  Jovtnian.,  et  Eptsto- 
la  ad  Eustochium,  dd  Custodia  virginitatis ;  et 
Augustino,  lib.  de  Sanct.  virgin.,  cap.  13  et 
seqnentibns.  Imo  TeriuUianus,  lib.  de  Yelandis 
virgin.,  c.  8,  signiflcat  hoc  Apostoli  consilinm 
tantum  apud  Coritithios  valnisse,  tit  inde  apud 
eos  inceperit  cousuictudo  velandi  virgines, 
quos  aliGB  Gddesise  pOstea  imitatffi  snnt.  De 
qna  eonstyitutfine  Aaiim  plura  dicennis.  Ex 
professo  eiitiidet&  locttm  'itaciponifThcodo- 
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retiis,  mEpitome  iliviaorum  decretoram,  cap. 
de  Virginitate ;  Cyprian. ,  lib.  de  Habitu  vir- 
ginum  ,  et  optime  lib.  de  Cardinalibus  Christi 
operibus,  circa  finem. 

12.  Sed  aiuut  PauUim  exponi  posse  de  utili- 
tate  Tirginitatis  ad  hanc  temporalem  vitam, 
sine  matrimonii  oneribus  cum  majori  quiete 
et  pace  transigendam,  non  vero  de  bonestate 
ejus,  vel  megori  honestate,  bonitate,  ant  meri- 
toad  vitam  eeternam.  Augnstinus  autem,  lib. 
de  Sancta  Virginitatej  cap.  13,  mirabiliter  de- 
sipere  dictt  eos,  gui  ita  sentinnt;  et  plane  cum 
Apostolus  dicat,  1  Cor.  7  :  Consilium  autem 
(h  tanquani  mUerieoriiam  consecutus  a  Domi- 
no  ut  sim  fidelis ,  aperte  indicat  se  dare  su- 
pernaturale  consilium  ad  fidelem  dispensatio- 
nem  Evaugelii  spectans  ;  non  ergo  loquitnr  de 
humana  tautum  et  temporali  commoditate  , 
quod  etiam  constat  ex  sequentibus  veibis  ip- 
sius  Apostoli,  dicentb  :  Mvlier  innupta  et  v''r- 
go  cogttat  qua  Domini  sunt,  ut  stt  sancta  cor- 
pore  et  spiritu.  Loqnitur  ergo  de  spirituali 
fructu  virginitatis,  de  quo  etiam  apertissime 
locutus  est  Cbristus,  Matth.  19,  cnm  eos  lau- 
dat  qni  se  castraverunt  propter  regnum  cce- 
lonim.  Nec  vero  solum  hoc  titulo  laudatnr  vir- 
ginitas  vel  continentia,  quod  ad  alia  spirilna- 
lia  opeia  hiominem  magis  libeniui  et  expedi- 
tum  reddit,  sed  etiam  quod  ipsa  per  sese  ama- 
bilior  sit,  eo  quod  sit  mclior  et  bonestior,  et 
majoris  etiam  meriti,  eo  quod  sit  etiam  diffi- 
cilior.  Utrumque  autem  significavit  Aposto- 
lus,  illud  quidem,  dicens :  Qui  matrinioniojun- 
git  virginem  suam,  iene  facit,  et  gui  non  jun- 
gil,  melius  facit ;  non  euim  dixit  utUius,  sed 
meUiis.  Nec  comparat  cum  matrimonio,  qua- 
tenus  onerosum  est,  sed  qnatenus  honestum 
cst.  AUud  vero  ostendif ,  cum  addit :  Beatior 
erit,sisicpermanserit.  Spe  quidem  in  hac  vita 
prbpter  majus  meritum,  re  autem  in  fntura 
proptep  majus  priBmium,  quantum  est  ex  par- 
te  virginitatis,  ut  recte  dixit  Augustinus,  lib. 
de  Bono  conjug.,  c.  ^,  et  propter  specialem 
coronam  seu  aureolam  virginibus  destinatam, 
quamdescfibit  Joann.,  Apoc.  14,  per  canlicum 
noviim,  quod  soli  virgines  dicere  possunt,  se- 
quentes  Agnum  quocumque  ierit.  Quod  ita 
exposuerimt  Beda,  Anselm.,  et  alii  antiqui 
expositores  ibi;  Augustinus  et  Hieronymus,  in 
libris  cita,tis ;  et  Gregorius,  in  Pastorali,  3  p., 
a4mbn.  29,  et  lib.  1  in  llRegnm,  cap.  3;  et 
aniplectitur  Ecclesia,  cum  in  hymno  virginum 
canit :  Quqcumqiie  pergis^  virgines  sequuntur , 
ttique  taudibus  post  te  eanenitet  cwrsitMt,  hym- 
nosque  dulces  pertonanl. 


13.  Objectio.  —  Quie  neeessitas  sit,  de  qua 
Ap-)stolus  loquitur. — Obstare  autem  videntur 
huic  expositioni  itla  verba  Apostoli:  Existimo 
hoc  lonum  esse  propter  instantem  necessitatem. 
Nam  in  illis  significat  solum  propter  prtesentis 
Tits  necessitatem  illud  consilium  praebere,  non 
propter  futuram  asternitatem.  Haec  est  objec- 
tio  hsereticorum  non  nova ,  sed  antiqna ;  il- 
lam  enim  refert  Augustinus,  lib.  de  Sancta 
virgin.,  cap.  13  et  14,  et  his  verbis  respondet: 
Quasi  prmsentis  necessitatis  rationem  haberet 
Apostolus,  non  providens  et  eonsulens  in  futu- 
rum,  eum  omnit  yus  dispensatio,  non  nisi  ad 
vitam  eetemam  voeet ;  verba  ergo  illa,  propter 
instqntem  necetsUatem,  D.  Thom.,  Cajctan.  et 
alii  simpliciter  exponunt,  ut  sonaut  de  neces- 
sitatibus  quse  ex  conjugio  consequuntur,  pro- 
pter  quas  vitandas  consuluit  virginitatem  ser- 
Tare;  addunt  tamen  non  perstitisse  Aposto- 
lum  in  sola  illa  ratione,  sed  addidisse  aliam 
ex  honestate  rei  desumptam,  dicens :  Quoniam 
bonum  est  homini  tie  etse.  Addit  Theophylac- 
tusPanlum  dixisse,  condncere  hominem  a  nn- 
ptiis  abslinere  propter  rei  uxoriee  difflcultates 
atqnc  mol&itias,  ne  quis  putaret  abstinendum 
esse  a  matrimonio,  tanqnam  a  Ve  inipura  et 
immunda.  Alii  per  instantem  necessitatem  hu- 
jus  vitse  brevitatem  intclligunt,  propter  quam 
bonum  est  perfectionis viarn  apprehendere  jux- 
ta  illud ,  quod  statim  subj  ungit  idcm  Apostolus : 
Hoc  autem  dico,  fratres^  tetnpus  ireve  est,  us- 
que  ad  illa,  Prceterit  enim  ftgura  hvjus  mundi. 
Hoc  significavit  Hinronymus  ,  epist.  22 ,  ad 
Eustochium,  dicens  :  Qua  est  ista  heeessitas, 
quce  aufert  gaudia  nuptiarum  ?  tempus  brevia- 
tum  est,  reliquum  est,  ut  qui  habent  uxores,  sie 
tint  quasinon  Aabeant.  Etcontra  UelVidium,  in 
flne,  ait :  Qutp  ett  itta  neeettitas?  vcepragnan- 
tibus  et  nutrientibus  in  Ulis  diebus,  qaod  re- 
petitlib.  1  contra  Jovinianum.  Chrysostomus 
antem,  homil.  19  in  1  ad  Gorinth.,  ntramque 
expositionem  pancis  verbis  complexus  fuissa 
Tidetur,^dicens:  Deinde  pi-asentiumaufert  eau- 
sam  instantem  necessitatem,  et  tempus  contrae- 
tum  et  afflictionem .-  mnlta  enim  attrahit  ma- 
trimonium,  qua  et  hie  taeite  signifieavit.  Quae 
expositio  mihi  maxime  probatur ;  existimo 
enim  instantem  necessitatem  Tocasse  Aposto- 
lum,  illam  qnam  in  hac  Tita  habemus  Tacandi 
diTinis  rebus,  et  consequenter  abstinendi  ab 
omnibus  aliis  qnae  illas  impedirepossnnt,  qnae 
necessitas  partim  oritar  ex  breTitate  vitae  prse- 
sentis,  partim  ex  curis  etsonicitudinibus  ejns- 
dem.  Quanecessitate,  ut  Augustinns  suprano- 
tavit,  specialiter  premitur  vita  conjngalis,  non 
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tam  propter  labores  et  afflictloucs  temporales^ 
quam  quia,  ut  idem  Apostolus  subjunxit :  Qui 
eum  vxore  est,  tollicitus  ett  qua  tunt  mundi, 
guomodo  plaeeat  uxori,  et  divisvs  est ;  et  qute 
nupta  est,  cogitat  quce  sunt  mundi,  quomodo 
piaceat  viro.  Item  quia,  ut  ibidem  ait,  tribu- 
latiouem  eamis  haieimt  hujusmpdi.  Quodnon 
de  sola  temporali  afflictione  intelligo,  quamvis 
sic  significaverit  Hierouymus,  libr.  1  Contra 
Jovin.,  sed  etiam  de  propria  carnis  tribala- 
tione,  qnse  impedit  profectum  spiritnalem,  et 
qu«e  potest  esse  occasio  alicujus  culpa  venialis 
per  excessum  carnalis  voluptatis ;  hoc  enim 
significant  vcrba  seqnentia :  Fffo  autem  volis 
pareo ;  addit  atitem  egregie  Hieronymus , 
etiamsi  Paulus  loquatur  de  temporali  afflictio- 
ne,  non  ideo  illam  commemorasse,  nt  tantum 
propter  iilam  vitandam  amanda  sit  virginitas, 
sed  potius  ut  ostenderet  in  omnibus  virginita- 
temsuperare  matrimonium.  Cum  enim  clarum 
sit  in  spiritualibus  excedere,  videri  poterat  in 
carnis  deliciis  superari.  Ait  autem  Apostolus 
has  matrimonii  delicias  tot  esse  tribulationibus 
et  afflictionibns  ejusdem  carnis  admixtas,  ut 
etiam  in  hoc  virginitas  preeferenda  videatur. 
i4.  Castitas  facit  homines  Angelis  similes. 
—  Ex  his  ergo  satis  est  divina  auctoritate 
probata  conclnsio,  et  obiter  nonnulla  Patrum 
testimonia  attigimus,  plura  autem  tam  ex  il- 
lis  qnam  es  Conciliis  preetermittimus,  quia  et 
in  sequenti  assertione,  et  sequentibus  capiti- 
bus,  et  infra  tractando  de  voto  solemni,  multa 
necessario  simt  ex  antiquitate  repetenda.  Ra- 
tio  antem  hujus  veritatis  ex  dictis  circa  testi- 
monium  Pauli  sufficienter  explicata  est.  Nam 
continentia,  sive  consideretur  ut  utilis  ad  spi- 
ritualia  bona,  sive  ut  per  se  bona  et  amabilis, 
excedit  conjugium;  ergo  simpliciter  melior 
est.  Antecedens  quoad  priorem  partem  patet 
discursu  facto,  quia  est  utilis  ad  magis  dili- 
gendum  Deum ;  qnia  quantum  in  se  est,  et 
cor  unit  Deo,  et  cogitatiouem  ad  illi  soli  pla- 
cendum  provocat.  Item,  quia  facultatem  prse- 
bet  sine  impedimento  Dominum  obsecrandi. 
Item,  quia  liberat  a  sollicitudinibus  et  neces- 
sitatibus  hujusvitae.  Quoad  altcram  veropar- 
tem  declaratur,  quia  matrimonium  quoad 
prascipuum  finem  et  actum  suum  non  est 
amabile  per  se,  ac  propter  suam  perfectionem 
intrinsecam,  sed  solum  propter  aliud,  scilicet, 
propter  filiorum  procreationem ;  virginitas 
autem  per  se  spectata  maxime  amabilis  est,  iit 
totus  homo  (ut  Paulus  significavit)  et  corpore 
et  spiritu  sanctificetur,  corpns  suum  Deo  con- 
secrando,  et  ab  animali  vita  quoad  fieri  possit 


illud  abstrahendo,  et  ad  spiritualem  elevaa- 
do.  Ut  enim  eleganter  dixit  Basilius,  homil. 
de  Yera  virginit.,  quae  habctnr  post  libriim 
ejnsdem  tituli :  Virginitas,  seu  eastitatis  gra- 
tia  non  solum  a  gignendis  liberis  abslinet,  sti 
vita  omnis  Christiana  modestitB  accommoiata 
tirginitatem  habere  videtur ;  nam  et  sermm 
lascivire,  et  oeulo  lieentiori  vagari,  et  auditn 
inhonesto  labefactari,  et  corde  per  cogitatio- 
nem  pratam  contaminari,  et  preeter  modum  i% 
cibo  potuque  te  ingurgitare,  a  propria  pudid- 
tia  et  temptrantia  exddere  fiterit.  Qui  vero  sete 
in  oninibut  vitai  partibus  incorruptum  conti- 
nentemque  custodierit,  is  tere  per/eetum  virgi- 
nitatis  munus  est  adeptus;  ut  autem  id  adipis- 
eamur,  omni  studio  ad  Dei  redire  eimilitu£- 
nem  eonandum  est.  Propter  quod  etiam  Patres 
virginitatem  comparant  conditioni  ac  perfec- 
tioni  Angelicffi,  quia  homincs  quodammodo 
facit  imitatores  Angelomm  in  spirituali  vita, 
juxta  illnd  Matth.  22  :  Neque  nubent,  uequ 
nubentur,  ted  erunt  sicut  Angeli  Dci  in  calo. 
Quod  enim  consummandum  est  resurrectione 
per  gloriam  corporis,  hoc  in  hac  vita  viri  sancii 
inchoant  per  caslitatis  perfectionem ;  qnam 
propterea  snpra  homines  esse,  et  Angelorum 
e^e  coroiiam,  dixit  Cyrillus  Hleiosolymita- 
nus,  Catechesi  12;  et  Damasc,  lib.  cap.  vige- 
simo  qninto ,  virginitatem  Angelorum  c<m- 
versaiionem,  et  incorporeee  naturce  proprieta- 
tem  appellat.  Fulgentius  autem,  epist.  3  ad 
Proliam,  cap  2,  in  corpore  dicit,  nihilette  M- 
tegritale  mdiut,  cujus  landes  postea  prose- 
quitur,  virgines  etiam  cum  Angelis  conferen- 
do.  Extat  de  eodem  argumento  egregius  liber 
de  castitate,  Sixti  III,  Pontificis,  in  5  tom. 
Biblioth.,  estque  optima  epist.  82  D.  Ambros., 
alias  lib.  3,  Epist.  25,  ad  Vercel.  Ecclesiam. 
15.  Prolatur  tertio  exemplis.  —  Diaboliu 
eattitatem  cemulatur.  —  Ultimo  addere  possu- 
mus  virgjnitatis  exempla,  quse  imprimis  peti 
possnnt  ab  ipsis  GeutUibus  '.  Nam,  nt  Hiero- 
nymus  ait,  I  contra  Jovin.,  a  Greecis  etiam  et 
Barbdris  virginitas  iamagno  pretio  habitaest, 
et  tam  pocticis  quam  historicis  monumentis 
landata;  et  ibidem  ait  sibyllas  virgines  fuisse, 
et  ideo  prophetise  donum  accepisse.  Tertullia- 
nus  etiam,  lib.  1  ad  Uxorem,  cap.  6,  hoc 
exemplo  provocat  fideles  ad  castitatem :  dm 
GentUes  (ait)  satanee  sva  et  virginitatit  et  vt- 
duitatis  sacerdotia  perferant.  Et  subdit  exem- 
pla  de  vii  ginibus  Romanis,  Achaicis,  et  Afri- 

*  VideTiraq.,  inlib.  15  Connub.,  a  n.  115 
usqnead  125. 
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canis,  ubi  Pamelins  alia  ejiisdem  TertuUiani 
et  aliorum  Patrum  loca  adnotat.  Quibus  adde 
eumdem  Tertulliani,  lib.  de  Preescript.  haeret., 
cap.  40,  ipsnm  etiam  dsemonem  in  hoc  eemu- 
latum  esseEcclcsiam,  quod  ipse  etiam  et  vir- 
gines  habet  et  eowtinentes.  Hinc  euim  addiscere 
possumus  (ut  sumitnr  cx  eodem  Tertulliano, 
lib.  de  Monog.)  quantnm  Deo  castitas  placeat; 
illam  enim  dffimon  aliquaudo  observat,  non 
quia  bonestas  illi  placeat,  scd  ut  vel  specie 
inaui  decipiat ,  vel  ut  sibi  divinos  hono 
res  altribuere  videatur.  Quod  in  simili  in- 
dicavit  Hieronymus,  Epist.  U  ad  Ageru- 
cbiam,  dicens :  Qtfoi  idem  olserval  ffentililat 
in  condemnationem  nostri ,  si  hoc  non  exhibeat 
teritas  Chrislo,  quod  triiuit  mendacium  dia- 
bolo,  qui  et  castitatm  reperit  perdiiricem.  Hic 
adde  egregium  factum  Augusti  imperatoris  in 
commendationem  casti  et  honesti  cselibatus, 
quodBaronius  refert,  toni.  1,  ann.  11  Christi. 
Proiterea,  quod  in  lege  veteri  multi  Sancti,  et 
alii,  qui  perfectionis  viam  profitebantur,  ca- 
stitatem  colueiint,  ostendi  ex  sauctis  Patribus, 
et  historia  Josephi,  in  d.  tom.  2,  disp.  6,  sect. 
1 .  Quibus  addi  possunt  quse  refert  Barou., 
tom.  i,  ann.  Christi  57,  num.  58,  ct  ann.  93, 
n.  8.  Deoique  de  tempore  legis  gratiss  infinita 
sunt  exempla  de  perpetna  observantia  virgi- 
nitatis  et  castitatis,  qnte  in  sequentibus  affe- 
remus. 

16.  Assertio  tertia  :  votum  cattitatis  ett 
Ofiimum.  —  Dico  ergo  tertio  :  bouum  et  opti- 
mum  est  Tirginitatem,  seu  perpetuam  castita- 
tem,  per  votum  Deo  consecrare.  Conclusio  iu- 
telligitnr  per  se,  et  ex  vi  talis  actus  et  mate- 
rite,  sedusis  his  qne  sunt  per  accidens,  et  sic 
conclnsio  est  de  fide,  qute  licet  ex  dictis  sit 
satis  per  se  nota,  breviter  confirmanda  est. 
Primo,  testimonio  Christi,  Matth.  19,  ubilau- 
dat  et  commendat,  qui  se  eastraverunt  pro- 
pter  regnum  calorum.  Est  enim  certissimum 
ibi  non  accipi  verbum  illud  in  significatione 
propria  et  materiali,  sed  in  metaphorica  si- 
gnificatione,  pro  castitatis  observantia,  alio- 
quin  seipstun  abscindere  non  landi,  sed  vitio 
daretnr,  tft  contra  hsereticos  Valesios  ostendit 
Epiphanins,  lib.  2,  tom.  1,  hseres.  58.  Non  di- 
citur  autem  juxta  propriam  et  intentam  ana- 
logiam  illius  metaphorie  se  castrare,  ille  qui 
tantum  abstiuet  a  venereis,  vel  matrimonio, 
si  semper  ad  id  retinet  potestatem  et  liberam 
voluntatem ;  sed  ille  qui,  quantum  moraliter 
potest,  fit  impotens  ad  humanam  generatio- 
nem;  hujnsmodi  enim  snnt  euuuchi,  qui  vel 
a  nativitate,  vel  injuria  homiuum  corporaliter 

XV. 


tales  sunt.  Siguificavit  ergo  Christns  esse  posse 
et  futuros  fuisse  aliquos  spirituales  ennuchos, 
qui  nou  corporali  gladio,  sed  voluutatc ,  nec 
corporali  sectione,  sed  promissioue  tt  volo  se 
castrarent,  id  est,  moraliter  Impoteutes  red- 
derent  ad  usum  conjugalem,  quod  opus  excel- 
lentis  virtutis  esse  significavit  Christus,  tam 
in  verbis  qua)  preemisit :  Non  omnes  eapiunt 
verbum  istud,  sedquibus  datum  est,  nam  cum 
immediate  verba  causalia  subdit,  sunt  enim 
eunuchi,  ac  si  diceret,ideo  non  omnes  capiunt, 
qnia  hoc  genns  spiritualium  eunucbornm  di- 
vinnm  est,  et  excellens ;  qnam  in  his  quse 
subjungit :  Qui  potest  eapere,  capiat,  ut  Chry- 
sostomus  ibi ,  et  Greeci  omnes,  Hieronym., 
Anselm.,  S.  Thom.,  et  alii  iuterpretantur. 
Hieronymus  item,  Ub.  Coutra  Jovinian.;  et 
siguificavit  eleganter  TertuII.,  lib.  de  CuUu 
femin.,  cap.  9,  et  lib.  1  Ad  uxorem,  cap.  6, 
dicens :  Quot  suiit  qui  staiim  a  lavacro  carnem 
suam  obsgnant;  quot  item,  qui consensu  pari 
inter  se  matrimonii  debitum  tollunt,  volunta- 
riis  spadonibus  fro  cupidilate  cceksli,  salvo 
matrimonio,  abstinentia  toleratur,  quanto  ma- 
gis  adernpto.  lu  quibus  verbis  observandum 
est  accoiumodatissimum  obsignandi  verbum, 
qnod  optime  significat  speclalem  carnis 
dedicationem  et  consecrationem  per  votnm. 
Est  etiam  expendendum  quod  ait,  matri- 
monii  debitum  tolli  mntno  consensn ;  non 
enim  dixit  tolli  matrimonii  usum,  sed  debi- 
tum,  quod  nou  tollitur  per  sohim  propositum, 
aut  voluntatem  non  roenndi,  sed  pcr  promis- 
sionem  mutuam. 

17.  Similis  expositio  et  loquendi  modns  fre- 
quens  est  apnd  Tertnllianum,  qui  hac  ratione 
voluutarios  spadonesvocateos,  quiperpetnam 
castitatem  profitentur,ut  patetexlib.de  Patien- 
tia,  cap.  13.  Eamdem  expositionem  habet  Cle- 
mens  Alexand.,  lib.  3  Stromat.,  circa  princ, 
ubi  horum  euunchorum  continentiam  ita  de- 
finit :  Bst  ergo  eoniinentia  corporis  despicien- 
tia  convenienter  pactis  conventis  cum  Deo  ini- 
tis.  Eamdem  repetit  in  fine  libri  adjnngeus 
locum  Isai. :  Ne  dicat  eunuchus :  Sum  lignum 
aridum.  Eamdem  habet  Epiphanius  supra ;  et 
Ambrosius,  lib.  de  Virginib.,  ubi  ex  hoc  loco 
antiquitatem  hujus  voti  et  Christi  approbatio- 
nem  ostendit.  Idem  significat  Fulgentins  , 
epist.  3  ad  Probam,  cap.  6,  et  de  Fide,  ad  Pe- 
trum,  cap.  3,circafiuem,ubideconjugatis  lo- 
quens,  ait :  In  talibus  etsi  fuerit  aliquis  eon- 
jugalis  exeessus,  qui  tamen  legitimum  non  vio- 
let  torum,  habebit  nonnullum,  sed  veniale  pee- 
calum.  Sedhwe  illorum  sunt,  quinuUam  vov9' 
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runl  continentiam  Dto.  Cceterum,quisquis  teip- 
sum  eastraterit  propter  regnum  ccelorum,  et  in 
cordesuo  eontinentiam  Deovoterit,  etc,  ubiez 
antecedentibus  et  consequentibus  verbis  con- 
stat  castrare  se,  nihil  aliud  esse  quam  conti- 
uentiam  vovere ;  et  eamdem  expositionem  ia- 
te  tractat  Basilius,  lib.  de  Sancta  Virgiait. , 
uon  longe  a  fii.e,  ubi  hos  vocat  mysticos,  aa- 
cros  et  spirituales  epadooes,  et  votum  appeUat 
ad  Ktipulationem  constantis  «onjngii,  scUicet, 
spiritualis,  et  foedos  sese  Ghristo  immacula- 
tum  exhibendi. 

1 8.  Vidua  per  fvrnicationem  non  peecat  con- 
tra  primum  matrimonium.  —  Secundo  prin- 
cipaliter  solet  colligi  hoc  votum  ex  verbis 
Pauli,  1  ad  Timoth.  5  :  Hahentet  damnatio- 
nem,  quia  primam  fidem  irritam  fecerunt. 
Quia  illa  fidea  non  potest  esse  uisi  votum ;  nam 
vidua  non  agit  contra  fidem  piimi  matrimo- 
nii,  etiamsi  fornicetur,  quia  per  mortem  ma- 
riti  liberata  fuit  a  lege  viii;  loquitur  ergo 
Paulus  de  alia  fide  Deo  data  de  servanda  ca&- 
tiiate  viduali.  Et  ita  intellexemnt  locum  il- 
lum  Patres  et  expositores  omnes  in  eum  lo- 
cum,  tam  Grseci,  quam  Latini;  Concilia  etiam, 
et  Pontifices,  et  alii  Patres,  quos  Bellarminus 
refert,  lib.  2  de  Monach.,  cap.  24.  Cui  exposi- 
tiooi  qnidquid  heeretici  calumnientur,  et  in- 
tentio  Pauli  consonat,  et  verba ;  instruit  enim 
ibi  Timoth.  de  moderatione  ct  cautela  ser- 
vanda  in  admittendis  viduis  ad  professionem 
viduitatis,  et  inter  alia  monet  ne  adulescen- 
tiores  viduse  facile  admittantur,  nam  postea 
luxuriantur,  et  nubere  volunt,  habentes  dam- 
nationem,  non  solum  propter  incoutineutiam, 
sed  etiam  propter  promissionia  violationem, 
quam  fidei  irritationem  propriissime  appelU- 
vit.  Nam  quod  fidei  nomine  promissio  signiQ- 
cari  soleat,  patet  non  solum  ex  communi  usu 
Latinorum,  sed  etiam  ipsius  Pauli,  ad  Ro- 
man.  3  :  Numquid  inoredulitas  UlormH  fidem 
Dei  evaeuant  ?  id  est,  promissionem  Dei,  seiu 
fidelitatem  Dei ;  neque  in  uostro  testimonio 
potestaliter  sumi,scilicet,  profide  Theologali, 
uam  illanonfit  irrita,  neque  amittitur,  etiam- 
si  vidua  luxurietur,  et  multo  minus  si  uubere 
vclit,  maxime  si  per  votum  non  prohibetur. 
Quod  autemfrangere  votum,  juxtaosum  Scri- 
pturte,  siguificetur  per  illa  verba,  irritupi 
iUud  facere,  patet,  Num.  30  :  Si  qwif  vot^m 
Domino  vQ!o.ail,  non  fadtt  irrituf»  xfitlmm 
.suum;  et  Psalm.  8S:  Qfk^  proqeduai  de  latiis 
■weis ,  «w»  fofiiikm  imia.  iJwJkJ  Qieipien?  } , 
lib.  3  Coustit.  Apostol.,  cap.  i,  hanc  ipsapi 
doctrinam  Panli  tanquam  constitutiouem  Apo- 


stolicam  tradens,  de  hnjnsmodi  vidua  dixit, 
rattoncm  Deo  reJditnram,  non  qida  iterun 
nupsit,  sed  quia  promissionem  suamium  ter- 
t>aFt<;et  snbjungit :  Qnocirca  oporletnon  te- 
inere  neque  inconsiderate  promissionem  /iuert, 
ted  caute  ;  meliut  enif\  est  non  feeisst  tolim, 
quam  fecitse,  et  no»  reddere. 

19.  Probatur  exemplis.  —  B.  Virgo  wtv» 
castitatis  fedt.—Christus  tMmplar  catHttttit 
per  votum  eontecralte.—B.  Jotepk  vatuncat- 
titatis  emisit.  —  Item  B.  Joanaes  Baplitta.  m 
Tertio  probari  potest  hec  veritas  ax  CoBciiiiB 
«I  sanctis  Patribus ;  sed  quia  hec  adeo  suit 
ciara  et  Crequentia,  nt  neque  ab  ipnis  hKretir 
cis  negari  possint,  et  quia  a  moderuis  auctori- 
bus  copiosissime  referuiitur,  ideo  iu  boc  nsn 
immorabimur;  soliim  attiagemns  qitffi  ados- 
tendeudam  traditiouem  et  autiqaam  Ecdesia 
consuetudiiiem  sufficere  videhuntur.  Noii  enioi 
preetermittere  possumus  quiu  iliDstrioriiw 
quibusdamexemplis  veritatem  hauc  coiilirnie- 
mus.  Utantem  omittamus  superiota  tempora, 
quee  legem  gratiae  prfficessernnt,  de  qnibw 
uicerlum  est  an  tunc  hoc  votuni  in  usa  fuetft 
iu  populo  Dei,  primum  ac  prieclarissinium 
exemplum  in  lege  gratiae  in  Beatiflsioia  Vi^ 
ginc,  ut  in  2  tom.  tertia;  p.,  disp.  %,  sect.  S 
et  3,  fuse  osteodimus,  et  ex  verbisejas :  Qu- 
mtdo  fitt  isiud?  et  ex  Patrum  iuterpietatio- 
ne  et  assertione  late  confirmavi ,  simnlqoe 
beatisaimum  Joseph,  Virgiuis  socium  in  Jioc 
exemplo  fuisse  probavi.Eos  autera-aute  Cbqi- 
tum  Dominum  numeramus,  qu)a,0rdine  tsm- 
poris  iucamationem  ejus  pixBGesseruiit,  at 
quia  de  ipso  Cbristo  Domino  nim.oonMat,  lieet 
verisimile  sit,  ut  in  snperiorihns  tetigi,  boc 
votum  emisisse.  Nihilomiuua  certissiumai  cst 
fnisse  virginitatis  Deo  couscccatje  exera^ 
louge  excellentius,  tum  quia  uon  solum  vot», 
sed  ipsamet  divinitate  virgiuitatem  eonseea- 
vit,  et  tanquam  rem  suee  divinae  persQDS  ma- 
xime  deceutem  illam  assumpsit,  et  a  pruui- 
pio  conceptionis  suae  immutaluli  ttecreto  G^ 
oiavit ;  tum  etiam  quia  ipsummet  votum  B- 
Virginisab  ipso  Christo  duxit  otigiueffi,  etin 
Ulius  houorem  et  pneparatiouem  inspiratum 
et  dicatum  eet.  Idemque  suo  modo  de  voto£. 
Joaephi  dici  potest,  qui  etiun,  ratioue  mune- 
ris  se  comitandi,  et  propter  honqrem  virgiius 
et  Christi,  donum  et  sittgularemiSaRctifiAftUP- 
nent  «UBe  virgiuit»tis  acoepit,  .ut  iq  ««4ein 
.tflSB.o  dispujl.  8,  pr08ecu.ti  sjyuijs.  HinMHm- 
jfvtmn  potest  D.  JojtuQ,  ,Ba«Atfte,  qu^a  j>e^ 
pctup  virginem  fuisse  iudubitatiua  ost ;  uaw 
ex  Evangeliorum  u.arratioue  non  otecwe  fol- 
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ligitur,  ut  iu  eodum  tom.,  disp.  23,  scct.  3,.  comprehendi  siib  illa  vooe,  qiii»  de  se  inilifTo- 

rens  est,  et  saepe  sine  dubio  in  illo  capite  pro 


breviter  attigtmns.  Quod  antcm  votum  casti- 
tatis  emiserlt,  cerlo  testimoulo  confirmare 
uon  possumus,  est  tamcn  per  se  vakle  credi« 
bile,  ciim  in  omnibus  rebus  perfectionis  viam 
tenuerit.  Propter  quod,  priucipium  totins  re- 
ligionis,  et  monachonim  princeps,  s;u  ana- 
cUoretarum  ezemplar  appellatur  a  Sanctis  Pa- 
trlbus  quos  eodem  loco  retnli. 

20.  ApostoU  post  vocationem  volo  perpetuam 
castUatem  colwrunt.  —  Post  hcec  sequuntur 
Apostoli,  quos  non  omnes  Apostolatus  virgi- 
ues  iuvenit,  ut  ex  historiis  manifestum  est,  et 
colligi  potest  ex  Matth.  8,  ubi  Petrns  dicitnr 
babuisse  socrnm,  uude  filiam  habuit  Petro- 
uillam,  quam  intcr  sauctas  Virgines  Ecclusia 
colit.  Idem  coUigi  potest  ex  PauIo,l  Coriutb.9; 
et  ideo  dicere  uon  possumus  omncs  fuisse  vir- 
gines  ;  dicere  tamen  possumus  omnes  ab 
Apostolalu  perpetnam  virgiuitatem  aut  casti- 
tatem  servassc.  Nam  Joannes  Evangelista, 
sicut  virgo  vocatus  est,  ita  perpetuo  virgo 
permansit,  ut  de  illo  Ecclesia  canit,  et  iu  illius 
oificio  sspe  repetit,  et  Saucli  passim  doccnt. 
Cui  etiam  fratrem  Jacobum  jungit  Epipha- 
nius,  heeres.  S8,  et  cx  illo  Anastasius  Nicteuus, 
lib.  Qusestionom  in  Scriptura,  q.  79 ;  et  iu 
codem  uumero  iKinit  Jacobum,  fratrem  Do- 
mini ;  idem  significat  Epiphanius,  heercs.  30, 
in  princ,  clarius  hasres.  78,  post  medium  : 
Jaeabus  (inquit),  frattr  Dotnini,  post^m 
tixit  annos  96,  manens  tirgo  tnortvus  est. 
Atque  idem  sentit  de  Panlo  in  d.  heres.  58, 
saltem  quod  uon  nupserit,  quia  hoc  ipsemet 
Paulus  docuisse  videtur,  1  Corinth.  7,  diceus: 
Vellum  omnes  esse  sieui  mHpsum  ' :  quod  re- 
petit  idem  Epiphanius,  hsercs.  70,  et  idem 
habet  Hieron.,  Epist.  52.  De  ceeteris  vero 
Apostolis,  an  omnes  aute  Apostolatum  con- 
jngati  fueriut,  necne,  iucertum  est ;  illud  vero 
certum  existimo,  post  Apostolqtum  a  conju- 
gibos^qni  illas  habneruut,  abstinuisse,  etiamsi 
eas  omuino  non  deseruerint,  ut  dicit  D.Thom. 
infra,  queest.  186,  art.  4,  ad  1 ,  quod  intelligo 
qnantnm  ad  societatem  cohabitationis  et  mu- 
tni  ol^seqnii ;  qnpd  potest  etiam  sumi  ex  illis 
verbis  Pauli,  1  Corinth.  9  :  Num  potestatem 
non  hdbemus  sororem  mulierem  circtimducendif 
sicut  et  reliqui  Apottoli  ?  Quamvis  enim  mu- 
lieris  nomiue  necessarium  non  sit  uxorem  in- 
telligere,  nt  voluit  Clemens  Alexaiidrinns, 
lib.  3  Stromat.,  et  cnm  eo  Eusebhis,  lib.  3 
Hist.,  c.  23,  nihil  tameu  vetat  uxorem  etiam 

*  Vide  Barou.,  t.l,  an.  Christ.  57,  a  mim.  59. 


nxore  accipitur.  Significat  ergo  Paulits  aliquos 
ex  Apostolis  mulieres  secum  circumduxisse, 
illas  tamen,  sive  essent  verae  uxores,  sive  de- 
votse  et  fideles,  ministrautes  eis,  semper  fnisse 
nt  sorores,  non  nt  uxoies.  De  qua  re  inferins 
iterum  redibit  sermo.  Actor.  etiam  21  legimus 
habuifse  Philippnm  Diaconum  quatuor  filias 
virgines  prophetaiites,  qnas  perpetuam  virgi- 
uitatem  servasse  refert  Eusebins,  lib.  6  His- 
torise,  cap.  13,  quod  est  signum  illas  vocatas 
essevirgines  a  Luc«,  non  solumquia  nondnm 
erant  nuptee,  sed  etiam  qnia  statum  illnm 
profitebantur.  Qucm  statnm  a  temporibus 
Apostolorum  a  pluribus  ex  fidelibns,  tam  vi- 
risquam  feminis,  observatum  esse,  non  solnm 
nostri  refernnt,  sed  ctiam  Philo  Jndseus,  in 
lib.  de  Vita  contemplativa,  et  ex  illo  Etiseb., 
lib.  2  Histor.,  cap.  16;  ct  brevissime  attigit 
TertuU.,  in  Apolog.,  cap.  9,  ubi  pro  Chris- 
tianis  respondens,  et  qnasi  in  duas  classes 
illos  dividens,  inqnit:  Nos  ab  illo  eventu  dili- 
gentissima  et  fideUssima  eastitas  sepsit,  gua*- 
tumque  ab  stupris,  et  ab  omni  post  matrimo- 
nium  excessu,  et  ab  ineesti  casu  tuti  sumus. 
Q»idam  multo  seeuriores  totam  vim  hujus  er- 
roris  virgine  continentia  depellunt  senes  pueri. 
Idem  late  Athauas.,  lib.  de  Humanitate  Verbi, 
circa  medinm ;  et  Epiphanius,  hseres.  48 ;  Eu> 
seb.,  lib.  1  de  Demonstratione  Evangel.,  cap. 
8 :  /n  Ecclesia  Dei  duo  modi  vivendi  instituti, 
etc. ;  et  ita  in  seqnentibtis  capitibus  plura  ne- 
cessaria  refereraus. 

21.  Probatur  ra^ton«.  —  Ultimo  conchidi- 
tur  ratio  ex  dictis,  nam  perpetua  castitas  est 
per  se  bona,  ct  melior  qnocumqne  statu  illi 
repugnante ;  sed  hnjnsmodi  essp  debet  pro- 
priissima  materia  voti ;  ergo  tahs  etiam  est 
castitas;  ergo  et  votnm  castitatis  optimnm 
est,  et  servare  castitatem  ex  voto,  mclius  est 
quam  ane  voto.  Major  proxime  probata  est, 
Minor,  lib.  2,  de  voto  in  communi  est  demons- 
trata.  Prima  item  conseqnentia  per  se  nota 
est.  Secunda  ex  cod.  lib.  de  voto  in  commnni 
constat  ;  ibi  enim  ostcndimus  actum  vovendi 
circa  materiam  proportionatam  honcstissi- 
mum  esse ,  et  caeteris  paribns ,  ac  per  se  lo- 
qnendo,  melius  esse  opns  ex  voto  qnam  sine 
voto  facere. 

22.  Objectio  hareticorum.  —  Sed  dicnnt  hse- 
rctici  temcrorium  esse  ad  pcrpetuam  conti- 
nentiam  se  obligare,  quia  est  res  difSciUima, 
quse  sine  speciali  Dei  dono  integra  scrvari  non 
potest :  ergo qui  oa  lege  sc  obligat,  cnm  non  sit 
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certus  de  bujusmodi  dono  Dei,  et  Denm  ten- 
tat,  et  quantum  in  se  est  majoribus  pericnlis 
sese  exponit.  Atqnc  ita  exponebat  Calvinus 
verba  illa  Christi,  Matt.  19  :  Qui  potest  capere, 
capiat,  id  est,  qui  certus  est  se  habere  hoc  do- 
num,  et  non  alius;  unde  inferebat  illi»  verbis 
potius  retrahi  bomines  a  cselibatu ,  quam  in- 
vitari.  Adjiciunt  illud  Pauli :  Si  non,  se  conti  • 
nent,  nvhanl;  voluit  ergo  PaulnsJioc  reme- 
dium  semper  esse  bomini  libernm ;  non  ergo 
licet  per  votum  perpetuum  illo  se  privare. 

23.  Retponsio.  —  Instantia,  —  Ad  primam 
partem  respondeo,  si  per  continentise  donnm 
iutelligant  donum  in£allibiliter  pcrseverandi 
per  totam  vitam  sine  lapsu  carnis ,  conditio- 
nem  de  lege  ordinaria  impossibilem  a  nobis 
postulari,  ut  contiuentiam  vovere  possimns ; 
qua  enim  via  constabit  homini  se  habere  hoc 
donura,  priusquam  in  reipsa  illud  experia- 
mur,  nisi  pcr  diviuam  revelationem,  quse  nec 
ordinarie  fit,  nec  ezpeclanda  est  ad  assumen- 
dam  perfectionis  viam  !  Si  autem  cxperientia 
necessaria  est  ut  cognoscatnr  hoc  donum,  post 
illam,  veFinutile,  vel  impossibile  est  votnm, 
quia  nequc  esse  potest  dc  re  pneterita ,  nec 
circa  futuram  jam  locum  habebit ,  quia  talis 
experientia  non  nisi  in  morte  consnmmatur. 
Dicercnt,  ul  opinor,  hi  heeretici,  eo  ipso  quod 
homo  non  scit  certo  se  non  habere  hoc  do- 
num,  certo  scire  deberc,  se  non  habere  illud , 
quia  si  haberet,  sciret  se  faabere ;  putant  enim 
neminem  babere  fidem  et  gratiam,  nisi  certo 
sciat  se  habere.  At  boc  fundamentum  hsereti- 
cum  est,  ut  Concilium  Tridentinum,  sess.  6, 
definit,  et  latius  traditnr  in  materia  de  gratia; 
cnmque  de  prsesenti  gratia  vanum  sit  et  sine 
fundamento,  de  futura  perseverantia  est  pror- 
sus  stultissimnm ;  uude  enim  res  adeo  lubrica 
et  conlingens  certa  esse  potest,  nisi  reveletur  ? 
ant  unde  talis  revelatio  baberi  potest,  et  ge- 
neratim  alBrmari  T 

24.  Castitat  sine  speciali  Dei  auxilio  set' 
vari  nequit,  —  Fortasse  tamen  non  gravate 
concedei-ent,  propter  hanc  cansam  secundum 
legem  ordinariam  non  posse  pmdenter  fieri ; 
hoc  tamen  est ,  quod  falsum  esse  convincunt 
omnia  cxempla  adducta.  Nam  res,  tam  fre- 
quens  et  ordinaria  in  Ecclesia  a  sui  initio,  non 
poterit  semper  pendere  ex  specialibus  reve- 
jationibus,  neque  impmdens  aut  temeraria 
judicari.  Hoc  etiam  convincit  Christi  Domini 
consilium  invitantis  homines  ad  perpetuam 
castitatem,  ut  supra  visum  est,  et  in  illis  eis- 
dem  verbis :  Q»t  potest  capere ,  capiat ,  illud 
aguoscunt  ibi  Chrysostomus,  Theophyl.,  Au- 


gnst.,  Fulg.,  etomnesqnide  virginitatescri- 
bunt ,  et  est  manifestum  ex  tenore  ipsornm 
verborum ;  non  excitaret  enim  Christns  ad 
rem  impossibilem,  quam  homiues  prudentct 
apprehendere  non  jtossent ,  absqne  speciali  et 
innsitata  revelatioue.  Unde  recte  TertuU.,lib. 
de  Monogamia,  c.  14 :  Non  potes  (inquit)  ^fi 
non  vis,  posse  enim  ie,  si  telis,  oslendit,  gm 
tuo  arbitrio  utrumque  proposuit,  Si  antem  per 
continentiee  donum  solnm  intelligamQs  spe- 
ciale  Dei  auxilium  ad  illam  servandam ,  sic 
verissimum  est,  non  solum  perpetuam,  venim 
etiam  temporalem  continentiam  aUqnantu- 
lum  diuturnam  non  posse  siue  hoe  dono  pe^ 
fecte  servari ;  aeqne  tamen  verum  est  posse 
hominem,  sl  velit,  cnm  divina  gratia,  qas  sibi 
preesto  e.st ,  boc  donum  a  Deo  obtinere  per 
orationes,  et  alia  pia  opera;  sunt  enim  de  hoc 
divino  anxilio  manifestae  Scripturse  promu- 
siones,  et  ideo  merito  dixit  Angustiuus,  lib.  i 
dc  Adnlt.  conjug.,  c.  29  :  Leris  erlt  conlim- 
tiee  sarcina,  si  Christi  erit ;  Christi  erit,  ti  /i- 
des  aderit,  quee  iwpttrat,  adjuvante  Deo,  gvod 
jusserat.  Denique  experientia  ipsa  coustat,  in- 
nnmeros  esse ,  qui  per  hac  media  donum  hoc 
impetraut,  et  castitatem  semel  Deo  promissam 
illibatam  perpetno  conservant,  ut  plane  con- 
stet  impotentiam ,  quam  haeretici  causanter, 
non  esse  nisi  pravam  eorum  affectionem  et 
voluntatem.  Qnomodo  abas  dixit  Ghrysosto- 
mus,  bom.  B7  in  Joan.  :  Non  potuerwU  eri- 
dere ,  guia  noluerunt ;  sic  enim  commnni  ser- 
mone  qnis  dicit :  Non  postum  atpenm  iom- 
nem  diligere ,  vehemeutiam  volnntatis  potes- 
tatem  appellans  ;  et  infra  :  Qjtii  w^uiU,  ito 
non  possunt,  addncens  illa  eadem  Christi  rer- 
ba :  Qui  potest  eapere,  capiat.  Lege  Nazian., 
orat.  36,  non  longe  a  principio.  De  alio  vero 
testimonio  Pauli,  dicemus  commodius  cap. 
seq. 

CAPUT  n. 

AD  Onn>  OBLia£T  VOTUU  BIHFUtX  CASTITATB. 

1.  Prima  suppositio  :  votum  eattUatis  M- 
gat  semper  et  pro  temper, — Secunda.  —  Snp- 
ponimus  primo  sermouem  eisse  de  voto  pe^ 
petuee  contincntiee,  ct  ideo  non  inquirimos 
quando  obliget,  qnia  semper  et  pro  semper 
obligat;  quia  cum  sit  ex  parte  materiffi  prira- 
tivum,  obligat  ad  modnm  pnecepti  negativi, 
ut  snpra  explicatum  est.  Quod  si  fiat  tale  vo- 
tum  temporale,  pro  illo  tempore  cum  eadem 
proportione  obligabit.  Suppono  secnndo  se^ 
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monetn  csse  de  voto  integrse  castitatis ;  nam, 
ut  supra  dixi ,  illud  tantum  est  absolute  et 
simpliciter  castitatis  votum.  Potest  autem  ali- 
quando  fieri  votum  de  aliqua  tantum  parte 
materise  castitatis^  et  tunc  clarum  est  ad  il- 
lam  solam  obligare ,  quia"  obligatio  non  ex- 
cedit  voiuntatem  et  intentionem  voveulis  , 
jiixta  illam  vero  eiBcaciter  inducitur,  quando 
promissio  justa  et  honcsta  est.  Difficultas  au- 
tem  quasdam ,  quse  hic  insinuabatur  de  voto 
non  nubendi,  infra  melius  ct  commodlus  trac- 
tabitur. 

2.  Tertia  suppositio  :  materia  eastilatis 
duplex,  necessaria  et  tnluntaria;  ad  utramque 
obligat  votum. — Habens  votum,  si  peccat,  dw- 
plex  eomwittit  peceatum  in  confessione  ape- 
riendum.—Delectalio  morosa  de  re  turpi  in 
kabente  votum  ett  saerilega.  —  Suppono  tertio 
materiam  castitalis,  secundum  se  spectatam, 
duplicem  esse,  quamdam  uecessariam,  et 
aliam  voluntariam.  Nccessaria,  est  abstinentia 
ab  omni  actu  tuqii,  et  omui  experimeuto  li- 
bidinis  extra  statum  matrimonii  ;  ad  banc 
euim  tenetur  homo  ex  vi  juris  naturalis  ,  se- 
eluso  voto ;  ct  ideo  necessaria  vocatur  secun- 
dum  se,  non  quoad  voti  ohligationcm.  Nihilo- 
miuus  certnm  est  prsedictum  castitatis  votum 
ad  hanc  etiam  psurtem  castitatis  servandam 
obligare,  quia  illa  etiam  sub  preedicta  uoiver- 
salitate  coutinetur ,  el  non  repugnat  illi  na- 
turali  obligationi  aliam  voluutariam  snperad- 
^dere,  ut  in  disput.  1  ct  4  de  voto  in  communi 
dictum  esl.  Unde  etiam  fit^  qni  post  votum 
castitatis  circa  hanc  partcm  aliquid  peccat, 
non  solum  contra  temperantiam ,  sed  etiam 
contra  religionem  delioquere  tanquam  voti 
violatorera^  et  ronsequenter  teneri  ad  eam 
circumstantiam  in  confessione  explicaudam. 
Qnod  est  ccrtissimum ,  non  solnm  quoad  ex- 
tcrnum  actnm ,  sed  etiam  quoad  internum 
consensum ,  et  desiderium  cujuscumque  tur- 
pis  actns,  tum  quia  ex  parte  objecti  seu  cir- 
cumstantiffi  ejus  participat  ille  actus  eamdem 
roalitiam  sacrilegii ;  tum  etiam  qnia  ipsemet 
actus  internus  cadit  etiam  sub  tale  votnm, 
nam  est  uuiversalis  promissio  abstineudi  ab 
omni  actn  volnntario,  tam  intcrno,  qnam  ex- 
terno,  castitati  contrario.  Atquc  ob  eamdem 
rationem  idem  locum  habet  non  solum  in  in- 
terno  desiderio ,  sed  etiam  in  morosa  ac  vo- 
luntaria  delectatione  iuteriori  de  actu  turpi, 
etiamsi  illa  sit  absque  desiderio ,  imo  cum 
proposito  non  committeudi  talem  actnm  ex- 
teriorem.  Nam  eliam  ilk  delectatio  sub  tale 
votum  cadit^  et  ex  vi  illius  prohibita  est  reli- 
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gioso  vinculo ;  et  praeterea  ctiam  illa  in  tali 
persona  habet  pro  objecto  malum  aliquod  re- 
ligioni  contrarium,  et  ex  hac  parte  etiam  ma- 
litiam  participat.  Quamvis  enim  ex  hac  du- 
plici  radice,  qnando  hoc  modo  conjunguntur 
in  eadem  persoua,  nna  tantum  malitia  con- 
surgat,  nihilominus  una  radix  est  ab  altera 
diversa,  et  aliquando  possunt  separari ;  nam 
qui  morose  delectatur  circa  iUicitum  actum 
cogitatum  circa  virginem  habentem  castitatis 
votom,  non  pcccat  ipse  coutra  religionem,  eo 
quod  faciat  actnm,  qno«l  ex  proprio  voto  vi- 
tare  teneatur  ( suppono  enim  ipsum  non  ha- 
bere  votum  castitatis),  nihilominus  tamen  sa- 
crilegus  est,  quia  de  actu  rcligioni  contrario 
ex  parte  personce,  ad  qnam  tendit,  delcctatur. 
Non  me  latet  aliquos  negare  delectationem 
illam  participare  malitiam  illius  circumstan- 
tise ;  scd  qnod  dixi  ceuseo  verissimum ,  et  de 
illa  sententia  censuram  ferre  non  est  prasen- 
tis  instituti.  Et  de  obligatione  illius  voti  qnoad 
hanc  partem  materiffl  ejus,  nihil  aliud  speciale 
aut  uotatione  dignum  dicendum  occnrrit. 

3.  An  votum  castitatis  obliget  ad  abslinen- 
dum  a  miitrimonio. — ^AItera  pars  hujus  materiea 
est  secundum  se  volnntaria,  qnee  est  absti- 
nentia  ab  omni  iicito  usu  venereo,  nam  ad 
hunc  etiam  extenditur  promissio  et  intentio 
voventis.  Quouiam  vero  primum  fnndamen- 
tum  houestatis  ia  tali  materia  est  vinculum 
matrimonii,  ideo  tota  difficultas  hujus  ca- 
pitis  ad  hanc  prsecipue  queestionem  revoca- 
tur,  an  tale  votum  obliget  etiam  ad  abstinen- 
dum  a  vinculo  matrimonii ;  qnod  dupliciter 
contrahi  potest :  primo,  animo  et  intentione 
consummandi  iUnd ;  secundo,  sine  tali  inteu- 
tione,  imo  cum  proposito  perpetuo  abstincndi 
a  coitn;  et  de  ntroque  dubitari  potest;dB  priori 
dicemus  iu  hbc  capite,  de  posteriori  in  sequenti. 

4.  Ratio  dubilandi.  —  Circa  priorem  ergo 
partem  ratio  dubitandi  esse  potest  ex  citatis 
verbis  PauU,  i  Cor.7 :  Si  non  se  continent,  nu- 
ba)U.  Ergo  quotiescnmque  fuerit  periculnm 
incontinentise ,  licitum  est  uti  hac  licentia 
Pauli :  nam  snh  hac  conditione  necessario 
debet  intelligi  tale  votnm  esse  factnm,  qnod 
videntur  convincere  sequentia  verba :  Meliut 
est  enim  nubere,  quam  uri;  nam  in  voto  sem- 
per  inteUigitur  exceptum,  quod  melius  est. 
Secundo,  auget  difflcultatem  obscura  .sententia 
Cypriani,  Epist.  62  ad  Pomponium,  ubi  de 
virginibus  loqnens,  ait :  Quod  si  ex  fide  st 
Christo  dicaverunt,  pudicce  et  castce  sine  ulla 
fdbula  persererent,  ita  fortes  et  stabiles  pra^ 
mium  virginilaiis  expectat ;  ti  autem  perse- 
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verare  nolmt,  atit  non  possmt,  meliut  est  nu- 
bant,  quam  in  ignem  delictis  suis  cadant. 

5.  Asserlio .-  volum  castilaiis  oUigat  ad  non 
amtrahendum  matrimonium  animo  illud  con- 
sutntnandi. — Niliilominus  cerliim  est  obligare 
hoc  votum  ad  uon  coutrahendas  nuptias  ani- 
mo  consummandi  illas.  Assertio  est  certa,  et 
de  fide,  qnee  .suQicienter  probatur  ex  loco 
Pauli,  1  ad  Timoth.  5:  Nubere  volunt  haienles 
damnationem,  quia  pnmam  fidem  irritam  fe- 
eerunt,  ubi  loquitiir  de  viduis ;  tamen  eadem 
ratio  est  de  omnibiis  habentibus  votiim  casti- 
talis.  Et  ita  expnsait  Auguslinus,  lib.  de  Bono 
viduitatis,  cap.  9,  dicens:  In  viditarum  et  vir- 
ginum  conlinenlia  excellentia  muneris  amplio- 
rit  expetitur,  quia  expetita  et  elecla,  et  voti  de- 
bito  obligata,  jam  non  solum  capessere  nuptias, 
ted  etiamsi  non  nubaiur,  nubere  velle  damna- 
lUe  est.  Est  eliam  hoec  vcritas  frequens  apud 
Ponti&ces,Concilia,  et  Saactos  Patres,  ex  qni- 
bus  muUa  refert  Gratian.,  30,  q.l,  et  27,  q.  1, 
et  in  sequeutibuscap.,  aliqua  necessario  aife- 
remus.  Hic  addere  possnmus  verba  Basilii,  d. 
homil.  de  Vera  virgin.:  Cuique  (inquit)  ah  ini- 
tio,  quod  viltB  gtnus  cupiai,  modo  concessum, 
hoe  inire  et  optare  licet,  tive  in  matrimonio, 
tive  ceelibem  agere;  quando  vero  semel  Deo  se 
aueioravit  per  viia  continentiam,  ac  perpe- 
taam  eastitatem,  hoe  detrectare  non  licet,  nec 
aliter  quam  aiiquod  munm,  aut  hostiam  Deo 
taeram  sese  illi  cuttodire,  ne  reos  taerilegii  not 
Dominus  decernatjudieio,  si  dicaium  ei  corpus 
rursum  rebus  profanis,  et  eommunis  vitce 
minisierio  tordidaverimut.  Epiphanius  etiam, 
bseres.  61 ,  circa  finem :  Tradiderunt  (iuquit) 
tancii  Dd  Apcstoli  peceatum  esse  pott  decre- 
tam  tirginiiatem  ad  nuptias  converti.  Quod 
confirmat  statim  ex  citato  tcslimonio,  1  ad 
Tim.  8,  et  subjungit :  Si  ilaque  ct  ea,  qure  post 
mundi  experientiam  vidua  fuii,  atque  Deo  di- 
eata,  et  postea  nuptit,  judicium  et  eondemna- 
tionem  habebit,  quod  primam  fidem  rejeeit, 
quanto  magis  quce  ciira  mundi  experientiam 
tirgo  Deo  dicata  fuit,  et  nuptit,  contra  Chris- 
tum  laseizit,  et  majorem  fidem  rejecit,  etjudi- 
eium  habebit,  ctc.  Ut  autem  Paiilns  alio  loco 
ait :  Si  nupserit  virgo,  non  peccavit,  intelli- 
gendum  esse  iiiquit  de  virgine  quse  nou  cst 
dieatu  Deo.  Gravissima  etiam  est  et  verissima 
ezaggcratio  Augustini,  lib.  1  dc  Adulter.  con- 
jug.,  cap.  24,  post  castitatis  votum,  neque 
propter  alicujus  iufidelis  conversionem,  lici- 
tum  esse  cum  co  matrimonium  coutrahere. 
Qui  ctiam  videri  potcst  lib.  2,  cap.  12,  lib.  1 
de  Civit.,  cap.  16. 


6.  Prubatur  ratione.  —  Ratio  hujus  verita- 
tis  est,  qtiia  materia  hujus  voti  uon  tautum 
esl ,  qua;  alioquin  est  necessaria,  sed  simpli- 
citer  omnis  illa  qua  est  ctiam  supererogatio- 
nis  intra  lutitudinem  castitatis  ;  ergo  sub  illa 
comprehenditur  etiam  copula  conjugnlis ,  et 
quidquid  ad  illam  ordinatur,  quatcnus  (ale 
est;  ergo  ctian?  ibi  comprclienditur  vinculum 
matriraonii,  saltem  ut  ordinatum  ad  copulam, 
ct  sub  inteniione  consummandi  illud :  obli- 
gat  ergo  tale  votum  semper  et  pro  semper  ad 
abstinendum  a  tili  aclu ;  crgo  illud  eOicere 
propria  auctoritate  et  sine  dispensatione  est 
intrinscce  maium,  et  grave  peccatum  sacrile- 
gli.  Prima  proposilio  assumpta,  quantum  ad 
jus  attinet,  demonslrata  est  capite  prseceden- 
ti.  Quantum  vero  spectut  ad  factum ,  constat 
ex  usu  totius  EcclesiaB,  et  ex  intenlione  vo- 
ventium ,  el  quia  in  hoc  dlstingultur  votura 
castitatis  simpliciter,  a  voto  castifatis  conju- 
galis.  Denique  hoc  ipsum  supponimus,  eum 
dicimus  sermonem  e.sse  dc  voto  integro  et 
totali  castilatis.  Consequentiee  vero  omnes  pcr 
se  mauifestai  sunt. 

7.  Limitatio,  et  eatus  in  quo  licei  habenti  vo- 
tum  castituiis  nubere. — Ut  autem  prior!  rationi 
dubitandi  rRspondeamus,  addimus  unum  lan- 
tum  eveutuin  posse  excipi,  in  quo  posset  esse 
liciium,  non  obstante  voto,  matrimonium  con- 
trahere,  scilicct,  quando  naturale  prxceptum 
evideuter  ad  id  obligarct ;  quia  materia  voti 
non  potest  comprehenUere  aliquid  prspceplo 
conti-arium  ;  et  ideo  quoties  omissio  alicujus 
actus  vovctur,  necessario  habet  tale  votum 
conditioncm  subintcllectam,scilicet,  qnamdiu 
talis  aclus  non  ceciderit  sub  prsceptum.  Hic 
autem  casus  in  priesenti  materia  uon  est  mo- 
ralis,  ut  constat  ex  diclis  in  superiori  capite, 
quia  naturalc  preeceptum  matrimonii  non 
obligat,  nisi  pro  uiticulo  necessitalis  humaui 
gencris ,  qiias  neccssitas  non  cst  quod  nucc 
limeatur.  Aliquando  tamen  posse  occurrere 
casus,  quamvis  rurissimos,  iu  quibiis  propter 
publicam  pacem  aliciijus  regni ,  aut  couver- 
siouem  ad  fidcm,  aut  aliud  «equivalcns  bo- 
num  commune,  aliquis  obligctur  ex  charitate 
ad  subvcnieudum  ReipublicK,  mediaute  ma- 
trimouio.  Etiam  hic  casus  adeo  rarus  est,  ut 
non  faciat  moralem  exceptionem.  Addo  insu- 
per  vix  esse  posse  tam  ccrtam  et  claram  obli- 
gationem,  quin  recurrendum  sit  ad  Pontifi- 
cem,  vel  ut  dispcnsct,  vel  commutet,  qiiod 
expedire  censuerit.  Nam  exlra  casum  urgen- 
tis  prseccpti,  regula  tradita  generaliter,  et  si- 
ue  alia  exceptione  ,  proccdit  propter  ratio- 
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nem  tactam  a  D.  Thom.  in  hac  q.  88,  art.  12, 
sufiBcienter  explicata.  Per  piaeceptrtn  enim 
sufficienter  explicatur  nobis  Dei  voluntas ;  se- 
chiso  autem  prsecepio,  cum  votam  alias  de  se 
obliget,  et  castitas  etiam  sit  magnam  spiri- 
tuale  bonum,  et  maxime  Deo  gratum ,  noii 
potest  privata  auctoritate  jndicari  actionem 
ilii  contrariam  esse  magis  Deo  gratam  ,  ac 
proinde  ,  seclusa  obligatione  prsecepti,  talis 
voti  obiigatio  per  se  non  cessat,  neque  etiam 
propria  aut  privata  auctoritate  commutari 
potest,  nt  in  snperioribus  tetigi,  qaamvis  de 
bac  posteriori  parte  dabitari  pcssit ,  an  sit  ex 
sola  rei  natura,  vel  ex  Ecclesise  ordinatione, 
quod  supra  etiam  tactum  est,  et  ad  prssens 
non  refert. 

8.  Retpmsio  ad  rationes  dubitandi.  —  Ex 
his  ergo  ad  primam  rationem  dubitandi  [  quss 
coincidit  cum  argumento  hajreticorum  supra 
huc  remisso  )  patet  responsio.  Non  admitto 
enim  tantum  esse  posse  raorale  pericnlum  in- 
coutinentise ,  at  propter  illud  vitandum  obli- 
getur  homo  ad  matrimonium,  quia  semper 
supersunt  alia  media,  qnibus  potest  homo  et 
occiisiones  fugere,  et  difficuitates  superare 
orando,  jejunando,  et  alia  similia  remedia 
adhibendo.  Uude  qui  votum  castltatis  habet, 
ad  Iia^c  potius  debet  confugere,  quam  ad  ma- 
trimoniuai ;  imo  ad  hoc  ipsum  virtute  se 
obligavit  per  tale  votam,  quando  illud  emisit, 
juxta  exig^entiara  periculoram  aut  necessita- 
tem..  Quando  autem  Paulus  dixit :  Si  no»  t» 
eonlinent,  nubant,  de  his  loquitur,  qiii  ex  voto 
ad  se  continendum  non  sunt  obUgati,  ut  ibi 
Chrysostomus  ,  Theod.  et  alii  exponant,*et 
raanifeste  constat  ex  contextu.  Deinde  non 
simpliciter  nubere  prsecipit ,  sed  concedit , 
easqne  non  castitati,  sed  incontinentiae  prse- 
ferendas  csse  dicit ,  et  in  eodem  sensu  sub- 
dit :  Meliut  est  nubere  quam  uri  ;  non  enim 
dixit ,  quam  eastitatem  totere  ,  aut  tervare, 
quod  bonum  est  et  melius,  sed  quam  uri, 
quod  peccatum  incontinentiae  signiflcat.  Ita- 
que  absolute  consulit  Paulus  continentiam 
tanquam  meliorem,  unde  absolute  dicit :  Volo 
vos  omnet  ftse  ticut  meipsum  ;  comparate  ve- 
ro,  et  sub  condilione  proportionata,  prtefert 
noptias  incontinentise,  et  ustioni,  quee  per  me- 
taphoram  idem  significat,  ut  bene  ibi  D.  Tho- 
roas  notavit  post  Theod.  et  alios.  Quamvis 
ergo  id,  quod  melius  est,  seniper  intelligatur 
in  voto  exceptum,  nec  per  votum  impedia- 
tur ,  nihilominus  non  includuntur  nuptise  nt 
exceptae  in  voto  castitatis,  qnia  non  sunt  sim- 
pliciter  meliores,  sed  tantnm  comparatione 


peccati,  inter  quse  dao  extrema  non  est  ne- 
cessaria  consecutio,  nam  semper  potest  home 
cum  divina  gratia  ab  utroqne  abstinere  ,  et 
id  quod  utroque  melins  est,  castitatem,  scili- 
cet,  integram  conservare. 

9.  Locus  Cypriani  aliqnibns  difiScilis  visns 
est,  unde  varias  habet  expositiones.  Prima 
est,  Cyprianum  loqui  de  virginibus  quidem 
quffi  votum  liimplex  castitatis  emiserunt,  ita 
tamen  ut  earum  nuptias  non  approbet,  sed 
toleret  ut  veras,  et  quamvis  illicite  factas, 
tamen  minus  malas  qnam  sit  concubinatns, 
ant  vagus  concubitus  talium  virginum ;  ita 
indicat  Pamel.  ibi.  Sed  non  placet  nec  satis- 
facit  responsio,  aperte  enim  concedit  Cypria- 
Bus  illas  nnptias  non  solnm  ut  minus  malas, 
sed  etiam  ut  non  malas  et  honestas,  tum  qnia 
dicit :  Melius  ttt  nubant,  quam  t»  ignem  de- 
lietis  tuit  eaiant.  In  quo  alludit  ad  verba 
Padli :  Meliut  est  nuhere  guam  «(n,apud  quem 
cerlum  est  melins  non  significare  minus  ma- 
lum,  sed  simpliciter  bonum.  In  eodera  ergo 
sensn  locutus  est  Cyprianus.  Et  quidem  si 
etiam  nubendo  caderent  in  delictum ,  non 
recte  dixisset  melius  esse  nubere  qaam  ca- 
dere.  Tum  etiam  qnia  statim  subdit :  Certo 
nuUnm  scandalum  ^atribus  aut  soraribus  for- 
eiant;  matrimonium  autem  contra  votnm 
Eoclesiie  notnm  non  potest  non  esse  scanda- 
losum.  Non  loquitur  ergo  de  hujusmodi  ma- 
trimonio,  sed  de  illo  quod  licite  et  sine  pec- 
cato  fit.  Alii  respondent,  Cyprianum  non  lo- 
qui  in  illa  epistola  usqne  ad  illum  locum  de 
virginibus  habentibus  votum  aliquod  castita- 
tis,  etiam  simplex,  quia  de  his  consultus  non 
fuerat,  sed  absolute,  de  virginibus  quoe  cum 
proposito  nndo  virginitatis  in  eo  statu  perse- 
verabant,  qnibus  proinde  licitum  erat  vel  per- 
severare,  vel  r.ubere:  ita  Ferdinan.  Mendo- 
{a,super  ConciIiumEliber.,lib.  2,  c.  SO.Mihi 
tamen  hoc  verisimile  non  est,  qnia  iila  verba 
circa  principium  epistolse  :  Qiue  ttatum  tuum 
continenter  et  firmiter  tenere  decreverint,  satia 
clare  votum  indicant,  nam  firmitas  decreti 
scu  propositi  ex  promissione  nascitnr,  quam 
apertius  infra  declarat,  dicens :  Quod  ti  ess 
fide  se  Christo  dicavemnt.  pudicce  et  castm  sine 
uUa  fabula  perteverent.  Nam  his  verbls  solent 
Patres  explicare  votnm  castitatis,  et  specia- 
liter  ab  eodem  Cypriano,  in  lib.  de  Discipl. 
et  habitn  virgin. ;  et  infra,  in  eadem  episto- 
la,  vocat  hanc  virginem  Christo  dicatam,  et 
sanctitati  ejus  destinatam,  incestuosam  et 
adulteram,  non  mariti,  sed  Christi,  si  alteri 
conjuncta  faerit ;  quod  si  separari  nolit,  per- 
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petuo  dicit  abjiciendam  esse  abEcclesia.  Qun 
non  possunt  babere  locum,  nisi  in  persona 
habente  castitatis  votum ;  nec  dubitari  potest 
quin  de  ipsis  virginibus  prius  loqneretur,  ut 
eas  etiam  Tocaverit  Chrieto  dicatas. 

10.  Ad  validam  «t  lidtam  disptnsatUmem 
toti  easlitatis  reguirUur  eausa  justa.  —  Vera 
ergo  inteliigentia  illius  loci  est,  C^rprianum 
quidem  in  iila  epistola  principaliter  loqui  de 
virgidibus  quee  castitatem  Deo  yoverunt,  vel 
solo  Toto  simplici,  vel  etiam  solemni,  in  hoc 
enim  res  est  dubia,  quam  infra  expendemns, 
et  de  his  dicit  omnino  perseverandum  illis 
esse  in  promissione  facta,  sentiens  non  licere 
eis  jam  nnbere  ;  cum  vero  adjungit :  Si  vero 
perseterart  nolunt,  aul  non  possunt,  etc.,  non 
agit  de  eo  qnod  ipsis  licet  post  votum  jam 
factnm,  sed  de  eo  quod  expendere  debent, 
priusquam  illud  faciant,  ita  ut  sensns  sit : 
Quse  votum  emiserunt,  servent  illud,  et  hoc 
est,  quod  ait,  sine  fdbula  perseverent;  et  ideo 
qu«e  tale  votum  sunt  emissurae,  considerent 
an  possint  et  velint  ita  perseverare ;  nam,  si 
autnolnnt,  aut  non  possnnt,  melius  est  nu- 
bant,  quam  in  ignem  delictis  sais  cadant ;  et 
hic  sensus  placuit  Hosio  et  Turriano,  quos  re- 
fert  et  tandem  sequitur  Pamelius  supra,  et 
BeIIarm.,Iib.  2  de  Monach.,  c.  34.  Similem 
sensum  clarioribus  verbis  expressit  Chrysos- 
tomus,  serm.  de  Regularibus  feminis  viris 
cohabitantibus,  dicens  :  8i  eoneupiseunt  vi- 
rum  et  nuptias,  et  id  genus  eontersationis  ap- 
petentts  sunt,  quis  prohihebat  et  adimelat  liher- 
tatem  ne  hoc  facerent,  quo  neque  ofensus  Deus, 
neque  ipsce  ah  Aominihus  redarguUe  fuissent  ? 
Ubi  vcrba  illa  de  preeterito  ponderanda  sunt, 
liccbat  enim  id  ante  votum,  uon  tamen  post 
illud.  Denique  addunt  aliqui,  quamvis  Gypria- 
nus  in  illis  verbis,  quamvis  perseverare,  etc, 
loquatur  post  votum  jam  factum,  intelligen- 
dum  esse  loqni  non  ad  ipsas,  sed  ad  Pompo- 
nium  collegam,  ad  quem  scribebat,  et  illi 
dicere  :  Melius  est  dispcnsare  cum  eis  nt  nu- 
bant,  quam  eas  in  eo  pericnlo  relinquere. 
Quse  expositio  fnit  Didaci  Pajrva,  in  lib.  10 
Orthodoxarura  e:{pIicationum,  et  Michaelis 
Medina;,  lib.  4  de  Continentia,  contr.  7,  cap. 
21  et  31 ,  et  esset  apparens,  si  Cyprianus  tan- 
tum  dixisset,  si  non  possunt;  tamen  quia  sub 
disjunctione  di.tit,  Si  nolunt,  vel  non  possunt, 
non  potest  defendi,  quia  manifeste  id  consti- 
tuit  in  sola  virginis  voluntate,  independenter 
a  dispensatione.  Nam  ad  dispensandum  non 
solum  licite,  sed  etiam  valide,  cnm  ea  qu» 
habet  votum  virginifati?,  non  satis  est  ut  no- 


lit  perseverare,  quia  necessaria  est  josta  caa- 
sa ;  nolle  autcm  perseverare  est  sola  maUtia. 
Omitto,  incertum  esse  an  illis  temporibaB  pos- 
sent  Episcopi  dispensare  in  voto  con&ientiffi, 
maxime  quia  probabile  est,  ut  infra  ostendam, 
Gyprianum  loqui  de  voto  impediente  et  diti- 
mente  subseqnens  matrimoninm,  in  quo 
Episcopinunquam  dispensare  potnaunt.Pe^ 
sistendnm  ergo  est  in  expositione  data,  qos 
sine  dubio  vera  est.  Nam  quod  alii  objiciQnt, 
Cyprianum  non  agere  in  tota  epistola  de  vi^ 
ginibus  sacrandis,  sed  sacratis,  et  de  his,  si 
lapste  fuerint,  docere  quomodo  curands  sont, 
vel  puniendse;  hoc,  inquam,  nibil  obstat, 
quia  Ucct  verum  sit,  optime  potnit  Cypriaaas 
obiter  significare  quid  illis  considerandum 
fnit  priusquam  voverent,  nam  postea  non  li- 
cet  quod  ontea  licebat. 

CAPCT  m. 

mntuM    YOTnH  siiiplex  GAsrrrATis  ABsoim 

OBIIOET  AD  NON  GONTRAHKNDITU  HATRIMONtDK, 
ETIAU  GUM  INTENTIONE  NON  COMSDMlfANDI. 

1.  Ratio  dubitandi  in  hac  parte  desumitnr, 
ex  eo  quod  Patres  supra  citati  simpliciter  ne- 
gant  licere  contrahere  matrimonium  post 
votum  castitatis.  Et  Augustinus  supra  ctiam 
citatus  simpliciter  dixit :  HabenHbus  lalt  to- 
tum  velle  nubere  damnabile  est;  cum  tanien 
velle  sit  prius,  non  tantnm  quam  consumma- 
re,  sed  etiam  quam  contpahere.  Et  similis 
sententia  refertur  ex  Hieronymo,  in  c.  Vo- 
ventibus,  d.  27  et  17,  q.  1,  sed  sub  his  verkis 
in  illo  non  invenitur,  meliusque  ex  Augnstino 
refertnr  in  cap.  Nuptiarum,  27,  q.  1.  Item 
idem  Augustin. :  Qui  non  damnaretur  {iaqmi) 
si  duxisset  uxorem,  post  totumquod  Deo  pra- 
misil,  si  duxerit,  damnabitur.  Similia  habel 
Hieronymus  ssepe  libris  contra  Jovinian.,et 
Epistol.  deVirginit.  ad  Eustoch.  et  ad  Sabi- 
nian.;  Chrysost.,  bom.  13  ad  Hebr.;  mnlta- 
que  alia  refert  Gratian.,  in  tribus  lodsproii- 
me  indicatis.  Cnm  crgo  hi  Patres  nihil  distin- 
guant  de  intentione  contrahentis,  et  absolnte 
damnent  hujusmodi  nuplias,  non  licet  nobis 
distinguere,  sed  quacumqne  intentione  fiani, 
eas  damnare.  In  contrarium  autem  est,  qnia 
per  tale  matrimonium  factum  cum  intentione 
nonconsummandi.nocviolandiinaliquocasti- 
tatem,  non  Iseditur  virtus  castitatis,  neque  actn 
ncque  proposito,  imo  cum  illo  actu  statinte- 
gra  et  perfecta  vii^initas,  ut  patet  aperte  in 
Beatissima  Virgine ;  ergo  per  talem  actamtali 
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proposito  factum  nnllo  modo  frangitur  votum 
castitatis.  Probatur  consequentia,  quia  votum 
castitatis  non  habet  materiam  ampliorem 
quam  ipsa  virtus  castitatis. 

2.  In  hac  re  duas  invenio  sententias :  prima 
afflrmat  votum  illud  obligare  ad  non  contra- 
hendum  etiam  cum  intentione  non  consum- 
niandi.  Htec  tribuitur  S.  Thomee,  in  4,  d.  38, 
q^.i,  art.  3,  q.  2 ;  tamen  eo  loco  non  agit  de 
ho%  casu  particulari^  aed  solum  generatim  di- 
cit  non  licere  nubere  post  votum  castitatis. 
Magis  videtnr  favere  huic  senteutise,  3  p.,  ?• 
28,  art.  4,  ad  3,  ubi,  ut  defendal  B.  Virginem 
nubcndo  non  fecisse  primam  fidem  irritam, 
ait,  ante  matrimoniam  non  absolute  vovtsse 
castitatem ;  constat  autem  B.  Virginem  ita 
contraxisse  matrimonium,  ut  habuerit  firmum 
propositum  nunquam  consummandi  illud; 
sentit  ergo  hoc  esse  contra  votum  castitatis, 
si  absolute  praecessit.  Expressius  tenet  hanc 
sentenliam  Richar.,  in  A,  d.  38,  art.  7,  q.  l, 
ad  3;  ait  enim  non  licero  contrahere  etiam 
cnm  proposito  ingrediendislatim  religioucm. 
Idemtenet  Navar.  in  S.nima,  cap.  22,  num. 
73,  et  refert  0.  Antoiiiu.,  3  p.,  tit.  1,  cap. 
i6,  §  1;  ille  tamen  non  specificat  de  contra- 
hente  cum  tali  intentione,  sed  absolute  loqui- 
tur ;  citat  etiam  Rosel.,  verb.  Votum,  §  9;  et 
idem  tenet  Sylvest.,  Matnmmiufii,  7,  q.  5, 
§  4,'qni  rcfert  etiam  Archidiaconum ;  tenet 
etiam  Cordub.,  in  Summ.,  q.  136 ;  Lopez,  1 
p.  Instr.,  cap.  50;  Henriq.,  lib.  12  de  Ma- 
trim.,  cap.  2,  num.  8;  et  Sanch..  lib.  1  de 
Matrim.,  disp.  43,  num.  7,  et  in  Decal.,  lib. 
4  de  Voto,  cap.  21,  n.  4.  Insinuantur  antem 
ab  his  auctoribus  varia  fundamenta.  Pri- 
znnm,  quod  videtur  magis  per  se  et  intrin- 
secnm  voto,  est,  quia  voluutas  contrahen- 
di  est  virtualis  voluntas  consummaudi,  nec 
potest  ab  illa  separari,  et  ideo  nec  sepa- 
rari  possit,  quin  sit  contra  votum.  Secun- 
dum  est,  qnia  saltem  exponit  se  periculo  mo- 
rali  violandi  castitatem,  et  mutandi  proposi- 
iom  intrandi  religionem,  quod  periculum  vi- 
detor  morale,  et  in  proxima  occasione,  et 
ideo  illi  se  volnnlarie  exponere,  etiam  est 
fractio  voti.  Tertium  extrinsecum  est,  quia  in 
hoc  fit  injuria  alteri  conjugi  deludendo  illura; 
imo  significat  Sylvcster  etiam  eludi  sacra- 
mentum  ipsum,  qnia  intentio  dencgandi  de- 
bitnm  est  contra  snbstantiam  et  valorem  ma- 
trimonii.  Qnartum  est,  quia  hoc  saltem  est 
jnre  prohibitum  in  locis  supra  citatis,  et  in  c. 
Si  vir,  d.  27,  et  in  c.  Consuluit,  et  c.  Rurtvt, 
Qui  clerici  vel  vovent.  Et  bsec  duo  posteriora 


fundamenta  non  probant  esse  contra  votum, 
sed  ingenere  esse  peccatum. 

3.  Secunda  sententia  est ,  non  peccare 
eum,  qui  dum  habet  votum  castitatis ,  matri- 
monium  contrahit  quoad  vinculum  cum  in- 
tentione  intrandi  religionem,  priusquam  ali- 
quid  aliud  contra  integritatem  castitatis  com- 
mittat.  Ita  tenet  expresse  Scot.,  in  4,  d.  38, 
q.  nlt.,  vers.  Coiuimiliter :  Non  potut  (inquit) 
licile  eonlrahere,  niri  eum  interUione  non  con- 
seniiendi  in  eopulam,  et  consequenter  intrandi 
religionem.  Idem  supponitd.30,  q.  2,  et  signi- 
ficat  ibidem  Durand.,  q.  2,adargum.;  Major, 
q.  i  ,  art.  i  et  2  ;  Supplem.  Gabr.,  d.  38,  q. 
i,  art.3  ;  Medin.,  3  p.,  q.  28,  art.  4 ;  Bellarm., 
lib.  2  de  Monach.,  cap.  22,  et  tenet  Angel., 
verb.  Matrimonium,  impedim.  5,  num,  1,  et 
citat  Calderin.,  in  c.  Rursus,  Qui  cler.  vel  vo- 
vent.  ItemtenuitNavar.,in  Sum.,  c.  16, n.  30, 
per  quem  locum  videtur  alius  explicandus. 
Tenet  etiam  Cajetanus,  verb.  Matrimonium, 
cap.  i.  Fundamenlum  supra  tactum  cst.  Cui 
addere  possumus,  quia  non  minus  iropedit 
matrimonium  votum  religionis  quam  votum 
castitatis ;  sed  qui  contraheret  illo  modo,  non 
ageret  contra  votum  simplex  religionis :  ergo 
neque  agit  contra  votum  simile  castitatis.  Mi- 
nor  probatur,  quia  ille  (ut  supponimus)  non 
est  in  mora  non  implcndi  votum  suum,  ncque 
etiam  se  reddidit  incapacem  ad  illud  implcn- 
dum ;  neqne  etiam  necesse  est.  ut  quando 
contrahit ,  habcat  propositum  non  implcndi 
illud  votum. 

4.  Assertio  duas  partes  indudfns.  —  Fines 
matrimonium  eontrahenlium  tarii.  —  Inter 
has  sententias  hsec  posterior  videtur  mihi  ve- 
ra  per  se  ,  et  ex  natura  talis  voti  loquendo ; 
in  practico  autcm  usu  illius  magna  modera- 
tio  et  causa  nccessaria  est,  et  ideo  raro  pote- 
rit  ad  opus  licite  deduci.  Prioreni  partem 
mihi  persuadet  prima  ratio  facta  pro  illa  sen- 
tentia.  Nam  vincuium  matrimonii  per  se  spec- 
tatum  non  est  formalitcr  contrarium  castitati. 
Et,  licet  radicaliter  seu  virtualiter  videatur 
opponi,  id  soium  est  quatenus  ad  copulam 
ordinatur ;  hic  autcm  ordo  potcst  animo  et 
voluntate  praescindi  sine  lilla  repugnantia  vel 
turpitudine ;  ergo  si  ita  fiat,  non  habet  intrin- 
secam  maUtiam  vel  oppositionem  cum  voto 
castitatis  ;  quia  per  se  non  fit  de  non  contra- 
hendo,  scd  de  non  agendo  aliquid  contrarium 
castitati.  Ut  ergo  dicamus  hoc  non  esse  per 
se  malum,  satis  est  quod  non  habeat  intrin- 
secam  malitiam ,  nec  repugnantiam  necessa- 
riam  cum  voto ,  et  ita  responsum  est  ad  pri- 
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mum  fundamentum  alterius  sententiffi.  Nega- 
mus  enim  in  volnntale  contrahendi  necessa- 
rio  includi  virtualem  voluntatem  consum- 
mandi  ;  id  enim  ad  summnm  veram  est, 
quando  per  contrariam  voluntatem  formalem 
illa  virtualis  non  impeditur.  Quod  maxime 
pendct  ex  intentione  qua  unusquisque  vult 
matrimonium  contrahere.  Regulariter  enim 
bomines  non  contrahunt  matrimoninra  ,  nisi 
ut  filios  procreent,  et  ideo  voluntas  contra- 
hendi  dicitur  esse  virtualis  voluntas  consum- 
mandi.  Atque  etiam  dici  posset  supponere  il- 
lam  formalem  voluntatem,  eo  modo  quo  elec- 
tio  medii  supponit  intentionem  ^us.  Ali- 
quando  vero  contingit  ut  homo,  qui  matrimo- 
nium  contrahere  vuit,  non  tam  formaliter 
cogitet  de  filiorum  generatione,  quam  de 
alils  commoditatibas  humanis  propter  quas 
matrimonium  expedit ,  ut  propter  amicabile 
obsequium,  propter  adjutorium  in  guberna- 
tione  familite,  etc,  ita  tamcn  ut  ncqae  for- 
mali  proposito  excludat  copulam,  nec  dihtur- 
nam  conversaticnem,  et  cohabitationem  fa- 
miliarem ;  et  hoc  etiam  satis  est  ut  illa  volun- 
tas  contrahendi  sit  voluntas  virtualis  consum- 
mandi ,  quia  moraliter  ad  hoc  tendit ,  et  in- 
cludit  voluntatem  se  obligandi,  ct  obligatio- 
nem  implendi.  £t  his  duobus  modis  clarum 
est  non  licere  contrahere  matrimonium  post 
votum  castitatis.  Fieri  autem  potest  ut  inten- 
tio  matrimonii  contraheadi  nec  sit  fructns  fi- 
liorum,  neque  alia  commoditas  qu«e  includat 
diuturnam  cohabitationem  ,  et  ordinarium 
usum  matrimonii ,  sed  potius  ad  flnem  altio- 
rem,  et  aliquando  ad  ipsummet  statum  reli- 
gionis  referatur,  cum  formali  proposito  in- 
trancH  feligionem  prius  qnam  matrimonium 
consummetur  ;  in  quo  casu ,  in  volnntatc 
contrahendi  non  includitur  virtualis  voluntas 
consummandi. 

6.  Declaraiur  extmplis.  —  Quod  autem  hoc 
ita  sit,  primo  declaratur  exemplis.  Nam  si 
virgo  habeat  secretnm  votum  castitatis ,  et 
non  possit  obtinere  a  parentibus  perseveran- 
tiam  in  illo  statu,  neque  audet  eis  votum  re- 
velare,  et  speret,  quod  si  ostendut  animum 
contrahendi  matrimonium,  et  contrahat,  ha- 
bebit  coramoditatem  et  liberlatem  ad  ingre- 
diendam  religionem  ,  quam  alio  medio  obti- 
nere  non  sperat ,  neque  etiam  in  hoc  medio 
timet  morale  periculum  ant  occasiouem  con- 
summandi  matrimonium ,  in  eo  casu  ex  in- 
tentione  et  animo  ingrediendi  religionem  po- 
test  contrahere  matrimonium  sine  ulla  viola- 
tione  voti.  Et  hoc  exemplum  posuit  etiam 


Henric,  lib.  2  de  Matrim.,  c.  i,  num.  8. 
Aliud  indicat  Navar.,  d.  c.  16,  «ciiicet,  siad 
conlrahendum  hoc  modo  et  cum  hac  inten-  i 
tione,  cogeretur  aliquis  ex  notabili  metu  mor- 
tis  ant  infamiae  ,  qui  neque  esset  taiis  ut  ad 
impediendum  valorem  matrimonii  sufficeret, 
esset  vero  tantus.  qui  talcm  contrahendi  mo- 
dum  excusaret.  Tertium  exemplum  csse  po- 
test ,  si  ad  legitimandam  prolem  prias  mab 
conceptam  ,  et  ad  reparandam  aliquo  roodo 
mulieris  infamiam ,  tale  matrimonium  ficret. 
Hic  vero  tertius  casus  involvit  aliam  qusstio- 
nem,  an  illud  matrimonium  possit  pcrsui)se- 
quentem  professionem  religionis  dissolvi,  tcI, 
quod  idem  est ,  an  censeatur  ratnm  tantum, 
vel  consummatum ,  quatenus  copula  prteces- 
serit ,  de  quo  infra  suo  loco  dicemus.  In  liis 
ergo  et  similibus  casibus  conslat  matrimo- 
nium  non  Geri  ex  intentione  prolis  generan- 
dte ,  sed  ex  alia  intentione  recta  et  honesta, 
quffi  non  solum  non  repugnat  cum  materia 
religionis ,  verum  potius  ad  illam  melins  vel 
facilius  servandam  ordinatur.  Tunc  ergo  TO- 
luntas  contrahendi  non  includil  virtnaiepro- 
positum  consumraandi.  Nec  refert  quod  ex 
illo  contractu  nascatur  obligatio  reddendi 
debitnm ,  quia  illa  obligatio  affirmativa  est, 
ideoque  non  pro  semper  obligans ,  et  ideo  in 
principio  non  pro  statim  obligat,  utnotavitD. 
Thom.^ih*,  d.  27,  q.l,ai-t.  3,  q. 2, ad a.-sed 
ronceditur  ei  tempus,  in  quo  sufficienter  po- 
test  tractare  de  transitu  ad  religionem,  et 
ideo  neque  illa  intentio  est  contraria  tali 
obligationi,  nec  voluntas  obligandi  se,  utest 
sub  tali  intcntione ,  est  xirtualis  voluntas  ac- 
tus  ad  quem  est  obligatio ,  sed  ad  summum 
conditionata,  si  in  eo  statu  perseveraverit. 

6.  Atque  ex  his  patct  altera  pors  asserlio- 
nis  ,  quam  exempla  superius  adducta  decla- 
rant.  Ratio  vero  est,  quia  cum  matrimonium 
per  se  ordinctur  ad  copulam  conjugalem, 
contrahere  illud  cnm  apposita  conditione,  et 
excludendo  omnino  iliura  finem ,  non  habet 
per  se  congrucntiam  vel  honestatem,  et  ideo 
magna  requiritur  causa  quee  honestet  talem 
contrahendi  modum.  Prseterea  hoc  declarat. 
et  non  aliud  suadet  secundum  fundamenlum 
primee  senlentiee  ;  regularitcr  enim  limeri 
profecto  potest  et  debet  morale  pericnlum 
incontinentise,  ot  mutationis  propositi,  et  ideo 
nec  sinc  magna  necessitate  ingerere  sc  debct 
bomo  illi  periculo,  nec  sine  magna  proba- 
tione  suffi  voluntatis,  et.firma  spe  perseve- 
randi  in  dicto  proposito  :  ct  hinc  optirae 
coUigitur  hunc  casum  esse  rarum,  et  non 
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facile  permittendam  ;  non  vero  seguitur 
esse  irapossibilem,  etiam  moralitcr,  quia  nec 
pericalum  illud  est  adeo  proximum ,  ut  sem- 
per  censeri  debeat  moralis  occasio,  maxime 
cum  frequentius  intercedere  soleat  multum 
temporis  inter  sponsalia  de  prsesenti,  et  so- 
lemnitatem  naptiarum,  ante  quam,  juxta  Ec- 
clcsise  ordinationem,  non  debent  sponsi  con- 
jungi;  neque  etiam  omnes  homines  sunt  in 
liac  materia  «Bqne  fragiles,  et  alioqpiin  tantam 
a  Deo  recipinnt  gratiam,  ut  sine  temeritate 
sperare  possint  se  evasuros  illud  pcricnlum. 

7.  7»  hoc  eatu  debet  fteri  commtitatio  toti 
castilatis  in  votttm  religionii. — Addo  vero  (ut 
res  hac  fecihor  sit)  in  tali  actu  virtute  6eri 
debere  commutationem  (juamdam,  vel  potius 
extensionem  voti  castitatis  in  votum  religio- 
nis.  Quanqnam  enim  sub  quaestione  sit,  an 
teneatar  ingredi  religionem,  qui  nupsit  ha- 
bens  votnm  castitatis,  quam  tractabimus  ca- 
pite  sequenti,  quidquid  tamen  de  illa  sit,  in 
prjEsenti  casu  pro  certo  habeo  teneri  ex  voto, 
qui  dicto  modo  nupsit,  ad  intrandam  religio- 
nem,  sive  haec  obligatio  immediate  nascatur 
ex  voto  castitatis  prius  facto,  sive  ex  virtuali 
commutatione,  aut  intentione  quam  fccit, 
qaando  decrevit  contr.ihere  matrimonium 
cnm  iUo  proposito ;  tunc  cnim  habere  debuit 
▼oluntatem  seobligandi  ad  statum  religionis 
assumeDdum,  alioquin  non  posset  esse  licita 
talis  contractio  matrimonii.  Quod  probatur, 
quia  per  illnm  actum,  quantum  in  se  est.red- 
dit  se  moraliter  impotentem  ad  servandum 
castitatis  votum,  nisi  religionem  ingrediatur; 
ergo  ut  licite  faciat  illum  actum,  necesse  est 
ut  velit  manere  obligatus  ad  intrandam  reli- 
gionem.  Probatur  conscquentia  primo,  quia 
per  illud  malrimonium  in  hoc  derogatur  voto 
cnstitatis,  quia  jam  non  manct  homo,  simpli- 
citer  loqucndo,  tam  potens  et  tam  liber  ad 
integre  servnndum  illud,  sicut  antea  erat ; 
quia  si  de  facto  non  recipiatur  in  religione, 
non  erit  in  potestate  ejus  iutegre  servare  il- 
lud ;  crgo  ul  hoc  licite  fiat,  uecesse  est  ut 
hoc  aliquale  detrimentum  castitatis  alio 
aequali,  vel  majori  bono  compensctur ;  hoc 
autem  non  est  nisi  lionum  rcligionis ;  ergo  ad 
illnd  manet  homo  obligatus,  ut  locum  habcat 
lalis  compensatio. 

8.  Etiam  teiutur  ad  pro/ltendum  in  reli- 
glojie.  —  Secnndo  probatur,  quia  si  maneret 
liber,  posset  sine  culpa  mutare  propositum 
intrandi  religionem,  et  perscveraro  in  statu 
conjugali,  et  consequcntcr  ctlam  posset,  imo 
et  deberet  debitum  reddere,  quod  sccundam 


se  repugnat  voto  castitalis ;  ergo  repngnat  ut 
aliquis  licite  se  constituat  in  tali  statu  post 
votum  castitatis;  ergo,  ut  matrimonii  con- 
tractus  licite  fiat,  neccsse  est  ut  suscipiatur 
obligatio  intrandi  religioncm.  Nec  mihi  pro- 
babilis  est  opinio  quam  tenet  Angcl.  supra, 
n.  2  ,  et  ex  quibusdam  aliis,  quorum  scripta 
non  vidimns,  refert  Henriq.  supra,  quos  ipse 
sequi  videtur,  scilicct,  ex  praedicto  casu  non 
oriri  obligationem  ex  tali  proposito,  ct  ideo 
si,  illo  mutato,  reddat  sponsus  debitum  spon- 
sa;  exigenti,  excusari  a  culpa,  etiam  prima 
vice,  et  consequenter  posse  aliquem  post  vo- 
tum  virginitatis  volunlarie  amittere  virginita- 
tem,  nuUo  interveniente  peccato,  nec  dispen- 
satione,  aut  necessitate  excusante,  quod  plan6 
incredibile  est.  Unde  per  contrarium  extre- 
mum,  Cajetanus  supra  dixit,  hujusmodi  per- 
sonam  teneri  non  solum  ad  ingrediendam 
religionem,  sed  etiam  ad  profitendum  in  illa, 
quia  posuit  se  in  statu  in  quo  non  potest  aliter 
castitatis  volum  implere,  nisi  in  religione 
perseveret  ac  proflteatur.  Quod  profecto  in 
rigore  videtur  verum ;  qnamvis  enim  nemo 
cedere  juri  suo  censeatur  quoad  annum  pro- 
bationis,  nisi  expresse  id  velit,  ut  post  Conci- 
lium  Tridentinum  non  possit  aliter  fieri  pro- 
fessio,  nihilominus  quia  voluntarie  se  con- 
stituit  in  illo  statu,  in  quo  necessario  debet 
aut  proSteri  religionem,  aut  violare  votnm 
castitatis,  ideo  eligere  cogitur  professionem, 
ne  votum  violet,  unde  ut  a  principio  vilarct 
peccatnm  in  contrahendo,  ad  hoc  se  obligare 
necessarium  fuisse  videtur,  quia  alioquin  evi- 
denti  discrimini  integritatem  castitatis  expo- 
neret,  quod  plane  fuisset  contravolum  ip- 
sum.  Nec  videri  debet  hsec  sententia  Cajefani 
nimis  rigorosa,  quia  ex  vi  illius  obligationia 
aie  non  tenetur  ad  determinatam  religionem, 
sed  satis  illi  est  in  quacumque  statum  reli- 
gionis  assumere,  qui  ratum  matrimonium 
dirimat ;  nuUus  autcm  est  qui  in  aliqua  sal- 
tem  ex  levioribus  facile  profiteri  non  pos- 
sit. 

9.  Duiitaili  speeialii:  tinon  possit  profileri, 
adquid  leneatur. — Sed  quid  si  in  nuUa  ex  le- 
vioribus  admittatur,  el  in  asperioribus  ipso 
non  possit  commode  profiteri  ?  Quid  etiam  si 
propter  novum  superveniens  impedimentum 
segritudinis,  non  possil  sine  magno  incom- 
modo  profiteri?  Nam  si  rafio  Cajetaui  est 
cfBcax,  etiam  in  his  ca^bus  cogendus  erit  ad 
profifendum,  ubi  potucrit,  non  obsfantibus 
diflScultatibus  occurrentibus  ;  videtur  autem 
nimis  rigorosum  tam  gravera  obligationem 
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imponere,  maxime  cum  videatur  non  ceci- 
disse  sob  intentione  Toventis.  Respondeo  im- 
primis  has  omnes  difficultates  ostendere , 
quam  sit  lubricus  et  periculosus  bic  modus 
contrabendi  matrimonium  cum  voto  castita- 
tis.  Dicendum  ergo  est  oportere,  nt  qui  sic 
contrahit,  sit  moraliter  certus  non  solum  de 
suo  proposito,  sed  etiam  de  effectu  ejus,  sci- 
licet,  quod  sine  difficultate  poterit  execntioni 
mandari,  quia  alias  manifesto  periculo  expo- 
nitur  castitas.  Unde  est  etiam  in  prsesenti 
ponderanda  differentia  inter  votum  castitatis 
et  religionis,  quia  votum  castitatis,  per  se 
loquendo,  et  ante  statum  matrimonii,  potest 
servari  et  executioni  mandari  independenter 
a  consensu  alterius ;  votum  antem  religionis 
pendct  in  executione^ab  alterius  consensu, 
et  ex  multis  aliis  circumstantiis,  et  ideo,  ut 
sub  spe  status  religiosi  possit  quis  licite  matri- 
monium  contrahere,  uon  obstante  castitatis 
TOto,  necessG  est  ut  heec  spes  sit  certa  mora- 
liter,  non  solnm  ex  parte  proprii  desiderii, 
sed  etiam  ex  partc  facultatis,  seu  capacitatis 
personee,  et  ex  parte  etiam  ipsius  religiouis, 
alioquin  magna  injuria  ficret  voto  castitatis, 
quia  sine  matrimonio  potest  libere  servari 
nbsque  statu  religionis ;  adjuncto  vero  ma- 
trimonio,  jam  non  est  liberum  homini  inte- 
gre  sciTare  illud,  si  cum  effectu  religiosus 
non  &t. 

10.  Jn,  tali  casu  liber  est  a  voto,  et  polest  li- 
eite  matrimonium  consummare. — Nihilominus 
addo,  si  in  principio  bona  fidc  facta  fuit  illa 
virtualis  commutatio,  et  postca  rationabili 
cansa  professio  impediatur,  aut  sine  tanta 
difficultate  fieri  non  possit,  ut  verisimile  non 
sit  voventem  a  principio  voluisse  ad  hoc  se 
obligare,  tnnc  sine  scrupulo  posse  redire  ad 
seculum,  et  reddere  debitum  etiam  prima 
vice  sine  culpa,  juxta  dicenda  capite  sequen- 
ti.  Et  ratio  est,  quia  ex  quo  facta  fuit  dicta 
commufatio,  vel  extensio,  jam  votum  casti- 
tatis  non  obligavit  ad  integram  caslitatem, 
nisi  in  statu  reUgionis^  cum  obligatione  ejus 
morali  modo  intellecta,  prout  bomines  solent 
secundum  jus  ot  secundum  prudentiam  ad 
religionem  obligari ;  nam  hoc  satis  est  ut 
prima  actio  et  commutatio  licita  fuerit.  Semel 
autem  facta  commutatione,  nt  supra  dixi, 
prius  votum  jam  non  obligat,  nisi  secundum 
id  quod  post  commutationem  de  illo  relictum 
est;  et  ideo,  impedito  statu  religionis,  in 
pnedicto  statu  votum  castitatis  non  obligat  ad 
servandam  illam,  nisi  quantum  sine  injuria 
alterius  co^jugis  servari  potest,  et  ideo  potest 


reddi  debitum  etiam  prima  vice,  sine  olla 
culpa. 

11.  DubittUio  tecunda:  a%  teueatw  iugredi 
religionem,  ti  alter  eonjux  vooeat  eattitaten. 
— Ex  vivoti  tecluto  perieulo  ineontiaetUite  no* 
tenetur  ingredi. — Notandum.SeA  qnid,  si 
post  contractum  matrimonium  alter  conjnx 
vellet  castitatem  vovere,  et  cum  alio  pacisci 
de  nunqnam  pctendo  debitnm  ?  teneretume 
alius  conjux  nihilomiuus  ingredi  religionem? 
Ex  dictis  enim  boc  sequi  videtur,  quia  si  facta 
cst  commutatio,  necessarium  est  illam  im- 
plerc.  In  contrarium  vero  est,  quia  tnnc  sine 
ingressu  religionis  potest  integre  servari  vo- 
tum  castitatis.  Respondeo,  imprimis  caTen- 
dum  esse  periculum  incontinentiai,  qaod  ia 
pra^dicto  casu  vix  potest  moraliter  deesse, 
sive  tales  personae  cohabitent  diu,  sive  sepa- 
rentur,  et  in  seculo  maneant,  quod  propterea 
Ecclesia  non  permittit  nisi  in  certa  Gstate,  et 
cum  quibusdam  conditionibus,  ut  supra  tac- 
tum  est,  et  latius  est  dicendum  in  materia  de 
matrimonio.  Secluso  autem  pericolo,  et  io- 
quendo  per  se  ex  vi  voti,  dicendum  est  iu  eo 
casu  non  teneri  ad  ingrediendam  religionem 
propler  rationem  factam.  Commntatio  antem 
virtualiter  contenta  in  dicto  proposito  in- 
trandi  religionem ,  intelligenda  est  solom 
quatenus  illa  fuerit  medium  ad  Berrandam 
votum  castitatis,  vel,  qnod  idem  est,  subin- 
tellecta  conditione,  Si  aliter  perseverare  non 
possit  in  statu  matrimonii  sine  discrimine 
castitatis.  Quocirca,  si  ante  contractum  ma- 
trimonium  quispiam  esset  omnino  certns 
alium  conjugem  non  petiturum  debitum,  non 
peccaret  contrahendo  matrimonium,  etiam 
sine  proposito  intrandi  religionera,  quia  nul- 
lum  nocumentum  inde  provenit  castitati ;  et 
quia  heec  certitudo  non  potest  haberi  nisi  per 
divinam  revelalionem,  ideo,  illa  intervenien- 
te,  claram  est  hoc  esse  licitum ;  et  ita  multi 
interprctantur  matrimonium  Beatie  Virginis 
cum  Josepho  post  votum  castitatis.  Humans 
autem  conjecturs,  aut  qusecumque  promissio 
alterius  conjugis  ad  hoc  non  sufficiunt.  Nam, 
si  talis  sit  ut  per  eam  renuntiet  juri  suo,  re- 
pugnabit  substantiffi  matrimonii,  si  ante  illud 
fiat ;  si  vcro  sit  quiecumque  alia  assertio  vel 
contestatio,  non  tollit  jus  pctendi,  et  conse- 
quenter  non  tollit  reddendi  obligationem,  si 
postea  cum  effectu  petaiur.  Et  ideo  semper 
talis  contractus  repugnat  voto  casUtatis,  se- 
clusa  revclatione,  nisi  fiat  proidicto  animo 
transeundi  ad  religionem. 

12.  Atque  hinc  facile  etiam  expeditnr  ter- 
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tium  fiindamentam  prioris  opinionis,  quod 
non  ex  volo,  sed  ex  injaiia,  quse  fit  alteri  con- 
jugi,  sumebatur.  Negamus  enim  illi  fieri  in- 
joriam  alicujus  momenti ;  nam  si  professio 
religionis  impedita  fuerit ,  ilii  reddetur  debi- 
tum  snnm,  per  quod  satisfit  quoad  hanc  par- 
tem  rigori  justitice.  Nam,  licet  aliquod  grava- 
men  unius  conjugis  sit,  quod  alter  habeat  vo- 
tom  castitatis,  ratione  cujus  non  possit  debi- 
tum  petere,  el  ideo  aliqualis  deceptio  videa- 
tur,  contrahere,  habendo  votum  quod  alter 
ignorat,  nihilominus  non  videtur  hoc  conti- 
nere  injuriam  adeo  gravem,  ut  ob  eam  solam 
causam  censendum  sit  peccatum  mortale  in- 
jostitiffi  ,  quanquam  hoc  accidentarium  om- 
nino  sit  ad  votum  continentise,  de  quo  agi- 
mns.  Ac  denique ,  licet  illa  sit  aliqualis  inju- 
ria ,  si  absque  causa  vel  ratione  fiat ,  tamon, 
intervenientibns  circumstantiis  suprapositis , 
bomo  ntitar  jnre  suo ,  et  ideo  censendus  non 
est  formaiiter  decipere ,  aut  injuriam  facere. 
Quod  si  post  tale  matrimonium  professio  re- 
ipsa  secuta  fuerit ,  jam  alter  conjax  manet 
omnino  liber,  et  sic  etiam  ex  hoc  capite  nuUa 
ei  fit  injuria. 

'  13.  Objtetio  diluitur.  —  Dicunt  aliqui,  in- 
terdum,  prsesertim  ex  parte  mulieris,  reddi 
difBcilius  matrimonium  cum  alio,  quod  illi 
est  injuriosum.  Respondetur  negando  assum- 
ptum,  si  loqoamur  per  se,  et  secundum  rec- 
tam  rationem ;  quod  autem  apud  aliquos  pro 
soa  voluntate  sine  ratione  operantes  id  possit 
aceidere,  cnrandnm  non  est.  Et  probatur 
aperte  :  nam  in  omni  matrimonio,  ex  parte 
ntriusque  conjugis  sublntelligitur  tacite  illa 
conditio  :  Niii  ad  statum  religioni»  tranrire 
voluero ;  unde  nterqne  retinet  jus  suum  ad  id 
deliberandum  et  faciendum  intra  tempus  jure 
prsescriptom,  et  ideo  neuter  alteri  facit  inju- 
riam ,  qiria  et  in  hoc  sunt  pares,  et  talis  con- 
ditio  per  se  inest  tali  contractni ;  ergo  qnod  a 
prindpio  fiat  contractns  cum  intentione  uten- 
di  illo  jure,  et  implendi  illam  conditionem, 
non  potest  esse  injuriosum  conjngi ,  cnm  ei 
non  fiat  majus  nocumentum,  eo  quod  illa  in- 
tentio  prsecedat,  qnam  si  subseqnatur.  Unde 
a  fortiori  constat  omnino  falsum  et  improba- 
bile  esse,  dicere  talem  intentionem  esse  con- 
tra  substantiam  matrimonii ,  cum  non  exclu- 
dat  verum  consensum  in  ipsum  vinculiun, 
quandoquidem  poteslas  intrandi  religionem 
cohserere  possit  cum  vero  matrimonio ;  et  ita 
de  hoc  nnlla  est  dnbitatio  inter  probatos  auc- 
tores. 
1 4.  Satiifit  vitimo  fmdaiMiUo.  —  Ad  ulti- 


mum  fundamentum  respondemus,  ex  vi  juris 
positivi  non  esse  novam  pra-ceptum  speciali- 
ter  prohibens  nuptias  ratione  voti  simplicis, 
sed  solum  declarans  naturalem  et  divinam 
obligationem ,  quae  ex  vi  talis  voti  oritur.  Et 
ita  plane  loquuntur  Sancti  omnes  citati  capite 
prsecedenti,  a  quibus  fere  sumpta  sant  omnia 
decreta ,  quse  a  Gratiano  referuntur.  Illi  au- 
tem  nuptiamm  nomine,  et  verbo  nubendi 
inteliigunt  matrimonium ,  prout  ordinario 
modo  fit,  et  consequenter  ut  includit  copulam 
vel  propositum  ejus.  Quomodo  dixit  Hierony- 
mus,  Matth.  1,  de  Joseph,  qui  dicitur  vir 
Mariee :  Cum  virum  audieris,  suspicio  tibi  non 
suheat  nuptiarum.  Et  in  eodem  sensu,  in  c.  2, 
negat  Joseph  fuisse  maritum,  quia,  scilicet, 
h«e  voces  matrimonium  consummatum  indi- 
care  solent.  Sic  ctiam  dixit  Gregorius,hom.  26 
in  Evang.,  de  eodem  S.  Joseph:  Maria  spon- 
sum  habere  voluit ,  qvi  tamen  ad  ejus  nupliat 
non  pervenit.  De  his  ergo  nuptiis  et  affectu  il- 
larum  loquuntur  Sancti,  cum  dicunt :  Haiben- 
tibus  votum  virifinitatis  non  solum  nuhere,  sed 
etiam  velle  nuhere  damnaMle  est.  Sic  etiam  in- 
telligendnm  est  c.  Si  vir,  d.  27,  citatiun  in 
illo  quarto  fnndamento,  cum  ait :  Si  vir  hahens 
simplex  votum  tirginitatis  adjungitur  uxori, 
ibi  enim  verbum  adjungitur,  copulam  signifi- 
cat,  et  non  tantum  vinculum,  et  ideo  de  illo 
subditur :  Postea  non  dimitlat  uxorem,  sedtri- 
bus  annis  pomiieat.  Ac  si  matrimonium  non 
consummasset ,  cogendus  potins  esset,  vel 
monendus,  ut  nxorem  dimitteret,  et  religio- 
nem  ingrederetur.  Sic  etiam  intelligendum 
est  cap.  Rursus,  ibidem  citatum,  ibi:  Si  ad 
nuptias  motu  proprio  convolasset,  scilicet  con- 
aummando  priora  sponsalia  ,  quee  prtecesse- 
rant ;  quanqnam  illud  caput  licet  intelligere- 
tur  de  solo  matrimonio  rato,  nihil  ad  preesen- 
tem  causam  referret,  quia  ibi  solum  dicitur  esse 
validum ,  etiamsi  post  votum  simplex  castita- 
tis  fiat,  non  vero  an  licite  vel  illicite  fiat ;  cap. 
autem  Consnluit ,  ibidem  citatum ,  nibil  ad 
prsesens  refert,  et  in  capite  sequenti  ex  pro- 
fesso  tractandam  est. 

15.  Dubitatio  tertia  .-  an  qua  votum  virgi- 
nitatis  violavit,  teneatur  pottea  non  nuhere.  — 
Alia  dubitatio  hic  supererat,  an  persona,  quse 
post  votum  virginitatis  virginitatem  amisit 
frangendo  votom,  teneatur  nihilominus  post- 
ea  non  nubere.  Sed  hcec  difficultas  satis  ex- 
pedita  est  tom.  2  de  Relig.,  tract.  de  Voto  in 
commnni,  lib.  4,  cap.  7,  a  nnm.  6,  usque  ad 
8,  pendet  enim  hoc  ex  intentione  voventis.  Si 
enim  fecit  votnm  virginitatis  eeqoivalens  voto 
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continentiep^  seu  illud  iucludens,  clarum  est^ 
quidquid  peccaverit,  semper  oblignri  ad  non 
nubenduro,  quia  votum  castitalis  semper  in 
fulurum  obligat  quantum  potest,  etiamsi  in 
praeterito  fractum  fuerit.  Siautem  iutentio  vo- 
ventis  solum  fuit  se  obligare  ad  conservan- 
dum  integrum  claustrum  virginale,  seu  non 
committendam  primam  fornicationcm  ,  seu 
primum  actum  quo  perdat  virginitatem,  tunc 
post  votum  irritum  factum,  non  manet  votum 
ad  noD  nubendum,-  quia  obligatio  noii  exce- 
dit  intantionem  voventis.  Quee  resolulio  ex  D. 
Thoma  et  Cajetaao  sumitur  in  bac  q.  88,  art. 
3,  ad  2,  et  est  communis,  et  per  se  satis  cla- 
ra.  Solum  inquiri  potest  quando  votum  judi- 
candum  sit  esse  bujus  posterioris  modi.  Res- 
pondeo,  solum  qucindo  id  constiterit  ex  inten- 
tione  expressa  voventis,  alioquin  enim  qui 
simpliciter  vovit  virgtnitatem,  et  nihil  decla- 
rat  vel  limitat,  censetur  vovere  perpetuam 
<$astitatem.  Et  ita  sentiunt  D.  Thom.  et  Caje- 
tan.,  cilat.  loc,  et  alii  Doctores  in  i,  dist. 
38;  Soto,  lib.  7  de  Justit.,  q.  2,arl.  1 ;  etNa- 
var.,  c.  12, .n.  43  ;.Lessiu8,  lib.  2  de  Just.,  c. 
40,  dubit.  i3,  n.  103;  Azor,  tom.  1  Inst.  mo- 
rnl.,  lib.  11,  c.  19,  q.  14;  Sanch.,in  Decalog., 
Ijb.  4  de  Voto,  c.  40,  n.  65,  et  alii  quos  d.  lib. 
4de  Voto,c.  7,  num.  7,allegavi.  Ceetera,  qa» 
de  obligatione  voti  castitajtis  desiderari  pos- 
sqnt,  inferius  adjiciemus. 

CAPUT  IV. 
CTami  Tfvtsu  sun>i.Ex  castitatib  sek  si  et  na- 

XOKA  SPA  IJQAIT^T  MAXftDIOmUM   >pST£A   C0N< 

i.PrimOi^adtntia  a0rmt.-^Proiaivr  pri- 
ffiO.— Hwc.q0«8tio  (ra«tetur  a  Theologis  ia4, 
d.  38,  et  ab  aliis  aQctoribus  in  materia  de  ma- 
ttiBtonio ;  magie^tam^n  propda  e^t  hnj«8  loci, 
qoia  n»gis  pendet  ex  cognitione  voti  ^Wpli- 
cis.etpe.Qessania  esta4eju3  vim.etaffioaciam 
explicand^w.  Mobis  etiam  condocet  ad  exp}i- 
candam  vim  et  naturam  voti  solemnis,  etideo 
pnetemitti  hoc  loco  non  potuit.  Videtur  au- 
tem  bffic  qvffisUo  fuiwoicontroversa  tempore 
I).  Augustini,  nam  iile,  lib.  die  Bono  viduita- 
.tis,  cap.  10,  significat  aliquoB  asseruisse  nu- 
ptias  post  votum  castitatis  factas  non  esae  nu- 
ptias,  sed  potius  adulteria,  et  ideo  aeparan- 
dos  esse  quiita  contraihuAt,  Quteeententia  va- 
IU&  modis  snaderi  potest.  IVimo  ex  ipsa  an- 
tiqnitete;  oljjsi  naoique  vota  virginitatis  et  cae- 
litatis,  qute  er aut  ia  usu  Eodesiae,  sknplicia 


tantum  erant,  et  tamen  tunc  ita  impediebaDt 
matrimonium,  ut  irritum  illud  facerent ;  ergo 
hic  effectus  seqnitur  ex  intrinseca  natura  ta- 
lium  votorum.  Conseqnentia  est  clara,  qnia 
tunc  non  erat  soleninitas  aliqua  per  Ecdesiam 
introducta,  cui  ille  etfectus  tribueretur.  Anle- 
cedens  quoad  ntramque  partem  sumitiir  ei 
discursu  Cypriani,  in  Epist.  62,  ia  qna  loqaens 
de  vii^iuibus  quse  se  Deo  dicaveront,  plaae 
indicat  seloqui  deprivata  dicatione  pervotum 
simplex,  quia  nullam  facit  mentionem  eceie- 
siasticse  solemuitatis.  Et  de  iisdem  loqoen»  in 
lib.  de  Habiln  virgin.,  ait  stepe  esse  divites 
et  locupletes,  et  ideo  velle  ornari,  et  in  pn. 
blicum  prodire  ,  ostentando  divitias,  qss 
omnia  non  consonant  cum  voto  solemoi,  et 
tamen  in  cisdem  locis  signiQcat  matrimoaia 
ab  illis  vii^ioibus  contracta  non  esse  Talida. 
Nam  ea  vocat  adulteria,  et  seporari  prtecipit, 
ac  perpetuo  excommunicari,  sl  in  eodem  Eta- 
tu  coatumaciter  perscverent,  quse  fieri  non 
possent,  si  talia  matrimonia  vaiida  esscoL 
Idera  sumitur  ex  Nicolao  Papa,  relato  a  Gra- 
tian.,  in  cap.  Quod  inttrrogatli,  27  d.,  et  ex 
multis  aliis,  qua)  habentur  27,  q.  1,  obi  ine. 
De  tiduit,  dicitnr  viduas  et  puellas,  qnc  io 
domibus  propriis  a  parentibus  vel  per  se  lia* 
bitum  rcligionis  mutaverunt,  si  postea  na- 
pserint,  stparandaa  este  ;  constat  autem  illnd 
votum  esse  privatum,  et  eimplex. 

2.  Prolatur  seeufido,  «xjurs. — Seenndo  «• 
gumentor  ex  cap.  Sx  parte,  1,  de  ConTen. 
conjug.,  ubi  quidam  conjugatns,  qui  virente 
prima  uxore  monachulem  habitnm  snscepe- 
rat,  et  ab  illa  revocatus  fuerat,  iUaque  mo^ 
tua  secundam  duxerat,  ab  illa  separari  cogi- 
tur  propter  priorem  profeesionem.  Ex  quo 
sumimus  argumentum,  nam  illa  priorprofes- 
sio  faeral  invalida  ;  ergo  ad  suramum  potuit 
inducere  obligationem  voti  simplicis ,  juxta 
cap.  QfUdam,  eodem  titul.,et  lamen  roatn- 
monium  postea  subsecutum  reputatur  iuTaH- 
dum ;  ergo.  Et  confirmari  potest  ex  cap.  ulL, 
Oui  cler.  vel  vov.,  ubi  mulier  vovens  caslil»- 
tem  sub  conditioae  manendi  in  domop^oi"^' 
et  cum  omni  saa  snbst^ntia,  inbabilis  ceas^ 
tnr  ad  matrimonium,  cum  tamen  votum  iUnd 
»mplex  videatur. 

3.  Prohatur  tertio  raOone.  — -  Tertio  argn- 
mentari  possumus  ratione,  quia  res  alicui » 
mel  deoata  non  pptest  alteri  valide  donari ; 
scd  per  votum  castiitatis.ietiam  simplex  dona- 
tur  Deo  corpus,  atinserviatcultuieju8,absb- 
nendo  ab  omni  nsu  venereo,  cui  conlnu» 
cst  tr4ditio,  quiie.p«r  mairiowmum  postea  £!• 
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£st  autem  ad  hoc  communis  responsio,  TOtum 
simplex  non  esse  donatiouemj  sed  promissio- 
nem  tantum,  promissiouem  autem  non  babere 
vim  irritandi  subsequentem  donationem.  Sed 
contrahocin&tatScot.,  in  i,  d.  38,  quia  res- 
pectu  Dei  donalio  iieri  potest  per  actum  in- 
temum,  nam  illum  potest  Deus  statim  ac- 
ceptace  :  lianc  autem  videtur  habere  votum 
aimpiex  caatitatis  perpetua,  quia  ad  hoc  fit 
nt  £orpu8  ex  tunc  consecretur  Deo,  et  ideo 
jftoa  ftt  .tanquam  fulura,  sed  tanquam  prae- 
aeas  doaatio ;  ergo  ad  impediendam  cootra- 
mm  tradiUoDem,  babet  vim  non  tantum  pro- 
BiissiAnifi,  sfdejljfim  peifectffi  donationia.  Ac- 
cedit  quod,  Itoet  dQmns  esse  sokm  {iromls- 
sioaem,  tamen  propter  excellentiam  personffi 
cui  fit,  videtur  inducere  qiajorem  obUgatio- 
neffi  quam  iuducut  tiaditio  facta  iuter  homi- 
nes ;  ergo,  si  ti-adilio  alicujus  rei  bomini  fac- 
ta  impedit  oe  valeat  secunda  douatio  alteri 
bota,  obiigatio  promissionis  facta  Deo  irrita- 
bit  subseq^enleiu  donajtionerafactam  homini. 
ii-  Seemnd<t  .cmmunis  et  wa  stntoatia  ne- 
gat.  — *  IHibilomJLnus  certa  et  commuuis  doc- 
trina  est,  VQt$im  simplex  continentiffi  seu  vir- 
gioitatis  noa  facere  irritum  matrimonium 
6abs(!quens,  etiajnsi  illicite  contractum  sit : 
ita  dgcwtt  o^nqes  Theologi,  in  i,  d.  38,  sine 
uJlfi  diyersilajte  opinionum,  et  omnes  Cano- 
Biste&upier  jui;a  statim  citanda,  et  Summista! 
ti6!mfmwi&-  Ktvidqtur  fttisse  et^^ressa  sen- 
ttmtia  Ai)g4St)nt,  in  d.  )ib.  d«  Bono  viduitatis, 
mp.  IjO,  nbi  deiUi?)  q.iu  tales  nuptias  voca- 
bant  a4ult<evia«  «nq.ait :  No»  miii  tidtiUur. 
tatii  acfiie  et  iiligent^  coutiderartquiddicant. 
fit  infra  diflit  ex  illa  fulsa  seotentia  sequi,  ut 
ft  manlis  esti^rentur  uxores,  qua^  adultera 
aint,  el;  jvon  .uxores  :  Ft  cum  volunt  eas  (in- 
<igi\i)r,edikrs  eoMJline»tue,  /iiciunt  maritQs  earum 
(ifMterotver^Sj  cum  $vit  Wioribut  vitis  eUterat 
iMVeri^jl.  SRQt  qui  existimenl  Augustinum 
iitti  uon  disput^rjs  co^tra  eos,  qui  dicunt  nu- 
ptias  ,post  ^ptuin  costitatis  non  esse  nuptias, 
s^d  c(v4fti  Xertuliiapuip  ct  alibs  hsereticos, 
^ui  damna))fint  nuptias  viduaruin,  et  hos  tan- 
tniQ  r.ef9rrf;,  cpm  ait :  Proinde  qm  dicunt  t*- 
lim,  ii.vfit,  viduarum,  nuptiat  iwn  etse  nu- 
ftios,  etc.  Quw  i^terpretationem  late  prose- 
9nitw  Farnjuidus  a  MeAd.o^a,  lib.  i  in  Conc. 
SUbesit.,  wp.  ^Q-  Sed,  esto  verum  sit,  Au- 
gostinom  in  illo  libro  prfficipue  improbare 
iUwa  errpjcep  a  cap.  4  et  5,  hoc  non  enervat 
t«»tia>oouti9  il.lad,  sed  potivts  coniirmat  pro 
Jt^titoU)  p^senti,  tuw  quia  verisimile  est 
neminem  unquam  negasse  n^alrimonia  vi- 


duarum  esse  invalida  ratione  voti,  sed  solum 
ex  alio  falso  errore  damnante  secandas  nu- 
ptias  ;  tum  quia  ad  impugnandum  magis 
hunc  errorera  addidit  Auguslinus,  etiamsi  vi- 
duitati  adjungatur  votum  castitatis,  et  ob 
eam  causam  pecoetur  contrahendo  nuptios, 
nitiilominus  illas  non  esse  adulteria,  sed  ve- 
ras  nuptias.  Et  hoc  eet  quod  ait  in  cap.  9  : 
In  mduali  et  tirginali  eoniinentia  toti  debito 
obligata,  non  tolum  capets«re,  ttd  etian  zelle 
nuptiat  damnabile  est.  Infra  vero  subdit : 
Damnantur  talet,  non  quia  conjugalem  fidem 
potterivt  inierunt,  ted  fuia  continentia  pri- 
mam  fidem  irriiam  fectrunt ;  quasi  diceret, 
ut  infra  esponit :  Damnanlur  nupHee  non  i«- 
emdmn  s«,  nto  gnia  vera  non  tunt,  ted  quifl 
infideliter  eontraeto}  tunt.  Et  hoc  est  quod 
oap.  11  subjungit :  Qftapropter  non  poiivnt 
guidm  dieert  a  propotito  meliori  lapsas,  ti 
wtptenint,  feminat,  adtUttria  eite,  non  conjw 
gia,  tedpiane  non  dubitaterint  dicere  lapsut  tt 
rtfinat  a  castitate  sanctiore,  qua  vovetur  Deo, 
adulteriis  ette  peforei,  £st  ergo  clara  senten- 
tia  Augustini,  matrimonium  peccaminose 
contrabi  contra  votum,  et  nibilominus  vali- 
dom  esse.  Nec  dobitandum  est  librum  illum 
esse  Augustini,  quidquid  Erasmus  sine  fuQ- 
damento  dixerit,  quem  inboc  aliqua  ex  parte 
sequitur  Uosius,  in  Gonfessione  Catholica, 
cap.  56,  tamen  sine  causa  ;  nam  et  stylus  ip- 
se  Augustinum  redolet,  et  tota  libri  doctrina 
9st  digna  Augustino.  Et  Poesidonius  in  indice 
iUaok  epistolam  recoignovit.  Adde  eamdem 
doctrinam  habere  Augustinam  in  epist.  70  ad 
Bonifacium,  quem  locum  iofra  circa  vota  so- 
lemnia  latius  expendemus. 

5.  Secundo  probari  potest  eadem  veritas 
ex  Epiphanio,  hsres.  61,  uhi,  ut  superims 
dixi,  ait  Apostolos  docuisse  es3e  grave  pep- 
catum  post  votum  castitatis  conjugium.iaire  ; 
suhjungit  vero  .postea  gravius  peccatum  esee, 
oectUle  «cortari,  aut  sub  solitudinis  tel  conti- 
nenlicB  speeie  libidinem  exercore.  £x  quo  sic 
Cjoncludit :  Melius  est  iiaque  (id  est,  minus  ma- 
lum  est)  unum  peccainm  habere,  quam  plura; 
melius,  lapsum  a  cursu  palam  sibi  morem  tu- 
msre  secundum  legem,  et  a  virginitate  mullo 
tempore  pcenUentiam  ageri,  et  sic  rurtut  ad 
Ecclesiam  induci,  quam  quotidie  occuititja- 
culis  sauciari.  Evidenter  ergo  docet  tale  con- 
jugium  validum  esse,  tum  quia  supponit  in 
illo  tantum  esse  unum  peccatum,  sdUcet  sa- 
crilegimn,  quod  non  esset  verum,  si  vincu- 
lum  non  teneret,  nam  omnes  ^clus  sequ^^t^s 
essent  peccata.  Tum  etiam,  quia  supj^nit 
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post  peractam  poenitentiam  hujusmodi  reci- 
piendos  esse  in  suo  statu  matiimonii.  Aliter 
hunc  locum  interpretatur  BeUarm.^  lib.  2  de 
Monach.,  cap.  M,  de  quoinfra. 

6.  In  eodemqae  sensu  videtur  loqui  Hie- 
ronymus,  epist.  46,  de  vitando  suspecto  con- 
tubemio,  cum  ad  virginem  Dect  per  votum 
sacratam,  quse  cumjuvene  quodam  non  sine 
suspicione  vivebat,  sic  loquitur :  Si  tirgo  es, 
^id  tim»  diligentem  custodiam  ?  si  cormpta, 
cur  non  palam  nubis  ?  Supponit  ergo  illam 
esse  capacem  nuptiarum ;  nec  tamen  illi  per- 
mittit  nuptias  ut  bonas,  sed  ut  minus  malas, 
sicut  Epiphanius.  Unde  subdit :  Neque  vero 
hoc  dico,  quod  post  peccatum  tollam  paniten- 
tiam,  ut  quod  male  capit,  male  perseveret,  sei 
quod  desperem  in  hujusmodi  copula  divultio- 
nem.  Et  fortasse  ob  eamdem  causam  idem 
Hieronymus,  lib.  1  Contra  Jovin.^  dixit :  Qftof 
post  consecrationem  nupserint,  non  tam  advl- 
tera  tunt  quam  incesta.  Dicitur  enim  gene- 
rali  Tocabulo  incestus,  quselibet  illicita  ma- 
trimonii  conjunctio,  ut  sumitur  ex  le^.  ^S^t 
adulterium,  S.  ad  leg.  Jul.,  de  Adulteriis,  ma- 
xime  si  sit  contra  religionem  :  adulterium  ve- 
ro  non  est,  nisi  ubi  nuUum  est  matrimonium 
inler  eos  qui  conveniunt.  Sentit  ergo  Hiero- 
nymus  illa  conjugia  non  esse  adulteria,  quia 
nou  sunt  omnino  nulla,  sunt  tamen  incesta^ 
quia  sacrilega.  Denique  in  eodem  sensu  acci- 
piendum  aliqui  pntant  quod  idem  Hierouy- 
mus  di:sit,  epist.  8  ad  Demetriadem,  in  fiue, 
ubi  sic  ait :  Sanctanm  virginum  propoiUum, 
Angelorumque  familia  gloriam  quarumdam 
non  iene  se  agentium  nomef  infamat,  quibus 
aperte  dicendum  est,  ut  aut  nubant,  si  se  non 
possunt  continere,  a»t  contineant,  si  nolunt  nu- 
iere.  Hsec  tamen  verba  non  videntur  tantum 
promissionem  continere,  aut  consilium  mino- 
ris  mali  e%  suppositione  pravae  voluntatis,  sed 
absolutam  licentiam  ac  derogationem  prte- 
bere,  et  ideo  non  videntur  ita  inteUigenda, 
nt  dicta  sintad  virgines  voto  obligatas,  sed  ad 
alias  socias,  vel  ancillas  earum,  quffi  votum 
non  habebant,  et  ideo  nimis  licenter  vivebant 
cnm  infamia  sociarum  virginum.  Quem  sen- 
sam  satis  declarant  sequentia  verba  :  Digna 
res  risu,  imoplanctu,  incedentibus  dominis  an- 
eilla  virgo  procedit  omatior,  ut  pro  nimia  con- 
suetudine  quam  incomptam  vieUris,  dominam 
suspiceris.  Et  ideo,  in  epist.  22,  monet  idem 
Hieronymus  :  Sint  tibi  socite,  quasjejunia  te- 
nuant,  quibws  pdUor  in  fade  est,  quas  et  eetas 
proiavit  et  vita. 

7.  Prohatur  exjure.  —  Superfluum  alicui 


videri  potest  in  re  clara,  et  non  oontroversa, 
et  in  jure  salis  declarata,  Sanctorom  Patrum 
testimonia  congerere.  Idtamen  eo  consilio  fa- 
cimus,  ut  per  occasionem  nonnulla  Patrnm 
obscuriora  verba  declaremus,  et  ut  aimul  in- 
teUigatur  quam  vim  tempore  istomm  Patrom 
haberet  consuetum  votum  virginitatis,  quod 
ad  ea,  qute  postea  dicenlur,  erit  necessa- 
rium  :  omissis  vero  aliis  Patribus  traditar 
heec  veritas  in  multis  decretis  Conciliorom  et 
Ponlificum,  quse  Gralianus  refert,  27,  quaest. 
4,  et  d.  27.  Refert  decretum  Tbeodori  in  sao 
Poenitentiali,  quod  videtur  editum  in  Synodo 
Anglicana,  ut  sumitur  ex  Beda,  lib.  4  His- 
tori«  AngUcan»,  cap.  5.  VerbaGratianisnnt: 
Si  vir  timplex  votum  tirginitatis  habens  ad- 
jungitur  uaiori,  postea  non  dimittat  uzorem, 
sed  tribus  annis  pceniteat.  Idem  refert  Gra- 
tian.,  cap.  ult.,  27,  q.  1,  ubi  omittit  iUam  par- 
ticulam  simplex,  et  deesse  dicit  in  antiquis 
exemplaribus;  necessario  tamen  ita  inteUi- 
gendum  est  decretum  Gelasii  Papae  in  Epis- 
tola  ad  Episcopos  Lucaniae,  cap.  23  ,  et  lia- 
betur  eadem  causa  et  q.,  cap.  penult.,  ubi 
de  viduis,  que  sua  voluntate  castitatem  to- 
verunt,  et  postea  nubunt,  dicitur,  licet  gra- 
viter  peccent,  non  esse  cogendas,  sed  admo- 
nendas  ut  Deo  satisfaciant,  etc.  Supponit  er- 
go  Pontifex  Ulas  non  manere  in  malo  statu, 
et  consequenter  matrimonium  illud  fiiisse  va- 
lidum,  licet  male  contraclum,  alioquin  TSc- 
clesia  non  satisfaceret  suo  muneri  eas  in  tali 
statu  reUnquendo.  Verum  est  in  cap.  Vidmas, 
ibidem,  referri,  aUud  statutum  esse  in  CoDci- 
UoMartini  Papse,  et  habetur  in  Concilio  Tri- 
burien.,  cap.  25 ;  sed  fortasse  jam  ibi  est  ser- 
mo  de  voto  solemni,  seu  solemnizato  per  Ec- 
clesiffi  statutum,  de  quo  postea  videbimos. 
Imo  idem  Gelasius,  in  eadem  epistola,  cap. 
22,  idem  indicat  de  sacris  virginibus :  nam  si 
nupserint,  non  dicit  eas  esse  separandas,  sed 
condigna  poenitentia  afSciendas.  Glarius  boc 
statuit  Innocentius  I,  epist.  2,  cap.  olt.,  ubi 
satis  expresse  declarat  se  loqui  de  his,  qui 
simplicem  tantum  promissionem  endaeiant. 
Idem  sumitur  ex  ConciUo  Toletan.  I,  eap.  16, 
et  babetur  in  cap.  Devotam,  et  cap.  JSee  vtro, 
27,  q.  l.Prffitereanoviorijurehocexpressede- 
claratum  est  in  cap.  Meminimus,  et  in  cap. 
Eursus,  qui  Cleric.  vel  vov.,  et  in  cap.  nnico 
de  Voto,  in  6. 

8.  Dominium  non  amittitur  per  rei  promit- 
sionem.  —  Ratio  quam  omnes  Theologi  red- 
dunt,  est,  quia  votum  simplex  est  pura  pro- 
missio  :  per  promisaionom  autem  alicujus  rei 
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non  amittihir  dominiam  ejus,  et  ideo  ei  per 
voluntatem  ejuadem  domini  alteri  posteatra- 
dalui-,  valida  est  donatio^  seu  posterior  con- 
tractus.  Ita  Tero  se  habet  matrimonium  sub- 
sequens  respectn  prioris  voti ;  est  enim  quasi 
donatio,  vel  alienatio  ejusdem  rei,  quse  prius 
Deo  promissa  fuerat  ;  est  ergo  valida,  quam- 
vis  contra  fidelitatem  Deo  debitam  iiat.  Quee 
ratio  non  parum  euervaretur,  si  vera  esset 
sententia  dicentium  votum  castitatis  sim- 
plex  non  solam  promissionem^  sed  etiam  tra- 
ditionem  continere.  Sed  illam  sententiam  nos 
sapra  rejecimus ;  atqae  adeo  ratio  firma  ma- 
net,  quffi  confirmari  potest  exemplis  circa 
promissiones  et  donationes  aliarum  rerum. 
Nam  si  quis  promisit  dare  centum  in  eleemo- 
synam,  et  postea  illa  eadem  det  amico,  do- 
natio  tenet^  licet  contra  votum  facta  sit ;  ma- 
trimonium  etiam  factum  cum  una,  contra 
promissionem  vel  sponsalia  de  futuro  etiam 
jurata  cum  alia,  validum  est.  Sistendo  ergo  in 
ratione  promissionis  et  voti  stmplicis^  sine 
dubio  est  optima  illa  ratio. 

9.  JSetra  matrzmoiiitm  non  fit  traditio  pro- 
prii  eorporii  pritata  auctoritate  et  volunta- 
te,  ita  ut  quit  fiat  inkabilis  ad  malrimonium. 
— Quia  vero  instare  aliquis  potest  ei  Scot.,  in 
4 ,  d.  38,  interrogando  car  non  possit  quis 
ita  facere  votum  simplez  castitatis  quoad  il- 
lam  in  faturum  servandam,  ut  simul  in  prse- 
senti  se  tradat  voluntarie  Deo',  ut  ita  ejus  ob- 
eequio  emancipatus  maneat,  quod  alteripost- 
ea  valide  se  tradere  non  possit  ad  usum  ma- 
trimonii ,  ideo  addendum  est,  quod  supra 
dixi,  non  posse  bominem  sua  privata  volun- 
tate  sola  ita  alteri  tradere  corpus  suum  extra 
matrimonium,  at  se  reddat  inhabilem  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Ratio  autem  in  su- 
perioribus  etiam  insinuata  est,  quia  vel  talis 
traditio  fieret  ipsi  Deo  immediate,  vel  alicui 
honoini  vice  Dei :  nihil  autem  horum  dici  po- 
test  probabiliter.  Et  quidem  quoad  priorem 
partem  de  Deo  probavi  boc  late,  quia  Deus 
in  se  nullum  dominium  potest  ab  homine  ac- 
cipere,quodnon  aliter  melius  declaratur,  nisi 
qnia  ex  vitalis  donationis  nullum  jus  utendi 
Deoacquiritur  :  dominium  autem  seu  donatio 
ad  nsam  ordinatur  :  ergo  bomo  tantum  po- 
testdicitradere  Deo  corpas  suum,  nonjut  Deus 
iilo  utaturj  sed  potius  ut  ipse  homo  propter 
obsequium  Dei  non  illo  utatur  suo  corpore 
in  tali  materia ;  hoc  autem  votam  resolvitur 
in  simplicem  promissionem.  Quod  etiam  vi- 
dere  licet  in  votis  peregrinationis,  aut  elee- 
mosyns ,  per  que  homo  etiam  obligatur  ad 

XT. 


utendum  vel  pecunia,  vel  suis  actionibus  in 
tale  Dei  obsequium  :  quod  non  potest  intelli- 
gi  per  traditionem  ordinatam  immediate  ad 
ipsum  Deum,  sed  promissionem.  Nam  sicut 
in  bis  votis  se  habet  homo  ad  positivum  usum 
ialium  rerum,  ita  in  voto  castitatis  se  habet 
ad  talem  non  usum  sui  corporis. 

10.  Probatur  in  traditione  facta  Tiomini.  — 
Quoad  aliam  vero  partem  de  homine  proba- 
turprimo  inductione,  quia  per  captivitatem 
vel  servitutem  transfertur  dominium  servi  in 
herum,  et  tamen  ex  vi  illius  translationis  non 
fit  servus  ita  inhabilis  ad  matrimonium,  quin 
factum  teneat,  etiamsi  invito  domino  fiat : 
quod  ex  usu  Ecclesiae  certum  est ;  et  idem 
censeo  esse  de  jureomnium  gentium,  quo  ju- 
re  servitus  est  introdncta ;  et  fortasse  non  po- 
terat  aliter  jure  humano  introduci,  vel  quia 
fuissct  in  prGejudicium  naturffi,  cujus  propa- 
gatio  impeditur,  vel  quia  fuisset  in  spirituale 
nocnmentum  personee ,  cum  matrimonium 
etiam  in  remedium  concupiscentiffi  datum  sit. 
Multo  autem  certius  existimo,  etsi  possit  ali- 
quis  sua  voluntate  se  vendere  in  servum,  non 
posse  tamen  ea  conditione  se  vendere,  ut  po- 
testate  ducendi  uxorem  omnino  se  abdicet, 
atque  ita  infaabilem  se  ad  matrimonium  red- 
dat ,  ut,  si  absque  consensu  domini  illud  con- 
trabere  tentet,  non  valeat;  nunquam  enim  ta- 
lis  modus  contractus  inter  hominesfactus  aut 
intentatus  legitar^  quod  est  signum  illum  non 
cadere  sub  humanam  potestatem.  Quodetiam 
aliqno  modo  sumi  potest  ex  cap.  K,  de  Con- 
jug.  servor.  Deinde  qnantumvis  aliquis  pro- 
mittat  alteri  suum  obsequium,  vel  usum  sui 
corporis  per  conjugium  postea  contrahendum 
cum  illa,  ita  ut  ex  tunc  velit  se  inhabilemred- 
deread  quodlibet  aliud  matrimonium,  quasi 
donando  alteri  jus,  vel  potestatem  quam  habet 
ad  contrahendnm,  non  potest  ita  id  preestare, 
qain,  eonon  obstante,  contractus  postea  sub- 
secutus  validus  sit,  sedsolum  utlicite  non  fiat. 
Quod  eisdem  fere  argumentis  et  indiciis  os- 
tendi  potest.  Prseterea,  etiamsi  titulo  religio- 
so  aliquis  se  donet  hospitali,  verhi  gratia,  pro- 
pter  Denm  in  perpetuum  obsequium,  et  sub 
conditione  non  contrahendi  matrimonium,  et 
cum  voluntate  se  inhabilitandi  ad  illud,  quan- 
tum  potest,  ut  liberius  possit  servire,  nihilo- 
minus  semper  manet  ita  habilis  ad  matrimo- 
nium,  ut,  si  contrahat^  factum  teneat,  ut  con- 
stat  etiam  ez  usu  Ecclesi»,  et  a  fortiori  su- 
mitur  ex  d.  cap.  1,  de  Conjug.  servor.,  et  ex 
cap.  unic.  de  Yoto,  in  6,  cumaUis  pluribus 
Bupra  citatis  in  confirmatioaem  ver»  doctri- 
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ns.  Denique  ante  conslitutionem  quamdam 
Gregorii  XIII,  Asctndente  Domino,  TOtum  sim- 
pler  castitatis  ficbat  in  Societate  cum  trndi- 
tione  sulBcicntc  ad  constitaendum  verum  re- 
ligiosum,  ut  prius  idem  Ponfifex  declarave- 
rat  alia  bulla,  Q,vanto  frvctuosim,  et  tamen 
tunc  non  reddebat  personam  inhabilem  ad 
matrimonium,  nec  poterat  religiosus,  etiamsi 
ipse  vellet  eo  animo  se  tradere ,  et  votum 
emitterc^  so  inhabilem  rcddere ;  imo  neque, 
licet  religio,  nondum  habens  ad  hoc  fncul- 
tatem  a  Pontifice,  vellet  eo  animo  traditio- 
nem  acceptare,  fuistset  effectns  talis  subsecu- 
tus ;  quod  est  certissinlum  et  indubifatum 
apud  omnes ;  ergo  signum  manifestum  est, 
solam  privatam  voluntatem  vovenlis  non  suf- 
ficere  ad  hunc  effectum  .  quantumcumque 
ipse  illum  intendat  se  tradendo  iu  quemcum- 
que  usum. 

\  1 .  Probatur  ratione  a  priori.  —  Matrimo- 
nium  per  proeuratorem  quando  sit  validum.  — 
Batio  autem  a  priori  esse  videtnr,  quia  homo 
non  est  absolutus  dominus  sui  corporis  ni 
quemcumque  usum ,  unde  non  potcst  ita  se 
vendero  alteri ,  ut  ei  liceat  illum  occidere , 
mutilarc  ,  aut  sine  causa  injuriose  tractare  ; 
sic  etiam  in  particulari  non  est  ita  dominus, 
nt  possit  hanc  potestatem  in  alium  transferre, 
nnt  jus  in  snum  corpus  qnoad  hunc  usum, 
vel  contrarium  non  usum  dare,  nisi  per  con- 
tractum  matrimonium ;  et  ideo ,  quantum- 
cumque  se  obliget  extra  hunc  contractum  in 
ordine  ad  hunc  usum,  vel  non  usum,  non  po- 
tcst  habere  rationem  alienationis,  vel  abdica- 
tionis  talis  potcstatis,  sed  solius  promissionis. 
Hinc  enim  fit  ut  non  possit  ahquis  ita  dare 
alteri  polestatem  in  corpns  suum,  ut  pro  se 
contrahat  matrimonium ,  se  etiam  invito ;  et 
ideo,  qnando  aliquis  dat  potestatem  alteri,  ut 
nomine  suo  matrimonium  contrahat,  si  ante 
ipsum  contractnm  revocet  faculfatem  ,  ma- 
trimonium  non  valet ;  vel  potest  dare  talem 
facultatem  irrevocabilem^  antequam  habeat 
effectum,  quod  est  signum  non  posse  illam 
dare  per  modum  alienationis,  seu  donationis, 
ideoque  matrimoninm  subsecutum  postquam- 
cumque  huju?modi  obligationem  validum 
esse  ,  etiamsi  contra  fidelitatein  vel  promis- 
^ionem  factum  sit.  Ratio  autem  ob  quam  ho- 
mo  ex  natura  rei  habet  potestatem  limitatam 
ad  hunc  usum,  videtur  posse  desumi  ex  fine 
ejus  ;  ordinatur  enim  ad  bonum  et  conserva- 
tionem  ipsius  naturae  ;  propter  hoc  enim  ac- 
cipit  homo  a  natura  habilitatem  et  libertatem 
ad  matrimonium  et  ad  usam  ejus ;  et  ideo, 


licet  pro  sua  libertate  possit  (exnatuia  rei 
loquimur )  se  privare  nsu  matriraonii ,  vel 
ad  illom  etiam  privationem  sc  obligare,  noo 
tamen  polest  propria  anctoritate  se  inhabilem 
reddere  ad  usum  contracti  matrimonii ,  icd 
hoc  reservatum  est  pnblicte  potestati,  qttam 
in  Ecclesin  a  Christo  collalRm  certo  scimus. 
An  vero  ex  natura  rei  esset  in  Republica, 
queestio  esl  ad  materiam  de  matrimoDio  spec- 
tans. 

12.  Diferentia  inter  dominium  proprii  cor- 
poris,  et  aliarum  rerum  qnoad  dlietialimm, 
etc.  —  Probatur  tandem  votim  cattitatis  lim- 
plete  non  irritare  matrimonium.  —  Quocirta 
comparandum  non  est  domininm  hoc,  qnod 
homo  habet  corporis  sui  in  ordine  ad  usum 
conjngalem,  cnm  dominio  aliarum  rerum  ei- 
ternarum ,  vel  etiam  aliarum  actionom  sui 
corporis.  Nam  res  alias  potest  omnino  a  se 
abdicare,  et  similiter  potest  alieutire  dnmi- 
nium  ad  alias  actiones  per  varios  conhractus, 
et  in  alium  transferre,  de  quibus  aliqua  dice- 
mus  sequenli  hbro;  at  vero  domininm  in  cor- 
pus  suum  ia  ordine  ad  conjugalem  usumso- 
Inm  per  contraefnm  mafrimonii  potest  altcri 
donari,  quia  est  materia  propria  illias  con- 
tractns,  etnon  alterius;  et  eadem  ratione  per 
tiullum  contractum  privata  volunfate  faclam 
polest  alteri  ita  donari  ad  aliom  usum  vel 
obsequium^  sive  civile,  sive  reIigio3um,nt 
ex  vi  dominii  alterius  acqnisiti  maneat  per- 
sona  privata  potestate  contrahendi  matriino- 
ninAi ,  et  se  tradendi  aHcri  in  illum  usnm. 
Sanf  enim  hmc  jura  diversorum  ordinnm  et 
rafionum,  et  ideo  non  potest  unum  per  aliud 
impediri.  Neque  efiam  potest  quis  directe 
fradere  alteri  pofestafem  in  saum  corpus 
quoad  non  usnm  matrimonii ,  tnm  quia  do- 
minium  non  ordinatur  directe  ad  non  nsum, 
sed  ad  aliquem  usum,  ex  quo  possit  sequi  illa 
negatio,  quod  in  preesenfi  locum  non  habet 
extra  contractum  matrimonii,  ut  dixi;  tnm 
etiam  quia  alias,  stando  in  solo  jure  natnne, 
posset  quis  se  inhabilem  reddere  ad  matri- 
moninm  per  donalionem  sui  alteri  factam;  et 
rnrsus  posset  ab  ipso  domino  ad  matrimo- 
nium  habililari,  quia  posset  illi  remittere  do- 
nationem  factam.  Et  similia  multa  possnot 
facile  inferri,  qu«e  sunt  plane  absurda,  et  ex- 
tra  omnera  usum ,-  qnae  omnia  satis  indicant, 
quanfumcumque  homo  se  obliget  Deo,  rel 
homini  propter  Deum ,  ad  non  usum  matri- 
monii,  vel  ad  obsequium  aliquod  postulans 
matrimonii  carentiam ,  nunquam  potest  a  se 
omnino  abdicare  pot^statem  illam  naturalem, 


Digitized  by 


Google 


CAP.  IV.  DTRUM  VOTUM  SIMPLEX  CASTITATIS  PER  SE  ET  NATURA,  ETC. 


707 


quam  habet  ad  contrahendum  valide  matri- 
moniam,  nec  se  inhabilem  ad  illud  reddere. 
Atque  ita  concluditur,  votum  simplex  casfita- 
tis,  quantumcumque  vovens  sua  voluntate 
conetur  ac  velit  seipsum  tradere  ad  praedic- 
tam  non  usum ,  non  reddere  ex  se  et  natura 
sua  hominem.  inhabilem  ad  matrimoninm. 
Nam  quod  illa  volunlas  conjungatur  cum  tali 
voto,  non  mutatnaturam  ejus,  ut  supra  os- 
tendi,  sed  ad  summum  secum  affert  alium 
contractiim  inducentem  etiam  novam  obli- 
gationem,  qnee  per  se  etiam  non  potest  per- 
sonam  ad  matrimonium  inhabilem  reddcre, 
ut  ostensum  est ;  ergo  neque  illa  duo  vincu- 
la  sifflul  conjuncta  possunt  illum  effectum  in- 
dacere,  «juia  ex  utroque  simul  non  fit  unum, 
utsic  dicam,  intensive  majus,  quod  posset 
habere  effectus  alterius  rationis,  sed  est  tan- 
tnm  quoddam  aggrcgatum  obligationum,  ex 
qao  etiam  orietur  aggregatum  effectuum,  ita 
ut  singuli  sint  proportionati  singulis  vinculis, 
non  tamen  excedentes.  £t  eadem  ratione,  non 
potest  illa  voluntas  vel  traditio  adjuncta  vo- 
to  simpliei  dare  illi  hanc  vim,  quia  non  mu- 
tat  ejus  naturam,  ut  dixi,  ncc  traducit  obli- 
gationem  ejns  ad  alium.ordinem,  imonequc 
in  seipsa  fortiorem  illam  reddit,  sed  solum 
pcr  aggregationem  et  additionem  quasi  ex- 
tensivam.  Et  ideo  recte  dixenint  Scofus,  Pa- 
ludanus,  Cajetanus  et  alii.  quoties  votum  cas- 
titatis  reddit  personam  inhabilem  ad  matri- 
monium,  id  non  esse  ex  sola  rei  natura,  vel 
ex  sola  volantate  voventis ,  sed  ei  adjuncto 
Ecclesis  statnto. 

13.  Dubitatio .-  an  votum  timflex,  tt  iolmue 
mtitatis  fuerit  usitaium  inEcclesia  ante  tem- 
pora  Innoeentii  II.  —  In  prima  ratione  du- 
bitandi  in  principio  posita  multa  petuntur. 
Primum  est,  an  in  antiquo  usu  Ecclesise  vo- 
tnm  castitatis^  quod  tnnc  fiebat,  esset  simplex 
ant  solemne.  Quidam  enim  putant  fuisse  tan- 
tum  simplex  extra  ordinem  sacrum  usque  ad 
tempora  Innocentii  II,  qui  matrimonia  perso- 
nanim,  quse  seDeo  per  religionis  vota  dicas- 
scnt,  irrita  esse  voluit.  Sed  hoc  difiScile  cre- 
ditu  est.  Sed  quia  infra  de  hoc  puncto  latios 
dicendum  est,  ideo  nunc  suppono  utrumque 
votum  simplex  et  solemne  castitatis  fuisse  in 
usn  mnlto  ante  Innocentium  II ,  etiam  tem- 
pore  Cypriani,  vel  fortasse  etiam  antea.  Quod 
pro  nunc  ex  verbis  ejusdem  Innocentii  II  os- 
tendi  potesl;  nam  inConcilio  Romano,  cap.  7, 
qnod  refertur  in  cap.  Ut  lex ,  27,  queest.  \ , 
nbi  declarat  religiosorum  matrimonia  esse 
irrita,  non  ioquitur  tantum  de  re  nova,  aut  a 


se  inventa,  seu  instituta ,  sed  de  re  antiqua ; 
postquam  enim  dixit,  ut  qui  talia  matiimonia 
contrahunt,  separentur,  subdit  :  Hiijusmodi 
namque  copulationem,  quam  contra  ecdesiasti- 
cam  regulam  constat  esse  eontraetam ,  matri' 
tnonium  non  esse  eensenm;  non  ergo  ipse  ir- 
ritat,  sed  ex  ecclcsiastica  regula  declarat  esse 
irritum.  Est  enim  obiter  advertendum ,  pro- 
pter  gloss.  ult.,  ibi ,  non  omne  matrimonium 
contra  legem  ecclesiasticam  esse  irritum, 
nam  etiam  mafrimcnium ,  quod  est  contra 
votum  simplex  castilatis,  est  contra  legem 
ecclesiasticam ,  et  non  est  irritum ,  sed  tunc 
solum  est  irritum,  quando  lex  ecclesiastica 
ita  prohibet,  ut  etiam  irritare  Buf&cienter  de- 
claret;  censet  autem  Pontifex  ibi,  sufBcienter 
hoc  declarari ,  quoties  lex  non  permittit  con- 
trahentes  in  eo  statu  permanere ,  sed  prseci- 
pit  separari  perpetuo,  argum.  cap.  Contradi- 
eimus,  33,  q.  3.  Quod  si  aliquando  ,  non  ob- 
stante  valore  matrimonii ,  separentur  conju- 
ges  propter  crimen  in  eo  contrahendo  com- 
missum,  ut  in  cap.  Non  oportet,  3,  33,  qnsest. 
i,  id  inteliigendum  est  de  separatione  ad 
teropus,  non  perpetua ,  argumen.  cap.  primi 
et  secundi,  de  Matrimon.  contract.  contra  in- 
terdict.  Eccles.  Constat  autem  mulla  jura  In- 
nocentio  11  antiquiora  ita  prohibere  matrimo- 
nia  monialium  vcl  monachorum ,  ut  ea  per- 
petuo  dissolvenda  per  conjugum  separatio- 
nem  statuant,  ut  citato  loco  latius  videbimus, 
et  interim  sumi  potest  ex  his,  qusc  refertGra- 
tian.,  27,  q.  1. 

44.  Declaraturque  breviter  ex  Epist.  2  In« 
nocentiil,  cap.  12  et  13,  ubi  aliter  loquitor 
de  virginibus  qusB  simplici  voto  promiserant 
permanere  in  proposito  virginali ,  et  de  illis 
qnae  simul  velari  meruerunt :  nam  illas  prio- 
res  tantum  dicit  fecisse  poUicitationem,  quam 
fideliter  servare  tenentur ,  et  ideo  poeniten- 
tiam  esse  illis  injungendam  si  nupserint,  non 
tamen  esse  separandas  :  posteriores  vero  di- 
cit  nupsisse  Qiristo ,  et  ideo  si  alteri  nupse- 
rint,  non  esse  admittendas  in  Ecclesia,  donec 
vir  moriatur,  quod  cum  Gratian. ,  27,  q.  1, 
§  ult. ,  intelligo,  nisi  ab  illo  separentur ;  eas 
enim  comparat  cum  illis  adulteris ,  quee  vi- 
vente  priore  conjuge  alteri  nupserunt,  de 
quibus  idem  dicit.  Juxta  hcec  igitur  duo  de- 
creta  Innocentii  intell%enda  erunt  omnia  si- 
milia  testimonia  antiquorum  Patrum  :  quoties 
enim  significant  matrimonium  aliquod  con- 
tractum  post  votum  castitatis  validum  esse, 
loquuntur  de  personis  laicis  et  secularibus, 
quae  hnjusmodi  votum  simplex  emittcre  sole* 
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bant.  Quando  vero  talia  matrimonia  tanquam 
valida  non  admittunt,  de  personis  per  votum 
solemne  Deo  consecralis  loqunntur.  Quam 
regulam  tribuit  Gratianus,  et  juxta  illam  va- 
ria  testimonia  conciliat  supra,  et  27  d.,  §  ul- 
tim. ;  et  si  attente  considerentur  circumslan- 
ti»,  non  erit  (UfBcile  boc  discemere ,  cujus 
rei  varia  exempla  in  seqnentibus  profere- 
mus. 

45.  Unum  ergo  ex  illis  est,  qnod  ex  Cy- 
priano  adducitur  in  prima  illa  ratione,  ejns- 
que  sensus  postulatar.  Kt  quidem  Pamelins, 
in  scholiis  ad  d.  epist.,  n.  1 ,  de  voto  simplici 
existimat  Cyprianum  loqui.  Inter  alias  autem 
conjecturas  quibus  movetur ,  una  est ,  qnod 
nuptias  adire  illis  feminis  liberum  erat ;  libe- 
rum  autem  appellat ,  non  quia  liceret ,  sed 
quia  permittitur  ab  ipso  Cypriano ,  propter 
vitandum  majus  malum.  Sed ,  ut  supra  dixi, 
hoc  non  potest  coUigi  ex  tota  epistola ;  nam 
verba  illa ,  ex  quibus  id  sumit ,  non  habent 
illum  sensum,  quia,  ut  supra  declaravi ,  illa 
non  refemntur  ad  virgincs  jam  voto  obliga- 
tas,  sed  prinsqnam  obligentur.  At  de  aliis 
jam  voto  ligatis  expresse  dicit,  post  peractam 
poenitentiamj  accepta  communione,  adEccIe- 
siam  admittantur,  hac  tamen  interminatione, 
nt  si  ad  eosdem  masculos  postea  reversffi  fue- 
rint,  aut  si  cum  eisdem  simul  et  in  una  domo 
sub  eodem  tecto  habitaverint ,  graviori  cen- 
sura  ejiciantur;  et  infra  iteram  repetit :  Si 
obslinate  pertnerant ,  nee  te  aiinvieem  sepa- 
rant ,  seiant  se  cum  hac  tna  impudica  olsti- 
natione ,  nunquam  a  nolis  admitti  ad  Eccle- 
tiam  posse.  Quomodo  ergo  illis  matrimonium 
permitteret  ?  alioquin  non  illos  separare  prs- 
ciperet,  si  matrimonium  inter  eos  validum 
ease  posse  judicaret.  Quamvis  enim  peccet, 
qui  contra  simplex  votum  castitatis  matrimo- 
nium  contrahit,  Ecclesia  tamen  eos  non  se- 
parat,  cap.  Si  vir,  27  d.,  cum  aliis  supra  ci- 
tatis;  id  enim  esset  contra  jns  alterius  con- 
jngis,  et,  moraliter  loquendo,  periculum  ani- 
marum  inde  crearetur.  Dicere  vero  potest 
aliquis ,  Cyprianum  non  loqui  de  illis ,  qui 
matrimonium  contraxerant ,  sed  qui  tuipiter 
miscebantur  contra  votum  castitatis,  et  posse 
recte  intelligi  de  voto  simplici.  Quse  exposi- 
tio  posset  qnidem  admitti,  si  alie  circumstan- 
tiffi  cogerent.  Re  tameft  vera  est  nimis  vio- 
lenta,  tum  quia,  si  inter  illas  personas  posset 
esse  validum  matrimonium,  cum  alias  pos- 
set  eo  tempore  privatim  contrahi,  non  debe- 
ret  absolute  prcecipere  eas  separari,  sed  exa- 
minare  prius  an  essent  conjugatse ,  necne ; 


tum  etiam  quia  nimis  generaliter  loqnitor, 
et  sine  uUa  limitatione.  In  quo  plane  non  so- 
Inm  snpponit  conjnnctionem  illam  esse  ini- 
quam,  sed  etiam  non  posse  esse  honestam. 

16.  Unde  Gratian. ,  cap.  4  et  8 ,  27,  q.  1 , 
juncto  §  ultim.  totius  qneestionis,  aperte  in- 
telligit  Cypriannm  ibi  loqni  de  virginibns  ha- 
bentibus  votum  solemne  castitatis.  Et  idem 
sentiunt  ibi  Hugo,  Tnrrecr.,  et  alii  dicentes 
C^rpriannm  loqni  de  monialibua  et  sanctimo- 
nialibus ,  qnte  jam  nubere  non  poteiant.  Et 
mihi  videtur  verisimilius ,  et  conjectaro  in 
contrarium  multum  urgent,  si  advertamns 
virgines  Deo  dicatas,  seu  velatas,  eo  tempore 
non  semper  habitasse  in  separatis  monaste- 
riis,  sed  in  domibus  parentum,  nt  coUigi  po- 
test  ex  can.  27  Concilii  Illiberrtani ,  qui  sic 
faabet:  Bpiscopus,  vel  ^ilibet  derieut  diu, 
aut  tororem,  aut  filiam  nrginem  dicatam  Dto 
tantum  secum  hdbeat.  Loqui  autem  ibi  Conci- 
lium  de  virginibus  habentibns  volum  solemne 
virginitatis ,  non  obscnre  coUigitur  ex  can. 
13  ejusdem  Concilii.  Utramque  etiam  probat 
Gufflcienter  can.  33  Goncilii  Carthag.  DI,  sta- 
tucns,  ut  virgines  saercg,  ti  parentiiut,  a  qm- 
ius  custodieiantur,  privaUe  fuervU ,  Fpiteopi 
proridentia  in  monatterio  virpmm,  vel  gn- 
vioribus  feminis  eommendeniur ,  etc.  Constat 
autem  Concilium  illud  fuisse  mnlto  post  tem- 
pora  Cypriani.  Quod  autem  ibi  sit  sermo  de 
velatis  virginibus,  nomen  sacraram  virginum 
satis  ostendit,  non  enim  solent  ita  appeUari, 
nisi  qu8e  publico  et  solemni  ritu  Deo  sont 
consecratse.  De  his  ergo  loquitur  Cyprianus, 
quas  propterea  dicatas  et  nnptas  Deo  vocat. 
Et  ideo  miram  non  est  qnod  snpponat  ali- 
quas  earum  potuisse  liberius  discurrere  et 
vagari ,  et  in  habitu  minus  decenti ,  et  bal- 
neis  uti,  et  societate  hominum  minus  pudica ; 
ex  his  enim  conjecturis  non  statim  colligitnr 
illas  solum  fnisse  dicatas  voto  simplici ,  sed 
non  fuisse  ita  clansas  et  cnstoditas  ,  »cnt 
modo  snnt  Sanctimoniales.  Qnod  antem  Cy- 
prianns  ait  quasdam  illaram  fuisee  locnple- 
tes,  vel  ideo  esse  potuit,  quia  votum  caslitatis 
etiam  solemne  forta<(se  tunc  fieri  poterat  sine 
voto  panpertaUs,  sicut  nnnc  fit  a  dericis  in 
sacris ;  vel  ideo  dicuntur  divites  ,  qnia  habe- 
bant  parentes  divites,  cum  qnibns  habita- 
bant. 

17.  Ad  aUa  jiva,  qne  in  illa  prima  ratione 
citantur,  juxta  regulam  positam  responden- 
dum  est.  Nam  iUa,  quae  habentnr,  27,  q.  1, 
ante  cap.  Nuptiarum,  de  voto  solemni  a  Gra- 
tiano  et  Doctoribns  inteUiguntor,  eta  glossa. 
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in  cap.  J^rnut  verb.  Apud  Devm,  Qui  cler. 
et  vov.  Caput  autem  primtim  ibi  cilalum  im- 
primis  non  habetur  in  Concilio  Toletano ,  ex 
quo  a  Gratiano  citatur.  Deinde  inteiligi  potest 
de  voto  eimplici ,  quia  ibi  expresse  non  dici- 
tor  iUa  conjugia  esse  irrita ,  sed  esse  illicita 
ct  correckione  digna.  Est  tamen  bffic  difficilis 
expositio ,  quia  ibi  dicitur  tales  feminas  per- 
petuo  esse  communione  privandas,  si  emen- 
dare  neglexerint,  quod  illicite  perpetrarunt. 
£mendare  enim  non  signiiicat  tantum  agere 
poenitentiam  delicti  commissi ,  sed  recedere 
ab  eo,.  qnod  male  factum  fuerat :  significat 
ergo  dissolveudum  et  separandum  esse  tale 
coqjugium  ;  supponitur  ergo  non  fuisse  vali- 
dum.  Et  ideo  glossa  ibi,  verb.  Propriis ,  tex- 
tom  illum  intelligit  de  voto  solemni  castita- 
tis,  quod  fieri  tunc  poterat  et  solebat  in  do- 
mibus  parentum,  seu  propriis,  ut  supra  tac- 
tum  est ;  el  ideo  nihil  obstat  quominus  vo- 
tum  illud  potuerit  esse  solemne.  Maxime 
cum  ibidem  dicatur  factum  quidem  fuisse  in 
domibus  propriis ,  sed  per  susceptionem  re- 
ligiosi  habitus.  Solum  potest  huic  interpreta- 
lioni  obstare,  quia  in  eo  non  est  tautum  ser- 
mo  de  virginibus,  sed  etiam  de  viduis ;  viduee 
autem  eo  tempore  non  admittebantur  ad  vo- 
tum  solemne  faciendum,  ut  colligi  potest  ex 
Gelasio  Papa,  in  alio  cap.  J)e  viduis,  quod 
habetur  in  fine  ejusdem  quaestionis,  quatenus 
ibi  dicitur  viduas  non  esse  cogendas  ad  ser- 
vandam  castitatem,  Ucet  iUam  promiserint, 
sed  monendas. 

i8.  Ad  hoc  tamen  responderi  potest  ne- 
gando  minorem ,  qusa  ex  altero  c.  Bt  viduig 
non  satis  probatur ,  quia  ibi  non  absolute  di- 
cit  Pontifex  viduas  non  esse  velandas,  sed 
nulla  benedictione  velandas  esse,  quod  longe 
diversum  est.  Sed  hinc  nascitur  major  diffl- 
cultas  ;  nam  tunc  quomodo  dicere  posset 
Pontifex  tales  viduas  non  esse  cogendas  ad 
servandam  castitatem  promissam,  nam  ea- 
rum  votum  solemne  fuisset ;  nam  viduee,  quea 
velabantur ,  «equale  votum  cum  virginibus 
emittebant ,  quamvis  non  acciperent  velum 
benedictum,  nec  de  manu  Episcopi,  ut  ex 
multis  capitulis  ejusdem  quaestionis  coUigi 
potest.  Ad  hoc  vero  responderi  potest,  ne- 
gando  Gelasinm,  in  posteriori  parte  illius  ca- 
pitis,  loqui  de  viduia  velatis ;  sic  enim  ait : 
De  viduis  sub  nulla  benedictione  velandis  supe- 
rius  latius  diximus  disserendum.  Quee  si  pro- 
pria  voluntale  professam  prislini  conjugn,  eas- 
titalem  mutabili  mente  caJeaterint,  periculi 
tarvm  inlererit ,  etc.  Dici  ergo  potest  rclati- 


vum  illud  quee ,  non  referre  viduas  velatas, 
sed  viduas  simpliciter ;  ita  ut  virtute  ibi  dis- 
tinguat  duo  genera  viduarum :  qusedam  sunt 
quae  velantur,  de  quibus  nibil  ibi  dicit ,  sed 
dixisse  commemorat ;  aliee ,  quae  votum  cas- 
titatis  privatim  cmittunt ;  sic  enim  intelligo 
illa  verba,  tipropria  vnluntate  professam  cas- 
tilatem,  etc,  quee  alia  inferius  subjecta  de- 
clarant.  Sic  habita  secum  deliberatione ,  pro- 
missam  Deo  pudicitiffi  fidem  debuerunt  cus- 
todire.  De  his  ergo  tantum  posterioribns  di- 
cit  suse  conscientice  committendas  csse,  et 
propositis  pcena  et  prsemio  exhortandas  ; 
non  vero  ad  castitatem  servandam  cogendas, 
quia  votum  earum  rerum  est  tantum  sim- 
plex.  Htec  autem  expositio  est  difficilis  ,  si 
semel  admittamus  Gelasium  ibi  non  prohi- 
bere  velari  viduas,  sed  solum  modum  pr«- 
scribere,  scilicet,  ut  sine  benediclione  velen- 
tur,  nam  tunc  juxta  sincerum  et  plannm  con- 
textum  de  eisdem  sic  velatis  tractat,  cum  tra- 
dit  modum  quo  inducendee  sunt ,  et  non  co- 
gendae  ad  castitatem  servandam. 

19.  Et  ideo  aliler  dicipotestGelasium  qui- 
dem  ibi  loqui  de  voto  simplici,  et  de  vidois 
non  velatis,  nec  velandis,  quia  ipse  simplici- 
ter  prohibuerat  viduas  velari,  et  non  solnm 
benedici,  nt  claiius  colligitur  ex  ejus  epist., 
cap.  decimo  quinto,  ibi :  Viduas  velare  Pon- 
tificum  nullus  attentet,  ubi  nuUa  benedictio- 
nis  mentio  fit,  nec  fit  distinctio  de  velo  sacra- 
to.  Et  ita  videntur  inteUexisse  iUud  decretum 
Patres  ConcUii  Triburien.,  sub  Amulpho, 
cap.  2S.  Ipsi  tamen  addidemnt :  Qjuod  ti  vidua 
sponte  velamen  quamvis  non  eonteeratum  tibi 
imposuerit,  et  t»  ecclesia  inier  velatas  Deo  sa- 
crificium  oltulerit,  velit,  nolit,  sanctimonieg 
habitum  relinere  debet,  Sed  negari  non  potest 
quin  multo  ante  tempora  Gelasii  fuerit  per- 
missum  viduis  eeque  ac  virginibus  sanctimo- 
niales  fieri,  et  velamen  religionis  accipere, 
hac  tantimi  servata  differentia,  quod  virgi- 
nes,  vel  earum  velum  benedicebatur,  non 
vero  viduarum,  ut  coIUgitur  ex  multis  capitu- 
Us,  quffi  referanturd.  27,  q.  1,  et  signatim 
ex  alio  cap.  De  viduis,  quod  tractamus.  Quod 
si  qnis  dicat  Ulud  fuisse  editum  post  Gela- 
sium,  iUud  imprimis  certum  est,  quia  non 
constat  iUud  caput  fuisse  ConcUiiToIetan.  IV. 
Et  deinde  in  ConciUo  Arausic.  I,  quod  multo 
antiquius  est  Gelasio,  cap.  27,  sermo  est  de 
professione  viduse  coram  Episcopo,  in  qua 
vestem  vidualem  a  presbytero  accipiebat,  qun 
professio  non  violanda  dicitur;  et  additnr, 
raptorem  vero  talium,  vel  ipsam  talit  prc/essto- 
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nit  desertricem  merito  esse  damnandam,  £t 
idem  fere  babetur  in  Concilio  Turonensi  II, 
cap.  21 ;  el  alia  multa  videri  possunt  in  Con- 
cilio  Mogunt.  II,  cap.  26 ;  Conciiio  Toletan.  IV, 
cap.  55 ;  el  Concilio  Toletan.  X,  cap.  4.  Et  iu 
Concilio  Wormat.,  cap.  25,  sacrum  etiam  ve- 
lamen  eis  conceditur,  quod  postea  jure  no- 
viori  introduci  potuit,  sicut  nunc  durat,  nam 
in  hac  re  pro  diversitate  temporum  et  regio- 
num  magna  sine  dubio  fuit  varietas;  nun- 
quam  tamen  videtur  fuisse  absolute  prohibi- 
tum,  quin  yiduee  possent  religiosse  fieri,  sicut 
virgines,  neque  apparet  ulla  ratio  probabilis, 
ob  quam  Gelasius  suo  lempore  absolute  hoc 
probibuisset.  Solum  ergo  benedictionem  ve- 
tavit,  et  ita  communiter  textus  ille  intelligi- 
tur.  ♦ 

20.  Nihilominos  semper  videtur  necessario 
dicendum,  Gelasium  in  illo  capite  loqui  de 
votis  siitiplicibus.  Neque  enim  verisiraile  est 
illud  votum  lale  fuisse,  ut  matrimonium  irri- 
taret,  et  quod  vidua  contrabens  matrimonium 
cum  illo  voto  non  cogeretur  per  Ecclesiam 
separari  a  marito  :  boc  enim  servat  Ecclesia 
iu  voto  simplici  castitatis,  juxta  cap.  Veaiens, 
et  cap. /««tffi»a»^«,  Qui  cler.  vel  vov.,  quia 
tunc  matrimonium  validum  est.  In  voto  au- 
tem  solemni  nunquam  dissimulat  Exclesia, 
ut  ex  tota  illa  q.  1 ,  27  causee,  manifestum  est. 
Et  ratio  etiam  est  evidens,  quia  illud  esset 
permittere  concubinatum  perpetuum  cum  sa- 
crilegio,  cum  scaodalo,  injuria  et  infamia 
prolis,  et  aliis  infinitis  incommodis.  Cum  ergo 
Gelasius  ibi  dicat  pastores  Ecclesitc  tuta  con- 
Bcientia  posse  dissimiUare  et  tolerare  tale  ma- 
trimonium,  non  videtur  dubium  quin  de  illis 
loquatur,  quae  tantum  votum  simplex  emi- 
serant. 

21 .  Atque  ita  intelligunt  glossa  ibi,  Archi- 
diaconus,  Turrecr.,  et  alii,  Joan.  Andr.,  An- 
ton.,  et  alii,  in  cap.  Rursut.,  Qui  cler.  vel  vov. ; 
Hostiensis,  in  Summa,  tit.  Qui  cler.  vel  vov., 
§  3.  Ex  hac  vero  interpretatione  conantur 
aliqui  ex  illo  textu  coUigere,  antiquum  votum 
castitatis  ferainarum  sacrarum  tantum  fuisse 
simplex,  quia  eadem  est  ratio  de  quibusdam 
ct  de  omnibus,  et  de  virginibus  ac  de  viduis, 
quia  «equaliter  vovebant,  solumque  in  ex- 
tema  benedictionis  caeremonia  differebant. 
Sed  hoc,  ut  dixi,  verum  non  est,  ut  constat 
ex  testimonio  Innocentii  citato,  qui  fuit  anti- 
quior  Gelasio.  Credibile  ergo  est,  quamvis 
tunc  esset  status  monialium,  iu  quo  vidusa 
ctiam  veram  professionem  et  votum  solemne 
•mittebant,  fuissa  ctiam  alias,  que  privatim 


in  suis  domibus  castitatem  vovebaDt,  etsua 
etium  spoute  et  voluntate  babitum  aliquem 
peculiarem,  ant  velum  iUius  voti  significati- 
vura  assumebant.  De  his  ergo  tantum  loqui- 
tur  Gelasius  in  illo  capite,  ut  verba  ejus  indi- 
cant,  quw  in  prima  expositione  adnotavimus, 
quse  quoad  hanc  partem  nobis  probatur,  et 
simpliciter  sustineri  potest;  ita  ut  priosagat 
de  viduis  solemniter  velatis,  quae  eraot  rdi- 
giosee,  de  quibus  niliil  dixit,  nisi  ut  non  be- 
nedicantnr,  quia  in  reliquis  pares  erant  cam 
aliis  monialibus ;  postea  vero  tractat  de  yd- 
ventibus  tantum  simpliciter  castitatem  eliaji 
publice,  et  cum  aliqua  veli  vel  habitus  nuta- 
tione,  qualem  nunc  etiam  fieri  videmQs  ii 
multis,  tam  viduis,  quam  virginibus,  qon 
vulgo  Beatw  appellantur. 

22.  Superest  adhuc  in  illo  argumento  res- 
pondendum  ad  cap.  Q^d  iaterrogasli,  27  d., 
in  quo,  quantum  ad  prsesens  attinet,  nuila 
est  diiiicultas,  quia  manifeste  ibi  est  senoo 
de  voto  solemni,  ut  patet,  tum  quiade  vidua, 
de  qua  ibi  est  sermo,  dicitur,  sacrum  vek- 
men  capiti  suo  imposuisse ;  quamvis  eDim 
velum  aliquod  peculiare  possent  vidus  seca- 
lares  castitatem  vovendo  sua  voluntate  asso- 
mere,  velum  autem  sacrum  non  nisi  in  pro- 
fessione  religionis.  Tum  etiam  quia  ibidem 
subditur:  St  finxit  se  sub  eodem  tdaaiu 
sanctimonialm  esse.  Et  ita  intelligunt  teztom 
illura  glossa  et  Doctores.  Quod  autem  ia  eo 
textu  videri  potest  difficile,  quomodo  matri- 
monium  ab  illa  femina  contractum  censea- 
tur  irritum  et  dissoivendum,  cum  ibi  suppo- 
natur  votum  illud  seu  professionem  religio- 
nis,  non  ex  animo,  sed  ficte  fuisse  factum, 
quia  tunc  votum  non  fuit  validum,  et  conse- 
quenter  personam  non  potuit  reddere  iolia- 
biiem  ad  matrimonium :  ad  hoc  veio  diceo- 
dum  est  Ecclesiam  non  judicare  de  occoltis, 
ct  ita  etiam  non  credere  illi  interne  fictioni, 
quando  defectus  consensus  exteriua  probari 
non  potest,  ut  latius  dicemus  infra  tractaodo 
de  professione  religiosorum,  ubi  etiam  vide- 
bimus  an  potueril  Ecclesia,  non  obstanteilli 
fictione,  irritare  matrimonium  postea  sulise- 
cutum,  et  an  de  facto  id  fecerit. 

23.  Ad  secundum  argumentum  respoode- 
tur,  licet  illa,  quse  in  eo  citantur  difiScilia  fo^ 
tasse  sint,  tamen  in  preesenti  qneestione  diffi- 
cultatem  uon  facere,  quia  illa  solum  censen- 
tur  irritare  malrimonium,  quae  solemniaja- 
dicata  sunt,  et  annexa  professioni  religionis, 
ut  cx  ipsis  juribus  et  communi  interpreta- 
tionc  manifestum  est.  Est  autem  difficile  in 
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priori  cap.  Sxparte,  qnomodo  professio  fac- 
ta  vivente  priori  conjuge  valida  fueritj  et  suf- 
ficiens  ad  irritaad.uin  secuadum  matrimo- 
nium  contractum  post  mortem  ejus.  In  pos- 
teriori  autem  cap.  ult.j  difficile  est,  quomodo 
professio,  facta  sub  conditione  repuf^ante 
paupertati,  valida  etiam  censeatur,  et  suffi- 
ciens  ad  irritandum  matrimonium  subsecu- 
tum.  Sed  be  difficultates  luculentius  expeditae 
sunt  superius,  explicando  conditioues  neces- 
sarias  ad  valorem  professionisreligiosse.  Nunc 
breriter  ad  priorem  difficultatem  dicitar>  il- 
lud  votum  fuisse  Talidum  et  solemne,  quia 
factom  fuitconsentiente  uxore,  quisolus  con- 
sensus  ex  parte  uxoris  est  necessarius  et  suf- 
ficit  ad  valof  em  professionis.  Quia  vero  uxor 
ipsa  castitatem  non  voverat,  ideo  illa  vivente 
redditus  est  ei  maritus,  ut  ipsa  suo  jure  ute- 
retur,  et  ne  castitatem,  quam  non  promise- 
rat,  servare  cogeretur ;  iUa  vero  mortua  non 
potuit  simile  jus  alteri  de  novo  acquiri.  Ad 
alteram  vero  difficultatem,  quse  gravior  est, 
respoadetur,  vel  conditionem  illam  tractu 
temporis  tacite  fuisse  sublatam ;  nam  cum  fe- 
mina  illa,  post  votum  ftictum,  babitum  reli- 
gionis  Busceperit  (scilicet  professorum),  et  in 
eo  biennio  permanserit,  tacite  jam  consensit 
in  omnia  substantialia  religionis.  Vel  certe 
conditio  illa  a  principio  non  fnit  de  dominio 
et  proprietate  subetaaliffi  retinenda,  sed  de 
usu  et  administratione  de  consensu  religio- 
nis,  in  quo  sensu  etsi  conditio  esset  indecens, 
non  tamen  contra  substantiam  religionis. 

24.  Ad  tertiam  objectionem  responsum  jam 
est,  votum  simplex  castitatis  nec  per  se  in- 
cludere  traditionem,  neque,  Aiamsi  ex  acci- 
denti  iilam  babeat  adjunctam,  sufficere  per 
se  ad  irritandum  subsequens  matrimonium, 
secluso  statuto  Ecclesie.  Ad  replicam  autem 
ibi  factam  respondetur  :  licet  circumstantia 
persons,  cui  per  tale  votum  fit  promissio, 
multum  augeat,  et  ad  ordinem  altiorem  ele- 
vet  obligationem  promissionis ,  niliilominus 
Don  babet  eam  fbrmalem  repugnantiam  cum 
traditione  matrimonii,  quamhabet  unum  ma- 
trimonium  cum  alio,  vel  prior  donatio  ejus- 
dem  rei  uni  facta  cum  donatione  facta  aiteri. 
£t  ideo  drcumstantia  illa  potest  quidem  au- 
gere  culpam,  non  tamen  vaiorem  matrimonii 
impedire. 


CAPUT  V. 

AS  Onil)  0BLI6ET  SU1PL£X  VOTUM  GASTITATIS  FOST 
MATiUUONiUU  CONTAACTUU. 

1.  Quamvis  tale  matrimonium  inique  fac- 
tum  valeat,  non  tamen  per  illud,  votum  sim- 
plex  castitatis  extinguitur,  aut  ejus  obligatio 
omnino  tollitur,  si  revera  votum  ipsum  abso- 
lute  fuit  de  castitate  servanda.  Quia,  licet 
votum  semel  et  iterum  violetur,  semper  in  f u- 
tnrum  obligat,  quando  ex  se  perpetuum  est ; 
et  quamvis  non  possit  quoad  omnia  servari, 
{Hropter  mutationem  rerum  factam,  nibilomi- 
Dusadea  saltem  obligat,  qu«  manent  sub  po- 
testtite  voventis,  quse  omnia  ex  superius  dic- 
tis  de  voto  in  genere  satis  nota  sunt.  Quae 
vero  sint  ea,  ad  quse  tale  votum  obligat,  in 
particulari  explicandum  est. 

2.  Prima  difficulttu .-  an  cmn  voto  castita- 
tit  eontrakau  malrimonium,  possii  illud  con- 
tvmmare,  tattem  reddendo  deUtum  prima  vi- 
ce. — Primum  autem  ac  prsecipuum  punctum 
in  hoc  dubio  est,  an  is,  qui  sic  contraxit, 
possit  licite  consummare  matrimoniura^  sal- 
tem  reddendo  debitum  prima  vice.  £t  ratio 
dubitandi  est,  quia  si  alter  conjux  petat,  exi- 
git  jus  suum ;  ergo  alter  potest  licite  reddere 
sine  nova  violatione  voti,  quia  propter  muta- 
tionem  factam  in  materia  jam  non  est  in  il- 
lius  potestate  morali  servare  votum  quoad 
illum  actum;  ergo  non  peccat  reddendo.  In 
contrarium  autem  est,  quia,  si  ille  velit  ingre- 
di  religionem,  potest  juste  debitum  negare, 
quia  revera  non  est  simpliciter  debitum,  sed 
solum  sub  ea  conditione,  nisi  malit  religio' 
nem  ingredi  ;  ergo  tenetur  servarecastitatem, 
eo  modo  quo  potest;  ergo  si  matrimonium 
consummet,  iterum  violat  votum. 

3.  Communis  tententianegat  licite  potse  eon- 
tummare.  —  Probatur  primo.  —  Seoundo.  — 
Propter  rationem  postcriori  loco  factam,  est 
communis  sententia,  votum  illud  o})Iigare  ad 
non  consummandum  matrimonium,  ita  ut  si 
alter  conjux  velit  perpetuam  cum  ipso  casti- 
tatcm  servare,  possit  licite  in  seculo  manere, 
et  matrimonium  ncn  consummare;  si  autem 
alter  nolit,  sed  jus  suum  exigere,  tcneatur 
potius  religiouem  ingredi  et  profiteri ;  ita  sup- 
ponit  D.  Thom.  2.  2,  q.  189,  art.  8,  argum. 
3,  et  clare  affirmat  in  4,  d.  38,  q.  1 ,  art.  3, 
q.  2,  ad3,  ubiidem  tenet  Palud.,  q.  3,  art. 
5,  coucl.  5;  Richard.,  art.  7,  q.  1  et  2;  Sup- 
plem.,  Gabr.,  q.  1,  art.  3,  et  d.  27,  q.  2 ;  An- 
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tonin.,  3  p.,  titul.  1,  cap.  H,  §  f,  et  cap.  16, 
§  i;  Veracruz,  in  Speculo  conjugioruin,  p.  1, 
art.  18;  Sylvest.,  Matrimonium,  7,q.  5;  Na- 
varr.,  in  Summa,  cap.  16,  num.  30,  ubi  dicit 
omnes  (nulla  addita  exceptione)  tenere  hanc 
sententiam.  Fundamentum  jam  explicatum 
est ,  potestque  variis  modis  confirmari.  Pri- 
mo,  quia  si  talis  persona,  babens  votubi  cas- 
titatis,  absque  interventu  matrimonii  propter 
alia  seculi,  vel  suee  natune  impedimenta,  non 
posset  moraliter  servare  castitatem,  tenere- 
tur  ingredi  rcligionem  ad  eam  servandam ; 
ergo  quando  impotentia  ad  castitatem  ser- 
vandam  provenit  ex  matrimonio  illicite  con- 
tracto,  mnlto  magis  tenebitur,  ut  integram 
castitatem  servet.  Secundo,  si  quis  non  pos- 
set  vitare  fomicationem  nisi  ingrediendo  re- 
ligionem,  teneretur  ingredi ;  ergo  qui  non 
potest  vitare  copulam  contrariam  voto,  nisi 
ingrediendo  religionem,  teneretur  ingredi, 
si  intrando  possit  illam  vitare.  Patet  conae- 
quenlia,  quia  non  minas  mala  est  violatio  vo- 
ti  quam  fomicatio.  Tertio,  quia  ille,  qui  red- 
dit  debitum  prima  vice,  nullam  habet  excu- 
sationem,  nam  si  quam  habet,  maxime.quia 
negando  injuste  ageret;  sed  hoc  est  falsum ; 
ergo.  Quarto,  quia  si  post  contractum  matri- 
monium  ratum  quis  emisisset  votum  castita- 
tis,  peccarct  postea  consummando  matrimo- 
nium,  quia  talis  persona  hanc  potissime  cas- 
titatem  vovere  censetur;  sed  tam  efficax  est 
votum  quod  prsecessit,  quam  factnm  post  vo- 
tumjergo. 

4.  Secundasententiaaffirmat. — Fmdamen- 
tum  primum.  —  Confirmatvr.  —  Nihilominus 
multi  auctores  modemi  contrariam  sententiam 
ul  veram,  vel  saltem  ut  probabilem  et  [tutam, 
docuerant,  Soto,  in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  1,  ante 
concl.  3;  Ludovic.  Lopez,  in  Institutione, 
part.  1,  cap.  50;Cordub.,  in  Summa,  q.  136, 
qui  referant  Victoriampro  hac  sententia,  qui 
eam  insinuat  in  Summa,  4,  n.  273,  quatenus 
sine  restrictione  dicit,  votum  simplex  non  im- 
pedire  quin,  si  matrimoninm  contrahatur,  te- 
neat,  et  liceat  reddere  debitum,  et  conse- 
quenter  nec  teneri  ingredi  religionem  ad  ser- 
vandum  votum.  Et  eodem  modo  citari  potest 
pro  hac  sententia  Ledes.,  in  2,  p.  4,  q.  S5, 
art.  1,  et  66  q.,  art.  4;  et  Veracruz  supra 
censet  hanc  opinionem  esse  practice  proba- 
bilem.  Quam  eliam  aperte  supponit  Angel., 
Matrimonitm,  3,  impedim.  5,  n.  2,  qui  etiam 
addit,  quod,  licet  contraxerit  cum  proposito 
ingrediendi  religionem,  mutatoproposito  non 
peccat  consummando,  qusnimia  licentia  est; 


sed  de  hoc  puncto  jam  dixi  snpra.  Hane 
etiam  opinionem  tenet  Henriq.,  lib.  2  de  Ha- 
trimunio,  cap.  2,  n.  8;  Sancius,  lib.  9  de 
Matrim.,  disp.  34,  n.  3,  etin  Decalog.,  lib.  4 
de  Voto,  cap.  21,  n.  12.  Fundamentum  hnjos 
opinionis  est,  quia  ille  non  vovit  religiocem, 
sed  tantum  castitatem ,  cum  tanto  onere, 
quale  est  mutare  statnm,  et  rellgiosum  fieri. 
Quod  probatur,  quia  votum  non  obUgat  nltra 
intentionem  voventis :  ille  autem,  qni  casti- 
tatem  vovit,  non  intendit  secum  tanto  rigore 
et  onere  adcastitatem  obligare,  maxime  tanta 
reram  mutatione  interveniente.  Nec  refert 
quod  illa  mutatio  ex  propria  culpa  acciderit, 
si  jam  de  facto  impossibilitas  vel  difficultas 
nec  cogitata,  neque  intenta  existit.  Qaod  con- 
firmatur  et  declaratur  exemplo :  nam  ri  quis, 
eo  tempore  quo  habet  abundantiam  divitia- 
rum,  aliquas  eleemosynas  vovisset,  postea 
vero  sua  culpa  ad  tantam  paupertatem  deve- 
nisset,  ut  non  posset  votum  implere,  nisi  ca- 
dendo  ab  statu,  et  ahum  vilem  vel  onerosum 
sumendo,  non  esset  ad  hoc  obligandiu  ex  vi 
talis  voti  ex  sententia  omninm ;  ei^o  eadem 
ratione  in  praesenti  non  est  aliquis  cogendns 
ad  servandum  votum  cum  tam  gravi  mnta- 
tione  status,  quam  non  promiserat. 

5.  Semndum  fimdamentum.  —  Secnndo, 
prsecipue  prcbatur  hsec  opimo  ex  JoanneXXII, 
in  Extravag.  Aniiqua,  de  Voto,  nbi  agens  de 
illo,  qui  post  matrimonium  ratnm  non  con- 
snmmatum  ordinem  sacram  suscepit,  inqnit: 
Ad  ingretsum  hujutmodi  (id  est,  religionis) 
per  diceeesanum  instanter  moneri  praeipimut, 
et  induei ;  ^ot^si  forsan  ramtrit  adimpUret 
iptum,  si  iponta  ejut  inttiteritt  per  ettunram 
eedesia^ticam  eompdlendnm  deeemimma,  eon- 
tractum  matrimonium  contummare.  Ergo,  ex 
sententia  Pontificis  is,  qui  habet  votnm  casti- 
tatis  in  statn  matrimonii  rati,  potest  licite 
nolle  ingredi  religionem,  et  matrimoninm 
consummare  reddendo  debitum  petenti;  nam 
si  hoc  non  liceret,  non  posset  Ecclesia  per 
censuras  ecclesiasticas  ad  id  compellere,  sed 
deberet  potius  per  censoras  cogere  hujus- 
modi  personam  ad  ingressumrdigionis.  Unde 
recte  glos.  ibi,  verb.  Rinutrit,  notavit,  sup- 
ponere  expresse  posse  renuere,  scilicef ,  H- 
oite.  Nec  refert,  imo  potins  juvat,  qnod  t«Ie 
votum  fuerit  emissum  post  matrimonium  con- 
tractum ;  nam  si  hoc  non  obligat  ad  iogres- 
sum  religionis  propter  servandamcastilatem, 
multo  minus  obligabit  quando  prtecessit,  qnia 
existente  jam  matrimonio  poterat  etiam  vi- 
deri  difficultas,  et  necessitas  illius  medii  ad 
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implendum  votum,  et  ideo  videri  poterat  vo- 
lita  et  intenta  castitas  etiam  per  illud  medium, 
quod  secus  est  in  nostro  casu.  Dicere  autem 
qois  potest  votum  castitatis  annexum  ordini 
non  aliter  intendi  a  Tovente,  nisi  prout  Ecde- 
sia  illod  intendit,  et  quia  in  eo  casu  Ecclesia 
noa  vttlt  amplius  obligare,  ideo  neque  ex  pe- 
culiari  intentione  voventis  plus  obligare  vo- 
tum ;  quando  autem  votum  absolute  fit  ex 
propria  voluntate,  multo  plus  obligare.  Sed 
hoc  nuUius  momenti  est,  tum  quia  votum 
clericorum  ex  intentione  Ecdesiae  revera  est 
absolute  et  simpliciter  votum  castitatis ;  tum 
etiam  quia  ibi  Pontifex  non  limitavit  tale  vo- 
tnm,  sed  explicavit  naturam  ejus;  unde  ideo 
dixit  hujusmodi  clericum  esse  monendum,  et 
non  cogendum  ingredi  religionem,  qnia  ex 
vi  solius  voti  castitatis  ad  hoc  non  obligaba- 
tur,  et  alio  titulo  aut  juste  aut  convenienter 
cogi  non  poterat. 

6.  Tertimm  fwukmetUum. — ^Tertio,  videtur 
hsec  sententia  manifeste  probari  ex  Innocen- 
tio  m,  in  cap..7«  partt,  de  Convers.  conjug., 
iibi  mulier  quiedam,  post  matrimonium  ra- 
tnm,  votum  castitatis  emisit ;  consultus  autem 
Pontifex  quid  agendum  cum  illis  esset,  res- 
pondit :  Si  tolverit  in  domo  propria  manere, 
g%ati  propositum  eattitatii  lervatura,  niMlo^ 
mimu  contummandim  est  matrimoMum  jam 
eoittraeium,  uiti  te  voto  (inquit)  attrinxerit  ad 
o6tervaniiam  regvlarem,  in  quo  catu  eompeUi 
potest  ttt,  relicto  teculo,  religionis  propotitvm 
exequatur.  Ubi  non  solum  de  voto  castita- 
tis,  sed  etiam,  quod  gravius  est,  de  subse- 
quente  loquitur,  dicitque  non  obligare  ad  in- 
gressnm  religionis  proptervitandam  consum- 
mationem  matrimonii,  nisi  habueritconjunc- 
tnm  votum  rcligionis.  Quod  enim  luec  sit 
mens  Pontificis,  manifestum  est,  tum  quia 
absolute  dicit,  si  velit  in  domo  propria  ma- 
nere,  quod  profecto  non  diceret  et  absolute 
admitteret,  si  absqne  peccato  id  velle  non 
posset ;  tum  etiam  quia,  si  mulier  habuisset 
votum  religionis,  fuisset  compellcnda  ad  in- 
gressnm,  ut  ibidem  dicitur,  non  alia  ratione, 
nisi  quia  ad  hoc  tenebatur  ex  voto,  et  quia  non 
poterat  matrimonium  sine  peccato  consum- 
mare ;  ergo  signum  est  ex  solo  voto  castitatis 
ad  hoc  non  fuisse  obligatam,  nam  si  fuisset, 
etiam  esset  compeilenda. 

7.  ffae  leeunda  tententia  tecura  et  proba- 
bilior  judieatur,  et  approbaiur. — Haec  ergo 
posterior  opinio  tanquam  rationi  et  juri  etiam 
positivo  valde  cunsentanea,  non  solum  se- 
cnra  mihi  videtur,  scd  etiam  in  rigore  proba- 


bilior.  Addo  vero  juxta  jus  proxime  citatum, 
monendum  esse  hujusmodi  hominem  vel  a 
confessore,vel  a  prselato,  si  postea  de  impedi- 
mento  illi  constet,  ut  religionem  ingrediatur. 
Non  est  autem  instanter  monendus^  nedum 
obligandus,  ut  renuntiet  aliquo  modo  anno 
probationis,  neque  ut  cum  maxima  difflcul- 
tate  et  repugnantia  profiteatur,  etiamsi  post 
probationem  religio  sibi  displiceat,  quia  hoc 
non  solum  sub  obligationem  non  cadit,  ve* 
rum  etiam  potest  esse  valde  periculosum,  et 
nocivnm  animu.  Denique,  si  quis  voluerit  ad 
majorem  securitatem  dispensationem  procu- 
rare,  existimo  posse  ab  Episcopo  concedi, 
non  simpliciter  quoad  votum  castitatis,  sed 
quoad  licentiam  consuromandi.  Neque  erit 
alia  causa  necessaria  prteter  difficultatem  et 
impotentiam  servandi  castitatem,  nisi  per 
tale  medium. 

8.  Retponsio  adpriiiium  fundamenium  con~ 
traria  sententiw,  —  Ad  privtam  confirmatio- 
nem. — Ad  fnndamentum  contrariae  sententice, 
negatur  ex  voto  castitatis  obligari  quempiam 
ad  servandam  castitatem  per  omne  medium 
possibile,  etiam  includens  talem  mutationem 
status,  sed  per  media  proportionata,  quse 
moraliter  cecidisse  intelliguntur  sub  iutentio- 
nem  voventis.  Ad  primam  autem  confirma- 
tionem  negatur  exempli  similitudo,  quia  nun- 
quam  potest  esse  homini  soluto  ita  difficile 
servare  votum  castitatis  sine  ingressu  reli- 
gionis,  quin  simpliciter,  imo  etiam  moraliter 
sit  sibi  possibile,  quia  et  libertatem  habet,  et 
orare  potest,  et  procurare  auxilium  gratiee. 
Quoties  ergo  videtur  tali  homini  necessarius 
status  religionis,  vel  est  tantum  necessitas 
secundum  quid,  id  est,  ad  melius  esse,  vel 
est  necessitas  tantum  ex  suppositione,  scili- 
cet,  quia  ipse  est  negligens,  et  in  prsesenti 
statu  non  facit  quod  in  se  est,  qna  suppositio 
etiam  in  prsesenti  libera  est,  et  tolli  posset,  et 
ita  etiam  posset  scrvari  castitas  sine  ingressu 
religionis.  At  vero  in  nostro  casu  matrimo- 
nium  jam  semel  factum  tolii  non  potest,  nisi 
per  religionem,  et  illo  durante,  non  est  in 
potestate  hominis  licite  negare  debitum ;  et 
ideo  casus  ille  censetur  impotentise  simplici- 
ter,  et  in  priori  voto  non  comprehensus. 

9.  Ad  secundam  confirmationem. — Ad  ter- 
tiam  confirmaiionem. — Ad  secimdam  confir- 
mationem  eadem  est  responsio ,  supponit 
enim  antecedens  impossibiie ;  nulla  est  enim 
necessitas  qute  extra  religionem  ad  fomican- 
dum  cogat,  nisi  voluntaria,  quae  polius  erit 
moralis  occasio,  quam  neccssitas.  Deinde 
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noD  est  boaa  illatio ;  nftm  supponit  primam 
copalam  reddendo  debitum  esae  eontrariam 
voto,  qaod  nos  negamas;  quod  si  intelligatur 
de  contrarifltate  qnasi  materiali,  tunc  non  est 
par  ratio,  quia  hoc  modo  non  exequi  votum 
noD  est  ita  intrinsece  malum,  sicut  fornicari, 
nam  ex  irapedimento  denuo  orto  cessare  po- 
test  obligatio  voti,  ut  snpra  est  ostensom.  Ad 
tertiam  confirmationem  negatur  anteeedens, 
nam  revera  babet  iila  persona  justam  ex«u- 
lationem  in  reddendo,  quia  non  posset  injos- 
titiam  excusare  negande,  nisi  assumpto  me- 
dio  difficiliimo  religionis,  ad  quod  non  se 
obligavit. 

iO.  Ad  quari»'»  eeJtfirtHotionm.  —  Votum 
autilatis  pott  tmUrimonmm  faetum  non  obli- 
gat  ad  ingrtdieniam  rdigionm.  —  Ad  quar- 
tam  respondetur  primo,  consequentiam  non 
esse  necessariam,  quia,  ut  jam  tetigi,  quando 
votum  subsequitur  post  matrimonium  ratum, 
videturplaae  intendere  vovens  servare  cas- 
titatem ,  non  obstante  tali  matrimonio,  quod 
cum  non  possit  facere  nisi  dlssolvendo  illud, 
consequenter  hoc  etiam  intendere  videtur. 
Quae  ratio  non  habet  looom  ,  quando  votum 
aBtecessit.  Et  explicari  potest  exemplo  pro- 
xime  posito ;  nam  si  qais  vovit  dare  eleemo- 
synam  jam  constitutus  in  tali  stalu  necessi- 
talis^  vel  miooris  obnndantiae,  obligabitur  ad 
dandam  illam,  etiamsi  necesse  sit  suum  sta- 
lum  diminuere,  quia  cum  illa  necessiias  non 
•npervenerit,  sed  fuerit  preecisa ,  convincitur 
se  voluisse  obligare  illa  necessitate  non  ob- 
stante ;  quod  secus  est  quando  necessitas  su- 
pervenit  voto ,  et  non  fuit  prttvisa.  Ita  ergo 
diei  posset  in  praesenti.  Secundo  vero  res- 
pondeo,  quod,  licet  multi  admittant  illud  an- 
tecedens  tanquam  certum ,  ut  videre  licet  in 
Palud.,  d.  33,  q.  2 ;  Anton.,  3  p.,  tit.  1 ,  cap. 
82,  §2;  Sylvest. ,  verb.  Votum  ,8,  q.  2,  et 
aliis  Summistis ,  nihilominus  ex  dicta  Extra- 
vag.  Joannis  XXII  videtur  oppositum  aperte 
coliigi;  nam  si  votum  solemne  eastitatis  an- 
nexum  ordini  sau-o  ad  hoc  non  obligat ,  ut 
ibi  dicitur,  cur  obligubit  votum  simplex  ?  In- 
guirenda  ergo  est  diligenter  intentio  voven- 
tis ;  nam  ex  illa  colligenda  est  obUgatio ;  nam 
votum  ipsum  ex  vi  materiffi  et  objecti  revera 
«d  hoc  noD  obiigat ,  ut  probant  argumenta 
facta. 

ii.  Ba  itUentione  vowntis  poterit  oUigare 
«d  ingrettnm  reliffiovit,  et  no»  reddendam  eo- 
fulam.  —  Fieri  autem  potest  ut  vovens  in- 
t«ndat  directe  ac  formaliter  se  obligare  ad 
wrvandam  caslitatem,  etiam  respectu  suae 


Bponse,  non  reddendo  seu  conBeutiendo  de- 
siderio  ejus.  Et  hoc  ipsum  potest  intendere 
duobus  modis  :  primo,  ex  ignorantia,  qnia 
putat  se  posse  licite  id  focere  permaoeodo  ia 
seculo;  et  tunc  clarum  est  non  obligari  ad  in- 
grediendum  religionem,  neqoe  ad  debitnm 
non  reddendum,  nisi  forte  ex  conscientia  er- 
ronea,  qus  est  per  acddens,  alioquin  enim 
ignorantia  illa  causabit  involuntarium,  et  ideo 
iUa  ablata  potest  lidte  reddere  debitnm.  Alio 
vero  modo  potest  quis  babere  illam  iutentio- 
nem  ex  certa  scientia ;  et  tunc  necesse  est  ut 
vel  in  particuiari  velit  mediura  religitmis  tao- 
quam  necessarinm  ad  intentionera  implea- 
dam,  ut  supra  argumentabamor;  vel  certe 
ut  saltem  in  generali  velit  omnino  abstiaere 
a  copuLa  matrimoniali ,  eo  modo  qoo  lidte 
potuerit ,  et  in  utroque  casu  censeo  manere 
obligatum  ad  ingressum  religionis.  Et  de 
priori  quidem  est  res  clara  :  de  posteriori  au- 
tem  patet,  quia  in  illa  intentione  generali  ia- 
cluduntur  omnia  media  necessaria,  quae  licet 
dilBcilia  sint,  tamen  quia  heec  difficnllas  est 
sufScienter  pr«visa ,  cnm  status  matrimonii 
jam  supponatur,  ideo  medium  etiam  religio- 
nis  in  iUa  intentione  generali  comprehensum 
censetur. 

12.  DuMtatio  tpecialit  in  ioe  puncio :  quii, 
ti  haheai  animum  non  impienii  volum. — Seto- 
lutto.  —  Sed  qnid,  si  quis  faeeret  tale  votum 
animo  quidem  se  obligandi  ad  castitatem  in- 
tegram ,  sine  intentione  tamen  implendi  vo- 
tum;  obiigabitume  tunc  ingredi  religionem 
ex  vi  talis  voti  ?  Videtur  etiam  eonsequenler 
ita  esse  affirmandum;  nam,juxta  generalem 
doctrinam  eupra  datam,  ut  votum  obliget, 
sufficit  ufsit  intentio  obligandi ,  eiiamsi  ha- 
beat  animum  non  implendi.  Nihilominus  in 
prsesenli  censeo  ex  tali  voto  non  oriri  hujns- 
modi  obligationem.  Ratio  est,  quia  tale  vo- 
tum  non  obligat  ad  religionem  ex  vi  materiae, 
«t  immediata  ejus  promissione  (snpponimut 
enim  non  habere  expressam  et  formalem  in- 
tentionem  se  obligandl  ad  religionem);  obli- 
gare  ergo  debet  ex  virtuali  intentione  pro- 
pter  connexionem  taUs  medii  cum  mateiia 
voti.  Heec  autem  virtualis  intentio  excluditur 
per  formalem  intentionem  nou  servandi  vo- 
tum  iUud;  nam  iUe  revera  non  vult  se  obli- 
gare  ad  servandam  casUtatem  per  tale  me- 
dium,  sed  temere  illam  vovet,  qnia  illam  ser- 
vare  non  putat ;  non  est  ergo  tunc  obUgan- 
dus,  nisi  ad  castitatem  illam  ,  quam  in  tali 
statu  servare  poteet ,  nempe  conjugalem. 
Idemque  oenseo  generatim  dicendum;  quo- 
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ties  hoc  Tolum  fit  sine  expressa  iatentione  se 
obligandi  ad  non  reddendum  debitum,  sed 
Bolum  confuse  de  servanda  castitatej  inter- 
pretandum  eet  enim  de  castitate  conjugali 
durante  illo  matrimonio,  vel  melius  de  casti- 
tate  quantum  in  ipso  fuerit,  durante  illo  sta- 
tu,  ac  deim^eps  perpetuo,  sicut  si  factum  esset 
votum  postmatrimomumconaummatum.Quia 
si  vovens  noa  cogitavit  de  dissoiutione  ma- 
trimonii,  vel  separatione  ab  alteio  conjuge, 
interpretanda  est  ejus  intentio,  eo  modo  quo 
honeste  et  prudenter  haberi  potest ,  absque 
mutatione  status ,  seu  extra  religionem,  ad 
quam  nemo  est  ubligandus,  nisi  de  formali 
vel  virtuali  ejus  consensu  satis  constiterit : 
et  hoe  totum  probat  dicta  Extrav.  Joan- 
nisXXU. 

13.  Stemda  iifficUltas .-  an  habenti  totum 
eastitatu  lietat  pettre  dehitvm. —  Ulterius  ve- 
ro  inquiri  potest,  an  liceat  in  eo  casu  non  so- 
lum  reddere,  sed  ctiam  petere  debitum.  Pars 
enim  afiirmans  suaderi  potest,  saltem  juxta 
opiaionem  eorum,  qui  putant  post  semel  con- 
summatum  matrimonium  licere  habenti  tale 
votum  non  solum  reddere,  sed  etiam  petere 
dcbitum ;  nam  si  hoc  licet  secunda  vice  ,  cur 
Qon  etiam  prima?  quia  prima  non  contulit 
novum  jus  ad  secundam,  nec  minuit  obliga- 
tionem  voli.  Tenet  autem  illam  opinionem 
glossa,  in  c.  iSi  quit  eotum,  27,  q.  1 ;  et  Hos- 
tiensis ,  in  c.  Rurtus ,  Qui  cler.  vel  vovent., 
quoB  refert  et  sequitur  Angelus ,  AIatrimo~ 
«t«f»,  3,  impedimento  5,  n.  3.  £t  videntur  in 
boc  fundari,  quia  per  matrimonium  consum- 
matum  extinguitur  votum  castitatis.  Nitiilo- 
minus  certissimum  esse  debet  in  eo  casu  non 
licere  agere  contra  votum  petendo  usum  ma- 
trimonii ;  ita  docent  omnes  Doctores,  tam  ci- 
tati  in  superiori  puncto ,  quam  proxime  bic 
citandi,  et  Ganonista)  omnes,  in  d.  c.  Bursut, 
et  iu  c.  Qiuidem ,  et  in  c.  Plaeet,  cum  glossa 
ibi ,  de  Convers.  conjug. ;  glossa  etiam  in  c 
AgcUhosa,  17,  q.  1,  et  sumitur  eiiam  ex  dict. 
Extravag.  Joannis  XXn,  ibi :  Si  tpoMa  tyut 
iHStilerit.  Ubi  glossa  infert :  No»  ergo  aliter 
KtatrimoMum  cogitur  eonsummart;  nos  autem 
inferre  possumus :  Non  ergo  aliter  licet  ei 
consommare,  quia  tantum  ei  licet,  quod  juste 
excosare  non  potest  in  eo  statu ;  potest  au- 
tem  joste  excnsare  petitionem,  licet  non  pos- 
eit  juste  resistere  petenti ,  et  ideo  in  tali  ma- 
tcria  hiee  duo  oonvertuatur,  quod  potest  fieri 
licite,  et  quod  potest  etiam  per  coactionem 
exigi.  Ratio  autem  constatex  prindpiis  positie 
io  initio  capitis.  Nam  votum  castitatis ,  noo 


obstante  matrimoBio  male  postea  contracto, 
obligat  ad  totum  illud  servandum,  quod  sine 
injufia  alterius  co^jugis  aervari  potest;  ergo 
quantum  est  in  se  tenebitur  abetinere  a  con- 
summatione  matrimonii. 

14.  Satitfit  argumeHto  partit  contraria'. — 
Votum  cattitatit  «o»  eetinguitvr  per  matri- 
monium  oontummatum.  —  Ad  argumenium 
autem  de  subsequentibus  aetibus  post  con- 
£ummatum  matrimonium,  fortasse  responde* 
rent  auctores  illius  sententie,  per  matrimo- 
nium  ratum,  et  non  consnmmatum,  non  ex- 
tingui  votum  castitatis;  post  consummatio- 
nem  autem  manere  extinctum  ,  et  ideo  non 
esse  similem  rationem.  Veriustamen  rei^wn- 
detur  sententiam  illam  falsam  eese,  et  contra 
communem  Doctorum,  quos  citavimas;  et  fe- 
re  in  iisdem  terminis  dedarata  est  in  c.  Qui- 
dem,  et  c.  Plaeuit,  Qui  cler.  vel  vovent. ;  et 
sequitur  ex  ratione  proxime  fact^i.  £t  addi 
possunt  hoc  loco,  quse  supra  diximua  de  vo- 
to  castitatis  omisso  a  conjuge  post  matrimo- 
nium  oontractum,  nam,  supposito  valore  talis 
voti ,  eadem  ratio  est  de  iUo  ,  et  de  eo  quod 
antecessit  matrimonium.  Faleamque  est  et 
improbabile  dicere  extingui  votum  castitatis 
per  matrimonium  consummatum,  potinsqnam 
per  ratum ;  nam  tale  votum  oertom  est  oUi- 
gare  durante  matrimonio  ad  castitatem  sai- 
tem  conjugalem.  Certum  etiam  est  mortao 
c<mjuge  obligare  ad  non  nubendum  iterum ; 
ut  est  communis  sententia,  et  dicto  ioeo  os- 
tensum  est.  Neque  est  ulla  ratio  ob  quam  co- 
pula  subsequens  extinguat  votum ,  potins 
quam  vinculum ;  solum  ergo  efficit  ut  matri- 
monium  longe  indissolubilius  sit,  qoam  ante 
consummationem  esset  ratione  eolius  vinculi. 
Reliqua  igitur,  qote  ad  obligationem  hojos 
voti  spectant,  ejusdem  rationis  snat,  cum  his 
quee  pertinent  ad  simile  votum  emissum  poat 
matrimonium  vel  ratum ,  vel  etiam  consum- 
matum ;  illa  vero  tradenda  sunt  inferius,  cum 
de  irritatione  borum  votorum  agendum,  ubi 
late  explicabimus  quomodo  censeatur  quis 
reddere  et  non  petere  debitum,  etiamsi  aiter 
non  expresse  petat,  sed  insinuet,  vel  quoeum- 
qae  modo  necessitatem  aut  periculum  suum 
ostendat. 

15.  DuUim  primum  cirea  wtim  eattiteMt 
imperfeclum,  seu  quoad  unam  partem  emittum, 
ad  quid  obliget. — Quam  oirligationem  iniucat 
wtum  casiitatit  temporale. — Solum  Sttperest 
in  boc  capite  advertendum  prtediota  procedare 
in  voto,  quod  simpliciter  est  votum  oastitatin, 
Quod  in  principio  ejus  signifleavi,  oam  disd : 


Digitized  by 


Google 


716 


UB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


Si  «otom  iptum  abtolwte  et  timpliciter  fuit  de 
autitate  strvanda.  Si  autem  Totum  castitatis 
tantum  sit  dimidiatum,  seu  secundum  quid, 
considerandus  est  modus  ejus,  ut  juxta  pro- 
portionem  debitam  intelligaturejus  obligatio. 
Itaque  si  votum  Mt  temporale,  tunc  cessat 
ejus  obligatiu,  quando  tempus  finitur ;  unde 
si  ante  illud  tempns  elapsum  matrimonium 
contrahatur,  peccatnr  mortaliter  contra  vo- 
tnm,  regnlariter  loquendo ;  minus  tamen  gra- 
viter  quam  si  TOtum  esset  perpetuum,  qnia 
iDinns  est  castitas  religioni  obligata,  et  ita 
minor  otiam  est  obligatio  religionis.  Dico  au- 
tem,  regulariter.  quia  si  matrimonium  fieret 
cum  animo  non  consummandi  matrimonium 
ante  elapsum  tempus  obligationis  voti,  faci- 
lins  posset  bic  Titari  periculum,  et  conse- 
quenter  etiam  peccatum.  Non  est  tamen  id 
facile  permittendum,  nisi  fortasse  inter  ab- 
sentes,  et  quando  tempus  est  adeo  breve,  ut 
nnllum  sit  morale  pericolum  cohabiiationis 
ante  conveniens  tempus.  Quin  potius,  etiamsi 
matrimonium  illicite  contraclum  sit,  tenetur 
qui  habet  Totum  procurare,  qnantum  potue- 
rit,  ut  copula  diflEeratur  usque  ad  legitimum 
tempus.  Et,  ut  ego  opinor,  quamvis  non  ha- 
beat  animum  ingrediendi  religionem,  potest 
se  continere  toto  tempore  a  jure  concesso  ad 
deliberandum  de  tali  ingressu,  quia  in  hoc 
qtitnr  jure  suo,  et  quod  hodie  non  appetit, 
poterit  cras  fortasse  appetere.  Unde  si  tempus 
voti  adhuc  durat,  potest  et  debet  negare  de- 
bitnm,  qiua  in  hoc  non  facit  alteri  injuriam, 
et  aliunde  teneturquantum  in  se  est  pro  tunc 
castitatem  servare.  Et  htec  addi  possunt  su- 
perius  dictis  in  preecedenti  puncto,  ad  limi- 
tandam  vel  explicandam  resolutionem  ibi  po- 
sitam ;  nam  si  votum  temporale  habet  hanc 
vim,  multo  ma^  habebit  perpetuum.  Tunc 
ergo  solum  licet,  non  obstante  voto  castitatis, 
consitmmare  matrimonium  reddendo  debi- 
tum,  quando  aliquis  jam  non  habet  jus,  vel 
legitimam  nllam  rationem  negandi,  vel  diffe- 
rendi  copulam.  Unde  etiam  a  fortiori  in  tem- 
porali  Toto,  si  tempus  ejus  diutumius  est 
quam  duorum,  vcrbi  gratia,  tcI  trium  men- 
sium,  licebit,  et  necessarium  erit  reddere  de- 
bitam  transacto  tempore  pro  quo  illa  facoltaa 
dnrat,  petere  autem  non  licebit,  donec  tem- 
pus  finiatur. 

16.  Ad  q»id  obliget  «otum  eattitatit  par- 
tiale. — At  Tero  si  votum  castitatis  sit  tantum 
partiale,  consideranda  est  pars  qwe  Tovetur. 
Nam  imprimis  esse  potest  votum  castitatis 
conjugalis,  qaod  ad  praesens  nihil  refert,  quia 


neque  illud  impedit  quin  matrimoniam  licite 
contrahatur,  nec  propter  matrimoninm  con- 
tractum  mutat  obligationem  saam;  eadem 
enim  semper  durat,  cum  nihil  sit  quod  ei  re- 
pugnet.  Aliud  partiale  votom  esse  potest  to- 
tum  virginitatis,  n<m  in  eo  sensn  in  quo  solet 
absolutam  castitatem  indudere,  sic  eoin 
idem,  vel  ejusdem  rationis  est  cum  votocas- 
titatis  juxta  persona  capacilatem,  sed  in  eo 
sensu,  quo  aliquis  solum  vult  se  obligare  ad 
non  violandam  virginitatem,  abstinendo  so- 
Inm  a  primo  actu,  et  non  amplius.  Qaod  qoi- 
dem  Totum  racissime  fit,  et  nisi  expresse  ila 
explicetur  a  TOTcnte,  nunquam  ita  est  intelli- 
gendum,  ut  supra  tradidimus ;  tamen,  qoia 
ex  volnntate  Toventis  satis  expUcata  non  re- 
pugnat  hoc  fieri,  dicendum  in  pr«senti  est 
hoc  etiam  Totum  ex  se  impedire  ne  Eoatri- 
monium  licite  fiat.  Patet,  quia  matrimoniam, 
quantum  est  ex  se,  obligat  ad  agendum  contra 
tale  Totum.  Secundo  dicendum  est  etiam  post 
matrimonium  contractnm  peceare  conjagem 
habentem  tale  votum  petendo,  vel  procn- 
rando  consummationem  matrimonii.  Proba- 
tm-,  quia  iUe  actus  consummandi  est  taliTOfo 
contrarius,  et  ex  matrimonio  non  est  orta 
obligatio  petendi  vel  procurandi  talem  ae- 
tum ;  ergo  duratobilgatio  voti  quoad  non  pe- 
tendum.  TerUo  assero,  post  contraetum  ma- 
trimonium  iUicitum  contra  tale  votum,  lici- 
tum  esse  consummare  reddendo  debitiua. 
Probatur,  quia  ex  matrimonio  orta  est  obli- 
gatio  justitisa  ad  reddendum,  quam  non  obli- 
gatur  qnis  effiigere  ingrediendo  religionem, 
ut  a  fortiori  patet  ex  supra  dictis.  Unde  aliqai 
modemi  Sunmiistse,  qui  contra  hanc  asser- 
tionem  sentiunt,  videntur  procedere  in  ea 
sententia,  quod  votnm  castitatis  obUgat  ad 
ingrediendum  reUgionem  in  eo  casu.  Sed 
oppositum  nos  defendimus.  Et  certe  in  pn^ 
senU  minorem  habet  probabUitatem  dicta 
opinio,  qoia  hoc  votum  minus  grave  est,  et 
ideo  multo  minus  potest  obligare  ad  mediom 
adeo  difiBcUe  et  extraordinarium.  Quarto  di- 
co,  post  consummatum  matrimonium  iUod 
votum  finitum  seu  extinctum  manere,  et  ideo 
jam  Ubernm  esse  et  petere  et  reddere  debi- 
tum.  Patet  ex  materia  talis  voU  prout  eipli- 
cata  est.  Solum  enim  fuit  abstinenUa  a  primo 
actu,  seu  conservatio  integritatis  virginalis 
claustri,  de  quo  supra  dictum  est. 

17.  I>u6i«m  tecundum  cirea  votum  no»  m- 
bejidi,  ad  guid  obliget.  —  A%  hoe  volvvi  oMi- 
get  ad  non  petendum  debitum.  —  AUo  tandem 
modo  potest  boc  votum  esse  taatnm  non  no- 
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bendi.  De  qno  est  etiam  certura  impedire  ne 
matrimonium  licite  contrabatur,  quia  heec 
est  directa  materia  ejus;  matrimonium  au- 
tem  faetum  nihilominus  validum  est,  ut  a 
fortiori  patet  ex  dictis  de  voto  simplici  casti- 
tatis.  Unde  etiam  est  certum  post  tale  matri- 
monium  licitum  esse  reddere  debitum,  quod 
est  clarius  post  consummationem  ejus ;  nam 
de  primo  actu  possent  esse  opiniones  supra 
tractatse.  Apud  me  autem  nullum  dubium 
est,  quin  nolla  sit  culpa  tale  matrimonium 
consummare  reddendo  debitum,  nam  a  for- 
tioii  hoc  sequitur  ex  dictis.  Hic  vero  specia» 
lem  diflBcultatem  habet,  an  hoc  votnm  obliget 
ad  non  petendnm  debitum,  tcI  prima  vice, 
vel  etiam  semper  post  matrimonium  consum- 
matum.  Et  quidem  Doctores,  qui  sentiunt 
hoc  votum  equivalere  voto  castitatis,  et  ideo 
esse  reservatum,  necessario  dicere  debent 
obligare  ad  non  petendum,  alias  non  obliga- 
ret  de  se  ad  castitatem  ipsam,  sed  solum  ad 
non  contrahendum  vinculum  matrimonii, 
alias  non  possot  dici  sequivalens  voto  castita- 
tis.  Tenent  autem  iUam  opinionem  Cajetanns 
et  alii,  quos  infira  citabo  tractando  hoc  punc- 
tum  de  reservatione.  Nos  autem  hic  supponi- 
mns  illud  votum  non  ssquivalere  voto  cas- 
titalis,  qoe  est  communior  et  certior  sen- 
tentia. 

48.  Vemmtamen  ex  hoc  principio  non  sta- 
tim  seqnitur  votum  illud  non  obligare  ad 
non  petendnm  debitnm  post  tale  contractum 
matrimonium,  quia,  licet  votum  illud  non  sit 
castitatis,  qnia  non  se  extendit  ad  omnem 
materiam  castitatis  alias  prohibitam  jure 
natnrse  (qui  enim  fomicator,  non  agit  contra 
illud  votum),  includit  tamen  totam  materiam 
castitatis  alias  licitam ;  nam  tota  hsec  materia 
inclnditnr  in  usu  matrimonii ;  qui  autem  pro- 
ndttit  abstinere  a  matrimonio,  promittit  abs- 
tinere  ab  omni  nsn  ejus ;  ergo  quamvis  violet 
hoc  votnm  contrahendo  matrimonium,  adhuc 
manet  obligatus  quantnm  est  ex  se  ad  non 
ntendnm  illo  in  materia  castitatis ;  ergo  ma- 
net  obligatus  ad  non  petendum;  hoc  enim 
est,  qnod  ex  parte  sua  facere  potest.  Atque 
in  hoc  sensu  a  fortiori  sequitur  heec  senten- 
tia  ex  opinione  Cajetani  supra  insinuata.  £t 
in  spede  id  assemit  Palud.,  in  4,  distinct. 
38,  q.  2,  art.  9 ;  Soto  vero,  et  alii,  qui  negant 
illud  votnm  esde  castitatis  absolutee,  de  hoc 
puneto  in  particulari  nibil  dicunt,  ut  videre 
licet  in  Soto,  in  4,  d.  38,  q.  2,  art.  1,  circa  i 
concl.;  Navar.,  c.  12,  n.  47.  Mihi  antem  hoc 
videtur  pendere  ex  intentioae  voveatis ;  nam 


si  ille  habuit  animum  se  obligandi  ad  totam 
materiam  castitatis  matrimonialis,  non  tan* 
tum  remote  et  quasi  in  radice,  sed  etiam  for- 
maliter  et  in  se,  illins  non  usum  promitten- 
do,  tunc  clurom  est  obligationem  talis  voti 
immediate  cadere  in  ipsam  copulam,  et  ideo 
manere  quantum  potest,  etiam  post  contrac- 
tum  roatrimonium.  At  vero  si  vovens  solum 
intendit  obligare  se  ad  non  assumendum  il- 
lum  statum  vel  vinculum,  et  non  amplius , 
tunc  violato  semel  illo  voto,  non  manebit 
obligatio  ad  non  petendum  debitum  durante 
illo  matrimonio,  quia  illa  non  fuit  materiata- 
lis  voti.  Quee  ratio  locum  habet,  tam  in  primo 
actu  consummandi,  quam  in  cteteris.  Manebit 
tamen  obligatio  ex  vi  talis  voti  ad  non  con- 
trahendas  secundas  nuptias,  si  prior  conjax 
moriatur,  quia  cum  votum  fuerit  negativum, 
et  de  se  perpetuum,  obligat  ad  nuUum  ma« 
trimonium  contrahendum,  et  consequenter 
tam  secundum  quam  primum  prohibet.  Dico : 
ergo  etiam  obligat  ad  non  permanendum  ia 
primo  matrimonio,  quantum  fieri  possit ;  ergo 
ad  non  consummandum,  sed  ad  ingredien- 
dum  religionem,  ne  ia  eo  stato  permaneat 
Respondetnr  negando  consequentiam,  tum 
quia  aliud  est  non  contrahere,  aliud  dissol- 
vere  contractum,  et  ideo  qui  obligatur  ad 
prins,  non  eo  ipsu  obligatiu'  ad  posterius,  ni^ 
aliunde  ex  intentione  pnecipientis  aut  voven- 
tis,  aut  ex  parte  materise  ilia  duo  connectaa- 
tur;  nihil  autem  horum  in  prtesenti  inveni- 
tur ;  tnm  etiam  quia,  licet  vovens  intenderit 
se  obligare  ad  non  assumendum  illum  statum, 
non  tamen  ad  assumendum  excellentiorem 
statnm  perfectionis,  ut  in  alio  inferiori  non 
permaneat. 

19.  Dvbitatio  in  hoe  pwuio,  fuando  judir 
eandum  iit  votum  %ou  nubendi  extendi  ad  tO' 
lum  vincvium  matrimonii^  vel  ttiam  od  illiut 
utum. — DilBcaltas  vero  est,  quid  judicandum 
sit  de  hoc  voto,  quando  vovens  nihil  aliud  in 
sua  intentione  expressit,  sed  simpliciter  vovit 
non  nubere.  In  quo  imprimis  dicendum  est 
respiciendum  esse  ad  finem  propter  quem 
hoc  vovit.  Nam  si  id  non  fecit  ex  speciali  af- 
fectu  aut  desiderio  castitatis ,  sed  ex  afifectu 
vacandi  orationi ,  verbi  gratia,  aut  aliis  ope- 
ribus  pietatis ,  vel  denique  ex  intentione  ca- 
rendi  soUicitudinibus  et  impedimentis  matri- 
monii,  tunc  est  magnum  signum ,  et  morali- 
ter  certum ,  materiam  illins  voti  solum  fnisse 
carentiam  vincuU,  privationem  vero  usus  nou 
in  se,  sed  tantum  in  radice  fuisse  promis- 
sam,  qui)d  non  satis  est  ut  obligatio  voti  b« 
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eztendat  ad  ipsnm  usum^  quacumque  ratione 
c(»itiDgat  matrimoninm  esse  factum,  non  ob' 
stante  voto.  At  vero  si  constet  votnm  fuisse 
factum  ex  afifectu  ad  castitatem  ,  et  ex  de* 
siderio  nnnqnam  cognoscendt  conjngem , 
tunc  magnnm  signnm  est  intentionem  se 
oldigandi  fuisse  extensam  etiam  ad  ipsum 
usnm.  Et  sic  exposita,  videtur  habere  locnm 
opinio  ■  Paiudani.  Nam  hinc  videtur  seqni^ 
qnoties  aliquis  simpliciter  vovit  non  nubere 
non  appoflita  extranea  intentione,  sed  ex  af- 
fectu  ad  miiteriam  talis  voti,  obligari  imme- 
diate  ad  servandam  castitatem  in  omni  ma- 
teria  licita  seu  matrimoniali,  et  consequenter 
obligari  ad  non  pet«ndum  post  raatrimonium 
conlraetum.  Probatur^  quia  carentia  matri- 
monii  per  se  ordinatur  ad  non  usum ;  ergo 
qui  vult  hoc  mediura,  signnm  est  vette  etiam 
flnem. 

80.  Retoluiio.  —  Non  ohligat  ai  non  pe- 
feHdnm  <M<7«m.  —  Sed  nibilominus  boc  si- 
gnnra  mihi  non  videtur  sufficiens ,  et  ideo 
contrariam  regulam  polius  statno ,  quoties 
non  constiterit  de  contraria  et  expressa  in- 
tentione  voventis,  votoffl  non  Buben<fi  non 
obligara  ad  non  petendnm  debitam  post  ma- 
trimoninm  eontractum.  Ratio  est,  quia,  licet 
al>stiReiitia  ab  omni  nsu  venereo  sit  flnis  il- 
lius  voti  ,  noa  inde  sequitur  esse  materiam 
ejus,  nan  btec  duo  ioage  diversa  sunt.  ^ent 
enim  in  lege  dicitur  finem  legis  non  cadere 
sub  iege ,  sed  materiam ,  ita  de  voto  dicen- 
dum  est.  Et  in  prflesenti  in  hec  eodem  voto 
dedarstar ;  nam  qni  ex  affectn  eastitatis  vo- 
vit  nen  nubere,  si  prudenter  vovit,  integram 
oastatatera  servare  iatendit,  non  tanieR  prtv- 
pterea  se  obligat  illo  voto  ad  non  fomiean- 
dam,  et  nmiUa ;  nam  qnia  hsec  jure  naturte 
sBn  intenKcta  sunt,  ad  illnm  finem  suflScere 
sibi  putat,  si  matrimonium  sibi  ipsi  prohi- 
beat.  Simili  «rgo  modo,  lieet  ut  finem  inten- 
dat  integram  castitatem,  non  est  necesse  ut 
illam  etiam,  qme  licita  est,  immediate  sumat 
ut  materiam  voti,  sed  solnm  non  contrahere 
vinculum  matrimonii,  quia  boc  satis  sibi  exis- 
timat,  ut  reliqua  omnia  profaibita  sibi  sint ; 
ei^  qnamdin  de  alia  intentione  non  consti- 
terit,  ita  est  «xplicandum  votum  illnd,  quia 
semper  interpretandum  est  votnm  minori 
modo  in  favorem  voventis.  Et  confirmatnr, 
quia  longe  gravius  et  difiBcilius  est  abstinere 
ub  usu  matrimonii  post  illud  innculum  seu 
statum  assnmptnm ;  ergo  qni  expresse  casti- 
tatem  non  vovit,  sed  solura  non  contrahere 
laatrimoninm,  ex  vi  talis  voti  non  se  obligat 


ad  servandam  castitatem  in  ipso  matrimonio, 
sed  solum  ad  conservandum  se  in  eo  slatn, 
in  quofacHius  possit  castitatem  servare.  Unde 
non  refert  qnod  ncgatio  vinculi  natfira  sua 
ordinetur  ad  non  usum  copule  ,  tum  quia 
etiam  ordinatnr  ad  allos  fines;  tum  etiam  quia 
ille  ordo  non  snflScit  ut  obligatio  cadat  imme- 
diate  in  utrnmque  ;  tnm  denique  qnia  non 
utcumque  ordinatur ,  sed  mediante  alia  con  - 
ditione  talis  usns,  scilicet,  quod  aKas  sit  per 
se  prohibitum  ;  ideo  enim  quis  non  vult  nu- 
bere,  quia  nnn  vnlt  nt  camalis  copula  sibi  li- 
ceat,  ut  ita  semper  obligatus  maneat  ad  abs- 
tinendum  ab  illa.  Et  hic  est  finis  ittias  voti 
secnndum  se  spectati ,  et  nulla  addita  inten- 
tione  extrinseca  voventis  ;  violato  autem  vo- 
to,  et  contracto  matrimonio,  necessario  se- 
quitur  ut  jam  copnla  non  sit  ilUcita  ex  se,  el 
ideo  neque  est  materia  talis  voti,  neqae  pro- 
prie  cadit  sub  immediatum  finem  ejus,  atque 
adeo  satis  tutum  et  verum  censeo  tale  votum 
non  obligare  ad  non  petendum  debitum,  snp- 
posito  iHo  statn. 

CAPUT  VI. 

UTRnM  StMPLEX  VnTtfM   CASTrTATIS  VM  HABtiT 
SIRIMENDI  MATRIMONIUU   RATUM. 

1.  Qvid  hie  inteUigalur  per  totum  gimplex. 
—  Votum  castitatis  simplex  non  iitsolvit  ma- 
trimoniiim  ratum.  —  Heec  queestio  necessaria 
erit  ad  ea ,  quse  de  votis  solemnibns  dieenda 
sunt,  et  ideo ,  qnamvis  facilis  videatur,  hoc 
loco  pHemittendam  duxi ,  nam  occasionem 
etiam  nobis  prsebebit  aliqua  ex  antiqnitate 
declarandi.  Per  votnm  antem  simplex  nunc 
ilhid  tantnm  intelligimus,  qnod  non  irritat 
matrimonium  postea  contractum  ;  nam  si  ha- 
beat  hunc  effectum ,  etiamsi  ex  alio  capite 
simplex  dicatur ,  de  iilo  nnnc  non  agimus ; 
comprehendimns  autem  quodcumqne  allud, 
etiamsi  habeatadjnnctam  quemcumqne  alinm 
statnm,  vel  qnamcumque  aliam  solemnita- 
tem.  Snppono  ergo  ut  certmn,  qnaestionem 
hanc  non  habere  locnm  in  matrimonio  con- 
summato  ,  nam  hoc  nec  per  solemne  votum 
dissolvi  potest  qnoad  vinculum  ;  snppono 
etiam  votnm  simplex  nndnm  ac  solitarie 
sumptum  non  dissolvere  matrimonium  ra- 
tum,  id  enim  certissimum  est  ex  communi 
sententia  omnium  Doctomm  qnos  retuli  ca- 
pite  prtecedenti ,  et  ex  communi  praxi  Eccle- 
site,  et  a  fortiori  patebit  ex  dicendis ;  nnnc 
vero  sufBciat  hoc  argumentnm  evidens,  qnia 
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Totam  solemne  ordiais  sacri  nou  dissolvit  ma- 
trimomam  ralum,  Extravag.  uaica,  de  Voto, 
Joana.  XXII ;  ergo  multo  minus  votum  sim- 
plex.  Patet  conseqaenlia,  tam  quia  illud  yo- 
tum  includit  quidquid  votum  siroplex ,  et 
addit  aliquid ;  tum  propter  rationem  in  eo- 
dem  textu  his  verbis  subjunctam  :  Cum  nec 
jure  ditino,  nee  per  sacrot  reperiamus  canonet 
hoc  ttatutum.  Heec  enim  ratio  etiam  hic  locum 
habet.  Et  quoad  posteriorem  partem  est  ma- 
nifesta,  quia  potius  mnlti  canones  suot  in 
contrarium,  ut  patebit.  Qnoad  priorem  vero 
patet  ex  anctoritate  Ponti&cis;  et  ratione^ 
qoia  vel  hoc  jus  divinum  esset  positivum ,  et 
hoc  non ,  quia  non  est  scriptum,  nec  tradi- 
tam ;  vel  naturale,  et  boc  etiam  non ,  ut  ex 
dictis  cap.  4,  a  paritate  rationis  ostendi  po- 
test  :  nam  qua  ratione  promissio  simplex 
non  potest  impedire  vadorem  subsecutffi  tra- 
ditionis,  eadem  vel  majori  non  potest  ex  sola 
sua  vi  et  natura  dissolvere  traditionem,  do- 
natioaem  aut  venditionem  alteri  factam ; 
matrimoniam  autem  ratum  conlinet  veram 
traditionem  et  traiMlationem  dominii ;  et  vo- 
iBm  simplex  est  sola  proaiseio  ;  ergo.  De- 
nique  si  votnm  solemne  ordinis  sacri  neutro 
jure  divino  habet  hunc  effectnm,  profiecto  nec 
simplex  habebit. 

2.  Opinio  atterentiitrn  vottnn  hoe  adjunetvm 
traditioni  reiigiosa  dittohwe  matrimonium 
ratvm.  —  Hine  ergo  videtur  orta  opinio  quo- 
rumdam  dicentium,  licel  votilm  simplex  nu- 
de  sumptum  non  suffleiat  ad  bunc  effectum, 
nibilominus  si  ei  adjungatur  traditio  matri> 
monio  repngfnans,  qualis  est  illa,  quffi  in  reii- 
gione  fit,  necessario  dissolvere  matrim»* 
nium  ratum.  Possunt  pro  hac  opinione  citaii 
aactores  qui  dicunt,  per  ingressum  religionis 
dissolvi  jore  naturse  matrimonium  ratum. 
Sed  hoc  vel  non  dicnnt^  vel  certe  consequen- 
ter  hoc  dicere  mm  possiuit,  nisi  illt,  qai  eo- 
dem  modo  dicunt  per  tradilionem  religionis 
jore  naturte  fieri  hominem  inbabilem  &d  sub- 
sequens  matrimonium,  at  videre  licet  in  D. 
Thoma,  Bonavent.,  Richardo,  Durando,  Soto, 
et  aliis,  in  4,  d.  27,  quoram  aententiam  infra 
tractando  de  voto  solemni  examinahimns ; 
nam  quod  ad  praesens  attinet,  ipsi  fatentur, 
vel  fateri  debent  votum  solvens  matrimonium 
pnecedens  semper  esse  solemne,  quia  sem- 
per  habet  efiectam  irritandi  matrimonium 
post  contractom.  Idem  fere  dici  potest  de  il- 
lis  auctoribns,  qui  putant  hnnc  effectnm  esse 
de  jure  divino,  de  quibus  solvendo  argumen- 
ta  commodius  diceaus  ;  prdprie  igilur  pre» 


hac  sententia  citari  potest  Palud.,  ia  4^  d. 
27,  q.  3,  n.  S3,  ubi  expresse  dicit,  non  coB'> 
venire  voto  solvere  roatrimoninm  ratum  pro- 
pter  solemnitatem,  alias  (inqnit )  votum  or- 
dinis  sacri  irritaret  matrimoniura,  sed  inesse 
ei  ratione  mortis ;  et  subdit,  votum  eremitn 
non  esse  solemne  ,  et  nihilominus  per  illnd 
solvi  matrimonium  ex  natura  actus  mundo 
se  mortifioantis,  et  ex  divina  institatione,  a 
qna  est  vita  eremitica,  nt  in  Joanne  Baptista. 
Idem  iosinuat  Major  ibi,  q.  2,  §  Contra  pn- 
mam  ;  nam  ait  hane  exoeptionem  non  solum 
esse  ad  religionem ,  sed  etiam  ad  eretcTun, 
ia  quo  vovctur  castitas. 

3.  FumUMimtum  ki^ut  opiniouit.  —  Fon- 
damentum  bujus  seatentice  est,  qnia  a  |Hin- 
cipio  nascentis  Ecdesise  QUktrimoninm  ratom 
dissolutum  fiiit  per  votnm  cHstitatis  cum  tra- 
ditione  religiosa ;  et  tam^  votum  illud  casti- 
tatis  tunc  non.  eret  solemne ;  ergo  erat  bic  ef» 
fectus  voti  simpficis.  Major  preintisr  variis 
exemplis,  nam  imprimis  ioannes  fivangelieta 
creditur,ex  matidmoiiio  rato  io  nuptiis  in  Ga- 
na  Galilffise  contractis,  vocatus  ad  Apestida» 
tum,  matrinaoiMO  soJuto,  ex  sententia  Bedse , 
in  prtefatione  in  Evangelium  Joannis,  ex  qno- 
dam  prologo  qui,  nomin«  Augustini,  in  pr«»> 
fetione  ad  tractattis  ejus  in  ^araiem  circum- 
fertnr,  et  D.  Thoma  3.  2,  q.  186,  art.  4,  ad 
1 ;  Ruperto,  2  hb.  in  Joaoiiem ;  D.  BooaveBt., 
in  Vita  GbriBti ;  D.  Antonino,  3  p.  Som.,  tit. 
f,  etp.  1  Histor.,  tit.  5;  hywaaio,  ad  locom 
Joaimis  de  iraptiiB ,  ubi  faabet  htee  vcrfae : 
IHeitwr  eommuniter  fued  uuptim  iHm  fmenmt 
Jocmiif  a  fuUut  eum  Ckriitug  vmmit  antt 
eonsummaiionem  matrimonii  ;  eu  koc  t«  JSe- 
detiaobsereatur,  quod  antt  earnattm  eopultm 
potetl  Ucite  aiter  cottfugum  intrare  riligiemtM. 
Secundnm  exemplom  est  deTfaeda,  que,eam 
esset  despoDsata,  a  Paulo  fuit  consecrsta,  et 
a  noptiis  absoluta,  teet*  Epipfaanio  ,  hteres.. 
78,  ubi  «c  ait :  Thtcia  intidit  in  Pwubm ,  a 
a  ttupHit  emlnitur,  tum  mrattrem  tem  tpon- 
avm  kaitret  /irmatittitKum^  Et  Ambrosias, 
1. 2  de  Virgfioibas,  parum  a  priiusi|tio :  TieelA 
( inquit )  doeeat  immolari ,  fiue  eopubm  /«* 
gient  nuptittlem,  tt  tpenti  fwore  damnata,  na^ 
turametiam  bettiarum  eirginitatit  venerationt 
mulavit.  Idem  saotitur  ex  Augwtino,  lib.  30 
Contra  Fasstum,  ubi  «om  Faastns,  c.  A,  di- 
xisset,  Apostolara  Theckm  opptgiuintam 
jam  thalamo  in  amorem  sermone  buo  perpe^ 
tnee  virginitatis  ineendisBe,  Augastinus  hoc 
Bon  refutat,  ,^^  tMeodo  adauttere  vidstur. 
Tertiam  sit  de^  Valeria,  cx  Jkiiiiliaii,  episL  1 
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ad  Tholosanos ,  Cap.  8 :  Tlla  enim  cum  esset 
tfonta  rtgit  terrestris,  effecta  est  sponsa  Be- 
gis  ealesti*  ( ait  Martialis  ]  per  meam  preediea' 
tionm,  virgwtitatem  mentis  et  eorporis  Deo  de- 
vovent.  Hoc  vero  exempluai  noa  probiit  dis- 
Bolutum  fdisse  Tinculam  ;  nam  de  sponso 
etiam  refert  inferius  Martialis,  quod  copolam 
carnalium  nnptiarum  evitaverit  per  suam 
prsedicationem,  quateaus  liberius  Deo  famu- 
iari  posset.  Unde  etiam  constat  ex  communi 
consensu  utriasque  factam  esse  separatio- 
nem.  Sunt  ergo  illa  optima  exempia  castita- 
tis,  non  tamen  dissolutionis  matrimonii  ex  vi 
voti  simplicis ;  pneterquam  quod  non  constat 
qualia  fuerint  illa  sponsalia.  Quartum  ergo 
exemplum  sumitnr  ex  Juliano  martyre,  qui  ab 
sponsa  Basilissa  separatas  est^  et  monachus 
factus,  cujus  historia  legitur  ex  Simeone  Meta- 
phrasle,  apud  Surium,  tom.  1,  die  9  januarii. 
Quintum  adduci  potest  de  Ammone,  qui  post 
matrimoninm  etiam  spoasam  reliquit ,  et  in 
moute  Nitrise  vitam  monasticam  iastituit. 
Sextum,  de  Macario,  celebri  inter  ^Egyptios 
eremita^  qui  etiam  celebratis  nuptiis,  vespere 
relicta  incognita  sponsa,  in  eremum  secessit, 
et  caelibem  vitam  ibi  perpetuo  duxit ,  ut  ex 
Hieronymo  refert  Crratianus,  in  §  Beee,  post 
cap.  Scripsit,  27 ,  q.  2.  Septimum  annume- 
rari  potest  de  Alexio,  qaem  ibidem  comme- 
morat  Gratianus,  nam  ejc  nuptiis  divinitus 
Tocatus  sponsam  intactam  deseruit ,  et  per- 
petuam  castitatem  servavit,  de  quo  etiam 
constat  religiosum  nunquam  faisse.  Denique 
affertur  exemplum  de  Crregoria,  ex  Gregorio, 
lib.  3  Dialogorum,  c.  14,  quod  parum  ad  priB- 
sentem  causam  refert. 

4.  Proiatur  teeundo  tx  jwe.  —  Secundo 
probatur  eadem  minor  ex  decreto  Eusebii 
Paps,  quod  refertur  a  Gratiano,  27,  q.  2,  c. 
27  :  Detpontatam  pueUam  non  lieet  parentibut 
alii  viro  tradere.  licet  tamen  Mi  monatterium 
tibi  eligere.  Fuit  autem  hic  Pontifex  fere  ante 
130O  annos';  et  c.  28,  refert  idem  Gratianus 
sententiam  Gregorii,  ex  lib.  6  Registri,  einst. 
20,  alias  c.  184,  ubi  defendit  quamdam  virg^- 
nem,  qnte,  relicto  sponso,  religionem  intra- 
verat,  et  prtecipit  ei  restitai  omnia  qute  in 
matrimonio  attulerat :  Q/iUa  deereta  (inquit) 
legalia  deipontatam,  ti  eonverti  wlutrit,  nvilo 
omnino  centuerunt  damno  mmletaH.  Ubi  alludit 
ad  Anthent.  Justiniani  imperatoris,  collat.  9, 
tit.  15,  de  sanctissimis  Episcopis,  c.  39  et  40 ; 
et  in  1.  Deo  nobit,  Cod.  de  Episcopis  et  cleri- 
cis.  Est  ergo  consuetudo  hsc  satis  anliqua  in 
Ecdesia,  qun  fundata  est  non  in  aliqua  so- 


lemnitate,  sed  in  hoc  solum,  qaod  ttaditio 
inferioris  ordinis,  qualis  est  illa ,  que  pet 
matrimonium  fit,  quando  non  est  ila  codsqoi- 
mata,  ut  vir  et  uxor  facti  sint  una  caro,  db- 
solvi  debet  per  altiorem  traditionem,  qas  ad 
slatum  perfectionis  constituendum  sofficiat; 
ad  hoc  autem  sufficit  traditio  voto  simplici 
confirmata,  quod  infra  tractando  de  statate- 
ligionis,  et  in  particulari  de  Societate  lalim 
confirmabimus,  nunc  autem  ex  antiquitate 
etiam  ostendi  potest  ostendendo  alteram  pio- 
positionem  assomptam. 

5.  Probatur  ergo  minor,  nimimm,  Totoo 
castitatis  dissolvisse  matrimonium  illis  pti}- 
cis  temporibus,  quando  nondnci  erat  solem- 
ne,id  est,  inhabilitans  personamad  icatrinii)- 
nium  in  postemm  contrahendnm.  Probator, 
quia  Athanasius,  in  epistola  ad  DracoDtiom, 
sic  ait:  MvUiBpiteopi  matrimoriia  noniMinat, 
mouaehi  eontra  parentes  liberorum  facti  tmi; 
guemadmodum  Spiteopot  vicitiim  filiontmft- 
tres,  et  monaehos  generit  potettatea  no%  jw- 
liisse.  Nec  videtur  satisfacere,  quod  aliqii 
respondent,  Athanasium  loqui  de  monachis 
perdite  viventibus.  et  extra  matrimoniDmfi- 
lios  generantibus,  propter  illa  veiba:  Et»i- 
naehot  generit  potettatem  nongu(Btiisu;m 
enim  videturloqui  de  potestate,  ut  sic  dicam, 
physica,  sed  morali,  id  est,  licite  generandi, 
scilicet  per  dispensationem  sui  voti.  Undetta- 
tim  subdit :  Sie  enim  lieet,  «t  ad  enm  miM 
uon  prohibebitur,  sed  guisquit  libi  volet,  dtctr- 
tet,  non  eni-n  corona  pro  votii,  tei  pnfatiii 
reddititr. 

6.  Hic  etiam  addi  potest  testimonium  Epi- 
phanii,  ex  heetesi  61 ,  quod  supra  tractan,  et 
ostendi  ipsum  loqui  de  voto  simplici.  Item 
adducunt  aliqui  teslimonium  Augustini,  libro 
de  Bouo  viduitatis,  supra  etiam  tractato,  nlii 
docet  secundas  nuptias  \idxm  consecratee  pet 
votum  esse  validas,  quia  loqui  videtur  de  n- 
duis  monialibus,  ac  vere  religiosis.  Addad 
etiam  possunt  testimonia  Hieronymi,  in  c.  i 
tractata,  sed  praecipue  videntur  difficilia  ili> 
verba  epist.  22,  post  medium :  Si  gn»  sim- 
lat  fugiens  tervitutem,  kuie  aperte  Apostabm 
lege:  Mdius  ett  nubere,  quam  uri.  Ubi  loqoi 
videtur  de  virginibus  consecratis.  Facere 
etiam  potest,  quodin  Vita  Malchi  monachire- 
fert  idem  Hieronymus,  cum  Malchus,  in  cap- 
tivitate  positus,  ad  ducendam  lixorem  a  do- 
minoinduceretur,  solum  seexcusasseeoqBod 
feminavirum  adhuc  viventem  haberet;  non 
credebat  ergo  ob  monachatum  se  esse  inlia- 
bUem  ad  matrimonium,  alioqui  baoc  potim 
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excnsationem  allegasset.  Difficilius  vero  argu- 
mentuin  suinitar  ex  Gregorio,  homil.  38  in 
Evangelia,  ubi  refert  tres  sorores  patris  sni 
sub  districtione  regulari  degentes,  et  eodem 
tempore  sacratas  fuisse,  et  duabus  illarum 
mortuis,  tertiam,  scilicet  Gordianam,  marito 
nupsisse,  et  illud  validum  fuisse  BigniQcat. 
Denique  Petrus  Damianus,  epist.  5,  c.  H,  de 
qnodam  monacho  Benedicto^  a  parentibus  a 
pueritia  religioni  obiato,  refert  adqlescentem 
jam  factum,  religione  dimissa,  uxorem  duxis- 
se  (quod  etiam  validum  esse-ibidem  significa- 
tnr),  quamvis  non  sitle  magno  crimiue,  pro- 
pter  quod  miraMli  modo  divinitus  castigatus 
est,  ut  ibi  refertor. 

7.  Secundo  ad  idem  coofirmandum  uddu- 
ci  possunt  multa  decreta  antiquorum  Pontifi- 
cum  et  Concilionim,  in  quibus  ita  reprehen- 
duntur  matrimonia  contracta  a  monachis,  aut 
sacratis  virginibus,  ut  tamen  irrita  non  cen- 
seantur,  qnia  vel  de  faoc  uullam  mentionem 
faciunt,  vel  certe  posft  condignam  poeniten- 
liam  sic  contrahentes  in  illo  statu  durare  per- 
mittnnt,  qnse  infra  sno  loco  fuse  tractabimus; 
interim  videri  possunt  apud  Gratianum,  27, 
q.  1 ,  fere  per  totum,  et  dist.  27.  Bx  illis  ergo 
deeretis  constat  votam  illnd  fuisse  simplex, 
et  tam«i  per  illnd  dissolvelmtur  matrimo- 
niam,  nt  ostensam  est. 

8.  Probatur  raHone.  —  Ultimo  confirmatur 
ratione  beec  sententia.  Nam  votum  solemne 
castrtatis,  tiltra  simplex,  solum  addit  vim  a 
lege  traditam  inhabUitandi  personam  ob  sub- 
seqaens  matrimonium,  nt  supra  visnm  est ; 
beec  autem  conditio  est  impertinens  ad  dis- 
solvendom  matrimonium  ratum  prsecedens  ; 
ergo.  Patetminor,  tam  quia  votam  habensil- 
lam  vim potest  nonbabere  alteram,  ntpatet  in 
voto  ordinis  saeri ;  tum  etiam  qnia  duo  illi  ef- 
fectns  snnt  diversarum  rationum,  et  unus  non 
pendet  ab  alio  ;  ergo,  seclusa  virtute  inhabi- 
litandi  in  posterum,  potest  dari  votum  casti- 
tatis  irritans  matrimonium  praecedens  ',  tale 
autem  votnm  erit  amplex,  jaxta  superius 
dicta.  Ciun  ergo  nudnm  hoo  votum  ex  se  non 
babeat  hoc^  saltem  ut  conjunctum  traditioni 
et  mancipationi  ad  divinum  obseqaium  ha- 
bebit  illad. 

9.  jResotutio  vera.—  Votum  simplex  no»  dis- 
tohit  matrUnuniutn  ratitm.  — Nihilominus  di- 
cendum  censeo  ,  votum  simplex  castitatis 
nnnqnam  esse  sufficiens  ad  dissolvendum 
prius  matrimonium  ratum.  Hanc  assertionem 
vel  asserunt,  vel  ut  certam  supponunl  Docto- 
res  communiter,  dam  efleotum  huno  soium 
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tribuuut  voto  solemnizato  per  professionem 
religionis,  ut  videre  licet  in  i,  dist.  27  ct  38 ; 
et  in  Summistis,  et  aliis  qui  de  matrimonio 
dispatant.  Ut  autem  probetur,  suppono  pri- 
mum  nudom  votnm  castitatis  per  se,  aut  na- 
tnra  sua,  vel  divino  jure,  non  habere  hunc 
effectum  dissolvendimatrimoniumratum.  Hoe 
sufficienter  palet  ex  dictis  in  principio  capi- 
tis. 

10.  Secundo,  suppono  nullum  contractam, 
v«l  traditionem  quantumvis  piam  et  religio- 
sam,  conjunctam  voto  castitatis,  dare  ilU 
vim,  aut  cum  illo  simul  sumpto  dissolvere 
natura  sua  et  qnasi  intrinseca  vi  matrimo- 
nium  ratum,  seclusa  positiva  lege  et  institu- 
tione.  Hoc  eodem  modo  probandum  est, 
quod  simile  assertum  probavimas  quoad  vim 
inhabilitandi  ad  matrimonium  futurum  ;  un- 
de  auctores  qui  illud  tenent  hoc  etiam  affir- 
mant.  Namdifficilias  est  dissolvere  quod  ra- 
tum  et  vaUdum  est,  qaam  impedire  ne  fiat. 
Difficilius  item  est  privare  aliquem  jure  ac- 
quisito  quam  acquirendo  ;  ac  deniqne  itir- 
pius  ejicitur,  qmm  wm  admittitur  hospes.  Ciun 
ergo  volnntas  voventis  castitatis,  adjuncta 
quacumque  traditione  sacra,  non  sufficiat 
natura  sua  ad  impediendum  matrimonium 
subsequens,  ita  ut  per  illud  non  acqniratur 
jus  alteri  conjugi,  mnlto  minus  poterit  irritare 
factupa,  et  tolIere.ju9  acquisitura.  Seoundo 
est  ratio  utrique  communis,  quae  hic  speciali 
modo  urget,  nam  traditio  matrimonii,  ut  sa- 
pra  dicebam,  ettraditio  ad  quoscamqueBlios 
usus,  sont  diversarara  rationum,  et  per  unam 
non  donatur  quod  per  aliam  traditum  fuerat, 
et  ideo  ex  natnra  rei  traditio  nd  nsum  conju- 
galem,  quee  fit  per  matrimonium,  valida  est, 
non  obstante  priori  traditione  ad  aliossacros  ' 
usus ;  ergo,  quaravis  rautato  ordine  traditio 
adusum  conjugii  antecedat,  quae  posteasub- 
sequitur  est  alterius  rationis,  et  priori  fornia- 
litcr  non  repugnat,  ut  illam  pro  se  dissolvat, 
non  est  enim  major  repngnantia  posito  nno 
ordine ,  quam  alio.  Quin  potins,  quando  tra- 
ditio  matrimonialis  prsecessit,  si  ei  repugna- 
ret  subsequens  traditio,  natura  sua  potius 
illam  impediret,  quam  ab  illa  destrueretur, 
quia  posterior  censeretur  facta  de  re  aliena  ; 
ideo  enim  secundum  matrimonium,  quan- 
tumvis  consummatum,  cst  nullum,  etiamsi 
prius  solnm  ratum  fuerit. 

1 1 .  Unde  possumus  tertio  hoc  confirmarc 
ex  illo  Mattb.  49  :  Q»os  Deus  eonjnnant,  ko- 
monon  separet.  Quamvis  enim  hoc  convenien- 
ter  intelligi  possit  de  matrimonio  consum- 
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mato,  lamen  ctiam  in  rato  verum  habct,  qiiia 
jure  etiam  divino  indissolubile  est,  saltem 
privata  etpropria  auctoritate  ;  ergo  voluntas 
voventis,  qoantumvis  se  velit  obiigare  aut 
tradere,  si  rala  sua  potestale,  et  non  legis 
auctoritate  nitatur,  nunquam  poterit  priorem 
sui  traditionem  valide  factam  irritare  ;  si  er- 
go  nulla  sit  divina  lex  positiva,  in  qua  niti 
possit,  atque  etiam  excludatur  lex  humana, 
omnino  non  poterit.  Sicut  si  qnis  semel  do- 
navit  vas  argenteum  Petro,  non  poterit  sua 
auctoritate  illud  Ecclesiee  vel  pauperibns  da- 
re,  quia  suum  non  est ;  ergo  non  est  hic 
effectus,  ex  sola  naturali  repugnantia  et  vir- 
tute  traditionum  seu  contractuum,  quatenus 
propria  tantum  voluntate  fieri  possunt,  et  in 
hoc  sensu  dicimus  banc  dissolutionem  non 
esse  ex  sola  rei  natura.  Nec  potest  dici  pro- 
babiliter  per  matrimonium  ratum  non  tradi 
dominium  corporis  omnino  absolute,  sed  sub 
ea  conditione  vel  exceptione,  ut  ante  copu- 
lam  liceat,  si  placuerit,  divino  cultui  illud  di- 
care,  quamvis  id  insinuet  Soto,  in  4,  d.  27, 
q.  1,  artic.  4,  in  fin.,  i  concl.,  esselque  ve- 
risimile,  si,  supposita  aliqua  lege  positiva,  et 
'virtute  et  quasi  intentione  ejus,  intelligere- 
tur  inclusa  illa  conditio ;  ipse  tamen  loqui  vi- 
detur  in  solarei  natura  modo  explicato.  Sic 
autem  nobis  non  probatur,  tum  qnia,  regular 
riter  loquendo,  hoc  est  contra  intentionem 
personalem  contrahentium ;  tum  etiam  quia 
alias  etiam  posset  quis  contrahere  sub  exce- 
ptione,  nisi  placuerit  prius  sacerdos  fieri,  vel 
86  dicare  alicui  modo  vivendi  religioso,  ab 
Ecclesia  non  probato  pro  religionis  statu;  et 
similia  possunt  inferri,  quae  sunt  plane  ab- 
surda,  tale  enim  matrimonium  non  esset  ve- 
rum  et  absolutom  matrimonium.  Igilur, 
quanlum  est  ex  parte  contrahentium  omnino 
absolutus  est  contractus,  et  ideo  firmus  et  in- 
dissolubilis ;  ut  ergo  per  aliam  traditionem 
dissolvatur,  necesse  est  ut  divina  auctoritas, 
vel  alia  potestas,  quae  ab  illa  manet,  inter- 
cedat. 

i  2 .  Confirmatur  primo. — Nefve  i»  Uge  m- 
turcB,  neque  veteri  distolvebatur  nuttrimonium 
ratum.  —  Et  confirmatur,  quia  neque  in  lege 
naturse,  neque  in  veteri  poterat  matrimonium 
ratum  omnino  solvi,  et  tamen  poterat  sponsus 
in  eremum  discedere,  et  vovere  ibi  castita- 
tem,  vel  alio  modo  se  tradere  et  mancipare 
perpetuodivino  obsequio  ;  ergo  signum  est 
hunc  eifectiun  non  esse  ex  natura  rei  ex  tali 
actu,  quia  rei  natura  eadem  tunc  erat.  Ratio 
ergo  est,  quia  deerat  illi  actui  auctoritas  le- 


gis  diviniB  vel  humanse.  Qua  ratione  ntitur  ad 
hanc  sententiam  contirmandam  Micbael  Me- 
dina  supra,  et  mihi  videtur  satis  efficax,  et 
apta  ad  declarandum  prsedictam  conditionem 
non  includi  ex  natura  rei  in  contractu  malri- 
monii,  alioqni  in  omni  statu  inclnderetur. 
Estque  hoc  valde  consentaneum  rationi,  quia 
illa  conditio  est  nimis  incerta  et  indetermina- 
ta  ;  quis  enim  modus  actns  vel  traditionis 
aut  separationis  potest  ex  natura  rei  deter- 
minari,  ut,  conjunctns  cum  voto  simplici  cas- 
titatis,  sufficiat  ad  matrimonium  dissokeo- 
dum,  vel  ut  subintelligatur  exceptus  ex  natn- 
ra  rei  m  ipso  contractn  matrimonii  ?  Et  hxc 
ratio  etiam  procedit  contra  id,  qnod  Paiuda- 
nus  dicebat  de  morte  ;  nam  cnm  heec  non  ^t 
mors  naturalis,  sedcivilis  et  metaphorica,noa 
habet  certum  actnm,  vel  privationem,  inquo 
ex  natura  rei  consistat ;  oportet  ergo  ut  ali- 
qua  lege  positiva  definiatur,  alioqni  nihil  erit 
certum  nec  firmum,  sed  in  uniuscujusqoe  ar- 
bitrio  erit  banc  metaphoricam  mortem  huic 
vel  illi  actui  accomraodare ;  et  ita  eliam  Ma- 
jor  supra  semper  adjungit  Ecclesiffi  determi- 
nationem. 

13.  Confirmalur  secundo,  «a;/««.  —  TJltimo 
confirmatur  ex  BuIIa  Gregorii  XIII,  in  confir- 
mationem  Instituti  Societatis,  qne  incipit: 
Q^anto  fructuosius,  anni  1582,  in  qua  decla- 
rat,  eos,  qui  postbiennium  Iria  vota  in  Socie- 
tate  emittunt,  esse  vere  et  proprie  religiosos, 
etiamsi  illa  vota  simplicia  sint,  et  eo  tempore 
non  haberent  vim  irritandi  matrimoniampost 
illa  emissa  contractum,  quo  tempore  certnm 
etiam  est  talia  vota  non  habuisse  vim  dissoi- 
vendi  matrimonium  ratnm  non  consumma- 
tum,  quanquam  hic  posset  esse  aliquod  du- 
bium,  de  c[uo  infra.  Illius  antem  ratio  nuUa 
alia  esse  potest,  nisi  quia  illa  vota  erant  om- 
nino  simplicia,  id  est,  absqne  parlicipatione 
proprii  effectus  voti  solemnis,  et  tamen  tunc 
illa  vota  habebant  conjunctam  traditiooem 
sufficientem  ad  constituendum  verum  statum 
religiosum ;  ergo  signum  est  votum  simplei 
etiam  ciun  tali  traditione  conjunctum  noa 
sufficere  ad  matrimonium  irritandum.  Quod 
autem  eo  tempore  hoc  ita  esset,  constat  ex 
communi  usu,  et  praxi  hujus  religionis,  el 
ex  ratione  tacta  ex  Joanne  XXII,  quia  talis 
efii>xtus  non  potest  soli  divino  juri  attribui, 
neqne  etiam  juri  hnmano  proprio  taUs  reii- 
gionis,  quia  nuUa  erat  de  hoc  Aposlolica  Bul- 
la  et  constitutio  ;  neque  etiam  potest  trihui 
communijuri  ecclesiastico,  quia,  nt  slatim 
dicam,  ille  effectus  solum  tribuitur  profes- 
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sioni  religiosffi ;  illa  autem  non  est  vera  pro- 
fessio,  ut  ex  communi  etiam  sensu  ejusdem 
religionis  constat,  quia  propria  professio  in 
aliud  tempus  diuturnius  reserratur. 

14.  SupposUio  tertia  :  jure  communi  omne 

caslilatis  votKm,  guod  dissohit  matrimonium 

ralum,  etiam  irritat  contrahendum. — Tertio, 

supponendum  est  per  ecclesiasticam  legem 

coramuni  jure  contentam  nullum  votum  cas- 

titatis  cuicumque  statui  adjunctum  dissolvere 

niatrimonium  ratum,  quod  non  etiam  inba- 

bilitet  personam  ad  matrimonium  contrahen- 

dum.  Probatnr  primo  ex  c.  2,  de  Convers. 

conjug.,  et  ex  c.  Bx  publico,  eod.  lit.,  et  ex 

c.  Commitsum,   de  Sponsalibus.  Verum  est 

Aleiandrum  III,  his  locis  non  explicare  illam 

TOti  conditionemj  sed  absolute  loqui  de  tran- 

situ  ad  religionem  vel  monasterium.  Nihilo- 

miaus  tamen  fere  ex  omnibus  capitulis  illins 

juris  constat  per  hsec  verba  significari  veram 

professionem  reUgionis,  per  quam  persona 

fit  inbabilis  ad  matrimonium.  Maxime  autem 

id  declarat  Innocentius,  in  c.  Ex  parte,  2, 

eod.  tit.,  qnem  textum  iu  faac  materia  et  adan- 

tiquitatem  declarandam  notandum  censeo; 

pst  enim  iliius  casus,  in  quo  queedam  mulier, 

pnst  matarimonium  ratum,  velum   viduitatis 

coram  duobus  Abbatibus  assumpsit,  benedic- 

tione  solemni  cum  celebratione  Missee  ac  li- 

taniae  accedente.  EtsubditPontifex:ZtMtprd?- 

dietamvlierin  veli  susceptionertligionis  hoii- 

tum  oisumpsisse  r>ideatur,si  tamenvdit  in  domo 

propria  remanere,  quasi  propositum  eastitatis 

hstculo  servaiura,  niAilominus  consumman^ 

dum  est  matrimonium  jam  contraclum,  nisi  se 

Tolo  astrinxerit  ad  olservantiam  regularem,  in 

quo  casu  compelli  potesl  ut,  relicto  seculo,  reli- 

gionispropositumexeguatur.^Ti  bocergo  textu 

habemus  votum  simplex  castitatis  pubUce  et 

cum  externa  solemnitate  factum,  imo  et  cum 

traditione  coram  Abbate,  non  dissolvisse  ma- 

trimonium  ratom.  Neque  enim  probabUe  est, 

quod  qutedam  glossa  ibi  significat,  in  ilia 

CKremonia  non  intervenisse  votum  castitatis, 

iinia  hoc  ibi  non  exprimitur,  et  quia  Pontifex 

hfra  solum  dicit,  quasi  propositum  castitatis 

b  seculo  servatura;  et  quia  votum  cum  simili 

ppremonia  factum,  etiamsi  persona  in  domo 

hropria  maneat,  solemne  est,  argumentoc. 

m-,  Qui  cler.  vel  vovent.,  et  c.  ult.,  20,  q.  1, 

^  c.  De  viduis,  \,  27,  q.  1 ;   luec  (inquam) 

Rsponsio  probabiiis  non  est,  primo,  quia  in 

pre  sicut  crucem  assumere  semper  significat 

^otum  terfaj  sanctse,  quia  cum  illa  caeremo- 

lia  fieri  solebat ,  ita  velum  sacrum  aut  vi- 
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duale assumptum,  preesertim  cura  illa  publi.a 
cseremonia,  est  certumindicium  voti  virgini- 
talis,  aut  continentise  vidualis.  Secnndo,  quia 
iUa  verba  :  Quasi  propositum  castitatis  in  se- 
culo  servatura,  non  de  quocumque  proposito, 
sed  de  iUo  quod  habet  ohUgationem  voti  ad- 
junctam,  inteUiguntur ,  tum  quia  verbum  ser- 
vare  proprie  sumptum  obligationem  suppo- 
nit ;  tum  etiam  quia  simiU  phrasi  locutionis 
dixit  statim  Pontifex,  si  votum  reUgibnis  ha- 
beat,  cogendam  esse  ut  toti  propositum  cxe- 
quatur.  Tertio  colligitur  cx  fine,  propter 
quem  illa  mulier  velum  sumpserat,  sciUcet, 
quia  viri  fuerat  aiominata  complexus  ;  ad  hoc 
autem  necessarium  erat  saltem  votum  casli- 
tatis  emittere.  Declarat  autem  Pontifex  iUud 
genus  votisic  tantum  solemnizati  non  suiBce- 
re  ad  iUam  separationem  faciendam.  Hanc 
tandem  espositionem  magis  probat  glossa, 
et  sequuntnr  Innocentius,  Hostiensis,  Panor- 
mitanus  et  aUi. 

15.  Atque  hinc  consequentcr  negandum 
est  susceptionem  veli  viduitatis,  etiam  cura 
pubUca  cmremonia  et  solemnitate,  signiGcare 
semper  in  jure  propriam  professionem  cum 
solemni  voto,  nam  ex  hoc  loco  manifeste  con- 
stat  oppositum.  Et  optime  consonat  cum  c. 
Se  viduis,  2,  27,  q.  1 ,  et  cum  his,  quaj  supra 
circa  illud  notavimus,  c.  4.  Et  hoc  etiam  no- 
tavit  ibi  Panormitanus,  n.  6,  advertens  in  ju- 
re  multiplex  esse  velum,  circa  glossam,  in  c. 
Illud  autem,  §  Velamen,  22,  q.  1,  et  votum 
castitatis  privatum  interdum  ileri  soUtum  cum 
mutatione  habitus,  aut  veU,  c.  Qiiod  Deo  Pa- 
tri,  33,  q.  5.  Denique  hinc  constat,  cum  in- 
ferins  loquitur  Pontifex  de  voto  religionis  , 
quo  quis  obligatur  ad  observantiam  rcgula- 
rem,  loqui  proprie  de  voto  solemni,  et  ita  in- 
terpretari  responsa  prsedecessorum  suorum , 
qui  (ut  ait)  respondere  consulti,  antequam  ma- 
trimonium  sit  per  camalem  copulam  consum- 
matum,  licere  alteri  conjugum  reliquo  incon- 
sulto  adreligionem  transire,  ita  quodreliquus 
ex  tunc  legitime  poterit  alteri  copviari.  Atque 
ita  ex  illo  textu  coUigunt  omnes  auctores,  et 
speciaUter  Panormitanus,  n.0,  qui  hinc  colli- 
git  regulam  generalem,  matrimonium  ratum 
non  absolvi  nisi  per  professionem  in  reUgione 
approbata,  juxta  Extravag.  Antiquee,  Joan* 
nis  XXn,  de  Voto .  Et  ante  iUam  Extravag.  idem 
notal  Abbas  antiquus,  in  d.  c.  Ex  parte,  et 
obiter  advertit  bunc  effectum  voti  esse  tantum 
ex  statuto  Ecclesiie,  inde  coUigens  posse  Ec- 
clesiam  in  matrimonio  rato  dispensare,  de 
quo  alias. 
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16.  Dcnique,  juxta  prtedictamPontificisde- 
claralioncm^  intelligendum  censeo  antiquum 
canoncm  Eusebii  Papae,  in  c.  Desponsataht,  27, 
q.  2  :  Desponsatam  (inquit)  puellam  nm  licet 
pareniibus  alii  viro  tradere,  licet  tamen  illi  mo- 
naslerium  sibi  eligcre,  Quem  textum  de  des- 
ponsatione  per  vcrbade  priesenti  Doctores  in- 
telligunt  cum  glossa  ibi ;  glossa  eliam  et  Doc- 
tores,  in  c.2,  de  Convers.  conjug.  Imo  Alexan- 
der  III,  in  eo  c.  2,  videtur  usurpasse  pbrasim 
locutionis  ex  Eusebio,  et  illius  mentem  cx- 
plicasse,  dum  ait,  posl  consensum  legitimum 
de  prmsenti  licilum  esse  alteri,  allero  repugnan- 
te,  cligere  monasterium.  Idem  ergo  in  utroque 
loco  significat  eligere  monasterium.  Ostensum 
est  autem  per  illa  verba  iatellexisse  Alexan- 
drum  eiectionem  monasterii  ad  proGtendum 
in  illa  per  vota  solemnia ;  idem  ergo  intelle- 
xitEusebius.quifcre  ante  1000  annos  preeces- 
sit.  Eodem  modo  intellexit  (ut  existimo)  tex- 
lum  illum  Juslinianusimperator,  collatione  9^ 
tit.  de  Sanctissimis  Episcopis,  c.  39.  Denique 
in  Concillo  Trident.,  sess.  24,  can.  6,  taciteita 
explicat  h(EC  jura,  dum  ita  definit :  Si  quis 
dixerit  matrimonium  ruium  non  consumma- 
tum,  per  solemnem  retigionis  professionem  lU- 
terius  conjugum  non  dirimi,  anathema  sit.  Ex 
quibusomnibus  morale  concluditur  argnmen- 
tum,  apud  me  efflcacissimum,  nam  omnia  jn- 
ra,  quffi  dehoccfFectu  loquuntur,  solumillum 
tribuunt  professioni  solerani ,  vcl  exprcsse 
per  ha;c  verbn,  vel  per  eequivalentia,  distin- 
gucndo  interdum  talem  professionem  a  voto 
simplici,  eliamsi  adjunctam  habeat  solemni- 
tatem  accidentalem,  vel  aliam  tradittonem  ; 
ergo  omnino  dicendum  est  hanc  solutionem 
matrimonii  rati,  quantum  est  ex  communi  ju- 
re,  nou  fieri  nisi  per  votum  solemne,  quale 
describitur  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6,  scilicet, 
quod  efficax  etiam  sit  ad  matrimonium  post 
contractum  dirimendum ;  hoc  enim  est  quod 
in  jure  communi  distingui  solet  a  voto  sim- 
plici. 

17.  Itatione  potest  etiam  hoc  suaderi,  quia, 
ut  supra  in  priori  suppositione  dicebam ,  dif • 
ficilius  solvitor  conti-actum  quam  impediatur 
contrahendum ,  ut  omnia  jura  clamant,  c. 
Quemadmodum  ,  de  Jurejurando ,  cum  simili- 
bus,  et  est  per  se  satis  notum ;  et  ideo,  ut  in 
eodem  textu  dicitur ,  multa  impediunt  con- 
trahcndum  matrimonium,  quee  si  post  jam 
contractum  superveniant,  illud  non  dirimunt; 
nullum  vero  est  impedimcntum  quod  matri- 
monium  jam  contractum  dirimere  possit,  quin 
multo  magis  possit  impcdire  et  irritare  con- 


trahendum ;  ergo  nuUum  est  votum  castit&tis, 
cujuscumque  conditionis  sit,  quod  vim  babeat 
dissolvendi  matrimonium  ratom,  nisietiam 
vim  habeat  inhabilitando  personam  ad  ma- 
trimonium  contrahendum.  Et  sane,  ut  modo 
non  disputem,  an  hoc  possit  fieri  per  eccle- 
siasticam  legem   de  absoluta  Ecclesix  seu 
Pontificis  potestate,  certum  videtnr,  jare  com- 
muni  non  esse  factom,  neque  esse  consenta- 
neum  ut  fiat ;  quia  posset  uxor,  vertn  gratii, 
separari  a  proprio  marito  titulo  religionis,  el 
deinde  nubere  alteri  propria  auctoritate,  et 
sine  alia  dispensatione ,  quod  vidctur  absiu- 
dum  iu  materia  morali,  maxime  qood  id  con- 
stituatur  universali  lege ,  et  non  ex  aliqua 
spcciali  causa ;  quod  adjango  propter  arga- 
mentum  quod  fieri  solet,  juxta  sententiatD, 
quse  asserit  posse  Poatificem  dispensare  in 
voto  continenfia  solemni;  nam  lune  etifai 
fieri  potest  ut,  qni  prius  cum  una  sil  dispen- 
satus  per  matrimonium  ralum,  quod  poslei 
fuit  solatum  per  votum  solemne  religionis, 
postea  per'dispensationem  fiat  habilis  ad  du- 
cendam  aliam,  et  quod  de  facto  contrahal; 
hbc  enim  non  est  inconveniens  in  casu  parii- 
culari,  in  quo  neresse  est  ut  gravissima  caii- 
sa  intercedat.  Gonstituere  autemhoclfeiqnam 
regulam  generalem  absque  alia  causa  urgeo- 
tc,  non  vijlelur  rationabile.  Quod  tandem coa- 
firmatnr  ac  declaratur  ex  iUa  metaphora,  p«r 
quam  Doctores  communiter  dedaraat,  qDarc 
professio   religionis  dissolvat  matrimoniom 
ratura,  scilicet,  quia  professio  est  quiedam 
mors  civUis,  per  quam  reUgiosus  moritnr 
mundo  ;  per  mortem  autem  matrimoninm 
solvitur.  At  certe  per  moitem  non  fit  homo 
minus  inhabilis  ad  matrimonium  contrahtn- 
dum,  quam  ad  perseverandum  in  jam  con- 
tracto ;  quare  ergo  statueret  Eedesia,  vel  re- 
putaret  aliquem  esse  mortuum  ad  pei«eTe- 
randum  in  matrimonio  jam  contracto,  qnem 
adhuc  vivum  et  habilem  relinqueret  ad  ma- 
trimonium  contrahendnm  ? 

18.  Exjure  divino  positiw  nuBtm  w*»« 
simplex  castitatis  cHssolvit  «a^WflumtmiK- 
tum.  —  Quarto,  snppeno  ex  divino  jure  po- 
sitivo  nullum  votum  simplex  castitatis  dissoi- 
vere  matrimonium  ratum,  etiamsihabeatiM^ 
junctam  quamcumque  traditionem,  vel  qnasi 
donationem  sni  factam  ex  sola  voluntate  vo- 
ventis,  vel  Deo  ipsi ,  vel  alteri  vice  Dei,  ad 
ipsius  obsequium.  Hoc  a  fortiori  sentiunl  oin- 
nes,  qui  dicunt,  etiam  votnm  solemnenon 
habere  banc  vim  nisi  cx  statnto  £cclesiK< 
qnos  jam  lib,  2  late  aUegavimus,  et  lalissime 
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refert  Henriquez,  lib.  H  Ao  Matrimonio,  c.  8, 
n.  6,  lit.  I;  et  Sancius,  lib.  7  de  Matrim., 
disp.  31  et  26.  Et  infra  agentes  de  yoto  so- 
lemni  castitatis,  quantum  oportuerit,  eos  re- 
feremns.Ex  his  vero,  qui  iliud  altiibuunt  juri 
divino  respectu  voti  solemnis,  nuUnm  invenio 
qui  hoc  eitendat  ad  votnm  simplex,  loquea- 
do  proprie  de  divino  jure  positivo.  Ut  ergo 
hoc  declaremns  et  probemns,  adverto  duobus 
modis  intelligi  posse  hunc  effectum  manare 
a  jure  divino.  Primo,  quoad  potestatem,  sci- 
licet,  quia  Christus  Dominns  dedit  Ecclesiaa 
potestatem  instituendi  aliquem  statum  per- 
fectionis,  in  quo,  seu  per  quem  raatrimonium 
ratum  dissolveretnr.  Secundo  ,  quoad  actum 
ipsum,  scilicet,  quia  ipsum  divinum  jus  im- 
mediate  statuit ,  ut  per  tale  votum  simplex 
castitatis  matrimonium  ratum  dissolveretur 
absque  alia  Ecdesite  determinatione.  Uic 
posterior  modus  insinuatur  quidem  a  Palu- 
dano,  sed  revera  probabilis  non  est.  Primo 
quidem  propter  rationem  proxime  factam  in 
puncto  praecedenti,  et  propter  aliam  similem 
positam  in  secundo  puncto  ,  quia  nudum 
siuiplex  votum  ad  hoc  non  sufiBcit,  ut  de- 
monstratnm  est  in  principio  capitis;  ergo  de- 
bet  illi  aliquid  adjungi ;  quid  autem  hoc  sit, 
non  est  determinatum  jure  divino,  nullum 
enim  de  faoc  ostendi  potest ,  neque  aliquis 
prndenter  potest,  vei  cnm  aliquo  probabili 
fandamento,  hoc  determinare. 

19.  Confirmatur  ac  declaratur ;  nam,  si  tale 
extat  jns  divinura,  nnde  constat  in  casn  d.  c. 
Exparte,  t,  de  Gonvers.  conjug.,  votum  illius 
vidase  cum  solemni  veli  susceptione  non  fuisse 
snfBciens  ex  hoc  divino  jure  ad  dissolvendum 
matrimonium?  Item  unde  constat  votum  il- 
lod,  quod  emittnntfeminae  quas  juristai  Mai^ 
telatas  vocant,  quamvis  habeant  adjunctum 
specialem  vovendi  modum  ad  perfectionem 
conferentem,  non  sufiicere  ex  hoc  jure  divino 
ad  dissolvendnm  matrimonium,  ut  est  cora- 
munis  sententia,  de  qua  videri  potest  Pa- 
norm.,  in  d.  c.  Sa!  parte,  n.  6  ?  Videntur  au- 
tcm  esse  bnjusmodi  iliee  sorores,  quce  dicun- 
tnr  tertii  ordinis,  ut  sumitnr  ex  glossa,  in 
Glem.  1,  de  Reiigiosis  domib.,  verb.  Obedien- 
tiam,  et  ex  glossa,  juncto  textu  in  c.  Cutn  eo, 
deSentcnt.  excomm.,verbo  JVrtio.  Prasterea 
unde  constat  sacerdotium  adjunctum  voto 
castitatis  non  comprehendi  sub  illo  divino 
jure  ?  Dices  constare  ex  dicta  Extravag.  Joan- 
nis  XXII ;  sed  hoc  ipsum  est  quod  quaero,  un- 
de  potuisset  boc  constare  Pontifici,  si  tale  es- 
setdivinumjus;  et  inde  colligimus  non  esse. 


cmn  recte  potucrit  hoc  definire,  eo  ipso  quod 
Ecclesia  non  adjunxit  illi  statui  talem  etfcc- 
tum.  Denique  status  ctiam  episcopalis,  licet 
sit  praicipuus  status  perfectionis,  et  adjunga- 
tur  voto  castitatis,  non  habct  cx  jure  divino 
bunc  effectum,  quia  de  facto  illum  non  habet 
etiam  cum  voto  solemni  ordinis  sacri,  juxta 
veram  et  receptam  doctrinam,  quam  infra 
trademus ;  ergo  vei  de  nullo  alio  actu  potest 
cum  probabilitate  dici,  quod  immediate  ex 
jure  divino  tribuat  voto  simplici,  cui  adjun- 
gitur,  vim  solvendi  matrimonium  ratum. 
Quod  ex  alio  membro  evidentius  fiet. 

20.  /»  BetHeaia  est  potestas  supematuralis 
data  a  Christo  Dotnino,  ad  insiituendum  sta- 
tum  in  quo  per  aliquod  votum  castitatis  rra- 
irimonium  ratum  dissolvatur.  —  Circa  prius 
ergo  membrum  aliquid  certum  est,  et  ali- 
quid  arobiguum.  Certum  qnidem  -  est  esse 
in  Ecclesia  potestatem  ad  instituendum  vcl 
determinandum  statum  in  quo  matrimo- 
nium  ratum  per  aliquod  votum  castitalis 
dissolvatur;  nam  cerlum  de  Gde  est  itu 
factum  esse,  ut  ex  dictis  constat.  Certum  ilem 
est  ad  hoc  fuisse  necessariam  potestatem  su- 
pernaturalem,  prsesertim  in  lege  gratise,  in 
qua  matrimonium  ratum  est  verum  sarra- 
mentum.  Certum  est  ergo  hoc  factum  esse 
per  potestatem  a  Christo  concessam,  atque 
adeo  ex  divino  jure  manare.  Duobus  autem 
modis  intelligi  potest  hoc  fieri  vel  determiuari 
per  hanc  potestatem.  Primo,  imnrediale  ad- 
jungendo  hunc  eScctum  tali  actui,  seu  statui. 
Secundo,  solum  raediate,  et  quasi  in  radice, 
scilicet,  acceptando  solum  hunc  actum  ut 
sufficientem  ad  constituendum  statum  reli- 
gionis,  et  inde  statira  ex  divino  jurc  scquatur, 
quod  per  talem  statum  dissolvatur  matrimo- 
niura  ratum ;  ita  ut  jure  divino  statutum  sit 
per  statum  religionis  dissolvi  niatrimonium 
ratum ;  relictum  autem  sit  determinationi  Ec- 
clcsiae,  ut  statuat  vel  deterrainet  aliquera  vi- 
vendi  raodum  pro  statu  religionis.  Atque  hoc 
posteriori  modo  videntur  explicare  hoc  divi- 
num  jus  Scotus,  in  4,  d.  31  ;  D.  Thomas, 
Ricb.,  Bonav.  et  alii,  d.  27.  Si  tamen  attente 
inspiciantur  ipsi,  loquuntur  de  statu  religio- 
nis,  prout  suo  terapore  tantura  erat  in  usu, 
et  intellignnt  illum  statum,  in  quo  ita  aliquis 
se  tradit  religioni,  ut  fiat  inhabilis  ad  raatri- 
monium  subsequens.  In  quo  sensu  nobis  non 
contradicunt,  eiiarasi  id,  quod  asserunt,  ad- 
mittamus,  quia  jam  illud  votum  non  est  sim- 
plex,  de  quo  hic  agimus,  sed  solemne ;  prse- 
terquam  qnod  illa  etiam  sententia  nobis  non 
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placet,  nam  potuisset  Ecclesia  instituere  vel 
approbare  statum  religionis,  in  quo  votum 
etiam  solemne  castitatis  iieret  quoad  diri- 
mendum  matrimonium  post  contractum,  qui 
tamen  non  esset  sui&ciens  ad  dirimendum 
mati>lmonium  ratum ;  quia,  sicut  in  sacro  or- 
dine  hos  effcctus  separavit,  ita  potuit  eos  in 
statu  religionis  sejungere ;  nulla  enim  ostendi 
potest  repugnantia  specialis,  vel  ex  sola  rei 
natura,  ut  patet  ex  dictis  in  secundo  puncto, 
vel  ex  speciali  jure  positivo,  quo  specialiter 
praeceptum  sit  ut  illa  duo  necessario  sint  con- 
ncxa  in  statu  religionis ;  ubi  enim  est  boc  di- 
vinumjus?  vel  ex  qua  Scriptura  aut  tradi- 
tione  habetur?  Sed  de  hoc  plura  infra  trac- 
tando  de  votis  Societatis.  Multo  autem  certius 
est  non  esse  factam  talem  connexionem,  ut 
sic  dicam,  hujus  effectus  cum  statu  religionis 


manant  a  jure  divino  quoad  poteststem,  per 
quam  instituuntur  vel  prsecipiuntor ;  simpli- 
citer  autem  sunt.  de  jure  bumano,  quia  m 
simpJciter  est  talis  secundum  esse  quod  in 
se  habet,  non  secundum  esse  suffi  causse; 
licet  ergo  potesta^  sit  ex  jure  divino,  nihilomi- 
nus  actus  in  seipso  non  est  ex  jure  divino,  sed 
humano.  Sicut  etiam  in  naturalibus,  licet  po- 
testas,  verbi  gratia,  intelligendi  sit  imraediate 
a  Deo,  actus  est  immediate  ab  ipso  hominr; 
ita  ergo  in  prsesenti  hsec  institntio  humana 
est,  licet  procedat  a  potestate  divinitas  con- 
cessa.  Unde  etiam  variationem  sen  mDtatio- 
nem  recipere  potest.  Posset  enim  Pootifei 
statuere,  ut  aliqua  sit  religio,  in  qua  per  io- 
gressum,  seu  vinculum  ejus  non  dissolvatnr 
matrimonium  ratum,  imo  et  aliquando  jam- 
jam  fecisse  infra  ostendemus.  Posset  eliam 


in  communi  immediate  ex  jure  divino.  Nam  '  ordinare,  ut  per  professionem  alicujns  rell- 


status  religionis,  ut  nunc  tanquam  certum 
Euppono,  abstrahitab  illo  effectu  iuhabilitan- 
di  personam  ad  subsequens  matrimoninm,  id 
est,  potest  esse  sine  illo,  imo  et  de  facto  ita 
contigit;  nulla  autem  ratio  vel  auctoritas  sua- 
det  magis  esse  connexum  ex  divino  jure  cum 
slatu  religionis  priorem  effectum  dissolvendi 
matrimonium  ratum,  quam  posteriorem  in- 
habilitaudi  personam  ad  matrimunium  sub- 
sequens,  quod  etiam  praedicU  Theologi  pro 
comperto  habent.  Item,  quia  alias  etiam  di- 
cere  quis  posset  hunc  effectum  esse  jure  di- 
vino  immediaie  connexum  cum  statu  eremi- 
tffi,  qui  non  vovet  obedientiam  nec  paupeiv 
tatem,  ut  signiQcabat  Paludanus,  cum  tamen 
constet  illum  non  esse  statum  religionis ;  con- 
sequens  autem  est  plane  falsum,  et  contra 
communem  sententiam,  ut  videre  licet  in 
glossa,  in  d.  c.  £x  parte,  et  ihi  Panor.,  n.  18. 
£t  similiter  inferri  possunt  alia  incommoda 
Buperius  insinuata. 

21.  Ilic  efectus  dmohendi  malrimonium 
ratum  quomodo  manet  ajure  divino,  et  db  Bc- 
desia  triluatur.  —  Relinquitur  ergo,  nt  hic 
eifectus  solum  manel  ex  jure  divino  quoad 
potestatem  tribuendi  illum  alicui  statui  per- 
fectionis,  proxime  autem  non  tribui  nisi  per 
Ecclesiam  immediate  statuentem,  et  volen- 
tem  ut  talis  status  effectum  habeat.  Hoc  recte 
coucluditur  ex  dictis,  a  sufficienti  partium 
cnumeratione,  quia  non  superest  alius  mo- 
dus,  quo  possit  talis  effectus  ex  jure  divino 
manare.  Inde  tamen  consequenter  concludi- 
tur,  talem  institutionem  simpliciter  et  abso- 
lute  non  esse  de  jure  divino,  sed  humano, 
quia  omnia,  quee  sunt  de  jure  Ecclesiastico, 


gionis,  per  quam  nunc  dissolvitur  matrimo- 
nium  ratum,  in  posterum  non  dissolvatnr, 
Ut,  verbi  gratia,  de  professione  mililum  S. 
Joannis,  dubitatum  ab  aliquibus  est  an  dis- 
solvat  matrimonium  ratum;  juxta  conununeni 
et  veram  sententiam  verius  est  nunc  dissol- 
vere ;  posset  tamen  sine  dubio  Pontifex  sta- 
tuere  ut  in  posterum  non  dissolveret,  reiiu- 
quendo  castitatis  votum  integrum  quoad  r^ 
liqua  omnia,  etiam  quoad  inbabilitandam 
personam  ad  subsequens  matrimoninm ;  nuila 
enim  in  hoc  ostendi  potest  repugnantia,  nc-: 
deesse  posset  causa  cur  id  fieret,  quaudoqui- 
dem  multi  existimant  jam  ita  de  facto  esse. 
Dices:  ergo  etiam  posset  Pontifex  de  om- 
nibus  religionibus  idem  statuere.  Respon- 
deo,  si  de  omnlbus  divisive,  seu  de  singn* 
lis  sit  sermo,  illud  non  esse  inconvenieos; 
si  autem  de  omnibus  coUective,  seu  de 
toto  statu  religioso  loquamur,  esset  gravis- 
simus  error  seu  abusus  polestatis,  si  Pon- 
tifex  id  faceret;  et  ideo,  quamvis  demus  ab- 
solutam  potestatem  non  decsse,  nou  permit- 
teret  Deus  Pontificem  ita  abuti  sua  potestate 
in  destructionem  et  commune  nocumentuni 
Ecclesiee.  Sicut  etiam  posset  Pontifex  de  ab- 
eoluta  potentia  omnia  praecepta  positiva  tol- 
lere,  et  in  singulis  posset  forte  illa  polentia 
in  actum  reduci,  tamen  omnibus  absoiule 
non  permittet  Deus,  quia  esset  intolerabiii» 
error. 

22.  Addo  prseterea  non  esse  inconveoiens 
admittere,  teneri  Summum  Pontificem  jure 
divino  ad  ita  statuendum  et  disponenduni 
gradus  et  status  Ecclesiee,  ut  iu  ea  sit  ali- 
quis  perfectionis   status,  ad  quem   liceat 
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transire  ex  matrimoDio  rato,  libertate  re- 
lictaalteri  conjugi,  atque  adeo  soluto  ma- 
trimonio.  Quamvis  enim  de  hoc  praecepto 
nihil  scriptum  sit,  ut  inde  possit  eviden- 
ter  probari,  est  tamen  conformis  ecclcsiasti- 
cse  traditioni  supra  tactse  in  fundamento 
prioris  seirtentiEe,  etin  cjus  solutione  amplius 
declarabitur.  Imo  probabiliter  dici  potest, 
supposita  potestate  data  Petro,  et  fine  illius, 
et  necessitate  Ecclesise,  e^  natura  rei  sequi 
hanc  obligationem.  Nam  tenetur  Christi  Vi- 
carius  nti  potestate  sibi  concessa,  prout  ex- 
pedit  ad  bonum  Ecclesise,  non  tantum  in  his 
quse  sunt  simpliciter  necessaria  ad  salutem, 
sed  etiara  in  his  quse  generaliter  pertinent  ad 
perfectionem  eorum,  qui  eam  intendere  et 
profiteri  voluerint.  Ob  hanc  enim  causam 
non  possel  nunc  Pontifex  sino  gravi  culpa 
privare  Ecclesiam  hoc  bono  et  utili  medio 
tendendi  ad  perfectionem;  ergo  eadem  ra- 
tione,  Terisimiie  est  etiam  a  principio,  vel 
Apostolos,  vel  eorum  successores,  quicumque 
illi  fuerint,  hoc  ordinasse  ex  necessaria  obli- 
galione  sui  muneris  et  pastoralis  curep. 

33.  Hinc  antem  adhuc  non  sequitur  insti- 
tutiouem  hanc  esse  proprie  et  simpliciter  di- 
vini  juris^  sed  solum  ab  illo  manare  mediate 
cum  quadam  necessitate  ;  immediate  vero 
semper  est  ab  Ecclesia.  Sicut  etiam  est  veri- 
simile  fnisse  obligatos  Summos  Pontifices  ex 
divino  jure,  vel  ex  vi  sui  muneris  ad  deter- 
minandum  tempus  obligationis  confitendi  vel 
communicandi,  et  nihilominus  talia  praicepta 
determinantia  tempus  ecclesiastica  sunt,  non 
divina.  Denique,  ut  non  fiat  vis  in  modo  lo- 
quendi ,  satis  est  in  particulari  non  habere 
Iiunc  effectum  votnm  aliquod  vel  professio- 
nem  alicujus  status,  nisi  ita  fuerit  ab  Ecclesia 
determinatum ;  ostensum  autem  est  Eccle- 
siam  nunquam  determinasse  ut  votum  non 
solemne ,  id  est,  non  inhabilitans  personam 
ad  matrimonium  subsequens,  sufQciat  in  ali- 
quo  statu  dirimere  matrimonium  ratum  prius 
contractnm ;  ergo  nulla  probabilitate  affir- 
mari  potest  ipso  jure  divino  esse  hoc  imme- 
diate  concessum  alicui  voto  simplici ,  in  quo- 
cumque  statu  fiat. 

24.  Ex  his  ergo  satis  probata  est  assertio 
posita ;  nam  votum  simplex  non  habet  prse- 
dictum  efifectum  per  se  ac  solitarie  sumptum, 
quatenus  promissiu  est ;  conjunctum  vero 
alicui  statui  etiam  non  habet  ilium  ex  sola 
rei  natura,  neque  etiam  ex  constitutione  ec- 
clesiastica,  neque  etiam  ex  jure  divino  posi- 
tivo,  quee  omnia  ostensa  sunt ;  nulla  crgo  via 


seu  causa  relinqoitur  unde  illum  habere  pos- 
sit.  Sed  dicunt  habere  ex  antiqua  traditione 
ab  initio  Ecclesioe.  At  enim  omnis  traditio  ec- 
clesiastica,  cujus  initium  ignoratur,  aut  jus 
divinum  ostendit ,  aut  saltem  Apostolicum ; 
sicut  ergo  verum  est  nullum  esse  tale  jus  di- 
vinum,  aut  ecclesiasticum ,  ita  etiam  falsnm 
est  dari  aliquam  tradilionem  in  Ecclesia,  quae 
ostendat  solum  votum  simplex  castitatis  in 
aliquo  vivendi  modo,  vel  nunc,  vel  aliquando 
matrimonium  ratuu/  dissolvisse ;  quod  enim 
tempore  Alexandri  III ,  Innocentii  III,  Joau' 
nis  XXII,  et  aliorum,  qui  de  hac  materia  ex- 
pressius  locuti  sunt,  talis  consuetudo  non 
fuerit  in  Ecclesia,  sed  potius  quod  tantum  per 
solemne  votum  matrimonium  dissolveretur, 
manifestnm  est  ex  eorum  decretis,  et  ex  om- 
nium  interpretum  dispositione  et  sententia  ; 
post  illa  vero  tempora,  jus  ilhid  a  nullo  Sum- 
mo  Pontifice  amplificatum  est  :  ergo  etiam 
hodie  non  possumus  cum  fundamento  hunc 
effectum  attribuere  alteri  voto,  et  eodem  fere 
modo  concIuder6  pos.sumns,  etiam  ante  tem- 
pora  illorura  Pontificum  non  faisse  in  Eccle- 
sia  jus  aliud,  neque  aliara  consuetudincm, 
quia  illi  Pontifices  non  condidernnt  novum 
jus,  vel  limitarunt  antiqua ;  sed  sicut  illud  in 
Ecclesia  invenerunt ,  ita  servari  mandarunt , 
ut  ex  eorum  verbis.  et  praeseriim  Innocentii, 
constat ;  ergo  slne  fundamento  dicitur  aliud 
posse  constare  ex  ecclesiastica  traditione. 

25.  Fundamentam  ergo  prioris  sententi» 
partim  deficit  in  exemplis  quae  adducit ,  par- 
tim  in  modo  quo  explicat  veterem  traditio- 
nem  et  consuetudinem ,  et  ideo  de  CBeteris  ir 
particulari  dicendum  est.  Major  ergo  propo 
sitio,  de  voto  simplici  intellecta,  falsa  est.  Ad 
primum  autem  exemplum,  de  Joanne  Evan- 
gelista  vocato  ex  nuptiis  Cana  Galileese,  scio 
vulgarem  esse  sententiam,  nullo  tamen  fun- 
damento  nititur.  Nam ,  licet  soleat  tribui  D. 
Hieronymo ,  in  illo  tamen  non  invenitur.  Re- 
fertur  enim  in  quadam  prsefatione  ad  Evan- 
gelium  Joannis,  quam  inter  ejus  opera  dili- 
gentius  coUecta  ego  non  invenio.  Barradas 
vero,  tom.  2  in  Goncord.  Evang.,  lib.  3,  c.  4, 
diligenter  observavit  hunc  proiogum,  qui 
Hieronymo  tribuitur,  haberi  sine  auctoris  no- 
mine,  et  in  Bibliis  Complutensibns,  et  in  Re- 
giis,  sic  praefigi  Joannis  Evangelio  in  operibus 
Bedae.  Ex  cujus  scriptis  ab  aliqu6  fuisse  con- 
cinnatum  existimat  Gardin.  Toletus,  Joan.  11, 
annot.  13.  Maldonatus  antem,  in  initio  Evan- 
gelii  Joannis,  refert  Hieronymum,  lib.  1  Con- 
tra  Jovinian.,  dicentem  Joannem  simul  fuisss 
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maritum  et  ^-irginem,  quod  non  param  fave- 
rel  dictffi  senteDtiee.  Ego  vero  vcrba  Hiero- 
nymi  aliter  inteliigo,  illa  enim  sunt :  Petru» 
Apostolut  est,  Joannes  Apostolus,  maritus,  et 
virgo ;  sed  Petrus  Apostolus  tantum,  Joannes 
Apostolus,  Btangelisla  et  Propketa.  Quorum 
verborum  planas  sensus  est,  utrumquc  fuisse 
Apostolum,  sed  Petrum  fuisse  maritum,  Joan- 
nem  autem  virginem ,  Petmm  Apostolum 
tantam,  Joannem  Apostolum,  Evangelistam 
et  Prophetam.  Qui  sensus  ex  ipsa  phrasi  lo- 
cutionis  et  partitionis  satis  manifestus  vide- 
tur ;  praeterquam  quod ,  juxta  communem 
phrasim,  prsesertim  Hieronymi,  sponsus  non 
appellatur  maritus,  nisi  ad  usum  conjngii 
pervenerit,  nam  propterea  alibi  negat  Jose- 
phum  fuisse  maritum,  et  preeterea  satis  alie- 
nura  hoc  erat  ab  scopo  Hieronymi  in  illo  lo- 
co;  proposuit  enim  probare  Joannem  tnnc 
fuisse  puerum,  cum  qno  non  recte  consonat 
illum  vocare  maritum. 

26.  llla  ergo  sententia  nallum  habet  fun- 
damentum  in  Hieronymo,  nec  etiam  in  Aa- 
gnstino ;  nam,  licet  in  proefatione  ejus  ad 
expositionem  Joannis,  in  fipe,  habeanturhiec 
verba :  Iste  estJoannes,  gum  Dominus  de  jlue- 
tivaga  nuptiartm  tempestaie  vocavit,  tamen 
certum  est  illam  prsefationem  non  esse  Au- 
gustini,  sed  incerti  auctoris.  Videntur  autem 
desnmpta  iUa  verba  ex  Beda,  in  priefatione 
ad  Joannem,  diceate  de  Joanne :  Qftent  de 
nuptiis,  volentem  nubere,  voeavit  Deus.  Ubi 
non  explicat  vocasse  de  nnptiis  Cana,  posset- 
qne  exponi  de  nnptiit,  id  est,  ab  statu  nnp- 
tiali,  maxime  cum  non  dicat  nuptnm  vocasse, 
sed  volentetH  nubere,  quod  dici  potuit  propter 
mores  illius  temporis,  in  quo  omnes  nuptiis 
vacabant.  Et  eadem  fere  verba  usnrpavit  D. 
Thom.  2.  2,  q.  186,  art.  4,  ad  i,  dicens: 
Joannem  autem  volentem  nubere  a  nuptiis  re- 
vocavit.  Rupertus  autem,  lib.  2  in  Joannem, 
circa  linem,  sic  ait :  Joannem  Evangelistam, 
relietis  nuptiis  {ipsius  enim  istas  /uisse  nup- 
tias  opiaio  fere  omnium  est),  ipsum  Dominum 
tequi  caepisse  arbitramur  *.  Sed  profecto  quod 
antea  jam  ccepisset  iilum  sequi,  ex  eo  cons- 
tat,  quod  jam  a  Cbristo  vocatus  fuerat,  nt  ex 
Matth.  4,  et  Marc.  1  patet.  Verisimilius  ergo 
est  non  ut  sponsum,  sed  ut  discipulum  nup- 
tiis  adfuisse ;  nam,  nt  ipse  refert,  ad  illas 
Tocatus  foit  Christus,  et  discipuli  ejus ;  unus 
autem  ez  ipsis  discipulis  ipse  fuit.  Et  sane 

'  Vide  Gutier.,  lib.  1  Qunst.  Canon..  c.47, 
num.  27. 


Augustinus,  tract.  ull.  tn  Joannem,  abisolnte 
negat  Joannem  ouptias  celebrasse.  Non  est 
ergo  multum  probabiie  fnndamentum  iJiius 
argumenti.  Et  prseterea,  illo  conceseo,  col- 
lectio  seqne  inccrta  est,  tum  quia  non  constat 
dissolutum  esse  illud  matrimoninm  qnoad 
vinculum  ;  nam  dicere  quis  posset  Cfaristum, 
vocando  Joanncm,  sponsse  etiam  castitatem 
inspirasse,  nt  matrimonium  nunquam  coa- 
traberot;  habetqne  hoc  probabilem  congruen- 
tiam,  qnia  alias  scandalum  generaretnr  iUi 
populo,  si  sponsns  invitam  sponsam  reliqnis- 
set,  et  deinceps  illa  alium  maritum  assnme- 
ret ;  utruraqne  antem  videri  poterat  contra 
legem  naturse,  qnando  lex  gratite  ejnsque 
excellentia  nondnm  introducta  erat.  Deniqae, 
licct  totum  admittamus,  nihil  inde  probatur, 
quia  forte  Christus  tunc  potestate  excellenliffi 
non  ordinaria  ntebatnr,  et  quia  verisimile  est 
Joannem  non  tunc  etatim  votum  castitatis 
emisisse,  sed  postea,  quando  perfecte  et  in- 
separabiliter  secutns  est  Christnm. 

27.  Conversa  ad  fidem  post  matrimonium 
consummatum  potest  relinquere  maritum,  et 
ttlinm  assumere. — Ad  secundnm  exemplnm, 
concedo  Theclam  fuisse  a  Paulo  vocatam,  et 
ab  sponso  separatam ;  temerarium  enim  esset 
negare  historiam  tantornm  Patrum  anctori- 
tate  firmatam.  Unde  antem  constat  Panloro, 
separando  Theclam,  et  iliam  consecrando 
virginem,  ut  Epiphanius  ait,  non  ita  accep- 
tasse  votnm  ejus  auctoritate  Apostolica,  nt 
illam  inhabilem  constitueret  ad  matrimonium 
contrahendum  ?  certe  hoc  per  se  verisimilins 
est,  et  contrarinm  nuUa  auctoritate  vel  con- 
jectura  ostenditnr.  Accedit  qnod  Thecla  infi- 
delem  habebat  sponsum,  verisimileque  esee, 
non  potuisse  cnm  iUa  cohabitare  sine  injnria 
Creatoris,  cum  Ambrosins  referat  furore 
sponsi  postea  fnisse  damnatam.  Hoc  ergo 
titulo  potuit  etiam  a  Paulo  separari.  Nam, 
cum  liceat  feminffi  conversee  ad  fidem,  etiam 
post  matrimonii>m  consnmmatum,  alium  ma- 
ritum  fidelem  sumere,  sicum  infideli  manere 
non  possit  sine  injuria  Creatoris,  multo  ma- 
gis  licebit  separari  ab  hujusmodi  sponso  in- 
fideli  ante  matrimoninm  consummatum,  pro- 
pter  servandamvii^nitatem.Unde  in  eo  casu 
ego  facile  concederem  divoitinm  iUud  fieri 
potuisse  per  solum  simplex  votum  castitatis. 
Neque  inde  potcst  sumi  argumentnm  ad  rem 
de  qua  agimus,  tum  propter  rationem  dio- 
tam;  tum  etiam  quia  iUud  vinculum  non  erat 
sacramentum,  sed  merus  contraetus  huma- 
nus,  suo  qoidem  modo  indissolabilis,  mnlto 
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vero  minas  qaam  sit  matrimoninm  inter  fide- 
les  baptizatos,  de  quo  nos  disputamns. 

28.  Tertium  exemplum,  de  Juliano  et  Ba- 
silissa.immerito  ad  praesentem  causam  affer-  , 
fur.  Primo,  qniaJulianus  non  reliquit  spon- 
sam  invitam,  sed  prius  a  Deo  illi  impetraTit 
castitatis  propositum,  et  ita  ex  mutuo  ron- 
sensu  ab  orani  copula  abstinuerunt.  Secundo, 
quia  nullum  yotum  ab  eis  factum  expresse 
legimus,  sed  solum  mutnam  consensum  et 
beneplacitum  servaodi  castitatem,  post  quod 
ambo  orarunt:  Confirma  hoe,  Domine,  quod 
oftratus  es  in  «oitf.Vel  certe,  ut  concedamus 
emisisse  volum  illud,  in  piincipio  non  fuit 
nisi  pare  et  omnino  simplex,  absque  aliquo 
alio  actu,  quo  vinculum  matrimonii  dissolvi 
posset,  quamdiu  ipsi  ccelibatum  suum  occul- 
tantes  dabant  operam  ul  quod  faciebant , 
tantum  a  Cbristo  Domino  et  ejus  Angclis  co- 
gnosceretur.  Postea  tamen  verum  est  eos  se- 
paratim  religiosam  vitam  instituisse,  et  Julia- 
nam,  mnltoram  monachomm  patrem,  Basi- 
lissam  vero  multamm  feminanim  castitatem 
voventiam  dncem  fuisse,  etin  eo  statu  usque 
ad  mortem  perseverasse.  Non  potest  autem 
cx  tota  iUa  historia  suBicienter  coUigi  matri- 
monium  iliad  fuisse  inter  eos  solutum  quoad 
vincnlum,  nam,  etiamsi  matrimonium  con- 
summassent,  potuisscnt  illo  modo  religionem 
profiteri,  maxime  cum  ibi  legatur,  habuisse 
inter  se  muluam  familiaritatem,  et  providen- 
tiam  vel  subordinalionem.  Denique,  ut  con- 
cedamus  vinculum  etiam  illius  matrimonii 
fuisse  solutum,  unde  constat  illos  veram  pro- 
fessionem  et  solemne  votnm  uon  emisisse  ? 
nam  ex  solo  illo  generali  principio,  quod  vo- 
tum  soienine  non  sit  tam  antiquum,  id  non 
potest  coUigi,  ut  infra  ostendam. 

29.  De  Ammonio,  qui  quarto  loco  in  exem- 
plom  afEerebatur,  Athanasius,  in  Vita  Anton., 
Eolum  refert  illum  fuisse  nonarhum,  qui  Ni- 
trie  morabatur,  ubi  perseveranter  in  sancti- 
tate  a  pueritia  usque  ad  senectutem  vixe- 
rat ;  de  desponsatione  antem  ejus  et  separa- 
tione  ab  eponsa  nihil  meminit.  Socrat.  autem, 
lib.  4  Hist.,  c.  18,  illius  mentionem  facit,  ita 
tamen  ut,  quod  de  Juliano  diximus,  de  illo 
etiam  dicere  videatur.  Dicit  enim  invitum  ad 
nuptias  fuisse  indnctum,  sponsee  autem  per- 
suasisse  nt  perpetuam  castitatem  servaret , 
atqne,  de  ea  re  quasi  foedere'  inter  se  pacto, 
ambo  simul  in  montem  Nitriae  discessisse,  ibi- 
que  in  eodem  domicilio  multo  tempore  coha- 
bitasse  sine  ulla  castitatis  violatione  ;  tandem 
vero  Beparasse  cohabitationem,  et  religiosam 
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vitam  utrnmque  per  se  instituisse  ;  ex  qua 
narratione  constat  eamdem  esse  de  boc,  quam 
de  superiori  exempio,  rationem. 
.  30.  Quinto  loco  adjungebatur  Macarius  , 
cujus  historiam  Hieronymus  nullibi  refert , 
neque  pertinet  ad  duos  illos,  ^Eg^rptiom  et 
Alexandrinum,  quos  Ecclesia  ut  sanctos  vene- 
ratur ',  sed  ad  quemdem  aliam,qui  Romanus 
esse  dicitur  in  vita  ejus,  que  in  Viffs  Patrum, 
4  p.,  referlur  :  non  habet  tamcn  auctorita- 
tem,  sed  interapocryphos  computatur,etideo 
nuUum  ex  illa  Theologicum  argumentum  su- 
mi  potest.  Admissa  autem  illa  historia,  idem 
de  Macario  quod  de  Alexio  dicendam  est. 

31 .  Sexto  igitur  loco  annumeratur  Alexins, 
cujus  historia  certa  est ,  eam  enim  Ecclesia 
amplectitur  ac  celebrat.  Illa  vero  non  potest 
in  exemplum  afiferri,  quia  in  ca  maxime  lo- 
cum  habet  quod  Innocentius  III,  in  d.  c.  Ex 
parte ,  dixit,  Sanctos  aliquos  ex  revelatione 
divina,  quse  superat  omnem  legem,  sponsas 
suas  post  ratum  matrimonium  intactas  et  in- 
vitas  reliquisse.  Addo  etiam,  ex  illa  historia 
non  constare  B.  Alexium  votum  aliquod  emi- 
sisse,  et  ex  ea  potius  coUigo  per  illius  disces- 
sum  etillius  absentiam  matrimoniumillud  dis- 
solutum  non  fuisse,  quia,  utMetaphrastes  re- 
fert,  Alexius  discessurus  annulum  suum  et 
capnt  baltei  in  velo  purpureo  involutum  spon- 
see  tradidit,  dicens  :  Accipe  hme,  et  serva,  et 
Deus  erit  inter  me  et  te,  donec  illi  placebit , 
qnasi  admonens  illam  ne  alteri  nuberet , 
quod  ipsa  servavit,  dicens  ad  socrum  :  A  t» 
non  discedam,  et  twturem  imiti^or,  et  forti 
animo  /erar,i,  et  ecspeetabo,  dum  audiam,  fuid 
viro  meo,  qui  praclaram  vivendi  ratUmem  ele- 
git,  aeciderit.  Ac  tandem  post  mortem  ejus 
sic  conqnerilur  sponsa  :  Tot  annos  propter  t« 
vi(ei  solitaria,  et  hodie  vidua  relinjuor.  Hinc 
ergo  argumentum  potius  in  contrarium  sumi 
potest. 

32.  De  ultimo  vero  exemplo  adducto  ex 
Gregorio,  lib.  3  Dialog.,  c.  14,  dixi  pammad 
prsesentera  causam  rcferre,  tum  quia  Grego- 
rius  non  dicit  Gregoriam  nuptam  fuisse,  sed 
constitutis  jam  nuptiis  in  Ecclesiam  fugisse, 
quse  verba  in  rigore  non  signiticant  factis  nu- 
ptiis,  sed  preeparatis  ;  infra  vero  dixit  :  Q»ia 
sponsum  fugit  in  terra,  hdbere  sponsum  me- 
ruit  in  ccelu.  Quod  etiam  oplime  potest  intel- 
ligi  de  fuga  ante  matrimonium  contractum  , 
ne  per  illud  sponsum  haberet  iB  terra.  Tum 

•  Vide  Baron,.  in  Martyr.,  2  janu. ;  et  Sur., 
in  bist.  quam  ex  Palladio  eodem  die  refert. 
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maxime  qaia  de  illa  Gregoria  dicitur  fagisse, 
ut  sanctimonialis  vitse  conTersationem  quse- 
reret,  et  ad  eum  habitum,  quem  desiderabat, 
perductam  esse;  verisimile  autem  non  est 
Romse,  et  Gregorii  tempore,  nondam  fuisse 
introductam  in  Ecclesia  solemnem  sanctimo- 
nialium  professionem. 

33.  Qaocirca  (ut  ad  secundam  probationem 
lespondesm]  ex  dictis  exemplis  non  cogimur 
dicere  vinculam  matrimonii  rati  faisse  illis 
temporibus  per  votum  castitatis  dissolutum, 
nam  revera  omnia  illa  habent  sine  hoc  elfec- 
tu  convenientem  intelligentiam  et  interpre- 
tationem ;  et  nescio  an  ex  ilia  antiquitate  pos- 
sint  clariora  velfirmiora  exempla  adduci,  qui- 
bus  hoc  ostendatur,  Nam,  quod  praeter  iila 
afferri  solet  de  Euphrasia  virgine,  nibil  pro- 
bat,  quia  vix  quintum  annum  setatis  attigerat, 
quando  parentes  eam  desponsarunt,  et  ante 
septennium  expletum,  monasterium  ingressa 
est,  ut  ex  eodem  Metapbraste  constat.  Ex 
quibus  manifestum  est  sponsalia  illa  de  futu- 
ro  tantum  fuisse,  et  nondum  plene  firma.  S. 
vero  Ceecilia,  quee  in  exemplum  etiam  adduci 
Bolet,  servavit  quidem  post  desponsationem 
virginitatem,  non  tamen  sinc  sponsiconsensu, 
Deo  etiam  miraculose  cooperante  ad  illum 
extorquendum.  Neuter  autem  illorum  legitur 
aut  religionis  statum  assumpsisse,  aut  post 
matrimonium  votum  aliqood  vovisse,  sed  post 
breve  tempus  martyrium  subiisse.  Unde  ne- 
cesse  non  est  ut  vinculam  matrimoaii  inter 
eos  fuerit  soJutum. 

3i.  Adjungi  etiam  soletex  Gregor.  Turon., 
inHistor.  devita  Patrnm,  cap.  uU.,  exemplum 
S.  Leobardi,  qui  post  spcnsalia  in  remotum 
locum  secessit,  ibique  solitariam  et  eremiti- 
cam  aut  monasticam  vitam  egit ;  neque  enim 
satis  certo  nobis  constat  qualis  vivendi  mo- 
dus  ille  fuit.  Ex  hoc  ergo  exemplo  veiisimi- 
lior  fit  conjectura,  quantum  spectat  ad  disso- 
lutionem  matrimonii  rati  per  statum  aliquem 
rcligionis ;  tamen  etiam  quoad  hoc  non  est 
efiGcax,  quia  nec  satis  ibi  explicatur  qualia 
fuerint  illa  sponsalia,  de  preesentine  aa  de 
futuro ;  nec  etiam  explicatur  fuerintne  ita  so- 
luta,  ut  sponsa  libera  manserit  ad  matrimo- 
nium  contrahendum,  maxime  cum  nec  etiam 
constet  an  Leobardus  ille  votum  aliquod  emi- 
serit,  aut  verum  ac  proprium  statum  religio- 
nis  assumpserit.  Ut  vero  hsec  omnia  conceda- 
mus,  si  ille  ita  factus  fuit  monachus,  ut  ab 
sponsa  dissolvi  potuerit,  unde  constat  non  ita 
etiam  esse  monachum  factum,  ut  sponsam  ul- 
terius  habere  non  potnerit  X  Idemque  dicere 


possumus  de  illis  duobus  militibns,  qui  cnm 
sponsas  haberent,  monasteria  ingressi  sunt, 
referente  Augustino,  lib.  8  Coni.,  c.  6;  dam 
enim  aliud  non  additur,  semper  sponste  no- 
men  sequivocum  manet ;  potaerunt  ergo  esse 
ills  sponsffi  per  solam  promissionem  despon- 
satae.  Deinde  de  illis  etiam  refert  Augastinns, 
ipsas  etiam  exemplo  virorum  dicasse  suam  j 
virginitatem  Deo ;  unde  constare  non  potest,  ! 
se  existimasse  sponsalium  vinculo  solntas.  Ac 
denique  hic  etiam  dici  potest  monacbatum  il- 
lum,  sicut  praeteritum  ,  ita  et  futarum  ma- 
trimoniam  irritare  potuisse. 

35.  Quamvis  ergo  haecomnia  in  rigore  vera 
sint,  nou  tamen  ncgamus  hunc  effectum  dis- 
solutionis  matrimonU  rati  per  votum  aliquod 
religionis  habere  multa  vestigia  antiquitatis, 
et  forlasse  Apostolorum  tempore  incepi£se,ut 
dc  S.  Thecla  diximus,  vel  ad  minimum  Spiri- 
tum  Sanctum  variis  exempUs  indicasse  et 
posse  et  expedire  id  fieri,  ac  propterea  id 
tandem  Ecclesiam  statoisse  et  approbasse. 
Qaando  autem  hoc  proprie  et  in  rigore  ccepe- 
rit,  incertum  est ;  nunc  autem  nos  solum  di- 
cimus ,  non  prius  contractum  matrimoninm 
quam  contrahendum  coepisse  per  statum  re- 
ligionis  irritari.  Unde  ad  secundam  probatio- 
nem  illius  partis  facile  coucedimus,  tempore 
Eusebii  et  Gregorii  Papee  hoc  fieri  potnisse ; 
sic  enim  decretnm  Eusebii  supra  interpretaU 
sumus  ex  mente  recentiorum  Pontificnm; 
quamquam  enim  non  sit  omnino  certum,  ip- 
sum  in  illo  decreto  locutum  esse  de  despoo- 
satis  per  verba  de  presenti,  id  tainen  cum 
communi  sententia  libenter  supponimus,  et 
tanquam  magispium,  ettanquamverisimiiius, 
tum  quia  si  de  solis  sponsis  de  futuro  Ponti- 
fex  loqueretur,  neque  ita  absolute  et  simpii- 
citer,  absque  alia  declaratione,  rem  adeo  gra- 
vem  voce  eequivoca  traderet,  neque  etiam  at 
rem  adeo  ditficilem,  et  Pontificia  declaratione 
indigentem,  illam  proponeret.  Et  eodem  sen- 
sa  plane  loquuntur  Gregorius  Papa,  et  Justi- 
nianus  imperator.  Tamen,  sicut  bi  loqounlar 
de  vinculo  matrimonii  camalis,  ita  etiam  lo- 
quuntur  de  vincijlo  vene  professionis  spiri- 
taalis  per  solemne  votum,  sicut  posteriores 
Pontifices  etEccIesiae  consuetudo  declararont. 
Unde  falsum  est  ad  hunc  effectum  sofficere 
quamcumque  aliam  traditionem  religiosam 
simplicivotofirmatam,  quiaEcclesiananqaam 
hoc  ita  iutellexit  aut  declaravit,  et  aliunde 
haberi  non  potest,  ut  late  probatum  est. 

36.  Ad  argumeataalleriuspartis,  probantia 
eo  tempore,  qao  votam  castitatis  dissolve- 
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bat  matrimoniam  ratum,  nondum  irritasse 
matrimonium  post  contractum,  respondemus 
primo  generaliter  negaado  assumptum;  su- 
pra  enim  ostensum  est  tempore  Innocenlii  I 
jam  fuisse  in  Ecclesiayotum  aliquod  religioss 
castitatis  irritana  matrimonium  post  contrac- 
tnm.  Fnit  autem  Innocentius  quoad  baec  fere 
sequaiis  Ensebio,  quia,  licet  centum  fere  an- 
nis  posterior  fuerit,  tamen  de  illo  tempore 
Don  est  controversia,  nec  Innocentius  eam 
tradit  ut  rem  novam,  suo  tempore  inventam, 
sed  ut  antiquam,  et  consuetam  in  Ecclesia  ; 
prseterquam  quod  inferius  antiquitatem  hanc 
usqne  ad  ipsos  Apostolos  perducere  conabi- 
mur.  Secundo,  licet  gratis  demus  Patres  in 
illo  argnmento  citatos  loqui  de  personis,  quse 
Tota  simplicia  tantum  emiserunt,  non  sequi- 
tur,  aut  nullum  alium  vovendi  modum  eo 
temporo  fnisse  in  tota  Ecclesia,  aut  easdem 
personas,  quse  illud  tantum  genus  votorum 
emiserunt,  per  illa  potaisse  r\  matrimonio 
rato,  vinculo  dissoluto,  separari ;  nuUum  est 
enira  testimonium  quod  ntrumque  simui 
eisdem  personis  attribuat,  quod  tamen  ne- 
cessarium  erat  nt  solida  esset  probatio.  Ita- 
que,  fieri  potuit  ut  in  aliqua  provincia,  ut, 
verbi  gratia,  in  Cypro,  ubi  scripsit  Epipha- 
nins,  non  esset  eo  tempore  nsus  religionum 
per  Tota  solemnia  dirimentia  matrimonium 
post  contractum.  Hoc  tamen  posito,  conse- 
quenter  dicendum  est  ibi  non  faisse  consne- 
tndinem  at  dissolveretur  matrimonium  prse- 
cedens  per  talia  vota,  quia  non  est  verisimile 
prius  illnd  quam  hoc  alicubi  iiicepisse,  pro- 
pter  probationes  fmperius  adductas.  Fieri 
prseterea  potuit  ut  in  eodem  loco  et  tempore 
faerini  varii  modi  vivendi  cum  voto  castita- 
tis,  sicnt  nunc  esse  yidcmus ;  et  ideo,  licet 
aliqui  Patres  antiqai  permittant,  ut  validum, 
matrimonium  contractum  post  votum  casti- 
tatis,  non  sequitur  eo  tempore  nullum  aliud 
genns  voti  fuisse,  quia  non  oportet  ut  Patres 
de  omnibas  ubiqoe  loquantur,  qnas  respon- 
siones  fere  attigit  in  simili  Hugo  de  S.  Victo- 
re,  Jib.  2  de  Sacr.,  part.  U,  cap.  10. 

37.  SatUfit  Patribus  in  eontrarium  aile- 
gaiit. — Tertio  vero,  ut  hsec  clariora  fiant,  et 
Patres  melins  intelligantnr,  ad  singula  eorum 
testimonia  respondere  necesse  est.  De  Atha- 
nasio,  Bellar.,  I.  2de  Monac.,«.  34,  pro  com- 
perto  habet  Atbanasium  loqui  tam  de  Episco- 
pis,  quam  de  monachis  qui  filios  genuerunt, 
et  reprehendere  illos  perdite  viventes ;  non 
caret  tamen  expositio  difficultato,  propter  ea 
qos  in  argumento  objecta  sunt,  et  prseterea 


quia  in  omnibus  aliis  membris,  qaae  ibi  con- 
traponit,  nunquam  atitur  verbis  significan- 
libus  vitium,  sed  vel  rem  bonam,  vel  indiffe- 
rentem,  unde  nullo  verbo  utitur  quod  repre- 
hensionem  indicare  videatur,  neque  in  eo 
loco  hoc  intendebat,  sed  solam  explicare  in 
utroque  statu  posse  actiones  magis  vel  minus 
perfectas  inveniri.  Est  ergo  mihi  valde  veri- 
simile,  Athanasium  loqui  de  legitima  pro- 
creatione  filiorum  in  matrimonio,  non  tamen 
loqui  de  matrimonio  post  monacbatum  con- 
tracto,  sed  antea,  quod  ex  verbis  ejus  coUigo, 
sic  enim  ait :  Multi  quoque  ex  Episcopis  ma- 
trimonia  non  inierunt,  monacH  contra  paren- 
tes  Hberorum  facti  sunt.  Certe  prior  pars,  de 
Episcopis,  ante  Episcopatum  acceptum  intel- 
ligenda  est,  nam  post  Episcopatum  acceptum 
non  multi,  sed  nulli  omnino  Episcopi  matri- 
monia  inieruut,  ut  in  sequentibus  hoc  libro 
ostendemus;ergo  allera  etiampars,  quadicit 
monachos  (scilicet  aliquos)  parentes  libero- 
rum  factos  esse,  recle  intelligitur,  in  matri- 
monio  id  fecisse,  sed  ante  monachatam  eon- 
tracto ;  unde  quod  subdit :  Quemadmodum  vi- 
cissim  Bpiscopi  filiorum  patres,  et  monachos 
generis  potestatem  non  quasivisse,  recte  intel- 
ligitur  de  Episcopis,  qui  antequam  consecra- 
rentur,  unius  uxoris  usum  habBerunt,  et  de 
monachis,  qui  perpetuo  matrimonio  absti- 
Qucrunt;  hoc  enim  est,  generis  potestatetn 
non  qucBsivisse,  id  est,  generandi  facultatem, 
quse  in  matrimonio  datur.  Est  autem  illa  an- 
tithesis,  hoc  modo  explicata,  sufficiens  et  ac- 
commodata  intentioni  Athanawi,  quse  erat 
persuadere,  viros  perfectos  et  imperfectos 
posse  in  utroque  statu  inveniri,  vel  ad  illum 
assumi. 

38.  Ad  Epiphanium,  jam  supra,  c.  A,  con- 
cessum  est  Epiphanium  ibi  loqui  de  virgini- 
bus  voventibus  votum  simplex  castitatis ; 
quamvis  improbabile  non  sit,  quod  Bellar- 
minus  ait,  cum  Epipfaan.  dicit,  meliits  esse 
lapsum  a  cursu  palam  s^bi  uxorem  sumere  se- 
cundumlegem,  non  loqui de virginibus  exvoto, 
sed  de  virginibus  quae  alia  occasione  innuptee 
manent,  vel  sua  voluntate,  vel  necessitate ;  ita 
enim  paulo  anle  exposuit  illud :  Si  nupserit 
viro,  nonpeccabil,  inquiens  illam  virginem  dici, 
quse  non  est  dicata  Deo,  sed  propter  penu- 
riam  raritatis  in  illo  tempore  eorum,  qni 
Cbristo  credebant,  necessario  sic  fiebat.  De 
hujusmodi  ergo  virgine  inteiligi  potest,  quod 
postea  subdit,  si  contingat  illam  labi,  et  scor- 
tari  incipere,  melius  esse  ut  post  unum  stu- 
pri  lapsum  pubiice  maritam  accipiat,  qnam 
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qnod  sub  specie  contincutise  plura  sirailia 
peccata  committat.  Nam  de  aliis  virginibus 
per  Totum  consecratis  Deo  jam  dixerat  illis 
esse  nuptias  interdictas.  Sed  sustinendo  prio- 
rem  sensum,  qui  planior  videtur,  dicendum 
est  Epiphanium  non  necessario  ibi  loqui  de 
omnibus  -virginibus,  vel  continentibus,  sed  de 
laict^ ;  quffi  enim  necessilas  cogit  nos, '  ut  di- 
camus  eum  comprehendere  omncs,  etiam 
proprie  religionem  professas  7  nam,  licet  eas 
Tocet  dicatas  Deo,  hoc  etiam  convenit  in  eas^ 
quse  solum  per  votum  simplex  se  dicant  Deo; 
eo  Tel  maxime  quod  tale  votum  interdum  fit 
pnblice^  et  cum  solemnitate  accidentali,  quee 
suo  modo  consecratio  virginitatis  dicitor, 
absque  professione  tamen  religionis.  Nam  de 
Bimilibus  loquitur  etiam  Paulus,  quem  Epi- 
phanius  citat,  4  Timot.  5 :  Adolescentulas  vi- 
dms  detita,  nsque  ad  illud,  Mbenles  damna- 
tionem,  quod  primam  fidem  irritam  feccrunt. 
Itaque  ex  hoc  loco  solnm  habetur  Epipha- 
nium  tacuisse  quidem  de  voto  solemni,  et  de 
ejus  eiBcacia,  non  vero  illud  negare,  aut  non 
agnovisse. 

39.  Idem  dicendum  est  ad  testimonium 
Augustini ,  quod  supra  etiam  explicatum  re- 
liquimus,  et  cum  communi  sententia  dixi- 
mus  de  voto  simplici  esse  intelligendum. 
Quanqiiam  enim  ( ut  ibi  etiam  dixi  ]  aliqui 
contendant  Augustinuro  ibi  non  agere  de 
nuptiis  factis  contra  volum ,  cnm  dicit  illas 
esse  Talidas,  sed  simpliciter  de  secundis  nup- 
tiis,  quae  expositio,  si  vera  esset ,  facilius  ex- 
pediretprsesentem  diflBcultatem.  Nihilominus 
negare  non  possum  ibi  docere  Augustinum 
validas  esse  nuptias  contra  Totum  factas. 
Quod  ita  pro  constanti  habuit  Gratianus ,  ut 
ia  c.  2,  dist.  27,  ita  sententiam  August.  retu- 
lit,  guidam  nuhentes  pist  votuw,  etc. ,  cum  ta- 
men  hsec  particula,  post  vctum,  apud  Augus- 
tinnm  non  legatur;  quia  illa  verba  Angustini 
in  d.  Jib.,  c.  H,  ffiquivalentia  sunt:  Non  pos- 
tum  dieere  a  proposito  meliorf  lapsas,  si  nup- 
tissent,  feminas,  adulteria  esse,  non  cnnjugia  ; 
nam  per  propositum  melius  manifeste  votum- 
intelligit,  et  ideo  deficere  ab  illo  lapsum  ap- 
pellat,  quem  statim  dicit  esse  pejorem  adul- 
terio ;  quia  est  lapsus  a  castitate  sanciiori, 
qtt<B  vovelur  Deo.  Non  ergo  sine  causa  ita  in- 
tellexernnt  Augustinum  omnes  non  tantum 
moderni,sed  etiam  antiqni,  etinter  eos  eliam 
Hugo  de  8.  Victor.,  d.  lib.  2  de  Sacramentis, 
p.  11,  cap.  12,  ubi  cum  Augustini  auctoritate 
premeretnr,  prius  dixit  Augustinum  fortasse 
fuisse  locutum  juxta  morem  sui  temporis, 


nunc  autem  id  dici  non  posse.  Qnte  respon- 
sio  snpponit  Angustinum  loqni  de  voto  ct 
professione  religionis,  et  concedit  tuac  non 
habuisse  hunc  effectum.  Quo  posito,  nos  in 
priBsenli  respondemus  consequenter  faisM 
dictumm  Augustinumtalem  professionemnon 
dissolvisse  tunc  prins  matrimonium  ratum; 
nec  potuit  ex  Augnstino  alind  colligi.  Qoii 
vero  illa  responsio  plns  admiftit  qnam  neces- 
sarium  sit,  et  fortasse  qnam  rei  veritas  ha- 
beat ,  ut  ex  Cypriano  et  aliis  colligi  potest , 
ideo  respondet  secundo  idem  auctor  Angus- 
tinum  loqui  de  viduis  qnee  post  votum  oceul- 
tum  ,  non  de  iis  quse  post  votum  pubiicum 
nubnnt ,  quod  sano  modo  inteliigendom  est, 
juxta  supra  dicta  de  Toto  simplici  et  solemm. 
Loquitur  ergo  Augustinns  de  vidnis  qu6E  in 
statu  viduilatis  permanent,  et  iUnm  perv». 
tum  castitatis  simplex  Deo  consecrant.  Et  de 
iisdem  videtur  loqni  in  lib.  de  Sanct.  Virgi- 
nit.,  cap.  33,  dum  de  his  viduis  dicit  aliqaan- 
do  non  nubere  ,  non  quia  noa  optent,  sed 
qnia  impune  non  possnnt ,  ubi  non  dicit  sim- 
pliciter  non  posse,  id  est,  sine  peceato  dede- 
coris  et  infamiae ;  de  illis  antem  qusB  omnino 
statum  mutant,  et  religioste  iinnt,  ibi  nuUam 
meutionem  fncit.  'Neque  propterea  cogimor 
dicere  Augustinum  non  cognoTisse  alium  to- 
vendi  modum,  qui  in  proprio  statu  religionis 
tunc  fieret.  Nam  in  Psal.  75  distinguit  simpli- 
citer  Tirginitaitem  tcI  castitatem  voventes,  ab 
his  qui,  relictis  omnibus,  Tovent  ire  in  vitam 
comraunem,  et  socielatem  Sanctonim,  <Juo 
nomine  religionem  significare  videtur.  Et  in 
Concilio  Cartbagin.  IX,  nbi  Aagustinus  inter- 
fuit  cum  aliis  Patribns,  can.  ult.,  spccialis 
mentio  fit  Tidnarum,  qute  se  deTOverunt  Do- 
mino,  et,  Teste  laicali  abjecta,  sub  testimonio 
Episcopi  et  Ecclcsiee,  religioso  habitu  appa- 
nierunt  ;  in  qua  descriptione  eignificalnr 
alias  fuisse  Tiduas  mere  secnlares  et  laicas, 
qusB  interdum  etiam  cum  TOto  in  eo  stata 
permanebant  ;  ncc  Tidetur  Angustir.as  de 
prioribus  loqni  in  pnedicto  libro  ,  nt  ex  dis- 
cnrsu  illius  constat.  probabileqne  est  illarum 
vofnm  solemne  fuisse,  ut  in  prsedicto  canone 
indicatur,  et  in  Concilio  Tolet.  IV,  cap.  55  et 
56,  quamTis  non  sit  certum,  quia,  ut  supn 
tetigi ,  aliquando  viduce,  publice  et  cnm  ex- 
terno  appnratu  voventes  castitatem,  simplex 
tantum  votum  emittebant ,  et  ideo  in  anti- 
quitate  hsec  duo  discernere  ssepe  diffidie 
est,  ut  infra  videbimus. 

■40.  Ad  Hieronjrmum,  respondeo  in  iild  epist. 
22  sine  dubio  loqui  ad  virginem  iaicam,  qoc 
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in  domo  sua  virginitatem  servabat,  quam  colligi  matrimonium  illud 
per  votum  Deo  consecraverat,  et  ideo  non 
dubito  quin  votum  illud  simplex  fuerit.  Unde 
Ula  verba,  quce  In  argumento  citantur,  de  so- 
ciis  seu  famulabus  inlelligi  possunt  in  eodem 
statu  viventium.  Quia  vero  Hieronymus  indi- 
cat  illas  non  solum  valide,  sed  etiam  licite 
potuisse  nubere,  dicatque  illis  proponendum 
esse  illnd  Apostoli :  Melius  4it  nuhere  quam 
uri,  recUus  dicitur  loqui  de  illis,  qua;  virgi- 
nitatem  non  voverant,  sed  tantum  eam  s6r- 
vabant  imitatione  dominaruro^  et  postea  nu- 
bere  cupiebant,  sub  eo  colore,  quod  onero- 
sum  esset  aliis  servire ;  hoc  enim  est,  quod 
ait,  n  qiia  simvl  fugiens  senitutem,  etc.  Po- 
testque  hic  locus  ex  alio  simili  supra  tractato 
commode  explicari,  ex  epist.  8  ejusdem  Hie- 
ronymi,  in  ult.  verb.  Quod  vero  de  Malco  ex 
eodem  Hieronymo  affertur,  nullius  momenti 
est ;  nam,  licet  Malcus  esset  inhabilis  ad  ma- 
trimonium,  potuit  merito  illam  rationem  ta- 
cere,  quam  fortasse  inAdelis  herus  non  inlel- 
ligeret,  et  aliam  proponere,  quro  sufficiebal, 
et  facilius  solo  lumine  natures  percipi  pote- 
rat.  Sed  demus  Malcum  iilum  non  talem  fe- 
cisse  professionem  in  monachatn,  quse  ipsum 
inhabilem  ad  matrimonium  redderet,  nnm- 
quid  propterea  cogimur  dicere  nullum  tunc 
fuisse  religionis  statum,  qui  hunc  effecinm 
liaberet,  aut  illum,  quem  Malcus  habebat, 
sic  explicatum,  fuisse  sufficientem  ad  matrl- 
monium  ratum  dissolvendum  7  nulla  sane 
conjectora  est  quse  hoc  ostendat. 

41.  Ad  Gregorium,  respondeo  primo  tres 
iUas  sorores  patris  sui  non  fuisse  religionem 
veram  professas,  sed  solum  privatam  vitam 
Cffilibem  egissc ;  quod  ex  illis  verbis  colligi 
potest :  In  domo  propria  tocialem  viiam  du- 
eehanl;  et  ex  illis  :  Conduetorem  agrorum 
suorumpostmodummaritimduxit.  Exquibus 
manifeste  constat  illas  non  renuntiasse  bo- 
nis  propriis,  ac  proinde  nec  moniales  fuisse, 
nec  seculo  mortuas  omnino  fuisse.  Quocirca, 
si  in  eo  statu  ad  faturum  matrimonium  in- 
habiies  omnino  non  erant,  nec  ad  dissolven- 
dam  pnecedens  raatrimonium  suffieientem 
statnm  habebant.  Adde,  ex  narratione  Gro- 
gorii  non  satis  constare  an  matrimonium 
illud  Gordianse  validum  fuerit ;  nam  in  fine 
illius  homilise  indicat  Gordianam  illam  fuisse 
damnatam,  cum  eam  dicit  ab  excellentia 
sanclimonialis  habitus  ad  poenam  coiruisse. 

42.  Solnm  superest  historia  reluta  a  Petro 
Damiano,  ad  quam  re3pondemu3,facile  posse 
in  contrarium  retorqueri,  nam  videtur  ex  ea 


m 

non  fuisse  vali- 
dum,  quandoquidem  ille,  qui  monasterium 
dimiserat,  et  uxorem  duxerat,  cum  esset 
morti  vicinus,  ut  posset  tanti  delicti  dignam 
pcenitentiam  agere,  ad  monasterium  repor- 
tari  cxpetiit,  habitumque  monadiatus,  et 
poenitudinem  de  suis  pravitatibus  accepit. 
Quod  tamen  illi  nccessarium  non  fuisset,  si 
matrimonium  validum  extitisset ;  sufficeret 
enim  ut  de  peccato  commisso  doleret,  imo 
nec  licuisset  invita  uxore,  quia,  ut  ibi  signi- 
ficatur,  matrimonium  illud  consummatum 
fuit. 

43.  Ex  antiquis  ergo  Patribns  vel  historiis 
nihil  solidum,  quod  adrem  prsesentem  fuciat, 
accipi  potest ;  nec  etiam  ex  decretis  Conci- 
liorum  aut  PontiGcum  antiquis;  nam,  sicut 
in  illis  aliquando  indicantur  vota  virginnm 
aut  viduarum  non  irritantia  matrimonium 
postea  secutum,  ita  etiam  in  aliis  locis  si- 
gnificantur  vota  sufflcientia,  ut  videbimus. 
NuIIum  autem  vel  minimum  indicium  ex  eis 
accipi  pote«t  ex  praedictis  decretis,  ad  osten- 
denduminaliquotemporevel  statnfuisse  suffi- 
cieusaddirimendummatrimonium  prius  con- 
tractum,  non  inhabilitando  personam  ad  sub- 
sequens  matrimonium.  Nec  denique  ratio , 
quse  ultimo  loco  subjungitur,  aliud  probat, 
quam  non  simpliciter  repugnare  separari  hos 
effectus,  quod  gratis  admittimus,  et  de  facto 
constat  aliquod  votum  irritare  subsequens 
matrimonium,  quod  non  dissolvit  praecedens, 
ut  patet  in  voto  ordinis  sacri.  Negamus  au- 
tem  e  contrario  aliquando  factum  esse,  quia 
nec  rationabile  erat,  neque  expediens,  ut  ali- 
qiiod  votum  dirimeret  matrimonium  factum, 
quod  non  impediret  faciendum,  vcl  quod 
persona  Uberaretnr  a  vinculo  matrimonii, 
rnmpendo  jus  alteri  acquisitum,  relictahabi- 
lis  ad  contrahendum  cum  alia,  ut  satis  ex- 
plioatum  est. 

CAPUT  VH. 

UTRUU  VOTUM  SIMPLEX  OkStHATia  VIM  BABBAT 
Al)  BISSOLVSNSA  SPONSAUA  DK  muRO. 

1.  Varii  modi  preesentis  dif/leuUatis.  — 
Variis  modis  potest  hoc  votum  fieri,  scilicet, 
ante,  vel  post  sponsalia,  qnse  et  simplicia  et 
jurata  esse  possunt ;  fieri  etiam  potest  ut  post 
sponsalia ,  subsecuta  sit  virginis  defloratio 
spe  futuri  matrimonii,  aut  alii  actos,  vel  ni- 
mia  familiaritas  quse  nomen  iUius  obscuret, 
eamque  minue  idoBeam  ad  contrabendom 
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cum  alio  reddat,  vel  quod  nihil  aliud  intcr- 
cesserit,  prffiter  purg  sponsalia.  Ex  qnibus  va- 
ria  oriuntur  dubia,  quffi,licetab  aliis  tracten- 
tur  in  materia  de  matrimonio,  hic  expedienda 
sunt,  quia  ex  perfecta  cognitione  hujus  voti 
magis  pendent,  et  ad  iliam  exacte  traden- 
dam  necessaria  etiam  sunt. 

2.  Primim  dubium :  an  voium  castitatis 
anteeedms  irritet  sponsalia.  —  Primum  ergo 
dubium  est,  quando  votum  castitatis  antece- 
dit.  In  quo  dicendum  est  hoc  votum  impedire, 
et  irrita  reddere  sponsalia  quee  postea  con- 
trahuntur,  per  se  ac  regulariter  loquendo  ; 
ita  sentiunt  communiter  Doctores  statim  ci- 
tandi,  et  videtur  casus  expressus  in  c.  Rur- 
lus,  Oui  der.  et  vovent.  Ratio  est,  quia  talia 
sponsalia  tendunt  contra  obligationem  voti ; 
ergo  illicite  fiunt.  Rursus  obligatio  voli  ex 
genere  suo  gravior  est,  et  prsecedere  suppo- 
nitur  ;  ergo  vincit,  et  non  admittit  superve- 
nientem  sponsaliorum  obligationem  sibi  re- 
pugnantem  ;  ergo  irritat  illam.  Et  declaratur 
amplius,  nam  illa  sponsalia  continent  pro- 
missionem  de  re  illicita,  nempe  de  matrimo- 
nio  contrabendo  contra  votum  castitatis ;  ergo 
sunt  irrita.  Qu»  ratio  probat  hoc  esse  verum, 
etiamsi  sponsaliajuratasint,  quia  juramentum 
non  obligat  ad  promissionem  turpem  implen- 
dam^  atque  ita  etiam  expressum  est  in  d.  c. 
Rwrsus. 

3.  Objicies,  quia  supra  dictum  est  sponsa- 
lia  per  verba  de  praesenti  sine  animo  con- 
summandi  aliquando  esse  licita  ;  a  fortiori 
ergo  licebit  eadem  sponsalia  promittere,  et 
consequenler  erit  etiam  valida  promissio. 
Respondeo,  ideo  dixi,  per  se  et  regulariter 
loguendo,  quia  hoc  etiam  modo  illicitum  est 
post  hujusmodi  votum  vincnlum  matrimonii 
contrahere,  etiam  !>ine  animo  consummandi 
illud.  In  eo  autem  casu,  et  cum  illis  circum- 
stantiis,  cum  quibus  licitum  est  matrimonium 
contrahere  post  votum  castitatis,  licebit  etiam 
antea  illud  polliceri  per  sponsalia  de  futuro, 
sine  intentione  tamen  consummandi  illud; 
cum  bac  enim  nnnquam  potest  esse  licitum, 
cum  sit  voto  contraria ;  sine  illa  vero  non  repu- 
gnat  idlerveniente  aliqua  morali  necessitate, 
gu8e  rarior  quidem  in  sponsalibus  de  futuro, 
qnam  de  prtesenti  esse  potest.  Et  ideo,  regu- 
lariter  loqpiendo,  illa  exceptio  vel  limitatio 
parum  necessaria  est.  Posito  tamen  cnsu  in 
quo  talis  promissio  liceat,  non  statim  neces- 
sario  sequitur  nt  postea  obliget,  nisi  etiamta- 
lis  sit  occasio,  vel  tanta  necessitas,  ut  ad  re- 
parandum  grave  damnum,  vel  infamiam  ali- 


cujus  personas,  obligetur  quis  ad  matrimo- 
nium  contrahendum  animo  ingrediendi  reli- 
gionem ;  quod  vix  credo  posse  contingere, 
nam  in  eo  casu  polius  dicerem  illum  excu- 
sari  ab  integra  observatione  voti,  et  posse 
consummare  matrimonium  illud,  saltem  red- 
dendo  debitum ;  quia  nec  votum  castitatis  se 
solo  obligat  ad  ingressum  religionis,  ut  supra 
dixi,  nec  propter  reparandum  temporale 
damnum  alterius  obligatur  qnis  religionem 
ingrcdi.  Igitur  ad  summum  potest  tale  ma- 
trimonium  aliquando  esse  licitum  ac  permis- 
sum,  et  ideo  promissio  illius  per  sponsalia  de 
futuro  non  erit  per  se  mala.  Nihilominus  vero 
postea  obligatio  voti,  quse  majoresl,  prsferri 
poterit  sine  culpa,  ut  a  fortiori  ex  sequenti 
puncto  patebit. 

i.  Secundum  dubium .-  an  koe  votum,  sub- 
sequens  sponsaiia  simplicia  de  futuro,  illa 
irritet.  —  Secundo  ergo  loco  videndum  est, 
an,  si  votum  hoc  subsequatur  post  simplicia 
sponsalia  de   futuro,  irritet  illa.  Multoium 
enim  sententia  est  non  irritare,  imo  votnm 
illud  esse  illicitum,  nisi  fiat  snb  conditione 
consensus  alterius  partis,   et  consequenter 
non  obligare,  nisi  alter  cedat  juri  suo ;  ita 
sentit  Palud.,  in  4,  d.  27,  quaestione  prima, 
art.  2,  concl.  5,  et  d.  38,  q.  3,  art.  5,  concl. 
4  ;  et  idem  sentit  D.  Ant.,  3  p.,  c.  18,  §  1  et 
2 ;  Sylvester,  verb.   Sponsalia,  q.  7;  Cord., 
in  Sum.,  q.  136;  Navar.,  in  Sum.,  c.  vigesi- 
mo  secundo,  n.  27,  vers.  10.  Expresse  Ab- 
bas,  in  c.  Veniens,  Qui  cler.  vel  vov.,  cum 
glos.  ibi;  et  Hostiens.,  et  Ant.,  in  c.  Rurtus, 
eod.  tit.  Fundamentum  hujus  sententise  esse 
potest,  quia  vel  hsc  dissolutio  fieret  jure  na- 
turali,  vel  positivo :  non  primum,  quia  pro- 
missio  humana  acceptata  inducit  obligatio- 
nem  justifiae ;  vel  saltem  nunc  de  illa  loqui- 
mur,  nam  sponsalia,  cum  consistant  in  mu- 
tuo  contractu,  sine  dubio  inducunt  jnstitise 
obligationem ;  ergo  votum  superveniens  jnre 
naturse  non  obligat,  unde  nec  dissolvere  po- 
test  priores  consensus.  Probatur  ^onsequen- 
tia,  quia  votum  faclnm  de  re  aliena,  vel, 
quod  periude  est,  de  re  alteri  ex  justitia  de- 
bita,  non  est  firmum,  nisi  in  ordine  ad  con- 
sensum  alterius,  a  quo  proinde  irritari  potest, 
si  consentire  nolit,  neque  aliter  acceptatur  a 
Deo,  ut  supra  visum  est,  quia  Deus  non  vult 
dona  vel  promissiones  de  rebus  alienis,  quia 
injuriosffi  sunt  proximo,  ac  proinde  contra 
rectam  rationem.  Quffi  ratio  etiam  locum  ha- 
bet,  quando  licet  res  translata  in  domininm 
alterius  est  illi  ex  justitia  debita,  quia  etiam 
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ibi  violatnr  justitia,  cum  privetur  proximus 
jure  suo ;  sed  sponsalia  indncunt  rationem 
jnstitise,  ut  suppono ;  non  ergo  potest  illa  ir- 
ritare.  Quin  potius  per  dissensum  alterius 
sponsffi  potesl  tale  votam  irritari^  saltem 
quantum  ad  id  in  quo  repugnat  juri  alte- 
rius,  si  illud  petat. 

5.  Et  confirmatur  primo  a  simili,  nam  to- 
tom  castitatis,  factum  post  contractum  de  prse- 
sentl,  non  potest  privare  alterum  conjugem 
jure  suo  ;  et  ideo  licet  vovens  obligetur  non 
petere  debitum  ,  tenetnr  tamen  reddere  pe- 
tenti ;  sic  ergo  votum  castitatis  factum  post 
sponsalia  de  futuro,  licet  obliget  voventem 
ad  non  petendum,  nec  procurandum  vincu- 
lum  matrimonii ,  nihilominus  semper  tenebit 
proinissum  reddere  petenti ;  ex  quo  princi- 
pio  sequitur,  quod  non  potest  alterum  pri- 
vare  jure  suo,  et  consequenter  neque  hoc 
per  Totiun  promittere.  Confirmatur  secundo, 
nam  si  quis  promisit  alteri  vas  aureum,  verbi 
gratia,  et  alius  acceptavit;  non  potest  promis- 
sor  postea  votum  facere  dandi  illud  idem  vas 
in  eleemosynam,  quia  hoc  esset  contra  justi- 
tiam,  vel  fidelitatem,  et  Deo  simpliciter  infi- 
delis  promissio,  etiam  homini  facta.  Sed  hffic 
ralio  eeque  procedit  in  casu  nostro,  nam,  licet 
votum  castitatis  sit  gravius,  eamdem  propor- 
lionem  servat  ad  sponsalia ,  qus  graTiorem 
etiam  obligationem  inducunt.  Tandem  con- 
finnatur  sompto  generali  principio ,  quod  ex 
sapra  traditis  de  voto  in  genere  videtur  cer- 
tissimum,  scilicet,  quod  sine  voto  non  liceret 
facere,  non  licere  etiam  per  Totum  promitte- 
re,  quia  votum  non  facit  rcm  esse  licitam, 
sed  supponit  licitam  et  bonam ,  et  reddit  me- 
liorem  ;  sed  post  sponsalia  non  liceret,  ma- 
nendo  in  statu  seculari ,  cselibem  vitam  du- 
cere  absque  voto,  invita  sponsa ,  ut  videtur 
per  se  notum ,  quia  est  violatio  promissionis, 
et  quia  alias  frustra  fere  fierent  sponsalia, 
quia,  illis  non  obstantibns,  posset  quis  licite 
non  contrahere  ;  ergo  si  hoc  non  licet,  nec 
etiam  licet  voto  se  obligare  ad  non  nulien- 
dum  manendo  in  seculo ;  ergo  neque  ad  cas- 
titatem,  quatenus  includit  obligationem  non 
nabendi  tali  sponso,  ipso  invito,  ita  enim 
semper  loquimur.  Etideo  aliud  est  in  voto  re- 
ligionis ;  nam  post  sponsalia  potest  aliquis  li- 
cite  religionem  ingredi,  et  ideo  potest  ad  id 
voto  se  obligare,  et  eadem  ratione  poterit  in- 
tuitu  religionis  votum  castitatis  implere,  et 
per  ingressum  in  illam  ipsum  integre  serva- 
re  ;  tamen  intentionem  manendi  in  secnlo,  ^ 
ibi  abstinere  a  matrimonio,  invito  sponso, 


non  videtur  ex  natura  rei  cssc  licitam ;  non 
ergo  potest  tale  Totum  ex  natura  rei  sponsa- 
lia  preecedentia  irritare. 

6.  Altera  Tero  pars  de  positivo  jure  proba- 
tur,  quia  illud  ecclesiasticum  non  est ,  nul- 
lum  enim  extat  de  hac  rescriptum  decretum, 
quod  ab  aliquo  auctore  citetur ,  vel  ego  in- 
venerim.  Quin  potius,  in  c.  Veniem,  Qui  cler. 
T.el  vov.,  indicat  Pontifex  quamdam  mulie- 
rem  reprehensione  pcenitcntiee  dignam  esse 
propter  votum  continentiae  post  sponsah^a 
factum,  quod  ipse  appellat  propter  mmtitam 
/Idem.  Si  autem  sponsalia  solverentur  per  boc 
votum,  non  esset  licitum.  Dicet  fortasse  quis 
illam  feminam  directe  fecisse  votum,  ne  coge- 
retur  nubere,  timens  sponsi  severitatem.  Sed 
certe  ob  hanc  causam  non  posset  dici  menti- 
tam  fuisse  fidem,  quia  utebatur  medio  alias 
concesso,  sed  ad  summum  imputari  posset 
ei  aliqua  culpa  propter  indebitam  intentio- 
nem  in  vovendo,  quse  magis  ad  religionis  de- 
fectnm,  quam  ad  iufidelitatem  in  servando 
promisso  pertineret. 

7.  Tandem  dici  non  potest  esse  hoc  jus 
divinum  ;  ubi  enim  iest  data  hsec  licentla 
sponsis  7  quia  neque  in  Scriptura  habetur, 
neque  ex  aliqua  traditione  colligi  potest, 
quia  sancti  Patres,  ex  quibus  traditiones  ec- 
clesiasticas  accepimus,  nullam  mentionem 
faciunt  de  solutione  sponsalium  per  hujus- 
modi  vota.  Neque  etiam  fuit  necessaria  in 
Ecclesia  hujusmodi  licentia,  cum  in  ordine 
ad  perfectionem  satis  sit,  quod  per  votum  re- 
ligionis  possint  hujusmodi  sponsalia  dissolvi. 

8.  Secundfi  opinio  affirmat  dittolvi  tponsa- 
Ua.  —  Secunda  opinio  tenet  solTi  sponsalia 
per  subsequens  Totum  simplex  castitatis ;  te- 
net  Angel.,  Terb.  Sponsalia,  n.  40,  citans  Di- 
rectorium;  et  Joan.  Andr.,  in  c.  Deillit,  de 
Spons. ;  et  SylT.  citat  Ant.  in  c.  De  iUit,  de 
Despons.  impub.  Sequitur  Rich.,  in  4,  d^  27, 
art.  3,  q.  4,  qui  adTertit,  si  sponsalia  sint 
publica,  oportere  etiam  Totumesse  publicum, 
et  dissolutionem  fieri  judicio  Ecclesiae ;  si  ve- 
ro  sint  occulta,  per  votnm  etiam  occultam 
dissolvi  posse.  Idem  tenet  Major  ibi,  q.  5,  art. 
2;  Sot.,  q.  2,  articulo  quinto,  qui :  Hoc  (inquit^  tn 
dubiim  revocari  non  debet.  Tenet  etiam  Vera- 
cruz,  in  Specul.  conjug.,  1  p.,  art.  2i,ca8. 
12.  Ratio,  quam  Soto  adducit,  est,  quia  votum 
castitatis  est  de  perfectiori  modo  vitse;  ergo 
est  integre  Talidum  et  finnum,  non  obstanti- 
busprioribus  sponsalibus.  Patet  consequen- 
tia,  quia  in  sponsalibus  semper  implicite  in- 
telligitar  exceptio  melioriB  frugis ;  ergo  ob- 
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ligat  non  obstantibus  illis;  ergo  irritat  illa. 
9.  Ad  hoc  vero  fundamentum  respondent 
aligni  canonfstee  negando  consequenliam, 
pmsertim  ultimam  et  penultimara,  quia  vo- 
tum,  inquiunt,  et  sponsalia  aequalis  obliga- 
tionis  sunt,  et  ideo  quse  tempore  antecedit, 
alteram  vincit ;  ita  refert  Sylv.,  ex  Jnnoc.  et 
HostJens.  Sed  illi  loquuntur  de  sponsalibus 
juratis,  de  quibus  infra;  omisso  tamen  jura- 
mento,  negare  non  possnmus  quin  obligatio 
voti  ex  generi  suo  major  sit,  qoam  cujuscum- 
que  promissionis  humante  :  et  ideo  melius 
respondebitur  negando  primam  consequen- 
tiam.  Itaque.  quamvis  obligalio  sponsalium 
ex  suo  genore  minor  sit,  tamen  quando  ipsa 
antecedit,  mutat  materiam,  et  reddit  illam 
incapacem  obJigationis  voti  omnino  firmi,  ut- 


fortasse  melius  fuisset  iUa  dare  in  eleemosy- 
nam,  nihilominus  ex  vi  promissionis  impedi- 
tus  manet,  neque  intelligitur  inclusa  conditio 
melioris  usus,  seu  frugis,  ut  constat  ex  com- 
muni  sensu  omninm  bominum,  alioqnin  nihil 
esset  firmum  in  huroanis  promissionibus.  Ra- 
tio  autem  est,  quia  homo  non  tenetnr  lacere 
.  quod  melius  est,  neque  etiam  se  expeditnm 
conservare  ad  illud  eligendum;  ergo  licite 
poiest  aliquid  facere,  vel  ila  se  obligare,  nt 
jam  non  solum  non  sit  melius,  vemm  nec  li- 
ceat  quod  antoa  melius  erat ;  ergo  ex  natura 
rei  ad  honestatem  actus  non  est  necessarium, 
ut  subintelligatur  iUa  exceptio  melioris  frn- 
gis;  ergo  per  spohsalia  potest  homo  ita  se 
obligare,  ut  jam  sibi  non  liceatnon  nubere; 
et  sine  dubio,  si  fingamns  sponsalia  fieri  cnm 


pote  jam  alterius  juri  subjecta ;  et  ideo  super-    bac  express.i  et  quasi  reflexa  intcntione,  non 
veniens  voti  obligatio  non  potest  priorem      '^  '  '  -«.._-■_     j  -^^         , 

toliere,  quia  non  eat  in  suo  genere  perfecta 
et  firma,  imo  includit  conditionem  :  Si  alter 
cedat  juri  suo.  Quod  autem  Soto  dicitde  con- 
ditione  melioris  frugis,  si  per  meliorem  frU' 


video  cur-  non  sint  efficacia  ud  inducendam 
illam  obligationem,  cum  auctoritate  legis  non 
impediantar,  et  alioquin  sint  de  re  honesta, 
et  proprio  dominio  voluntatis  subjecta.  Quod 
si  hoc  genus  obligationis  est  in  potestate  con- 


gem  inteliigeret  statum  religionis,  esset  id    trahentium,  quoties   nbsolute  spondent,  ct 


jnre  fundatum  ;  tamen  intellectum  univerea- 
liter  de  ctelibatu  in  seculo,  sine  fundamento 
id  dictum  est;  quia  neque  ex  jure  communi 
implicatur  in  sponsalibus  illa  condilio,  nul- 
Inm  enim  exlat  tale  jus ;  nec  ex  personali  in- 
tentione  contrahentium,  nttUns  enim  fero  de 
hoc  cogitat,  et  quamplures,  licet  cogitarent, 
talem  intentiooem  non  haberent;  absolute 
ergo  vnlt  unusquisqae  et  obligare  ee,  et  obli- 
gare  alium ,  quantum  potest.  Neque  etiam 
dici  potest  ex  natura  rei  implicari  illam  con- 
ditionem  tanquam  necessariam  ad  honesta- 
lem  contractus,  sicut  implicatur  in  voto  res- 
pectu  Dei  exceptio,  ut  non  impediat  majns 
bonum.  Hoc,  inquam,  dici  non  potest,  quia 
in  contractibus  civilibus,  seu  promissionibus 
humaDis,  non  est  necesse  talem  cxceptionem 
inclndi,  ut  honeste  fiat ;  sponsalia  vero  sunt 
qnidam  contractus  civiUs,  seu  humana  pro- 
misBio ;  ergo.  Major  patet  inductioue,  nam 
matrimonium  licet  impediat  perfectionem  sta- 
tus,  non  proplerea  iUicitum  est,  neqne  ad 
suam  honestatem  requirit  ut  iUam  exceptio- 
nem  includat;  nam,  licet  aliquis  mordicus  id 
dicat  de  matrimonio  rato  in  lege  EvangeUca, 
de  consummato  id  dicere  non  potest,  nec  de 
rato  secnndum  sesnmpto,  prout  erat  in  lege 
-naturse  aut  veteri.  Pneterea  idem  vidare  licet 
in  qnacnmqne  aUa  donatione,  vel  promissio- 
ne;  nam  si  Petms  promisit  centum  Paulo 
per  veram  el  rigorosam  stipulationem,  Ucet 


nihU  excipiunt,  inteUigendi  snnt  ita  se  obli- 
gare,  et  eUgere  minus  bonnm,  relicto  me- 
liori. 

10.  Difereniiainter  votum  religionis  et  cas- 
iitatis  quoad  koc. — Neque  in  hoc  facienda  est 
comparatio  cum  matrimonio  rato,  qnia  in  Qlo 
sola  exceptio  religionis  admittilur ,  noa  quia 
quomodocumque  est  meUns  bonmn,  sed  qoia 
est  tale ,  quod  auctoritate  legis  hoc  habeat 
privileginm,  et  ideo  quantumcumqae  quis 
contrahendo  matrimoninm  intendat  ita  se 
obligare ,  nt  noa  possit  reUgiosus  fieri  ante 
consummationem,  nibil  fucit  quoad  hoc,  sed 
semper  retinet  idem  privilegium,  qaia  est 
lege  mtroductum  in  favorem  boni  communis, 
cui  non  potest  persona  privata  cedere.  E  con- 
trario  vero,  quamvis  sacerdotium  cam  suo 
voto  solemni  sine  dnbio  sit  perfectior  status 
qnam  matrimonium,  nihilomiuus  non  intelli- 
gitar  exceptns  in  contractu  matrimonii  rati, 
quia  nulUns  l«igis  auctoritate  iUa  exceptio  ni- 
titur,  et  aUoquin  contractus  simpliciter  et 
absolute  fit ;  non  est  ergo  verum  illud  prin- 
cipium,  in  humano  contractu  implicari  ex- 
ceptionem  meUoris  boni  absolute ,  sed  iUius 
tantum  quod  legis  auctoritate  fundatnr,  et  ita 
in  prsesenti  fatemur  includi  exceptionem  reH- 
giosi  status ,  non  tameo  voti  simplicis  casti- 
tatis,  quia  hoc  legis  auctoritate  non  fundatur. 
^oquin  non  solum  votum,  sed  eliam  propo- 
sitom  perpetote  virginitatis  irrilaret  vel  im- 
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pediret  obligatioDem  sponsalium,  quia  status 
virginitatis,  etiam  secluso  voto,  esl  perfectior 
quani  status  matiimouii,  ut  plane  sentitPau- 
lus,  1  ad  Cor.  7;  non  enim  dixit  :  Qut  vovit, 
mdiui  facity  sed  :  Q»i  nonjungit,  mdiut  f<i- 
e)t;ergo  lioc  etiam  bonum  intelligitur  exce- 
ptum  in  sponsalibus,  etiam  secluso  voto,  quia 
eliam  liaec  cst  exceptio  melioris  frugi.'^.  At  hoc 
nemo  dicet,  alias  spoosalia  nullam  affirmati- 
vam  promissionem  continerent,  sed  solum 
banc  negativam  :  Non  contrahat  mairimo- 
nium  cum  alia  prmter  tej  nam  juxta  illam 
sentcntiam,  si  veiit  cum  nullo  omnino  con- 
traliere,  sed  cselibatum  retinere,  liberam  illi 
est,  non  obstantibus  sponsalibus.  Consequeus 
antem  est,  et  contra  Doctores  communiter, 
et  contra  ordinariam  intentionem  contraben- 
tium.  Ergo  eUam  in  sponsalibus  constat  non 
esse  universaliter  Tcrum  illud  principium  de 
subintellecta  exceptione  meiioris  boni.  Dicere 
aulem  illud  bonum,  voto  firmatum,  esse  ma- 
jus,  plusque  participare  de  ratione  status  per- 
fectioris,  est  quidem  vernm,  non  tamen  suf- 
iiciens ,  ut  dicere  possimus ,  sine  alia  legis 
auctoritate ,  vel  expressa  contrahentiiun  vo- 
luntate ,  higus  boni  exceptionem  includi  in 
tali  contractu,  quia  magis  et  minus  non  va- 
riant  speciem  ,  seu  rationem ;  alipquin  erit, 
ut  sic  dicam,  exceptio  arbitraria,  et  de  multis 
aliis  bonis  posset  quis  dicere  etiam  intelligi 
excepta ;  ut,  verbi  gratia,  si  quis  fieret  con- 
versus  in  reJigione,in  qua  nullum  votum, 
etiam  simplex  castitatis,  conversi  emittunt, 
sed  solum  se  tradunt  servitio  religionis ,  per 
illum  actum  diceret  quis  solvi  sponsaHa,  quia 
est  melius  bonum,  et  fortasse  sequivalens  vo- 
to  simplici  continentiae ,  et  queedam  partici- 
patio  status  perfectionis ;  nam  proprie  status 
perfectionis  etiam  per  votum  simplex  conti- 
neatiffi  non  constituitur.  £t  ideo  non  est  ipef- 
ficax  argumentum,  quod  Corduba  etiam  su- 
mit  de  voto  diutius  contemplandi,  et  fortasse 
efiicacius  sumi  posset  de  voto  simplici  pau- 
pertalis  ,  et  de  Voto,  verbi  gratia ,  perpetuo 
peregrinandi,  et  similibus ;  non  videtur  ergo 
hoc  relinquendum  privato  arbitho,  sed  aucto- 
ritati  legis,  vel  pactioni  factse  insistendo. 

H.  Ad  confirmaiiontm  de  voto. — Unde  non 
est  simile,  quod  de  voto  afferebator,  quia  in 
illo  includitur  exceptio  melioris  boni ;  est 
emm  ratio  longe  diversa ,  tum  quia  scopus 
voti  est  divinus  cultus,  qui  semper  est  major 
in  meliori  voto ;  in  promissione  autcm  homi- 
nis  proxime  intenditur  commodum  vel  utili- 
tas  ejus,  cui  fit  promissio ;  et  ideo  quod  aliuci 

XT. 


bonum  sit  melius,  impertinens  est  ad  scopum 
talis  promissionis ;  tum  ctiam  cpjia  in  voto, 
dum  bonum  minus  proptcr  majus  relinqui- 
tur,  semper  est  in  ordine  ad  eamdem  perso- 
nam  cui  factum  est  votum,  et  ex  consensu 
ejus  saltem  interpretativo ;  at  vero  in  prse- 
senti  illud  bonum,  quod  majus  est,  non  per- 
tinet  ad  personam,  cui  facta  est  promissio,  ut 
per  se  patet,  neque  ejus  conscnsus  expecta- 
tur,  ut  suppono  ;  nara  si  illa  cederet  juri  suo, 
non  esset  queestio.  Hoc  ergo  fundamenlum 
de  illa  exceptione  subintellecta  non  videtur 
solidum ,  neque  ullo  jure  aut  ratione  funda- 
tum;  nuUum  autem  aliud  hujus  scnteutise 
fundamentum  in  illis  auctoribus  invcnio,  ncc 
facile  poterit  excogitari. 

12.  Tale  votum  no*  iitsolvii  sponsalia  (x 
parte  voventis. — Ad  q«id  obligetur  vovens  in 
hoc  casu.  —  Propter  h«ec  ergo  censeo  prio- 
rem  sententiam  in  rigore  esse  veriorem  ,  et 
magis  securam  ac  juridicam.  Intelligenda  ve- 
ro  est  ex  parte  ipsius  voventis,  nam  ex  parte 
alterius,  ut  Paludanus  expresse  declarat ,  et 
alii  sequuutur,  sine  dubio  remitlitur  obliga- 
tio  sponsalium ,  non  enim  cogitur  quis  con- 
trabere  matrimonium  cum  illo  ,  quem  uovit 
denuo  esse  volo  castitatis  tigatum,  quia  boc 
sibi  esset  grave  onus,  quia  non  posset  uti 
matrimonio,  nisi  petendo  debitum;  hsec  au- 
tem  mutatio  supervenit  post  sponsalia  ipso 
invito ,  et  ideo  ipsum  excusat  ab  obligatione 
implendi  sponsalia.  Si  autem  ipse  nihilomi- 
nus  contrahere  voluerit,  alter  non  poterit  cx- 
cusari  propter  mutationem  factam ,  etiamsi 
matrimonium  sit  illi  futurum  onerosius,  quia 
voluntate  ejus  talis  mutatio  facta  est,  et  idco 
illam  non  excusat  cum  injuria  alterius;  et 
alia  ratio  excusationis  nuUa  relinquitur  ra- 
tione  voti,  ut  ostensum  est.  Addendum  item 
est  in  hac  sententia,  illam  non  negare,  quin 
Totum  illud  validum  sit ,  sed  solum  negare 
esse  firmum ,  seu  perfectum  qnoad  omnia. 
Obligat  enim  primo  voventem  ad  non  contra- 
hendum  matrimonium ,  quantum  in  ipso  est, 
et  cousequenter  ad  non  petendum  ut  matri- 
moniom  contrahatur,  et  ad  acceptandam  so- 
lutionem  sponsaUum ,  si  alter  consenlire  vo- 
lueril.  Si  vero  ad  petitionem  alterius  matri- 
monium  contrahatur,  obligat  nihilominus  ad 
non  petendnm  debitum,  et  ad  castitatem  con- 
jugalem ,  durante  matrimonio,  et  si  obtingat 
dissoivi  per  mortem  conjngis,  ad  integram 
castitatem.  Ratio  omnium  cst,  quia  talc  vo- 
tum  est  validum,  et  obligatorium  in  his  om- 
nibtts,  q[use  alteri  injuriosa  non  sunt.  Addunt 

47 


Digitized  by 


Google 


738 


UB  IX.  DE  VOTO  CASTITAT18. 


Paludaniis  et  alii  etiam  obligare  ad  ingres- 
sum  religionis,  ut  vitare  possit  matriuQoniuin. 
Sed  boc  uon  eredo  verum,  propter  ea  quB 
cap.  4  disputavi  de  malriroonio  rato ,  quee  a 
foriiori  proceduut  de  sponsalibus. 

13.  Probabilis  est  secunda  sententia ,  asse- 
rens  per  tale  votum  dissohi  spoasalia.  —  Ni- 
biiominus  negare  non  possumus ,  quin  altera 
sentemia  utcumque  probabilis  sit,  saltem 
proplcr  auctoritatem  plurium  Doctorum,  qui 
ducti  videntur  pietate  quadam  in  favorem 
pudicitiae  et  castitatis.  Potuit  etiam  eos  mo- 
vere  proportio  qusedam ,  nam  sicut  professio 
solcmnis  ad  matrimonium  de  prsesenti,  ita  se 
hnbet  volum  simplex  ad  sponsalia  de  futuro  ; 
sicut  ergo  matrimonium  per  professionem, 
ila  sponsalia  per  votum  simplex  dirimantur. 
Quae  proportio  esset  salis  efficax ,  si  sermo 
esset  de  voto  simplici  religionis,  quia  sicut 
sponsalia  ad  matrimonium,  ita  hoc  votum  ad 
statura  religionis  ordiuatur ,  quee  ratio  non 
ita  procedit  in  volo  castitatis ,  nam  simplici- 
ter  factum  non  ordinatur  ad  statum  religio- 
nis.  Quia  vero  est  magna  qua;dam  participa- 
tio  iliius  Btatus,  et  qu«  magis  directe  repu- 
gnat  matrimonio ,  ideo  dicti  auctores  opinati 
sunt  ajquivalere  quoad  hunc  effectum  Toto 
religionis.  Prseterea  juvari  posset  haec  opinio 
ex  antiqua  consuetudine  Ecclesiffi,  quse  ex 
adductis  in  cap.  prajced.  constare  potest, 
nam  multa  exempla  ibi  adducta  sunt,  quae  de 
sponsalibus»  de  futuro,  et  voto  simplici  conti- 
nentiiB  facilius  exponuntur.  Quod  si  de  hac 
consueludine  ab  Ecclesia  tolerata  etiam  hoc 
tempore  constare  posset,  multum  probabili- 
tatis  huic  opinioni  accederet,  nam  revera  ar- 
gumenta  prius  facta  convincunt  ex  sola  rei 
natura  non  posse  colligi  hnnc  effectum.  Quia 
consuetudo  habet  vim  legis ;  ideo,  posita  hac 
consuetudine ,  interpretari  possumus  fieri 
hunc  effectum  auctoritate  ecclesiastic»  legis, 
vel  certe  consuetudo  ipsa  declarat  sponsalia 
inter  Christianos  fieri  subintellecta  dicta  ex- 
ceptione.  Haec  autem  consuetudo  colligetur 
ex  usu  Praelatorum  Ecclesiro,  sine  quorum 
judicio  dissolvi  non  possunt  sponsalia  publi- 
ca,  altera  parte  invita,  ut  merito  dixitRichar- 
dus ,  quia  non  fieret  siue  scandalo  et  pertur- 
batione.  Si  ergo  judex  eccIesiasticuB,  probalo 
voto  simplici  virginitatis ,  seu  continenti», 
facto  post  sponsalia  etiam  publica,  seu  in  ju- 
dicio  probata  ,  voventem  judicat  liberum  ab 
obligatione  sponsalium,  tutus  eritin  conscien- 
tia,  et  illud  erit  grave  indicium,  voluntatem 
vel  cousueiudiuem  Ecclesi88  esse,  ut  sponsa- 


lia  iuclndant  illam  tacitam  exceptionem ,  ac 
proinde  votum  per  se  sufficerc  ad  dissolven- 
da  illa,  iu  publicis  autem  requiri  judicium 
Ecclesise  propter  debitum  ordinem,  in  occul- 
tis  vero  votum  ipsum  per  se  sufficere.  Abso- 
lute  autem  loqucndo,  exislimo  non  esse  talcm 
consuetudinem,  nec  de  illa  constare  posse; 
nam  si  quis  est  hujusmodi  usus ,  ille  potius 
procedit  ex  dicta  opinione ,  quam  e  converso 
opinio  ipsa  in  priori  consuetudine  fundetur. 
£t  ideo  dixi  priorem  sententiam  per  se  ac 
simpliciter  esse  veriorem ,  quamvis  practice 
posterior  etiam  probabiHs  sit. 

14.  Qttid  dioeHditm,  ti  tponsalta  sintjurt- 
ta  ?  —  Atque  ex  his  constat  quid  dicendum 
sit,  si  sponsalia,  qu»  prcecesserunt,  jurata 
fuerunt.  Nam  juxta  priorem  sententiam,  con- 
stat  a  fortiori  dicendum  esse  illa  sponsalia 
non  solvi  per  votum  subseqnens ,  et  de  his 
sponsalibns  juratis  expressius  loquuntur  la- 
noe.  et  CaaoniBtse.  supra  citeti,  etSumoa.  con- 
fess.,  lib.  i,  tit.  8,  q.  83.  Juxta  aliam  vero  opi- 
nioncm,  consequenter  dicendum  est,  etiamsi 
sponsalia  jurata  sint ,  solvi  per  votum  subse- 
queus.  Nec  r^ert  etiamsi  demus  jnramenli 
obligationem  esse  aqualem;  faoc  eoim  non 
est  propter  excessum  in  obligatione,  sed  qnia 
ibi  non  opponuntar,  aed  votnm  non  sabtralut 
materiam  priori  juramento.  Si  enim  yotum 
contiuentiee  subsequens  dirimitsponsolia  sim- 
plicia  ,  ideo  est  quia  in  ipsis  sponsalibus  in- 
oluditur  prsedicta  exceptio ;  quando  ergo  Ulis 
additur  juramentum,  non  mutat  illa,  nec  ex- 
clndit  exceptionem ,  sed  eadem  cum  eodem 
modo  promissionis  firmiora  reddit.  Quando 
ei^o  postea  votum  flt,  exceptio  adimpletur, 
et  ideo  sicut  obligatio  promissionis  in  eo  casu 
jam  non  habet  locnm,  ita  nec  obligatio  jura- 
menti.  Quapropter  in  hoc  negotio,  nihil  refert 
quod  priora  sponsalia  fuerint  jurata ,  necoe. 
Posset  tamen  hic  objici  c.  Commistum ,  de 
Spons.;  sed  in  illo  textu  non  est  sermode 
voto  castitatis,  sed  de  voto  religionis,  de  quo 
postea  dicemus;  non  cst  autem  similis  ratio 
in  utroque,  nam  votum  religionis  per  se  obli- 
gat  ad  ingrediendam  religionem,  ct  ideo, 
stante  illo  perfecto  et  integro,  non  potest  quis 
obligori  ad  matrimonium  ,  quia  vel  obligao- 
dus  esset  consequenter  ad  religionem,  quod 
ipse  non  Tovit ,  vel  ad  consummandum  ma- 
trimonium  ,  quod  voto    repugnat.  Praete^ 
quam  quod  ordo  ille ,  qui  in  prsdicto  capite 
consulitur ,  fortasse  non  est  in  praecepto ,  ot 
infra  suo  loeo  videbimus. 
13.  DifficuUas,  qmndo  femina  eoMMSit 
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media  eopula,  vd  alio  modo  simili.  —  Resolu- 
tio  tanenda  ett,  in  hoe  casu  non  dissulvi  spon- 
salia.  —  Sed  qaid  si  sponsalia  noa  fuerunt 
pura,  sed  intercessit  copula,  vel  alii  actus, 
qui  reddunt  difficiliorem  alteri  sponso  facul- 
latem  contrahcndi  matrimonium?  Quee  diffi- 
coltashabet  loeum  ex  parte  feminee,  nam  vir 
ex  hoc  capite  nullum  onus  aut  gravamen  re- 
cipere  solet,  moraliter  loquendo ;  feminse  ve- 
ro  magnum  famse  et  honoris  detrimentum 
hinc  provenire  Bolet,  et  ideo  sine  dubio  auget 
sponsi  obligationem  standi  promissis.  Juxta 
priorem  autem  senteatiam  supra  tractatam, 
majori  rationo  diceadum  est,  tale  votum, 
quoad  iotentionem  non  ducendi  sponsam  in 
uxorem,  esse  iniquom,  et  non  obligare.  Quod 
adnotavit  Vival.,  ult.  part.  Candelabri,  c.  14, 
n.  6i,  ubi  refert  aliquos  juxta  opinionem  se- 
cuodam  opinatos  esse,  etiam  in  hoc  casu 
votum  esse  observaodum,  et  sponsaiia  prae- 
termittenda,  damnum  vero  illud,  quod  es 
copula,  vel  ex  aliis  actibus  alteri  redundat, 
quatenus  injutfiosum  fuit,  aliis  modis  esse  re- 
parandum.  Sed  hsec  sententia,  addita  hac  cir- 
carastantia,  multo  minus  probabilis  est,  et  mo- 
raliter,  et  practice  vix  in  aliquo  casu  videtur 
admittenda.  Suppono  enim  sponsam  sub  spe 
futarieoajugii  in  illum  actam  consenaese ;  er- 
go  sipostea  frustretur  illa  spe  cum  gravi  dam- 
noet  infamia,fit  illi  gravis  injuria ;  ergo  si  vo- 
tam  ad  hoc  ordinetur,  est  de  re  illicita;  ergo 
nec  tale  votara  obligat,  neqoe  ille  actus  po- 
test  ab  infidelitate  et  injustitia  excusari  occa- 
sione  talls  voli.  Coafirmatur,  nam  licet  gratis 
admitt&mas,  nt  vult  eecunda  opinio  sapra 
traolata,  pura  sponsalta  involvere  excepUo- 
nem  melioris  frugis,  qare  tamea,  quaado  ul- 
terius  proceditur  usque  ad  copulam,  suffl- 
cienter  indicant  sponsi  se  recedere  a  tali 
conditione,  et  omnino  ac  sine  ulla  exceptione 
velle  stare  promissis,  qnod  facere  possont, 
nt  sopfa  ostendi;  quod  aatem  faciant,  patet, 
qoia  alias  revera  sponste  non  consentirent  in 
talem  Betom. 

46.  Dioes  ;  ei  hoc  argumentum  est  efficax, 
etiam  probat  sponsum  in  eo  casu  non  pnsse 
ingredi  rdigionem,  neque  ad  id  voto  se  obli- 
gare  onm  tanta  injoria  tertii.  Respondeo  pri- 
mnm  non  esse  omniuo  simile,  qaia  religionis 
stutus  habet  auctoritate  legis  vim  dissolveadi 
matrimonium  ratum  non  consummatum, 
etiamsi^anteipsummatrimonium  illicita  co- 
pata  iBter  spoiKos  prracessisset,  ut  iafra  os- 
tendmn,  quam  vim  noa  habet  votum  simplex 
conti»lenti«e.  Qase  differentia  vera  est  quoad 


hoc,  ut  factum  teneat  in  casu,  quo  solcmnis 
professio  reipsa  fiat,  non  vero  gcneralitcr  vi- 
detur  satisfacere,  ut  licite  flat.  Et  ideo  res- 
pondeo  secundo  coacedendo  illatum,  si  ca?deai 
circumstantiae  concurrant,  nimirum,  quod 
damnum  feminae  grave  sit,  et  moraliter  irre- 
parabile  per  aliud  medium,  quia  sicut  votum 
simplex,  ita  etiam  solemne  aoa  fit  licite  cum 
gravi  injuria  proximi,  qualis  sine  dubio  in  eo 
casa  intervenit.  Potest  autem  aliqua  assignari 
differentia  quoad  hoc  iater  professionem  re- 
ligionis,  et  simplicem  continentiam ;  nam  si 
damoum,  illatum  feminee,  judicio  virorum 
prudenfum  posset  aliter  resarciri  qunm  per 
matrimonium,  et  vir  paratus  esset  ad  repa- 
randum  damnum  illo  modo,  posset  religio- 
nem  ingredi  etium  invita  femina,  aliud  suffi- 
ciens  remedium  illi  priestando ;  manere  au- 
tem  inseculo  cum  solo  voto  contineutise,  ipsa 
invita,  nooposset  iicite,etiamsi  alia  viasuffi- 
cientem  satisfactionem  offerret. 

17.  Q,uid  sentiendnm,  si  votum  pra;cessit,  vel 
tponsalia  fiela  fuerunt  ad  extorquendam  eopii- 
lam.  —  Ratio  vero  hujus  differeatice  est,  quia 
io  priori  casu  non  tenetur  ad  contrahcadum 
matrimoaium  ratione  directee  obligationis, 
sed  solum  ratione  damni  illati ;  et  ideo  si 
aliavia  sufficieaterreparaturdamnum,  cessat 
obligatio,  nam  qui  damnum  passus  est,  uon 
potest  obligare  ad  unum  definilum  modum 
satisfactionis,  qnando  plures  snnt  possibiles, 
et  unusquisque  eorum  per  se  sufficit.  At  vero 
in  posteriori  casu  obligatio  non  solum  ex  no- 
cumento,  sed  etiam  directe  ex  facto  nascitur, 
ut  ostensum  est ;  et  ideo,  invita  sponsa,  non  po- 
test  vir  matrimonium  ei  denegare,  nec  coge- 
re  illam  adaliam  satisfactionemacceptaadam. 
Secus  vero  esl  si  voluntarie  illam  acceptct, 
nam  tuno  non  solum  poterit  vir  licite  illam 
pnestare,  sed  etiam  tenebitur  ratione  voti,  ut 
votum  ipsum  observare  posset.  An  vero  idem 
dicendum  sit,  quando  votum  castilatis  prce- 
cesserit  sponsalia,  vel  etiam  si  sponsalia  non 
{uemnt  vera,  sed  ficta,  ad  decipiendam  fe- 
minam,  et  extorquendum  consensum  in  co- 
pulam  illicitam  spe  matrimonii ,  judicandum 
est,  non  ex  obligatione  sponsalium,  vel  dis- 
solutione  eorum,  quia  revera  in  illis  casibus 
valida  non  sunt,  sed  ex  ratione  injuriee,  ct 
condignae  restitutionis ;  nam  si  h«ec  aliter 
fieri  nonpoterant.justitiae  obligatio  prseferen- 
dn  esset,  quia  propter  mutationem  gravem, 
{iaictam  ex  parte  mnteriae,  obligatio  voti  quoad 
illum  arficulum  cessat,  sicut  cessaret  obliga- 
tio  voti  eleemosynee,  si  aliunde  orla  easet 
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obligatio  restituendi  alienum,  vel  reparandi 
damnum  illatum.  Si  autem  nocumentum  po- 
test  alio  modo  resarciri,  ille  servandus  est, 
ut  volum  simol  servetur,  sicut  in  simili  jam 
diximus.  Quid  vero  de  voto  continentisB  sacri 
ordinis  quoad  hunc  etfectum  dicendum  sit, 
iuferius  declarabitnr. 

CAPUT  VIII. 

UTBUM  fOSSIT  MARITU8  TOTCH  GONTINENTIiE  AB 
DXORE   SINE  SUA  LIGENTIA  EHISSOM  IBRITARB. 

4.  Votum  religionis  ab  more  factum  non  po- 
tett  a  marito  irritari.  —  Neque  votum  easti- 
tatit,  ti  ante,  vel  post  matrimonivm  ratum,  et 
non  consummatum  fiat.  —  Ex  his,  quae  de  ir- 
ritatione  voti  simplicis  assumendi  statum  re- 
ligiosum  diximus  lib.  4,  facile  colligitur  posse 
similiter  parentes  votum  castitatisa  pueris  vel 
puellis  in  «etate  impuberi  emissum  irritiire. 
Pr.'ecipua  vero  difficultas  circa  potestatem  ir- 
ritancQ  lioc  votum  castitatis  est  de  marito  res- 
pectu  uxoris,  et  vice  versa,  et  ideo  hic  non 
estprsetermittenda.Incipiendo  ergo  a  marito, 
inquirendum  est  hoc  capite,  an  votum  conti- 
nentise  ab  uxore  factum  possit  maritus  irrita- 
re.  In  quo  non  quseritur  de  voto  continentiffi 
aut  religionis  facto  ante  matrimonium  con- 
summatum.  Nam  si  illud  solemne  sit,  dissol- 
vit  ipsum  matrimonium  ratum  ;  si  vero  sit 
simplex,  et  sit  votum  religionis,  sive  sit  emis- 
snm  ante  matrimoninm  contracium,sivepost, 
implendum  omnino  est ;  nec  maritus  potest 
illud  impedire  aut  irritare,  quia  per  illud  ei 
non  fit  injuria,  eo  quod  matrimonium,  quam- 
diu  non  est  consnmmatum,  semper  habet  il- 
lam  conditionemsubintellectam,  et  ideo  pec- 
caret  graviter  conjux  reddens  debitum  ,  et 
consummans  matrimonium  post  tale  voium, 
quia  se  reddit  inhabilem  ad  implendum  illud. 
Do  voto  etiam  castitatis,  si  prsecessit  matri- 
monium  ratum,  certum  est  non  posse  irritari 
a  marito,  ut  infra  dicam.  Si  vero  factum  fuit 
post  matrimonium  ratum,  antequam  consum- 
maretur,  idem  censeo,  et  patebit  a  fortiori 
ex  dicendis;  et  de  utroque  est  specialis  diffi- 
cultas,  an  teneatur  conjux  in  eo  casu  ingre- 
di  retigionem,  ne  cogatur  matrimonium  cou- 
Rummare  ,  et  contra  votum  agere  ,  quam 
infra  tractabimus  ;  nnnc  enim  sufflcit  certum 
esse  conjugem  habentem  tale  votum  non  te- 
neri  ad  reddendnm  debitum,  si  velit  religio- 
nem  intrare  intra  tempas  a  lege  prsscri- 
ptum ;  modo  agimus  de  voto  castitatis  post 


matrimonium  consummatum  emlssnm ,  de 
quo  etiam  non  dabitamus  quoad  obligationem 
reddendi  debitum  ;  nam  quoad  hoc  tale  vo- 
tum  per  se  irritnm  est,  nee  potest  obligare, 
cum  sit  de  materia  injnsta ;  unde  non  indiget 
mariti  irritatione.  De  quo  eleganter  scribit 
Augustinus,  epist.  199,  circa  pritic.  Quamvis 
si  factum  esset  sub  conditione,  si  maritus  non 
repugnaverit,  vel  non  consenserit,  tnnc  pos- 
set  quidem  uxor  rogare  maritum,  ut  a  peten- 
do  desisteret,  sibique  abstinendi  omnioo  li- 
centiam  daret ;  maritus  tamen  posset  libere 
negare,  atque  hac  rationeposset  dici  indirec- 
te  irritare  tale  votum  etiam  quoad  hanc  par- 
tem. 

2.  Opinio  Soti  asserentis  posse  maritum 
absolute  irritare  votum  uxoris  fkctum  post 
matrimonium  conswnmattm.  —  Illa  vero 
omissa,  diihcultas  est  quoad  alia  omnia 
que  sub  tale  votum  cadant;  et  quidem  ex 
opinione  Soti  supra  tractata,  et  ex  verlns  ejus 
coUigi  videtnr,  absolule  loquendo,  posse  n- 
rum  hoc  votum  irritare,  edamsi  fuerit  easti- 
tatis,  et  omnino  illud  tollere.  Verba  enim  Soti 
sunt :  Nullo  exeepto,  vir  potest  universa  tota 
«seoris  irritare.  Et  ratio  etiam  ejus  universa- 
tis  est,  scilicet,  quia  cst  subjecta  quoad  nl- 
troneam  obligationem.  Idem  tenet  esqtressins 
in  4,  d.  32,  art.  2,  abi  falso  pro  hac  parte 
citat  Augustinum  in  cap.  Manifestum,  33,  q. 
5,  nam  in  iilo  textu  non  loquitarde  voto  con- 
tinentise,  et  in  q.  59  in  Nnm.,  unde  textus 
ille  sumptus  est,  oppositum  docet.  Nec  Gra- 
tianus,  in  §  post  illum  textum,  qui  etiam  ci- 
tari  solet,  loquitur  de  voto  continentise  quoad 
petitionem,  sed  simpliciter,  atque  adeo  quo- 
ad  redditionem  debiti. 

3.  Votum  Aoc  ad  tria  obligare  pot4st.— 
Mihi  autem  hsec  opinio  improbabiiis,  et  into- 
lerabilis  videtur  quoad  hanc  universalitatem; 
nam  votum  castitatis  uxoris  pneter  redditio- 
nem  debiti,  quam  non  prohibet,  ad  tria  potest 
obligare.  Primum  est,  ad  servandam  castita- 
tem  conjugalem,  dnrante  illo  matrimonio. 
Secundum  est,  ad  servandam  castitatem,  so- 
luto  matrimonio  per  mortem  viri;  tertium 
est,  ad  non  petendum  debitum.  Igitnrquoad 
duo  prima  certissimum  censeo,  votom  ilind 
esse  firmissimum,  nec  posse  aviro  initari. 
Quam  sententiam  censeo  communem,  et  auc- 
tores  statim  referam.  Sumi  autem  potest  ex 
c.  Placet,  de  Convers.  conjng.,  nbi  Pontifex 
prsecipit  ut  mulier  qu8edam,queviveiitewo, 
per  ignorantiam  religionem  ingressa  foerat, 
putans  vimm  fiiisse  defanctum,  et  ideo  ad 
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cohabitandum  iOi  fiierat  postea  compulsa, 
rursus  jam  raortuo  marito  castitatem  servet. 
Video  responderi  posse  inde  solum  colligi^ 
tale  Totum  non  f uisse  de  facto  irritatum  a 
marito,  non  vero  non  potuisse  irritari.  Sed 
certe  cum  Pontifex  absolute  respondeat,  ne- 
que  nllam  mentionem  faciat  irritationis  ma- 
riti,  supponit  noUam  esse  potuisse,  alias  de- 
bnisset  addere  conditionem,  Si  maritns  tale 
TOtum  non  irritavit.  Nam  verisimile  erat  ma- 
ritum  in  eo  casu  irritaturum  fuisse  votum,  si 
potuisset ;  et  ita  ibi  notant  Hostien.,  Panor. 
et  alii,  qui,  licet  non  dicant  expresse  maritnm 
non  posse  irritare  boc  votom,  dicunt  tamcn 
tale  Totum  continentice  esse  omnino  firmum, 
et  qaoad  illud  pares  esse  maritum  et  uxorem. 
Ratio  etiam  hoc  videtnr  convincere.  Cnr  enim 
daretur  haec  potestas  marito?  An  illi  prseju- 
dicium  est  quod  uxor  ser\'et  castitatem?  vel 
uxor  patitur  aliquem  defectum  rationis,  ut 
propterea  votnm  ejns  debuerit  mariti  pote»- 
tati  subdi  ?  Cum  ergo  per  se  constet  heec  dici 
non  posse,  et  nnlla  alia  fingi  possit  ratio  vel 
fundamentum  hujus  potestatie,  non  potest 
cum  ftliqna  probabilitate  viro  tribui  quoad  has 
duas  partes,  et  consequenter  nec  quoad  di- 
rectam  irritationem  talis  voti  in  seipso. 

4.  Poste  irritari  quoad  petendum  debittm, 
ett  aliqttorum  opinio.  —  Quoad  tertiam  vero 
partem  de  obllgatione  non  petendi  debitum, 
est  nonnulla  major  difflcultas,  quia  ex  ea  re- 
dnndat  aliquod  gravamen  in  maritum.  Et 
ideo  videtur  habere  rationem  aliquam  seu 
titulum  ad  irritandam  tale  votum  quoad  obli- 
(^ationem  non  petendi  debitum,  quee  fuit  an- 
tiquorum  opinio,  quam  referens  D.  Thom., 
in  4,d.  32,  q.  unic,  art.4,  adS^eam  censet  pro- 
babiliorem.  Et  pro  eadem  sententia  refertur 
Joann.  de  Neap.,  Quodl.  8,  solentque  pro 
eadem  sententia  referri  Albert.  et  Duran.,  sed 
immerito.  Eam  vero  tenet  Sot.  supra,  et  in  4. 
d.  32,  art.  3.  Et  idem  sentit  Navar.,  iu  Sum., 
c.  12,  n.  60  et65,  qui  tamen  utitur  distinc- 
tione  qnadam  infra  tractanda.  Et  alii,  quos 
allegat,  et  seqnitnr  Sanc,  Ub.  9  de  Matr., 
disp.  39,  n.  1 1 . 

5.  Contrariam  vero  sententiam  censeo  ve- 
ram,  scilicet  maritum  non  posse  irritare  tale 
votum  uxoris,  sicut  neque  uxor  potest  irritare 
simile  votum  mariti ;  nam  in  hoc  pares  sunt, 
ut  notavit  Augustinus  d.  q.  59  in  Num.,  ubi 
eliam  hanc  tenet  aperte  sententiam,  quod 
potestas  irritandi  mariti  nullo  modo  se  exten- 
dit  ad  Totum  continentise,  srilicet  prieter  id, 
in  qno  ipsum  de  se  nullum  est,  ut  dcclaravi. 


Eadem  sententia  est  communis  Theologorum, 
in  4,  d.  32,  ubi  Albert.,  art  4,  dicit  quidcm 
esse  stultum  votum.  Et  Durand.,  q.  2,  vocat 
indiscretum.  Sed  neuter  illorum  audet  dicero 
esse  nullum,  vel  posse  tolli  a  marito  ;  sed  ad 
summum  per  Episcopi  dispensationem ,  de 
quo  postea.  In  eamdem  sententiam  inclinnt 
ibi  Palud.,  q.  2,  et  d.  38,  q.  4,  art.  2,  concl. 
5  ;  Ricbar.,  d,  32,  art.  2,  q.  1,  ubi  lianc  opi- 
nionem  dicit  esse  communiorem  at  securio- 
rem;  quam  etiam  sequitur  Cajetanus,  in 
Summ.,  verb.  Votum,  c  3 ;  Petr.  Ledesm.,  q. 
64,  art.  4,  dub.  2,  concl.  1 ;  Valcnt.,  tom.  3, 
disp.  6,  q.  6,  de  Vofo,  punct.  6;  Ant.,  3  p., 
til.  1,  c.  22,  §  2.  Et  in  eam  magis  inclinat 
Greg.  Lop.,  in  lib.  3,tit.  8,  p.  4  ;  Palac,,in  4, 
d.  32,  disp.  2;  Sylvcst.,  Votum,  5,  q.  2, 
quamvis  velit  in  aliquam  concordiam  opinio- 
nes  redigere,  do  quo  statim,  Eadem  est  Ca- 
nonistarum  opinio,  in  d.  c.  Placei,  de  Con- 
vers.  conjug.,  Hostiens.,  Abb.,  qui  idem  sen- 
tiunt,  in  cap.  Quidam,  eodem  tit.  Ex  quo 
textu  recte  potest  haec  sententia  confirmari 
ex  verbis  illis  :  Ullerius  vero  non  polerit  USO' 
rem  aecipere,  promisit  enim,  non  exigere  debi- 
tum,  quod  inWius  erat  potesigite ,  tt  ideo  qwtad 
hoe  totum  tenuit.  Nara  in  illis  aperte  signinca- 
tur  imprimis,  tale  votum  non  utcumque  fnisse 
validum,  sed  etiam  omnino  firmum  ac  perpe- 
tunm.  Deinde  redditur  ratio,  quia  hoc  est 
in  potestate  conjugis ;  ergo  potest  liberc  id 
vovere. 

6.  Qu8e  ratio  amplius  declaratur  ex  dictis, 
nam  tale  votum  non  subjacet  potestati  ma- 
riti  ratione  materise ;  et  consequenter  nec  quo- 
ad  irritationem  indirectam  ;  ergo  multo  mi- 
nns  quoad  irritationem  directam.  Consequen- 
tio  est  clara  ex  dictis,  quia  votum  uxoris  non 
subjicitur  potcstati  mariti,  nisi  ratione  mate- 
riffi.  Antecedens  autem  probatur,  quia  vir 
non  potest  cogere,  aut  preecipere  uxori  ut 
petat  debitum,  quia  ad  hoc  nullum  habet  ju!>, 
neque  ipsa  ad  hoc  se  obligavit,  cum  ei  tni- 
didit  corpus  suum,  sed  solum  ad  reddendum. 
Neque  ad  finem  matrimonii  est  hoc  necessa- 
rium ;  imo  videtur  impertinens,  maxime  cx 
parte  viri.  Gum  enim  ipse  possit  exigere  jus 
suum,  et  ex  se  hoc  non  sit  ei  onerosnm,  quid 
necesse  est  quod  pnecipiat  uxori,  ut  petat  ? 
Si  autem  hocnon  potest  prfficipere,  ncc  etiam 
id  potest  vetare  ex  se,  ut  per  se  constat ;  ergo 
nullam  potestatem  habet  circa  talem  mate- 
riam  voti ;  ergo  neque  circa  votum  ipsum. 

7.  Confirmatur  primo,  quia  si  uxor  emittat 
tale  votum  delicentiamariti,  ctiamsi  maritus 
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postpa  vclit  Irrilarc  votum,  et  dare  usori  fa- 
cultatem  petendi  debitum,  non  potest ;  nec 
eolum  in  eo  facto  peecat,  scd  etiam  factum 
non  tenet,  ut  est  constans  omnium  sentcnlia, 
in  qua  nec  D.  Tbomas,  ncc  Joannes  de  Nea- 
pol.  dissentiunt,  nec  alius  quem  ego  viderim, 
prseter  Soto.  Et  ultra  citatos  videri  possunt 
Navar.,  n.  61;  Anton.  supra,  §  3;  Snmm. 
Pisana,  Votum,  3;  §  3;  Tabieu.,  Matrimo- 
nium,  1,  §  3 ;  Sylv.,  Votum,  S,  q.  1  ;  et  Gra- 
tian.,  33,  q.  5,  posl  c.  Mawf$sium,  et  fere  in 
ultimis  verbis,  et  specialem  hujus  rei  ratio- 
nem  inferius  reddemus.  Ergo  signum  est, 
etiamsi  votum  factum  sit  sine  licenlia  mariti, 
non  posse  illud  valide  irritare  qiioad  hanc 
obligationem  nou  petendi  debitum.  Patet  con- 
sequentia  ex  supra  dictis,  quia  in  aliis  volis, 
in  quibus  habet  potestatem  irritandi,  eam  re- 
linet  etiaro  post  licentiam  datam,  saltem  ut 
factum  teneat ;  nam  id  salis  colligitur  cx  Num. 
30,  juxla  expositionem  Augustini,  d.  q.  59, 
et  juxta  doctrinam  supra  datam  de  religiosis, 
quse  pari  ratione  hic  habet  locum.  Videtur 
autem  esse  eadem  ratio  de  hoc  voto,  et  de 
aliis,  si  in  hoc  haberet  maritus  potostatem 
irritandi.  Haec  vero  ratio  videtur  posse  instari 
in  voto  reddendi  debitum,  de  quo  infra  est 
dicendum,  et  ibi  constabit  quantam  habeat 
efficaciam. 

8.  Tandem  confirmatur  secundo,  quia  vir 
non  potest  irritare  votum  castitatis  suae  uxo- 
ris,  si  cmisit  illud  ante  matnmonium  contrac- 
tum,  non  potest,  inquam,  quoad  hanc  obli- 
gationem  non  petendi  debitum ;  ergo  neque 
id  potest  circa  votum  post  matrimonium  emis- 
sum.  Patet  consequentia,  qnia  ffiqualem  po- 
testatem  habct  vir  circa  vota  uxoris  ante  vel 
post  matrimonium.  emissa,  ut  colligitur  ex 
dicto  loco  Niim.  et  August.  ibidem,  et  statim 
latius  dicemus.  Antecedcns  autem  constat  ex 
communi  consensu  omnium ;  Cajet.  hic,  art. 
G;  Sylvest.,  Navar.,et  aliis,  citatis  locis.  Patet 
etiam  ex  usu  Ecclesi)B,8emper  enim  censetur 
necessaria  dispensatio,  ut  talis  uxor  possit 
debitum  petere ;  ergo  signum  est  non  posse 
irritari  a  marito;  sienim  posset,  facilius  esset 
remcdium.  Item  constat  nxorem  non  posse 
irritare  tale  votum  mariti  factum  ante  mntri- 
monium;  ergo  nec  e  converso,  qnia  in  hac 
materia  castitatis  pares  sunt.  Denique  est 
optima  congruentia,  quia  in  oroni  promissione 
vel  conlractu  matrimonii  nondum  consum- 
mati  iuter  viram  et  uxorem,  subintelligitur 
conditio,  ut  non  impediat  meliorem  frugem, 
sen  mtjus  bonum.  Unde  sponsaUa  de  futuro 


non  itnpediunt  absolutum  votnm  castitatis; 
et  matrimonium  ratum  non  impe(tit  profes- 
sionem,  et  solemne  yotum  castitaiis.  Ergo, 
servata  proportione,  matrimoniumetiam  con- 
suroraatum  non  impediet  quominas  intra  il- 
lum  statum  possit  quis  castitatem  vovere, 
quantumpotest  sine  injuria  alterius  conjugis; 
ergo  hoc  votum  non  potest  irritari  a  marito. 
Quocirca,  licet  in  aliis  voUs  Goncederemns 
habere  maritum  potestatem  irritandi  iila,  in 
voto  castitatis  id  non  esset  admittendnm, 
quia  modo  estde  bono  alterius  ordinis ;  quod 
eo  modo,  quo  esse  potest  cum  statu  matri- 
monii,  nunquam  intelligitur  exclusum. 

9.  Satitfit  fundamenlis  eontraria  oputio*i$. 
—  Qiwmodo  intelligatur  Juee  oUigatio  non  pt- 
tendi  ieMtnm. —  Quod  autem  contraria  seo- 
tentia  dicebat,  hoc  esse  onerosnm  alteri  con- 
jugum,  imprimis  non  obstat,  si  non  sit  injo- 
riosum ;  quia  uxor  non  se  ofaligavit  per  tra- 
ditionem  sui  corporis  ad  toilendam  morito 
omnem  difficultiitem  quam  ipse  potest  ex  se 
habere  in  petendo  debito,  sed  solum  ad  red- 
dendum  usum  ejus,  ipso  petente.  Deinde  ut 
tollantur  scrupuli,  et  res  fiat  facilior,  intelU- 
gendum  est,  mulierem  ex  vi  talis  voti  non 
posse  omnino  facere  pctitionem  debiti;  siau- 
tem  ipse  vel  expresse  petat,  vel  saltem  si  vir 
indicet,ita  ut  ipsa  sufficlenter  intelligat  enm  ar- 
dere  tali  desiderio,  ettacite  postulare,  idsatis 
sil  ut  ipsa  sine  scmpnlo  reddcre  possit,  non 
obstante  voto ;  imo,  licet  fortasse  ad  hoc  non 
teneatnr  debito  justitise,  propterrationem  su- 
pra  factam,  tamen  ex  lege  cbaritatis  propria 
illins  status  videtur  teneri  ad  sabvenicndum 
marito  iu  tali  pericnloexistcnti,  quia  nisi  ipea 
tunc  sefacilem  prsebeat,  estia.periculo  pol- 
lationis,  vel  alterius  similis  peccati.  Oaoeirca, 
cum  dicitur  materia  talia  voti  esse  non  pete- 
re  debitum,  intelligendom  est  de  petitione 
pora,  ut  sic  dicam,  quse  non  habet  rationem 
redditionis  debiti  ex  justitia,  vel  cbaritate  ; 
ita  enim  intcrpretandum  est  tale  votum,  ut  sit 
de  meliori  bono. 

10.  Et  juxta  hanc  interpretalionem  posset 
exponi  dictom  D.  Thom.  (licet  ejas  auctoritas, 
in  4,  non  ita  nos  cogat,  ac  si  in  partibus  id 
scripsisset);  tamen  etiam  ibi  non  dixit  maritum 
posse  irritare  hoc  votiun  uxoris,  sed  indiife- 
renter  loquitur  de  utroque  conjuge,  el  non 
dicit  posse  irritare  votum  alterius,  sed  neu- 
trum  posse  sine  alterius  consensu  tale  volnm 
emittere ;  quod  potest  intelligi,  si  votum  fiat 
nnnquam  accedendi  ad  alterum,  nisi  iilo  ex  - 
presse  petente ,  et  ratione  justitia  exigenti. 
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Et  tuiic  jam  locura  babere  poteet,  quod  Al- 
bert.  et  Durand.  dicunt,  tale  votum  esse  indi»- 
cretum,  et  reprehensione  dignom.  Nam  vo- 
tum  illius  castitatis  et  non  petendi,  dicto  mo- 
do  explicato,  sccundum  se  uon  est  car  indi- 
scretam  censeatur,  licet  in  hac  vel  illa  perso- 
na  possit  non  expedire ;  factum  autem  cum 
majori  extensione  erit  indiscretum,  imoetiam. 
nuUamquoad  earapartem,  in  qua  impedit  ma- 
jus  bonum,  et  debitum,  saltem  ex  ordine  cba- 
ritatis. 

H.  Opinio Syhestri,  dewto nonreddenii  de- 
Htvtn,explieatur.  —  Huc  denique spectare  vi- 
detur  quod  Sylvester,  Votunt,  4,  n-  ^f  dixit , 
si  volum  sit  de  non  reddendo,  absolute  non 
valere,  quia  prsejudicat  alteri  conjugi.  Si  vero 
sit  de  non  petendo  ratione  sui,  sed  tantum 
ratione  alterius  socii,  tenere,  quia  non  pr«e- 
judicat ;  atque  adeo  si  uxor  vovet  se  non  coi- 
turam  nisi  ad  complacendum  marito,  votnm 
esse  licitum,  nec  posse  irritari.  Heac  enim  dis- 
tinctio,  ut  verilatem  contineat,  ita  intelligen- 
da  est,  ut  petere  ratione  alterius  non  sit  pro- 
prie  et  (ot  ita  dicam)  primario  petere,  sed 
condescendere  tacit%  petitioni  vcl  insinuatio- 
ni  alterius.  £l  similiter  cum  additur  limitatio, 
nisi  ad  complaceDdum  marito ,  restringatur 
ad  eumdem  casum,  in  quo  ille  ita  jam  tacite 
petit,  qt  illi  immineat  periculum  ,  et  idco  ra- 
tio  cbaritatis  'postulet  illi  subvenire.  Atque 
hanc  doctrinam  sic  expositam  videtur  satis 
ezpresse  tradere  D.  Tbom.,  in  i,  d.  38,  q.  i. 
art.  3 ,  et  q.  3,  ad  2.  Unde  Gregor.  Lop.,dic- 
ta  ].  3,  refercns  hoc  dictum  Sylvestri,|ait,  aut 
ipsam  non  discrepare  a  communi  opinionc, 
autse'non  satis  intelligere  quiddicat. 

i  2 .  Explieatvr  opinio  Navarri  in  hoc  punclo. 
—  Navarrus  etiam,  d.  n.  60  et  65,  licet  abso- 
lute  opinionem  Joan,  de  Neapol.  sequatur,  ab 
hoc  dicto  Sylvestii  non  discrepat.  Addit  vero 
distinctionera  illam  non  usitatam,  dicens,  ma- 
ritum  habentem  votum  castitatis  posse  petere 
debitum,  non  tamen  posse  exigere  ;  nec  sa- 
tis  explicat  quid  differant  petere  et  exigere  ; 
iDsinuat  tamen,  petere  esse  ab  alio  postularc 
non  cogeDdo,  sed  si  voluntarie  dare  voluerit. 
Exigere  vero  esso  extorquere,  ctiam  ab  invi- 
to;  putatenimconjugemhabcnteravotum  pos- 
se  pctere  in  gratiam  alterius  ,  et  ideo  solum 
iiivitaado,sialius  voluerit  dare.petere  possc, 
uon  vcro  posse  petere  in  gratiam  sui,  et  ideo 
non  posse  exigere.  Quam  dislinctioncm  inve- 
nit,  ut  responderet  ad  c.  Quidam,  et  c.  Placet, 
de  Convers.  conjug. ,  qu»  verbo  exigendi 
uiunlur.  Quam  dislinctionem  ego  etiam  ad- 


mittam,  si  ad  pi-ajdictum  sensiim  trabatur, 
alioqui  repugnantiam  involvit.  Nam  si  mari- 
tus  tunc  babct  jus  justitiae,  potest  petere  ct 
exigere.  Quod  si  exigendo  peccat  contra  vo- 
tum,  etiara  pelcndo,  si  omnino  ipse  incboet 
et  invitet,  quiatuncnoncedit  jnrialtcrius,  sed 
proprio  utitur,  cui  per  volum  renuntiavit,  ut 
in  dictis  juribus  indicatur.  Si  autem  non  ipse 
incipit  invitando,  jam  non  est  petitio,  de  qua 
agimus,  eritque  dissensio  solum  in  termino. 

CAPUT  IX. 

OUID  POSSIT  UZOR  GIRGA  VOTUH  GASTITATIS  MA- 
UTI  8INE  UnS  GONSENSU  EHISSUV,  ET  OUID  DE 
VOTO  CASTITATIS  UTBIDSOUB  EX  JJUTUO  FAGTO 
COI(SE.NSU. 

1 .  Opinio  attereniium  hoctotum  non  obUgare 
ad  non  petmdum  debitum.  —  Ex  dictis  a  for- 
tiori  constat  quid  dicendum  sit  de  voto  casti- 
tatis  emisso  a  viro  sine  consensu  uxoris,  sive 
ante,  sive  post  raatrunonium.  Nam  certum 
est  tale  votum  non  obligare  ad  non  redden- 
dum  debitum,  quiatalis  materia  injusta  est; 
unde  ad  hoc  non  indiget  irritatione.  Certum 
est  etiam  votum  hoc  in  se  et  in  tota  sua  am- 
plitudine  non  posse  irritari,  tum  ratioue  spe- 
ciali,  tum  etiam  generali,  quia  votum  boc, 
saltem  quoad  obligationem  casUtatis  conju- 
galis,  vel  vidualis  post  mortem  uxoris,  au- 
ferri  non  potest  ab  ullo  conjuge.  Quantum 
vero  ad  obligationem  non  petendi  debitum, 
aliqui  putant  tale  votum  per  se  non  ohligare, 
quia  est  in  magnum  prsejudicium  uxoris,  et 
qaia  in  tali  persona  non  est  de  meliori  bono. 
Sed  boc  non  crcdo  verum,  quia  saltom  si 
uxor  non  contradi.xcrit,  sine  dubio  tale  vo- 
tum  obligat,  quod  probant  orania  supra  ad- 
ducta ;  quia  in  hoc  maritus  est  sui  juris;  et 
illud,  quod  vovet,  siropliciter  cst  melius,  si 
rationabili  modo  illud  intcrprctcmur,  ut  su- 
pra  factum  est.  Denique  indicium  manifes- 
tum  est,  quia  si  iixor  cognito  voto  raariti  con- 
tenta  sit,  sine  dubio  vir  tenetur  voto ;  quia 
tnnc  cessat  omne piarjudiciura  :  ergo  signum 
est  a  priucipio  non  fuisse  omnino  irritum. 
Qnocirca,  si  maiitus  nolit  manifestare  votum 
uxori,  semper  tencbitnr  illo  voto  in  omni  pro- 
babili  opinione.  An  vero  male  faciat  maritus, 
non  manifcstando  uxori  suam  obligatioucm, 
ct  cessando  a  petcndo  absolute,  juxta  se- 
quentes  opinionesjudicaudum  est. 

2.  Opinio  asserentium  tale  totum  qnoad  ob- 
ligationemnonpetendi  debitum  al  uxort  irri- 
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iari  potse.  —  Dicunt  vero  aliqui  votum  illud, 
quantum  ad  obligationem  non  pelendi  posse 
irrltariabuxore.  Quod  sentiunt  plerique  eo- 
rum^  qui  de  marito  id  a&mant;imo,  putant 
majorem  rationem  quoad  boc  esse  in  uxore ; 
quia  hoc  non  provenit  ex  potestate  superiori, 
sed  ex  prsejudicio ;  majus  autem  prsejudi- 
cium  fit  mulieri  per  hujusmodi  votum  viri, 
quam  e  converso,  eo  quod  pudori  femineo 
onerosius  sit  seropcr  debitum  postulare  :  ita 
■eutitSot.,  ubi  supra  Navar.,  et  prsBter  alios 
supra  citatos,  tenetHenriq.,1. 11  deMatrim., 
c.  15,  n.  8,  ad  fin. ;  et  Emman.  Roder.^  tom. 
2  Summ.,  c.  90,  n.  3. 

3.  Votum  non  habendi  eopulam,  nisi  expres- 
te  petatur,  aliquajido  non  obligat.  —  Verius 
tamen  existimo,  eliam  quoad  banc  partem, 
non  posse  uxorem,  si  proprie  loquamur,  vo- 
tum  viri  irritare  ;  sed  aut  illud  per  se  non 
obligare,  si  inepte  factum  sit,  aut  in  eo,  quod 
est  validum,  irritari  non  posse.  Itn  sentiunt 
reliqui  auctores  supra  citati.  Imo  et  Sancius,' 
praecedenti  puncto  nobis  contrarius,  in  bac 
parte  assentitur,  tum  lib.  9  de  Matrim.,  disp. 
42,  n.  7,  tum  etiam  in  Decalog.,  lib.  4  de  Vo- 
to,  c.  34,  n.  27.  Et  generatim  ostenditur,  quia 
in  hoc  jure  debiti  sequales  sunt  vir  et  uxor,  1 
Cor.  7,  et  c.  Si  guis  piimo,  32,  q.  1.  Deinde 
ita  deciaratur ;  quia  vel  votum  est  de  non 
petendo  ex  se  et  propter  se,  et  quasi  Jam  in- 
choando,  et  tale  votum  et  validum  cst,  et  per 
se  loquendo  licitum,  et  omnino  firmum,  ita 
ut  ab  uxore  irritari  non  possit,  quia  nec  su- 
per  personam  mariti,  nec  super  talem  mate- 
riam  habet  potestatem  ullam.  Nec  inde  ali- 
quod  gravamen  ei  c^ccrescit ;  vel  si  quod  ac- 
cedit,  est  valde  extrinsecum,  et  non  est  ii^jus- 
tuQi,  nec  contrarium  charitati.  Vel  votum 
mariti  est  de  non  accedcndo  ad  uxorem  ullo 
modo,  donec  ipsa  expresse  petat,  etiamsi 
illam  videat  in  periculo  constitutam,  et  tacite 
petentem,  etdesideriumsignificantem;ettunc 
talc  votum  censeo  esse  indiscretum,  et  con- 
trarium  vel  minus  consentaneum  ordini  cha- 
ritatis,  et  prudeutise  servandse  in  illo  statu. 
Et  ideo  non  obligat  quoad  illam  partem,  seu 
excessum.  An  vero  in  hoc  possit  uxor  cedere 
juri  suo,  et  ita  quoad  hanc  partem  dare  valo- 
remhuic  voto,  statim  dicam ;  nunc  solum  as- 
sero  non  leneri  maritum  ad  postulandum  vel 
ezpectandum  taiem  consensum  uxoris,  sed 
quoad  illam  partem  statim,  ac  per  se,  non 
obligari  tali  voto ;  et  ita  proprie  hic  non  ha- 
bere  locum  irritationem. 

4.  Difficultat ,  quando  tale  wtum  ex  mulw 


«  utergue  facit.  —  Tale  totum  est  Kei- 
tum.  — fftiam  est  validum.  —  Ulterius  ex  his 
constat^qniddicendomsit  quando  vir  et  uxor 
ex  mutuo  consensu  votnm  castitatis  emittunt. 
Circa  quod  occurrebat  disputatio  cum  ha»«fi- 
cis,  an  tale  votum  licitum  sit.  Hsretici  vero 
illud  damnant  tanquam  contrarium  illi  divino 
prsecepto :  Quot  Zfeus  eonjunait ,  etc.  Verum- 
tamen  necesse  non  est  contra  banc  ineptissi- 
mam  haeresim  disputare,  tum  quia  per  tale 
votum  non  solvitur  matrimonii  vinculum ,  et 
ita  non  agitur  contra  divinum  prsceptnm; 
tum  etiam  quia  per  talia  vota  neutri  conjugi 
fit  injuria,  quia  uterque  cedit  juri  suo,  et  vo- 
lenti  et  consentienti  non  fit  injuria.  Tum  dc- 
nique  quia  perpetua  Ecclesiee  traditione ,  et 
innnmeris  Sanctorum  exemplis  ac  'testimo- 
niis,  hujusmodi  vota  approbata  sunt,  ut  eru- 
dite  ostendit  Bellarm. ,  lib.  2  de  Monacbis, 
c.  37.  Quin  potins  Augustinus,  iib.  1  de  Senn. 
Dom.  in  mont.,  c.  14 ,  beatiora  vocat  hnjus- 
modi  conjugia  ,  in  quibus  conjuges  inter  se 
continentiam  pari  consensu  servare  potuc- 
runt.  Supposita  ergo  honestate  hnjus  voti, 
certum  est,  in  eo  casu  utriusque  conjugis  vo- 
tum  et  validum  esse  et  firmum,  ita  ut  neuter 
possit  votum  alterius  irrjtare,  quod  est  cer- 
tissimum  qooad  perpetuitatem  voti,  et  qnoad 
alias  materias  extra  copulam  matrimonia- 
lem. 

5.  An  oiiiget  ad  non  reddendum  debitMm  d- 
lero  petente.  —  Circa  hanc  vero  dubitari  po- 
test  an  tale  votum  obliget  ad  non  redden- 
dum,  etiam  altero  petenteetexigente.  Palac, 
in  4,  dist.  32,  disp.  4,  col.  8,  asserit  non  tc- 
neri  ad  reddendum,  donec  alter  revocet  cab- 
sensum.  Si  autem  revocet,  et  reddere  posse , 
et  debere.  Sed  distinctio  minime  necessaria 
videtur.  Nam  reddere  nemo  potest ,  donec 
alter  petat.  Eo  autem  ipso  quod  petit,  jam 
revocat  priorem  consensum,  et  recedit  a 
priori  pacto.  Diceret  tamen  fortasse  hic  auc- 
tor,  quando  alter  conjugum  in  eo  casu  petit, 
alium  non  debere  statim  reddere;  sed  se  ei- 
cusare  quod  jam  non  teneatur  ralione  pacti, 
nec  possit  ratioue  voti.  Si  autem  alter  tone 
revocaverit  priorem  consensum,  et  non  solom 
rogaverit,  sed  jus  suum  exegerit,  alium  tanc 
licite  posse  reddere  debitum,  et  eonseqoen- 
ter  teneri.  Ratio  esse  potest,  qnia  sapra  dic- 
tum  est,  superiorem  valide  posse  revocare  li- 
centiam  vovendi  datam  subdito  ;  et  tuoe  licct 
ipse  peccet,  subditum  excusari ;  ergo  idem 
erit  in  prsesenti. 

6.  Communis  tententia  auerit   mn  pottt 
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r$ddi  debUum.  —  Commnnis  tamen  sententia 

est  in  contrarium  ;  dicit  enim  in  eo  casa 

neutram  conjngum  posse  alteri  reddere  de- 

bitum,  etiamsi  maxime  exigat,  et  velit  prio- 

rem  consensum  reTocarc  ;  ita  sentiunt  com- 

muniter  Theologi ,  in  4 ,  d.  32 ,  ubi  D.  Tho- 

mas,  Palnd.,  Richurd.,  Supplem.,  et  Sot., 

art.  3,  et  d.  27,  q.  1,  art.  4;  Sylvest.,  d.  q.  2; 

Tabien.^  Afatrimonium ,  4,  §  30  ;  Nuvar.,  in 

Summ.,  d.  c.  12,  n.  59,  et  cap.  16,  n.  32 ;  et 

Panonn.,  in  c.  CkaritsimHg,  de  Convci-s.  con- 

jug.,  n.6;  Lessius,  lib.  2  de  Jast.,  c.  40,  dub. 

40,  n.  85;  et  Sancius,  in  Dccalog.,  lib.  4,  c. 

34,  n.  15.  Potest  autem  hoc  fundari,  et  in  vo- 

toipsiusconjugisqui  redditurus  est  debitum, 

et  in  voto  alterius  qui  illud  exigit.  Priori  mo- 

do  fundamcntum  csse  debet,  quia,  quantum- 

vis  alius,  qui  petit  debitnm,  revocct  consen- 

sum  prius  datum,  voium  alterius  munet  fir- 

mum,  quia  revocatio  illa  iion  potest  esse  cf- 

ficax  ad  invalidandum  contracfum  prius  fac- 

tum  inler  ipsos  conjuges,  ratione  cujus  jam 

alter  cessit  juri  suo;  ct  consequenler  alium 

liberavit  oneie  et  obligatione  reddendi  dcbi- 

tum,  quam  non  potest  iterum  imponcre  revo- 

cando  priorem  consensum.  Quod  confirma- 

tur  et  declaratnr,  quia  pacta  et  conventiones 

justse,  in  qnibus  sequale  pro  «equali  redditur, 

absolute  et  sine  conditione  factee,  sunt  per- 

petus,  nec  revocantur  eo  quod  alter  retrac- 

tat  ▼oluntatem  snam ;  sed  inier  maritum  et 

nxorem  in  eo  casu  prsecessit  pactum  mu- 

tuum,  et  utrinque  fnit  conditio  spqualis ;  ergo 

non  potest  alter  conjugum  revocare  pactum 

alio  invito ;  ergo,  quantumvis  rcvocet,  alter 

semper  obligatur  volo  ad  abstinondum  abso- 

late  a  copula  conjugali.  Patet  consequcntia  , 

qiiia  ratione  pacti  potest  licite  negare  debi  • 

tiim ;  ergo  ratione  voti  tenetur.  Unde  recte 

Navarrus  supra  considerat,  discrimen  csse, 

quando  pixcessitinter  conjuges  pactum  nu- 

dnm,  vel  voto  firmatum  ;  quia  quando  pac- 

tum  fuit  nudiim,  licite  possunt  conjuges  ex 

iDutuo  consensu  ab  illo  recedere,  argumcnto 

c.  2,  de  Sponsal.,.  quia  unusquisque  potest 

cedere  juri  sno.  Imo  addil  Navar.,  citans  Hu- 

gonem  Card.,  in  c.  6,  1  ad  Cor.,  iu  eo  casu, 

si  alter  conjugum  petat,  vel  se  ostcndat  pro- 

pcnsum,  etc,  alium  debere  concl  scendere. 

Spd  non  credo  teneri  debito  justitiae,  alias 

praiccdens  pactum  nihil  operaretur.  Sed  ali- 

quando  poterit  intcnenire  debitum  honesta- 

tis,  vcl  chaiitalis,  si  alter  in  periculo  verse- 

tur.  At  vero  quando  ultra  paclum  mutuum 

accessit  votum,  jam  uon  est  libernm  illis  re- 


cedere  a  pacto,  neque  alleri  revocationem 
alterius  acceptare,  autilli  consentire,  aut  suo 
juri  per  pactum  acquisito  cedere,  quia  in  hoc 
ageret  contra  absolutum  votum  castitatis. 

7.  Difficultas :  an  post  revoeationm  mutui 
eonsensus  peceent  reddendo  debilum.  —  Sed 
quid,  si  semel  conjuges  mutuo  consensu  pac- 
tum  prius  faclum ,  quantnmvis  voto  firma- 
tum,  revocarint?  numquid  peccabit  postea 
alter  eorum  reddendo  alteri  debitum  ?  Quod 
enim  in  illa  revocatione  pacti  peccaverint,  et 
contra  votum  egerint,  dnbium  non  est,  ut  ex 
dictis  patet.  Tamen  quia  illa  revocatio  facta 
tenet,  vidcntur  postea  non  peccare  reddendo 
debitum,  etiamsi  pcccent  petendo.  Primum 
patet,  scilicet,  revocationcm  fuisse  validam, 
quia,  Jicet  fuerit  peccaminosa  contra  votum, 
non  tamen  contra  justitiam,  cum  unusquisque 
conjugum  semper  maneat  dominus  juris  sui, 
cui  potest  cedero ;  ergo  quibus  voluntatibns 
iljud  pactum  f:!i  tum  sit,  dissolvi  potniteffica- 
citcr  qnantum  ad  mutuam  obligationem  , 
quicquid  sit  de  pectalo  contra  promissioncm 
Dco  factam.  Hinc  vero  sequi  videtur  secun- 
dum,  scilicet,  nullum  eorum  peccare  reddeij- 
do  debitum,  quia  jam  materia  illa  est  alienii, 
et  redit  ad  antiquum  statum,  in  quo  cx  vi 
matrimonii  tenentur  conjuges  reddere  debi- 
tum.  Quocirca  simile  videtur  in  eo  casu  con- 
tingere,  ac  in  eo  qui  matrimonium  contrahit 
habens  votum  caslitalis.  Nam,  licet  semel 
peccet,  factum  taraen  tenet,  ratione  cnjus 
potest  licite,  et  debct  postea  debitum  redde- 
re.  Respondcnt  aliqui  hoc  ad  summum  pro- 
cedere  de  obhgatione  ex  vi  proprii  voti,  quod 
jam  non  videtiir  obligare  ad  non  reddendum, 
snpposita  dissolutione  pacti ;  aliunde  vero 
mauere  obligationem  ex  vi  cooperationis  ad 
malum,  sed  de  hoc  statim. 

8.  Quid  si  aller  eorum  zclit  reittrare  revo- 
eatum  eonsensum,  et  alius  nolit  ?  —  Tenetur 
■reddere  petenti.  —  Respondeo  igilur ,  in  co 
casu  teneri  utrumque  conjugem  ex  vi  sui 
voti  pactum  reiterare,  et  mntuo  sibi  remittere 
obligationem  reddendi  debitum,  quia  obliga- 
tio  voti  in  utroque  semper  manet ;  ergo  uter- 
que  tenetur  facere  quod  potest  ut  non  reddat 
debitum,  quia  ad  boc  etiam  votum  a  princi- 
pio  obligavit ;  possent  autem  hoc  facile  prse- 
bere  ad  prius  pactum  redeundo ;  ergo  ex  vi 
prioris  voti  ad  hoc  semper  tenentur.  Denique 
recedendo  a  pacto..  et  revertendo  ad  jus  an- 
tiquum,  contra  votum  peccarunt ;  ergo  per- 
sevsrando  in  eo  slatu,  semper  contra  votum 
agunt ;  teuentur  ergo  semper  ad  pactum  re- 
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dire.  Unde  fit  ut  ex  tali  collusione ,  seu  rau- 
tua  remissione,  nuUum  commodum  reportent 
hujasmodi  coqjuges  quoad  culpam  vitandam, 
quia  semper  in  eo  peccant  contra  votum, 
quod  prius  pactum  non  servent.  Quod  si  for- 
tasse  alter  corum  post  talem  revocationem, 
poeniteQtiaductus,  Ulam  retractare  velit,  alter 
vero  nolit,  non  poterit  quidem  illo  ,  qui  invi- 
tus  est ,  alterum  cogere :  quia  jam  de  facto 
cessit  juri  suo,  et  valide  quidem  quantum 
spectat  ad  rationem  justitise.  Et  ideo  ilte,  qui 
ac  poenitens,  et  invitus,  reddiderit  debitum  , 
non  peccabit  directe  contra  votum  suum, 
quia  ex  vi  ejus  jam  non  tenetur  non  reddere, 
facta  tali  rerum  mutatione.  An  vcro  ez  vi 
voti  alterius  conjugis  teneatur  non  reddere, 
jam  dicetur. 

9.  Alio  ergo  raodo  fundari  potest  hrcc  sen- 
tentia  communis  in  voto  alterius  conjugis, 
quia  nimirum  ille  pcccat  petendo  debltum  in 
eo  casu,  etiamsi  daliun  consensum  revocave- 
rit ,  et  ideo  hic  non  potest  reddere  debitum, 
nisi  cooperando  peccato  ejus,  quod  nunquam 
licet;  ita  sumitur  ex  Navarro  supra,  n.  59, 
qni  refert  D.  Thomam ,  in  4,  d.  38.  Et  expli- 
cari  potest  a  simili ;  nam,  licet  jure  naturte 
teneamur  alteri  reddere  rem  suam  vel  depo- 
sitnm,  si  tamen  constet  illam  velle  in  malum 
usum,  et  prsejndicium  tertii,  non  debemus 
dare.  etiamsi  pctat,  ut  Tryphon.  jurecons. 
tradit  in  I.  Bona  fides,  ff.  Depositi ;  ergo  a 
forliori  in  prsesenti. 

40.  Contra  hanc  vcro  rationem  instari 
posse  videtur.  Nam  si  alter  conjugum  emittat 
votum  castitatis  sine  alterius  conscnsu ,  et 
postea  debitum  petat ,  quamvis  in  eo  peccet, 
et  in  copula  etiam  qu«e  ex  vi  talis  pctiiionis 
sequitur,  nibilominus  alter  conjux  non  pec- 
cat  reddendo,  imo  reddere  tenetur.  Quod  te- 
net  expresse  Sot.,  in  4,  dist.  17,  q.  1,  ait.  4, 
circa  finem.  Et  ralio  esse  potest,  quia  ille  pe- 
tit  jus  suum,  et  actus  quem  petit  de  se  liciT, 
tus  est ;  malitla  vero ,  qua:  illi  admiscetur  ex 
voto  conjugis,  est  valde  extrinseca,  quae  non 
imputatur  alteri  reddenti  jus,  nec  potest  dioi 
ad  illam  cooperari,  sed  solum  pcrmittere  il- 
lain ,  quia  nec  directe  vult  illam  malitiam , 
nec  actum ,  cui  ilia  sit  intrinsece  adjuncta ; 
sed  pcr  accidens  in  tali  casu,  in  quo  ipse  non 
tenetur  vitare  actum ,  aut  ncgare  quod  de- 
bet,  ne  talis  malitia  seqbatur.  Confirmatur  a 
simili,  nam  D.  Thomas  et  multi  Thcologi  scn- 
tiunt  peccare  maritum  pelendo  debitum  ab 
uxore  menstruata ,  et  illam  nihilominus  non 
peccare  reddendo  ;  ergo  idem  dici  potcst  in 


procsenti.  Illa  ergo  ralio  ex  boo  pr«cis«  rapite 
nou  videtur  firma. 

GAPUT  X. 

QDID  DICENDDM  SIT  SE  CONjnGE,  On  DE  LtCEt- 
TIA  CONSOATIS  CONTUIENTUM  YOVIT,  ET  AB 
TAUS  LICENTU  SIT  HETOCABIUS. 

1 .  Asgerdo  .-  dans  taiem  licentian  ta  te- 
neiur,  nee  potest  lieite  reddere  iebitmn.  —  ^H 
ti  tdlem  licentiam  renoeavit.  —  Peccat  reco- 
eando.  —  Ultimo,  ex  dictis  constat  quid  diceo- 
dum  sit,  quando  alter  conjugnm  solus  votum 
castitatis  emisit  de  licentia  sui  consortis,  nsm 
in  hoc  casu  certum  est  eum,  qui  facultatem 
alteri  dedit  ad  vovendum,  non  teneri  reddere 
debitum  ei  petenti,  imo  nec  licite  posse  red- 
dere.  Ratio  prioris  partis  est,  quia,  eo  ipso 
quod  alter  petiit  facultatem  vovendi,  et  da- 
tam  acccptavit,  cessit  juri  quod  habebat  ad 
petendum  debitum;  ergo  jam  alterooD  tene- 
tur  reddere  petenti.  Et  hinc  probatui  allera 
pars,  quia  si  nontenetor  reddere  ,  ergo,  cum 
sciat  alterum  petendo  et  utendo  peccaie,  t^ 
netur  non  cooperari  iUi ;  qnia  cum  alias  11- 
cite  possit,  nihil  est  quod  talem  cooppratio- 
nem  a  culpa  valeat  excusare.  Et  in  hoc  casn 
maxime  procedit  opinio  Navarri  proiime 
tractata,  quando,  scilicet,  facaltas  data  esl, 
sive  ex  alterutra  parte,  sive  ex  utraque ,  et 
res  est  integra.  Quod  addo,  quia  sijusnonest 
in  eodem  statu,  sed  ille,  qui  facultatem  dedit, 
illam  revocavit,  majorem  babet  dubitatio- 
nem,  quia  jam  videtur  alteri  resfitutamjus, 
cui  cesserat.  Sed  imprimis  juxta  superios 
dicta  constat,  illum,  qui  consensum  de- 
derat,  revocando  illum  graviter  peccare; 
quod  enim  diximus  oirca  hoc  de  saperioii 
religionis,  eamdem  rationem  in  praesenli  ba- 
bet,  vel  certe  majorem,  quia  conjux  consea- 
iiens  non  proprie  se  gerit  ut  superior;  nara 
potius  in  hoc  jure  conjugcs  sunt  sequalcs ; 
sed  agit  tanquam  dominus  qui  juri  suo  cedit; 
unde  non  potest  licite  don^tioDcm  factam  re- 
tractare.  Nec  enim  satisfaciet  qui  respon- 
derit,  revocare  illam  ex  conscnsu  ejus  cui  fac- 
ta  fuit,  et  idco  id  licere.Oportetenim  adverle- 
re,  non  soli  conjugi,  sed  suo  modo  Deo  ipst 
factam  esse  illam  donationem,  seu  cessioDem 
juris,  et  idco  non  satis  esse  socii  coQsensum 
ut  licitc  fiat. 

2.  AhsU  invalida  revocatio  licentie.—^ 
bitari  vero  ulterius  potest  quam  cerfum  sit, 
quod  supra  diccbamus,  talcm  revocationem 
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facultatis  datto  doq  solum  lieitam  non  esse, 
verum  etiam  noa  esse  validam.  Nam,  Ucet 
hoc  teneant  miUti  Doctores  supra  citati,  nilii- 
lominus  Sot.,  lib.  3  de  Just.,  q.  3,  art.  1,  et 
in  4,  d.  27,  q.  \,  art.  A,  circa  fin.,  absoJute 
et  sine  heasitatione  docet  contrarium ;  imo , 
nihil  distinguens  inter  licitum  et  validum, 
simpliciter  dicit  posse  illum,  qui  talem  facul- 
tatem  dedit,  illam  revocare ;  solumque  alJe- 
gat  cap.  MaAiftttwii,  33,  q.  3,  ubi  Augnsti- 
nus  non  loquitnr  de  voto  contiaeDtise,  sed  de 
aliis.  Et  Gratianas,  in  §  quem  immediate 
post  illud  caput  subjicit,  ait  non  esse  parem 
ratioQem  in  his  votis ;  idemque  repetit  in  fine 
totius  questionis.  Et  ex  loco  Angustini,  unde 
samptum  est  illud  caput,  scilicet  ex  q.  59  in 
Nom.^idem  coUigitur.  Nihilominus  idemSot., 
d.  32,  a.  3,  in  eadem  persistens  sententia,  Ri- 
chardum  pro  ea  citat  ibi,  art.  2,  q.  2. Verumta- 
men  Ricbardus  cautius  et  distinctius  loquitur, 
nam  imprimis  distinguit  de  licentia  in  facie 
Ecclesi»  et  coram  suo  Ordinario  data,  vel  pri- 
vatim  et  occolte  concessa.  Rursus  distingait 
de  reTOcatiooe  ante  vel  post  votum  emissnm. 
Ac  tandem  insinuat,  licet  non  clare  dicat, 
aliud  esse  loqui  stando  in  jure  naturali  solo, 
aliud  in  positivo.  Primum  ergo  ait,  licentiam 
privatam  ante  emissumvotum  revocari  posse. 
Significat  autem  hoc  esse  ex  conccssionc  ju- 
ris  habentis sospectas^  et  periculosas reputan- 
i\s,  has  privatas  et  secretas  licentias;  solum 
autem  affert  caput  1  de  Convers.  conjng.,  de 
quo  cap.  statim  dieam. 

3.  Opinio  asttrens  valid»  revocari  licMtiam 
ante  votum  emiinm.  —  Videtur  autem  hsc 
pars  per  se  probabilis,  etiam  ex  vi  juris  na- 
turffi,ex  fandamento  posito  a  Cajetano  supra, 
art.  8.  Nam,  licet  facultas  data  sit,  si  votum 
non  est  emissnm,  nondum  etiam  dominimii 
actnale  in  alinm  transivit ;  nec  is,  qui  facul- 
tatem  dedit,  jus,  quod  habebat,  amisit ;  sed 
tantum  erat  quasi  in  potentia ;  ergo,  quam- 
dia  non  redncitur  in  actum,  revocatio  fncta 
eril  valida,  sive  facta  sit  cum  aliquo  peccato 
ex  ralionabili  causa,  quia  prior  facuUas  im- 
pmdens  judicata  est.  Et  conflrmatur  ac  de- 
claratar,  qnia  post  datam  illam  facultatem 
ante  emiseum  votum,  poiest,  qui  illam  dedit, 
petere  debitum,  et  alter  tenetur  reddere, 
quia  nondum  obligatns  est  altiori  vinculo. 
Uude  ipse  etiam  licentiatus  potest  petere  an- 
te  emissum  votum,  nt  per  se  constat,  et  alter 
tenetur  reddere;  ergo  signum  est  nondum 
jura  faisse  immutata  ex  vi  solius  facultatis ; 
ergo-revocatio  ejus  valida  est,  cum  procedat 
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ex  jure  proprio,  quod  adhuc  durat.  Quare  in 
eo  casu  non  dixerim  melius  facturam  mnlie- 
rem  non  vovendo,  ut  Richardus  concludit ; 
sed  dixerim  non  posse  vovere  quoad  non 
reddcndum,  quia  voveret  rem  alienam;  quoad 
non  petendnm  vero  ita  posse  vovere,  sicut 
supra  dictumest  de  conjuge  vavente  sine  li- 
centia  mariti. 

4.  Pott  votvm  mitsum  alia  opinio  negat, 
dlia  affirmat. — Secundo,  si  licentia  revoce- 
tur  post  emissum  votum,  Richardus  dubius 
et  quasi  problematice  procedit,  utrivisque 
partis  argumentnm  solvens.  Fatetur  enim 
opinionem  communem  esse,  talem  revocatio- 
nem  esseinvalidam,  et  votum  semper  manere 
firmum.  Deinde  addit  aham  opinionem  dicen- 
tem,  nisi  licentia  fuerit  data  auctoritate  Dioe- 
cesani,  revocari  posse  vahde,  quamvis  revo- 
cans  peccet.  Quod  autem  valeat  revocatio, 
probat  ex  c.  1  de  Convers.  conjug.  Unde,  cum 
opinio  anctoris  intelligi  debeat  juxta  id  quod 
allegat,  ut  jnristse  dicunt,  videtur  plane  Ri- 
chardus  non  loqui  de  qnocumque  voto  casti- 
tatis,  sed  de  solemni  facto  per  professionem 
religionis,  nam  de  hoc  estsermo  in  illo  textu, 
Undo  etiam  nou  loqoitur  de  jure  naturali, 
sed  de  positivo.  Juxta  quod,  certum  est  pro  ■ 
fessionem  factam  ah  uno  conjnge,  etiam  de 
privata  licentia  alterius,  ipso  insaculo  rema- 
nente,  non  esse  firmam,  sed  posse  ab  Epis- 
copo  revocari  conjugem  illum,  ut  cum  alto 
cohabitet,  nisi  alter  velit  perpetuam  castita- 
tem  vovere,  ad  quod  cogendus  non  est ;  ita 
enim  statuitnr  in  d.  c.  1  de  Convers.  conjug. 
Tunc  autem  alter  conjnx  non  revocat  Ucen- 
tiam,  sed  Episcopus  declarat  non  sufiScien- 
tem  fuisse,  utpote  non  secundum  jns  conces- 
sam.  Unde  in  eo  casu  nec  peccare  existimo 
conjugem,  qui  alium  postulat  a  monasterio 
revocari,  quia  prior  licenlia  fuit  invalida  et 
insufficiens,  ideoque  ipse  semper  retinuit  jus 
suum  integrum.  Dum  ergo  illo  postea  utitur, 
non  peccat.  Ex  illo  vero  textu  et  casn  non 
potest  argumentum  sumi  ad  vota  sim{dicia  et 
privata,  de  quibus  Ecclesia  nihil  disposuit. 
Qnin  potius,  in  illo  etiam  casu,  in  quo  mari- 
tus  revocatur  a  monasterio  ut  cohabitet  cum 
uxore,  dubitari  potest  an  sit  liber  a  voto  cas- 
titatis.  Nam,  licet  professio  non  tenuerit  in  eo 
quod  prsejudicat  uxori,  potuit  valere  votum 
quoad  id  quod  est  \il  potestate  et  jure  ipsius 
mariti,  juxta  c.  Quidem  el  c.  Plaeet,  de  Voto, 
in  quibus  ita  judicatur,  quando  roarittis  pro- 
fessus  est  invita  uxore ;  ergo  a  fortion  idem 
erit  quando  ex  volontate  uxoris  id  focit. 
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etiamsi  voluntas  illa  postea  revocetur.  Nee 
argumentum  ab  irritatione  voti  solemnis,  per 
Ecclesiam  facta,  ad  votum  simplex  validum 
est,  ut  in  superioribus  vidimus. 

5.  Talis  licentia  non  potest  valide  revoeari, 
neepotest  licite  debitum  reddi.  —  Videtur  ergo 
ilia  sententia  relinquenda  ;  contrariam  enim 
tenct  Magist,  in  4,  d.  32,  cum  omnibus  Do- 
ctoribus,  quos  supra  retuli.  Ratio  autem  hu- 
jus  communis  sententise  est  supratacta,  quia, 
eo  ipso  quodalter  conjugum  alteri  fecit  iacul- 
tatem  vovendi,  cessit  juri  suo  intuitu  divini 
honoris;  crgo,  postquam  materia  illa  jam 
est  promissa  Deo,  nullum  relinquitur  jus  con- 
jugi,  qui  facnltatem  dedit,  ad  revocandam 
illam,  ct  pctendnm  dcbitum  ;  ergo  quantum- 
vis  ille  levocet,  alter  non  potest  licite  red- 
dere^  quia  non  cogitur  ad  solvendum  jus  al- 
teri,  cum  alter  jam  non  habeat ;  ergo  nullo 
titulo  excusari  potest,  quominus  servare  vo- 
tum  teneatur ;  ergo  revocatio  illa  valida  non 
est.  Confirmatur  primo  a  simili,  qnando  vo- 
tum  iactnm  e^it  ab  utroque  conjuge  ex  mutuo 
consensu;  nam  tunc  irrevocabile  est,  ut 
Soto  jam  fatetur,  etiamsi  ex  mutno  consensu 
revocare  illud  velint.  Ergo  cadcm  ratione 
consensus  datus  ab  uno  solo  est  irrevocabilis 
ab  ipso.  Patet  consequentia,  quia  non  raagis 
e£3cax  est  unius  voluntas  ad  revocandum 
quod  utriusque  voluntate  donatum  fuit ;  imo 
videtur  in  hoc  esse  major  raiio,  qui^i,  sccluso 
voto,  pactum  mutuum  mntuo  etiam  consensu 
revocari  potest,  et  tamen  propter  votum  est 
irrevocabile  ;  at  vero  simplex  promissio  fac- 
ta  ab  altero  conjngura  de  non  petendo  debi- 
tum  tali  tempore,  non  potest  ab  eodem  vali- 
de  revocari  sine  conseusu  alterius,  licet  cum 
illo  possit.  Ergo  si  talis  concessio  facta  sit  in 
ordine  ad  votum,  et  jam  per  votum  firmata 
sil,  manet  illa  irrevocabilis,  quia  nec  alter  po- 
tcst  revocare  valide  sine  consensu  alterius, 
nec  alter  potest  consentire  ratione  voti. 

6.  Licentia  hac  datur  proprie  ad  nun  red- 
dendum.  —  Superest  vero  reddenda  differen- 
tia  inter  boc  votum  et  alia.  Dixirous  enim  su- 
pra,  si  superior  concedat  subdito  facultatem 
vovendi  aliquid,  et  post  votum  emissum  eam 
revocet,  revocationem  esse  validam ,  etsi  su- 
perior  peccet.  Quod  a  fortiori  verum  habet 
in  aliis  votis  uxoiis  factis  cam  licentia  mariti; 
imo  de  his  expressius  iSquitur  iex,  Num.  30, 
juxta  cxpositioncm  Angustini  receptam.  Cur 
ergo  non  erit  idem  in  voto  continentis  ?  Di- 
cendnm  ergo  est ,  duo  esse  in  voto  continen- 
tiffi  nnius  conjugis  facto  cx  liccntia  alterius, 


scilicct,  non  petere  et  non  reddere  debitum. 
Propter  primum  non  est  necessaria  focnltas 
alterius  conjugis,  ut  votum  non  petendi  sitet 
validum  et  firmum,  modo  superius  declarato; 
et  ideo  in  hac  parte  non  habet  locum  revo- 
catio,  cum  nec  licentia  locum  habeat  Qnod 
si  forte  ex  quadam  urbanitate,  et  ad  majo- 
rem  tranquillitatem  petita  fuit  et  concessa, 
multo  minus  poterit  revocari ,  cum  illa  non 
esset  necessaria ;  et  quamvis  negata  foissel, 
et  votnm  factum  esset,  illa  petita,  et  noo  ob- 
tenta,  nibilominus  firroum  fuisset  qaoad  banc 
partem  non  petendi. 

7.  Probatur  assertio,  guare,  scUieet,  htecli- 
eeniia  non  sit  revocabilis.  —  Proprie  ergo 
agendum  est  de  facultate  non  reddendi,in 
qua  habet  nnusquisqae  jus  suum ;  et  de  bae 
dicendura  est  non  esse  proprie  facultatem, 
seu  licentiam,  qualis  est  illa,  qrm  a  superiore 
datur,  sed  esse  renuntiationem  proprii  juns, 
quffi,  dum  voto  firmatur,  Iiabet  vim  cujnsdam 
donationis  irrevocabilis;-  ita  sentit  Gratianos 
supra.  £x  quo  in  bunc  modum  explicatnr, 
quia  vir  et  uxor  in  bis  quse  ad  tornm  et  casti- 
tatem  spectant,  pares  sunt.  Unde,  sicut  uxor 
non  potest  per  se  facerc  votum  castitatis  qvo- 
ad  non  reddendum,  ita  nec  vir ;  et  sicnt  illa 
potest  de  consensu  mariti,  ita  et  hic  de  cod- 
sensu  uxoris ;  ergo  signum  est  hanc  non  esse 
licentiam  superioris,  sed  renunciationem  pro- 
prii  jnris,  sicut  in  nxore,  ita  et  in  marito.  Re- 
nunciatio  autem  juris  proprii  quffidam  dona- 
tiu  est,  et  materia  illius  renunciationis  jam 
est  per  votum  dicata  Deo,  et  ideo  irrevocaln- 
lis  manet.  Hoc  autem  non  ita  est  in  facultate. 
qnam  spperior  dat  ad  faciendum  aliqnid, 
quia  per  illam  nec  renantiat>  nec  forle  rennn- 
tiare  potest  officio  superioris ,  nec  transfert 
jus  in  allerum,  sicut  in  prsesenti  fit. 

8.  Ohjectio.  —  Adhuc  tamen  superest  dif- 
ficultas,  quia  imprimis  sequitur  ex  dictis, 
quoties  maritus,  verbi  gratia,  libere  facit  h- 
cnltatem  uxori  non  reddendi  debitum,  quam- 
vis  illam  voto  non  firmaveril,  nec  etiam  uxor 
votum  castitatis  emiaerit ,  liberam  illam  ma- 
nere  ab  obligatione  reddendi  debitam,  ita 
ut  licet  velit  maritus  iliam  licentiam  revoca- 
re,  non  possit.  Consequens  antem  est  contn 
dicta,  et  contra  omnes.  Sequela  qaoad  nlti- 
mam  partem,  in  qua  est  ditficultas,  probatnr, 
quia  illa  licentia  est  donatio  qusBdam,  nam 
per  illam  cedit  maritus  juri  suo,  et  remittit 
debitum  uxori;  ergo,  licet  postea  velit,  non 
potest  revocare ,  nec  iterum  illam  obligare ; 
vel  certe  si  tnnc  potest,  eliamsi  votum  uxotis 
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intercedat,  poterit  idem  facere  saltem  valide, 
quia  votnm  non  toUit  illi  jus  suum.  Deinde  si 
maritus  fecit  facultatem  uxori  promittendi 
Ecclesiffi  calicem,  et  illa  emisit  votnm,  si  ma- 
ritus  postea  revocct  facultatem  dandi  ,  uxor 
liberatur  debito  voti ;  et  iamen  ibi  etiam  ma- 
ritus  cessit  juri  suo,  et  donavit  rem  iliam 
uxori  qoantum  ad  illnm  usum ;  ergo  simili- 
ter,  etc. 

9.  Tertio,  est  etiam  gravis  difficultas,  si 
contingat  maritum  versaii  in  gravi  periculo 
poUntionis,  vel  fomicationis,  nisi  usor  red- 
dat  debitum ,  postquam  ipse  revocavit  licen- 
tiam  datam;  jura  enim  revocant  etiam  a  reli- 
gione  virum,  qui  cum  facultate  uxoris  ingres- 
sns  est,  quando  ipsa  votum  non  emisit,  nec 
vnlt  emittere ,  idque  propter  vitandum  peri- 
cnlnm  incontinentite  in  uxore ;  ergo  a  fortiori 
quando  votum  simplex  factnm  cst  de  licentla 
mariti,  etiamsi  licentia  fuerit  ad  non  redden- 
dum,  si  illemet  votum  non  emisit,  et  revocet 
licentiam,  uxor  tenebitur  illi  parere,  saltem 
qnoad  reddendum  debitum ;  idemque  est  de 
ipso  marito,  si  ille  fuit  qui  votum  emisit. 

10.  Xespoiuio  ttd  objeetionem.  —  Duobus 
modit  potest  talis  licentia  eoncedi.  —  Propter 
heec  et  alia  videtur  hsec  pars  non  improbabi- 
lis;  nihilominus  recedendum  non  est  a  com- 
mnni  sententia,  qnee  videtur  satis  expressa 
Augustim,  epist.  199 ,  et  refertur  in  c.  Quod 
dvo,  33,  q.  3.  Est  etiam  Gratiani  ibi ,  post  c. 
Maniftstum ,  et  in  fine  queestionis.  Ratio 
etiam  sopra  iacta  efficax  est,  magisque  ex 
solutione  harum  difficultatum  elucidabitur. 
Ad  primam  ergo  respondeo,  dupliciter  posse 
maritum  ( idemque  semper  intelligitur  de 
atroque  conjnge )  illam  licentiam  concedere 
nxori  ante  votum  emissum  :  uno  modo  in  or- 
dine  ad  votnm  emittendum ,  alio  modo  sim- 
piiciter  et  absolute  per  modum  cessionis,  seu 
absoluts  remissionis  debiti.  Priori  modo  lo- 
quuntnr  Doctores ,  cum  dicunt  posss  talem 
licentiam  revocari  ante  emissum  votnm ;  est- 
qae  verissimnm,  qnia  nondum  maritus  abdi- 
cavit  a  se  domininn; ,  sad  quasi  sub  condi- 
tione,  et  dependenter  a  voto  uxoris.  Si  ergo 
hoc  modo  procedat  argumentum,  negatur 
seqnela.  £t  est  ratio  clara ,  quia  ante  illud 
votnm  nondum  est  consummata,  nec  abdica- 
tnm  est  jus,  etideo  potest  valide  revocari. 

11.  Si  autem  maritus  posteriori  modo  ces- 
sisset  jnri  sno,  absolute  scilicet,  et  sine  or- 
dine  ad  votnm ,  concedo  in  rigore  et  ex  vi 
jostitiffi  non  teneri  postea  uxorem  ad  reddeu- 
dnm  delnttim ,  quantuntvis  alter  revocet ,  ut 
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argumentum  probat;  quia  fuil  liberata  a  de- 
bito,  et  renuncialio  habuit  effectum,  et  con- 
summata  fuit  absque  voto.  £t  declaratnr, 
quia  si  mutuo  pacto  uterque  coojugum  cedat 
juri  suo,  etiamsi  votum  non  faciant,  uterque 
liber  manet  ab  obligatione  jostitiffi  quoad  de- 
bitum  reddendum;  nec  tenetur  alter  consen- 
tire,  licet  velit  alter  a  pacto  recedere ,  qnam- 
vis  in  eo  casu  libere  possit,  ut  dixi  supra ; 
ergo  idem  est,  etiamsi  ex  altera  parte  tantum 
facta  sit  renunciatio  debiti  et  proprii  juris. 
Patet  consequentia ,  quia  non  minus  est  effi- 
cax  et  irtevocabilis  simplex  donatio  absoluta, 
quamalii  contractus  mutui.  Non  ergo  potest 
cogi  in  eo  casu  uxor  ad  reddendum  debitum ; 
potest  tamen,  si  voluerit,  ratam  babere  revo- 
cationem  mariti,  et  tunc  postea  tenebitur 
reddere,  quia,  postquam  semel  liberata  fuit 
a  debito,  licet  non  possit  invita  iterum  obli- 
gari,  tamen  sua  voluntate  potest ;  cumque  in 

•  eo  casu  votum  non  intercesserit,  liberum  erit 
ei  id  facere,  si  voluerit;  imo  aliquando  recte 
faciet,  si  maritus  indignerit. 

12.  Sex  coroUaria  Umitantia  propositam 
doctrinam  eommvnsm.  —  Hinc  vero  sequi  vi- 
detur,  quod,  licet  maritus  post  votum  faCtum 
licentiam  revocet,  uxor  non  teneatur  revoca- 
tionem  mariti  acceptare ,  imo  nec  licite  pos- 
ut ,  quia  agct  contra  votnm ;  nihilominus  si 
illam  acceptet,  et  voluntarie  quasi  reddat 
marito  jus  suum,  seque  denuo  iUi  obliget,  li- 
cet  in  hoc  peccet,  validum  tamen  esse  actum, 
et  ex  tunc  jam  teneri  ad  reddendum  debitum, 
et  consequenter  non  peccare  in  eo  reddendo. 
£xplico  singula,  et  primo,  quod  non  teneatur 
acceptare  revocationem  mariti,  constat  ex 
dictis;  quia  nemo  tenetur  (loqnor  per  se) 
alteri  reddere  quod  sibi  donatum  est  semel, 
quantumvis  alter  velit  donationem  revocare. 
Secundo ,  qnod  non  possit  licite ,  etiam  eat 
clamm,  quia  talis  acceptatio  repugnat  voto, 
quia  illud  ipsum,  quod  sibi  donatum  fiiit,  Deo 
jam  promisit  et  dicavit ;  et  ideo  dum  vult  ite- 
rum  illud  humano  juri  subjicere ,  contra  vo- 
tum  agit.  Tertio,  quod  nihilominus  Ula  revo- 
catio  acceptata  voluntarie  ex  parte  uxoris 
teneat,  patet,  quia ,  Ucet  sit  contra  votum , 
non  est  contra  jnsiitiam.  Donatio  autem  ali- 
cui  facta  de  re  alteri  promissa  valida  est;  sic 
enim  valet  matrimonium,  non  obstante  priori 
voto  simplici  castitatis.  Quarto,  hinc  fit  ut 
nxor  ex  tunc  teneatur  reddere  debitom,  quia 
jam  maritus  retinet  integmm  et  expeditum 
jus  quod  per  matrimonium  acquisivit.  Vincu- 
Inm  enim  semper  manet  integram  ,  atque 


Digitized  by 


Google 


750 


LIB.  IX.  »E  VOTO  CAST1TAT19. 


adeo  proprietas  et  dominium  radicale  in  cor- 
pus  alterius ;  solumque  renuntiaverat  usui  et 
juri  petendi.  Sed  licec  abdicatio  sablata  fuit 
per  revocationem  ab  uxore  acceptatam.  Quin- 
to,  hinc  tandem  fit,  ut  non  peccet  uxor  in 
posterum  reddendo,  quia  nemo  peccat  ser- 
vando  justHiam,  nec  votum  jam  obligat  ad  op- 
positum.  Simile  exemplum  est  supra  adduc- 
tum  de  illo ,  qui  du»t  uxorem,  cum  votum 
castitatis  haberet ;  peccavit  euim  id  faciendo, 
postea  vero  non  peccat  reddendo ,  imo  ad  id 
tenetnr.  Sexto  vero  addendum  est,  in  eo  casn 
non  posse  uxorem  iUam  licite  petere ,  quia 
quoad  hoc  simpliciter  vdtum  mansit  integrum, 
quod  per  se  patet.  Juxta  hunc  ergo  modum 
existimo  limitandam  et  explicandam  commu- 
nem  sententiam ,  etiamsi  Doctores  non  ita 
distincte  hoc  declarent. 

13.  Satisfit  frima  confirnaHorti. — Ad  pri- 
mam  cctnfirmationem,  aliqui  putant  idem 
esse  dicendum  in  eo  casu,  scilicet,  si  maritus ' 
revocet  licentiam  ante  votum  uxoris  factum, 
validam  esse  revocationem ;  alias  vero,  si 
votum  jam  factum  sit,  non  esse  validam,  et 
nxorem  posse  ac  debere  (si  absque  scandaio 
valet)  votum  suum  implere,  quia  illa  revo- 
catio  est  in  praejudicium  tertii.  Verumtamen, 
cum  hoc  prffijudicium  non  sit  contra  justi- 
tiam,  sed  solum  oontra  votum,  non  potest  ob 
eam  solam  causam  revocatio  censeri  nuQa, 
sed  illicita  solnm  et  saerilega.  Et  ita  mii^ 
videtur  in  eo  casu  dioendnm,  et  sentit  Cuje- 
tanus  in  art.  8 ,  Sot.  et  omnes.  Negatur  ergo 
similitudo  rationis ;  nam  in  illo  voto  reali  de 
calice  Ecclesiae  dando,  vel  quid  simile,  nun- 
quam  maritus  abdicat  a  se  dominium  quod 
habebat  in  rem  illam ;  imo,  licet  non  ipse, 
sed  uxor,  habeat  proprium  et  directum  domi- 
ninm,  non  abdicat  a  se  adminietrationem, 
quamvis  licentiam  ad  talem  nsum  prsebeat ; 
semper  enim  manet  superior,  etiam  post  li> 
centiam  datam.  £t  ideo  si  illam  revocet,  fac- 
tum  tenet ;  in  prsesenti  vero  abdicat  a  se  do- 
minium,  seu  proprium  jus,  ut  declaravi. 
Unde  in  illo  exemplo,  et  in  qaolibet  simili 
voto  reali,  eadem  differentia  versatur  res- 
pecta  voti  continentioe,  quee  inter  alia  vota 
personalia  ad  idem  votum  contmentiffi  com- 
parata,  videlicet  quod  in  continentia  non  se 
gerit  alter  conjugum  ut  saperior  dans  licen- 
tiam,  sed  ut  fequalis  cedens  juri  suo.  In  aliis 
VCTo,  solum  ut  superior  qui  semper  retinet 
ytn  snnm  gubernandi  et  regendi,  et  conae- 
qnenterrevocandifiicnltatem  datnm. 

14.  Satisfit  seeitnda>.—Stttisfit  terHip.— 


Ad  secundam  confirmationem,  imprimis  did- 
tur  esse  dissimilem  rationem,  qnando  votum 
factum  est  de  licentia  conjugis,  vel  sine  illa. 
Nam  in  hoc  posteriori  casu  retinet  iile  jot 
suum  integrum,  n«c  tenetur  nllo  modo  ibs- 
tinere,  aut  occasionem  libidinis  cum  proprii 
uxore  vitare ;  illa  etiam  Ucet  non  debeat  p^ 
tere,  defoet  tamen  redderc,  etiam  tacite  pe- 
tenti ;  in  eo  autem  casu  censetur  tadte  p^ 
tere,  et  ideo  parere  tenetur.  At  vero  qaasdo 
votum  absolutum,  etiun  qaoad  dod  rodden- 
dum,  factum  est  de  iieenitia  mariti,  tonc  ipse 
etiam  maritus  tenetur  a  conjuge  abstinere, 
eamque  non  indncere  ad  malum,  nec  sese 
exponere  periculo  libidinis  cum  illa.  Et  ideo 
ipsa  non  excusatar  ab  obligatione  proptet 
periculum  ejus,  sed  debet  quserere  sdia  nw- 
dia,  et  cogero  illum  ut  ei  assentiatar.  SiTtn 
Bine  magna  separatione  et  scandalo  non  pos- 
sit  vitari  tale  periculum,  vei  proprium,  vel 
conjugis,  illa  erit  suffidens  causa  obtiDendi 
dispensationero,  quam,  ut  infra  dicam,  Epi^ 
copus  concedere  poterit,  vel  aliquis  confessor 
privilegiatus.  Per  modum  autem  itritationis 
tale  votum  tolli  non  potest.  Per  qnod  etiam 
patet  responsio  ad  alteram  partem  de  voto 
solemni,  seu  professione  religionis.  Nam  ibi 
etiam  non  tollitur  obligatio  per  modom  ini- 
tationis,  sed  auctoritate  Ecelesite,  qn«  imp^ 
divit  talis  voti  firmitatem,  quod  tamenin 
simplici  voto  non  feeit.  Et  ralio  fortaBse  foit, 
vel  quia  professio  est  res  publica,  qo»  maji- 
me  fit  auctoritate  ipsiuB  Ecclesiee ,  votum  au- 
tem  simplex  est  res  privata  et  occnlta ;  Ttl 
quia  votum  solemne  e^  firmins,  nec  factle 
habet  remedinm,  si  semel  fiat  omnino  n- 
tum  et  validam,  votixai  autem  simplex  faci- 
Kus  auferri  potest,  «tiamsi  a  princrpio  totani 
suum  valorem  ob^tleat.  Et  ideo  de  voto  aoh 
plici  unius  ctiinjngis  nihil  Ecclesia  disposnit; 
nt,  scOicet,  fkri  non  poBait  altero  eonjnge 
nonvovente,  sicot  de  professione  reiigionia 
statutum  est. 

45.  Almlmuis  «Netm  diferentiAm  ofiisMt- 
— ^Addit  vero  Abulens,,  q.  81,  in  c.  36  N«i1m 
in  hoc  «sse  aliqnam  differentiain  inter  vina 
et  uxorfem.  Nom  A  vir  fecil  votum  dc  liocntii 
uxoris,  proceduBt  indistinet^  oimnia  qUK  diii- 
mus,  quia  nulla  ratione  vir  d^toonseotire. 
At  vero  si  nxor  fedt  votum  de  liceotia  viri, 
et  ipse  postea  reclameft  e*  petot  dabitian, 
licet,  per  se  loquendo,  etiam  oxor  postea 
non  teneatur  parere,  nec  debeat,  si  absqoe 
ineoffimodoposdit,  sitaaMa<perlrtb((tttr><x'< 
pax,  vel  titnet  ^a4o«lan,  poteJit  et  debat 
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reddere.  Quod  si  objiciatur,  quia  vlr  et  uxor 
ia  boc  negotio  yunt  pares,  1  Cor.7,  33,  q.  1, 
c.  Si  quis  vxorem,  1 ,  q.  4 ,  c.  Pracepit,  res- 
pondet,  Ecclesiam  absolvere  in  eo  casu  uxo- 
rera  a  voto,  ne  majora  mala  sequantur,  quod 
tamen  non  concessit  in  viro,  quia,  cum  ille 
sit  potentior,  non  est  periculum,  nec  gravis 
discordia,  etiamsi  ille  semper  resistat.  Ipse 
autem  non  ostendit  ubi  hoc  concesserit  £c- 
clcsia,  nec  ego  invenio.  Unde  in  eo  casu 
censeo  esse  oplimam  causam  dispensationis, 
per  se  autem  non  esse  sufficientem  causam, 
ut  cesset  absolute  et  ex  se  obligatio  voti  in 
Qxore,  quamvis  in  particularibus  actibus  pos- 
sit  intervenire  excusatio^  si  intercedat  peri- 
culum  mortas,  aut  alicnjus  gravis  mali,  quod 
facilius  potest  ex  purte  uxoris  contingere, 
quamviri;  sedhoc  per  accidens  est,  absolute 
enim  semper  est  verum,  tale  votum  non  posse 
a  marho  irritari. 

CAPUT  XI. 

OTKDM  FHSTBIl  SCHHITV  TONTITIGEH  ALIODIS  I>E& 
POTJESTATEH  QDASI  OaDINARUH  SEU  6ENERA- 
LEH  IN  VOTO  SIHPUCl  CASTITATIS  I)ISF£»SAK£ 
TAUSAT. 

1.  Commmii  opinio  coneedit  Episcopitpo- 

iestatem  quasi  ordinariam  ad  commutandum, 

et  dispensandum  hoe  totum  in  neeeisitate  «r- 

ffente.  —  Suppono  solum  Summum  Pontiii- 

cem  nunc  de  facto  dispensare  in  voto  etiam 

simplici  castitatis,  et  idem  est  de  quatuor 

aliis  reservatis,  per  potestatem  simpliciter  or- 

dinariam ;  alios  vero ,  si  aliquando  dispen- 

sant,  solum  id  facere  delegata  potestate,  seu 

ex   privilegio  ipsis  personis,   non  officio  in 

perpetoum   concesso.  Solum  difficultas  est 

hoc  loco  de  Episcopis,  utrum  pro  uliquo  ca- 

su  habeant  generalem  focultatcm,  et  quasi 

ordinariam  ad  diepensandum  seu  commutan- 

duru  in  hoc  voto  castitatis.  Et  eadem  ratio 

est  de  aliis  reservatis,  in  qua,  prima  et  com- 

mnnis  sententia  hanc  illis  potestatem  conce- 

dit,  in  casibus,  quibus  necessitas  revera  ma- 

g^na  est,  et  periculum  ia  mora,  vel  impotentia 

adeandi  Pontificen}. 

2.  Fvndamentum.  —  Colligitur  haec  opinio 
ex  interpretibus.juris  canonici,  in  c.  Veniens, 
Qui  clerici  vel  voventes,  ubi  ob  periculum 
fornicationis  Papa  licentiam  tribucndam  di- 
cit  coidam  feminse  ad  nubendum  post  emis- 
sam  castitatis  votum,  ubi  Panorm.,  n.  6,  ait, 
in  casu  illius  textus,8eu  in  omai  simili,  posse 


Episcopum  dispensare  ;  quia  reperimus,  in- 
quit,  casum  concessum  ub  Ecclesia,  et  non 
reperitur  sibi  prohihila  dispensatio  ;  citatque 
Speculatorem,  tit.  de  Legibus,  in  §  Nunc  dt 
JBpiscoporum,  vers.  122,  absoiute  dicentem, 
Episcopum  posse  dispensare  in  voto  simplici 
castitatis.  Quod  dictum  ex  Joanne  Andr.  et 
aliis  Doctoribns  refert  etiam  Angelus,  Voiim, 
4,  n.  9,  et  dicit  limitandum  esse  ad  duos  ca- 
sus.  Uuus  est,  qnando  votum  castitatis  fuit  ex 
aliquo  mctu  emissum,  etiamsi  metus  non  fue- 
rit  omnino  justus  ;  alius  est  propter  pericu- 
lum  fomicationis,  quando  verosimiliter  time- 
turde  incontinentia.  Qusedute  circumstantias 
videntur  concurrisse  in  casu  iUius  c.  Veniens, 
ubi  Cardin.,  Anton.,  in  eadem  sunt  sententia. 
A  quibus  auctoribus  in  verbis  videturdisside- 
re  Sylv.,  Votum,  4,  q.  4 ;  tamen  in  re  existimo 
non  dissentire,  solum  enim  addit  requiri  ut 
sit  periculum  in  mora ;  et  idem  tenet  Armilla, 
verbo  Ditpentaiio,  i,  17  ;  Tabien.,  n.  9  ;  Pa- 
lac,  in  4,  d.  38,  disp.  3.  Et  idem  sensit  Na- 
var.,  c.  12,  n.  76,  ubi  requirit  ut  non  possit 
adiri  Papa. 

3.  Confirmatio.  — Et  confirmari  potest  bssc 
opinio,  quia  generaliter  censent  Doctores  pos- 
se  Episcopum  dispensare  simili  necessitate  ur- 
gente,  in  quocumque  casu  sibi  alias  non  con- 
cesso,  vel  etiam  prohibito,  ut  est  communis 
sententia  Canonistarum,  in  c.  At  ti  clerid 
§  de  AdcQteriis,  de  Judic,  quam  tenet  etiam 
Sylv.,  verb.  Ditpentatio,  §9;  et  Angel.,  n.  5; 
Navnr.,  c.  22,  n.  35,  et  alii,  quos  refert  Cord., 
lib.  1  Qutestion.,  q.  11 ;  Ludovicus  Lop. ,  in 
Instructorio,  p.  1,  c.  49.  Ergo  idem  dieendum 
est  in  pnesenti  casu,  quia  omnes  rationee, 
quse  in  aliis  casibus  movere  possunt,  nou  mi- 
nus  urgentin  prsesenti.  Preecipua  autem  est, 
quia  non  est  verisimile,  Pontifices  reservasse 
hujnsmodi  casns  cum  eo  rigore,  ut  etiamsi 
scandalum  aut  periculum  animaruin  interve- 
niat,  non  possit  ab  Episcopis  dispensari ;  quia 
Papa  ita  utitur  sua  potestale,  ut  redundet  in 
setUficationem  animaram,  non  in  destractio- 
nem.  Et  confirmatur  ex  ratione  textus,  in  c^ 
ult.  de  Poenit.  et  remiss.,  ne  propter  dilatio- 
nem  poenitentise  periculam  immineat  anima- 
rum,  etc.  Juxta  quam  etiam  ConciUum  Tri- 
dent.,  sess.  14,  c  4,  ait,  ne  oecasime  reserm- 
tionis  aliquis  pereat,  eustoditum  ai  BcoUtia 
semper  fuisse,  vt  in  ea?trema  necesiitate  nulla 
lit  casuum  resenatio.  Ergo  simili  ratione, 
ne  ob  dilationem  dispensationis  aliquis  pereat, 
censendum  est,  in  tali  casn  dispensationem 
similem  non  esse  reservatani. 
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4.  Bictntiores  aligui  conlrariam  senlenliam 
tenent.  —  Nihilomiaus  contrariam  senten- 
tiam  teaent  aJiqui  moderni^  et  sumi  potest  ex 
Coiduba  supra,  et  ex  his  quse  ipse  refert  pro 
sua  sententia,  quamvis  ipse  non  loquatur  de 
dispcnsatione  voti,  sed  de  dispensatione  in 
grada  prohibito  ad  contrabendum  matrimo* 
niuro  in  simili  casu  necessitatis.  Yidetur  au- 
tem  esse  eadem  ratio  in  utroque  casu ;  et  Ita 
extendit  sententiam  illam  Emmanuel  Rod  , 
in  Expositione  BaHee  Gruciat«e,  §  9,  dub.  1, 
n.  118,  quamvis  idem  auctor,  in  Sum.^  2  p., 
0.  100,  n.  3,  priorem  sententiam  teneat.  Po- 
test  autem  hsee  sententia  suaderi,  quia  dis- 
pensare  est  actus  jurisdictionis ;  ergo  nulla 
necessitas  potest  efficere  ut  dispensatio,  dala 
ab  eo  qui  jurisdictionem  non  habet,  valida 
sit,  quia  necessitas  ipsa  non  dat  jurisdlctio- 
nem ;  sed  Episcopus  non  habet  jurisdictionem 
ad  dispensandum  in  his  votis  reservatis ;  ergo 
ncquc  in  casu  necessitatis  potest  in  eis  dis- 
pensare.  Probatur  beec  ultima  consequentia, 
quia  etiam  tunc  non  habet  jurisdictionem; 
quis  enim  illam  contulit?  Non  quidem  divi- 
num  jus;  suppono  enim  Episcopos  non  babe- 
re  immediate  jurisdictionem  a  divino  jure ; 
etquamvis  baberent,  negari  tamen  non  potest 
quin  limitari,  et  saltem  ex  parte  anferri  possit 
per  Summum  Pontificem.  De  facto  autem  11- 
mitata  est  et  ablata  quoad  baec  vota,  per  se 
ac  regulariter  loquendo.  Quserimus  autem 
quo  juresit  pro  illo  casunecessitatis  rcstituta. 
Et  hoc  modo  dicimus  non  posse  tunc  ex  jure 
divino ;  nam  quod  per  hominem  ablatum  est, 
non  obstante  jore  divino,  ab  eodem  homine 
iterum  dandum  est,  ut  haberi  possit.  Nisi 
quis  fortasse  dicat,  ipsum  divinum  jus  non 
permittere,  ut  pro  tali  articulo  necessitatis 
reservatio  fiat,  seu  jurisdictio  ab  Episcopo 
anferator.  At  hoc  nuUa  ratione  probabili  dici 
polest ,  tum  qnia  statim  ostendemus  reserva- 
tionem  in  eo  sensu  factam  non  esse  ita  irra- 
tionabilem,  ut  jure  divino  prohibita  sit ;  tum 
etiam  quiamulto  minus  probabile  esteamfore 
validam,  qnod  esset  necessarium  ut  Episco- 
pus  faaberet  jurisdictionem  a  jure  divino. 

5.  Neque  etiam  dici  potest  quod  ineo  even- 
tu  habeat  Episcopus  jnrisdictionem  a  jure 
homano.  Nam,  si  alicubi  haberetur,  maxime 
in  c.  Veniant,  Qui  clerici  vel  vovent.;  inde 
aotem  nihil  tale  colligitur;  ergo.  Major  certa 
est  apud  jurisperitos ;  nuUnm  enim  aliud  jus 
invenitur,  in  quo  hoc  committatur  Episcopo. 
Minor  vero  probatur,  primo,  quia  glossa  ibi 
exponit  non  dari  iu  eo  textu  facultatem  dis- 


pensandi,  sed  solum  permittendi  matrlmo- 
nium  illud  ad  evitandum  majus  maJmn.  Hiec 
tamen  responsio  improbabilis  est,  tum  quia 
nulla  ratio  erat  permittendi  tale  matrinio- 
nium,  si  violandum  erat  votam,  et  sacrile- 
gium  committendum :  tum  etiam  quiaverba 
non  significant  permissionem,  sed  faculta- 
tem  et  licentiam ;  tum  praeterea  quia  Pontjfei 
dicit  tutius  esse  tale  matrimoniumcoDtrabere 
quam  in  fornicationem  incidere ;  et  deinde 
dicit,ut  satisfactionc  injuncta  pro  priori  culpa 
licentia  concedatur.  Quid  autem  referret  sa- 
tisfactionem  imponere  pro  cuJpa,  et  ad  do- 
vam  culpam  licentiam  dare?  Non  est  ergo 
dubium  quin  ibi  sit  sermo  de  licentia  ad  ac- 
tum  licitum  faciendum.  Dicuntveroaliqui,ut 
Hostiensis  ibi  refert,  illam  non  fuisse  dispen- 
sationem,  sed  declarationem  potius  quod  vo- 
tum  non  obligaret,  eo  quod  factum  esset 
post  fidem  despousationis  alteri  datam.  Sed 
bsec  expositio  supponit  falsum;  nam,  sicul 
votum  solemne  post  matrimonium  ratum  te- 
net,  et  dissolvit  matrimonium  ipsum,itapr()- 
b^bilius  est  votum  simplex  caslitatis  vel  reli- 
gionis  post  sponsalia  etiamjurata  validumes- 
se,  et  illa  dissoIvit,maxime  quando  copnlanoo 
intercessit,  ut  latius  infia  suo  loco  dicemus. 
6.  Alii  ergo  dixerunt,  ex  eo  textu  coUigi 
non  posse^  quam  potestatem  habeatEpiscopus 
circa  votum  castitatis,  quia  non  constat  Poo- 
tificem  ibi  ad  Episcopum  scribere,  ut  iljius 
jurisdictioni  hoc  committere  censeatnr.  As- 
sumptumpatet,  quiain  textus  insciiptione  ni- 
bil  de  lioc  habetur.Cum  enim  iu  quataorprx- 
cedcntibus  capitulis  dicatur :  Alexander  III,  seu 
idem,  tali  aut  tali  Episcopo,  in  d.  c.  Vtiueu, 
soliundicitur:  Idem,scilicet  Alexander;  cniaa- 
tem  respondeat,  non  dicitur,  neqne  etiam  iu 
Concilio  Lnteran.,  p.  5,  c.  10,  habetur.  ^v 
bilominus  tamen  probabilius  est,  etiam  res- 
ponsum  illud  datum  esse  alicui  Episcopo; 
quod  notavit  Anton.  August.,  in  annotationi- 
bus  circa  illum  locum,  dicens  1  Afpartt  a 
suprascriptit  ed  Bpitcopum  miiti  hoc  reicri- 
;;^t(OT;  quodvidetur  colligere  ex  bis  veibis, 
quat  desuut  in  texta  Decretaliom :  Frakm- 
tati  tuce  per  A.  S.  maniamus,  ete.,  nam  boc 
modo  solel  Pontifex  ad  Episcopum  loqai.Coi- 
ligi  etiam  potest  ex  fine  textus ;  nam  ibi  sop- 
ponitur  eum,  ad  quem  Pontifex  sciibit,  ba- 
buisse  pastoralem  curam  illius  mulieris,  po- 
tuisseque  illius  matrimonium  impedire, 
quamdiu  illa  castitatis  voto  erat  obligala. 
Hujusmodi  autem  juiisdictio  per  se  ad  Epis- 
copum  spectat. 
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7.  Vera  ergo  expositio  est,  vel  Papam  ip- 
sum  immcdiale  dispcnsassc',  ideoque  scri- 
psisse  ad  Episcopum,  ut  licentiam  dare  non 
dubitiiret,  id  est,  ut  non  prohiberet  talem  fe- 
minam  nubere.  Siaenim  exponit  Innocentins 
ibi :  No»  pottponas,  id  est,  non  prolilbeas, 
quod  non  est  intelligendum  in  sensu  tantum 
permissivo,  juxta  primam  cxpositionem  ;  sed 
iu  hoc  sensu,  quod  Papa  dispensando  tollit 
impedlmentum,  propter  quod  posset  Episco- 
pus  tale  matrimonium  proliibere.  Vel  ad  sum- 
mnm  dicendnm  est,  Papam  commisisse  talem 
dispensationem  Episcopo,  ut  Palacius  etiam 
animadvertit,  in  4,  dist.  38,  disp.  3.  Ex  qno 
potius  sumitur  argumentum  in  contrarium 
ab  speciali ;  nam  si  in  eo  easu  necessaria  fuit 
specialis  concessio  Summi  Pontificis,  signum 
cst  Episcopum  ex  solo  suo  munere  non  possc 
in  simili  casu  talem  dispensationem  conce- 
dcre.  Undc  quoad  hoc  non  dubito  quin  sit 
falsa  generalis  regula  a  Panormitano  posita, 
scilicet,  quotiescumquo  occurrerint  circum- 
stanlia)  similes  illis,  qnsc  in  casu  illius  textus 
movcmnt  ad  dispensationem  concedendam, 
Episcopum  posse  dispensare  ex  se  sine  spe- 
ciali  commissione  Papee.  Quod  patet,  nam  in 
cusn  illins  textus  non  potuit  Episcopus  eam 
dispensationem  dare,  priusquam  ad  Papam 
rccurreretur,  et  ipse  suam  auctoritatem  intcr- 
poneret;  interponit  autem  non  declarando, 
qnod  Episcopus  id  facere  possit,  sed  interpo- 
nit  dispensando,  vel  saltem  roandando,  et 
committendo  Episcopo,  ut,  si  ita  cst,  ipse  dis- 
penset.  Quod  satis  indicant  illa  verba,  quee 
in  integro  texta  habentur :  Fratemitati  tuce 
per  Apoitolicam  Sedm  mandamut.  Et  confir- 
xnatur  ac  declaratur  amplius.  Nam,  licet  in 
ciiEU  iUius  textus  intervenerint  causee  suOi- 
cientes  ad  dispensationem,  scilicet,  metus  in 
vovendo,  et  pcricolum  in  implendo,  nulla 
autem  interveniebat  nccessitas  dispensandi 
sine  recursu  ad  Pontificem,  cum  ille  non  fue- 
rit  difflcilis,  et  idco  de  facto  scrvatus  fuerit ; 
ergo  ex  illo  texlu  potia.s  coUigendum  est, 
qnoties  similes  causee  occurrerint,  ad  Pontifi- 
cem  recurrendum  esse ;  dicere  enim,  eo  ipso, 
quod  Pontifex  casum  illum  commisit  Episco- 
po,  condidisse  univcrsalc  jus,  ut  in  omnisi- 
mili  casu  possit  Episcopus  dispensare  sine 
recorsn  ad  Pontificem,  est  queedam  cxtcnsio 
plane  improbabilis,  et  sine  uUo  fundamento 
in  textn,  vel  in  jure,  et  contra  communem 
etiam  Ecclesite  consuetndinem  circa  dispen- 
sationem  talis  voti.  Quod  si  quis  fortaase  di- 
cat,  colligi  saltem  ex  UIo  teztu,  quod,  con- 
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currentibus  eisdem  vel  similibus  causis  ex 
partc  dispensationis,el  cxistente  difiiciii  aditu 
ad  Pontificem,  Episcopuspossitpersc  dispen- 
sare,  non  video  etiam  ex  quibus  verbis  illius 
textus  hoc  colligatur,  nec  qua  eflScaci  ratioci- 
natione;  nam  ad  summum  fieri  potest  heec  con- 
jectura,  quod  si  Ponlifex  in  tali  casu  commisit 
Episcopo,  idem  esset  facturus  in  simUi  casu, 
si  ad  iUum  pateret  recnrsus;  ac  proindequan- 
do  non  patet,  tacite  seu  interpretative  cense- 
tnr  eamdem  facultatem  committereEpiscopo. 

8.  ^ihabitio  de  futuro  noH  dat  jurisdietio- 
nem.  —  At  vero  hinc  augotur  difiicuUas,  et 
consummatur  inchoatus  discursus.  Ex  dictis 
enim  satis  ostensum  videtur,  Episcopmn  in 
eo  casu  non  habere  jurisdictionem  ordina- 
riam  ad  dispensandam,  quia  neque  habet  ex 
jure  divino,  neqne  ex  jure  communi,  neque 
ex  vi  propiii  muneris  tantum.  Habetur  etiam 
ex  dictis  non  haberc  iUam  delegatam  pcr  ali- 
quam  expressam  voluntatem  Pontificis,  quia 
nec  per  generolem  habet,  cam  heec  nuUo 
jure  habeatnr;  nec  per  specialem,  cum  sap- 
ponamus  non  ficri  recursum  ad  Pontificem. 
Tautum  ergo  superest  ut  dicatar,  iUam  habere 
pcr  voluntatem  interpretativam,  seu  conjec- 
tnratam ;  hffic  autem  non  videtur  in  prsesenti 
sufficiens  ad  talem  actum,  quia  hujusmodi 
volnntas  satis  non  est  ad  dandam  jurisdictio- 
nem,  ut  constat  de  jurisdictione  ad  absolven- 
dum  h  peccatis,  vel  a  censuris,  ut  in  propriis 
locis  dictnni  est.  Et  in  prssenti  dedaratur, 
qaia  vel  tales  conjectursa  ostendnnt  futaram 
volnntatem,  quee  solet  dici  ratihabitio  de  fu- 
turo ;  et  de  hac  certum  est  non  sufflcere  ad 
exercendnm  valide  actnm  jurisdictionis ;  nam 
voluntas  postea  subsecuta  non  potest  dare 
jurisdictionem  pro  tempore  prsetorito ;  nnde 
ncc  potest  facere  quin  dispensatio  data  sine 
jurisdictione  invaUda  fuerit,  sed  solum  potest 
iUam  denuo  concedere.  \el  Ulae  conjectnrea 
ostendunt  voluntatem  snperioris  pro  iUo  tem- 
pore  solum  sub  conditione,  sciUcct,  quia  si 
hic  et  nnnc  sciret  occurrentes  circumstantias, 
veUet  dare  jurisdictioncm  vel  dispensatio- 
nem ;  et  hoc  etiam  non  sufficit,  quia  conditio» 
naUs  uihil  ponit  in  esse,  quamdiu  conditio 
non  est  posita ;  hic  autem  conditio  non  poni- 
tur,  ut  supponimus,  quia  Papa  non  potest 
adiri,  vel  de  facto  ab  illo  non  postulatur  dis- 
pensatio,  nec  ci  datur  notitia  taUum  circum- 
stantiarum;  ergo  iUa  volnntas  conditionata 
non  snfficit  ad  dandam  jurisdicUonem. 

9.  Conjectww  facti  gtuilet. — Contuetudo  per 
te  non  datjuriidictionetn.  — Vel  denique  con- 
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jccluraj  ostcndunt  lianc  fuissc  a  principio  Pon- 
tificum  voluntatcm,  scilicet,  qnia  vel  in  ipsa 
rescrvationc  voluerunt  tale  votum  pro  tali 
cvcnlu  reservari,  vcl  (quod  perindc  est)  quia 
in  ipsatnet  institutione,  seu  detcrminationc 
cpiscopalis  jurisdictionis  voluerunt  generali- 
ter,  ul  se  ostendcretad  omncshujusmodi  even- 
tns  quasi  immutabiliter ;  ct  hoc  quidem  sulli- 
ciens  erit ;  difficile  tamen  est  afferre  tales  con- 
jecturasquse  hanc  voluntatem  sufficientcr  os- 
tcndant ;  easque  diligenter  examinarc  neces- 
se  cst,  quia  materia  est  gravis,  et  ad  salutcm 
animamm  multum  necessaria,  et  valde  genc- 
ralis  ad  plures  materias ;  supponimbs  autem 
ad  usurpandam  jurisdictionem,  seu  exercen- 
dum  aclum  ejus,  non  sufflcere  quamcumque 
lcvGraconjecturam,scd  eam,  qam  saltem  cffi- 
ciat  moralem  probabilitatem  et  certitadinem. 
Possumus  autom  has  conjecturas  in  duos  or- 
dines  dislinguere,  quos  vocare  possumus  fac- 
ti  et  juris.  Facti  conjecturas  vocamus  illas, 
quie  directe  indicant  voluntatem  superioris, 
qni  daturus  fuit  jurisdiclionem,  ct  haj  sunt 
oranium  optimec,  quia  jnrisdictio  per  volunla- 
tcm  datur,  ct  ideo  propria  signa  jmusdictionis 
sunt  ea,  quoc  directe  indicant  hanc  volunta- 
lem.  Intcr  hoic  autcm  qua;dam  indicant  illam 
immediatc,  ut  vcrba,  scriptura,  atque  etiam 
aliqua  facta  ejusdem  superioris,  quamvis  haec 
minus  soleant  expresse  signiGcare.  Qutcdam 
vero  mediate,  ut  est  usus  et  consnetudo ;  ut 
enim  alibi  diximus,  consuetudo  pcr  se  non 
potestdare  jnrisdictionem,  indicat  tamen  vo- 
lunlatem  Buperioris  dantis  illam.  In  prsesenti 
autem  nullom  ex  his  signis  habemns,  qua;  os- 
tendant  Pontificis  voluntatem,  quia  nccfaabc- 
mus  verba  ejus,  nec  jus  scriptum,  neque  ali- 
quod  ejus  factum,  quod  dcmonstret  hanc  vo- 
luntatem,  ut  ex  dictis,  prsecipue  circa  c.  Fi;- 
niens,  manifeslum  videtur.  Neque  enim  con- 
stat  nobis  de  consuetudine ,  quam  Episcopi 
habeant  dispensandi  iu  hoc  voto,  aut  in  aliis 
reservalis,  scd  contrarium  potius  consuetu- 
dine  rcceptum  est. 

10.  Conjeeturie Jwrit  gudles.  —  Conjccturas 
jnris  appcllo  eas,  qusc  non  tam  ostcndunt  ro- 
luntatem  ipsam ,  quam  debitum  habcndi  il- 
lam,  id  est,  quiB  probare  videntur  Pontifices, 
aut  non  debuissc,  aut  jure  non  potuisse  au- 
fsrrc  talem  jurisdictionem  Episcopis  pro  si- 
milibus  evcntibus ;  quia  credendum  est  Pon- 
tificem  eo  modo  facere  aliquid,  quod  jure  de- 
bet  ac  polest.  Hae  vero  conjecturaj  per  se  solse 
valde  incertse  sunt ;  quia  sicuti  dicimus  gcnc- 
ralem  legem  non  cessare  in  particulari,  uisi 


quando  finis  cjus  contrarie  rcssat,  ila  in  prx- 
senti  dictee  conjcctura;  per  se  sols  non  suiS- 
cienter  ostendent  talem  voluntatcm  in  parli- 
culari  casu  cum  exceptione  a  regula  gencrali. 
nisi  ostcndant  aliam  volunlatcmforciniquani, 
et  contrariam  bonse  gubemationi ;  qnod  ta- 
mcn  difflcillimum  esl  ostenderc,  prBEsertim  in 
casu  prffisenti.  Quia  dispensatio  in  voto,  mo- 
raliter  loqnendo,  nunquam  potcst  essc  adeo 
necessaria  ad  salutem.  Aut  enim  obsemlio 
ejns  in  tali  eventa  est  contraria  bonis  moh- 
bus,  vel  moraliter  impossibilis ;  et  tunc  non 
cst  ncccssaria  dispensatio ;  namipsaobligalio 
voti  per  se  cessat,  ut  supra  ostensum  est.  Po- 
terit  autem  tunc  Episcopus  habere  spccialem 
auctoritatera  interpretandi,  et  juridice  decia- 
randi  eam  essc  occasionem  in  qua  voti  obliga- 
tio  cessat,  quia  broc  potestas  convenit  iUi  ci 
vi  sui  muneris,  et  non  est  ablata,  nec  rcstrio 
ta  circa  vota  alias  reservata  quoad  dispensa- 
tionem.  Aut  observatio  voti  in  tali  casu  efl 
simplicitcr  bona,  et  moralitcr  possibilis ;  et 
tunc  quamvis  muIttB  causiB  dispensationis  oc- 
currant,  nihilominus  flnis  reservationis  voli 
non  cessat  contrarie,  quia  nulli  fit  injuria, 
etiamsi  reservatio  usque  ad  illum  casum  ei' 
tcndatur  ;  neque  propterea  fit  aliquid,  quod 
absolute  sit  contra  spiritualem  salulem  su])di- 
ti,  vel  quod  constituat  illum  in  morali  pericuio 
peccandi,  cum  supponatur  moraliter  possc  oc- 
currentes  difficultates  vincere,  et  servare  vo- 
tum.  Quod  autem  inde  sequantur  aiia  moralia 
incommoda,  valde  accidcntarium  est,  eiinsnf- 
ficiens  ad  illam  interpretationem  facicndan), 
11.  Diferentiainter  reservationem  castitt- 
tis,  et  peccati,  seu  censurtp.  —  Et  in  hoc  esl 
maxima  diversitas  inter  resorvationem  voli 
quoad  dispcnsationem,  ct  reservationcm  pec- 
cati  sen  censurse  quoad  absolulionem ;  naui 
multo  majus  periculum  imminere  potest  a 
hac  reservatione  ,  quam  ex  priori ;  el  ideo 
argumentum ,  qaod  ab  hac  posterion  sum^ 
batur,  non  est  cfflcax ;  imo  potcst  in  coolra- 
rium  retorqucri :  primo  quidem  ,  quia  ctiam 
reservntio  culpse  non  cessat  generdliler 
proptcr  quemcumquc  gradum  necessitalis, 
scd  solum  propter  extremam,  scu  morlis  pe- 
riculum.  Deinde,  quia  etiam  in  illo  casupo- 
tcstas  ad  absolvendam  non  sumitur  ex  soiii 
congruentia  joris,  sed  adjuncta  consuetndi- 
ne,  ut  colligi  potest  ex  illia  verbis  Conciiii 
Tridentini,  sessione  14,  cap.  7 :  yentmtaiiK» 
pie  admodum,  ne  Imc  oceasions  aliquis  psi^l' 
in  Ecdesia  Dei  cusiodilum  semper  fvU,  «t  « 
arliculo  morlis  nnllasit  reservatio^  ubi  alruni- 
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quc  indicium  juris  ct  facti  cbnjunxit.  El  idco 
Coiduba  supra  generalilcr  probat,  ad  bujus- 
modi  actus  jarisdictionis  non  satis  cssc  os- 
tcndcrc  dcbitum  volunlatis  supcrioris  ,  nisi 
osteudalur  etiam  voluntas.  Quod  quidcm  vc- 
rissimum  est,  quia  non  dcbitum  voluntatis, 
sed  actualis  voluntas  est^  quoe  dat  jurisdictio- 
ncm.  Nos  vero  addimus,  cx  dcbito ,  cliamsi 
probetur,  non  satis  colligi  voiuntatcm ;  maxi- 
me  quando  illud  dcbitum  non  ostcndit  con- 
trariam  voluntatem  esse  turpem,  aut  contra 
bonos  mores.  Eo  vci  maximc  quod  in  liac 
niatciia  dispcnsationum,  non  orane  id,  quod 
vidctur  cxpedicns  in  aliquo  eventu  rcspcctu 
particularis  pcrsonse^  cst  simplicitcr  cxpe- 
diens  respectn  boni  communis ,  vel  ad  dobi- 
tum  usum  talis  potcstatis ;  et  e  contrario,  in 
rcservationc,  ea  quai  ^dctur  esse  nimis  rigo- 
ros<i  in  particulari  eventu  rcspectu  privatoi 
pcrsona}  ,  obsoluto  ec  considcratione  boni 
communis  forte  non  cst  rigorosa,  sed  expe- 
dicns ;  quia  minus  incommodum  est ,  verbi 
gralia,  in  prtcsenti  materia,  quod  aliquis  co- 
gatur  pro  aliquo  temporc  carere  dispcnsatio- 
nc,  et  superare  diilicultates  occurrcntes  ad 
scrvandum  votum ,  quam  ut  aperiatur  janua 
ad  encrvandam  hujusmodi  rcservationcm,  et 
ad  commiltendum  uniuscujusque  arbitrio  ju- 
dicium  de  neccssitate  (hlis  dispensationis ,  et 
pcriculi,  ac  difficultatis,  ct  morm  consulendi 
Summum  Pontificem. 

12.  Cffiterum^  quamvis  hsec  postcrior  sen- 
tentia,  in  rigore  juris  ct  rationis,  satis  effica- 
citer  confirmetur,  quia  tamen  prior  nunc  ma- 
gis  rcccpta  est,  et  in  praxi  potest  esse  neces- 
snria,  idco  lUam  absolulo  magisapprobo;  pras- 
serlim  si  convenienti  modo  applicetur,  sicut 
statim  applicabimus ;  alque  ita  eam  semel 
atquc  ilerum  secutus  sum,  tum  pr«ecedcnti 
tomo,  lib.  9  de  Volo,  c.  26,  a  n,  8,  gencratim 
agendo  de  votis  reservulis,  tum  etiam  tract. 
dc  I^g.,  lib.  item  6,  cap.  ii,  num.  10,  agen- 
do  de  potestate  Episcoporum  ad  dispensan- 
dum  in  lege  superioris  in  casibus  extraordi- 
nnriis,  etutrobique  plurcs  in  hanc  scntenliam 
alicgavi ,  quibus  nunc  oddc  Lcssium  ,  lib.  2 
de  Justitia,  c.  40,  dub.  13,  n.  106 ,  ct  Ledev 
mam,  tom.  2  Surama;. 

13.  Prima  regula.  —  Adhancigilur  scn- 
tcnliam  plenius  explicandam  duas  statuo  rc- 
gulas  generales ,  ex  quibus  melius  inteliigi- 
tur,  quantum  ct  quando  possit  Episcopus 
cum  subditis  in  voto  castitatis  dispcusarc. 
Prima  est :  quando  in  illo  casu  urgentis  ne- 
ccssilalis,  ct  diflicills  acccssus  ad  Ponliilccm, 


subveniri  potost  necessitati  subditi  siue  abso- 
luta  dispcnsatione  in  voto,  non  potcst  Epis- 
copus  illam  conccdere.  Probatur ,  quia  nec 
potest  jure  ordinario,  ut  ex  leservationc  sup- 
ponitur ;  neque  ralione  necessitatis,  quia  ilii 
potest  aliter  quam  per  absolutam  dispensa- 
tionem  subvenih,  ut  in  casu,  et  in  supposita 
regula  supponitur.  Secunda  regula  est,  iu  co 
casu,  si  sit  uecessaria  aliquaiis  dispensalio, 
vcl  moderalio  in  usu  talis  voti  pro  aliquo 
tempore ,  vel  pro  aliqua  partc  ejus,  concedi 
posse  ab  Episcopo,  quando  gi'avis  est  neccs- 
situs,  et  difiicilis  recursus  ad  Pontificem.  Pro- 
batur  ex  dicUs  in  prxcedenti  punclo  de  voli^^ 
uiBrmativis  ;  nam  ha>c  etiam  non  est  dispen 
satio  simplicitcr  in  tali  voto,  sed  tanlum  sc- 
cundum  quid ;  ergo  nou  ccnsetur  rescrvala, 
maxime  coucurrentibus  dictis  circumstantiis. 
14.  Ponuniw  tria  eismpla,  —  Excmpla 
sunt.  Primum,  si  fragilis  femiua  volum  casli- 
tatis  liubeat,  proindeque  maxime  indigcut 
dispensationo  ut  nubere  possit,  et  ex  diluiio- 
no  maximum  timet  p.eiiculum  peccaudi  602- 
pius ,  et  incurrendi  gravem  infamiam ,  cl 
amittendi  optimam  occasionem  alicujus  ma- 
trimonii.  Secundum  cxemplum  est,  si  esset 
periculum  quod  uliquis  voto  castilatis  aslric-. 
tus  moreretur  absquc  liliorum  legitimalionc, 
et  fortasse  cum  unimse  periculo.  Terlium, 
quod  frequentius  in  praxim  venire  solet,  est, 
si  quis  post  votum  castitatis  matrimonium 
iliicite  contraxit,  ct  postea  sit  in  maguo  pcri- 
culo  saspius  peccandi,  eo  qnod  non  possit  li- 
cite  petere  debitum ;  poterit  quidem  Episco- 
pus  cum  eo  dispensare  ad  petendum,  non 
potcrit  tamen  absolutc  dispensarc  iu  ilio  voto 
cuslitatis.  Priraum  asseruit  Soto,  iu  4,  d.  37, 
tt.  2,  secutus  Sylvestr.,  verb.  Dispetuatio,  q. 
9.  Indicut  aulem  Soto  probabiie  es&e  iioc 
posse  Episcopum  jure  ordluario,  ctiam&i  nou 
sit  diOicilis  adilus  ad  Summum  Pontiiicem. 
Et  videtur  sequi  ex  dictis  a  nobis,  nam  si  illa 
dispcnsutio  non  sit  coutru  rescrvutionem , 
simpliciler  erit  in  poteslute  Episcopi.  Sylves- 
tcrautcra  tura  ibi,  tum  clarius  Vol^m,  4,q.  4, 
mclius  docct  boc  uon  possc  Episcopum^isi  in 
casu  neccssitutis,  ct  difficilis  aditus  ad  Sum- 
mum  PontiBcem,  ita  ut  sit  periculura  in  mo- 
ra.  Ratio  est ,  quia ,  licet  illa  non  sit  tolulis 
dispcnsatio  in  voto  castitatis,  tumen  est  pai-- 
tiaUs,  seu  quoad  aliquem  actum  voto  coutru- 
rium  ;  ergo  in  rigore  etium  illa  dispensatio 
sublatu  est  per  reservutionem ;  num  qui  noa 
potest  dispcnsure  in  aliqua  loge,  non  polest 
durc  liceuliam  |ad  facicudum  unum  aclum 
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prohibilum  pcr  illamlegcm ;  ergo  simiiiterin 
prffiseuti ;  necesBariam  ergo  est  ut  saltem  sit 
difflcilis  recursus  ad  Pontificem ,  et  pericu- 
lum  instetj  ut  Episcopus  possit  legitime  liac 
uli  potestate.  Ratio  autem  superius  a  nobis 
facta  in  eo  sensa  intelligenda  est ,  ut  solum 
intelligamus  non  esse  hanc  dispensatiouem 
directo  et  adsequate  contrariam  reservatio- 
ni,  nec  per  se  primo  per  illam  intentam>  non 
vero  quod  nullo  modo  sit  in  iila  inclusa. 

15.  Objectio  dUintur.  —  Dices ,  rationem 
boc  modo  explicatam  non  convincere  quod. 
intendit.  Respondeo  :  fateor  non  esse  de- 
monstrationem,  deservit  tamen  ad  explican- 
dum  quomodo  hic  actus  facilius  concedi  po8> 
sit  Episcopo  in  tali  necessitate  ,  quia  non  est 
conti'a  primariam  intentionem  reservationis. 
Gujus  etiam  argnmentum  est,  quia  per  privi- 
legia  religiosorom  facile  conceditur  potestas 
ad  hanc  dispensationem,  cum  tamen  facultas 
ad  absolutam  dispensationem  in  voto  conti- 
nenliie  nullo  modo  concedator.  Ubi  etiam 
obiicr  adverto,  quod,  licet  religiosis  detur 
privilegium  generale  ad  dispensandum  in  vo- 
tis,  nunquam  intelligitiu:  comprehensa  facul- 
tas  ad  dispensandum  cum  conjage  in  prasdic- 
to  casu ,  nisi  specialiter  exprimatur ;  quod 
salis  constat  tam  ex  forma  dictorum  pfivilc- 
giorum,  quam  ex  illornm  nsu.  Et  hoc  etium 
cst  signum  Episcopum  non  posse  per  sc  et 
absolute  dare  hanc  dispensationem  ;  ex  ac- 
cidenti  antem  posse  in  prtedicto  casu ;  et 
utmmque  etiam  comprobat  consuetudo. 

16.  1%  eatu  neeestUatis  potttt  Bpitcoput 
ditpentare  eum  haiente  votum  ad  petendum  de- 
bitum  tantum,  et  odniMl  aliud.  —  Circa  alte- 
ram  partem  Sylvester  supra  nihil  distinguere 
videtur  inter  dispensationem  cum  tali  conjuge 
ad  petendum  debitum ,  et  in  voto  castitatis, 
et  signiflcat  utramque  posse  conccdere  Epjs- 
copum  in  eo  casu.  Mihi  autem  videntur  hsec 
duo  esse  distinguenda,  si  proprie  loquamur ; 
large  enim  loquendo,  ipsamet  dispensatio  ad 
petendum  debitum  est  queedam  dispensatio  in 
voto  castitatis ;  esttamen  dispensatiopai-tialis, 
et  secundum  quid,  uitra  quam  potest  intelligi 
absoluta  relaxatio  totius  voti,  ita  ut,  ex  vi  il- 
lius,  ad  nullum  actum,  et  pro  nuUo  tcmpore 
aliqua  maneat  obligatio.  In  hoc  crgo  casu 
Episcopum  non  posse  in  illo  voto  conjugis 
dispensare  ,  probatur,  quia  si  dispenset  cum 
illo  ad  petendum  debitum,  sufficienter  subve- 
nit  uecessitati  ejus ;  ergo  non  est  cur  tollat 
ab  illo  daplicem  aliam  obligationem,  quse  ex 
tali  voto  provenire  potcst  sine  morali  peri- 


culo.  Una  cst ,  ad  servandam  castitalera  con- 
jugalem  durante  mali-imonio ;  alia  ad  ser- 
vandam  perpetuam  castitatem,  si  malrimo- 
nium  quacumquo  ratione  dissolvatur.  Cum 
ergo  votum  castitatis  prius  factum  totum  hoc 
iucludat,  non  poterit  ab  Episcopo  in  co  casu 
omnino  tolli.  Et  confirmatur,  nam  potestas  in 
eo  casu  solum  conceditur  Episcopo  veluli  per 
quamdam  epiikeiam ;  ergo  solum  id  conce- 
dendum  est  ei,  quod  simpliciter  necessariun 
fuerit  ad  subveniendum  subdito  in  tali  pcii- 
culo :  bujusmodi  autem  solum  est  petcrcde- 
bitum,  non  vero  reliqua. 

17.  Olyectio  diluitur.  —  Spiteoput  qmuni 
detur  cauia,  non  potett  ditpentare  cum  mju- 
gato  in  toto  voto  caititatit,  ted  tantum  adpi- 
tendum  deintum.  —  Dices :  repugnat  ut,  m- 
nente  voto  castitatis,  fi»t  licitus  actus  pctcndi 
debitimi.  Respondeo,  ex  dispensalione  nou 
rcpugnare  ;  quando  enim  promissio  includil 
obligationem  ad  multa,  bene  potest  is,  coi 
facta  est  promissio,  remittcre  unurn,  non  rp- 
mittendo  alia  ;  boc  ergo  ctiam  potest  in  ma- 
teria  voti  facere  Dcus ,  vel  cjus  dispensalor 
ilhus  nomine.  Unde  non  est  dubiura  qnin 
Papa  possit  hoc  modo  aliquando  difpensare 
cum  tali  conjuge ;  imo  aliquando  crit  jusla 
dispensatio,  si  hoc  modo  detur,  non  vcro  si 
absolutc  concedatur  alSummo  Pontifice,  nnn 
quidem  ex  defectu  potestatis,  sicausa  sul)- 
esset,  scd  ex  defectu  causse.  Et  in  hoc  cst 
differenlia  notanda  inter  Pontificem  ct  Epis- 
copum  in  prajdicto  casu ,  quod  Poulifex,  ^i 
suificiens  causa  subsit ,  potcst  votum  rclaia- 
re ;  Episcopus  vero,  etiam  subsistentc  ralio- 
nabili  causa^  non  potest  absolntc  tolum  vo- 
tum  rclaxare ,  si  periculum  mora:  tantum  nt 
in  non  petendo  debitum.  Sicut  in  superiori 
tomo,  lib.  6  dc  Voto ,  dixi  non  possc  omnino 
auferre  votum  peregrinationis  Hierosoiymi- 
tanse,  sed  solum  differre  executionem,  quan- 
de  periculum  mora;  solum  est  in  accclcrnla  l 
voti  observatione.  Ex  quo  ctiam  obiler  colli- 
go,  eos,  qui  habent  privilegium  ad  dispens;ui- 
dum  cum  hujnsmodi  conjuge  in  pctitioncde- 
biti,  non  possc  dispensarc  absolute  iu  aoIo 
castitatis  omnino   auferendo  illud ,  eliam^i 
causa  ratiouabilis  non  desit,  qnia  deesl  po- 
testas  ;  nam  ex  vi  talis  privilegii  non  dalur 
facultas  ad  tollendum  simpliciter  votum,  scd 
solum  ad  dispensandum  in  illo  actu,  durante 
hoc  matrimonio  ;  nam  verba  privilegii  non 
sunt  extendenda  ultra  suam  proprietatcm  et 
formalitatem  j  dispensare  autem  quoad  pc- 
tendum  debitum  propric  et  in  rigore  noa  cst 
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omnino  auferre  vottim,  ut  omnes  fatentar^  cl 
csl  per  so  notom  ex  dictis. 

18.  Quidpossit  Episcopus  cirea  votum  fac- 
tum  post  matrimonium  consummatum.  —  Se- 
cundum  exemplum  sit  de  voto  castitatis 
emisso  post  consummatum  matrimonium , 
quod  potest  esse  factum  variis  modis.  Primo^ 
quod  sit  tantum  non  petendi  debitum ;  et  dc 
hoc  nullum  est  dubium  quin  possit  ab  Epis- 
copo  dispensari,  sive  sit  factum  de  licenlia 
allerius  conjngis,  sive  non,  quia  illud  proecise 
sumptum  non  est  votum  castitatis ,  et  ideo 
non  est  volum  reservatum ;  dispensari  ergo 
potest  ab  Episcopo ,  non  tantnm  in  acciden- 
tali  casu  ob  periculum  moriB,  sed  per  se,  et 
cx  vi  suai  potestatis ,  quod  a  fortiori  patebit 
cx  his  qui»  diccmus  de  voto  non  nubendi. 
Unde  etiam  constat ,  quod,  licet  tale  voluro 
faclumsit  ab  utroque  conjuge  ex  mutuo  con- 
scnsu,  si  in  objecto  et  materia  sua  nihil  am- 
plius  includat,  potest  ab  Episcopo  dispensari. 
Probatur  eadem  ratione,quia  utriusque  votum 
in  eo  casunon  est  simplicitervotumcastitaUs: 
et  ita  tenent  plures  auctores  statim  citandi. 

10.  Quid  drca  votum  perpetuce  castitatis  db 
utroqwt,  vel  uno  eonjuge  factum  de  eonsensu 
alterius,  vtltine  Ulo.  —  Secundo,  potest  tale 
votum  esse  absolatum,  et  ex  se  de  perpetua 
castitate.  Potest  autem  fieri,  vel  ab  utroque 
conjuge  ex  mutuo  consensu ,  vel  ab  lino  tan- 
tum  cx  licentia  alterius,  vel  a  quolibet  eorum 
sine  alterins  facultate.  De  voto  posteriori  mo- 
do  facto  est  imprimis  controversia  inter  auc- 
tores,  an  possit  per  se  ab  Episcopo  dispensa- 
ri  tanquam  votum  non  reservatum.  Afflrmat 
Major,  in  4,  d.  32,  q.  2 ;  Soto,  d.  27,  q.  1,  a.  4, 
circa  finem.  Sed  revera  hffic  sententia  in  hoc 
sensu  mihi  non  est  probabilis,  quia  talc  vo- 
tum  utriusqne  conjugis  est  verum  votum  cas- 
titatis  simpliciter,  nam  obligat,  et  ad  castita- 
tcni  servandam  extra  matrimonium  cum 
quacumqne  alia,  et  ad  servandam  illam  inter 
se,  lara  non  petendo  quam  non  reddendo  de- 
bitum  ;  ct  ad  non  contrahendum  iterum , 
eUamsi  alter  eonun  decedat :  et  ita  melius 
sensit  Navar.,  cap.  12,  n.  59;  Palac,  d.  38, 
disp.  2 ,  non  posse  Episcopum  in  tali  voto 
dispensare,  et  fortasse  alii  auctorcs  non  sunt 
in  eo  sonsu  locuti,  ut  statim  dicam. 

20.  An  saltem  possit  dispensare  adpettndum 
et  reddendum  debiium.  —  Quanquam  enim 
dicta  sententia  vera  sit  de  absoluta  seu  inte- 
gra  dispensatione,  dubitari  tamen  potest  an 
saltem  possit  Episcopus  cum  talibus  conju- 
gibus  dispensare,  ut  duranle  matrimonio  pos- 


sint  inter  se  petere  et  reddere,  manente  obli- 
gatione  voti  quoad  omnia  alia ,  et  quoad  ab- 
solutam  et  perpetuam  castitatem  in  eo  qui 
supcrvixerit.  Potest  autem  hoc  dubitari  vel 
simpliciter  et  per  se,  ac  ex  ordinaria  potes- 
tate  Episcopi,  vel  in  casn  in  quo  imminet 
gravo  periculum  propter  moram  vel  difficul- 
tatem  adeundi  Summum  Pontificem.  Multi 
ergo  alBrmant  Episcopum  posse  dispensare 
priori  modo.  Et  hsec  videtur  fuisse  sententia 
Soti  et  Majoris.  Et  loquuntur  consequcnter, 
qnia  idem  sentiunt,  preesertim  Soto,  de  dis- 
pensatione  ad  petendum  debitura,  cum  eo, 
qui  castitatis  votum  habebat,  antequara  raa- 
trimoninm  contraheret ;  nam  est  qneedam 
major  ratio  in  prffisenti  casu  quam  in  illo,  eo 
quod  in  illo,  quando  votum  antecessit,  cnm 
injuria  et  transgressione  ejus  constituit  se 
aliquis  in  eo  stalu,  in  quo  postea  sentit  peri- 
cnlum.  In  prasaenti  vero  caeu,  nalla  prfficessit 
malitia  vel  transgressio  voti.  Hffic  vero  diffe- 
rentia,  quamvis  ostendat  ex  parte  voventium 
esse  aliquam  majorem  congruitatem  ad  dis- 
pensationem  in  prffisenti  casuquam  inprece- 
denti,  non  tamen  ostendit  esse  in  Episcopo  ma- 
jorem  potestatem,  nam  ad  hanc  niliil  confert 
malitia  vel  innocentia  voventis.  Imo  malitia 
quffi  prffice8sit,pamm  obstat,quia  ralio  dispen- 
sationis  ex  prffisenti.  periculo  attendenda  est. 
21.  Opinio  Navarri.  —  Resolutio  auctoris. 

—  Solum  tn  easu  gravis  neeessiiatis  ad  peien- 
dnm  et  reddendum  debitum  disp«nsar«  potett. 

—  Propterea  Navarrus  snpra,  quem  multi  se- 
qunntur,  ait  in  lioc  voto  non  posse  dispen- 
sare  Episcopum  ordinario  jure ;  scntit  tamen 
posse  dispensare  in  eo  casu  in  quo  urget  pe- 
riculum,  et  est  difficilis  accessus  ad  Suramnm 
Pontificem.  Nihil  autem  ipse  distinguit  de  dis- 
pensatione  simpliciter  seu  totali,  et  de  dis- 
pensatione  ad  petendum  debitum ;  et  sane  de 
utraque  videtur  loqui.  Nam  Major,  quem  ci- 
tat,  et  cujus  sententiam  sic  limitatam  appro- 
bat,  de  hac  loquitur.  Ego  vero  non  censeo 
esse  extendendam  hanc  facnltatem  ad  dispen- 
sationem  totalem  propter  easdem  rationes 
supra  factas,  qu»  eamdem  vim  in  pncsenli 
habent,  quia  etiam  in  hoc  casu  non  est  talis 
dispensatio  necessaria,  neque  quoad  eam  est 
periculum  in  mora,  ut  non  possit  et  debeat 
talis  dispensatio  a  Summo  Pontifice  postula- 
ri.  Igitur  intelligenda  est  hac  sententia  de 
dispensatione  secundum  qnid ,  et  hoc  sensu 
est  vera,  sicut  in  prfficedenti  puncto  diximus. 
Quoad  aliquid  vero  major  est  hffic  dispensa- 
tio,  qnam  in  prfficedenfi  casu ;  nam  ibi  solum 
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.  est  dispensalio  ad  petendum,  quia  ad  rcd- 
doiidum  non  est  necessaria  dispensatio  , 
eliamBi  votum  castitatis  ante  matrimonium 
pracesserit;  hic  autem  dispensatio  tit  tam  ad 
petendum,  quam  ad  reddendum,  quod  non 
est  inconTeniens ,  si  utrumque  est  necessa- 
rium  ad  vitandum  periculum,  Potest  tamen 
non  incongrue  dici,  etiam  hic  dispensationem 
forraaliter  tantum  cadere  in  petitionem  dc])i- 
ti,  quoniam  heec  satis  est ;  nam,  eo  ipso  quod 
pelere  uni  conjugum  ost  licitum  ex  dispensa- 
tione^  etiam  reddere  est  licilum  alteri,  imo  et 
debitum,  etiamsi  in  hoc  formaliter  dispensa- 
tum  non  sit.  Unde  posset  Episcopus  in  eo 
casu  dispensare  cum  femina  ad  petendum^  et 
cum  viro  nullo  modo ;  et  nihilominus  tenetur 
tunc  vir,  non  obstante  priori  voto,  ad  redden- 
dum  usori  potenti ;  ipse  tamen  non  posset 
petere,  neque  etiamsi  peteret,  uxor  posset  ei 
licite  reddere  debitum,  quia  ille  nec  juste, 
nec  licite  peteret.  Interveniente  autem  suill- 
ciente  causa,  posset  Episcopus  cum  utroque 
dispensare  ad  petendum  ,  et  consequenter 
manebunt  etiam  dispensati  ad  reddendum. 
Exemplum  similc  est,  si  contingat  utrumque 
conjugem  ante  matrimonium  emisisse  votum 
castitatis ;  tunc  enim  post  matrimoninm  neu- 
ter  posset  petere,  et  fortasse  nec  reddere,  ut 
mulli  volunt,  propter  cooperationem  ad  ma- 
lum ;  quod  tamen  incertum  est ,  ut  supra  tc- 
tigi.  Cum  illis  autem  posset  in  simili  casu 
Episcopus  dispensare  ad  pctendnm,  ut  patet 
ex  snpra  dictis  ;  nam  qua  ratione  potest  cum 
uno,  potcrit  cum  utroque,  si  uterque  indi- 
geat.  Denique  addit  Panormitanus,  in  c.  Tva 
not,2,  de  Jurejur.,  n,  2  et  6,  Episcopum  in 
eo  casn,  scilicet,  quando  co^juges  sunt  juyo- 
nes,  et  grave  periculum  majoris  peccati  im- 
minot,  non  solum  posse  dispensare  cum  illis 
volentibus,  sed  etiam  possc  eos  cogero  ad  il- 
lara  acceptandam,  quia  potest  eos  cogcre  ad 
honeste  vivendum,  et  morale  periculura  pec- 
candi  vitandum,  quod  estprobabile.  Ut  tamen 
ad  praxim  possit  reduci,  necesse  est  quod  de 
tali  periculo  publice  ct  manifeste  conslet ,  et 
quod  alia  via  toUi  non  possit. 

32.  Eodem  modo  ditpentare  potett  cttm  «no 
tantum  conjuge.  —  Atque  ex  his  facile  constat 
quid  dicendum  sit  de  voto  emisso  ab  uno 
tantnm  coi\juge.  Clarum  cst  enim ,  si  in  co 
casu  similis  necessitas  intercedBt,  posse  Epis- 
copum  dispensare  cum  illo  conjuge,  ut  petat 
debitum ;  nam  si  hoc  potest  facere  cnm  utro- 
qne  simul,  ubi  votum  rationc  pacti  mutui  vi- 
detur  firmius,  majori  ratione  id  facerc  pote- 


rit  cum  altero  tantum,  pori  cauaa  prtesappo- 
sita ;  scclusa  autem  simili  occaaione  et  ne- 
cessitate,  non  credo  id  posse,  sed  recurren- 
dum  esse  ad  Summum  Pontificem,  nt  in  simi- 
libns  casibus  dixi.  Oportet  tamen  semel 
animadvertere,  in  hujusmodi  casibus,  quan- 
do  inest  periculum,  moraliter  loquendo  tale 
csse  ut  non  patiatnr  moram  eundi  ad  Ponti- 
licem ;  interim  cnim  multa  peccata  commit- 
tentur,  vel  moraliter  timeri  possunt,  et  pro- 
pterea  multi  Doctores  absolute  dicunt  possc 
Episcopum  dispensare  cum  hujasmodi  con- 
juge  ad  petendum  debitum.  Dispensarc  au- 
tem  simpliciter  etiam  in  eo  casu,  toUendo  to- 
tum,  non  potest,  propter  easdem  rationes 
supra  factas. 

23.  Oljeeiio. — Rttpontio.  —  Dicet  aliquis: 
hoc  votum  factam  abnno  tantum  coDJuge  non 
estabsolute  et  simpliciter  votum  castitatis, 
quia  non  obligat  ad  non  reddendnm  debitum, 
etiamsi  ex  consensu  alterius  sit  factnm,  qnia 
dando  facultatem  alteri  ad  vovendam, 
non  propterca  qui  illam  dat,  cedit  onouiioo 
jnri  suo,  aut  se  obligat  ad  non  petendum  ; 
crgo  tale  votum  non  est  reservatiim,  qnia 
cnm  reservatio  sit  odiosa,  restringi  debet  ad 
illud  Totum,  quod  simpliciter  et  absolutc  tale 
cst,  nt  statim  variis  cxemplis  constabit.  Et  lioc 
magis  urget,  quando  votum  est  siue  consensn 
alterius  conjngis,  quia  ex  se  minus  firmnm 
cst,  adeo  ut  mnlti  putent  esse  nullnm.  Re- 
spondco,  imotolevotum  ex  so  esse  simpliciter 
ct  absolute  integrse  caslitatis,  quantum  est  ex 
parte  voveutis  (suppouo  enim  hac  intcutionc 
factum  csse},  ct  signam  erit,  qaia  si  altcr  con- 
jux  moriatur,  ad  omnimodam  castitatem  obli- 
gabit.  Idem  ergo  facit  statim  quantum  est  ex 
8C,  quia  obligatio  ejus  non  fuit  per  inteutio- 
nem  voventis  dilata.  Quodautemdurante  ma- 
Irimonio  possit  reddero  dcbitum,  estex  im- 
pedimento  materiae,  non  quia  volnm  ipsum 
in  sc  sit  diminutum  aiit  dimidiatom,  et  ideo 
tale  votnm  reservatum  est.  Nec  refert,  quoad 
hoc,  ut  sit  factum  siue  consensu  alterius  con- 
jugis,  quia  hoc  nec  minuit  valorem,  nec  toi- 
lit  intcgritatem  talis  voti ;  fadlitare  antem 
potest  dispensationem,  supposita  tamenpo- 
testate  in  co  qui  dispensatunis  est. 

24.  Conciliantur  dua  opiniona  ktUio  pon- 
tce.  —  O&jectio.  —  Hactenus  explicaimas  qno- 
modo  in  casu  spedali  propter  pericolam  im- 
minens  possit  Episcopus  dispensare  ex.  parte 
in  his  votis  negativis ;  suporest  nt  dicamuS; 
an  etiam  possit  aliqnando  simpliciter  dispen- 
sare  omnino  toUendo  votum.  Quoad  hoc  cnim 
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videtnr  mttxime  procedere  secunda  opinio  su- 

pra  tractata,  quae  posset  in  concordiam  redi- 

gi  cum  communi  sententia  de  dispensationo 

tantam  ex  parte,  cam  afQrmat  Episcopum 

posse  dispeusarc;  illam  toto  seuteutiam,  qua; 

hoc  negat,  exponendo  do  dispensatione  sim- 

pliciter  et  totali.  Objici  vero  potest,  nam  vel 

occurrit,  cum  eadem  proportiono  necessitatis 

etpericnli,casas,  in  quosit  tam  necessaria  dis- 

peusatio  absoluta,  sicut  iu  alio  est  necessaria 

(lispensatio  partialis  ;  vel  in  boc  non  servatnr 

proportio.  Si  boc  posteriori  modo  procedatur, 

uon  est  doctriua  formalis,  nequc  ad  rcm ;  jam 

enim  ostensum  estpotestatem  Episcopi  ad  dis- 

pensandum  in  his  casibus,  non  exteudi  ad  am- 

plioram  dispensatiouem,  quam  necessitaspos- 

tulet ;  quapropter  si  necessiias  nou  postulct 

dispensatiouem  totalem,  mimm  non  est  quod 

illam  non  possit  concedere.  Si  autem  propo- 

nalur  proportio  in  neccssitate,  ita  ut  tanta 

sit   necessitas  in    boo   casn    dispensationis 

ahsolutn,  quanta  in  illo  dispensationis  secun- 

dnm  quid,  uon  videtur  neganda  Episcopo 

proportioualis  potestas,   si  consequeuter  lo- 

quamur.  Quia  potestas  ad  dispensaudum  ex 

parte  in  aliqno  casu,  non  ei  conceditur  per  se, 

scd  ex  aeddenti,  et  qnasi  per  epiikciam  et 

snbintelleotam  oxceptionem;    sed,    servata 

dicta  proportione,  eadem  est  ratip  potestatis 

ejus  qnoad  ntramque  dispensatiouem,  quia 

tuta  ratio  in  subditornmnecessitate  fuudatur. 

25.  Responsio.  —  Responderi  potest  primo, 

negando  totam  rationem  hujus  potestatis  su- 

mi  ex  necessitate,  hcec  euim  ueo  dat  jurisdic- 

tionem,  nec  sola  est  sufQciens  signum  ejns, 

nisi  accedat  aliqna  cousuetudo,  quod  Episcopi 

aliipialem   dispensatiouem  coneedaut  iu  hu- 

jiismodi  votis  ;  quod  autem  absolute  dispen- 

sent,  nnlla  videtur  esse  consuetudo.  Prffiterea 

diei  potest  (et  est  radix  dictsa  diversitatis  iu 

consueludiuc]  occasioues  et  pericula,  in  quibus 

sit  necessaria  dispeusatio  Becnndum  quid,  cssc 

freqnentes  et  morales ;  ct  ideo  ad  bonum  re- 

gimen  animarnm  necessaiium  fuisse,  ut  talcs 

casus  non  omniuo  eximerentur  ab  Episcopo- 

mm  jurisdictione,  nisi  tunc  solum  quando 

facilis  esset  aditns  ad  Summum  Ponti&cem. 

Casus  vero,  in  qno  absoluta  dispensatio   sit 

necessaria,  vel  nnllus  est,  vel  adeo  rarus,  ut 

nou  veniat  in  moralem  consideratiouem  ;  ct 

ideo  reservatio  talis  dispensationis  omnino 

absolnta  est,  et  sine  exceptione,  qnia  leges 

morales  non  respiciunt  casus  rarissimos  et 

innsitatos.  Probatur  et  declaratnr  hoic  doc- 

trina  ex  alia  oommuni  Theologorum,  qui  di- 


ount  Episcopum,  secluso  speciali  jure,  possc 
dispensare  in  lege  ponti&cia,  quaudo  casus 
frequeus  occurrit,  non  vero  si  rarus  sit ,  nisi 
aliunde  de  potestate  constet,  ut  videri  potest 
in  Gajetan.,  1. 2,  qu8est.97;etSot.,  1  de  Jnst., 
qutest.  7,  art.  3;  et  Cordub.,  lib.  i  Qusestionum, 
quoist.  11;  ei^ad  eumdem  modum  rccte  in 
praisenti  philosophamur,  ad  tempus,  vel  ex 
parte  in  voto  castitatis,  c6  quod  freqnenter 
necessarium  sit,  concedi  Episcopis,  totalem 
vero  non  concedi,  cum  rarissima  essc  possit, 
et  de  tali  potestate  aliunde  nou  constet. 

26.  /n  nvilo  casu  Episeoput  in  voto  casti- 
taiis  totaiiter  dispeusare  potesi.  —  Conclndo 
igitur,  moraliter  loquendo  et  absolute,  Epis- 
copum  nuuquum  posse  absolutam  seu  totalem 
dispensationem  concedere  in  voto  castitatis 
perpetua}  propter  discursum  factmn.  Si  quis 
autem  speculative  defendere  velit,  data  bypo- 
thesi,  habere  banc  potestatem,  quse  per  banc 
conditionalem  explicatur  :  Si  occurrat  casus 
tania  neeessittMs,  etc. ,  non  multum  cnm  co 
contendendum  censeo,  quia  existimo  hypo- 
thesim  non  esse  moralem,  et  ideo  ad  praxim 
nihil  referre,  quanquam  ex  hoc  ipso  priucipio 
probabiiissime  concludatur,  de  facto  non  esse 
datam  potestatem  banc  pro  tali  casu  exoogitato 
potins,  quam  vero^  vel  possibili. 

CAPUT  XII. 

AUQUOT  CtlBIA  CfRGA  RESERVATIONEM  VOTT  Slltl- 
PtlCIS  CASTrFATIS. 

1.  Primum  duHum  :  an  votum  castitatij 
temporale  sit  reservalum. — Primum  circa  vo- 
tum  castitatis  dubitari  solet,  si  illud  perpo- 
tuum  non  sit,  sed  temporalc,  an  sit  reserva- 
tum,  vel  possit  per  Episcopum  dispensari ;  ut, 
verbi  gratia ,  si  voveat  quis  servare  continen- 
tiam  per  aunom,  etc;  iu  quo  communis  reso- 
lutio  est,  boc  votum  non  esse  reservatum,  sed 
posse  per  Episcopum  dispensari;  ita  Palud. , 
iu  4,  distiuct.  38,  quocst.  4,  artic.  4,  cond. 
[) ;  D.  Autonin.,  2  part.  Tlieolog. ,  cap.  2, 
num.  6 ;  Sylvest.,  Votum,  4,  quaist.  3,  et  om- 
ucs  Summistffl  eodem  verbo;  Soto ,  lib.  7  de 
Justitia,  quiBSt.  4,  art.  tertio;  Navar.,  in  Summ ., 
cap.  12,  uum.  76;  Cardin.  Tolet.,  lib.  4,  cap. 
18,  num.  11 ;  Azor,  tom.  1,  libr.  11,  cap.  19, 
qusest.  6;  Henriquez,  lib.  7  de  Indulgent. , 
cap.  3,  num.  6.  Ratio  est,  quia  illud  non  est 
simpliciter  votum  contineutiiB,  sed  secundum 
quid.  Dices  :  votum  jejunandi  est  simplicilcr 
lale,  etiamsi  ad  annum  limitetur ;  unde  si  vo- 
tum  jejunii  cssct  reservatum,  tale  votum  sinc 
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dubio  reserTalam  esset.  Respondeo  ex  doc- 
trina  Cajetani  hic,  art.  12,  circa  ad  3,  esse 
diSerentiam  inter  votum  continentite  et  je- 
jnnii,  verbi  gratia,  qaod  illud  est  ex  se  perpe- 
tnum,  quia  si  absolnte  et  siuc  adjectione  nlla 
fiat,  perpetuum  est ;  et  nt  fiat  temporale,  re- 
qnirit  specialem  limitationem  ex  intentione 
voventis.  Cujns  ratio  esse  videtnr,  qnia  conti- 
nentia  perfecta  consistit  in  quadam  generali 
privatioue ,  quee  ex  se  ad  totum  bnjus  vitse 
tempns  sc  extendit ;  et  ideo  simpliciter  pro- 
missa  perpetna  est.  Alia  autem  vota  vel  ex  se 
limitanlur  ad  tempns  necessarium  ad  actiones 
promissas,  ut  ad  peregrinationem,  verbi  gra- 
tia,  vel  neccsse  est  ut  ex  intentiono  operantis 
recipiant  determinationem,  nt  in  voto  jejunii 
patet.  Cum  ergo  Papa  reservet  absolute  vo- 
tum  continentise ,  intelligitur  de  voto  perpe- 
tno ,  quia  continentia  simpliciter  dicta  perpe- 
tnitatem  includit;  negatio  enim,uon  limitata, 
omnia  destniit.  Et  privatio  perfecta,-qualis 
est  continentia  simpliciter  dicta,  omninoet 
proomni  tempore  excludit  formam  oppositam . 
2.  An  voium  eattitatis,  /aeium  ut  oUiget 
post  eerttcm  tempus,  sit  reservatum.  —  8ed  ob- 
jicict  aliqnis  :  ergo  votiim  continentisa  factnm 
ut  tantnm  obliget  post  annnm,  vel  decem  an- 
nos,  non  erit  re8ervatnm>sed  poterit  perEpis- 
copnm  dispensari.  Patet  seqnela ,  qnia  illud 
non  potest  dici  perpetuum ,  nam  bsec  perpe- 
tuitas  solum  comprehendit  tempus  residuum 
vitae,  ex  quo  votum  emittitur ,  ex  qno  tem- 
pore  .magca  pars  admittitnr  per  illam  limita- 
tioncm,  ob  quam  etiam  non  erit  illud  votnm 
continentiee  simpliciter.  Consequens  antem 
est  falsnm ;  nam  votum  factum  ab  uxore  de 
scrvanda  perpelna  continentia  post  mortem 
mariti,  vel  a  filio  post  mortem  parentis ,  non 
potest  per  Bpiscopnm  dispensari ,  ut  snpra 
dictum  est  ex  consensu  omnium ;  ergo  a  for- 
tiori ,  licet  quis  voveat  conlinentiam  servan- 
dam  a  tali  die,  vel  post  tale  prtescriptnm  tem- 
pns,  erit  tale  votum  reservatum.  Respondeo 
igitnr  negando  seqnelam  :  primo  quidem , 
qnia  htec  vota  commnni  nsu  et  consnetndine 
reservata  censentur;  hseo  antem  reservatio  ex 
nonsnetndine  potbsimum  pendct,  ut  Cajeta- 
nus  snpranotavit,  et  ceeteri  omnes  docent, 
non  enim  invenitur  in  jure  scriptum.  Unde 
intclligitur  secnndo ,  tale  votnm,  jnxta  com- 
mnnem  testimationem ,  censeri  votnm  conti- 
nentite  simpliciter,  atqne  adeo  votnm  conti- 
nentise.  Ratio  antem  reddi  potest,  quia  per- 
petuitas  hnjns  voti  non  attenditur  ab  instanti 
in  quo  fU,  sed  ab  instanti  pro  qno  fit,  qniu 


non  tam  dicit  pei^tuitatem  subjeetivam  , 
qnam  objectivam,  ut  sic  dicom;  unde  noo  est 
necesse  ut  materia  ipsa  tantum  dnret  qnan- 
tnm  votnm.  Qno  etiam  fit  nt  hsec  perpetiUtas 
non  slt  snmenda  a  parte  ante,  nt  phUosophico 
more  loquar,  sed  a  parte  post;  coDsistttqne  ia 
hoc,  ut  castitati,  semel  iuchoatffi  vel  incfaoan- 
dse  ex  vi  voti,  nnllus  certns  terminus  {mefi- 
gatnr  ante  mortem ;  ideoque  n<m  eat  contni 
hanc  perpetuitatem,  qiHid  ad  inchoandam  cas- 
titatem  terminus  aliqnis  pnefigatnr,  ac  diflle- 
ratnr  post  aliqnod  tempns. 

3.  DuHum  seeundum  :  a»  wtum  %o*  uu- 
henii  resertatum  sit.  —  Secnndnm  dnbium 
est,  an  votum  noncontrahendi  matrimoninm 
rcservatnm  sit,  vel  possit  Episcopus  in  eo  dis- 
pensare.  Qnod  diibium  cum  alio  ooiacidik,  an 
hoc  sit  votum  castitatis ,  necne ;  nam  si  est 
castitatis,  reservatnm  est;  secns  vero,  si  noa 
fuerit.  Ciijetanns  ergo ,  tom.  S  Opnsc. ,  tract 
11,  q.  4,  censet  hoc  esse  votum  castitatis,  vel 
formaliter,  vel  lequivalenter ,  unde  eoiM-ladit 
esse  reservatnm.  Ratio  qus  est,  qnia  tam  vo- 
tnm,  quam  dispensatio  in  nrateria  eastitatis, 
proprie  loqnendo,  solnm  faabet  looum  atr» 
materiam  supererogationis ;  sed  votnm  noo 
nnbendi  inclndit  totam  materiam  soperero- 
gationis,  qnse  potest  esse  in  oastitate ;  qoia, 
secluso  miHrimonio,  nnllus  usns  venereos 
castitati  contrarius  licitus  est;  ergo  tale  vo- 
tum,  tam  quoad  proprietatem  voti  qaam  qoo- 
ad  indispensabilitatem ,  aeqnivalet  voto  casti- 
tatis.  Major  patet,  tum  qnia  snpra  dictum  est, 
propriam  materiam  voti  esse  supererogatio- 
nis ;  tum  etiam  qnia  Pontifex  uon  potest  alion 
materiam  licitam  facere  dispensaodo. 

4.  Voittm  eastilatis  eonjugalis  «on  Mf  tv- 
servatum.  —  Contraria  nihilominns  sententia 
commnnis  et  recepta  est,  quam  tenet  Angelns, 
verb.  Votum ,  4 ,  num.  9 ;  Sylvester,  eod.,  q. 
4 ;  Tabiena ,  verb.  Dispeusatio ,  num.  0 ;  Ro- 
seia,  verb.  ImpeHmentum,  4,  nnm.  1i;  Na- 
var.,  d.  n.  43  et  76 ;  Solo,  in  4,  d.  38 ,  q.  9, 
art.  1 ;  Henriq.,  hb.  7  de  Indnlgen.,  cap.  30, 
n.  6;  Azor,  tom.  1 ,  lib.  U  ,  oap.  19,  q.  5; 
I.£ssius,  lib.  2,  cap.  40,  dub.  13,  num.  105; 
Bancins,  lib.  8  de  Matr.,  disp.  9,  n.  11  ;et 
Iib.  4  Decalog.,  cap.  4,  unm.  66.  Fnndamoi- 
tnm  hujns  sententise  est,  qnia  votnm  castitatis 
multo  universalitts  est,  qoam  vutum  non  eoa- 
trahendi  matrimonium ;  quod  patet  manifes- 
te,  qnia  votnm  eastitatis  conjogalis  est  veram 
ac  proprium  votnm ,  et  est  qoasi  pars  voti 
contincntise  simpliciter.  Altera  vero  pars  est 
ipsnm  votum  non  contrabendi ;  ergo  votnm 
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cosUtatis  est  univenolius ,  utrumqne  illud 
c<Hnplecteaas;  ergo ,  sicut  pors  uon  est  totum, 
ita  nec  votum  non  contrahendiest  votum  cos* 
titatis;  unde  conseqnenter  fit  nt  non  sit  reser- 
vatum ,  sicut  votnm  castitatis  conjugalis  re- 
servatnm  noD  est,  quia  non  est  simpliciter 
votum  castitatis.  Unde  fiaoile  satisfit  fimda- 
menlo  Cajetani ,  negando  hoo  votum  esse  vo- 
tiuD  rastitatis,  aut  aaqaivalere  illi.  Quod  patet, 
nam  si  is,  qui  habet  votum  non  nubendi,  for- 
nicetiir,  licet  peecet  oontra  temperantiam , 
non  est  sacrilegns,  sicut  esset  si  haberet  vo- 
tum  castitatis.  Est  etiam  aliud  discrimen  no- 
tabile;  nam  qni  habet  votum  simples  casli- 
tatis,  si  contrahat  matrimonium ,  et  peccat 
contra  votum,  et  postea  non  potest  peiere  de- 
biium ;  si  autem  tantnm  haberet  votum  non 
contrahendi,  licet  pecoaret  contrahendo,  non 
tamen  peccaret  postea  petendo,  qnia  ex  vi  il- 
liiis  voti  non  se  obligavit  ad  abstinendum  n 
copnla  camali,  sed  prteoise  ad  non  contrahen- 
dom  matrimoninm. 

5.  Pavpertat  de  tt  «on  eit  virtut.—Hdbent 
votum  noiniiubeHdi ,  peeeat  amtra  votum  con- 
traheuio  matrveumum ,  non  vero  petenio  debi- 
l««.  —  Dices  :  ergo  ttda  votnm  non  est  ve- 
rom  TOtam ,  qnia  ncm  est  de  re  ad  divinnm 
cnltom  pertiuente ;  nam  abstinere  a  solo  vin- 
cnlo  matrimonii,  si  homo  non  abstrahatur 
etiam  a  eapaia  eamali,  est  impertinens  ad  di- 
vinum  enltum.  Propter  hoo  aliqui  distinctione 
ntuntor,  dioentes,  si  quis  illud  voveat  sine  in- 
teDtione  liberins  vacandiDeo,  votum  esse  nul- 
lins  nMmienti,  qnia  est  de  re  indifferenti; 
posse  tamen  fieri  ex  intentione  divini  cnltus, 
et  tunc  esse  validum  votnm,  et  proeedere 
qns»  de  iUo  dicta  sunt.  Dico  tamen  votnm  illiid 
ex  vi  sn«e  materite  validnm  esse,  ctiamsi  spe- 
cialis  fiois  bonns  a  vovente  non  apponator , 
jnxta  dicta  in  tract  de  Voto  in  commnni,  lib. 
i ,  cap.  5.  Ratio  est,  qnia  votum  illud  ex  solo 
o^ecto  stto  per  se  conferre  potest  ad  perfeo- 
tionem,  et  ad  majorem  Dei  cultam,  quatenus 
ronservat  hominem  liberum  ad  altiorem  sta- 
tam  assnmendnm,  si  volnerit,  minusqne  im- 
peditom  terrenis  enris ,  qood  satis  est  ut  vo- 
tum  ex  se  validnm  sit.  Sicut  etiam  votam 
panpevtatis  per  se  est  de  materia  voto  propor- 
tionata,  qoia,  licet  panportas  de  se  non  sit 
virtns,  tamen  volnntarie  assnmpta  est  utilis 
ad  virtntam;  et  qnamvis  ipse  vovens  formali- 
ter  et  per  se  ncm  oidinet  paupertatem  ad  hnnc 
finem,  satis  est  qnod  illi  non  adjungat  mahim 
finem ;  nom  Dens,  respiciens  ad  utilitatem  il- 
lins  materise,  iUam  promissionem  acceptat. 


Unde  non  est  impertinens  obligari  ad  absti- 
ueudum  a  vinculo  matrimonii  priBcise,  et 
absque  speciali  obligatioue  ad  abstinendum  a 
copula;  quia  si.  homo  hanc  obligationem  ob- 
servet,  per  hoc  so£Scieater  abstrahitur  ah 
omni  copula  licita;  ab  illicita  vero  suflicientcr 
prohibetur  natnralibus  prseceptis,  etiamsi  uo- 
va  obligatio  ex  voto  non  adjnngatnr ;  potcst 
autem  homo  pro  sua  voluntate  illam  sibi  pro;- 
cipere  obligationem ,  et  non  majorem.  Unde 
ex  vi  illius  voti,  sicut  non  obligatur  ad  absti- 
nendnm  a  copnla  illicita,  ita  etiam  formaliter 
et  immediate  non  obligatnr  ad  al>stineDdum 
acopnlalicita,sedtantumradlcaliter,quaten;is 
obligatnr  ad  abetineudum  a  fuudamento  illins 
cppulae ,  qnod  est  vinculum  matrimonii ;  nn- 
de  fit  nt  peccet  quidem  assumendo  hoc  vincn- 
lum  contra  votum  fiactum,  non  vero  postea  in 
nsu  matrimonii,  etiam  petendo  debitum.  Si- 
cut  qni  habet  votum  simplcx  religionis,  pec- 
cat  contrahendo  et  consummando  matrimo- 
nium ,  postea  vero  jam  non  peccat,  etiam  pe- 
tendo,  juxta  communem  et  veram  doctrinam. 

6.  Ad  alteram  vero  partem,  quam  attingit 
Cajctanus  de  dispensationc  circa  materiam 
castitatis,  respondetur  non  solum  cadere  in 
materiam  supererogationis,  sed  ctiam  in  ma- 
leriam  necessariam  quantum  ad  proprium  et 
adcequatum  effectum  hujusdispensationis,  qni 
est  facereuttalis  materia  jam  non  sit  illicita 
ex  vi  voti,  sen  in  specie  sacrilegii ;  qnod  re- 
vera  facit  Pontifex  dispensando  in  voto  casti- 
tatis,  tam  circa  fomicationem  quam  circa  co- 
pulam  conjugalem.  Non  pertioet  antem  ad 
hanc  dispeusationem  reddere  actnm  licitnm 
ex  omni  capite,  scd,  ablata  hac  obligatione, 
illum  relinqnit  naturse  snee.  Sic  ergo  constat, 
dispensationem  in  voto  castitatis  majorem 
esse,  etad  plnra  se  extendore ;  ct  ideo  cnm  illa 
sola  reservetor,  cum  votum  castitatis  reser- 
vatur,  et  materia  sit  odiosa,  non  est  exten- 
denda  ad  miuorem  dispensationem.  Qnod  au- 
tem  Cajetanus  ait,  finem  hnjns  reservationis 
cx  intentione  Pontificis  esse,  ne  Tinculnm 
matrimouii  contra  voti  obligationem  sine  sua 
licentia  contrahatur^  facile  negari  potest ;  non 
enim  id  est  veram  de  obligatione  cujnslibet 
voti,  sed  solum  de  voto  castitatis,  aut  reli- 
gionis.  £t  deinde  quidquid  sit  de  intentione 
legisktoris,  verbis  ejus  standnm  est,  nec  inten- 
tio  ejus  plus  obligat  qnam  verbis  exprimatnr. 

7.  Votum  non  nubendi  non  est  retervatum. 
—  Hssc  ergo  sententia  posterior  in  rigore  vera 
est,  et  cnm  sit  favorabilior,  facilins  etiam  re- 
cipitnr.  Unnm  solnm  occnrrit  advertendnm. 
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hano  rescrvationem  non  esse  in  jure  scriptam, 
et  ideo  ox  prophetate  verborum  l^is  haberi 
non  posse,  qoale  sit  TOtnm  qnod  reserratnr, 
quia  nuUa  simt  talia  verba.  Et  ideo  sicut 
bffic  reserratio  ex  consuetudine  babetur,  ita 
etiam  consuetndo  ipsa  interpretari  debet, 
quale  sit  boc  votnm  ;  consuetudo  antem  so- 
lum  habet  ut^  votnm  proprium  castitatis 
reservatum  sit.  Quod  si  fortasse  ncm  est 
posiliva  consuetudo ,  nt  sio  dicam ,  quod 
Episcopi  dbpensent  in  voto  contrahendi  ma- 
trimonium,  ideo  est  quia  rarissime  fit  tale  vo- 
tum,  ut  distiuclum  a-votocontinentisc;  tamen 
ob  eamdem  causam  constare  non  potest  de  con.- 
traria  consuetudine,  scilicet,  quod  tale  votnm  a 
solo  Summo  Pontifice  dispensetur,  etideo  sup- 
[losito  (ut  ostensum  est)  hoc  non  esse  verum 
castitatis  votum,  talia  consnctudo  quasi  nega- 
tiva,  seu  ipso  nsu  limitata  ad  nsmn  castitatis, 
suiQcit  ut  ad  illnd  votum  non  cxteudatur. 
Navarrus  antem  refert  posteriorem  opinionem 
servari  in  sacro  Poenitentiariee  preetorio. 

8.  An  votum  stueipiendi  ordinm  saerum 
retervatum  tit.  —  Tertium  dubium  est  de  vo- 
to  suscipiendi  ordinem  sacrum,  an  compre- 
hcndatur  sub  voto  castitatis,  et  sit  reservatnm 
Pap«e.  Gajetanus  enim  a  fortiori  deberet  de 
hoc  voto  dlcere  esse  reservatum ;  nam  impri- 
mis  includit  votum  non  dncendi  uxorem,  nam 
qui  vovet  statum  repngnantem  matrimonio, 
ft  fortiori  vovet  negationem  matrimonii ;  unde 
non  est  dubiiim  qnin  pecoet  graviter,  qni  lia- 
bens  tale  votum,  dncit  uxorem ;  prseter  hoc  au  - 
tem  includit  tale  votnm,  votumcastitatis,qnia 
ordo  sacer  includitobligationem  ad  perpetuam 
continentiam ;  ergo  qui  se  obligat  ad  illum 
statum,  virtute  vel  aeqiiivalenter  so  obligat  ad 
l>erpetuam  continentiam ;  ergo  majori  ratioue 
eensendum  erit  hoc  votum  reservatum,  quam 
primum.  De  hoc  autem  iu  particulari  nibil  ex- 
pressit  Cajetanus.  Alii  vero  Doctores,  qui  hoc 
attiugtmt,  negant  hoc  votumesso  reservatnm : 
ila  tenet  Navar.,  lib.  3  Cons.,  titul.  de  Voto, 
cons.  48;  Azor,  tom.  i,  lib.  H,  cap.  19, 
qnsest.  9  ',  Lessius,  Ub.  2  de  Justitia,  cap.  40, 
dub.  13,  n.  lOS;  Sancins,  lib.  8  do  Matrim., 
disp.  9,  et  iu  Decal.,  lib.  4de  Yoto,  cap.  40, 
unmero  sexagesimo  nono;  idem  ego  docni  tom. 
prsecedenti,  libro  sexto  de  Voto,  oap.  21, 
n.  7,  et  cap.  24,  num.  2.  Ratio  est,  quia  illnd 
non  est  formale  votum  castitatis,  et  reserya- 
tio,  nt  saepc  dictnm  est,  restringenda  est  ad 
talia  vota  propria ;  crgo.  Major  patet,  primum 
a  eigno,  nam,  licct  habens  hoc  votum  fornice- 
tur,  non  peccat  contra  votum,  ct  licct  dncat 


uxorem  et  in  hoc  pcccet,  postea  n(m  p«cat 
consommando,  ant  petendo  debitum.  Deinde 
a  priori,  quia  qnod  immediate  promittiturper 
tale  votum  non  est  casUtas;  neo  satis  est 
quod  habeat  obligationem  castitatis  annexan, 
qnia  non  propterea  castitas  ipsa  est  nuteria 
tallsvoti.  Sicut  etiam  votnm  religionis  c&tdc 
re  includente  obligationem  castitatis,  et  uilii- 
lominns  ipsnmdistinctnm  est  a  voto  castitatis. 

9.  Corollaria.—Primum. — Ex  quibns  in- 
fcro  primo,  quod,  licet  votum  castitatis  nsa- 
vatum  sit,  votum  tamen  vovendi  castitatem 
non  est  reservatum,  sed  potest  ab  Episcopu 
dispensari,  nisi  sit  votum  religionis,  qood 
etiam  dici  potest  votnm  vovendi  solemniter 
castitatem.  Ratio  est,  qnia  est  votnm  distinc- 
tum  a  voto  castitatis,  et  ab  aliisqoataorre- 
servatis.  Nec  sufficit  ffiquivalentia,  tum  qnia 
requiritur  identitas  et  proprietas,  cum  reset- 
vatio  sit  stricti  jnris ;  tum  etiam  quia  nqne 
seqnivalentia  intercedit,  ut  a  fortiori  patet  ei 
dictis  de  voto  ordinis  sacri,  qnod  etiam  dici 
potest  votum  vovendi  castitatem. 

40.  JSeeundum. — Secundoinfero,  votamas- 
snmendi  quemoumque  statnm  sen  Tiveodi 
modiun  includentem  cselibatnm,  si  non  al 
formale  votum  de  ipso  ca^Iibatu,  et  de  eas- 
todia  castitatis  in  illo,  non  esse  reaerratam. 
Ratio  est  clara  ex  dictis.  Exemplum  vero  n\- 
gare  est  de  his  qoi  dicuntur  ease  tertii  ordiois 
D.  Praucisci,  vel  Dominici,  qui  non  sunt  pro- 
prie  religiosi,  ut  mmo  suppono,  et  infra  soo 
loco  vidcbimns.  Si  quis  ergo  feccrit  votum  as- 
sumendi  illum  statum,  noudum  vovet  casii- 
tatem,  et  ideo  ex  hao  parte  votum  ejns  rese^ 
vatum  non  est.  Neque  eliam  ex  alio  capite, 
quia  illnd  uon  est  votum  religionis.  Alind 
cxemplnm  est  de  his  feminia,  quasHispani 
Beatas  vocant,  ct  vere  reUgioeae  non  snnt, 
quamvis  largo  modo  aliquando  ita  voceiitnr, 
et  peouUarem  habitum  dcferve  soleant,  et 
votum  castitatis  emittere.Votum  ergo  assn- 
mendi  talem  vivendi  modum ,  vel  induendi 
talem  habitum,  reservatum  non  cst,  nisi  ea, 
qufe  vovet,  habeat  expressam  intenlionem  fi 
tnnc  promittendi  castitatem,  quia  alias  tale 
votnm  nee  castitatis  est,  etiamsi  sit  votum 
vovendi  castitatem,  ut  ex  dictis  patet ;  ueq« 
etiam  est  reUgionis,  nt  per  se  constat,  et  ideo 
reservatum  non  est. 

11.  Tertium.—\o.i«ito  ex  dictis  tertio,  ik» 
omne  votum  in  materia  castitatis,  etiam  & 
objeetosuo  perpetuum,  rBservatum  esse;  «»• 
stat  enim  mnlla  ex  dictis  votis  perpetna  essf, 
qnoB  non  sunt  reservala,  ut  potet  in  voto  vo- 
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vendi  casUtatcm,  nam  ipsnm  Totum  castitatis 
ilc  se  perpetuum  est,  et  ideo  promissio  ejus 
cx  objecto  est  perpetua.  Imo  votum  partiale 
castitatis  in  ca  partc  potest  cssc  perpetoum, 
et  tamen  uon  est  reservatum,  qnia  non  est 
simpliciter  votum  castitatis.  Exemplum  vul- 
garc  est  in  voto  simplici  castitatis  conjugalis, 
quod  de  se  cst  perpetuum^  et  ex  omnium  sen- 
sentia  non  est  reservatum.  Aliud  exemphim 
sumitur  ex  Navar.,  lib.  3  Coosiliorum,  tit.  dc 
Volo,  cons.  42,  scilicet  de  voto  uon  tangendi 
mulierem  libidinosam,  quod  perpetuum  est, 
ut  per  se  patct,  et  tamen,  ut  ipse  ibi  definit, 
nou  est  reservatum,  quia  non  est  votum  casti- 
tatis  simpliciter,  nam  castitas  simpliciter 
dicta  multo  plura  inclndit  quam  non  tangere 
muUerem  libidinosam,  quod  est  manifestum, 
si  vox  illa  libidinosam,  dicat  culpam;  nam 
tunc  ex  vi  talis  voti  noa  prohibetur  quis  du- 
ccre  et  cognoscere  uxorem.  Si  vero  non  dicat 
culpam^  sed  quemcumque  afifcctum  venerci 
tactus,  sive  licitum,  sive  illicitum,  videri  po- 
tcst  res  magis  dubia ;  quia  iUud  non  tantum 
est  votum  non  ducendi  uxorem,  sed  etiam 
non  foruicandi;  nibilominus  tamen  censco 
etiam  hoc  modo  esse  partiale  votum,  quia  in 
illo  nou  includuntur  omnes  actus  contra  na- 
turam,  quas  inclndit  absolutum  votum  casti- 
talis;  quapropter  votum  iUud  in  utroque  sensu 
reservatnm  nou  est,  ut  idem  Navarrus  sentit. 
12.  An  volum  eastitatig,  cum  eo»ditione  «t 
sili  lieeat  nvim  cum  dligm,  qute  teevm  velit 
caste,  et  sine  eopula  vivere,  reservatum  sit. — 
Opiaio  A^acam'.— Aliud  exemplum  esse  po- 
lest  de  iUo  qni  vovit  simpUeiter  castitatem, 
cum  liac  sola  conditione  et  exceptionc,  ut  sibi 
liceat  mati'imonium  contrahere  cum  aliqna, 
quas  secum  veUt  caste  et  sine  copula  vivere. 
Quom  casnm  attingit  Navarrus  supra,  cons.ll, 
iiou  tamen  tractat  an  tale  votum  sit  rcscrva- 
lum  uecne,  sed  ad  qoid  obliget;  signifloat 
autem  obHgare  simpliciter  ad  servandam  cas- 
lilatem,  et  addit  non  obUgore  ad  controUeu- 
(lum  matrimonium ;  quod  erat  per  se  maui- 
fustum,  tom  quia  hffic  non  est  materia  voti, 
ut  snpra  diximns ;  tum  etiam  quia  sic  vovens 
uon  addit  iUam  exceptionem,  ut  teueatur,  scd 
ut  lioite  possit  matrimonium  contrahere.  In- 
<licat  vero  ulterius  nec  licere  sic  voventi  ma- 
trimonium  contrahere,  quia  conditio  illa  iu- 
cludit  repugnantiam,  quia  est  contra  substan- 
liam  matrimomi,  et  ideo  impleri  non  potest, 
uisi  saltem  se  obligando  ad  rcddendum  debi- 
tum,  quod  jam  esset  contra  idcm  votum,  ut  su- 
pra  casUtatem  eodit.  Atque  ita  fit  ut,  juxta  hauc 


opinionem,  talis  exceptio  liabeatur  tanquam 
uon  adjecta,  ac  proinde  ut  votum  iUud  simpli- 
citer  sit  castitatis,etconseqiienter  reservatnm.' 

13.  Assertio  prima.  —  Seeunda. — Egove- 
ro  imprimis  probabile  censeo  exceptionem  U- 
lam  validam  esse  posse,  et  pactnm  mutunm 
inter  virum  et  feminam  de  servanda  CAstitatc 
absquc  petitione  et  redditione  dcbiti,  non  es- 
se  contra  substantiam  matrimonii,  etiamsi  an- 
te  contractum  preecedat.  Qnas  fuit  opinio  Pa- 
iudani  et  aliqnornm,  in  4,  distinct.  29,  sed  in- 
ccrta.  Addo  vero  nlterius,  si  conditio  illa  snp- 
ponatur  contraria  snbstantise  matrimonii  , 
etiam  inde  sequi  tale  votum  non  obligare  sim- 
pliciter  ad  castitatem,  scd  sohim  ad  illam  cum 
qna  possit  et  liceat  malrimonium  de  novo  con- 
trahcrc ;  qualis  erit  in  eo  casu  omnis  aUa  ca- 
stitas  prseter  obligationcm  ad  rcddendum  de- 
bitnm  sine  potestate  licite  petendi.  Nam  snp- 
posita  illa  scntentia,  hoc  saltem  necessarinm 
est  ad  valorem  matrimonU ;  et  sufflcit,  quia  ad 
substantialem  finem  matrimonii,  sufficit  quod 
unus  conjugum  Uoite  pctere  possit,  et  altcr 
reddere  teneatur.  Quod  autem  in  eo  casu  lici- 
tum  sittale  matrimoninm,  non  obstante  voto, 
probatur,  quia,  licet  iUe  videatnr  habuissc  in- 
tentioncm  se  obUgoudi  ad  servandam  castita- 
tem  omnino,  etiam  non  reddendo  debitum,  ta- 
mon  hsec  intentio  fuit  fnndata  in  ignorantia  : 
nam  Ule,  qui  sic  vovit,  existimabat  se  possc 
contraherc  matrimonium  cnm  tali  pacto ;  igno  • 
rautia  autem-cansatinvoluntarium,  etcstcon- 
tra  valoremvoti,  utsupravidimus;  crgo  ctiam 
in  prsesenti  anniUIat,  sen  diminuit  votnm 
quoad  hanc  partem.  Quod  ampUus  dedaratur, 
nam  ille  homo  expresse  voluit  se  obligare  non 
ad  non  contrahendum  matrtmonium,  sed  so- 
lum  ad  uou  consummandum ;  si  ergoistee  duse 
voluntates  virtutc  snnt  contrariiB,  cum  hoc 
ipsc  ignoraverit,  standum  cst  priori  volnntati 
cxpresste  ct  formaU,  et  altera  voluntas  tantum 
moderandaest,  utpriorinon  sitcoutroriu.  Tum 
quia  in  reliquo  voluntos  est  cx  ignorantia,  ct 
ideo  non  satis  libera ;  tum  ctiam  quia  hiu  mo- 
dus  conciliandi  tales  voluntates  est  favorabi- 
lior  ipsivoventi,  et  in  dubio  iUi  favendum  est. 

1 4.  Assertio  iertia :  tale  ■Dotiimnon  est  reser- 
vatwn,  negue  dbligat  ad  non  reddendum  debi- 
tum. — Hoc  ergo  snpposito,  concludendnm  est 
hoc  votum,  tamctsi  pcrpetuum,  non  esse  reser- 
vatum,  qnia  reipsa  non  fuit  votnm  abjolutum 
et  totale  castitatis,  quandoquidem  sine  viola- 
tionc  ejns  potest  voveus  ct  matrimonium  con- 
trahere,  et  reddei;e  debitum,  jnxta  preedictam 
sentcntiam.  Quod  magis  dubium  esset  in  opi« 
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iiione  Paludani,  in  qua,  licet  posset  matrimo- 
ninm  licite  contrahere,  non  tamen  absque 
pacto  mutuo  non  petendi,  nec  reddendi,  sicut 
per  votum  promissum  fuerat ;  et  integra  ita 
videtur  castitasillaesaservari,  et  consequenter 
votum  illud  fuisse  verum  votum  castitatis  , 
quia  solum  matrimonii  vinculum,  si  copula 
snbsecutnra  non  sit,  non  minuit  castitatem. 
'lastitas  enim  B.  Virginis  integerrima  et  omni 
cx  parte  perfecta  fuit,  quamvis  verum  matri- 
monium  contrazerit,  quod  etiam  nihil  impe- 
divit  verum  et  absolutum  castitatis  votum.  Ni- 
liilominus  tamen  etiam  in  ea  sententia  existi- 
mo  tale  votum  non  esse  reservalum,  quia,  li- 
cet,  praedse  considerata  matcria  virtutls  casti- 
tatis  et  virgiuitatis,  posslt  esse  Integra  castitas 
nnm  vincuio  matrimonii,  ut  argumentum  pro- 
l>atj  tamen,  consideraudo  votum  castitatis  pro- 
ut  est  in  communi  Ecclesise  nsu,  non  includit 
solum  illam  materiam  et  usum  matrimonii , 
sed  etiam  ipsum  vinculum,  quod  regularl- 
tcr  hobet  iilum  usum  adjnnctum,  et  obliga- 
tionem  ejus  habet  per  se  annexam,  ideoqae 
reservatio  voti  castitatis,  quse  cousuetudine 
etiam  Ecdesise  introducta  est,  super  hoc  vo- 
tum  cadit,  prout  in  eadem  flcclesia  consue- 
tum  est.  Aliud  ergo  votum,  quod  fit  cum  ez- 
ceptione  vinculi  matrimonii,  sicut  usitatum 
non  est,  ita  etiam  neque  ^st  reservatum,  nec 
simpliciter  est  votum  castitatis,  quale  in  Ec- 
clesia  fieri  consuevit.  Ideo  enim  dixit  Hiero- 
nymus:  voveniibus  virginitatem,  nou  solam 
nnbere,  sed  etiara  vclle  nubere  damuabile 
est,  ut  ex  illo  refertur,  17,  qusest.  1 . 

15.  Ultimo  hic  disputari  posset,  utrum  vo- 
tum  castitatis  condltionatum,  etiam  post  con- 
ditioncm  impletam,  sit  reservatum ;  sed  hanc 
et  similes  alias  qnaestiones,  et  dubia,  qnse  si- 
milem  babent  difficultatem  In  aliis  votis  reser- 
vatis,generatim  tractavimus  praecedenti  tomo, 
lib.  6,  cap.  22,  usque  ad  26,  ubi  varia  cxem- 
pla  in  specie  adduximus. 

CAPUT  XIII. 

UTRUM  OBLTUATIO   SERVANBI  GOimNGNTIAlI   mE 
DIVIKO  FnERIT  AIIG0I  ORDINI  AN.tEXA. 

1 .  De  voto  continentise  ordiui  sacro  annexo 
tractari  solct  in  materia  de  ordine,  et  allqui 
integros  de  illo  scripserunt  llbros ;  quia  vero 
in  hoc  libro  de  omnibus'  votis  castitatis ,  tam 
simplicibus  quam  solemnibus,  dicere  decrevi- 
mus,  ideo  proitermiltere  hoc  non  possnmus, 
qnod  unumex  praedpnis  est :  illius  tamen  ma- 
teriam  breviter  comprchendere  poterimus , 


quia  cx  generalibns  principiis  positis,  et  a 
consortio  aliorum  votorum  brcvius  poterit  ei- 
pediri.  Dicemus  ergo  de  antiquitate  hnjas  to- 
ti,  et  Je  convenientia  ilUus,  et  quibus  ordini- 
bus  annexum  sit,  et  quo  modo  emittatar, 
quantumque  obliget,  sea  quos  effectos  habeat; 
ubi  ctiam  explicabimus  an  dispensari  possit, 
et  quomodo  solemne  dicatur. 

2.  Castitat  eunjmeta  cum  sacris  ordiniks. 
— Supponimns  vero,  de  facto  contiuentix  obll- 
gationem  esse  conjnnctam  cum  ordinibas  sa- 
cris,  qui  numerantur  a  snbdiaeonatu  usque  ad 
Episcopatum,  secundum  preesentem  nsum  Er- 
clesiff  Latinse.  Qnod  ipso  usu  satis  evidcnler 
coustat,  et  expresse  traditnr  ab  Innocentio  II, 
in  cap.  Ut  lex,  27,  q.  1,  et  alibi  sa?pe,  et  ideo 
de  hoc  nec  movetnr  qnsestio,  nec  major  pro- 
batio  est  necessaria  ;  ratio  autem  et  origo  1m- 
jus  legis  latius  inquirenda  est.  Sunt  aiitcm  in 
hac  dubitatione  duie  extremae  sententiffi. 

3.  Prima  opinio  hpreticorum  ait  ortam  ust 
ex  sola  EcelesicB  lege. — AsserwU  herttici  hat 
legem  esse  contra  jus  ditnnum  et  nalurdi.- 
Prior  est  heereticorum  hujus  temporls  diccn- 
tiumhanc  consuetudinem  esse  ortam  ei  solis 
decretis  Romanornm  Pontificum ;  quidam  di- 
cunt  incepisse  ante  quadringentos  annos,  rel 
quingcntos,  alii  ad  summnm  illam  refenint  ns- 
que  ad  Slricium  Papam,  qui  fnit  fere  ante  nil- 
le  ducentos  annos ;  audent  tamen  dicere  essc 
contra  jus  divinum  et  naturale.  Ad  hoc  vero 
ullimum  solum  moventur  ex  alio  errore,  quo 
cum  Joviniano  virginitatem  ct  caellbatnm  abo- 
mlnantur,  de  quo  fundamento  satis  in  hoc  li- 
bro,  agendo  de  voto  simplici  castitalis,  dlctam 
est.  HIc  autem  simpliciter  probant  esse  contra 
jus  divinum,  quia  est  contra  Scripturam,  t  aii 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  ubi  de  Episcopo  dicltur, 
oportere  irreprehensibilem  esse,  unius  mris 
virum.  Quo  si  hoc  de  Episcopo  dicitiir,  multo 
magis  de  omnibus  inferioribus  ordioibus  t^ 
rum  erit.'  Secundo  probant  esse  contra jns  na- 
turee,  non  solum  illageneraliratione,  sciliccl, 
quia  est  contra  bonum  speciei  humanie,  seil 
preeterea  specialiter  quia  nec  castitas,  repn- 
gnans  matrimonio  vel  usui  ejus,  nec  votum  ii- 
lins,  est  materia  humani  preecepti ;  ergo  abn- 
titnr  sua  potcstate,  et  contra  jus  natune  fa- 
cit  Pontifex,  dum  hanc  nccessitatem  impoDil 
clericis  in  sacris  ;  princeps  enim,  qni  subdiii^ 
imponeret  onera  gravia  et  importabilia,  con- 
tra  jus  natnree  ageret.  Antecedeus  probatiir, 
quia  observantia  castitatis  est  res  difficillima. 
etvalde  repugnans  naturae,  propter  qnodDens 
ipse  nolult  eam  subprsccepti  obligatloncmpo- 
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iicrc,  ctiam  miuistris  sacris  :  ergo  cst  matcria 
ju  quam  non  potcst  etiam  cadcre  humanum 
Itratsccptum.  Maxime  cam  hsc  observantia  ad 
liiicm  potestatis  ecclesiastic8e,id  est,  ad  bonam 
ct  dccentcm  gubcruationem  Ecclesiic,  ctsanc- 
tum  usum  cujuscumqac  ministerii  sacri  ne- 
ccssaria  non  sit ;  in  lcge  enim  veteri  sancte  et 
Ueccutcr  ministrabant  Sacerdotes  sine  hac  ob- 
scrvatione ;  et  in  lego  nova  Orientales  clcrid 
sanctc  pertractant  ministeria  sacra  et  sacra- 
mcnta,  et  tamcn  cailibatum  non  scrvant.  Quin 
ctiam  et  Apostoli  uxorati  fuerunt,  et  mnlti 
utiam  Episcopi  et  sacerdotes  in  primitiva  Ec- 
clesia.  Non  est  ergo  ncccssaria  heec  observan- 
tia  ad  fincm  ecclesiasticaepotestatis  ;  cst  ergo 
cxtra  materiam  illius  ;  neque  enim  potest  Ec- 
clesia  prsecipcrc  quidqnid  melius  est,  sed  tan- 
tum  potest  consulere.  Tertio,  quidquid  sit  dc 
potcstate,  probari  potcst  saltcm,  hoc  non  expc- 
(lire,  qnia  infiuita  hominum  multitudo  maui- 
reslo  fornicationis  et  sacrilcgii  periculo  exiio- 
nitur.  Quod  videtur  prob«tri  cxperientia.  Et 
ratio  ctiam  est  in  promptu,  quia  multitudo 
clcrieorum  maxima  est,  et  in  juvenili  ojtatc 
plerumqne  ordinantuT;  et  non  vivunt  in 
rlanstris,  ncc  carcnt  deliciis  corporis,  nec  ab 
liumauls  occasionibus,  et  conversatiouibus  sc- 
parantur;  ergo  moralo  est  ut  quamplures,  ct 
fortassc  major  eorum  pars  votum  castitatis 
violet ;  ergo  non  cxpedit  hujusmodi  obscrva- 
tionem  snb  necessitatem  generaliter  constitui. 
4.  Ordjo  iocer  dirimit  matrimonium  subse- 
quens  jure  divino. — Secimda  sententia  cst, 
hanc  obligationem  csse  conjunctam  sacris  or- 
dinibus  cx  jure  divino.  In  quam  scntcntiam 
maximc  incUnat  Major,  in  4,  dist.  24,  q.  2 ; 
ct  tcnet  CUtovseus,  lib.  dc  Ck>ntin.  Sacerdot., 
cap.  4  et  sequcntibus  ;  et  idem  sentit  Wal- 
dcnsis,  lib.  2  dc  Sacram.,  c.  128  ct  129,  et 
lih.  3  de  Sacramental.,  c.  66  ct  67 ;  Turrian,, 
lib.  2  de  Jure  ordin.  min.  Ecclcs.,  c.  6,  ct  lib. 
de  Cbaract.  dogmaticis ;  ct  Michacl  Medina, 
lib.  2  de  Continent.,  c.  7  et  scqncntib.  Sunt  au- 
tcm  duo  distingnenda  in  hujusmodi  contincn- 
tia.  Unum  cst,  non  umtrahcrc  matrimonium 
post  sacrum  ordincm  susccptum.  Aliud  est, 
quando  contingit  sacrum  ordinem  post  matri- 
monium  contractum  recipi ,  abstincrc  ab  usu 
matrimonii.  Dicti  ergo  auctores  prajcipuc  lo- 
qunntor  de  priori  puncto,  putantque  ex  vi  sa- 
cri  ordinis  fieri  hominem  inhabilem  jure  divi- 
uo  ad  matrimoninm,  et  hocmodo  obligari  jnre 
divino  ad  observantiam  castitatis.  Fundantur- 
quc  prsecipiie  in  perpetuaEcclesise  traditione; 
scmper  cnim  in  Ecclcsia  Dci  obscrvatum  fuit 


a  temporibus  Apostolornm,  ut  post  ordincin 
sacrum  susceptum  nullus  accipiat  uxorem,  ut 
postea  videbimus ;  ergo  signnm  est,  hanc  ob- 
servautiam  manasse  ex  Christi  praecepto,  alio* 
quin  nou  fuissct  tam  inviolabilitcr  observatum . 

5.  De  alio  vero  pnncto  Major  nihil  dicit, 
Clitoveeus  autem  non  cxistimat  id  esse  de  jure 
divino.  Nam  certum  est  per  matrimoninm 
non  ficri  aliquem  ita  inhabilem  ad  sacros 
ordines,  quin,  si  ordinetur,  vere  mancat  or- 
dlnatus,  ut  est  de  fide  certum,  et  cvidenter 
probant  testimonia  Pauli  supra  adducta,  ct 
exempla  aliquorum  Apostolomm,  et  traditio, 
ac  consensns  Ecclesiee.  Et  eodem  modo  cer- 
tum  est  per  talcm  ordinationem  uon  dissolvi 
prius  matrimouium  quoad  vinculum,  ut  infra 
ostendemns.  Certum  ergo,  ac  de  fide  est,  ma- 
trimonium  et  sacram  ordiuationem  ex  vi  juris 
divini  posse  simul  esse,  si  tali  ordine  susci- 
piantur,  ut  matrimonium  antecedat  ;  crgo 
non  est  tnnc  prohibitus  jure  divino  osus  ma- 
trimonii,  qnia  jus  divinum,  eo  modo  qno  non 
prohibct  vinculum,  nec  prohibet  nxorem.  Hic 
vcro  auctor,  ut  consequenter  in  hac  partc  lo- 
queretur,  dicere  deberet  non  esse  simplicitcr 
prohibitnm  usum  matrimonii  tali  persona?, 
quia  potest  abstinere  ab.  usu  sacromm  ordi- 
num,  vel  fortassc  etiam  debet,  ut  nxori  dc- 
bitum  reddat.  Nihilominus  tamen  dicenduin 
csset  juxta  prtedictam  sentcntiam  prohibitnm 
cssc  jure  divino  tali  clcrico  usum  matrimonii, 
si  usum  ordinnm  habere  veUt ;  nam  eadem 
traditio,  qnse  docet  non  licere  clerico  in  sa  - 
cris  uxorem  dncere,  docet  nou  liccre  eideni 
clcrico  uxorato  uxore  uti,  si  ministerium  stii 
ordinis  exercere  velit.  Si  ergo  in  priori  tra- 
ditio  osteudit  jus  divinum,  etiam  in  postc- 
riori,  eo  vel  maxime  qnod,  si  matrimonium 
prohibetur  clcrico,  id  est  propter  nsum ;  crgo 
ctiam  prohibetar  usus,  quando  contingit  ma- 
trimonium  antecedere. 

6.  Inter  has  extremas  scntentias,  dbtin- 
guemns  sempcr  illas  duas  partes  hujus  conli- 
nentise,  scilicet,  abstincre  a  matrimonio  sus- 
cipicndo  post  sacmm  ordinem  receptiun ;  ct 
abstinerc  ab  usu  matrimonii  prius  suscepti, 
si  saccr  ordo  postea  recipiatur.  De  tota  autent 
alia  matcria  castitatis,  qua:  pcr  se  mala  ac 
prohibita  est,  nihil  ibi  dicere  est  nccesse,  quia 
ncc  heeretici  dicnnt  illam  esse  licitam  dericis, 
ncc  Catholici  addnnt  qnoad  illam  specialcm 
obligationem  )aris  divini  positivi;  an  vero 
iila  cadat  snb  hoc  voto,  vel  ex  natura  rei  ha- 
beat  spccialcm  deformitatem  propter  circum- 
stantiam  ordinis  sacri,  dicom  inferios. 
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7.  Orifj  sacer  ex  solo  jure  divino  non  inha- 
HlUat  ad  subseqtms  malrimonium.  —  Dico 
crgo  primo :  nuUus  ordo  sacer  ante  matrimo- 
uium  susccptus  redtlit  ox  vi  solius  divini  jnri!< 
pcrsonam  inhaljilem  nd  matrimonium  con- 
trahendum  ;  cst  expressa  scntentia  D.Tliom. 
2.2,  q.  88,  art.  11,  et  ibi  Cajet.,  et  tom.  1 
Opiiscul.,  tract.  27,  q.  1 ;  scquuntnr  cx  Sen- 
tcntiariis  Albert.  Mag.,  in  4,  dist.  37,  art.  1  ^ 
Durand,  q.  1;  Palud.,  q.  l,art.  1,  quibus  accc- 
dunt  Alljcrt.  Pigius,  controversia  15,  ad  ii- 
ncm;  Bcllarm.,  lib.  1  de  Clcricis,  c.  18;  Pa- 
lat.,  in  i,,  d.  23,  disp.  2,  quKstionc  scxta  ; 
Soto,  dist.  27,  q.  1,  ct  lib.  7  dc  lustitia,  q.  5 
ct  6;  imo  hasc  est  omnium  Theologorum, 
Canonistarnm  et  Summistaruni,  qui  pro  com- 
pcrto  babcnt  possc  in  hoc  Papam  dispcnsorc, 
ut  iufra  dioemus ;  nam  si  talis  pcrsona  essct 
inhabilis  juro  divino,  non  posset  pcr  Ecclc- 
siam  liabilitari,  sicut  uon  potcst  Ecclesia  fa- 
ccre  ut  femina  rite  ordinctur,  quia  jure  di- 
vino  inbabilis  est.  Et  hsec  erat  sufficiens  pro  - 
batio  hujus  asserlionis,  nam  videmns  quotidio 
flcri,  ut  constitotus  in  sacris,  auctoritate  Pon- 
tiiicis  matrimonium  contrabat ;  impium  au- 
tcm  cssct  dicere  in  hoc  errare,  quia,  licet  in 
facto  particnlari  posst^t  aliquando  errore  Pon- 
tifex,  tamcn  in  tota  specic  focti,  ut  sic  dicam, 
ct  in  rc  adeo  gravi  ct  frequenti  errare,  ntendo 
potestate  qnam  non  habet,  esset  gravia  error, 
ct  valde  pemiciosns  Ecclesia! ;  tum  etiam  quia 
uou  solet  in  hoc  dispensare  tanquam  in  rc 
dubia,  utendo  opinione  probabili,  alioqnin 
ncc  tam  fircquentcr,  nec  tam  facile  dispcn- 
saret,  sed  tanquam  certam  et  indubitatam 
potcstatem  habens,  sicut  dispensat  in  aliis 
votis,et  spiritualibus  impedimentis.  Ratio  vero 
propria  est,  quia  nullum  ost  principiuui,  ex 
quo  talo  divinum  jus  coUigi  possit,  quia  ncc 
in  Scriptura  habetur,  et  traditio  nou  solum  non 
ostendit  sufficientcr  jus  divinum,  vcrumetiam 
uec  ex  traditione  sufficienter  constare  potest, 
hoc  semper  fiiisse  in  Ecclesia  impedimentum  ir- 
ritans.  Qnoi  omnia  cx  sequciitibus  constabunt. 

8.  Nullum  datur  jus  divimm  proMbens 
matrimonium  ordinatit  in  sacris.  —  Dico  sc- 
cnndo :  nullum  cst  prtuccptum  divinum  pro  - 
hibcus  ne  ordinati  in  sacris  uxores  ducaut. 
Hasc  assertio  est  divcrsa  a  preecedenti,  nam 
posset  csse  prteceptum  probibens,  ct  nou  irri- 
tanSjSicut  et  praeceptum  vetans  ne  is,  qui  ha- 
bet  votum  simplex  castitatis,  matrimonium 
contrahat.  Et  in  hoc  sonsn  vidcntnr  conlra 
nostram  oonclusionem  opinari  WaIdensis,Tur- 
rian.  ctMedina,  pro  sccuuda  seuteutia  citati. 


Dicimus  ergo  nequc  hoc  prasceptum  esse  jurc 
divino  conjunctnm  cum  ordine  sacro ;  ita  do- 
ccnt  D.  Thomas  et  alii  auctores  supra  pro  pri- 
ma  conclnsione  citati;  ct  sicut  prfficedens  a.s- 
scrtio,  ita  ct  hccc  a  posteriori  etiam  potc.st 
probari  cx  dispensatione  in  hoc  pncccplo,  dc 
qua  infra  in  particulari  dictnri  snmus.  Et  licct 
aliquis  opinari  possit  Ecclesiam  aliqnando  dL<- 
pcnsare  in  praeccpto  divino,  lamen  hoc  et  im- 
proprie  dicitur,  ct  in  rigorc  falsum  cst,  lo- 
quendo  dc  absoluto  pra^cepto,  quale  csscl  lioc, 
si  datum  foisset;  ct  quando  id  admittcrctnr, 
esset  in  casu  rarissimo,  ct  propter  gravissi- 
mam  cansam  ad  commnne  bonnm  pertincii- 
tem,  ut  Major  etiam  advertit;  haec  autem  dU- 
pciisalio  louge  facilior  cst,  nt  videbimus. 

9.  Ilatio  hujus  assertionis  est,  quia  hoc  jm 
divinum  aut  essct  natnrale,  id  est,  conuatiiralf; 
ipsis  sacris  ordinibus  et  ad  illorum  dignita 
tcm,  seu  charactcrem  intrinseco  consequcn^ 
aut  esset  positivum  a  Christo  snperadditum; 
utrumquc  ouim  a  dictis  auctoribns  insiuiiatiir; 
neutrum  autem  cnm  fundamento  dicitur;  cr- 
go.  Probatur  prior  minor  quoad  priorem  par- 
tcm,  qnia  cx  vi  ordinationis  sacne  solnm  sc- 
quitur  obligatio  ad  ministcria  talium  ordinnm 
sanctc  ct  cum  dignitate  tractanda;  sed  iiiiic 
obligationi  non  rcpugnat  intrinsece  vinculum 
matrimonii ;  ergo  talis  prohibitio  non  potcsl 
scqui  intrinsece  cx  vi  ordinationis.  Patct  mi- 
nor,  quia  vinculum  matrimonii  ncc  exclodit 
gratiam,  nec  circnmstantiam  aliquam  ueces- 
sariam  ut  illa  ministcria  digne  et  honcsic 
tractentnr;  nam,  licet  illnd  ministerium  pu- 
rissimum  sit^  et  ad  majorem  dcccntiam  pos- 
tulct  omnimodam  puritatem  et  continenliam, 
tamen  cnm  matrimoniiim  non  indudat  incoo- 
tiuentiam  tturpem  vel  iuhonestam,  nihil  ctiam 
includit  absolutc  repugnans  honestali  cl 
sauctitati  iliius  ministerii,  scd  illa  mnjor  con- 
tinentia  erit  quidem  melior,  uon  tamcn  prs- 
ccpta,  cum  carentia  illius  inlra  limites  matri- 
raonii  non  tollat  moralem  honestalcm  vcl 
sanclitatcm.  Altcra  vcro  pars  minoris  proba- 
tur,  quia  inprimis  in  novo  Testamcuto  lale 
prosccptum  non  habetnr ;  omitto  cuim  vetus 
tiim  quia  ejus  praecepta  positiva  ad  nos  iion 
pcrlineut ;  tum  etiam  quia  de  illo  manifestius 
hoc  est,  ut  constat  ex  Aarouc,  ct  successori- 
bus  ejus.  De  novo  autem  Testamento  proba- 
tur,  pelendo  locum  ex  quo  talc  prseceptnm 
colligatur,  qui  profecto  proferri  non  poterit; 
uam  verba  Christi,  quee  aliqui  addncunlcx 
Luc.  21:  Atlendila  vobis  ne  gramtureorda 
vestra  in  crapula,  et  ebrietate,  et  euris  h»jv 
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vitce,  et  supeneniat  in  vos  repmtina  dies  illa; 
]ic£c,  inquam,  vcrba  nihil  ad  rcm  prsescutem 
faciuut,  tum  quia  generalitcr  dicta  sunt  ad 
omncs  iideles,  ut  omnes  parali  sint  ad  diem 
jiidicii ;  tum  etiam  quia  solum  contiueiit 
praeccptnm  qnantnm  ad  vitanda  illa  omnia, 
quatcuus  occasioiicm  moralcm  afferuat  pcc- 
caudi  mortaliter,  sca  quatenus  cum  divina 
gratia  rcpngnant ;  quoad  alia  vero,  non  pra:- 
ccptum,  scd  consilium  continent;  tale  autcm 
cst  id  dc  quo  agimus,  cx  natura  rei  loquendo. 
NuIIum  crgo  cst  tcstimoninm  ex  novo  Testa- 
meuto,  cx  qao  tale  pro^ccptum  colligi  pos- 
sit;  nec  Cliristus  Dominus  suis  discipuUs, 
vel  ApostoUs  hoc  unquam  tanqnam  prsecep- 
tum  proposuit,  sed  tanqnam  consilium ;  et 
raulus,  ia  citatis  testimoniis,  suppouit  nou 
rcpngnare  digaitati  Episcopi  haberc  curam 
filionun  et  familiai  conjugalis ;  quamvis  cnim 
vcrum  sit  illum  loqui  de  illo,  qui  nxorem  et 
iilios  habebat  priusqnam  Episcopus  eligeretur, 
nunquam  tamen  significavit  prseceptum  ali- 
quoU,  praesertim  a  Christo  Domino  datum, 
qiio  prohibeatur  Episcopus,  etiam  post  £pis- 
copatam,  statum  matrimonii  sumere. 

10.  Denique,  quod  etiam  ex  traditionc  tale 
proiceptttm  divinum  non  coiligatur,  proba- 
tur ;  nam,  ctiamsi  admittamns  dari  hanc  tra- 
ditionem  a  temporibus  Apostolorum,  quod 
poslea  videbimus,  nihilominus  inde  non  sta- 
tim  colligitur  prseceptum  divinnm;  nametiam 
Apostolica  sunt  humana,  et  nou  divina,  juxtii 
illud  Pauli,  1  ad  Cor.  7  :  Pracipio  ego,  no» 
Domintujet  umen  de  prseceptis  vel  consnc- 
tudinibus  intruductis  ab  Apostolis,  etiam  con- 
stat  ex  traditione,  quse  usque  ad  ipsomm  tem- 
pora  rcTocatur ;  crgo  ex  traditione  Apostolica 
non  satis  colligitur  prreceptum  diviuum,  nisi 
aliundc  ant  cx  materia,  aut  ex  aliis  indiciis 
innotescat;  nihil  autem  horum  in  pr«esenti 
reperitur.  Prteterea  ha»;  traditio  in  subdiaco- 
uatu  et  diaconatu  non  semper  fuit  ejasdem 
modi,  neque  omnino  inviolata,  ut  in  scquen- 
tibus  ostendemus  :  ergo  quoad  illos,  clarum 
cst  uoa  fnissc  prohibitiouem  divinam,  maxi- 
me  cum  in  Concilio  Ancyrano,  cap.  10,  dica- 
tur  Diaconum  de  liceutia  Episcopi  posse  uxo- 
rcm  ducero.  Quoad  Presbyteros  autom  et 
Episcopos,  cst  magis  constans  traditio,  quia 
non  solum  consuetudo  coutraria,  vcrum  eliam 
dispcnsatio  non  facile  in  tota  antiquitatc  repe- 
rietur.  Nihilominus  uou  bene  inde  coUigitur 
diviuum  jus,  tum  propter  rationem  dictam, 
tum  etiam  quia  prohibitio  ha;c  ejusdem  ratir>- 
uis  csse  eeosctur  iu  onuubus  sacris  ordinibus. 


Tum  deuiquc  quia  illa  major  observautia  iu 
Episcopis  et  Prcsbyteris  cx  aUis  causis  prove- 
nire  potuit,  quia  et  ilU  ordines  sacraiiorcs 
sunt,  et  ad  illos  non  assumebantur  oUm  nisi 
homines  provecta  eatatis. 

11.  Dico  tertio :  non  cst  de  jure  diviuo  pree- 
ceptum  aUquod  prohibeus  dcricis  in  sacris 
usum  uxoris,  si  anto  ordinationem  illam 
duxerint.  Ita  S.  Thomas,  2.  2,  q.  88,  art.  11 ; 
Sot.,  7  de  Just.,  q.  6,  art.  2  ;  Sylv.,  in  Sum., 
vcrb.  Matrimonittm,  8,  q.  12,  etaUi.  Uecc  as- 
sertio  sequitnr  a  fortiori  ex  prsscedentibus, 
nam  si  jus  divinnm  non  prohibuit  clericis  iu 
sacris  contrahcro  matrimonium,  etiam  posl 
ordinationcm,  crgo  nec  prohibuit  illis  usum 
matrimouii,  seu  uxoris,  cum  matrimouium 
ad  usum  ordinctnr,  et  quia  inutiliter'  ac  pc- 
riculose  permitteretur  iUi  cui  usus  prohibcrc- 
tur,  per  se  ac  moraUter  loqucndo  ;  ei^o  multo 
minus  prohibitus  cst  hic  nsns  jure  divino  illis 
clcricis,  qui  antc  ordinationes  uxores  habe- 
bant.  Etconfirmatur,  quia  Ecclesia  Groica  suis 
clericis  hujusmodi  usum  non  prohibnit,  dc 
quo  exstat  historia  qusedam  ConcilU  Nicasui, 
quam  referunt  Socrates,  Ub.  1,  c^  8;  ct  So- 
zom.,  lib.  1,  c.  22;  et  habetur  in  1  tom.  Cou- 
cil.,  lib.  3,  Concil.  Niceen.,  post  cauon.  8,  jnx- 
ta  Pisaui  versionem.  Decreverant  enim  Pa- 
trcs  iliius  ConciUi  decretum  facerc,  ue  Epis- 
copi,  Presbyteri,  Diaconi,  aut  Subdiaconi  cum 
nxuribus,  qnas  autea  duxissent  quam  essent 
sacris  initiati,  neutiquam  dormirent ;  Paph- 
nutium  aulem  confessorem  intercessisse  ct 
proposuisse  Concilio,  ne  dccretum  adeo  dilB- 
cile  tunc  condcretur ;  atque  ita  pro  tunc  sus- 
pensam  esse.  Ex  quo  duo  eUcimus :  unum  est, 
anle  ConcUium  Nicaenum  non  fiiisse  illam  le- 
gem  saltem  in  Graecia,  et  consequenter  nou 
csse  divinam.  Aliud  est,  uou  fuisee  tunc  cou- 
suetudiuem  promittendi  perpetuam  conUncn- 
tiam  a  propria  nxore  ia  his  qui,  cum  orduia- 
rcutur,  conjuges  craut ;  nam  si  tale  votnm 
fieret,  neque  iUa  nova  lex  f  uisset  ncecssaria, 
nequo  Paphnutius  in  Concilio  ausus  vsset  di- 
ccrc  hanc  conUueutiam  cnm  propria  conjugc, 
voluutati  etarbitrio  talium  personarum  relin* 
queudam.  Nec  dici  potest  hancGraicorum  cou- 
suetudinem  esse  juri  divino  contrariam,  cum 
Ecclesia  Latina  illam  non  reprobet,  ut  con" 
stat  cx  eap.  Cum  olim,  de  Gonvers.  cou^g. 
Tandem  hanc  et  projccdeutes  conclusioues 
satis  coufirmat  Condliam  Tridentiuum,  sess. 
24,  can.  9,  ubi  continentiam  elericorum  in  sa- 
cris  iu  legem  refcrt  ecciesiasticam,  et  aUa  si- 
miUa  decreta  ontiqaioraaffcremua  in  sequcn-> 
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LIB.  IX.  DE  VOTO  CASTITATIS. 


libus ;  discursus  ctiam  in  prfficcdcnli  asscr- 
tione  factus  ad  hanc  potest  accommodari. 

12.Dicoqiiarlo:  ordinalosinsacrisobllgariab 
Ecclesia  ad  perpctuam  continenliam,  vclabsti- 
uendo  a  matrimunio,  si  autea  illud  non  contra- 
xerant,  vel  ab  usu  ejns,  si  coutraxerant^  non  est 
contra jus  divinum,  sed  polius  estquid maxime 
consentaneum.  Prior  pars  de  fide  est,  satisquc 
probari  potcst  cx  dictis  supra  de  voto  castitatb. 
Si  cnim  in  cseteris  bomiuibus  tale  votum  nou  est 
coutra  jus  divinum,  cur  erit  iu  sacratis  bomi- 
nibus  ?  Dices  :  voluutarie  emittere  tale  votum, 
nonestcontrajus  divinum;  cogitamenadillud 
cmittcudum,esse  contra  jus  diviuum.Sed  con- 
tra,  qnia  revera  non  coguntur,  sed  eis  optio  da- 
tur  ut  vel  nou  ordiuentur,  vel  castitatem  serven  t 
si  ordiuari  vcliut;  in  hoc  euim  uulla  iujuria  cis 
fit,  cum  Ecdesia  nnlli  debeat  sacram  ordiua- 
tionem ;  et  si  expedire  judicaverit,  poterit  ne- 
minem  ad  illam  admittcrc,  nisi  sub  tali  con- 
ditioue  et  quasi  pacto,  ut  amplius  in  solutioue 
argumentorum  declarabimns.  Sicergo  conclu- 
dttur  ratlo  :  aut  haic  obligatio  est  contra  jns 
divinum  uaturale^  aut  contra  aliquod  positi- 
vum ;  primum  dici  non  potest,  quia  in  huc 
ubligatione  nulla  est  iutriuseca  malitia,  neque 
cx  objecto,  neque  cx  modo,  nec  continet  ali- 
quam  iujuriam,  uccviolationem  alicujus  prae- 
cepti  uaturalis;  qua>  omuia  ex  dictis  facile 
pateut;  nou  est  ergo  contra  jiis  diviuum  na- 
turale.  Scfundum  membrum  patet,  quia  tale 
prajccptum  positivum  scriptum  nou  est,  ut 
rcspondendo  ad  argnmenta  constabit,  neque 
etiam  cst  traditum,  ut  ex  coutraria  et  auti- 
qnissinoa  traditionc  statim  patebit;  ergo. 

13.  Cattitas  convenit  ordinati*  in  sacris. 
—  Altera  veropars  ex  consonantia  ad  utrum- 
que  jus  divinum  naturale  et  positivum  ostcndi 
potcst.  Primum,  de  natnrali,  suadetur  ratiouc 
hoc  modo ;  uam  quo  status  pei^sonee  aptior  ct 
magis  («usentaneus  fuerit  mnneri,  et  actio- 
nibus  ejuSj  eo  magis  crit  conformis  juri  et 
rationi  naturali;  scd  status  contincntiai.  cst 
aptior,  magisque  consentaueus  muneri  et  ac- 
tionibus  clerici  iu  sacris  constituti;  ergo  obli- 
gatio  ad  hujusmodi  statum  continentise  in  his, 
qui  ad  illnm  gradum  clericomm  ascendere 
volunt,  est  maxime  conformis  juri  naturali. 
Alajor  per  sc  uota  videtur  ex  tcnninis ;  miiior 
probatur  discurrendo  breviter  per  singulos 
ordines.  Nam  imprimis  Episcopus  ad  hoc  or- 
dinatur,  ut  constituatur  iu  Ecclesia  iu  supre- 
mo  crdiue  et  statu  perfectionis ;  ergo  optime 
cupi  illa  dignitate  congmit  status  castitatis. 
Quod  argumentum  evidcntius  fiet  cx  his  quse 


infra  dicemus  dc  statu  perfectionis.  Sccnndo, 
Episcopus  est  tanqnam  sponsus  suse  Ecclesiii, 
cui  per  clectionem,  confirmationem  et  consc- 
crationcm  perfectc  copulatur,  juxta  c.  httr, 
ct  c.  Licet,  de  Trauslat.  Episc.,  ideoqae  cjns 
spiritnalibus  commodis,  et  temporalibas  etiam, 
quantum  ad  spiritualia  necesse  fnerit,iiuerTire 
debet;  ergo  quo  fuerjt  abstractior  a  n  nxoria, 
eo  crit  aptior  ad  suum  munus  expIcndnm.Nam 
usus  uxoris  et  filiorum  procreatio  et  aninnundi- 
vidunt,et  plures  sieculares  curas  afTemnt,  qos 
spirituales  impediunt.  Tertio,  quia  Episcopiis 
cousecratur  ad  actiones  valde  sacras  et  puras 
cxercendas;  ergo  status  etiam  maxime  ponis 
conscntaneus  est  illi  dignitati.  Atqnc  hsc  n- 
tio  potissimc  locum  habet  in  Presbylcris; 
uullus  est  enim  ordo  per  se  et  pnecise  specla- 
tus,  qui  tid  actionem  adeo  sacram  ct  diTinaoi 
referatur,  scilicct,  ad  cousecrationemetnron- 
dam  oblationem  corporis  et  sauguinisDomiiii. 
Itcm  rationes  aUae,  quamvis  non  eeqnaliterii 
Presbyteris  locum  habeant;omnis  enioiSa- 
cerdosj  ut  ait  Paulus,  ad  Hebr.  S,  ix  Jmai- 
nibtis  assumptus  pro  hominibus  eofutitviitT, 
in  Ais  quce  sunt  ad  JDeum ';  et  ideo  ct  sacrificiis 
ofiiereudis,  et  orationibus  ac  lectioni  sacrs  va- 
care  debet ;  et  ideo  status  continentiffi  illi  ctiam 
accommodatissimus  cst.  lu  diacono  vero  Ii«t 
non  sit  tanta  perfectio,  est  tamen  magiia  pr- 
ticipatio  illius,  magnaque  cooperatio  ad  sacra 
miuisteria,  et  ideo  in  illo  etiam  cst  snfficiens 
congruentia  et  consonantia  cum  eadem  ratio- 
ne  naturali.  Idemque  est  suo  mcdo  de  sMir 
conoj  quamvis  hic  infcrioris  sit  gradus,etre- 
motins  roncnrrat  ad  sacra  ministeria,  ideoque 
in  Scrjptura  minor  fit  do  illo  mentio.  Estqne 
in  his  duobus  gradibus  alia  congruentia,  nain 
cum  sint  sacerdotio  valde  propiuqni,  et  a  \Sk 
ad  prcsbyterium  facile  ascendatur,  expediais 
est  ut  ab  illis  ordinibus  incipiat  dericus  stataai 
continentiae  profiteri,  nt  ad  illum  sacratiorcm 
ordinem  possit  esse  convenieuter  dispositns. 
li.  Sacerdotes  legis  veteris  aliqualemcn- 
tinentiam  ohservabant.  —  Hanc  congmentiani, 
scu  dcccutiam  ex  ipso  naturali  jure  dcsua- 
ptam,  coufirmat  jus  divinum  scriptum  ctiaiB 
in  antiqua  lege ;  nam,  licet  tunc  Sacerdotcs 
legales  uon  profiterentur  slatum  castilalis, 
quia  uec  ratio  vel  necessitas  iUius  tctatis  boc 
admittebat,  nec  sacramenta  illius  tempori* 
egena  et  infirma,  nec  carnalia  sacrificia  tan- 
tam  perfecrionem  et  puritatem  exigebanl,ni- 
hilominus  aliquis  modus  continentiae  illi  teni' 
pori  accommodatus  observabatur;  nam  qoo 
temporc  in  tcmplo  minlstrabant,  ab  uxoribus 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XIII.  UTIiUM  OBLIGATIO  SERVAMOI  CONTINENTIAM  JURE  DIVIKO,  ETC. 


760 


abstinebant,  nt  uotavit  Abulcns.,  1  Paralip. 

9,  q.  17,  et  Lcv.  15,  ubi  dedaralum  crat  cou- 

tralii  immunditiam  ex  accessu  ad  uxorem, 

qiia:  durabat  usque  ad  vcsperam,  doncc  pcr 

ubliitiouem  aquse  tolleretur ;  et  idco  non  po- 

terant  illo  tcmpore  ministrare.  Et  ob  hanc 

etiam  caosam  iuter  alias,  quo  temporc  mini- 

strabant  juxta  vices  suas,  non  egrediebantur 

Uc  circuitu  templi,  scd  ibi  dormiebaut,  ut  col- 

ligitur  ex  1  Paralip.  9,  ubi  id  etiam  notat 

Abulens.,  q.  16,  ct  in  c.  28  Exod.,  q.  22,  et 

in  c.  25  Matth.,  q.  4 ;  et  colligitnr  ex  verbis 

illis  Lnc.  1,  ubi  de  Zacharia  dicitur  :  Et  fac- 

tum  est  tU  imphd  sunt  dies  officii  ejus,  abiil  in 

domum  suam.  Ergo  iutra  illos  dies  uon  ibat. 

Quod  etiam  non  obscure  colligitur  ex  4  Reg. 

H ,  et  ex  2  Paralip.  22  et  23,  et  indicavit  Si- 

riiius  Papa,  epist.  1,  c,  7,  et  Innocentius  I, 

cpisl.  2,  c.  9.  lUis  etiam  saccrdotibus,  nisi  ab 

uxorihus  prius  abstinuisscnt,  non  licebat  pa- 

nes  propositionis  mauducarc,  ut  cx  1   Reg. 

21 ,  Abulensis  supra  advertit.   Ac  denique 

ctiam  propter  uocturnam  pollutiouem  nou  li- 

ccbat  eis  scqueuti  die  ministrare,  donec  muu- 

dareuliu*,  ut  in  c.  40  Exod.,  q.  9,  idem  Abu- 

lcus.  notat,  cx  Deuter.  23.  His  ei^o  et  aliis 

simililius    observationibus    satis  significavit 

Deus  cootincutiam  ab  omni  libidinc,  etiam 

non  tiirpi,  ncque  mala,  esse  valde  deccntcm, 

ac  conveuieutem  dispositiouem  ad  sacra  ml- 

uisteria.  Uude  si  proportionale  fieri  potcst 

argumentum,  magls  superat  sacerdotium  ct 

sacrificium  legis  novse  saccrdotinm  ct  sacri- 

licia  lcgis  veteris,  quam  perpetua  coutinentia 

superct  temporalem  illam  munditiem,  qua:  in 

sdcerdotibus  Levilids  requirebatur;  ergo  bcec 

pcrpctua  coutinentia  est  valde  couseutauea 

diviuo  juri  ex  illa  lege  preescripto. 

15.  Deniqne  valde  etiam  conformis  est  praj- 
ccptis  et  consiliis  legis  Evangelicse ,  nam  im- 
primis  Christus  Dominus  omnibus  contincu- 
tiam  cousuluit,ct  prtecipue  Apostolos  suos 
cam  servare  docuit ,  ut  infra  diccmns.  Paulus 
ctiam,  ad  Cor.  7,  omnes  cupicbat  esse  siiie 
uxore,  sicut  erat  ipse;  maxime  crgo  Poutifices 
ct  Sacerdotes ;  uude  ad  Tit.  1  ait  ipse  oporte- 
re,  JSpiscopum  sobrium  esse,juslum,  sanctum, 
continentem;  quamvis  cuim  hoc  ultimum  vcr- 
bum  de  r^utiuentia  ab  omui  turpi  libidine  iu- 
tcUigi  possit,  tamen  certum  est  juxta  meutem 
Paiili.quo  illa  fiierit  major,  eo  magis  esse  cou- 
seutaneam  sacerdotali  muneri.  Praiterea  quos- 
libet  conjugatds  etiam  laicos  monet  Paulus,  1 
Cor.  7,  iuvicem  scparari  ex  consensn  ad  tem- 
pu»,  ut  vacent  orationi ;  ergo  multo  magis  con- 

XY. 


sentaneum  est  iit  sacrati  homines,  qui  divinis 
ministeriis  et  orationibus  freqiieuterelex  offi- 
cio  iucumbere  debent,  ab  uxoribus  scpareutur. 

16.  Ex  his  ergo  manifestum  cst  gcuus  hoc 
continentia:  sacratis  homiuibus  iudicta!  non 
habere  repugnautiam  cum  divino  jure,  imo 
cx  sc  csse  maxime  dccens  et  convcuiciis ;  imu 
obitcr  etiam  osteusnm  est ,  per  se  loqucudo, 
expediens  esse,  et  non  repugnare  absolute  illi 
libertati,  sub  qua  observanlia  castitaiis  relicla 
est,  donec  necessitas  ejus  volnutarie  accipiatur. 
Quod  autom  propter  extrinseca  pcricula,  vel  ac- 
cidcntales  lapsushoc  bonum  prsetermitti  non  de- 
buerit,  in  solutiouibus  argumentorum  dicelur. 

17.  Ad  primum  cuim  argumcnlum  sumptum 
ex  verbis  Pauli,  wnius  uxoris  virum,  respondc- 
tur  primo  cum  Hicronymo,  I.  1  contraJovin., 
ct  omnibus  cxpositoribus,  verba  illa  negative 
potius  quam  aiBrmative  csse  iuterpretanda, 
scilicet,  unius  uxoris  viruw,  id  est,  non  plu- 
rium ;  iutentio  euim  Pauli  ibi  est  x>rohibere, 
ne  Episcopus  bigamus  sit,  et  iu  hoc  etiam  non 
promulgat  preeceptum  divinum,  sed  ad  sum- 
mum  constituit  Apostolicnm,  ut  latius  iu  ma- 
teria  dc  irregularitate  dictum  est.  Nou  tameu 
prsecipit  neque  consulit  positive  ut  unam  uxo- 
rcm  habeat,  scd  ad  summum  id  permittit,  scu 
uon  improbat,  propter  iljius  temporis  necessi- 
tatem,  quando  pauci  ex  his,  qui  ad  fidem  con- 
vertebantnr,  ccelibes  inveuiebantur,  nt  pos- 
scut  Episcopi  fieri.  Nec  vero  permittit  Paulus, 
quod  post  ordinationem  scu  Episcopatnm  ac- 
cipiatur  aut  cognoscatur  uxor ;  uihil  enim  dc 
hoc  meminit,  sed  potius  absolute  subjungit, 
oportere  Episcopum  sobrium  et  contiuentem 
csse,  quod  Hierouymus  exposuit  etiam  ab 
uxoris  amplexibus,  quod  postea  videbimns. 

18.  Ad  secimdum  jam  fere  responsum  cst 
hauc  obligatiouem  uou  imponi  per  absolutum 
Ecclcsise  prseceptnm ;  imo,  ut  infra  dicemus, 
non  proprie  oritur  ex  preeccpto,  sed  ex  voto 
et  promissionc  clerici ;  neque  etiam  ipsa  pro- 
missio  pra:cipitur  absolutc,  sed  sub  coudi- 
tione,  quse  pendet  a  voluntate  libera  promit- 
tentis,  quae  potius  est  couventio  qusedam,  seu 
pactum  inter  Ecclesiam  et  eum  qui  ordinari 
vult ,  ut  si  prdinem  sacrum  suscipere  vclit, 
castitatcm  promittat.  Sic  cnim  Gregorius , 
lib.  I,  epist.  42:  Sic,  iuqnit,  ante  triennium 
subdiaeoni  omnium  JEcclesiarvm  SuMim  proU- 
liti  fuerant,  vt  more  Romance  EcclesuB  mUa- 
tenus  suis  uxoribus  jungerentur;  quod  rhiJd  du- 
rum  algue  incompetens  tidetur,  ut  qui  «sum 
ejusdem  continentice  non  invenit,  neque  casti- 
tatem  ante  promisit,  compellatur  a  sua  uxore 
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ttparari,  atqut  per  lioe,  <iuod  absit,  deteriug 
cadat.  Und«  videtur  mihi,  ut  a  prcesenti  die 
omnilms  Episeopis  diealur,  ut  nullum  svhdia- 
conum  faeere  prasumant,  »m  qui  se  victurum 
easte  promiserit,  quatenus  et  prwterita  mala, 
quw  per  propositum  mentis  appetita  non  sunt, 
tiolenter  ko»  exigantur,  et  fwtura  caute  ea- 
veantur.  Docct  igitar  Gregorius  Ecclesiam  Ro- 
maiiam  nnnquam  hoc  absolute  prsecepisse, 
sed  sub  voluntaria  conditione  et  promissione 
postnlasse.  Constat  igitur  hoc  jure  ac  merito 
lieri  ab  Ecclesia  potuisscj  nam  potestatem 
habet  dispensandi  haec  spiritualia  bona,  inter 
quse  sacri  ordines  computantur,  sub  eo  modo, 
vel  conditionc  quam  magis  convenientem  ac 
decentem  judicaverit.  Quod  autem  hflec  con- 
ditio  fuerit  conveniens,  ac  maxime  decens, 
satis  a  nobis  ostensum  est,  neque  ex  veteribus 
sacerdotibus  sumitur  recte  argumentum  in 
coutrarium,  quia  absolute  non  potest  ficri 
comparatio,  tum  propter  diversam  sanctita- 
tem  ministeriorum  et  actionum  ad  quas  assu- 
muntur ;  tnm  etiam  proptcr  majorem  abuu- 
dantiam,  et  perfectionem  gratis  legis  novos, 
quam  veteris.  Si  autem  proportionalis  fiat 
comparatio,  potius  ab  illis  sumi  posset  argu- 
mcntum  in  contrarium,  ut  ostendimus. 

19.  In  Apostolis  vero  aliisque  Episcopis  et 
Sa(%rdotibu8  primitivce  Eoclesite  potius  habe- 
mus  clarissima  exempla  hujus  contiuentiae, 
ut  mox  videbimus  ;  de  usu  autem  Grsecorum 
uou  multum  curandum  est ;  fatemur  enim  si 
sobrie  et  sine  schismate  sua  consuetudine 
utantur,  posse  siue  peccati  macula  sacra  exer- 
cere  ministeria,  non  tamen  cum  ea  perfec- 
tioue  ac  puritatc,  quam  ex  vi  sui  status  Sacer- 
dotes  continentes  habere  possuut;  negari 
enim  non  potest,  ceeteris  paribus,  contincu- 
tiam  etiam  ab  actu  conjugali  majorem  purita- 
tem  ac  sanctitatem  afiierre,  ut  in  superioribns 
late  ostensunrest,  quiaactusetiamcoujugalis, 
eUamsi  moraliter  honestus  sit,  negari  nihilo- 
minus  non  potest,  quin  et  quamdam  habeat 
impuritatem  admixtam,  ut  dixit  Siricius  Pa- 
pa,epist.  1,  ethebetet  aciemmentis,totumquc 
hominem  carnalem  qnodammodo  eificiat,  ut 
dixit  Angustinus  14  de  Civ.,  c.  17. 

20.  Sed  instabit  aliquis,  nam  interdum  ali- 
quis  per  preeceptum  Pontificis  cogitur  Epis- 
copatum  acceptare,  vel  clericus  fieri;  ergo 
ille  vel  non  tenetur  obedire,  vel  poterit  ordi- 
nari  sine  promissionc  castitatis,  vel  certe  sim- 
pliciter  et  absolutecogctur  praeccpto  ad  casti- 
tatem,  seu  votum  ejns.  Secundo,  ctiamsi  cas- 
titas  cxigatur  snb  illa  conditiono,  vidclur  sa- 


tis  violenta  cxactio  ;  quia  Ecclesia  omnino  iii- 

diget  sacris  ministris,  atque  ita  nou  jiosscl 

non  conferre  hujusmodi  ordines  homiDibns, 

etiamsi  ipsi  votum  castitatis  nolleot  emiUc- 

re.  Ergo,  quod  nunc  postulet  talem  conditio- 

nem  ideo  esse  videtur,  quia  moraliter  ccrtnm 

est  non  defuturos  multos  qui  illam  acceptent 

ut  gradum  illam  obtinere  posnnt.  Atque  vi- 

dentur  solum  per  quamdam  coactionem  illam 

acceptare,  quia  aliter  derici  fieri  noupossant. 

Ad  primum  respondeo,licet;  contingataliqam 

jam  constitutum  in  ordine  sacro,  praceplo 

cop  ut  ad  superiorem  ascendat,  vel  Episco- 

patum  acceptet,    raro  tamen  vel  Dunquam 

accidere    ut   aliquis  ea  necessitate  compel- 

latur  subdiacouatiim  accipere.  Illud  autem 

prius  nullam  novam  obligationem  castitatis 

addit,  et  idep  nullum  inde  snmi  potest  argu- 

mentum.  Aliquando    etiam  co^lur  aiiqnis 

simpliciter  ordinari  in  sacris,  non  tamen  ab- 

solute,  sed  supposita  obligatione  alicujosbene- 

ficii,  vel  dignitatis  eccIesiasUcse,  qnam  babet, 

ratione  cujus  obligari  potest,  nisi  malit  beac- 

ficium  dimittere,  et  ita  semper  illa  obligatio 

est  pendcns  ex  conditionb  voluntaria.  Omitto 

religiosos,  quibus  interdamhoc  absolate  prK- 

cipitur  ;  illi  enim  ratione  voti  obedientis  ad 

plura  obligari  possunt,  et  cum  jam  habeaut 

votum  castitatis,  nuUum  novum  onus  in  hao 

parte  suscipiunt.  Addo  denique  si  occurnit 

casus,  in  quo  propter  commnne  bonum  ali- 

quis  obligetur  absolute  a  Pontifice  ad  sartos 

ordines  suscipiendos,  illum  conseqnenterobli- 

gari  ad  perpetuam  continentiam;  neqnc  id 

est  inconveniens  in  partinulari  et  raro  casu,  iu 

quo,  sicut  prins  snpponitur  necessarium  aJ 

commune  bonnm,  ita  et  posterius  proptrr 

idem  commune  bonum  tolerandum  est;  qnia 

essct  magna  deformitas  in  taU  casu  contiucn- 

tiam  ab  ordinatione  separare. 

21.  Ad  alteram  partem  respondcturnegaii- 
go  ulUmam  consequentiam ;  nam  cum  Ecclc- 
sia  utatur  jure  suo,  nulli  facit  violentiam, 
sicut  non  fit  violentia  ei  qui  cupit  alicui  re!i- 
gioui  uniri,  et  se  illi  tradere  ;  vel  femiiia), 
qnse  dcsidcrat  perpeluo  inter  moniaIes,etc«m 
carum  habitu  vivere,  sub  condilione  ab  illa 
exigendo  ut  votum  castitatis  et  alia  religiouii 
vota  promittat,  si  commodis  et  bouis  illins 
status  frui  vult.  Ita  ergo  nunc  se  gerit  Eccle- 
sia  ;  quod  vero  aliter  factura  esset,  si  nulli  es- 
seut,  quitalem  conditionem  vellent  acceplare, 
ct  accidcntarium  est,  et  cogitaUoue  potins 
fingi  quam  timeri  potest.  Qnin  poUus  de  di- 
vina  providenUa  spcrandumesl,  nunquamdc- 
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fiituros  multos  qui,  non  cx  ambitione  digni- 
tatis  vcl  gradus,  neque  ex  cupiditate  divitia- 
rum,  sed  cx.  affcctu  viitutis  ac  religiouis  ad 
I)t-um,saltemut  ex  principali  intentione,  bunc 
ftatum  accipiant;  ejusque  continentiam  pro- 
mittant. 

i2.  Atque  hinc  facile  patet  responsio  ad 
tL-rtiam  objectionem  in  priucipio  propositam, 
ob  quam  dixerimt  aliqui  Catholici  expedirc  ut 
hcEC  lcx  contiueutiiB  irrogaretur  ab  Ecclesia, 
Ft  voinntati  ordinandorum  relinqueretur  il- 
lam  vorere,  ut  asseruit  Pauorm.,  in  cap.  Cum 
dim,  de  Cler.  conjug.  Palacios  vero ,  d.  25, 
liifp.  2,  circa  6  concl.,  attingcns  queestionem, 
an  hoc  cxpediat,  judicio  Sedis  Apostolicse  re- 
linqait.  Mihi  autem  videtur  Sedem  Apostoli- 
cam  satis  in  boc  suum  judicium  significasse, 
d  ipiamdiu  aliquid  non  declaraverit ,  certum 
ciistimo  non  expedire  laluQi  mutationem  fa- 
cere ,  ut  omnes  etiam  Tbeologi  censuerunt, 
ihl.  37  et  38,  et  osteudit  late  Bellarm.  supra, 
ct  Medin.,  lih.  3  de  Coutinentia,  c.  7,  et  alii, 
■)uia  res  cst  antiquissima  et  per  se  bonestissi- 
ma,  ct  nulla  est  suiSciens  ratio  talis  mutatio- 
iiis ;  majora  enim  incommoda  ex  matrimonio 
ilericorum  sequerentur ,  quam  nunc  sequuu- 
lur  ex  cselihaUi,  si  omnia  recte  peusentur.  Nu- 
ipic  obstat  objectio  &cta  :  est  enim  accurate 
•iistiuguendum,  aliud  esse  exponere  homines 
periculo  fornicationis  vel  sacrilegii,  aliud  vero 
c$ie  permittere,  vd  potius  tolerare  bi^jusmodi 
[Mxicula,  vel  lapsus,  qui  secnndum  humanem 
tragilitatem  eveninnt.  Hoc  secundum  Bl  ne- 
cissario  ab  £cclesia,  quia  ejus  providentia  ct 
^ibematio,  qoantumvis  perfecta,  humeuia 
'>t,  ct  nou  potest  onmia  incommoda  vitare. 
Primum  autem  nec  fit  ah  Ecclesia,  nec  in  hoc 
iir{;otio  potest  illi  imputari,  quia  status  cle- 
ricorum  de  so  non  habet  illud  periculum  ad- 
jiinctnm ;  vobintariam  etiam  propositum ,  ut 
liregorius  supra  insiuuavit,  multum  coufert 
nl  futura  mala  caveantur;  ct  ministerium  ip- 
siim  de  se  multum  juvat  ad  eumdem  finem; 
ac  deuiqoe  providentia,  quam  semper  Ecclesia 
aJlilhuit  ad  cavenda  baec  pericula,  magua 
semper  fait,  ut  ex  ipsis  ctiam  cauonibus  Apos- 
tolorum  intelligi  potest,  infraque  videbimus. 

23.  Igitnr,  quod  his  omnibns  non  obstanti- 
bos,  aliqui  et  plures  bumani  lapsus  sequautur, 
Don  refiui,  ut  ob  eam  causam  existimandum 
sit  tantum  bonum  Ecclesise  non  expedire, 
prxsertim  cum  in  omni  statu  timeri  possint 
Ia{)sus  et  incommoda^  quse  sine  dubio  fuissent 
majora,  si  sacri  ministri  coutinentiam  non 
ohservarent ;  nam  in  materia  castitatis  fortassc 
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esscut  in  multis  eequales  lapsus;  cl  iu  ceeteris, 
quae  sine  dublo  est  major  pars  clericorum, 
privaretur  Ecclesia  insigni  virtute  et  decorc 
castitatis  suorum  Sacerdotum ,  qna:  et  ad  sa- 
crificii  revereutiam  ,  et  ad  sacerdotii  bono- 
rem,  et  ad  iidelium  exempium  valde  nccessa-. 
ria  est,  ut  recte  dixerunt  Hieronymus,  1  con- 
tra  Jovinian.;  Epiph.,  bseres.  89;  Ambr.,  1.  1 
Ofiic.,  c.  ult.  Aliunde  vero  nec  circa  spirituale 
regimen,  nec  circa  dispensationem  bonorum 
ecclesiasticorum,  moraliter  loquendo,  debita 
cura  et  fidelitas  observari  posset.  Propter  quod 
Justinianus  imperator ,  in  d.  1.  Non  smper, 
C.  de  Episc.  et  clcricis,  pie  ac  sapientcr  opta- 
bat  ut  Episcopus  uon  solam  post  episcopatum 
susceplum  fihos  uon  gigneret ,  verum  etiam 
ut  ante  episcopatum  susceptum  illos  uon  ha- 
beat,  etiam  ex  legitimo  toro  nalos,  et  couse- 
quenter  ut  qui  illos  babuerit,  in  Episcopum 
non  eUgatnr  :  Quia  oportet ,  inqnit ,  Bpisco- 
pum,  nulla  «rga  eot  liberot,  ^i  carne  el  cor- 
pore  pariautur,  afeetione  et  ttudio  prapeditum,' 
omnium  fdelium  animot  parentit  eharilate  et 
lenevolentia  compreAendere. 

CAPUT  XIV. 

QUO  TEXFOBE  GCEFEBIT  fiSSE   IN  ISCGIESIA   CASTI- 
TATIS  OBUGATIO  IN  EFISGOFIS  AG  FKESBYTERIS. 

1.  Ex  dictis  in  cap.  soperiore,  constat  insti- 
tutionem  banc  esse  ecclesiasticam,  nam,  cum 
non  sit  divina,  alia  esse  non  potest,  cum  legi- 
tima  sit  et  bonesta,  ut  ostensnm  est,  et  vim 
habeat  obligandi,  ut  per  so  constat ,  et  obitcr 
etiam  ostendimus ,  et  in  hoc  et  seq.  cap.  cla- 
rins  constabit.  Oportet  ergo  anctoritatem  bu- 
jus  iustitutionis  ab  ejus  auUquitate  et  originc 
investigare,  quod  ut  distinctius  fiat,  non  cou- 
fuse  de  toto  ordine  sacro,  sed  distiucte  de  sin- 
gulis  sacris  ordinibus  dicemus.  Distinguemus 
praeterea  illas  duas  purtes  continentiis ,  scili- 
cet,  ut  qui  absque  uxore  ad  ordinem  sacrum 
admittitur,  uxori  copulari  non  possit;  qui  TC- 
ro  jam  uxoratas  ordinatur ,  ad  uxorem  accc- 
dcrc  uon  possit :  iu  priori  autem  parte  duo 
possunt  distingui,  sciUcet,  prohibitio  et  irri- 
tatio  matrimonii  coutrahendi,  nunc  vero  so- 
lum  de  prohibitione  agimus ,  nam  de  irrita- 
tione  infra  specialiter  disputandum  est. 

2.  Negue  Fpiscopui  negue  Pretijfter  matri' 
moniut^  contraAere  permittebantur  a  tempore 
Apostolorum.  —  Dico  ergo  primo:  a  tempore 
Apostolorum  observatum  in  Ecclesia  fuit ,  ut 
Episcopus  ac  Presbyter  jam  ordinatus  matri- 
monium  contrabcre  uon  permitteretur.  Gon* 
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juugimus  bos  tluos  gradus,  quia,  licet  semper 
fuerint  distincli,  in  primitiTa  Ecdesia  ac  tem- 
pore  Apostolorum  frequenter  conjuncti  erant, 
cl  quod  ad  prffisens  attinet,  decrcta,  qus  de 
Presbyteris  loquuntur,  quae  frequentiora  sunt, 
a  fortiorl  inEpiscopis  locum  habent.  Probatur 
crgo  primo ,  Apostolorum  exemplo ;  nullus 
euim  eorum,  qui  ante  acceptam  uxorem  ad 
Apostolatum  vocatus  est,  eam  postea  duxit : 
quod  imprimis  constat  in  Joanne  Evangelista, 
qucm  virginem  a  Christo  vocatum  fuisse ,  et 
virguiem  perpetuo  mansisse  certius  cst,  quam 
ut  probatione  indigeat.  Illi  vero  annumeran- 
dus  est  frater  ejus  Jacobus;  nam  de  utroque 
sic  scribit  Epiphanius,  hoeres.  58  :  Joannes  et 
Jacobus,fili  Zeiedcei,  qui  manserunt  in  virgi- 
nitate,  neque  tamen  propriis  manibus  membra 
resecuerunt,  «eque  nuptias  contraxerunt ,  sed 
proprio  eorde  decertanmt ,  et  mirabUiter  glo- 
riam  coroncB  hujus  certaminislaislulerunt. 

3.  Tcrtium  his  adjimgere  possumos  Jaco- 
bum,  fratrem  Domini;  nam ,  licet  hoc  de  illo 
cxpresse  uon  referat  flegesippus,  ea  tamen  de 
illo  scribit,  que  manifeste  iudicant  eum  vitam 
a  matrimonio  satis  alienanv  dnxisse.  Nam ,  ut 
rcfcrunt  Eusebius,  lib.  2  Hist.,  c.  22  ,  et  Hie- 
ronymus,  de  Scrip.  Eccles.,  Jacobus  ab  infan- 
tia  sanctus  fuit ,  viium  et  siceram  noa  bibit, 
animalium  cam^us  se  abstinuit ,  nunquam  at- 
tonsus  est,  neque  unctus  unguenio,  negue  usus 
balneo,  flexis  genibvstam  perseveranter  ora- 
hat,  ut  ejus  genua  camelorum  duritiem  traxisse 
crederentur.  Qu«e  omnia  cum  statu  matrimonii 
nou  recte  conveniunt;  unde  a  fortiori  creden- 
dum  est  illum  matrimonio  abstinuisse.  Quod 
nuu  obscure  significavit  Epiphanius,  hser.  30, 
in  principio,  dicens,  Ebionitas  in  sui  erroris 
iuitio  virginitatem  magniflcasse  jjro^^«r  Jaco- 
bum  fratremtDomini;  clarius  bseres.  78  :  Ja- 
cobus  [inquit),  frater  Domini,  tfbi  annos  tixit 
nonaginta  tex,  virgo  exislens  mortuus  est;  et 
iufra :  Joannes  (inquit),  Jacobus,  atque  Jaco- 
bus ,  ki  tres  hanc  viUe  cmversationem  hdbue- 
rutU ;  cum  qua  sententia  optime  consonant 
multa  alia,  quse  de  eodem  Jacobo  refert  Chry- 
sostomus,  hom.  5  in  Matthseum ,  illud  prsed- 
puc,  tantam  in  eo  fuissc  camis  incuriam,  iit 
adhuc  viveutis  omnia  fere  membra  moreren- 
tur.  Quarto ,  B.  Andream  vitam  conjiigii  ex- 
I)crtem  egisss  refert  Simon  Metapbrast.,  in 
Vila  D.  Fetri. 

4.  Objectio  diluitur.  —  Quinto  loco  annn- 
merandus  est  Paulus ,  quem  nou  solum  post 
vocatiouem  sudm  non  accepisse  uxorem,  ve- 
rum  etiam  nuuquam  illam  habuisse  longe 


probabilior  opinio  fert ,  ut  pie  salis  ct  cnulili 
ostendit  Ceesar  Baron. ,  in  primo  tomo,  anu 
Cliristi  57,  n.  59  et  seq.;  praicipue  Tero  colli 
gitur  ex  verbis  ejusdem  Pauli,  1  ad  Cor.  7 
Vclo  enim  vos  esse  sieiitmeipmm.lAm,^ 
illis  verbis  solum  colligi  Paulum  continentian 
servasse,  sive  uxorem  baberet,  aTc  nou.  Pro 
xime  enim  ante  illa  verba  ad  conjngalos  lo 
quebatur,  dicens  :  Nolite  fraudare  inticm 
nisi  forte  ex  consensu  ad  tempas ,  %i  rsceti 
orationi,  ne  tentet  vos  Satanas  propter  mt 
tinentiam  vestram;  ne  antem  id  prieeiperevi 
deretur,  subjungit :  Hoc  autem  dico  teatnditi 
indulgentiam ,  non  secundum  impemm,  indi 
cans  quod  in  ipso  est  potius  consulere.ntper 
petuo  contineant,  et  ad  hoc  seipsum  in  am 
plum  proponit,  dicens :  Volo  auttm  tot  mu 
esse  sicut  meipsum.  Quod  recte  exponit  Au^< 
tinus,  lib.  de  Grat.  et  lib.  arb. ,  c.  i,  ikm 
Quia  utique  ipse  db  omni  coneubUu  contiuM 
et  ibiTheodoretus  :  Seipsum  exempkrfropi 
suit,  suoe  castitatis  thesaurum  nohit  melia 
coaclut.  Theophylactus  autem  sic  eiponit 
Optarem  ut  iemper  omnes  cowtinerent.  Hxcei 
go  verba,  si  nihil  amplius  Paulus  addidisscl 
sufficienter  explicarentur  de  perpetua  conti 
nentia  servata  a  Paulo  post  conversionei 
suam  in  matrimonio  prins  contracto. 

8.  Hanc  vero  dubitationem  exdndnnt  ver 
ba  sequentia  :  Dico  autem  non  nuptit,  »irj 
duis,  bonum  est  illis ,  si  sic  permantmi,  tkt 
et  ego.  Unde  recte  Ambrosius  prioribus  verlii 
addidit :  Qjudlis  autem  ipse  erat ,  moi  in  sni 
jectit  ostendit.  Posterioribus  vero  adjungit 
Non  diceret :  Bonum  est  innuptis,  «/  lini  lin 
et  ego,  nisi  essst  integer  corport ;  mdiceril 
Omnes  homines  volo  esse  sicut  «flp«»!,J 
enim  habuerit  uxorem,  et  hoc  dixit .,  tirjiM 
esse  noluit;  sed  absit,  sic  enimapHerilissif 
ritu  fervuit,  ut  hujus  rei  studium  non  kdKra 
quippe  cum  juvenculus  antidpatut  til  a  ^ruii 
Dei.  Quibus  verbis  aperte  signifiMt  Pauluii 
virginem  etiam  fuisse,  quod  etiam  agnifica^ 
Epiphanius,  beeres.  70,  et  Hieronymns,f 
alios  Patres  antiqnos  refert ,  epist.  82  ad  Pa 
machium.  Estque  per  se  valde  verisimile,  e: 
his  quae  de  seipso  idem  Paulus  aliis  lork  re 
fert,  nam  ad  Galat.  <  de  se  ait :  Audtslisc^ 
versationem  meam  aliquando  in  Judmsan,  i 
proficiebam  in  Jnddtmo  supra  ovm  md- 
neos  meos  in  genere  nm ,  abundcatiu  ««'<•« 
tor  existens  patemarum  mearum  fraii(imu«' 
Et  ad  Phiiippenses,  ait  fuisse,  «<»«&«?<.««' 
Pharisceus,  secundum  (emulaiionem  pertr^ 
Fedetiam  Dei,  tecwtdum  justitim,!»^'* 
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l«g«  ett,  eontersatus  tine  querela.  Et  Actor.  23 : 
Phariseeus,  inquit,  sum,  filius  PAaristn;  et  c, 
7  ejusdem  libri  dicitur,  cum  lapidaretur  Ste- 
phanua,  Paulum  fuisse  adolescentem.  Ex  qui- 
bus  omnibus  recte  perpensis,  magna  probabi- 
litate  colligitur,  Paulum  usque  ad  conversio- 
nem  suam  innuptum  et  virginem  permansis- 
se,  nam  imprimis  setas  adolescentise  nondum 
matrinlouium  postulabat ;  deinde  professio 
Pharisfflorum  potius  erat  de  continentia  con- 
servanda  ad  tempus  saltem  diutumnm,  ut  ex 
Epiphanio  colligitur,  hmres.  16.  Sollicitudo 
etiam  proCciendi  in  Judaismo  a  conjugio  ado- 
lescentem  avocabat ;  vita  denique  in  lege  in- 
nocens  et  siue  querela  turpem  de  illo  actum 
prsesumere  non  permittit;  conservavit  ergo 
ctplibatum  et  virgiaitatem  usque  ad  conver- 
sionem  suam. 

G.  Pauluspost  vocationem  suam  non  nupsii. 
—  Quod  vero  (idque  ad  nostnim  institutum 
magis  refert)  post  conversionem  ad  fidem, 
uxorem  non  duxerit,  nnllus  vir  prudens  du- 
bitare  potest,  qui  attcnte  legerit  quse  idem 
Paulus  scribit,  1  ad  Cor.  7,  de  excellentia 
castitatis,  et  de  neccssitate  ejus  ad  tollenda 
omnia  impedimenta  perfectiouis,  et  ut  quis 
posset  uihil  aliud  cogitare,  nisi  quse  Domini 
siat,  et  qnomodo  placeat  Deo,  neque  esse  sol- 
licitus  quffl  sunt  mundi,  sed  solum  quie  ad 
Dei  obsequium  et  bonum  animarum  spectant. 
Quibusadjungipotest  ejusdem  Pauli  sententia, 
2  ad  Tim.  2  :  Nemo  militans  Deo  implieat  se 
negoiiis  secularibus.  Constat  antem  ex  Actibus 
Apo.atolorum ,  capite  nono  et  seq.,  et  ex  om- 
nibus  ejus  epistolis,  prsesertim  2  ad  Cor.,  cap. 
H,  ipsum  snmma  charitate  et  sollicitudine 
muuus  Apostolicum  peregisse,  ita  ut  nihil 
aliud  qnam  Christi  gloriam  et  animarum  sa- 
lutem  cogitare  videretur.  Quis  ergo  credet 
enm,  post  tale  munus  susceptum,  de  matri- 
monio  contrahendo  cogitasse  ?  Atque  hffio  est 
communis  sanctorum  Patrum  sententia,  ut 
preeter  citatos  sensit  Hilarius,  Psal.  127 ;  Au- 
gustinus,  I.  1  de  Adulterin.  conjug.,  c.  4; 
Hieronymus,  epist.  22  ad  Eustochium,  deCus- 
todia  Virginit.,  et  optime  Tertullianus,  lib. 
de  Alonogamia,  c.  3  et  8,  ubi  Pamelius  alia 
adnotat  loca.  Solus  Clemeus  Alexandriuus  ex 
antiquioribus  contrariam  de  Paulo  habuit  opi- 
nionem,  cujns  sententia,  licet  admitteretnr, 
intelligenda  esset,  quod  Paulus  ante  suum 
Apostolatum  nxoratus  esset.  Re  tamen  vera 
Clemens  non  historiam  narrat,  sed  deceptus 
est  male  intelligendo  qusedam  verba  ejusdem 
Pauli  ad  Philip.  4  :  Rogo  te,  germane  compar. 
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quia  vox  gr«eca  oiXv^t,  quam  interpres  noster 
transtulit  compar,  conjugem  significare  po- 
test.  Sed  generalior  est,  et  conjugalem  pro- 
prie  signi&cat,  id  est,  socium  ejusdem  jugi, 
oneris  aut  muneris.  Unde  verisimilius  est  il- 
lum  germanum  non  fuisse  feminam,  sed  vi- 
rum  aliquem,  qni  Paulum  juvabat  in  onere 
Evangelicffi  prffidicationis,  et  ideo  comparem, 
seu  conjugalem  a  Paulo  appellari,  nt  latins 
expositores  in  illum  locum  indicant.  Prffiterea 
Clemens  alium  locum  Pauli  sinistre  etiam  in- 
terpretatur,  ut  statim  adnotabimus. 

7.  Petrus  ante  ApostcHatum,  non  postea  ha- 
buit  uxorem.  -^  Qnid  de  aliis  AposioUs.  — 
Sexto,  a^jungere  possumus  alios  omnes  Apos- 
tolos  ;  nam  de  Petro  certum  est  habuisse  uxo- 
rem,  ffique  tamen  eertnm  est  ante  Apostola- 
tnm  illam  duxisse  ;  nam  Luc.  4  &t  mentio  so- 
crus  Petri,  quam  Christusa^^magnis  febribus 
liberavit  in  principio  fere  prsedicationis  suffi  ; 
ergo  jam  tunc  Petrus  habebat  nxorem.  Quod 
autem  secundam  non  duxerit,  et  discursu  fac- 
to  de  Paulo  demonatrari  potest,  et  ecclesias- 
ticatraditione  est  certissinnim,  cum  bigamiam 
in  Episoopis  et  Saperdotibus  semper  Apostoli 
prohibuerint,  ut  ex  1  ad  Tim.  3,  et  ad  Tit.  1, 
et  cx  cauouibus  Apostolorum  constat,  et  in 
materia  de  irregularitate  latins  dixi.  De  cs- 
teris  vero  Apostolis  au  ifxorati  fuerint,  nec- 
ne,  scriptum  non  reperiq  ;  quod  autem  ron- 
tinentiam  servaverint,  et  usum  uxomm  in 
Apostolatu  non  habnerint,  docent  antiquis- 
simi  Patres.  Ex  quo  evidenter  coUigitur,  si 
qui  ex  illis  uxores  non  habebant,  quando  vo- 

■  cati  sunt,  nunquam  illas  accepisse  ;  nam  si 
illi,  qui  eas  habebant,  ab  eis  se  cbntinebant, 
cur  iUas  acciperent,  qui  non  habebant  ?  Unde 
recte  Tertullianus,  lib.  de  Monogam. ,  c.  8  : 
Petmm,  inquit,  solum  invenio ^marilum  per 
toerum,  monogamum  praesumo  per  Eedesiam, 
qute  tuper  Ulum  cedificata  omnem  gradum  or- 
dinis  stti  de  monogamia  erat  collocatura;  eee- 
teros  autem  maritos  non  invenio,  aut  tpado- 
net  intelligam  necesse  est,  aut  eontinfntet. 
Spadones  vocat  virgines,  seu  qui  uxores  nun* 
quam  duxeruut,  continentes  autem  eos,  qui, 
licet  uxores  habent,  illas  non  coguoscunt. 
Atque  eodem  modo  de  cffiteris  Apostolis  sen- 
sit  Hieronymus,  1.  1  cont.  Jovinianum,  et 
epist.  22,  et  alios  infra  referemus,  qui  conti- 
uentiam  saltem  omnibus  Apostolis  attribiiunt. 

8.  Quod  ergo  Clemens  Alexandrians  dixit, 
lib.  3  Stromat.,  Philippum  Apostdum  ge- 
nuissefllias,  si  vemm  esset,  intelligi  deberet, 
easante  Apostolatum  genuisse;  nullum  ta- 
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men  ad  id  asserendum  fnndamentum  habuit, 
sed  aequivocatione  nominis  deceptus  cst ;  pu- 
tavit  enim  Philippum  illum,  qui  filias  lia- 
buisse  refertuTj  Actor.  21^  Apostolum  fuisse, 
quod  ex  eodem  refert  Niceph.,  1. 3,  c.  24:,  ct  ex 
Papia,  c.  33,  et  non  improbat ;  idem  tenet  Euse- 
bius,  1. 3  Hist. ,  c.  30,  in  quo  sibi  ipsi  repugnarc 
Tidetur;  nam  1. 2  ejusdem  Hist.,  c.  1,  Philippum 
ilhim,  de  qno  fit  mentio  Actor.  8,  non  Aposto- 
him,  sed  aUum,  qni  cum  Stephano  Diaconus 
ordinatuB  fuerat,  fuisse  afi^mat.  Et  1. 3,  c.  25, 
Gx  Polycrate  refert  eumdem  Philippum  Diaco- 
num  fuisse,  qui  filias  haberet,  quod  Terins  ma- 
gisqne  receptnm  est.  Imo  iu  d.  c.  21  Actor.  vi- 
detur  satis  expressum;  vocatur  euim  PAilipput 
Evangdista,  qui  erat  unus  e  septem,  hoc  est, 
unus  ex  illis  qui  in  c.  6  electi  et  diaconi  ordi- 
nati  referuntur.  Scio  Lorinum,  Act.  5,  v.  5,  ab 
hac  contradictione  illum  velle  liberare,  asse- 
rendo  Eusebium,  Tertullianum,  Ub.  de  Baptis- 
roo,  c.  8,  et  alios  Patres,  cum  aUquando  di- 
cunt  Philippum,  qui  filias  habuit,  Apoatolum 
fuisse ,  non  loqui  de  PhiUppo,  uno  ex  duode- 
cim  Apostolis,  sed  de  Diacono,  quem  Aposto- 
lum,  sicut  aUos  viros  apostolicos  primitivee 
Ecclesiee,  in  latiori  significato  et  minus  pro- 
prio  Apostolos  nonnunquam  nominant.  Ve- 
rum  licet  heec  conciliatio  ad  alios  Patres  facile 
accommodari  possit,  non  tamen  ad  Eusebium. 
Nam  citato  1.  3 ,  c.  30 ,  expresse  loquitur  de 
Philippo  qui  martyrium  passus  est  Hierapoli, 
qui  non  est  ex  septem  diaconis ,  sed  Aposto- 
lus ,  imus  ex  duodecim,  ut  testatur  Baronius 
in  Annot.  ad  Martyrolog.  Romanum,  prima 
die  maii,  plures  aUos  auctores  referens,  et 
hunc  testafur  Eusebius  fiUas  habuisse,  citato 
loco.  Non  ergo  dicta  conciUatio  ad  Euse- 
bium  appUcari  potest.  Quod  vero  ulterius 
ibi  dicit  Clemeus,  Pbilippum  filias  suas  viris 
tradidisse,  de  quocunque  Philippo  inteUigatur, 
fundamentum  non  h^t,  neqne  ab  alio  asse- 
ritur. 

9.  Quod  vero  Ignatius,  epist.  9  ad  Phila- 
delphienses,  exempla  ponens  Sanclorum,  gui 
rei  uxoria  se  dederunt,  inquit,  ut  Petri  et 
Pauli  et  dliorum  Apostolorum,  gui  nupiiis 
operam  dederunt,  dilBcultatem  majorem  faeit 
contra  dicta.  Nam,  licet  de  Paulo  respondere 
possimus  in  Yaticano  codice,  et  in  aUis  anti- 
quioribus,  nomeu  Pauli  uon  inTeniri,  ut  ibi 
Scholiastes,  et  Bellarm.,  lib.  1  deCIer.,  cap. 
20,  notarunt,  et  latius  Baronius  citatus  con- 
firmat;  tameude  aliis  ApostoUs  non  tam  t&- 
cale  possumus  id  dicere ;  nam,  licet  Baronius, 
in  prinripio,  dicat  uovatores  depravasse  epi- 


stolam  Ignatu,  et  post  Petrnm  addidisEe, 
Paulum,  et  alios  Apottolos,  tamen  de  hoc 
posteriori  verbo,  et  solus  ipse  hoc  dinit,  et 
postea.uuUam  de  iUo  probationem  adducit, 
sed  solum  de  nomine  PauU,  unde  f ortasse  hoc 
solnm  in  prioribua  verbis  significare  Tolnit. 
£x  hoc  ergo  loco  aperte  coIUgitnr  alios  Aposto- 
los  prseter  Petrum  habuisse  uxores,  qnan- 
quam  non  omues.  Atque  idem  sensit  Clemens 
Alexandrinus,  dict.  I.  3  Strom.,  sed  hic  movc- 
tur  testimonio  PauU,  1  ad  Cor.  9,  dicentis : 
Nunquid  non  haiemus  polestatem  mulimm 
sororem  circumdueendi,  sicut  et  eeeteri  Apo- 
stoli,  et  fratres  Domini,  et  Cephas  f  Hic  vem 
locus  non  cogit,  quia  ibi  mulier  non  signifi- 
cat  uxorem,  sed  quamcuuque  feminam ,  ut 
communiter  antiqui  et  moderui  ezpositores 
ibi  iuterpretantnr,  et  Hieronymus  ac  Terlnl- 
lianus  locis  citatis;  et  sane  cum  ibi  Paulu^ 
distincte  numeret  fratres  Domini,  quos  con- 
stat  vii^esfuisse,  suiUciensargmneDtum  es\ 
de  uxoribus  uon  loqui.  Ex  Paulo  ergo  non  co- 
gimur  dicere  aUos  Apostolos  habnisse  uxore!. 
Ignatins  vero  de  aliquibus  id  aiBrmare  vide- 
tnr,  quia  fortusse  ita  fuit ;  quamvis  non  con- 
stet  qui  vel  quot  iUi  fuerint;  quicumque  ta- 
men  ilU  sint,  ante  Apostolatnm  eas  hahuisse 
iiitelligendum  est,  non  postea  iUas  accepisw. 
ut  omnia,  quee  hactenus  diximus,  sufficientcr 
probant. 

10.  Objectio.  —  Respontio.  •—  Dicet  vera 
aliquis  Apostolos  non  lege  secerdotii  ant  Epi- 
scopatus  adductos  matrimonio  abstinnisse. 
sed  quia  volnntarie  perfectionem  cum  Christa 
professi  sunt.  Respondeo  Temm  qoidem  h« 
esse,  prsesertim  de  his  Apostolis,  qui  Christum 
inhac  vitamortaU  viventem  sequati  suut. 
Imo  in  prsecedenti  capite  OBtendimus  Chri- 
stum  Dominum  de  hac  coutinentia  Episcopo- 
rum  et  Sacerdotum  legem  non  tulisse;  quiJ 
crgo  mirum  quod  ApostoU  qui  primi  omnium 
iUam  servarunt,  uon  ex  Toluntate  legis,  kiI 
voluntarie  iUam  amplexi  fuerint  T  Apostolo- 
rum  ergo  exempla  non  adducj/uns  ut  iu  e\s 
Icgem  ostendamns,  sed  ut  opUmam  origiuem 
etinitinm  hujns  legis  indicemos.  Apostolo^ 
ergo  imitari  coeperunt  S.  Episcopi  qui  ante 
matrimonium  ad  Episcopatum  ab  ipsis  Apos- 
tolis  assumpti  sunt,  nt  Ucet  ooIUgere  ex  Igna- 
tio,  np.  ad  Philadelphienses,  ubiinhoc  numc- 
ro  ponit  Timotheum,  Titum,  ETodinm  et  Cle-  | 
mentem;  ex  quibns  inteUigi  potest  reUqnos 
probatos  Episcopos,  qui  ad  Episoopatum  cs- 
libes  electi  fuerunt,  ceUbes  semper  permaii- 
sisse ;  nam  de  his,  qui  post  primum  conja- 
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gium  ad  aacerdotium  vocati  sant,  certum  esc 
ad  secundas  nuptiss  postea  non  transiisse^  cum 
bigamiam  in  Sacerdotibus  Ecclesia  semper 
detestata  faerit.  Deniqne  quamvis  positive,  ut 
sic  dicam,  ostenderc  non  possimus,  nullum 
iinquam  ^iscopum  vel  Sacerdotem  post  suam 
ordinationem,  permittente  Ecclesia,  nuptias 
rontraxisse,  ilhid  saltem  certum  est,  omnes 
Episcopos  et  Presbyteros,  de  quorum  vitalau- 
dabili  nobis  constat,  banc  legem  ebservasse, 
neque  aliqnem  ex  probabili  historia  ostendi 
posse,  qai  post  Presbyteriam  uxorem  accepe- 
rit.  Nam  quod  de  Gregorio,  patre  Gregorii  Na- 
zianzeni,  quidam  afifemnt,  extra  rem  est ;  nam 
constat  ex  orat.  19  ejnsdem  Nazianzeni,  non 
solum  ante  sacerdotium,  Terum  eliam  ant<i 
Baptismnm  uxorem  duxisse,  qme  illi  super- 
vixit,  et  qnantum  ex  discursa  illins  orationis 
potest  colligi  (qnamvis  expresse  nonassera- 
tnr),  post  sacerdotium  semper  cnm  illa  conti- 
nenter  vixit.  Est  ergo  moraUter  evidens  hunc 
morem  exemplo  Apostolorum  statim  ab  initio 
introductnm  esse  in  Ecclesia,  ac  generaliter 
observatum. 

41.  ffeee  obUgatio  eontinentia,ineerium  est 
guando  lub  preeeepto  ineeperit.  —  Alque  hinc 
landem  concluditnr  eam  legem,  vel  obliga- 
tionem,qnam  nnnc  in  Ecclesia  catholica  vide- 
mns,  antiqnissimam  esse,  et  ab  hac  Apostolica 
traditione  manasse;  qnomodo  autem  intro- 
ducta  fuerit,  aut  quando  in  rigore  incepcrit, 
snb  rigore  obligationis  et  necessitatis,  nou 
credo  facile  definiri,  nisi  dicendo  hoc  fuisse 
praeceptum  Apostolicum  traditum  in  can.  27 
Apostolorum,  qui  sic  habet:  Innuptis,  quiad 
derum  proveeti  svnt,  preeeipimu  ut,  si  volue- 
rint,  uatores  aeeipiant,  sed  leetores,  eantoresque 
tantummodo,  quem  in  hoc  sensu  defendit  Tur- 
rian.,  lib.  1  pro  canon.  Apost.,  c.  2,  nihil  vero 
speciale  in  illins  conflrmationem  vel  explica- 
tionem  addneit ;  indiget  tamen  certe  exposi- 
tione,  quia  nimium  probat,  si  lectores  tantum 
et  cantores  excipiantur ;  oportet  ergo  sub  illis 
omnes  minores  ordines  intelligere.  Sed  quia 
hi  canones  non  habent  omnino  certam  aucto- 
ritatem,  ideo  dixi  non  esse  omnino  certnm 
bujus  obligationis  initium.  Nam,  licet  hic  ca- 
non  in  Trullano,  cau.  6,  ab  illis  Patribns  re- 
ceptus  sit,  tamen  etiam  illi  canones  TruIIani 
incertam  habent  auctoritatem,  ut  constat  ex 
Decret.,  d.  16,  et  est  res  vulgaris.  Preeterea 
nnllnm  deeretum  Conciliare  vel  Pontificium 
inveuitar,  ad  quod  initium  hnjus  obligationis 
reducatiu'.  Nam,  licet  Gratianus,  in  cap.  nlt., 
il.  27,  ex  Calixto  referat  hoc  decretnm :  Pres- 
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hyteris,  Diaeonis,  svidiaeonis  et  monaehis  con- 
cuiitus  haiere,  seu  matrimonia  contrahere  pe 
nittts  interdieimus,  tamcn  ille  canon  non  Ca- 
lixto  I,  sed  Calixto  11  tribnitnr  a  Gratiano, 
juxta  emendatiorem  inscriptionem,  et  potius 
Urbano  II  tribuendus  esset,  ut  in  scholiis  Gre- 
goriani  codicis  notatnr ;  fuit  autem  Urba- 
nus  n  anno  1077,  ante  quod  tempus  erat  sine 
dnbio  hffic  obligatio  in  Ecclesia,  nt  ex  Concilio 
Neocsesar.  constat,  c.  1:  Presbyter,  ait,  si  uxo- 
rem  aeeeperit,  ab  ordine  deponatur;  ontiqnior 
vcro  est  hsec  obligatio  etiam  hoc  canone,  ut 
ostendam;  referenda  ergo  est  ad  immemo- 
rialem  consustudinem,  quse  usque  ad  tempora 
Apostolorum  refertnr.  Obligatio  autem,  qnse 
consuetndine  nititur,  aliquando  incipit  per 
actus  qui  fiunt  sine  obligationc  preecepti, 
qnorum  nsus  paulatim  immutat  judicium,  et 
intentionem  opcrantinm,  et  ita  tandem  intro- 
dncitiu:  obligatio ;  qnando  autem  hoc  modo 
inducitnr,  difficile,  vel  potius  impossibile  mo- 
raliter  est  certum  initium  ejus  designare.  Hoc 
antem  modo  potuit  in  prssenti  contingere, 
nam  in  principio,  fervore  fidei  et  charitatis, 
et  Apostolornm  exemplo  ac  verbo  facile  pote- 
rant  omnes,  qui  ab  eis  sacerdotes  ordinaban- 
tnr,  indnci  ad  promittendum  cselibatnm,  si 
antea  erant  innupti. 

12.  Priores  vero  Episcopos,  ita  ab  Apostolis 
consecratos,  eamdem  regulam  tanquam  opti- 
mam,  magisqne  convenientem  in  snccessori- 
bns,  vel  coadjutoribus  suis  consecrandis  ob- 
servasse,  verisimile  est,  atque  ita  intra  brevc 
tempus  consuetudinem  pro  lcge  et  regula  ac- 
ceptam  esse.  Oportet  sutem  bic  duo  distin- 
guere :  unnm  est  antecedens,  nt  sic  dicam, 
ordinationem  Sacerdotis,  alind  consequeus. 
Hoc  posterins  estabstinereamatrimonio  cou- 
trahendo  post  ordinationem,  et  hoe  existimo 
scmper  fuisse  sub  obligatione,  saltem  ratione 
promissionis  quam  in  ipsa  ordinatione  facie- 
bant;  quia  revera  semper  in  Ecdesia  cxisti- 
matum  cstmalum  ac  turpe,post  sacerdotinm, 
matrimoninm  contrahere,  ut  amplius  ex  di- 
cendis  constabit.  Antecedere  antem  ad  obliga- 
tionem  ipsam  dico  hanc  regulam  seu  ritum 
non  ordinandi  aliquem  sacerdotem,  nisi  im- 
ponendo  ei  onns  servandi  seu  promittendi 
cailibatum ;  et  quoad  hoc  dico  non  mihi  con- 
stare  quando  coeperit  esse  sub  obligatione, 
vel  respectu  Episcopi  ordinantis,  ut  nemineni 
nisi  snb  hac  lege  ordinare  andeat,  vel  res- 
pectu  clerici  ordinati,  ut  intelligat,  eo  ipso, 
quo  brdinatnr,  promittere  cselibatum,  vel  ad 
illum  obligari  ex  lege  ccclesiastica.  Quid  vero 
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in  hoc  probabilius  conjectari  possit>  ex  se- 
quenti  assertione  constabit. 

i3.  Episcopi  et  Saeerdotes  t»  BeeUsia  La- 
tina  tenentur  ab  tmoribiu  antea  d»etis  abtti- 
nere,  etc. — Dico  secnndo :  Episcopi  et  Sacer- 
dot^s,  qui  post  matrimoninm  consecrantur, 
tenentur  a  propriis  etiam  uxoribns  continere, 
qnanijuam  hoc  pneceptum  in  Ecclesia  Gneca 
non  obliget,  propter  contrariam  consiietndi- 
nem.  Unde  non  satis  constat  hoc  prseceptnm 
esse  proprie  Apostolicum,  qnamvis  certnm  sit 
ex  traditione  Apostolica  manasse.  Prima  pars 
aieertionis  certa  eat,  ac  de  fide.  Probari  antem 
.«olet  ex  illo  Pauli ;  Oporlet  Episcojmm  irre- 
prehensibilem  esse,  «nius  vxoris  virum,  so- 
brium,  prudentem,  omatum,  pudieum,  1  ad 
Tim.  3,  et  ad  Tit.  1,  nbi  pro  pudieum,  ponitnr 
contineniem,  quod  aliqui  intelligunt  de  conri- 
nentia  etiamacopnla  licita,  quee  est  cum  pro- 
pria  uxore ;  nam  de  communi  castitate  intel- 
ligunt  verbum  aUud  sobrium,  nam  vox  Grseca 
nou  solum  temperatnm,  sed  etiam  castum  si- 
gnificat ;  et  est  qnidem  pia  expositio,  non  ta- 
men  cogens ;  quia  dictio  continentem,  in  ri- 
gorc  explicari  posset  de  castitate,  qun  illici- 
tam  contincntiam  exclndit,  vel  de  continentia 
ab  omni  immoderata  pertnrbatione,  ut  Hiero- 
nymus  etiam  exposuit.  Addo  etiam  verbum 
oportet,  in  rigore  non  semper  continere  prffl- 
ceptum,  nisi  qnatenus  materia,  cui  adjnngi- 
tur,  ex  se  necessaria  est  ad  morum  honcsta- 
tem.  Preeipue  igitur  probanda  est  couclusio 
ecclesiasticis  decretis  statim  refercndis  ;  ad 
cognoscendam  autem  radicem  hujus  obliga- 
tionis,  recnrrendnm  est  ad  traditionem,  sicut 
in  prfficedenti  assertione  factnm  est. 

14.  Et  imprimis,  jam  snpra  probatum  est 
ex  Sanctis  Patribus,  Apostolos,  qni  post  mip- 
tias  vocati  sunt,  post  vocationem  ab  uxoribus 
perpetuo  abstinuissc.  Qnod  optime  colligitnr 
ex  verbis  Petri,  Matt.  9 :  Eeee  nos  reliquimus 
omnia,  et  seeuti  sumus  ie ;  quid  trgo,  etc. ; 
nam  quod  sub  illis  omnibus  nxores  etiam 
comprehendantur,  ex  verbis,  qnee  Christns 
Dominns  subjungit ,  facile  intelligi  posset : 
Omnis,  inquit,  qui  reliquerit  domum,  vel  fra- 
tres,  aut  sorcres,  aut  patrem,  aut  matrem,  aut 
uxorem,  etc.  Reliquerant  ergo  Apostoli  etiam 
nxores,  eo  modo  qno  poterant,  scilicet  qnoad 
tonim.  Hnic  autem  exemplo  conformem  etiam 
fnisse  Apostolorum  doctrinam,  testatur  Gonci- 
linm  II  Carthag.,  c.  2 :  Vt  quod  Apostoti,  in- 
qnit,  docuerunt,  et  ipsa  servatit  antiquitas, 
nos  quoque  eustodiamus,  ab  universis  Fpiscopis 
dielum  est:  Onnibus placet,  ut  Episcopi,  Pres- 


byteri,  et  Diaconi,  vd  qui  saetmaia  tottne- 
iant,  pudicituB  eustodes  etiam  ai  ueoriiiu  u 
dbstineant;  habetnr  in  c.  Cun  prmiet\Ui,U 
d.,  iibi  etiam  expendendam  estvabDmiiiad, 
et  ipsa  servavit  aft^tTin/M  ;  fnit  enim  Gonei- 
lium  illud  celebratum  aute  millc  dnceotos 
annos,  et  ad  antiquitatem  refert  hanc  obse^ 
vantiam ;  ergo  plane  intelligit  etiam  prioribos 
qnadringentis  annis  extitisse^quamvisibinon 
explicetur,  an  semper  fuerit  snb  obUgatione, 
vel  solum  in  usu  et  praxi  Eeclesiie.Vcrisioiilf 
autem  est  tam  perseverantem  oongnetndicein 
in  re  tam  ardua  et  diflScili  non  fuisse  sioe 
obligatione,  qnod  etiam  ex  testimoDiis  aliqno- 
mm  Patmm  statim  coustabit. 

IS.  Deinde  plnres  etiam  Summi  PontificK 
apertius  hanc  legem  declorarant,  inter  qnos 
antiqnior  Glemens  I,  qni  in  epist.  3  ad  Jx»- 
bum,  fratrem  Domini,  de  ministris  qni  ad  ili- 
vina  ministeria  elignntnr,  sio  ait :  Sipoaor- 
dinationem  ministro  altaris  eontigirii  fn- 
prium  invadere  cubile  uxoris ,  taavrii  m 
intret  Hmina,  etc.  Est  vero  itta  epstda  in- 
certa.  Gratianus  vero,  in  c.  MuMlri,  iM, 
illum  canonem  triboit  Lucio  Pontifiei.  Iro 
tamen,  p.  6,  c.  87,  ex  Clemente  sumiitom 
pntat,  et  videtur  probabilins,  ut  in  Gregoriawi 
etiam  scholio  notatur.  Ex  veteribns  ergo  de- 
cretis  indubitatis,  antiqnins  videtnreaseSiricii, 
in  epist.  1,  c.  7,  et  ideo  heeretici  illum  ilinmt 
anctorem  hnjns  continentise  sacerdotalis,  .<ed 
immerito,  tum  qnia  Condlium  CartbagiDens' 
citatum  tempore  illias  Pontiflcis  congregalDDi 
est,  et  majorem  antiqnitatem  aperte  siguiii- 
cat;  tum  ctiam  quia  verba  Siricii  idem  peif 
fprunt :  sic  enim  ait :  Quarum  sanetimm  a- 
eerdotes  omnes  atque  Levitce  insohbili  Itgi  cn- 
stringimur,  ut  a  die  ordinationis  nostne  w- 
brietati  ac  pudidtice  et  corda  nosln  mncifi- 
mus,  et  corpora,  dummodo  per  omnia  Deo  ««■ 
tro  in  his,  quts  quotidie  oferimus;  saenfim 
plaeeamus,  etc.;  et  inferins  poenam  imponit 
his,  qni  hnjnsmodi  continentiie  violatores  ei- 
titerant ;  supponit  ergo  illam  legem  aotiqnio- 
rem  esse,  et  non  ab  ipso  denno  ferri.  Qnod 
dccretum  refert  Innocentins  I,  in  epist.  3  aii 
Exsnperinm,  cap.  1 ;  et  prius  indicat  hoc  jm 
esse  divinnm,  sed  intelligit  solum  perimita- 
tionem,  seu  cxmsonantiam  cnm  jare  diTina: 
solum  enim  congmentias  a£fert,  qnas  ex  ve- 
teri  lege  snpra  adduximiis.  Postea  vero  signi- 
ficat  illam  legem  a  Siricio  fnisse  latam ;  «ud 
enim  vocAt,  formam  Sedesiastiea  viiiettiit- 
eiplina,  quee  ab  Episcopo  Siricio  ad  provin- 
cias  commeavit,  et  deinde  illos  exensat,  qni 
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CAP.  XIV.  QUO  TEMPORE  CCEPERIT 
per  ignonDtiam  iUios  decreli  post  illud  edi- 
tum  lapsi  suDt.Verumtamen  illos  excusat  a 
pffiua  depositionis;  non  a  culpa,  et  quoad  illam 
eensuram,  seu  poenam,  verum  est  a  Siricio  pri- 
OHim  iilam  legem  fuisse  sancitam.  Suiit  qui 
exiitiment  antiqaam  legem  per  consuetudi- 
Dem  ita  faisse  tempore  Sirici  mutatam,  ut 
jam  Don  obligaret,  et  a  Siricio  fuisse  instau- 
ntam ;  verum  hoc  (licet  parum  referat)  in 
illis  epistoliB  uon  habet  fundamentum,  et  ex 
fpiiitoia  Siricii  contrarium  potius  colligitur. 
Simiie  decretnm  habet  idem  lanocentius  in 
ppist.  2  ad  Victricium^  cqp.  9,  et  de  eadem  re 
sine  dobio  loqaitnr  ia  epist.  5.  Idem  repetit 
Leo  Papa^  epist.  83  ad  Anastas.,  c.  i,  et  epist. 
90adRnsticum,  c.  3,  ubi  Iianc  prohibitionem 
anxit,  nt  infira  videbimns,  ubi  recentiorum 
etiam  PontiGciim  decreta  referemns. 

16.  Ex  hisergosufflcienterintelligitur  lcgem 
banc  in  Romana  Eccleaasemper  fuissc  obser- 
nlam,  nt  Terbis  etiam  expressis  affirmat 
iiregorins,  lib.  I,  epist.  42.  Euudem  vero  le- 
gem  in  Occidentali  Eedesia  receptam  fuisse, 
ex  variis  et  antiquiasimis  Conciliis  Provincia- 
libm  intelligi  facilc  potest,  et  primo  loco,  ut 
neteris  antiqnins,  afierri  potest  Concilinm  Eli- 
bertionm,  qnod,  in  can.  33,  hoc  statuit  snb 
pteaa  depositionis ;  et  eodem  fere  tempore 
i<lem  si(^iificavit  Cencilinm  Arelatense  II,  can. 
3,  dieens,  astumi  aligium  ad  saeerdotium  non 
fottt  M  tinetilo  eonfMffU  eoiutitutum,  uisi  /W«- 
rit  pnmitsa  eomersio  ;  nam  hoc  verbo  pro- 
missionem  castitatis  indicat  Concjlium  Car- 
thaginense  H,  quod  jam  snpra  addnximns  ;  ct 
eodem  fere  temporeConcilium  Tanrinense  ca- 
aooem  7  edidit  valde  notandum,  sic  enim  ha- 
^i :  Qni  iu  utitdsterio  genuerint  /llios,  ne  ad 
mjorttgradus  ordiuvmpromoteantur  Synodi 
imtrit  auetorUas.  Quibus  verbis  siguificat 
etiam  in  minoribus  ordinibus  constitutos,  si 
Telint  ad  superiores  ordines  ascendere,  non 
debere  post  ordinationem  suam  iilias  genera- 
re,  alioqnin  non  essc  promovendos;  quod  ego 
iatelligerem,  vivente  uxore.  Prseterea,  in  Cou- 
cilio  Toiet.  I,  can.  1  simili  modo  statuit,  non 
solnm  nt  Presbyteri  abstineant  ab  uxoribus, 
verom  etiam  ut,  si  antea  iu  diaoonatu  non 
abslinnerint,  non  ordinentur  Presbyteri,  et  si 
iu  Presbyteratn  iapsi  fnerint,  uon  fiant  Epis- 
copi.  Et  in  Tolet.  II,  c.  1,  est  egrogium  dehac 
K  decretnm,  in  quo  in  snmma  dicitur,  ado- 
>*»cente8  in  minoribus  constitutos  decimo  oc- 
taro  etatis  anno  esse  interrogandos  anvelint 
ca.stitatem  promiltere ;  qnam  si  spondere  vo- 
loeriiit,  tanquam  appetilores  arctissima  vue 
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suis  gradibus  ad  superiores  ordines  esse  pro- 
movendos ;  si  autem  nohierint,  concedeudum 
illis  esse  conjugium,  ita  ut  cum  perftctcB  cetatis 
tn  oonjugioposiiirenuntialurosse  parieonsensu 
operibus  eamis  spoponderint,  ad  sacratos  gra- 
<2«4(U!^r««/.IdeminConcilioTolet.  III,  can.  5, 
ubiadditur:  Nonsub  uno  conclatimaneat,  etc. 
Faciunt  ^tiam  ad  honc  et  preecedentem  as- 
sertionem  confirmandam,  quse  tradnntur  in 
Concilio  Tolet.  V,  can.  42  et  43,  et  Tolet.  Vllf, 
can.  5,  et  Tolet.  IX,  can.  10.  Preeterea  Conci- 
lium  Aransicannm  I,  can.  22,  sic  statuit :  Se- 
dit  praterea,  ut  deineept  *o»  ordinentur  dia- 
coni  conjugati,  nisiguiprius  conversionis  pro- 
posilo  profetti  fueriut  cattitatem;  et  can.  23, 
ab  officio  abjiciendimi  dicit  Levitam,  qui 
cum  uxore  sua  incontinens  invenitur.  Uude 
constat  ante  illa  decreta  id  servatnm  esse  iu 
snpcrioribus  ordiuibus,  de  qitibus  nunc  agi- 
mns;  can.  autem  24  amplectitur  canonem 
Concilii  Tanrinens.  supra  citati;  et  in  Concilio 
Agathens.,  can.  9,  decreta  Leonis  et  Siricii 
supra  citati  servari  mandantur,  et  can.  16,  nt 
conjugati  ordiuari  possint,  uxonim  volunta- 
tem  reqnirendam  esse  dicit,  nt  mutuo  con- 
sensu  religione  promissa  ordinari  possint ;  re- 
iertur  in  cap.  Bpiteoput,  d.  77. 

17.  Concilium  autem  Turonicum  4 ,  snb  Hi- 
lario,  C8n.2,  hancprohibitionemmoderarivi- 
detur ;  refert  euim  a  superioribus  Patribus 
emitta  auctoritate  fuisse  eonslilutum  (sic  euim 
loqnitiir),  ut  privaretur  communione  Sacer- 
dos,  ant  Levita  vacans  procreationi  filiorum  ; 
ipsum  autem  rigorem  lcuiendo,  statuit  ut  hn- 
jnsmodi  derici  ad  aliiorem  gradum  non  atcen- 
dant,  negue  sacrifieia  Deo  offerre,  vel  plehi  mir 
nistrare  prasumant;  et  addit :  SufficicU  his 
tantum,  ut  a  eommunione  non  efficiantur  alie- 
»i.  Ex  quibus  ultimis  verbis  posset  aliquis  col- 
ligerc  ilios  clericos  non  peccasse  tunc  in  tali 
facto,  cnm  non  censerentnr  communione  indi- 
gni.  Item  quia  videtur  Concilium  illis  per- 
mittere  tale  factum,  dummodouon  ministrent, 
ueque  ulterius  conscendant.  Sed  non  ita  intel- 
ligendum  puto,  qiiia  tam  gravis  poena,  ut  est 
depo»tio,  non  imponeretur  sine  gravi  culpa, 
et  quia  illud  decretum  non  corrigit  superiora 
uisi  moderatione  cujusdam  poenffl;  non  est 
ergo  ultra  extendendum.  Item,  qiiia  Conci- 
lium  illud  non  poterat  auferre  votnm  castita- 
tis,  qnod  ab  illis  clericis  jam  tunc  emitteba- 
tur,  juxta  Concilia  supra  citata ;  ergo  non  po- 
terat  illos  a  culpa  excusare.  Solum  ergo  de- 
crevit  ut  sic  peccantes  noii  privarenlur  com- 
munione .  dnmmodo  ( ita  enim  interpretor) 
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poBDitentiam  'sai  peccati  agerent ,  et  simili 
consuetudine  abstinerent ;  itaque  lioet  poeni- 
tentiam  agerent,  deponebantur ,  non  tamen 
communione  privabantar. 

18.  Atqne  eodem  modo  intelligo  canonem 
1  CoDcilii  III  Aurelianensis,  qni  habet  :  Ut 
«uUiu  elmcorum  a  subdiacono,  et  supra ,  et 
g«ihut  mores  in  proposito  suo  aceipere  inhi- 
betur,  propria,  si  forte  jam  habeat,  misctatur 
imiri.  Quod  si  fecerit,  laica  communione  eon- 
tentus,  juxta  priorum  eanonum  slaluta  ab  offi- 
cia  dtponatur.  In  Concilio  vero  Matisconensi , 
can.  il,  additurhujusmodi  dericos  omni  esse 
dignitate  privandos,  et  expresse  nominat  Epis- 
copos  et  Presbyteros ;  de  aliis  vero  sub  liac  ge- 
neralitate  loquitur:  Yel  universi  bonoratiores 
clerici^cnm  snblimidignitatis  apice  sublimen- 
tnr,  actibns  omnino  rennncient  secnli,  et  sacro 
electi  ministerio  repudient  camale  consor- 
tium.  Eadem  depositionis  yicena  imponitnr  in 
Goncilio  Wormatiensi,  c.  9,  et  ad  snbdiaconos 
extenditur.  In  Ck>ncilio  autem  Turonico,  can. 
80,  prsBter  poenam  depositionis,  additur  ex- 
communicatio  unius  integri  anni ,  bis  qui  in 
hoc  delicto  inventi  foerint,  et  multa  aliama- 
gna  prudentia  providentnr  ad  observantiam 
hujus  continentiae  clericomm.  De  quo  etiam 
aliqua  addnntur  in  Concilio  Altisiodorensi , 
can.  20  ,*  illa  antem  cantio  mirabilis  est,  qnam 
ante  septingentos  annos  addidit  Concilinm 
Moguntinum,  snb  Aruulpho,  c,  10,  ubi  inter- 
dieitnr  clericis  habere  mnlieres  in  propriis 
domibus,  etiamri  maxime  videantur  omni  sus- 
pioione  carere. 

19.  Ex  his  ergo  satis  oonstat  legem  banc 
communiecclesiarum  consensu  fuiss»  in  Occi- 
dentali  Ecclesia  receptam;  eamdom  vero  a 
Sanctis  Patribus  Latinis  ejusdem  antiqnitatis 
snmmis  laudibus  fuisse  commendatam,  intel- 
ligi  facile  potest  ex  Ambrosio,  lib.  4  de  OflS- 
ciis,  c.  KO,  nbisolum  usque  ad  Diaconos  hanc 
legem  extendit,  etfere  omnibus  rationibns  et 
congmentiis  snpra  tactisillam  confirmat.quas 
brevius  tetigit  1  ad  Tim.  3,  et  lib.  5  Episto- 
lar.,  epist.  25 ,  alias  82,  ad  Verccllensem  Ec- 
clesiam,  nbi  advertit  Apostolnm,  1  ad  Tim.  3, 
et  ad  Tit.  1,  non  dixisse  de  Episcopo  filios  fo- 
ciente,  sed  filios  habente  subditos  cum  omni 
bumilitate,  sdlicet,  si  ante  suam  ordiuationem 
«xunico  conjngio  illos  habnerit.  PrcetereaAu- 
gnstinus,  lib.  2  de  Adult.  conjug.,  c.  20,  con- 
tinentiam  clericoram  aliis  proponit  in  exem- 
plnm ;  sunt  autem  valde  notanda  verba :  So- 
Imus  (iaqnit)  eis  proponere  ^itm  eo^iuetttiam 
clericorum,  gui  plerumqm  ad  eamdemsareinam 


suieuniam  eapiusttur  invlti,  eamgue  meeptim 
usque  ad  debitum  finem,  Domino  a^ntt, 
perducumt.  Fadunt  enim  bsec  verba  ad  difS- 
cultatem  snperioricapite  tractatam ;  agniBcat 
enim  Augustinns,  etiamsi  aliqais  invitns  o^ 
dinari  compellatnr,  ad  continentiam  «ervin- 
dam  obligari,  nequc  hoc  esse  inconveniens  per 
consecutionem  qnamdam,  nt  ibi  ei(dicaTi- 
mus.  PossetantemAugustinnsexponideiDT»- 
luntario  secundum  qnid,  pcr  importunas  pre 
ces  et  popnli  desiderinm,  ut  Ambrosius ;  sie 
enim  intdligendum  videtnr  quod  Angnstinu 
Bubdit :  Dieimus  ergo  eis  (id  est  laicb) :  QviJ 
si  et  vos  ad  hoe  suteundum  populorum  ti^- 
tia  eapereminit  Nonne  snsceptum  catte  eutMi- 
retis  offidum,  repente  conversi  ad  impelTiiit- 
das  vires  a  Domino,  de  qttiius  itunguam  ania 
eogitastis? 

20.  Eadem  veritaa  traditnr  nomine  Angm- 
tini  in  lib.  Qneestionum  ex  utroqne  Testamen- 
to  mixt.,  q.  127,  in  fine,  et  optimis  moralibos 
rationibus  hoc  probatnr.  Idem  snmitnr  ei 
Tertulliano,  lib.  de  Exbortat,  ad  castit.,  c.  8, 
et  lib.  de  Monogam. ,  cap.  etiam  8.  EtexCy- 
priano ,  epist.  62 ,  nbi  Diaeonos  oompntat  in- 
ter  eos  qui  se  castraverant  propter  regnnm 
ccelorum ;  ergo  a  fortiori  id  snpponit  de  Epis- 
copo  et  Presbytero.  Idem  ssepe  repetit  Hiero- 
nymus,  lib.  1  cont.  Jovinian.,  et  epist.  adPt- 
mach.,  de  eodem  argumento ,  et  lib.  contn 
Vigilantium.  Sumitur  etiam  cx  Isidoro,  lil).  i 
de  Divin.  ofQciis,  c.  5,  8et  10,  qnod  testimo- 
ninm  infra  mag^s  explicabimus.  fist  etiam  op- 
tima  historia,  qnam  refert  Gr^rinsTuro- 
nensis,  lib.  4  Hist.  Franc,  c.  4,  de  MacliaTQ, 
fratre  cujnsdam  comitiB  Britannid,  qni  «to- 
rem  dimisit,  et  Episcopos  ordinatns  est;  post 
mortem  autem  fratris,  et  regnum  fratris,  et 
uxorem,  quam  reliquerat,  accepit;  et  propler 
eam  oansam  ab  Episcopis  excommunicatns 
est.  Quod  est  manifestum  indicinm,  obligatio- 
nem  Episcopi  abstinendi  etiam  a  propria  nio- 
re,  cxistimatam  tunc  fuisse  gravissimam,  cam 
nec  regi  post  tantam  reram  mutationem  6ie- 
rit  pcrmissa. 

CAPUT  XV. 

OU.fi  ET  OVAUS  SIT  AO  F0EIUT  OBUdATIO  sn- 

VANIII  CASTlTATElt  IN  BPISC0PI8   KT  PBKlff- 
TERIS  EGGLESIiE  ORIENTALIS. 

1 .  Prima  opinio  doeet  solitos  esse  e(>ntrtkn 
matrimonium  post  ordinationem.  —  Siipere'' 
nt  de  Orientalis  Ecclesiie  constietndiac  dica- 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XV.  QUi£  SIT  AC  FraRIT  OBLIGATIO  SERVANDI  CASTITATEM,  ETC. 


779 


mus;  oonstat  enim  ex  nunc  et  ante  mnltos 
annos  non  esse  observatnm  a  Gneeis,  nt  Epis- 
copi  vel  Presbyteri  a  propriis  uxoribus,  si 
ante  ordinationem  illas  habebant ,  quoad  to- 
mm  separentnr;  qnam  consaetndinem  licet 
Eedesia  Romana  non  imitetur  nec  laudet,  non 
tamen  vituperat  ut  malam,  ut  patet  ex  c.  Cum 
olm }  de  Clericis  conjug. ,  et  sumitur  ex  c. 
Qttteritim,  de  Poenitent.  et  remission.  Quando 
vero  coeperit  hcec  consuetudo,  id  est,  an  sem- 
per  a  prinoipio  Ecclesiee  ita  permissnm  fuerit 
in  Greecia,  vel  potius  prius  viguerit  consuetn  - 
do  servandi  integram  continentiam  in  greecis 
Sacerdotibns ,  postea  vero  paulatim  ab  ea  in- 
tegritate  degenerasse ,  et  priorem  legem  per 
contrariam  consuetudinem  fuisse  remissam, 
inter  modemos  anctores  catholicos  controver- 
snm  est.  Qnidam  enim  existimant  nnnquam 
fuisse  consnetudinem  in  Ecclesia  Greeca  obli- 
gantem  dericos  in  sacris  ad  non  contrahen- 
dum  matrimonium,  etiam  post  ordinationem. 
Quod  tenet  Cajetanus,  tom.  2  Opnsc. ,  tract. 
27.  Sed  hsec  sententia  communiter  reprobata 
est,  nt  notavit  Covarr. ,  in  4,  p.  2,  c.  6,  §  3  ; 
Palacios,  in  4 ,  d.  2S,  disp.  2,  circa  concl.  6; 
et  ex  dictis  in  pnecedenti  assertione  cOnstare 
potest  iilam  sententiam  falsam  esse,  magisque 
ex  dicendis  constabit.  Cap.  vero  Aliter,  d.  31 , 
qno  movetnr  Cajetanus^  recte  exponitur  a 
glossa  de  oopula,  non  de  vinculo  matrimonii, 
ut  infra  etiam  ostendemus. 

2.  Seamda  opinio  eoneedit,  ^uod  uteraUur 
propriis  uxoribits  antea  ductis.  —  Alii  ergo 
verisimilius  douent  uunquam  fuisse  in  Ecole- 
sia  Grieca  consuetudinem,  ut  sacerdotes  absti- 
nerent  a  propriis  nxoribus,  si  prius  eas  habe- 
rent,  sed  solum  nt ,  si  non  hal)erent ,  jam  or- 
dinati  illas  non  acciperent;  ita  tenet  Clito- 
Tsens,  lib.  deContin.  Sacerdot.,  c.  i,  potestqne 
opinio  maxime  fhndari  in  historia  Niceeni 
Concilii  snpra  relata,  quod  cum  Nicffinnm 
Goncilium  vellet  canonem  de  hac  continentia 
scrvanda  condere ,  Paplmutia<i  intercessit,  et 
Concilio  persnasit  ne  illud  onus  Sacerdotibns 
imponeretur,  quam  historiam  refert  Socrates, 
lib.  1 ,  c.  8,  in  cujus  relatione  notanda  sunt 
illa  Paphnntii  rerba  :  Hlud  satis  esse^  ut  gui 
in  clerum  ante  aseripti  erant  qwm  duxissmt 
tixores,  Ai  seeundum  veierem  Scelesiee  traditiO' 
nem  deineeps  a  nuptiis  se  obstinerent ,  non  ta- 
men  quemquam  a6  Ula,  quam  jam  prius,  eum 
laicus  erat ,  uxorem  duxissett  sejungi  debere. 
IUa  enim  priora  verba  optime  confirmant 
priorem  assartionem ,  posteriora  vero  et  tota 
historia,  si  vera  cst,  optime  confirmant  hanc 


opinionem ;  nam  ex  ea  constat  Concilii  Nicte- 
ni  temporo  non  f  uisse  apud  Grtecos  talem  Icgem 
aut  consuetudinem ;  quod  si  tunc  non  erat, 
profecto  verisimile  est  nunquam  fuisse ;  quod 
si  etiam  Concilinm  non  est  ausum  illam  po- 
nere,  plane  etiam  conseqnitur  nunquam  pos- 
tea  fuisse  introductam.  Rcfert  autem  eamdem 
historiam  Sozomenus,  lib.  1,  c.  32;  etCassio- 
dor.,  lib.  2  TripartitiB,  c.  ii;  et  Nicephor., 
lib,  8,  c.  49;  et  ex  codice  Greeco  Vaticano  re- 
fnrtur  in  nova  editione  Concilii  Nica;ni,  a  nos- 
tro  AlphoDso  Pisano  edita,  lib.  3  iu  lin.;  et  in 
Decreto  Gratiani  rcccpta  est ,  iu  c,  Niecena, 
d.31. 

3.  Confirmatur  hsc  senteutia  ex  Socrate, 
lib.  S ,  c.  21 ,  referente  in  Thossalia  consue- 
tudinem  invaluissc ,  ut  ibi  qui  clericus  sit ,  si 
cum  nxore,  quam ,  cum  esset  laicus,  ducebat, 
postqiiam  clerieus  factus  sit,  dormiret,  cleri- 
catn  abdicatus  sit,  et  snbdit :  Cum  omnes  iU 
lutires  Presbyteri  in  Oriente,  et  Episeopi 
etiam,  modo  ipsi  vokurint,  nulla  lege  eoaeti  ab 
uxoriius  abstineant ;  nam  non  pauci  iliorwm , 
dum  Spiseopatum  gerunt,  eiiam  liberos  ex 
uxore  legitima  procreant;  et  postea  subdit,  in 
Macedonia  et  in  Hellade,  id  est,  Achaia,  in- 
troductara  fuisse  namdem  consuetudinem  , 
qnra  in  Thessalia  ;  loquitur  antem  Socrates  de 
sua  ffltate,  quse  fuit  quadringentesimo  vigesi- 
mo  anno,  vel  circa.  Signnm  ergo  est  nec  ta- 
lem  legem  fuisse  per  Concilium  Nicaenum  po- 
sitam ,  quod  ante  centum  annos  priKcesserat, 
nec  consnetudinem  illam  fiiisse  uniyersalem 
in  Greecia ,  sed  potius  has  fuisse  exceptioues 
particulares  a  contraiia  et  generali  consue- 
tudines.  Secundo  confirmatnr  ex  Gangrensi 
can.  4,  ubi  excommnnicantnr,  qui  se  absti- 
nent  ab  oblatione  clerici  conjugati,  eo  pne- 
textu  quod  propter  nnptias  offerre  non  de- 
bent.  Confirmatur  denique  ex  I.  Eum  qni,  C. 
de  Episc.  et  cler. ,  nbi  ait  non  oportere  ut  sa- 
cerdotes  relinqnant  nxores  qnas  prius  habe- 
bant;  intelligit  antem  non  esse  relinquendas 
etiam  qnoad  tomm,  ut  patet  ex  ratione  quam 
his  Tcrbis  indicat :  Illas  eiiam  non  rdinqnere 
casiitatis  hortatur  afeetio ;  nam  sensns  esse 
videtjor,  propter  earum  castitatem  servandam, 
non  esse  relinqnendas  quoad  tomm;  alioqnin 
nonsatis  esset  earum  pudicitise  provisum,  imo 
in  majori  periculo  ambo  relinquerentur ,  si 
cohabitare  permitterentur,  cum  alias  non  pos- 
sent  licite  copulori. 

4.  Tertia  opinio  asserit  prioribus  sexeentis 
annis  per/eetam  casiitatem  servasse,  —  Alii 
vero  censent  prioribus  sexceutis  annis  Orien  - 
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teiD,  eamdem  qnam  Occidens  servasse  inte» 
gram  saornm  Sacerdotiim  consuetudiuem  sub 
lcge  et  obligatione  abstinendi  etiam  a  pro- 
priis  uxoribns;  postea  vero  consaetudicem  il- 
iam  panlatim  fuisse  remissam  atque  muta- 
tam ;  ita  sentiunt  graves  scriptores  nostri 
temporis:  expresse  Bellanninus,  lib.  1  de  Cle- 
ricis,  c.  19 ;  idem  sentit  Ceesar  Baron.,  in  An> 
iial.,  1  tom.,  an.  S8,  num.  18  ct  sequentibns; 
«t  Turrian. ,  in  lib.  de  VI  et  VII  Synodo ,  et 
aliis  locis  supra  citatis,  qui  ob  eam  rem  Iiis- 
toriam  snpra  dictam  de  Paphnutio  tanquam 
npocryphfljn  refert,  et  in  Socratem  et  Sozome- 
num,  qui  illam  scripserunt,  Tehementer  inve- 
bitur.  Pisanus  etiam  ejusdem  est  sententite, 
in  annotatione  quam  addit  in  fine  tertii  libri 
Nicffini ;  non  antem  rejicit  illam  historiam, 
scd  primo  respondet  Goncilinm  Nicsenum  non 
oomibus  Sacerdotibns  concessisse  libemm 
nsnm  conjugalem,  sed  illis  tantam ,  qoi  tem- 
pore  ordinationis  suse  votum  continentisB  non 
emiEemnt.  Secundo  didt  uon  multum  defe* 
rendnm  esse  Paphnutio ,  qui  in  Meletii  divi- 
sionem  seu  schisma  incidit.  Neutra  vero  res- 
ponsio  satis£Eicit ;  non  quidem  prior ,  quia  ex 
illa  sequitur  suiBcienter  quod  prior  opinio 
intendit,  nimiram  ante  Concilium  Nicffinnm 
non  fuisse  in  Oriente  observatum,  ut  Episcopi 
in  ordinatione  sua  promitterent  continentiam 
a  propria  uxore,  si  illam  prius  habebanl;  ne- 
qne  etiam  Concilinm  ordinasse  nt  postea  illam 
promitterent ;  ex  qno  sequitur,  ut  volunta- 
rinm  illis  fi>erit  eam  servare,  necne.  Posterior 
etiam  responsio  male  colligit,  el  sive  Paphnu- 
tins  postea  fuit  hcereticns ,  sive  non ,  param 
refert;  non  enim  consideramus  qualis  antea 
fuerit,  sed  qnid  tunc  senserit,  nec  plus  ei  de- 
ferimas  qnam  Concilinm  detulerit ;  nec  negari 
poterit  quin  tnnc  fuerit  vir  sanctns ,  et  mira- 
culis  etiam  illustris,  et  a  Constantino  impera- 
tore  in  magna  veneratione  habitus,  ut  constat 
ex  Rnfino,  lib.  1  Histor.,  c.  4  et  17 ;  Theodo- 
ret.,  lib.  1  Hist.,  cap.  7 ;  Nicephor. ,  lib.  8, 
cap.  14  et  19;  deinde  quod  illi  imponitur  de 
lapsn  in  heresim ,  viri  pii  et  eraditi  censeut 
falsum  esse ;  crednnt  euim  alium  fuisse  illum 
Papbnutium  ,  cni  lapsum  iilum  attribuit  Epi- 
phanins,  hsres.  68.  Quod  licet  aliquibus  vi- 
deatnr  ineredibile  propter  similitndinem  in 
nomine,  ct  qnia  nterqaeiEgyptius,  et  tempore 
Constantini  fuit,  nihilominns  valde  verisimile 
est,  tnm  qnia  Paphnutius,  de  quo  Epiphanins 
agit,  anachoreta  tantum  erat,  alter  vero  Epis- 
copus;  tnm  etiam  quia  Goncilium  Nicffiuum , 
nt  Epiphanius  significat,  Meletianos  damna- 


bat,  cnm  tamcn  aller  Paphnutiiis  ineodem 
Gondlio  magnam  hobuerit  auetoritatem. 

8.  Nihilominus  dicti  auctores  snpra  senteo- 
liam  suam  ex  eodem  Concilio  Nicffino  probare 
conautur,  quia  can.  3  sic  statuit :  Interdixit 
magna  SynodMS ,  no»  Spiseopo,  non  Pretbyk- 
ro,  non  Diaeono,  neqw  alicui  omnino  qid  i»  clt- 
ro  tst,  licere  subintroduetam  haiere  mlierm, 
nisi  forte  aut  matrem ,  aut  sororem,  aut  ani- 
tam,  vel  eas  tantum  personas  qua  suspitiout 
effugiani.  Ex  hoc  enim  canone  dupliciter  col- 
ligunt  non  licuisse  Sacerdotibus  oohabitaK 
cum  uxoribns :  primo^  quia  alias  illffi  fiiissent 
primo  loco  nomioatffi ;  secondo,  qnia  si  uio- 
res  in  proprils  domibns  habere  possent,  non 
posset  eis  prohihere  quin  alias  etiam  feminas 
in  suis  domibus  haberent,  qiue  pro  nxoribiis 
solent  esse  necessarise. 

C.  Vernmtamen  ex  hoc  decreto  sincere  in* 
tellecto  nihil  colligi  potest,  quia  non  de  soljs 
sacris  miuistris,  sed  de  omnibasclericisloqui. 
tnr  dicens  :  Nee  alieui  omnino,  qui  indero 
est :  quffi  verba  addidit,  postqnam  in  particn- 
kri  nominavit  Episcppum ,  Presbyterum  et 
Diaconum ;  unde  non  est  dubium  quin  addita 
siut  uon  solum  propter  subdiaconos,  sed  etiam 
propter  omnes  minores  clericos.  Ergo  cum 
omnibus  ffique  prohibeat  feminarum  conso^ 
tium ,  vel  minoribus  eliam  prohibet  usum 
uxorum,  quod  nemo  dicet,  vel  certe  nec  m<- 
joribns  prohibet.  Decretum  ergo  illnd  intelii- 
gendum  videtnr  de  clericis  oxore  carentibus; 
illisenim  posset  pericnlnm,  et  aliis  scandalum 
per  suspicionem  generari,  st  introdoctas  iia- 
berent  mulieres  extraneas ;  qus  ratio  iucle- 
ricis  conjugatis  locum  n<m  habet.  Atque  ita 
expouere  videtur  decretum  illud  Basilius, 
ep.   17  ,  diceiis  Condlium  Nicsnum  edidis- 
se  illum  canonem  propter  honestatem  csliba- 
tus ;  constat  autem  ex  vi  verbi  tantum  ilium 
celibem  dici,  qui  non  habet  uxorem ;  nain  qui 
illam  habet,  etiamsi  ab  iila  contineat,  dicetni 
continens,  non  calebs.  Eadem  expositio  sn- 
mitnr  ex  canonibns  TruIIanis  5  et  13,  sirecle 
expendantnr.  Atque  eodem  modo  Tidetnrio- 
tellexisse  decretnm  illnd  Justinianns  impen- 
rator,  in  Authent.  de  Sanctissimis  Episcop., 
§  Fresbyteris,  collat.  9,  sic  enim  ait:  Predf- 
teris  autem,  etDiaconis,  et.subdiaeom,  tl  m^ 
nibus  in  dero  conscriptis  non  hdbe»Hbut  VK- 
res,  secundumsaoros  canonesinterHeimiuttit* 
nos  seeundum  sanetarum  regulofum  wtii» 
mulierem  aiiquam  in  propria  domo  t»piri»- 
duetam  habere :  tamen  eitra  malreu,  aut  tert- 
rem,  aul  filiam,  et  aliiu  personas,  qu«  o»*'* 
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suspieionm  Bffugxunt.  Uude  idem  Justinianiis, 
iu  I.  .^»«1  ^t,  C.  de  Episcop.  et  cler.,  ubi  si- 
nc  illa  limitationc  de  clericis  loquitnr,  eas 
etiam  excipit,  et  in  domibns  clericorum  babi- 
tare  permittit.  Ac  deuique  hoc  ipsum  sensit 
Fossius,  in  9  canone,  tit.  8,  c.  14 ;  uam  jnxta 
has  lcges  explicat  decretum  illud,  quod  babe- 
lur  in  tom.  6  Biblioth. 

7.  Melins  potest  probari  illa  senteutia  cx 
Patribus  illius  seculi,  vel  prope  illum,  quales 
suntCyrill.  Hierosolym.,  qui  Cateches.  12,  sic 
inquit :  Qut  apvd  Jetum  hene  fiingUur  saeer- 
dotio,  abstinet  a  mtUiere.  £t  Epiphau. ,  qui  iu 
Ck>mpeud.  doct.,  qna;  babetor  proxime  post 
hxresim  70,  in  fine,  sic  ait :  Sanctum  sacer- 
dothm  iU  plurimorum  ett  ex  mrginibm  proce- 
dens;  si  tero  non  ex  virginibus,  aut  ex  solita- 
riam  vitam  degetUHms;  si  vero  non  sufflcerent  ad 
ministerium,  de  his,  gui  continent  a  propriis 
Kxoribut,  aut  ab  unius  nuptiis  viduiiatem,  ser- 
vantibus.  Statim  vero  explicat  sacerdotum 
nomine  se  comprehendere  Episcopos,  Prcs- 
byteros,  Diaconos  et  subdiaconos,  nam  in- 
fcriores  ait  assumi  ctiam  ex  his,  ^i  adhue 
sunt  in  venerando  eoncubUu.  Idem  etiam  Epi- 
phanius,  hseres.  59 ,  cnm  dixisset  Ecclesiam 
nou  admittere  ad  sacerdotium  bigamnm  , 
snbdit :  Sed  et  adhuc  viventem,  et  liberos  gi- 
gnentem  unius  uxoris  virum  non  suscipit , 
sed  eum  qui  se  ab  una  eotUiuuit,  aut  in  vi- 
duitate  viaiit ,  Diaeonum  et  Pretbytenm ,  et 
Episcopvm,  et  Hypodiaeonum,  maxime  ubi  sin- 
ceri  sunt  canones  eecletiastiei.  At  dicetmihi, 
omnino  in  quibusdam  lodt  adhuc  liberot  gi- 
gnere,  etpretbyterot,  et  Diaeonot,  et  ffypodia- 
conos.  At  hoc  non  ettjuxta  canonem,  tedjux- 
tahominum  mentem,  queeper  iemput  elanguit, 
et  propter  multitudinem,  eum  non  invenirelur 
ministtrium.Nam  quoddeeentius  $st,idsemper 
Beclesia  per  Spiritum  Sanctum  bene  disposita 
vident,  ttaluit  apparere.^  Fuit  autem  Epipha- 
nius  Don  multo  post  Coucilium  Nicffinum,  et 
significat  jam  tunc  fuisse  editos  de  hac  couti- 
nentia  canones  ecclesiasticos.  Unde  illi  sequa- 
lis  Chrysostomus,  homil.  2  de  Patientia  Job : 
Oportet  (iuquit)  sacerdotem  omni  prorsus  eas- 
litate  ornatum  esse,  ita  ut  nee  unam  habeai 
uxorem,  scilicet,  ad  proprinm  munns  uxoris. 
Idem  siguificaut  his  Patribus  antiquiores,  Ori- 
gcnes,  homil.  23  in  Num.;Eusebius,  lib.  1  de 
Demonst.  Evang.,  cap.  9 ;  otGregor.  Nyssenns, 
lib.  de  Virginitate,  in  fine.  Qui  omnes  cum 
Grseci  siut,  plane  de  moribus  sucb  gentis  tes- 
tantnr.  luter  Latinos  vero  Hieronymus,  con- 
tra  Vigilantium  in  princ. :  Qidd  /"acient  (in- 


quit)  Orientit  Beeletia,  quid  Egypti,  et  Sedit 
Aposlolica,  qua  autvirgines  elerieos  aceipiunt, 
ant  continentes  ;  aut  si  uxoret  habuerint,  mari- 
ti  essedesistuntf  Etin  epist.  50,  infin. :  Bpis- 
copi  (ait) ,  Presbyteri ,  Diaeoni,  aut  virgines 
eligmtur,aut  vidui,  autcerte  post  saeerdotium 
in  (etemum  pudiei.  Quibus  locis  inter  se  colla- 
tis  plane  sentit  Hieronymus  eamdem  fuissc 
Orieutis  et  Oecidentis  cousuetudiuem. 

8.  Reiolutio  diffieultaiis.  —  Assertio  pri- 
ma:  nisi  in  ordinatione  promisissenl  conti- 
nentiam,  ad  Ulam  non  obligabantur.  —  Hcec, 
quee  pro  hac  posteriori  seutentia  adducta  suut, 
ad  minimum  convincunt  hanc  continentiam 
sacerdotum  omni  tempore,  et  in  universa  Eo 
clusia  fuisse  probatam,  ct  maximc  commeudu- 
tam.  Qua  vero  necessitate  imposita  fuerit  Sa- 
cerdotibus  Orientalibus,  priscis  illis  tempori- 
bus,  non  possum  satis  definire,  quia  fere  om- 
nia  testimonia  Patrum  magis  indicant  com- 
mcudationem  et  consilium,  quam  necessita- 
tem,  et  ita  non  repngnant  cum  illa  historia 
Paphnutii,  qnam  non  possum  &cilc  negare. 
Videtur  ergo  milii  probabile  primo,  nunquam 
fnisse  etiam  Episcopos  obligatos  ad  contiuen- 
tiam  prsedictam  servandam,  nisi  illam  in  sua 
ordinationepromisissent.  lu  quo  omnes  dicti 
anctores  conveniunt:  nam  etiam  in  Latina 
Ecclesia  id  observatum  est,  ut  constat  ex  Gru- 
gorio,  lib.  1,  epbt.  83;  et  ratio  est  cJara,  tum 
quia  continentia  ex  so  est  materia  cousiUi, 
non  pr^ecepti,  et  ideo  nemo  est  cugendus  ad 
illam,  soa  vohintatc  non  sc  obligando;  tum 
etiam  quia  per  matrimonium  haliet  quis  jus 
uteudi  propria  nxore,  ct  ideo  si  per  volunta- 
tem  suam  illi  non  renuntiet,  non  debet  illo 
privari.  Uude  non  sola  promissio  clerici,  sed 
etiam  voluntarius  conseusus  uxoris  necessa- 
rius  erat,  nt  possent  in  toto  separari  quoad 
torum,  etiam  negando  ei  debitum.  Sed  h.oc 
universale  semper  fuit  in  tota  Ecclesia,etnunc 
etiom  aliquando  servandum  est,  ut  infra  di- 
cemns. 

9.  Assertio  teeunda ;  eontinentia  ab  uxori- 
bus  regulariter  servata  fuit  t»  OrientaH  Fc- 
desia. —  Secimdo  ceusco  probabile,  regulari- 
ter  fuissc  servatam  continentiam  in  illis  prio- 
ribus  secnlis,  etidm  in  Orientali  Ecclesia.  Istu 
modo  qnod  Episcopi  regulariter  neminem  iu 
saoris  ordinare  volebant  habentem  uxorem, 
nisi  prins  voveret  continentiam  de  conseusa 
illius ;  qui  autem  conditionem  acceptabaut, 
postea  tenebantur,  et  cogebantur  illam  ser- 
varo.  Existimo  etiam,  perconsuetudiQem,  vel 
pcr  Couoilia  Provineialia,  aut  Nationalia  im- 
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positam  esse  Episcopis  prsediclam  qnasi  gcne- 
ralcm  regolam^  quam  in  admittcndis  conju> 
gatis  ad  sacros  ordines  oI>serYarent ;  hoc  enim 
totum  Tidelur  sufBcienter  colligi  ex  traditionc 
ct  testimoniis  dictorum  Patrum.  Addo  vero 
insuper,  hauc  regulam  nunquam  fuisse  inter 
Grascos  cam  eo  rigore  intellectam  et  servatam, 
neque  ita  gencraliter,  sicut  inEcclesia  Latiua. 
Itaque,  licet  in  aiiquibus  provinciis  id  serva- 
retur,  fortasse  non  in  aliis,  quia  testimonia 
Patrnm,  licet  probent  priorem  partem  afHr- 
mativam,  non  excludunt  contrariam  cnnsuc- 
tudinem  ab  omni  loco,  ct  tamen  ex  aliis  de* 
cretis  ct  historiis  colligimus  mullos  Episcopos 
hoc  nou  observasse,  ut  ex  adductis  pro  con- 
Iraria  opinioue  coustat.  Ad  quod  etiam  facit, 
quod  iu  canuue  13  TruUano  statnitur,  ut  a 
Fresbyteris,  et  infra,  nou  exigatur  in  ordina- 
tioue  profcssio  continenti»  a  propriis  uxori- 
biis,  ct  allegatur  ad  hoc  antiqua  consuetudo 
ct  regula,  quee  preeferenda  dicitur  consueta- 
dini  Romante.  Vemm  est  tamenillos  canoncs 
cum  delectu  esse  recipiendos,  et  non  habere 
auctoritatem  canonum  Concilii  Generalis ;  ui- 
hilominus  in  eis  indicatur  multorum  Episco- 
porum  Orientalium  judicium  et  consuetudi- 
ucm  fuisse,  quam  diximus. 

10.  Assertio  tertia  ■■  hae  obligatio  vel  non 
erat  sub  prceeepto,  tel  ex  causa  dispetuabatur 
ab  Bpiscopo,  —  Denique  censeo,  quantum  ex 
modo  ioquendi  dictorum  Patrum  coUigere 
pos8um,etiam  optimos  et  sanctioresEpiscopos, 
qui  iu  ordiuandis  clericis  in  sacris  dictam 
cautionem  adhibebant  exigendi  promissio- 
nem,  vel  nou  ex  necessitate  legis,  sed  ex  ma- 
jori  decentia  solitos  fuisse  id  facere,  vel  certe 
rationabili  occasione  occurrente  potuisse  in  co 
canone  dispensare,  licite  ordinando  aliquem 
coDJngatum  noIent6m  promittere  castitatcm 
vel  ab  uxore  sua  quoad  torum  separari,  nt,  si 
esset  penuria  ministrorum,  velsi  persona  pro- 
pter  alias  egregias  dotes  naturge,  doctrinse,  et 
virtutis  moralis  censeretur  Ecclesise  valdc  uti- 
lis.  Hoc  non  censeo  indigcrc  nova  probatione, 
sed  sola  consideratioue  eonim  quee  adducta 
suut. 

1 1 .  Conciliantur  sententue  supra  positw.  — 
£x  his  ergo  facile  unusquisqne  inteUigcre  po- 
tcst  qno  seusu  accipienda  sint  omnia,  qusc 
pro  utraque  sententia  adduximus,  et  quam 
facile  concUiari  possint.  InteUigitnr  etiam  qnse 
dilierentia  in  hoo  negotio  fuerit  iuter  Occi- 
dentalem  ct  Orientalem  Ecclesiam;  utraquc 
euim  contiuenliam  hanc  maxime  probavit 
( quod  satis  nobis  cst  ad  damnandos  hnjus 


temporishsercticos);  alitcr  vero  rcccpta  esl 
quoad  necessitatem  et  obligationem,  ut  expli- 
catum  est,  et  notavit  Stephanus  Papa,  iu  c. 
Aliter,  31  d.  Ex  quo  etiam  sumi  potest,  iuip- 
samet  Orieutali  Ecclesia  fuisse  in  hoc  aliquam 
diversitatem  inter  Episcopum  et  Sacerdotem; 
nam  ibi  tractans  de  licentia  Gr£ecorum,8olum 
usquead  Sacerdotes  numerat;  ageus  vero  de 
obligatione  Ecclesice  Latinie,  ab  Episcopis  in- 
cipit,  et  ex  nonnnUis  testimoniis  citatis  idem 
discrimen  intelligi  potest.  Denique  tota  assei- 
tio  secunda  supra  posita  sulBcicntcr  ex  dlctis 
probata  est,  nam  tanta  varietas  et  tamautiqua, 
quauta  in  hoc  negotio  fuit,  satis  ostendit  nou 
fuisse  hoc  praeceptum  Apostolicum,  alioquiu 
non  tam  facilc  fuisset  variatum,  etideoetiam 
illi  Patres,  qui  remissionem  in  scrvanda  con- 
suetudinehujns  continentia  veldcploraut  vil 
reprehendunt,  non  aUegant  prseceptum  Apo- 
stolicum  violatum,  sed  vel  consuetudinem, 
vel  canonem  aliquem  ecclesiasticum,  etsa;- 
pius  ex  sola  rei  deceutia  argumentadesumunt. 
Est  ergo  prseceptum  hoc  ecclesiasticum,  vd 
votum,  ut  Concilinm  Trideutinum  loqiutor, 
sess.  24,  can.  9,  quod  in  Romana  Ecclesia 
suam  vim  obtinet,  ut  coustat  ex  toto  titulo 
de  Clericis  conjug.,  nou  vero  iu  Orientali,  qus 
illud  non  admisit,  ut  dicitur  iu  c.  Cum  olim, 
cod.  tit. 

CAPUT  XVI. 

DE  OBLIGATIONE  SERVADDI  GASTITATEM  QDA  DU- 
CONl  AC  SUBDIAGONT  SUNT  ASTaiGTI,  AC  tl£ 
ANTIOUITATB  IlilUS. 

1.  Asserlio  prima :  diacon»s,  si  no»  iaittt 
uxorem,  obligatwr  ad  non  nviendum  ;  si  wn) 
hdbeat ,  ut  ab  illa  abstineat.  — Dico  primo; 
diaconus  etiam,  cum  ordinatur,  si  absque  uxo- 
re  sit,  obligatur  adp^petuum  ca?libatum ;  si 
verojam  eratmaritus,  obUgatur  adperpetuam 
continentiam ,  etiam  cnm  propria  uxore,  el 
utraque  obUgatio  est  antiquissima,  quamvis 
prior  universalior  sit,  ct  antiquior  fuerit  ac 
immutabiUor.  Circa  primam  partem  de  obii- 
gatione,  non  est  necesse  immorari ,  quia  cx 
multis  testimouiis  supra  adductis,  ct  ex  titu- 
lo  de  Cler.  conjug.,  et  ex  dicto  can.  9  Con- 
ciUi  Tridentini  manifesta  est,  et  a  forliori 
constabit  etiam  ex  dicendis  de  subdiaconatu. 
Praecipue  ergo  ponitur  hffic.  asserUo  ad  expli- 
candam  antiquitatem  hujus  obUgationis.  Q«am 
distinguimus  in  duas  illas  part^,  scilicet,  re' 
non  contraheudi  matrimonium  post  oidiua- 
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tionciUj  vel  uou  uteuOi  malrimouio  prius  con- 
tracto,  quia  in  eis  observari  potust  aliqua  di- 
vcrsitas. 

2.  Probatur  prima  pari. — Primo  ergo  quo- 
ad  obligationem  nou  contraliendi  matrimo- 
uium,  videntur  diaconi  semper  fuisse  fero 
seqnales  Sacerdotibus,  etostendi  potest  primo 
exPaulo,  1  adTimotli.  3,  ubiinobligatione, 
seu  decentia  contineuti«e,diacouum  coujungit 
Episcopo.  Secnndo,  quia  diaconatus  semper 
reputatus  est  etvocatusin  Ecclesiaordo  sacer, 
cap.  A  muUii,  de  ^Etate  et  qualit.,  cap.  Nul- 
lus,  60  d. ;  scd  ordo  sacer  semper  fuit  impe- 
dimentum  ad  rontrahendum  matrimouium  , 
ut  ex  can.  S7  Apostolorum,  et  ex  aliis  supra 
adductis  colligi  potestj  atque  hocafortiori 
constabit  ex  bis  quse  in  sequenti  assertione  de 
subdiaconatu  dicemns. 

3.  Ol^ectio.  —  Btspondelur  primo.  —  iSe- 
cundo.  —  Objici  vero  potest,  quia  in  Concilio 
Neoctesariensi,  cap.  1,  solum  de  presbytero  ilt 
mentio  in  hujusmodi  probibitione,  cum  tamen 
illud  Concilium  sit  primum,  in  quo  expresse 
reperitur ;  ergo  signiun  est,  eo  tempore  non 
fuisse  hoc  prohibitum  diaconis ;  fuit  autem  il- 
lud  Concilium  receptum  a  Leonc  IV,  iu  c.  De 
libeUie,  d.  20.  Dicet  fortassoaliquis,  Coucilium 
illud  Greecum  esse,  et  juxta  graecos  mores 
pcrmissum  fuisse  diaconis  matrimonio  copu- 
lari ;  nam  hoc  etiam  signi&cavit  Stephanus 
Papa^  iu  cap.  AUter ,  d.  31.  Hoc  tamen,  ita 
absolute  et  sine  limitatione  dictum ,  verum 
ncn  est,  ut  constat  ex  Synodo  Aucyrana,  quea 
cst  antiquior  Neoctesaricusi,  ut  cum  illa  seque 
recepta  a  Leone  IV;  illius  autem  decretum 
slatim  explicabimiu.  Preeterea,  in  can.  6TruI- 
lauo  id  statuitur,  et  citatur  cauon  Apostolo- 
rum,  et  coUigitur  etiam  ex  Concilio  II  Cartha- 
ginensi,  c.  2,  supra  citato,  et  aUis  supra  adduc- 
tis,  et  ex  bistoriia  etiam  Nicephori,  Socratis  et 
Sozomeui  supra  citatis.  Nec  Stephanus  Papa 
oppositum  scutit,  cum  non  solum  de  diacouis, 
scd  ctiam  de  Sacerdotibus  loquatur  ;  copulari 
vrgo  malrimonio,  ibi  non  significat  coutra- 
liere  matrimonium ,  sed  copulari  iu  matri- 
niouio ,  seu  uli  copula  matrimoniali,  ut  ibi 
glossa  adnotavit,  et  scholium  additum  m  Gre- 
goriaua  cditionc,  et  est  communis  expositio 
llugouis,  Archid.,Turrecrem.,  et  aliorum,qui 
alTerunt  alios  textus,  in  quibus  verbum  copu- 
lari,  non  vinculum,  sed  matrimonium  signifi- 
cat,  et  iu  cap.  AgatAosa,  et  cap.  Priusquam, 
27, q.  2,  et  c.  Nosse,  30,  q.  l,et  iu  c.  penult., 
d.  31.  Sed,  licet  in  his  et  aliis  locis  conjuges 
ix>si  dicautur  copulari,  cum  commisccutiu' ^ 
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tamen  copulari  matrimonio,  raro  invcnietur 
sumptum  in  illa  significalione ;  hac  autem 
phrasi  utitur  hic  Stephauus  Papa,  et  alia  non 
miuus  dii&cili,  scilicet ,  sortiri  conjugium.  Vcl 
ccrte  dici  posset  Orieutales  clericos  et  diaco- 
nos  potuisse  matrimonio  copulari  quoad  viu- 
culum,  verumtamen  priusquam  sacrum  ordi- 
nem  reciperent,  auimo  pcrmanendi  iu  illo  cou- 
jugio,  et  usu  ejus,  etiam  post  receptum  or- 
diuem  sacrum,  quod  in  Ecclesia  Latiua  nuu- 
quam  licuit;  hoc  autem  ita  esse  ex  mullis  su- 
pra  dictis  aperte  constat. 

4.  hutantia. —  SolttHo.  —  Dices :  si  hcebat 
eo  animo  copulari  matrimonio,  ut  posset  quis 
post  diaconatum  susceptum,  usum  ejus  habe- 
re,  cur  non  liouisset  etiam  ipsum  matrimonli 
vincnlumpost  diaconatum  contrahere?nam 
ipsum  vinculum  per  se  non  habet  specialem 
indeceutiam,  nisi  propter  usum,  et  propter 
alia  humana  onera  quis  secnm  affert.  Respou- 
deo  argumentum  hoc  osteudere  Ecclesioe  Luli- 
nsB  consuetudines  inhac  parte  prudentiores  vt 
rationabiliores  fuisse,  et  inter  se  magis  con- 
formes.  Respondereut  tamcu  Greci,  ante  ma- 
trimonium  contractum  merito  posse  promis- 
siouem  cailibatus  postulari,  post  matrimonium 
vero  durum  esse  coujuges  separari;  et  ideo  vul 
conjugatos  ordiuandos  uon  esse,  vel,  si  ordi- 
nentur,in  auo  statu  esserelinqueudos.Quidquid 
vero  sit  de  ratione  consuetudinis  quoad  omnes 
parted  ejus,  quod  tamen  servata  semper  fuerit 
quoad  eam  partem,  ut  postreceptum  ordlnem 
sacrum  nou  liceat  uxorem  ducere,  certumest. 
Et  ad  Concihum  Neocoisarieuse  diccudum  est, 
vel  Presbyteri  noraine  intelligi  quemliltet  cle- 
ricum  in  sacris,  vel  (quia  iu  lege  poenali  dura 
est  ompla  iuterpretatio)  dici  potest,  ibi  solum 
esse  impositam  poenam  Presbytero,  non  quia 
omnibus  inferioribus  liccret,  eed  qnia  in  Sa- 
cerdote  illud  peccatum  gmvius  est,  magisque 
scandalosum. 

5.  Diaconiexdispensationeetiam  ordinaian- 
tur,  quamvi»  nollent  ahstinere  a  /utitro  matri- 
monio. — ^Dixi  vero  diaconos  in  hac  prohibitio- 
ne  fuisse  fere  iequales  sacerdotibus,  et  uou 
simpliciter  fuisse  tequales,  nou  solum  proptur 
differentiam  in  poena  depositionis  juxta  dic- 
tnm  canonem  Concilii  Neocfflsaricnsis ,  sud 
maxime  propter  canonem  10,  alias  0,  Concilii 
Ancyrani,  qui  sic  habet :  IHaconi  quieumqHe 
ordinantur,  si  in  ipsa  ordinatione  protestati 
sunt,  dicentet,  vdle  se  habere  uxores,  nec  posse 
se  continere,  hi,  si  postea  ad  nuplias  venerint, 
maneant  in  minisierio,  propterea  quod  his  Epis- 
copus  Ikentiam  dtdit ;  habctur  iu  cap.  Dia- 
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coni,  d.  28,  proptcr  quemCajetau.,  1. 1  Opusc., 
tract.  27,  absolnte  dicit  in  Occideiitali  Eccle- 
sia  diaconis  fuisse  olim  permissum  matrimo- 
nium  contrahcre.  Scd  neque  ibi  est  conccssio 
absolnte,  scd  snb  ea  conditione,  si  protestattis 
csset,  et  Episcopus  consentiret,  neqiie  dccrc- 
tum  illud  indicat  consnctudincm  Occiden- 
talem,scd  Orientalem,  cum  illud  Concilium 
Oricntalc  sit. 

6.  Ex  illo  ergo  canoue  rectc  probatnr  limi> 
tatio  po-sita;  nam  iude  constatiu  Orientali  Ec- 
clcsia  non  fuisse  scmper  iuTiolabiliter  hoc  ser- 
vatnm,  ut  diaconi  manerent  impediti  ad  con- 
Irahendum  postea  matrimonium,  quia  si  no- 
lebantpromittere  contincntiam,  semper  cogc- 
bantur,  sed  poterat  Episcopus  eos  sine  tali  vo- 
toordinare,  qnamquam  verisimile  sithoc  non 
iiiisse  omnino  liberum  Episcopo,  sed  ex  magna 
ct  urgeiiti  causa  ;  quod  tamen  in  saccrdotali 
ordine  nunquam  licnisse  videtur.  Posset  au- 
tcm  aliqnis  teztum  illum  exponcre.  non  dc 
coutractu,  sed  de  usu  matrimonii ;  sed  diffici- 
lis  cst  expositio,  nam  verba  illa,  velle  habere 
uxorem,  ct,  venire  ad  nuptias,  apcrtc  signifi- 
cant  vincnlum  matiimonii.  Et  ita  exponunt 
omnes  Canonistee ;  addunt  vero  ex  vi  hujus 
canonis  uou  fuissesimpliciter  validam  necjns- 
tam  illam  licentiam  datam  ad  Episcopo,  scd 
solum  quoad  hnnc  effectnm ,  nt  t«dis  diaconus 
non  excludatur  a  ministerio  propter  matrimo  ■ 
nium  postea  contractum,  quia  proetextu  licen- 
tiaj  illud  coutraxerunt.  Nihilominus  tameu 
aiunt  non  potuisse  contrahere,  et  separandum 
fuisse  ab  uxore,  quia  vcl  ratione  subdiacona- 
tus  praicedentis  jam  erant  prohibiti,  vei  quia 
suscipicndo  diaconatnm,  tacite  recessernnt  a 
protestatione. Ita  glossa,  Hugo,  Turrecrem.,  ct 
alii. 

7.  Hic  vcro  sensus  non  solum  non  habct 
fundamentum  ex  textu,  vemm  etiam  illi  aper- 
tc  repngnat ;  nam  in  co  evidenter  snpi>onitnr 
hberum  fnisse  illi,  qui  ordinabatnr,  protestari 
aut  taccre;  et  inferius  dicitur,  eum,  quitace- 
hat,  eo  ipso  profiteri  continentiam  ;  ergo  de 
illo,  qni  protestabatnr,  sentit  illam  nou  pro- 
misissc,  qiiod  a  fortiori  supponit  de  diacono, 
alias  protcstalio  fuisset  ridicula,  uec  ratione 
iliins  censendns  esset  Episcopus  dare  licen- 
tiam.  Et  ha:c  ratio  etiam  probat  falsnm  esse, 
quod  accipiendo  ordinem  censebatur  recedere 
a  protestatione  :  nam  ConciUum  potius  dicit 
ipsum  Episcopum  censeri  dispensare,  ut  dia- 
couattts  recipi  posset  sine  promissione  castita- 
tis.  Melins  ergo  Bellarmiuus,  lih.  1  deCler.,  c. 
19,  simpliciler  intellexit  textum  iltum,  ut  so- 


nat,  onm,  scilicct,  qui  tuuc  protestabatur,  po- 
tuisse  postea  ducerc  uxorem,  et  valide  et  lici- 
tc,  quia  veluti  sub  ea  couditione  et  dispensa- 
tioue  Episcopi  oidinabatur,  et  proptetea  non 
separabatur  a  ministerio  ob  eam  caasam ;  as 
vero  admittcretnr  ad  usum  ordinis.etiam  pet- 
maueudo  in  usu  conjugali,  in  eo  textu  uiliil 
dicitur  vcl  exdpitur,  scdsoium  dicitor,  unt- 
nisterio  maneat,  et  ideo  judicandumchljuxla 
ea  quajsupra  dicta  snntdeconsuetadineabsti- 
nendiapropriisuxoribus;quantum  verocoUigi 
potest  ex  illo  textu,  verisimiliusest  simpUcita 
ct  absqne  onere  separationis  fnisse  admiUen- 
dum  ad  ministerinm,  ad  qnod  cx  vi  oniioa- 
tionis  acquisivit  jus  sineulia  promissione  cou- 
tinentiffi,  lianc  cnim  vimhabebat  proteslatio, 
ut  ibi  clare  supponitur.  Jure  autem  senpa 
fuit  in  Ecclesia  servatnm,  ut  nuUus  eleriais 
cogatur  ad  eam  continentiam  servandaiu , 
quam  in  sua  ordinationenon  promisit.Ulevero 
canon  postca  fuit  derogatus  saltem  a  tein- 
pore  sextffi  Synodi,  nt  statim  ostendemus  ei 
can.  6  Trnllano ;  jam  ergo  illa  protestatio  io- 
cum  non  habet  etiam  in  EodesiaGneca. 

8.  Probatur  seounda  part  atttrlumt  t 
contineniia  ab  uxore.  —  Ue  altera  parle  liujus 
continentiffi,  quro  est  a  propriis  uxoribus  autc 
ordinationem  susceptis,  quod  attinetadEccle- 
siam  Orientalcm,  uihil  dicam,  qnia  nihil  oovi 
occurrit,  prseter  ea  qme  de  Presbytfflis  diila 
sunt;  nam  Patres  ibi  citali  Presbyleris  sea- 
per  a4jungunt  Diaconos,  uec  invenio  quo»! 
hoc  aliquod  discrimen  inter  eos  fuissc,  pralcr 
illud  quod  ex  dicto  canone  Ancyrsno  coliJgi- 
tur.  In  Occidentali  autem  Ecclesia,  licetca- 
nones  statueutcs  hanc  continentiam  siut  »iis 
antiqni,  an  vero  fuerit  perpetuo  serrata  a 
temiwribus  Apostolorum,  dubitari  poieM; 
nam  in  Concilio  Arausicano  I,  can.  ii,  sicdi- 
citur :  Dmeept  nm  ordimttwr  iUtmi  mj*- 
gati,  nisi  gui  priut  eonteriionit  propotUo  fn- 
fetsi  fuerint  castUatem;  ubiexpendo  par^- 
lam  illam  deineeps,  indicat  enim  antea  non 
fuisse  talem  legem.  Uude  iu  Concilio  Areia- 
tensi  II  (quod  antiquius  est),  can.  2,  solum  dc 
Sacerdotibus  similequid  statuitur,  etuooad- 
ditur  particula  deincept,  nec  signifioatur  esc 
jns  uovum,  sed  antiquum.  NihilomiDus  c: 
CouciUo  Carthaginensi  U  (quod  antiquiusest 
est  Arausicano,  et  non  multum  post  Conci- 
lium  Arelatense ),  can.  2,  oppositQm  oolligi 
potest,  nam  ibi  etiam  de  diaeonibos  iila  lc^ 
statuitur,  sub  illis  verbis :  Vt  pwd  Afotldi 
docuerunt,  et  ipsa  senatU  antigvUet,  etr.  Pra:- 
terea  mnltum  etium  farent  Coucilia  £likrti- 
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oain^  et  Toletana,  ct  antiquiornm  Patrum 
tcstiiuonia  supra  cilata.  Quaru  luulNibilius  vi- 
detnrhauc  consuetudinem  semper  servalam 
riiissc  in  Ecclesia  saltcm  Romana,  et  in  toto 
Oiciilcnte,  saltem  majori  ex  parte,  ct  prseci- 
pRe  in  Hispauia  et  Africa,  propter  decreta  su- 
pm  citata.  Au  vero  in  csetcris  provinciis  om- 
uibns  i(a  fuerit  inviolabiliter  observatum, 
certo  affirmare  ncu  possum. 

9.  Contra  banc  vero  partem,  et  omuia  su- 
|ira  dicta  de  Presbyteris  et  Episcopis,  objici 
potest  canon.  5  Apostoi. ,  qui  sic  babet :  Hpis- 
copuSytel  Preibyter,  vtl  diaeonvt,  uxorem 
sHom  nt  efieiet  religionis  prwlextu.  Ad  boc 
aliqni  libcre  respoadent,  negaudo  hunc  cano- 
neni  iit  apocryphum ;  habot  tameu  commO- 
(hun  expositionem,  qnia  uon  proliibet  ibi  cou- 
lineutiam  ab  uxorc,  sed  ne  ita  abjiciatur  ut 
unlia  ctira  et  providenlia  illius  babeatur ;  si- 
ittt  ergo  \  Timotb.  3,  de  Episcopo  dicitur,  iit 
siliabcat  filios,  iilos  habeat  subditos  cum  om- 
ui  (uistitate,  ita  ille  canon  habenti  uxorem 
prxi-ipit,  ut  ilii  provideat,  et,  si  uecesse  sit, 
illiiis  curam  babeat,  juxta  id  1  ad  Timoth.  r> : 
Si  quis  suomm  et  niaxime  domestieorum  cu- 
rm  «oft  habet,  fidem  negavit,  et  est  infideli 
dihrior.  Quam  cxpositionem  indicavit  Gre- 
gurins^  dioenf  hoc  esse  commeudatnm  Sacer- 
dolibiis,  ut  uxoces,  guas  casle  debent  reiere, 
n-m  relinguani  ;  eo  tamca  tempore  tantam 
fiiisse  virtntem  Sacerdotum,  ut  cis  permittevc- 
larcoliabitatiocura  uxoribus,  etiamsi  accessus 
ad  illas  non  esset  permissus ;  postea  vcro  pro- 
[iter  pericnlum,  etiam  cohsJiitatio  prohibita 
cst.  Et  ita  iut«lligendum  puto  cunonem  12 
^estiDSynodi.  £t  optime  id  disposuit  et  de- 
ilaravit  Gregorius,  lib.  7,  Indict.  2,  epist.  39. 

10.  Asiertio  -tecuada .-  eonHneiUia  subdiacuni 
(d  arUiquissima.  —  Dico  secundo  :  continon- 
tia  subdiaconorum  etiam  antiquissima  est , 
uon  vero  a;qualitcr  cnm  superioribus.  Prior 
pnrs  cx  his  qase  iu  secunda  assertioue  dicta 
■Mint,  facile  colligitur,  ibi  cnim  mnlta  testimo- 
oia  lie  sv.bdiaconis  attigimus,  ct  cum  posterio- 
li  parte  magis  declarabitur.  Ut  ergo  totam 
ronclusionem  probemns,  distinguamus  duas 
illaspartes  continentioe,  sicut  inaliis  fecimns. 
Kt  primo,  qnod  siibdiaconus  jam  ordinatus 
•Inccre  nxorem  prohibeatur,  in  Ecclcsia  Lati- 
iia  scmper  servatum  fuisse,  cadem  teslimonia 
Mipra  adducta  ostendiut  >,  neqne  quoad  hoc 
iavcnio  aliqnam  diversitatcm  vel  in  decretis, 

'  Vide  Greg.,  lib.  7,  cpist.  39  ad  Romauum 
dcfcnsorem. 
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vel  in  Patribus  Latiuis.  Et  iu  Concilio  Ro- 
mauo  sub  Sylvcstro,  c.  8,  iuveuitur  expressa 
hsec  prohibitio.  Addo  prselerca  quoad  hauc 
partcm  idem  videri  judicium  dc  Ecclcsia  Grse- 
ca,  siquidem  27  cauon  Apostolicus,  qui  pro- 
vcctos  ad  clenim  ultra  gradum  lectoris  prohi- 
bet  uxorcs  acciperc ,  sine  dubio  subiliaconos 
comprchendit ;  et  ita  exprcssc  explicatur  el 
recipitur  in  can.  6  TruUano,  post  sextam  Sy- 
nodum,  ac  fortasse  ad  illum  canouem  Aposto- 
licum  allusit  Epiphaniiis,  hojrcs.  '69,  cum  di- 
xit,  hypodiaconum,  vel  clericum  superiorem 
etiam  ex  propria  uxore  liberos  non  suscipere, 
ubi  sinceri  sint  canones  ecclesiaslici ;  ct  iufra 
addit,  coittrarium  abusum  non  essc  jiixta  ca- 
nonem ;  ct  ex  eodem,  iu  Compcnd.  doctriuK, 
sumitiu:  cxpositio  alterius  partis  illius  cauouis 
apostolici,  nempe  sub  lcctoris  ct  cautoris  uo- 
miue  cxcludi  omucs  minorcs  ordioes.  Imo 
Justiuianus  imperator,  in  1.  Multa  magis,  C. 
de  EpiscAp.  et  cler.,  videtur  illum  cauonem 
tacite  referre,  et  ita  interpretari.  Deuique  So- 
zomenus  et  Nicephorus,  dum  refcruut  histo- 
riam  Paphnutii  supra  tractatam ,  subdiaco- 
uum  uumeraut  inter  eos,  qui  post  ordiuatio- 
ncm  uxorcm  accipere  uou  poterant,  etiam 
aiite  Concilium  Nicicnum,  et  ita  etiam  refer- 
tur  in  cap.  Niccena,  31  d.,  quamvis  Socrates, 
referens  illam  historiam,  subdiaconum  non 
adjungat ;  scd  ille  prius  generatim  dixit,  or- 
dinatos  in  sacris ,  et  postea  adhibet  cxcmpla, 
in  quibus  nou  semper  oportet  omnia  uiimu- 
rare ;  alii  ergo  supplerunt  quod  ipsc  omisit. 
Tundem  quoad  hoc  nuUam  iuvenio  diiferen- 
tiam  Inter  diaconum  et  subdiaconum  in  anli- 
quis  historiis,  aut  decretis. 

11.  Objectio.  —  Objici  vero  potcst  Urba- 
uus  I,  in  cap.  ult.,  d.  60,  ubi  solum  dicit 
prcsbyteratum  et  diacouatum  appellari  ordi- 
nem  sacrom :  Nam  hos  solos,  mqyat,  primili- 
va  legitur  Aabuisse  Bcclesia,  scilicct  tanquam 
sacros,  ut  recte  glossa  notat,  nam  absolulc 
subdiaconos  etiam  haboit.  Sed  ordo  sacer  illc 
dicitur,  qui  impedit  matrimonium  postea  con- 
trahendum  ;  ergo  in  primitiva  Ecclesia,  et 
usque  ad  tempora  Urbani  1 ,  subdiaconatus 
non  aficrebat  sccnm  hanc  obligationcm  non 
ducendi  uxorcm.  Et  confirmari  potcst,  nam 
Alexander  III,  in  c.  Bpiseopus,  dc  Preeben., 
prcecipit  ut,  si  Episcopus  sinc  certo  titulo  ali- 
quem  in  diaconum  vel  Presbyterum  ordina- 
verit,  illum  alat,  douec  do  siifficienti  bcucli- 
cio  illum  provideat,  qiii  non  siiie  causa  sub- 
diaconiim  pra;termisit  ;  ilia  autcm  essc  po- 
tuit,  quia  subdiaconus  uondum  conslituebatur 
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iii  onlinn  sacto,  vcl  malriinouiuin  coulrolicro 
impedicbatnr. 

12.  Jtesponsio.  —  Proptcr  primam  objeclio- 
ncm  csistimare  possct  aliquis,  banc  obiiga- 
tioncm  non  fuisse  anncxam  subdiacocatui 
iisquti  ad  tempora  Urbani  II  ( id  cst,  ab  anno 
1088),  nam  ab  eo  coepit  snbdiaconatus  intcr 
sacros  ordines  computari,  ut  refert  Innocen- 
tius  III,  in  cap.  A  multis ,  de  ^Etate  et  quali- 
tate,  ct  sumitur  ex  cap.  Srubescant,  d.  32  : 
EritUscant,  inquit  Urbanus  II,  impti^  et  aperte 
intelligant  judicio  Spiritus  Saneli  eos,  qui  i» 
sacris  ordinibus,  presbi/teraiu,  diaeonatv,  sub- 
diaconalu  sunt  posiii,  nisi  mulieres  ahjecerint, 
et  easte  vixerint,  excludendos  ab  omni  eorum- 
dem  graduum  digniiate;  ct  idem  sumitiur  cx 
cap.  Nemo,  cad.  d.  Venimtamen  haec  respon- 
sio  probari  nullo  modo  potest,  nam  indubila- 
(um  cst  contincntiam  fnisse  annexam  subdia- 
conatui  longc  ante  tcmpora  Urbani  II ;  nam 
ctiam  Innocentius  III ,  iu  dict.  cap.  A  muUis, 
saltcm  usque  ad  tcmpora  scxtae  Synodi  et  Gre- 
gorii  I ,  illam  revocat.  Fortassc  tamen  vcnim 
cst,  quod  ad  usnm  vocis  attinet,  non  inveniri 
subdiaconatum  vocari  sacrum  ordinem  in  dc- 
cretia  Pontificum  antc  Urbanum  11,  et  boc 
vidctnr  insinuasse  Innoccntius  III;  tunc  tamen 
dcnominatio  sacri  ordinis  non  sumcbalur  ex 
co  quod  impediret  matrimonium,  scd  spcciali 
habitudinc  ad  Eucharistiam ,  ct  a<l  vcrbum 
Dei,  quse  sunt  rcs  maximc  sacns  ;  diaconatus 
crgo  ( ut  supcriora  omittamus )  scmper  rcpn- 
tatns  et  dictus  fuit  ordo  sacer ,  quia  ad  diaco- 
uum  ex  oiBcio  spectat  preedicare  Evangelium 
ct  proximum  ministerium  in  actione  sacra, 
ut  latc  cxplicat  Isidorus,  in  cap.  4,  d.  25,  ct 
olim  ctiam  aliquando  Eucharistiam  populo 
ministrabat,  ut  sumitiir  cx  Concilio  Nicseuo, 
C4IU.  44,  et  alibi  latins  diximus:  subdiaconus 
vcro  ntmquam  potuit  Eucharistiam  attiugerc, 
vcl  Evangclium  proponcre  ex  officio,  et  mnlto 
rcmolius  sacerdoti  sacrificauti  miuistrat,  ct 
idco  olim  fortasse  ejns  ordo  saccr  non  appel- 
Inbatur.  Nihilominus  tamen  Concilium  Tri- 
denlinum,  sess.  23,  cap.  2,  dicit  subdiacona- 
tiim  a  Patribus  et  sacris  Conciliis  inter  majo- 
rcs  ordiucs  fuissc  relatum,  indicans  ab  inilio 
luTlcsia;  ita  fuissc  observatum.  Indicaturque 
ab  codcm  Urbano  I,  in  dict,  cap.  Nullus; 
nam,  licet  illum  non  faciat  ffiqnalcm  aliis  or- 
dinibus ,  quos  sacros  vocat ,  iudicat  nihilomi- 
nus  csse  dignum  spcciali  praerogativa ,  guia 
ct  ipsi,  inquit  ( scilicet  subdiaconi ),  altariius 
'ihinistranl ;  propler  lianc  ergo  causam  anne- 
xum  habuit  dictam  praTo^ativaua  castilatis, 


ctiam  tunc  quando  tuuc  quaudo  saccr  uou  ap- 
pcllabatur. 

13.  Satisfit  objeetioni.  —  Ex  quo  mauifcs' 
tum  est  Alexandrum  jn  in  alio  loco  non  oml- 
sisse  subdiacouum,  co  quod  scmel  ordinatii! 
non  prohibeatur  a  nuptiis;  nam  hocdetem- 
pore  Alcxandri  IU  nemo  suspicari  potest,  nc- 
quc  quia  tempore  Alexandri  subdiaconatus 
uOn  reputaretur  sacer  ordo^  cum  Urbanm  II 
multo  fuerit  antiquior,  et  utnimque  apertc 
sumitur  ex  eodem  Alexandro  III,  in  cap.  i  ct 
2,  de  Cleric.  conjng.;  nam  quos  in  4  cap.  vo- 
caverat  subdiaconatum  et  superiorcs  ordincf, 
in  2  vocat  ordines  sacros,  ct  illos  dicit  matrl. 
mouium  subsequens  impedirc,  ct  clericis  cou- 
jugatis  non  essc  tribucudos.  Igitur  in  alio  ta- 
tu  vcl  casu  subdiaconum  prsetermisit,  in  ilia- 
cono  illum  subintclligendo,  nt  ibi  volantgioss. 
ct  Doctores ;  vel  ccrte  tunc  ipse  noluit  illud 
gravamen  Episcopis  imponcrc,  nisi  pro  illis 
ordinibus,  postea  vero  Innocentins  III  illam 
legem  simplicius  et  maximc  absohUc  propo- 
suit  in  capit.  Cwm.  stcundum  Afostolm,  dc 
Prseb. 

14.  Qaid  dicendum  cirga  continenliam  t^- 
diaconi  ab  uxoreprius  habita.  —  Supercsl  Ji- 
ccndum  de  altera  parte  hnjus  obligationis, 
qiise  ad  hoc  spectat,  ut  priiis  coujngati,  ct  post- 
ea  subdiaconi  ordinati,  ab  uxoribus  scparcn- 
tiir.  In  quo  nihil  etiam  novi  diceudum  occiir- 
ritquoad  consnetudinem  Ecclesise  Oricntalii; 
nam  omnia  supcrius  dicta  de  Sacerdotibus  ct 
diaconis,  majori  ratione  in  subdiaconb  locum 
habcnt;  nam  ctiam  ex  illis  Patribus,  qui  dc 
consnetudine  antiqna  Orientalis  Ecclesiie  tc$- 
tilicantur,  Origen.,  Greg.  Nysscn.,  Cyrill.  Hic- 
rosolym.,  ct  Chrysost.,  solum  dc  saccrdotilm? 
loquuutur.  Hicronymus  vero,  1  contraJovi- 
nianum,  usque  ad  diaconos  tantnm  uumcrut: 
sohts  Epiphanins  etiam  subdlaconum  aJjuii- 
git,  quod  est  signnm  tunc  etiam  fuisse  coii- 
suctum  saltcm  in  aliqnibus  provinciis  vel  ciii- 
scopatibus  Orientis,  ubi  rigor  discipliuaj  ccck- 
slasticie  exactius  servabatnr,  professionem  bii- 
jns  contincntiai  etiam  a  subdiaconis  fuisscso- 
litam  postulari.  Undc  Leo  Papa,  epistol.  ^l, 
alias  82 ,  ad  Anast. ,  c.  4  :  Nee  st^dtacoMltt 
(inqnit)  eonnuhium  eamale  conceditur,  viit 
qui  Aabenl.  sint  tanquam  ««»  iabentes,  d  i*i 
non  hahent,  permaneant  singvlartt.  Quod  diiit 
Leo  Papa,  ad  gnecnm  Episcopum  scribcns- 
non  tam  (ut  existimo)  prseccptum  et  gencralcm 
obligalionem  tinivcrso  Orienti  imponerc  in- 
tcudens,  qtiam  Romanam  consiietudinem  <Ic- 
claraus,  ct  ad  eam  imitandam  Gmecos  cxci- 
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ians,  ul  iuilicant  illa  praiccduulia  vcrba  :  Ad 
exhibendam  tamen  per/ectam  coniinentiic  pu- 
rilalem,  ctc;  ot  illa  sequentia:  QMod  si  in  hoo 
ordine,  gui  qmrlus  a  capite  est,  digmm  est 
cmlodiri,  quanto  magis  in  primo,  etc. 

13.  Ilax  continentia  non  fuit  semper  serta- 
ta.  —  Ncc  solnm  in  Ecclesia  Oricntali,  verum 
cliam  in  Oocidcutali  nou  fuit  scmpcr  ct  ia 
omui  loco  hajc  cousuetudo  inviolabUitcr  ser- 
vata,  ctiam  ante  Leonem  Papam,  ut  couslat 
mauifestc  cx  Coucilio  Carthagin.  II,  c.  2,  ubi 
trcs  tantum  gradus  ait  habcre  aunexam  bauc 
obligatiouem  cAstitatis,  Episcopos,  Presbyteros 
et  diacouos.  AdJit  vero,  vcl  qui  sacrameiUa 
contrectant;  per  quse  verba  subdiaconos  ctiam 
iutclligit  glossa ,  iu  cap.  3 ,  84  d.  Sed  vidctur 
rcpugnare  prioribus  verbis,  ct  idco  potius  il- 
lam  esse  declarationem  miuisterii  diaconi. 
Qiiod  clarius  patet  ex  Concilio  Carthagin.  V, 
can.  3;  et  habetnr  in  cap.  4,  ead.  d.  84,  ubi 
jisqne  ad  diaconos  tantum  in  ca  prohibitiouc 
comprehendit,  ct  subdit,  caeteros  autem  cleri- 
cos  ad  hoc  non  cogi,  sed  secuudum  uuiuscu- 
jnsque  Ecdesiam  consuctudinem  observari 
debere.  Idem  constat  ex  Gregorio,  lib.  1,  epis- 
tol.  .h,%  nam  in  Sicilia  conjngati  ordinabantur 
subdiaconi,  nou  promissa  couliucntia  a  pro- 
priis  uxoribus,  qui  postca  prohibebantnr  ad 
illas  accedere.  Respondct  aulcm  Grcgorius  id 
csse  durum,  et  ideo  statuit,  ut  aprasenti  die 
omnibus  Episcopis  dicatur,  ttt  nullum  subdia- 
conum  facere  prcEsumant,  nisi  qui  se  ticturum 
caste  promiserit.  De  illis  vero  qui  ordiuati 
fuerant  sinc  promissione,  si  contiuere  nolue- 
rint,  solum  dicit  nou  fuisse  ad  sacros  ordines 
promovendos ;  nbi  ctiam  obiter  cxpendo,  uon 
comprehcndere  snbdiaconatnm  sub  sacris  or- 
«linibns  :  in  libro  autem  3,  episl.  34,  camdcm 
historiam  repetens,  ait,  illos  subdiaconos,  si 
i-outinere  noluerint,  neque  ad  ministraudum 
in  proprio  ordine  fuisse  admittendos;  iu  utro- 
quo  autem  loco  supponit  iu  Romaua  Ecclesia 
hiijnsmodi  contincntiam  scmper  servatam 
fiiissc.  De  Uispauia  ctiam  id  satis  probant, 
quac.  supra  cx  Coucilio  Elibertino  et  Toletauis 
udduximns,  et  quod  Isidorus  ait,  lib.  1  dc  Di- 
viu.  OlBc.,  c.  9,  de  subdiaconis  loquens :  Pla- 
cuil  Pairibus  ut,  qui  sacra  minitttria  contree- 
tant,  casti  siat,  et  continentes  ab  uxoribus;  in 
quibus  verbis  ratio  notanda  est,  uam  in  illa  si- 
guiQcat  Isidorus  subdiacouatum  jam  tunc  cce* 
pissc  reputari  ordinem  sacrum.  Atque  ita  for- 
tassc  intelligenda  sunt  illa  verba  Concilii  Cur- 
tliagin.  11,  c.  2  :  Placet  ut  Episcopi,  Presby- 
leri  ei  diaconi,  vcl  qui  sacramenta  contreclant, 
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nam  hoc  quartum  mcmbrum  furlo  pro  subdia 
couis  posilum  est,  licct  vcrba  omuino  nou 
cogant.  Ita  etiam  cxplicari  possuut  veiba  illa 
Concilii  Taurincnsis,  can.  7  :  Qwz  in  minisle- 
rio  genuerint  filios,  ad  majores  gradus  ordi- 
num  non  promoveantw,  nam  sub  his  vcrbis 
ctiam  subdiaconatum  compreheudi,  ex  verbis 
Coucilii  Tridentini  supra  citatis,  probabilitcr 
colligo.  Idcm  denique  afQrmaiit  mnlta  postc- 
riora  Concilia,  qnomm  verba  supra  citaviiniis, 
ct  plura  videri  possunt  apud  Gratiannm,  d.  32, 
prajscrtim  cap.  Eos  qui,  el  cap.  Eruiescant. 
Atqnc  hoec  de  tota  hac  traditione  suQiciaut, 
nou  cnim  occurruut  objcctiones  alicii.jiis  mo- 
mcnti,  et  de  his  qua  sine  fundamcuto  hcerctici 
mnltiplicant,  videri  potest  Bellarminus,  loco 
supra  citato. 

C.\PUT  XVII. 

UTMM  0BU6ATI0  SERVANDl  CASTITATEH  IN  CCE- 
RIGO  m  SAGRIS  ORIATnR  EX  VOTO,  AN  £X  SOiX) 
PIUEGSFTO  EGGLESIASTICO. 

1.  Ratio  dubitandi  pro  parte  asserente  non 
provenire  ese  voto.  —  Ratio  dubitandi  esl,  ({uia 
proprium  votnm  non  cst  sine  propria  ct  spe- 
ciali  intentione  uc  voluntate  vovcntis  scj 
hsM  obligatio  uon  pendet  ex  voluntate  pro- 
pria  cjus  qni  obligatur;  ergo  non  est  obiigatio 
voli,  sed  preecepti  ab  Ecclesia  impositi.  Minor 
dcclaratur,  quia,  licet  is,  qui  ordinator,  tHni 
habeat  intentiouem  promittendi,  imo  ^am- 
vis  habeat  propositum  nou  se  obligaiidi,  tiee 
Yovendi,  nihilomiuus  obligatus  manet  ad  aer- 
vandam  castitatem;  ergo.  Dices,  iioc  ipso, 
quod  habet  voluntatem  suscipiendi  ordinem, 
Iiabere  etiam  voluntatem  vovcndi  et  bc  (Mt- 
gandi.  Sed  coutra,  quia,  licet  hoc  possit  osee 
vcrum  de  voluutatc  implicita,  quaudo  boua 
ildc  ordo  suscipitur  secuudum  Ecclesiea  statn* 
ta ,  non  vcro  quando  per  contrariam  «spres- 
sam  voluntatem  excluditur  quidquid  in  c.\> 
prcsso  objocto  poterdt  implicite  contioeri ; 
quod  coutiiigit,  quando  quis  habct  expreemm 
volunlatem  uou  se  obligandi,  uequc  Emimen- 
di,  quantum  in  se  est,  onus  aliquod  ab  Eccle- 
sia  impositnm,  prseter  ipsos  ordincs.  Nam  or- 
do  et  obUgatio  castitatis  diversa  objecta  suut, 
ct  non  sunt  ex  natura  sua  connexa;  ergo  po- 
test  voluntas  unum  ab  alio  separare,  et  tune 
neque  implicite,  neque  explicite  potest  dici 
vellc  unum,  quamvis  aliud  velit;  ergo  voliin- 
tas  suscipieudi  ordines  non  potest  esse  sufli- 
cions  ad  vovcndam  caslitatcm,  ucque  impltcita 
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voluutas  ejus,  quaudo  cum  illa  simul  liabetur 
voluntas  explicita  non  vovendi^  neque  se  obli- 
gandi.  Quod  autcm  in  eo  casu  sic  ordinatus 
obligctur  ad  castitatem  servandam^  patet  ex 
clfectjbus,  quia  si  matrimonium  velit  contra- 
hcre,  non  poterit  nec  licite,  nec  valide;  crgo 
spccialiter  probibitus  est  matrimouium  cou- 
trahere ;  ergo  multo  magis  consummare ;  ergo 
et  qucmcumque  alium  turpem  actum  efficere. 

2.  In  contrarium  autem  est,  primo,  quod 
plura  Concilia  et  decreta  proxime  ante  citata 
non  aliter  obligant  clericum  ad  servandam 
castitatom,  quam  interveniente  ipsius  promis- 
sionc;  eos  autem,  qui  non  promiserunt,  obli- 
gari  uoiunt.  Secundo,  quia  observantia  casli- 
tatis,  in  materia  cx  uatura  sua  non  mala,  est 
materia  consilii,  non  pneeepti;  non  potest 
igitur  poni  sub  obligatione,  nisi  interveuiente 
propria  hominis  promissione.  Tertio,  quia 
alias  peccatum  derici  contra  castitatem  non 
baberet  dnas  spcciales  malitias,  unam  contra 
casUtatem,  aliam  contra  reUgionem,  qnia  ha?c 
])ostcrior  solum  esse  potest,  quatenus  cst  con- 
tra  votum;  nam,  licet  daremus  Ecclcsiam  ad- 
didisse  in  hac  parte  aliqnam  prohibitionem 
cicricis,  illa  non  adderet  obligationem  diver- 
soB  spcciei,  sed  intra  eamdem  obligaret,  sicut 
obligaut  alia  ecclesiastica  preecepta.  Quarto, 
quia  si  quis  ordiuetur  ante  usum  rationis,  non 
manet  postea  obligatus  ad  servandam  castita- 
tem,  etiamsi  vere  ordinatus  maneat;  cujus 
ratio  s(dnm  esse  videtur,  quia  tuuc  non  habuit 
sufficientem  usum  rationis  ad  vovendum.  Et 
idem  est  de  illo  qui  invitus  ordinatur. 

3.  Propter  hsec  diversse  sunt  Theologorum 
seutentiee.  Quidam  censent  hoc  non  esse  pro- 
prie  Totum,  sed  Ecclesite  statutum.  Quodsentit 
Scot. ,  in  4,  d.  37,  q.  unica  ;  Soto,  7 ,  de  Jus- 
tit.,  q.  2,  art.  5,  in  lin. ;  et  Arboreus ,  lib.  5 
Theosophiffl,  cap.  7,  quamvis  bi  auctores  in- 
terdum  appelleut  Totum,  iuterdum  Ecdesia: 
statutum.  Nec  multum  discordat  Palud.,  iu 
4,  d.  35,  q.  3,  divisione  6  et  7 ;  dicit  euim 
Totum  clericoram  esse  votum  prsesumptum, 
potius  quam  Terum,  et  ideo  qui  susdpit  ordi- 
nem  sacrum  sine  inteutioue  se  obligandi,  ni- 
hilominos  obligari  vi  statuti  et  non  voti :  JSed 
juia  ( inqnit )  hoe  staiutum  est,  quicumque  sut- 
eipit  ordinem,  priesumitur  consentire  in  eo 
quodest  awKemm  ordini,  etpropter  koe  dicitur 
esse  votum,  cum  sit  magis  statutum.  Eamdem 
seutentiam  videntur  sequi  multi  Cauoniatte, 
qui  doceut  accessum  clerici  ad  solutam  csse 
tantum  simplicem  fomicationcm,  quos  refert 
Sancius,  lib.  7 ,  disp.  27  ,  nam.  21 ;  sequitur 


exprcssius  Valent.,  tom.  4 ,  tracl.  de  Saird- 
meut.  Ordinis,  disp.  9,  q.  5,  puucL  5,  §  l.tt 
Guttier.,  Qucest.  Gan.,  lib.  2,  cap.  7,  num.  13, 
Alii  verci  communiter  censent  lianc  obligalio- 
uem  esse  ex  vero  ac  proprio  voto.  Hoe  senlit 
seu  supponit  D.  Thom.  2.  2 ,  in  hac  q.  88, 
art.  7  et  11 ;  et  Cajetau.  ibi  et  interpretfs,  et 
idem  Cajetau.,  tom.  1  Opusc.,  traa.  11.  Ideiu 
sentiuut  aUi  Theologi  in  4,  d.  37  et  38;  docel 
praeterea  Abnlens.,  capit.  5  &latUi.,  q.  300: 
Waldens.,  de  Sacramental,,  cap.  66,  mm.i; 
Castro,  lib.  13  Advers.  haereses,  verix)  SKer- 
dotium,  lueres.  4 ;  Cardin.  Tol.,  lib.  4  Sum., 
cap.  17,  num.  21  ;  et  Cardin.  Bellarm.,  lib.  1 
de  Matrim.,  capit.  31 ;  Azor ,  tom.  1 ,  lib.  7 
lust.  Moral.,  cap.  12,  q.  6;  Henriqwz,lil). «) 
de  Sacramento  Ordiuis,  capit.  14,  uum.  7; 
Vusquez,  tom.  3,  iu  tertiam  partein,  dij]). 
246,  cap.  3,  et  disp.  147,  cap.  7.  et  alii  plu- 
res,  quos  refert  ac  sequitur  Sandus,  lib.  7  dc 
Matrim.,  disp.  27,  uum.  10.  Atqae  liaic  pvi- 
tcrior  sententia  in  rigore  veriorcst;  priur 
ctiam  aliquid  verum  coutinet ;  quia  tamcu 
fortasse  iu  re  uon  dissentiunt,  vd  de  OKxio 
tautum  loquendi  disputaut,  distincte  et  sigil- 
latim  ezplicaro  oportet  omnia,  qiue  Iiic  dcsi- 
derari  possunt,  et  in  argumeutis  posilis  tau- 
guntur. 

4.  Primo  ergo  ccrtnm  cxistimo  iDtentioBcm 
Ecdesiae  esse,  ut  is,  qui  sacrum  ordiuem  vo- 
luntarie  suscipit,  votnm  castitatis  emiltat,  ct 
ad  hoc  obligare  sic  ordinatnm,  quod  redc 
facerc  potest.  Tota  hsec  conduao  colligitur 
aperte  ex  tota  traditione  adducta  tapitibui 
praecedentibus,  praesertim  ex  Gregorio,  lib.  I, 
epist.  42,  iibi  et  negat  obligare  sese  ad  casti- 
tatem  subdiaconos,  qui  eam  uon  promiscnuit, 
et  prsedpit  ut  deinceps  nou  ordinentnr ,  uia 
qiii  eam  promiserint.  Sic  etiam  in  Coociiio 
Arelateusi  II,  cap.  2,  postulatur  promisk  m- 
versio,  ct  in  Conciho  Toletauo  II,  c.  1,  dicitur 
iuterrogandos  eese  dericos  in  miuoribus  mr 
stitatos,an  velint  castitatcm  promitterc,  elsic 
esse  ad  superiores  ordines  admitteudos.  Sic 
etiam  in  Concilio  Arausicano  I,  can.  fi,  <lici- 
tur :  Nisiquiprius  conzersionis  proposUo  pro- 
fessi  /uerittt  castitatem;  et  multa  similia  iijtc- 
nientur  in  locis  ibi  citatis.  Praeterea  idem  coi- 
ligitur  ex  cap.  Unieo ,  de  Voto ,  in  6,  nbi  du- 
plex  dicitur  esse  votum  solemne,  uauin  so- 
lemnizatum  per  susceptionem  sacri  onliui^ 
alterum  per  professiouem  religionis ;  nam  ibi 
aperte  supponit  Pontifex  tam  propriamvoUiffl 
essc  emiltendum  iu  suscepttocc  sacti  otdiuis, 
sicut  in  professione  religiouis.  Et  id«m  fcre 
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hahet  Joannes  XXII,  in  Exlravag.  Anliqu<p,  do 
Voto.  Idemqne  snpponnnt  omnes  Doctores  di- 
videntes  Totnm  in  simplex  et  solemne,  et  so- 
lemne  in  pnedicta  dno  membra. 

5.  Ex  his  ergo  satis  constat  hanc  esse  in- 
tentionem  Ecclesiae.  Quod  vero  consequenter 
ilta  obliget  ad  hoc  votum  emittendum,  constat 
tnm  cx  iisdem  ecclesiasticis  decretis,  tum 
etiam  ratione ,  quia  allas  ejns  intentio  esset 
inefficax  ad  obtinendam  eflectum  intentum. 
Denique,  qnod  Ecclesia  possit  hanc  obligatio- 
nem  imponere,  supra  declaratum  sAfBcienter 
est,  quia  non  imponit  absolute  et  simpliciter 
tale  onuSjSed  sub  conditione,  seu  conventione 
volnntaria,  qnse  jusfa  est,  et  Idco  obligat  vel 
ex  obedientia,  vel  ex  justitia  eum  qui  ordinem 
susci)iit,  ad  conditionem  implendam ,  sub  qua 
ad  illum  admittitur.  Dices  :  eadem  ratione 
pnsset  Eeclosia  immediate  obligare  sna  lege 
ad  servandam  castitatem  eum  qni  ordinem 
vnlt  snscipere  absque  aliqua  promissione  ip- 
sius ;  quia,  licet  lege  absolute  lata  non  possit 
Geclesia  obligare  ad  servandam  castitatem, 
tamen  lege  quadam  conditionata,  et  pendente 
ex  vcluntaria  conditione ,  videtur  posse  obli- 
garc  eum,  qui  talem  statum  seu  ordinem  vult 
snscipcre.  Respondco  concedendo  non  deesse 
in  Ecclesia  potestatem  hanc,  nt  argupentnm 
probat,  et  quia  nulla  est  ratio  ,  cnr  Ecclesia 
non  possit  hanc  continentiam  imponere ,  ut 
neccssariam  dispositionem  ad  tale  mnnns  et 
ministerium,  prsesertim  cum.non  absolute  tale 
niiinns  prsecipiat,  sed  volenti  illud  suscipere 
tale  onns  imponat.  Nihilominus  potius  voluit 
Ecclesia  mediante  voto  hanc  obligationem  im- 
ponere,  et  ad  ipsum  votum  implendnm  obli- 
gnre,  ut  saoratior ,  et  quodammodo  immobl- 
lior  esset  obligatio ,  ut  alia  argumenta  poste- 
riori  loco  facta  ostendnnt.  £t  potest  nlterius 
ita  declarari ;  nam  si  obligatio  hsec  tantum 
csset  ex  prsecepto  Ecclesiae,  majori  facilitate 
posset  per  illins  dispensationem  auferri,  et 
dispensatio  sine  causa  data  valida  esset^  qnam- 
vis  illicite  daretur ;  interveniente  autem  vo- 
to,  et  difficilior  est  dispensatio,  et  sine  causa 
data  non  tenet,  juxta  superius  dicta,  quee  in- 
ferins  ad  rem  prssentem  accommodabimns. 

6.  Hoe  totum  taltm  implieite  fit  ab  ordi- 
*ato,  si  non  exclieditur,  sed  bona  fide  smeipitur 
ordo.  —  Secnndo  dicendnm  est,  hoc  votnm  li- 
cet  explicite  non  fiat  ab  eo  qui  ordinatur,  im- 
plicite  Oeri ,  eo  ipso  qnod  non  exclnditur,  sed 
bona  fide  ordo  snscipitur  animo  parendi  Ec- 
clesis  in  eo  statu  suscipiendo ;  ita  sentiunt 
omnes  anctores  citati,  et  suflicienter  probatnr 


ex  usu  Ecclesioe,  et  ex  adductis  decrctis,  et  cx 
ratione  supra  insinuata.  In  principio  enim , 
quando  hic  mos  coepit  introdnci ,  et  nondum 
erat  per  modnm  legis  receptus,  necessarium 
erat  nt,  qui  ad  primum  ordinem  sacmm  ad- 
mittebantur,  admonerentnr  an  vellent  casti- 
tatem  profiteri,  et  alio  modo  non  fore  admit- 
tendos,  ut  ex  dicta  cpistola  Gregorii  manifcste 
constat ;  et  tunc  consensns  ordinandi  erat 
qusedam  voti  emissio  satis  manifesta ;  at  vrro 
nunc  eadem  fere  admonitio  prffimittitnr  in 
ordinatione  subdiaconi ;  ergo  ipsa  voluntaria 
talis  ordinis  susceptio  est  etiam  qusedam  voti 
emissio  ,  quamvis  in  illa  admonitione ,  pront 
nnnc  fit,  non  fint  expressa  mentio  promissio- 
nis  aut  voti.  Yerba  autem  ex  Pontificali  sunt : 
Contiderare  debetit  attente ,  quod  onut  hodie 
uUro  appetitit;  haetenut  enim  liberi  estis,  li- 
eetque  voUt  pro  arbitrio  ad  teaUaria  vota 
trantire;  quod  ti  hune  ordinem  tuseeperitis , 
amplius  non  licebit  a  propotito  retUire,  sed 
Deo,  m  servire  regnare  ett,  perpetuo  famvlari, 
et  eattitatem  eervare  oportdit.  In  bis  ergo  ver- 
bis  nihil  de  promissione  expresse  didtnr ;  ta- 
men  quia  bec  est  intentio  Ecclesiee ,  nt  snpra 
vidimus,  et  jnxta  Ecclesi»  intentionem  accep- 
tantur,  id  satis  est.  Imo,  licet  admonitio  non 
ita  expresse  fieret,  vel  licet  aliqnis  per  saltum 
diaconatum  acciperet,  votum  nihilominus 
implicitum  cmittcretur ,  quia  postquam  lex 
illa  satis  stabilita  et  nota  est ,  ipsamet  admo- 
net  oraucs,  sacros  ordines  snscipientes ,  sub 
qua  conditione  vel  onere  admittantur;  et  ideo, 
eo  ipso  quod  juxta  leges  ecclesiasticas  ordinari 
volunt,  sufficienter  vovent  implicite ,  etiamsi 
expressnm  actum  promittendi  non  eliciant.  Et 
confirmatia  a  simili,  nam  votum  solemne  re- 
ligiouis  interdum  fit  implicite  per  professio- 
nem  tacitam,  nt  ex  jure  constat ;  ergo  et  vo- 
tum  ordinis  poterit  ita  fieri.  Tandem  confir- 
matur,  quia  alias  peccarent  omnes  qui  ordi- 
nantur  in  sacris,  si  non  expresse  emitterent 
castitatis  votnm.  Consequens  est  satis  absur- 
dum,  tum  qnia  est  contra  commnnem  sen- 
sum,  et  usnm  fere  omnium,  etiam  prudentuni 
et  timoratorum ;  tum  etiam  quia  nullnm  db 
hac  re  prfficeptnm  ostendi  potest.  Alias  debe- 
ret  tale  votum  non  solnm  interius  concipi,  sed 
etiam  exterius  expresse  proferri,  qnia  Ecclesia 
non  prfficipit  actnm  mere  internum ;  imo , 
cum  votum  sit  solemne,  deberet  publice  fieri 
in  manibus  Prffilati ,  qnod  tamen  non  fit.  Ita 
ergo  voluntaria  snsceptio  ordinis  secundum 
Ecclesiffi  leges  censetur  sufficiens  talis  voti 
emissio  et  solemnizatio. 
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7.  /Si  quis  hdbeat  voluntalm  eontrariam, 
non  emiitel  totum. —  Nihilominus  dico  tertio  : 
quis  suciperet  ordiuem  sacrum  cum  expressa 
voluntate  contraria,  seu  cum  inteotione  non 
promittendi,  qnamvis  graviter  peccarct,  non 
cmittcrct  votum  castitatis^  quamvis  ordinatus 
maneret.  Hanc  nltimam  partem  tanquam  ccr- 
tam  ponimus,  qnia  snpponimus  hujusmodi 
homiuem  baberc  intentiunem  recipiendi  sa- 
cramentum  Ordinia;  hsec  enim  non  neccssario 
e:ccluditur  per  intcntioncm  non  vovendi,  nam 
illa  duo  ubjecta  distincta  sunt,  et  ex  se  sepa- 
rabilia,  quia  potest  verus  ordo  esse  sine  tali 
voto.  Et  quamvis  per  ecclesiasticam  legem 
votum  annexum  sit  ordini,  ideoque  licite  nou 
possit  separari,  niliilomiuus  non  potuit  per 
hanc  legem  flcri,  qnominus  intentio  susci- 
picndi  ordincm  absque  voto  sit  vera  intentio 
rccipiendi  sacramentum,  quamvis  iniqua,  at- 
que  adco  ex  liac  parte  sufflciens  ad  valorem 
Sacramenti ;  quia  malitia  recipientb  non  im- 
pedit  substantiam  sacramenti,  si  volnntatem 
rccipicndi  illud  aut  aliquid  aliud  essentialc 
uon  exdudat ;  liic  antem  et  voluntas  sacra- 
menti  manct,  et  alia  neccssaria  ex  parte  ma- 
tcrise,  formse  et  ministri  concurrunt,  ut  sup- 
ponimus :  valida  crgo  est  talis  ordiuatio. 

8.  Talis  manet  oUigatus  advotum  mitten- 
dum.  —  Quod  autem  pec«aminosa  sit,  ut  in 
prima  parte  assertionis  dicebamus,  manifes- 
tum  cst  ex  prima  assertione,  quia  Ula  intcn- 
tio  est  contra  stalutum  Ec43lesite,  et  contra 
(lactnm  cum  ca  initum,  atque  adeo  contra 
fidcUtatem  ei  dcbitam.  Qualo  vcro  illnd  pcc- 
calum  sit,  an  scilicet,  sit  inobedieutise,  injus- 
titite,  infidcUtatis  vel  sacrilegii,  dubitari  po- 
test  non  immerito  ;  nam  omnes  has  mahtias 
participare  videtur ;  proprie  autem  ac  forma- 
litcr  vidctur  esse  peccatum  sacrilegii,  et  non 
simplcx,  sed  multiplex.  Nam  primo  intervenit 
ibi  omissio  sacrilega ;  nam,  sicut  vcUc  non 
audire  sacrum  praeceptum,  est  sacrilegium 
omissivum,  ita  non  emittere  votum  eo  tem- 
porc  et  statu  in  quo  sancte  prtecipitur,  est  sa- 
crilegium  omissivum,  quia  lexprtecipiens  talem 
actum  facit  illum  necessarium  in  propria  ma- 
tcria,  et  virtute  religionid.  Deinde  intervenit 
ctiam  ibi  sacrilegium  commissivum  uon  so- 
lum  ex  illa  generali  ratione,  quod  est  indigna 
et  pcccaminosa  susccptio  sacrameuti,  scJ 
etiam  ex  illa  speciali  supra  tacta,  quod  rcci- 
pit  sacramentum  sine  dispositione  ad)  Ecclesia 
requisita,  id  est,  sine  professione  caslilatis; 
iiam  hsec  professio,  quatenus  proptcr  ordina- 
lioncm  praicipitur,  magis  ad  religioncm  spoc- 


tat  quam  ad  castitatcm,  ct  e  canverso,  prx- 
dicta  ordinatio  susceptasinetalicircumUuitia 
ex  eo  capite  specialiter  est  sacrilega.  Hinc 
vero  consequenter  intervenit  ibi  inobedieotia, 
non  quidem  formalis  et  specifica,  sed  genera- 
lis,  qualis  includitur  in  cujuscumque  pracepti 
transgressione.  Infidelitas  autem  formaIiu5ibi 
reperitur,  nam  illnd  gravissimum  mendacium 
cst,  ct  Ecclesiee  pemiciosum.  Unde  quatenus 
ha:c  inQdelitas  committitur  veluti  iu  paclo,ct 
convcntione  cum  Ecclesia,  videtur  ad  injus- 
titiam  pertinere,  atque  inde  provenit  nt  aJ 
rcstitutionem  sno  modo  obliget ;  naui,  utsta 
tim  dicam,  qui  sic  ordinatus  est,  scmper  ma- 
net  cum  obligatione  mutandi  ilkm  ialcn- 
tionem,  et  emittendi  votum  castitatis.  Nam 
obligatio  illa,  quam  tempore  ordinatiouis 
habuit,  nou  fuit  extincta  propter  trau<- 
gressionem  ejus,  sed  perpetuo  magis  ae 
magis  obUgat,  quia  illud  tempus  uon  fuit 
designatum,  ut  extra  illud  non  posset  im- 
pleri  debitum,  sed  ut  uon  diiferrctursolutio; 
quando  autcm  circumstantia  temporis  Loc 
modo  designatur,  per  omissionem  ejus  uou 
cxtinguitur  obligatio,  ut  supra  circa  obli;.i- 
tionem  voti  in  genere  tractatum  est.  £t  con- 
firmatur,  quia  hoc  votum  non  cst  propter  or- 
dinationem  in  fieri,  nt  sic  dicam,  sed  propter 
permanentem  ordiuem  et  statum  eius,et  idii 
a  principio  dcbet  fieri  perpctuum  toIuoi; 
ergo  si  in  principio  omissum  cst,  scmpei  m- 
nctobligatio  illud  emittendi. 

9.  Probatur  in  eo  casu  non  emUti  totsisi.- 
Supercst  probanda  secunda  pars  osscrtiDnis 
quam  pra^cipue  intendunt  auctores  priuri» 
scntenti8e,scilicet,  in  eo  casu  non  emitlivotum 
castitatis,  quod  expressius  repetit  Palud.,  m 
4,  d.  37,  d.  4,  n.  19,  ubi  ratiouem  hanciu- 
dicat,  quia  ex  nullo  statnto  potest  Totumaii- 
jungi  alicui  pacto,  nisi  vovens  volunlarie 
promittat ;  ergo  in  eo  casu  non  adjungilur 
votnm  huic  facto,  quod  est  ordinatio.  Palet 
conscquentia,  quia  si  adjungeretur,  maxime 
cx  statuto  Ecclesise,  quia  supponimus  volun- 
tatem  ordinati  esse  contrariam ;  statutnm  au- 
tcm  solum  uon  habet  hanc  vim,  ut  iu  aulcte- 
denti  dicitur.  Quod  lurobatur,  quia  volom  est 
cssentialitcr  promissio  volnntaria,  et  ideo  ini- 
plicat  coatradictionem,  quod  in  homine  sit 
sinc  consensu  ejus  explicito  vel  implicito ;  ijui 
autem  habetvoluntatem  contrariam,  neutnim 
consensum  habet,  ut  in  prima  ctiam  ratione 
dubitandi  dcclaratum  est. 

10.  Adkuc  sic  ordinatus  »o»  poUtttdUi 
matrimoHium  coHtrahere.  —  Potest  tanicn  a 
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Gnc  illitis  rationis  snmi  objectio  contra  hanc 
partem.  Nam  sequitur  eum,  qni  sic  ordinatns 
cst,  si  matrimonium  contrahere  tentet,  valide 
conlrahere.  Patet  sequela,  quia  matrimonium 
jiibsequens  non  fit  irritum,  nisi  per  votum  so- 
lemnc  castitatis,  juxta  o.  Uniam,  de  Voto, 
in  6;  sed  illa  persona  non  habct  votum  so- 
lcmne,  qnia  si  non  habet  votum,  multo  minus 
haiwbit  solemne.  Circa  hoo  omnes  Doctores 
censent  in  co  cosu  personam  mancre  iuhabi- 
|pm  ad  matrimoninm,  nam  ordo  sacer  cst 
nimin  ex  impedimentis  dirimentibns  subse- 
qiieus  matrimonium.  An  vero  ilhid  sit  ratione 
voti,  vel  ratione  ordinis,  varie  loqnnntnr  auc- 
tores.  Sylvest.  Malrimonium,  8,  dicit  esse  ra- 
tione  impliciti  voti  solemnisannexi  ex  consti- 
lutione  I^lesiss,  cni  favet  c.  Unicum,  dc  Vo- 
to,  iu  6,  cnm  aliis  qnae  ibi  refert.  Richardus 
etiam,  d.  37,  art.  l,  q.  l,  dicit  Iioc  impedi- 
niciitnm  dirimere,  tum  propter  statittum  Ec- 
cltsiw,  tum  pfopler  votum  eontinentice  anne- 
nm,  etiamsi  ad  continentiam  se  oUigare  non 
kiendat  ille,  qui  ordinem  suscipit.  In  quibus 
vcrliis  videtur  nostroe  assertioni  contradicere. 
Palndanus  autem,  d.  q.  1 ,  n.  8,  expresse  di- 
oitnoncsse  ratione  voti  annexi,  sed  ratione 
ectlesiatici  statuti,  c.  1  et  2,  Qni  der.  vel  vov. 
K.  DvMtatio,  anrequiratur  votnmterum, 
ttl  taltem  tufftciat  prasumptum,  ut  hoc  impe- 
^atum  ab  Spdesiaponatur.  —  Et  sane  dn- 
bium  non  est  quiu  proxime,  et,  ut  ita  dieam, 
formaliter  hoc  impedimentum  proveniat  ex 
slatnto  ac  voluntate  Ecclesite,  quia  nec  solns 
ordodcse,  neo  solum  votnm  dese  facerelper- 
sonam  inhabilem,  ut  ex  dictis  constat,  et  pcr 
se  satis  notum  est.  Qnod  ergo  dubitari  potest, 
solnm  est  an  votum  sit  necessarinm  ut  Eccle- 
siaponat  tale  impedimentnm,  vel  an  de  facto 
non  imponat  illnd  nisi  babenti  votnm.Et  qni- 
ilem  qnoad  priorem  partem,  dicendum  est 
iion  essc  necessarium  votum,  ut  possit  Ecclc- 
na  inhabilem  reddere  personam  tali  ordini 
ponsccratim ;  sicnt  enim  Ecclesia  sua  potcs- 
tatc  facit  ut  talis  gradus  consanguinitatis  vel 
aflinitatis,  vel  talis  cognatio  spiritnolis  sit  im- 
pcdimentum  dirimens,  ita  potest  facere  ut 
tolb  ordo  absque  alio  voto  sit  simile  impedi- 
nicntura.  Item  potcst,  e  contrario,  facere  ut 
tale  votum  castitatis  sit  impedimentnm  diri- 
mens ;  ergo  etiam  e  contrario  nttalis  ordo  sine 
volo  similiter  impediat.  De  potestate  igitnr 
wiUus  relinquitur  ambigendi  locus.  Quoadal- 
teramvero  partem,  quae  magis  pertinet  ad 
n=«m  Imjus  potestatis,  seu  ad  id  qnoJ  de  facto 
nrca  hoc  Ecclesia  institnit,  dicendnm  videtnr 


intentionem  quidem  et  voluntatem  Ecclesioe 
esse,  ut  hoc  impedimentum  existat  mediantc 
voto  castitatispersacramordinationem  solcm- 
uizato,  quod  snffiidentcr  probantjuraaddncta, 
priBsertim  c.  Unicum,  de  Voto,  lib.  6.  Et  ratio 
ctiam  ex  dictis  sumitur,  qnia  lioc  impedimen- 
tum  ordine  naturiB,  nt  sic  dicam,  supponit 
obligationem  non  duccudi  uxorem  ;  haec  nn- 
lem  obligatio,  quantnm  est  ex  intcntionc  Ec- 
clesi8e,oriridebet  ex  voto,  ut  diximns.Quia  vero 
Ecclesia  non  jndicatde  occultis,  ctquia  frans  et 
dolus  nemini  patrocinari  debet,  ideo  ita  posi- 
tum  est  hoc  impedimcntum  ab  Ecclesia,  nt 
esseutialiter  non  pendcat  a  vero  voto,  sed  suf- 
ficiat  votum  prtesnmptnm  ac  debilum  jnxta 
ordinationcm  ipsius  EccIesiiB.  Atque  hoc  mo- 
do  cxplicata  opinio  Paludani  vera  est,  et  eam- 
dcm  indicat  Scotus,  in  4,  cadem  dist.  37 ;  ct 
idcm  scntit  ibi  D.  Thomas,  q.  1.  art.  l,ubi  ait 
in  Ecciesia  Orientali  matrimonium  impediri 
solum  ex  vi  ordinis,  in  Occidentali  vero  impe- 
diri  ct  ex  vi  ordinis,  et  ulterius  ex  vi  voli 
annexi,  ubi  iUa  particula  et,  non  complexive, 
scil  divisivc  sumitnr.  Et  in  eodem  sensn  lo- 
quitur  Richard.  supra,  et  ita  non  discordat  a 
nostra  sententia,  quse,  iit  existimo,  communis 
est.  Nam  hac  ratione  omnes  Doctores  ut  dis- 
tinctum  impedimentum  pouuut  ordincm  et 
TOtum,  ut  Paludanns  notavit,  et  colligitnr  cx 
dictis  capitulis  1  et  2,  Qui  cler.  vel  voveut;  imo 
in  ipsamet  mbrica  ita  snb  disjtmctionc  po?ita 
hoc  ipsum  insimiatur.  Ad  difficultatem  ergo 
propositam  negatur  seqtiela,  qnia  hic  efTectns 
non  est  adsequatus  voti  solcmnis  veri,  sed  iu 
pnpscnti  oriri  potest  eliam  ex  prsesumpto,  vcl, 
quod  perinde  est,  ex  solaordinatione  in  sacris. 

PRIMUH  DUBIUM. 

Ad  quid  teneatur  clericus  in  tacris  ordinalus,  qui 
vnlum  easlilalis  in  ordinatione  ex  malilia  emiltere 
noluil. 

12.  Talis  lenetur  non  eonlrahere  malrimo- 
nium.  —  DuUtatio ,  an  speciali  obligatione  te- 
neatur  eastitatem  tertare.  —  Primo,  certnm 
cst  in  hoc  casn  teneri  clericum  ad  non  con- 
trahendnm  matrimoninm,  vel  directe,  ex  pro- 
hibitione  Ecclesise ,  vel  ex  natura  rci ,  suppo- 
sito  impedimento  introdncto  pcr  Ecclesiara, 
qnia  intrtnsece  malum  cst  tentare  recipcre 
sacramentum  cujns  sis  incapax.  Injustnm 
etiam  est  contractum  inire,  quod  non  potcst 
valide  couficcre.  Unde  iit  ut  talis  persona  ma- 
neat  specialiter  impedita,  ne  licite  possit  exer- 
cerc  actnm  aliqnem  contrarinm  castitati,  qnia 
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cxtra  matrimoniam  illi  actns  non  possnnt  li- 
cite  exerceri ;  sed  talis  pcrsona  est  specialiter 
impedita  ne  matrimonium  possit  perficere ; 
ergo  ctiam  ne  tales  actns  possit  licite  ezerce- 
re.  Hoc  antem  impedimentum  sic  prsecise  ez- 
plicatum  non  necessario  infert  specialem  obli- 
gationem  abstinendi  a  talibus  actibus ,  nam 
illa,  quee  natnralis  est,  sofficitj  qnamyis  in  tali 
pcrsona  flat  quodammodo  magis  perpetua  et 
immutahilis,  ratione  iUius  impedimenti.  Ut  si 
verum  esse  supponatnr,  quod  de  Ecclesia  Grse- 
ca  D.  Thomas  dicebat ,  per  ordinationem  sa- 
cram  impediri  matrimoninm  absquevoto  cas- 
titalis  in  illis  clericis,  crit  lioc  impedimentum 
sine  alia  speciali  obligatione  ab  ea  Ecdesia 
imposita  ad  servaodam  castitatem,  qnia  natu- 
ralis  obligatio  sufficit ,  ct  alia  prohibitio  hn- 
mana  nec  ibi  necessaria  est ,  ncqnc  de  illa 
constare  potest  juxta  Grsecornm  ritnm.  Ad 
hnnc  crgo  modum  possit  aliqnis  ezistimare 
jndicandnm  esse  in  prsesenti  casu  etiam  in 
Kcclesia  Grseca,  quia,  licet  talis  clericus  male 
feoerit,  nihilominns  de  facto  votnm  non  emi- 
sit ;  ergo  revera  et  coram  Deo  non  oMigatnr 
voto  castitatis ;  ergo  nulla  speciali  obligafione 
continere  tenetnr,  aed  sola  naturali.  Itaque  si 
fornicatur,  tantnm  culpam  simplicis  fomica- 
tionis  commiltit,  et  sio  de  aUis. 

1 3.  Atquc  hic  modus  dicendi  probabilis  est, 
quem  etiam  aliquo  modo  snadent  tres  primee 
rationes  dnbitandi  secnndo  loco  propositoe. 
Aliunde  vero  hoc  esse  videtur-credita  difficile, 
qnia  talis  persona  ex  iniquitate  sua  magnnm 
commodnm  reportaret,  nimirum ,  qnod  libe- 
rins,  et  cnm  minori  culpa  libidinem  posset 
ezercere,  propterdolnm,  et  malam  intentio- 
nem  quam  in  sua  ordinatione  habuit ;  et  ideo 
verosimilif  er  dici  potest,  sicut  de  imped  imcnto 
matrimonii  dicebamns ,  quod ,  licet  intentio 
Ecclesie  sit  non  impouere  hanc  obligationem 
nisi  mediante  voto ,  tamcn  ad  occnrrendnm 
'fraudi  et  dolo,  intentionem  Ecclesiee  esse  obli- 
gare  quantum  potest  ad  servandam  castitatem, 
sive  reipsa  et  coram  Deo  fiat  votnm,  sive 
tantnm  fiat  in  foro  Ecdesise ;  hoc  autem  fit  cx 
vi  volnntariee  ordinationis,  sub  prasdicta  lege 
sen  admonitionc  EcclesiGB  susceptse.  Ethoc  so- 
liim  est,  qnod  in  citatis  decrctis  dicitur,  ct  iu 
prima  ratione  in  contrarinm  objiciebatur,  sd- 
licet,  ut  nullns  clericns  cogatnr  ad  sA^vandam 
rastitatem,  quam  in  sna  ordinatione  non  pro- 
misit,  scilicet,in  foroEcclesiffi,qnidqnid  sit  de 
ejiis  interiori  animo ,  quo;  alias  dicitnr  pro- 
missio  vera,  vel  prsesumpta,  priesnmptionc 
jnris,  et  de  jnre,  contra  quam  non  admittilnr 


probatio.  Quod  vero  in  sccnnda  ratione  obji- 
ciebatnr,  Ecclesiam  non  posse  obligareadcas- 
titatem ,  jam  in  snperioribus  expeditnm  cst; 
quia  hoc  ad  sommnm  est  verum  de  absdata 
prohibiUone,  qnee  non  pendet  ex  aliqna  ron- 
ditione  voluntaria  subdito ;  haec  antcm  condi- 
tio  in  pnesenti  non  tantnm  est  vera  promL<- 
sio,  qnamvis  luec  etiam  sit  ab  Ecdesia  inteuta, 
sed  suffidens  etiam  est  voluntaria  ordinis»- 
cri  susceptio.  Prseterea  etiam  hic  adilem  pos- 
sumus,  quod,  licet  Ecclesia  non  posset  aiiso- 
luto  prohibere  honestum  nsom  matrimomi, 
tameu ,  snpposito  jnsto  impedimento,  vel  io- 
habilitate  personse  od  matrimoniam,  pose 
impcdirc  omnem  usum  libidinis,  quia  in  taii 
pcrsona  nccessario  talis  nsiiis  turpis  est ;  id  au- 
tem,  qnod  est  per  se  tnrpe,  qnamvis  ex  na- 
tura  rci  prohibitiim  sit,  potcst  etiam  ab  Ecrk- 
sia  spedaliter  prohibcri ,  qnando  specialis  ra- 
tio  occurrit,  prsesertim  ad  les  saeras  spectan^ 
ut  in  pnesenti  contingit,  sicut  spedaliter  pro- 
hibet  percussionem  clerid,  vd  hirtnm  Ecclc- 
si)B,  et  similia. 

44.  SiffieuUa* ,  fua  malitia  tit  i*  M  fee- 
(W^.— Quocrendnm  vero  ulterius  est  ei  dictis 
in  tertia  ratione  pro  secuuda  seutentia,  qualis 
sit  speciaiis  obligatio  addlta  hajnsmodi  clehro 
ox  vi  talis  prohibitionis  ecdesia&ties  ad  ser- 
vandam  castitatem,  qnia  prseceptnm  ecclesias- 
ticum  positum  in  materia  alicnjiis  Tirtntis 
non  addit  specificam  obligationem  iotni  cam- 
dem  virtntem ;  unde  ad  snmmnm  videtnr  pos^ 
se  aggravare  culpam  intra  camdem  specipm. 
Sicnt  fiirtnm  commissnm  contra  legem  divi- 
nam  ct  hnmanam  non  habet  duplieem  mali- 
tiom,  8cd  ad  snmmnm  eamdem  diqnantulom 
graviorem.  Quod  si  hoc  in  prsesenti  conceda- 
tur,  sequitur  probabiliter  non  teneri  Sacerdo- 
tem  iii  illo  casu,  quando  in  confcssione  pecca- 
tnm  fornicationisaperit,  explicare  drcnmstau- 
tiam  sn»  persono),  scilicet,  quod  sacerdossil, 
qnia  illa  tnnc  non  mutaret  speciem ,  et  sola 
multiplicatio  pr«eeeptomm  vel  noii  aggraTat 
notabiliter,  vel,  etiamsi  aggravet,  probahiiis 
opinio  cst  circnmstantias  sic  aggravantes  non 
esse  de  necessitate  confessionis.  Hoc  antem 
etiam  vidctaressninconveniens,scilicet,qnflJ 
per  dolum  et  per  fraudem  excnsetiir  quis  ob 
onere  confitendi  talem  drcnmstantiam.  I^es- 
pouderi  tamen  potcst,  licet  ex  hac  parle  vi- 
deatiir  excnsari,  ex  alia  gravins  aocnsari  el 
obligari,  nimirum,  qnia  voluntaric  permanet 
in  Cctione  illa,  et  dolo  non  promittendi  casti- 
tatem,  qui  est  specialis  status  peccati  moria- 
lis  nccessario  declarandns  in  confessionp,  qni» 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XVII.  UTRUM  OBUGATIO  SERVANDl  CASTITATEM  IN  CLERICO,  ETC. 


qnotics  voliintas  cjiis  moraliter  iteratiir ,  pec- 
catum  etiam  multiplicabitnr. 

45.  Proiabilikr  in  tali  peecaio  saerilegium 
etty  «t  guale. — Uiterius  vero  dici  probahilitcr 
potest  etiam  in  co  casu  esse  in  tali  peccato 
malitiam  sacrilegii,  non  quidem  illam  qua 
spccialiter  oriatur  ex  fractione  voti,  nam  ha;c 
non  est  nbi  non  est  Temm  votnm.  Nec  satis 
cst  quod  sit  debitum  vovendi,  si  nondum  vo- 
Inm  emissum  est ;  nt  qui  alias  ex  voto,  verbi 
i^ratia,  tenetnr  ordinem  sacrom  suBcipcre, 
(^tiam  tenetur  castilatem  vovere,  et  nihilomi- 
nus  etiamsi  sit  in  mora  ordinatioms,  si  inte- 
rim  fominetur,  nondum  est  specialiter  sacri- 
Ie;^3  in  ipsa  fpmicatione,  qnia,  licct  habeat 
dcbitum  vovendi  castitatem,  nondnm  tamen 
vovit.  Nequo  etiaro  sufflcit  quod  extcrins  et  in 
facie  Ecclesiffi  vovisse  videatur,  qnia  hinc  so  - 
lum  fiet,  ut  ctiam  fornicatio  exterins  appareat 
sacril^nm,  vel  etiam  qiiod  ratione  scandali 
possit  malitiam  illam  participare,  non  tamcn 
quod  vere  ac  per  se  tale  sit, 

46.  Alia  ergo  ratione  dici  potest  ibi  inter 
venire  mortale  sacrileginm  ex  vi  prohibitio- 
nis  ecclesiasticse.  Ouplieiter  autem  hoc  expli- 
cari  potest,  primo,  quia  actns  ille  tnrpis,  ex 
eo  solum  quod  est  in  persona  pcr  sacram  or- 
(linationem  Deo  specialiter  dicata  et  ad  sanc- 
tnm  ministerinm  consecrata,  habet  specialem 
rationem  et  malitiam  sacrilegii.  Qu«e  certe  ex 
vi  solins  ordinatiouis  non  essetmalitia  morta- 
Ib  intra  speciem  sacrilegii.  Addita  autem  Ec- 
clesite  prohibitione  sub  gravi  poena,  ant  cen- 
sura,  vel  snb  quacumque  aiia  ratione,  quje  de- 
claret  gravem  prohibitionem,  fiet  transgressio 
et  culpa  mortalis  etiam  in  illa  speciali  ratione 
malitiffi.  Sient  enim  id,  qnodexse  non  estma- 
Inm,  potest  fieri  malnm  qnia  prohibitum  ^  ita 
aliquod  malum,  qnod  ex  se  non  erat  adco 
grave  ut  esset  mortale,  potest  tale  Qeri  quia 
spccialiter  prohibitum.  Secundo  dcelaratur  ra- 
tionc  supra  insinnata,  qnia  Ecclesia  prohibct 
bnjusmbdi  actos  clericis  ia  sacris  propter  spe- 
eialem  indecentiam  talis  status,  talisque  mi- 
nisterii,  atqiie  ita  prohibet  non  ut  materiam 
castitatis,  sed  nt  materiam  sacrilegii ;  consti- 
tnit  ergo  actnm  eontrarium  in  specie  sacrile- 
gii.  Unde  qnia  talis  materia  gravis  est,  ct  Ec- 
clesia  indicat  se  prohibere  illam  quantum  po- 
test,  ideo  talis  cnlpa  ex  illaetiam  eircumstan- 
tia  gravis  est,  et  in  confessione  aperienda.  Et 
hoc  vifletur  satis  consentanenm  antiquis  de- 
cretis,  qnte  absolnte  prohibent  clericis  hujns- 
modi  actus  turpes  tanquam  gravia  sacrilegia; 
neqne  hoe  semper  refemnt  ad  votnm,  scd 
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ctiam  ad  ipsam  sanctitalem  minislcrii  et  sacri 
ordinis. 

DUBIUM  SECUNDUH. 

Vlrum  ad  obMrvanttam  CMliUxUt  letieatur  ille,  qui 
anle  usum  raUonit  ordinalw  in  saeris. 

17.  Non  tenelur  ex  toto  eastitatem  postea 
servare,  negue  ex  ttatuto  Eeclesice. — Proptcr 
nltimam  rationem  dubitandi  secundo  loco 
positam,  dicendum  est  eum,  qui  ordinatur  in 
sacris  absqne  ullo  consensu  proprise  voliin- 
tatis,  non  emittere  votum  castitatis,  nec  pos- 
tea  teneri  ad  illam  servandam,  nisi  sub  coii- 
dilione  illi  postea  voluntaria.  Hsec  assertio 
solum  habet  locum  in  illo  qui  ordinatur  ante 
adultam  (Btatem;  nam  si  quis  jam  adiiitns 
sine  consensn  proprias  volnntatis  ordinetnr, 
ordinatio  non  est  valida,  et  ideo  mirum  nou 
est  quod  ex  illa  non  oriatur  obligatio  casti- 
tatis.  At  vero  si  pucr  antc  usum  rationis  ordi- 
notur,  validum  ost  sacramentum,  et  charac- 
terem  iinprimit,  nt  nnnc  suppono  ex  propria 
materia  et  commoni  sententiaTheoIogorum. 
De  illo  ergo  puero  sic  ordinato  qnseritur  in 
dicta  ratione  4,  au  perveniens  ad  a>tatem 
adultam  od  castitatem  obligandus  sit.  Et  qui- 
dem  qnod  non  obligetur  ex  voto,  manifcstum 
est  ex  dictis,  quia  votum  est  actio  personalis, 
ejusqne  obligationon  potest  mere  ab  extrin- 
seco  imponi,  pner  vero  ante  nsum  rationis 
non  est  capax  talis  actionis.  De  obligatione 
autem  ex  Ecclesiee  prsecepto  est  nonnulla  dis- 
sensio  inter  Doctores.  Nam  Paludauus,  in  4, 
d.  37,  q.  1,  n,  i^i,  aOirmat  hujusmodi  sic  or- 
dinatnm  teneri  ad  contincntiam  servandam 
ex  statuto  Ecclesiee,  et  significat  esse  etiam 
inhabilem  ad  matrimouium  contraheudum, 
Et  solent  pro  hac  opinione  citari  glossa  ct 
aliqui  Doctores  in  c.  unico,  de  Cleric.  per  sal- 
tum  promoto,  sed  non  loquuntnr  in  eo  casu, 
sed  in  alio,  de  quo  infra  dicemns,  et  in  priB- 
senti  casu  potius  omnes  supponunt  contra- 
rinm,  ut  viderelicet  in  Hostiens.,  Innocentio 
et  Panormitano, 

18.  Quocirca  Paludani  opinio  singularis  est, 
et  contrarium  existimo  esse  omnino  vcrnm 
et  ccrtnm,  qnam  tennerat  idem  Palud.,  dist. 
25,  q.  3,n.  9  et  10,  nbi  idem  tenet  Bonav., 
art,  ult,,  q.  2;  Palac,,  disp,  1  ;  et  Soto,  q,  1, 
art.  2,  et  lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  art.  5,  in 
fine.  Inclinat  etiam  Richar.,  dict.  dist.  25, 
art,  A,  q.  2,  ad  3,  quamvis  aliqni  (ait)  dioant 
oontrarium.  Idem  elarins  disp.  .37,  art.  1,  q. 
1 ;  Sylvest.,  Matrimonium,  8,  q.  12,  <lict.  2. 
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Ct  idcm  snpponit  Covar.,  ia  4  Decietal.,  p. 
i,  c.  G,  §  3,  Damero  primo,  abi  refert  ex  con- 
silio  Cardinalis  Alexandri,  Romee  datam  esse 
liberam  licentiam  contrahcndi  matrimoniam 
cuidam  subdiacono,  qui  prinsquam  esset  doli 
capax,  illo  ordine  fuerat  insignitus.  Idem  su- 
mitur  Gx  Angelo  et  alii^  citandis  in  sequenti 
puncto.  Ratio  aliquorum  est,  qnia  non  potuit 
Eiiclesia  hos  obligare  ad  coi^inentiam ,  et 
consequeutcr  neque  illos  reddere  simpliciter 
inhabilea  ad  matrimonium.  Probatur,  quia  ta- 
Us  obligatio  csset  absolute  imposita,  ct  inde- 
pendenter  omnino  a  voluntate  eorum,  cum 
siuo  proprio  consensu  ordinati  sint ;  hoc  au- 
tem  modo  priBcipere  perpetuam  continentiam 
cxcedit  potcstatem  ecclesiastieam,  nt  siBpe  ia 
snperioribus  dictnm  cst. 

49.  Ecdesia  ex  poteslate  dbsoluta  potett 
redderetie  ordinatum  inhabiiem  aimatrimo- 
nium.  —  Verumtamen  non  exi  Jtimo  cxcedere 
hoc  omuino  ecclesiastioam  potestatem,  qaia, 
licet  Ecclesia,  per  se  loquendo  (ut  sicdicam), 
uon  possit  hoc  prfficeptum  absolute  imponere 
vel  generaliter,  yel  specialiter  alicui  personn, 
tamen  in  casu,  ob  gravem  causam  ad  bonum 
religiouis  pertinentem,  potest  hoc  prseceptum 
imponere,  etiamsi  ex  accidenti  contingat,  ut 
cjus  obligatio  et  efifectus  aliqucm  liget  absquo 
cjos  consensu.  Ut,  verbi  gratia,  in  proisenti 
casu,  si  Ecclesia  expedire  judicarct  ut  persona 
consecrata  per  sacmm  ordinem,  quaonmque 
ralione  ordinari  contingat,  mBneat  inhabilis 
ad  matrimouium,  posset  absolnte  conjungero 
hoc  impedimentum  cum  tali  ordiuatione,  ita 
ut  habcat  efifeetum  etiam  in  illo  qui  sine  pro» 
prio  consensu  ordinatiw.  Quia  aatis  oat  quod 
pcr  se  ex  intentione  Ecclesise  talis  ordo  dan- 
dus  non  sit  nisi  volenti ;  quod  vero  alictii  in- 
dividuo  detur  absque  consensu  ejus,  acciden- 
tarium  est,  et  proeter  intentionem  Ecclesise ; 
tamen,  qnia  uno  iuconvenienti  dato  ex  mali- 
tia  ordinanti8,aIteram  ex  duobus  incommodis 
uecessario  conseqnitur,  scilicet,  nt  vel  sic  or- 
dinato  imponatur  onus  castitatis  absquo  vo- 
Inntate  ejus,  vel  nt  pcrsoniB  -  sic  sacratas  per- 
mittatur  conjuginm,  poterat  Ecdesia  pre^ter 
evitandum  hou  posterias,  prius  illnd  eligere, 
si  ad  majorem  decentiam  et  honorem  sacri 
ordinis  expedire  judicaret,  quis  privatnm  in- 
commodum  communi  postponepdum  est. 

20.  Qnidquid  ergo  sit  de  potestate,  flrmius 
fundamentumest,  quia  Eodesia  nunquamhoc 
ordinavit,  neqne  posait  hoc  impedimcntum, 
nisi  ei  qui  voluntarie  onlinatnr,  nt  constat  ex 
citatis  juribns,  c.  \  et2,  Qui  cl«ir.  vel  vovent., 


et  fortasse,  intcr  alias  cansas,  ob  hanc  ctiam 
sempcr  explicat  hoc  impedimentum  per  mo- 
dum  voti,  quia  ad  illud  requiritur  voluntarins 
consensus,  saltem  in  ipsam  ordinationcni.  De 
illo  vero  casu,  in  qno  aliquis  infans  ordinatnr 
ante  nsnm  rationis,  jnra  nihil  dicnnt ;  cnm- 
que  ille  modus  ordinationis  sit  contra  inten- 
ticuem  juris,  et  aUoqui  onus  castitatis  omuioo 
ab  extrinseco  impositum,  et  nnllo  modo  pro- 
pria  volnntate  acceptum ,  gravissimDm  sit, 
uon  potcst  rationabiUtcr  ordinarium  ct  com- 
mune  jns  ad  illum  extraordtnarium  casum  ex- 
tcndi,  maxime  cum  hoc  necessarium  non  sil 
ad  eam  decentiam  sacri  ordinis,  quam  jos  in- 
tendit,  ut  statim  patebit.  In  prsediclocrgo 
casu  puer  ille,  pervenieus  ad  nsum  rationb, 
non  obUgatur  ad  castitatem,  sed  itli  dandiest 
optio,  an  velit  habere  usum  Ordinis,  vel  pcr- 
petuoiUo  carere;  nam  si  primnm  eligat,  ad 
perpetuam  continentiam  obUgabitur;  quod 
optima  ratione  fit,  qnia  jam  expectatnr  con- 
sensus  ejus,  et  sub  ea  conditione  nd  sacnm 
illud  ministerium  admittitur :  ex  tunc  «rgo 
inbabUis  ad  matrimonium  manebit.  Si  vero 
posterins  eUgat,  tunc  expediens  erit  ad  matri- 
monium  contrahendnm ,  si  velit;  tenelMtnr 
tamen  perpetuo  abstinere  ab  nsn  Ordinis.  At- 
que  hoc  modo  nnlla  est  indecentia ;  me  enim 
iu  aliis  casibns  propter  vitandam  injnriam 
tertii  cogitur  ordinatus  in  sacris  consnmmare 
matrimoninm,  ut  videbimus  infcrius ;  suspcn- 
ditur  tamen  perpetuo  ab  usu  ordinis.  Cum  er- 
go  in  priBscnti  taUs  homo  fuerit  per  injnriam 
ordinatus  sine  conscnsn  suo,  non  est  indcfcn- 
tia,  sed  jnstitia,  pcrmittere  iUi  coujngiura,  nc 
amplius  gravetor,  dummodo  ab  usu  ordinis 
sacri  perpetno  abstineat. 

DUBIUII  TERTIUM. 

De  Hlo  qui  ante  legitimam  alalem  vel  anle  oniioj  pn- 
bertalis  ordtnatur  tn  sacWt. 

21 .  Aliqui  negawt  teueti  ti  ante  pubertatm 
intra  trjduum  contradieat. —  Htec  autem  on- 
nia,ut  dixi,  proccdunt  in  pnero  qui  auteusuni 
rationis  ordinatnr.  Sed  quseri  potest  tertio, 
quid  dicendum  sitde  iUo  qni  jam  habetratio* 
nis  usum,  ordinatur  antem  ante  statem  lcgi- 
timam,  vel  etiam  ante  annos  pabertatis;  iuud 
si  illos  jam  complevit,  etiamsi  ante  regnlarem 
eetatem  ordinatns  ut,  ccrtum  est  obligari  voto 
solemui  castitatis,  quia  nihil  est  qnod  obstel, 
«t  per  se  constat,  et  a  fortiori  patebit  ci  di- 
cendis.  De  iUo  vero  qui  aute  pnbcrlatcm  or- 
diimtur,  dicnnt  mnlti  Canonista;,  si  coiitradi- 
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cat  ante  expletum  tempus  pubertatis  intra 
tridunm,  non  obligari  ad  castilatem;  ita  tc- 
iiejut  lonoceut.  et  Hosticus.,  in  c.  Vel  mn  est 
eompoi,  de  Tempor.  ordin. ;  Arcbidiac,  in  c. 
Pueri,  <,  q.  4 ;  et  Panorm.,  in  c.  Unico,  de 
Clcrico  p^  saltum  promoto.  Fundantur,  quia 
puer  ante  annos  pubertalis  non  potest  se  obli- 
gare  voto  castitatis  expresso,  ex  dict.  c.  Pueri; 
ergo  nec  implicito,  qualc  est  quod  in  ordina- 
lioae  fit,  c.  Cum  olim,  cum  ibi  notatis  dc  Cle- 
ric.  conjug.  Item  quia  votum  religionis  in 
tali  aetate  &ctum  non  est  ratum,  c.  Ad  nos- 
tram,cnm  similibus,  de  Rcgular. 

22.  Oppositam  uibilominus  sententiam  cen- 
sco  omoino  veram,quam  tenet  gloss.,  in  dict. 
0.  Unico,  de  Cler.  pcr  saltum  promoto,  et 
gloss.,  in  dict.  c.  Putri,  ubi  ait,  si  pner  sit 
doli  capax,  obligari;  ubi  etiam  Cardinalis 
idem  tenet,  ct  expresse  Soto,  lib.  7  de  Justi- 
tia,  q.  2,  art.  5,  in  fine,  et  a  fortiori  Sylvest. 
ct  alii.  Et  ratio  est,  quia  ille  satis  libere  sus- 
cipit  ordines,  et  ideo  merito  Ecclesise  statuto 
vudditur  inhabilis  ad  matrimonium.  Item  quia 
votum  castitatis  factum  a  puero  cst  validupi, 
ut  snpra  ostensum  est ;  ergo  ex  bac  parte  hoc 
votum  etiam  erit  validum.  Quamvis  autem 
votum  simplex  possit  irritari  a  parente,  non 
lamen  hoc  quod  est  solcmne  propter  ordina- 
tionem  validam,  et  propter  legem  Ecclesise 
iiihabilitantem  talem  personam,  a  qua  nulla 
xtas  excipitur  quae  volunlarise  ordinationis 
capax  sit.  Nec  obstat  c.  Pueri ;  quin  potiiis 
favet,  dicit  enim  pneros  nou  csse  ordinandos 
iu  sacris,  ne  tmto  periculosius  cadant,  quanlo 
citius  ascenderunt;  supponit  ergo  teneri,  alias 
nou  esset  periculum  cadeudi.  Neque  etiam 
valet  argumentum  a  professione,  quia  cst  a 
rc  dissimili,  et  diversje  ratiouis,  nam  profcssio 
irritari  potuit,  non  autem  ordo.  Alias  nunc 
ordinatus  postdecimum  quartumannum  seta- 
lis  non  teueretur  voto  castitatis,  quia  nunc 
professio  io  illa  oitate  facta  non  tenet  porCon- 
cilium  Tridentinum,  qnod  absurdum  est. 

DUBIUM  QUARTUIH. 

Vlmm  ad  obiervantiam  eailitatis  tenealur  ille,  qui 
itwitus  ordinalur  in  saerii. 

23.  Duolus  modis  potest  quis  inviius  ordi' 
nari. —  Superest  vero  ultima  dubitatio,  quae 
iu  eadera  ratione  quarta  insinuatur,  an  is, 
qui  invitus  ordinatur,  ad  castitatem  nibilo- 
minus  obligetur,  ita  ut  et  votum  continentiae 
cmittere  tcueatur,  et  cmisisse  preesumatur. 
lu  quo  cst  advertendum  duplicitcr  possc  ali- 


qnem  invitum  ordinari,  primo,  per  absolntam 
coaclionem  externam,  ipso  iuterins  semper 
repuguante,  et  contradicente,  ac  nolente.  Et 
tuuc  ordinatio  valida  non  est,  et  ideo  nnlla 
cx  illa  oritur  castitatis  obligatio,  in  quo  om- 
nes  Doctores  conveniimt.  Secundo  modo  dici- 
tur  quis  ordinari  inyitus,  quia  per  metnm  ca- 
dentem  in  constantem  vimm  ordinari  cogitur, 
dum  autem  ordinatnr,  ordinationi  consentit, 
iiam  vnlt  et  intcndit  ordinari ;  et  tunc  sine 
dnbio  ordinatio  est  valida,  quia  licet  sit  invo- 
luntaria  secimdnm  qnid,  simpliciter,  id  est, 
per  voluntatem  efflcaccm,  est  volnntaria, 
quiB  cst  sufficicns  intcnUo  ex  parte  recipientis 
ad  veritatem  sacramenti,  ut  ex  materia  de  sa- 
cramentis  snppono.  In  eo  igitur  casu  procodit 
dubitatio  posita,  an  clericns  sie  ordinatus  ma- 
neat  inhabilis  ad  matrimonium,  et  ad  castita- 
tem  obligatus  ex  vi  talis  ordinationis.  Qnod 
addo,  quia  si  post  talem  ordinationem  merc 
voluntarie  utatur  ordine  suscepto,  jam  tunc 
sine  dubio  tenetur  ad  castitatem,  eodem  modo 
quo  alii  derici  in  sacris,  quia  per  talem  usum 
et  ratam  habet  priorem  ordinalionem,  et  vo- 
Inntarie  se  ingcrit  illi  ministerio,  qnod  sine 
observatione  et  voto  castitatis  licite  exerceri 
non  potest,  jnxta  Ecdesiae  ordinationem.  In 
quo  Doctores  omncs  conveninnt,  dummodo, 
ut  dixi,  talis  tisns  plenc  voluntarins  sit,  nam 
si  procedat  ex  eadem  violentia,  ex  qua  ipsa 
ordinatio,  uon  induceret  novam  obligationem, 
sed  eadem  erit  qusestio. 

24.  DifficuUas  est,  an  anle  luum  ordinis 
adhuc  teneatur.—la  eo  igitur  casn  muUi  cen- 
scnt  bujusmodi  clericum  manere  inhabilem 
ad  matrimonium,  ct  teneri  ad  servandam  cos- 
titatem.  Hoc  a  fortiori  tcnet  Paladanns  supra, 
et  expresse  dist.  38,  q.  3,  art.  4,  concl.  G,  et 
idem  sentit  Sot.,  Iib.7  dc  Jnstitia,  q.  2,  art.  5, 
in  fine,  secutas  Sylvest.,  verb.  Ordo,  4,q.  1, 
qui  hanc  opinionem  limitant :  Nisi  is,  gui  ad 
ordinem  recipiendum  cogitur,  eonjugatus  pHus 
essei,  et  invita  etiam  uaore  ordinatus  sit.  Sed 
si  consequenter  loquantnr,  dicere  debent, 
illum  etiam  teneri  ad  servandam  contiuen- 
tiam  quantnm  in  ipso  est,  id  est,  non  petoido 
debitnm,  sed  solum  reddendo,  idque  tunc 
tautum  qnando  uxor  nullo  modo  consensit. 
Nam  si  praebnissct  consensum,  etiam  per  si- 
milcm  metum,  profecto  par  essct  de  illa  ratio. 
Hanc  etiam  opiniouem  tenct  Tabiena,  Ordo, 
2,  n.  27.  Fnndari  potest  btec  opinio,  qnia  illc, 
qiii  sic  ordinatur,  lioet  alias  nollct  ordinari, 
nihilominus  simpUciter  hic  ct  nunc  ordinari 
vult;  ergo  htee  vohintas  snfficit  nt  ad  casti- 
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tatem  obligetnp.  Probatnr  conscqnontia  primo 
a  simili,  nam  qiii  per  similem  vim  vult  bap- 
tizari;  eo  ipso  obligatur  ad  profiteadam  et 
scrvandam  religionem  Cbristianam,  c.  de  /»• 
dieia,  dist.  4S ;  crgo  similis  voluntas  in  praB< 
scnti  sufficit.  Secnndo,  ratione,  quia^  licet  ali- 
(|nis  cogi  possit  ad  extpriores  actiones,  vel 
pa-ssiones  quibus  ordiuatio  fit,  uon  tamen  po- 
t<>.st  cogi  ad  interiorem  iatentionem  haben- 
dam  ;  ergo  qui  illam  habet,  mere  vobmtarie 
biibct :  ergo  snfQcit  ad  votum  castitatis  emit- 
tondum. 

35.  Contrariam  sententiam  tenet  Major, 
in  4,  d.  24,  q.  2,  §  Sed  hanc,  in  frae;  et  An- 
gclus,  Ordo,  3,  n.  26 ;  Navar.,  c.  22,  n.  51  et 
&%  qui  refert  D.  Thomam  2.  2,  q.  88,  art.  i  i ; 
ibi  tamen  D.  Tbomas  sohim  dicit  debitum 
continentise  non  essc  essentiahtcr  annexum 
ordini  sacro,  sed  ex  statuto  Ecclesiae,  et  ideo 
poRsc  hoc  debitum  ab  ordine  separari ;  an 
vero  in  casu,  de  qno  loquimur,  separctur, 
non  dicit.  Fandamentum  Iiujns  sententiee  sn- 
mitur  ex  c.  Perlatum,  De  his  quse  vi,  ubi  ha- 
hetur  Totum  solemne  religionis,  factum  ex 
metn  cadente  in  constantem  vinim,  esae  irri- 
tiim,qnod  supra,  tractantes  de  voto  in  genere, 
diximus  venim  esse  saltem  de  jure  positivo. 
Hoc  antem  fnndamentnm  non  videtnr  fir- 
mum,  primo  quidem,  quia  jus  illud  sohim 
ngit  de  voto  solemni  religiouis,  quod  extendi 
non  debet,  nec  jnre  potest  ad  alia  vota,  nt 
supra  ostendimus ;  ergo  neqne  ad  votum  con- 
tinentise  cleriealis;  tnm  qnia  lex  irritans,  cum 
sit  odiosa,  restringenda  est  potius  qnam  am- 
plianda ;  tnm  etiam  quia  non  est  simiiis  ratio. 
Nam  votnm  continentiee  religionis  est  an- 
nexnm  cuidam  hnmano  contractni,  qni  in 
ipsa  professionc  fit,  qni  contractus  potest  per 
Ecdesiam  irritari,  et  consequenter  impediri 
vota,  quffl  sohim  nt  illi  annexa  fiunt;  hoc 
antcm  votnm  cst  annexum  sacrae  ordinationi, 
qnro  non  potest  per  Ecclesiam  irritari,  si 
intervcniat  voluntas  ordinati  etiam  coacta,  et 
ideo  non  sequitnr  per  irritationem  professio- 
nis  irritari  etiam  votnm  ordinationi  annexum. 
Secundo,  qnia,  licet  daremus  in  eo  casu  debi- 
tnm  continentite  non  oriri  ex  voto,  non  satis 
probatnr  non  oriri  saltem  cx  statuto  Ecclesio;, 
praesertim  cum  impedimentum  matrimonii 
adjunctnm  sit  ordini  sacro  volnntarie  sus- 
cepto ;  hnjnsmodi  antem  cst  in  pnesenti 
casu,  in  qno  dififert  acosn  prtecedenti  de  puero 
ordinato,  qnia  ibi  ordo  non  est  volnntarius ; 
hic  autem  simpliciter  voluutarius  est.  Neque 
referre  videtnr  qnod  sit  involnntarins  secnn- 


dnm  qnid,  quia  jura  talcm  limitationem  non 
adhihuerunt,  neqne  nos  possnmns  sine  jnrc 
illam  adjungere,  cum  voluntas  absoluta,  liect 
coacta,  simpliciter  voluntas  sit.  Eo  vel  maii- 
me  qnod  impedimentnm  matrimonii  sspe 
contraiiitur  necessitate  potins  qnam  volnn- 
tate,  etiam  per  cnlpam  alterins ;  nam  a  quis 
cognoscat  feminam,  in  patre  vel  fraiie  iilias 
resnltat  impedimentnm  ne  ipsam  dnoere  po$- 
sint ;  cnr  ei^  etiam  in  prsesenti  non  poterit 
resultare,  etiam  sine  cnlpa  propria,  cnm  non 
sit  tanta  necessitas,  sed  absoluta  volontas? 
Qnod  si  hoc  impedimentnm  nascitnr,  con^- 
qnens  profecto  est  ut  etlam  obligatio  ad  tolam 
continentiam  imponatnr,  quia  ille  sic  ordi- 
natus  cogetur  manere  in  statu  clericali ;  ergo 
et  servai-c  omnia,  qure  ad  decentiam  illins 
stattis  spectant. 

26.  Ut  ergo,  quod  probabilins  videtnr,  de- 
finiamns,  advertendum  est  tribns  modis  posse 
se  habere  quoad  interiorem  volnntatemetio- 
tcntionem ,  eum  qui  sic  ordinatnr.  Primo 
nt,  licet  ordinari  velit,  expresse  tamen  velit 
continentiam  uon  servare  ,  neqne  ad  hoc  % 
obligare.  Secundo ,  ut  cum  intentione  sosri- 
piendi  ordines  simul  vclit  ad  castitatem  ser- 
vandam  se  obligare.  Tertio  ,  ut  dc  eastitate 
nihil  rogitet,  aut  velit  Tel  nolit  expresse ,  sed 
solnm  de  ordine  suscipiendo.  In  primo  casn, 
jam  ex  snpra  dictis  constat  illnm  non  voTere 
castitatem.  Deindeaddo,  mihi  valde  prohabile 
essc,  cnm  non  peccare  habendo  [illam  nolitio 
ncm  cum  circnmstautiis  positis.  Ratio  e>t, 
quia  Ecclesia  neminem  cogit  ad  Tovcnilam 
castitatem  metu  mortis.  Dioes :  csto  boc  ve- 
rum  sit  nulla  £sicta  snppositione,  tamen.  snp- 
posito  vero  ordine,  quem  aliqnis  snscipere 
vnlt  etiam  coactus,  per  Ecdesiam  cogipote^ 
ut  velit  etiam  vovere,  propter  decentiam  sn.w- 
pti  ordinis.  Respondeo,  etiamsi  coucedamiL^ 
Ecclesiam  habere  hanc  potestatera,  interr^ 
nientc  ex  parte  roaterise  necesstate  ant  capa- 
citate,  nt  qoodam  discnrsn  superins  facto  fa- 
cile  ostendi  potest,  non  inde  fit  in  prseseoti 
oasu  usam  esse  hac  potestate,.  nce  id  foisse 
aut  necessarinm  ,  aut  expediens.  Probahir 
prior  pars,  quia  nnllo  jure  ecdesiastico  os- 
tendi  potest  hsec  obligatio ;  nam  in  parliculari 
nihil  invcnimns  in  tali  casu  definitum  in  jn- 
re ;  generalis  autem  lex  ecclesiastica  de  pro- 
mittenda  costitate  ante  sacram  ordinatioDein, 
non  satis  est  nt  dicamns  eam  obligare  in  Ihk 
particnlari  casn,  qnia  lex  ecclesiastica,  mora- 
liter  ac  regnlariter  loqnendo,  non  obligat  »1 
sni  observationem  cnm  probabili  pericnio  vi- 
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ix,  autajqiiivulcuUsiiocuinculi,  qualis  neces- 
sario  iutervcuit,  quaudo  mctus  cadcus  iu  cou- 
slautem  virum  iucutitur  ;  sed  tuuc  solum 
quaudo  vcl  propter  fidei  coafessionem ,  vcl 
proplcr  Cbristiana:  rcligionis  lionorem,  vel 
aliam  similem  gravissimam  et  communcm 
«Musam  ,  necessarium  est  pati  mortem  potius 
4]UQm  ccclcsiasticam  legcm  violarc.  lu  pras- 
seiiti  antem  casu  nuila  similis  ratio  occurrit, 
por  su  loqucndo ;  nam,  licet  aliquis  suscipiat 
sacrum  ordiuem  sine  voto  coutiaeutiae,  uon 
slatim  scquitur  aliquid  contra  fidem,  vel  rc- 
ligiunem  Christianam,  maxime  quando  neces- 
situtc  potius  quam  voluntatc  id  fit ;  et  alioqui 
lcx  vovoudi  castitatemincoarticnlo  estecclc- 
siastica  ;  «rgo  nou  ubligatur  quis  ad  illam 
servaudam,  quando  siue  pericolo  gravi  id  vi- 
tarc  non  potest. 

27.  Objeelio.  —  Bttponsio.  —  Dices,  ex  ob- 
scrvatione  talis  legis  nnlium  seqni  periculum 
jllius  nocnmcnti,  cujus  metus  incutitur  in  co 
«■asu,  quia  solum  supponimus  cogi  aliqucm  ad 
suscipiendom  ordinem  ;  quod  crgo  suscipiat 
illum  cum  voto,  vcl  sine  voto,  niliil  rcfcrt  ad 
cvadendum  puriculum.  Respondeo  ,  verum 
quidem  idesse;  tamen,  quia  ordo  ipse  tanttim 
sascipitur  propter  vitandum  nocumentum, 
ideo  non  videtnr  lez  ecclesiastica  obligaro 
cum  ianto  rigore  ad  Tovendum  in  co  casu. 
Quod  ex  eo  etiam  dedaratur,  quia  ideo  Ec- 
cleaia  non  imponit  banc  obiigationem,  uisi 
pcr  moilum  voluntarise  promissionis,  quia 
quia  vult  bauc  obligationem  csse  spontaneam, 
quonidm  alias  csset  et  nimis  onerosa ,  et  non 
satis  tnta  ;  ergo  non  eet  verisimile  velle  obli- 
garc  ad  illam  professionem  facieudam,  etiam 
timc  qnando  ordo  necessitatc  morali,  potius 
quam  voluiitarie  sumitur  ;  ergo  iu  taii  casu 
illa  lcx  non  obligat ;  ergo  niliil  peccat  is  qui 
tali  auimo  illum  ordinem  suscipit,  qnia  si  uou 
|)cccat  contra  ccclesiasticam  legcm ,  uulla  est 
alia  mntra  quam  peccarc  possit. 

28.  Instantia  diluitur.  —  Dices,  saltem  ibi 
intervcnire  mcndacium  quoddam  gravc,  quia 
ipsamct  ordinis  susceptio  est  quasdam  siguifi- 
catio  voluutatis  servandi  pcrpetuam  castila- 
tem.  Respondeo  imprimis  boc  non  ita  eose,  quia 
factum  illud  nec  uatura  sua,  noque  ex  impusi- 
tionc  babet  illam  significationem  ;  quod  au- 
tem  r^ulariter  ob  legem  ordinariam  Ecclcsi)» 
iUam  babeat,  cst  accideutarium,  magisque  ex 
discursu  intelligeutium,  quam  ex  propria  ip- 
sius  opcris  siguificatioDB,  quss  etiam  qualis- 
cumque  sit,  in  co  casu  cessat  propter  dictam 
uircumstautiam.  Deindeaddo,  etiamsi  iu  cu 


casii  eadem  coactioue  cxtorquerctur  a  tali 
pcrsona  nou  sulum  ordiuatio,  scd  eiiam  cx.- 
prcssa  cascitatis  professio,  et  eam  faceret  flcto 
animo  cum  voluntate  non  se  obligandi,  neqiic 
vovendi  ,  pcccare  quidem  extrinseca  cul()a 
menducii,  quee  in  eo  casu  venialis  toutum  csl, 
quia  non  est  pemicipsum ,  nequc  alicui  gru- 
viter  iujuriosum  mendacium  ;  illud  vero  ni- 
bil  refert  ad  obligationem  voti ,  de  qna  agi- 
mus,  qnia  ccrtum  est  neque  illud  csse  votum, 
nequc  ex  illa  intema  et  ficla  ordinatione  oriii 
obligationem  vovendi. 

29.  Atque  hiuc  concludo,  in  illo  primo  mu- 
do  fiumendi  ordines  per  vim  non  manere  obli- 
gationem  servandi  castitatem,  nam  ex  vi  ec- 
clesiasticis  tatuti,  ncc  licri  personam  inbabilcm 
ad  contrabendum  matrimoninm.  Hoc  non  est 
tam  certum,  sicutidquodhactenus  diximus  ; 
sequiturtamen  valde  verosimiliter,  quiasiEc- 
clesia  tunc  uon  obligat  ad  emittendum  votum 
castltatis,  ut  dictum  est,  profecto  nec  ratiouc 
iliius  facti  obligabit  immediate  ad  servandam 
castitatem.  Patet  consequeutia,  tum  quia  iii- 
tervcnit  eadem  ratio,  tum  etiam  quia  Ecclc- 
sia,  quautum  in  se  est,  non  vult  obligare  uU 
castitatem,  nisi  mediaute  voto,  ut  supra  du- 
claratum  est ;  ergo  si  iu  eo  casn  uon  obligut 
ad  Yotum  emittendum,  profccto  est  uolle 
obligarc  tuuc  ad  castitalem.  Et  inde  fit  etiam 
cousequens,  ut  non  inhabilitet  personam  ad 
matrimonium,  quia  nulla  potest  esse  majur 
necessitas,  seu  obligatio  servandi  castitutem ; 
ct  quia  etiam  Ecdesia  uon  intendit  per  so  im- 
ponere  hoc  impedimeutum,  nisi  mediante  vo- 
to.  Et  confirmatur,  quia  omnia  jura,  qus  du 
Iiac  obligatioiie  ct  impedimento  loquuntur  , 
tractant  de  Ordine  snscepto  ordinario  ct  iu- 
gitimo  modo,  alquc  adco  cnm  pieaa  voluuta- 
tc,  abaque  injustitia,  scmpcrque  indicautbauc 
obligationem  castitatis  piene  voluutarie  su- 
mendam  essc,  quia  intcgritas  res  est  voti,  nou 
praiccpti,  nt  ex  Ambrosio  dicitur  iu  c.  Inte- 
grilas,  32,  q.  1 ;  uon  est  crgo  verisimile  ut  vu- 
luerit  Ecclesia  obligare  ad  castitatem  iit  eu 
casu. 

30.  Ex  quo  ultcrius  sequitur,  quando  quis 
accipit  ordiuem  tertio  modo  supra  posito,  sui- 
licet,  iiibil  de  contincntia  cogitans,  scd  solum 
volens  ordiuationem  propter  vitaudam  daiu- 
uum  quod  metuit,  tunc  etiam  nec  votam  cas- 
titatis,  nec  obligationem  ad  illam,  aut  impc- 
dimentum  ad  matrimoaium  ex  vi  talis  ordina- 
tionis  contrabi.  Probatur,  quianec  tunc  fit  vo- 
tum  cxplicite,  ut  constat,  neque  etiam  impU- 
cite,quia  bou  soiumcui  itlitur  supposita  icgc  Ec- 
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clcsiiB  o)>ligaulis  ad  coiijuiigcuduin  lalc  vo- 
tum  cum  tali  faclo,  seu  ordinatiouc  ;  sed  os- 
tcnsum  cst  in  co  casu  ecclesiasticam  legcm 
uon  obligare  ;  ergo  co  ipso  ccssat  etiam  vo- 
tum  implicitum,  si  explicitnm  non  flat.  Et 
ocnsequenter  ccssat  ctiam  omnis  prohibitio  , 
vd  obligatio  Ecclesiae  ,  quia  iisec  per  sc  et 
immcdiate  non  urgct  in  eo  casu,  seclusa  ho- 
minis  promissione,  ut  ostensum  est.  lu  hoc 
ergo  eventu,  ct  quotiescumque  dicimus  onii- 
uationcm  per  sc  non  obligarc  ad  contincntiam 
absolutc,  servandum  est  quod  in  praiccdeuti 
puncto  dc  parvulo  diximus,  in  arbitrio  homi- 
nis  sic  ordinati  csse,  ablalo  illo  metu  et  violcu- 
lia  eligero  au  velit  in  ordinatione  pcrsistcre, 
necue,  id  est,  an  velit  uti  Ordiue  susccpto,  al- 
quc  ita  iu  statu  clcricali  perdurarc ;  nam  si 
Iioc  cligat,  ex  tuuc  fit  inhabilis  ad  matrimo- 
uium,  et  teneturcastitatemvovcre  ao  servarc, 
ut  dictum  cst,  quia,  ablata  priori  necessitatc, 
jum  pleua  voluutate  ratam  habet  ordiuatio- 
ucm ;  at  vero  si  nolit  uti  Ordine  suscepto,  scd 
potius  rcnuntict  dericali  statui,  liber  manct 
ab  ouere  coutincntiai,  potcstque  matrimouium 
coutrahere. 

31.  Diffieullas,  an  teneaiur  ad  catiitatem  , 
si  ad  illam  explidte  se  olligare  toluit. — Quan- 
do  autem  sic  ordinandus  secundo  modo  snpra 
posito  cst  aCfectus,  volcns  explicite  sc  obliga- 
ro  ad  oastitaiem,  videtur  esse  specialis  dilH- 
cultas,  quia  tuncjam  vovetexplicite,  etitaipsc 
so  obligat,  quamvis  Ecclesia  illum  non  coge- 
rct.  Imo  videtur  mere  voluntarieet  absque  ulla 
coactione  sic  vovere,  quia  ad  evadendum  pe- 
riculum  quod  metuit,  satis  fuissct  ordinatio- 
ncm  velle  ;  ergo  si  nlterius  vult  etiam  couti- 
u<>utiam  et  obligationcm  ejus,  inere  volunla- 
ric  id  facit,  non  ex  necessitate  et  coactione ; 
cur  ergo  uon  manebit  obUgatus  ?  Scd  iu  hoc 
etiam  distinctione  opus  est :  aut  enim  ille  pu- 
tat,  eo  ipso,  quod  vult  ordiuari,  cliamsi  ex 
mctu  id  faciat,  teneri  etiam  ad  voveudam  et 
scrvandam  castitatem,  et  tuuc  consequentcr 
votum  essc  invalidum,qniaestiuvoIuntarium, 
nou  tantum  secundumquid  ratioue  violeutia*, 
scd  etiam  simpliciter  rationc  iguorontiai,  quo: 
impcdit  cousensum,  ct  sufflcicus  est  ad  auiuil- 
laudum  volumetiam  simplex,  utiu  supcriori- 
bus  diximus.  Aut  ille  sciens  et  videns  se  non 
tcneri  tuncad  vovendam  continentiam,  el  ni- 
hilominus  vult  eam  vovere,  et  se  obligare,  et 
Umc  ceusco  votum  esse  validum,  et  sic  oidi- 
uatum  manere  obligatum  ad  caslitatcm  ;  hoc 
eiiim  convincit  ralio  facta,  quia  illud  cst  vo- 
t<im  pcrfoualc,  et  salis  vuluutaric  factum. 


32.  An  tenealur  etiam  ad  non  contrahUm 
matrimonium.  —  Potcst  autcm  tunc  non  im- 
merito  dubitari,  an  illa  pcrsona  maneat  etiam 
inhabilis  ad  matrimonium;  vidctur  enim  nou 
maucre,  quia  illa  obligatio  oastitatis  iion  ori- 
lur  ex  lege  Ecclesiaj,  sed  ex  privato  volo  men; 
voluutarie  facto,  unde  solum  videtur  habcie 
rationem  voti  simplicis.  Sed  nihilominiis  op- 
positum  verum  esse  videtur,  qnia  illa  pcrsona 
tunc  pcr  talem  voluntatem  vidctur  cedcre  ju- 
ri  suo,  ctquasi  renuntiare  illi  privilcgio,  quo<l 
rationc  violentias  concessum  videri  polcrat. 
Itcm,  quia  si  postea  transacta  violcntia  liabc- 
rct  similem  voluntatcm,  ct  ratam  haberut  or- 
dinationcm  suam  ,  ex  tunc  inciperet  hubcro 
votum,  et  csse  inliabilis  ad  matrimoniumjcr- 
go  si  ex  plcna  scientia  eamdem  voluntatcmba- 
beat  tcmporc  ordinationis,  ex  tnnc  ccnsclur 
habereratam  ordinationem  quoad  talemsuuni 
cHcctum,  et  plenaria  voluntate,  cum  sineul- 
lacoactioue  iilam  habeat.  Dices,  etiam  illuni 
consensum  uon  posse  tunc  appellari  pleue  vo 
luntarium,  quia  illum  non  haberct  nisi  ador- 
dinationcm  cogeretur.  Respondeo  hoc  noDim- 
pedire ;  satis  est  enim  quod  ad  illam  volunta- 
tem  ex  vimetus  non  cogatur,nam  quod,sup- 
posita  uua  neccssitatc,  qnoi  uon  directe  inik- 
citad  aliquem  consensum  praistaudum,  volun- 
tas  ex  extrinseco  motivo  vclit  adjungcre  talem 
conscnsum,  vel  actom,  non  toUit  pleuam  U- 
bertatem,  ut  alias  in  superioribus  dictiim  esl. 

33.  Dttlitatio  specialis. — Sed  quid  si  mctus 
ct  violentia  directe  iuferatur,  nou  soliim  ail 
ordiuationem  utcumque,  sed  simul  cum  ei- 
presso  voto  castitatis?  Respoudeo,  tuiic  sallcoi 
votum  in  ratione  solemnis  voti  non  cssc  vali- 
dum,  ncc  personam  manere  inhabilem  ad  ma- 
trimonium.  Quod  quidem  probabililcr  sua- 
dctur  fundamento  secundoe  scntcntiae,  sam;ito 
ex  similitudine  ad  votum  solemuc  religionis. 
Scd  proptcr  objectionem  supra  factam  adJo , 
hoc  votumnon  haberealiam  solcmnitatcmsub- 
stantialcm  preeter  vim  inhabilitandi  personain 
ad  matrimonium ;  in  illo  autem  casu,  lex  cc- 
clcsiastlca  non  inhalulitat  talem  pcrsoiiam . 
quia,  ut  ostensum  cst,  lex  ccclesiastica,  quau- 
tum  cst  ex  se,  uon  impouit  hoc  onus,  vel  im- 
pcdimentum,  nisi  per  ordinem  sacram  pct- 
fccta  voluntatc  susceptum,  et  consensu  dcbi- 
to  et  satis  voluntario  ipsius  castitatis,qnicon- 
sensns  in  casu  non  intervenit,  qnia  respectu 
utriusque,  scilicet,  castitatis  et  ordinationis, 
cst  violeiiter  cxtortus.  Ncque  in  hoc  csl  rom- 
parandum  hoc  imxicdimcutnm  cum  aliis,  qini 
iulerdum  in  vuluularic  coulrahunlur;  tumqii  a 
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alia  suut  particularia  ad  coutralicndum  cum 
liac  vel  illa persona,  hoc  vero  est  uaiversale,  et 
omnino  ad  matrimonium;  tum  etiam  quia  alia 
quasicxaccidcnti  redundant  ex  ima  pcrsona  in 
ulium;  nam  quia  Petrus,  verbi  gratia,  ex  illi- 
4*ita  copula  cum  Maria  Qt  inhabilis  ad  contra- 
hcndum  cnm  Joanna,  sorore  Mariie,  fit  con- 
scqaenter  nt  Joanna  sit  inbabilis  ad  contrahcn- 
dum  cum  Petro,  quiailla  cst  velutirelatioaequi- 
parautiai ;  iu  prsesunti  autcm  iubabilitas  di- 
rcctc  ponitur  ipsi  personse  per  actionom  sea 
receptioncm  ejus.  Et  ideo  merito  postulatur  nt 
sit  mere  voluntaria.  Neque  etiam  obstare  po- 
test  quod  supra  objiciebatur ,  qnia  exterior 
violentia  uon  cogit  ad  intcrnam  voluntatem  , 
scd  solum  ad  externam  actionem^  qnia  satis 
cst  quod  ita  cogat  ad  exteruam  actionem,  ut 
illa  non  possit  licite  et  absque  culpa  ctiam  ve- 
iiiali  ileri  sinc  tali  interiori  inteutionc  scu  vo- 
luutate  ;  ita  vero  est  in  prsesenti,  quia  saltem 
slnc  mendacio  non  potest  quis  cxterius  pro- 
mittcre  castitatem,  sinc  interiori  conscnsu.  An 
vcro  in  co  casu  sit  validum  votum,  saltcm  in 
rationc  voti  simplicis,  judicaudum  cst  ex  dic- 
tis  supra  de  voto  simplici  facto  ex  metu,  nam 
ego  hic  non  invenio  legcm  aliquam  specialiter 
irritantem. 

3i.  Per  ha!c  crgo  satis  rcsponsum  cst  ad 
fuiidamenta  aliarum  opinionum  ,  qualenus 
iiobis  poRsnnt  rcpuguare.  Ad  fundamentum 
enim  prioris  opinionis  negatur  voluutatcm 
ordinationis  in  co  casu  csse  voluutatem  cas- 
titatis ;  nequc  id  probat  ratio  qusc  ibi  ad- 
ilncitur,  quia  haec  objecta  sunt  distincta,  nec 
per  sc  connexa,  scd  tantum  ex  lege  Ecclesia;, 
qna;  in  co  casn  iion  obligat,  ut  ostensum  est. 
Et  idco  non  est  simile  quod  afTerebalur  dc 
Uuptbmo  ct  rdigioue  Christiana,  qnia  ha;c 
dno  sunt  conjuncta  ex  jurc  divino,  ct  omui- 
bns  in  universum  homiuibus  sub  obligatione 
imposita ;  ct  idco  quacumque  ratione  bomo 
iinpleat  priorem  obUgationem  snmendi  Ba- 
ptismnm,  obligatus  manct  ad  totam  Ingem 
Christianam,  qnod  nullum  est  inconvcuiens, 
oum  tota  illa  matcria,  ad  quam  obligatur,  sit 
Diateria  praeccpli,  cumqoc  ipsum  fimdamcn- 
tum ,  quod  est  Baptismus,  ctiam  neccssarium 
sit.  lu  pra^senti  autcm  casu  materia  castilatis 
dc  sc  cst  potius  consilii  quam  preeccpti,  et  fun- 
damcntum  cjus  scu  ordiuatio  ipsa  non  est  ab- 
solute  prafcepta^  et  ideo  major  voluntas  circa 
ipsam  castitatem  postnlatur. 

33.  ConLra  Iianc  autem  respousionem ,  ct 
<-ontra  totam  scntcntiam  explicatam,  difilcul- 
tatcm  uoii  modicam  facit  Concilium  Tolct.  VIII, 


c.  7,  ubi  in  hec  ordinationem  Bapti.smo  a>qui- 
parat^etde  clericis  sic  ordinatis  concUidit: 
Zicet  inmti  ptreiperint,  quod  non  merebantnr 
habere,  Ubetiter  iamen  retineant,  etc. ;  et  infc- 
rius  de  hnjusmodi  subditur  :  Si  quis  eorum  ad 
conjugia  tranaivit,  moas  omni  eedeeiasiicl  or- 
dinis  dignitate  privattis,  vere  »t  apostata  a 
sancta  Ecdesia  liminihus,  et  soaetate  fide- 
lium  habeatur  prorsus  exclusus ,  monaslerii 
claustris,  donec  adviaerit ,  sub  poenitentia  re- 
trudendus,  Duo  tamcn  respondcri  possunt: 
unum  est ,  ila  quidem  fuisse  in  illo  Concilio 
ordinatum ,  jam  enim  a  nobis  couccssnm  cst 
nihil  repugnare  ;  dicimns  tamen  Concilium 
illnd  provincirie  fnisse,  et  quoad  hnnc  cano- 
ncm  nunquam  fuisso  in  Ecclesia  reccptum, 
nec  commnni  corpori  jnris  insertnm ,  ncquc 
ctiam  iu  Hispauia  specialiter  observari.  Uude 
secundo  dici  pstest  Concilium  loqui  de  his  qni 
post  suam  ordinationem  in  suscepto  ordine  li- 
bcrc  ministraverant,  quod  indieant  verhailla: 
Omni  ecdesiastici  ordinis  dignitate  privatus. 
36.  MUus  fpjttstus  debet  probari  eoram  ju- 
dice,  ut  sie  oi^natus  possit  matrimonium  con- 
trahere.  —  Alterius  antem  opinionis  funda- 
meutnm  ,  proat  a  nobis  explicatum  cst,  ad- 
mitti  potest.  Et  objectiones  in  contrarium  pa- 
rnm  nobis  obstant,  quia  non  fundamus  uos- 
tram  scntentiBm  in  sola  similitndine  uuIhs 
voti  Eolemnis  ad  alind,  sed  in  propria  rationc, 
scilicet,  quia  hic  cessat  obligatio  legis  ecclc^ 
siasticse  ,  ex  qna  pendct  tota  ratio  hnjus  voti 
solemnis.  Ut  autem  haic  obiigalio  ccssare  crc- 
datur,'non  oportet  ut  hic  casus  violentso  ordi- 
nationis  directe  excipiatur,  sed  satis  cst  nt  in 
leije  non  cxprimatur^  ct  quod  cx  ralione  lcgis 
conslet  essc  pra;ter  ejus  intentionem,  quia  es- 
set  niminm  durum  reddere  aliqucm  inhabilcm 
simpliciter  ad  contrabcndnm  matrimonium 
sine  illius  culpa,  ac  sine  propria  ac  satis  libcra 
voluntate.  Qiria  vero  ordiuatio  res  publica 
cst,  et  in  facie  Ecclesio!  vidctnr  qnis  raanerc 
obnoxius  cnstitati,  quantnm  est  ex  vi  ordina- 
tionis,  uudc  non  debet  ncc  potesl  licite  pri- 
vata  scientia  et  aucloritate  post  talem  ordiiia- 
tionem  matrimouinm  contrahcre,  per  se  lo- 
qncndo ;  sed  debet  ab  ecclesiostico  Pra^Iato  fa- 
cuUatem  peterc,  et  violentiam,  seu  mctum  in- 
justum  probare,  et  ejus  }udicio  stare,  au  suf  ■ 
ficiens  fucrit  ad  impediendam  obligationem. 
Si  autem  contingat  talem  esse  violentiam ,  ut 
uon  possit  cosam  ccclesiastico  judice  probari, 
tunc  imprimis  securum  consilium  est  stare  jn- 
dieio  prudcntis  viri,  seu  confcssoris,  circa  gra- 
vitatcm  metus,  an  fucrit  suflicicns,  uccnc; 
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quia  in  propria  causa  facilc  quis  decipi  po- 
tcst;  ot  hoc  satis  crit  ut  in  conscientia  non  tc- 
ncalur  spcciali  viiiculo  ad  servandam  caslita- 
tcm.  Si  tamcn  vclit  ctiam  eoutralicre  matri- 
inonium,  oportcbit  vitare  scandalum,  ot  pu- 
blicse  existimationi  Ecclesia:  satisfacere :  idco- 
qne  nccessarinm  erit  vcl  a  Snmmo  PonliCce 
facultatem  obtinore^  vel  eo  divertcre,  ubi  or- 
diuatio  omnino  occulta  sit,  uulhimque  sit  pc- 
riculum  quod  possit  ibi  aliquando  cum  scan- 
dalo  inauifestari,  quod  tamen  moralitcr  satis 
difflcile  erit. 

37.  Ultimo  ex  dictis  resolvi  possnnt  duo  ca* 
sus,  seu  dubioia  hic  iucideutia.  Primum  alti- 
git  Paludanus  snpra,  quid,  scilicct,  diccndum 
sit,  si  aliquis  ante  ordiuatioucm  publiee  proli- 
tcatur  sc  uollc  ad  castitatem  obligari,  ct  uihi- 
lominus  ab  Episcopo  ordiuetur,  an  maneat  ad 
castitatem  obligatus.  Paludauus  euim,  dict. 
d.  38  ,  q.  2 ,  num.  i%  absolute  dicit,  quan- 
tumvis  contrarium  protcstctur,  nihiiominus 
ohligari.  Ethoc  quidem  verum,  si  sola  protes- 
tatio  atteudatur,  nam  illa  pcr  se  parum  cou- 
furtad  tolleudam  vel  addeudam  obligationcm. 
Addo  vcro ,  si  pcr  occasionem  illius  protesta- 
tionis  oriatur  ignorantia  probabilis  ,  existi- 
mando  posse  illo  modo  ordinem  sine  obliga- 
tionc  ad  castitatcm  assumi,  cx  parte  illius 
ignorantise  fieret  omuino  involuutaria  casti- 
tas ,  ct  conseqneuter  orictur  excusatiu  ejtis. 
Ut,  verbi  gratia ,  si  protestatio  illa  fieret  co- 
rum  Episcopo,  et  ipse  illam  acccptarct,  ct  ca 
ralione  iuitiandus  probabiliter  crcderet  ipsum 
in  hoc  dispensare,  et  ad  id  facieiidum  potcs- 
talcm  habere,  tunc  merito  ccnseretur  sic  or- 
dinatus  gravitcr  deceptus.  Uude  si  judicio 
prudeutis  viri,  probabilis  seu  excusabilis  igno- 
raulia  judicetur,  non  erit  cogeudus  ad  castita- 
tcm  scrvandam ,  scd  optio  illi  dauda  erit,  si- 
cut  in  similibns  diximus. 

38.  Alterum  dubium  est,  an  is,  qni  pcr 
mctum  cadcntcm  in  constanteoi  virum  rcli- 
gioucm  professus  est,  et  postca  tilulo  rcUgio- 
nis  cst  in  sacris  ordinatus,  teneatur  castitatcm 
servare ,  vcl  utroque  titulo,  vel  saltcm  altero. 
Videtnr  enim  ucntro  teueri ,  quia,  cum  pro- 
fessio  fucrit  nulla  ratione  metus,  co  titnlo  non 
obligatur  ad  castitatem;  ergo  cum  hoc  funda- 
meutum  nullum  fuerit,  quod  in  co  postea 
fnndatum  fuit,  uon  potuit  esse  firmum,  ne- 
que  obligationem  indnceic.  Aliunde  antem 
videri  potest  utroque  tilulo  obligari ,  qnia  et- 
si  talis  profcssio  a  priucipio  fuerit  nuUa,  si 
poslea  volnntarie  ratificctur,  validafiet,  ct 
obligabit;  ratificaturautcm  pcr  subscqucntcm 


ordiualionem  titulo  cjus  factam;  uam  qui  vult 
ordiuari,  co  quod  religiosus  sit,  a  fortiori  vnlt 
esse  rcligiosus.  Respondco  duobns  modis  pvs- 
se  hauc  ortliuationem  contiugerc.  Primo,  ri 
eodem  metu  quasi  conliniiato  et  pcrscrcrau- 
te,  qnia,  scilicet  uon  potest  qois  su»  profe- 
sionis  nullitatem  pratteudere,  nbi  in  idcm 
periculnm  incidat,  idemque  nocumeutum  ti- 
mcat,  ct  perseverando  extcrius  in  co  slalu 
uou  potest  vitare  ordinatioucm,  quin  grarcm 
aliquam  snspicionem,  vol  infamiam,  velsimiie 
nocumentum  incnrrat.  Et  in  eo  casu  concoJo 
ncntro  titulo  simplicitcr  obligari  ad  caslita- 
tcm,  uou  quidem  professionis,  quia  est  unliii, 
nequc  ordinationis  ( juxta  modum  stipra  eipii- 
calum ),  quia  etiam  ilia  ex  metu  cadcntc  in 
coustautem  virum  snsccpta  est.  Alio  modo  tie- 
ri  potest,  nt  quis  post  talcm  professionem  mc- 
re  voluutarie  ortliRctur;  nam  possel  jam  mi 
pericnlo  nullitatem  sute  professionis  declanrt, 
et  non  vult,  donec  ordinatns  sit;  et  tuuesise 
dubio  dicendum  est  teueri  ad  castitatem  ralio- 
ne  ordiuis,  cum  merc  voluntarie  snscepliu 
fuerit;  et  quod  falso  titnlo  susceptus  fucnt, 
non  excusat  ab  onere ,  ut  per  se  notum  cst, 
quia  ordiuatio  uihilominos  fiiit  valida,  ct  m- 
re  voluutaria.  Indc  vero  uon  statim  seqnilnr 
quod  obligetur  etiam  ratione  profeanoDb, 
quia  per  vohmtatem  rccipiendi  ordines  iilo 
titulo  non  statim  ratificatur  profcssio,  m 
tantum  vere  et  in  rc  ipsa ,  verum  ctiam  hit 
prsesnmptione  jnris,  ut  late  Navarrug,c(riu- 
ment.  i,  de  Regular.,  n.  72,  ctinfrasuolOT 
dicetur. 

CAPUT  XVIII. 

QDIBl'3  UODJS  PECCARE  rOSSlT  COSTRA  VOTIH  (US- 
TITATIS  IS,  QWl  AHJB  MATRIHOHIOII 1«  SACtl- 
OnDINATUS  EST,  £T  QCAS  f(EI)A3  INCCRUT. 

1.  Quamvis  hoc  votum  rcgidariter  fial  in 
statu  caslibatns,  tamcu  aliquaudo  etiam ficn 
potcst  post  matrimouium ,  et  divcrsos  trni' 
iuducit  eflfcctus,  ideoquc  de  his  diiobus  moiiL' 
cmittendi  hoc  votum  scparatim  diceiidiiBi 
cst ,  et  explicandum  quos  ciTectns  in  utnxiiic 
statn  habeat,  et  quas  obligationcs  indiicai; 
uam,  licet  in  superioribus  hoc  magna  ei  p«" 
tactum  sit,  id  magls  exponere  necesseeslail 
declarandas  culpas  et  poenas  quse  indc  omi 
possuct. 

2.  Primus  ergo  effectus  hnjus  voti  cstroi- 
dcrc  itcrsonam  ad  matrimonium  iviaibiknt, 
ut  jam  dictum  cst,  ct  cst  rcs  ccrta  dcfide,qui» 


Digitized  by 


Google 


CAP.  XVIll.  (iUIBUS  MODIS  1'ECCARE  POSSIT  COiNTRA  VOTUM  CASTITATIS.  ETC. 


SOl 


jiira  ecdesiastica  de  hoc  sunt  expressa,  c.  Uni- 
co,  dc  Voto,  in  6,  c.  Cum  oUm,  dc  Gonv.  con- 
jug. ,  c.  1  et  2 ,  Qui  clcr.  vel  vovent. ,  c.  Ut 
lex,  27,  q.  1,  de  potestate  autem  dubitari  noa 
l>olcst.  Atque  ita  docent  omnes  Theologi ,  ia 
4,  d.  25,  et  27,  et  juristffi,  in  dictis  capitnlis; 
Bell.,  lib.  1  de  Qericis,  c,  48;  Turr.,  Mcd.,  et 
alli  siipra  citati ,  qni  de  hac  contiuentia  Sa- 
cerdotum  scribunt. 

3.  Dvibitatw,  guando  incepit  hoe  voium  esie 
ioUmne. — Interrogari  autem  hic  potest,  qnan- 
do  coeperit  hoc  votum  clericorum  esse  solem- 
ue,  quod  est  quaerere,  quaudo  coeperit  habere 
Iiuuc  effectum  irritandi  matrimonium  subse- 
quens ;  nam  prohibcre  ilhid  ex  tunc  coepit , 
cx  quo  ipsum  ccepit  emitti ,  quia  hoc  votum 
iiatura  sua  prohibet  matrimonium,  non  vero 
ita  uatura  sua  irritat,  sed  ex  statuto  Ecdesiae, 
jtixta  d.  c.  Uniam,  de  Yoto ,  in  6 ,  et  Extra- 
vag.  Joannis  XXII,  eodem  titulo.  DiOicullas 
crgo  cst  an,  sicut  osteusum  cst  hoc  votum  a 
principio  Ecclesis  prohibuisse  nuptias  omni- 
bus  qui  ante  illas  ordinabantur  in  sacris,  tam 
in  £cclesia  Graeca  qnam  in  Latina,  ita  reddc- 
ret  etiam  illos  uiliabiles  ad  matrimonium.  Ali- 
qui  enim  censent  iu  principio  per  multos  an- 
nos  hoc  volum  non  fuisse  solemne,  neqne  ha- 
bnissc  hunc  eiTectum  irritandi  subsequons 
Tuatrimoninm  :  ita  teuet  Medina,  lib.  2  de 
Continentia,  c.  13.  Fundamentum  est,  quia 
olim  si  clericus  ia  sacris  uxorcm  ducebat,  ab 
illa  non  scparabatur,  sed  solum  ab  usu  ordi- 
uum  suspeudebatnr,  et  omui  privilegio  clei'i- 
cali  privabatur ;  ergo  signum  est  talia  matri- 
monia  non  fuisse  invalida.  Conseqneutia  est 
manifcsta,  quiaEcdesia  non  permitteret  per- 
severautiam  in  illo  statu,  qui  et  concubina- 
rins  esset,  et  sacrilegus,  si  matrimonium  va- 
lidum  non  fuisset.  Autecedens  autem  probari 
potest  ex  canonc  1  Concilii  Neocsesar.,  qui  ha- 
bct,  Presbyter  si  uxorem  dnxerit,  ab  ordine 
suo  illum  dcponi  deberc.  Simile  fere  dccre- 
tum  legitur  in  Conciho  Romano,  subSylvest., 
c.  19,  et  iu  Concilio  Toletano  I,  c.  4,  et  Bra- 
rhar.,  2,  q.  44,  qnse  duo  posteriora  Concilia 
loquuutur  de  subdiacouo  assumente  secundam 
uxorem  post  mortem  prime. 

4.  Responderi  tameu  potest,  ibi  imponi 
quidem  hanc  pcenam,  non  tamcn  propterca 
signiflcari  matrimoninm  fuisse  tnuc  validum; 
quia  iiunc  etiam  impouitur  poena  pro  hujus- 
modi  delicto,  ut  infra  videl)imus.  Et  tamen 
nuuc  coustat  matrimonium  esse  invalidum. 
Scd  contra  hoc  iustatur  pondcrando  teKtum 
illum  cx  glos.  in  c.  Prethjltr,  28  d.,  nam  ille 

XV. 


canon  duas  partes  continet :  pnuit  enim  prius 
Presbyterum  ducentem  uxorcm  poena  depo- 
sitionis,  et  postea  punit  Presbyterum  forui- 
cantem,  vcl  adulterantero,  his  veibis  :  Extra 
Ecclesiam  abjici,  et  ad  pceaiieatiam  inter  lai- 
cos  redigi  oportet ;  quos  poeua  major  est  quam 
prior ;  ergo  et  culpa  supponitnr  esse  major, 
quod  nou  potcst  alia  ratione  cxistimari,  nisi 
qnia  per  matrimoninm  fornicatio  et  adulte- 
rium  evitabatnr,  et  ita  miuus  violabatur  vo- 
tum  castitatis  contraheudo  matrimonium , 
quam  furuicando,  vel  adiilterando ;  uam  si 
matrimonium  esset  nnllum,  fornicatio  saltem 
non  vitaretur,  ct  ita  majori  poena  diguum 
csset  talc  dclictnm.  Et  ita  sentit  prccdicta 
glossa ;  siguiilcat  uutem  cxcusari  a  graviori 
culpa  Presbyterum  contrahentem  matrimo- 
nium,  non  quia  in  re  ipsa  peccatum  minus 
grave  sit,  sed  quia  qui  sic  conti-ahit,  existimat 
sibi  licere.  Scd  hoc  gratis  dicitur,  quia  tulis 
ignorantia  in  re  tam  clara  praesumi  uon  po- 
test,  et  constat  simile  factum  sa:pe  ficri  scu 
tentari  ex  malitiu,  non  ex  ignorantia,  neque 
in  textu  illo  est  ^liqnod  indicium  talis  cxcti- 
sationis. 

5.  Addo  prseterea  argumeutum  non  essc 
legitimum,  necdifBcuItatem  illias  textus  rccte 
ita  expediri.  Nam,  licet  matrimonium  Prc!-- 
byteri  esset  Talidum,  uihilominus,  ut  cxis- 
timo,  gravitts  peccaret,  mtgorique  poeua  di- 
guus  esset  contrahendo  matrimonium,  quam 
fornicando,  vel  adulterando,  qiiia,  licet  iu 
fornicatione  esset  duplex  malitia  intempe- 
rantiae  et  sacrilegii,  iu  matrimonio.autem 
contrahendo  solum  una,  scilicet,  sacrilegium, 
tamen  beec  adco  esset  gravis,  ut  illas  duas 
superaret ;  qiiia  castitatis  votum  quodammodo 
perpetno  destruitur  ac  violatur  per  matrimo- 
nium,  quia  redditur  homo  impotens  ad  scr- 
vandam  castitatem,  et  quasi  alienat  corpus, 
quod  Deo  promisorat;  per  fornicationem  vcro 
uno  tantumactu  promissionemviolat;  etideu 
existimo  etiam  nunc  laicum  habentem  sim- 
plex  Yotum  castitatis  gravlus  peccare  contru- 
hendo  matrimonium,  quam  semei  fornicando. 
Accedit  prsterea  quod  ipsa  molitia  sacrilegii 
duplex  est  in  tali  actn,  altera  contra  votnm, 
altera  contra  religionem  sacramcnti  matri- 
monii,  quod  iudigue  traclatur.  Quare  negan- 
dum  existimo  posteriorem  pcenam  ibi  positam 
esse  majorem,  qnia  Sacerdos  contrahens  ma- 
trimonium  nou  solum  suspcuditur  ab  ordinv, 
ut  putavit  glossa,  scd.  depouendus  ab  ordine 
dicitur,  id  est  a  stalu  clcricoli  omuino  exclu- 
dcndus,  atiiuc  adeo  omui  usu  ordinis  sacri 
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et  bencficio  privandus,  ut  TUrrecremala  cum 
Hngoue  exponit ;  altera  vero  poena  solum 
continet  inlerdictum  aliquod,  ct  cxteriorcm 
poenitentiam,  quBB  levior  cst,  de  quo  plura 
iuferius.  Ex  iUo  ergo  textu  non«atis  probatur 
hoc  votum  illo  temporc  non  irritasse  matri- 
monium,  quamvis  cx  illo  ctiam  probari  non 
po!!sit  irritasse. 

6.  Atque  liinc  potest  sami  allud  fundamen- 
tum  pro  liac  sentenlia.  Nam  antiqua  decreta, 
quro  de  boc  voto  invcniuutur  ante  Innoccn- 
tium  H,  prohibent  quidom  talia  matrimonia, 
non  tamen  addunt  verba  irritantia,  nequc 
ahqnem  cfifectum  inducunt,  ex  quo  talis  irri- 
tatio  coUigi  possit;  est  antem  generalis  re- 
gula  in  materia  de  legibus,  et  a  nobis  etiam 
in  superioribus  tacta ,  quoties  lex  simplicitcr 
prohibet  opns  alias  natura  sua  validum,  si 
non  addat  verba  irritantia,  opus  sic  factum 
tencre,  licet  male  fiat,  quod  in  donatiouibus, 
testamentis,  et  alils  contraclibus  observatur, 
ut  coUigitnr  ex  c.  Si  8oU,^Ae  Conces-s.  prscb., 
in  6,  et  c.  Dilectus,  2,  extra,  de  Prcebendis ; 
crgo  siguum  est  taliu  antiqua  decreta  non  ir- 
ritasse  matrimoninm  clerici  in  sacris.  Major 
patct  in  can.  27  Apostolonim,  ubi  est  solum 
verbum  prircipimus,  et  in  c.  nlt.,  d.  27,  est 
\erbvLmpenitus  t»<erif c^m«»;  ncque  inveniun- 
tur  antiqua  deereta  gravius  aut  strictius  hoc 
prohibentia,  «t  ex  adducUs  sect.  2  constat. 

7.  Hoc  vcro  argumentum  in  contrarium  rc- 
iorqueri  potest;  nam  potius  videtur  esse  prin- 
cipium  juris,  quod  flt  lege  prohibente  abso- 
lute  et  slmpliciter,  eo  ipso  esse  irritum,  nisi 
alinnde  vel  ex  alia  lege,  vel  ex  aliis  verbis, 
ratione,  aut  circumstantiis  legis  constet  iuteti- 
tionem  ejus  fuisse  prohibero,  et  non  anniU- 
lare.  Ita  colligitur  ex  lcg.  Non  dubmm,  Cod. 
dc  Legibns,  quse  sic  liabet :  Nullum  pactum, 
nullam  contentionem^  nuUum  eontractum  inter 
eos  videri  volumus  subseeutum,  lege  contrahere 
prohibente;  cui  consonat  tegula  64  de  Regnlis 
juris,  in  6 :  Qfia  contrajns  fiunt,  detent  ulique 
pro  infectis  kaberi.  Quod  principium  licet 
multashabcatdifflcultates,  quoevideri  possunt 
iu  glossa  et  Doctoribus  ibi,et  iu  summa  redi- 
gnntur  a  Sylvestro,  verb.  Zex,  q.  28 ,  et  An- 
gelo,  eodem  verbo,  n.  18,  omhes  tamen  com- 
muniter  sentire  videntur  hanc  partem  potius 
esse  pro  regula  liabendam,  quamvis  limita- 
tiones  ad  solvcndas  difflcultates  adhibeont, 
qu»  si  roctc  inspiciantur,  iu  prsesenti  casu 
1  icum  non  habent;  nam  hsec  prohibilio  uon 
fundatur  in  tcmiwrali  causa  (quce  est  una  li- 
mitatio)  sed  in  perpetua,  qualis  est  ordo  sacer. 


Nequc  ponitur  cum  aliqua  limitalioao,  sti 
verbis  quae  omnimodam  prohibitioncm  signi- 
ficant,  ut  snnt  illa,  penitus  interdidmut ;  x 
deniqne  directe  fertur  in  ipsam  personam, 
nullam  aliam  cxtriusecam  conclitionem  red- 
picndo ;  quse  sunt  circumstantia;  rommnnihr 
a  Doctoribus  rcquisitse,  ut  contractus  conlra 
legem  factus  nnUus  ess6  ccnseatur.  Et  decla- 
ratnr  a  simiU,  nam  antiqua  dccreta,  qux  pro- 
hibent  matrimonium  inter  consangaineos, 
uon  habent  aUa  verba  irritanlia  pnetcr  al)»- 
lutam  prohibitiouem,  dirccte  ac  siraplititir 
latam  in  ipsas  pcrsonas  ob  causam  iulrinsc- 
cam  ac  pcrpetuam,  c.  Non  debet,  de  Coiuan- 
guinitate  et  affinitatc ;  et  hoc  satis  cst  ut  talu 
dccreta  conseaiitur  irritare  matrimonium  con- 
tra  ipsnm  lala,  ut  constat  cx  univcrsali  Eccle- 
sise  sensn  et  praxi ;  ergo  idem  dici  potest  ia 
prsesenti.  Alquc  ita  juxta  hanc  regulam,cum 
primum  coepit  esse  illicitum  clcricis  in  sacris 
matrimonium,  cocpit  etiam  esse  nulhun. 

8.  Zex  proMbens  non  irritat ,  nisiidexpri- 
mat.  —  Sed  nihUominus  hoc  fundameutum 
solidum  non  est;  nam  rcvera  Ula  rcgnla, 
quod  lex  simpliciter  prohibcns  contractum 
etiam  annuUat  illum,  quamvis  non  exprimat, 
commode  snstinerl  uon  potest,  ctiamsi  Hmi- 
tationes,  qure  vulgariter  circumfenmtur,  al- 
hibeantur,  ut  late  ostendi  tructatu  de  Legibiis, 
lib.  5,  c.  25.  Nunc  satis  est  dicere  contrariam 
regulam  cum  omnibus  iUis  exceptionibus  scu 
conditionibus  instari  manifcste  iu  voto  sim- 
plici ;  nam  iUud  impedit  matrimonium,  cst- 
que  de  se  impcdimentum  perpetuum ,  ct  taiis 
prohibitio  directe  ct  simpliciter  fertnr  in  pcr- 
sonam,  nuUa  alia  requisita  ei  considerata  ci- 
trinseca  conditione ;  et  uihilomiuus  lei  pro- 
hibens  talem  contractnm  non  facit  illum  irri- 
lum.  IJnde  quamvis  fingeremus  votum  deri- 
corum  in  Ecclesise  initio  fuisse  tantum  sim- 
plex,  potuisset  eis  intcrdici  matrimouium  eir 
dem  verbis,  quibus  in  praedictis  dccrelis  inttr- 
diccbatur,  imo  vix  possct  aliis  prohiljcri;  ct 
tamen  tunc  matrimonium  non  esset  Talidnm; 
crgo  ex  verbis  taUum  decretorum  uon  polcsl 
colligi  intentionem  eorum  fuisse  irritarc  (aic 
matrimonium.  Adde  intcr  alia  sigua  legis  pro- 
htbentis,  et  non  irritantis,  unum  essc,  $i  pw- 
hibitioni  addatur  pcena;  hanceuiminleralias 
limitationes  ponuut  auctores  supra  citati,  ul 
in  Angelo  et  Sylvestre  vidcre  licet ;  sed  aati- 
qua  dccrcta  prohibcntia  matrimonium  clcriti' 
in  sacris  pocnatn  adhibebant,  ntvisuffiesl; 
ergo  ex  illis  non  potest  coUigi  irritassc  con- 
tractum.  Quod  argumeutum  contra  illos »"''" 
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tores  efflcax  est  ad  probandnm  ncgative,  cx 
illi.s  decrotis  non  colligi  irritationem ;  non  ta- 
meu  est  simpliciter  efflcax  ad  positive  ostrtn- 
dcudum  talc  impcdimentnm  irritaus  tiinc  non 
fnisse;  quia  absolute  so)pe  contingit  legem 
proliibentcm  esse  irritantemj  et  habero  poe- 
nam  adjunctam,  utde  prohibitiono  iuter  con- 
sangulneos  constat  ex  Clcment.  1,  dc  Consan- 
guiu.  et  affln.,  et  iu  hac  ipsa  materia,  de  qna 
agimtis,  statim  constabit.  Ratio  dcaique  hoc 
suadet,  quia  lex  irritaus  ex  ea  parte  odiosa 
est,  quia  nou  solum  prohibet  fHCtnm,  sod 
ctiam  adimit  potestatem ,  vel  inbabilitat  por- 
5onam,  ot  quodammodo  tollit,  yel  notabilitcr 
minnit  dominium  rei,  circa  quam  versalur 
I>rohibitio ;  ergo  nisi  sufflcieuter  exprimatur, 
nunqnam  debet  cum  tanto  rigore  explicari , 
nam  odia  restringenda  sunt. 

9.  Quocirca,  verius  censeo  pro  regula  po- 

tius  statuendum  esse,  per  verba  legis  simpli- 

ciler  prohibentis,  nou  irritari  contractnm, 

quantumvis  sint  absohitaj  et  ex  causa  per- 

pctua.  ct  directe  feratur  in  personam,  nisi  vel 

ex  adjunctis  verbis,  vel  cx  eflfectibns,  vcl 

aliunde  cx  usa  et  traditioue  sio  interpretante 

lcgem  irritatio  coUigatur.  Qnae  omnia  invc- 

uiuutur  in  exomplo  adducto  do  impedimento 

consanguinitalis.  Nam  in  c.  5*««  no*,  de  Gon- 

sanguiu.  et  affinit. ,  apertu  snpponilur  matri- 

monium  habeus  tale  impedimeutum  esse  diri- 

mendum;  ct  38,  q.  3,  c.  ContradidmHt ,  oum 

similibuB,  dicitnr,  sic  contrahentes  esse  sepa- 

randos,  qnod  est  signum  nuUitatis;  et  ibid., 

c.  2,  dicitur  ita  Ecdesiam  prohibere  conjunc- 

tiones  consangtiineorum,  sicut  legas  illas  pro- 

hilHibant;  leges  autem  civiles  circa  hoc  irri- 

tantes  erant,  nt  ex  cfFectibus,  qnse  in  codem 

cap.  refernntnr,  non  obscure  coUigitur,  et  ex 

toto  titulo.  S.  de  lUtn  nuptiarum.  Lex  autem 

Non  dvbium ,  quas  pro  coutraria  regula  obji- 

riebatur,  varias  habct  expositiones ;  nunc  au- 

tem  mihi  non  displicct  ila  interpretari ,  ut 

fcnsus  sit,  contractum  contra  prohibilionem 

Ifgis  factum,  non  quidem  eo  ipso  necessario 

iinllnm  cssc ,  sed  vel  ntillum  esse,  vel  pcr  jn- 

«liccm  irritaudnm  esse ;  ita  enim  interpi-etor 

illa  vcrba :  Nullwm  contraclum  inter  eos  videri 

tolHmus  svbsectttum,  id  est,  ita  iuter  eos  judi- 

,  candum  est ,  ac  si  uon  contraxissent.  Et  eo- 

dem  modo  exponuntur  optime  illa  verba  jnris 

!  cauonid  :  Debent  pro  inyectis  haberi.  Quab  ta- 

mcu  rcgnla  Iioc  modo  cxposita  multis  indigct 

rxi>o.-;itiouil>us.  Quai-um  una  ac  prsccipna  est, 

«PmmI  contraclus  semel  ratus  irritabilis  sit, 

qiiie  matrimonio  non  couveuit.  Aliaost,  ut 


aliuude  ex  jure  non  coustct  contractnm  nou 
csse  irritandum ,  sed  olia  remcdia  esse  adhi- 
benda ;  de  quo  alias. 

10.  Resohtio  dif/lc^iUatis,  quando  inceperit 
hoe  votum  irritare  matrimonium.-^Ex  his  ergo 
omnibus  in  preesenti  puncto  nihil  alind  dicere 
possum,  ni»i  hoc  solum,  mihi  non  coustare 
qnando  primum  cceperit  hoc  votum  essc  so- 
lemne,  et  habere  huuc  eSeotum  irritaudi  ma- 
trimonium.  Nam  sine  dubio  non  iocepit  a 
tcmpore  Bouifacii  VIII,  quamvis  fortasse,  snb 
hac  appcllatione  voti  solemnis,  ipse  primus 
declaraverit  hoc  votnm  esse  solemne,  in  d.  c. 
Unico,  de  Voto,  in  6.  Antiqniora  enim  sunt 
jura  quBB  hunc  effectum  dedarant,  ut  patct 
ex  Alexandro  III,  c.l  et  sequentibus,  Qtii  cler. 
vcl  vov.,  et  c.  1,  de  aeric.  coujug.;  ct  ex  In- 
nocentio  II,  qui  fuit  antiquior,  in  c.  Ul  lex, 
'•.7,  q.  I;  in  quo  capite  expresse  declaratnm 
est  talia  sacrornm  clcricorum  matrimonia 
nulla  esse.  Qnamvis  autem  ante  illud  decre- 
tum  nuUum  antiquiul  reperiam,  in  quo  satis 
aperte  hoc  dcclaratum  sit,  nihUominus  non 
audeo  dicerc  ibi  primum  fiiisse  hunc  effectum 
seu  impedlmentnm  irritans  institutum,  nam 
ferc  omnes  auctores  multo  antiqulus  esse  pu- 
tant.  Adeo  nt  Major,  Clitoveeus  et  Tiu-rianus, 
supra  citati,  putaverint  sacrum  ordinem  jure 
divino  hoc  impedimeutum  secum  afferre,  pro- 
ptcr  perpetuam  traditioncm.  Alii  vero,  licet 
fateantur  hoc  esse  jus  ecclesiasticum,  nihil 
tamen  distingunnt  inter  Ulud,  qnatenus  pro- 
hibens,  vel  irritans  matrimonium,  quantum 
pertinet  ad  initium  ejus,  ut  videre  licet  in 
Solo,  lib.7  dc  Justit.,  ubi  supra,  et  in  4,  d.  38, 
q.  1,  art.  4;  et  cx  Bellarm.,  lib.  3  de  Clericis, 
ttbi  snpra,  et  Ub.  1  do  Sacram.  Matrim.,  c.  21, 
ttbi  spccialiter  adducit  CionoUium  Tolet.  VIII. 
ante  900  annos,  can.  6,  ubi  de  subdiaconis 
ngeiis,  imprlmis  ait,  nefas  esse  UIus  novis 
uxoribus  copulari,  etdeindeadjuugit:  Qk»  hoc 
tulnere  deineeps  fkerint  taueiaU,  i»6a>  erunt 
svb  pamitentlce  oneribits,  usque  ad  extremum 
ritm,  monasterUs  religandi,  Quse  poena  nimis 
gravis  esset  et  improportiouata,  si  tale  matri- 
mouium  essct  validnm.  Id  cxpresains  docuit 
Covar.,  %  p.  A,  c.  G,  §  3,  iium.  1,  ubi  expresse 
dicit  eodem  tempore  interdictum  esse  ab  Ec- 
clesia  clericis  iu  sacris  matrimonium  ut  irri- 
tum,  qno  fnit  prohibitum.  Ejusque  rei  maxi- 
mum  argumentnm  sumi  ex  Calixto  Papa,  in  c 
Preibyteris,  27  dist.,  nam  ibi  prsecipit  hujus- 
modi  matrimonia  disjungi ;  ubi  etiam  glossa 
uotat  talia  matrimonia  dissolvi,  quia  ui.n- 
quam  fncrunt  valida.  Et  cssct  qntdcm  argu« 
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mcQlum  satis  efiicax,  si  decretum  illud  fnisset 
Calixti  I;  tamen  a  Gratiano  tribuitnr  Calixto  II, 
et  in  Cod.  Gregoriano  notatur,  in  Cod.Vati- 
cano  inventum  esse  in  fragmento  cujuadam 
Coucilii  ab  Urbano  li  habiti.  Fuit  autem  Ur- 
banus  paulo  antiqnior  Calixto  II.  Rccte  autcm 
probat  ille  textus  hanc  institutionem  fuisse 
aute  Inuoccntium  II,  nam  Urbauus  11  plus 
quam  per40  annos  illum  antecessit.Adde  etiam 
ipsnm  Urbanum  II  declarasse  non  se  hoc  pri- 
mum  constituere,  sed  juxta  antiqnos  canones 
id  judicare,  sic  enim  habet :  Matrimonia  du- 
jungi,  et  personas  ad  pcenitentiam  redigi  de- 
bere  juxta  sacrorum  canonum  definitiones  Ju- 
dicantes.  Erat  «rgo  hasc  antiqnior  institutio. 
Deinde,  cnm  heec  lex  continentiee  consnetu- 
dine  magis  et  traditione  introducta  fucrit, 
quam  lege  scripta,  facile  fieri  potuit  ut  simul 
sub  utraque  ratione  prohibentis  et  inliabili- 
tantis  personam  ad  matrimoninm,  fuerit  in- 
trodncta.  Et  ideo  non  refert  quod  antiqua  de- 
creta  scripta  simplicitef  de  prohibitione  ijwa 
scripta  loquantur,  quia  nou  fuenint  edita  ad 
condcndam  hanc  legem,  sed  ad  puniejidas 
transgressiones  qnee  contra  eam  multo  antea 
inductam  fiebaut;  ad  hoc  autem  satis  erat 
prohibitionis  facere  mentionem,  nam  ex  ma- 
tcrise  qnalitate  satis  constabat  qualis  esset 
prohibitio.  Atque  hoc  ipsum  indicat  Innocen- 
tius  II  supra,  dicens :  Hujusmodi  copulaiio- 
•  nem,  quam  eontra  eeclesiaslicam  regulam  cotir 
slat  esse  eontraetam,  matrimonium  non  esse 
censemus;  non  enim  dixit  statuimus,  sed  cen- 
semus,  quasi  declarando  talem  esse  regulam 
ecclesiasticam,  jam  ante  ipsnm  Innocentium 
circa  hoc  statutam,  ut  matrimonium  circa 
illam  uullum  censendnm  fuerit.  Itaque  verisi- 
milius  videtur  hoc  jus  fnisse  antiqiiius  Inuo- 
ceutio  11;  qnando  vero  primum  coeperit^et  an 
omnino  simnl  introductum  fiierit  sub  ratione 
voti,  et  sub  ratione  solemnis,  seu  irritantis  in 
fntnmm,  nuUa  certa  ratione  afiirmare  pos- 
sum. 

il,  Clerieusinsaeris,tentansnubere,grate 
sacrilegium  committU,  et  db  ffcclesia  graviter 
punilur,  —  Secundo  dicendum  est,  clcricum 
in  sacris  tentantem  matrimonium  contrahere, 
gravissimnm  sacrilegium  committere,  ideo- 
quc  merito  ab  Ecclesia  graviter  puniri.  Prior 
pars  satis  constat  ex  dictis,  multiplexque  cir- 
cumstantia  hujns  sacrilegii,  tum  in  superiori 
puncto,  tnm  etiam  in  prsecedenti  capite  obiter 
(leclarata  est.  Posterior  autcm  pars  ostenden- 
domuUipIiccm  pcenam.  Prima  cst  cxcommu- 
uicatio  major  ipso  jure  iucurrenda,  qua;  posita 


cst  in  Clem.  Uniea,  de  Consang.  et  alBn. 
qnam  tom.  5  de  Ccnsur.,dis]-ut.  1, 23,sect.5 
a  n.  undecimo,  cxplicni,  et  ideo  plnra  hii 
de  ea  poena  addere  non  est  necessc.  Solva 
adverto  illam  particulam  scienter,  qux  ii 
priucipio  illius  textus  ponitur,adhmiccasuiii 
sicut  et  ad  ceteros,  de  quibus  ibi  senno  est 
extendi;  idcoque  ad  incurrcndain  hanc  ei 
communicationem  necessariom  esse  nt  tram 
gressio  sit  ex  malitia,  et  non  ex  igncnuti) 
In  quo  conveniunt  Cajetanus,  verb.  .fficov 
municatio,  c.  47 ;  Navar.,  in  Samin.,  c.  37, 
n.  141 ;  Covar.,  in  4  Decret.,  2  p.,  c.  6, §  3. 

12.  Secunda  pcena  est  privatio  benddo- 
mm,  c.  Decemimus,  28  d.,  quod  est  Innocen- 
tii  II,  ut  ex  illo  obiter  intelligere  liceat,  ib 
eodem  Pontifice  impositam  esse  poenam,  a 
quo  declaratum  est  ialc  matrimoninm  e;»; 
nullum.  Sunt  autem  hsec  verba  Innocentii : 
Deeemimus  ut  ii,  ffui  in  ordine  subdiacmtii 
et  snpra,  uxores  duxerint,  aut  concvilmt  h- 
buerint,offieio  ae  beneficioeedesiastieocerml. 
Circa  quse  verba  dubitari  potest  an  hajasmodi 
clericus  ipso  facto  amittai  beneficinm,  tcI  .«o- 
lum  illis  privandus  sit,et  conseqnenteranaDlea 
possit  ea  in  favorem  alicujtis  rennntiare.Qiii- 
dam  primum  afiSrmant ;  quod  seatit  Panor ,  ia 
c.  1,  de  Cler.  conjug.;  et  Covar.,  2,|p.  4,c.6, 
§  3,  numero  quarto,  in  finc,  ubi  refert  in  ean- 
dem  sententiam  Romanum,  Cardinal.,Joiii. 
Andream,  et  Ancharanum.  Faudamentnmiio- 
rum  auctoram,  prseter  citatum  texlnm,  foi'» 
videtur,  quia  clcricus  in  miuoribus  constit»- 
tns  ipso  facto  omittit  beneficia,  cap.  I,  de 
Cler.  conjng. ;  ergo  mnlto  magis  clericos  ia 
sacris,  quia  non  debent  esse  melioris  comfr 
tionis  hi  qni  iilicite  contrahunt,  quam  illi  qi 
licite. 

13.  Nihilominus  contrariam  senfcDliM 
veram  existimo,  scilicet,  hanc  pcenamnw 
incurri  ipso  facto,  sed  hujusmodi  clericosi^ 
contrahentes  privandos  esse  bene6cik;ill 
sentit  GIoss.,  in  d.  cap.  1  de  Cler.  conjnf^ 
dicens,  hnjusmodi  clericos  privandos  esse  l* 
neficiis,  nisi  cum  eis  dispensctur,  quam  glf 
sam  seqnilur  ibi  Antonius,  et  in  eamdem  se» 
tcntiam  magis  incliiiat  Joannes  Andreas,i»& 
Joannes,  de  Cler.  conjug.  Idem  tenet  XawN 
in  Snmma,  c.  25,  num.  120 ;  et  Gregor> 
pez,  in  1.41,  tit.  8,  p.  1,  et  ex  ill»  l*;?" 
aperte  colligitur;  Sylvesler,  Bene/lcan»M' 
22.  Et  comprobatur,  qnia  imprlmis,inii.«'[ 
Decernimus,  non  additur  particula  ipsoft 
scd  indefinilc  dicitur,  leHtfieiisceretHl,<f''* 
verbum  indifferens  est  ad  caren<him  ip»  (^^ 
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vcl  per  sentenliam  judicls,  et  idco  in  materia 
poenali  mitiori  modo  est  iiiterpretaiidum.  £t 
ita  iatelligeQdus  est  Sotus  supra^  diccns,  of- 
fitio  0t  betufieio  privantur,  id  est,  priTariprae- 
cipiuntiir.  Proeterea  argamentum  a  simili  in 
materia  poenali  inefficax  est,  preesertim  ubi 
ratio  est  valde  dissimilis,  quia  matrimonium 
a  clerico  in  minoribuscontractum  estvalidum, 
et  ideo  mirum  nou  est  quod  ipso  facto  prive- 
tur  bcneficio,  quia  jam  ratione  status  est  in- 
capax  illius ;  matrimonium  autcm  contractum 
a  derico  in  sacris  est  nullam,  et  ideo  nou  est 
ita  inoapax ;  non  procedit  ergo  in  eo  eadem 
ratio.  Undc  parum  refert  quod  clericus  in  sa- 
cris  delinquat  in  contrahendo,  et  non  in  mi- 
nori ;  qnia  illa  privatio  non  est  in  poenam  de- 
licti,  sed  ob  incapadtatem  personss,  ut  satis 
declaratur  in  cap.  3,  eod.  tit.,  ibi :  Cum  simul 
volupiatibus  etcamalibus  desideriis,  ac  diviuis 
et  ^ccksiaticis  ministeriit  vaears  non  valsant. 
Et  simile  habetur  in  cap.  Diversis,  eod.  tit. 
Qua  ergo  ratione  potest  bcec  privatio  ipso 
facto  per  modum  poense  extendi  ad  clericos  in 
sacris  propter  culpam,  quam  contrahendo  ma- 
trimonium  committuut? 

14.  Addo  praetereahoc  repugnare  d.  cap.  1 
dc  Gleric.  coiyug.,  si  recte  expendatur.  ^n- 
mo,  quia  ibi  duas  habet  partcs,  et  in  priori 
loquitur  de  clericis  in  minoribus  contrahenti- 
bns  matrimoiiium,  qtiibns  nullam  imponit 
pcenam,  sed  cogendos  esse  dicit  ad  retinen- 
das  nxores,  et  ecclesiastiea  beneficia  relin- 
quenda;  in  posleriori  autem  parte,  de  ordi- 
natis  in  sacris  c  contrario  dicit  compcllendos 
esse  ad  uxores  dimittendas,  et  pcenitcntiam 
sni  delicti  agendam;  de  beneficiis  autem  uihil 
dicit ;  ergo  ex  vi  illius  textus  non  solum  uon 
privantur  ipso  facto  beneficiis,  verum  nec  te- 
iientur  illa  relinquere,  donec  per  judicis  sen- 
tentiam  illis  priventur.  Secundo,  quia  uec  de 
clericis  in  minoribus  ibi  dicitur  expresse  essc 
privatos  ipso  facto,  quia  solum  dicitur,  ut  ad 
relinquenda  beneficia  compellantur;  quia  ta- 
men  hsea  privatio  non  est  in  pcenam,  sed  ob 
repugnanliamstatus,  ideo  glossa  ibi,  ct  omues 
auctores  intelligunt  ipso  facto  amittere  beue- 
fidum,  et  ideo  compelli  ad  illud  relinquen- 
dom,  quia  revera  jam  uon  est  illius  dominus, 
sed  eo  ipso,  quod  voluit  ducere  uxorem,  vo- 
Init  etiam  juri  sno  ac  beneficiorenuntiare;  et 
ideo  texlns  illti  solum  prsecipit  executionem. 
Htec  autem  omnia  locum  non  habent  in  cle- 
ricis  in  sscris. 
'  iS.  An  eleriei  in  minoribus  emUrahentes  ma- 
trimonium  nuUum,  ipso  facto  priventur  bene- 


/iciis.  —  Sed  objici  potest,  nam  sequitur  cle- 
ricum  in  minoribus,  ducentem  uxorem,  non 
amittere  ipso  facto  beneficia,  quoties  contin- 
gerit  matrimonium  ex  aliquo  impedimcnto 
essenullum.  Patet  sequela,  quia  tunc  cessat 
prsedicta  ratio,  quia  per  tale  matrimonium 
non  acquiritur  status  vere  incompossibilis  be- 
neficio  ecclesiastico.  Ad  hoc  cemmunis  respon- 
sio  est,  duplici  ex  cansa  posse  matrimonium 
esse  nallum.  Primo,  ex  defectu  consensus,  ut 
quando  aliquis  non  habet  legitimam  cetatem 
ad  contrahendum  de  preesenti^qnia  talis  con- 
sensns  est  imperfectus  secundum  jura,  solnm- 
que  sufflcit  ad  sponsalia  de  futuro ;  vel  etiam 
quia  solum  ficte  contrahit  exterius  sineinten- 
tione  contrahendi,  aut  se  obligandi,  vel  qno- 
ties  aliquis  scit  intercedere  aliquod  alind  im- 
pedimentum  irritans,  et  nihilominns  contra- 
hit;  nam  ;tunc  etiam  non  potest  absolutnm 
consensum  pnestare,  cum  sciat  actum  esse 
impossibilem.  Alio  vero  modo  contingit  ex 
parte  contrahentis  esse  absolutum  consensum, 
et  nihilominus  matrimonium  esse  nullum  ob 
aliud  impedimentnm  consanguinitatis,  affini- 
tatis,  aut  simile  ignoratnm.  In  priori  ergo  ca- 
su,  communis  sententia  est,  clericum  etiam 
in  minoribus  non  privari  beneficiis  suis,  qnia 
neque  effectu,  neque  afifectu  renuntiat  jiiri 
suo,  quia  revera  non  contraxit  matrimonium, 
neque  in  illud  sufficienter  consensit,  et  quoad 
hanc  partem  respondetnr  ad  argumentuir 
concedendo  sequelam.  Et  retorqueri  potest 
objectio,  quia  clericus,  etiam  in  sacris,  iiec  re- 
ipsa  contrahit  matrimonium,  neque  absolute 
potest  consentire  iu  illud,  cum  sciat  se  cssc 
inhabilem  ad  illud;  ergopari  ratione  nonma- 
net  privatns  beneficiis.  In  posteriori  autem 
casu  freqxientius  docent  Canonistee  clericum 
in  minoribus  constitutum  manere  privatnm 
beneficiis,  non  obstante  nuUitate  matrimonii ; 
quia  volendo  absolute  matrimonium  libere 
renuutiavitjuri  suo,  ut  videre  licet  in  Panor- 
mit.,  Navar.  et  Covar.  snpra,  et  quos  ipsi  re- 
ferunt.  Ex  his  autem  auctoribus,  qui  aliter 
sentiunt  de  clerico  in  sacris,  respondebunt  ad 
objectionem  factam  negando  sequelam,  quia 
clericus  in  minoribus  non  privatnr  beueficiis 
solum  propterverummatrimonium,  sed  etiam 
propter  matrimoninm  attentatum  ex  pleno 
consensu  et  affectu  matrimonii. 

16.  At  profecto  difficile  est  hoc  modo  satis- 
facere  objectioni  factse :  nam  saltem  sequitur 
dericum  in  sacris,  qui  ex  errouea  vel  igno- 
ranti  existimatione  non  putat  se  epse  inhabi- 
lem  ad  matrimonium,  et  ideo  illnd  contrahit. 
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ipso  faclo  privari  bcneficiU.  Consequens  ost 
falsnm ;  ergo.  Seqnela  patet,  quia  licet  in  illo 
matrimoQium  non  sit  validum,  est  tamen  at- 
tentatum  ex  pleno  affectu  et  consensu,  nam 
interveniente  ignorantia  impedimenti,  dari 
potest  hujusmodi  cousensus,  ut  dicta  opinio 
supponit  de  clerico  in  minoribus ;  est  autem 
quoad  boc  eadem  ratio  de  clerico  in  sacris,  ut 
per  se  constat;  ergo  si  tole  matrimonium 
privat  minorem  clericum  beneficiis  suis,  cur 
non  megorem  ?  nam  reipsa  non  rcddit  illum 
magis  incapocem ;  affeotu  autem,  et  attenta- 
tione  ffiquales  sunt,  Minor  autem  patet  ex  ra- 
tionibus  factis  pro  nostra  seutentia,  qun  ge- 
neraliter  probant  de  quocumqiie  clerico  iu  sa- 
cris,  sive  per  ignorautiam,  sive  ex  oerta  scien- 
tia  contrahente.  Imo  ille  prior  minua  privan- 
das  videtur,  quia  minus  pecoat  ratione  igno 
rautiai,  quamquam  fortasse  aliquando  exigno- 
rantia  magis  peccct,  ut  si  sit  ex  errore  perti- 
naci  coutra  fidem.  Nec  video  quid  oommode 
responderi  possit,  nisi  fortasse  jus  cauonicum 
niUil  de  hoc  staluisse  circa  clericum  iu  sacris, 
sicut  statuit  de  clerico  iu  minoribus.  Sed  con- 
tra  hoc  statim  se  offert  ohjectio,  quia  nun- 
quam  etiam  invenituriQJurestatutum>utcIe- 
ricus  in  minoribus  sit  privatus  beneficiis  ra- 
tione  matrimonii  contracti  ex  vero  conscnsu, 
etiomsi  matrimonium  illud  uullum  esse  cou- 
tingat. 

n.  Quamobrem  soUdior  responsio  mihi 
esse  videtur  in  universum  concedere  sequc- 
lam,  atque  adeo  etiam  in  posteriori  modo, 
quo  matrimonium  est  nullum  ex  impedimeuto 
ignorato,  quantumvis  clericus  conata  suo  con- 
traheret  conjugium ,  non  privari  benefioiis, 
quffi  fuit  opinio  Cardinalis,  in  Clem.  Gratia  , 
de  Rescriptis,  q.  47;  et  aliorum  quos  refert  Co- 
var.  supra.  Quantumvis  enim  contraria  sen- 
tentia  commnnior  sit ,  tamen  non  viduo  quo 
sufflcienti  fundamento  nitatur,  quia  hiec  pri- 
vatio  ipao  facto  oportet,  ut  aliqao  jure  huma- 
uo  fiat,  nam  constat  neque  ex  natura  rei,  ne- 
que  ex  jure  divino  talem  personam  non  e8.°e 
incapacem  beneficii  propter  illum  actum ;  at 
nuUum  estEcclesiastioum  jus,  quod  talem  pri- 
vationem  ipso  factoinducat  in  eo  casu ;  ergo. 
Probatur  minor,  nam  si  quod  esset ,  maxime 
d.  cap.  i,da  Cler.  conjug.;  nullum  est  enim 
aliud  quod  hiqusmodi  dericos  in  minoribus 
privet  beneficiis  suis ;  at  vero  jus  iUud  non 
procedit  in  dicto  casu,  neo  verba  ejns  pos- 
'sunt  ad  illum  adaptari.  Qudd  patet  dupUciter, 
primo ,  quia  illa  verba,  «t  fuU  clericonm  in- 
fra  MditocoM^wm  ac(M|Mnft<  mcrtt,  cum  pro- 


prietate  et  rigore  intelUgenda  snnt,  ac  rcstrin- 
gcnda,  cum  materia  sit  odiosa ;  vere  aQtcm 
et  in  rigore  non  aocepit  nxorem,  qni  matri- 
monium  invalidum  contraxit,  quocnmqDe  ei 
capite  nuUitas  contigerit;  ergo. 

18.  Secundo,  quia  dno  simol  ooqjmigitet 
prsecipit  Pontifex,  sciUcet  nt  hi  oompellanbir 
et  uxores  rotinore  et  beneficia  reliiiqnere; 
crgo  quoties  uon  possnnt  oompelU  ad  oxores 
retinendas,  non  debent  etiam  compeUi  adbe- 
ueficia  dimittenda,  cnm  «equaUter  utrumqne 
pr«ecipiatur ;  quoties  autem  matrimonium  est 
nuUum,  non  potost  quis  compeUi  ( per  se  kc 
quimur)  ad  uxorem  retinendam,  non  euiai 
est  uxor;  ergo  non  est  privatos  bencficiu, 
imo  uec  videtur  privandus,  si  nolit  iu  matri- 
monio  persistere,  sed  in  sao  ordine.  Undeu- 
gumentor  tertio,  quia  quoties  matrimoDinm 
est  nullum,  persona  ex  se  non  manet  ioiiabi- 
lis  ad  beueficia  ecclesiastica,  ratione  statiu 
suscepti^  quia  revera  iUam  non  8asoepit,et 
ita  oessant  in  taU  persona  ratioue«ob  quas  jus 
iUud  latum  est,  soilicet,  quia  uon  potest  qois 
servire  uxori  et  beneficio,  ete. ;  cam  ergo 
etiam  verba  legis  iu  rigore  casum  liunc  uon 
comprehendant,  non  potest  ad  illum  mosi- 
militer  extendi.  Quarto  denique,  quia  n  io  eo 
casu,  quo  per  ignorantiam  hi\jusnK)di«leri(iis 
coutrahit  matrimonium  nollum,  privaturlie- 
neficiis,  non  minus  privabitur,  etiam»  con- 
trahat  sciens  impedimentum;  oonsequem  est 
falsum; ergo.  Sequelam conceditCovar.sQpra, 
contra  Decium,  cons.  166.  £t  probatnr,  tuiD 
quia  verba  d.  c.  iu  utrumque  «equaUter  couTe- 
niunt;  tnm  etiam,  quia  si  respiciamus  ixica- 
pacitatem,  in  neutro  inveuitur ;  si  veio  tespi- 
ciamus  culpam,  iUe  peccat,  qui  Miena  impeili- 
meutum  contrahit,  non  vero  qui  ineulpabiii- 
terignorat.  Minorautem  probaturinfavoFeoi 
Decii,  quia  iUe,  qui  sciens  impedimaittiin 
contrahit,  non  potest  habere  voluntatem  tck 
coutrahendi,  sed  solum  ficte  et  exterius,  eum 
sciat  aliud  hic  et  nunc  impo3sU)iIe;sieigo 
iUe  nihUomiuus  privaretur  beneficiis,  <i^- 
cumque  etiam  ficte  contrabens  et  siue  cos- 
sensn  privaretur,  quod  est  contra  pnow 
partem  ab  omnibiu  receptam. 

19.  Verumtamen  ueque  differentia ,  qus 
hinc  sumi  potest,  ex  diversitate  a£fectus  d 
consensus  contrahentis,  ttiervat  difficultateo 
argumenti,  autsuffioieuseitadreddendamn- 
tionem  prffidictiE  sententiie ;  quia  non  privatur 
quisbencficiispropteraflectum.velproposituni 
contrahendi  matrimonium,  sed  proptermatri- 
monium  ipsum,  ut  constat  ex  verbis  legis,  ^' 
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qnando  propositum  est  mere  iaternum.  Quod 
autem  illud  propositum  conjungatur  actui  ex- 
temo,  existimato  matrlmonio,  parum  refert,  si 
illud  matrimonium  non  est,  num  eo  ipso  nequo 
'verba,  aeque  rationes  juris  in  eo  locum  ha- 
beant.  Et  ob  eamdem  causam  non  refert  quod 
ille  actus  procedat  a  vero  affectu  matrimonii, 
quia  non  satis  est  affectus  verus,  nisi  sit  etiam 
cflicax :  ille  autem  afiectus  non  est  efficax, 
etiamsi  ex  parte  personse  sit  absolutus,  quia 
lcx  impedit  cfficacitatem  ejus.  Sicut  in  impu- 
bere  consensus  potest  e&se  absolutus,  quantum 
est  ex  partc  ejus,  et  nihilominus  simpliciter 
cst  inefflcax  lege  impediente  :  idem  ergo  di- 
ccmua  de  quolibet  simili  consensu.  Et  ideo 
ctiam  negaudum  est,  bnjusmodi  personam, 
dum  Tult  contrahere  matrimonium,  etiam 
vclle  efficaciter  renuutiare  juri  suo  aut  bcnc- 
ficio,  qnia,  sicut  prior  voluutas  ratione  impe- 
duaeDli  latentis  redditur  inefficax  virtute  le- 
gis,  ita  et  posterior;  nam  cum  bsec  posterior 
non  sit  explicita,  sed  implicita,  quatenus  sci- 
licct  in  alia  coutinetur,  uon  est  cur  sit  effica- 
eior  quam  iUa.  Imo,  secnndum  moralem  sa- 
tisqoe  ratiouabilem  interpretationem,  viden- 
tnr  posterior  includere  conditionem  efficacics 
prioris  voluntatis,  id  est,  ea  lege  et  conditio- 
ne  videtnr  quis  velle  rcnuntiare  jnri  suo  seu 
beneficio,  dnmmodo  Ternm  statnm  matrimo- 
nii  acqnirat,  qnia  non  eit  verisimile  ipsum 
vclle  utroque  commodo  privari,  ueque  est  uUa 
lex  canonica  quse  illi  imputet,  vel  iu  illo  pu- 
niat  talem  voluntatem. 

20.  Unde  inefficax  ctiam  est  argumeatum, 
quod  sami  potest  ex  c.  Eum  ^t,de  Proibend., 
in  6,  ubi  qni  vi  ant  injuste  occupat  beneficium  ■ 
i-nratum,  ipso  facto  privatur  alio  beneficio  si- 
mili,  qaod  habebat,  etiamsi  posterius  Tcre 
non  acquirat;  hoc,  inquam,  argumentum 
inefficax  est,  tnm  qnia  est  petitum  a  re  longe 
diversa,  et  tale  argumeutum  iu  materia  poc- 
nali  et  odiosa  ex  suo  generc  ioefficax  est;  tnm 
ctiam  quia  iu  illo  casu  committilur  gravc 
delictnm  ocoupandi  injnste  et  indebite  eccle- 
siasticum  beneficium,  in  cujus  poeuam  merito 
aliud  anfertur,  etiamsi  aliud  non  obtineatur. 
lu  prsesenti  autcm  casu  nullum  delictum  com- 
mittit  clericus  iu  minoribui  contrahondo,  per 
sc  loqucndo,  et  ideo  hic  non  habet  locum  titu- 
Ins  ille,  et  cansa  privationis;  et  ideo  si  etiam 
ccssat  incapacitas  personee,  ob  iuterv^ieutem 
nnllitatcm  matrimonii,non  Tideo  cur  debebat 
censeri  privatus  beneficiis,maxime  cum  uuUo 
jurc  suflicienter  coustet  de  hujusmodi  priva- 
tioac. 


21.  An  nomtM  Imficii  comprehtniantur 
pensioneg.—-\i\\,\ma.  dubitatio,  huic  puncto  an- 
nexa,  est  an  nomine  beneficii  veniant  in  priB- 
senti  etiam  peneiones,  ita  ut  illis  etiam  privan- 
dus  sit  clericus  insacris  matrimoninm  contra- 
heus.  Quam  qusestionem  tractant  doctores  de 
clerico  iu  minoribus  contrabente  matrimo- 
nium;  et  quoad  pensiones ,  quee  dantur  titulo 
ut  onere  spirituali,  omnes  fatentur  oiquiparari 
quoad  hoc  beneficiis,  quia  hujusmodi  pensio- 
nes  uon  conceduntnr  laicis ;  clericus  autem 
co^jugatns  quoad  lioc  tanqoam  laicus  repnta- 
tur.  Quqad  alias  vero  pensiones,  quffl  non 
dantur  titulo  spiritnali,  est  diversitas  opinio- 
num.  Nam  Ludov.  Gomes,  in  Rcg.  de  annali 
possessore,  q.  31 ,  negat  pcnsiones  has  vacare 
ipso  jure  propter  matrimonium  contractum  a 
clcrico  in  minoribus,  quia  lales  pensiones  con- 
ceduntur  laico,  ut  est  commnnis  senteutia, 
pro  qua  plures  auctores  refert  Covar.  supra 
n.  6.  Qui  nihilominus  contrariam  tenet  sen- 
tentiam,  quam  dicitusu  curiea  confirmatam 
csse,  solumque  excipi  casnm  in  quo  aliud  con- 
stet  de  voluntate  Pontificis,  ut  quia  concedit 
pensionem  laico  propter  defeusiouem  Eccle- 
sia),  vel  ex  alia  simili  circumstantia.  Quod 
eliam  tradidit  NaTar.,  de  Orat.,  c.  21,  nnm. 
53,  et  tenet  etiam  Gigas,  q.  54,  de  Pensioni- 
bns;  Gregor.  Lopez,  lib.  41,  tit.  6,  p.  1,  qui 
omncs  testificautur  de  consuetudine  RomaniB 
curiee,  cui  sine  dnbio  standum  est,  etiamsi  in 
rigore  juris  talis  pensio  sub  nomiue  beneficii 
ecclesiastici  non  comprehendatur.  Quamqnam 
hodie  post  motum  proprium  Pii  V,  quo  peu- 
sio  quselibet  secum  affert  obligationem  rcci- 
tandi  preccs  6.  Yirginis,  consequenter  jam 
iiabet  annexum  aliquem  spiritualem  titulum, 
ratione  cujus  personte  laicss  ordinario  jure 
dari  non  potest.  Et  hac  ratioue  probabilius 
etiam  est  amitti  per  eontractum  matrimonii. 

22.  Clericus  in  taeris  eonlrahent  mdlrimo- 
niiim  est  privandut  etiam  pensioniiut.—iixiia, 
hanc  ergo  doctrinam  cum  proportioue  re- 
spondendum  Tidetur  ad  quffistionem  de  cleri- 
co  in  sacris  (dc  qno  dicti  anctores  nihil  spe- 
ciale  dicunt),  hac  serTata  differentia,  quod 
clericus  in  sacris  non  priTatur  ipso  jure  pcn- 
sionibus,  sed  ad  snmmnm  per  judicem  privan- 
dus  sit.  Verumtamen,  qnia  in  his  rebus  odio- 
sis  non  est  facile  extensio  admittenda,  nisi  ubi 
Tel  jus  vel  manifcsta  ralio  illam  convicerit, 
ideo  in  prsesenti  necessarium  non  est  illam 
communem  doctrinam,  que  de  minoribus 
clericis  datur,  in  majoribus  simpliciter  admit- 
tere ,  quia  cap.  Decemimus ,  in  quo  solo  luec 
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illorum  poena  fundatur,  tantum  dicit,  hmefido 
eeeleiiasHeo  careant,  et  idco  in  rigore  juris  so- 
lum  privandi  sunt  illis  penrionibns,  qnae  ve- 
niuut  appellatione  beneficii  ecclesiastici ,  ut 
sunt  illaj  quaj  vel  ob  spiritualem  titulum  dan- 
tur;  in  aliis  vero  consnlenda  esset  propria 
ronsuetudo  in  modo  puniendi  hoc  delictum. 
Nam  consnetudo  illa,  quse  circa  clericos  mino- 
res  serratur,  per  se  non  satis  est,  uisi  constet 
eamdem  ad  clericos  etiam  in  sacris  derivatam 
esse.  Verum  estjam  nunc  quamlibet  pensio- 
nem  censeri  a  modemis  auctoribus  dari  spiri- 
tnali  titulo  propter  dictum  onus  recitandi  Ho- 
ras  Virginis,  cx  quo  iit  jam  comprehendi  sub 
nomino  beneficii. 

23.  Tertia  poena,  quee  propter  boc  delictum 
imponitur,  est  irregularitas,  ut  sentiunt  com- 
muuiter  snpra  citati  auctorcs,  pertinetque  heec 
irregularitas  ad  illam  speciem  bigamiee,  quse 
similitudinaria  dicitur,  de  qiia,  et  de  hoc  casn 
in  speciali  in  materia  de  irregularitate  copiose 
disputatnm  cst,  tom.  5,  in  tertia  partc,  disp. 
49,  scct.  A.  Atque  huc  etiam  spectat,  quod  ta- 
)is  clericus  deponi  jubejur  in  cap.  Prttlyter, 
28  d.,  de  qna  pcena  videri  potest  Abb.,  in  cap. 
At  si  derici,  de  Judiciis;  et  Bernard.  Diaz, 
in  Practic,  capit.  74,  alias  80,  ubi  tam  ipse, 
quam  Salzedo,  alias  espUcant  hujus  delieti 
poenas,  sed  pro  instituto  nostro  hsec  suifi- 
ciunt. 

24.  ffoe  vot«m  obligat  ai  perpetmm  et  in- 
tegram  eastitatem. — Clerieut  in  saerit  qtumdo 
eenseatur  cfncubinarius.  —  Tertio  dicendnm 
est  obligare  hoc  votum  castitatis  ad  scrvan- 
dam  perpetuam  et  integram  continentiam  in 
omnibus  actibus  etiam  alias  jure  naturse  pro- 
hibitis.  Conclnsio  est  certa,  et  ab  omnibus  si- 
ne  dissensione  recepta.  Ratio  autem  est,  quia 
hoc  votum  non  est  tantnm  non  nubendi,  sed 
est  absolute  et  simpliciter  votum  contineutiffi, 
sen  castitatis,  ut  constat  ex  omnibus  anctori- 
bns ,  et  ex  decretis  Pontificum  et  Conciliorum 
supra  adduutis  cum  tota  Patrum  traditione, 
et  ex  commnni  sensu  et  consuetudine  totius 
Ecclesise,  quae  est  optima  legum  interpres. 
Votum  antcm  coutinentiee  non  aolom  obligat 
ad  abstinendum  a  matrimonio,  sed  etiam  ah 
omni  actu  et  desiderio  libidiuoso,  et  castitati 
contrario;  ergo.  Unde  fit  clericnm  fornican- 
tcm,  vel  simile  crimen  committentcm,  non 
solum  intemperantiam,  sed  etiam  sacrileginm 
eommittere,  ut  iu  superioribns  aatis  esplica- 
tum  est.  Hinc  clerici  in  sacris  incontinentes 
specialibus  poenis  afficiuntur  in  jure.  In  quo 
tamen   observaudnm   ost,  jura   ecclesiastioa 


prtecipue  punire  rlericos  concnbinarios,  vel 
poena  irregularitatis,  vel  saltcm  poena  snsppn- 
sionis,  vel  propriffi,  vel  qme  ad  illam  revoce- 
tnr.  De  quapoena  late  dictnm  est  inmateriade 
irregnlaritate,  et  de  snspensionis  censnta,  xAA 
etiam  cxplicavimns  qnis  proprie  censeatnr 
concubinarius;non  enim  omnes,qnis«melai]t 
iternm ,  imo  nec  qui  frequenter  labitnr cum  di- 
versis  personis,  concnbinarins  dicitnr,  sed  qui 
ad  hunc  tnrpem  usum  aliqnam  cenam  femi- 
nam  destinatam,  et  speciali  amicitis  foedere 
conjnnctam  habet,  ct  cum  ea  pravam  consiK- 
tudinem  exercet,  nt  latius  dicto  loco.  Pro  aliis 
vero  singnlaribus  delictis ,  «jnae  hunc  statnm 
pravnm  non  inclndant,  etiamsi  gravissinu 
sint,  non  invenio  speciales  poenas  ecclesiastin) 
jurc  impositas  ipso  facto  iucnrrendas,  prKter 
eas  quas  in  materia  dc  irregularitate  et  sm- 
pensione  declaravimns.  Quomodo  autem  simi- 
lia  delicta  in  clericis  punienda  sint  ab  Ecclc- 
sise  pastoribus,  explicant  jnris  canonici  inter- 
pretes,  in  cap.  Si  deriei,  de  Jndiciis,  et  io 
cap.  Vestra,  et  cap.  Quasitum,  de  Coliabit. 
cler.  et  mulier.,  et  proscquuntur  late  BerDard, 
Diaz,  et  Salzedo  in  Practica  criminali,  a  cap. 
68  usque  ad  86;  et  videri  potest  Gratianns, 
81  d.,  cap.  Si  guis  elericus,  cum  seqnentilHis. 
28.  Debentvitare  eontubemia,  et  jfamHivi- 
tatem  feminarum.  —  Ad  hujus  denique  obli- 
gationis  integram  observationem  pertinet  fh- 
qnens  ac  diligens  antiquomm  canonam  ad- 
monitio  ao  prohibitio,  ut  clerici  vitent  conta- 
hernia,  et  convietnm  sen  fiuniliaritatem  femi- 
narum.  Sic  ConcilinmNic«enum,  can.  3,  nuUi 
clericonim  ait  licere  habere  seonm  mulierem 
exfraueam.  Quod  etiam  statuit  Concilinm  Eli- 
bertinnm,  can.  27,  et  in  Toletano  II,  cap.  3, 
Toletano  IV,  cap.  42,  Hispalensi  I,  can.  3,  et 
Concilio  Gerandense,  can.  7,  quod  specialiter 
loqnitur  de  Iiis  clericis,  qui  sine  conjugibns 
ordinantur.  Item  Concilium  Illerdense,eap.  1», 
et  Bracharense  III,  can.  5,  ubi  sola  malcrei- 
cipitiir,  ita  ut  nedum  cnm  sororibus  vel  pro- 
pinqnis  cohabitatio  concedatur :  Ut  licettii 
( inqtiit )  sororum,  vel  propinquarum  mulierw 
familiarior  habeatur  ad  patranium  tcdu. 
Qiiod  exemplum  omnibns  clericis  dedisse  Au- 
gustinurn  refert  Possidouius,  in  vita  ejus; 
nam  ^ua  cum  sorore  mea  tunt  (dicebat  ilie), 
sorores  mece  non  sunt.  Gujus  scntentiee  menii- 
nit  etiam  Gregorins,  lib.  7,  epist.  39,  addens: 
Doeti  ergo  Hri  eauUla  magna  dtbet  essi  noHs 
inttruelio.  Et  multa  alia  de  hac  re  cougerit 
decreta  Gratianus,  d.  81,  a  eap.  CUrient,  30, 
nsqne  ad  finem ;  in  quibus  non  s(dum  coiiabi- 
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talio,  sed  etiam  omnis  nimia  Tel  suspecta  fa- 
miliaritas  et  confabulatio  cum  feminis,  clericis 
probibctur;  et  specialiter  Lucius  Papa  (nt 
Gratianus  refert)  vel  potius  Clemcns,  epist.  2 : 
Clerieus  (inquit)  <t<2  fmince  tabemaeulum  to- 
Zns  non  aeeedat ,  sine  majoris  natu  sacerdotis 
Jvftvme;  nee  presbyter  solus  eum  sola  adjuvr- 
gatwr,  sed  dnobus  adUbitis  iestibus  visilet  in- 
/irtnam,  nee  solus  eum  sola  femina  fdbulas  mis- 
ceat.  Unde  etiam  in  Concilio  Matisconensi  ], 
ran.  3^  cautum  est,  tct  nullamulier  in  cubiculo 
Jijriseopi,  abtjve  duobus  Preshyteris,  aut  certe 
dirtconis  ingredi  permittatur.  Et  e  converso  in 
Concilio  Epauneuei,  can.  20,  tam  Episcopis 
quam  Presbyteris,  etc.,  ad  feminas  prohibetur 
accessus,  nisi  cum  Presbyterorum  aut  cleri- 
conim  testimonio.  Concilium  antem  Tcrra- 
con.,  c.  4 ,  non  solum  de  Clericis,  sed  etiam 
de  monachis  et  religiosis,  neo  de  quibnscum- 
qnc  feminis,  sed  etiam  de  sanguinc  proximis 
ita  statuit :  Cum  ad  earum  visitationem  p»*- 
gunt,  testem  solatii  sni  fide  et  aetate  probatnm 
adhibeant  secum. 

26.  Quas  panas  incurrant  transffressores. 
—  Pneterea  non  sohim  canones  Ecclesiastici, 
sed  etiam  leges  civiles  hoc  ipsum  comproba- 
rnnt,  ut  in  superioribus  citatum  est  ex  Justi- 
niano,  in  AuUient.  de  Sanctissimis  Episcop., 
et  idem  habent  ieges  Hispani8e,part.  1,  tit.  6, 
lib.  37  et  sequeutibus.  Per  extraueas  autem 
mulieres  intelligunthsecjiuaomnesillas,  quai 
non  sunt  sanguine  conjuuctse  in  aliquo  gradu 
ex  ibi  annumeratis;  sed  qniaiu  hoc  invenitur 
aliqna  varietas,  nam  queedam  jura  excipiunt 
matrem  solam,  et  aviam,  quam  excludi  verisi- 
niile  non  est,-  alia  addunt  propriam  filiam  vir- 
ginem,  ex  priori  scilicet  matrimonio  habitam, 
ut  patet  ex  dict.  cau'.  Concilii  Elibertiui,  quod 
etiam  requirit  ut  sit  dicata  Deo.  Item  solent 
aliquaudo  excipere  sororem,  amitam,  et  ma- 
tcrteram,  ac  denique  aliquaudo  omnes  in  se- 
cundogradu  cousanguiuitatiscoujunctas ;  ideo 
in  hoc  standum  est  illi  geuerali  regnlee,  nt 
omnes  ille  prohibitie  intelligantur,  de  quibus 
possit  haberi  suspicio;  hanc  euim  regulam 
revocatis  prioribus  canonibus  amplectitur 
Gregorias  IX,  in  cap.  1,  de  Cobabit.  der.  et 
mulier.  etlnnoc.  III,  in  cap.  peunlt.,  eod.  tit., 
ac  tandem  Goncilium  Tridentinum,  sess.  25, 
cap.  14,  de  Reformatione.  Quie  autem  hugus- 
modi  sint,  prsalatorum  judicio  defmiendum 
est.  Pcenee  autem,  quee  propter  transgressio- 
nem  aliqnam,  vel  scandalum,  iu  hac  parte 
dautnr,  plnres  imponuntur  in  preedictis  decre- 
tis,  quffi  a  Concilio  Tridentino  revoitantur,  ct 


alise  addnntur ;  omncs  tamen  sunt  ab  Episco- 
pis  ferendse,  et  ipso  facto  non  incurruntur, 
una  excepta,  quam  Goncilium  addidit,  scili- 
cet,  nt  si  a  superioribus  moniti  ab  eis  se  non 
ahstinuerint,  ttrtia  parte  fruetuum,  obventio- 
num,  ac  proventmm  beneficiorum  suonim  quo- 
rumcumgue  et  pensionwm  ipso  facto  sint  pri- 
tati.  Probabile  autem  est  neccssariam  esse 
sententiam  dedaratoriam,  ut  eam  resutuerc 
teneantur;  nam  ibidem  subditur,  arbitrio 
Episcopi  applicandam  esse  fabricoe  ecclesise, 
aut  alteri  pio  loco.  Ipsi  autem  Episcopo  loco 
hujns  poenee  impouitur  suspensio  ipso  facto, 
si,  a  Synodo  provinciali  admonitus,  ab  hujus- 
modi  crimine  non  abstinnerit;  quam  censu- 
ram,  tom.  S,  in  3  part.,  disput.  31,  sect.  4, 
declaravimus. 

CAPUT  XIX. 

AN  OUID  OBUSSTDK,  VEL  QCOMODO  PEGCE  GLE- 
RICDS  QUI  FOST  HATBIMONIUU  IN  SACaiS  ORSI- 
NATDS  E8T  VIVBNTE  «XORK. 

1.  Qttm  requirantur,  ut  lieite  ordinetur,  — 
Duobus  modis  ficri  potest  hujusmodi  ordina- 
tio,  scilicet,  licite  et  illicite ;  hoc  enim  ueo  in- 
trinsece  malum  est,  nec  jure  divino  prohibi- 
tum,  ut  cst  d«i  fide  certum  ex  Paulo,  \  ad 
Tim.  3,  etad  Tit.  1,  et  ex  aliis  supra  adductis, 
cap.  1  et  2.  Neque  etiam  Ecclesia  ita  hoc  ab- 
solute  prohibuit,  quin  servatis  debitis  circum- 
stantiis  eodem  jure  ecdesiastico  declaratis  U- 
citc  fieri  possit.  Primo  ergo,  ut  hoc  licite  fiat, 
neccssarium  est  ut  ex  tali  matrimouio  irregu- 
laritas  bigamiee  non  sit  contracta,  nam  tunc 
constat,  etiam  mortuauxoreordinessuscipere 
non  posse,  nedum  ipsa  viveute.  Quibus  autem 
in  casibus  talis  bigamia  vera  et  interpretativa 
incurratur,  tom.  5,  in  3  part.,  disp.  49,  late 
tractavimus.  Secundo,  requiritur  ut  ex  con- 
sensu  uxoris  ordo  suscipiatur,  quod  jam  an- 
tiqui  canones  seepe  admonuerunt,  ut  supra 
vidimns ;  exigit  enim  hoc  justitise  ratio,  et  vo- 
tum  emittendom  in  ipsa  ordinatione.,  in  Ec- 
clesia  Latina,  in  qua  clericis  in  sacris  usus  pro- 
pri»  uxoris  prohibitus  est,  et  absolutum  vo- 
tum  castitatis  emittitur,  ad  quam  non  potest 
conjngatus  integre  obligari  siue  liceutia  uxo- 
ris,  neque  etiamsi  id  fiacere  tentet,  id  puterit 
licite  observare. 

2.  jSxcipiuntur  duo  casus,  in  quiiut  invita 
uxore  quis  ordinfiri  potest.  —  Ex  hac  vero 
ratione  uitelligilur  ab  hoc  ouere  eximi  coi\ju- 
gatum,  qui  alio  titulo  vel  liberatus  est  ab 
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obligatione  reddendi  debitam,  vel  a  vinculo 
etiam  matrimonii  alia  via  liberari  potest  et 
Yult.  Exemplum  prioris  partis  est,  qoando 
jure,  et  auctoritate  judicis  ecclesiastici  fac- 
tum  estperpetuumdivortium,  argumeut.  cap, 
Agalkota,  27,  q.  2,  ubi  iu  casu  adulterii  ab 
uxore  commissi,  proptor  quod  licet  viro  xixo- 
rem  perpetuo  dimittere  quoad  torum,  ait  Gre- 
gorius  licitum  esse  eidem  viro  solemne  votum 
in  religione  proflteri  invita  usore;  ergo  a  for- 
tiori  idem  dioendum  est  de  voto  solemni  or- 
dinis  sacri,  quia  nec  per  talo  votum  fit  aliqua 
injuria  uxori,  et  alioquiu  votum  ipsum  omni 
ex  parte  servari  potest,  cum  jam  non  sit  uUa 
obligatio  reddendi  debitum  conjugale;  neqne 
in  tali  viro  cst  aliqnid  oliud  quod  cum  ordinc 
sacro  repugnet,  cum  maritalem  vitam  cum 
uxore  agere  non  teneatur.  Et  ita  indicat  Syl- 
vest.,  verb.  Divortivi»,  q.  13  et  16,  his  ad- 
junctis  quEB  tradit  verbo  Matrimonium ,  8, 
q.  12,  dict.  4.  Clarius  Soto.in  i,  d.  38,  q.  1, 
art.  i ;  Palacios,  d.  37,  disp.  2. 

3.  Exemplum  alterins  partis  est,  si  matri- 
monium  nondum  est  consummatum,  et  ali- 
quis  ad  hoc  sumit  ordines,  ut  religionem  in- 
grediatur,  quia  ad  hoc  habet  jus  et  faculta- 
tem  ab  Ecclesia,  et  illo  modo  potest  liberari 
omnino  ab  onere  matrimonii,  et  solemuc  cas- 
titatis  votum  integre  servare.  la  eo  autemca- 
su  tenebitur  post  ordinationem  non  solum  re- 
ligionem  ingredi,  sed  etiam  illam  profiteri, 
quia,  ut  licite  talem  statum  assumat,  et  votnm 
illi  anuexum  emittat,  necessarium  cst  ut  sub 
hac  intentione  id  faciat,  ut  superius  tactum 
est,  quiajam  non  potest  alio  modo  voto,  et 
statni  per  ordinationem  assumpto,  satisfacere ; 
sicut  etiam  diximus  in  alio  casu,  quando,  e 
Gonvcrao,  contingit  ut  aliquis  post  casUtatis 
votnm  matrimonium  ratum  contrahat,  ncces- 
sarium  esse  nt  habeat  intentionem  seobligaudi 
ad  religionem.  Sicut  autem  ibi  diximus  fac- 
tum  illud  moraliter  esse  pericuUs  expositum, 
et  ideo  quoad  fieri  possit  vitandum  esse,  et 
uou  nisi  magna  ex  causa,  multisque  observa- 
tis  circumstanliis  esse  facieudum,  ita  etiam 
in  prassenti  dicimus,  qui  matrimonium  ratum 
contraxit,  si  uxore  invita  ordinari  velit,  et 
matrimouium  non  consummare,  deberc  prius, 
regnlariter  loquendo,  religionem  iugredi,  et 
in  ea  profiteri.  Supponimus  enim  per  sacram 
ordinationem  nou  dissolvi  matrimonium  ra- 
tum,  jiixta  Extravag.  Antiqua,  Joan.  XXII, 
de  Voto;  ordinari  vcro  animo  rotineudi  sem- 
per  vinculiim  matrimonii,  licite  fieri  non  po- 
tcst,  quia  si  id  fiat  animo  cousummandi  ma- 


trimonium,  cst  oontra  votam  castitatis;  si 
vero  fiat  auimo  non  consnmmandi,  est  contn 
justitiam,  ut  atatim  dioemus ',  nt  crgo  tale  to- 
tum  fiat  licite,  necesse  est  ut  tale  matrioio- 
nium  dissolvatur;  ergo  moraliter  etiam  ue- 
cessarium  est  ut  talis  dissolntio  antecedat, 
quod  fil;  per  professionem ;  nam  si  antecdat 
ordinatio,  periculum  esse  potest  vd  alicQjm 
impedimenti ,  ob  quod  non  poroit  religioaem 
profiteri,  vel  alicujus  mutabilitatis,  ob  quam 
a  proposito  desistat,  etmatrimoninm  consom- 
met,  atque  ita  non  -solum  votum  violet,  sed 
etiam  perpetuo  iuhabilis  reddatur  ad  usnm 
saori  ordinis  suscepti,  et  ad  integram  ohser- 
vantiam  castitatis.  Nihilominns  tamen  noa 
censeo  intrinsece  malum  ordinari  prius  cnm 
priBdicta  iutentione  ingrediendi  religionem,  &i 
et  moralis  neeessitas  occurrat  immntandi  hnnc 
ordinem,  quod  non  repngnat,  et  coDsiderata 
conditione  parsonee  nulium  sit  periculom,  sed 
moralis  certitudo  profitendi  religionem,  quod 
juxtadictaiulocoproxime  citato  explicandam 
et  probandum  est. 

4.  Obj'«ctio.  —  JBupotuio.  —  Objioi  vcro  po- 
test,  uam,  esto  hoc  non  sit  ex  natara  saa  in- 
trinsece  malum,  videtur  esse  per  canona  pn>- 
hibitum,  c,  Conjugatut^  de  Goavers.  coojag.: 
Nvllut  conjugatonm,  ait,  ett  aitaerot  ordim 
promovendut,  niti  ab  usme  eontuuMiaa  frt- 
fitente  fuerit  abtoUitut.  Respondeo  hanc  le- 
gem  et  similes  essc  intclligendas  in  rigoie 
post  matrimoniom  consummatum,  nam,  ge- 
ncraUus  loquendo,  dictum  est  in  cap.  ult.,  dc 
Tempor.  ordin.,  in  6,  non  esse  ordinetiouem 
tribuendam  eonjugato,  nisi  wknti  rdigma 
intrare,  aut  ad  taerot  ordintt  protnoMri,prat 
ett  a  tacrit  eanonibut  definitum.  Ubi  prior 
pars  posita  est  propter  cqnjugatam  per  solum 
matrimouium  ratum,  posterior  vero  propter 
cum  qui  jam  matrimonium  oonsnmmavit,<t 
ideo  iu  illo  spocialiter  addita  est  illa  correctio, 
teeundum  tacros  canontt,  quia  illi  non  ahsolu- 
te  Uoet  ordinari,  sed  observatis  oircnmstaotiis 
indicatis  in  d.  cap.  Cot^ugatnt,  iogredieuli 
autom  reUgionem  simpliciter  Ucet.  Expeado 
autem  textum  iUum  uon  dixisse,  riligwu* 
ingretto,  aut  profetio,  sed  wltiUi  ingnH,  qw 
verba  in  rigore  iUum  comprehendunt,  qni 
habct  intentionem  ingrediendi  religionem. 
Verum  est  textum  Ulum  loqui  de  prima  toa- 
Bura ,  qu«8  faciUns  dari  potest  hujusmodi  coa- 
jugato  cum  solo  proposito  reUgionis  ants  eifr 
cuUonem  cjus ;  tamen  licet  de  superioriiwa 
ordinibus  non  ita  exprusse  id  concedatiir,  ne- 
qnc  etiam  prohibetur,  sed  potiiu  permitli"" 
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detur.  Qula  vero  res  cst  gravis  et  pnblica,  iu 
qiia  necesse  est  Ecclesioe  satisfacere,  ideo  esis- 
timo  neceasariam  eaae  Episcopi  scientiam  et 
approbationem. 

5.  Dubitatio,  an  suffieiat  profiteri  caslUa- 
iem  simpliem,  «n  refuiratur  tolemnm  in  re- 
ligioJU  profiteri.  —  Tertio,  prasler  consensum 
uxoris,  necesearium  cst  ut  ipsa  etiam  conti- 
ncnUam  proGteatar;  ita  est  expresse  statutum 
in  d.  cap,  Conjngatut.  Habet  tamen  dubium 
imphmis,  de  qua  profesaione  castitatis  intel- 
ligcndnm  id  ait,  an,  ecilicet,  snfQciat  votum 
siroplex,  vel  nooessarlum  sit  religionem  ingre- 
di.  Et  est  ratio  dubitnndi,  quia  verba  illa  in- 
difierentia  sunt  ad  utrumquo  votum;  ergo 
non  est,  cur  ad  majus  seu  rigorosius  votum 
limitetnr.  la  contrarium  autem  est,  quia  re- 
gulariter  non  potest  vir  profiteri  religionem 
etiam  ex  consensu  uxoris,  nisi  ipsa  etiam  reli- 
gionem  ingrediatur,  oap.  ttd  Apostolicam,  et 
cap.  Vmratua,  -et  cap.  Cum  sis,  de  Convers. 
conjng.,  ubi  solum  excipitur  casus,  quando 
iixor  ita  cst  seuex  et  sterilis,  ut  sine  suspicio- 
ue  possit  in  seculo  manere.  Et  tono  etiam  ob 
«a  exigitur  ut  castitatem  promittat. 

G.  Frima  tefU*»tia  asserit  mffioere  totum 
«(ffip2ai>.-~Propter  bas  rationes  Doctores  divisi 
sunt,  oam  quod  sufficiat  votum  simplex,  teuet 
gloss,,  iu  oap.  Quia  sunt,  verb.  Neereligiosam, 
A.  28,  quoi  citat  c.  Epidcopus,  d.  77,  ubi  Con- 
ciliup  Agatben,  sio  babet ;  Si  coiyugali  juve- 
nes  eonsenservit  ordinari,  iMQnm  voluntas  re- 
quirenda  est,  ut  sefuestrato  mansionis  cubicu- 
lo  religione  promisea  ordinentur.  Ubi  glossa 
exponit,  religione,  id  est,  castitate,  et  videtur 
expositio  textui  oousentanea ,  et  c.  Serialim, 
d.  32.  Eamdem  opiuionem  insinuat  Angel., 
vcrb.  Matrimonium,  4,  uum.  8,  ubi  nec  votum 
costineotiie  requirere  videtur,  aed  intelligi 
debet  de  golemui,  quia  statim  requirit  votum 
alMoIute.  Idem  siguiBcat  Abbas  autiquus,  iu 
cap.  Sx  publicu,  de  Coavers.  oonjug.,  ubi  ap- 
.  pareutem  rationem  difiTereutiee  assiguat  inter 
casum  religionis  et  saeri  ordinis;  uam  vir  re- 
ligiosu9  factus  non  tenetur  amplius  curam 
uxoris  babere,  nec  illi  providere,  aut  iUam 
corrigere,  et  ideo  merito  providit  Ecclesia,  ut 
ipsa  etiam  religionem  ingrederctur ;  vir  autem 
maneits  in  seculo  ordinatus  in  sacris  tenetur 
curam  babere  uxoris,  et  Ulam  corrigero,  si 
necesse  sit,  et  illi  etiam  providere,  ut  supra 
explicuimus,  can.  5,  alias  6  Apostolorum;  et 
coUigitar  etiam  ex  Conoilio  Toletan,  I,  o.  7, 
babetur  in  o.  Flaeuit,  33,  q.  2,  et  ex  c.  Omni' 
«0 ,  d.  31 ,  et  ideo  ad  suscipicndum  ordinem 


sacrum,  non  cum  tauto  rigore  postulatur  ut 
uxor  seculum  deserat.  Prceterea  potest  pro 
hac  parte  sumi  a^umentnm  ab  speciali,  ex  c. 
Sane,  de  Convers.  conjug.,  ubi  idem  Alexan- 
der  III  specialiter  statuit,  «^  eonjugatus  Bpis- 
eopus  non  ordinetur ,  nisi  «xor  prius  professa 
continentiam  saerum  siH  velamen  imponat,  et 
religiosam  testem  assumat.  Cum  ergo  iu  Epis- 
copo  post  professionem  specialiter  declarct  il- 
lam  professionem  futuram  esse  in  statu  reli- 
giunis,  signum  est  in  aliis  ordinibus  sacris  in- 
fra  epiaoopatom  hoc  non  reqniri,  sed  qnam- 
cumque  professionem  castitatis  suflicere.  Dc- 
nique  addi  potest  congrnentia  es  illo  textu  in 
integra,  et  ex  d.  cap.  ad  Apostolieam ;  nam, 
quia  vir  et  uxor  per  copulam  ciBciuntur  uua 
caro,  ideo  ( inquiunt  illa  jura )  non  potest  una 
pars  converti ,  nisi  alia  convertatur ;  ergo 
quando  vir  ita  convertitur  ut  religiosus  fiat, 
merito  postulatur  in  uxore  aimllis  conversio 
ad  religionem ;  vel  etiam  quia  Episcopatus  est 
status  perfectionis,  mcrito  quaado  vir  iit  Epi- 
scopus,  petitur  ut  uxor  atatum  perfeotionis 
assumat,  quem  potest;  si  ergo  vir  in  sooulo 
maneat,  et  sine  statu  perfectionis,  cum  solo 
voto  castitatis ,  ut  contiugit  etiam  in  Sacerdo- 
to,  ct  inira,  non  est  cur  ab  uxore  postuletur 
nt  seculum  dimittat,  sed  satis  erit  illi  per 
simplex  votum  continentia  se  Deo  dicare.  Si- 
cut  etiam  commuui  consensu  absque  ordina- 
tione  aacra  possunt  separari,  et  aimplex  votum 
castitatis  emittere,  cap.  QMod  Deo,  33,  q.  5. 
Nam  quod  ad  votum  viri  ordo  sacer  acccdat, 
parum  videtur  referre,  quia  non  propterea 
aut  periculum  iixoris  majus  est,  aut  necessa- 
ria  est  major  obligatio  castitatia. 

7.  Seeunda  stnieiiiia  asserit  «vorem  deiere 
religionem  ingredi.  —  Alii  vero  auctores  cen- 
seut  votum  solemne  sacri  ordinis  eequiparan- 
dnm  esse  in  hoc  voto  solemni  religiouis;  at- 
que  ita  d.  c.  Conjugatus  interpretandum  esse 
juxta  alia  jura,  qute  de  rcligiosis  loquunlur, 
scilicet,  ut  vir  possit  ad  sacros  ordines  assumi, 
uecessarium  esse  uxorem  religionem  iugredi, 
vel  sit  adeo  sencx,  ut  sine  suspicione  possit  in 
seculo  manere  et  castitatem  profiteri.  Pro  hac 
opinione  citatur  gloss.,  iu  d.  c.  Conjugatus. 
Sed  illa  quamvis  pro  utraque  parta  rem  dis- 
putet,  nibil  satis  deilnit,  et  in  rigore  potius 
in  priorem  sententiam  inclinore  videtur.  Tc- 
nent  vero  hano  opinionem  Hostiens.,  Pauorm. 
et  ahi  ibi,  ct  Calder.,  in  c.  Ew  parte,  eod.  tit. 
Abbas  etiam,  in  cap.  1,  eodem  tit.;  Covar.,  iu 
4, 2  p.,  0.  6,  §  3,  numero  3 ;  Sylvest.,  verb. 
Matrimmium,  8,  q.  12,  d.  4;  Soto,  d.  38,  q. 
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4,  art.  2,  et27  d.,  q.  2,  art.  5;  indicat  Palacios 
in  d.  25,  disp.  5 ,  circa  3  conclus. ,  qui  tamen 
videtur  requirere  ut  nmbo  ingrediantur  reli- 
gioncm ,  quod  non  est  necessarium,  ut  per  se 
constat.  Fnndamentum  hnjns  sententise  su- 
mitur  ex  prsedictis  juribus,  nam,  licet  illud  c. 
Conjugatus  absolute  icquirat  professionem 
costitatis,  eam  tamen  intelligendam  relinquit 
sccnndnm  ordinariam  juris  dispositionem , 
quffi  in  aliis  dec)«tis  satis  ezplicata  est.  Qaod 
antem  illa  loquantur  de  illo  casu,  in  quo  vir 
rcligionem  ingreditur ,  materiale  quid  est, 
iiam  in  utroque  casu  est  eadem  ratio,  et  ne- 
ccssitas  postulandi  in  nxore  professionem  cas- 
titatis.  Imo  in  casu  ordinationis  sacne  videtnr 
esse  major  neccssitas,  ut  uxor  in  posterum 
sccura  sit,  non  solum  ab  aliis,  sed  etiam  ab 
ipsomet  viro,  qQi  ad  illaminseculo  manentem 
posset  facilius  accedere ,  et  difBcilius  ab  illa 
posset  repelli.  De  quo  legi  potest  notabile 
exemplum  apud  Gregorium  Turonens.,  lib.  1 
Ilistorite  Francor.,  cap.  M. 

8.  Et  ideo  differentite  assignatffl  ub  antiquo 
Abbate  non  satisfaciunt;  quibus  addere  pos- 
snmus  voluisse  forte  jura  liberarc  virum  or- 
dinandum  sacerdotem  hoc  onere  zelandi,  et 
custodiendi  castitatem  uxoris  sus,  quod  sine 
dubio  essct  gravissimum,  multumque  posset 
illum  distraherc  a  sacro  ministerio,  si  uxor 
rclinqueretur  juvenis,  et  in  secnlo.  Nam,  licet 
aliqnaudo  talis  possit  esse  persona,  ut  etiam  in 
ea  cetate  omnem  excludat  suspicionem  prop- 
tcr  morum  probitatem,et  alias  circumstantias, 
tamen  res  haec  incerta  est  et  Inbriea,  multo- 
qne  magis  perseverantia  in  illa,  et  ideo  jnra 
noluemnt  boc  arbitrio  uniuscujusque  relin- 
querc,  sed  gcneralem  regulam  institucrunt, 
solnmque  exrepemnt  casnm  in  quo  ipsa  setas 
omncm  excludit  suspicionem,  et  tunc  etiam 
volueruntemitti  volum  caslitatis  a  conjuge,  ut 
nterqne  conjux  consecretur  Deo.  Quse  exceptio 
ctiam  habet  locum,  quando  vir  religionem  in- 
greditur,  quia  secluso  periculo  incontinentise 
quoad  hoc  jura  non  discemnnt  in  hoc  quod 
professio  fiat  per  votom  simplex  vel  solemne 
castitatis;  periculum  autem  solum  ex  astate 
imminet.  Tantnm  in  Episcopo  propter  ejus 
dignitatem  non  admittunt  illam  cxccptionem, 
sed  volunt  nxorem  iugredi  religionem,  cnjus- 
cnmqne  letatis  sit,  et  haec  est  specialitas  qu«e 
fit  in  Episcopo,  ut  Angelus,  ct  Govar.,  et  alii 
notamnt.  * 

9.  Inter  has  ergo  senteutias,  hsec  posterior 
mihi  vera  videtur ;  «st  entm  multum  consen- 
tanca  rationi,  et  optimtc  providentis,  nihil- 


que  discedit  a  rigore  jnris,  sed  optime-illnd 
explicat,  et  satisfacit  omnibus  difiScnltatibiu  io 
Gontrarium,  ut  ex  dictis  in  ejns  confirmationem 
satis  constat.  Quibns  addo,  ex  d.  cap.  On^uga- 
ius,  hanc  sententiam  sufficienter  probari,  a 
totum  illud,  prout  in  integra  lectione  contiiu. 
tiir,  inspiciatur ;  ita  ergo  habetur  textns  iUein 
Goncilio  Later.,  sub  Alex.  III,  p.  5,  c.  6,  etapud 
Antoninm,  Augustinnm,  coUect.  1,  t.  28,  c.5: 
Conjugatus  tn  vel  admonatterium  eomertidair 
derans,  svseipi  proUbeiw,  nisi  uxor  illius  n- 
niilitereo»verttttur,nam  dumunum  utronmgte 
eorpus  pott  eonjugii  copulationem  sit  faeltm, 
ineongruum  est  partem  eonverti,  et  fMtrtem  tt 
seeulo  rtmanere,  nee  recipitur  a  Deo  iUiut  nri 
eonversio ,  cujtcs  sequitur  eonjugalit  fctderit 
prostilutio.  Cum  igUur  senatus  sanetonm  dt- 
rieonm  longe  prasmineat  catui  monaehmm, 
ita,ut  aliguando  bonus  monachus  vub  Amiia 
elericum  faciat,  wuUus  eonjugatorum  ett  ai 
sacros  ordines  promovendut,  nisi  ai  uxore  to»- 
Hnentiam  profitente  fuerit  ahsoluius.  Ez  qoo 
toto  contextu  manifestum  esteamdem  convff- 
sionem  uxoris  requiri,  ut  vir  possit  in  sacris 
ordinari ,  qiue  requiritur  ut  monachns  fieri 
possit,  et  in  jnre  dno  sequiparari,  imo  qiiasi  a 
minori,  seu  a  f  ortiori  a  monachatn  ad  clericatiim 
argumentum  sumi.  Quandoei^  haec  tria,  qne 
explicata  snnt,  ooncnrmnt,  licite  ordo  sacer 
snscipitnr  a  conjngato,  et  c<Hiseqnenter  Ucite 
etiam  solemne  votum  castitatis  emittitnr ;  de- 
ficicute  autem  aliquo  ex  dictis,  utmmqiie  illi- 
cite  fit.  In  utroqne  antem  modo  obligatio  voli 
contrahitnr,  non  tamen  omnino  eadem,  qnod 
snperest  explicandum. 

10.  Conjugatus  lieite  in  sacris  ordinatutii 
eamdem  omnino  castitatem  tenetur,  ae  siuUe 
matrimonium  ordinatus  fidsset. — Primo  cigo, 
quando  conjugatus  licite  ordinatur  in  sacris, 
eodem  prorsus  modo,  et  cum  eisdem  effecti- 
bns  obligatur  voto  castitatis,  ac  si  ante  malri- 
moninm  ordinatus  fnisset.  Probatnr,  qnia  im- 
primis  per  talem  ordinationem  fitinbabilisad 
matrimonium  ;  nam,  licet  vivente  uxore  es- 
set  iuhabilis  ad  ducendam  aliam,  tamen  per 
ordinationem  novo  titulo  inhabllis  fit,  propier 
quod  etiam  mortua  nxore  aliam  ducere  non 
poterit,  vel  si  prius  matrimonium  tantnm 
fiierat  ratum,  ct  non  consnmmatum,  et  ideo 
contingat  vincnlum  ipsum  dissolvi  per  profes- 
sionem  nxoris  in  religione  approbata,  nihilomi- 
mis  ipse  non  poterit  validematrimoiiiam  eon- 
trahere.  Deindeteneturintegramcontiueatiam 
servare  non  solnm  cum  omnibos  aliis,se(i 
etiam  cum  ipsa  uxore,  nec  taDtom  non  pe- 


Digitized  by 


Google 


CAI\  XIX.  AD  QUID  OBLIGETbR,  VEL 
tondo,  sed  ctiam  non  reddendo  debitum.ctiamsi 
illa  petat,  nt  slatim  dicetur;  crgo  babet  om- 
iinni  obligationem)  qnam  baberot,  si  ante  ma- 
trimoninm  simileTotum  emisisset.  Ratioanlem 
csl  quia  iu  re  idem  est  votum,  et  nihil  cst  qnod 
impcdiatpcrfectam  ejus  obligationem,  cum  li- 
cito  factum  sit,  et  uxor  renuutiavcrit  jiiri 
suo,  qnam  reuuntialionem  vir  acccplavit,  el 
voto  flrmavit,  imo  et  Ecclesia  illam  probavit^  et 
probibitione  sna  irrevocabilem  fecit;  ergo  tale 
votum  absolute  obligat  ad  omnem  ca8titatem,et 
ad  negandum  debitum,  quantnmvis  nxor  petat. 
H.Dulitatio, anpossit  eohabitare  eum  uxo- 
re,  sechuo  toro.  —  Solum  potest  dubitari  an 
liceat  bujusmodi  clericum  cobabitarc  cnm 
uxore,  et  uti  omni  ejus  ministerio,  tanquam 
sorore,  seduso  toro.  Nam  in  cap.  Volvmnt,  81 
d.,  Gregorins  Papa  permittit  bnjusmodi  coba- 
bitationem  cum  uxore,  guee  caste  (iuquit)  re- 
fftnda  ett.  Et  in  Concilio  Agatbensi,  can.  16, 
et  in  Lateran.,  sub  Alexandro  111^  p.  5,  c.  7, 
solnm  didtnr,  sequesirato  mantionis  cuMctilo, 
qnod  recte  stare  potest  cnm  cobabitatione  iu 
eadem  domo,  ut  advertit  gloss.,  in  c.  Episco- 
pus,  77  d.  Quapropter  non  videtnr  habere  lo- 
cnm  responsio,  seu  resolutio  eorum,  qui  di- 
cunt,  quaudo  uxor  est  senex,  posse  sacerdotem 
liabitare  cnm  illa,  quia  nullum  cst  periculum, 
nec  suspicio ,  secua  vero  essc  quando  uxor  est 
jnvenis,  propter  contrariam  rationem.  Quod 
sentit  glossa  in  d.  c.  Volumus ,  et  Panorm.  in 
d.  c.  Conjugatus.  n.  5;  haec,  inquam,  res- 
ponsio  locum  non  habet  juxta  dicta  jura,  quia 

c.  Episcopus ,  seu  Concalium  Agathense ,  lo- 
quitur  expresse  de  juvenibus,  etGregorius,  in 

d.  c.  Volwims,  indiffereuter  loquitur,  et  equi- 
parat  uxorem  sorori;  soror  autem,  etiamsi  es- 
set  jnvenis,  domi  poterat  retiueri.  Ego  ceu- 
seo  queestionem  hanc  vix  hoc  tempore  habere 
locum,  si  jura  serventur,  et  considerentur 
qoee  diximus.  Quia,  si  uxor  sexagenaria  non 
sit,  ct  extra  omne  periculum  «t  suspicioncm, 
profiteri  debet  rdigionem  ut  maritus  ordiue- 
tur,  quare  jam  cohabitare  non  poterunt ;  si 
antcm  jam  uxor  sit  senex,  et  extra  omnem 
snspidonem,  tunc  profecto  uou  vidctur  du- 
bium  quin  possit  cohabitare  cum  illa,  juxta 
rcgulam  suporius  positam  in  fine  capitis  pric- 
cedentis.  Sed,  licet  hoc  in  rigore  verum  sit, 
optimnm  tameu  consilium  est  ab  hujnsmodi 
cohabitatione  abstinere,  tum  propter  exem- 
plum,  tum  propter  qualecumque  periculnm, 
ctiam  levioris  iucendii  vel  libidinis.  De  quo 
videri  potest  exemplnm  opttmum  apud  Gre- 
gorium,  lib.  Dialogor.,  cop.  11. 
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12.  l)iffieultas,gndle  peecatvm  sit,et  quam 
pomam  ineurrat,  si  eognoscat  uxorem,  —  Tau- 
dem  inquiri  bic  potest,  quale  peccatum  sit  si 
hujusmodi  clericus  sic  ordinatus  in  sacris  uxu- 
rcm  suam  cognoscat,  et  quam  poenam  prop- 
terea  incurrat.  Circa  priorem  partem,  distiii- 
guendum  est  an  matrimouium,  quod  prteces- 
serit,  fuerit  ratum  tantnm,  vel  etiam  consum- 
matum.  Et  si  prioris  generis  fuit,  considerau- 
dum  etiam  est  an  fuerit  jam  solutum  quoad 
vinculum  per  solemnem  professionem  nxoris, 
necne;  nam  si  jam  fuit  solutum,  perinde  se 
habet  ac  si  non  prtecessisset,  unde  perinde 
peccat  ac  si  cum  qnacumque  alia  moniali  pec- 
caret,  nam  circnmstantia  illa,  quas  prsecessit, 
nec  angere  videtur,  nec  minuere  notabilitcr 
deUctum.  Si  aiitem  nxor  uondum  religionem 
professa  est,  committitnr  quidem  sacrilegium, 
vel  ratione  voti  proprii,  vel  etiam  ratione 
voti  simplicis,  si  ab  uxore  jam  emissum  est; 
propria  autem  maUtia  roruicationis  ibi  locum 
non  habet,  quia  cum  vinculum  non  sit  solu- 
tum,  accessus  ille  non  est  ad  non  snam.  Et 
ita  coUigitur  ex  cap.  Idtteras,  de  Filiis  Pres- 
byt.  Unde  filt  ut  filii  ex  tali  matrimonio  nali 
in  rigore,  seu  ex  natura  rei,  ut  sic  dicam,  nou 
sint  illegitimi.  An  vero  secundum  canonicum 
jus  tanquam  ille^timi  habeantur  quoad  irre- 
gularitatem  ad  ordiues  suscipiendos,  tractatur 
a  Doctoribus,  in  dict.  cap.  Liiteras,  ot  in  ma- 
teria  de  irregularitate  satis  dchoc  diximus.  Bt 
quoad  hauc  partem  idem  judicium  cst  quando 
matrimonium,  ante  ordinationem,  nou  solum 
ratum,  sed  etiam  consnmmatum  fnit.  Solum 
est  diffcrentia,  quia  tuuc,  qnamvis  uxor  reli- 
gionem  fuerit  professa,  semper  vineiilum  ma- 
trimonii  integrum  manet,  ideoque  intra  lati- 
tudinem  iutemperantiffi  nonhabet  eamdemra- 
tionem  malitiae,  multum  tamen  crescit  in  ma- 
lilia  sacjilegii  ob  circumstantiam  utriusque 
personee  Deo  consecratee,  et  specialiter  despon- 
satse.  Quoad  alteram  vero  partem  de  poiua, 
nullam  invenio  quss  ipso  jure  incurratur;  ta- 
men,  si  uxor  monialis  jam  effecta  sit,  depo- 
neudus  erit  ipse  maritus,  non  minus  qnam 
quilibet  allus  saccrdos  ad  illam  accedens ;  si 
autem  adhuc  sit  sccularis  cum  simplici  voto 
castitatis,  non  iuvenio  certam  poeuam ;  scd  ar- 
bitriojudiciseritpuniendus,  tauquam  is  qui 
gravem  incestum,  vel  potius  sacrilegium  com- 
mittit.  De  qno  videri  potest  Bern.  Diaz,  iu 
Pract.,  c.  81,«4et87. 

-13.  Qni  sine  eonsensu  vxoris  ilHeite  ordi- 
nalur,  ad  iotam  castitaiem  obligatur,  nisi  ad 
reddendum  dehilum  petenli. — Secuudo  diccn- 
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dum  est^  cum,  qui  illioito  ct  sine  consensii 
uxoris  sacrum  ordincm  susccpit,  quamvis  gra- 
viter  peccot  in  co  fkcto,  nihilominns  ad  conti- 
nentiam  iutegre  cervandam  obligari,  prooter- 
qnam  nd  non  rcddcndum  debitum  nxori  pe- 
tenti.  Tota  assertio  certa  est,  et  commnnis. 
Ratio  autem  primee  partis  cst,  qnia,  licct  Ec- 
clesia  prohibeat  talem  ordinationem,  nihilo- 
minns,  quia  irritaro  illam  non  potest,  scd 
facta  touut,  merito  vult  ut  talis  persona, 
quantum  justo  potest,  ad  contincnttam  obli- 
gata  maueat :  potest  aulem  iu  omnibus,  prse- 
tcrquam  in  ncgatiooo  dcbiti,  ct  ideo  ad  om- 
uia  obllgatur.  Itaque  et  inhabilis  redditur  ad 
matrimonium,  etiam  mortua  nxore,  ct  ab 
omni  actu  torpi  specialitcr  est  prohibitns,  et 
a  suamct  uxore  conjugale  dcbitum  petere  uou 
potest,  nam  ad  hoc  se  potuit  obligare.  Et  hinc 
probata  manet  altcra  pars,  de  qua  videri  pos- 
simt  Palnd.,  in  4,  dist.  37,  q.  1,  art.  1 ;  ct 
Soto,  d.  38,  q.  1,  art.  1 ;  Sylvest.  et  Angelas, 
b)cis  citatis ;  Covar.  supra,  et  alii  Canonists^, 
iu  cap.  2  do  Clcric.  conjug.,  argum.  cap. 
Quidam,  de  Convers.  conjug.,  et  expressius 
iu  Extravag.  Antiqua,  ex  qua  habetur  cleri- 
cum  in  eo  casu  licite  redderc  debitum,  etiamsi 
matrimoQium  prius  tantum  essat  ratnm,  quia 
nou  fuit  per  ordinationem  solutum.  Ralio  au- 
tcm  est,  quia  uxor  sine  culpa  vel  voluntato 
sua  non  debet  suo  jure  privari.  In  eo  aotem 
rasu  sic  ordinatus  suspensus  mauct,vel  potius 
irregularis,  ut  habetnr  expresse  in  diot.  Ex- 
travag.  Antiffue^  de  Voto,  quoe  prohibitio  vi- 
detur  imposita  et  in  poenam  prioris  delicti 
susoipiendi  ordiaem  saorum  indebito  modo, 
et  proptsr  decentiam  sacri  ministerii,  quod  in 
Ecclesia  Latina  non  oonceditur  ei,  qui  cx  ne- 
ccssitate,  vel  debito,  coojugii  usum  habere 
cogitur.  Ue  Grrocis  vero  alia  ratio  essct,  juxta 
superins  diota,  et  juxta  cap.  0/tm,  de  Clcr. 
conjug.,  ubi  viduri  potcst  Panormitanus.  Aii 
vero  prseter  dictam  irrcgnlaritatcm  alias  po; 
uas  incurrat  coujugatns  hoc  modo  suscipiens 
ordines,  tractat  Simauc,  de  Cathol.  instit., 
tit.  40,  num.  14 ;  ct  Salzedo  ad  Bcrnard.,  in 
Practica,  cap.  80,  lit.  B,  et  resolutio  est  ipso 
facto  nuUam  aliam  incnrri,  posso  tameu  por 
ccclcsiasticoB  judices  imponi,  ct  existimo  fu- 
turam  esse  ariiitrariam,  quia  in  jnre  nulla 
specialis  desiguata  est. 

14.  Scd  quid  A  vir  accepit  ordiaem,  sdeute 
uxore  ct  oon  rcclamanto ,  quamvis  cxpresse 
non  coHSCDseritt  uumquid  tunc  cogcndus  cst 
ik'bilum  rcddcrc ,  vcl  ita  est  dc  illo  jndicau- 
dum  ,  ac  si  uxor  conscusisset ,  quia  tacite  id 


fccisse  videtur?  Circa  boc  Paludanus,  did. 
art.  1,  concl.  3,  dicit  in  co  casu  uxorem  obii- 
gari  ad  continentiam ,  quia  non  contradixit; 
in  quo  signiflcat  virum  non  obligari  ad  red- 
dendum  debitum.  Addit  tamen  in  eo  casnnoo 
csse  obligandam  uxorem  ad  voveadnm  conti- 
nentiam ,  quia  vovere  non  cst  res  prtecepti, 
scd  consilii.  Alii  vero  opinantnr  in  eo  casntc- 
ncri  ad  vovendam  castitatem,  et  cogi  posse. 
Quia,  cx  quo  obligatur  ad  servandam  castita- 
tcm,  conscquentcr  obligatur  ad  serraDdam 
illam  jnxta  modum  ab  Ecclosia  prgesciiptum. 
nam  ex  eodem  EccIcsisB  proscspto  ntraque  ori- 
tur  obligatio ;  Ecclesia  vero  pncdpit  uxorem 
scrvare  castitatem  vovcndo  illam. 

1.^.  Dnbitatio ,  «M  teneatnr  rtddvr»  deWtvi, 
ti  U0or  seieus  non  redamavit. — Ego  vero  exis- 
timo  iu  co  casu  ad  ueutrum  teneri.  Et  iiopri- 
mis,  si  ad  servandam  castitatem  non  tenetur, 
clarum  est  neque  ad  vovendum  tcneri ,  quia 
non  est  unde  talis  obligatio  nascatnr,  cnm, 
pcr  se  loquondo,  tale  votum  prsecipi  non  pos- 
sit.  Qnod  autom  etiam  ad  castitatem  scrrai- 
dam  non  sit  uxor  obligata,  probatur,  qniain 
eo  oosu  potest  repetere  virum  sunm,  et  ab  illo 
oxigcre  debitum.  Quod  tenet  expresse  Ange- 
lus,  verb.  MtttrimonUm,  4,  mtm.  13;  et  Syl- 
vestcr,  Matrimoniim,  8,  q.  12,  dict.  4;ri- 
taut  oap.  Contulwit^  de  Convers.  conjng.,  ex 
quo  id  elioi  potcst  Juxta  quemdam  iutelicc- 
tum  illius  textus  satis  receptum ;  nam  in  eo 
non  dxprimitnr  qnomodo  uxor  consenserit  rc- 
ligiossa  professioni  sul  viri,  de  qua  ibi  sermo 
est ;  tamen,  quia  dubitatio,  que  ibi  proponi- 
tur  Pontiflci,  solum  fuit  an,  mortua  uxorc, 
potnerit  vir,  religione  dimiasa,  aliam  ducerr, 
ideo  supponi  videtnr  vivente  priori  uxorc  po- 
tuisse  ab  ipsa  revocari ;  ca  vcro  dissimttlautc, 
permissum  esse  in  religione  manere.  Jiixta 
buno  ^go  probabilem  sensum,  rectoeollii^tur 
ex  illo  textu,  etiamsi  nxor  scivcrit,  etnon  con- 
tradixerit  professioni  viri ,  nihiiominns  nou 
cogi  ad  castitatcm  scrvandam ,  sod  possc  vi- 
rum  suitm  pelcro ;  crgo  idem  diccndum  cst  in 
nostro  casu,  quia,  ut  probatiim  esl,  Totnmre- 
llgionis  ct  saori  ordinis,  quoad  hoc,  sx^iAf^- 
rantur.  Alia  vero  sunt  jura ,  quie  a  Ibrtiorihoc 
clurius  prolMint,  qu»  statim  addttcam. 

16.  Ratio  vero  reddi  potest,  quia,  licel  uxor 
taceat,  uon  propterea  consentire  videtnr.  Et 
quidem  si  foriasse  ex  timore  vel  ignorantia  iia 
se  gerat,  res  est  manifesta,  quia  h«c  cansanl 
iiivoluularium,  et  patet  a  fortiori  cx  cap.  Ac- 
cedens,  et  cap.  Venient,  de  Convofs.  conj"?. 
Verumlamen,  otiamsi  propter  noglig''^'»'"  • 
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CAP.  XX  UTUUH  IN  VOTUM  ORDINiS 
vc\  t\uamcvitii<iuc  hiimanam  rationcm  contra* 
riiccre  omiltat,  non  propterca  censctur  con- 
scntirc ;  quia  nco  res  cst  sibi  iavorabilis,  ne- 
(Juc  oliquo  speciali  juro  contradicere  tenetur ; 
ciim  autem  rcgula  juris  43,  in  G,  dicit :  Qui 
taeet,  eonsentire  videtur,  oportet  ut  alterutra 
cx  (jictis  conditiouibus  inlercedat>  quia  cum 
ilia  voluntas  tantum  sit  prsesumpta  ct  inter- 
pretativa,  fundari  debet  vel  in  eo  qnod  rcs  est 
favorabilis,  quia  unnsquisquc  prrosumitur  vellc 
rommodum  suum,  vcl  iu  obligatione  contra- 
dicendi ,  si  non  consentit,  quia  tnnc  vel  qui 
iion  rcsistit  cum  teueatur  et  possit,  indirccte 
censetur  vellc  et  consentire;  vel  si  consen- 
tiendo  cvilatculpam,  eo  ipso  pra;sumitur  non 
male  agere,  sedconsentire.  At  inpraesenti  nul- 
Itis  cst  iavor,  nt  pcr  se  constat;  neque  etiam 
ostcndi  potcst  lex  canouica  quse  obliget  uxo- 
rem  ad  coutradicendum  expresse  iu  co  casu ; 
ergo  non  cst  cur  ccnseatur  consentire,  ex  eo 
solum  quod  non  contradicit,  &cd  solumtion  se 
defendcrc,  licet  patiatur  itijuriam;  sicutenim 
in  rcgula  juris  44,  in  6,  dicitur :  Qui  tacet,  non 
fatctur,  ted  nee  vti^  negare  videtur.  Si  autem 
mot  tunc  non  consensit  ordinationi  mariti, 
non  cst  nnd6  possit  ad  coutinentiam  obligari. 
Qnai-c  in  co  etiam  casu  existimo  manere  sic  or- 
dinatum  irrcgiiL-irem  ex  tali  facto,  qiiia  illi- 
cita  fnit  talis  ordinatio  sine  cdnsensu  uxoris, 
cni  talis  irregularitas  annexa  est  in  d.  Extra- 
vag.  Antiquce. 

n.  Addo  vero  prffiterea/Iicet  tixor  expresse 
conscntiat,  si  non  id  faciat  profitendo,  seu  vo- 
vendo  castitatem,  non  tencri  postea  ad  casti<- 
latcm  scrvandam,  ncque  ad  id  cogi  posse,  sed 
si  snum  virum  repetat,  non  esse  illi  negandum. 
Hoc  coUigo  ex  cap.  1  de  Convers.  conjugat., 
ubi  casus  cst  de  viro  profitente  religioncm  de 
lii;entia  uxoris,  quce  castitatem  non  vovit,  et 
quEritur  aa  ille  possit  revocari  ad  torum  uxo- 
ris,  vel  illa  cogcndasitcastitatem  servare.  Res- 
pondet  Pontifcx,  si  uxor  non  promiserit  oasti- 
tatem,  virum  posse,  et  debere  illi  restitui.  In-' 
telligit  autem,  niti  promismt ,  id  cst,  si  pro- 
mitterc  noluerit ,  nnde  in  ipso  Concilio  Late- 
ranensi,  sub  Alcxandro  III,  part.  5,  cap.  4,  ad- 
ditur :  Verunitamen  nxor  eowmonenda  tst,  et 
propmsius  exkortanda,  ut  adreligionem  tran- 
ttat,  etcaslitatem  scrvarepromittal.  Ergo  non 
C3t  hoc  opus  nccessitatis,  sed  consilii  et  admo- 
nitionis.  Idem  colligitur  a  contrario  sensu  cx 
tap.  Veniens,  eod.  tit.,  quod  etiam  loquitur  iu 
casu  profcssionis;  sed  jam  saepc  diclum  cst, 
hasc  duo  a;quiparari  in  jure,  quantum  ad  praB- 
.«ons  attinet.  ftatio  vero  rcddi  potest,  qv.ia,  eo 
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ipso  quod  conversio,  vel  ordinatio  viri  facta 
est  siue  voto  nxoris,  non  est  facta  sccundum 
formam  et  modum  sacris  canonibus  priEscrip- 
tum,  et  ideo  et  illicite  facta  est,  et  uon  obligat 
uxorem  ad  perpetuam  castitatem,  quia  Ecclc- 
sia  non  vull  illam  obligare,  nisi  per  volunta- 
riam  promissionem  ejus ,  ut  cx  dictis  juribus 
manifestiim  est.  Hauc  vero  partem  limitant  An- 
gclus  et  Sylvester  supra,  cum  Panormitano, 
ut  ptocedat,  quando  uxor,  quce  dcdit  licen- 
tiam,  ignorabat  jus ;  nam  si  illud  scicbat,  in- 
quiunt,  dando  licentiam  ocnsetur  vovere.  Sod 
hoo  non  probo,  tum  quia  jus  in  hoo  non  dis- 
tinguit;  ourergonos  distinguemus,autpra3- 
sumcmus  quod  ipsum  non  pra^sumit?  tum 
etiam,  quia  si  8<"iat  integrum  jus,  hoc  ipso  sciet 
jus  ipsum  eam  non  obligaro ,  nisi  expre-ssc 
promittat,  et  ideo  potius  prffisumetur  dare  li- 
centiam  uon  vovendi,  quia  non  vult  sc  obli- 
gare ;  sed  de  hoc  plura  infira  traotando  de  pro- 
fcssione  religionis. 

CAPUT  XX. 

UTRUU  IN  VOTUU    ORDINIS  SAGRI  GADERE    rOSSlT 
SISPBHSATIO. 

1 .  Opinio  negans  potse  disptnsari  quoad  ma- 
trimonium  contrahendum.  —  Auctores,  qui  di- 
xcrunt  castitatem  seu  coelibatum  jure  divino 
esse  annexum  sacro  ordini,  consequeuter  ne- 
garunt  e?8c  iu  Ecclesia,  etiam  In  Summo  Pon- 
tifice,  potestatem  dispensandi  in  hujusmodi 
castitate ,  prsesertim  quoad  impedimentum 
ducendi  uxorem  ;  ita  sensernnt  Major,  iu  4, 
d.  24,  q.  2 ;  Clitovffius ,  lib.  de  Contineutia 
sacerd.,  cap.  13 ;  Turrian.,  lib.  2  de  Dogmat. 
cbaract.  ;  et  Mcdina,  lib.  5  dc  Contineutia  sa- 
cerd.,  c.  100.  Ratio  est,  quia  iuhabilitas  juro 
divino  introducta  non  potest  per  Ecdesiam 
auferri,  sicut  non  potest  Ecclesia  feminam  ha- 
bilitare  ad  ordines,  quia  jure  divino  inhubilis 
est.  Si  ergo  sacer  ordo  bomincm  facit  inhabi- 
lem  ad  matrimonium  cx  divina  institutionc, 
non  poterit  Ecclesia  talcm  personam  redderc 
habilem  pcr  dispensationcm.  Et  quia  persoua 
inhabilia  od  matrimonium  consequonter  cst 
inhabilis  ad  honestum  usum  ejus,  fit  conso- 
quenter  ut,  qui  in  illo  priori  dispensare  non 
poteSt,  id  est,  iu  viuculo,  neque  in  postcriori, 
id  est,  in  usu  dispensare  possit ;  quod  conse- 
queuter  procedet  quoad  usum,  etiamsi  contin- 
gat  viuculum  matrimonii  aule  ordiuatioucm 
proccedere,  quamvis  in  hoc  ultimo  uou  omuiuo 
couveuiaut  dicti  auctorcs. 

2.  (tt  hac  senteutia  primnm  dispiitari  pos- 
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set  dc  illatione ;  nou  cniot  desnnt  qui  existi- 
meut  aliquas  cssc  irregularitates  jnre  divino 
iiitroductas,  quae  nibilominus  possunt  aliquan- 
do  ex  gravissima  causa  per  Ecclesiam  dispen- 
sari.  Et  similiter  proccepta  aliqua  divini  juris 
aliquaudo  recipcrc  dispensationem  ,  si  talia 
siut,  ntadprimaria  Ecclesise  fundamenta  uon 
pertineant,  qualia  sunt  substantiu  sacrificii 
et  sacramentorum ,  Monarchia  Ecclesiee,  et 
similia,  sed  solum  specteut  ad  majorem  de- 
ccntiam,  et  religionem,  quale  est  illud  de  quo 
agimus  ;  quia  inferior  interdum  potest  dis- 
pensare  in  lege  superioris  pcr  potestatem  ab 
eo  acceptam,  de  qua  potestate  potest  in  prae- 
senti  cx  tali  traditione  constare.  ShA  quia  luec 
materia  generalior  est,  brevius  et  facilius  in 
praesenti  dicitur ,  sententiam  illam  niti  falso 
fundamento,  ut  supra  visnm  est. 

3.  Dicendum  ergo  indubitanier  est,  votnm 

solemne  continentise  annexum  sacro  ordini 

per  Ecclesiam  dispensari  posse ,  tum  antece- 

denter ,  tum  etiam  consequenter.  Condusio 

cst  comrouniter  recepta,  etiam  ab  illis  aucto- 

ribus  qui  negant  solemne  votum  rcligioiiis  cs- 

sc  indispensabile ,  ut  patet  ex  D.  Thom.  hic , 

art.  1 1 ,  ubi  Aragon.  et  alii;  Soto,  lib.  7  de  Jus- 

titia,  qusest.  ^^art.  %  et  quaest.  6,  art.  2,  et  q. 

6,  art.  2,  ct  in  i,  d.  38,  q.  1,  art.  1.  Idem  te- 

uent  a  iortiori  omnes,  qui  tenent  votnm  so- 

lemue  religionis  esse  dispensabile ,  quos  infra 

rcferemns.  Idem  tenent  glossa,  in  cap.  De  illo, 

32d.,etcommuniterscribente8  in  csip.Nonest, 

de  Volo ;  Covar.,  1,  p.  4,  cap.  6,  §  3  ;  Castro, 

Coutra  li8ereses,verb.  jSaeerdotium;Cajela.iins, 

i1.  art.  11 ,  et  tom.  1  Opuscul.,  tract.  27.  Ra- 

tio  sumitur  ex  opposito  fundamento,  quod  to- 

tum  boc  impedimeutum  sit  ex   institutione 

Ecclesise,  in  qua,  ctiamsi  Apcstolica  sit,  potest 

ipsa  Ecclesia  pcr  supremam  suam  potestatcm, 

quie  iu  summo  Pontifice  residet ,  dispensare. 

A.  Ut  autem  modus  et  ratio  in  tali  dispen- 

satione  scrvanda  declavetur,  proposui  in  as- 

scrtionc  illas  dnas  particulas ,  anteeedenter,  ct 

comequenier.  Diiobus  enim  modis  potest  Iikc 

dispensalio  concedi.  Primo,  permittendo  ali- 

cni  nt  in  sacris  ordinctur  non  vovendo  casti- 

tatem,  ct  conseqnenter  nec  contraliendo  im- 

pedimentnm  aliquod  ad  matrimonium ;  et  hoc 

voto  antecedenter  dlspensori  in  hoc  voto  taS' 

titatis.  Consequeuter  autcm  dicetur  fieri,  si 

cnmeo,  qui  ordinario  jure  suscepit  ordiues, 

et  solemuiter  vovit,  et  ad  matrimouium  inha- 

biiis  est,  dispensetur  ut  matrimonio  lignri  vel 

uti  possit.  Utcrquc  ergo  modus  possibiiis  cst , 

cum  aliqua  tumcu  divcrsitato.  Nam  orior  et 


clarior  et  facilior  est.  Clarior  quidem,  qnia 
tota  obligatio,  quse  in  ordinando  antecedit  sd 
vovendum,  est  merc  ex  ecclcsiastico  pracepto; 
manifestum  est  antcm    talem  obligationea 
posse  pcr  Summum  Pontificem  auferri.  Rur- 
sus  inhabilitas  ad  matrimoninm  in  prteseoti 
non  contrahitur  ex  Ecclesiae  intentione,  nisi 
mcdiante  hoc  voto ;  ergo  auferendo  obligatio- 
nem  vovendi,  conseqnenter  facit  ne  tile  im- 
pcdimentum  incurratur.  Qnod  si  boc  impedi- 
mentnm  consideretur ,  quateous  immediate 
virtute  legis  absque  interventu  voti  potest  et 
^qnandosolet  inferri,  clarumetiamestpos^ 
perdispensationem  impediri.Faciliorem  etiam 
dico  esse  hanc  dispensationem ,  qnia  cum  sit 
tantnm  in  jure  hnmano,  etiamsi  requirat  jns- 
tam  causam  nt  liciteconcedatur,  erittamai 
valida,  quamvis  debita  ratione  careat;  snppo- 
no  enim  banc  esse  naturam ,  seu  generaiea 
rationem    dispensationis   in    lege  humana, 
quando  ab   eo   datur,  qui  superiorcm  tcI 
asqualem  potestatem  habet  cum  legiscondi- 
tore.  Dico  autem,  dari  sine  ratione  debita,  a 
sufBciente  volontate  dispensatoris ;  nam  si 
per  fraudem  et  dolum  extorqueatnr,  fingendo 
causam,  ubi  non  est,  alio  titolo  «rit  invalidi, 
scilicct,  quia  snbreptitia  ost,  et  involuutaria 
dispensanti. 

5.  Posterior  autem  modns,  qnia  snpponit 
volnm  jam  factum ,  quod  aliquo  modo  iurol- 
vit  obligationem  ei  jure  divino,  cx  eo  capiic 
nonnullam  majorem  habet  difficnltatem,  Ni- 
hilominus  quod  hoc  etiam  modo  sit  possibilt, 
fbcile  ctiam  persuadetur ,  qoia  ibi  ad  snoi- 
mnm  interveniunt  duo  vincula,  unum  Toli, 
ahud  legis  ecclcsiasticaa  adjongentis  voto  in- 
habilitatem  ad  matrimonium;  sed  utnnnijne  i 
vinculum  est  dispensabile  per  potestatem  Pon-  | 
tificis,si  per  se  et  divisim  spectentur;  ergo  | 
etiam  simul.  Minor  patet ,  qoia  illud  Totuin 
in  se  non  esc  alterius  naturee  aut  obligatio- 
nis,  quam  votum  simplex  castitatis,  nt  salis 
in  snperioribus  demonstratum  est;  ergoqoan- 
tum  est  ex  se ,  aeque  est  dispensabile.  Deal- 
tero  vero  impedimento  jam  res  est  clara  a 
dictis,  quia  sulum  est  cx  ecclesiastica  le^- 
Consequentia  vero  probatur ,  qnia  illud  ^^- 
plex  vinculnm  uon  constituit  nnum  iotensirc 
majus  ( ut  sic  dicam ),  neqne  extra,  vcl  snpia 
proprium  ordiuem  elevatur,  eo  quod  simui 
concurrant;  ergo  semper  manent  sub  Pounfi- 
cia  potestate,  ut  dispensabilia  sint.  Quod  vwo 
spcctat  ad  causam  vel  rationem  dandi  taleni 
dispcnsationem,  sinednbio  concurrentihusil- 
Us  diiobus  tilulis  mullo  major  causa  reqniri- 
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tur  ut  justa  sit  di.spensatio ,  quam  ad  dispen- 
sauduin  in  Toto  simpiici  castitatis  requiratur. 
In  hoc  Tero  illud  est  magna  observatione  di- 
guum,  quod  .si  desit  legitima  causa,  et  si  tota 
dispensatio  sit  iqjusta,  non  tamen  tota  eril  in« 
valida ;  nam  qurad  tollendam  illam  obligatio- 
uem.  quse  ex  vi  et  natura  voti  intrinsece  nas- 
uitur,  erit  invalida,  juxta  superius  dicta  in  ge- 
nere  de  dispensatione  voti.  Quoad  toUendum 
vero  omne  impedimeutum  lege  ecelesiaatica 
superadditum ,  erit  valida ,  juxta  generale 
principium  paulo  antea  positum. 

6.  Gerieus  in  saerit,  sine  eauta  ditpmuattu, 
taiide  eontrakit  matrimoniiim ,  non  tamen  po- 
test  lieits  petere  deiitum.  —  Ncquc  est  incon- 
veniens  eamdcm  dispensationem  ex  parte  esse 
validam,  et  ex  parte  invalidam,  qnia,  licet 
materialiler,  ut  ita  dieam,  appareat,  rcvera 
est  duplex,  quia  dno  vincula  auferre  intendit, 
unum  mere  humanum ,  quod  potesc  valide 
facere  siue  causa,aliud  attingens  jus  divinum, 
quod  non  ita  potest.  Quapropter  si  clericus 
sicdispensatusuxoremaccipiat,  validtun  crit 
matrimonium,  quia  impedimentum  irritans 
revera  fuit  sublatum,  et  cousequenter  poterit 
licite,  imo  ft  debebit  debitum  conjugale  red- 
dere ,  sicut  quicumque  alius  ducens  uxorem 
cum  simplici  voto  castitatis ;  non  poterit  ta- 
men  debitum  petere,  quia  cum  dispensatio 
quoad  volnm  non  fuerit  valida,  obligat  sem[)er 
ad  id  quod  coi\)ugatus  servare  potest  sine  in- 
juria  uxoris.  Unde  a  fortiori  fit,  ut  sub  reatu 
sacrilegii  maneat  etiam  obligatus  ad  obscr- 
vaudam  in  reliquis  omuibus  castitatem  con- 
jugalem,  quia  votnm  castitatis  ibi  manet,  et 
secum  affert  totamhanc  obligationem. 

7.  Atque  hseu  doctrina  quoad  eam  partcm, 
qua:  spectat  ad  valorem  talis  dispensatiouis  in 
eeclesiastico  impedimento,  communis  est,  ut 
videre  Ucet  iu  citatis  auctoribus,  prsesertim 
8ot.,  d.  38,  q.  1,  art.  1 ;  Palac,  d.  26,  disp.  i, 
circa  6  concl.;  et  Cajetan.,  in  d.  tract.  27.  De 
altera  vero  paile  aliqui  dubitant,  nimisque 
jigorosam  illam  esse  censent;  putant  enim 
probabile  esse,  hanc  dispensationem  sine  legi- 
tima  causa  datam  validam  esse  quoad  totam 
voti  obligationem,  si  nou  per  modum  dispen- 
sationis,  saltem  per  modum  irritationis,  quia 
qni  ordinatur,  tautum  emittit  hoc  votum  ex 
obligatione  ab  Ecdesia  inventa;  ergo  tantum 
intendit  se  obligare  per  yotum,  quamdin  £c- 
clesia  seu  caput  ejus  volnerit  esse  ligatum; 
ergo  illud  votum  uou  est  absolntc  perpctuum, 
scd  lacite  includit  hauc  conditiouem,  seu  de- 
lcrmiuationem,  ad  beneplaeitum  Sedit  ApoS' 
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tolicce ;  ergo  quoties  Papa  volucrit  votum  illud 
auferre,  cessat  votum,  saltem  ex  iuteutionu 
voventis,  quia  non  {dus  se  obligavit.  Quaii- 
quam  enim  iiic  dicendi  modus  geueratim  de 
omnibus  votis  superius  tanquam  improbabilis 
rejectus  sit,  de  hoc  uihilominus  particulari 
voto  videtur  habcre  aliquam  verisimiiitudi- 
nem,  qnia  ad  nutum,  ut  sic  dicam,  Ecclesiffl 
ilt,  sicut  quando  religiosus  facit  votum  cx 
cousilio  vel  licentia  Prselati ,  censetur  focere, 
qnamdiu  ipse  Prselatus  non  repngnavcrit,  seu 
votum  non  abstulerit. 

8.  Nihilominus  tamen  hic  etiam  non  censeo 
illam  opinionem  veram,  quia,  licot  hoc  vo- 
tum  fiat  ex  jurisdictione  Eoclesiffi,  et  juxta  il- 
Uus  voluntatem,  non  propterea  fit  sub  illa 
conditione,  vel  determiuatione,  qnia  ipsamet 
Ecclesia  non  vult,  nec  iustituit,  ut  votum  con- 
ditionale  fiat,  sed  absolute  et  simpliciter  vo- 
tum  castitatis;  ita  enim  omnia  decreta  lo- 
qunutur,  neque  in  hocagnoscunt  differentiam 
ullam  inter  votum  castitatis  ordinis,  vel  reli- 
giouis,  vcl  qnodlibet  aliud  simpliciter  emis- 
sum,  ut  constat  ex  capite  Unico,  de  Voto,  in 
6,  et  ex  Extravag.  Antiquce,  de  Voto,  et  toto 
tit.  de  Convers.  conjug.,  cum  simiUbns.  Nec 
cst  simile  quod  affertur  de  voto  religiosi,  quia 
in  religioso  votum  est  irritabile  a  Pn^lato, 
non  ex  speciali  intentione  voventis,  sed  ex 
natura  taUs  status,  et  imperfectionevolimtatis 
aiteri  subjectaequoad  facultatem  seobUgandi; 
ac  deniquc  ex  polestate  domiuativa  talis  Pras- 
lati,  qiia  non  privatur,  etiamsi  licentiam  vo- 
veuti  tribuat,  utsupra  visum  est.  Clericus  au- 
tem  cum  ordinatiu:,  habet  perfectam  facuUa- 
tem  se  obUgandi  per  votum,  et  Pontifex  nou 
habet  specialem  potestatem  dominativam  in 
ipsum,  sed  solum  generalera  potestatem  juris- 
dictionis,  et  ideo  cum  ab  ordinando  exigitur 
ut  voveat  absolutnm  votum  castitatis,  exigitur 
quale  ab  ipso  fieri  potest.  Non  ergo  additur 
conditio  aliqua,  per  quam  speciaUter  depcn- 
deat  a  voluutate  Pontificis,  prseter  eam  quse 
communis  est  omnibus  votis  Christianorum, 
quse  ita  pendent  a  potestate  Pontifiris,  ut,  in- 
tercedente  causa  justa,  per  iUam  auferri  pos- 
sint,  et  non  alias;  nequc  est  verisimile  aUquid 
ampUus  intendisse  Ecclesiam  in  volis  clerico- 
rum,  quia  illud  non  ad  sedificatiouem,  sed  ad 
destructionem  fuisset.  . 

9.  An  possit  dispensari  ad  tuum  conjugii, 
et  simul  ordinis  sacri.  —  QuBeri  vero  ulterius 
potest,  an  per  hujusmodi  dispcnsationem  con- 
ceiU  valcat  iion  solum  usiis  coiijugii  ordinato 
in  sacris,  sed  etiam  ul  simul  habeat  usum  ip- 
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sius  sacri  ordiuis,  hoc  enim  sioc  dubio  diifi- 
cilius  est.  Ad  hoc  vero  juxta  distinctionem  da- 
taui  ct  principia  posita  rcspondendum  est. 
Nam  si  loquamur  de  dispcnsatioue  autecedentc 
votum,  sine  dubio  potest  Ecclesia  dispensarc 
cum  aliquo  conjugato>  ut  ordinctur,  simulquc 
ut  usum  ordiuis  et  usum  conjugii  retiueat. 
Nam  imprimis  id  Ecclesia  Romaua  in  Grsecis 
tolerat>  ut  constat  ex  cap.  Cum  olim,  de  Cler. 
conjug. ,  ubi  Paaormitanus  advertit  hoc  per- 
mitli  sacerdoti  Greeco  etiam  peregrinanti  inter 
Latinos ,  vel  ibi  habeuti  quasi  domicilium ; 
uam,  licet  hoc  videatur  preeter  juscommune, 
quia  regulariler  nnusquisque  tenetur  servaro 
morcs  illius  loci  in  quo  versatur,  in  eo  capite 
videtur  hoc  esse  specialiter  permissum,  forte 
ub  eam  causam,  quod  specialis  illa  obligatio, 
quGB  cx  voto  nascitur,  non  imponitur  ei  qui 
votum  non  fecit,  etiamsi  inter  eos  versetur, 
qui  tale  votum  emittunt.  Imo  addit  ibidem 
Panormitanus  posse  Ecclesiam  geueraliter  sla- 
tucrc,  et  hoc  concederc  omuibus  clericis,  etiam 
in  Ecclcsia  OccidentaU,  quod  etiam  iudubita- 
tum  videliu*,  quia  nou  est  contra  jus  natui-ale, 
ucc  divinum,  aut  bonis  moribus  simpliciter 
repuguans.  Ulterius  vero  addit :  Non  solum 
eredo  potettatem  inesse  EcdesicB  hoe  conce- 
dendi,  sed  etiam  quod  pro  bono  et  scUule  ani- 
niarum  esset  salubre  statutum,  quod  volentes 
tovere,  et  magis  msreri,  relinquereniur  tolun- 
iati  eorum,  non  vdlentes  autem  continere,  pos- 
sint  contrahere,  ^ia  eieperientia  doeente,  con- 
trarius  polius  effectus  sequiiur  ex  illa  lege 
continentice.  Sed  in  his  verbis  multum  excessit 
Panormitanus;  consideravitenim  tantum  quo- 
rumdam  sacerdotum  peccata,  qui  iucoutincu- 
ter  vivunt,  ct  non  infinitaalia  commoda,  qnse 
cx  coelilMttuct  continentiasacerdotum  sequuu- 
tur,  nec  damna  qua:  ex  opposita  liberlate  pro- 
veuirent. 

10.  Quapropter  ahnd  est  loqui  de  abroga- 
tioue,  seu  universali  mutatione  hujus  legis, 
alind  de  particulari  dispcnsatione  cum  uno 
vel  alio;  et  fetemur  quidem  ad  utrumque  esse 
in  Ecclesia  potestatem  proptcr  rationes  factas; 
tameu  illud  prius  tale  est,  ut  in  actum  reduci 
non  expediat.  Neque  existimo  posse,  moralitcr 
loqueudo,  legitimam  causam  intercedere  ad 
hujusmodi  abrogationem  saucte  et  prudenter 
faciendam,  saltem  pro  universa  Ecclesia,  qnia 
pravi  quorumdam  mores  ad  hoc  non  suifi- 
ciunt,  nt  supra  dictum  est.  Ad  particularem 
autem  dispeusationem  faciendam  rationabiiis 
causa  intervenire  potest.  Rcgularitcr  autem 
loqueudo,  hujusmodi  ncccssitatibus  vel  causis 


occurrentibus ,  fit  satis  conccdendo  usum  mt.- 
trimonii  habenti  ordinem  sacrum,  oa  tamea 
lcge  ut  ordine  non  utatur ;  qus  enim  motalib 
necessitas  fingi  potest  utrumque  usom  copu- 
landi  ?  Et  ideo  vix  credo  talem  diqien$atio> 
nem  posse  licite  fieri,  nisi  fingatur  casus ,  iu 
quo  tanta  esset  penuris  mimstrorum  Ecck- 
siffi,  ut  sine  maguo  cgus  incommodo  nou  pos- 
sit  hujusmodi  persoua  tali  matcimonio  pma- 
ri ;  hic  autem  casns  cogitari  potius  valet  qium 
timeri.  Unde  obiter  colligo^  quamvis,  joxta 
superins  dicta,  facilius  sit  hanc  dispeoiatlo- 
nem  concedere  ante  votura  emissum,  ei  ca 
parte,  quod  illa  solum  cadit  in  jns  pnre  liu- 
manum,  alinnde  vero  difficiliorem  esse  quoad 
hoc  ut  babeat  justam  causam ;  quia  vel  cao- 
ceditur  alicui ,  ut  sine  voto  vel  obligatione 
castitatis  sacrum  ordinem  suscipiat,  ut  iUins 
ordiuis  nsum  simul  cum  usu  matrimooii  lia- 
bere  possit,  ct  hoc  uon  potest  morahtcr  expe- 
dirc,  ut  dixi ;  vel  solum  conceditur  possered- 
pcre  ordiuem,  ut  illum  habeat ,  non  vcro  ul 
illo  utatur ,  et  hoc  prorsus  irrationabilc  est; 
cur  enim  alicui  concedetur  dc  uovo  sacerordu 
co  animo  et  intentioue ,  ut  nunquam  illo  iita- 
tur  1  uec  desunt  qui  putent  hoc  «sse  contra 
jus  divintmi,  cum  talis  onlo  uon  nisi  proplcr 
tale  ministerium  institutus  sit. 

1 1 .  Quoad  hoc  ergo  longe  diversa  ratio  «t 
de  clerico  jam  ordinato  in  sacris,  nam  ia  iito 
potcst  specialis  uecessitas  occurrere,  ob  qnam 
expediat,  illi  conjngium  et  usom  cyos  ooncedi: 
tamen  illa  eadem  neccssitas  cenaeri  debet  iui- 
pedimentum  pcr  accidens  exortum  ad  legili- 
mum  iisum  talis  ordinis,  ideoque  quoties  Poa- 
tifcx  dispensat  cum  aliquo  cleiioo  ordinato  in 
sacris  in  lege  continentije,  eo  ipso  separat  il- 
lum  ab  usu  ordinis ,  quod  et  consnetudiae  sa- 
tis  constat,  et  opinor  semper  exprimi  in  hii- 
jusmodi  concessione,  et  quamvis  non  ezpii- 
meretur,  opinor  ita  fore  intelligendom ,  quia 
secimdum  jus  commuue,  qui  habet  usnm  uxd- 
ris,  etiam  reddendo  tantum  (febitum,  eo  ipso 
snsponditur  ab  usn  ordinis,  juxta  Extrarag. 
Antiquai  citatam.  In  qno  jure  non  dispeusa- 
tnr,  uisi  id  cxpresse  dedaretor ;  et  ideo,  lic4!( 
pcr  dispensatiouem  concedatur  clerico  matri- 
monium,  uon  censetur  coacodi  retento  usn 
ordiuis,  nisi  exprimatur,  maxime  cum  (alis 
dispensatio  odiosa  sit ,  et  ideo  restringewia. 

12.  QucB  causee  suffidtntes  sint  ad  kmMi- 
pensationem.  —  Quae  antem  causa  vel  nccessi- 
tiis  sufficieus  judicanda  sit  ad  bnjusmodi  dis- 
pcnsationem  juste  concedendam,  noo  pote^t 
aUter  deiluirij  quom  supra  dc  dijpcusatioue 
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voU  in  commuui  dictum  est.  Solum  adverto 
CU01  Cajetan.,  Opusc.  27,  iu  Cn.,  iion  esso 
i-cmpcr  ueccssai'iam  causam  publicam  boui 
uommuab,  ut  quidam  volueruut ,  eed  sufTi- 
vcru  privatam ,  dummodo  gravis  sit ,  et  quee 
moralitnr  sufliciat  ad  compeusaudum  bouum 
castitatis,  ct  aliqualc  incommodum  ,  quod  in 
orJiuem  sacrum  inde  videtur  redundare ,  ra* 
lioue  cujus  gravior  siue  dubio  causa  i-equiri- 
tiu-  ad  dispeusandum  iu  hoc  voto,  quam  iu 
simplici  voto  castitatis. 

CAPLT  XXI. 

UUAM  3IT  ASTIQUDM  IN  EGGLESIA,  UT  VOTUU  CA- 
STITATIS  KELlGIO&e  SOIEUNE  SIT,  ITA  UT  UA- 
TiUHOHlUU   SUBSEOUENa  DIIUUAT. 

\ .  Duo  regmrwntvr  ad  tolemnitatm  htju» 
tdi.  —  Duo  diximus  in  supcrioribus  esse  ne- 
oussaria  ad  solemnitatem  hujus  voti.Unum  est, 
esse  absolntum,  et  tam  ex  intentione  voven- 
tis  quam  acceptantis  omnino  perpetuum  ;  et 
dc  hac  couditiono  non  agimus,  sed  suppoui- 
mus,  regularlter  loquendo,  hi^jusmodi  fuisso 
Yotum  cAstitatlSj  qnod  a  priucipio  Ecclcsia} 
aiinexum  fuit  statui  rcligioso ;  solum  forte  in 
hoc  posseut  contradicere,  qui  existimaut 
rdigiosos  eliam  professos  potuisse  olim  ejici 
a  religione  voti  solutos,  eed  quid  de  hoc 
suiitiendum  sit  jam  supra  diximus.  Aliud  ne- 
ccssarium  ad  solemtiitatem  hujus  voti  est,  ut 
rcildat  personam  inhabilem  ad  matrimoninm, 
ct  quod  illud  dirimat  nou  solum  contraheu- 
iliim,  sed  etiam  jam  contractum,  et  nondnm 
cuDsummatum ;  hoc  enim  addit  solemnitas 
Iiujus  voti  ultra  solemnitatem  voti  continen- 
tia:  sacerdotum.  Nam  illod  licet  inhabilitet 
ad  matrimoiiium  contrahendum,  non  tamen 
(lirimit  contractnm,  nt  in  superioribus  vi- 
siim  est,  et  de  Bolemnitate  quoad  hos  elfec- 
tus  iu  pR£senti  non  tractamus,  quia  libro 
2  liujns  tractatus  de  illa  ut  sic  satis  dictnm 
csl;  solum  ergo  niinc  iiiquirimus  hujus  voti 
solcmnis  antiquitatcm  et  origiuem. 

i.  Primus  modns  dicendi  est,  hujus  voti 
solcmnitatem  tam  aatiquam  esse,  quam  est 
vernsstatus  religiosus;  imo  nullum  potuisse 
uuquam  esse  verum  religiosum,  nisi  emittcndo 
hujnsmodi  votum  solemne,  et  habens  praedic- 
tos  effectus.  Ita  sentire  videntnr,  qui  assemnt 
profcssionem  ex  natura  rei  habere  hanc  so- 
iemuitalem  et  vim  rationc  traditiouis,  qnam 
includit  professio;  nam,  eo  ipso  quod  tradi- 
tioui  votnm  castitatis  adjungitiu-,  solemue  fit, 


ct  dictam  cflicaciam  obtinct;  ita  sentiunt  om- 
ues,  qui  credunt  hoo  votiim  esse  indispciisa- 
bile,  et  esse  de  nccessitate  statiis  religlosi, 
quod  adeo  constanter  affirmat  Sot.,  lib.  7  do 
Justitia,  qusest.  2,  artic.  3,  ut  dicat,  quod,  li- 
cet  hoc  votum  ex  Papai  ordinatioiio  reddcret 
iuhabilem  ad  matrimonium,  si  non  rcdderet 
cx  natura  Votorum,  non  constitueret  religio- 
sum;  imo  de  facto  ceiiset  Milites  Soncti  Joan- 
uis  non  esse  vere  religiosos,  etiamsi  votum 
eorum  dirimat  matrimonium,  qnia  id  non  fa- 
cit  ex  natura  voti,  sed  ex  Papse  constitutionc; 
cnr  autem  de  illo  voto  potius  hoc  asserat 
quamdealiis,  nou  video;  omitto  alios  auclo- 
rcs  qui  pro  hac  sententia  citari  possuut,  qiiia 
dc  pnncto  proposito,  scilicet  de  antiquitatu 
hujus  voti,  cxpressc  nOn  loqunntur,  et  quoad 
alia,  in  qnibus  hoc  continetur,  jam  anpra  rc- 
lati  sunt,  et  referentnr  iu  sequentibus.  Ua:c 
crgo  opiuio  ex  praidictis  principiis  a  uobis 
defeudi  uon  potest,  nam  supra  ostensum  cst 
solemnitatem  voti  non  consistere  in  conjunc- 
tione  promissionis  cum  traditione  religiosa; 
iudicatum  ctiam  est  non  dirimere  matrimo- 
ninm,  sive  antecedens,  sive  subseqiiens,  ex 
natura  rei,  sed  ex  lege  pOsitiva,  qaam  non 
esse  divinam,  sed  hnmanam,  ostendemus  iu 
sequentibus. 

3.  Secunda  sententia  est,  votam  castitatis 
religioste  in  principio  Ecclesin  non  reddidisso 
personam  inhabilem  ad  matrifflonium,  usquo 
ad  tempora  Innocentii  II,  id  est  post  auniim 
Domini  1140.  Innocentius  enim  primus  invc- 
nitnr  hunc  efliectnm  huic  voto  tribuisse  in  cap. 
Ut  lex,  27,  qntest.  1 ;  ergo  ante  iliud  tempus 
tale  votum  non  erat  solemne,  nec  dirimcbat 
matrimonium.  Potest  hsec  opinio  multis  Pa- 
trum  testimoniis  suaderi,  et  Poutificum  ac 
Conciliorum  decretis,  in  qnibns  significatnr 
valida  fuisse  matrimonia,  a  religiosis  viris  aut 
feminis  contracta  in  illis  primis  temporibus. 
Quorum  aliqua  tractavimus  supra,  osteudendo 
votum  simplex  non  irritare  snbseqnens  matri- 
raonium ;  et  aliqua  refcrt  Gratianns,  27,  quajst . 
1,  iii  cap.  Nuptiamm,  ct  sequentibus  j  quibus 
addimus  primo  cap.  Qaotqnot,  ex  Concilio 
Ancyrano,  c.  18,  ubi  refert  h«ec  verba :  Quot- 
quot  virginUatem  pollicitam  pravaricati  sunt, 
professione  oontempta,  inter  Ugamos,  id  est,  gui 
ad  seeundas  nuptias  transiertint,Attberi  debe- 
iunt;  cujus  canouis  meutionem  faciens  Sanc- 
tus  Basilius,  epistola  2  ad  Amphilochium,  ca- 
pit.  18,  illud  intelligit  de  virginibus  publico 
profussis ;  dicitqne  matrimouium  illud  tolera- 
tum  fuisse  ab  Ulis  Patribus,  adjuncta  solum 
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illa  bigamisB  uota.  Secondo  addi  potest  can. 
13  et  14  Concilii  Elibertiui,  nbl  Tirginibus  sa- 
cris,  si  nubant,  et  matrimonium  consumma- 
verint,  post  annum  sine  publica  poenitentia 
reconciliari  permittuDturjsiautem  cum  aliis 
fuerint  moecliatse,  non  reconciliantur,  nisi  post 
quinquennium,  et  cum  publica  poenitentia. 
Tertio,  in  Concilio  Chalcedonensi,  canon.  IS 
et  16,  excommunicantnr  quidem  religiosi, 
qui  post  professionem  matrimonium  coutra- 
hunt,  nullum  tamen  verbum  additur,  quod 
iudicet  matrimonium  fuisse  nuUum ;  imo  in 
Concilio  Triburiensi,  cap.  23,  idem  canon.  16 
refertur  cum  aliis  ex  Siricio  et  Gelasio  Ponti- 
iicibus,  et  nihil  aliud  significatur,  quam  talia 
conjugia  esse  illicita  et  sacrilega ;  et  in  huuc 
modnm  referri  possunt  multa  ex  Innocentio, 
epistola  2,  cap.  2,  et  Leone  Magno,  in  epistola 
92  ad  Rusticum,  cap.  12, 13  et  14,  et  ex  aliis 
decretis,  in  quibus  sermo  est  de  hujusmodl 
matrimoniis  monachonim  aut  monialium,  et 
licet  reprobentur,  nunquam  tamen  dicitur 
esse  nulla;  imo  nonnuUa  verba  seepe  inve- 
nieutur,  quse  supponuut  potius  esse  valida,  ut 
est  illud  apud  Innoceutium :  Non  est  admit- 
tendus  adpcenitentiam,  nisi  is,  cui  sejunxerat, 
ex  hae  «ita  decesserit.  Denique  quod  tempore 
Justiuiani  imperatoris  monachatus  nou  impe- 
diret  matrimouium,  irritando^Uud,  colligi 
potestex  Authentica  de  Monachis,  constitut.  5; 
ibi  enim  statnit,  ut  monachus  etiam  ad  eum 
gradum  clericatus  assumptus,  in  quo  aliis 
clericis  licitum  est  conjugium,  non  possitma- 
trimonium  contrahere ;  si  autem  contrahat, 
non  dicit  separandum,  sed  solum,  ut  ejicia- 
tnr  a  clero,  et  ad  militiam,  aut  ad  aliud  ofH- 
cium  uon  assumatur,  et  concludit :  Ipse  au- 
tem  apud  semetipsum  reputans  et  agaoseens, 
qualem  pro  hoe  daturus  magno  Deo  satisfao- 
tionem. 

4.  ffoc  totum  tolmne  in  rdigione  approbata 
faclum  irritat  subsequens  matrimonimi.  —  In 
hac  controversia  nonnulla  sunt  mihi  aut  certa, 
aut  longe  probabiliora ;  aliquid  vero  ita  du- 
bium,  ut  in  eo  vix  aliquid  certum  defiuiri 
possit.  Et  primo  quidem  de  fide  certum  est, 
Iioc  votum  solemne  factum  iu  professione  re- 
ligionis  approbatae  reddere  inhabilem  perso- 
Uam  ad  matrimonium  subsequens,  atque  ita 
irritare  illud]  ita  deflnitur  in  cap.  Unico,  de 
Voto,  in  6,  et  in  Extravag.  1  Joannis  XXII,  de 
Voto,  et  iu  Tridentino,  sess.  24,  canou.  9 ;  et 
ideo  in  Clementina  unica,  de  Consanguinitate 
et  affinitatc,  religiosi  ct  moniales,  talia  ma- 
trimonia  coutrahentes  ,  ct  illi,  qui  cum  mo- 


nialibus  scienter  coutrahunt ,  ipso  faclo  ex- 
commimicantur  ,  qnam  ceusuram  in  propriu 
opere  latius  explicavimus. 

5.  Secundo,  est  mihi  certum,  saltem  a  teui- 
pore  lunocentii  II  hoc  fuisse  in  Ecclesia  invio- 
labiliter  obserratum  ;  iUe  enim  in  Concilio 
Romano  legem  statuit  ut  sic  coutrahentes  se- 
parentur,  et  rationem  reddit,  dicens :  £«/11- 
modi  namque  eopulationem,  quam  eontra  wk- 
siastieam  regulam  eonstat  esse  contraclan, 
matrimonium  non  etse  censemus ;  in  qua  lege 
pares  esse  declarat,  clericos  in  sacris,  canoaico:, 
regulares,  monachos,  atque  conversos  ptof& 
sos ,  et  sanctimoniales  fcminas.  Ab  eo  aa- 
tem  tempore  constat  hanc  legem  iaTiolabili- 
ter  esse  servatam  in  Ecclesia,  ut  dcrlericisia 
sacris  supra  ostendimus ;  et  de  reUgiosis  paiet 
ex  juribus  allegatis,  et  ex  toto  titulo  Qui  ckr. 
et  voveut.,  cnm  simUibos,  et  excontijiDaob- 
servantia  Ecclesiee ;  non  enim  ostendi  potesl 
lcgem  illam  Jiinocentii,  vel  consuetudine,  vel 
aUa  contraria  lege  revocatam  unquam  fuisee; 
quin  potius  paulo  post  illud  tempus,  id  est, 
post  sexaginta  vel  octoginta  annos,  onlioes 
Mendicantium  florere  coeperuut,  iu  quibuslei 
Ula  inviolabiUter  servata  est,  et  simal  etiam 
iu  aUis  religionibus  autiquioribus,  qnie  suuiD 
statum  conservaverunt. 

6.  Non  potest  proiari  antea  Aaiuiut  hu 
efecium.  — Tertio,  existimo  probabiIius,ei 
sola  ratione,  vel  ex  uatura  status  religiosi  m 
posse  satb  ostendi  morem  i)unc,  seu  hancvoti 
conditionem  ante  Innocentii  II  tempora  iiia>- 
pisse.  Probatur  primo  ex  cap.  Unieo,  de  Volo, 
iu  6,  ubi  Pontifex  Bonifacius  ait :  Not  ijptv 
attendentes,  quod  voti  solemnita*  ex  lola  atti- 
tutione  Eedesicc  esl  invmta  ;  quid  autem  per 
solemnitatem  voti  iutelUgat,  et  antea,  et  p 
stea  declarat,  nam  initio  qusestionem  propo- 
uit :  Quod  votum  debeat  dici  solemne,  ct  ad 
dirimendum  matrimonium  efficax  ;  ioqnitiir 
ergo  de  solemnitate  quoad  hanc  efficaciaiu; 
et  postea  in  responsioue  dicit,  illud  soluiii 
votum  debere  dici  solemne  quantum  ad  matii- 
monium  post  contractum  dirimendum ;  <trp 
quantnm  ad  hunc  effectum,  dicit  solemuita- 
tem  introductam  per  Ecclesise  constitutioneni. 
Ergo,  seclusa  Ecclesise  constitntione,  non  po- 
tcst  solo  discursu  rationis  ex  natura  slatus 
reUgiosi  colligi  hunc  efifectum  antecessiije 
tempora  Innocentii  II.  Imo,  licet  quis  contea- 
dat,  et  gratis  demus  Bonifacium  in  dicto  ca[i. 
Unico  loqui  de  extrinseca  solemnitate,  cum 
qua  fieri  debet  tale  votum,  nihilominus  ne- 
gari  non  potest  loqui  de  tali  solemnitalc,  sinc 
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qna  votntn  factum  non  habebit  dictam  effica- 
ciam ,  saltem  quia  Ecclesia  non  admittlt  illud 
aliter  factum  ad  hujusmodi  effeclum  :  nisi 
cuim  Pontifex  de  hac  saltem  solemnitate  lo- 
qnatur,  impertinens  est  ratio^  quam  adduclt, 
qiiiE  eo  teudit  ut  ostendat,  illud  solum  votum 
esse  solemne  quoad  buac  effectum ,  quod  ab 
ipso  tale  esse  declaratnr,  et  quod  perinde  est, 
qnod  quocumque  tempore  ab  Ecclesia  fuerit 
nt  tale  probatum ;  ad  hoc  enim  panim  refert 
quod  extrinsecasolemnitas  pendeatex  constitu- 
tioiie  Ecclesiie,  nisi  etiam  sit  talis,  ut  sine  illa 
non  possit  TOtnm  dictam  efficaciam  habere. 
Hoc  antem  satis  est  ut  nulla  certa  ratione  col- 
ligi  possit  antiquitas  voti  solemnis  ante  Inno- 
cenlinm  II,  quoad  prsedictnm  effcqtum,  quia, 
licet  constet  antea  fuisse  statum  religiosum 
verum,  et  sno  modu  probatum  ab  Ecclesia 
(eo  nimimm  modo  quo  tunc  fiebat  approbatio) 
non  tamen  constat ,  nec  necessarium  est  ut 
solemuitas,  qute  in  assumptione  talis  status 
fiebat,  fuerit  ab  Ecclesia  i-ecepta  et  approbata, 
ut  snfficiens  ad  prsedictnm  effectnm;  nnlla 
enim  est  snfiiciens  ratio  quee  hanc  necessariam 
eonsecntionem  probet,  maxime  cnm  snpra  os- 
tensum  sit,  ad  verum  religiosum  statum  non 
esse  necessarinm  Totnm  quod  habeat  hunc 
effectnm. 

7.  Occurrit  etiam  aliqnid  in  prsedictis  de- 
cretis  considerandum,  quod  ad  rem  declaran- 
dam  conferre  potest ;  nam  post  dedarationem 
Bouitacii ,  plus  videtur  requiri  iit  hoc  votum 
castitatis  rcligiossB  hanc  habeat  efficaciam, 
quam  ex  vi  constitntioui*  Innocentii  esset  ne- 
cessarinm.  Bonifacius  enim  requirit  ut  tale 
Totnm  factnm  sit  in  professione  alicujus  reli- 
gionis,  per  Sedem  Apostolicam  approbatae, 
nbi  sine  dnbio  loqnitnr  de  approbatione  re- 
quisita  post  decretum  Innocentii  III ,  in  cap. 
nltim.  de  Religios.  domib.,  et  Gregorii  X,  eo- 
dem  titnl.,  in  6.  Ex  qno  infert  gloss. ,  ibi  ab 
omuibus  recepta,  votum  castitatis  factum  in 
qnacnmqxie  congregatione,  et  pio  vivendi  mo- 
do,  etiam  nt  tali  recepto,  non  hal)ere  dictam 
elBcaciam  irritandi  matrimoninm  postea  snb- 
secutnm ;  at  vcro  Innocentius  H  absolute  lo- 
qnitnr  de  monachis  et  sanctimonialibus,  nnde 
illo  tempore  inhabiles  fiebant  ad  matrimo- 
ninm,  etiamsi  statns  ille  non  esset  ab  Ecclesia 
Romana  specialiter  in  religiosum  approbatus; 
qni  tamen  nunc  non  sufficeret  juxta  constilu- 
tionem  Bonifacii;  etiamsi  homo  ex  parte  sua 
eamdem  castitatem  et  obedientiam  promittat, 
et  se  tradat,  quantnm  in  se  est,  illi  commuui- 
tati,  nunqnam  reddetnr  inhabilis  ad  matrimo- 


ninm ,  qnia  Ecclesia  jam  non  approbat  illum 
statnm ,  vel  professionem  ejus,  ut  solemnita- 
tem  snfficientem  ad  preedictum  effectum.  Quo- 
modo  antem  potest,  et  vi  et  discnrsn  rationis 
ostendi,  fuisse  ante  Innocentium  11  congrega- 
tiones  omnes ,  vel  status  ,  in  quibus  tria  vota 
fiebant,  seu  promissiones  eorum  fuisse  per 
constitutionem  Ecclesiee  approlmtas,  ut  suffi- 
cientes  ad  prsedictam  solemnitatem,  et  conse- 
quenter  ad  hanc  voti  efficaciam ,  non  video 
sane  unde  possit  vel  probabiliter  deduci  ex  vi 
rationis. 

8.  Quarto,  ex  his  videtur  fieri  probabile  hoc 
impedimentum  ab  lunocentio  II  introductum 
esse,  quanquam  (ut  verum  fatear )  nunquam 
id  mihi  satis  probari  possit.  Priorem  partem 
suadere  videtnr  dictum  decretum  Bouifacii ; 
coasideraudum  est  enim  non  dicere  hanc  voti 
solemnitatem  haberi  ex  traditione ,  vel  con- 
suetudine  Ecclesise,  sed,  tda  eonttUutione  Jffe- 
clesiw  fuisse  inventam.  Constitutio  enim  pro- 
prie  significat  scriptum  aliquod  decretum  : 
unde  videtur  Bonifiicins  alludere  ad  dictum 
decretnm  Innocentii  II.  Nam  ante  illud  nullum 
invenimns  ecdesiasticum  decretum  scriptum, 
quo  talis  solemnitas  inventa  fuerit,  ut  vidcn- 
tur  probare  testimonia  in  secunda  opinione 
adducta.  Ex  qnibus  etiam  hoc  ita  confirma- 
tur.  Nam  ante  Innocentium  II,  vel  omnes  mo- 
nachi  et  sanctimoniales  erant  inhabiles  ad 
matrimonium,  vel  nuUi ,  quia  non  possumus 
verisimiliter  inter  eos  discernere,  et  dicere, 
quosdam  monachos  fuisse  inhabilcs ,  et  non 
alios  ;  qu8e  enim  ratio  hujus  diversitatis,  aut 
quod  ejus  vestigium  vel  fundamentum  dare 
possnmns?  Neque  etiam  dicere  possumus  om- 
nes  fuisse  inhabiles,  cum  in  pluribus  multa 
antiquitatis  testimonia  refragari  videantur; 
ergo  dicendum  est,  absolute  et  simpliciter  non 
habuisse  illo  tempore  votum  hoc  talem  efflca- 
ciam.  Confirmari  id  deniqne  potest  ex  eo , 
quod  supra  notavimus,  olim  fuisse  consuetu- 
dinem  facile  ejiciendi  monachos  professos  , 
imo  et  permittendi  eos  abire ,  si  velint,  sine 
ulla  coactione  ad  perseverandnm,  ut  plane 
colligitnr  ex  regula  S.  Benedicti,  cap.  58,  nbi 
prsecipit  post  factam  professionem  servari  sse- 
cnlares  vestes  monachi,  ut,  si  aliqnando  abire 
decreverit,  ablato  habitu  monachali  cum  snis 
vestibus  dimittatur;  et  in  cap.  29  dicitur,  hu- 
jusmodi  inconstantes  ter  posse  iterum  recipi, 
et  non  amplius,  etiamsi  revertantur;  verisi- 
mile  aiitem  est  multos  ex  his  solitos  fuisse 
coutrahere  postea  matrimonia;  erant  euim 
laici  qnales  eo  tempore  communiter  eraut 
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monachi ;  ergo  credibile  etiam  cst  eorum  ma« 
trimonia  fiiisse  valida,  nam  alioquin  non  per- 
mitterentur  in  eo  statu  permaiiere  sine  co&c- 
tione. 

9.  Nihilominus  htec  sententia,  ut  dixi,  milii 
probari  non  potest ;  sentire  enim  non  possnm, 
neo  mihi  persnadere  totam  illam  venerabi- 
lera  antiquitatem  hac  excellentia  et  perlec* 
tione  castitatis  camisse,  et  universam  Eccle- 
siam  per  lliOannos  ignorasse  modiim  hunc 
consecrandi  Deo  virginitatem,  vel  continen- 
tiam.  Deinde  ex  eodem  cap.  Ut  lex,  dnplex 
snmo  argumentum  mihl  efficax,  nt  in  supc- 
rioribns  indicavi.  Primum  est,quia[ibi  sequipa- 
rat  quoad  hanc  inhabilitatem  votum  continen- 
tise  sacri  ordinis  et  religionis;  sed  de  voto  sacTi 
ordinis  ibl  uon  fert  legemnovam,  sed  declarat 
antiquam;  ostendimus  enim  in  superioribus 
autiquiorem  esse  continentiam  dericornm  in 
sacris,  prsesertim  sacerdotum  et  diaconorum, 
etiam  qnoad  irritandum  matrimonium,  Inno- 
centio  II ;  ergo  idem  dicendum  est  de  voto  reli- 
giosse  professionis.  Aliud  argumentnm  e8t,quia 
verba  Tnnocentii  qnoad  hanc  paitem  non  sunt 
constitutiva,  sed  declarativa;  primnm  enim 
decemit,  ut  si  religiosus  matrimonio  copule- 
tur,  aeparetur,  et  ibi  utitur  verbo  ttatuimua, 
qnamvis  neque  de  novo  hoc  fnerit  ab  ipso  sta- 
tutum,  jam  enim  multo  antea  id  preeceperat 
Innocentins  I,  in  epist.  ad  Victricium,  cap. 
12  et  43;  et  Gregorius,  lib.  1,  epist.  40';  et 
plnra  Concilia,  qnte  commemorat  Gratianns, 
^7,  queest.  1 .  Qnia  tamen  fortasse  hoc  non 
constantcr  et  rigorose  observabatur ,  ideo 
Innoceniins  de  novo  id  statuit.  Secundo,  ra- 
tionem  hujus  statuti  declarat,  dicens :  JTujus- 
modi  nanque  eopulationem,  quam  eontra  eccle- 
tiaslicam  regulam  eonstat  esse  coniractam, 
matrimonia  non  esse  censemus ;  nbi  non  utitur 
verbo  statnimus,  vel  irritamus,  quce  signifi- 
cars  possent  novum  efifectum;  sed  verbo  een- 
semus, qnoiin  rigore  significat  tautumjudi- 
cium,  et  declarationem  nullitatis,  ques  jam 
antea  erat. 

10.  Hoc  antem  argumentnm  potest  in  con- 
trarinm  retorqueri ;  nam  potius  verbum  censeo 
in  Icgehumana  novum  jusindicat,  ut  testatnr 
glossa,  in  Clemen.  I,  de  Conces.  prsabend., 
verb.  Censemus;  et  ibi  Panormitanus.  Sed 
imprimis  hi  auctores  nullo  jnre  vel  ratione  id 
probant,  cum  tamen  ex  proprietate  verbi  po- 
tins  significet,  juxta  nsnm  lAtinorum,  idem 
qnod  ariitrari,  seu  juMcare,  nt  constat  fre- 
qnenter  apnd  Ciceronem.  Fateor  tamen  juxta 
nsnm  juris  civilis,  eensere  idem  esse  qnod  con- 


stitKere,\e\ praeipere,  nt  expresse  didtnr  in 

leg.  Gj»*«re,  ff.  de  Verbor.  signiflcat.,  inqiio 

textu  fortasse  fundati  sunt  dicti  auetores;  uec 

est  significatio  htec  aliena  a  jure  canonico, 

nam  censura,  protit  est  quffldam  eedesisstiea 

pcena,  inde  nominata  censetnr,  nt  alibi  in 

proprio  loco  notavimns.  Negari  tamen  nihiio- 

minns  non  potest,  verbnm  eensere,  habere  tre- 

qnenter  alteram  ngnifioationem  etiam  in  jute, 

ut  late  Brissonius  ostendit^  Ub.  2  de  Verb.  jn- 

ris  significationo,  circa  verbnm  Centert;  est 

ergo  saltem  illa  vox  anceps  et  dntna,  etideo 

veriFimile  iion  est  ibi  fmsse  de  novo  introdac- 

tum  hoo  impedimentnm  irritans;  debni«el 

enim  ciim  majori  claiitate  et  certitndine  ei- 

plicari ,  sicnt  iu  simili  habemus  exemplnmin 

Concilio  Tridentino,  sess.  U.  Accedit  qnod 

prsedicta  glossa  ait,  quando  constitiitionisn- 

tio  est  antiqua,  tuno  verbum  eensendi,  dccla- 

rationem  juris  antiqni,  non  eonstitntioacm 

novi  significare,  qnam  in  hoc  valde  commeii- 

dat  ibi  Abbas,  et  Felinus,  in  cap.  nlt,  dc 

Constitutio.,  ad  finem,  et  memorabikm  i»' 

communiter  receptam  esse  a£Srmat  NaTor.,  in 

cap.  Si  qutmdo,  de  Rescriptis,  nnm.  3,  dtans 

etiam  Bartolum  in  favorem  ejus,  in  leg.  Ob- 

nes  populi,  ff.  de  Justitia  et  jure,  nnm.  44; 

qnee  doctrina  aptissima  est  ad  illnm  textnio 

explicandnm,  juxta  sensum  preedictnm,  sin- 

pendamus,  Innocentinm,  seuCondliumRoiiia- 

num  sub  iilo,  rationem  reddere  illius  censnis 

seu  judicii,  quod  tales  copnlationes  non  8iiit 

matrimonia,  non  qnia  al)  ipsomet  Concilioet 

Pontifice  sint  irritata,  sed  qnia  oontra  ecd^ 

siasticam   regulam  fnerunt    contracta;  illa 

enim  ecclesiastica  regnla  non  fuit  illi  de  novo 

statuta,  sed  antiquissima  erat,  nt  constat  ei 

multis  decretis  apad  Gratiannm,  distinctioo. 

26  et  27 ,  quoist.  prima ;  ergo  ratio  etiam 

illius  nullitatis  antiquior  erat;  in  qno  etiain 

odverto,  non   reddi   pro    ratione,  qnod  ilLi 

matrimonia  sint  contra    votum,  sed  cootn 

regulam  ecclesiasticam ,  directe  scilicetpro- 

hibentem  talia  matrimonia,  sive  hoc  fande- 

tnr  itt  (^inione  satiscommimi  interjnristas, 

quod  lex,  prohibens  actnm  directe  et  secnn- 

dum  se,  irritat  tllnm ;  qnomodo  votum  castita- 

tis  vi  sua  non  prohibet  KCtom  matrimonii. 

sed  indirecte,  quatenas  obligat  ad  aervandani 

fidcm  datam  Deo,  et  ideo  necessaria  &iit  re- 

gnla  ecclesiastica  adjonota  voto,  directe  et 

prsecise  prohiiiens  ttde  matrimonium,  ut  ha- 

beret  ,vim  irritandi.  Siva  (qnod  secnriosest' 

iUa  ratio  fnndetnr  in  hoc,  qnod  rpgoia  illa 

ecclesiastica,  vol  ex  signis  et  eiliectibns.  vei  ex 
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nsn  ita  erat  declarata,  ut  easet  non  tantnm 
pn^ibens,  sed  etiam  irritans. 

H.  Unde  possumns  tertium  argumentnm 
adjungere,  quia,  quoties  Ecclesia  nou  tantum 
in  partieulari  facto,  sed  lege  universali  pr8B- 
oipit  omnia  matrimonia  contracta  cum  aliquo 
impedimento  dissolvi  ac  separari,  vchemens 
coDjectnra  est  talia  matrimonia  esse  nnlla, 
et  Beparationem  iliam  non  solum  intelligi 
qnoad  torum,  sed  etiam  quoad  vinculnm ; 
sed  mnlto  ante  Innoccntium  U  latee  fue- 
mDt  I^ies  ccdesiasticte ,  prsecipientes  sc- 
pnrari  perpetno  hnjusmodi  contrahentes , 
ut  panlo  antea  referebamns;  ergo  lex  ilia  dc 
separatione  quoad  vinculum  intelligitur,  et 
per  eam  satis  indicatnr  hoc  impedimentiim 
irritans  mnlto  fuisse  antiqnins.  Video  respon- 
deri  possc  iilam  perpetnam  separationem  fieri 
potuisse  in  poenam  tanti  sacrilegii,'  et  ad  de- 
tcrrendnm  alios  ne  similia  committant.  IMihi 
tamen  |»-ofeeto  hoc  verisimile  non  est,  quia 
talis  separatio  non  poterat  fieri  sine  magno 
periculo  animanim.  Primnm  enim  contingere 
?se[)e  poterat,  sicnt  nuno  potest,  altomm  conjn- 
gum  bonafide  cnm  altero  religioso  contrahere; 
maneret  ergo  ille  perpetno  ligatus  vinculo 
matrimonii,  et  conseqnenter  impcditns  ad 
illnd  matrimoninm,  et  nihilominns  perpetno 
separatns  a  religioso  conjuge,  sine  cnlpa,  sinc 
volnntate,  et  sine  affectu  ad  continentiam  ;  at 
hoo  nimis  oncrosnm  et  periculosum  esset; 
imo  videretnr  plane  es.se  contra  justitiam ;  onr  ' 
enim  privaretur  jure  acqnisito  ille  qui  nihil 
peccavit  ?  Dicetnr  fortasse,  legem  illam  de 
tali  separatione  non  exteudi  ad  illum  casum  ; 
sed  cantra  est,  qnia  decreta  gcneraliter  et 
sine  limitatione  loquuntur,  coguntque  hujus- 
modi  religiosnm,non  solum  ut  neget  debitum, 
sed  etiam  ut  relinquat  oonjogem,  et  ad  pristi- 
num  statnm  redeat,  et  niai  hoc  faciat,  privant 
illum  perpetua  commnnione,  nihilque  distiu- 
gnnnt  de  bona  velmalafidealterius,nequea]i- 
qnid  curant  dc  jureilliacquisito,sed  supponunt 
potins  nnllnm  esse  posse. 

12.  Dices  fundari  in  prtesumptione,  quia 
qni  cnm  religioso  vel  moniali  contrahit,  prse- 
snmitnr  mala  fide  contrahere ;  sed  hoo  nou 
satisfadt,  qnia  alias  nbi  cessaret  preesumptio, 
et  bona  fidessulBcienter  probaretnr,  sustinen- 
dum  csset  tale  matrimonium,  et  jns  suum 
tali  eonjngi  reddendum,  quod  est  contra  in- 
tentiouemtaliumjnrinm,  eteomm  absolntam 
ordinationem.  Imo,  etiamsi  in  exteriori  foro 
EiTle.siae  non  excluderetnr  preesnmptio,  in 
eonscicntia  non  posset  negari  jns  proprium 


vero  ct  innocenti  conjngi,  si  in  contrarium 
veritas  subsisteret,  et  de  ea  in  conscieutia 
constaret.  Preeterea  etiamsi  intercederet  cnl- 
pa  ex  parle  conjngis  cum  religioso  contra- 
heutis,  si  tamen  nihilominus  matrimoninm 
esset  validum,  fuisset  durissima  poena,  etcnm ' 
magno  pericnlo  animee  cogere  iilum  ad  per- 
petuam  continentiam,  quam  nunquam  pro- 
misit ;  quse  coactio  manifeste  seqnitur  ex  dicla 
scparatione ;  hrac  ergo  separatio,  tam  genera- 
liter  commendata  inantiquis  decretis,  estapud 
me  magnum  indicium,  talia  matrimonia  fiiisse 
jam  timc  invalida.  Et  sane  Augustinus,  lib. 
dc  Bono  conjugali,cap.  iO,  agens  de  simili  se- 
paratione,  dicit  illam  separationem  ita  fuissc 
solitam  fieri,  nt  is,  qui  votum  continentiaa  non 
babebat,  liber  maneret  ad  contrabcndum 
cum  alia ;  et  qnamvis  ipse  hoc  non  probet  in 
particulari  casu,  iu  quo  ibi  loquitur,  nibilo- 
minus  satis  significat  separationem  in  hac  ma- 
teria  iutelligi  quoad  vinculum ;  non  quia  vin- 
culum,  quod  antea  erat  validum,  dissolvatur, 
sed  quia  nuUum  fuisse  supponitnr.  Ita  etiam 
intelligitur  decretum  Calixti  H,  distinct.  27, 
qnamvis  non  multo  lempore  Innocentinm 
preecesserit  :  Prethyttrit,  Diaconis,  subdiaco- 
nis,  tt  MonaeMs  eoncuMnas  habere,  et  matri- 
fnonia  eontrahere  penUut  interdieiiKut ;  quod 
verbnm,  juxta  probabilem  sententiam,  irrita- 
tiouem  etiam  in  rigore  includit.  Et  addit : 
Contracta  quoqueinatrimonia  ab  kujutmoiiper- 
tonit  disjungi,  ttpersonas  ad  pceniientiam  re- 
digi  debere,  jumta  sacrorum  canonum  defini- 
tiones  judicamvs.  Ubi  etiam  testificatnr  legcm 
illam  antiqniorem  in  Ecclesia  fuisse ;  exponit 
autemglossataliamatrimoniadebuissedisjuugi 
quoadcopulam,  non  quia  putaret  durare  quoad 
vinculum,  sed  potius  quia  supponit  illa  nulla 
fnisse  ;  sed  quia  quod  non  est  (inquit)  non  sol- 
vit,  et  ideo  matrimonium,  quod  a  prinoipio 
nullnm  fuit,  non  proprie  dissolvitur,  Anthent. 
de  Nuptiis,  §  Si  quis  vero  ab  initio.  Similia  de- 
creta  sunt  multa,  27,  quoist.  1.  Optimum  au- 
tem  mihi  videtur  decretnm  Concilii  Tnroneu- 
sis  II,  sub  Joanne  TII,  ut  habetor  in  tomis 
Conciliorum,  vel  sub  Pelagio  I,  nt  alii  volnut; 
uterqne  antem  fere  per  500  annos  Innocen- 
tlnm  II  antecessit ;  ibi  ei^,  cap.  16,  sic  habe- 
tur  :  Si  qui  in  monasterio  converti  twnt,  aut 
eottverti  voluerint,  nullatenut  exinde  habeant 
lieentiam  evagandi,  nee  [quod  ahtit)  viUut  eo- 
rum  eonjugem  ducere,  aut  exiranearmt  mulie- 
rum  familiaritatem  habtre ,-  nam,  sieut  tupra 
dietumest,  siuxorem  duxerit,  exeommuniee- 
tur,  et  de  uxoris  male  sociatw  consortio,  etiam 
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Judieis  amilio,  geparetur;  et  infra  :  Qwt  infe- 
lia  monaehtts  tali  eonjunctione  fcedalua,  si  co- 
naius  /kerit  se  de/^endere,  et  in  hae  pertinaeia 
durett  ab  BecUsia  segregetur,  donee  revertatur 
ad  septa  monasterii,  et  indietam  ai  Abiate 
agat  panitentiam.  Sane,  non  aliis  verbis  solent 
novajura  invaliditatem  talis  matrimonii  no- 
bis  signi&care,  ut  videre  licet  in  cap.  ultimo, 
Qui  cierici  vel  voventes,  cum  similibus. 

13.  Dubitatio,  quando  hac  voti  solemnitas 
imeeptrit,  et  an  fuerit  unizersalis  pro  omni- 
bus.—-Itesponsio. — Concludo  igitnr  ante  Inno- 
centium  etiam  II,  vel  etiam  ante  Caltxtum  II, 
fuisse  vota  solemnia  religiosorum,  quoad  hanc 
vim  irritandi  matrimonium  postea  contrac- 
tum.  Adbnc  autcm  superest  dubinm,  ex  quo 
tempore  hoc  incepit,  et  an,  ex  qno  incepit, 
fuerit  hoc  universale  in  omuibns,  qni  tunc 
repntabautur  veri  monachi  vel  religiosi ;  an 
vero  fuerit  in  eis  varietas,  ita  nt  quidam  so- 
lemniter,  alii  simpliciter,  et  sine  tali  impedi- 
mento  irritante  castitatcm  voverent.  Et  quoad 
hnsc  dno  piincta,  quse  inter  se  snnt  connexa, 
est  mihi  res  perplexa  et  dubia,  propter  varia 
dicta  Sanctorum.  Nam,  qnod  attinet  ad  prio- 
rem  qusestionem,  jnxta  regulam  Augustini, 
24i  cap.,  lib.  4  de  Baptismo,  videtur  hic  mos 
revocandus  usque  ad  tempora  Apostolorum : 
Nam  quod  «»t««r«a  tenH  Seelesia,  nee  Conei- 
liis  instUutum,  sed  semper  retentum  est,  non 
nisi  Apostoliea  auctoritate  tradituih,  reetis- 
Hme  ereditur.  At  vero  solemnitas  hsec  in  nullo 
Concilio  invenitnr  institnta,  et  ab  universa 
Ecclesia  est  retenta  ;  ergo  signum  est  esse  vcl 
divinam,  vel  saltem  Apostolicam  institutio- 
nem.  Minor  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis;  nam  si  in  aliquo  ConcUio  fuisset  boc 
iustitntum,  maxime  iu  Romnno,  sub  Inno- 
centio  II,  quia  in  nuUo  alio  ante  illud  Conci- 
lium  invenitnr  hujns  institutionis  vestigium ; 
ostendimus  autem  institutionem  hauc  anti- 
quiorem  esse  illo  Concilio ;  ergo.  Quoad  alte- 
ram  vero  partem,  quod  de  facto  hoc  retinea- 
tur  a  tota  Ecclesia,  conatat  ex  usu,  et  ex  defl- 
uitione  Concilii  Tridentini,  sess.  24,  canon.  9. 
Quamvis  autem  Augustinus  dicat :  Sed  semper 
refentum  est,  non  videtur  postulandum  ut  il- 
lud  semper,  positive  (ut  sic  dicam)  probetnr; 
nam  hoc  nnlinm  esset  argumentum,  sed  esset 
potius  postulare  expressam  ostensionem  to- 
tius  Apostolicffi  traditionis ;  satis  ergo  est  nc- 
gativc  probare  non  inveniri  initium  talis  in- 
troductionis,  ut  inde  intelligamus  ad  Aposto- 
lorum  tempora  revocari ;  in  praesenti  antem 
nulluui  tale  initinm  invenitnr ;  uam,  secluso 


illo,  de  Innocentio  II,  in  nnllo  alio  GoDolio 
vel  PontiQce  cum  fnndamento  sistere  pos»- 
mns. 

i4.  Veterum  Patrum  testimonia.—kaieiiit 
prsetel^ea  antiquissimos  Patres  indieare,  sno 
tempore  jam  fuisse  talia  matrimonia  irrita. 
Ex  Gnecis,  Basilius,  lib.  de  Ver«ivirg.,defe- 
minis,  qnn  post  professionem  Tirginitatis  m- 
bere  voluut :  Slupri  (inquit)  seelut  kmtlc 
conjugii  nomine  obtegere  eupiunt,  et  ideo  me- 
retrices  et  adulteras  eas  appellat.  Nte  tolmi 
(inqnit)  a  fsedere  sponsi  ecelestis,  verm  itiim 
a  legitimo  mortalium  ioro  aiiena  prorm  dt- 
frehenste  sunt.  Ubi  attente  ponderandnm  <st 
verbnm  cHiena  prorsus,  nam  profecto  perini)i> 
sonat  ac  inhabiles,  et  incapaoes  legitimi  tori; 
nnde  etiam  addit,  sicnt  qui  primas  nuptias 
contraxit,  non  potent  esse  alterius  sponsa  rt 
uxor,  etiamsi  pcr  neqnitiam  etlibidlnemeise 
conjnngat,  ita  etiam  virginem,  semel  Uto 
consecratam  ac  desponsatam,  non  posse  fieri 
v>{ram  hominis  nxorem  ;  intellexit  eigo  tale 
matrimonium  validnm  non  esse.  Hinc  idein 
Basilius,  iu  Constit.  monast.,  cap.  31.  profes- 
sionem  religiosam  pactnm  comSpiritaStaclo 
appellat,  et  cum  matrimonio  comporat,  et 
non  minorem  obligationem  indooere  sentit. 
In  eadem  sententia  videtnr  Chrysostomis 
esse,  epist.  6  ttd  Theodorum,  mona^um  lap- 
sum,  nbi  sic  inqnit :  Angelorum  semd  tm- 
tativinctum,  iUam  rtiinfu«re,  amtitmttk- 
gueis  implicari,  aduiterii  erimenvuwrenal: 
guamvis  frequens  hoe  ipswH  ns^ias  tmt,  t)i 
tamen  et  adulterium,  et  adultsrio  p^  o/pn»- 
Qnod  in  ea  epistola  frequenter  repetit,  et  isler 
alia  addit :  Nam  si  miUier  proprii  eorfont 
non  hdbet  potestatem,  sed  vir,  muUo  mjit  k, 
qui  Christo  potius  quam  sihi  vitwU,  eni^- 
nem  corporis  sui  habere  non  postunt.  Eisdeoi 
fereVerbis  testificatnr  Ambrosins  advirgtnem 
lapsam,  cap.  5 :  Qmo?  se  spoponOt  Ckritt»  (in- 
quit)  et  sanetum  velamen  aeeepit,  jam  «ifat, 
jam  immoriali  juneta estviro.etjamsiwlwit 
nubere  eommuni  lege  eonjugii,  adulteri*»  fif- 
.  petrat,  aacilla  mortis  ef/leitur. 

15.  Oljjeciio.—hieet  aliquis  hujosmodi  Pa- 
trum  sententias,  de  quocumqne  habenteni- 
tum  simplex  castitatis  dici  potnise:  ntm 
etiam  virgo,  quse  simpIicitervirginitBtemw- 
vet,  dicitur  consecrata  Chi4sto,  et  potest  dki 
spurituale  adulterium  committeie,  si  nubtl: 
nam,  iicet  matrimonium  validum  sit,  niiiilo- 
minus  cum  gravissimo  peccato  fit  coatra  fidem 
Christo  datam.  Bt  eadem  ratione,  osns  sen 
Ropnla  talis  matrimoaii,  qoatenus  est  conlra 
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eamdem  fidem,  adulteriam  dici  potest,  non 
per  proprietatem,  ^ed  per  translationem  :  quo 
sensu  loquuntur  dicti  Sancti,et  idco  dicunt  et 
esse  adulterium,  et  aliquid  pejus  adulterio; 
cst  enim  sacrilegium,  quod  ratione  talisma- 
terise  per  metaplioram  adulterium  dicitur,  et 
sccundom  suam  speciem  pejus  est  proprio 
a<lulterio.  Hsec  enim  omuia  vera  esse  possunt, 
etiamsi  matrimonium  ratom  sit,  ut  patet  in 
his  qui  solum  simplox  votnm  castitatis  emise- 
ruut ;  nam  etiam  usus  illius  matrlmouii,  qua- 
tenus  ex  voluntate  habentis  votum  prooedit, 
illicitus  est,  et  injuriosus  Christo,  et  ita  de  illo 
loquuntur  prsedicti  Sancti.  Et  confirmatur  ra- 
tioue,  in  qua  illi  Patres  fundantur ;  nou  euim 
rimdautur  in  aliqua  lege  ecclesiastica,  sed  in 
ipsa  despousatione  cum  Christo,  quam  natura 
sna  facit  votum  castitatis;  at  ex  illo  capitc 
prsecise  non  potest  coududi  matrimouium 
postea  secutum  esse  invalidum,  licet  sequatur 
esse  iUicitnm  et  sacrilegum ;  ergo  credendum 
est  in  illo  tantum  sensu  fuisse  illos  Patres  lo- 
mxos.  Denique  hoc  modo  optime  conciliantur 
cnm  Augustino,  Ub.  de  Bono  viduitatis,  cap.  9 
et  tO,  ubi  ex  professo  probat  matrimonium 
ejus,  qui  virginitatem  vovet,  validum  esse,  et 
reputat  hoc  ipsum  argumentum  sumptum  ex 
primo  conjugio  cum  Christo.  Alioquin  (ait) 
etiam  non  esset  legitimum  et  verum  conju- 
gium  spirituale  cum  Christo,  si  mulier  uupta, 
vivente  viro,  castitatem  voveret,  etiam  de 
coiiseusu  viri,  quoniam  secundee  uuptiae  non 
suut  l^timai,  etiam  de  consensu  eonjugis. 
Couciliantur  ergo  hi  Patres,  si  Augustmus  so- 
Inm  loquatnr  de  valore  matrimonii,  et  quoad 
hoe  tantam  velit  esse  efficaoem  illam  ratio- 
nem ;  aUi  vero  Patres  loqnautur  de  lapsu  et 
sacrilegio  hujus  matrimonii,  quoad  injuriam 
tantum  qiuB  per  iUud  fit  Christo. 

16.  Eeipontio. — Nihibmiuus  interpretatio 
iUa,  Ucet  aliquomm  verborum  vim  subter- 
fiigiat,  si  tamen  omnia  pensentur,  non  satis- 
facit,  uec  sincerc  expUcat  mentem  dictorum 
Patram.  Nam  D.  BasiUns,  in  verbis  qn»  cita- 
vimus,  plane  significat  inbabiUtatem  ad  legi- 
timum  torum.  £t  infbrins,  in  discursu  Ubri, 
aperte  docet  non  solum  peccare  virgioem, 
qns  sic  nnpsit,  qnando  contrahit,  et  quando 
ntitnr  oopula  talis  matrimomi,  ipsam  volendo 
et  procurando;  sed  etiam  peccare  alterum 
qui  cura  illa  coutraxit,  atendo  taU  matrimo- 
nio,  et  retinendo  alienam  sponsam  ;  sicut 
peecat  is,  qui  dimissam  ab  aUo  ducit,  quam- 
iliu  illam  apud  se  retinet.  Unde  conclndit: 
Permitle,  tmt  ad  viventm  vir«i»  remeare  me- 


liorem  factam  mulierem,  atU  eerte  eum  neque 
tidm,  negve  uxorsit,  pro  remistione  eulpa; 
qua  peeeavit  i»  virum,  semper  panat  dabit. 
Heec  autem  nec  vere  nec  recte  diccntnr,  nisi 
tale  matrimonium  supponeretiur  esse  nullum. 
Chrysostomus  autem  et  Ambrosius  plaue  lo- 
cuti  sunt,  et  imitati  BasiUum.  Deinde,  qnod  hi 
Palres  uon  loqnantnr  de  voto  simplici,  nec  ex 
sola  rei  natiua,  fit  optima  conjectura  ex  ver- 
bis  Ambrosii:  Quof  te  tpopondit  Chritto,  et  tane- 
tum  velame»  aeeepitjam  mptit,jam  immoriali 
eonjuneta  ett  viro.  Non  enim  contentus  fuit 
spousione,  nec  sine  causa  adjnnxit  tanetum 
velamen ,  sed  quia  per  eam  cseremouiam  ita 
admittcbatur  jam  tuuc  ab  Ecclesia  virginitatis 
votum,  ut  persona  redderetur  inhabiUs  ad 
matrimoninm.  Optimns  vero  locos  ad  hoc  con- 
firmandum  est  apud  BasUium,  epist.  1  ail 
Amphiloch.,  can.  20,  qui  sic  habet :  Qfiaeum- 
qut  mulieret  tirginitatem  profettce  tunt,  deinde 
pottea  matrimonium  maluerunt,  non  exittimo 
eat  oportere  eondemnari ;  guaeumque  enim  di- 
eU  lex,  iit  dicit  gui  tunt  tub  lege;  quweumqiu 
autemjugum  Chritti  nondtm  tubierunt,  ece  nec 
Ihmini  leget  norufU,  quare  tunt  ab  Eccletia 
eum  omnibut  tuteipie»d(e,  et  propter  hoc  ha- 
bent  remittionem  ex  fid»  in  Chritto;  et  omnino 
qtue  in  eateehumenica  teu  qum  initiatur  vita 
fiunt,  in  Judieium  non  voeantur.  Clarum  ett 
autem,  quod  eat  Scdesia  non  tini  BapUtmo 
reeipit,  guare  generationis  pritUegia  tmU  in 
iptit  necetsaria.  Ex  quibus  verbis  ultimis 
constat,  licet  in  principio  canonis  de  qnibus- 
cumque  mnUeribus  sit  sermo,  BasUium  ta- 
raen  loqui  de  catechnmenis,  seu  nondum  bap- 
tizatis,  vel  (nt  Balsamon  exponit)  de  htereticis 
non  rite  baptizatis. 

i7.  Baptitmutno»  exlinguit  votum  eatti- 
tatis  antea  faetum.  —  Tale  t(Aum  in  uiroque 
foro  impedit  matrimonium,  et  tyus  usum.  — 
De  Iiis  ergo  ait  Basilins,  Ucet  castitatem  vove- 
riiit,  si  postea  nubant,  matrimonium  esse  va- 
lidiim  ;  constat  autem  votum  iUud  esse  vaii- 
dnmetsimplex;  ergo  snpponit  Basilins,  tale 
votum  natura  sua  non  impedire  valorem  ma- 
trimonu;  non  potnit  antem  sentire,  quin  im- 
pediat  ne  licite  fiat  a  noudum  baptizatis,  sed 
cntechnmenis;  ergo,  cum  in  hoc  consUtuat 
dififerentiam  inter  virginem  baptizatam,  vel 
nou  baptizatam,  sentit  in  baptizata  habere 
posse  aliquam  conditionem,  ratione  cujus  ta- 
lem  habeat  effectum.  Qu»  autem  sit  hiec  con- 
ditio,  indicat  per  eam  ratiouem,  quod  non- 
dnm  baptizatus,  nondiim  etiam  est  iegi  snb- 
ditus.  Significat  eniin  fuisse  tunc  ia  Ecclesia 
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aliqnam  legem  iahabilitantem  virginem  pro- 
fessam  ad  matrimonium  ;  quce  lox  non  com- 
prehendebatcatechnmenam,quianondumerat 
Bubdita  legi  Domim,  per  quam  intelligit  totam 
legem  positivam  ecclesiasticam,  qusa  Domini 
dicitur,  quia  per  potestatem  a  Domino  data 
««st ;  nam  legibns  divinis  fidei  et  sacramento- 
rnm  bene  obligatur  qnis  ante  Baptismum.  Et 
cadem  ratione  significat,  licet  peccet  talis  vir- 
go  catechumena  nubendo,  Ecclesiam  nonju- 
dicare  dc  illo  peccato,  quia  non  est  commis- 
snm  a  persona  sibi  subdita,  et  quia  (secUiso 
obice)  pleno  remittitnr  cum  aliis  per  Baptis- 
muro.  Quod  intelligo  quantum  ad  culpam 
qnffi  committitur  aute  Baptismum ;  nam  si 
talis  femina  post  receptum  Baptismum  petat 
debitnm,  committet  sine  dnbio  culpam,  de 
qna  judicare  poterit  Ecclesia,  saltem  in  sacra- 
mentali  judicio  confessionis ;  quamvis  enim 
Baptismus  remittat  omnem  culpam  et  poe- 
uam,  non  tollit  obligationem  prioris  voti, 
qnee  de  se  perpetna  est,  ct  de  meliori  bono. 
Votum  autem  castitatis  emissum  ante  Baptis- 
mum,  sicut  obligat  ad  non  contrahendnm  ma- 
moninm ,  ita  etiam,  post  illnd  peccaminose 
eontractum,  obligat  ad  non  peteudum  debi- 
tum,  quia  heec  obligatio  non  est  ex  aliqua 
legc  Ecclesiee,  sed  ex  natura  talis  voti,  qnod 
in  omni  statu  obligat  ad  servandam  continen- 
tiam,  qnantum  sine  iujuria  alterins  possibile 
est.  Haeo  igitur  obligatio  etiam  post  Baptis- 
mum  manet,  quia  Baptismus  (nt  dixi)  non 
extinguit  votum ;  qni  ergo  post  Baptismnm 
petitdebitum,  habenstale  votum,  jam  com- 
mittit  actuale  peccatum  intra  Ecclesiam,  quod 
peccatum  sine  dubio  est  materia  jndicii  pocni- 
tentice,  qnamvis  in  exteriori  foro  de  illa  non 
judicet  Ecclesia,  qnia  res  est  occnlta.  Unde 
infero,  si  talis  virgo  catecluimena  ante  Baptis- 
mnm  non  contrahat,  etiam  post  Baptismnm 
lioite  contrahere  non  posse,  quia  eodem  modo 
impeditnr  obligalione  voti  propter  rationem 
factam;  nnde,  si  coutrahat,  judicabitur  per 
Ecclesiam  de  tali  delicto,  saltem  in  judicio 
oonfessionia,  propter  eamdem  rationem. 

18.  Non  ineurreret  pcenam  a  jwn  iatam 
cmtrahtng  cum  voto  posi  baptismum.  —  De 
judicio  autem  extemo  ecclesiastieo  dnbitari 
potest,  an  tale  votnm  sit  impedimentum ,  sal- 
tem  impediens,  in  hoc  foro,  qnod  est  alterius 
considerationis.  Videtur.  tamcn  debere  impe- 
diri ,  si  de  illo  oonstet  sufficienter  in  foro 
Ecclcsiffi,  quia  hoc  non  est  impedimentnm 
jnre  positivo  introductum,  sed  ex  notnra  rei ; 
ot  ideo  si  de  illo  constet  Ecclesi«e ,  non  video 


cur  non  possit  et  debeat  non  admittere  ad  ma- 
trimoninm,  eum  qui  tale  habet  impedimen- 
tum.  Imo  etiam  existimo  posse  cogere ,  tcI 
sub  censnra  obligare  hnjosmodi  jam  baptin- 
tum,  ne  matrimoninm  contrahat ;  sicnt  potnt 
obligare  baptizatnm  ut  solvat  hofflini  promis- 
sum  vel  dcbitnm  qnod  ante  Baptismnm  con- 
traxit,  si  alioqnin  tale  debitum  rationc  jnra- 
menti  vel  alio  titnlo  ad  fomm  Eeclesiae  perti- 
neat.  Qnanquam  verisimile  sit,  si  aliqiia  (Kena 
nunc  esset  a  jnre  lata  contra  eos,  qni  contra- 
hunt  matrimoninm  cnm  voto  simplici  casti- 
tatis,  illam  uon  incnrri  in  eo  casu,  in  qiio  to- 
tnm  fkctnm  fuit  ante  Baptismnm,  licet  matri- 
moninm  sit  factum  post  Baptismnm ,  quia  ra- 
nones,  qui  nnnc  snnt,  videntur  loqui  cum  bis 
qni  ordinario  modo  votnm  intra  Ecclesam 
emiserunt ;  nos  autem  loqnimur  dc  coaclione, 
quae  per  hominem  fieri  potest  in  casu  iUo  pai- 
ticnlari,  qnem  fortasse  lex  non  considcraTit; 
sed  de  hoc  alias. 

19.  Ofijectio.  —  2?mo/ri/«r.  —  Dicesrpro- 
fessio  religionis  extingiiit  vota  simplicia,  qns 
preecesscrunt ;  ergo  Baptismns  extingnit  to- 
tum  castitatis  ,  qnod  prsecessit.  Patet  conse- 
quentia,  quia  non  minor  vitee  mutatio  fit  in 
Baptismo  quam  in  professione  religionis,  ser- 
vata  proportione ,  nam  etiam  est  qntedam  ri- 
vilis  mors ,  per  qnam  Christo  consepelimnr. 
Respondetur  negando  conBequentiam,  primo, 
qnia,  nt  supra  dixi,  ille  effectns  professionis 
forte  non  est  ex  natnra  rei,  sed  ex  aliqaa  lege, 
vel  consnetudine  ecclesiastica,  qnw  non  pofast 
in  Baptismo  allegari ;  vel  etiam  est  per  quam- 
dam  commntatiouem,  quee  in  Baptismo  eliao 
locnm  non  habet,  quia  Baptismns  non  est  opns 
snpererogationis,  sicut  professio  religioM,  sed 
est  opus  prsecepti.  Item,  quia  Baptisraus  non 
constitnit  hominem  in  statn  perfectionis ,  nec 
per  se  obligat  ad  consilia,  et  ideo  non  exdu- 
dit,  sed  optime  admittit  tiilem  obligationem, 
si  supponatnr ;  professio  antem  religiosa  se- 
cum  affert  snfficientem  obligationem  eonsilio- 
ram  et  perfectionum,  et  ideo  merito  extingnit 
preecedentes  obligationes.  Itaqne ,  certnm  est 
votum  castitatis,  etiamsi  ante  Baptismum  sit 
factnm,  esse  post  Baptismum  impedimeDtnni 
ad  contrahendnm  matrimonium ,  quamvis 
esse  non  possit  impedimcntum  dirimens,  sal- 
tem  juxta  leges  Eeolesise  haotenus  datas ,  et 
qu«e,  moraliter  loqnendo,  dari  possnat.  Intel- 
lexit  ergo  Basilins  esse  in  Ecclesia  alind  Totnn 
castitatis  proprinm  Baptizatornm ,  quod  non 
solum  impediat,  sed  etiam  dirimat  sobseqnens 
matrimoninm,  idqne  non  «x  natnra  voti,  mtn 
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h%c  cadem  est  in  baptizato,  et  non  baptizato, 
icd  n  lege  Rcclesiee  ,  qnse  habet  yim  cirra 
vofum  personoe  bapHzatee ,  et  non  ante  Bap- 
ti?mnra.  Quam  legem  indicavit  idem  Basi- 
lins,inendem  epist.,  can.  18  et  IQproximc 
prac edcntibns ,  qnod  panlo  inferius  o^tendc- 
mns. 

20.  Ex  his  crgo  videtnr  satis  convinci,  tera- 
pore  horum  Patmm  fuisse  jnm  in  Ecclesia 
iisnm  TOti  castitatis  dirimentis  matrimoninm 
jiilispqnens  ;  et  eonsequenter  videtnr  redn- 
fcndus  hic  usua  usque  ad  tempora  Apostolo- 
riiin,  qnia  tempits,  qnod  intercessit,  non  est 
Inngnm,  ut  possimns  cnm  fnndamento  di- 
ren>,  in  aliqno  intermedio  tempore  incepisse. 
PrEPsertim  quia  Patres  ibi  videntur  de  ea  con- 
snetiidine  loqui  tanquam  de  re  antiqua.  Item, 
qnia  monachomm  professio  a  tempore  Apos- 
tolornm  existit ,  nt  ex  Dionysio,  de  Eccles. 
Iiierarc. ,  liqnet ;  eos  antem  profiteri  conti- 
nentiam  hujnsmodi  sentit  Basilins,  d.  can. 
liecimo  nono,  qnamvis  addat  implicite  profi- 
ion  eam,  seu  voverc ,  qnia  fortasse  illam  non 
cxprimebant  voce,  quod  etiam  minc  in  ali- 
qnibns  religionihns  servari  supra  notavimus ; 
mliilominns  hfflc  fuit  semper  principalis  eo- 
mm  professio.  Adeo  nt  Chrysostomns ,  lib.  3 
.^dversns  vitnperat.  vlt.  Monast.,  pamm  a 
medio,  dicat  hanc  fere  solam  esse  difiterentiam 
inter  utramque  vitam,  scilicet  secularium  et 
monachomm  ,  qwd  ilU  quidem  matrimonii  st 
rineulis  eotutrinffunt,  hi  vero  his  libm  perdv- 
rant.  Consccratio  antem  sacraram  virginnm 
etiam  fnit  antiqnissima,  et  a  tcmporc  Aposto- 
iornm,  ut  supra  monstratnm  est ;  per  illam 
antem  solitas  fieri  inhabiles  ad  matrimo- 
ninm,  censent  praedicti  Patres.  Hoc  ergo  mo- 
(lo  videtnr  solemnitas  hffic  per  traditionem 
rediici  usque  ad  tempora  Apostolornm. 

21.  Confirmatvr  ew  ConeiUis. — Undc  etiam 
videlur  conseqnens  nt  omnibus  temporibns 
iiabnerit  hoc  votum  monachorum  vel  monia- 
linm,  et  in  uniTersnm  religiosornm,  hanc  ef- 
ficaciam,  sen  proprietatem  in  universa  Eccle- 
^a;qnanqnam  enim  semper  fuerit  usns  voti 
»mplids  castitatis,  qnod  private  flt,  ct  sinc 
nlla  traditione  qnoB  ab  Ecclesia  acceptetnr,  et 
ideo  non  inhabilitet  ad  matrimoninm,  qnse 
omnia  in  superioribns  ostensa  sunt;  nihilo- 
Diinns,  loqnendo  de  voto  castitatis  religiosoe, 
qnod  pnbliee  fit,  et  auctoritate  Ecclesiee  acce- 
ptatnr,  non  possumns  cnm  fnndamento  illi 
tribuere  hunc  efl^cctnm ,  magis  in  una  parte 
F.cclcsi«e  quitm  in  alia,  tnm  quia  nnlla  est  ma- 
jor  ratio ;  timi  etinm  qnia  habemns  Patres, 


tam  Greecos  qnam  Latinos ,  qui  de  toto  orbe 
testiflcantnr ,  ct  Concilia  omninm  provfnda- 
rnm,  qnae  idem  rei  testimoninm  prsebent;  ex 
Hispania  antiqnissimnm  Concilium  Illiberii- 
nnm,  can.  13,  ubi  virgines,  qnae  se  Deo  dedi- 
caverunt,  si  lapsee  sint,  privantnr  communio- 
ne,  etiam  in  flne  mortis ,  nisi  et  poenitentiam 
agant,  et  perpetno  nbstineant.  Item  Concilinm 
Toletanum  I,  can.  46,  ubi  devotam  (ila  cnim 
sanctimonialem  appellat ) ,  si  maritnm  acce- 
perit,  jubet  non  admitti  ad  pcenitentiam,  nisi 
vivente  marito  castc  vivere  ccpperit  ;  qnm 
conditio  impossibilis  esset  si  matrimoniura 
fnisset  validum  ;  et  ex  Concilio  snb  Martino, 
Bracharensi  Episcopo,  cap.  30,  qnod  citat 
Gratianns,  in  cap.  De  fiUa,  27,  qnsest.  \ .  Ex 
Afrlca  induci  eodem  modo  potest  Concilinm 
Carthaginense  IV,  can.  104.  Ex  Gallia  ,  Con- 
cilinm  Tnronicnm  1,  can.  6,  et  lathis  in  Con- 
cilio  Turonensi  11 ,  can.  21,  nbi  rescriptnm 
Innocentii  ad  Victricium  refertur  cnm  aliis 
Conciliorum  decretis.  Ex  Germania  babemus 
Concilinm  Coloniensc,  tempore  Caroli  III, 
can.  6,  ubi  tale  matrimonium  adulterinm  vtf- 
catur,  et  de  sic  contrahentibus  dicitnr :  Nwlla 
spes  venicB  eis  reservatur,  nisi  eum  adulterium 
separatione  sanaverint;  qnaj  verba  generaliter 
dicuntnr  de  ineesiuosis  conjunetionibus ;  tamen 
quod  sub  ea  voce  has  etiam  nuptias  compre- 
hendnt,  constat  ex  fine  capituli,  ubi  etiam  ad- 
dncit  canonem  Concilii  Illibertini  supra  cita- 
ti ;  et  Patres  snpra  allegati  hanc  conjnnctio- 
nem  sacramm  virginnm  incestnm  appellant ; 
etConcilium  Triburiense,  cap.  23,  can.  81 
quis  saerum,  27,  qneest.  1;  et  Hieronym., 
quem  citat  Gratianns,  cap.  ult.,  distinct.  27. 
Qnse  vox  nullitatem  matrimonii  etiam  indi- 
cat.  In  quo  etiam  expendo,  Concilinm,  in  dieto 
capite,  solam  separationem  pro  remedio  con» 
stituere  ad  veniam  conseqnendam,  quse  sepa- 
ratio  in  aliis  incestuosis  nnptiis  proprie  dictis 
totalis  esse  debet,  ut  constat,  id  est,  tanquam 
a  conjnnctione  qnee  nnllo  vero  vinculo  ftin- 
datur;  talis  ergo  in  prteseuti  c^nsa  postnla- 
tur.  Deniqne  idem  Concilium  ad  hoc  addueit, 
et  ita  interpretatnr  cap.  16  Goncilii  Chalce- 
donensis,  nbi  hee  nnptia:  directe  prohibentnr , 
et  licet  non  addatnr  verbum  irritans ,  tamen 
Concilinm  sentit  hnnc  fnisse  scnsnm  illins  le- 
gis,  et  nonunllum  indicium  eat,  quia  excom- 
municari  preecipitur  virgo  Deo  cousecrata , 
qnae  nupserit,  nam  ea  excommunicatio  eo  vi« 
detnr  tendere,  ut  separetur.  Deniqne  idem  ha- 
belurex  Concilio  Mognntincensi,  tempore  Ar- 
nnlplii  impcratoris,  cap,  26,  nbi  etiam  Conoi- 
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lium  Ulibertinuin  allegatnr.  Constat  crgo  con- 
snetudineai  hanc  et  legem ,  non  unins  ^e\  a\- 
teriuB  provlncise  fuisse,  sed  totins  Ecclesiffi. 

22.  Solemnitas  huju*  voti  no»  tolum  guoad 
omnia  Bcclesice  loca ,  sed  etiam  quoad  omnts 
personas  universaiis  fuit.  —  Deuiqne  simili 
fere  discursu  ooUigere  possumns ,  sicuti  lex 
litec  fuit  uniTersalis  quoad  loca,  ita  etiam 
fnisse  universalem  quoad  personas,  id  est, 
quoad  omnes  illas,  qus  publice  corara  Eccle- 
sia  in  mauibus  alicujnsPrselati  castitatem  pro- 
litebantur,  quia  nulla  est  sufficiens  ratio  dis- 
tinguendi  inter  has  personas,  ita  ut  cnm  fun- 
damento  dicamus  quasdam  fuisse  comprelien- 
sas  sub  hac  lege,  et  non  alias,  seu  ( quod  per- 
inde  est)  quarumdam  votum  fuisse  solemne, 
aliamm  simplex.  Duplex  enim  modus  od  fa- 
oiendam  hanc  distinctionem  excogitari  potest. 
Frior  est ,  si  dicamus  qnosdam  solitos  fiiisse 
profiteri  castitatem  servandam  privatim  in  sua 
particnlari  domo,  et  horum  votum  fuisse 
simplex,  nev  irritasse  matrimonium;  alios  ve- 
ro  eam  professos  fuisse  in  monasteriis,  et  ho- 
mm  votum  fuisse  solemne.  Alter  modus  est, 
qnosdam  professos  fuisse  solam  castitatem,  et 
illos  non  fuisse  subditos  pnedictfe  legi ;  alios 
simnl  cum  castitate  alia  vota  religionis  emit- 
tere  solitos  fuisse,  et  ad  eos  pnedictam  legem 
pertinuisse,  quod  nunc  fere  videmus  in  Eccle- 
sia  observari,  nec  sine  causa,  quia  illi  soli  sunt 
veri  religiosi,  qui  tria  vota  emittunt.  Neuter 
tamen  modus  satisfacit.  Primo,  quia  preedicti 
Patres  iudi£ferenter  loquuntur  de  omnibus 
profitentibus  castitatem  in  uonspectu  Erx;le- 
siffi;  et  ratio  eorum  in  omnibus  habct  locum, 
qnse  si  in  aliquibus  non  est  efficax,  et  patitur 
exceptionem  vcl  declarationem ,  enervatur 
quoad  omnes.  Secundo^  quia  qnod  spectat  ad 
priorem  modum,  esto  verum  sit  fuisse  tunc  iu 
nsn  illum  duplicem  modum  servandi  virgini- 
tatem,  ut  snpra  dictnm  est,  et  sumitur  ex  Conc. 
lUibertino,  can.  17,  et  Carthaginensi  III,  ca- 
non.  33,  tamen  etiam  est  in  siiperioribus  os- 
tensnm,  veram  professionem  religiosam  in  pri- 
vatis  domibus  iieri  ac  servari  potuisse,  atque 
ita  etiam  olim  facbim  fuisse,  et  (quod  caput 
cst)  in  Conciliid  citatis  utriusque  modi  fit  men- 
tio,  et  utriusqne  pnecipitur  eadem  separatio. 
Qnodvero  spectat  ad  posteriorem  modum,  in- 
certum  est  an  illo  tempore  admitterentnr  per- 
sonse  aliquee  ad  profitendam  virginitatem  so- 
lemni  ritu  cum  solo  voto  castitatis,  nec  facile 
credo  id  posse  ostendi  testimoniis  antiquitatis. 
luveniemns  quidem  sepe  mentionem  fierivir* 
^nitalis,  et  taceri  aUa  vota;  non  tamen  inde 


seqnitnrexcludi,  qniaineo  statn  coneomitan- 
tia  snnt ;  nam  etiam  Chrysostomns  snpra  ci- 
tatus  dixit,  monachos  sola  contiuentia  dif- 
ferreasiecnlaribus,  qni  necessario  videtnrdic- 
to  modo  exponendus.  Vel  certe  si  italocntn? 
est,  ut^udicaverit  solam  continentiam  ease  suf- 
ficientem  ad  iUnm  statnm  constitncndum , 
etiam  monachos,  qni  illam  solam  profiteban- 
tur,  censuit  Chrysostomos  inhabUes  ad  nutri- 
monium.  Neque  enim  repugnat  ecclesiasticaiu 
legem  itafieri,  et  ita  fuLsse  in  UUs  temporibns 
scrvatam,  sicnt  in  clericis  solum  votum  easti- 
tatis  sufficit  ad  illam  inhabiUtatem. 

23.  Contraria  senterUia  haiet  probdnlia 
fundamenta.  —  Heec  snnt,  quse  ad  partem 
hanc  perauadendam  occurrere  potuerunt,  .sftl 
uihilominus  sufficere  non  videntnr  ad  certam 
fidem  faciendam ;  maxime  cum  non  desiot 
mnlta,  quee  rem  hanc  adeo  antiquam  noii  csse 
suadeant.  Et  imprimis  (quamvis  sit  ab  ancto- 
ritate  negativa)  non  levis  est  conjectura,qnod 
in  omnibus  antiquis  decretis,  quse  refert  Gre- 
tianus,  distinct.  27,  a  principio  usqnc  ad  cap. 
Ut  lex,  nunquam  satis  explicatnr  hoc  impedi- 
mentum  irritans,  sed  tantum  rem  esse  iilioi- 
tam,  et  dignam  poena  excommnmcatioms,etc. 
Maximumque  argumentnm,  quod  ex  eis  snmi 
potest,  est  quod  aupra  sumpsimns  ex  separa- 
tione,  quod,  licet  sit  probabile,  uon  omnii» 
co^t,  preesertim  quia  ConciUum  Chalcedo- 
nense,  cap.  16,  apud  Gratianum  supra,  in  eap. 
Si  qua  virgo,  addit :  Posset  eisfieri  hMmtikr 
tem,  si  ita  probaverit  Spiseopu*  lod:wia  pos- 
set  autem,  A  matrimonium  esset  nnllnm; 
quanquam  potest  exponi  de  humanitate  quoad 
absolutionem  a  censura,  non  quoad  cohaiHta- 
tinuem,  seu  pormissionem  permanendi  in  taii 
statu.  Unde  in  ipso  ConciUo,  secundum  aliain 
versionem,  additnr :  ConfittnUbus  autem  decet- 
nimus  posse  Episeoptm  mismcoriittm  dv- 
giri.  Sub  Ula  autem  partioula,  eonfifentikt, 
comprdienditur  satisfactio  et  separatio;  sic 
etiam  inteUigi  potest  Leo  Papa,  epistola  9^, 
ad  Rnsticam  Narbonensem,  cap.  12,  qnamTis 
obscure  loqnatur,  cum  solum  didt  monaf hmn 
non  posse  transire  ad  nuptias  sine  peceato,  el 
publicae  poenitentiee  satisfactione  esse  purgan- 
dum,  cap.  Propositum,  20,  queest.  3;  intelligit 
antem  snpposita  separatione ,  et  reditu  ad 
suum  statum,  nam  luec  ad  cundignam  satis- 
factionem  necessaria  semper  fnere,  quamvis 
ulterius  ilia  poenitentia  publice  vindicans  de- 
lictum  adhihenda  fiiisset. 

24.  Secundo,  dlfficultatem  facinnt  alia  te^ 
timonia  Patnim  ejosdem  autiquitatis,  qni  lo- 
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ijueutes  de  eisdem  virginibus  velatis,  iiidicant 
uarum  votum  fuisse  dispensabile  per  Episco- 
|inm,  ut  ex  Cypriano,  epistol.  62,  supra  late 
trartavimns;  constat  antem  velatas  virgines 
fuissc  iUas,  quse  alias  Deo  dicatse,  vel  sacr» 
dieebantur,  qinBque  solemoi  ritu  castitatem 
[troritebanlur;  nam,  ut  dicit  Optatns,de  Schis- 
male,  lib.  6  :  Vdtm  non  erat  aliud  quam  Deo 
nuHCHpatm  eastUaiis  inrigne  quoddam,  quo  sor 
crwa  non  tacris  virginibtu  dignoseebantur ; 
somiturque  ex  Concilio  Romano,  sub  Sylves- 
tro,  cap,  20,  nbi  hac  ratione  hoc  velameu  noa 
permittebatur  eo  tempore  imponi  usqne  ad 
a<tatem  septuaginta  annorum*.  Et  nihilomi- 
niia  ilind  votam  non  reputabatur  adeo  gravc , 
i|uiupossetperEpiscopumdispensari,  ut  nota- 
tiim  est;  imo  Gelasius  Papa,  cap.  De  viduis, 
27,  qiisest.  1 ,  de  eisdem  loquens,  non  cogit  eas 
separari,  si  nubaut,  sed  suse  conscientiae  com- 
mittendas  dicit.  Majorem  vero  difficultatem 
iugerit  locus  Augustini,  lib.  de  Bono  viduitatis, 
lap.  9  et  40,  ubi  ci  professo  probat  matrimo- 
Qium  a  talibus  virginibus  contractum  esse  va- 
lidum ;  et  tacite  respondet  ad  illam  rationem 
de  sponsatione  facta  cum  Christo,  indicans  es- 
K  metaphoricam,  ac  propterea  inefficacem  , 
nam  matrimonium  spirituale  cnm  caruali  per 
seDOD  repngnat;  sed  haec  etiam  magna  ex  par- 
tc  in  superioribus  soluta  siint. 

23.  Tertio ,  videtur  difficilior  locus  apnd 
liasilium,  epist.  1  ad  Ampbllochium,  caa.  IB, 
qni  sic  habet:  De  laptis  virginibust  guce  ti- 
tam  m  honettate  Domino  professee  sunt,  deinde 
jwmmcaimisperturbationibus  subjeeUe  sunl, 
na  paeta  eonventa  infirmarunt,  Patret  qui- 
dtm  dmentsr,  et  leniter  *»  earutn,  quee  labun- 
tw,  infirmitatem  te  gerentes,  esse  admUtendas 
mtutrwU  post  annvm,  ad  similiiudinem  biga^ 
rnQrnm  ditcernentes.  Mihi  tidelur  quod,  quo- 
mm  Dei  gratia  procedens  Ecclesia  fit  fortior 
et  ordo  tirginum  nune  augetur,  est  adkibendut 
ammus  rei,  quce  per  intelligentiam  cemitur, 
ctc.  Et  ipse  postea  statnit  nt  prorsus  separe- 
tur,  et  aliter  ad  commuuionem  non  admitta- 
tnr.  Ex  hoc  crgo  cauone  videtur  colligi.  ante 
iiasiiium  tale  matrimonium  a  sanctimoniali 
contractum  fuisse  validum,  quamvis  in  pce- 
nam  delicti  anni  pcenitentia  imponeretur , 
ct  Dota  seu  irregnlaritas  bigamifie  adjungere- 
tur ;  per  Patres  autem  quos  Basilius  allegat, 
intelligere  videtur  Concilium   Ancyranum , 

'  Vide  etiam  Concilium  Parisiense,  sub  Lu- 
'lovico  et  Lotario,  lib.  1,  c.  42  ;  ct  Concilium 
Tolctan.,  c.  5  et  6. 


quod  per  qnadraginta  fcre  annos  ipsum  Basi- 
lium  antecessit,  nam  in  oanon.  18,  sic  habel: 
Qnicumque  virginitatem  promiitentet  ( vel ,  nt 
alia  littera  habet,  profitentes )  irritam  faeiunt 
tpontionem,  teu  professionem  tuam  ,  inter  bi- 
gamos  eenseantur  ;  ibi  tamen  nullam  mentio- 
nem  fncit  de  admissione  post  annam,  quam 
commemorat  Basilius.  Unde  cx  vi  solius  Gon- 
cilii  non  recte  aliqui  coUigunt  Concilium  cen- 
suisse  ,  illud  matrimonium  esse  validnm ,  co 
quod  bigamia  ibi  videatur  impoai ,  proptcr 
duplex  matrimoniam,  unam  cnm  Christo,  ct 
aliud  cnm  homine,  nam  facile  intdlligi  potest 
illam  non  fuisse  veram,  sed  interpretativam 
bigamiam ;  sicut  nunc  etiam  censetur  biga- 
mus,  qni  post  votum  solemne  contincnti» 
matrimoninm  contrahit.  Basilins  autem ,  si 
hunc  canonem  citat  ( quod  mihi  incertnm  est ), 
videtur  significare  in  eodem  Concilio  permis- 
sum  esse,  ut  tales  personae  post  annnm  pceni- 
tentise  in  hujusmodi  matrimonio  cohabitaru 
relinquantnr ;  vel  certe  si  non  in  illo  Concilio, 
saltem  ab  aliquibus  antiquioribus  Episcopis 
ita  judicatum  esse  significat,  quod  judicium 
plane  snpponit  t{de  matrimonium  reputatnm 
fuisse  validum,  alioquin  error  fuisset  iutolc- 
rabilis.  Fortasse  ergo  ita  illo  tempore  fuit ; 
uuUum  euim  est  hoc  incouveniens,  cum  hoc 
jns  ecclesiasticam  sit.  Possnmns  autem  aliquo 
modo  locum  hunc  Basilii  exponere,  cnm  ait, 
Patres  antiquiores  benigne  decrevisse,  ut  post 
annum  tales  vigines  lapsse  admitti  possent, 
non  esse  boc  intelligcndum  de  admissione  ad 
perscvcrandum  etcohabitandum  in  suo  iUicito 
matrimonio,  sed  de  admissione  ad  communio- 
nem  post  peractam  poenitentiam  et  foctam 
separationem ;  quod  enim  Conciiinm  Ulibcr- 
tiuum  statuit  fieri  debere  in  iine  tantum  vit(c, 
illi  Patres  Grseci  censuerunt  fieri  posse  post 
annum  ,  tanta  est  in  humanis  judiciis  pro  lo- 
corum,  temporum  ac  personarum  varictate 
diversitas.  Juxta  hanc  ergo  interpretationem, 
Basilius  non  addidit  illi  decreto  irritationem 
matrimouii,  sed  vel  poenam,  vel  iUad  tempits 
pcenilentiffi  auxit. 

26.  Ex  his  ergo  satis  constat  qnam  sit  obs- 
cnra  et  incerta  antiquitas  hujus  solemuitatis, 
seu  efflcacia  voti  castitatis  religiosce,  ad  diri- 
mendum  matrimoninm  subsequens;  et  ideo 
in  gencre  fateor  mihi  non  satis  constare,  quid 
in  hoc  servatum  fuerit  in  universa  Ecclesia 
ante  tempora  Basilii  et  Chrysostomi,  Inno- 
centii  I  et  Ambrosii ;  fieri  enim  potuit  nt  ab 
ipsismct  Apostolis  statim  htcr  institatio  iuce- 
perit ;  qtiid  enim  rcpugnat  vel  uado  potorit 
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cuutrarium  ostuadi  ?  Teslimouia  enim  quss- 
dam  Athauasii  et  Epiphauii,  Cypriaui  et  Au- 
gustini,  qiisE!  coutra  hoc  afferri  soleut,  in  su- 
{icrioribus  a  nobis  tractata  sunt ,  et  quiu  de 
liac  causa  uou  loquuntur.  Verumtamen  ne- 
que  boc  aOirmare  possumus  cum  suificieuti 
fnudamculo,  quia  icvcra  uulium  iuvenitur  iu 
historiisaut  Patribus  illius  eetatis.  Imo,  negarc 
uou  possumus  quin  iu  eis  iuveniantur  iudicia 
aliqua  sacrai-um  virginum,  vel  monacUorum, 
quorum  matrimouium ,  licet  damnaretur  ut 
illicilum,  tolerarclur  ut  jam  factum  ;  et  de  illo 
ost  absolute  scrmo,  tanquam  de  vero  matri- 
monio,  ut  maxime  viderc  est  iu  Concilio  To- 
U:lan.  1,  cap.  16  et  <9,  Arelaten.  II,  cap.  33, 
ct  aliis  supra  citatis  ;  et  potest  etiam  videri 
Pelrus  Damianus,  epist.  5,  cap.  11,  ubi  refert 
ruligiosiim  qnemdam  duxissc  uxorom,  ac  pro- 
plcrca  fuisse  diviuitus  castigatum  ;  semper 
tameu  de  illo  loquitur  taoquam  de  vero  ma- 
trimonio,  et  vera  uxore.  Qnare  etiam  verisi- 
milc  cst  fuisse  iu  Uoc  varias  consuetudiues  in 
Ecclesia ,  donec  Ecclesia  Uomana  generalem 
dc  hoc  legem  statuit. 

27.  Sicut  enim  approbatio  rdigionum  oUm 
crat  commissa  Episcopis,  ita  veriaimile  est  iu 
niodo  probationis  et  institutionis  fnisse  inter 
cos  varietatem ;  quia  cum  uiUil  circa  Uoc  Ua- 
bcrent  a  Cbristo  institutum,  aut  ab  Apostolis 
traditum,  facile  fieri  potuit  ut  quidam  in  suis 
Episcopatibus  religiosum  statum  sine  tali  con- 
ditiouc  iusiituerent  ct  approbarcut ;  aUi  vero 
illam  adjicerent,  vel  denique  alii  utrumquc 
voveudi  modum  pro  diversis  personis  seu  sta- 
libus  recipcrent.  Nec  miraudum  est  quod  po- 
tueriut  tuuc  Episcopi  Uoc  impedimentum  irri- 
tans  adjicore  aUcui  professioui  vlrgiuitatis , 
eliamsi  uon  esset  in  uuiversa  Ecclesia  iutre- 
ductum,  quia  quoad  Uocprobabile  est  potuisse 
tuuc  Episcopos  quod  non  erat  cis  probibitiun, 
ct  cum  poteslate  approbaudi  religionem,  Uanc 
etiam  fuisse  illis  concessam;  nam,  licet  status 
rcligiosus  non  nec^ssario  habeat  Uanc  condi- 
tiouem  jurc  diviuo  auucxam ,  niUilomiuus 
quqd  possit  Uiam  Uabere,  ex  jura  divino  ma- 
navit  per  pote^tatcm  datam  Ecclesise,  ad  in- 
stilutiudum  et  approbaudum  statum  rcligio- 
sum,  hoc  vel  iUo  modo.  Cum  ergo  pro  iilo 
tcmport:  potestas  approbandi  religioncm  sim- 
pliciter  fuerit  concessa  uuicuique  EpLscopo 
pro  suo  Episcopatu,  verisimile  est  datam  esse 
in  tota  illa  ampliludiue ,  et  sinc  restrictioue. 
Ui:de  si  fortasse  autc  tempora  Basilii  Uic  mos 
uon  evat  introductus,  potnit  ab  ipso  incUoari, 
ct  pauWUm  dilatari  per  approbatiouem  alio- 


rum  Episcoporum,  ut  Chry;>ostomi,  Ambrosii, 
ctr. ,  ao  tandem  per  Innoccntium  1 ,  quamvij 
lUibertinum  Concilinm  bis  Patribus  antiqniu^ 
sit,  iu  quo  jam  Uujus  impedimeuli  irri(anti$ 
vestigium  inveuitur ,  Ucet  subobscure  (Vidca- 
tur  Vasquez,  1 .  %  disput.  165,  cap.  7;  et  Basi- 
lius  Ponce,  tom.  1,  disp.  2). 

28.  Ad  fundamenta  aliarnm  opinionnm  ni- 
Uil  fcre  respondere  necesse  est;  nam  de  prima 
jam  ostcnsnm  cet  falso  niti  fundamento,  et  io 
supcrioribus  Uoc  seepe  tactum  est,  et  infra 
tractando  in  particulari  de  dispensaUone  liu- 
jus  voti  iterum  dicetur.  Illa  vcro  distinctio 
Soti  de  voto  castitatis  solcmnizatffi  pcr  profe;- 
sionem  rcligionis,  quod  aUquando  hoc  liabcal 
ex  natura  talis  voti,  aliquando  ex  institutioQc 
Ecclease,  non  video  qua  probabiUtate  fundari, 
declarari  aut  defendi  possit.  Non  omittam  ia- 
terim  advertere  Cajetanum,  qnamvis  alias  tc- 
neat  solemnitatem  Uujus  voti  esse  de  jure  cc- 
clesiastico,  nihilominns,  tom.  1  Opusculorum, 
tract.  27,  affirmare,  hoc  votum  per  se  etei 
natura  sua  irritare  matrimoninm  snbsequeiis. 
Constituitque  in  hoc  dififerentiam  inter  votum 
castitatis  ordiuis,  et  reUgionis,  quod  iiluJ 
mere  per  accideus  et  ex  Ecclesiee  impedimento 
superaddito  irritat  matrimonium;  hoc  vero 
per  se  et  ex  natara  rei.  Ratiouemque  hujiij 
differentiaj  reddit,  quia  in  ordinatione  non  lit 
exUibitio  propria  corporis  proprii  ad  aliqnid 
reptignans  matrimonio,  sed  promissio  lantum; 
in  professioue  autem  fit  exUibitio  cori)oris  ad 
statum  repugnantem  matrimonio;  judicat  er- 
go  ex  statuto  Ecclesite  pendere,  quod  talis  ci- 
bibitio  acceptetur  vel  non  acceptetur;  posita 
autem  tali  acceptatione,  putat  ex  natitra  rci 
scqui  nullitatem  matrimcmii.  Vernmtameu, 
quamvis  fortasse  Uoc  non  repugnet  cum  alia 
seutcntia  ejusdem  Csfjetaui,  de  dispcnsabilita- 
tc  hujus  voti,  de  quo  supra  dictum  est,  et  in 
fiue  hujus  disputatiouis  aUquid  addelur,  ni- 
Uilomiuus  non  censeo  id  esse  absolute  el  ii> 
rigorc  verum,  propter  multa,  qusa  in  snperio- 
ribus  tractavi.  Et  spcoialiter  nuuc  expeulu 
dictum  cap.  Ut  lex,  17,  q.  1,  ubi  imprimis 
wqualiter  Uic  cSectus  tribuitur  utrique  voto, 
et  deinde  eadem  de  utroque  reddUur  ralio  iiis 
vcrbis :  Hujusmodi  namqw  copulaliont»,  ?*«« 
eontra  «cdesiasticam  regulam  eonttat  etteco»- 
tractam,  matrimonium  non  etse  «««««w/nam 
si  illa  lex  cst  tantum  dcclarativa,  plaue  supro- 
nit,  in  utroque  voto  Uanc  millitatem  provenirc 
ex  rcpuguaiitia  ecclesiasticai  regul»  directc 
proUibciitis  et  irritantis.  Si  vero  illa  1«  «' 
etiam  constitutiva,  clarius  constat  virtutc  il- 
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lius  immcdiate  fieri  talem  irritatiouem.  Uude 
uliam  destrnitnr  fnndamentum  Gtgetaui>  nam 
uiito  illam  legem  erat  iu  Ecclesia  verus  status 
ruligionis,  et  exhibitio  corporis  ad  illumj  et 
ucceptatio  ex  parte  Ecclesis  cum  approbatioae 
tulis  status,  et  nibilominus  non  irritabatur 
matrimonium  j  signum  ergo  maniiestum  est 
hoc  nou  provenire  ex  naturoli  repugnautia 
slaluSj  seu  oxbibitionis  acceptatffi,  sed  ex  lege 
superaddita.  Quse  raUo  euam  efficaciam  reti- 
iiutj  etiamsi  iUud  deoretum  noa  sit  constituti- 
vum  de  uovo  hujus  impedimenti;  quocumque 
cuim  temporc  illud  decretum  cooperit,  potest 
argumentum  iieri,  quod  ante  illud  tempus 
prsecossit  religiosus  status.  Quod  si  quis  cou- 
teudat  illam  iegem  irritautem  incepisse  a 
temporibus  Apostolorum,  praterquam  qnod 
diififile  poterit  id  probare,  diiiiuilius  suadebit 
csse  tam  uecessaiiam  coau»ionem  inter  illum 
statum,  et  taiem  legem,  ut  esse  uon  potuerit 
antiquior  status  quam  iex,  quod  etiam  a  nobis 
supra  proiiatum  est>  et  sui&cit  ad  efficaciam 
dictse  rationis.  Deoique,  nostris  temporibus, 
vidimus  Ecclesiam  approbantem  religiosum 
statum ,  in  quo  vera  fit  exliibitio  seu  traditio 
corporis  ad  ol^sequium  religiosum  Oei,  et  Eo- 
elesiffi  auctoritato  acceptatur;  et  nibilominus 
votum  castitatis  in  eo  statu  factum  non  irrita" 
bat  matrimouium  subseqnens,  donec  iex  irri- 
taus  superaddita  est. 

29.  Dicet  fortasse  aliquis,  posita  iila  lege, 
ex  uatnra  rei  sequi  uuilitatem  matrimouii  ex 
lali  voto,  quia  jam  fit  traditio  sub  illa  appre- 
bcnsione  et  ratione ,  et  cum  voluntario  con- 
sensu,  et  snb  eadem  acceptata.  Sed  profecto 
idem  dici  potest  de  ordinatione  sacra,  nam, 
pusita  lege  irritante,  voluntarie  se  offert  quis 
tali  monasterio  sub  eadem  apprebensioue  et 
ratioue,  et  sub  cadem  acceptatur  votum  ejus. 
Quoeirca  ita  potest  dici  hic  effectus  sequi  ex 
natura  rcd  poeita  lege,  sicut  ex  naturali  lege 
tcuemur  observare  positivam  Legem,  ex  aup- 
pusitione  ejus,  et  nihilominus  absolute  obli- 
gutio  ad  taiem^actum  est  ex  jure  positivo.  Ita 
ergo  in  prsBscnli  irritatio  simpliciter  cst  ex 
Juru  hnmano ,  quamvis  ex  suppositiono  legia 
ucccssario  consequatur,  sicut  etiam  contingit 
iii  luge  irritauto  matrimouium  inter  consan- 
gnineos ;  nam,  sicut  ihi  lex  uou  mutat  gra- 
dum  consanguinitatis ,  sed  addit  illi  hoc  im- 
pcdimcntum,  ita  eliam  hic  nou  mntat  stalum 
qnem  potest  integrum  supponere,  sed  addit 
ilii  simiie  impedimentum.  Omitto,  nulia  suiB- 
cicuti  ratione  probari  posse  talem  repuguaa- 
tiam  naturalem  inter  honc  statum.  et  illud 


viucnlum,  imo  potius  ostendi  posse  uuUam 
esse,  qnia  Iubo  sufficienter  in  superioribus  ad- 
diicta  sunt. 

30.  Ad  fuudamenta  secundse  senteutioe  suf- 
ficienater  responsum  est  ex  omnibus  quas  ad- 
duximns  ;  et  si  attente  cousidereutur  omnia 
quse  ibi  adducuutur,  solum  contiuent  auctori- 
tatem  negativam,  quia  in  antiquioribus  de- 
cretis  nou  inveniuntur  ita  expressa  verba  ir- 
ritantia ;  jam  vero  ostendimus  multa  signa 
sufficientia  inveniri,  cum  direcla  et  absolutu 
prohibitioue ,  qu«e  sola  posset  sufficere ,  pias- 
sertim  jure  antiquo  ,  juxta  sententiam  valde 
receptam,  et  satis  expressam  in  leg.  Non,  d»  ■ 
bium,  c.  de  Legibus,  et  per  D.  Grcgorium  iu 
quadam  epistola  approbatam. 

CAPUT  XXII. 

VOTUM  SOLEH^E  G1STIIATI3  HELICIOSf  VIM  NON 
HABERE  DiSSOLVENBI  HATaiMONIUU  KAXUH  £T 
OONSnMMATOU  08TBIU>ITDH. 

1.  Error  astgrentiuin  votim  solemne  dissol- 
veremtUrimoHiumeoiuimtnatim. — Circaijuees- 
tionem  hano  duos  extromos  eirores  refert  Bel- 
larm.,  lib.  2  de  Monachis,  cap.  38.  Prior  cst, 
votum  solemne  posee  dissolvere  matrimonium 
ratum  etiam  cousummatum;  de  postcriori  au- 
tem  dicemns  capite  sequenti ;  hic  autem  tri- 
bui  solet  Justiuicuio,  iu  leg.  ultim.,  c.  de  Epis- 
copiset  Glericis.  Sed  lex  iila  directe  solum  dis- 
ponit  de  spouso  et  spousa,  quibus  nomiuibus 
vir  et  mulier  appellantur  ante  matrimoiiium 
oonsummatum;  et  ita  de  illo  sine  dubio  iutcl- 
ligitur  directa  dispositio  illius  legis,  de  qua  in- 
fra  dicemus ;  de  quibus  etiam  estsermo  iu  Au- 
thentica  de  Saoctissimis  Episcopis,  coUat.  <J,^ 
cap.  39 ;  in  c.  autem  40  vidctur  generalius  lo- 
qui,  diceus :  iSi  vero ,  coHttante  adhuc  malri- 
monio,  aut  vir  solut,  aut  uxor  sola  intraverit 
motuuttrium,  solvatur  mairimonium,  et  eitra 
repudium ,  postguam  persona  pergeus  ad  mo- 
nasierium  schema  perceperit,  id  cst  professio- 
nem  fecerit,  seu  habilum  profcssorum  recepe- 
rit.  Sed  hic  etiam  tcxtus  potest  de  matrimouio 
rato  intelUgi,  nam  etiam  post  iUud  contractum 
vocantur  vir  et  uxor ;  et  hanc  expositiouem  si- 
gniiieavit  glossa  ibi,  intelligens  prins  caput  de 
sponsalibus  de  futuro ,  quod  videtur  neccssa- 
rium  ad  distinguendasUIas  duas  leges,  et  satis 
couseataueum  proprietati  verborum,  uam  spou- 
salia ,  prsesertim  distiucta  coutra  matiimo- 
nium,  nihiialiud  significare  poseimt,iusi  pac- 
tum  de  futuro ;  neque  iu  iUis  legibus  iuvenio 
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aliquid  quod  cogal.  Consequenter  antem  lo- 
queudo,  oportcbit  etiam  dictam  legem  ulti- 
mam  dc  sponsis  de  futuro  intelligere;  quod 
autem  in  fiue  ejus  quasi  in  exemplum  addn- 
citur  de  marito  et  uxore,  de  qnibus  snpponitur 
religionis  causa  a  conjngio  reccdere,  intelli- 
getur  de  matrimonio  ante  consummationem, 
nam  lex  alia,  quam  ibi  Justinianns  allegat, 
nou  extat,  ut  glossa  advertit,  Vel  certe  po- 
test  uterque  locus  de  matrimonio  absolute 
intelligi ,  et  de  separatione  seu  de  solutione 
matrimonii,  etiam  in  commnni ,  ita  tamen 
ut  accommodari  dcbeat  secundum  partitio- 
nem  accommodatam ,  scilicet,  ut  matrimo- 
nium  nondum  consummatura  simpliciter  et 
quoad  vincnlum  dissolvatnr ,  cousummatum 
vero  solum  quoad  usum  et  coliabitationem.  At- 
que  eodcm  modo  potest  intelligi,  quod  idem 
imperator  dixit  in  Authentic.  de  Nuptiis,  col- 
lat.  4,  tit.  1 ,  cap.  2,  ubi  inter  alios  modos, 
quibus  disirahuntur,  id  est,  dissolTuntur  eon- 
trahmli«m  matrimonia,  unus  est  per  transi- 
tum  alterius  partis  ad  meliorem,  id  est,  reli- 
giosam  vitam,  quod,  ut  ibidem  significatur, 
potest  libere  facere  sine  licentia  alterins.  Sed 
revera  Justinianus  his  locis  nimis  indistincte 
loqnittir.  Et  ratlo,  qnam  ultimo  loco  sabdit, 
de  omni  matrimonio  procedit,  scilicet,  quia 
professio  religiosa  mors  qusedam  civilis  est ; 
crgo  non  minus  dissolvit  matrimonium  quam 
niors  naturalis.  Sentit  ergo,  sicut  mors  natu- 
ralis  dissolvit  qnodlibet  matrimonium,  etiam 
vonsummatum,  itaetiam  professionem  reltgio- 
sam  id  facere.  Atque  ita  inteUexit  legem  illam 
glossa  ibi,  unde  fatetur  Jnstiniauum  louutum 
esse  secundnm  jus  civile,  illud  vero  esse  se- 
cundum  jns  canonicum. 

2.  Votum  tolmne  non  dissolnt  matrimonium 
consummatum.  —  Pro  certo  ergo  supponimus 
votnm  castitatis,  quamtumvis  solemne,  oon 
dissolvere  matrimoninm  consnmmatum,  etiam 
in  eo  casn  in  quo  validum  est,  nam  si  sit  inva- 
lidum,  constat  nullum  posse  habere  effectnm 
voti  solemnis,  et  cessat  etiam  tunc  ratio  Justi- 
niani,  quia  nulla  est  tnnc  morscivilis.  Est  su- 
tem  talc  votum  invalidnm  in  illis  casibus  ia 
quibus  iuvalida  est  talis  professio,  scilicet, 
quando  fit  ab  uno  conjnge  sine  licentia  altc- 
rius,  juxta  cap.  1,  etcap.  Beparte,  cum  si- 
milibns,  de  Conversione  conjugatorum,  et  qusB 
supratradidimus  deprofessionereligiosa.  Quod 
crgo  nec  tale  votum  yalidum  hnnc  habeat  ef- 
fcctnm,  certum  est,  quia  matrimonium  con- 
snmmatum  inter  baptizatos  prorsus  indissoln- 
bile  cst,  juxta  illud:  Quos  Dtus  conjunxit, 


homonon  separetfMaMi.  i9.  Dicet  alifpiispro* 
fessionem  jure  divino  dissolverc  tate  matri. 
monium,  et  hoc  uon  esse  contra  illam  Qiristi 
sententiam,  quia  tunc  non  homo,  sed  Deos  11- 
los  separat.  Sed  tale  jus  divinum  in  nniTer- 
sum  nullum  est,  nt  infra  ostendam;  mullo 
vero  certius  id  est  respectn  matrimcnii  coo- 
summati,  nam  si  jns  divinum  hoc  statoisset, 
nunquam  Ecclesia  oontrarium  dectevisset^d^ 
crevit  autem,  ut  statim  dicetur.  Sami  eliin 
potest  ex  Panlo,  i  ad  Gorinth.  7,  dicente:  lii, 
f«t  matrimonio  juneti  tunt,  primpionon  ego, 
ted  Dominus ,  uasorem  a  viro  non  ditctdm; 
guod  ti  diteetserit,  manere  imutptam,  aut  tiro 
suo  reeonctiiari,  quia  nimirnm  viDeulum  nuu- 
quam  dissolvitnr,  sive  jnre,  sive  injuriasepa- 
rentur.  Hoc  etiam  sumitur  ex  multis  decretis, 
quee  refert  Gralianus,  27,  queest.  2,  cap.  Sat 
fui  dicunt,  cum  sequentibus,  et  caput  iliud 
est  Gregorii  Pap» ,  lib.  9,  epistol.  39,  uiHci- 
tat  in  contrarium  legem  Jostiniani  supra  ad- 
ductam,  ct  dicit  repugnare  legi  GhristL  Alia 
decreta  videri  possont  toto  tit.  de  ConTeis, 
conjngat. 

3 .  CoroUaria  en  eitatit  juribut. — Est  auteia 
hoc  loco  considerandum  ex  illis  decretis  ctju- 
ribus  preecipne  haberi  duo.  Unum  est,  post 
matrimonium  consummaUun  non  posse  uDum 
coujugem  ju^  profiteri  religionem  invilo 
alio,  et  quamvis  faciat ,  non  solvi  matrioii)- 
nium,  nec  privari  alterum  jure  petendi  dcbi- 
tum ;  quod  totum  certum  nunc  est,  ac  de  6de, 
ut  patet  ex  testimoniis  adduclis,  et  sensn  lo- 
tins  Ecclesise ;  et  ratio  etiam  snpra  facta  hoc 
convincit,  tum  quia  tale  votum  est  coatra  jus- 
titiam,  et  ideo  nou  potest  esse  gratum  IXxi, 
nec  privare  altemm  jure  suo ;  tum  etiam  quia 
matrimonium  consummatum  jiiie  divino  est 
indissolubile,  et  nuliam  potest  osteodi  jns  di- 
vinum,  quo  talis  exceptio  fiat,  seu  qno  disso- 
lutio  per  talem  actnm  concedatur,  pnesertim 
per  actum  injnstum.  Secundum,  quodcxdictis 
juribus  sumitur,  cst,  tale  votum  esse  prorsos 
iuvalidum,  et  hoccredimna  essejure  positivo 
introdnctum,  non  ex  aola  rei  natura,  ut  supn 
de  professioue  dixi.  Nam,  hcet  votnm  illnd 
obligare  non  possit  ad  id  quod  iujustum  est, 
nihilominus  ex  natura  rei  loquendo  posset  va- 
lcre  ad  obligandum  ad  multa  qus  iicite  ficri 
possunt,  sicut  ibi  latius  cxplicavi. 

4.  Dubitatio,  an  JSceksia  possit  faeen,  >< 
tale  votum  valide  faetum  dissolvat  meil*!» 
matiimonii  consummati.  —  His  vero  dnoiius 
punctis  alia  duo  adjungi  {«ossunt.  Unum  cst 
posse  unum  coujugem  ux  cousensu  altciius,  et 
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fiervatis  conditiouibus  juris,  valide  emittere 
tale  votum.  Qaod  satis  constat  ex  toto  titulo 
de  Ckinvenione  conjngatoram,  et  in  supcrio- 
ribus  tractatum  cst.  Aliud  est^  tate  TOtum, 
quaulumvis  validum,  non  dirimere  vinculum 
matrimonii  consnmmali :  nunquam  enim  po' 
test  alter  conjnx,  vivente  altero,  quantumvis 
religioso,  valide  matrimonium  contraliere,  ut 
cx  dictis  juribns  constat,  quae  propterea  pos> 
tulant  semper  conversionem  aliquam,  et  secu- 
Atatem  castitatls  ex  parte  utrinsq^ie  conjugis. 
Et  ratio  a  priori  est,  quia  indissolubilitas  talis 
matrimonii  jam  non  pendet  ex  privata  volun- 
tate  talium  personarum,  et  ideo  quoad  hoc 
nihil  operari  potest  licentia  altcrius  conjugis. 
NuIIum  autem  est  jns  divinum  vel  ecclesiasti' 
cum,  qnod  in  eo  casn  vinculum  illud  dissolvat. 
Et  ita  solvitur  ftindamentum  Justiniani ;  nam 
mors  civilis  non  cRquiparatnr  natnrali  qnoad 
omncs  pfPectus,  sed  solum  qnoad  casus  in  jnre 
pxprcssos,  ut  explicavit  Bartohis  ibidcm,  cnm 
glossa,  in  cap.  Sutceptum,  de  Rescriptis,  in  6, 
verb.  iViMi  m6rle;ei  glossa,  in  cap.  Plamit, 
10,  quaist.  1.  Posset  vero  hoc  loco  inquiri, 
qnamvis  de  facto  hoc  ita  sit,  an  possit  Ecclesia 
stattiere  ut  talc  votum,  sic  valide  factnm  de  li- 
ccntia  alterins  conjngis,  irritet  vincnUim  ip- 
sum  matrimonii  consnmmatnm ;  nam  in  hoc 
non  videtur  ita  certum,  qnol  Ecclesia  non 
ro'«sit  hoc  fncere,  qnia,  licet  intelligamus  vcr- 
ba  illaChristi :  QftosDetts  conjnnxit,  homo  non 
separet,  de  matrimonio  consummato,  nihilo- 
minus  non  fieret  contra  illa  per  talem  disposi- 
tionem  ecclesiasticam,  qnia,  ut  in  simili  dixit 
Innocentius  Ilf,  in  cap.-  Inter  eorporaiia,  de 
Translat.  Episcop.,  non  hnmana,  sed  potius 
«livina  potestate  conjugium  dissolvitur,  qnod 
aactoritate  Romani  Pontificis,  quem  constat 
cs.sc  Vicarinm  Jesti  Christi,'  solvitnr. 

5.  Dicendnm  nihilominus  est  non  possc  ta- 
lcm  institutionem  ab  Ecclesia  fieri ;  cujus  ma- 
gnnm  signum  est  hactenns  hoc  non  fecisse ; 
ct  1>.  Gregorins,  dicta  epist.  9,  cap.  39,  mani- 
fcste  docet  hoc  rcpngnare  divino  jnri :  Nam, 
licet  lex  kvmana  (inquit)  hoc  eoneessit,  lete  di- 
tina  tamen  prohilmt  ;  et  postqnam  retnlit 
vorba  Clu'isti,  snbdit :  Qutf  ergo  huic  ecelesH 
legislaiori  contradicat  ?  et  dcinde  expendit  illa 
vcrba  :  Erunt  duo  in  earne  una,  dicens  non 
posse  postca  unam  et  eamdem  carnem  iternm 
dividi,  nt  ex  parte  continentiam  servct ,  et  ex 
paric  pollnatur,  licet  ex  commnni  consensu 
possit  uterque  rcligioocm  vel  castitatcm  pro- 
fitcri.  Ratio  autem  a  priori  esse  vidctur,  quia 
lioc  reptignat  intriuscce  jnri  natoraii,  ct  in 
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lege  graliffi  specialiter  repnguat  siguificatioui 
perfectxe  sacramenti  malrimonii,  et  idco  Cbri- 
stus  Domiuus  nec  institnit,  nec  jMjrmisit,  ucc 
potestatem  conccssit  ad  tale  matriniouiuni 
dissolrendum  religionis  causa  .  Unde  lex  illa, 
Quos  Deus  conjunsit ,  homo  non  separei,  quai 
uaturalis  est,  et  non  tautum  positiva,  simpli- 
citer  intelligenda  est  de  horoine,  sivc  utatur 
potestate  hnmaua,  sive  divina ;  quamvLs  oniui 
Pontifex  dispensaus  in  aliquo  voto,  verbi  gra- 
tia,  utatur  potestate  sibi  a  Christo  data,  uihi- 
lomiuus  simpliciter  homo  est  qni  dispeusat ; 
in  priesenti  ergo  simpliciter  lcgatur  per  iusti- 
tutionem  vel  actum  homiuis  tale  matrimu- 
ninm  posse  dissolvi.  Imo  addo  nec  Dcum  ip- 
sum,  utendo  praecisa  guI>ernatoris  polestatc, 
posse  sccundum  ordinariam  potentiam  talc 
vinculum  solvere,  quia  directe  repngnat  juri 
natnrali ,  qnamvis,  utendo  absoluta  putustalc 
et  snprcmo  doniinio,  possit  hoc  faccrc,  dc  quo 
alios,  quia  ad  prsesens  uon  refert,  qnia  potcs- 
tas  ecclesiastica  uon  se  extendit  ad  omnia  quoi 
Dens  poteit  de  potentia  absoluta. 

6.  Contra  hanc  autem  catholicam  veritatem 
objici  potest  verbum  Christi  Domini,  Lnc.  1  i : 
Si  qnis  veitit  adme,  et  non  odit  paiiem  suum, 
et  malrem,  et  vxorem,  ctc,  non  potest  meus 
este  discipulus ,  adjuncto  testimonio  Basilii  in 
Regulis  fusius  disputatis,  cap.  12 ,  ubi  signifi- 
cans,  si  qnis,  habens  uxorem,  illa  invita  reli- 
gionem  postulet,  virtute  dictornm  verborum 
rccipi  posse :  Parendum  enim  est  (inquit)  prw- 
eepto  Domini,  qui  dixit .-  Si  quis  tenit  ad  me, 
nee  enim  esi  quod  antiquius  esse  deleat ,  quam 
ut  Dei  jussis  pareatur.  Sicut  tllius  veniens  ad 
religionem  invito  patro  recipiendus  est ;  vido- 
tur  enim  Chrislus  sequalem  in  hoc  facere  con- 
ditioflem  nxoris  et  parentis.  Vel,  sicnt  etiam 
Panlus  dixit,  1  ad  Corinlli.  7,  posse  unum 
conjugem  conversum  ad  fidem  separari  ab  iu- 
fiddi  conjuge,  quando  non  potest  cum  illo  co- 
habitare  sine  injnria  Creatoris ;  ita  ergo,  si 
nou  potest  esse  discipulns  Christi  conjunctus 
nxori,  poterit  illam  dimittere,  ut  religiosus 
fiat ,  ipsa  etiam  invita.  Deuique  hujus  rci 
exemplum  refert  Cassianns,  coUat.  21,  c.  8,  9 
et  10,  de  Theona,  qui  invita  uxore  ad  monas- 
terinm  migravit,  qncm  ait  Cassianus  repre- 
hendi  non  posse,  cum  miracnlis  claraerit ;  nec 
dubitari  potest  quin  matrimonium  illud  cou- 
summatnm  fuisset ,  nam  pcr  quinquennium 
cum  nxore  cohabitaverat. 

7.  Discipulus  Christi  dupliciter  quis  dici- 
tur.  —  In  liac  objectione,  verba  Christi  futi- 
lcin  habent  scnsum;  num  csse  discipuhini 
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Cliristi;  ut  in  superioribus  nolavimus,  dupli- 
ciler  accipi  potest.  Primo,  ut  eat  generale  ad 
omnes,  qui  in  Christum  credunt;  secundo, 
ut  est  speciale  eorum,  qui  per  viam  perfec- 
tionis  eum  sequuntur ;  utroque  autem  modo 
potest  ibi  accipi;  et  quidem  si  accipiatur  priori 
roodo,  nihil  ad  rcra  preesentem  facit,  quia  cla- 
rum  est  non  oportere  dimittere  uxorem,  ut 
hoc  modo  aliquis  sit  discipulus  Christi;  sed 
odio  habere  illam,  in  hoc  sensu  solun)  est  non 
ila  illam  diligere  ut  Christum,  ut  Matth.  10 
cx^icatur,  et  consequenter  illi  non  consen- 
tirc,  sed  resisterc  in  eis  quse  legi  Dei  repu- 
gnant.  Si  autem  accipiatur  posteriori  modo, 
sic  generatim  loquendo,  et  cumproportione, 
odlsse  uxorem,  erit  aon  ita  diligere  illam  si- 
cut  pcrfectum  Christi  amorem,  et  non  con- 
sentire  illi,  sed  potius  resistere  etiam  in  his 
qute  repugnant  charitatis  perfectioni.  Quia 
vero  perfectionis  via  consiliorum  est,  ct  con- 
silia  supponunt  observantiam  prseceptorum^ 
sicut  perfectio  charitatis  supponit  substanliam 
cliaritalis,  ideo  manifestum  est  illud  odium, 
siu  declaratum  in  ordine  ad  perfectionem,  in- 
telligcndum  esse,  servato  ordiue  justitia;  et 
churitatis  in  his  qus  priBcepta  sunt.  Potcst 
autem  uno  modo  antecedenter  exponi.  Cur 
onim  non  dicetur  odisse  uxorem,  qui  noluit 
hiiberc  illam?  postquam  vero  illamjamha- 
bet,  ita  potest  illam  odio  habere,  sicut  potest 
licite  sequi  viam  consiliorum,  in  liis  quee  juri 
uxoris  non  repugnant;  poterit  ergo  vel  ab 
ipsa  separari  quoad  usum,  ea  consentiente, 
vel,  si  non  consential,  servare  illa  opera  per- 
fcctionis,  qusR  illi  statui  non  repugnant,  et 
quoad  hoc  odisse  uxorem,  si  ei  resistat.  Vin- 
culumautem  solvi  uecessariumnon  est,  etiam 
quoad  statum  perfectionis,  et  ideo,  qwmvis 
tiilis  status  assumatur  de  consensu  uxoris, 
vinculum  non  solvilur;  quamdiu  vero  uxor 
uon  consentit,  non  est  homo  capax  status 
perfcctionis,  quia  sua  voluntate  prffioccupatus 
C!st  et  impcditus ;  polest  tamen  actu  sequi  pcr- 
iectionem,  juxta  capucitatem  status,  et  eodem 
modo  odisse  uxorem  intra  limites  justitiffi. 
Sicut  etiam  potest  filius  dimittere  parentem, 
ct  inhoc  sensu  odisse,  utfiatdiscipulus  Clu^is- 
ti ;  et  nihiiomimis  si  pater  graviter  indigeat 
opera  filii,  non  potest  cum  illius  injuria  eum 
dimittei'e,  mutando  statum,  licet  possit  aclu 
periectioncm  sequi  subveniendo  parenti ;  qui 
si  in  hoc  etiam  velit  resistere,  odio  habendus 
cst,  id  cst,  postponendus  Christi  amori.  Et 
ita  servatur  sequalilas  inter  uxorem  ct  parcn- 
lcs  non  omnimodu,  sed  proporlionalis.  Quod 


autem  Paulus  dixit  dc  separatlone  coujugi$ 
fidelis  et  infidelis,  non  est  ad  rem,  quia  Pau- 
lus  loquitur  de  matrimonio  contracto  inlet 
infideles,  quod  in  illo  speciali  casu,  et  ex  pe- 
culiari  Christi  institutione  dissdvitur;  matri- 
monium  autem  inter  baptizatos,  etiamsi  alter 
fiat  hsereticus  et  sit  pertinax,  ita  ut  alius  noa 
possit  habitare  cum  illo  sine  pericolo  aninue, 
nunquam  dissolvitur  quoad  vinculiun,  licet 
quoad  tonun  sit  justa  causa  sepaiationis, 
etiam  altera  parte  iavita ;  multo  ergo  mioui 
causa  religionis  potest  aufficere  ad  talem  se- 
parationem  quoad  vinculum ;  imo  nec  etiui 
quoad  torum  invita  altera  parte,  quia  hicuon 
iutervenit  necessitas  aninue,  et  consequeoter 
neque  ordo  justitiae,  sicut  in  priori  casu, 

8.  Locus  autem  Basilii  difficilis  rcputatur, 
quia  videtur  docere  coqjugatum,  qui  valtre- 
Ugiosus  fieri,  debere  uxoris  licentiam  poslu- 
lare,  ut  debitum  ordinem  servet^si  aotem 
consentire  nolit,  sufficere  licentiam  pclitam, 
etiamsi  obtenta  non  sit;  et  ideo  ab  aliquibiis 
exponitur  de  matrimonio  nondum  consnm- 
mato.  Basilius  autem  sine  dubio  loquitur  in- 
distincte  de  quibuscumqtie  matrimonio  con- 
junctis,  de  quibus  loquitur  Paulus  (quem  al- 
legat)  cum  dicit:  Vir  sui  corporU  fiiakta 
no»  habet.  Nam  hoc  maxime  veram  habet  post 
consummationem.  Deinde  existimo  potiusn^ 
gare  recipiendum  esse  in  religiono  unamcen- 
jugem,  resistcnte  alio.  Sic  enimait:  Si  un 
dissidens  sit  alterapars,  tt  assitlueiugutaii- 
terso  cum  altera  contendat,  qiud  tidelicet «- 
nus  soUicita  sit,  quomodo  jdaeeat  Dio,  Me » 
convenit  meminisse,  quee  dieta  sunt  ab  ifoi- 
tolo:  In  pace  autem  tocavit  nos  Deus;A  sic 
concludit  hoc  membrum,  plane  dicenscoo- 
servandam  esse  pacem,  et  non  admitteDdum 
in  religione  unum  conjugem  cum  justa  per- 
turbatione  altcrius ;  subjungit  autem  verk, 
quse  videntur  hnic  sensui  repugnantia,  sciii- 
cet :  Et  sic  parendum  pracepto  Dom%i, ;« 
dixU :  Si  quis  venit  ad  me,  etc.  Sensustamcii 
mihi  esse  videtur,  et  sic  p.%rendum,  etc,  id 
est,  juxta  prsemissam  distinctionem  intelii- 
gendum  esse  illud  Christi  prseceptum ,  vel 
consilium,  et  illi  parendum;  scilicet,  ut  coa- 
sentiente  uxorc  quis  religiosus  fiat,  dum  vero 
resistat,  eam  toleret,  et  prout  potuorit  ora- 
tionibus  et  jejuniis  intendat,  doncc  Deus  con- 
sortcm  moveat,  ut  consentiat;  sicut  sfffius 
contingere  Lbidem  refert  Basilius.  Ad  eicm- 
plum  autem  Theonas  respondemus,  illnm  vcl 
iguorantia  excusari,  vel  spcciali  motiooeSpi- 
riius  Sancti. 
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CAPUT  XXIII. 

CTRCM  VOTDM  SOLEMNE  CASTITATIS  RELIGI08.S 
VIM  HABEAT  SISSOLVENDI  MAIfilMOMUM  RA- 
TUM.' 

1 .  Srror  heeretieorum  dieentium  non  diri- 
mere.  —  Secandus  error  extreme  positus  in 
lioc  pnncto ,  fuit  votum  solemne  castitatis 
rcligiosee  non  diriraere  quoad  vinculum  ma- 
trimonium  ratum  nondum  consummatum. 
Ita  senliunt  heeretici  hujus  temporis,  quos  re- 
fert  Bellarminus  cum  Erasmo ,  in  c.  7, 1  ad 
Corinth.,  et  in  eamdem  sententiam  inclinat 
ex  Catliolicis  Claudius  Spinseus,  libro  sexto 
de  Continentia,  cap.  quarto|,  ut  idem  auctor 
refert ;  et  alios  pro  hac  sententia  citat  Medi- 
na,  lib.  5  de  Continentia ,  c.  57.  Fundamen- 
tnm  est,  quia  vinculum  matrimonii  et  sacra- 
mentum  etiam  essentialiter  perfectum  est 
anto  consummationem  ;  ergo  tam  est  indis- 
solubile,  sicut  post  consummationem ;  et  de 
illo  vcrificatur  verbum  Christi ,  Matt.  19 : 
Quos  Deus  eonjunaAt ,  homo  non  separel ; 
ct  verbum  Pauli,  1  Gorinth.  7  :  Mulier  sui 
corporis  potestatem  non  habet ,  seJ  vir ;  et 
illud  ad  Ephesios  ?> :  Saeramentum  hoe  ma- 
gnum  est,  ego  aulem  dico  iu  Chrislo  et  Ecde- 
sia.  IJnde  sicut  unio  Christi  cum  Ecclesia  in- 
dissolubihs  est,  ita  etiam  sacramentum  cst 
indissolubile,  nt  signum  habeat  proportionem 
cnm  signato.  Secundo,  quia  vel  votum  hoc 
liabct  talem  effectum  natura  sua,  vel  jure  di- 
vino  positivo,  veljnre  ecclesiastico ;  nihil  ho- 
rum  dici  posse  videtur.  Prima  pars  minoris 
probatur,  quia  hoc  votum  natura  sua  nihil 
plns  habet  quam  votum  simplex  castitatis,  ut 
supra  ostensura  est ;  at  votum  simplex  casti- 
tatis  non  hubet  natura  sua  hunc  effectum, 
sive  nudum  sumatur,  ut  per  se  constat ,  sive 
ronjunctum  cum  quocumque  pacto  humano, 
privata  auctoritate  facto,  ut  supra  etiam  pro- 
bntum  est.  Secunda  pars  ejusdem  minoris 
probatur,  quia  solemnitas  voti  non  est  de  jure 
divino ;  ergo  nec  effcctus,  qui  convenit  tali 
voto,  quatenus  solemne  est ;  item  quia  hic 
cffectus  non  prius  tributus  est  alicul  voto  cas- 
titatis,  quam  effectus  irritandi  subsequens 
matrimonium,  ut  supra  probatum  est ;  ergo 
sicut  irritatio  futuri  matrimonii  uon  est  de 
jnre  divino,  ita  nec  prsesentis.  Tertia  pars 
probatur ,  quia  Ecclesia  non  habet  potesta- 
tem  dissolvcndi  mutrimonium  ratum,  ut  ma- 
ximc  probant  adducta  in  primo  fundamcnto. 


Item  quia  talc  vinculum  est  indissolubile  jure 
naturffl,  quod  non  potest  ecclesiastica  potes- 
tas  immutare. 

2.  Votum  solemnt  castitatis  religiosa  diri- 
mit  matrimonium  ratum.  —  Nihilominus  di- 
cendum  esl  votum  solemne  castitatis  religio- 
sffi  dirimere  matrimonium  ratum  non  con- 
summatum,  etiam  invito  altero  conjuge.  Con- 
clusio  est  communis  Scholasticorum,  in  4,  d. 
38 ,  ct  Canonistarum,  in  cap.  2,  et  cap.  Fx 
publica,  et  cap.  Sx  parte ,  2,  de  Conversione 
conjugatorum,  ex  quibus  juribus  hoc  mani- 
feste  probatur,  et  ex  c.  Commissum,  de  Spon- 
saUbus,  et  ex  c.  Unico,  de  Voto,  in  6,  et  Ex- 
travag.  Joannis  XXn,  de  Voto ;  estque  hodie 
hajc  veritas  de  fide  definita  in  Concilio  Tri- 
dentino,  sess.  24,  can.  6 ;  probari  ctiam  po- 
test  ab  effectu,  quia  tale  votum  non  solum 
validum  est,  et  licite  fit ,  sed  etiam  rclinquit 
alternm  conjugem  hbenim,  ut  matrimonium 
contrahere  possit ;  ergo  signum  est  vinculnm 
ipsum  dissolvi.  Antccedens  patet  ex  usu,  et 
ex  juribus  citatis, 

3.  Respondent  aliqni  revera  tunc  non  di- 
rimi  matrimonium,  sed  declarari  ab  Ecclesia 
a  principio  fuisse  iiritum  ex  defectuconsensus 
contrahentium.  Hoc  autem,prseterquam  quod 
est  contra  expressa  verba  Concilii  Tridentini, 
est  vanum  et  sine  fundamenlo.  Quis  enim  hoc 
revelavit  Ecclesise  ?  aut  quomodo  firequentius 
loquendo  non  esset  falsa  et  deceptoria  talis 
declaratio  ?  Quid  enim  impedit  quominus 
prius  talis  persona  habuerit  verum  animum 
contrahendi  matrimoninm  ,  et  postea  conce- 
pcrit  propositum  mutandi  statum  ?  Aut  qum 
ratio  esse  potest  suspicaodi  fictionem  in  tali 
matrimonio,  quod  ab  eadem  Ecclesia  judica- 
retur  validum,  etlicite  consummatum,  si  con- 
trahentes  in  illo  permanere  voluissent?  Nlsi 
quis  fortasse  fingat  Ecclesiam  antecedenter 
irritasse  illud  matrimonium  ,  et  conscnsuni 
contrahentium,  dependenter  a  conditione  fu- 
tura,  si  aller  contrahentium  ingressurus  esset 
religionem,  ita  ut  eventus  postea  subsequcns 
ostendat  an  matrimoninm  fuerit  ratum,  nec- 
ne.  At  hoc  frivolum  est,  tum  quia  sacramenta 
non  conficiuntnr  dependenter  a  conditione 
futura  et  contingente ;  imo  eo  ipso  quod  ita 
fiant,  snnt  irrita,  ctiamsi  secundum  prsescien- 
tiam  Dei  conditio  esset  futura,  ut  in  proprio 
loco  ostensum  est,  3  tom.  tertise  partis  ;  tum 
etiam  quia  talis  institntio  nullum  habet  fun- 
damentum,  nec  vestigium  in  Ecclesia,  esset- 
que  intolerabilis  error  in  iUa ;  nam  in  privata 
persona  similis  intcntio  esset  sacrilega ,  ne- 
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duin  iu  ecclesiastica  institutione.  Denique  in 
d.  cap.  Commiisum,  dicit  Pontifex,  eum,  qui 
juravit  alicui  ducere  eam  in  uxorem,  et  pos- 
tea  vult  ingrodi  religioncm ,  melius  facturum 
si  prius  impleat  juramentum  ducendo  illam, 
et  postea  ante  consummationem'  ingrediatur. 
Supponit  crgo  Pontifex  tale  matrimonium 
esse  validum,  tam  ex  consensu  contrahen- 
tium  ,  quam  ex  intentione  Ecclesise,  alioqui 
per  illud  non  impleretur  juramentum,  et  ita 
fuissel  superflunm.  Quin  potius,  ex  illo  textu 
Iiabemus  valorcm  talis  matrimonii ,  non  so- 
lum  non  pendere  ex  futuro  eventu  mutandi 
vitam,  verum  etiam  neque  ex  prsesenti  pro- 
posito  mutandi  illam,  quia  cum  illo  potest 
stare  consensus  votum  matrimoninm  confl- 
ciendi. 

A.  Aliter  respondeii  potest  ex  Heniiquo, 
Quodlib.  5,  q.  39,  ubi,  licet  fateatur  assertio- 
nem  positam  esse  verani,  ait  tamen  non  esse 
necessariam  ad  illum  effectum ;  nam  dici  pos- 
set  durare  primum  vinculum,  et  nibiloniinus 
licitum  esse  conjugi  transire  ad  secundas 
nnptias  ex  instituto  Dei,  qui  in  eo  casu  per- 
misit  unum  virum  habere  simul  duas  uxores, 
unam  quoad  vinculum  tantum ;  aliam  quoad 
vinculum  et  usum  ;  et  simili  modo  unam 
mulierem  habere  duos  maritos^  Qnod  si  forte 
loquatur  de  potentia  absoluta,  disputabile  id 
esl,  non  solnm  de  matrimonio  rato,  sed  etiam 
de  consummato ;  sed  in  hoc  non  immoror. 
Si  autem  id  intelligatnr  de  facto,  errorem  in- 
tolerabitem  continet  responsum  ;  quia  in  lege 
evangelica  non  potest  secundum  matrimo- 
nium  csse  validum ,  durante  primo,  etiam 
quoad  vinculum,  ut  constat,  post  totum  titu- 
lum  de  Sponsa  duornm,  ex  defiuilione  Con- 
cilii  Tridentini,  d.  sess.  24,  can.  2,  ubi  defi- 
nit  non  licere  Christianis  simul  habere  duas 
uxores.  Multo  autem  cerlius  est  non  licere  ei- 
dem  mulieri  habere  simul  duos  maritos,  hoc 
enim  etiam  in  lege  scripta  vel  naturse  nun- 
quam  licuit.  Contendere  antem  quis  potest 
Concilium  loqui  de  uxoribus ,  qua;  proprie 
includunt  consummationem  cum  utraque  , 
quomodo  loqnantur  etiam  jnra  canonica , 
priBsertim  toto  titulo  de  Sponsa  duorum.  Sed 
hoc  fiilsum  est,  qnia  certum  est  secundum 
matrimonium  contractum  post  primum  ra- 
tum,  licet  non  consummatum,  esse  invali- 
dum,  quamdiu  primum  permanet,  ut  expres- 
se  traditur  in  c.  1,  2,  3,  et  nltim.  de  Sponsa 
duorum.  Unde  nomen  uxoris  etiam  de  sponsa 
dici  solct,  quando  mntrimonium  de  prsesenti 
tntervenit ;  et  ita  cst  Concilium  Tridentimim 


intclUgendum  ;  dc  qua  re  latius  suo  in  ioco, 
nam  rcs  cst  per  so  satis  clara.  Prffiterquam 
quod  in  prsesenti  poneto  Ecdesia  salis  ei- 
presse  declaravit  primum  matriDioniam  dis- 
sohi  ante  consummationem  per  snbsequens 
votum  solemne. 

&.  Qaojure  hoc  wiim  dirimai  miriKonkm 
ratum.  —  Ut  autem  propriam  rationem  hujus 
effectus  reddamus ,  et  argnmentis  satisCacia- 
mus,  oportet  inquirere  radicem  et  origiaen 
hujus  e£fecta8,  qnse,  ut  in  argumentis  sume- 
batur,  potest  co^tari  triplex,  scilicet,  jns  oa- 
tnralc,  jus  divinum  posiUvum  ,  et  jns  ecclc- 
aasticum.  Est  ergo  prima  sententia  alBrniaDs 
votum  hoc  dirimere  matrimonium  ptwcedens 
ex  natura  rei ;  ita  sentit  Durand.,  in  4,  dist. 
27,  q.  2,  n.  9 ;  Palud.,  in  4,  d.  27,  q,  3,  a.  % 
n.  40  ,  in  fine,  licet  subobscnrc  ;  solum  enim 
reddit  rationem  cur  tale  matrimoninm  solra- 
tur,  scilicet,  quia  religiosus  mortuus  est,  qu»- 
ad  nctus  civiles  et  carnales.  Expressios  Soto, 
ibi,  q.  4,  art.  4,  qui  in  hoc  solnm  fundatDr, 
quod  religio  est  actus  perfectior,  divinojure 
institutus  ,  et  ideo  non  debet  impediri  per 
statum  mlnns  porfectum,  quamdiu  hic  dis- 
solvi  potest  sine  gravi  injnria  tertii ;  ita  vero 
contingit  in  matrimonio  rato,  nam  est  status 
minus  perfectus,  et  ex  ejus  dissolutionc  non 
sequitur  gravis  injuria  alterins  parlis.  Qiu! 
ratio  cst  probabilis  congruentia,  supposiU 
aliqua  institutione ;  absolutc  autem  et  per  s: 
sola  parum  probat ;  alias  per  qnemlibet  sU- 
tum  perfectiorem  posset  dissolvi  tale  malri- 
monium  ;  item  propter  alias  rationes  quas 
statim  afferam.  Eamdem  seutentiam  seqailiir 
Ruardus,  art.  18,  §  Gtm  tx  dieiit  tU  maufit- 
tum,  ubi,  licet  aliis  verbis,  eamdem  rationem 
indicat,  dicens ,  ex  natura  rei  licihim  essc 
commutare  conjugium  imperfectum  in  aliud 
perfectius  et  spiriluale.  Hanc  deniquc  scn- 
tentiam  seqnitur  Cajetanus ,  tom.  1  Opus., 
tract.  27,  de  Dispensationc  matrimonii,  etc, 
iibi  ait  tantffi  virtutis  esse  votum  caslitalis 
religiosfe,  nt  solvat  matriinonium  prius  legi- 
time  conlractum,  ct  non  consunmfiatum,  non 
ex  statuto  Ecclesite ,  sed  ex  propria  natura, 
quia  ( ut  statim  explicat ),  licet  hoc  votum  ha- 
beat  solemnitatem  ex  statuto  Ecclesiae ,  nihi- 
lominus,  supposita  solemnitate,  ex  nahira 
rei  repugnat  matrimonio  et  nsibus  ejus ;  9- 
cut  consecratio  calicis  est  ex  statnto  £ccl(- 
sise,  et  nihilominus  facta  consecratioDe ,  cs 
natura  rei  repugnat  illi  communis  seu  pro- 
fanns  usus. 

6.  Haec  sententia  probari  nuUa  ralionc  po- 
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lest  propter  duo  prfficipue.  Priraum  est,  qoia 
si  supponamus  matrimoniiim  ratnm  qaoad 
vincnlum  habere  adeo  formalem  repugnan- 
tiam  cnm  vinculo  hujns  voti  castitatis,  ut  ex 
natura  rei  non  possint  esse  simul,  potius  di- 
ccndum  esset,  stando  in  puro  jure  naturali, 
votum  factnm  post  tale  matrimonium  esse 
nuUnm,  quam  esse  validum,  et  dissolvere 
prins  matrimonium ;  sicut  e  converso,  quando 
tale  votum  supponitur ,  impedit  subsequens 
matrimonium.  Sequela  probatur,  quia  ex  na- 
tura  rei  contractus  prins  factns  cum  una  per- 
sona  impedit  posteriorem  contractum  sibi  in- 
compossibilem,  et  non  rescinditur  per  illum ; 
sic  enim  matrimonium  ratnm  non  solvitur  per 
subsequens  etiam  consnmmatnm ;  et  donatio 
priusfactauni  non  irritaturpersubsequentem, 
sed  potius  illam  iriitat.  Dices  hoc  procedere 
inler  ca  qu8e  paria  sunt,  ut  sunt  duo  matrimo- 
nia ;  in  preesenti  antem  matrimonium  etiam 
jam  factura  cedere  statui  religionis  propter 
perfectionem  ejns.Sed  contra,  si  Petrus  donavit 
Paulo  rem  aliquam,  et  postea  velit  eam  dare 
Ecclesiee  in  cultum  Dei,  posterior  donatio  non 
irritat  priorem,  scd  potius  irritatur  ab  illa ; 
qnia,  licet  ex  genere  suo  videatur  perfectior, 
tamen  jam  non  habet  materiam  aptam,  nec 
capacem  illias  perfectionis,  quia  fit  de  re  alie- 
na  ;  ita  ergo  in  preesenti  votum  vel  traditio, 
quffl  fit  in  religione,  licet  ex  se  sit  melior,  ta- 
men,  facta  post  matrimonium  ratum,fit  de 
re  uliena,quiaper  matrimonium  ratum  trans- 
fertur  domininm  proprii  corporis  in  alterum ; 
ergo  ex  natura  rei  non  est  bbna,  nec  melior ; 
non  esset  ergo  magis  valida  quam  votum  fa- 
ciendi  eleemosynam  de  re  aliena. 

7.  Atque  hinc  etiam  falsnm  videtur  ex  na- 
tiira  rei  fieri  tale  votum  sine  injuria  alterius 
oonjugis ;  nam  qni  privatur  re  sua  se  invito, 
injnriam  patitnr,  quando  id  fit  auctoritate 
propria,  et  nou  principis  sea  legis ;  sed  per 
matrimonium  ratum  acquisivit  uterque  con- 
jugum  verum  dominium  in  alternm;  ergo 
ex  natnra  rei  privatio  talis  dominii  pro- 
pria  auctoritate  estinjuriosa.  RespondetSoto 
non  intervenire  injuriam,  quia  ex  natura 
rei  in  priori  cootractu  subintelligitur  condi- 
tio :  Nisi  iitttrea  alter  fruget  sanetiorit  vttee 
siH  optare  voluerit.  Sed  profecto  voluntarium 
est  dicerc  hanc  conditionem  subintelligi  ex 
natura  rei;  cur  in  hoc  contractu  magis,  quam 
in  donatione  alterins  rei  homini  facta,  talis 
conditio  subintelligitur?  Nam  cum  propor- 
tionc  dici  posset,  dum  aliquid  homini  dona- 
Uir,  subintelligi  conditioncra,  nisi  interira 


placeat  donare  illam  Deo.  Item  alias  ante  le~ 
gem  Evangelicam  subintelligeretnr  illa  con- 
ditio  in  quolibet  matrimonio  rato ,  liceretque 
conjogatis,  etiam  in  lege  Moysis  vel  natnr», 
dissolvere  matrimonium  nnte  consummatio- 
nem  titulo  sanotioris  vitee.  Hoc  autem  inaudi- 
tum  est,  nam  creditur  hoc  esse  privilegium 
legis  gratise.  Sequela  vero  patet,  quia  in  bis, 
qu«e  naturalia  sunt,  et  pcrtinent  ad  intrinse- 
cam  conditionem  contractus,  sequalia  sunt 
prajsentia  et  preeterita  matrimonia. 

8.  Pneterea,  ex  illa  conditione  sequitur 
non  solum  per  votum  solemne  religionis,  sed 
etiam  per  votum  ordinis  sacri,  vel  per  votum 
simplex  perpctuae  continentise  in  statu  soli- 
tario,  aut  simili  vivendi  modo,  dissolvi  mutri- 
monium  ratnm ;  quod  esse  falsum  quoad  vo- 
tum  clericorum,  docet  Joannes  XXII,  in  sua 
Extravag.  de  Voto ;  qnoad  alios  vero  osten- 
dimus  in  superioribus.  Sequela  patet,  quia 
conditio  dicebatur  csse,  fruges  sauctioris  vi- 
tee;  certum  est  autem  qnamUbet  vitam  dica- 
tam  Deo  in  coelibatu  esse  meliorem  et  sanc- 
tiorem  ex  suo  genere,  quam  matrimonium ; 
certum  item  est  esse  incompossibilem  illi, 
quia,  licet  sacerdotinm,  verbigratia,  ex  natu- 
ra  rei  non  repugnet  cum  matrimonio,  tamen 
ille  status,  ut  consecratus  voto  perfect®  con- 
tinentise,  repugnat  cum  matrimonio  saltem 
quoad  usum  ejus,  (piae  repugnantia  dicitur 
suificere  juxta  sentenUam  quam  impugnn- 
mus,  ut  magis  statim  patebit.  Quod  si  qnis 
dicat  vitam  sanctiorem  in  illa  conditione  non 
accipi  in  ea  generalitate,  sed  per  antonoraa- 
siam  pro  statu  reUgioso,  in  quo  fiunt  vota 
solemnia ,  facile  impugn^itur,  tum  quia  boc 
multo  magis  est  voluntarium ;  tum  etiam  quin, 
si  illa  couditio  per  voluntates  contrahentiura 
apponitur,  ipsi  poterunt  snb  illa  includerc 
non  tantum  statum  reUgiosnm,  sed  etiam 
quemlibct  aUum  perpetuffi  continentite,  cum 
ille  etiam  melior  sit;  et  eadem  ratione  pote- 
mnt  per  mutuum  consensum  expressum  ex- 
cludere  talem  conditionem,  et  tunc  non  pos- 
set  Ecclesia  facere,  nt  tale  matrimoninm  sol- 
veretur  per  snbsequens  votum,  si  verum  est 
tantum  posse  dissolvi  ratione  conditionis  in- 
clusse.  Addo  insuper  non  esse  in  potestate 
contrabentium  talem  conditionem  apponere, 
si  ex  natura  rei  non  est  in  ipso  contractu  ne- 
ceseario  inclusa ;  aUas  possent  etiara  matri- 
monium  contrahere,  reservando  sibi  potesta- 
tem  retrocedendi  ante  consummationem , 
etiam  propter  aUas  causas,  quod  est  cnntra 
naturam  talis  contractus;  dicere  autcm  illam 
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conditionem  esse  omnino  intrinsecam,  et  in> 
separabilem  ex  natura  rei  et  absolute,  gratis 
dictum  est,  et  respectu  status  religiosi,  seu 
voti  solemnis,  ut  sic,  includit  repugnantiam. 
N&m  ille  status  cum  illis  omnibus  conditioni< 
bus,  que  ad  solemnitatem  voti  requiruntur, 
non  est  aliquid  ex  sola  natura  rei  existens, 
nec  per  solas  privatas  hominum  volnntates 
ex  natnra  rei  factibile,  ut  snpra  ostendi ;  sed 
necessarium  est  ut  in  illo  interveniat  auctori- 
tas  publica ;  ergo,  eo  ipso  quod  sumitur  vo- 
tum  cum  conjunctione  ad  talem  statum,  non 
sumitur  sine  adminiculo  juris  positivi,et  con- 
scquenter  non  ex  sola  natura  rei  dissolvitur. 
Et  banc  rationem  arbitror  esse  efficacem  con- 
tra  quemcnmque  modum  explicandi  faanc 
sentcntiam ;  quee  eiBcacitas  magis  ex  dicendis 
constabit. 

9.  Atque  hinc  etiam  facile  exduditur  aiia 
evasio  quorumdam,  dicentium  per  matrimo- 
nium  ratum  non  dari  traditionem  et  possea- 
sionem  rei,  sed  pnrum  contractum  fieri,  tra- 
ditionem  autem  et  possessionem  conferri  per 
copulam,  et  ideo  per  subsequentem  traditio- 
nem,  quam  includit  votum  solemne  castitatis 
religiosse,  posse  dissolvi,  sicut  contractus 
venditionis  perfectus  est  in  ratione  contrac- 
tus  per  mutuum  consensum ,  tamen  si  non 
sit  facta  traditio,  et  eadem  res  alteri  venda- 
tur  et  tradatur,  secunda  venditio  tenet,  tt 
prima  rescinditnr.  Sed  hac  evasio  et  nullius 
momenti  est,  et  falsam  doctrinam  continere 
potest ;  nam,  ut  ab  exemplo  incipiamus,  ma- 
gna  est  diiferentia  inter  venditionem  et  ma- 
trimonium,  quia  per  purum  contractum  ven- 
ditionis  non  transfertur  statim  seu  actu  do- 
minium  rei  venditse,  donec  aliqua  traditio, 
vera,  vel  ficta  intercedat,  nt  ex  materia  de 
justitia  constat ;  at  vero  in  matrimonio  statim 
ex  vi  contractus  transfertur  dominium  unius 
conjugis  in  alterum  vicissim,  alias  non  esset 
statim  licitus  usus,  neque  haberet  unus  con- 
jugum  jus  et  potestatem  in  corpus  alterius, 
qnod  est  contra  naturam  talis  contractus,  et 
ideo  natura  suu  habet  hunc  effectum,  in  quo 
non  pendet  ab  humana  lege,  sicut  pendere 
potest  contractus  venditionis ;  si  ergo  sensus 
illius  responsionis  sit,  per  matrimonium  non 
non  fieri  traditionem  corporum  quoad  domi- 
nium,  falsum  est  qnod  assumitur,  nec  exem- 
plum  est  ad  rem,  alias  simili  ratione  proba- 
retur  secundum  matrimonium  postea  factom 
et  consnmmatum,  dissolvi  a  primo  tantum 
rato.  Si  vero  sit  sensus  per  contractum  ma- 
trimonii  non  fieri  traditionem  quoad  actua- 


lem  usum  dominii,  hoc  nihil  refert,  qniantas 
rei  non  requirit  hanc  firmitatem  contracto], 
etiam  in  inferioribus  contractibus,  emptiooi. 
bus  et  venditionibos,  etc.  Snfficit  enim  pos- 
sessio,  seu  queelibet  aetio,  per  quam  transfe- 
ratnr  dominium,  quee  regulariter  prior  est 
quam  ususrei  emptee. 

10.  Et  hinc  snmitur  confirmatio  discnrsns 
facti ;  nam  si  ex  natura  rei  votnm  suhseqneK 
dissolveret  matrimoninm  ratum,  etiamdis- 
Bolveret  matrimoninm  consummatum ;  qnod 
dici  non  potest.  Seqnela  patet ,  quia  ex  oa- 
tura  rei ,  tam  absolnte  et  simpliciter  cst  in- 
dissolubile  matrimonium  ratum ,  sicnt  con- 
summatum.  Quamvis  enim  in  matrimoiiio 
consummato  sint  plares  rationes  indissohitii- 
litatis,  ut  sic  dicam ,  tamen  in  rato  est  illa 
qute  snfficit  ad  indissolubilitatem  simpliciter; 
et  similiter,  licet  in  disBolutione  matrimoBii 
consummati  sit  major  injuria,  iu  dissolDtione 
matrimonii  rati  est  etiam  gravis  injoriaa 
natura  rei ;  quoad  hoc  ergo  didmns  esse  pa- 
ria  ;  et  hoc  satis  esse  videlur  ad  probandan 
sequelam  ;  nam  si  votum  subsequens  ex  na- 
tura  sua  potest  dissolvere  id  qnod  alias  esl 
indissoluhile ,  poterit  etiam  matrimonium 
consummatum  dissolvere,  qnia  ex  sok  rei 
natura  non  potest  sufflciens  ratio  differaitis, 
vel  limitationis  reddi.  Et  eodem  modo  argo- 
mentari  possumus ;  nam  si  ex  sola  natura  rei 
admittitur  htec  exceptio  in  matrimonii  rati 
indissolubilitate,  possent  etiam  aliee  fecile  ei- 
cogitari  et  admitti. 

li.  Secundns  modus  prindpaiis  impognan- 
di  prtedictam  sententiam  eet,  qnia  vincuhini 
matrimonii  rati,  et  vinculum  voti  castilati! 
cum  traditione  religiosa,  non  habent  foima- 
lem  repugnantiam,  ob  quam  ex  natura  rei 
unum  formaliter  exclndat  aliud  :  nam  ex  hoc 
principio  aperte  sequitur,  quod,  licetpona- 
mus  boc  votnm  factum  post  matrimonioni  n- 
tum  esse  validum,  ex  sola  sua  natora  et  se- 
oluBO  omni  jure  positivo  non  dissolveret  vio- 
culum  matrimonii.  Ut  antem  illud  probem, 
adverto  aliud  esse  illa  duo  vincnla  ila  lepn- 
gnare,  ut  non  posstnt  simnl  licite  fieri,  aliud 
ut  non  possint  simnl  permanere ;  nam  ex  pri- 
mo  non  sequitur  secnndum,  nam  post  TOtan 
simplcx  castitatis  non  potest  Ucite  matrimo- 
nium  contratii,  contractnm  tamen  valet;  ete 
contrario,  post  matrimoninm  ratom  non  po- 
test  licite  votum  solemne  ordinis  emitii, 
emissum  tamen  valet,  et  ambo  vincala  Eimni 
manent ,  quia  muJta  fieri  probibentnr,  qne 
facta  tenent.  Igitur  in  preeeenti  non  negamtts 
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Totnm  castitatis  religioasB ,  et  vinculum  ma- 
trimonii  rati  ex  natora  rei  habere  saltem 
hanc  repugnantiam,  nt  non  possint  licite  si- 
mul  asssmi,  qnia  includunt  obligationes  ad 
oppositos  actus,  ut  statim  dicemns;  negamus 
vero  hobere  naturalem  repugnantiam,  ratio- 
ne  cujus  non  possint  simul  manere.  Secundo 
adverto,  aliud  esse  duo  vincnla  obligare  ad 
actns  inter  se  repugnantes;  aliud  vincula  ipsa 
inter  se  formaliter  repugnare  ;  ssepe  enim 
principia  contrariorum  actuum  possunt  esse 
simul,  licet  actus  ipsi  simul  esse  non  possiut, 
ut  in  natnralibus  constat,  et  in  morolibus  sai- 
pe  quis  oneratnr  pluribus  obligationibus,  qui- 
bu8  non  potest  simul  salisfacere,  et  quamvis 
propter  impotentiam  exeusetur  ab  actuali 
e:xecutione  alicnjus,  tamen  per  se  illam  obli- 
gationem  in  se  retinet.  Exemplum  ad  prse- 
sens  accommodatnm  est  in  eo ,  qui  post  vo- 
tam  simplex  castitatis  matrimonium  contra- 
xit ;  nam  ex  vi  voti  semper  obligatur  ad  inte- 
^^m  castitatem,  quantum  in  se  est;  ex  vi  au- 
tem  matrimonii  obligatur  ad  rcddcndnm  de- 
bitum ,  et  heec  obligatio  impedit ,  et  excnsat 
qnoad  talem  actum,  nt  executioni  mandetur. 
Sic  ergo  in  prsesenti  futemur  nsum  matrimo- 
nii,  et  integram  observationcm  castitatis  re- 
ligiosB  simul  exerceri  non  posse,  et  nihilo- 
minns  dicimns  vincula ,  quibus  homo  per  se 
obligatur  ad  tales  actus ,  simul  esse  possc, 
sistendo  prgecise  in  natura  rei,  quia  nulla  os- 
tendi  potest  sufficiens  ratio  formalis  repu- 
gnantise,  qnia  nec  ex  gcnerali  ratione  obliga- 
tionum  ad  repugnantes  actus  id  scquitur,  ut 
declaratnm  est ;  neque  etiam  ex  particulari- 
bus  rationibns  talium  vinculorum. 

19.  Qttod  pveeterea  ostenditur  ex  his,  qase 
supra  diximus  de  prorcssione  facta  post  ma- 
trimoninm  consummatum  invito  alio  conjuge; 
ostendimns  enim  non  csse  nullam  ox  natura 
rei,  sed  ex  statuto  Ecclesio!,  qnia,  iUo  ablato, 
posset  habere  effectum  formalem  non  ob- 
stante  vinculo  matrimonii ;  uam  posset  red- 
dere  talem  personam  inhabilem  ad  alind  ma- 
Irimonium  etiam  post  mortem  oonjugis,  et 
obligare  illam  ad  servandam  castitatem, 
quantum  potest  sine  injuria  alterius  partis, 
qpiamdin  vivit,  et  post  mortem  ejus  simplici- 
ter.  Ita'  ergo  in  presenti ,  si  solam  rei  natu- 
ram  attendamos ,  non  invenitur  formalis  re- 
pngnantia,  tum  quia  beec  non  potest  esse 
major  inter  matrimonium  ratum,  et  qnamli- 
bet  religiosam  castitatem,  quam  git  inter  ma- . 
Irimonium  consummatnm  et  professionem 
religionis;  tum  etiam  qnia  in  preesenti  cum 


vincuk)  illius  malrimouii  posset  simul  esse 
formalis  cffectas  et  obligatio  talis  voti,  quam- 
vis  executio  ejus  in  praisenti  solam  esset  fu- 
tura  quanta  sine  i^juria  alterius  conjugis 
esse  posset.  Tandem,  si  hoc  votum  natura  sua 
rescinderet  illud  matrimonium,  vel  id  esset 
propter  absolutam  promissionem  perpcluaa 
castitatis ;  et  hoc  non ,  quia  simplex  votum 
castitatis  hoc  habet ;  vel  quia  simul  cum  aliis 
votis  ex  traditione  constituit  religiosum  sta- 
tnm ;  et  hoc  non ,  quia  in  Societate  votum 
castitatis,  quod  Scholares  emittnnt,  constitnit 
statum  vere  religiosum,  et  tamen  non  rescin- 
dit  matrimonium  rntum,  ut  infra  ostendemus. 
Quod  si  quis  dicat  illud  votum  non  esse  so- 
lemne ,  respondemus  hoc  parum  referre,  si 
effectus  ille  provenit  ex  natura  status  reli- 
giosi  preecise  spectati ;  nam  hsec  integre  re- 
peritur  in  tali  religioso ;  nam  si  dicatur  pro- 
venire  ex  solemnitate,  quatenus  est  ab  Ec- 
clesia,  jam  non  erit  ex  natura  rei,  sed  ex  Ec- 
clesiee  statuto,  ut  iu  simili  dictum  est  sectione 
prfficedcnti,  et  in  sequentibus  amplius  decla- 
rabitor,  magisqne  confirmabitur  hsec  senten- 
tia. 

13.  SaUifit  «xgwntiUU  i»  eontrarium  fae- 
tis.  —'  Fnndamenta  igitur  contrarit»  opinio- 
nis  parum  snadent.  Ad  Paludanum  enim  rcs- 
pondetur,  professionem  in  tantum  esse  mor- 
tem  civilem,  in  quantum  jure  aliquo  positiro 
morti  civiU  squiparata  est,  ut  paulo  antea  di- 
cebamus;  ea  enim,  qute  non  vere ,  sed  ficto 
juris  lalia  snnt,  neque  esse,  nec  inteUigi  pos- 
sunt  talia  ex  natura  rei  sine  adminiculo  jnris. 
Ex  eo  ergo  quod  professio  dissolvat  matrimo- 
nium  ratum,  quatenns  est  mors  civiUs,  potiu 
infcrtur  non  id  facere  ex  sola  rei  natura,  sed 
virtute  alicujus  positivi  juris.  Ad  fundamcn- 
tum  Soti  responsum  ibi  sufficienter;  nam  so- 
la  major  vel  minor  perfectio  non  sufficit  in 
his  quae  sunt  diversomm  ordinum;  sic  enini 
professio  religiosa  perfectior  servitus  est 
quam  humana ,  et  nihiiominus  haec  non  res- 
cindatnr  per  Ulam ;  nam  si  servus  proUteatur 
obedientiam  religiosam,  non  liberatur  a  jngo 
servitnUs  humanse ,  cum  tamen  iUa  servitus 
non  solum  sit  minns  perfecta,  sed  etiam  dis- 
BolubUis  natura  sua  per  privatas  etiam  vo- 
luntates ,  quod  non  habet  matrimonium  ra- 
tum.  Et  hoc  exemplum  refutat  etiam  suffi- 
cienter  quod  Richardus  dicebat  de  commn- 
tatione  in  meUus.  Heec  enim  commutatio  ex 
uatura  rei  non  potest  propria  auctoritate  fieri 
in  his,  in  quibus  jam  alius  habct  jus  acquisi- 
lum,  quia,  intervcniente  injuria  tertii,  desinil 
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GS8C  melius  quod  alias  tale  essct ,  ut  videre 
licet  in  dicto  exemplo ,  et  in  quolibet  alio 
contraclu  Immano  [extra  malrimoninm),per 
quem  sit  alteri  jus  acquisitura.  AdCajetanum 
ex  dictis  etiam  responsum  est,  tum  quia  cum 
snpponit  volum  solemne,  ut  sic,  jam  suppo- 
i\it  jus  positivum  ;  tum  etiam  quia  supra  os- 
tensura  est,  ob  eam  causam  non  proprie  dici 
votnra  solemne  natura  sua  irritare  roatrimo- 
nium  subsequens.  Item  exemplum  de  calice 
consocrato  parum  probat ,  tum  quia  hic  non 
pst  nlia  consecratio ,  nisi  quatcnus  promissio 
vel  oblatio,  facta  Deo,  dicitur  qusedam  conse- 
cratio ;  tura  etiam  quia  cx  consccratione ,  ad 
suramum  sequitur  non  esse  licitum  profanum 
usum  rei  consecratse ;  non  vero  seqnitur  ta- 
lem  rem  ficri  omuino  inliabiiem  ad  alium 
usum ,  aut  quod  per  accidens  saltem  licerc 
non  possit,.  ut  in  superioribus  ctiam  taclum 
pst. 

14.  Seeunda  sententia  asterit  votum  solemne 
eastitatis  religiosa  dirimere  matrimonium  ra- 
tum  Jure  ditino  positivo.  —  Oijectio.  —  Est 
igitur  secunda  sententla  principalis,  in  hoc 
casu  dissolvi  matrimonium  ratum  jure  divino 
positlvo  a  Cbristo  Domino  speciaUter  lato  in 
lege  Evangelica ,  per  quod  voluit  dispensare 
in  lege  nalurali  de  indissolubilitate  matrimo- 
nii.  Quam  seculus  est  Abulens.,  1  Reg.,  c.  8, 
q.  98;  Victoria,  dc  Potestate  Papse,  proposi- 
tione  4,  n.  6;  Cano,  dc  Locis,  lib.  3,  c.  A,  ot 
alii,  quos  sequitur  Sanchez,  lib.  2  deMatrim., 
disp.  19,  n.  3 ;  et  Itebel.,  2 p.,  de  Just.,  lib.  3, 
([.  4,  sect.  t  et  3.  Duplex  fundamentum  bujus 
scntentiee  afferri  polest.  Primum  est,  quia  hic 
ctfectus  non  est  ex  sola  natura  rei,  ut  proba- 
Inm  esl;  noc  esse  potest  cx  jure  Ecclesiastico, 
quia  non  habct  Ecclesia  potestatem  ad  dis- 
pcnsandum  in  jure  naturali,  neqne  ad  im- 
mutandam  naturalem  proprietatem  matrimo- 
iiii  rati,  quatis  cst  absoluta  indissolubilitas. 
Ilelinqnitur  ergo  ut  fieri  debuerit  jure  positi- 
vo  divino.  Positivo  ( inquam ),  non  solnm  su- 
pci-addito  purse  natnrse,  sed  etiam  superad- 
dito  gratise,  quia  etiam  gralja  non  affert  se- 
cnin  ex  sola  intrinseca  natura  talem  effectum, 
nl  cum  proportlone  probant  omnes  rationes 
iu  pi-secedenti  puncto  adductae.  Dices  :  potius 
in  lege  Evangelica,  qnse  est  lex  gratioe,  addita 
nst  iudissolubililas  matrimonio  ratione  sacra- 
menti ,  et  ralione  preecepti  a  Cbristt)  lati , 
quam  diniinata ;  ergo,  stando  injure  divino 
Evangelico,  non  est  raagis  solubiie  matrimo- 
nium  ratiim  per  slatum  aiiquem  subsequen- 
lem,  quain  cssetjurae  naturee.  Respondetur, 


juxtahancBententiam,  utmmqae  esse  venim; 
nam  dnplex  jus  Evangelicnm  in  hoc  negotio 
distingui  potest :  unum,  quod  secundum  le. 
gem  ordinariam  obligat  ad  indissohibilitateia 
matrimonii  rati ;  aliud ,  quod  in  particulati 
casu  dispeasat  ob  petfeotionem  legis  novx. 
Unde  dici  potest  legem  novam  intcnsive  Im- 
sisse  indissolubilitatem  illius  vincnli,  exteii- 
sive  autem  aliqua  ex  parte  iUud  diminnisse 
dispensative. 

15.  Secimdum  fundamentnm  hujus  fen- 
tentise  est,  quia  Christus  Dominns  sine  duttio 
poluit  banc  dispensationem  conoedere ;  quod 
autcm  fecerit,  et  est  conseataneum  pcrfec- 
tioni  legis  diviniB,  ne  majus  bonum  religionig 
per  legcm  illam  generalem  matrimonii  impe- 
diretur ;  et  consonat  etiam  Iraditioni  ecrlp. 
siasticffi,  cujus  nuUum  initiam  scriptum  inve- 
nitur,  qnod  est  sigoam  jnris,  sea  institotio- 
nis  divinffl  aChristo  factte,  juxta  regnlam  Au- 
gustini,  hb.  4  de  Baptis.,  c.  24.  Tolem  autem 
esse  bane  traditioaem  constat  Jum  ex  juribos, 
et  Pontificibus,  qui  de  hac  re  loqnantar; 
semper  enim  de  hac  consnetndine  tractaat 
tanquam  de  re  antiqna,  nuUnsqne  sibi  vel 
alteri  attribuit  iostitutionem  ejus ;  tam  eliam 
ex  Sanctorum  exemplis,  qosB  simt  optima  io- 
dicia  legis  divinse,  teste  Augustino,  lib.  de 
Mendacio,  c.  15 ;  ct  Gregorio,  hom.  10  in 
Ezechiel.  In  prffisenti  autem  habmus  muKa 
exempla  Sanctomm,  qui  ar.te  omuem  eccl^ 
siasticam  legem  post  matrimoninm  ratum 
propter  vitffi  perfectionem  oonjngem  relique- 
runt ;  quoe  exempla  late  snpra  tractanmis 
dispntando  de  voto  simplici  castititis;  fl 
Alexandcr  III,  in  c.  2,  de  (lonvers.  eonjo^., 
generatim  ait :  Siout  Sancti  quidam  d«  nf- 
tiit  voeati  fuerunt. 

16.  Haec  vero  opinio  duobus  modis  intelligi 
potest:  prior  est,  quod  Cbristus  Dominusde- 
derit  Ecclesiffi  sue  potestatem  institaendi  sla- 
tum  perfectionis,  quem  poseait  fideles  eliam 
post  matrimonium  ratum  profiteri,  Ubero  di- 
misso  altero  conjnge.  Alins  sensns  est,  Cbri< 
stum  ipsum  immediate  prscepisse  ut,  non 
obstante  matrimonio  rato,  Uceret  statam  r^ 
ligionis  assumere,  et  qaod  ex  hoc  gtatim  ne- 
cessario  sequatur  iUius  matrimonii  soiutio. 
Prior  sensus  in  re  quidem  verua  est,  nam  bic 
effectus  esse  non  poteat,  nisi  originem  trabat 
a  potestate  a  Cbristo  data;  iile  tamen  sen.w 
non  suJBSoit  ut  hoc  dicatnr  esse  de  jore  divi- 
no;  nam  omnia  jura  ecclesiastica  condiLi 
sunt  per  potestatem  sapemataralemaCbristo 
datam;  tamen,  quia  immediate  arbitrio  lio- 
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miaum  lota  Eunt,  et  ab  eisdem  auferri  pos- 
sant,  nmpUciter  bumana  sunt.  Et  ita  aucto- 
res  bojus  sententie  non  loqauntur  io  hoc 
sensu,  sedin  posteriori,  in  quo  eorum  senten- 
tia  nobis  probari  non  potcst. 

il.  Primo,  qoia  votum  castitatis  religiosee 
non  irritat  matrimonium  subsequens  jure  di- 
vino  positivo,  ut  ex  dictis  supponimus ;  ergo 
ncc  irritat  matrimonium  jam  factum.  Prob<i- 
liir  consequentia  ex  simiUtndine  rationis.  Di- 
ces,  non  esse  asqualem  rationem,  quia  plus 
esl  solvere,  quod  ligatum  est,  qnam  iropedi- 
rc,  ne  vinculura.  fiat.  Unde  Ecclesin  mullis 
inodis  potest  impedire,  ne  matrimonium  con- 
trahendum  -valeat;  solvere  autem,  quod  ra- 
lum  jam  cst,  ant  raro,  vel  fortc  omuino  non 
polcst.  Respondeo,  licet  in  boc  exccdat  ma- 
Irimonium  jam  factum,  tamen  alinnde  cst 
intcr  hos  duos  effectus  qusedam  connexio, 
ratione  cnjus  necessario  habent  ffiqnalita- 
tcm  in  ordine  ad  hoc  divinum  jus,  quia 
nuUnm  votum  j)otest  dissolvere  malrimo- 
nium  ratum,  nisi  reddat  personam  inhabi- 
lem  ad  simile  matrimonium;  quia  esset 
valde  absnrdum  suhtrahere  conjugem  do 
actuali  dominio,  et  potestate  alterius,  et  re- 
linqnere  illum  liberum  ul  valide  possit  se 
tradere  alteriin  conjugera,  ut  supra  late  de- 
duxi,  tractando  de  voto  simplici  castitatis. 
Unde  iUa  insqoalitas  potest  retorqueri,  et  ex 
illa  confirmari  ratio  facta  :  nara  difficilius  cst 
dissolvi  matrimonium  ratum  quam  impedire 
contrahendum ;  si  ergo  Christus  dedisset  voio 
solemni  castitatis  priorem  viiiutem,  dedisset 
utique  posteriorem,  quia  non  minus  conve- 
nicns  esse  poterit  stotui  religioso  postcrior 
quam  prior ;  et  alioqui  non  erat  conveniens 
votum  aliquod  habere  priorem  efficaciam  siue 
posteriori;  ei^  si  posteriorem  non  dedit, 
profecto  neque  priorem.  Unde  etiam  confir- 
matur,  qnia  verisimile  non  est  votnm  solem- 
ne  contiaentiffi  prius  coepisse  in  Ecclesia  irri- 
tare  matrimonium  contractum,  quam  contra- 
hendum;  sed  hoc  secundum  non  hahuit  ab 
ipso  Cbristo,  imo  vcrisimUe  est  non  sempcr 
habuisse  bunc  effectum  in  Ecclesia;  ergo 
idem  prorsus  de  primo  sontiendom  est. 

18.  Socundo  argumentor  ex  aUo  principio, 
quod  solemnitas  voti  est  de  constitutione  Ec- 
clesiffi,  ot  ex  doctrina  Pontificom  sspe  dixi- 
mns ;  nam  votum  castitatis  reUglosffi  non  diri- 
mit  matrimoninm  ratnm ,  nisi  solemne  sit ; 
crgo  non  dirimit  ex  vi  solius  divini  juris,  sed 
inlerventu  et  efficacia  juris  ecclesiastici.  An- 
tccedens  patet,  qnia ,  licet  orone  votnm  so- 


lemne  dirimat  matrimoniura  ratum,  ut  con- 
stat  de  voto  sacri  ordinis  in  Extrav.  unica,  dc 
Voto,  Joan.  XXn,  e  contrario  vero  nullum  vo- 
tumdirimit  matrimonium  ratum,  nisi  solemne 
sit ;  dixi  autem  solum  de  facto  non  dirimerc, 
non  autem  de  possibiU  non  posse  dirimero, 
quia  fortasse  Ecclesia  posset  id  facere,  siciit 
fecit  ut  aUquod  votum  simplex  irritet  matri- 
monium  subsequens,  quamvis  fortasse  id  non 
expediat,  ut  in  sequcntihus  dicam.  Conse- 
quentia  vero  prohatur,  quia  solemnitas  voti 
non  est  de  jure  divino ;  ergo  neque  hic  effcc- 
tus,  qui  voto  non  convenit  absquc  solemni- 
tate. 

19.  Dices ,  quamvis  Chi-istus  non  institnerit 
solemnitatem  voti,  instituisse  et  praicepisBc, 
ut,  eo  ipso  quod  votum  esset  solemne,  matri- 
moniura  ratum  dirimeret.  Sed  coutra,  nam 
Ecclesia  de  facto  instttuit  aliquod  votum  so- 
lemne,  quod  non  habet  iUura  effectura,  nt  pa- 
tetde  voto  clericorum.  Respondetur,  illnd  non 
esse  votum  solemnesimpliciter,  sed  secundum 
qnid,  scilicet,  quoad  effectum  dirimendi  ma- 
trimonium  post  contractum,  hanc  enim  ob 
causiim  hujusmodi  determinationem  addit 
Pontifex  in  c.  unico,  de  Voto,  in  6.  Sed  con- 
tra,  nam  hinc  sequitur  votum  siropliciter  so- 
lemne  vocari,  quod  utrumque  habet  effectura, 
scilicet  dirimendi  contractum,  et  contrahen- 
dum;  ergocum  solemnitas  sit  ab  Ecclesia,  ct 
non  ex  institntione,  neuter  effectns  esse  po- 
test  de  jute  divino  immediate,  sed  solnm  in 
origine,  qnatenus  de  jure  divino  est,  nt  quod 
Pctrus  solvit  in  terris,  solulum  sit  in  coelis. 
Unde  in  hoc  solo  sensu  potest  esse  vcra  illa 
hypotbetica,  sen  composita  propositio,  scili- 
cet,  snpposita  solemnitate  simpliciter  voti,  de 
jure  divino  esse,  nt  dirimat  matrimonium  ra- 
tum,  nam  supponere  soleranitatem  simpUci- 
ter,  nibil  aliud  est  quam  ponere  Ecclesinm  vo- 
luisse,  nt  tale  votom  sic  factnm  habeat  tales 
effectus.  £t  confirmo,  nam  quidquid  aliud  in 
voto  castitatis  religiosffi  esse  intelligatur  ante- 
cedens  ad  directam  institutionem  taUs  cffcc- 
tus,  non  est  solemnitas  sufflcicns  ad  talem  ef- 
fectnm,  et  potest  per  Ecclesiam  fieri  ut'  ma- 
neat  sine  tali  effectu ;  ergo  nuUa  alia  solem- 
nitas  cogitari  potest,  cui  de  jure  divino  sit  ad- 
junctus  bic  effectus,  nam  si  esset,  non  essct 
ab  iUa  separabilis  per  Ecclesiam  in  sensu 
composito,  ut  aium.  Antecedens  patet  inter- 
rogando  qnid  sit  illa  proprietas  voti,  cui  ad- 
juncta  est jure  divinohfficefficacitas.  Autenim 
est  traditio,  et  status  religiosus ;  et  hoc  non, 
qnia  in  aliquo  gradn  Societatis  boc  totiim  in- 
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venitur  sine  illo  effectu;  aat  cst  conaecratio 
aliqua,Tel  benedictio  Ecclesiee ;  et  hoc  etiam 
non,  quia  est  c«remonia  valde  accidentaria, 
et  posset  Ecclesia  illam  concedere  sine  disso- 
lutione  vinculi  matrimonii  rati,  sed  sub  ea 
lege  nt  alter  etiam  conjux  perpetuam  castita- 
tem  servaret.  Et  eadem  replica  fieri  potest, 
quidquid  aliud  esse  dicatnr  talis  voti  proprie- 
tas,  ut  verbi  gratia,  quod  sit  absoluta  perpe- 
tuitas  ejus,  cum  traditione  et  obligatione  mu- 
taa,  etiam  ex  parte  religionis ;  nam  his  om- 
nibus  permanentibus,  in  qaocumque  vel  in 
nliquo  statn  religioso  posset  Ecclesia  statuere, 
ut  in  eo  non  dissolveretur  matriraonium  ra- 
tnm,  sed  quod  vel  professio  non  esset  valida, 
si  invita  altera  parto  fieret ;  vel  certe,  si  fieret 
ex  consensn  ejus ,  ilie  cogeretur  continen- 
tiam  servare.  Qao  enim  fundamento  negare 
audebimas  posse  hoc  facere  Ecclcsiam,  cum 
nullibi  reperiatar  a  Christo  prohibitumT  Et 
licct  generaliter  non  cxpediat,  tamen  aliad 
est  agere  de  absoluta  potestate,  aliud  de  con- 
venienti  nsu  ejus,  et  fortasse  in  aliquo  tem- 
pore,  vel  in  aliqua  provincia,  vel  in  speciali 
aliqua  religione  posset  id  cxpedire,  vel  ad 
majorem  pacem,  vel  ad  majorem  probatio- 
nem  ingredientium  religionem.  Non  est  ergo 
cur  dicam  hoc  esse  contra  latitadinem  eccle- 
siusticse  potestatis ;  nalla  est  ergo  connexio 
cx  jure  divino  necessaria  inter  statum  reli- 
giosum  et  illura  cifectum,  nisi  quatenus  per 
Ecclesiam  formaliter  ct  directe  ad  hunc  effcc- 
tnm  admittitur  seu  approbatur,  et  ideo  etiam 
nunc  non  habet  hunc  effectum  ,  nisi  votum 
castitatis  factura  in  professione  religionis  ap- 
probatte,  et  ex  vi  talis  approbationis  admis- 
sum  ut  solcmne  simpliciter. 

20.  Votum  tolmne  cattitatit  rtligiotee  di- 
rimit  mairimoniui»  ratum  ex  Eechsia  slatu- 
to.  —  Concludendum  igitur  est,  votum  so- 
lemne  religionis  habere  hunc  effectum  ex 
Ecclesinstatuto.  Probatnr  primo  asufficienti 
enumeratione,  quia  boc  votum  habet  huno 
effectum;  et  nonex  sola  natura  rei,  neque  ex 
divinojure  imroediate,  quae  omnia  ostensa 
sont ;  ergo  interveniente  ecclesiastico  jure, 
qnia  aine  jure  fleri  non  potest.  Unde  Joan- 
nis  XXn,  in  Extravag.  unica,  de  Voto,  negat 
votnm  csstitatis  ordinis  habere  buno  effec- 
tnm,  guia  ntejure  divino,  jue  per  taerct  ca- 
nonet  reperimut  koe  ttattitum.  Ex  quibus  ver- 
bis  coliigo,  aliquod  ex  his  jnribus  esse  ne- 
ccssarium  ad  hunc  effectam,  et  quodlibet 
eorum  potuisse  snfBccre  ;  ergo  meritu  idcm 
dicimus  de  voto  castitatis  religiosae ;  cum  er- 


go  in  hoc  voto  de  effectu  conetet,  et  de  jon 
divino  non  constet,  imo  safficienter  probetm 
nuUum  tale  esse,  sistendum  est  in  jnre  ec- 
desiastico,  de  quo  satis  eonstat. 

21.  Unde  ai^umentor  secundo  :  namhic 
effectus  non  excedit  amplitudinem  ealesias- 
ticffi  potestatis  ;  ergo  optime  in  institotioDcm 
ejus  redncitur,  cum  sio  Eadle  espedianliir 
omnes  difflcultates.  AntecedenspUneeolligi- 
tur  ex  dictis  verbis  Joannis  XXII,  Nam  si  Ec- 
clesia  non  posset  hanc  effeetum  alicoi  toIo 
tribuere,  immerito  et  valde  improprie  ioter 
causas  hujns  effectus  vel  negationis  cjas  po- 
suisset  canonicum  jus ;  satis  enim  fuisset  di- 
cere,  votum  ordinis  non  habere  hanc  efTec- 
tum  jure  divino,  ut  inde  concluderet  noD  ha- 
bere  hunc  effectum.  Deinde  probatnr  idem 
antecedens,  quia,  absolute  loquendo,  malri- 
monium  ratum  dirimi  potest  propter  melio- 
rem  frngem  ;  cur  ergo  non  posset  Ecclesia 
approbare  ul  status  Episcopatus  sit  melioris 
frugis  quoad  hunc  effectnm  ,  vel  gtaliis  erc- 
miticus,  aut  continenti»  publicae  professffi  in 
facie  Ecclesioe  absqne  aliis  votis  vel  con&tia- 
nibus  statUH  religiosiT  Deniqne  dedaratur 
ratione,  quia,  quamvis  ChristnB  DominnsTo- 
Inerit  dispensare  cum  Ecolesia  sna,  ct  esset 
in  ea  aliqnis  status  perfectionis,  per  CBJm 
professionem  posset  matrimonium  ratttin 
dissoivi,  ul  preecedens  opinio  supponit,  elnos 
fncile  admitlimus  quoad  potestatem ;  nihilo- 
minus  potuit  modum  hujus  atatus  et  nsum 
ejus  Ecclesie  arbitrio  et  institntioni  commit- 
tere;  ita  ut  neque  omni  slatui  perfeclionis 
a«t  religionis  necessario  sit  adjnnctns  hic 
effectus  ;  neque  e  converso  soli  stalui  ret 
gionis,  pront  nonc  constitoitur  ex  Iraditionc, 
et  tribus  votis  solemnibus,  esse  annexum ; 
nam  in  toto  hoc  genere  potestatis  et  insWu- 
lionis  nulla  opparet  repugnantia,  et  alioqni 
habet  magnam  congruentiam,  quia  heec  ma- 
teria  multnm  esi  variabiliB,  et  pro  diversitatc 
teraporum  et  locorom  potest  nunc  expedire 
una  consuetudo,  et  postca  alia  ;  ergo  non 
fuit  necesse  actum  ipsum  irritationis  jure  di- 
vino  institutum  esse,  sed  suificions  fuit  dare 
potestatem,  et  mag^s  credendum  est  ila  &<!• 
tum  esse.  Quia  ad  afOrmandam  potestaten 
habemus  sufflciens  itindamentam  in  genera- 
libus  Christiverbis  :  Quodeimgue  toherit  **■ 
per  tsrram  ent  toliUum  tt  i»  calit ,  addeDdo 
nihil  repugnore,  prssdictam  modum  solvepdi 
matrimonium  ratum  comprefaeadi  tab  illi 
generali  distaributione.  Quod  focile  osteodi 
potest  ox  dictis,  et  rangte  patebit  expediendo 
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difflcultales.  Item  potest  fundari  in  verbo 
Christi  :  Pasee  cret  meat,  snbjungendo  hu- 
jusmodi  institutionem  pertioere  ad  conve- 
iiientem  pastum  spiritualemEcclc8i8e,nec  po- 
Inisse  convenientius  tradi  quam  per  Petrum. 
23.  Tandem  argumentari  possumus  a  si- 
gno  ;  nam  videmus  in  eo  statu  ecclesiastico, 
vel  per  illud  votum   dissolvi  matrimonium 
ratam,  quod  Ecclesia  eensnit  ad  hnnc  effec- 
tum  csse  sufflciens,  et  non  per  alia,  etiam  si 
Rolemnia  sint,  vel  ad  dirimendnm  matrimo- 
nium  postea  contractum  sufflcientia;   ergo 
signum  est  applicationem  liujus  effectus,  ut 
sic  dicam,  ad  hoc  vel  illud  votum  commis- 
sam  eese  Ecclesiee,  quatenus  certa  aliqua  le- 
ge  posset  esse  con^tans.  Autecedeus  patot 
excmplo  satis  antiquo,  de  voto  solemni  sa- 
cri  ordinis  ;  nam  illud  non  habet  hunc  effec- 
tam,  quia  sacri  canones  hoc  non  statuerunt, 
ut  dixit  Joannis  XXn ;  patet  etiam    novo 
exemplo  in  voto  castitatis  religiosee  schola- 
rium  Societatis,  quod  in  principio  nullum  di- 
rimebat  matrimonium,  quia  nondum  EcoI&- 
sia  ad  hunc  effectum  illud    approbaverat ; 
nunc  vero  dirimit  subsequens  matrimoniuro, 
si  forte  contrahatur,  quia  ad  hunc  effectum 
jam  approbatum  est ;  non  vero  dirimit  jam 
contractnm,  quia  de  hoc  effectu  nihil  Ponti- 
flces  locuti  snnt,  ut  infra  videbimus.  Idem  si- 
gnum  confirmari  potest  ex  c.  Fx  parte,  2, 
de  Gonvers.  conjng.,  ubi  votum  virginitatis, 
etiam  snscepto  velo,'  dicitur  non  dirimero 
matrimonium  ratnm,  si  factum  sitanimoper- 
manendi  in  propria  domo,  et  ibi  castitatem 
sorvandi ;  dirimere  autem,  ai  factum  sit  in 
professione  regulari.  Cnjus  differentise  ratio- 
nem  assignare  non  possumns  sufflcientem, 
nisi  ex  Ecclesise  determiuatione   et  institu- 
tione,  nam  si  antiqna  exempla  consideremua, 
qute  ad  confirmandom  bunc  effectnm  afferri 
solent,  in  eis  solins  continentiee  professionem 
ct   observantiam    inveniemus;    quod    ergo 
nnnc  sitnecessaria  profossio  in  Religione  ap- 
probata,  ecclesiastica  institutio  est.  Unde  Pa- 
normitanus,  in  d.  c.  Scf  parte,  n.  3,  et  alii  ex 
illo  textn  colligunt  matrimonium  ratum  nun 
posse  dissolvi,  nisi  in  casibus  a  juro  expres- 
sie.  Ad  qaod  eUam  potost  expendi  in  eodem 
textu  verbnm  illod:  JVo«  autem  noUHteaapray 
decessorumnottrorum  vettigiis  declinare;  nam 
per  iilod  significatur  materiam  hanc  non  esse 
joris  divini,  quam  Pontifex  non  possit  liml- 
tare,  sed  pendere  ex  institntione  et  voluntate 
pjns.  Atque  hec  sententia  a  nobis  e:cphcata 
oommunior  est  canonistaruro,  d.  c.  Bwparte, 


cum  aliis  supra  citatis,  et  in  c.  Desponsalam, 
27,  q.  2;  docet  Felinus,  cons.  26,  n.  19  ;  An- 
char.,  repet.  super  c.  Canonum,  numero  vige- 
simo  octavo,  de  Constit.;  Gardu,  de  Benef., 
p.  7,  c.  10,  n.  83 ;  et  plurium  Theologorum, 
in  4,  d.  27  et  38;  et  Henriq.,  Quodlib.  5,  q.  38, 
et  alii. 

23.  Magis  antem>confirmabitur  haec  sen- 
tentia  respondendo  ad  fundnmenta  alterius, 
et  ad  rationes  in  principio  positas.  Ad  pri- 
mam,  concedimus  matrimonium,  quoad  es- 
sentiam  suam,  tam  in  csse  ccntractus  quam 
in  esse  sacramenti,  perfici  ante  copulam  per 
mutuum  consensurn  expressum,  ideoque  sub 
utraque  ratione  esso  indissolubile  simpliciter 
privata  auctoritate,  et  arbitrio  ipsorum  con- 
trahentium.  Cum  hoc  tamen  nihilominus  stat, 
ut  matrimonium  consummatum  ratione  co- 
pulee  indissolubilius  fiat,  sub  utraque  etiam 
ratione  contractns  et  sacramenti,  ila  utjam 
non  solum  privata  auctoritate,  sed  etiam  pu- 
blica,  vel  per  potestatem  a  Ghristo  acceptam 
dissolvi  non  possit.  In  ratione  quidem  con- 
tractus  ratione  majoris  injurise,  tam  natune 
quam  proUs,  per  se  loquendo;  in  ratione  vero 
sacramenti  propter  ampliorem  significatio- 
nem,  quomodo  ex  Hieronymo  refertur  in  c. 
Quapropter,  27,  q.  2  :  Conjitgia  sponsali  con- 
tentione  initiantur,  et  eomnistione  eorporum 
perficimiur ;  ubi  glossa  :  Perficilur  (inquit) 
non  quoad  essentiam,  sed  qvoad  tignifieatio- 
nem ;  quia  jam  non  solum  unionem  animsa 
cam  Deo,  quae  dissolubilis  est,  scd  etiam  in- 
dissolubilem  unionem  humanitatis  cum  Ver- 
bo,  aut  Christi  cum  Ecclesia,  quod  expresso 

.assoruit  Innccentius  III,  in  c.  Debitum,  de 
Bigamis,  sic  intelligens  illud  Genes.  2,  et  ad 
Ephes.  5  :  Et  erunt  duo  in  eame  una. 

24.  Ad  secnndam  rationem  dubitandi  res- 
pondetur,  votum  solemne  religionis  habere 
faunc  effectum  ex  institutione  Ecclesias,  ut 
rccte  discursu  ibi  facto,  et  ex  omnibus  dictis 
circa  priores  sententias  a  sufflcienti  partium 
enum'eratione  concluditnr.  Ad  difflcultatem 
autem  in  contrarium  ibi  positam,  responde- 
tur  primo  Ecclesiam  habere  potestatem  ad 
dissolvendnm  matrimonium  ratum  non  con- 
summatum,  et  ex  juata  caasa,  sive  per  dis- 
pensationem,  sive  per  justam  et  sacram  ins- 
titotionem.  Nec  refert,  quod  matrimoniam  in 
ratione  contractus  sit  indissolnbUe  jnre  na- 
turse,  et  nihilominns  est  dispensabile  aucto- 
ritate  Pontificis,  qnia,  qnatenus  in  suo  fieri 
et  esse  pendet  a  voluntate  humana,  subordi- 
natur  potestati   Pontificis,  quamdiu  ratioue 
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copnlee  omnino  consummatum  non  est.  Di- 
ces  :  non  potest  Pontifex  rescindere  alios 
contractus  inter  homines  factos,  cum  injuria 
tertii ;  nec  posset  instituere  ut  professio  rc- 
ligiosa  liberet  profitentem  ab  omni  dcbito, 
vel  obligatione  ad  alium  hominem,  illo  invito, 
et  cum  injuria  illius  ;  ergo,  ctc.  Responde- 
lor,  in  aliis  contractibus  raere  temporalibus 
non  habere  Pontificem  potestatcm  adeo  di- 
recltim,  sicut  habet  in  matriraonium,  quod  in 
lege  nova  elevatum  est  ad  quoddam  esse  spi- 
rilnale,  et  ideo  argumentum  non  est  omnino 
Rimile.  Loquendo  autem  curo  proportione, 
potcst  retorqueri  ;  nnra  princeps  Reipublie^e 
potest  d;u-c  facultatem  ad  rescindendum  ali- 
quera  contractum  in  nliquo  casu,  etiam  in- 
vito  tertio,  ct  cum  aliqno  delrimento  illius, 
qnando  aliqua  ratio  communis  boni  id 
postnlat ;  nec  tunc  fit  injuria  tertii ,  qula 
irrationabiliter  est  invitns,  et  quia  nou  fit 
privata,  sed  publica  auctoritate  ,  ex  causa 
justa.  Addo  etiam  hoc  modo  posse  Pon- 
tificem  per  potestatera  indirectam  ,  quam 
habet  circa  temporalia  in  ordinc  ad  spiri- 
tualia,  rescindere  aliquem  contrnctiun,  si  ex 
eo  timeatur  aliquod  spirituale  nocumeutnm, 
vel  propter  aliquod  aliud  majus  bonum  spiri- 
tuale  Ecclesice  ;  sicnt  potest  etiam  relaxare 
juramentum,  subtrahendo  materiara  ejus, 
quamvis  illa  bumana  promissio  sit,  quando 
ad  talem  relaxationem  sufBciens  ratio  spiri- 
tnalis  intercedat ;  unde  etiam  posset  Ponli- 
fex  in  aliquo  casu  dare  licentiam  ingredieudi 
religionemnonobstantealiquohnmanodebito, 
vel  obligatione  alterius  contractus,quando  pru- 


potestate  mere  natnrali,  sed  supematurali 
sibi  divinitus  concessa.  Qnamquam  de  m.ntri- 
monio  rato,  habentepuram  rationemcontrac- 
tus,  antequam  esset  institutum  in  sacramf  n- 
tum,  dubitari  possit  an  esset  in  Repnblica 
humana  potestas  ad  dispensandura  in  illo,  n 
justa  et  publica  causa.  Sed  hoc  non  est  pre- 
sentis.  considerationis. 

25.  Neque  etiam  obstant  verba  ChrisfiDo- 
mini,  Matth.  19  :  Q»os  Deus  eonjitnait,  hm 
no»  teparet,  Primo  quidem,  quia  respondet? 
possumus  cnm  Innocentio  III,  in  c.  2,  dc 
Transl.  Episcopi,  non  humana,  sed  pottusdi- 
vina  potcstate  matrimonium  dissolvi,  quandu 
per  transitam  ad  statum  religiosum  aufloii- 
tate  Romani  Pontificis,  quem  constat  esse  Vi- 
carium  Jesu  Christi,  talis  separatio  efficitnr. 
Secnndo,  quia  responderi  potest  (ut  toUalnr 
replica  quaj  fieri  potest  de  malrimonio  con- 
summato),  verba  illa  dicta  esse  de  conjugibu< 
postquam  sunt  nna  caro.  Sic  enim  legimn!, 
Genes.  2,  dixisse  Adamnm :  Qiumobrem  n- 
Unguet  homo  patrem  suum,  et  matrem,  tld- 
hareUt  uxori  suoe :  et  erunt  duo  «» iaru  «m. 
Cbristus  autem  intulit,  Matt.  19  :  Ita^jm 
non  sunt  duo,  sed  vna  earo ;  quod  ergo  Dm 
eonjunxit,  komo  non  separet.  Explicat  autem 
Alexander  III,  in  c.  2,  de  Conversione  conjn- 
gatorum,  conjuges  fieri  nnam  camcm  perco- 
pulam  camalem,  et  binc  sumit  ratioDem  ob 
quam  potcst  matriraonium  ratum  solvi :  Qtit 
cttm  non  /uissent  (iaqaiCjunacarosimiile^tcti. 
satis  potest  unus  ad  Deum  Iransire,  et  elter  it 
seeulo  remanere :  et  ideoin  c.  Fxpvilieo,  eod. 
tit.,  idcm  Alexander  III  de  matrimonio  con- 


denterjudicaret,  ideEsemoraliternecessarium^  summato  oxponit  iUud  Matt.  5  cl  19: 


adbonum  spiritualeunius  partis,et  nocumen- 
tum  alterins  partis  vel  esse  parvi  momenti, 
vel  non  posse  aut  debere  pro  tunc  impediri 
vel  considernri.  In  proisenti  ergo  Pontifex, 
tnm  per  potestatem  directam  quam  per  indi- 
rectam,  potuit  instituere  ut  per  votum  casti- 
tstis  religiosffi  dissolvatur  matrimoninm  ra- 
tum,  tanqnam  babens  supremam  potestatem 
in  spiritualibus,  et  propter  rationem  commu- 
nis  boni  spiritualis  animamm,  nulla  habita 
ratione  particularis  nocumenti  alterius  per- 
sona;,  quia  moraliter  qnasi  nihil  reputatur 
respectu  tanti  boni,  et  non  fit  cum  injuria, 
quia  non  fit  auctoritate  privata,  sed  publica. 
Imo  in  hoc  cxcedit  temporalem  principcm, 
quod  non  solum  potest  rescindere  contractus 
natura  sna  dissolubiles,  sed  etiara  hunc  qui 
indis.<!ulubilis  cst  per  volunlaies  contralien- 
tium  ;  quod  mirnm  non  est,  qnia  non  utitnr 


cnnque  dimiserii  uxorem  suam,  nisi  ob/iinuta- 
tionem,  et  aliam  duaerit,  mceehatur;  etfnii- 
missam  duxerit,  mcee^ur.  Quse  exposilio, 
quantum  nd  illura  specialem  articulam,  Ii»- 
bet  specialem  difficultatem  alibi  tractandain; 
quantum  vero  ad  prsesens  attinet,  a  fortiori 
ex  ea  concluditur  Alexandmm  III  intellexisse, 
Cbristnm  Dominnm  in  toto  iUo  capite  locntnm 
fnisse  de  matrimonio  consummato ;  et  ita  in- 
tellexerant  textum  iUnm  Sot.,  in  4,  d.  37,  q- 
1,  art.  4 ;  et  Cano,  lib.  3  de  Locis,  c.  4;  «t 
Anselm.,  Matt.  49,  ita  ex^mt :  FruntiMoi» 
eame,  id  est,  tn  eamaU  eopula.  /to^(ioqait)i 
quia  unum  faeit  camalis  eonjunetio,  jam  m 
smt  duo,  sed  tma  caro,  quod  faeit  «»;««rf'» 
cdmaUs.  Sic  etiam  D.  Thomas  ibi,  posf  expo- 
sitionem  quam  ex  Hieronymo  refert,  scilicel, 
in  came  una,  id  est,  in  eameproiis,  elaliam 
px  Clirysoslomo,  id  est,  in  uno  eanali  tfttt*) 
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ftibdit  ip.ec  suam,  id  est,  in,  mo  carnali  opere. 
Tlicophylact.  autem  utcnmque  conjunxit,  di- 
crns :  Q^ia  ma  earo  facti  smt,  et  propter  coi' 
tm ,  it  naturalem  amorem  coharentes ,  sicut 
wpUitn  ett  suam  carnem  dividere,  iia  et  con- 
juges  divellere.  Et  eamdem  exposilionem  sc-  - 
quilar  Jansen.,  c.  96  Concordia;.  Nam,  Ucet 
prins  dicat  dici  conjuges  unam  camem,  non 
lantom  propter  carualem  commistionem,  sed 
ctiain  ob  nnam  communem  ntriusque  corpo- 
ris  potestatem,  inferius  tamen  subdit,  sepa- 
rationem  conjugum  ante  copulam  non  esse 
contra  illam  legem  :  Quos  Deus  conjunxit, 
hmo  non  separet,  quia  ante  consummationem 
mjugii  per  actum  matrimonialem  non  dicilur 
Bm  sponsum  et  sponsam  conjunxisse,  quia  nec- 
im  fecit  eos  perfectos  conjuges,  necdum  con- 
jumi  eos  tn  uaam  camem  ;  dc  qua  conjuuc- 
tione  hic  Dominum  loculnm  fuisse ,  praece- 
dcnlia  indicant.  Consonat  denique  modus  lo- 
quendi  Pauli,  1  ad  Gor.  6 :  Qfii  adkaret  mere- 
Irid,  wum  corpus  effieitur,  ubi  alludit  ad 
Terba  Adae.  £st  tamcn  major  unitas  inter  con- 
juges,  propter  legitimam  conjnnctionem ,  et 
idco  recle  dixit  Jansenins  in  prioribus  verbis 
adhanc  unilatem  requiri  non  tantum  com- 
mixtionem ,  sed  etiam  mutuam  corporis  po- 
lestaicm,  non  quia  singala  sufficiant,  sed  quia 
uliumque  ad  unitatem  camis,  quae  iutcr  vi- 
ram  et  uxorem  eflicitur,  requiratur. 

CAPUT  XXIV. 

UCO  TeiU>OB£  INCEPERIT  TOTUM  SOLEHiNE  CASTC- 
TATIS  AEUOIOSA  MATRIMONIUH  BATUU  SIRI- 
llEaE. 

1 .  Primus  modus  probandi  ejus  originem  ex 
decretis  Pontifieum.  —  Incepisse  a  tempore 
J^^mbii  PapcB  probttiur.  —  Ut  autem  respon- 
dcumus  proprio  ac  directo  fundamento  se- 
cundae  sententiiB  .prsecedenti  capite  propo- 
Mtffi,  inquirendum  superest  quando  inceperit 
votum  castitalis  religiosee  babere  hunc  effec- 
lum  dissolvendi  prsecedens  matrimonium  ra- 
Inm,  quia  in  historiis  nibil  de  boc  initio  le- 
gimus,  neque  etiam  ex  Conciliis  coliigi  po- 
tcst.  Doobas  ergo  mpdis  boc  initium  invcsti- 
gare  possunius,  scilicet,  vel  ex  aliquo  decreto 
Pontificio,  Tel  ex  antiquis  exemplis  et  factis 
Sanctorum.  Quod  ad  priorem  modum  attinet, 
antiqtiius  decretum,  quod  de  bac  re  inveni- 
tur,  est  Eusebii  Pupse,  qui  sedit  ante  1300 
aiinos ;  refertque  iJlud  Gratianus  in  c.  Bespour 
satm,  27,  q.  2,  et  commuui  sensu  receptum 


cst,  quamvis  In  epistolis  ejus  decretalibus, 
vel  in  aiiquo  Concilio  non  reponatur ;  ait  ergo 
Eusebius  :  Desponsatam  puellam  non  licet  pa- 
rentihus  alii  mro  tradere,  licet  tamea  illi  mo- 
nasteritcm  sihi  eligere.  Posset  tomen  aliquis 
textum  bunc  inielligere  de  desponsata  per 
verba  de  futuro  ;  nam  proprietas  vocis  non 
cogit  ut  magis  amplietur,  nec  materia  id  por- 
mittcre  videtur,  cum  sit  gravissima,  et  quo- 
dammodo  superans  jns  naturalc,  si  de  malri- 
monio  de  prsesenti  intelligantur,  et  ideo  si 
heec  fuisset  intentio  Pontificis,  fuisset  etiam 
distinctius  explicanda.  Accedit  etiam  quod 
verbum  iliud,  non  licet,  solam  pruliibitionera, 
non  incapacitatem  indicat ;  muberi  autem  per 
verba  de  priesenti  desponsatee,  non  solum 
non  licet  alteri  viro  nubere^  sed  omnino  non 
potest.  Unde  boc  dccretum  Eusebii  videtur 
simile  ilii  quod  in  Concilio  Illibertino  legilur, 
cau.  34 :  Si  qui  parentes  fidm  fregerinU  tpon- 
saliorum,  triennii  temporeaiitineantse  aeom- 
munione;  si  tamtn  iidem  tponsus,  td  sponta 
in  illo  gravi  crimine  fuerint  (Gratian.,  31, 
q.  3,  cum  negatione  legit,  non  fuerint,  sed 
male,  nt  ex  originali,  ct  ex  Ivone,  et  ex  ipso 
contextu  constat)  deprehensi,  eacusati  erunt 
parentes;  ubi  certum  est  sermonem  esse  de 
sponsalibus  de  futuro,  quee  violare  non  licet, 
ctideoexcommunicabanturetiam  eo  tempore 
qui  datam  fldem  frangebant;  fuit  autem  Gon- 
cil.  Illibertinum  paulo  post  Eusebium;  satis 
crgb  apparenter  posset  ejus  decretum  de  els- 
dem  sponsis  intelligi,  nam  sicut  spondere,  ita 
ctinra  despondere,  promittere  signiGcat  j  uude 
desponsata  puella  recte  dicitur  puella  pro- 
missa  ;  sic  enira  intelligitur  illud  Cittronis  ad 
Quintum  fratrem  :  Dederam  ad  te  litteras, 
quibus  erat  scriptum,  TuUiam  Crassipedi  pri- 
die  uonas  aprilis  esse  desponsatam. 

3.  Nibilominus  glossa  ct  Doctores  commn- 
iiitcr  ibi  tcxtum  illum  inteliigunt  de  despou- 
sata  per  verba  de  preesenti,  et  idem  supponit 
Gratianus,  ihid.,%Bcce,  quee  expositio admit- 
tenda  est,  quia  commnni  consensu,  el  con- 
snetudine  ac  tradiUone  est  recepta,  quse  sunt 
optimi  legum  interpretes.  Item  quia  in  jure, 
et  in  cadem  materia  ita  sumi  solet  vox  despott- 
sata,  ut  patct  ibidem,  in  c.  Deereta,  ex  Gre- 
gor.,  lib.  6  Epistoluram,  c.  18i,  epist.  20: 
Decreta  ( inquit)  legalia  desponsatam,  si  con- 
verti  voluerit,  nuUo  omnino  censuerunt  damuo 
«n«/^are;quod  verum  cst  de  desponsata,  etiam 
de  prsesenli,  quamquam,  ut  vcrum  fatear,  ea- 
dem  bic  oritur  diHicultas;  nam  Gregorius  al- 
lcgat  logem  Justiniani,  iu  leg.  ult.,  C.  de 
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Kpisc.  cl  CJericis,  et  in  Aulh 
Episcopis,  collal.  9,  c.  39,  quod  incipit  Spon- 
saliiug,  ubi  glossa  do  sponsalibus  de  ftituro 
lcgcm  illam  intelligit,  colligiturque  ex  illis 
verbis  dictae  legis  ultimse:  Sponsm  quidm 
0  imia,  qucp  arrharum  nomint  fittvri  causa  eon- 
jugii  dederat,  sine  vlla  diminutione  recipit. 
Sed  oportet  advertere.juxta  leges  Justiniani, 
non  solum  matrimonium  raturo,  sed  etiam 
consummatum,  potuisse  per  ingressum  reli- 
gionis  dissolvi,  ideoque  nomine  sponsalium 
iipud  ipsum,  non  solum  sponsalia  de  futuro, 
sed  de  priesenti  etiam  coraprebendi  possunt, 
e  I  per  futuram  conjugium  recte  posse  consum- 
mationcm  matrimonii  intelligi,  et  sine  dubio 
Gregorlus  in  casu  matrimonii  de  praesenti  lo- 
qui  videlur,  quia  non  est  verisimile  omnia, 
quJB  in  illa  epistola  commemorat,  in  sponsa- 
libus  tantum  de  futuro  accidisse ;  atque  ita 
intellexcmnt  etiam  textum  illura  glossa  et 
Doctores  ibi,  et  Gregorius  Lopez,  glossa  pe- 
nnltima,  in  leg.  4,  tit.  l,  partita  4.  Itaque  ex 
liis  decretis  satis  colligitur,  tempore  Eusebii 
Pnpee  votum  castit-itis  religiosae  habuisse  hunc 
cffectum.  Et  potest  addi  alia  conjcclura,  nam 
i;i  Eusebius  de  desponsata  tantum  de  fuluro 
locutus  fuisset,  non  solum  ingressum  religio- 
nis  excepisset,  quia  sponsalia  de  futuro  aliis 
modis  dissolvi  possunt ;  loquitur  ergo  de  ma- 
trimonio  rato,  quod  solum  per  professionem 
religionis  jure  coramuni  dissolvitur.  De  tem- 
pore  vero  antc  Eusebium  nihil  possumus  ex 
aliqiio  joro  scripto  ostendere,  quia  nullum 
invenitur.  Ex  verbis  autem  ipsiusmet  Eusebii 
intelligi  potest,  ipsum  non  condidisse  hoc  jus, 
sed  ex  afctiquiori  jurc  rem  definivisse;  non 
cnim  dicit  liceat,  tanquam  rem  novam  sta- 
tnens,  sed,  lieet  tamen  illi  monasterium  eli- 
gere;  et  ita  non  dubito  quin  ctiam  anlo  Eusc- 
bium  boc  licuerit. 

3.  Secundus  modus,  ex  faetis  Sanctorum.— 
Anatempore  Apostolorum  eceperit  hwc  voti 
solemnitas.—Joannes  Evang.  non  fuit  a  nvp- 
tiis  ad  Aposiolatum  Tocatus. —  Superestergo 
ut  alia  via,  scilicetex  factisSanctorum,inqui- 
ramus  an  mos  hic  a  temporibus  Cbristi  et 
Apostolotum  inceperit.  Maxime  enim  solent 
nuctores  contraria!  sententia;  hoc  fundamento 
niti ;  et  prirao  adducunt  in  exemplum  Joan- 
nera  Evangelistam,  quem  dicunt  in  nuptiis 
Canai  Galiltese  vocatum  fuisse  ad  religiosum 
statum,  antequam  matrimonium  consummas- 
sct,  quod  jam  vere  contraxerat ;  sed,  ut  cx 
superioribus  notavi,  hoc  argumentum  omni- 
no  iuBrmum  est,  qnia  omnia,  quse  in  illo  su- 
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de  Sanctissimis  muntnr,  sunt  inccrta,  el  sine  auctoritate,  et 
aliqna  parum  verisimilia.  Nam  imptimi;, 
Joannem  fuisse  sponsum  illarum  nnptiarum, 
nd  minimum  incertum  est,  quia  a  nullo  gravi 
ct  antiquo  auctore  asseritur  * ;  antiqao ,  in- 
quam^  qui  prope  tempora  Apostolorum  rae- 
rit,  ut  ex  traditione  aliqna  id  aflSrmare  potn^ 
rit.  Deinde  non  est  admodnm  verisimiie, 
Joannem  dnxisse  sponsam  prinsquamaCiiii- 
sto  vocaretur,  tum  qnia  valde  juvenisetfere 
puer  vocatus  fuit,  teste  Hieronymo,  Bb.  i 
contra  Jovinianum ;  tum  maxime  quia  incre- 
dibile  est  prseventnm  fuisse  ut  perfectam  vir- 
^nitatem,  non  solum  corpore,  sed  eliam  ani- 
mo  ac  proposilo  conservaret,  nam  propter 
hanc  perfectam  virginilatem  specialiter  fuil 
dilectus,  eique  Christus  Dominus  peculiariter 
matrem  suam  commendavit,  ut  Sancti  docenl. 
Tertio,  non  videtur  etiam  multum  probabile, 
Joanuem  statim  post  illas  nuptias  fecisse  vo- 
tum  castitatis,  et  Christo  inseparnbililer  ad- 
hffisisse,  quod  fuisset  nccessariam  ut  a  pro- 
pria  uxore  separaretur.  Antecedens  patet. 
quia  iUce  nuptlae  faclse  snnt  primo  annopra>- 
dicationis  Christi,  paulo  post  Baptismum  ejus, 
ut  ex  Evangelio  Joannis  constat-;  vocatio  au- 
tem,  per  quam  Christo  inseparabililei  adlie- 
sit,  contigit  secundo  anno  prsedicationisClm- 
sti,  vel  saltem  post  plnres  menses,  sciiicet 
post  missum  Joannem  Baptistam  in  carcerem, 
ut  colligitur  ex  Matth.  i.  Tandem  verisimilc 
non  est  Christum  separasse  sporisos  illarum 
nuptiarum,  nam  juxta  doclrinam  Sanctonitn 
illis  nuptiis  aflfuit,  ut  nuptias  approbaret,  ut 
constat  ex  Cyrillo  et  Euthymio  ibi,  et  Augu- 
stino,  scrm.  41  de  Tempore ;  Theodoreto, 
lib.  5  Divinorum  decretomm,  cap.  de  Matri- 
monio;  etBeda,  hom.  2  post  EpipiianiaDi. 
Non  est  ergo  verisimile  nuptias  dissolvissc 
aut  impedivisse.alioqui  eas  potiusimprobasse 
quam  approbasac  videretur.  Igitur  ad  morera 
hunc  confirmandum  nibil  probabile,  ncdum 
certum  ex  factis  Christi  aflferri  potest,  nam 
ex  omnibus,  quos  ad  Apostolatum  vel  statam 
perfectionis  eflBcaciter  vocavit,  de  solo  Pelm 
constat  fuisse  conjugatum,  ulin  superioribn,« 
cum  Hieronymo  diximus  ;  Pctrus  autem  non 
tantum  matrimonium  ratum  contraxerat,sefl 
etiam  filiam  ex  uxore  habuerat,  ut  ceria  ha- 
bettraditio ;  fortasse  autem  jam  erat  Tiduus, 


1  Vide  Baronium,  in  tom.  1,  ann.Oirisl. 
31. 

*  Vidc  Joannem  Arboreum,  lib.  i  Thco- 
sophia;,  lib.  8. 
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quando  a  Qmsto  Tocatus  eet,  ul  ex  Hierony' 
luo  indioat  Arborous,  lib.  1  TbeosopbicD,  c. 
32,  vel  certe,  si  adbuc  uxor  vivebat,  solum 
fail  ab  illa  quoad  lorum  separatus,  et  ipsa  non 
invila,  scd  ad  continentiam  etiam  a  Christo 
rocataj  quia  non  est  verisimile  usum  fuisse 
lunc  Christum  absoluta  excellentiae  potestate, 
sed  .suaviter,  ac  servata  ratione  justitiaa  om- 
niadisposuisse. 

4.  Primum  exmplw»de  S.  TAeela.  —-  Se- 
cHndum  exmplum  IpHgwiee.  —  De  tempore 
Apostolorum  duo  exempla  praecipua  comme- 
morabo.  Unum  est  Pauli  vocantis  Theclam  a 
nuptiisipriusquam  matrimonium  consnmma- 
ret.  Quam  bistoriam  in  superioribus  admisi- 
mus,  propter  auctoritatem  Epiphanii,  Am- 
brosii,  et  Augustini ;  ibi  vero  etiam  adverti- 
maspotoissefaciliusillud  matrimonium  dis- 
solvi,  quia  et  sacramentum  non  fuerat,  cum 
fuisset  iuter  non  baptizatos  contractum ;  et 
qiiia  Thecla  non  poterat.cum  sponso  illo  co- 
kabitare  sine  injuria  Creatoris,  ut  ex  bistoria 
ipsa  et  verbis  Ambrosii  colligitur ;  addimus 
ctiam  potuisse  Paulum  tunc  Apostolica  auc- 
loritate  matrimonium  illud  dissolverc,  et  li- 
ccnliam  dare  Tbeclae  ad  servandam  castita- 
tem,  non  solnm  in  proprio  statu  rcligionis, 
cum  omnibus  votis  substantialibus,  de  quibus 
Patres  citati  nibil  commemorant ,  sed  etiam 
in  statu  simplicis  continentiis,  seu  coelibatus, 
perpetuo  vivere;  boc  enim  Pontiflciam  potes- 
latem  non  exccdit,  nam  Summiun  Pontificem 
Gregorium  XIII  aliquando  boc  fecisse,  nobis 
coQslat  ex  ejus  proprio  diplomate,  et  ex  evi- 
dentia  facti;  non  nominamus  autem  perso- 
nas,  quia  adbuc  vivant ;  unde  nou  colligitur 
vcl  iliud  factum  Pauli  prodiisse  ex  institutio- 
nc  divina,  sed  solum  ex  potestate  a  Christo 
coQcessa;  vel  per  illad  factum  statuisseie- 
gem,  in  posterum  ab  omnibus  servandam ; 
alioqui  inde  colUgi  etiamposset,  ut  aliqui  ar- 
gamentari  voluerunt,  per  simplex  votum  ca- 
stitatis  dirimi  jore  Evangelico  matrimoniom 
latum,  quia  non  constat  Tbeclam  aliud  vo- 
tum  emisisse.  Dcnique  nuoc  addimus  non  sa- 
lis  constare  ex  bistonis  sponsalia  illa  Tbecla 
fnissc  matrimonium  de  prsesenti ;  nam  Epi- 
plian.  et  Ambrosius  optime  exponi  possunt 
dc  sponsalibus  de  futuro.  Nam  Ado,  in  Mar- 
tyrologio,  die  23  Septembris  (quem  etiam  re- 
terl  Surius) :  Thecla  (inquit)  a  B.  Paulo  Apo- 
ttolo  iusiructa  est,  quain  maler  ejus  eemens 
ChrUtianam,  et  nuptum  repvdiare,  malenievi 
Christo  sponso  adh(srere,  quam  eorruptioni 
caniij  subjacere,  pergens  adjudicem,  accusavit 


virginem,  etc.  Quod  enim  ait,  nuptum  rcpu- 
diasse,  non  solum  de  carnali  copula,  sed  de 
toto  matriraonio  de  praesenti  inteliigi  potcst, 
quamvis  illud  antea  spopondisset.  Aliud 
exemplum  Apostolorum  afiferri  solet  de  D. 
Mattbseo,  et  Ipbigenia  virgine.  Sed  illud  non 
cst  ad  rem,  nam  ibi  non  matrimonium,  sed 
votum  castitatis  praeccssit,  quod  ne  matrimo- 
nium  fieret  impedivit ,  non  contractum  dis- 
solvit ;  ita  enim  in  historia  Mattbeei  legit  £c- 
clesia  ' :  Rege  mortuo,  Hirtacus,  ejus  succes- 
sor,  cum  Ipbigeniam  rcgiam  filiam  vellet  sibi 
dari  inmatrimonium,  Mattliffium.ciyus  operu 
illa  virginitatem  Deo  voverat,  et  in  sancto 
proposito  perseverabat,  ad  altare  mysterium 
cclebrantem  jussit  occidi.  Nullum  ergo  matii- 
monium  ibi  dissolutum  fuit. 

5.  Alia  exempla  Alexii  et  Macarii  et  alio- 
rum  parum  probant.  —  Alia  exempla  de  Ma- 
cario  et  Alexio,  quae  refert  Gratianus,  27, 
q.  %  ante  c.  JDesponsatam,  od  quae  jam  supra 
respondimus,  de  illis  duobus  vii-is  non  legi 
fuissc  veros  religiosos,  sed  solum  vitam  soli- 
tariam  aut  coelibem  instituisse  ac  conserrasse, 
et  ideo  non  posse  in  exemplum  adduci  *.  Nunc 
vero  addimus  hffc  exempla  multo  post  ajta- 
tem  ^usebii  Paps  accidisse,  nam  Alcxius 
mortuus  est  temporc  Innocentii  ',  qui  90 
annis  post  Eusebium  vixit.  Macarius  aulem 
non  multum  antiquior  fuisse  videtur.  Atquc 
boc  ipsum  considerandum  estin  aliis  exem- 
plis,  qu8e  Bellarminus  supra  refert  ex  Augu- 
stino,  lib.  8  Gonfess.,  c.  6,  et  lib.  3  Dialog., 
c.  14;  esto  enim  iUa  admiltamus,  recentiora 
multo  sunt  Eusebio  Pontifice.  Et  idem  dicam 
de  facto  Leobardi,  quod  suo  tempore  |iccidisse 
refertGregorius  Turonensis,  in  c.  ult.  Histo- 
rise  Sanctorum ;  nam  hic  Gregorius  ffiqualis 
fere  fuit  Gregorio  Magno.  Antiquius  sane  est 
exemplum  Ceciliffi,  quod  tempore  Urbani  I, 
ante  annum  Domini  230,  accidit,  quo  tem- 
pore  fortasse  jam  heec  institutio  erat  in  Eccle- 
sia  introducta,  quamquam  ex  illo  facto  Cc- 
cilioi  id  satis  probari  non  possit ;  nam  illu 
ante  matrimonium  contractum  votum  casti- 
tatis  emisetat ;  ita  enim  de  illa  refert  Ecclesia, 
dic  22  novembris,  bis  vcrbis  :  CacUia,  a  pri- 
ma  cetate  Christiance  fidei  preeeeptis  inslituta, 
virginUatem  suam  Deo  totit ,  sed  cum  postea 
conira  suam  voluntatem  data  esset  in  matri- 
monium  Valeriano,  prima  nuptiarum  nocte 
hunc  cum  eo  sermonem  Aaiuit :  Ego,  Valeria- 

'  Vide  Nicephorum,  lib.  2,  c.  41 . 
•  -  Vide  Cassianum,  coUat.  21,  c.  9  el  10. 
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iic,  in  AiKjeli  tutela  sum,  qui  virginiiatem  meam 
euilodit.  £x  quibus  vcrisimilo  fit  Cteciliam, 
speciali  fiducin,  ex  instinctu  Spiritus  Sancti 
concessa,  Deum  non  fuisse  permissurum  ut 
matrimonium  consummarct,  illud  contraxisse 
sine  culpa  post  votum  castitatis  emissum. 
Constat  autem  votum  illud  simplex  fuisse, 
quod  non  potuit  postca  contractum  matrimo  - 
niiira  dissolvere;  ncc  postillud  malrimoniuin 
aliquid  interccssissc,  quod  vinculum  dissol- 
veret,  quamvis  ex  consensu  Valeriani,  divina 
gratia  obtento,  usque  ad  mortem  ab  iliius 
consuramatione  abstinuerit. 

6.  Ex  bis  ergo  exemplis,  et  aliis  quse  for-' 
lasse  adduci  possent,  non  existimo  posse  suf- 
ficienter  ostendi  an  bsec  institutio  fuerit  pcr- 
pelua  in  Ecclesia,  a  temporibus  Apostolorura, 
iicque  an,  vel  quanto  tempore  pra:cesserit 
Eusebium  Papam ;  sed  illud  solnm  ex  exem- 
plis  persuaderi  videtur,  Deum  per  hujusmodi 
fucta  semper  ostendisse  Ecclesise  sum  statum 
pcrfectionis  statui  matrimonii  esse  priEferen- 
dum,  sibique  forc  gratum  ut  ab  boc  infcriori 
statu  ad  illum  superiorem  modo  aliquo  legi- 
timo,  et  ab  Ecclesia  approbato  liceat  asccn- 
dcre.  Unde  Innoccntius  lll,  in  c.  Ex  parle,  2, 
dc  Gonversione  conjugatorum,  commemorans 
baec  facta  Sanctorum  aiitiquorum,  non  dixit 
id  fecisso  cx  ordinarialege  a  Qiristo  lata,  scd 
ex  revelalione  divina,  quce  superat  (inquit) 
omnem  legem ;  insinuans  facta  illa  fuisse  po- 
tius  proeter  ordinariam  legem  divinara.  Undc 
ctiam  significat,  non  inconsnltc  dici  potuissc 
matrimonium  ratum  jureordinario  divino  non 
posse  dissolvi ;  subjungit  vero  statim :  Nos 
aiitsn  nolentes  a  pnedeeessomm  nostrorum  ves- 
tigiis  declinare,  etc,  ac  si  diceret :  Approban- 
tcs  quod  ab  eis  statutum  est,  et  illud  rcvocare 
nolcntcs,  quia,  llcct  sit  nltra  divinum  jus,  noo 
cst  contra  illud,  scd  est  ex  potestate  ab  ipso 
jure  divino  manantc.  Igitur  cx  tradilionc  aut 
exemplis  Sanctorum  nibil  contra  scntentiam 
u  nobis  tradltam  colligi  potcst,  nec  dc  initio 
iuijus  traditionis  aliquid  certius  potest  affir- 
niari. 

7.  Dubilatio,  eur  Ecdesia  non  irihuit  hunc 
f/fectum  dirimendi  mairimonium  ratum  eliam 
roto  sacri  ordinis.  —  Scd  inquirct  ulterius  ali- 
quis  cur  Ecclesia  non  tribucrit  hunc  efTectum 
voto  solcmni  casiitalis  ordinis  sacri.  Nam  si 
vera  sunt  quee  diximus,  potuisset  hoc  facere, 
cum  non  repugnet  juri  divino;  si  ergo  potuit, 
cur  non  fecit?  vel  cerle  non  fecisse,  indicat 
non  poluissc ;  ct  conscquenter  ctiam  indicat 
huiic  circctum  soli  Cliristo  cssc  rcservatum. 


Respondeo  :  prinium,  clrca  potestatem  non 
dubito  quin  Ecclesia  ex  parte  sna  accepe- 
rit  potestatcm  ad  hoc  faciendum,  si  judi- 
cavcrit  expedicns ;  id  enim  salis  significavtl 
Joannes  XXH  in  sua  Extravag.  de  Voto,  ut 
supra  induximus,  et  recte  probatur  ex  onuii- 
bns  adduclis,  qnia  indissolubilitas  matrimonii 
rati,  licet  sit  omnimoda  quoad  privatam  auc- 
torilatcm  contrahentium,  non  tamen  esl  tanta, 
quin  per  potestatem  Vicarii  Ghristi  dissolvi 
possit.  Ergo  ctiam  poterit  per  hoc  mediain 
dissohi,  si  expediat.  Dixi  autem  guojUitm  est 
ex  parle  sua,  quia,  ex  parte  caussB,  dobitari 
potcst  an  sit  snfficiens  ut  illa  potestas  in  ac- 
tum  roducatur ;  nam,  ut  supra  diximus  agen- 
tes  de  dispensatione  voti,  in  his  rebus,  quae  at- 
tinguut  aliquo  modo  jus  divinum  et  naturale, 
ut  usus  potestatis  dispensandi  vel  immutandi 
aliquo  modo  tilia  jura  sit  validus,  nccessa- 
rium  cst  ut  snfficiens  causa  intercedat.  Judi- 
cium  autcm  de  hnjusmodi  causa  pmdenliale 
cst  et  arbitrnrium,  et  ideo  si  Ecclcsia  hoe 
statuissct,  facile  dicercmus  non  defuisse  suf- 
ficicntem  causam  adidstatuendum;  hactenu? 
vcro  non  judicavit  talem  causam  interrenirc, 
saltera  ut  hujusmodi  institutio  expedial,  nt 
jam  dicemus. 

8.  Opinio  asserentium  per  votum  saeri  ordi- 
«t;  dirimi  f,iatrimonium  ratum  rejicitur.  — 
Ix)qucndo  ergo  de  facto,  non  defucrunt  Gano- 
nistse,  qui  dicerent  per  votum  sacri  ordinis 
dissolvi  matrimoninm  ratum ;  ita  tenet  IIos- 
ticusis,  in  Snmma,  tit.  dc  Convers.  conjug., 
§  Et  utrum  possit.  Sed  haec  sententia  repro- 
bala  est  a  Joanne  XXII  in  Extrav.  uuica  de 
Voto,  et  argumentum  Hostiensis  est  valde  in- 
firmum,  scilicct  a  simili,  seu  a  paritate  ratio- 
nis;  nam  heec  illatio  in  his  quse  pendcnt  ex 
jnrc  positivo,  et  maxime  in  pcenaJibus  et  ir- 
ritnloriis  decretis ,  nullius  momenti  est ,  cl 
idco  merito  Joaunes  XXII  rationem  reddit, 
quiu  hoc  non  invenitur  in  jure,  quia  jura,  quse 
dercligioneloquuntur,  non  possuntadsacrura 
ordinera  extendi.  Alii  dixerunt  per  Episcopa- 
tum  dissolvi  matrimonium  ratum,  esto  non 
dissolvatur  per  inferiores  ordines,  etiam  sa- 
cros.  Quam  opinionem  tribuit  Hostiensi  Co- 
var.,  in  4,  secunda  p.,  c.  7,  n.  9;  sed  rerera 
opinio  Uostiensis  est  quam  retnlimus;  citat 
etium  Joan.  Lupum  Scgoviensem,  tract.  de 
Matrimonio.  Cujuscumque  vcro  sit  illa  scn- 
tcntia,  probubilis  non  est,  quia  Episcopuspnc- 
cise  cx  vi  rauncris,  vcl  consecrationis,  non 
dissoivit  matrimonium  ex  vi  juris  diviui,  ut 
manifesle  supponit  Paulus  in  Epistola  ad  Ti- 
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inolbciim  et  Titum,  et  salis  constat  cx  supra 
tractatisde  antiquoraore  Ecclesisequoad  hanc 
partem ;  votum  autem  castitatis,  tam  ex  parte 
vovcntis  quam  ex  slatuto  Ecclesise,  idem  om- 
uiuo  est  in  Episcopo  et  subdiacouo,  nec  ma- 
jorcs  obligationcs  aut  plorcs  effectus  inducit 
iii  uno  quam  in  alio,  quia  nec  ex  natnra  rei 
hoc  habet,  neqne  ex  jure  canonico :  et  ideo 
Joanncs  XXII  simpliciter  de  sacris  ordinibus 
loquitur,  sub  quibus  Episcopatum  includit ; 
et  e  converso  alia  jura  solum  voto  religionis 
Imnc  tribnunt  effectum ,  tacite  excladendo 
quemcumque  alium  statum,  aiit  votum;  ct 
hsec  est  communis  senteutia  Theologorum,  in 
if  d.  27,  iibi  Palud.,  q.  3,  et  alii ;  Antonin., 
3  p.,  tit.  l,  c.  31,  §  3;  et  Juristarum,  qaos 
refcrt  el  sequitur  Covar.  supra. 

9.  Eedetia  nolnit  hmc  e/fectum  attribuere 
voto  saeri  Ordinis  vel  Spitcopatus. —tioc  ergo 
supposito ,  rafio  a  priori  hujos  diversitatis, 
cum  non  proveniat  cx  defectu  potcstatis  , 
provenit  ex  defecta  voluntatis ;  quia  tamen 
voluntas  Ecdesiffi  rationabilis  est,  ideo  a 
nobis  pcti  potest  congraentia  ob  quam,  cum 
Ecclesia  hoc  statnerit  in  voto  rcligionis,  non 
judicavcrit  expediens  idem  statuere  in  voto 
Clericorum,  etiam  Episcopi ,  cum  tamen  ejus 
blatus  perfectior  sit  quain  rcligiosi.  Prima 
ergo  ratio  reddi  solet,  quia  conjugium  et  re- 
ligitisa  professio  cx  natura  rei  repuguant, 
non  ila  vero  matrimonium  et  sacer  Ordo.  Qua 
ratione  utuntur  non  solum  illi,  qui  putant 
hunc  effectum  esse  ex  jure  divino,  vel  nata- 
rali,  sed  etiam  aliqni  ex  his  qui  scntiunt  esse 
cx  statuto  Ecclesise,  ut  patet  ex  Cajetano,  Bel< 
larm.,  etc.  Ne  vero  sit  contradictio,  et  ratio 
sit  alicnjus  efficaciae,  intclligenda  est  de  re- 
pugnantia  non  inter  vincula  et  obligationes ; 
liaec  enim  nuUa  est  ex  sola  rei  natura  inter 
vinculum  matrimonii  et  religionis ,  ut  supra 
ostendi;  sed  intelligenda  est  inter'  actus,  et 
ralionem  vivendi,  quam  utrumque  vinculum 
requirit  { loquor  de  vinculo  religionis  perfec- 
Isc,  nt  nunc  militares  relaxatas  omittam,  non 
cnim  sunt  ad  rem,  cum  earum  professio  non 
dirimat  matriraonium  ratum,  sicut  non  impe- 
dit  contrahendum ).  Itaque  alia  professio  rc- 
ligiosa  postulat  perfectam  renuntiationem 
sasculi,  et  abnegationem  propriae  voluntatis, 
ac  proprii  corporis,  rerumque  omnium ;  coii- 
jngium  autem  e  contrario  postulat  vitam  sae- 
cnlarem ;  et  ideo  dicuntur  ex  natura  rci  ha- 
bere  repugnantiam  quoad  usum  utriusque 
viucuU,  et  ideo  fuit  conveniens  ul ,  quoad 
iieri  posset,  aimul  non  manerent ,  maxime 
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itivila  altcra  parte  ,  et  cum  injuria  illius. 
Clericatus  autem  per  se  non  postulat  reuun- 
tiationem  seculi ,  et  ideo  nec  obligatio  mu- 
neris,  ncquc  usus  ejus  habet  ex  natura  rci 
repugnantiam  cum  conjugio  et  usu  cjus,  sed 
solum  ex  Ecclesiae  ordinatione ,  quod  verum 
est,  uon  solum  de  sacerdotio  et  aliis  ordini- 
bus  infra  illud ,  sed  etiam  de  Episcopatu, 
quia,  licet  status  cjus  sit  perfectior,  nou  ta- 
men  per  se  obligat  ad  actum  consiliorum,  ut 
iu  simili  dixit  D.  Thonias  2.  2,  q.  185,  art.  6. 
10.  Unde  etiam  sumitnr  alia  congrucntia, 
nam  status  religionis  est  status  perfectionis 
acquirendae,  et  ideo  et  requirit  scparationcra 
ab  usu  conjugii  et  aliis  actibus  secularibus, 
et  potestas  illum  profitendi  conceditur  omni- 
bus  qni  matrimonium  non  consummaverunt, 
etiamsi  illius  vinculo  actualiter  astricti  sint ; 
heec  autem  potestas  non  posset  uni  conjugum 
libere  concedi,  et  independenter  ab  alio  sine 
injuria  ejus ,  nisi  dissolvendo  ipsum  vincu- 
lum,  quia  alias  maneret  alter  semper  ligatus, 
et  coactus  ad  servandam  perpetuam  conli' 
nentiam,  quodfieri  non  potest.Ordo  vero,  in- 
fra  Episcopatum,  non  constituit  hominem  iu 
statu  perfectionis ,  ncque  in  via  ad  illam,  ct 
ideo,  licet  propter  reverentiam  sacri  ministc- 
rii  expediat  semcl  ordinatum  non  transire  ad 
nuptias,  niliilominus  non  decuit,  propter  or- 
dinationem  ,  quse  perfectionis  professionem 
per  se  non  requirit,  vinculum  inatrimonii 
dissolvi.  Episcopatus  autem,  licet  sit  status 
perfectionis  acquisittt  et  exercenda? ,  non  ta- 
men  per  se  indndit  media  efflcacia  ad  peifec- 
tionem  acquirendam,  et  ideo  illi  etiam  tribu- 
tum  non  est  ut  dissolvat  matrimonium  ra- 
tum;  finis  enim  hujus  privilegii  est,  homincm 
expeditum  relinquere  ad  profitendam  per- 
fectionis  viam.  Deniquc  ad  idcm  tendit  alia 
ratio,  quse  reddi  solet,  quod  professio  religio- 
sa  est  mors  quaidam  civilis  seu  spiritualis,  et 
ideo  illi  tributum  est  ut  dissolvat  vinculum 
matrimonii,  quamdiu  est  tantum  spirituale, 
ut  est  in  puro  matrimonio  rato,  nam  si  sit 
consummatum  ,  jam  vinculum  quodammodo 
carnale  est,  et  ideo  non  solvitur  nisi  per  mor- 
tem  naturalcm  seu  corporalem;  in  ordina- 
tione  autem  vel  episcopali  consecratione  nulla 
intervenit  mors  civilis,  quia  nec  propriae  vo- 
luntati,  ncc  bonis  temporalibus  in  ea  rcnuu- 
tiatur,  ct  ideo  neatrum  vinculum  matrimonii 
dissolvere  potest. 
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GAPUT  XXV. 

EXFEDIDNTUa  AUOITOT  DOBIA,  QVM  EX  SUPaA 
DIGTIS  DE  HATRIMOMO  EATO  £T  VOTO  SOLEMNI 
RELIGIONIS  ORinNTUK. 

1.  Primum  dubium :  ititra  quod  tempus  pott 
matrimonium  ratum  teneatw  eonjux  reddtre 
deldtum,  velingredi  rdigionem. — Circa  execu- 
tionem  autem  bujus  efifectus  possunt  multa 
dubitari,  quae  vel  facilia  sunt,  vel  ad  mate- 
riam  mstrimonii  magis  spcctant,  et  ideo  per 
breves  interrogationes  illa  expediemus.  Pri- 
mo  ergo  intcrrogari  potest  iulra  quod  tempus 
tcoeatur  conjux,  post  matrimonium  ratum 
rcddcre  dcbitum,  vel  ingredi  religionem,  si 
velit.  Respondco,  intra  duos  menses  ad  alte- 
rutrum  liorum  obligari,  c.  Ex  publico,  de 
Convers.  conjug.,  quem  textum  glossa  et  in- 
lerpretes  intellignnt  de  ingressu  religionis, 
non  tantum  quoad  susceptionem  babitus,  scd 
ctiam  qooad  profcssionera,  et  idco  non  cen- 
sent  tempus  illud  essc  prceci^um  ac  regularc, 
sed  iu  casu  illius  textus  fuisse  a  Pontificibas 
pr»fixum,  juxta  occurrentcs  circumstanlias, 
ordinario  autem  arbitrio  judicis  prxscriben- 
dum  esse,  posseque  et  augeri  et  limitari. 
Unde  frequentius  sentiunt  non  debere  al- 
torum  conjugem,  qui  m  seculo  manet,  cogi 
nd  expectandum  integrum  annum  probatio- 
uis,  sed  illum  esse  abbreviandum  arbitrio 
Episcopi,  juxta  glossam  in  c.  Staluimus,  de 
llegularib.,  et  glossam  in  c.  Despontatam,  27, 
q.  2,  quffi  hoc  llmitat,  nisi  sponsa  ingrediatur 
religionem  de  licentia  sponsi,  nam  per  iliam 
licentiam  videtur  cedere  juri  suo;  at  vero 
Tbeologi  frequentius  intelligunt  dari  tempus 
duornm  mensium  ad  deliberandura  de  iu- 
f^rcssu  religionis,  quoad  ipsam  habitusrc- 
ccptionem,  ut  patot  ex  D.Thoma,  in  4,  d.  27, 
q.l,ui-t.  3,  qq.  2,  ad  2,  ubi  etiam  alias  causas 
cjiis  dilationis  assignat,  scilicet  propter  so- 
iomnitatcm  nuptiarum,  et  ne  maritns  vilem 
liabeat  datam,  quam  non  suspiravit  dilatam, 
ut  dixit  Augustinus,  8  Confess.,  c.  3,  c. 
lastitutum,  27,  q.  2.  Idem  Sot.  ibi,  q.  1, 
ai  t.  4,  cl  signiflcant  Durand.  ac  Palud.,  q.  3. 
Qui  omncs  buic  bimestri  tempori  censcnt 
posse  addi  annum  probationis,  quia  nec  re- 
ligio  tcnetur  cedere  juri  suo,  ut  per  se  notum 
vidclur,  ncc  ctiam  novitius,  sed  uti  potest 
fuvore  a  jure  conccsso,  quia  licentia  ingre- 
dicndi  rcligioncm  absolutc  coucessa  intelli- 
gitur  daii  sccundum  jus ;  et  hiec  fuit  opinio 


Uostiensis  in  Summa,  qaamquam  non  negent 
hi  auctores  in  aliquo  casu,  quando  timeretur 
fraus  aut  dolus,  potuJsse  tempus  illad  per 
Episcopum  coarctari,  quod  notavit  etiam  Bi- 
chard.,  art.  2,  q.  2,  ad  2. 

2.  Atsertio  prima. — Sed  quod  attinet  ad 
iinnum  probationis,  qusestio  noa  habet ;  ia 
nullo  ergo  casu  potest  hoc  tempus  diminni 
in  gratiam  allerius  conjugis  ia  seBcalo  ma- 
nentis,  nisi  de  licentia  PapeB.  Quod  oliam  lo- 
cum  antea  habuit  quoad  ordines  mendican- 
tes,  juxta  c.  No»  solum,  de  Regular.,  in  6; 
etnotavitAnton.,tertiaparte,tit.  4,c.  Si,§if 
ct  Sylv.,  verbo  Divortium,  q.  3 ;  indicat  D. 
Thom.,  in  4,  d.  27,  q.  1,  art.  3,  qusestiao- 
cula  3,  ad  3,  nbi  addit,  si  professio  fiat  ante 
annum,  maritum  pusse  revocare  nxorem,  et 
illam  teneri  ad  reddcndum  debitum,  non  ta- 
men  posse  petere.  Scd  hoc  ultimam  proce- 
debat  de  jnre  antiquo,  nam,  jnxta  Tridenti- 
num,  cx  illa  professione  nalla  obligatio  nas- 
citur,  sess.  vigesima  quinta,  c.  decimo 
quinto,  de  Regular.  Non  relinquit  ergo  obli- 
gationem  etiam  voti  simplids ;  poterit  ei^o 
non  solum  rcdderc,  aed  etiam  petere. 

3.  Assertio  secunda. —Qnodyero  spectat  ad 
tempns  ante  primum  ingressum,  non  possu- 
mus  ncgare  sponsis  aliquod  tempns  libernm 
ad  delibcrandum  de  ingressu,  quia  res  gra- 
vis  cst,  et  solet  Dens  hominem  vocarc,  etiam 
post  sponsalia.  De  tempore  aotem  duormn 
mensium,  non  invenio  jus  certum,  propter 
ea  quse  dixi.  Probabilis  autem  cst  opinio 
Theologorum,  et  fortasse  est  usu  receplnm : 
nihilominus  tamen  arbitrium  judicis  exciu- 
dendum  non  cst. 

i.  Dubium  secundum:  a»  per  profestioaem 
dissolvatur  matrimonium  ratum,  eujfts  eopula 
antea  pracessit.  Copula  prarcedens  uo»  con- 
summat  matrimonium  ratum  aubsequen».  — 
Secundo,  interrogari  potest  an  satis  sit  copu- 
lam  prsecessisse  ante  matrimonium  ratum; 
videtur  enim  matrimonium  illnd  jam  essc 
consummatnm,  nam  filii  nati  ex  tali  copula 
legitimi  censentnr ;  ergo  et  copnla  ipsa  ma- 
trimonialis  reputatur.  Nibilominus  dicendum 
est  tale  matrimonium  dissolvi  per  professio- 
nem  subseqnentem ;  ita  Sylv.,  verbo  Divor- 
tium,  n.  3;  Covar.,  in  Epilome  4  Decrelaliam, 
\  p.,  c.  4,  §  1,  n.  16,  qui  alios  referl,  et  pro- 
])atur  sufBcienter  ex  dictis  juribus,  quae  in 
universum  loquuntur  de  matrimonio  condam 
consororaato  pcr  copulam.  At  vero  copula 
prseccdcns  non  potest  dici  cons»»ora:irc 
matrimonium  subsequens,  tun»  quia  perfectio 
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clebet  supponere  perfectibile ;  ttun  etiam  qaia 
iltn  copula  non  fit  legitima  por  sobsequens 
matrimonium  quoad  veritatem,  licet  flctiono 
jiirisin  bonum  prolis,  et  in  favorem  matri- 
monii,  tanquara  legitima  reputctur :  bic  au- 
lora  non  fictio,  scd  reritas  attendenda  est, 
quia  prtBcedens  copnla  non  complet  signifi- 
cationem  roatrimonil  postea  contracti.  Et 
potcst  conflrmari  a  simili,  ex  c.  Veaiens,  % 
de  Sponsalibus,  ubi  copula  subsequens  spon- 
salia  ccnsebatur  jure  antiquo  impedire  ma- 
Irimonium  subsequens ,  qnia  porficiebat 
prius,  non  vero  qnando  antecedebat  spon- 
siilia.  Gujus  ratio  est,  qnia  copula  antecc- 
dens  non  censetur  fieri  maritali  effectu,  sicut 
subsequens;  ob  eamdem  ergo  rationem  co- 
pula  anteccdens  matrimoninm  ratura  non 
consummat  illud,  licet  postea  sequator. 

5.  Sed  guid  ti  talis  cepula  per  tim  infera- 
tur. — Sed  qnid  si  copula  iUa,  qusB  prsecessit, 
per  vini  et  injuriam  facta  fuit  ?  Respondeo, 
qunntum  ad  prtesentem  effectnm  spectat,  id 
niliil  referre,  nam,  licet  forte  illc  graviter 
peccet  ingrediendo  religionem,  cum  tam 
grnri  injnria  alterius,  nihilominns  professio 
V  ilida  cst,  qnia  nuUo  jnre  irritatur.  Ilem 
quia  non  minor  fuisset  iniuria  ingredi  post 
rnptaravirginem  anto  matrimonium  ratum, 
quam  post  illud ;  imo  quodammodo  fuisset 
major,  qaia  per  subaeqnens  matrimonii  vin- 
culnm  aliquantnlum  minuitur  prior  injuria ; 
scd  si  postea  non  intervenisset  vinoulum  ma- 
trinaonii,  professio  csset  valida ;  ergo  idem 
cst,  etiamsi  inlerveniat  vinculum  matrimo- 
nii ;  signmn  est  enim  injnriam  aon  obs- 
taro ;  solnm  antem  matrimonium  ratum  non 
ubstat ;  nihil  est  ergo  quod  impediat ;  at  pro- 
lessio  valida  irritat  matrimoninm  ratum  uou 
coosummatum,  quidquid  sitde.alia  injuria, 
niilla  enim  exceptio  qnoad  hoc  in  juro  fit ; 
ergo.  Dixi  antem  id  nihil  referre  quoad  hunc 
cfTectnm,  quia  ex  alio  capite  posset  crimen 
ilind  prfficedentis  raptns  impedire  subsequea- 
tem  professionem,  si  deductnm  esset  ad  fo- 
rum  contentiosum ,  ex  novo  Motu  proprio 
Sixti  V,  de  qno  snpra  dictum  est ;  ad  rem 
enim  pitesentem  nihiWrefert;  perinde  enim 
impodiret,  etiamsi  matrimcmiam  ratum  non 
prsecessisset. 

6.  Hubium  tertium :  a»  ti  eopula  seguatur 
post  spoiualia  de  futuro,  per  st$bsequeas  votum 
solemne  tdia  spousalia  ditsolmwtur. — ^Tertio, 
inlerrogari  potest  quid  dicendum  sit,  si  co- 
pula  subsccuta  cst  post  sponsalia  de  futnro. 
Nam  Covar.  supra  indicat  in  eo  casu  non 
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posse  sponsalia  dissolvi  per  subsequcns  vo- 
tum  solemne.  Qua  sententia  baberet  quidem 
locum  jnxta  antiquum  jns,  quando  matrimo- 
nium  clandestinum  erat  validum,  nam  tnnc 
simul  praesumebatur  contrahi  et  consum- 
mari  per  copulam  subsecutam  ad  sponsalia 
de  futuro,  et  idco  tale  vinculum  non  po- 
ttrisset  dissolvi  per  subseqnens  votnm.  Si  quis 
autem  recte  consideret,  illa  0opula  non  po- 
test4antum  dici  subsecuta  post  sponsalia  de 
futnro,  sed  etiam  post  matrimoninm  de  prse- 
.  senti,  saltcm  ordine  naturtc,  vel  etiam  antc- 
ccssione  lemporis,  quamvis  brevissimi.  Quod 
patet,  qnia  illa  copula  non  eral  fornicaria, 
sed  conjugalis ;  ob  eam  enim  causam  illnd 
prsesumebatur  esse  matrimoninm ;  crgo  nc- 
ccssarium  erat  ut  talis  copula  suppoucret 
matrimonii  vinculum,  et  mutuam  corporum 
traditionem,  quia  boc  est  de  essentia  copnlta 
conjugplis.  Declarari  autem  potest  illa  ante- 
cessio,  vel  secundum  natnrce  ordincm,  quia 
illa  conjunctio  intelligitnr  preecedere  in  ra- 
tione  signi  mntui  consensns  in  rcciprocain 
traditionem,  snbsequi  autem  in  rationem  hii- 
jus  rei  jam  traditte ;  vel  melius  secnndum  or- 
dincm  durationis,  quia  onm  actus  ille  prins 
tempore  inchoetur  quam  consummetnr,  quia 
successive  perficitur,  per  illnm  perficiebatur 
vinculum  matrimonii,  cnm  primum  actus 
inchoabatur,  cnm  tamen  matrimoninm  non 
sit  consummatum,  donec  copula  consummata 
sit,  ut  statim  dicetur.  Ratio  autem  prioris 
partis  est,  qnia  ipsamet  inchoatio  proxima 
talis  actus,  erat  sufiSciens  signum  mutni  con- 
sensuB  de  prsesenti,  quia  hoc  erat  necessa- 
rium  ut  totuB  actns  esset  fidtus,  et  copnla 
conjugalis. 

7.  Besolwtio. — Heec  autem  prsesnmptio  Ec- 
clesiffi  nunc  locum  non  babet,  quia  nnllum 
signum  manifestativum  consensus  est  suf9- 
ciens  post  Concilinm  Tridentinum,  ad  perti- 
ciendum  vinculnm  matrimonii,  nisi  exhibea- 
tur  coram  parocho  et  testibus,  quod  de  co- 
pula  matrimonii  cogitari  non  potest.  Undo 
licet  nunc  copula  seqnatur  post  sponsalia  do 
futuro,  et  postea  contrahatur  matrimoninm 
de  prffisenti  coram  parocho  et  testibus,  dis- 
solvi  poterit,  antequam  per  aliam  consura- 
metur,  per  snbsequentem  professionem  reli- 
gionis,  qnia  prtecedens  copula  simplicifer 
fomicoria  fnit,  et  non  conjugalis,  et  ita  pro- 
cedunt  omnia  adducta  in  prsecedenti  puncto. 

8.  Dubium  quarUm .-  an  quoad  hme  «/«e- 
tum  copula  per  vm  eonsummet  matrimonium 
ratum.  —  Qnarto,  interrogari  potest  an  ma- 


Digitized  by 


Google 


g5i  LIB.  IX.  t>K  VO 

Uiiuonium  ceiisoutuc  coii>iut»raalum  quoud 
liunc  cftectum,  quaadu  copula  subsecuta  cst 
pei-  vim ;  videtui-  enini  noa  sufiicere  ,  tum 
quia  illa  copula  ost  involuntaria,  quia  suppo- 
nitur  esse  per  vim ;  ergo  non  complet  signifi» 
catiuuem  sacramenlalem ,  quia  non  potest  si- 
giiificare  perfcctam  unionem  ,  quam  sigoifi- 
cai'e  debet  Bacrameutum ;  ergo  non  est  suffi- 
uiens  ad  consummandum  matrimonium,  quia 
copula  in  tantum  conaummat  vinculum  »ma- 
trimonii,  inquanlum  complet  significationem 
«Micramentalem ;  tum  etiam  quia  nemo  debet 
phvari  sua  lii>ertate,  propter  ii\juriam  sibi 
iactam ;  sed  qui  cogitur  consummare  matri- 
monium^  iujuriam  patitnr ;  ergo  ob  talem  co- 
pulam  non  debet  privari  libei-tate  ingrediendi 
religionem. 

9.  Rttolutio.  —  Niliilominus  communior 
Bcntentia  est,  illam  copulam  suificere  ut  lale 
matrimonium  dissolvi  noa  possit.  Tenet  Du- 
ran.,  in  4,  d.  27 ,  q.  2,  n.  45 ;  et  ibi  Palud., 
p.  3,  q.  2U,  ciim  UoBtiense  in  Sununa,  tit.  de 
Cuiiversione  conjugatorum  ,  §  Q»ti  si  vtrgo. 
Soquitur  Antoninus,  3  p.,  tit.  1,  cap.  21,  §  i  ; 
Cuvar.,  qui  alios  refert,  in  Epist.  4,  secunda 
p.,  c.  7,  n.  10.  Aatio  est,  quia ,  non  obstante 
vi,  illa  copula  est  conjugalis  ;  ergo  per  il- 
lam  petfectum  est  et  omnino  consummatum 
matrimonium.  Antecedens  patet,  quia  in  illa 
copula  neque  est  malitia  fornicationis,  qnia 
nou  est  accessus  ad  alieuam ;  ncque  etiam 
est  malitia  raptns  proprie  dicti,  quia  est  usns 
roi  proprise,  quamvis  indebito  modo ,  unde 
eopula  illa  quoad  substantiam  bona  est ,  et 
legitima,  atque  ita  ratione  iUius  locum  habet 
intalibuspereonia  iUud :  Qfuis  Dtus  an^imt, 
homo  non  upartt ;  proptcrea  non  deest  ibi  si- 
gnificatio  unionis  Christi  cum  Ecclesia,  seu 
Verbi  cnm  humanitate,  quia  heec  significatio 
non  fundatur  in  consensu  animorum,  nam 
htec  significatio  pertinet  ad  i^um  vincu- 
lum,  sed  in  ipsa  corporali  et  naturali  con- 
jnnctione  procedente  ex  priori  vinculo  , 
etiamsi  noD  procedat  ex  prsesenti  consensu 
in  ipsam  copulam, 

10.  Atque  ita  patet  responsio  ad  priorem 
rationem  dubitandi.  Ad  posteriorem  respon- 
det  Durandus,  illam  vim  non  esso  omnino 
injuriosam,  quia  maritus  utitur  re  sua ;  sibi 
autem  (ait)  imputet  mulier,  qua  volens  in- 
gredi  religionem  non  se  sufficienter  custodi- 
vit.  Unde  significattalematrimonium  non  so- 
lum  non  posse  dissolvi  per  ingressum  reiigio- 
nis,  sed  etiam  conjugcm,  quee  passa  est  vim, 

^  nou  posse  ingredireligionem,  aut  valide  pro- 
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flleii ,  sine  licentia  maiili.  Quod  espresH^i^r 
docuit  Richar.,  in  4,  d.  27,  a.  2,  q.  4,  ad  1. 
At  vero  Paludauus  existimat  iu  eo  cusu  pob&e 
uxorem,  quai  passa  est  vim,  ingredi  religio- 
nem,  invito  marito,  et  profiteri  valide,  etiam- 
si  per  talem  professioncm  non  dissolvatur 
matrimonium  illud,  propter  rationem  factam, 
quia  non  potuit  invita  perdere  jus  suum,  nee 
ille  ex  delicto  debet  acquirere  privilegiuni, 
ue  plus  habeat  luxuria  qnam  castitas.  Unde 
videtur  consequenter  sentire  ( quamvis  ei  op- 
posilum  tribuatAnloniuu8)non  posse  tunc 
mai'itum  revocare  uxorero  a  monasterio  ; 
nam  si  ratio  facta  valida  est ,  hoc  probat, 
olioqui  plus  valeret  luxuria  quam  castitas,  et 
maiitus  per  vim  iUatam  aoquisivisset  sibi 
tale  ju8.  Item,  quia  parum  prodesset  feminic 
illa  professio ,  essetquc  potius  onerosa  quam 
favorabilis,  si  posset  a  maiito  revocari.  Atquc 
luec  sententia  Paludani,  si  humanam  conjec- 
tiuram  spectemus,  fit  quidem  verisimilis;  ni- 
bilominusin  rigore  juris,  et  prffisertim  in  ju- 
dicando  in  foro  ecclesiaslico,  prior  seutentia 
videtur  sequenda;  namjuraabsolute  dispo- 
nunt  post  matrimonium  conspmmatum  non 
posse  unum  corgugem  ingredi  religionem 
sine  consensu  et  conrersione  alterius;  uec 
distinguunt  de  consummatione  facla  sine  vi, 
aut  cum  illa.  Ergo  neqne  nos  dislinguere  de- 
bomus,  cum  nihil  sit  quod  sofficienter  cogaL 
Item  cum  matrimonium  illud  non  sob-alur, 
oportebit  cogere  maritom  manentem  in  se- 
culo  ad  servaodam  et  profitendam  perpe- 
tuam  continentiam,  quod  difficile  est,  ct  uuUo 
jure  fundatum.  Probabilius  ergo  est  posse  rc- 
vocare  uxorem  snam ,  ut  docuerunt  etiam 
Hostiensis,  et  Antoninus  supra.  Unde  fit  con- 
sequens  ipsam  non  posse  in^^redi  siac  con- 
sensu  mariti ,  et  professionem  aliter  factam 
nullam  esse ;  hsec  enim  omnia  connexa  suiit. 
Ad  rationem  antem  in  contrarium,  responde- 
mus  illa  incommoda  per  accidons  se^i.  Nam 
uno  inconTenienti  dato  alia  seqni  solent,  ct 
quantum  ad  commodum  temporale ,  seu  car- 
nale  ,  ssepe  contingit  ut  aUquis  reportet  iUod 
ex  peccalo  suo  ;  sed  non  propterca  fit  melio- 
ris  conditionis,  cum  nii)ora  bona  amittat. 

1 1 .  Jtetoltaio  proeedit,  «m  copUa  vi  i»/aia- 
iur  anie  tel  pott  temput  aJureprietcripttHHai 
ingrediendam  reUgimm,  —  Dixi  aulem  hoc 
certius  esse  quoad  judicium  ferendum  in  fo- 
ro  ecclcsiastico  ,  quia ^  quoties  eopula  inter 
sponsos  interccdit,  preesumitur  conseasus  in 
Uiam,  nisi  violentia  cvidenter  probetiir,argu- 
mento  c.  Intvper,  Quimatrimoniam  accusare 
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possiint,  el  docet  Hostiens.  supra.  Difficile  au- 
lem  est  tilem  vim  probare,  et  ideo  regulariter 
talis  copula  voluntaria  prffisumitur.  Maxime 
autem  hoc  habebitlocum  Si  conjux  fuit  in  mo- 
ra,  et  jam  erat  tempus  elapsom,  post  qnod  te- 
nebatur  reddere  debitnm ;  nam  tunc  injnria 
illata  a  marito  vel  nulla,  vel  levis  fuit,  et  ideo 
proptcr  illam  non  debet  privari  jure  suo,  ne- 
que  ad  pcipetuam  continentiam  cogi.  In  eo 
ergo  casu  certius  est  non  posse  uxorem  invi- 
to  marito  ingredi  religionem,  aut  valide  pro- 
fiteri.  Ouandovero  vls  intra  legitimum  tempus 
nUeri  ad  deliberandum  concessum  illata  est, 
re;;  est  magis  dubia  in  foro  conscientiffl ;  tamen 
qiiod  diximns,  secnrius  est,  quia  honestas  et 
valor  hujusmodi  actionum  pendet  ex  disposi- 
lione  jnris  positivi,  elideoforura  conscientise 
in  hac  materia  non  discordat  a  foro  ecclesias- 
lico,  nisi  ubi  certo  constat  boc  posterius  in 
prcesumptione  fundari.  Et  hoc  magis  confir- 
mabitur  ex  puncto  seqnenti. 

42.  Dubium  ^intum .-  an  coptUa  debiia,  et 
■  uondum  eshibita  impediat  votum  tolemne  eat- 
iitatii ,  seu  ingrestum  religionis.  —  Quinto 
enim  interrogari  potcst  an  copula  debita,  et 
nondnm  exbibita,  sufficiat  impedire  hujusmo-* 
di  votum,  sen  religionis  ingressum.  Gontingit 
enim  unumconjugem  nimiumdifferreingres- 
snm,  et  conseqnenter  injuriose  negare  debi- 
tnm  alteri  petenti  illud  pro  eo  tempore  pro 
qno  alins  reddere  tenetur ;  idem  enim  voca- 
mus  copnlam  debitam.  De  qua  certum  est,  si 
re  ipsa  non  consnmmelur,  nunquam  ita  im- 
pedire  votnm  solemne,  quin,  si  fiat,  factum 
tnneat,  et  prfficedens  matrimoninm  dissolvat. 
Quia  nonobstante  illo  debito  matrimonium  il- 
Iiid  reipsa  nondnm  est  consummatum,nec  vir 
et  uxor  facti  sunt  una  caro,  neque  habct  com- 
plntam  significationem,  et  consequenter  nec 
omnimodam  indissolubilitatem.  Et  in  hoc  con- 
veninnt  omnes  auctores  ;  imo,  additPalud., 
dict.  d.  37,  quffistione  3,  nnm.  vigesimo,  in  fi- 
ne,  non  suffieere  copulam  attentafam,  nednm 
debitam,  quia  verba  (inquit)  debent  intelli^ 
cum  effectn,  et  qoia  donec  matrimonium  re- 
i  p«a  sit  consummatum,  non  significat  insolubi- 
lcm  Christi  nnionem  cdm  humana  natnra.  Quid 
atitem  necessarium  sit  nt  copula  sit  ita  per- 
fecta,  nt  matrimonium  dieatur  esse  plene  con- 
.summatnm,  in  materia  de  matrimonio  dispu- 
tandom  est,  et  non  est  res  digna  mnlta  spe- 
rnlatione.  Videri  potest  Corduba,  in  Summa, 
q.  178;  Sot.,  ui  4,  d.  27,  q.  1,  a.  4  ;  Sylv., 
verb.  Mntnmoniim,^,(l.\Yt,  in  fin.  2  con- 
chis.,  et  cieferi  Theologi  agentes  de  nffinit»' 
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te,  in  4,  d.  41 ,  ubi  specialiter  0.  Thomas,  a. 
1 .  Hinc  tandem  invenimus  casum  alium,  in 
quosponsa,  inferendo  injuriam  alteri,  repor- 
tat  hoc  commodum,  ut  possit  valide  profiteri 
sponso  invito,  quod  jam  facere  non  posset, 
si  jus  snum  alteri  tribnisset.  Sicut  ergo  hoc 
non  est  inconveniens,  quia  est  quid  acciden- 
tarium,  ifa  ncc  iilud,  quod  in  superiori  punc- 
totractatum  est. 

13.  Obfectio  dUuUtir. —  Quodergo  in  du- 
bium  verti  potest,  solum  est  an  in  eo  casu 
possit  conjux  non  solum  valide,  sed  etiam  li- 
cite  religionem  ingredi  et  profiteri,  non  ob- 
stante  priori  dilatione.  Videri  enim  potest  id 
non  licere,  nam  debitor,  qui  tenetur  non  dif- 
ferre  solutionem  uitra  certum  terminum,  ilio 
transacto,  pro  singulis  momentis  continuo 
obligatnr  nt  solvat  quamprimum  possit;  ergo 
si  maritus  instet  petendo  debitum,  non  potest 
sponsa  licite  amplius  differre  solutionem  in- 
grediendo  monasterium.  Nihilominus  censeo, 
quantumcumque  peccaverit  sponsus  velspon- 
sa,  nimium  differendo,  et  juste  negando  de- 
bitum,  nibilominus  si  resipuerit,  et  bona  fidc 
voluerit  statim  ingredi  religionem ,  existimo 
posse  liciteid  facere,  quia  nullojure  prohibe- 
tur  ex  vi  prsecedentis  morte;  nec  etiamtenefur 
priorem  injuriam  restituere,  cum  tanto  onere, 
ut  non  possit  licite  ingredi  religionem,  cum 
adhnc  sit  hobilis  ad  illum  statum.  Quin  potius 
illa  injuria  negandi  debitnm  talis  esse  videtur, 
ut  natora  sua  non  obligct  ad  restitufionem ; 
qui  enim  resfitni  potestT  non  enira  consistit 
in  illatione  alicujns  damni,  sed  in  negatione 
cnjusdam  usns,  qu«e  omnino  transit,  et  non 
relinquit  damnum  rep&rabile.  Dices,  in  pne- 
senti  casn  reliuquere  hoc  nocumentnm,  quod 
matrimonium  non  sit  effectum  omnino  indis- 
solubile.  Sed  hoc  non  existimatur  vemm  no- 
cumentnm,  quia  libertas,  quse  inde  resultat, 
utrique  parti  commnnis  est,  et  ad  bonum  spi- 
ritnale  perse  ordiAatur,  et  ideo  ex  eo  capite 
non  oritur  obligatio  restituendi ;  ergo,  non 
obstante  culpa  prseterita,  qu»  per  poeniten- 
tiam  dilui  potest,  poterit  quis  licite  statim  in- 
gredi  religionem,  nec  censebitur  esse  in  no- 
va  mora  solvendi,  quia  nunquam  ita  determi- 
natetenetnr  redderedebitnm,  quinhabeatjus 
eligendiingressum  religionis  sine  nova  mora. 
Atque  hoc  qnidem  erat  facilius  secnndnm 
antiquum  jns,  qnando  poterat  qnis  renuntiare 
anno  probationis ;  nnnc  autem  difflcilius  vi- 
detur  post  longam  ct  injustam  moram  cogere 
aliuni  ad  expectandum  annnm  mtegrum.  Sed 
nihilominns  idem  dicendnm  censen,  quia  jus 
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novum  Concilii  Tridentini  ncmini  abstulit  fa- 
cultatem  ingrediendi  religionem^  quam  antea 
habebat ;  neque  esl  inconveniens,  quod  ex  uni- 
versali  lege,  propter  favorem  religioms  lata, 
illa  privata  incommoda  sequantur. 

14.  DuMum  textum :  an  maritus  non  eonsum- 
mans  matrimonium,  sed  tradens  uxortm  alteri 
ad  adullerandum ,  possH  Ula  invita  ingredi 
religionem,  et  profiteri  licite  et  »flZt(f«.'— Sexto 
interrogari  solet,  si  maritus  non  consummavit 
matrimoniQm ,  tradidit  autem  uxorem  alteri 
ad  adulterandum,  au  possit  postea  religionem 
ingredi  uxore  invita?  Nam  Sylv. ,  verb.  Di- 
vortium,  q.  1 ,  in  fine ,  negat ,  quia  per  illam 
injuriam  mulier  acquisivit  speciale  jus  in  cor- 
pus  viri.  Idem  sentit  Richard. ,  in  4,  d.  35,  a. 
2,  q.  2,  licet  non  tam  generalltcr  loquatur, 
sed  quando  maritus  tradit  uxorem  consan- 
guineo;  citat  c.  Discretionem ,  De  eo  qui  co- 
gn.  consangnin.  uxoris  suse.  Sed  hic  duo  su- 
pra  tacta  distingui  possunt,  scilicet,  an  mari- 
tus  in  eo  casu  possit  ita  ingrcdi  Invita  uxore, 
ut  professio  facta  teneat,  et  an  licite  fieri  pos- 
sit.  Quoad  priorem  partem,  non  dubito  quin 
talis  professio  valida  sit,  et  matrimonium  dis- 
solvat ,  sive  uxor  tradita  sit  consanguinco , 
sive  extraneo ;  hoc  enim  videtur  accidenta- 
rium,  et  extrinsecum  ad  rem  preesentem,  et 
sive  uxor  coacte,  sive  volens  tradita  sit.  Ratio 
est,  quia  illud  matrimonium  nou  est  consum- 
matum,  ut  per  se  est  evidens ;  ergo  compre- 
henditur  sub  generali  jure,  quo  matiimonium 
ratum  et  non  consummatum  per  professionem 
validam  dissolvitur.  Quod  autem  illa  professio 
valida  sit,  simili  argumento  demonstratur, 
quia  nullum  invenitur  jus  irritans  illam,  nam 
omniajura  canonica  irritantia  professiojiem 
factam  ab  uno  conjuge,  sine  liccntia  alterius, 
loquuntur  de  matrimonio  consummato;  ergo 
non  comprehendunt  casum  illum;  nec  vero 
potest  cum  probabilitate  dici,  in  eo  casn  pro- 
fessionem  esse  jure  naturali  irritam  ratione 
prsecedentis  injurise,  quia  injuria  eolum  po- 
test  obligare  ad  aliquam  restitutioncm ;  in 
superioribus  autem  oetensum  est,  non  esse 
professionem  irritiun  propter  obligaliones, 
uut  debita  antecedentia  non  soluta. 

15.  Quod  ergo  spectat  ad  alteram  partem, 
si  uxor  non  invita,  scd  volons  tradita  est  al- 
leri,  tuta  conscientia  maritus  poterit  ingredi 
religionem,  ipsa  etiam  invita,  quia,  licet  gra- 
viter  peccaverit  consulens,  vel  consentiens 
adulterium  uxoris,  proprie  tamen  non  fecit 
illi  injuriam,  quia  volenti  non  fil  injuria;  cr- 
go  nihil  est  quod  in  conscientia  illum  deline- 


re  posset  ab  ingressu  rcligionis.  Qnando  an- 
tem  vi  aut  melu  gi-avi  illam  coegit,  vidctnr 
probabile  non  posse  licite  iliam  desereic,  el 
ingredi  religionem,  nam  fecit  illi  gravissimiun 
injuriam,  et  nocumentum  illatum  gravissime 
augetur,  et  quodammodo  irrepaiabile  fit,  si 
vir  rcligionem  profiteatur ,  el  ita  matrimoninm 
dissolvatur,  et  in  hoc  casu  specialiter  loqu&n- 
tur  Sylvester  et  Richardus;.et  cnm  ^cunl 
non  posse ,  intelligere  videntur,  licite.  Et  si 
crimen  illud  deductum  esset  ad  foruni  con- 
tentiosum,  ex  alio  capite  csset  personi  ilin 
inhabilis  ad  professionem  per  Motnm  pro- 
prium  Sixti  Y,  supra  citatum.  Nibilominns, 
secluso  hoc  impedimento  Sixti  V,  si  miiritns 
posset  injuriam  illam  alia  via  resarcire,  et  id 
faciat,  existimo  posse  et  licite  et  \-alide  in- 
grcdi  religioncm  invita  uxore,  quiamillnra 
est  jus,  nullave  ratio  quse  illum  cogat  adsa- 
tisfaciendum  pro  tali  iujuria  pcr  iUmnsp^ 
cialemmodum,  scilicet  permanendoinna- 
trimonio,  et  consummando  illud.  Si  antem 
non  possit  alia  via  remedium  adhibere  nocu- 
mento  illato  uxori,  est  probubilis  dida  scn- 
tentia ;  absolutum  autem  judicium  feTendnni 
*est  ex  dictis  snpra  in  generali,  de  modo,  qno 
dcbita  vel  obligationes  impediunt  professio- 
nem  religiosam.  Capitulum  vero  Dittrtlvm 
ad  prssentem  causam  nihil  facit,  namibiso- 
lum  dicitur  virum  posse  cogi  ad  rccipiemlim 
uxorcm,  et  cohabitandum  cum  illa,  quia  non 
potcst  ei  objicere  crimen  adulterii;  ibi  auteni 
nnn  tractatur  an  vir  possit  cogi,  etiarasi  Tclil 
ad  altcra  vota  religionis  transire. 

16.  Ihtlium  septimum  .-  an  ^rimattrtu- 
irimonium  per  profetsionem,  guando  «<fl7«« 
professus  est  religionem,  vel  aUero  profitaU, 
alius  votum  castitatis  simplex  «>i«i7.— Sopti- 
mo,  interrogari  potest  an  solvatar  matrimo- 
nium  per  professionem  ,  quando  uterque 
sponsHS  profcssus  est  religionem,  vel  saltem. 
altero  profitente,  alius  simplex  votum  «sti- 
tatis  emisit.  Potest  autem  hoc  duplicilM  ac- 
cidere ,  primo  mere  contingenter,  cl  sinc 
pacto  mntuo,  vel  ex  directa  intentione  el 
conventione.  De  priori  modo  non  videlur 
posse  essc  dubium,  quia  ea,  quce  snnt  pw 
accidens,  non  possunt  impedire  eScctran, 
cum  quo  non  habcant  repngnantiam,  etqu«i 
alias  per  se  sequitur ,  et  a  fortiori  palebit  ex 
dicendis.  In  posteriori  ergo  casu  videtorloqui 
Paludanus,  in  4,  d.  27,  q.  3,  art.  2,  concl.  i 
cum  ait  conjngcm ,  qui  post  mafrimoniufl 
ratum ,  et  nondum  consummatum ,  votnm 
simplex  castitatis  emisit,  comparc  profilentf. 
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CAP.  XXV.  EXPEDIUNTUR  AUQUOT 
non  posse  poslea  Tolide  matrimonium  con- 
trabcrc,  quia  \inculum  matrimonii  durat;  et 
idem  dicit,  si  utcrqne  religionem  profiteatur, 
scilicet  uon  dissolvi  viuculum,  quia  sunt  con- 
rormes  in  proposito  castitatis.  Paludanus  au- 
lt>m  nuilo  jurc  hanc  suam  sententiam  proLat, 
rt  ideo  non  facit  illam  probabilem,  nam  quod 
lioc  vinculum  in  hujusmodi  casu  solvatur, 
iiecne,  ex  jure  omnino  pendet.  Quapropter 
1'xistimo  verius  esso  dissolvi  hoc  vinculum, 
qiiotiescumque  aller  conjugum  proiitetur  , 
cliamsi  alter  cmittat  Totum  simplcx  castitulis, 
vcl  etiam  proflteatur  ex  condiclo,  ct  mutua 
conventione.  Probatur,  quia  jura  absolute  di- 
cnnt  matrimonium  ratum  solvi  pcr  subEe- 
qnentem  profcssionem  in  religione  approba- 
la ;  crgo  multo  magis  dissolvetur  per  profes- 
Fiones,  qaia  non  se  impediunt,  sed  potius 
censcri  possunt  quasi  dua;  causa;  totales,  et 
sioguls  sufficientes  ad  ilhtm  cfifectnm.  Quod 
>1  cx  altera  parte  votum  sit  simplcx^  quamvis 
proprie  non  cooperetur  ad  illum  effectum, 
magls  tamen  juvat  quam  impediat,  quia  tollit 
resistcntiam,  si  quoe  cssc  posset  cx  parto 
conjogis.  Item  nullum  jus  resistit  in  eo  cusu 
tlissolutioni  talis  matiimonii ;  cur  crgo  votum 
altcrius  eonjugis  resistct?  Nam  quod  sint 
conformes  proposito  castitntis,  potins  confcrt 
iil  facilius  vinculum  dissolvatur.  Dicetur  fop- 
(nsse  impedire  intcnlioncm  voventium,  nam 
dum  ita  inter  se  conveniunt,  virtualiter  vi- 
dentur  nolle  vinculum  dissolverc;  sed  hoc 
imprimis  gratis  dicitur,  nam  potius  videntur 
vere  separari  quanlum  possunt,  vel,  quod  fre- 
quentius  fortasse  accidat,  niliil  de  hoc  cogi- 
tant.Deinde,  esto  cogitent,  ctformaliter  etiam 
velint  ut  matrimonium  non  solvatur,  nihil  ob- 
ftare  exlstimo  quominus  &olvatur,  quia,  sup- 
posita  professione  alicujus,  non  pcndet  dis- 
solutio  cx  corum  voluntute ,  sed  ex  jure  cui 
ipsi  non  possunt  resisterc,  quia  absolutum 
osl,  et  non  conditionatum. 

n.  C^roUaria  ex  proame  dictis. — Unde  in- 
frro  primo,  si  alter  conjugum,  qui  volum 
simplex  castitatis  emisit  altero  profitente, 
postea  matrimonium  contrahat,matrimonium 
rsse  validum,  quia  simplex  votum  illud  non 
dirimit;  nec  matrimonium  prtecedens  impe- 
ilit,  quia  solutnm  jam  cst;  peccabit  autem  sic 
conlrahens,  nisi  prius  sui  voti  dispensationcm 
obtineat.  Infero  secundo,  si  uterque  profes- 
sionem  emisit,  et  alter  postea  obtinnit  dis- 
pensationem  voti  solemnis  castitatis,  licitc  et 
valide  posse  cum  alio  matrimonium  contra- 
here,  qnia  nihil  est  qnod  impediat,  cum 
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utrumquc  vinculum,  matrimonii  et  professio- 
nis,  ablatum  sit;  prius  per  sequentem  profes- 
sionem^  postcrius  per  dispensationem.  Atque 
eadem  ratione,  si  uterque,  post  professionem 
emissam,  dispensationem  utriusque  voti  per 
possibilc  vel  impossibile  impetrarent ,  non 
possent  inter  se  convenire,  nisi  denuo  matri- 
monium  inter  se  contraherent;  quin  potius 
unusquisque  eoinim  posset  conlrahere  cum 
alio,  si  vellet ;  hoic  enim  omnia  evidenter  se- 
quuntur  ex  fundamento  posito,  quod  primum 
matrimonium  dissolutum  fuit.  Nec  est  incon- 
veniens  quod  possit  transire  ad  secundas  nu- 
plias,  qui  per  suam  professlonem  prius  ma- 
trimonium  rupit,  inter^'eniente  Icgitima  dis- 
pensatione,  ut  in  superioribus  dictum  est.  Et 
eadem  rationc  non  est  inconveniens  quod  in- 
ter  easdem  personas  possit  duplex  matrimo- 
niiun  ratum  successive  fieri,  quando  intcrve- 
nit  alterius  vel  utriusque  civilis  mors,  per 
professionem ,  et  postea  veluli  resuscitatio 
quffidam,  per  dispensationem,  sicut  interve- 
nientc  naturali  morte  dissolvitur  matrimo- 
nium  etiam  consummatum ;  si  autem  suscita- 
rentur  mortui,  possent  iterum  inter  se  con- 
trahere,  non  autem  inter  se  copulari  sine  no- 
vo  contractu. 

18.  Dtibium  octavum  :  quw  reguirantur  ecs 
parte  religionis,  ut  hoc  votum  dissolvat  matri- 
monium. —  Octavo,  interrogari  potest  quid  ex 
parte  religionis  requiratur,  ut  votum  in  ea 
cmissum  habeat  hunc  effectum  dissolvendi 
matrimonium  ratum.  Qus  interrogatio  potesl 
liabcre  diflacultatem  aliquam  de  tempore  ante 
Iiinocentium  III,  quando  ad  veram  professio- 
nem  rcligionis  necessarium  non  erat  religio- 
nem  esse  specialiter  approbatam  per  Sum- 
mum  Pontiiicem,  de  quo  tempore  judicandnm 
est  juxta  modum  probationis,  quse  illo  tem- 
pore  sufficiebat;  formalitcr  enim  f  ut  sic  di- 
cam)  semper  existimo  fuisse  necessarium  ta- 
lem  essc  religionem,  ut  votum,  sen  professio 
in  ea  emissa  redderet  personam  inhabilem 
ad  matrimonium ,  ut  ex  superius  dictis  con- 
stat;  nunc  autem  necessarium  omnino  est  re- 
ligionem  esse  approbatam  a  Summo  Pontifi- 
ce,  juxta  c.  ultimum,  de  Relig.  Domib. ,  et  c. 
unico,  eodem  tit.,  in  6,  quia  alias  votum  non 
cst  soiemne,  juxta  c.  Unicum ,  de  Voto,  in  6 , 
et  ideo  non  potest  dissolvere  matrimonium 
prius  contractum ;  et  ila  significavit  Joan- 
ncs  XXn,  in  sua  Extravag.  unica,  de  Voto, 
ibi :  Niti  aliquam  ie  religionibus  approbatit, 
ubi  glossa  id  adnotavit,  ct  consentiunt  com- 
muniter  Theorogi,  in  4,  d.  47  et  38;  Sylves- 
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ter,  Tcrb.  JXtortim,  q.  3;  unde  infert  proG- 
tentes  tertium  ordinem  B.  Francisci  non  libe- 
rari  vinculo  roatrimonii  rati,  quia  ordo  ille 
uon  est  apprQbatu&  ia  ratione  status  religio- 
si.  Idem  Panormitanus  ct  alii,  in  c.  Bx  parU, 
dc  Conv.  coigug.  Inteliigendnm  est  aulem  de 
Jiis  qui  non  vivunt  in  communi  et  profitentur 
regulam  juxta  declarationem  Xisti  IV,  quae 
rationem  habet  approbationis. 

19.  Deinde  necessarium  est^  ut  professio 
sil  inlegra  et  perfecta,  id  est,  non  relaxata  , 
qaoad  ipsa  vota ;  quod  adverto  propter  reli- 
gioncs  militares,  iu  quibus  solumjam  vove- 
lurcastilns  conjugalis ;  dc  quibus  manifestum 
est  per  earum  volum  non  dirimi  matrimonium 
ratum,  quod  Soto  extendit  etiam  ad  Miiites  S. 
Joannis.  Oppositumtamen  verius  est,  ut  infra 
sup  loeo  dicemus,  etnotavit  Gorduba  in  Sum- 
ma,  q.  178,  quia  illa  professio  adhuc  integra 
raanet  quoad  totam  substantiam  voti  castita- 
lis.  Hinc  vero  oriebatur  queestio  de  religiosis 
Societatis  nondum  solemniter  professis,  au 
eor  um  votum  dirimat  preecedens  matrimonium 
ratum.  Sedde  hoc  infra  in  proprio  loco  dice- 
tur.  Nunc  partem  negantem  ut  probabilio- 
rem  supponimus.  Alia  etiam  bic  qu«estio  oc- 
currebat  de  eremitis,  an  pcr  eorum  statum  et 
votum  dirimatur  matrimonium.  Idenim  affir- 
mat  Paludanus  supra,ct  Antouin.,  tertia  pai-- 
te,  tituloprimo,  c.  21,  §  3,  sed  oppositum  est 
verqm.  ut  dixi  supra  disputando  de  voto  sim- 
plioi  castilatis,  el  nunc  est  ccrtum,  quia  tiilis 
Rtatns  non  est  per  Sedem  Apostolicara  nt  re- 
ligioBus  approbatus. 

CAPUT  XXVI. 

UTRUX  IN  S0LBUN£  VOTOH  CASTrrATIS  RELIGIOSA 
CAUEKE  POSBIT   DISPKBSATH). 

1.  In  duplici  sensu  guastio  disputari  potesl. 
—  Hsec  qusestio  in  duplici  sensu  (ut  de  pau- 
pertate  diximus)  disputari  potest :  unus  est, 
an  votum  castitatis,  solemnizatum  per  profes- 
sionem  religiosam,  per  legitimam  dispensa- 
tionem  ipsius  professionis  dispcnsari  possit , 
vel  potius  necessario,  et  quasi  consecutione 
quadam  dispensetur,  et  totaliter  auferatur. 
Alter  sensus  est,  an  ,  perseverante  vinculo 
professionis  quoad  sul>staatiam  ejus,  et  con- 
sequenter  durante  etiam  voto  solemni  con- 
tinentia;  quoad  alias  obligationes  ejus,  pos- 
sit  dispensari  cum  tali  persona  quoad  ali- 
quem  usum  castitatis.  De  priori  sensu  par- 
va  super^st  nobis  disputntio,  snppot^itis  qnie 


supra  diximus  de  diapensatione  in  professio- 
ne  religiosa.  Et  ita  omnes  anctores  ibi  citati 
pro  senlentia  nostra,  qua  asseruimoa  possc 
Pontificem  dispensaro  in  profesaione  religio- 
sa,  faciendo  de  religioso  profeaso  non  religio- 
sum,  a£Brmant,  in  eodem  casu,  et  ex  eadem 
causa  posse  votum  solemne  castitatis  omnino 
auferre ;  quin  potius  multi  eorum  expressius 
do  voto  caslitalis  id  aiBrmant ;  alii  inter  il- 
lud  et  professionem  Diiiil  distinguunt.  Ancto- 
res  etiam,  qni  negant  boc  votum  posse  dis- 
pensari,  in  hoc  maxime  fundantur,  quod  pro- 
fessio  ipsa  dispensabilis  non  est ;  su|^sila 
antem  professionis  dispeosatione,  nuUus  eo- 
rum  negai-et  castitatis  votum  et  oUigationem 
cum  iUa  conscquenter  tolli  posse.  £x  illa  er- 
go  hypothesi  dici  potest  hsec  conunniiis  om- 
nium  sententia,  qiue  eisdem  rationibus  fun- 
dari  potest  ac  defendi,  quibus  circa  professio- 
nem  usi  sumus. 

2.  Duo  auleiu  in  Iioc  pnncto  addenda  hic 
occurrunt.  Unnm  est,  non  solam  posse,  sed 
etiam  necessaria  consecntione  auferri  YOtum 
costitaiis  religiosse,  ablato  vinculo  prufessio- 
nis,  quando  simpliciter  fit  dispensatio,  nuUo 
imposito  onere,  neque  acceptato  «b  eo  qui 
dispensutur.  Probatur,  quia  votam  illnd  non 
fuitemissum,  nisiutannexum  tali  professioDi 
et  statui ;  ergo,  ablato  statu,  et  professionis 
vinculo,  conseqnenter  aufertur  votam.  Gon- 
firmatur  ac  declaratur,  qnia  ablata  professio- 
ne  aufertur  solemnitas  voti ,  tum  qpiia  tola 
solemnitas  illius  voti  est  ratione  profiesBioniE, 
juxta  c.  unicum,  de  Voto,  in  6 ;  tum  etiam 
quia,  ablato  vinculo  professionis,  persona jam 
non  manet  sub  dominio  religionis,  sed  fit  sui 
juris  ac  poteslatis,  et  consequenter  manet  ha- 
bilis  ad  matrimonium ;  ergo  ablata  est  Bolem- 
uitas  voti ;  ergo  et  votnm  ipsom,  qnia  ex  in- 
tentione  voventis  non  est  factum  niai  ut  so- 
lemne,  etquasiad  confirmandam  traditionem 
factam  in  tali  statu.  Et  ideo  traditione  sublaia 
ipsum  etiam  evanescit.  Sicut  quando  contin- 
git  piofessionem  fieri  in  aiiqua  reiigione,  et 
ex  impedimento  occulto  esse  nuUam,  conse- 
quenter  etiam  votum  castitatis  noUam  esi, 
nnllamque  inducit  obligationem  voti  simpli- 
cis,  nisi  vel  aliud  constet  de  intentionii  voven- 
tis  in  jnre,  vel  aUud  sit  in  aliquo  speciali  casu 
espressum. 

3.  Secundo  addo,  moraliter  loquendo,  non 
posse  saltem  Ucite  di^nsari  in  professione, 
vel  solemnitate  hujns  voti,  quin  in  voto  ipso 
dispensetnr.  Dico,  vtoralittr  tofueni»,  quia  ex 
objecto,  vel  connexione  rerum,  non  psI  in 
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hoc  rcpagnantia  qaod  dispensetur  cam  alio 
in  professione  religiosa,  non  pnre,  sed  admis- 
cendo  commutationem  aliquam,  videiicet  com- 
mutnndo  illum  statum  in  statiim  simplicis  con- 
tinentiffi,  auferendo  talem  personam  omnino 
n  potestate  et  dominio  talis  religlonis,  vel  au- 
ferendo  simal  nlia  duo  vota,  pauperlatis  et 
obedientiiB ;  vel  alterura  iUorum,  vel  neutrum, 
pro  arbitrio  dispensantis,  si  causa  jiista  sub- 
csset ;  hac  enim  posita,  non  deesset  potestas 
in  Pontifice,  nam  si  potest  slmpHciter  diiipen- 
sare,  mnlto  magis  poterit  commatare,  quia 
hoc  minns  est,  et  actns  est  ejusdem  ordinis, 
nuilamqae  involvit  repugnantiam ;  sic  enim 
quando  Pontifcx  dispensat  cum  religioso,  ut 
ab  nrctiori  religione  transeat  ad  laxiorem , 
quiedam  dispensatio  fit  cum  commutationo 
ndroixta;  ita  ergo  posset  statusreligiosns  com- 
mntari  in  statum  eremiticum,  verbi  gratia, 
qui  rcligiosus  non  sit ;  jam  enim  supponimus 
posse  PonliScem  facere  de  religioso  non  re- 
ligiosnm,  et  per  hoc  solnm  additur,  quod  loco 
iUins  statas  imponat  novnm  onus,  minns  qui- 
dem  perfectnm,  sed  de  melioribus  bonis. 
Unde  duobns  etiam  modis  intelligiposset  hoc 
fieri :  primo,  relinquendo  talem  personam  in- 
hahilem  ad  matrimonium;  sccundo,  relin- 
quendo  illam  cum  simplici  voto  castitatis ;  et 
utramqae  modum  eenseo  esse  possibilem , 
qnontnm  est  ex  potentia  agentis,  etnon  repu- 
gnantia  materiae.  Primnm  quidem,  qnia  cen- 
seo  Pontificem  poese  reddere  inhabilem  ad 
matrimmunm  personam  voventeminfacie  Ec- 
clesis  solam  castitatem,  preesertim  si  a  prin- 
clpio  ea  lege  et  conditione  illam  voveat;  ergo 
mnlto  magis  poterit  per  modum  oommuta- 
tionis  vel  dispensationis  totum  hoc  onus  re- 
linqnere  in  persona ,  qnie  per  voluntariam 
professionem  et  promissionem  illud  jam  ha- 
I>ebat.  Secundum  autem  facile  etiam  patet, 
qnia  inhabilitas  hec  ad  matrimoniumomnino 
pendet  ex  jure  ecclesiastico,  ut  supra  vidi- 
mns;  ergo  non  repugnat  illam  omnino  dis- 
pensari  simnl  cum  professioue ,  relicta  sola 
uUigatione  voti  simplicis  circa  continentiam 
servandam. 

i.  Quamvis  antem  heoc  vera  sint,  potestate 
ipsa  et  materia  ejus  veluti  speculative  consi- 
dcratis,  nihilominns  practice  et  moraliter  as- 
sero  talem  dispensationis  et  commutatioois 
modum,  vix  posse  habere  locum,  ex  defectu 
legitimas  causa  ad  sic  dispensnndum.  Suppono 
enim  votiim  non  posse  dispensari  siao  legi- 
tima  causa ;  si  qus  aulem  potest  occurrrrft 
cansa  legitima  ad  dispensandum  iii  profes- 


sione  reiigiosa,  faciendo  de  roligioso  non  re- 
ligiosum,  illa  est,  ut  talis  persona  matrimo- 
nium  contrahat,  in  aliquo  casu  ad  bonnm 
commnne  valde  necessario-;  omnis  enim  alia 
ratio,  vel  necessitas,  quaa  cogitari  possit,  abs- 
que  mutatione  status  religiosi,  per  alias  fa- 
cultates  vel  dispensationes  remedium  sufii- 
ciens  recipere  potost,  ut  facile  cogitanti  pate- 
bit;  ergo  repngnanlia  est  dicere  intervenire 
cansam  sufficientcm  addi^nsandum  cnm  rc- 
ligioso,  ut  religiosus  non  sit,  cum  obligatione 
perpetuo  servandi  continentiam,  nam  hsec  ob- 
ligatio  veldestruit  legitimam  causam,  vel  im- 
pedit  remedium  ejus. 

5.  Dices :  prseter  illam  cnusam  possunt  alia^ 
excogitori,  ob  quas  dispensetur  cum  religioso 
in  reliquis,  salvo  cceMbatu,  nimimm,  si  nd 
bonum  animffi  ejas,  censeatur  mornliter  ne- 
cessarium,  vel  qnia  non  potest  cum  commu- 
nitate,  et  sub  jugo  obedientite  et  panpertatis, 
sine  frequenti  et  gravi  lapsu  vivere,  sperat 
autem  posse  et  continenter,  et  sancte,  solita- 
riam  vitam  agere.  Item  posset  esse  necessa- 
rium,  vel  valde  utile  ad  commune  bonum  nli- 
cujus  regni,  reUgiosum  aliquem  ab  statu  suo 
abducere,  non  ut  hseredes  regni  generarel, 
sed  ut  bella  regni  gereret,  aut  iUud  gnber- 
naret,  vel  aUa  ejns  negotia  tractaret,  quas  in 
reUgioso  statu  decenter  fieri  [non  possent; 
posset  ergo  tunc  in  statu  dispensare,  salvn 
continentia,  tunc  enim  tale  onus  non  repu- 
gnaret  cum  legitima  caasa  dispensandi.  Res- 
pondeo^  in  his  et  simiUbns  casibaB,  posse  snf- 
ficiens  remedium  adbiberi  absque  dispensa- 
tione  in  statu  religioso  quoad  subslantiam 
ejus,  dispensando  solum  in  usa,  vel  observan- 
tiis  pjus ;  ut  in  priori  casu  sufficeret  facnltas 
vivendi  extra  communitatem,  sub  obedientia 
Episcopi,  vel  eliam  solius  Pontificis,  et  cum 
ampla  facultate  utendi  bonis  temporalibus 
absque  proprio  dominio,  eademque  possel 
sufficere  in  posteriori  casu,  addendo,  si  opus 
esset,  mutationem  babitus,  et  simUia,  taU  mn- 
neri  vel  actioni  opporluna.  Dico  prseterea  tot 
posse  excogitari  circumstantias  ex  parte  per- 
sonarum,  vel  regni,  seu  actionum,  nt  posRit 
honestari  talis  modus  dispensationis,  et  justi- 
Ucari  causa  ejus,  et  ideo  non  dixi  hoc  essc 
impossibile  simpUciter,  sed  moraliter  non 
posse  contingere,  quia  revera  circumstantit» 
iUee  cogitari  potius  valent,  quam  reipsa  simul 
conjungi. 

6.  /ft  voto  eatlitalis  rdigiota  (bto  indn- 
dtmtur.  —  Dixi  auteni  non  posse  hoc  fiori 
taltem  lieite,  quia  in  profes<$ione  religiosa  et 
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voto  castitatis  ejns  duo  sout,  scilioet,  obliga- 
tioadDeum  et  religioneni,  quae  inde  resul- 
tat,  et  inhabilitas  ad  matrimonium.  Primum 
est  de  jare  natorali  et  divino,  et  ideo  nec  li- 
citenec  valide  auferri  potest  sine  legitiraa 
causa.  Secundum  autem  est  de  jure  ecclcsia- 
stico,  et  ideo,  licet  dispensari  non  possit  sine 
causa  legitima,  tamen  si  dispensatio  detur, 
valebit.  Si  ergo  fingamus  Pontificem  facere 
dictam  commutationem  relinquendo  jwrso- 
nara,  quantum  est  ex  se,  cum  solo  voto  sim- 
plici  continentia,  sine  ulla  inliabilitate,  abs- 
que  jiista  causa,  non  tcnebit  quidem  dispen- 
satio,  in  illa  commutatione  inclusa,  qnoad  tol- 
lendum  vinculum  et  obligationem  qu»)  ex 
professtone  nascitur;  tenebit  auteqi  quoad 
toUendas  inhabilitates  quae  ex  positivo  jure 
oriuntur,  quamvis  etiam  quoad  hanc  partem 
illicite  concedatur,  et  ideo  posita  cst  disjunc- 
tio,  quse  singulis  partibus  cnm  proportione 
accommodanda  est. 

7.  Q»id  stntimdum  ds  hae  dispentation$ 
juxta  stcundum  stfuum  num.  1  posilum.  — 
In  altero  sensu  dubitalio  est,  an  possit  dis- 
ponsare  Pontifex  cum  religioso  in  voto  ca- 
stitatis  quoad  nsum  ejus,  non  anferendo  om- 
nino  votum  castitatis,  nec  stalum  religio- 
sura,  nec  vinculum  professionis,  ita  ut  re- 
ligiosus  professus,  manens  religiosus,  licite 
ac  valide  contrahat  ct  consummet  matrimo- 
nium  ox  dispensatione.  Quam  qucestionem 
nuUus  fere  Doctornm  attingit,  foiiasse  quia 
partem  negantem  tanquam  manifestam  sup- 
ponunt.  Qui  enim  simpliciter  existimaiit  vo- 
tum  solemhc  continentiae  non  esse  dispensa- 
bile,  manifeste  hoc  sentiunt  etiam  in  hoc 
sensn.  Qui  autem  hoc  votum  faciunt  dispen- 
sabile,  in  hoc  maxime  fundantur,  quod  totus 
status  religiosus  mutubilis  est,  indicantes  in 
sensu  (ut  ita  dicam)  composito  repugunntiam 
involvi,  ut  cum  religioso,  manente  rcligioso, 
in  voto  solemni  dispensetur.  Quod  sentiunt 
communiter  Canonistffi  in  cap.  Cum  ai  mo- 
luutenum,  de  Statu  Monach.,  et  potest  fun- 
dari  in  illo  textu,  quatenus  dicit  Pontificem 
non  posse  dispensare  cum  religioso  in  voto 
paupertatis  vel  castitatis ;  cnm  enim  hoc  a 
nobis  non  admittatur  in  sensu  diviso,  erit  sal- 
tem  intelligendum  in  sensu  composito.  Se- 
cundo,  fundari  hoc  potest  in  geuerali  ratione 
voti  et  statuB  religiosi;  status  enim  religiosus 
cssentialiter  constiluilur  ex  voto  eastitatis, 
seu  illud  habet  annexum;  repugnat  ergo  ma- 
nere  religiosum,  et  sine  voto  castitatis.  Rur- 
sus  quaoivis  possit  votum  per  dispensatio- 


nem  auferri,  repugnat  nibilomiaus  qnod  loa* 
neat  votum,  et  dispensetur  in  obligatione 
ejus,  quia  hocest  contra  jns  natorale;  ergo 
de  primo  ad  ultimum  repugnantia  est  dis- 
pensari  cum  religioso,  manente  religioso,  in 
observatione  continentiee.  Et  in  hoe  est  clara 
differentia  inter  religiosum  et  cleiicum  in  sa- 
cris,  quam  agnovit  D.  Thom.,  ^S.  3,qiia$l. 
8  8,articulo  undicimo,  quod  clericus  maneos 
clericus  facile  potest  dispensari  ut  ducat  uio- 
rem,  quia  votum  continentiBe  non  est  es^n- 
tialiter  annexum  clericatui,  et  ideo  polest 
manere  sine  voto  castitatis,  qnod  non  ita  est 
in  statu  religioso ;  in  hoc  autem  inveoielur 
convenientia,  quse  confirmat  rationem  fa^ 
tam,  quia  non  potest  dispenaari  cum  clerico 
retinento  non  solum  clericatum,  sed  etiam 
votum  castitatis,  ut  licite  ducat  nxorem ;  ergo 
simiiiter,  etc.  Tandem  confirmatur  exemplo 
D.  Thoms,  quia  non  potest  dispensari  ut  li- 
ceat  uti  calice  consecrato,  et  consecrationeni 
retinente,  ad  profanos  usus,  quia  hoc  repn- 
gnat  ratiouu  naturali,  et  involvit  intrinsccam 
malitiam ;  ergo  similiter,  etc. 

8.  Papa  tUsptnsttre  potest  i»  voto  tdmti 
eastitatis,  non  dispensando  in  ipso  stat*,A 
professione  rWt^«a.— Nihilominus  contraria 
sententia  recte  explicata  vera  est,  quamindi- 
cnvit  Navar.,  in  Enchiridio  de  Oratione,e. 
septimo,  nnmero  vigesimo,  distinguens  dn- 
plicem  dispensationem  cnm  religioso:  unam, 
per  quam  desinit  esse  religiosus ;  aliam,  per 
quam  solum  datur  ei  facultas  ducendi  nxo- 
rem,  per  quam,  inquit,  solam  non  desineret 
esse  religiosus,  refertque  seipsum  ad  Irac- 
tandum  de  reditibus  ecclesiasticis,  quxslio- 
ne  prima,  monitu55,  et  queestione  tertia,  mo- 
nituli,  et  suppositis  principiis  traditis,  effi- 
caciter  persuaderi  potest.  Et  imprimis  suppo- 
no,  existente  voto  simplici  integrie  castitatis 
(et  idem  est  de  quolibet  alio  cum  proportio- 
ne),  posse  Poutificem  dispensare  in  illo  qno- 
ad  unum  actum,  non  dispensando  quoad 
alios ;  ut  dispensando  in  coBJugio  et  usu  ejus, 
non  vero  qnoad  alios  actos,  seu  ( qaod  idem 
est)  commutando  castitatem  simpliciter,  in 
castitatem  conjugalem ;  imo  etiam  possetnon 
permittere  per  talem  dispensationem  omnc 
conjaginm,  sed  solum  quoad  primum  inatri- 
monium,  ita  at  ex  vi  ejusdem  voti  non  pnssil 
transire  ad  secundasnuptias  mortua  conju^, 
ct  simili  alio  modo  limitare  potest  dispensa- 
tioncm  sen  commutationem,  pro  ratione  can- 
sa^,  et  juxta  arbitrium  suum.  Est  enim  voIbdi 
illud,qaoad  extensionem  oItjecti,quasi  divisi- 
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bile,  ct  ideo  potest  non  in  totuni,  sed  pro 
majori  vel  minori  parte  auferri  pro  arbitrio 
dispensantis,  juxia  exigentiam  causffi.  Et  hoc 
modo  non  repugnat,  manente  voto  Bimplici 
caEtitatis,  diBpensari  in  aliquo  usu  ejnB,  qoam- 
guam  in  rigore  maneat  omnino  idem,  seu 
(eque  integrum  ac  antea  erat.  Ita  ergo  in 
prtesenti  dicimus  de  voto  solemni,  non  posse 
qnidom  dispensari  in  nsu  ejus  quoad  eontra- 
hendum  matrimonium,  quin  aliquo  modo 
mutetnr  seu  minuatur  integritas  illius  voti, 
et  statns  religiosi,  vel  perpetuo,  vel  pro  ali- 
quo  tempore ;  nihilominns  tamen  posse  di&- 
pensari  in  hujusmodi  usu,  non  auferendo  to- 
taliter,  vel  substantialiter  (ut  sic  dicam)  vin- 
culum,  seu  statum  relig^osum,  et  votum  con- 
Unentise  illius. 

9.  Quod  imprimis  suadeo  exemplo  religio- 
nam  militarium,  quae  prins  integram  castita- 
tom  profitebantur,  et  postea  cum  eis  dispen- 
satum  est,  nt,  retento  religionis  statu,  ad  so- 
lam  castitatem  conjugalem  obligentur.  Dicet 
fortasse  aliqnis  non  esse  dispensatnm  cum 
his  qui  prius  solemniter  professi  fiieraut,  sed 
pro  his  tantum  qui  post  iilam  mutationem  in 
illo  instituto  factam  profitercntur.  Responde- 
lup,  esto  de  facto  ita  fnerit,  quantnm  ex  Bul- 
lis  Panli  III  et  Gregorii  XIII  intelligi  potest, 
nihilominns  id  non  foit  ex  defectu  potestatis, 
sed  qnia  ratio  dispensandi  tunc  fortasse  non 
plns  postalabat.  Si  enim  potuit  Pontifox  de- 
nuo  admittere  aliquos  ad  statum  religiosum, 
cum  voto  solius  caslitatis  conjugalis,  cur  non 
potuisset  dispensare  cum  hujnsmodi  profes- 
sis,  ut  a  primo  statu  illius  religionis  transi- 
rent  ad  secundum  ?  vel  si  non  erat  causa  suf- 
ficiens  ad  dispensandum  cnm  omnibus,  po- 
terat  esse  in  aliqnibus,  quod  nobis  satis  est, 
sicut  dispensat  ciim  aliquo,  ut  a  rcligionc 
arctiori  transeat  ad  laxiorem ;  qnod  cnim  re- 
laxatio  tanta  fnerit,  ut  ctiam  ad  matrimo- 
ninm  contrahendum  hcontia  data  sit,  non 
obstat  potestati,  si  sufficiens  causa  subsit, 
quia  totnm  illud  continetur  iutra  latitudinem 
illius  status  religiosi,  et  inhabilitas  matrimo- 
nii,  in  qua  dispensatur,  res  est  de  jure  hu- 
mano.  Unde  etiam  Soto,  inter  auctores  con- 
trarise  scntentiee,  fatetur  posse  Pontificem  dis- 
pensare  cum  milite  S.  Joannis,  ut  ducat  uxo- 
rem ;  quod  ego  intelligo  facilius  fieri  posse 
relicto  voto  castitatis  conjugalis,  et  statu  re- 
ligioso  ilhus  professionis,  quoad  reliquasobli- 
gationes,  ad  eum  modnm  qno  nuno  est  in  mi- 
litibus  aliarum  religionum.  Diceret  autem 
fortasse  Soto,  illum  statnm,  qui  manet  facta 


illa  mntatioue,  non  osse  vcre  religiosum.  Sed 
de  hoc  infra  disputandnm  a  nobis  est,  ubi 
ostcndemns  oppositum  essc  absojnte  verum ; 
deinde  nunc  addimus,  argumentum  a  simili, 
vel  a  fortiori,  semper  raanere  SBque  efflcax, 
tum  quoad  hoc,  ut  possit  Pontifex  commutare 
votum  castitatis  inhabilitans  ad  matrimonium 
in  aliud  non  habens  annexam  illam  inhabili- 
tatem,  et  votum  cnstitatis  simpliciter  in  vo- 
tnm  castitatis  conjugalis ;  tnm  etiam  qoan- 
tum  ad  hoc,  ut  possit  dispensare  in  voto  ca»- 
titatis,  hoc  modo  retcnto  statu  religioso,  sal- 
tem  secundum  quid;  nam  inde  plane  seqni- 
turposse  etiam  fieri  cum  qnacumque  rainimn 
diminntione  illins  status,  quae  cum  actu  ma- 
trimonii  esse  potuerit ;  heec  autem  tam  parva 
esse  potest,  ut  non  tollat  statum  religiosum 
simpliciter,  qnamvis  suspendat,  ut  ita  dicam, 
usum  ejus,  nt  ex  sequenti  discursu  patebit. 
10.  Secundo  argnmentor  in  hunc  modum, 
quia  status  religionis  simpliciter,  et  vinculnm 
matrimonii  simpliciter  possunt  simul  csse  in 
endem  persona ;  ergo  potest  per  dispensatio- 
nem  Summi  Pontificis  fieri,  ut,  manente  in 
eadem  persona  statu  religionis,  simpliciter  li- 
ceat  illi  matrimonium  contrahere  et  consum- 
mare.  Antecedens  patet  de  facte  in  conjugatis, 
qui  post  matrimonium  consummatnm  mutuo 
consensn  religionem  simpliciter  profitentur; 
vere  enim  simpliciter  oc  perfecte  religiosi 
manent,  quamvis  matrimonii  vinculum  inte- 
grum  etiam  inter  eos  perseveret.  Consequentia 
autem  probatur  primo,  ex  his  qaaa  de  hujus- 
modl  conjugato  professo  jura  slatuunt;  nam, 
licet  regulariter  tahs  religiosus  non  possit  li- 
cite  redire  ad  actum  conjugalem,  nihilominus 
in  aliquo  casu  cogitur  redire  ad  pctitioneni 
alterius  conjugis,  ut  snpra  vidimus,  juxta  c. 
Fxparte,et  c.  Consvluit,  jancto  c.  l,  deCon- 
versione  conjngatornm.  Tunc  autem  non  amit- 
tit  talis  personas  tatum  religionis  simpliciter, 
sed  impeditur  nd  tempus  ab  aliquo  usu  illius 
statns.  Sicut  servus  sine  liceutia  domini  pro- 
fessionem  faciens,  religioBus  manet,  licet  ra- 
tione  servitutis  impeditns  maneat  ne  reli- 
gioni  libere  inservire  debeat,  sed  domino.  Gu- 
jus  etiamsignum  est,  qaia  tahspersona,  quan- 
tum  est  ex  ee,  tenetnr  castitatem  servare,  et 
si  conjux  moriatnr,  nec  valide,  neo  licite  po- 
terit  novum  matrimoninm  contrnhere.  Ergo 
ad  eumdemmodnm  posset  Snmmus  Pontifex, 
interveniente  vera  oausa  et  necessitate  dis- 
pensandi,  cum  persona  religiosa,  ut  transeat 
ad  nnptias,  id  faecre,  cum  hao  limitatione,  ut 
quoad  omnia  alia  retineat  slatum  rcligiosnm 
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simul  cum  yinculo  maUiinonii,  quo  durante 
excusetor  etiam  ab  actuali  usu  status  reli- 
giosi,  qaoad  ea  tantum  que  cnm  usu  matri- 
raoniirepugnant.  Probaturconseqnentia,  quia 
in  oompositione  seu  conjunctione  horum  duo- 
rumstatuum  dicto  modo,  non  est  repugnanlia 
cx  parte  ipsorum,  ut  declaratum  est,  nec  re- 
pugnat  eliam  ex  parto  dispensantis,  propter 
defectum  poteslatis,  tum  quia  hsec  potestas , 
pro  capacitate  materiffi,  extenditnr  ad  omnia 
quffi  aiias  non  repognant,  nec  irrationabilia 
sunt ;  tum  etiam  quia  plns  est  omnino  auferre 
slatum  religiosum,  quam  cum  illa  limitatione 
ejus  usumsuspendere.  Unde  etiam  ex  defcctu 
causffi,  non  potest  esse  repugnantia,  imo  mi- 
nor  videtur  sufficere  ad  hoc  lUspensationis 
genus,  quia  occurrenti,  verbi  gratia,  com- 
muni  necessitati,  sufficienter  subvenitor  per 
illnm  raodum  licentiae  ac  dispensationis ;  so* 
lum  enim  supponitur  esse  necessarium  ut  iila 
persona  vacel  generationi  alicojus  iilii ,  qui 
possit  esse  hsares  regni,  verbi  gratia,  quod 
illo  modo  satisfieri  potest.  Aliunde  vero  quoad 
alia  potest  statns  religiosus  simul  servari,  par- 
tim  acto,  partim  obligatione  et  animi  prte- 
paratione ;  nam  potost  actu  servari  castitas 
conjttgalis;  itampossettalispersona  nunquam 
petere  debitum,  sed  tantum  reddere,  vel  sal- 
tem  ex  voto  spedaliter  teneri  ad  nunquam  pe- 
tendnm,  nec  consummandnm  matrimonium, 
nisi  propter  generandam  prolem ;  item  posset 
manere  obligata  ad  alias  observantias  regu- 
lares,  qu«e  cum  usu  matrimouii  directe  non 
repugnarent.  Denique  posset  manere  prohi- 
bita,  vel  etiam  inhabilis  ad  contrahcndum 
aliud  matriraoninm  defuncto  conjuge,  si  ex 
illo  prolem  haberet,  per  quam  subventum  cs- 
set  necessitati  in  qiia  fundatur  dispensatio ; 
nihil  ergo  cst  cur  repugnet  ita  fieri  dispensa- 
lionem ;  imo  si  non  ita  fit,  quando  similis  ne* 
cessitas  occurrit,  potius  est  ut  benignior  et 
major  fiat  dispensatio,  et  ut  scrapuli  ac  onera 
lollantnr. 

i  1 .  Sx  ditpautttione  licet  uti  ealiee  eonse- 
crato  ad  eomaamm  us«m  fucetsarium,  et  non 
Tualum. — Tertio  declaratur  illo  exemplo  ca- 
licis  consecrati,  ipsum  retorquendo.  Nam,  li- 
cet  jnre  ordinario  non  possit  vas  consecratnm 
ad  profanos  et  communes  usus  destinari,  in 
aliquo  tamen  casu,  et  urgente  gravi  necessi- 
tate,  potest  dispensari,  ut  liceat  uti  hujus- 
modi  vase  ad  aliquem  communem  et  ordina- 
rium  nsnm,  non  malnm,  sed  bonom,  et  na- 
tune  necessarium,  ut  si  non  essct  uliud  re- 
medinm  ad  bibondum,  et  extingnendam  si- 


lim,  vel  qpidpiam  siniile ;  ad  eam  modnro  qno 
David,  urgente  necessitate,  panes  propositio- 
nis  aecepit,  1  Regum  21,  cujus  faclum  Qiris- 
tns  defendit,  Matth.  12,  ut  ibi  Hieronyiuus, 
GhrysostomuB  et  alii  notamnt.  Ergo  similitrr 
qnamvis  persona  sit  consecrata  per  professio- 
nem,  propter  gravem  Reipablics  neeesata- 
tem  poterit  ei  licite  concedi  usns  matrimoDii, 
retenta  etiam  consecratione;  qnia  ille  nsns 
lieet  commnnis  dici  possil,  qnatenns  non  esl 
ex  melioribus  bonis,  non  tamen  est  malus,  rt 
interdum  esse  potest  communitali  neceiisa- 
riuB.  Dices,  hoc  argumento  probaretur  sine 
dispensatione  ponse  hoc  fieri ;  ita  enim  lieti 
posset  illud  de  calice,  in  urgente  extrema  ne- 
cessitate.  Respondetur  in  rigore  ita  sentire 
eos,  qui  dicunt  magis  esse  hoc  lidtum  por  in- 
terpretationem ,  qnam  per  dispensationem ; 
essetque  fortasse  id  verisimilc,  si  necesat» 
esset  evidenti&sima,  et  adeo  nrgens,  ut  noii 
possit  Summus  Pontifex,  vel  alios  gereng  vi* 
cem  ejus,  conveniri ;  tamen,  qma  tacc  dno 
moraliter  non  possunt  contingere,  ideo  salis 
inde  concluditur  hoc  fieri  posse  saltem  per 
modum  dispensationis. 

12.  Tandem  declaratnr:  nam  si  finganins 
utmmque  conjngem  post  generatnm  filiiini 
regni  hseredem ,  ex  mntuo  consensu  religio- 
nem  profiteri,  postea  vero ,  mortuo  filio ,  tpI 
filiis,  regnum  in  prsedictam  gravem  necessi- 
tatem  redigi,  cur  non  poterit  Pontifex  eis  fa- 
cultatem  facere,  ut  iterum  inter  sc  conve- 
niant  ad  filium  aliquem  procreandum  ( snp- 
pono  enim  adhue  esse,  ct  eetate ,  et  viribns 
habiles)  ?  NuUa  certe  probabilis  rafio  afTerri 
potest,  cur  hoc  superet  Pontificis  potcstatein, 
cum  inter  rationem  teraperantiie  ct  jostilic 
ille  actus  licitus  ac  legitiraus  esse  possit,  ra- 
tione  vinculi  malrimonii  quod  inter  illas  per- 
sonas  permanet ;  intra  rationera  autem  reli- 
gionis  possit  etiam  actus  ille  honestari  remil- 
tendo  ex  parte  Dei  obligationem  voti  castita- 
tis,  guod  ex  legiUma  causa  facere  potesl 
Christi  Vicarius,  et  snpremns  in  terrisdis- 
pensator ;  nam  quod  illud  votum  ut  pactum 
in  religione ,  non  mntat  spccifice  oUigatio- 
nem  ejiis,  neque  addit  novum  aliqnod  jus  di- 
vinum  vel  natnrale,  ratione  cujus  illa  dispen- 
satio  repngnet,  nt  saepius  est  in  superiorilMis 
ostensimi ;  ergo  in  eo  casn  poterit  ea  dispen- 
satio  concedi  solum  quoad  unum  vel  aliura 
actum  sufflcientem  ad  remedium  occarrenli!! 
neccssitatis,  integro  manente  stato  religioso 
ntrinsque  personte  qnoad  reliqnas  omnes 
obligationes ;  ita  ut,  impleto  tempore,  sen  ac- 
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(u  dispeusuttouis,  separari  el  ad  ob&ei'vaii(iain 
prioris  statns  rediro  teneantiir. 

13.  Tribu»  modis  hac  ditperuaiio  fieri  po- 
tftt.  —  Ex  quibus  tandem  concludimus ,  tri- 
Lus  modis  poese  iutelligi  hanc  fieri  dispensa- 
lioncm ,  non  omniuo  ablato  religionis  siatu. 
Primo,  dispensaado  in  solo  usu  matrimonii, 
co  quod  vinculum  jam  sapponatur,  ut  in  casu 
prosime  prmcedenti.  Secundo ,  dispcnsando 
simul  in  vinculo  et  usu,  id  est,  ut  matrimo- 
nium  denoo  contrahi  et  consummori  possit, 
sub  ea  conditione  ut,  co  non  obstante,  perso- 
na  in  reliquis  maneat  obligata  ad  castitatem, 
et  inbabilis  ad  quodlibet  aliud  matrimonium, 
iu  qnocumque  eventu.  Denique  ligata  vinculo 
religionis;  neque  enim  existimari  potestin 
co  casu  solum  relinqui  simplex  votum  casti- 
tatia  conjugalis ,  cum  simplici  etiam  obliga- 
tione  redeundi  ad  statum  religiosum ,  si  ma> 
t(imonium  iilud  per  inortem  alterius  conjugis 
dissolvatur,  nam  revera  longe  majus  est  viu- 
r.ulum  quodrelinquitur,  turo  quia  per  illa  vota 
simplicia  non  fit  persona  inhabilis  ad  aliud 
matrimonium ,  dissoluto  primo;  tum  etiam 
( quod  caput  est )  quia  illa  persona,  mortuo 
iUo  conjage,  non  indigeret  nova  professione, 
ut  esset  vere  religiosa,  neque  esset  necessa- 
ria  nova  traditio,  ut  monasterium  jus  baberet 
in  talem  peisunam ;  quia  prius  jus  intcgrum 
Eemper  mansit,  nam  per  dispensationem  non 
fujt  abktum ,  scd  impeditum,  seu  suspensum 
quoad  usum,  durante  alio  statn ;  sicut  servus, 
qui  profossus  fuit  religionem  invito  domiiio, 
licet  durante  servitute  excusetur  ab  usu,  scu 
actuali  obedientia  religiosi  status,quacumquc 
ratione  postea  recipiat  libertatem  a  servitute, 
manet  sub  jugo  religionis  absque  nova  pro- 
fessione. 

14.  Tertio  modo  posset  intelligi  hsec  dis- 
peusatio  solum  quoad  contrahendum  licite  et 
valide  matrimonium ,  siuo  licentia  consum- 
mandi  illud,  qute  dispensatio  ex  parto  causae 
et  materi»  videri  potest  facilior;  ratione  au- 
tem  periculi,  et  aliorum  e£fectuum  moralium 
liabct  specialem  difficultatem,  et  ideo  nun- 
quam  fit,  nec  fortc  expedit  fieri.  Declaro  sin- 
gula,  proposito  casu  in  quo  aliquis,  qui  de- 
Uoravit  virginem ,  et  ex  ea  filium  naturalem 
genuit,  postea  religionem  professus  est.  Po- 
test  enim  in  eo  casu  gravis  CAUsa ,  vcl  neces- 
sitas  occurri,  ut  filius  ille  per  subsequens  ma- 
trinionium  legitimus  fiat ;  vel  ut  possit  succe- 
dere  in  jure  regni,  verbi  gratia ,  vel  alterius 
luereditatis,  vel  ob  aliam  similem  causam. 
Posset  ergo  in  eo  casu  habilitari  persona,  et 


dari  fuciiltas  ad  contrahendum  matrimoiiiuin, 
solum  ad  pradictnm  efiectum;  quia  id  satis 
csset  ad  subvoniendum  illi  necessitali,  cl  non 
repugnat  matrimonium  valide  et  licite  con- 
tnihi,  sine  animo  consummandi  illud  j  qua 
ratione  diximus  in  superioribos  posse  aliquun- 
do  licite  contrabi  dicta  intentionc ,  non  ob- 
stante  simplici  voto  continentiee,  ant  religio- 
nis,  argumento  c.  Commissum,  de  Sponsali- 
Itus ;  ergo  nihil  est  quod  huic  modo  dispen- 
sationis  repugnet.  Alionde  vero  actus  ille 
conlrahendi  matrimonium  sine  animo  con- 
summandi,  nihii  derogat  castitati,  parumque 
aut  nihil  impedit  eliam  usum  et  execntionem 
religiosi  status;  ergo  ex  hac  parte  talis  dis- 
pensatio  longe  facilior  est.  Unde  etiam  fit  ut 
ex  minori  causa  concedi  valeat ,  non  solum 
propter  bonum  unins  regni ,  sed  etiam  pro- 
pter  conservandam  illustrem  aliquam  do- 
mum,  seu  heareditatem ,  et  propter  repai-an- 
dam  aliquo  modo  famam  et  honorcm  alicujas 
illustris  feminee.  Igitur,  per  se  loquendo,  talis 
dispensatio  non  solum  specnlative  poesibilis, 
sed  etiam  moraliter  facilis  est ;  semper  enim 
suppono  inhabiUtatem  ad  matrimonium  an- 
nexam  statui  religioso  essc  de  jure  humano. 
13.  Nihilominus  tamen  dispensatio  cumtali 
limitatione  concessa  videri  potest  constituere 
hominem  in  gravi  pericnlo  peccandi  contra 
Aotum  et  statum  religiosnm,  quia  difflcile  est 
post  contracturo  matrimonium  sese  contine- 
re.  Verum  Iisec  occasio  accidentaria  est,el 
extrinseca ,  et  accepta  potius  quam  data,  et 
variis  mediis  facile  evitari  posset,  et  ideo  ex 
hac  parte  non  ficret  admodum  difficilis  talis 
dispensatio.  Aliunde  etiam  videtar  oriri  que- 
dam  perplexitas  ex  tali  dispensatione;  si  enim 
matrimoninm  illud  non  est  consummatum, 
uut  vinculum  illud  perpetuo  mansurum  esl, 
vel  itemm  est  dissolvendum.  Primum  ost 
coutra  jus  alterins  conjugis,  qui  liber  i-elin- 
qui  debet,  si  alter  non  vult  consummare  ma- 
trimonium,  sed  religionem  profiteri,  aut  (quod 
perinde  est)  in  ea  permanere ;  secundum  au- 
tem  involvit  qnamdam  repngnantiam  in  ipso 
facto.  Per  quid  enim  tale  matrimonium  sol- 
vetx>tur ,  nisi  per  professionem  7  at  hec  jum 
prsccossit ,  ct  non  potuit  impedire  valorem 
matrimonii,  ne  fieret ;  ergo  multo  minus  po- 
terit  dissolvere  jam  factum.  Quod  si  neccssa- 
ria  dicatur  nova  dispensatioPontificis,  priEter 
communem  dubitationem ,  an  Iigec  sit  possi- 
bilis,  videtor  specialem  indecentiam  involve- 
re,  dare  dispensationem  ad  contrahendum 
matrimonium  snb  formali  aul  virtuali  inlcn- 
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lione,  aut  spe  iterum  dispensandi  in  tali  vin< 
culo,  dissolvendo  illud. 

16.  Proptor  banc  ergo  rationem  dixi,  hunc 
inodum  dispensationis  forte  non  expedire,  nc 
flcrct.  Niliilominus  variis  modis  possct  h«ec 
diQicnltas  vcl  superari,  vel  Icniri.  Primo ,  si 
illa  limitatio  non  consummandi  matrimonium 
iion  csset  absoluta  ,  sed  solum  quantum  cst 
ex  parte  ejus  cum  quo  dispensatur,  seu  (quod 
pcrindc  cst)  altero  non  rcpugnante ,  seu  non 
cxigente  debitum.  Sccundo,  si  ad  talem  dis- 
pensationem  concurreret  consensus  altcrius 
conjugis,  promittenlis  etiam  Deo  perpctuain 
continentiam ,  quod  probabile  est  non  rcpu- 
gnaro  valori  matrimonii  rati,  et  nunc  oplimo 
jure  posset  illud  vinculum  perpetuum  mane- 
rc  sinc  consnmmatione.  Tertio ,  possct  ctiam 
dispcnsatio  ita  conccdi,  ut  si  altcr  conjux 
noUet  perpetuam  castitatem  scrvarc ,  matii- 
inonium  solveretur ,  non  tam  per  novam  dis- 
pcnsationom  quam  pcr  cessalioncm  prioris, 
recuperante  (ut  sicdicam)  profcssione  vim 
dissolvcndi  matrimoniuni,  qua  fuerat  quodam 
inodo  privata  per  priorcm  dispensationem  ; 
nam  bac  vis  non  tantum  in  profcssione  in 
iicri,  sed  etiam  in  facto  cssc  intelligcnda  cst, 
ul  ila  res  explicctur ;  pcr  dispensationem  au- 
tcm  impedita  fuit  professio  ,  ne  matrimonio 
contrahendo  obstai'et,  quod  fieri  potuit  ea 
nicnte,  ut  vincuhim  perpctuum  mnncret  utro- 
qnc  conjugo  volenlc  pcrpetuam  castitatcm 
sci-vare ;  dissentieuto  autcm  altcro  inlra  ccr- 
tum  tempus  aliquod,  per  iteratam  profcssio- 
iiem,  nnt  pcr  ejasdcm  stalus  pciscveranliain 
iniilrimonium  solveretur.  His  ergo  modis  siiic 
rcpugnautia  iutclligi  potest  dispensatio  in 
cunti-actu,  vel  usu  matrimonii  in  pcrsona  re- 
ligiosu. 


IT.  Ad  ratiotus  i»  contrariiim  fadat.— 
Ilationes  dubitandi  in  principio  proposite  ex 
dictis  solutu  tunt;  solum  cnim  probant  hanc 
dispcnsationem  non  fieri  sine  aliqua  diminu- 
tione  statns  religiosi,  vel  suspensione  vinculi 
quoad  usum  et  cxecutioncm  ejus,'non  tamen 
probant  necessarium  essc  ut  onmino  religio- 
nis  vincnlum  toliatur.  Ad  cap.  autem  Cnm  ai 
monatterium,semel  atque  itemm  in  superio- 
ribns  responsum  est,  PontiQcem  ibi  nonlo 
qui  universaliter  do  omni  statu  religioso,  sed 
specialiter  de  professione  juxta  rcgulam  mo- 
nachalem,  ct  prseterca  loqui  de  tali  voto  se- 
cundum  se  ct  sccnodum  vim  suam  integroiu 
spectato.  Ex  quo  non  infert  Pontifex  se  non 
popse  dispensarc  in  tali  voto ,  sed  non  posN! 
licontiam  dare  agenti  contra  illnd,  qaia  ni- 
mirum,  nec  voto  integro  manentei,  poleslda- 
ro  licentiam  aliquid  agendi  contra  illud ,  ncc 
siue  justa  causa  potest  ipsum  votiun  minuc- 
re,  uut  cjus  obiigationem  es  paite  anferre. 
Ex  qua  optione  infert  Pontifex,.Abbatem  niil- 
lo  modo  posso  in  his  votis  quidpiom  ijnmula- 
rc,  ncc  sine  causa,  nec  cum  illa.  Quomodo  in- 
tcllexit  tcxtum  illum  (nnoccntius  ibi,  ct  .\b- 
bas,  num.  S3,  cum  ahis,  quos  rcferunt  et  sc- 
quuntur  Covnrruv. ,  do  Testamentis ,  cap.  3, 
n.  *J  et  sequentibus;  et  Michnel  Medina,  lib. 
5  dc  Sacrorum  hominum  continentia,  cap.  33 
et  53.  Non  omittam  advertere,  nomiaePw- 
lificis,  in  illo  tcxtu  interprctari  nonSnmmDm 
Pontiflccm,  scd  Episcopum  ordinarium ,  quia 
sffipe  in  antiquis  decretis,  Episcopi,  et  abso- 
lule  Pontiflces  ,  et  aliquando  Suiomi  Pontiii- 
ces  appcUari  solebaiit ;  quam  expositioaem 
sicut  non  improbamus,  ita  ncc  neces5ari.im 
judicamus.  (  Vide  Ferdinaudum  Mendo^a , 
lib.  2,  in  Conc.  Uhbertinum,  c.  30.] 
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Argumentum  hujus  ultimi  libri^  cst  obe- 
dicntia  speciali  voto  in  cnltum  Deo  oblata, 
quse,  ut  sic,  ndn  solum  est  nnum  ex  consiliis 
Kvangelicis  a  Christo  Domino  traditis  ,  et 
unum  e  tribus  votis  quibus  religiosus  status 
rsscntialiter  constituitur^  sed  etiam  inter  ea 
pnestantissunura,  ut  docct  D.  Thomas  2.  % 
q.  466,  art.  8,tum  rnlione  nobilioris  matcrire, 
quam  per  hoc  votum  homo  Deo  consecrat ; 
num  paupertts,  bona  externa ,  scilicet ,  divi- 


tias  ;  castitas,  quasdam  corporis  voluptutcs ; 
per  obedlentiam  vero  Deo  quis  offert  animani^ 
intellectmn,  ac  voluntatem,  nc  seipsum  totum 
in  holocaustum ;  tum  etiam  ralionc  majoris 
oblationis  extensivm ,  quia  pcr  hoc  vottini 
etiam  Deo  homo  subjicit ,  offcrtquc  onniLvs 
suas  divitias,  voluptatcs^  ctetcrasque  aclioiics, 
imo  ct  scipsum  tolum  cnm  illis  in  perpcfuum 
faniulutum  el  servitulcra;  binc  cst,  qnod  Au- 
gustinus,  lib.  Contru  advcrsaiiiim  lcgis,  obe- 
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dieulium  muximuin  virlulum  appellcl ,  q«a! 
vtaieima,  iuquit,  ett  tirlutum,et,  ut  dixerim, 
omniim  origo ,  maUrque.  De  illa  ergo  in  hoc 
Itbro ,  servato  ordine  qucm  in  prsecedentibus 
lcnuimus,  dicemns,  prius  scilicet  de  obe- 
dientia  simplici,  postea  de  solemni,  vel  prius 
de  obcdientia  quee  extra  religionem  obser- 
vari  potesl,  posterius  de  illa  quee  intra  exer- 
celur ;  de  qua  tomen  multa  in  tractatam  de 
Societate  reservamus. 

CAPUT  I. 

ITRUM  SUin.EX  OBEDUSNTIJE  TOIOU,  £T  HOIi£S- 
TUll)  £T  IN  GONSaiO  SIT. 

1.  Errortt  ktBretieorum.  —  Hserelici  uon 
minus  rejiciunt  obedientiee  consiliura  quam 
caitera  ,  nec  minus  contemnunt  obedientisa 
vutum  quam  alia.  In  quo  errore  fueruut  olim 
Lampetiani,  ut  eos  Prateolus  appellat,  lib.  10, 
in  principio,  ubi  eos  existimat  fuisse  aono 
1352,  tempore  Innocentii  VI,  et  Caroli  IV,  eo 
quod  Wicleph.,  qui  prope  illa  tempora  fuit, 
in  eodem  errore  cum  illis  consensit.  Jjcvis 
quidem  conjectura ;  potuil  eoim  eorum  crro- 
rem  Wicleph.  excitare,  etiamsi  multo  esset 
antiquior,  ut  revera  fuit.  Nam  illorum  hsere- 
ticorum  memiait  Damasccnus,  qui  antc  non- 
geoios  aunos  fuit ,  in  catalog.  haeres. ,  ad 
lin.,  eosque  Zampetianot,  a  Lampetio  appel- 
lut.  Eumdem  errorem  postca  secuti  sunt 
Waldeiuet,  BegartU,  et  Beginte ,  ut  Castro  re- 
fert,  verb.  03e<ii«ti<M;actandem  Lutberani, 
ct  omnes  novi  hseretici,  qui  ut  Bellarminus 
refert,  lib.  secundo  de  Monach.,  c.  octavo,  in 
snroma  dicunt,  promittere  obedientiam  homi- 
ni  in  cultum  Dei,  superstitiosum  esse  et  sa- 
crilegum ;  promittere  autem  obedientiam  ei, 
cui  alias  non  debetur  alio  fine  extra  cultum 
Dci,  stultum  esse,  ac  proinde  malum.  Addere 
otiam  possent,  videri  contru  jus  et  institutio- 
nem  naturo;,  qua:  hominem  feAt  libcrum, 
ipse  autem  se  reddit  captivum ,  dum  altcri 
obedientiam  promittit. 

1.  ConfutOHiur. —  Sed  heec  scntentia  plane 
hajrctica  cst,  qwe  nunc  generali  ratione  re- 
dargui  potest;  nam  vel  hanc  obedientiam  re- 
jiciunt,  quia  ipsa  boua  non  sit,  vel  quia  vo- 
lum  de  illa  non  sit  pium  ac  sanctnm ;  utrum- 
que  autem  est  plane  falsum;  ergo.  Minor 
quoad  posteriorem  partem  probata  erit  de- 
monstrando  priorem.  Si  enim  ostenderimus 
hanc  obedientiam  esse  honestam ,  et  per  se 
loquendo,  et  cum  dcbitis  circumstantiis  sum- 


ptam  csse  ex  melioribus  bonis,  quae  sub  coii- 
silio  sunt,  evidenter  constabit  juxta  principia 
snpcrins  posita,  et  probata,  etiam  volnm  ejus 
ex  86  optimum  esse,  ac  Deo  placitom ;  quia 
per  se  honestum  est  Deo  promittcre,  in  col- 
tum  et  obsequium,  id  qaod  est  melias,  et  ad 
perfectionem  assequendam  ntilius ;  et  quia  si 
obcdientia  bona  est,  quo  fuerit  finnior,  et 
immobUior ,  atque  sacratior,  eo  erit  meiior. 
Unde  eadem  testimonia,  atqne  esedem  ratio- 
ncs  quse  probant  obedientiam  esse  ex  melio- 
ribus  bonis,  probant  etiam  votum  ejus  opti- 
mom  esse. 

3.  Be  qua  obedieniia  tit  quattio.  —  Dwplex 
ohedieulia.  —  Ut  autem  ostendamus  obedien- 
tiam  csse  aptam  voti  materiam  ,  supponere 
neccsse  est  hic  non  esse  sermonem  de  sola 
illa  obedientia  quee  Deo  et  preeceptis  ejos  de- 
betur,  nec  de  illa  sola  qnee  alioquin  deMia 
est  hominibus  habentibus  veram  jurisdicti»- 
nem,  aut  potestatem  ad  pnecipiendnm,  et  illa 
utentibus;  nam  de  hac  obedientia  evidens 
est,  non  solum  esse  bonam,  sed  etiam  neces- 
sariam  ad  vitandam  culpam ,  ac  proinde  dob 
esse  ex  his  bonis  qute  dicantnr  snpaeroga- 
tioiiis  et  consilii ,  sed  ex  his  qnse  necessaria 
sunt.  De  qiiibns  bonis ,  et  in  universum  de 
obser^-atione  mandatorum ,  quomodo  possiot 
sub  votum  cadcrc ,  satis  in  superioribas  die- 
tum  est.  Prseter  hanc  autem  obedieafiam  po- 
tcst  intelligi  alia ,  in  qua  homo  sc  subdit  vo- 
luntati  alterins,  in  his  qu«e  alioqain  preecepta 
non  sunt,  possunt  tamen  Ucite  et  hoaeste  fie- 
ri ;  nam  si  Upnc  conditionem  non  faabeant, 
clarum  est  non  posse  esse  materiam  honest» 
obedientiee,  quia  qaie  honesta  non  est,  obe- 
dicntia  dici  non  potest.  At  vero  in  licitis  et 
honestis,  per  se  loquendo ,  etiam  honestum 
cst  alteri  obedire ,  seu  ejus  facere  volunla- 
tem,  quia  actio  ex  parie  materiee,  in  qna  ver- 
satnr,  bona  cst ,  et  non  fit  mala  ez  tiili  cir- 
cnmstantia,  scilicet,quodfiat  ad  obediendnm 
voluntati  alterins ;  ergo  talis  obedientia,  per 
se  loquendo,  bona  est. 

4.  Objectio.  ■—  Dices,  hinc  solom  probari 
csse  bonam  materialiter,  si  actio  iUa,  qua: 
preecipitui-,  alias  bona  sit,  non  tamcn  esse 
formaliter  bonam,  id  est ,  ob  iilam  specialem 
rationem,  quod  per  illum  actom  fit  Toluntas 
altciius,  et  ideo  inde  non  probari  talem  obc- 
dientiam  esse  aptam  materiam  voti,  sed  so- 
lum  quod  actiones  illee  alioquin  honestee  pos- 
sint  esse  materia  voti ,  etiam  propria  sponte 
absque  alterius  voluntate  factte.  Nam  quod 
fiant  cx  voluntate  alterius,  qafri>cr  se  non 
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possit  illas  pnecipere,  indifferens  quid  est,  et 
uon  reddit  illas  meliores ;  ergo  ex  hoc  spe- 
ciuli  respectu  non  sunt  materia  voti.  Nec  sa- 
tis  CKt  dicere,  per  ipsum  votum  fieri  at  talis 
volanlds  babeal  vim  prtccepti,  et  ideo  explere 
iliam,  posse  esse  materiam  voti.  Non,  in- 
(juam,  hoc  satisfacit ,  quia  votum  debet  sup- 
pouere  bonestatem  suee  materis,  non  facere; 
ergo  id,  quod  promittitur  per  obedientise  vo- 
tnm,  debet  supponi,  ut  habens  specialem  bo- 
nitatem  supererogationis  et  consilii,  ratione 
cujus  voveri  possit ;  ergo  illa  non  potest  con- 
sistere  in  obligatione  proveniente  ex  ipsomet 
voto.  Accedit  qaod  intelligi  non  potest,  ex 
sola  promissioae  fieri  volunlatem  alterius  ef- 
iicacem  ud  prmcipiendum ,  quee  antea  non 
prat,  quia  sine  jurisdictione  nunquam  volan- 
tus  est  efiBcax  ad  prsecipiendum ;  promissio 
autem,  sea  votum  unius  hominis  non  dat  al- 
lcri  jurisdiclionem. 

5.  OhedieiUia  ett  opus  hanestum,  et  constlH. 
—  Nihilomiuus  dicendum  est  obedientiam 
Iianc,  quatenus  est  subordinatio,  et  subjectio 
propriin  voluntatis  ad  alienam ,  csse  ex  bonis 
supcrerogationis,  qute  sub  consilium  cadunt, 
quod  debet  intelligi,  per  se  loquendo,  et  cum 
debita  mensura,  ac  circumstantiis  quas  pos- 
tca  explicabimus.  Sic  ergo  probatur  assertio 
ex  vcrbis  Christi ,  Matth.  19  :  Si  tis  perfectus 
etse,  vade,  et  vende  omnia  quce  hdbes,  et  s«- 
quere  me;  nam  duplex  consilium  in  iUis  con- 
tinelur.  Uuum  est  paupertatis ,  dc  qua  jam 
dictum  est ;  aliud  est  seqnendi  Christum  , 
quod  esse  videtur  constlium  obedientise,  quia 
sequi  Christum  est  ipsum  imitari  :  Sequitur 
enim  Domimm  (ait  ibi  Hieronymus)  gui  imi- 
tator  ejvs  est,  et  per  vestigia  Ulius  graiUur  ; 
Christus  autem  in  obedicntia,  et  per  obedien- 
tiam  vitam  sunm  consuramavit,  /iaetus  ohe- 
diens  usque  ad  mortem,  ad  Philip.  2. 

6.  IMces,  eadem  ratione  posse  per  illud 
verbum  intelligi  cpnsilium  virginitatis ,  nam 
per  virginitatem  etlam  Christum  scquimur, 
(juia  illum  imitamur.  Respondetur  imprimis 
jam  in  eodem  capite  datum  fuisso  a  Chris- 
to  consiiium  virginitatis ,  ubi  de  Eunuchis 
volunlariis  dixerat :  Qift  potest  eapere  ,  ca- 
piat ;  ergo  aliud  cst  consilium,  quod  in  illo 
iiltimo  verbo  indieatur.  Deinde  alla  consilia 
castitatis,  vel  panpertatis  ,  veluti  particularia 
sunt  comparatione  obedientiffi ,  quee  totam 
quodammodo  hominis  vitam  complectitur , 
quia  voluntatem  ipsam  Oeo  consecrat,  quee 
piincipium  esl  omnium  bumanarum  actio- 
nuin  ;  consilinm  autem  sequendi  CJirislum , 

iv. 


et  imitandi  ipsum,  non  est  de  una  aut  altera 
actione  aat  virtute ,  sed  absolote  de  toto  vitae 
instituto,  et  ideo  obedientiss  consilinm  appo- 
sitissime  explicatum  est  illo  verbo  scquendi 
Christnm.  Quod  ipsemet  Christus ,  Mutt.  16, 
explicuisse  videtur,  diccns :  Q«»  ndt  tenire 
post  me,  almeget  semetipsum,  et  tollat  erucem 
suam  ,  tt  stquatur  mt;  ilhid  enim  tertium, 
stquatur  me ,  non  cst  diversum  a  duobus 
primis  ,  ut  recfe  Hieronymus  adnotavit , 
quem  alii  sequuntur,  sed  est  velali  expli- 
catio  corum ,  aut  conclusio  in  illis  conten- 
ta ;  non  enim  diceret  Christus  :  Qui  vtUi  ve- 
nire  post  me,  sequatur  me,  essct  enim  uegatio 
quoedam,  sed  dicit:  Q)ia  vult  venire  post  me, 
abneget  semetipsum,  et  tollat  crucem  suam,  et 
sic  seqttatnr  me.  Perinde  ergo  est  ac  si  dice- 
ret :  Imitetur  me  abnegando  seipsum  ;  nitiil 
anlem  est  seipsnm  abnegare  ,  quam  suam 
voluntalom  relinquere ,  ut  divinu  implcatur, 
quod  est  obedire  ,  ut  signiticavit  Grcgorius, 
homil.  32  in  Evangclia,  et  10  in  Ezech.,  et 
alii  Patres  infra  citandi ;  ergo  sequi  Christum 
nihil  aliud  est  quam  vinm  obedientiee  profi- 
teri. 

7.  Dices,  csto  hoc  verum  sit,  hoc  tamen 
satis  impleri  per  obedientiam  mandatorum, 
qnia  talis  essc  debet ,  ut  propter  illam  etiam 
propria  vita,  si  necessarium  fuerit,  amittenda 
sit,  et  a  fortiori  quilibet  alius  humanus  effec- 
tus  superandus ;  quod  revera  etiam  est  abne- 
gare  seipsnm  ;  et  de  hac  abnegationc  maxi- 
me  videtur  locntns  esse  Christus  in  posteriori 
loco  citnto  ,  ita  ut  abnegare  se,  uihii  aliud 
esse  videatur  qnam  Deum  diligere  plus  quam 
se;  et  ferre  crucem  suam,  idcm  sit  quod  om- 
nia  incommoda  ,  et  mala  pcense  in  hac  vita 
occurrentia  fortiter  ferre,  ne  a  divina  obc- 
dientia  diflidatur ;  hoc  autem  non  est  consi- 
lium,  sed  pra^ceptimi ;  ergo  hinc  non  potest 
coUigi  aliqua  obedientia,  quae  sit  in  consilio, 
sed  solum  ijla  quee  est  in  prsecepto.  Quod 
valde  conramant  vcrba  quae  Christus  sub- 
jecit,  Matt.  16,  diccns  :  Qjui  enim  voluerit  ant- 
mam  suam  saham  facere,  perdet  eam ;  qui  au- 
tem  perdiderit  animam  suam  propter  me,  inve- 
niet  eam  ;  quid  enim  prodest  homini,  si  mun- 
dum  universum  lucretur,  anima:  vero  sute  de- 
trimentumpatiatur,  aut  quam  daUt  homo  eom- 
mutationem  pro  anima  sua  1  Qwibus ,  Luc.  9, 
adjungitnr  :  Nam  qui  me  erubverit  et  meos 
seitnones,  hunc  Filius  hominis  erubeseet,  cum 
venerit  in  majeslate  sua.  £x  quibus  omhibus 
constat  Christum  loqni  de  abnegatione  ad  su- 
lutcm  nccessaria  ,  atquc  adco  de  i-e  prsecc- 
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pti,  et  uuii  tuntuin  coni>ilii.  Uespoiidutiu'  con- 
cedcndo  Christum ,  citato  loco  Matt.  16 ,  et 
Luc.  9,  loqui  de  quadam  abnegatione,  et  obe- 
dicntia  quse  est  in  praecepto,  ut  argumcntum 
factum  convincit,  ct  Chrysostomus  et  alii  ex- 
ponunt,  quod  nobis  non  repugnat ,  quia  non 
inde  immediate  probamus  obedientiam,  quai 
ost  sub  consilio ;  sed  indc  colligimus,  sequi 
Cbristura,  consistere  in  obedicntia  ad  Deum, 
et  ad  ipsum  Christum,  propter  quam  et  om- 
nes  affectus ,  et  propria  vita,  si  necesse  fue- 
rit,  abneganda  sunt,  quod  necessario  intelli- 
gcndum  cst  de  illa  Cbristi  sequcla,  qua:  ad 
salutem  necessaria  est. 

8.  Ex  alio  vero  loco  Mattb.  19,  coUigimus 
csse  uliamChristi  sequelam,  quae  non  est  ad 
salutem  necessaria,  sed  sub  consilio  ad  ma- 
jorem  perfectionem.  Quod  facile  probari  po- 
test  rationibus,  quibus  supra  probavimus  ibi 
dari  consiiium,  et  non  prseceptum  pauperta- 
tis ;  nam  sub  eodem  tenorc  utrumque  propo- 
nilur  :  Si  vis  per/ecius  esse,  vade,  et  tende 
omnia  qua  hahes,  el  da  pauperihis,  ci  teqtiere 
me :  nam  uti'umque  proponitur  post  observa- 
tionem  prfficeptorum  nccessariorum  ad  salu- 
tem,  et  sub  ilk  tantum  conditionc,  8i  vis 
perfeelus  esse.  Hinc  ergo  cum  eadem  propor- 
tione,  ct  servata  eadem  phrasi  locutionis, 
colligimus,  prteter  obedicntiam,  ct  abnegatio- 
nem  necessariam  ad  salutem,  esse  aliam, 
quse  sub  consilio  proponitur,  sub  eodem  ver» 
bo  sequendi  Christum ;  recte  ergo  de  consilio 
obedientise  verba  illa  iuterpretanlur.  Nihilo- 
minus  subterfugere  quis  potest,  dicendo 
Cbristum  in  illis  verbis,  Veui,  seguere  me,  com- 
prehendisse  omnem  vitss  iiiius  imitationem 
perfectam  quoad  fieri  possit  in  omni  genere 
virtulis,  et  in  omni  meliori  bono,  ac  propria 
abnegatione,  ideoque  necessarium  non  esse 
Ycrba  illa  intelligere  de  aliquo  speciali  con- 
silio  obedientiffi,  imo  ncque  esse  aliquod  talc 
cunsiiium,  quod  sub  ilio  verbo  comprchenda- 
Inr  ;  quia  neque  ipse  Christus  ta|^  obedien- 
tium  in  hac  vita  professus  est,  sed  obedivit 
iuterao  Patri,  quod  ex  vi  suae  humanitatis  abs- 
quc  alia  promissione  facere  tenebatur,  nulli 
autem  alteri  obedientiam  promisit ;  quod  si  il- 
lum  exbibuit  parentibus,  juxta  illud  Luc.  2 :  Et 
erai  subdiius  illis,  id  non  fuit  ex  speciali  pro- 
missionc,  neque  cx  naturali  obligatione^  cum 
cssct  filius  Dci  naturalis,  scd  ob  exemplnm 
et  humilitatem,  sicut  etiam  obedivit  legi,  et 
solvit  tributum  ob  vitandum  scandalum.  Ex 
quibus  ad  summum  colligi  polcsl  essc  coii- 
tilium  ubcdirc  uliis  in  similibus  casibub  pro- 


pler  raliones  extrinsccas,  non  vcro  per  sc,  co 
quod  ipsa  obedienlia  seu  subjcctio  inelior&it, 
etiam  respectu  illius,  qui  alias  superior  csl, 
seclusa  hominis  promissione  et  volunlaik 
subjectione. 

9.  Propter  hoc  ultcrius  addcndum  ccnseo, 
Christum,  verbo  illo,  sequere  »i*,noninvila»«! 
udolescentcm  illum  tautum  ad  suam  imita 
tionem  in  omni  gencre,  sed  ctiam  ad  sequen- 
dum  realiter  et  corporaUtcr,  ut  sic  dicam,!!c 
et  actiones  suas  illi  committeudo,  seque  cdui 
illo  vcluti  in  unum  corpus  conjungendo,  at- 
que,  ut  semel  dicam,  obedientiam  ilii  prai- 
stando,  non  illam  tantum  qua:  ad  salutem  qc- 
cessariu  est,  sed  aliam  &peciaIiorem,  et  ad 
perfectionis  viam  assequendam  nccessariam, 
juxta  discursum  snperius  factum,  qui  hanc 
ultimam  pailera  satis  probat.  Prior  vero  de- 
claratur,  imprimis  ex  eo  quod  supradiximus, 
discipulatum,  seu  hanc  denominationem  dia- 
cipulorum  Christi  dupliciter  in  Evangelio  ac- 
cipi.  Primo,  prout  communis  est  omnibus  in 
Cbristum  credentibus ;  secundo,  prout  erat 
specialis  quorumdam,  qui  singulari  et  pcr- 
fccliori  modo  Christo  adbaerebant,  cumqui! 
sequebantur,  vel  corporalilcr  eum  comilau- 
do  ,  vel  ei  parendo.  Sic  Joan.  2  dicitur :  lo- 
ceUus  tsi  JtsuSy  tt  discipuli  t^us  ad  Kuptiat. 
Et  iufra  :  Post  hoc  descendit  Carphamm 
ipse,  ei  disdpuli  ejus,  et  iii  maiiseruiU  m 
multis  dieius.  Et  infra  :  JBecordati  sunt  m 
discipuU  ejus,  ubi  nomine  discipulonon  sem- 
per  intelliguntur  illi  qui  specialitcr  Cbrislo 
adhserebant,  ejusque  et  doctriuam  ct  perso- 
nam  scquebantur,  de  quibus  etiam  Judsi  di- 
cebant,  Joan.  7:  Ui  discipulitui  tideantopm 
qucB  facis,  etc,  ut  ibi  indicavit  Cbrysoslomus, 
bom.  47.  Ad  hunc  ergo  perfectum  discipula- 
tum  vocabat  Cbrislus  adolescentem  illura, 
cui  consulebat,  Yendeomma  gua  habes,  et  u- 
quere  me.  Quod  patet  primo  ex  consonan.ia 
aliorum  locorum,statim  enimsubjecitPctm: 
Ecce  nos  reliquimus  omnia,  et  seculi  smtu  tt , 
ac  si  diceret:  Jam  nos  fecimus  quodliuic  ado- 
lesceuti  consulis  ;  clarum  est  autem  Petrum 
loqui  de  illo  speciali  modo  sequendi  Cliri^- 
tum.ad  quem  eos  vocaverat,  Matt,  i:/;irt 
autem,  relictis  retibus,  secuti  suni  eum.  Et  eo- 
dem  modo  vocavit  Matthseum:  Seqvtrent, 
et  surgens  secutus  cst  eum.  Inlellexit  crgo 
Petrum  locntum  fuisse  dc  hoc  peculiari 
modo  assumendi  disciplinam  ejus,  iu  illo  con- 
silio  :  Et  veni,  sequere  me.  Quam  iiitcUigca- 
liam  respoubioiie  suu  CUiislua  probiivil,  di- 
cens  :  Vos,  qui  reliquislis  m.*ia,  tt  sccuU  a'- 
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tism.  Consonant  ctiam  qato  Matt.,  c.  8,  ct 
Lac.  9,  obi  cum  Christas  cuidam  dixisset : 
Stgutre  nu,  ct  illc  rcspondisset  :  Domine, 
pemitte  mihi  primum  ire,  et  sepelire  palrem 
mt»m,  adjunxit  Christus  :  Siru  moriuos  sepe- 
lirt  morlvos  suos.  Ubi  similia  de  aliis  daobus 
nnrrantur.  £x  qaibus  pianum  est,  Christum 
perbnjusmodiTerba,  qnatenus  specialc  cou- 
i^iliam  continent,  invitasse  homines,  quos  sic 
vocabat,  ad  illum  perfectum  modum  sequendi 
ipsum  corporaliter,  alioqui  nec  excusatio  il- 
lomm  hominum  esset  ad  rem,  neque  Cbristi 
responsio  fuisset  necessaria. 

10.  Ostendilur  ratione  evidenti  specialis 
ipoitolorum  obedientia.  —  Quod  autem  hic 
inodus  sequendiChristum  specialem  obedicn- 
tiam  includcret,  praeter  eam  quffi  est  geueru- 
lis  pneceptorum,  per  sesc  evidens  videtur ; 
ipia  emm  ratione  possent  discipuli  Christi 
cnm  ipso  in  nnum  aggregari,  nisi  esset  inter 
ciij  subordinatio  et  obedrentia?  alioqui  csset 
confessio ;  quod  si  ad  ordinatnm  vivendi  mo- 
ilom  obedientia  necessaria  crat,  clarum  est 
in  iilo  sacro  collegio  deesso  non  potuisse,  at- 
qnc  adco  cam  discipulos  Cbristo  Domino  ex- 
liibnissc.  Quam  etiam  ipsum  nomen  discipuli 
pncsefert.  Unde  Joan.  13  aiebat  Christus  : 
i'os  matis  me  Magister,  et  Dominus,  et  hene 
iiaiii,  sum  ttenim  ;  recognosccbant  crgo  il- 
iiim  nl  superiorem  ct  dominum  pcculiari 
modo.  Ac  denique  ex  usu  ipso  banc  discipu- 
loium  obedientiam  in  Evangelio  logimus, 
uam  illos  mittebat  ad  preedicandum,  et  spe- 
cialia  pi-secepta  vel  documenta  dabnt,  quibus 
ipsi  parebant,  Luc.  10 ;  et  c.  22  :  Misit  Pe- 
trm  et  Joannem.,  dicens :  Euntes,  parate  no- 
Hs  Paseha,  etc^  et  similia,  quse  passim  in- 
vcnienlur.  Vocabat  ergo  Christus  discipulos 
iid  scquendum  se  pcr  specialem  vivendi  mo- 
(Inm  atquc  institutum,  in  quo  sibi  imperanti 
ohi-dirent. 

il.  Obedientia  Apostolorum  fitit  etiam  fir- 
m.  —  PriBtercaj  illam  obedientiam  scu  sc- 
qnoiain  fuisse  ita  firmam  et  stabilem,  ut  posl 
Lonsensum  prtcstitum  non  liccrct  ab  ca  rece- 
(lere,  ex  codemKvangelio  colligi  potest ;  nam 
ob  eain  causam  dixisse  videtur  Christus,  Luc. 
'' '  iVrno  miltens  manum  snam  ad  aratrum, 
tt  respiciens  retro,  aptus  est  regno  Dei.  Loque- 
batiirenim  ad  quemdam,  qui  se  invitaverat 
adipsnmseqnendnm,  ea  speciali  scquela  dc 
({ua  loquimur,  et  de  illo  ait,  si  retrocedat,  co 
ipso  non  cssc  aptum  rcgno  Dei,  quo  signiQ- 
liiliir  iliuin  rclrocodcndo  peccare  ;  crgo  co«- 
'cjiiciiler  signiliculur  illam  scquclani  fulu- 


ram  fuisse  moraliter  iirmam  etstabilem.  Qui 
sensus  probabilis  est,  et  usilatus  a  Patribus, 
nontamen  necessarius,  ut  late  traclavi  supra, 
qasestione  octogesima  octava,  art.  1,  in  cora- 
mentario.  Hoc  etiam  confirmare  videtur  Chri- 
stus,  Luc.  14,  dnpHci  parabola,  altera  de  illo, 
qui  coepit  sedificare,  et  non  potuit  consum- 
mare,  altera  de  regc,  qni  procedens  ad  bcl- 
lum  sine  suiBcienti  copia  et  virtute,  postea 
non  audenscongredi,  adhuc  longe  existens, 
rogat  quse  pacis  sunt ;  nam  per  hsec  significat 
Christus,  cos,  qui  ipsum  sequuntur,  non  pos- 
se  nisi  turpiter  retrocedere,  donec  rem  per- 
ficiant,  quffl  tamen  non  perficitur,  uisi  por- 
severando  usque  in  finem  :  et  ideo  Theopli., 
cxponcns  illam  Christi  promissioncm  :  Vos, 
qui  seeuti  estis  me,  sedebilis,  etc,  Mat.  1», 
interrogat :  J^um  et  Judas  sedeiit  ?  Et  res- 
pondet  :  Non ;  dicit  ettim :  Qui  seeuti  me 
fuerint,  hoe  est,  qui  usque  in  finem,  etc.  Un- 
de,  Act.  1,  Judas  dicitur  esse  pra^vdricatns 
de  loco  ministerii  Apostolici;  prsevaricari  au- 
tem  est  deficere  ab  statu  ad  qncm  aliquir^ 
obligatus  erat. 

12.  Allatatestimonianon  continemt. — Sed 
hffic  etiam  omnia  non  videntur  cogere,  primo, 
quia  in  illo  loco  Luc.  14,  probabile  est  Cliri- 
stum  loqui  de  omnibus  fidelibus  ipsum  sc- 
quentibus  per  fidem  et  obedicntiam  manda- 
torum,  ut  prtecedenti  libro  tactum  est,  ct 
consequenter  possnnt  illae  parabolse  ad  om- 
ncs  facile  accommodari.  Deinde  quia,  licet 
cas  accommodemus  ad  eos  qui  incipiunt  pcr- 
fectiouem  tedificare.  et  hostes  illiusdebellare, 
uon  satis  coucluditm-  eos  peccare  viam  illam 
deserendo,  et  retrocedendo ;  sed  ad  sumnuim 
minns  constanter  et  prudenter  agere,  quod 
potest  esse  sine  obligatione  permaiiendi  in 
iJlo  statu,  etabsque  spcciali  culpii  in  eo  dc- 
serendo ;  sicut  nunc  imprudenter  agit,  qui 
sinc  suiBcicnti  considerntione  Iiabitum  i-(!li- 
gionis  snmit,  et  paulo  post  illum  deserit.  Qui 
etiam  non  assequetur  prsemiura  illud :  Sede- 
bitis  super  sedem,  etc,  solum  qnia  in  eo  sta- 
tunon  perseverat,  etiamsi,  uon  persevcrand», 
specialiter  non  peccet,  quia  illud  priBmiuin 
accidentule  est,  et  amitti  potest  siue  culpu. 
Quod  uutem  dc  Juda  dicitur,  Act.  1 ,  prrevari- 
catum  esse  de  loeo  suo,  licet  gn^vem  culpam 
indicet,  non  satis  tamen  convincit  illam  fuisso 
positam  solura  in  rctrocedendo,  vcl  Aposto- 
lico  officio  dcserendo,  cui  esset  speciali  vin- 
culo  obligatus,  sed  co  maximc  quod  tradcn- 
do  Cbiistum  illum  dcscruit,  ct  fingcndo  so 
i-cctalorem  ojus,  adversario    illum  tradidit, 
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qiiod     luit    i)i-<>i>rie    prtBvuiiculoris  rauniu 
exercerc. 

13.  Sec^,  iicet  cx  dictis  locis  noii  colligatur 
evidenter  Oiristi  discipulos  fuisse  speciali 
vincuio  obligatos  ad  permaaendum  in  ca 
Cbristi  sequela ,  sea  discipulatu ,  post- 
quam  semel  illi  se  consecrarunt ,  taraen  dn- 
Litari  non  potest  quiu  eo  animo  illi  se  trade- 
rcnt,  ut  pcrpetuo  illi  adhaererent,  et  illud  vi- 
tae  ac  perfectionis  genus  proBterentur ;  nam 
ad  hunc  iinem  omnia  sua  relinquebant,  veu- 
dcndo  illa,  etdandopauperibus,  sioportebat; 
quiB  aclio  satis  indicat  animum  perpetuo  per- 
soverandi  in  tali  vivendi  modo,  maxime  cnm 
etiam  uxorum  usum  relinquerent,  et  perpe- 
tuam  castitatem  amplecterentur,  ut  infra  os- 
tendemus.  Itemadhoc  Christum  sequeban- 
tur,  ut  Evangelium  annuntiarent;  sicenimsi- 
giiificavit  Cbristus,  Luc.  9,  cum  dixitcuidam: 
Sine  ut  mortui  tepeliant  mortuoi  suoi,  tu  au- 
lem  vade,  et  amuiUia  regnum  Dei.  Et  Matt.  4, 
iii  Apostolorum  vocatione  :  Venite  post  m,  et 
faciam  vot  fieri  pitcatores  kominum.  Hoc  au- 
tetn  munus  non  est  opus  unius  diei^  scd  vi- 
tam  integram  requirit. 

14.  Uinc  autem  lit  satis  verisimile  discipu- 
los  ita  fuisse  Christum  secutos ,  ut  ia  poste- 
rum  manerent  obligati  ad  obediendum  illi  et 
permanendum  cum  illo  ;  hanc  enim  ob  cau- 
sam  res  hsec  tanquam  satis  ardua  illis  propo- 
nel)atur,  quia  erat  res  perpetua,  quam  semel 
inchoatam  rehnquere  non  licebat ;  nam  si 
hoc  hberum  semper  maneret,  non  esset  adeo 
difiicile  illud  vitae  genus  tentare.  Et  hoc  si- 
gnificusse  videtur  Petrus ,  cum  dixit  Matth. 
19  :  Ecce  nos  relifpimus  omia,  et  secuti  su- 
mus  le ,  quitt  ergo  erit  noMs  ?  nondum  enim 
reipsa  secuti  erant  Christum  per  totum  vitse 
tempus,  seu  in  ejus  obedientia  per  totam 
vitam  persnverando  ;  tamen,  quia  proposito 
ct  obligatione  se  jam  illi  pcrpetuo  dicaverant, 
tanquam  de  re  jam  perfectii  seu  irrevocabili 
loquitur,  et  solum  de  prsemio  interrogat.  De- 
nique  Patresita  sentiunt  de  hac  discipulorum 
Christi  obedientia.  Duphciter  autem  illam  de- 
clarare  videntur,  primo  quod  speciali  Christi 
preecepto  obligati  fuerint  ad  Christum  ita  sc- 
quendum,  eique  perpetuo  obsequendum  ;  ita 
loquunturHieronymu8,ep.  151  ad  Algasiam, 
q.  8,  dicens  :  Praceptum  est  Apostolis:  Et- 
tote  perfecti,  sicut  Pater  vetter  coelestit  per- 
fectus  est;  et  infra :  Apottaiis,  nonpuerisprcB- 
cipUur,  verum  jam  atatis  robusta  ,  ut  assu- 
mant  per/^eetionem;  Augustinus  etiam ,  lib.  2 
dc  Consensu  Evang.,  c.  17,  verboyte^««({t  uli- 


lur,  diccus,  CUrisium  jutsitse  discipvLt  pis- 
catttes,  «t  eum  segueretUur.  DifliciUus  &aim- 
nus,  lib.  2  de  Eccl.  Cathol..  ubi  loquens  dc 
ministi-is  Evangelii,  quos  CSu^istus  vocabat: 
Eis,  inquit,  Salvator  ipte  in  Evangelio  m 
ut  cateris  voluntarium,  ted  imperatitum  ofji- 
cium  \per^ectionit  indicit;  guid  enim  kim  illi 
adolescenti  disisie  legimus  1  Si  vis  perftctts 
este,  vende  omnia  gua  babet,  et  da  pavpiri- 
but.  Quid  autem  ministris  suis?  Noliltpoui- 
dere  aurum ,  negue  argentum ,  etc.,  Mat.  10. 
Videte  guanta  sit  in  utrogue  hoc  Dei  tcmont 
ditersilas. 

15.  Verumtamen  ex  ipsismet  Christi  vcr- 
bis  ,  Si  vis  perfectus  esse,  etc,  satis  codsUI 
ChristumDoroinum  non  imposuisse  proprium 
prKceptum  onmibus  quos  ad  se  sequendum 
ita  vocabat,  nam  adolescentem  iiln^  cliam 
vocavit,  dicens :  Veni,  et  sequerem,  ettamco 
sub  proedicta  couditione  vocavit,  Si  tit  ptr- 
fectus  este  ;  licet  ergo  aliquando  illam  ooo 
exprimeret,  scmper  sobinteUigit ;  sicut  Luc. 
9,  ad  quemdam  dixit  absolute  :  Seguere  at, 
et  vade ,  et  annuutia  regnum  Dei ,  cum  taiiien 
constet  illud  non  iuisse  absolutum  pnece- 
ptum ,  sed  vocationem  ad  statum  perfectio- 
nis.  Hieronymus  vero  et  AugustinasiiloTerlK) 
utuntur  solum  propter  formam  verbonHD 
Christi,  qui  aliquando  per  modum  invitantis, 
aliquando  per  modum  invocantis  vocabat,iil' 
Q»i  vult  venire  post  me,  aut :  Venitt  potl  mr 
Videtur  autem  in  hoc  posteriori  modo  fete 
semper  indieari  efflcaciam  vocationis,  qua; 
non  in  speciali  aliqua  obligatione  assomeiidi 
pcrfectionis  viam,  sed  in  congruitate  et  (&■ 
cacitate  gratise,  posita  erat ;  et  ob  eam  cao- 
sam  potest  etiam  imperium  vocari,  sicutdi- 
citur  etiam  Christus  imperio  suo  mira  opera 
fecisse,  Salvianus  autem  loquitur  de  imperio 
non  antecedente,  sed  conscquente,  ntsicdi- 
cam,  id  est ,  non  de  imperio  assumendi  «ta- 
tum  perfectionis,  sed  reservandi ,  et  retinen- 
di  paupertatem  in  illo  statu  semel  assum- 
pto. 

16.  Undeprovenilfirmitas  in  seguendoCkrit- 
twm.  —  Hcec  ergo  firmitas  et  necessitas  non 
proveniebat  ex  solo  Christi  praecepto  speciali 
et  positivo  ,  sed  ex  voluntaria  professione 
obedientise  includente  promissionem  explici- 
tam  vel  implicitam  permanendi  in  illa.  Quod 
expresse  docuit  D.  Thomas  2.  2,  q.  186, a.  6. 
ad  2,  ubi  ita  concludit :  ffae  autem  itmuHH- 
tas  sequda  Christi  firmatur  per  votm.  B 
lotiuitur  de  liac  sequela,  etiam  proot  facla  c^ 
ab  his,  qui  personaliter  Chrishun  ipsum  6C- 
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culi  sunt.  Et  idem  sentiant  omnes  Doctoree, 
qui  asseront  Apostolos  emisisse  tria  vota  es» 
sentialia  religionis ,  quos  infra  commemora- 
bimus,  et  de  volo  paupertatis  aliqaa  dicta 
suntlibr.  8,  et  de  castitate,  libro  prsecedenti ; 
non  est  autem  minor  ratio  de  promissione 
obedientiffi ;  imo  multo  major  ,  qaia  reliqua 
itd  hoc  ordinabantur  tanquam  media  ad  fi- 
nem ;  ideo  enim  futuri  Ghristi  discipuli  re- 
nnntiabant  omnibus  bonis  ,  et  Yoluptatibos 
corporis,  ut  essent  expediti  ad  obediendum 
ipsi  pnesertim  in  annunliatione  Evangelii. 

17.  Objeetio.  —  Adhuc  vero.  dicere  po- 
test  aliquis,  esto  faerit  optimnm  consilium 
personaliter  sequi  Gbristum  vocantem,  illi 
perpctuam  obedientiam  promittendo  ,  non 
posse  inde  colligi,  uunc  etiam  esse  bonum 
similem  obedientiara  promittere  alicui  ho- 
mini.  Est  enim  magna  differentia  inter  Chris- 
tnm  et  quemcnmque  aliom  pumm  homi- 
nem ,  tum  quia  Christus  Oominus  non  po- 
iest  errare  in  prtecipiendo,  neque  ex  malitia, 
neque  ex  ignorantia,  sed  semper  injunget 
sulxlito  id  qaod  melins,  et  salubrius  illi  est, 
homo  vero  utroqae  modo  errare  potest,  prie- 
cipiendo  vel  inntilia,  vel  quee  magis  impe- 
diant  quam  juvent  ad  salutem;  tum  etiam 
qaia  Christns  est  absolute  omniom  dominus, 
ctiam  in  quantum  homo ;  et  ideo,  si  absoluia 
potestate  nti  voluisset,  sine  dubio  potuisset 
per  proprium  imperium  obligare  quos  vellet 
ad  se  sequendum,  et  perpetuo  militandam 
sub  obedientia  sua,  etiam  in  operibus  et  mi- 
nisteriis  perfectionis ;  et  ideo  quamvis  ipse 
pro  sna  humanitate  nollet  tantauti  potestate, 
scd  solam  volentes  invitare  ad  societatem  se- 
cum  ineundam,  optimum  consilium  erat  in- 
vitanti  consentire,  eiqne  obedientiam  promit- 
tere.  Alii  vero  homines  (seclusa  potestateju- 
risdictionis,  de  qua  non  agimus)  nec  snpe- 
riores  snnt,  nec  recte  possunt  alios  invitare 
ut  sibi  obedientiam  promittant;  ergo  talis 
obedientia  non  potest  conferri  cum  illa,  quie 
Christo  ofFerebatur,  neque  ab  nnn  ad  alleram 
potest  nrgumentum  fieri. 

i8.  Respoiuio.  —  Nihilominus  Doctores 
sancti  semper  intellcxerunt,  qnse  Christus  in 
iioc  negotio  et  egit,  et  docuit,  non  pro  ilio 
solo  lempore,  nec  pro  his  solum  qni  Christo 
Domino  obtemperarnnt,  foisse  tradita,  scd 
fuisse  normam  et  exemplum  eornm,  quee  per- 
petuo  in  Ecdesia  duratnra  erant,  et  tanquam 
meliora  fidelibns  consulenda :  ita  exposuit 
Basilins,  sermone  de  abdicatione  rerum,  illa 
verba  Matth.  11  :  Vmite  ad  me,  omiut  ^  la- 


boraM»,  quae  de  vocatione  ad  statnm  pauper- 
tatis  et  obedientiae  intelligit,  et  ideo  inf^rius 
statum  religiosum  vocat  Sanetorum  Christi 
diecipulorum  militiam;et  in  Constit.  monast., 
cap.  decimo  nono,  de  monachis  ita  loquitur: 
ffi  veri  imitatoret  tunt  Salvatoris  nostri,  ejus- 
que  vita,  quaminternotduait;  guemadmodum 
enim  ille  eoaeto  Apostolorum  ekoro,  eommunia 
cuneta,  sejue  iptum  eommunem  Apostolis  prce- 
buit,  ita  hi  quoque  anHstiii  suo  oUemperantes 
genus  vivendi  Apostolorum  imitantur  ac  Do- 
mini ;  et  cap.  23,  Ghristum  ait  ad  hoc  elegisse 
discipulos,  ut  per  eos  farmam  relinqueret  fu- 
turte  posteritati.  Idera  sumitur  ex  Augustino, 
lib.  2  contra  litteras  Petil.,  cap.  104,  et  17  de 
Givit.,  cap.  4,  et  ex  omnibus  Patribus  ubi- 
cumque  exponnnt  verba  Christi  ssepe  citata  : 
Si  vis  perfectus  esse,  tad»,  et  vend»  omnia  qu<g 
habes,  et  sequere  me;  et :  Qui  vult  venire  post 
mt,  aJmtget  temetiptum,  etc. ;  et:  Omnis  qui 
reUquerit  patrem,  etc.  Nam  et  multa  ex  his 
verbis  universalia  sunt,  quae  proinde  non  res- 
tringuntur  ex  vi  et  proprietate  sua  ad  pne- 
sentes,  qui  tnnc  aderant,  sed  ad  omnes,  qni 
consilia  Christi  sequi  voluerunt,  extenduntur, 
et  materia  ipsa  talis  est,  ut  ad  omnes  perti- 
neat ;  ergo  etiam  doctrina.  Unde  etiam  pro- 
missto  illa,  Matth.  l9:Vot,qui  secuti  ettit 
me,  sedebitit  supsrsedes,  etc,  qua!  considerata 
forma  verborum  ad  Apostolos  dirigi  videba- 
tur,  a  Patribus  intelligitnr  facta  omnibus,  qni 
in  stata  perfectionis  Apostolos  imitantnr,  nt 
videre  licet  in  Augnstino,  epist.  89,  quffist.  4, 
et  Psalm.  49  et  121 ;  Hieronymo,  opist.  28  ad 
Lucinium,  et  aliis,  quos  supra  citavi.  Diffe- 
rentiffi  autem  inter  Christum  et  ejus  minis- 
tro3  assignatce  nihil  obstant ;  nam  ipse  dixit 
hominibus  locum  ejus  tenentibns :  Qui  vos 
audit,  me  audit ;  et  qui  vos  spemU,  me  tpemit. 
Unde  Basilius,  dict.  cap.  23  Constit.  monast.: 
Nihil  ali«d{inqaH)  ett  antittet,  quam  it  qui 
personam  Christi  suttinet,  et  tequetter  ett  inter 
Dtum  et  hominet,  elc.  Quocirca  non  quceiibet 
obedientia,  homini  pnestita,  inter  bona  ad 
perfectionem  pertinentia  compulatur,  sed  illa 
per  qunm  aliquis  loco  Dei  et  Christi  assumi- 
tur,  ut  in  viu  perfecUonis  hominem  dirigat, 
el  adjuvet.  Quod  sine  dubio  utilissimum  eat, 
et  moraliter  necessarium;  nam,  ut  ibidem 
Basilius  subjungit :  Jiet  omnium  diffieiUima 
ett  teiptum  cognoteere,  et  curare,  propterea 
guod  naturaliter  teiptum  quitque  amat,  et  qm- 
libet,  propterea  quod  in  seiptot  propenti  sunt, 
in  veritatis  judicio  falluntur;  porro  ab  alio  eo- 
gnosd,  curarique  facile  est,  et  «elera,  qu« 
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prosequitur ,  mulla  et  niagna  hujus  obedien- 
tiffi  commoda  enumerat. 

19.  Naque  obstat  quod  bujusmodi  persona 
errare  possit  ;  hoc  enim  probat  feliciores 
fuisse,  qui  Cliristo  ipsi  obedientiam  in  hac 
vita  prsBstare  potuerunt,  non  tamen  probat 
hoc  genus  obedienti(e  ob  eam  causam  con- 
temnendum  esse ,  alioquin  omne  humiinum 
regimen  vitandum  esset ,  quia  in  eo  semper 
liomines  errare  possunt.  Eo  vel  maxime  quod 
BasiliuB,  in  eisdem  Constit.  monast.,  cap.  22, 
late  prosequitur,  moraliter  timeri  non  potest 
quod  spiritualis  Prtelatus  ex  malitia  erret  in 
spirituali  subditi  directione  ;  et  quamvis  id 
oliquando  contingat,  accidentarium  est ;  unde 
non  debet  ob  cam  causam  obedientiffi  bonum 
infamari.  Praescrtim,  quia  si  crror  talis  sit  ut 
aliquid  contra  bonos  mores  prsecipiatur,  talis 
jussio  nec  obligare  potest,  nec  sub  promis- 
sione  obedientisB  continetur ;  si  vero  nou  est 
contra  bonos  mores,  semper  poterit  in  spu-i- 
tuslem  profectum  obedientiat  redundare  ,  si 
per  ipsum  uon  stet ,  et  ita  hujusmodi  error 
nunquam  erit  impedimeutum  perfectionis  ac- 
quirendae.  Sed  de  hoc  latius  infra,  tractaudo 
de  obedieutia  religiosa.  Altera  vero  differeu- 
tia  inter  Christum  et  alios  Prselatos  nihil  ad 
rem  prtesentem  facit ;  quia  ipsemet  Christus 
vivens  in  hac  vita  mortali  homiues  vocabat 
adobediendum  sibi.  £x  tunc  etiam  generaliter 
vocavit  omnes  ad  voluntariam  obedientiam 
prsestandam  Prslatis  locum  ipsius  Christi  te- 
nentibus,  et  nunc  cliam  vel  tnterius  per 
seipsum,  vel  etiam  exterius  per  suos  minis- 
tros,  multos  vocat  ad  hanc  perfectionis  viam 
profitendara. 

20.  Atquo  hinc  facile  satisfieri  potest  diffi  - 
onltati  iu  principio  poiilffl,  in  qua  postuiuba- 
tur  quam  bonitatem  obedientia  habeat,  prout 
supponitur  ad  votum  obedientise.  Dicitur 
euim  imprimis  nou  semper  esse  necessarium 
ad  materiam  voti,  ut  specialem  honestatem 
alicujus  virtutis  habeat,  quatenus  ad  votum 
supponitur ;  sed  satis  esse  ut  sit  res  utilis,  ad 
virtutem  quamcumque  disponendo  hominem, 
vel  tollendo  impedimenta  virtutis.  Sic  enim 
panpertas  per  se  spectata  uon  habet  intrin^e- 
cam  bonestatem ,  uec  est  actus  vel  malerid 
alictyus  virtutis  specialis ,  et  tamen  quia  est 
utilissima  ad  perfectionem  acquirendam,  ideo 
sub  ea  ratione  est  apta  raateria  voti.  Sic  ergo 
dici  potest  de  obedieutia,  quatenus  est  pro- 
priffi  voluntatis  renuntiatio,  et  subjectio  ad 
voluntatem  alterius,  aUoquin  jurisdictionem 
non  hnhentis  ;  hic  enim  actn.s  per  se  specta- 


tus  ante  promissionem  non  babet  aliquam  in- 
trinsecam  honestatem  specialem,  licet  posait 
esse  imperatus  ab  humilitate  ,  vel  ab  alia  si- 
mili  virtute ;  per  se  tamen  est  utilis,  ot  homo 
convenientc»'  dirigatur  in  exercitio  virtntis, 
preesertim  in  via  perfectioois,  in  qoa  non  so- 
lom  prfficepta ,  sed  etiam  consilia  executioni 
mandanda  sunt.  Nam  cum  h»c  non  fflot  per 
preeceptum  determinata,  nec  possint  onmia 
oh  omnibus  impleri,  necessarium  est  pmdens 
arbitrium,  in  quo  melius  unasquiBqu£  ab  alio 
dirigitur,  quam  a  seipso,  propter  rationes  su- 
perins  a  Basilio  datas. 

21 .  Hinc  dicitnr  ulterius  qnod,  licet  mate- 
ria  hujus  voti,  ut  ad  illud  snpponitur,  non- 
dnm  habeat  in  se  actn  honestatem  obedientiv 
virtutis,  habet  tamen  potcstate,  quod  satis 
est  ut,  adjuncta  promissione,  actns  ille  inci- 
piat  habere  iliam  honestatem.  Quod  eic  decla- 
ratur ;  nam  ante  votum  hic  uon  est  mihi  sn- 
perior,  et  ideo  nondum  habet  locnm  pro^ia 
obcdientia  circa  illum  ;  per  promissionem  aa- 
tem,  qua  me  illi  trado  ao  subjioio,  mihi  iUam 
superiorem  constituo ;  et  ideo  jam  habet  lo- 
cnm  erga  illum  obedientia.  Uude  actus  ille 
promittendi  et  assumendi  alinm  in  superio- 
rem  el  Prffilatum,  proxime  et  ex  objecto  nou 
habet  honestatem  obedientiffi,  neqne  ab  ea 
virtute  elicitur,  sed  a  religione,  cum  illa  pro- 
missio  fiat  in  Dei  cultum,  eo  quod  ad  perfec- 
tionem  assequendam  utilis  censeatur.  Nihilo- 
minus  tamen  ex  fine  participat  ille  actos  h»- 
nestatem  obedientiffi ,  qnatenus  ex  amore  il- 
lins  procedit ;  ideo  enim  qnis  hunc  assumit  ot 
superiorem,  ut  in  omnibus  suis  actibus  possit 
obcdientiam  exercere ;  et  idcirco ,  quam^ns 
encomia  et  laudes  obedientiffi  ,  qnm  in  Scri- 
ptura  et  Palribus  leguntur,  proprie  dici  vi- 
deantur  de  ipso  usu  ct  exercitio  obedientis, 
qaale  est  illnd  1  Reg.  15 :  Mdiar  «st  obediaitU 
guam  victimce,  et  similia,  nihilominus  etiam 
conveniunt  in  himc  actum,  quiadtale  exerci- 
tium  voluntariaj  ohedientiffi  supponitur.  sciii- 
cet  voluntariam  subjectionem  huic  persons 
promissione  firmatam ;"  nam  in  hoc  actu  dixi 
virtute ,  et  quasi  in  radice  tota  honestas  obe- 
dientiffi  continetur  et  intenditnr  ;  unde  in  il- 
lum  optime  quadrat  ratio  tradita  a  Gregorio, 
lib.  35  Moral.,  cap.  10.  ob  quam  obedientia 
victimis  prffifertur :  Quia  per  tietimtu,  inqoit, 
aliena  earo,  per  oletUeniiam  tero  vohuitat  pnh 
pria  maetatvr  ;  hoc  enim  sacrificium  proiHiK 
voluntatis  maximo  fit  in  ejusdem  voluntatis 
subjectione  et  promissione;  unde  in  illam 
etiam  convenit,  serrata  proportione,  qnod  dc 
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▼irtute  obedientiae  idem  Gregorius  eodem 
loco  dixit,  talem  esse  virlutem,  gua  lola  tir- 
tuttB  menti  inserit,  inserlasque  eustodit :  nam 
hoc  etiam  sno  modo  fticit  b«ec  voluntaria 
subjectio  ad  aliqnem  ioeo  Dei  constitntnm, 
nara  illius  providentia  et  cura  ,  et  divino 
nuxilio  per  ilium  tanquam  per  Dei  ministrum 
prtestito,  virtutes  facilius  acquiruntur  et  con- 
!(RrTantnr,  ut  eleganter  Basilins  in  locis  supra 
cilatis  declarat.  Neque  Iiuic  efficacite  talis 
promissionis  obstat ,  quod  per  illam  non  dc- 
lur  propria  jurisdictio  ei,  cui  obedicntia  pro- 
inittitur ;  satis  est  enim  quod  acquirat  vel  jus 
aiiquod  dominativum,  quale  est  domini  in 
scnrom,  vel  pntris  in  iilium ;  vel  quod  acqni- 
rat  potestatem  exigendi  materiam  illam  ut 
Deo  debitnm  ex  vi  promissionis ,  qiito  omuia 
latias  in  sequenlibus  exponemus. 

22.  Diffieultag  de  ohedientia  simplici.  — 
Una  vero  snperest  difficultas  propria  hujns 
disputationis ,  in  qua  specialitcr  de  voto  obe-' 
dientis  omnino  simplici  inquintur;  et  que 
hactenns  diximus  ad  summum  persuadent 
obedientiam  similem  obedientisa  discipulo- 
rum  Christi,  esse  landabilem,  et  voto  conse- 
crabilem.  Hajusmodi  autem  soium  est  obe- 
dientia  religionis ,  in  qun  plures  sub  uno  ca- 
pitc  Christum  reprtesentantes  congregantur ; 
erj^  indo  probari  uon  potest  esse  consilium 
Rxtra  hunc  statum  obedientiam  alicui  pro- 
mittere  ;  imo  neque  esse  bonum  aut  tutum  , 
quia  tnnc  non  potest  assumi  aliquis  tanqiiam 
Ghristi  vices  gerens ,  ut  ei  obedientia  pro- 
mittatur ;  nullus  enim  potest  in  Ecclesia  vices 
Cliristi  gerere,  qui  auctoritate  et  potestate 
publica  non  sit  ud  tale  rauiius  destinatus, 
quod  in  prtesenti  non  servatur,  sed  soluni 
privato  judicio  ac  voluntate  eligitur  persona , 
cni  talis  promissio  fit.  Et  ob  eamdem  causom 
iion  vidctur  tula  tulis  promissio,  cum  solo  pri- 
vato  jndieio ,  et  non  aliqua  pubiica  approba  • 
lione  nitator;  non  est  ergo  hsec  obedienlia 
apta  maleria,  ut  per  tale  voium  Deo  conse- 
cretur. 

23.  Obeii«ntia  simplex  est  honesta  et  lauda- 
^{7tf.— Nihilominus  dicendum  est  etiamhanc 
promissionem  ex  suo  genere  optimam  esse  , 
si  cnm  debitis  ciruumstantiis  fiat.  Hoc  enim 
satis  persuadet  Ecclesie  consuetudo;  solet 
cnim  secpe  tale  votum  fieri  a  viris  piis  extra 
religiosnm  statum,  quod  judicio  omnium  pru- 
dentum  landabilo  est,  et,  per  se  loquendo, 
obligat.  Et  licet  ad  proprium  statum  religio- 
sum  necessaria  sit  Ecclesias  apprubatio  spe- 
<>ialis,  nt  1.  2  ostendimus,  non  laraen  esse  ne- 


cessariam  ad  omnem  vivendi  modum  partici- 
pantem  seu  imitantem  aliquo  modo  illum 
statum,  apertc  sentit  Cajetan.  2.  2,  qusest. 
488,  art.  i ;  et  Navar.,  comment.  1  de  ftegoi. 
Unde  fit  ut  seepe  in  aliquo  vivendi  modo,  vel 
ab  aliquibus  personis  emittantur  tria  vota, 
panpertatis,  castitatis  et  obedientis,  sine  spe- 
ciali  approbatione  Ecclesiae,  quae  nihilominus 
vera  sunt  et  valida,  licet  pure  simplicia,  ut 
Navar.  etiam,dictocomment.  1  de  Regal.,saB- 
pius  docet.  Qnocirca  omnia,  quee  de  obedien- 
tio!  honcstate  diximus,  ad  hoc  simplex  votura 
applicari  possunt ;  nam  etiam  tale  votum  flt 
bomini  ut  vicem  Dei  tenenti,  vel  e  contrario 
fit  Deo,  ut  faomo  nomine  ipsius  precipiat 
qns  ad  roajus  animte  bonum  expedire  judi- 
canlur. 

24.  Bespectu  cujus  persones  fiat  convenien- 
tius  hmc  simplex  obedientia.  —  Neque  ad  hoc 
necessarinro  est  ut  talis  persona  potestatem 
aliquam  ab  Ecclesia  habeat,,  quia  non  per  po- 
testatem  jurisdictionis,  sed  per  potestatem 
dominativam  prteceptnra  est,  qnam  potesta- 
tem  ab  ipsomet  vovente  privatim  accipere 
pote!<t.  Neque  cst  etiam  necessarium  ut  ha- 
beat  aliquiim  publicam  seu  anthenticam  ap- 
probationem,  quia  tale  etiam  votum  non  est 
pnblicum,  sed  privatum.  Satis  ergo  est  quod 
prudenti  jndicio,  sive  morali  probabilitate, 
lalis  persona  apta  et  habilis  existimetnr,  ut 
ci  possit  aliquis  curam  animse  suee  per  spe- 
cialem  obedientiam  commiltere.  Regulariter 
antem  tale  votum  securius  fit  respectu  alicn- 
jus,  qui  pastoralem  curam  in  Ecclesia  habet, 
ut  si  secularis  quispiam  suo  Episcopo  specia- 
lem  obedientiam  voveat,  vel  alicui  Prslata 
alicujus  approbalaj  religionis;  vel  fiori  etiam 
potest  parocho  aut  discreto  confessori ;  qnan- 
quam  tnnc  securius  fortasse  erit  votum  facere 
respectu  hujus  vel  illins  personee  in  indivi- 
duo,  cujus  virtus  et  prudentia  probata  esse 
posset,  quam  generatim  respectu  cujuscnm- 
que  confessoris.  Deniqne  hic  non  descendi- 
mus  ad  particulares  circumstantias,  ex  qni- 
bus  in  quocumque  voto  potest  aliquando  esse 
periculum ;  satis  ergo  est,  quod  actns,  ex  se 
ac  prudenter  factus,  bonns  ac  religiosus  sit. 
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CAPUT  II. 


VTKOV  SIIIPLEX  OBEDIENTIS  VOTnU  HABEAT  CON- 
IimGTJdl  PBOMISSIOI^EU  HOHINI  FACTAM,  ET  E 
C0NTBAR10. 

1.  Jiationet  dvUtandi.  —  Ralio  dubilandi 
est,  quia ,  licct  volum  iioc  Deo  fiat,  non  ta- 
mcn  fit  de  obediendo  ipsi  Deo  in  se.  sed  de 
obediendo  huic  vel  illi  homini;  ergo  neces- 
Siirio  includit  promissionem  homini  factam 
propler  illam  qusB  fit  Deo.  In  contrarium  au- 
tem  est,  quia  si  il)i  esset  aliqua  proraissio  Ini- 
mnna,  illa  sufHceret  ut  promittens  maueret 
obligatus  ad  obedientiam  tali  homini;  ergo 
promissio  obedientia;,  etiamsi  sit  de  obedien- 
tia  spirituali,  ut  sic  dicam,  non  est  verum  vo- 
tum,  sed  humana  promissio;  sicnt  qui  pro- 
mittit  alicui  facere  pro  illo  sacrum,  quamvis 
rcm  sacram  promittat,  non  facit  votum,  sed 
humanam  promissionem. 

2.  Prima  senteniia. —  In  hac  re  prima  sen- 
tentia  esse  potest,  semper  in  hoc  voto  inter- 
venire  duas  promissiones,  humanam  et  reli- 
giosam ;  cx  quibns  hnmana  est  veluti  materia 
rcligiosap,  promittit  enim  homo  homini  obe- 
dientiam  Deo,  aut  promittit  servare  fidelita- 
tatem  in  obedientia,  quani  illi  piomittit;  ita 
videtur  sentire  D.  Thom.,  qntest.  88,  art.  5, 
ad  3,  nbi  sic  inquit :  Votum  soli  Dto  fit,  sed 
promitsio  etiampotest  fieri  homiiii,  et  ipsa  pro- 
missio  honi,  gua  fit  homini,  potest  eadere  sub 
voto;  et  per  hunc  modum  intelligendum  est  ro- 
tum,  juo  guis  tovet  aliquid  Pralalis,  ut  ipsa 
promissio  facta  Pralatis  cadat  sub  voto  mate- 
ridliter,  in  guantum  scilieet  ohligat;  vovet  Deo 
se  impleturum  guod  Prwlatis  promittit.  Atque 
idem  sentit  Cajetanus,  in  fine  illius  articuli ; 
qui  consequenterinfcrt,  in  transgressione  hu- 
jus  obedientite  promissffi  duas  esse  malitias, 
unam  contra  religionem  ratione  voti  Deo 
facti,  aliam  contra  fidelitatem  humanam  ; 
nam,  iicet  hanc  postcriorem  dicat  cssecontia 
obedientiam,  non  loquitur  de  malitia  forma- 
liter  opposita  speciali  virtuti  obedientite,  sed 
de  malitia  opposita  fidei  debitee  homini  in  ra- 
lione  promissionis,  ut  ex  discursu  ejus  mani- 
feste  oonstat ;  sed  quia  illa  promissio  fuit  dc 
obedientia  preestanda  tali  homini,  ideo  mali- 
tiam  illam  contra  obedientiam  vocat.  Potest- 
qiie  hsec  opinio  ex  supra  dictis  suaderi,  quia 
ex  vi  voti  obedientiae  homo  potest  prsecipere, 
non  ratione  jurisdictionis,  sed  ratione  potes- 
tatis  dominalivm;  ergooportet  ut  hanc  potes- 


tatem  acquirat  ex  vi  promissioais  alierius; 
ergo  necesse  est  ut  ei  fiat  aliqua  promisjio, 
quia  nemo  potest  acquirere  novum  jus  et  po. 
testatem,  nisi  per  donationem  vel  promisao- 
nem  sibi  factam.  Et  confirmatnr,  namvotnm 
obedientiffi  alicui  homini  factam,  si  ab  ip«o 
non  acceptetur,  non  obligat,  ut  cx  usu  tim- 
su  hominum  constare  videtnr;  hnjus  autem 
ratio  alia  essc  non  potest,  nisi  quia  tale  vo- 
tum  quasi  materialiterpendet  ex  promissionp 
facta  homini,  quam  snpponit,  quae  promissio, 
non  acceptata,  nulla  est,  et  consequenlcr 
etiam  votum,  quod  in  iliam  cadil. 

3.  Secunda  sententia.  —  Cootrariam  sen- 
tentiam  tenet  Sot.,  lib.  7  de  Justitia,  quss^L 
2,  art.  3,  ad  i,  ubi  consequenter  asseril,  ia 
transgressione  obedientite  voto  promisscDDi- 
cam  tanlum  esse  malitiaro,  quia,  licU  ilMi 
obseguium  (inquil)  coTutitutUur  «t  geiere  ok- 
dientitt,  non  tamen  nisi  per  totum  totm;  el 
rationem  subdit,  dicens  :  Ifaud  obtdiatin 
Prtelato  voves,  sed  Deo,  quod  eris  PridiittU- 
diens.  Declarat  hoc  et  confirmat  exempbvoti 
faciendi  eleemos^mam  proximo ;  nam  in  iUo 
nulla  interced^t  humana  promissio,  sed  soli 
Deo  fit  volum  dandi  eleemosynam.  Dnde  h 
eleemosyna  omittatur,  nihil  fit  contra  niseri- 
coidiam,  Gdelitatem,  aut  justitiam  debitam 
bomini,  sed  solum  contra  religionem  ratioae 
voti.  Et  explicator  praeterea  inhaacmodom: 
nam  qui  obedientiam  vovet,  non  iDtenditlie- 
neficium  aliquod  homini  conferre,  sed  soli 
Oeo  obsequium,  nec  enim  qusrit  utiiilatem 
ejus,  cui  obedientiam  vovet,  sed  sunm  spiti 
tuale  commodum,  et  honorem  Dei ;  non  a^o 
intendit  homini  aliqnid  promittere,  sed  soli 
Deo. 

i.  7fl  obedientia  potest  dari  dupiex  p- 
missio.  —  In  hac  re  duplicem  quwstiooein 
tractari  posse  censeo  :  una  cst  de  pos.sibili. 
et  altera  de  facto.  Prior  ergo  qusstio  eril, 
an  obcdientia  promitti  possit  cnm  duplici 
promissione,  vel  cum  una  tantum.  Ad  qaam 
respondeo  utroque  modo  fieri  possc  pro  ar- 
bitrio  voventis.  Quod  enim  dua  fieri  possint, 
manifestum  est  ex  discursu  D.Thome,  uer 
Soto  hoc  negat,  nam  votum  eleeraoep»  eo- 
dem  modo  fieri  potest,  promittendo  bomini 
lale  subsidium,  etvovendo  Deo  implere  pro- 
missionem  eleemosynee  horoini  factam.  Imo 
etiam  possunt  hee  dun  promissiones  fieri  con- 
comitanter  tantum,  ita  ut  una  in  alteram"*"' 
cadat,  quia  si  possunt  separatim  fieri,  nl 
statim  dicetur,  cur  non  etiam  sint  cnm  soia 
roncomitantia  ?  nec  enim  una  oum  altora  re- 
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pugnal,  neque  etiam  una  altemm  praesup- 
ponit.  Oices:  repugnat  eamdem  rem  simul 
promitti  duobus.  Respondeo :  si  illi  inter  se 
non  habeant  ordinem,  sed  sint  quasi  ultimi 
termini,  vel  objecta  promissionis,  seu  dona- 
tionis,  tunc  non  posset  licite  aut  couvenienter 
eadem  res  duobus  promitti ;  at  vero  quando 
personse  accipiuntur  ul  objecta,  vel  termini 
tliversarum  rationum,  et  cum  aliqua  subordi- 
natione  inter  &e,  timc  recte  potest  circa  eam- 
dem  rem  versari  duplex  promissio  rcspcctu 
diversorum ;  sicut  polest  quis  promittere  do- 
lum  Glise  alterius,  sese  ipsi  filitie  directc  obli- 
^ndo  ;  cl  simul  potest  etiam  promittere  pa- 
tri,  cam  directa  etiam  obligatione  ad  illum, 
dare  eamdem  dolem  eidem  filise ;  hse  nam» 
<|ae  dote  obligationes  non  se  impcdiunt,  sed 
poiius  juvant.  Ita  ergo  esse  potest  in  prn3- 
sonti  obedienliffi  promissione. 

5.  la  violatione  datur  duplex  malitia  spe- 
cie.  —  Atque  in  hujusmodi  casu  verum  est 
Iransgressionem  obedientise  duas  involvere 
mah'tias  spocie  dislinctas  :  unam  sacrilegii 
contra  votum,  aliam  infidelitatis,  vel  injusli- 
iise  contra  promissionem  humauam.  Proba- 
tur,  quia  ibi  est  dnplex  debitum  diversse  ra- 
tionis,  et  ntrumque  per  se  sufiicit,  ut  ejus 
violatio  sit  moraUter  mala,  et  contra  patticu- 
larem  virtutem  specie  distinctam;  unde  si  ibi 
tantrnn  essct  prumissio  humana,  nuliom  es- 
sot  sacrilegiura,  sed  tantum  infidelitas ;  ct  e 
converso  si  essct  solum  votum  siae  promis- 
sione  humana,  esset  tantum  sacrilegium; 
ergo  si  illud  duplex  vinculum  conjungatur, 
erit  etiam  duplex  malitia.  Sicut  enim  pro- 
missio  humana  juramento  firmata  duplici 
viuculo  obligat,  et  ideo  ejus  transgrcssio,  et 
iqfidelitas  est,  et  sacrilegium.  Dioes  :  cadem 
ralione  essent  in  eo  pcccato  plures  malitiae ; 
nam  preeter  ilias  duas  esset  malitia  inobe- 
dicntiffi,  nam  haec  est  conli^a  diversam  virtu- 
tem,  et  videtur  maxime  intrinseca  illi  actui ; 
et  prffiterea  erit  mahtia  contra  illam  specia- 
lera  virtutem,  ad  quam  pertinet  maieria, 
circa  qnam  versatur  talis  actio,  vel  omissio ; 
ut,  verbi  gratia,  si  obedientia  csset  de  jeju- 
nando;tunc  enim  transgresslo  esset  etiam 
contra  temperantiam.  Aespondctur  ucgando 
sequelam ;  nam  imprimis  maUtia  inobedicn- 
tisp  nunquam  est  specialis  in  transgressione 
specialis  legis  ant  prsecepti,  nisi  directe  fiat 
ex  intentione  non  parendi,  ut  sumitur  ex  D. 
Thom.,  infra,  qucest.  104,  art.  1,  et  est  com- 
munis  sententia.  Deinde,  quia  in  praescnti 
casH,  in  quo  supponimus  prsecipientem  non 


habere  jurisdictionem,  neque  aliam  vim  ad 
praecipiendum,  nisi  promissicncm  alterius, 
verosimilius  est,  licet  quis  non  obediat  ex 
directa  intentione  non  parendi  tali  homini, 
non  incurrere  propriam  malitiam  virtuti  obe- 
dientio;  specialiter  contrariam,  sed  solum  foi- 
malius  et  gravius  peccare  contra  religionem, 
aut  fidelitatem  rationc  promissionis ;  quia 
illa  specialis  ratio  virtutis  obedientise  solum 
habet  locum  respectu  proprii  supei-ioris,  qui 
ex  potestate  jurisdictionis  legem  ferre  po- 
test ;  hic  autem  obedientia  latius  sumitur 
respectu  cujuscuraque  proecipicnlis,  quovi.s 
justo  titulo.  Et  ob  eamdem  causam  non  esl 
in  tali  actu  specialis  malitia  intemperantire, 
verbi  gratia,  vel  alterius  speciei  proportio- 
natae  materise,  quia  ex  vi  talis  prsecepti  actus 
ille  non  constituitur  in  illa  speciali  virtutc, 
ad  quam  pertinet  ejus  materia,  tanquam  ne- 
cessarius  ad  honestatem  ejus,  ut  recte  sensit 
Cajetanus  dict.  artic.  5,  quia  constitucrc  hoc 
modo  actum  in  specie  virtutis  pertinet  etiam 
ad  propriam  potestatem  jurisdictionis,  ac  le- 
gislativam,  ut  in  materia  de  legibus  dicilur. 
At  vero  illc  actus  est  necessarius  ex  duplici 
promissione  diversse  rationis,  ut  in  casu  sup- 
ponitur,  et  ideo  ex  hoc  titulo  duplex  malilia 
ibi  invenitur. 

6.  Difficttltas,  a»  utraque  malitia  til  mor- 
talis  ex  genere  suo.  —  Dubitari  autem  ultcrius 
potest,  an  utraque  illa  malitia  mortalis  sit  ex 
suogenere,  quod  nonproponiturpropler  eara 
qute  cst  contra  votum,  nam  certum  est  illam 
esse  mortalem  ex  genere  suo,  juxta  superius 
dicta,  sed  propter  aliam,  qnas  est  contra  pro- 
roissionem  humanam.  £t  ratio  dubitandi  esse 
potest,  quia  promissio  humana  ex  suo  genere 
non  obUgat  sub  mortali,  ut  Cajetan.  supra  do- 
cuit,  hac  quffist.  48 ,  artic.  \  et  3,  et  infra , 
qutest.  J13,  artic.  i;  estque  probabilis  opi- 
nio.  Nihilominus  idem  Cajetanus,  d.  artic.  5, 
ait  promissionem  obedienti»,  quse  fit  prsela- 
tis,  etiamsi  nunquam  voto  firmetnr,  ex  sc 
obligare  ad  mortale  :  Q,uoniam  est  (inquit)  ia 
ptrpetutB  obligationis  vinadum.  Quse  ratio  in- 
firma  videtur,  quia  perpetuitas  obUgationis 
non  transfert  Ulam  ad  aliam  spcciem  virtutis, 
et  ideo  per  se  non  auget  iUam  quoad  gravita- 
tem  ejuB,  ut  sic  dicam,  sed  solum  quoad  du- 
rationem.  Si  ergo  promissio  humana  ex  gc- 
nere  suo  non  obligat  sub  mortali,  quia  solum 
obligat  ex  fideUtate,  eliamsi  talis  promissio 
sit  de  re  perpetua,  non  obligabit  sub  mortali. 
Exislimo  tamen  sensum  Cajetani  fuisse  hanc 
promissionem  oblignrc  ad  roortale,  qnin  non 
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est  pura  promissio;  loqoitur  enim  specialiter  de 
promissione  religiosorum.in  qua  (juxta  mul- 
torum  sententiam  infra  suo  loco  tractandam) 
interrenit  queedam  traditio^  et  quasi  donatio ; 
et  illam  fortasse  vocavit  Cajetanus  vinculum 
pcrpetuse  obligationis  :  quo  supposito,  merito 
dicit  obligare  sub  mortali  ex  suo  genere,  quia 
obligat  ex  justitia.  At  vero  in  prssenti  non 
liabet  locum  illa  ratio,  in  eo  sensn  explicata, 
quia  in  voto  omnino  simplici  non  intervenit 
niiqua  similis  traditio. 

7.  Nihilominus  verum  censeo  talem  mali- 
tiam  etiam  esse  mortalem  ex  genere ;  qood 
erit  certius,  si  talis  promissio  inducat  obliga- 
tionem justitise,  quod  aliquando  facere  potest; 
si  vero  sit  adeo  pura,  ut  cx  sola  fidelitate  obli- 
gct,  res  est  magis  incerta;  nihilominus  tamen 
materia  essepotest  adeo  gra^is^uthsecetiam 
promissio  sub  mortali  obliget,  sicut  alibi  la- 
tius  dixi ;  talis  autem  esse  videtur  hsec  mate- 
ria  obedientiee,  praesertim  absoluta  et  per  to- 
tam  viiam  ;  sic  enim  perpetuitas  sumpta  ex 
parte  objecti  seu  raaterise  multnm  potest  gra- 
vilatem  promissionis  augere.  In  particulari 
autem  trausgressio  hujus  promissionis  potest 
essc  venialis  ex  levitate  materise,  ut  per  se 
constat.  Hinc  autem  videtur  probabile  esse, 
hanc  malitiam  in  particulari  actu  sumptam, 
aliquando  posse  esse  mortalem  respectu  voti, 
et  taatum  veniulem  respcctu  fidelitatis  huma- 
naj ;  quia  aliqua  materia  est  gravis  respectu 
dlvinte  promissionis,  quse  est  levis  respectu 
humanm;  sicut  promissio  humanajuramento 
firmata  uliquando  obligut  sub  mortuli,  qute 
per  se  tantum  obligaret  sub  veniali ;  et  tunc 
violatio  talis  promissionisjuratte,  licetsitmor- 
tale  peccntum,  utestcontra  juramentum,  so- 
Inm  erit  veniale,  ut  est  contra  promissionem 
hnmanam  ;  ita  ergo  esse  potest  in  prsesenti ; 
in  particttlari  autem  heec  discernere  dii&cile 
est,  et  prudenti  arbitrio  est  committendum. 

8.  Astertio  teeunda :  obedientia  potest  fieri 
per  tolam  promissionemfaetatn  homini. — Quod 
antem  obedientia  promitti  etiam  possit  unica 
tantum  promissione,  recteprobatur  argumen- 
tis  factis  pro  secunda  sententia.  Ulterius  au-< 
tem,  ut  clarior  res  fiat,  addendum  est,  cum 
duplex  promissio  hic  possit  intercedere,  divi- 
na  scilicet  et  hnmana,  per  quamlibet  earum 
solam  posse  homini  obedientiam  prsesluri  , 
quamvis  cum  dissimili  obligatione.  Et  quidem 
iicri  hoc  posse  per  solam  promissionem  hn- 
manam,  ex  doctrina  a  D.  Thoma  data  sic  col- 
iigi  potest  :  nam  promissio  ubedicndi  homini 
mnterialiter  cadit  snb  votnni,  el  pfr  illnd  fir- 


matur;  ergo  potest  perse  sola  fieri  sine  volo, 
Patet  consequentia,  tom  quiu  prius  potest  fie- 
ri  sine  posteriori  ;  atvero  illa  promissio,qua- 
tenus  est  materia  voti,  antecedit ;  ergo  potest 
homo  in  ea  sistere,  et  votum  non  adjuogere; 
tum  etiani  quia  tale  votum  est  mere  volunij- 
rium,  etnon  habetnecessariamconnexionem 
cum  tali  promissione.  Potest  ergo  iUa  sola 
fieri,  et  obligationem  inducere,  quamvisin- 
feriorem  obligationi  voti.  Gonfirmatur  acde- 
claratur,  nam  per  pactum  humanum  potei^t 
quis  se  alleri  tradere  in  servum,  vel  seobli- 
gare  ad  obediendum  illi  humano  famulatu , 
nulla  adjuncta  religionis  obligatione  perjura- 
mentum  aut  votum ;  ergo  per  simplicemetiam 
promissionem  humanam  potestseobligaread 
obediendum  alicui  iii  actibus  stndiosis,  seu 
virtutis,  nuUa  adjuncta  obligatione  reli^onis 
aut  voti. 

9.  Promistio  homiwi  /aeta  no»  etl  tttim. 
— Dices :  obedienlia,  de  qua  bicIoqDimnr,de- 
bet  esse  ordinata  ad  majorem  anims  peifec- 
tionem,  et  consequenter  ad  cultum  Dei ;  ergo 
promissio  ejns  non  potest  separari  a  vera  ra- 
tione  voti.  Respondetur  aegando  conseqaen- 
tiam  :  nam  propria  ratio  voti  non  samitur  a 
materia  qua  promitUtnr,  sed  ex  persooa  coi 
promittitur,  et  ideo,  nt  paulo  antea  dicebam, 
licet  res  sacra  promittatnr,  si  promittator 
homini,  et  non  Deo,  non  est  votum.  Sic  ergo, 
licet  aliquis  promittat  obedientiam  homimin 
rebus  spiritualibus,  seu  pertinentibus  ad  pro- 
priam  perfectionem,  si  revora  non  faciat  ta- 
lem  promissionem  Deo,  non  erit  votum ;  buc 
autcm  quamvis  fortasse  in  usu  raro  contin- 
gat,  tamen  non  repugnat,  et  simpliciter  pen- 
det  ex  intentione  poenitentis ;  et  fortttsse  ali- 
qui  conversi,  qui  non  profitentur  religionem, 
sed  pactum  cum  ea  ineunt,  se  obligantes  ad 
obsequia  ejus ,  non  fadunt  proprie  votuni 
obedientise,  sedpactum  qnoddam  hamanum; 
et  idem  est  de  quibusdam  hos|Htalariis,  qni 
promittunt  obedientiam  prsefecto  hospitalis. 
de  quibus  videri  potest  glossa  in  Ciemen.  l, 
de  Decimia,  et  Panormitanus,  in  rubr.  deR^ 
gnlar. 

10.  AssertU»  tertia  :  obedieittia  potut  ^<n 
per  solam  promissionm  Deo  factam.  —  Quo<l 
etiam  e  contrario  obedieniia  possit  promitli 
per  solum  ^-otum  factnm  Deo,  etiamsihomiiii 
sil  obediendum  ex  vi  talis  voti,  propter  ralio- 
nes  supra  factas,  quse  rcm  satis  demonstraut. 
probatur  a  priori,quia  materia,  per  se  requi- 
sitii  ad  hoc  votum ,  non  est  promissio  facla 
homini ,  sed  est  ipsn  obedienlia  in  fulunini 
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illi  prcestanda ;  sicut  in  voto  eleemosynee  ma- 
teria  per  se  requisita  non  est  aliqua  promissio 
humana,  sed  est  ipsa  eleemosyna,  ut  postea 
exeroenda ;  ergo  promissio  humana  non  est 
per  se  requisita  ad  tale  votum  ;  solum  enim 
posset  ex  parte  materiee  videri  necessaria; 
ei^o  sine  illa  potest  neri  tale  votum,  quia 
(ieri  potest  sine  his  quaa  sunt  per  accidens, 
rum  hoc  pendeat  ex  hominis  voluntate.  Atque 
iii  hoc  casu  merito  dixit  Soto,  in  transgres- 
pione  liujus  obedientite  solum  esse  unam  mu- 
litiam  contra  religionem;  quia  solnm  interce- 
dit  unn  obligatio  voti,  contra  qnam  pecce- 
tur. 

H.  Neque  contra  hoc  urgcnt  auctoritas 
D.  Thom»  aut  rationes  factae  pro  illa  priori 
sententia.  Nam  D.  Thom.  vel  loquitur  tantum 
de  facto,  de  quo  statim  dicemus,  et  non  ex- 
dudit  alium  modum  possibilem,  vel  certe  so- 
Inm  explicare  voluit  quomodo  promissio  fac- 
ta  homini  possit  Iiabere  obligationem  voti 
conjanctam;  nnnquam  tamen  dixit,  unam 
promissionem  sine  eltera  esse  non  posse.  Ad 
primam  vero  rationem  respondetur  primo,  ut 
aliquis  possit  proecipere  alteri,  obligando  il- 
]um  ad  obediendnm ,  satis  esse  votum  Deo 
fnctum  de  obediendo  tali  personm ;  quia  tunc 
obligatio  non  orilur  ex  proprio  dominio,  vel 
jiirisdictione  prtecipientis,  sed  immediate  ex 
mcra  obligatione  fidelitatis  ad  Deum,  quse  est 
rcligio.  Undc  tunc  homo  pnecipiens  solum 
Re  habet  tanquam  applicans  materiam  voti ; 
nl  si  quis  vovisset  dare  eleemosynam  omni 
panperi  petenti,  tunc  pauper  petens  obligaret 
ad  dandam  eleemosynam ,  non  quasi  babens 
jus  aut  potestatem  in  alio ,  sed  tanquam  ex- 
htbens,  seu  proxime  applicans  materiam  vo- 
ti,  ita  ut,  illa  proposita,  statim  urgeat  ejus 
obligatio;  idem  clare  sequitur  in  voto  se- 
quendi  consiiium  alicnjus ;  idem  ergo  est  iu 
voto  faciendi  alterius  voluntatem,  quod  bic 
vocamus  votum  obedientice.  Quamvis  enim 
taiis  voiuntas  per  se  non  sit  efScax  imponen- 
di  obligationem ,  tamen  ad  prsesentiam  illius 
Tolnntatis,  nt  sic  dicam ,  ipsum  votum  obli- 
gat.  Quapropter  secundo  addi  potest:  ut  su- 
perior  non  solnm  possit  quasi  applicare  obli- 
galionem  voti,  sed  etiam  illam  exigere,  et  ad 
iilam  servondam  cogere,  necessaria  erit  pro- 
missio  ipsi  snperiori  facta,  vel  qnod  alionde 
jnrisdictionem  habeat;  et  hoc  probat  optime 
ratio  facta,  et  declarabitur  infra  latins  circa 
stntnm  religionis ,  in  qno  maxime  hoc  locum 
habet. 

12.  Ad  nlloram  rniionem  negamus  votnm 


obodienlise,  hoc  modo  pure  ac  simpliciter 
fiictum ,  pendere  per  se ,  et  quoad  valorem 
suum,  ex  hominis  acceptatione ,  qoia  nulla 
proraissio  illi  fit,  sed  soli  Deo.  Unde  distin- 
guere  oporlet  valorem  voti  ab  usu,  nam  usus 
pendet  a  volnntate  ejus  cui  votum  promitti- 
tur,  nam  si  ille  nolit  preecipere,  alter  non 
poterit  obedire,  unde  multo  minus  poterit  ad 
usum  voti  obligari,  qnasi  in  actu.  Nihilomi- 
nus  tamen  in  habitu,  seu  in  prseparatione 
animi  obligatus  csse  potest  ad  obediendum, 
si  alter  velit  prsecipere  ,  quia  votum  validum 
fuit,  quia  quoad  hoc  non  pendet  ex  nltcrins 
voluntate.  Addo  vcro  considerandam  etiam 
in  hoc  esse  intentioncm  vovcntis;  potest  enim 
esse  omnino  absoluta  de  obediendo ,  quoties 
aliter  velit  prsecipere,  et  tunc  procedunt  quae 
diximus.  Posset  vero  talis  intentio  esse  etiam 
conditionata,  scilicet,  promittendi  alicni  obc- 
dientiam,  si  velil  ipse  eam  acceptare ,  ita  ut 
nisi  ille  acceptet  votum ,  quando  emittitur, 
vel  quando  illi  notum  fit ,  nulla  obligatio  in 
posterum  maneat,  et  tunc,  non  impleta  con- 
ditione,  votum  evacuabitur,  non  quia  inclu- 
dat  promissionem  ipsi  homini  factam ,  sed 
quia  inclndit  conditionem  pendentem  ab  alie- 
na  voluntate,  quod  longe  diversum  est ;  nam 
qui  vovet  ingredi  religionem,  si  pater  con- 
senserit,  nullam  obligalionem  parenti  facit, 
et  nihilominus  obligatio  voti  pendet  ex  con- 
sensu,  et  quasi  acceptatione  parentis,  quia 
intentione  conditionata  factnm  fuit :  ita  ergo 
in  pnesenti  diccndum  est,  si  votnm  praedicto 
modo  fiat. 

13.  DuMtatio,  quomodo  soUat  totum  ohedien' 
tim  fieri.  —  Jam  vero  superest  alter  sensus 
queestionis,  scilicet,  quo  istorum  modorum  de 
facto  fiat,  seu  interpretandum  sit  obedientiai 
votum.  Nam  D.  Thomas  signiflcat  iieri  priori 
modo,  id  est,  cum  adjuncta  hnmana  promis- 
sione  :  Soto  vero  sentit  potius  fieri  posteriori 
modo,  id  est,  pure  et  solilarie.  Mihi  autem 
videtur,  quatenus  qnaestio  hsec  tantum  est  de 
humano  facto,  quod  pendet  ex  libera  inten- 
tione  operantis,  nibil  firmum  in  ea  statni  pos- 
se,  sed  nd  voventis  intentionem  esse  recup- 
rendum,  et  nbi  de  illa  satis  non  constiterit, 
conjectoris  esse  utendum;  quatenus  vero  hoc 
non  solum  ex  facto,  sed  etiam  ex  jure  pendere 
potC8t,itautexjureipso  (sub  quo  consuetudi- 
nem  comprehendo)  factum  colligatur,  proba- 
biliorem  esse  D.  Thomsa  sententiam.  Declara- 
tur,  nam  votum  obedienti»  fieri  potest,  ant 
in  religione  aliqun,  aut  privatim  extra  reli- 
gionem ; de priori  loquitur  specialiter  D.Tho- 
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mas,  et  de  iilo  probabilius  est  lale  volum  ad- 
junctam  habere  promissioacm  homini  factam, 
quia  et  ex  jure  et  ex  conBuetudinc  id  satis 
colligitur,  et  ex  iine  seu  effectu,  quia  ex  vi 
talis  voti  potest  vovens  cogi  a  Prselato  ad  ob- 
servantiam  legularum.  Quss  omnia  ex  dicen- 
dis  de  statu  religionis  evidentius  constabunt. 
De  posteriori  autem  modo  vovcndi  obedien- 
iiam,  nihil  D.  Thomas  locutus  est,  nec  immc- 
rito,  quia  neque  ex  jure,  neque  ex  consuetu- 
dine  certum  modum  habet.  Quoad  hoc  ergo 
inquirenda  est  intentio  voventis,  et  conjectu- 
ris  utendum.  Regulariter  autem  loqucndo, 
verosimilius  videtur  tale  votum  pure  fieri  soli 
Deo  absque  adjuncta  humana  promissionc; 
quia  et  forma  sic  vovendi,  ct  inlentio  tam  vo- 
ventium ,  quam  eorum  quibus  obedientia 
danda  est,  talisesse  videtur;  ut,  verbi  gratia, 
solet  aliquando  novitius  intra  probationis  an- 
num  tria  vota  simplicia  privatim  cmittere, 
pcr  quffi  nec  potestatem  specialem  prsebere 
intendit,  sed  solum  se  obligare  Deo ;  neque 
ipsi  Prtelati  aliquam  potestatem,  vel  jus  pro- 
prium  acceptare  intcndunt;  est  ergo  ibi  vo- 
tum  obedientiffi  pur»  sine  humana  promis- 
sione.  Idemque  modus  vovendi  esso  videtur, 
quoties  privata  persona  promittit  obedire 
confessori,  verbi  gratia.  Ralio  supra  insinuata 
probabilis  est,  quia  pcr  tale  votum  non  in- 
tenditur  aliquod  commodum  ejus  cui  fit  pro- 
missio,  sed  solum  sacrificium  illud  voluntuiis, 
quod  Deo  fit,  respectu  talis  personffi;  quce  ra- 
tio  non  babet  locum  in  religioso,  quia ,  licet 
prscipue  inteudat  spirrtuale  commodum ,  ta- 
men  ad  boc  ipsum  paciscitur  cum  religione, 
cui  se  iradit  :  quod  genus  pacti  in  alio  voto 
simplici  non  reperitur,  unde  ucc  per  illud 
datur  potestas  aUqua  quasi  coactiva ,  vel  do- 
minativa,  ei  cui  obedientia  promittitur,  sicut 
per  voium  religionis  fit.  Ita  ergo  judicandum 
videtur  de  hoc  voto  simpUci  obedientiiB,  quo- 
ties  aliud  iam  ex  intentione  vovenlis,  quam 
cx  parte  acceplantis  nou  constiterit. 

14.  Addo  insuper  ecclesiastico  jure  videri 
statutum  ,  ut  per  hujusmodi  votum  nemo 
possit  valide  alteri  iu  seipsam  potestatem  da- 
re,  nisi  talis  modus  trtiditionis  et  voti  ab  Ec- 
clesia  probatns  sit ;  quia  ubi  Ecclesia  vetuit 
statum  religiosum  fieri  absque  approbationo 
sna  (cap.  Unieo,  de  Religios.  domib.,  et  in 
Extravag.  Saneta  Xomana,  Joan.  XXII,  de 
Relig.  domib. ),  co  ipso  hoc  etiam  traditionis 
et  dominationis  genus  prohibuisse  videtur. 
Potcst  enim  Ecclesia  hujusmodi  contractus 
bumanos  irritos  facere,  si  non  fiant  modo  ab 


ipsa  prffiscripio,  et  Ucet  in  pnescnii  qnoad 
simpIicGs  promissiones  id  non  fecerit,  quoad 
traditionem  autem  per  translallonem  Tprs 
poiesiatis  dominativ»  id  fecisse  videtur. 

CAPUT  III. 

AS  QUIJ)  OBLiaET,  BT  AO  QnAU  UATERIAH  SE  a- 
TENSAT  SIHFLEX  OB£DI£NTI£  VDTIH. 

1 .  Difficile  profecto  est  certum  temiinnm, 
aut  modum,  obligationi  hujus  voti  ex  parle 
materiffi  ejus  prtBfigere ;  in  volo  enim  obo. 
dientis,  quod  in  religione  fit,  solet  inatpri.i 
juxta  regulam  talis  religtonis  iimitari,  nt  in- 
fra  videbimus ;  Iiic  autem  nuUa  est  particu- 
laris,  juxta  quam  hiec  obedientia  promittatar: 
unde  ergo  poterimus  designare  certos  termi' 
nos  hujus  obligationis  ?  Dicet  fortasse  aliqnis, 
tale  votum  nuUum  babere  terminum  nec  re- 
gulam,  prffiter  prudens  arbitrium  ejus  cui  obe- 
dientia  promittiiur ;  itaqne  obUgabit  hoc  to- 
tum  ad  quodcumque  Ucitum  et  honestum,  fn- 
lumque  excludentnr  ea  quffi  mala  sunt.  At 
boc  profecto  incredibile  apparet,|quia  hoc  n- 
tum  non  est  excellentius  quam  sit  votnm  obe- 
dientiffi  religiosffi ;  sed  obedientia  religio» 
non  iam  late  patet ;  ergo  neqne  iUnd  votnm. 
Item  quia  iucredibUe  est  eum,  qui  sic  Toret 
obedientiam,  posse  obUgari  ad  qntecumqun 
opera  poenitentitB,  verbi  gratia,  orationis,  \e\ 
contemplationis,  peregrinationiB,  et  fiiinilia. 

2.  De  hac  re  nihil  invenio  dictum  in  parli- 
cnlari  ab  auctoribus ;  ex  his  vero,  qnse  vel  de 
obedientia  in  commnni,  vel  de  obedienlia  re- 
ligiosa  doccnt,  cum  proportione  sumenda  e,<t 
ratio  hujus  obligationis,  et  limitaUo  matpria> 
ejus.  Primo  ergo  in  taU  obedientia  snbintei- 
ligendffi  sunt  communes  conditiones,  scilicel, 
quod  sit  de  re  possibUi  et  honesta,  qns  eon- 
diiiones  per  se  satis  clarffi  sunt,  ex  doclrin.i 
Augnstini,  serm.  6,  de  Verbis  Domini,  el  ha- 
betur  in  cap.  Qfu  resittU,  11,  quiest.  3;  el 
Ambr.,  iib.  de  Paradis.,  cap.  6,  et  ex  aliis 
quffi  referuntur  ex  cap.  Non  smper,  usquead 
cap.  Imperatores,  eadem  II,  quiest.  3.  Addo 
vero  in  prffisenti  non  solum  esse  neceEsarium 
ui  opus  sil  bonum,  sed  etiam  ut  non  sit  im- 
peditivum  majoris  boni.  Cujus  raUo  est,  qnia 
lioc  votum  obedientin  per  se  ordinatur  aJ 
majorem  perfectionem  voventis;  ergononest 
verisimile  voluisse  obligari  ad  obediendnm  in 
his,  quffi  ex  se  sunt  impedimenta  perfectionis. 
quaUa  sunt  opera  impeditiva  majoris  boni.  Ei 
ronfirmatur  primo,  uam  de  religioso  dirit  D. 
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Tliomas,  Quodlib.  I,  qa»st.8,  a.  IH,  ctQuod- 
lib.  1,  qusest.  o,  art.  10,  noii  oblignri  nd  obe- 
dicudum  Prcelato,  si  prsecipiat  conlra  regu* 
kim,  quia  respectu  religiosi  illa  opera  essent 
iinpeditiva  majoris  boni ;  ergo  eadem  propor- 
lioiie  censendum  est  in  praisenti  de  omnibus 
operibus  repugnantibijs  meliori  bono.  Hoc 
vero  prtecipuc  intelligendam  est  de  iUo  opere, 
(]iiod  ex  se  habet  excludere  majus  bonum,  ut 
e^t,  verbi  gratia,  matrimonium,  nam  si  tule 
opus  immediate  non  potest  promitti  per  vo- 
lum,  nec  comprehendi  poterit  sub  obedientia 
per  volum  promissa.  Hinc  etiam  non  poterit 
quis  ex  vi  talis  obedientiae  impediri  nc  statum 
leligtonis  assumat,  vel,  si  religiosus  fieri  ve- 
lit,  Don  poterit  obligari  nt  in  religione  laxiori, 
oinissa  strictiori,  id  faciat,  quia  hoc  esset  im> 
pedire  illi  majus  bonum. 

3.  Uices :  ergo  eadem  ratione  non  polerit 
quis  ex  vi  talis  voti  obligari  ut  legat,  verbi 
gratia,  quia  posset  excusari  dicendo  se  impe- 
diiiacontemplatione,  quse  estmajus  bonnm; 
c(  ob  eamdem  rationem  non  poterit  obligari 
ad  non  jejunandum,  vel  ad  omissionem  simi- 
lis  operis,  quia  opus  illud  raelius  est  quam 
cjus  omissio,  tam  secundum  se,  ut  conslat, 
quam  in  tali  persona,  cum  alias  non  teneatur 
cs  aliqua  regula  ad  determinatas  actiones,  ut 
supponimus.  Respondetur  primo,  non  esse  si- 
iiiilem  rationem,  neque  actiones  has  particu- 
lures,  etiamsi  ex  genere  suo  inferiores  sint  in 
•rradu  perfectionis,  quam  aliee,  prpprie  dici 
posse  impeditivas  majoris  boni,  ut  supra  de- 
liaravi,  tractando  de  materia  voti  in  gene- 
rali ;  quia  ct  ex  se  non  excludunt  alias  actio' 
nes  meliores,  et  quamvis  ex  sola  specie  non 
sint  seque  perfectee,  ob  circumstantias  et  ac- 
cidcntaliamotiva,  possunt  esse  Dco  gratiores. 
Ititcr  qu6B  motiva  ucum  gravissimum  est  im- 
plcro  promissionem  factam  Deo  per  votum 
obedicntite,  in  quo  etiam  humilitas  et  abne- 
;;atio  proprii  judicii  exercetnr ;  quo  modo 
etiam  omissio  boni  operis,  non  prfficepti  alias, 
putest  esse  magis  meritoria  coram  Deo  qnam 
ipsum  opus,  quia,  licct  ipsa  omissio  non  vi- 
deatar  in  se  habere  formalem  bonitatem,  vo- 
lunlas  omittendi  ex'obedientia  maximum  bo- 
iium  esse  potest;  sicnt  e  contrario  opusex  se 
bonum,  contra  obedientiam  factum,  est  ma- 
lum :  sic  enim  dictum  est  a  Daniele  Abbate 
apud  Cassianum,  coUat.  4,  cap.  20:  Tantum 
ut  Abbatis  transire  prcecepttm  ut  Itgas,  guan- 
tm  si  contmnas  ut  dormias;  et  Greg.,  35 
Moral.,  cap.  12 :  Sciendum  (inquit)  est,  quod 
'>viiq«amperoiedientiam  malum  fieri,  aliquando 


autem  per  obedientiam  debet,  guod  agitur,  t«- 
termilli;  habetur  in  cap.  Quid ergo,  il,  q.  3; 
et  similia  sumi  possunt  ex  Augustino,  serm. 
8  ad  Fratres  in  eremo.  Pi-oprie  igitur  solum 
illud  opus  dicitnr  in  prfesenti  impeditivum 
raajoris  boni,  quod  ex  se  excludit  statum  ma- 
joris  perfectionis. 

4.  Sed  quid  si  non  tantum  in  uno,  vel  alio 
opere,  sed  in  universum  in  toto  vivendi 
modo,  talis  superior,  propria  voluntate  et  pri- 
vato  ac  simplici  voto  obedicntiee  assumptus, 
ea  opera,  eamque  vivendi  rationem  subdito 
preescribat ,  quse  ipsum  impediret  potius , 
quam  juvnret  ad  profectum  virtutis  ?  tenere- 
tume  nifaUominus  iUi  obedire?  Respondeo 
hoc  imprimis  multum  pendere  ex  intentione 
quam  subditus  a  principio  in  vovendo  habuit ; 
nam  hrec  est  potissima  regula  hujus  obhga- 
tionis;  quomodo  autem  hoc  conjectari  pos- 
sit,  statim  declarabitur,  quoad  fieri  possit. 
Si  autem  ex  defectu  intentionis  voventis  non 
potest  excusari  talis  obligatio,  et  alioquin 
nullum  opus,  in  particulari  sumptum,  ex  his, 
quee  sub  obedientiam  injunguntur,  malum 
est,  nec  per  se  affert  moralem  occasionem 
alicujus  mali,  etiam  in  individuo  et  in  parti- 
culari  sumptum,  et  alioquin  potest  csse  utile 
ad  virtutem,  si  homo  veKt  recta  intentione 
et  modo  illud  operari,  nerainem  posse  excu- 
sari  ab  executione  obedientise,  quam  promi- 
sit.  eo  solo  titulo  quod  impediat  majorem 
profectum  virtutis,  quia  hoc  accidere  potest 
ex  defectu  operantis,  non  autem  est  per  se, 
quod  prfficipue  considerandum  est  ad  voti 
obligationem  ;  ct  ideo  in  hujusmodi  eventu 
procurandum  potius  est,  ne  supcrior  taUa 
opera  injnngat,  quod  ipse  facere  tenebitur, 
inteUecta  sufficienter  dispositione  snbditi;  si 
antem  noUt,  vel  parendum  est,  vel  aliud  re- 
medium  procurandum  ab  habentc  polcsta- 
tem,  juxta  ea  quee  diccmus  sequenti  capitc. 

5.  Duhitatio,  an  in  dubio  tentatur  obedire. 
—  Ultinio  circa  hanc  conditionem  honestatis, 
inquiri  potest  an  in  casn  dubio  debeat  vel 
possil  hujusmodi  snbditus  obedire.  Qi^amvis 
cnim  generalis  doctrina  sit,  in  dubio  obe- 
diendum  esse  snperiori,  juxta  doctrinam  Au- 
gustini,  22  contra  Faustum,  cap.  74  et  7S,  et 
habetur  in  cap.  Quid  eulpatur,  23,  qusest.  1, 
quae  in  materin  de  conscientia  latius  expli- 
cantur,  nihiiominus  hic  cst  specialis  difficul- 
tas,  quia  ille,  cui  obediendum  est,  non  cst 
proprie  superior,  ita  nt  habeat  potestatem 
jurisdictionis,  etex  hac  parte  non  hubet  qna?i 
jus  in  i-c,  ralionc  cnjus  obcdiendum  est  su- 
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periori  in  easu  dubio,  Ergo  solum  relinquitur 
illud  prsceptum  subgenerali  regula  matei-i% 
voti.  Regula  aulem,  in  superioribus  posita, 
csl,  eum  qui  dnbitat  de  voto,  non  obligari 
ud  executioncm  ejns ;  cx  qua  videtur  sequi 
iilia,  scilicet,  eum,  qui  dubitat  in  particulari 
au  lisec  sit  muteria  voti,  si  facta  diligentia 
non  possit  dubium  expellcre,  non  obligari  ad 
observandum  votum  in  tali  roateria;  ut  si 
quis  habeat  votum  dandi  eleemosynam  omni 
paupori  petenti,  et  in  purticulari  dubitet  au 
kic,  qui  petit,  sit  pauper,  non  tenebitur  cx 
vi  voli  illidare  eleemosynam;  crgosimilitcr 
inprteseuti,8i  dubitet  an  quod  praecipitur  bo- 
nestura  sit,  non  teuebitur  obcdire;  quod  si 
uon  lenetur,  nec  licite  potest,  qnia  in  dubio 
securior  pars  est  eligenda;  tunc  autem  nou 
obedii'e  securius  est^  quia  ncc  (rangitur  vo- 
tum,  ncque  operans  cxpouit  se  periculo  fa- 
•■icndi  aliquid,  qnod  honestum  non  est.  Ilem 
([uia  hic  cessat  ratio  ob  quum  in  dubio  obe- 
diendum  est  Praslalo,  ne  privctur  jure  suo, 
cum  in  dubio  mclior  sit  conditio  possidentis; 
liic  autem  superior  nuUum  babet  proprinm 
jus. 

6.  Rcspondeo,  probabile  mihi  essc  in  eo  casu 
uon  tencri  aliqucm  ad  obediendum  ex  vi  hu- 
jus  voti  obedientise  omninoac  pure  simplicis, 
propter  rationcm  factnm.  Dices  :  ergo  nec 
leligiosus  tenebitur  nbedire  in  simili  dubio. 
Hespondetur  ncgando  cunsequentiam ,  quia 
I'ra;latus  religionis  non  solum  praecipit  ratio- 
ue  voti,  sed  etiam  per  jurisdictionem,  quam 
habet  a  Pontiiicc.  Sed  contrn,nam  htec  juris- 
diclio  non  est  pcr  se  requisita  ad  statum  re- 
ligiosum,  ut  infra  ostendemus ;  separetur  er- 
go,  sicut  de  facto  separatur  in  religione  mo- 
iiialium  respectu  Abbatissee ;  tunc  crgo  pro- 
cedet  argnmeutum  et  «equiparatiofacta.  For- 
tussc  non  deerunt  qni  totum  conccdant,  nc- 
qiie  enim  improbabilo  vidctur  Abbatissam 
uun  posse  cx  voto  obcdieutiee  obligarc  mo- 
iiiulcm  ad  aliquid  faciendum  in  casu  dubiu 
du  huncstale  operis  iujuncti.  Et  potest  hoc 
couiirmai-i  cx  dififerentia  inter  votum  et  Ic- 
gem,  nam  voti  obligalio  pendet  ex  propria 
vuluntute  et  intentione ;  qui  aulcm  promittit, 
non  vidctur  iutendere  se  ubiigarc,nisiinma- 
teria  ccrta ;  ila  \;rgo  prajsumendum  est,  quo- 
ties  aliud  non  explicatur;  at  vero  legis  obli- 
gatio  cst  ab  cxtrinscca  polestate  et  voluntulc; 
cl  ideo  aliunde  mensuranda  est,  scilicct  cx 
juro  pi-n?cipientis. 

7.  Addo  vero  ncgari  ctiara   possc  ilialio- 
nein  illam;  esl  eniin  differcntia  inicr  hoe  vo- 


turo  eimplex,  et  votum  religiosi,  qaod  in  rcli- 
gioso  habet  traditionem  adjunctam,'per  q\iain 
religio  et  Prtelatos  ejus  acquirit  qnoddam 
dominium  et  jus  in  reUgiosum,  ratione  cajvj 
jam  habet  locnm  in  eo  principium  illud :  h 
dttbio  mlior  tst  etmditio  postidentit ;  wAe 
non  potest  tunc  excnsari  religiosus,  eo  quod 
non  babnerit  intentionem  se  obligandi  pro 
tali  casu ;  nam,  eo  ipso  qnod  Toluit  se  trade- 
re,  et  jus  in  seipsum  simpUciter  transfeire  in 
alium,  necessario  voluit  quidquid  ex  iilo  sta- 
tu  intrinsece  seqnitnr.  At  vcro  qui  emisit  pu- 
rum  simplex  votum  obedientia;,  nullnm  jus 
in  alium  transtnlit,  sedpura  promissioDC,»: 
obligavit ;  et  ideo  sempcr  manet  quasi  po«- 
scssor  suffi  libertalis,  quamvis  ligatam  ilLnm 
habeat;  ac  proinde  in  casn  dubio  potestjuj 
suum  prseferre,  ct  non  exequi  mandatom  iil- 
terins.  Nam  tunc  etiam  (quod  rem  confimKili 
dubium  cst  an  iUud  sit  mandatum,  qiiia.ul 
supra  dixi,  illud  uon  cst  mandatam  proprium 
pcr  respectum  ad  potestatem  imperantis,  seil 
solum  est  qutedam  applicatio  materis  roli : 
unde  sicut  est  dubia  illa  materia^  ita  eliani 
est  dubium  an  illud  ait  mandatum,  eo  modo 
quo  csse  potest. 

8.  Retolutio  geevnda  .-  in  dubio  lieii»iii,  cl 
mclius  tit  obedirt.  —  Nibilominus  tamen  ceu- 
seo  licitum  csse  in  eo  casu  dubio  obcdir?, 
imo  et  i-egnlariter  esse  melius.  Probalur, 
quia,  licct  fortasse  non  tencator  quis  exequi 
votnm  in  materia  did>ia,  potest  tamen  el  op- 
time  fieri.  Dices  hoc  esseverum,  quaudoma- 
tcria  illa  citra  omne  dubium  honesta  est,  vcl 
salieni  non  mala,  ut  in  oxemplo  dc  clecmo- 
syna  supra  posito,  quia  tuoc  nihil  est  periculi 
in  exeqnendo  voto,  etiainsi  fortasse  non  oliii- 
get;  secus  autem  videtur  esse,  quando  du- 
bium  de  obligatioue  voti  oritur  ex  dubio  dc 
honestate  opcris.  Sed,  licet  negari  non  possil 
csBC  in  hoc  aUqaam  rationem  dissimilitudi- 
nis,  ct  majoris  dilQcultutis ,  nibiiominus  ratio 
fucta  procedit,  quia  illud  dubiom  liouestatis 
compensatur  ex  probabilitate  impiendi  ^o- 
tom,  et  ideo  licita  est  optio  inter  illa  duo. 
Quod  cxplico  in  hunc  modnm,  satisfacieod» 
simnl  rationi  prius  factae,  quia  vel  cst  seruio 
de  periculo  committendi  aliquid  mali  malc- 
rinliter  tantum,vel  foi-maliter.  Primo  modo  in 
utroqnc  repcritur,nam,  sicut  si  fortassc  opuf, 
dc  quo  est  dubium,  malum  in  rcipsa  sit  ct 
fiat,  malum  aliquod  fit,  ila,  si  fortasse  opus 
illud  bonum  sit,  et  non  fiat,  omittitur  aliqaid, 
quod  rcipsii  sub  tali  voto  comprclieudilur. 
qiia;  omissio  ctiam  est  quoddani  malcriale 
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innlum.  Secundo  autem  modo,  inneatro  casu 
cst  periculum  mali,  quia  ex  utroquo  capite 
potest  illud  pct-iculum  practice  auferri ;  sicut 
enim  non  censetm*  esse  periculum  practicum 
in  uon  obediendo,  quia  probabiliter  formatur 
judicium  practicum,  quod  in  eo  casu  votum 
non  obligot,  ita  eliam  ad  obcdicndum  potest 
foimari  judicium  praclicum,  quod  liceat  liic 
ct  unnc  dubiam  couscientiam  deponere,  et 
judicio  preecipientis  se  conformare,  et  illi  se 
Kubdere,  eo  quod  ratione  voti  illum  babeat 
vice  Dei.  Unde  ad  formandambanc  conscien- 
tiam  practicam,  non  est  uecessarium  ut  quis 
judicet  se  teneri  ad  obediendom,  sed  satis 
(•«l  ut  per  extrinseca  principia  possit  se  sub- 
dere  alteriusjudicio. 

0.  Dices  :  hoc  modo  etiam  sine  voto  licebit 
in  re  dobia  obsequi  voluntati  alterius  pro- 
priam  conscienliam  deponendo,  et  aliense  se 
conformando.  Hespondeo,  aliquando  boc  li- 
ccre,  si  probilas  ct  conscientia  aiterius  tanta 
sit,  ut  mibi  facere  sufficiat  opinioncm  proba- 
Lilem,  quod  cst  satis  ut  proprie  ac  formalitcr 
tollatur  dubium ;  at  vero  in  nostro  casu,  non 
solum  hacratione  licet,  sed  specialitcrratione 
voti  in  revcrentiam  ejns,  et  ne  omittatur  id, 
quod  fortasse  sub  illius  materia  contineba- 
tur.  Unde,  ut  iiceat  sic  obedirc,  uon  semper 
necesse  est  ut  persona  praecipieas  pcr  se  sufB- 
ciat  opinionem  facere  probabilcm,  scd  satis 
cst  quod  nulla  sit  probabilis  ratio  suspicandi 
illum  temerc  aut  ex  malitia  pi-secipere,  non 
obstante  dnbio  in  subdito  existente.  Et  heec 
sulBciant  pro  priori  conditionc  honestutis. 

10.  Duiia  circa  possibilitatem  m  praee- 
pt<B.  —  Circa  alteram  conditionem  possibili- 
tiitis,  dubitari  multa  possunt,  quia  certum 
cst  non  esse  tantnm  intelligendam  de  possi- 
bilitate  physica,  quse  per  sc  manifesta  est, 
sed  etiam  de  possibilitatc  morali,  quse  exclu- 
dit  nimiam  ct  extraordinariam  diiHcaltatcm, 
cl  hinc  nascnntur  dubia,  quia  possibiUtas  htec 
magnam  habet  latiludinem,  quaenam  diiU- 
cultas  excuset,  vel  potius  ezcludat  actioncm 
a  latitudiue  raateria;  talis  voti.  In  qua  re  ira- 
primis  servari  possuut  qurn  supra  dicta  sunt 
de  impossibilitate  morali  excusante  ab  obii- 
galione  voti,  quam  diximus  raensurandam 
esse  ex  probabili  seu  conjecturali  intentionc 
voventis.  Ita  enim  in  pra;senli  dicendum  est, 
si  tanla  sit  operis  difficultas,  ut,  considerata 
cunditione  pcrsonse,  et  statu  cjus,  non  sil: 
vcrisimile  voluissc  sc  obligarc  ad  obediea- 
dum  in  rebus  tam  urduis  ac  diilicilibus,  tuuc 
talu  opus  uou  comprehcudi  suh  raalcriu  lalis 
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voli,  quia  amplitudo  voti  pendet  ex  inten- 
tione  voventis ;  cumque  non  sit  verisimilc, 
nec  rationi  consentaneum,  ut  aliqnis  so  obli- 
get  ad  obediendom  in  omnibus  sino  illa  limi- 
tatione  in  difficultate  et  varietate  operum, 
nccessarium  semper  est  recurrerc  ad  conjec- 
turatam  intentionem  voventis.  Quee  raaxirae 
locum  habent,  quando  difficultas  operis  cx- 
trinseca  cst,  et  accideutaria,  seu  extraordi- 
naria;  nam  ulrumque  sicut  minuspotuit  sub 
cogitationem  cadere,  ita  etiam  verisimilius 
erit  non  cecidisse  sub  intentionem  voventis. 
Quando  vcro  difficultas  est  intrinscca,  qualis 
est  in  ingressu  religionis,  dinturna  contem- 
platione,  aut  magna  vitee  austeritatc,  tunc  cx 
aliis  circumstantiis,  prseserlim  vero  ex  slatu 
perton»,  facienda  est  conjectura,  quae  omnia 
in  seqnenti  puncto  mclius  cxpouentur. 

11.  Materia  kujtu  votiest  liMitata. — Sc- 
cundo  crgo  principaliter  dicendum  est  votum 
hoc  semper  habcre  limitatam  materiam,  quo- 
ad  varietatem,  multitudinem,  perfectioncm, 
ac  difficultatem  prsecipiendorum  operum,  per 
proportioncm  ad  pcrsonam  voventem,  ct  ad 
slatum  seu  vivendi  modum  quem  profitetur. 
Ratio  lotius  assertionis  cx  dictis  fere  nota  est, 
nam  prior  pars  in  eo  fundatur,  quod  alias  vo- 
tum  esset  indiscretum  et  inhumanum,  ut  sic 
dicam ;  altcra  vcro  pars  in  co  fundatur,  quod 
nulla  occurrit  magis  accommodata  ratio  cou- 
jectandi  intentionem  voventis ,  neque  uUa 
etiam  rationabilior  moderatio.  £t  declaratur 
ex  proportione  ad  votum  obedientiee  i-eli- 
giosec ,  cujus  matcria  limilatur  Jnxta  rcgu- 
lam,  qniu  secundum  illam  coustituitur  status 
et  ratio  vitte  religiosse ;  cum  ergo  ssecularis 
persona  non  habeat  certam  regulam  prastcr 
communia  prsecepta  Dei  et  Ecclesia: ,  pro  re- 
gula  Bumcnda  est  proportio ,  seu  congruilas 
ad  statum  ejus  ;  nam  qua3  cst  proportio  reli- 
giosiad  statum  sutuu,  est  in  tali  pcrsona  in  or- 
dine  ad  suum  honestom  vivendi  modum.  Itcm 
quia  ,  moraUter  loquendo  ,  qui  taic  votum 
emittit,  nihil  aliud  intendit  quaminillo  vivcn- 
di  modo,  quem  habet,  perfici,  ct  couvcuien- 
ter  dirigi  ac  gubemari,  quod  magis  clucida- 
bitur  ad  aliquod  particulare  descendendo. 

12.  Soc  votum  non  olligat  ad  mutandum 
statvm.  — Ex  hac  ergo  regula  scquitur  primo, 
sub  tali  voto  non  comprchendi  ea  quae  pcr- 
linent  ad  mntationcm  stntus,  quod  intclligo, 
regulariter  loquendo,  etnisi  aliud  sufficientor 
coiistct  dc  intenlione  vovcntis.  Probatnr  pri- 
ino  ex  diclis,  quia  mutarc  statum  nuu  pcrli- 
ucl  ud  gubcrnalioncm  prupoitionulaiii  prtc- 
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sciili  stului ;  imo  quodammodo  illi  repugnat, 
sicut  religiosus  ex  vi  voti  obedientise  non  po- 
test  obligari  ad  mutandum  statiim  etiam  in 
mclins.  Unde  argumentor  secundo ,  quia  vcl 
ille  status  est  inferior ,  et  impediens  majns 
bonum,  et  de  hoc  jam  ostensum  cst  non  possc 
cadere  sub  talc  votum,  vel  est  superior  status 
el  perfeclionis ,  ct  hnnc  etiam  vcrisimile  non 
csl  comprehendi  sub  tali  voto  ,  tum  quia  est 
rcs  adeo  difficilis  et  ardnn,  ut  nemo  prresu- 
matur  ad  iliam  se  obligare,  nisi  per  directam 
voluntatem  ac  promissionem  ;  tum  etiam 
quia  alias  votum  illud  obedientise  esset  vir- 
tuale  votum  rcligionis,  saltem  sub  ea  condi- 
lione,  si  Petrus,  verbi  gratia,  pr«eceperit ;  hoc 
autem  est  contra  intentionem  sic  voventinm, 
imo  quodammodo  videtur  contra  nnturam  ta- 
lis  voti,  nam  obligarct  ad  aliquid  quod  ipsum- 
nict  votum  evacnarct  subtrabendo  illi  mate- 
riam.  Unde  juxta  coramunem  usum,  qui  vult 
obligari  ad  rellgionem ,  si  alter  consentiat, 
nunquam  id  facit  per  votnm  obedientiw,  sed 
aut  per  votum  sequendi  consilium  alterius  in 
ca  materia,  vcl  per  votunc  religionis,  cum  ca 
conditione,  ut  alter  consentiat. 

1 3.  Non  oUigat  ad  non  asmnendwm  inferio- 
rem  ttatum  aliquando.  —  Sed  quseres  an  ex 
vi  hujus  voti  obedientise  possit  quispiam  obli- 
gari  sallem  ut  non  assumat  inferiorem  sfa- 
lum,  vcrbi  gratia,  ut  vidua,  aut  virgo  non  con- 
trahal  matrimonium.  Respondeo,  si  talis  per- 
sona non sit  alias  ex  voto proprio  obligataad 
castitalem,  vel  ad  non  nubcndum,  non  posse 
ad  hoc  obligari  ex  praecepto  obedientise  , 
cliamsi  alicui  confessori  vel  Praelato  absolutc 
ct  indistincfc  obedientiam  promiserit,  propter 
rationes  factas,  quaj  hic  cura  proportione  ap- 
plicari  possunt.  Est  cnim  matcria  illa,  secun- 
dum  communem  Bestimationem  et  modum, 
periincns  ad  distinctum  volum ,  ct  ideo  non 
ccnsetur  comprehendi  sub  matcria  obedien- 
tise  promissaj,  nisi  aliunde  lioc  satis  constct 
ex  intentionc  vovcntis ;  at  vero  si  talis  perso- 
na  ex  proprio  voto  teneretur  non  nubere, 
vorisimilius  est  posse  ctiam  in  virtute  obe- 
dlentiee  promissae  obligari  ad  non  nubendum, 
cl  ad  Aitandum  omne  consortium,  omnemqne 
aclionem  quee  ad  talem  finem  ordinari  pos- 
sit ;  quia  supposita  aliunde  obligatione ,  jam 
pcitlnct  ad  convcnientem  gubcrnationem 
talis  personoe  in  tali  statu  tota  illa  providentia 
ct  prohibitio  ;  sicnt  etiam  religiosus  potest 
per  obedicntiam  guberuari  in  omnibus  quee 
pcrtinenl  ad  custodiam  castitatis,  et  ipsa  ca- 
dera  pcrsona  sceularis ,  liccl  castitatem  non 


Tovisset ,  posset  iu  viilulc  obedienlis  pro- 
missse  obligari  ad  cavendii  pericola ,  vcl  uc- 
casiones  peccandi  contra  conscientiani  nato- 
raii  legi  debitam. 

14.  Dices:  ergoproportionalirationepote- 
rit  obligari  proptcr  obeervantinm  ipsinsmct 
Toti  obedientiffi,  ut  matrimonium  non  contra- 
]iat,  nec  se  sobtrahnt  ab  obedientia  promissa, 
Supponimus  enimtale  votam  esse  perpetuam, 
seude  obedientia  semper  prsestanda  talipci- 
son»,  vel  Pnelato ;  at  vero  si  vovens  motel 
statum,  co  ipso  fit  inhabilis  ad  obediendnm; 
ergo  potest  in  virtute  ejusdem  obedientis 
prohiberi,  quando  iUe  status  est  inferior,  nt 
est  matrimonium.  Nam  si  esset  superior,  tit 
est  religio,  non  posset,  nam  in  quolibet  volo 
intelligitur  subintellecta  conditio  meiioris 
boni,  quse  non  habet  locnm  respectn  inferio- 
ris  statns.  Respondetnr  ncgando  seqneiam ; 
nequc  enim  putamus  actum  iUnm  contra- 
hendi  matrimonium  esse  contrarium  iili  voto 
obedientise,  per  se  loqnendo,  quia  materia' 
sunt  adeo  diTersse,  ut  una  in  aiia  non  indn- 
datur,  sicut  ostensum  est ;  esset  autem  con- 
trarius,  si  per  illum  actum  redderetur  pe> 
sona  inhabilis  ad  implendum  qnod  promise- 
rat.  Dici  ergo  potest  pcrpetnitatem  iUinsolK- 
dieutia;  non  intelligi  simpHciter  promlssam, 
sed  durante  illo  statu,  in  guo  promittitur,  vel 
potius  durante  carentia  alterias  slatns,  ad 
quam  carentiam  non  obligatur  quis  ex  vi  la- 
lis  voti.  Vel  secundo  dici  potest  non  fleri  taiem 
personam  inhabilem  ad  servandumTotumil- 
lud  modo  suo  statui  accommodato ;  nam,  iicel 
qnis  in  matrimonio  positus  leges  matrimomi 
servare  debeat,  optime  potest  in  his,  qnteper- 
tinent  ad  salntem  animee  suae,  illi  parere,  cni 
obedientiam  promiserat ;  imo  hinc  poterit 
multum  juvari  ad  ipsas  leges  matrimonii  ser- 
vandas ;  sic  cnim  illi,  qni  sont  tertii  ordiDis. 
eliam  conjugati,  obedientiam  proroittere  so- 
lcbant,  ut  constat  cx  glossa  in  Clement.  Ctn 
ex  eo,  de  Sentent.  cxcomm.,  verbo  Terlin. 
joncta  glossa  in  Clement.  1,  deReligios.  do- 
mib.,  verbo  Obedientiam. 

15.  Jloe  votum  non  e»t  necestarie  emexift 
eum  totis  pauperlatis  «t  cattitaHt.  —  Ex  quo 
obitcr  infero,  hoc  votum  simplex  obedientia 
non  necessario  esse  connexnm  cum  aliis  dao- 
bus  panpeitatis  aat  castitatis.  Quod  est  mani- 
festum,  quia  materise  illorum  volorom  non 
sunt  neccssario  connexse  cnm  mnteria  bnjus 
voli,  el  alioqui  promissiones  ipste  voiuntarie 
sunt ;  crgo  possunt  simul  vel  divisimfieripro 
arbitrio  voventis.  Itcm  dc  castitate,  quanlum 
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spcclul  ad  materiam  ejus  volonlariam,  hoc 
Balis  constal  ex  dictis;  quantum  vero  ad  ma- 
teriam  necessariam,  alias  prseceptam,  a  for- 
tiori  constatnon  esse  necessarium  volum  ejus, 
qtiamvis  indirecte  ex  obedientia  promissa 
posait  quis  obligari  ad  ea,  qnse  necessaria  fue- 
riut  ad  custodiam  talis  castitatis.  De  pauper- 
tutc  res  etiam  est  manifesta,  et  usu  etiam  rc- 
ceptu,  et  scqnltur  etiam  ex  prtecedcnli,  nam 
si  conjugatus  potest  promittere  obedientiam, 
cur  non  etiam  dives,  seu  liabens  rerum  domi- 
nium  ?  quod  regulariter  conjunctum  est,  vel 
saltem  esse  potest  cum  conjugio.  Sempcr  ta- 
men  intelligitur  biec  obedientia  accommodata 
statui,  ut  dixi,  et  ideo  non  potcst  ex  vi  illius, 
si  persona  sit  dives,  obligari  ad  paupertatem 
seiTandam,  quia  hsec  jam  esset  mutatio  sta- 
tus :  sed  obligari  poterit  ad  utendum  divitiis 
convenienter  suo  statui,  tam  quoad  eleemo- 
synas,  quam  quoad  alia  pietatis  opera,  habita 
i-utiono  status,  familiae,  etc. 

16.  CoroUammqwirtum.-qucBpirtonapos- 
iint  ioc  «olHm  facm.  —  PrtEterea,  ex  eodem 
principio  intelligi  potest  qusenam  persona: 
possint  hoc  votum  obedientias  emittere.  Di- 
cendume8tenira,generalitcr  loquendo,  quas- 
libct  personas,  cujuscumque  conditionis  sint, 
posse  lioc  votum  emittere,  quia  semper  de- 
bct  iutelligi  obedientia  accommodata  condi- 
tioni  personse,  et  maxime  non  repugnaus  al- 
teri  obligationi  majori,  quee  tali  porsonse  in- 
sit.  Si  enim  hoc  observetur,  nuUa  est  ratio  ob 
quam  penona  aUqua  a  voti  hqjus  capacitatc 
el  commoditate  excludatur.  Maxime  vero  vi- 
duntur  apti  ad  hoc  votum  saeculares  homines, 
qui  Bui  juria  Bunt,  et  vitam  csalibcm  servant. 
Nam  religiosi  jam  habent  suum  proprium  et 
excelientius  obedientise  votum,  quod  eis  suf- 
ticit,  quamvis  absclute  nou  repugnet  aliud 
ilii  adjungi,  ut  statim  dicam.  Deinde  homines 
qui  snnt  sub  alterius  potestate,  ut  &liifamilias 
ct  servi,  minus  indigent  hoc  voto,  minusquc 
apti  ad  illud  sunt,  quia  jam  habent  a  quo  re- 
gantur,  eiqne  obedientiam  debeant.  Non 
tumcn  snnt  omnino  incapaces,  quia  in  his, 
quse  pertinent  ad  bonum  et  perfectionem  ani- 
msB,  sui  juria  sunt,  nec  tenentur  in  omnibus 
his  materiis  parere  dominis,  vel  parentibus, 
sed  liberi  sunt  in  illis  actibus  pietatis,  qui  do- 
minio,  vel  jori  patemo  non  repugnant;  in 
bis  ei^o  poterunt  h«e  personee  alicui  spirituali 
patri  obedientiam  promittere,  qui  solum  po- 
terit  illa  uli  sine  prsejudicio  alterius  domini 
vd  parentis.  Et  quoad  hoc  eadem  est  ratio  de 
uxore  respectu  mariti,  imo  etiam  suo  modo 
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et  servata  proportione,  in  viro  idem  servan- 
dum  est^  nam,  licet  non  sit  subditus  uxori, 
suum  tamen  ofBcium  illi  debet,  et  hac  raliono 
dixi  cselibem  vitam  agentes  esse  magis  uplo!> 
ad  boc  voti  genus  emitleudum. 

47.  An^apa  kocvotum  obetUentiee  timpli- 
eit  miUere  postit. —  Hic  vero  specialiter  in- 
quiri  potest  an  Summus  etiam  Pontifex  sit 
capax  hujus  voti ;  cum  enim  sit  super  omues 
ex  divino  jure,  non  videtur  posse  alicui  se 
subdere  propria  voluntate.  Ilem  nullus  supe- 
rior  potest  se  subdere  subdito  suo;  Pontifex 
autem ,  si  in  eo  statu  perseveret,  uon  potest 
non  habere  reliquos  omnes  sibi  subditos;  er- 
go  nuUi  potest  se  subdcre  per  obedientite  vo- 
tum.  Unde  religiosus,  qui  ad  Pontificatum  as- 
siunitur,  quamvis  volum  obedientiae  rctiueat 
quasi  in  habitu,  et  illo  obligetur  quasi  in 
prseparatione  animi,  quia  si  renuntiaret  Pon- 
tificatui,  posset  iUo  obligari,  tamen  ad  usum 
obedientiffi  non  tcnetur  in  eo  slatu,  nec  vidc- 
tur  posse  obligari  co  durante^  ob  eamdem 
causam.  Nihilominus  etiam  persona  Ponlificis 
non  videtur  incapax  hujus  voti,  si  speciali 
volnntate  velit  illud  emiltere  in^illo  statu,  et 
pro  illo  statu ,  etiam  quoad  usum  ejus.  Quod 
ita  declaratur,  quia,  licet  Pontifex  sit  supre- 
mus  quoad  jurisdictionem  ccclesiasticara ,  ct 
ideo  secundum  illam  non  possit  fieri  subditus, 
prtesertim  quoad  exteriorem  jurisdictionem, 
id  est,  non  sacramentalem,  non  tamen  repu- 
gnat  quod  voto  se  obliget  ad  aliquem  opc- 
randi  modum,  quia  talis  obligatio  Deo  fit. 
Unde  potest  vovere  non  dispensare,  verbi 
gratia,  nisi  ex  tali  vel  tali  consiUo,  vcl  jeju- 
nare ,  aut  orare ,  si  Petrus,  verbi  gratia ,  cx- 
pedire  judicaverit;  ergo  etiam  potest  vovere 
operari  juxta  voluntatem  aUcujus ,  quod  est 
promittere  ubcdientiam  dc  qua  agimus;  quia 
hoec  obedientia  non  requirit  jurisdicUonem, 
sed  fit  quasi  per  appUcationem  materise  voU, 
ut  snpra  expUcavi,  quse  materia  non  habet 
repugnanUam  cum  dignilate  PonUficia,  ut 
explicat  ratio  facta. 

18.  Neque  eUam  babet  iudecentiam,  prso- 
sertim  si  a  taU  voto  exdudatur  omnis  potes- 
tas  dominativa,  et  quasi  coactiva,  ex  parte 
ejus  cui  obediendum  erit,  uam  hsec  certc  re- 
pugnare  videtur  cum  Pontificia  dignilatc.  £t 
idco  hic  non  agimiis  dc  pacto,  seu  promissio- 
ne  humana,  per  quam  Iisec  potestas  dari  po- 
test,  sed  de  puro  voto  ad  Deum ;  hoc  enim 
nec  ex  partc  voti  habet  indccentiam,  ncquc 
ex  parie  materise,  seu  modi  taUs  voti,  quia 
posset  alterius  voluntas  tam  recta  et  pruden- 
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ler  opcrans  ffistimari,  ut  convcniens  judica- 
retur  illam  in  operando  aequi.  Prsesertim  si 
,  iSj  qui  supremam  habet  potestatem,  aliquid 
periculi  sentiat  male  ntendi  illa  propter  ali- 
quem  proprium  aflfectum,  et  aptum  reme- 
dium  esse  existimet  alterius  sequi  volunta- 
lem.  Quod  maxime  videtur  posse  habere  lo- 
cum  in  uno  vel  altero  genere  actionum,  licet 
pro  tota  vovendi  ratione,  tam  in  privatis  ac- 
tionibus  quam  in  publicis ,  mlnorem  decen- 
tiam  habere  videatur.  Sed  nunc  non  tracta- 
mus  quid  expediat,  hoc  enim  pnidentisB  po- 
tius  est  negotium,  pendctque  ex  considera- 
tione  particularium  circurastantiarum ;  sed 
solum  dicimus  quid  fieri  possit,  et  non  repu- 
gnct  illi  statui  ac  Pontificise  dignitati. 

19.  Episeopus  et  quUihet  Prcelatvt  postunt 
hoc  votum  mittere.  —  Unde  ad  objectiones 
consequenter  dicimus,  non  repugnare  illum, 
qui  superior  est  uno  titulo,  esse  subditum  in 
aUo  foro ,  vel  alio  modo  :  sic  enim  Summus 
Pontifex ,  licet  absolutus  sit  supremus  pastor 
in  ccclesiastico  foro,  subditus  est  suo  confes- 
sori  in  foro  poenitentise ;  et  eadem  ratione  po- 
test  se  subdere  vi  promissionis  et  voti,  qune 
est  subjectio  longe  alterius  rationis,  imo  et 
improprie,  seclusa  jurisdictione  et  potestate 
dominativa.  Atque  eadem  ratione  idem  di- 
cendum  ccnseo  de  Episcopo  respectu  alterius 
infei'ioris,  et  in  universum  de  quocumque  su- 
periore  respectu  sui  subditi.  Ita  ut  etiam  reli- 
giosus  Preelatus,  qui  ex  vi  suee  professionis 
non  tenetur  obedire  specialiter  confessori 
suo,  possit,  si  velit,  per  aliud  simplex  votnm 
ci  obedientiam  promittere.  Semper  tAmen 
juxta  regulam  positam  tale  votum  intelligitur 
accommodate  ad  statum  promittentis,  ideo- 
qne  non  extenditur  ad  ea  quse  rcpugnant  ejus 
ofBcio,  ac  jurisdictioni. 

20.  CoroUarium  vltimum. — Ultimo  denique 
cx  dictis  concluditur,  sub  materia  hujus  voti 
non  comprehendi  omnia  opera  virtutis,  etiam- 
Bi  non  sint  directe  pugnantia  cum  statu  vo- 
vcntis,  sed  tantum  sint  omnino  extranea  et 
aliena  ab  statu  voventis.  Hoc  colligitur  ex 
communi  doclrina,  quam  de  religiosis  omnes 
tradunt,  ut  infra  videbitnus,  quffi  cum  pro- 
portionc  in  pra;senti  explicanda  est,  secun- 
dum  prudentem  consideralionem  status,  cum 
aliam  regulam  non  babeamus,  ut  dictum  est. 
Exempla  sunt,  si  vir  nobilis,  secularis  ac  di- 
ves  promittat  obedientiam  confessori  suo, 
iiou  propterea  polerit  illi  prfficipere  ut  vilio- 
ribus  vestibus  utatur,  quam  deceat  statui  suo, 
aat  quod  viles  et  abjectas  actiones  publice 


exerccat,  et  sic  dc  aliis.  Dc  quibus,  moralilcr 
loquendo,  verisimile  non  est  cecidisse  sub  iu- 
tentionem  voventis ;  bffic  enim  regnla  pra 
ocnlis  habenda,  et,  pensatis  circumstantlLs 
ad  particulares  casus  prudcater  appUcaoda. 

CAPUT  IV. 

OUALE  PECCAT0H  SIT  OBEDIESTIjE  TIUNSCBKSIO, 
ET  QUIBCS  KODIS  EXGUSARI  FOSSIT  VEL  ClSSm 
OBUGATIO. 

1.  Supposita  veritate  et  existentia  bnjas 
voti,  certum  est  transgressionem  ejus  calpa- 
biiem  esse ,  et  ex  suo  genere  esse  peccatum 
mortale,  cum  sit  contra  obligationem  voti,  at- 
que  adeo  contra  religionem.  Hoc  vcro  posito, 
nonnuUa  supersunt  explicanda.  Primum  est, 
quando  censendum  sit  transgressionem  scu 
omissionem  obcdientiffi  esse  talem,  nt  vera 
culpa  sit.  Secundum,  supposita  cnlpa,  qaando 
censenda  sit  mortalis.  Tertium,  quibus  modis 
possit  talis  culpa  excusari  seu  vitari.  Ubi 
quarto  loco  aliquid  addemus  de  hujus  voli 
dispensatione. 

3.  An  temper  tit  peccatum  morlak  tel  te- 
nialenon  oiedire  preecipienti  superiori.—GKi 
primum  difficultas  est,  an,  quoties  superior 
(ita  enim  semper  appellabimus  eum,  cui  obe- 
dientia  est  promissa)  significat  volunlatem 
snam  circa  aliquid  agendum ,  culpa  sit  illud 
non  facere,  sive  morialis ,  sive  venialis,  ita 
tamen  ut  revera  sit  aliqualis  voti  transgressio. 
Et  est  ratio  dubii,  quia  supra  diximus  lioc 
votum,  quatenus  est  promissio  ad  Deom,  ni- 
hil  aliud  esse  quam  promissionem  faciendi 
quod  alius  voluerit,  et  «quiparari  promissio- 
ni  conditionatffi,  Si  alius  consenseril,  vel  ifa 
judicaverit,  que  obligat  impleta  condilione; 
hic  autem  impletur  conditio ,  hoc  ipso  quod 
superior  voluntafem  suam  sufficienter  sigriifi- 
cat.  Deinde  dictum  est  jussionem  supcrioris 
in  hujusmodi  obedientiffi  genere  non  tam  esse 
proprium  prfficeptum,  quam  applicafionem 
matcriffi  voti ;  sed  hffic  applicatio  non  in  alio 
consistit ,  nisi  in  hoc  quod  superior  ostendit 
voluntatem  suam,  nam  illa  est  quasi  proiiuia 
materia  hiyus  voli ;  ergo.  Tandem  in  eo  casu 
sequi  voluntatem  snperioris  est  actus  obc- 
dientiffi,  et  in  prffisenti  potius  religionis;  crgo 
e  contrario  ^cordare  a  tali  voluntale  est 
contra  votum;  nam  hic  non  videtor  posse 
esse  medlum,  nam  si  actus  obedienliaB  parti- 
cipet  honestatem  religionis,  ncccsse  est  uf  flal 
cx  voto ;  ergo  ex  obligationc  voli ;  nihil  enim 
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cadil  sub  voto,  nisi  quatenus  cadit  sub  obli- 
galionem  ejus;  orgo  c  contrario  omissio  actus 
cst  contra  obligationcm  roti,  atque  adeo  ali- 
qua  culpa  contra  votum.In  contrarium  vcro 
csl;  quia  ctiam  in  rcligiosis  talis  omissio  non 
ci-nsetnr  proprie  esse  contra  votum;  ergo 
luulto  minns  erit  in  voto  simplici  obcdicntia;. 

3.  Notandum  primopro  resolutione,  dupli- 
eem  esse  superioris  voluntatem. —  Voluntas  in- 
efficam  «o«  obligai. — Circa  hoc  advertendum 
est  multiplicem  esse  posse  superioris  volun- 
tatcm.  Una  est  eimplicis  complaccntise  ad  rcm 
illam^  seu  desiderii  nt  talls  res  fiat,  per  vo- 
luntatcm  solum  inefficacem,  quse  conditiona- 
tii  dicitur,  seiivelleitas.Et  de  hac  certum  est, 
quantumvis  expresse  significetur  per  ha»c 
vcrba  :  Vellem,  aut  desidero  ut  hoc  faciat,  vel 
similia,  non  suEScere  ad  obligandum.  et  con- 
sequenter  nec  satis  esse  ad  culpam  in  non 
obsequendo,  ut  sic  loquamur.  Ratio  est,  quia 
illa  cst  lantum  voluntas  secundum  quid,  qua: 
pcr  sc  non  suiBcit  ad  obligalionem  inducen- 
dam ;  unde ,  nec  Dco  ipsi  talem  voluntatem 
ostendenli  tenemur  conformari,  ut  in  consiliis 
luanifestum  est.  Qui  autem  promittit  obedirc, 
iion  promittit  exequi  omnia  desideria  supe- 
rioris,  nec  sequi  voluntatem  cjus  secundum 
quid,  sed  simpliciter. 

4.  Notandum  secundo,  toluntatem  efficacem 
adluc  esse  duplicem.  —  Voluntas  effieax  de 
ohligatione  operis  olligat.  —  Est  ergo  in  su- 
periore  alia  volnntas  absoluta  et  efBcax  ;  hsec 
autem  ulterius  duplex  in  prcesenti  cogitari 
potest :  una  de  sola  actione,  ut :  Volo  te  7ioc 
facere  ;  alia  etiam  formaliter  de  obligatione, 
ul :  Volo  te  oUigare  ad  hoc  faciendum.  Quse 
dua:  voluntates  adeo  distinctee  sunt,  ut  in  le- 
gibus  ferendis  prima  voluntas  nec  necessaria 
sit,  nee  snfficiat  ad  legis  obligationem ,  se- 
cunda  vero  omnino  necessaria  et  sufficiens 
sit ;  Deus  enim,  cum  praecepto  suo  obligavit 
Abraham  ad  sacrificandum  filium ,  absolute 
non  voluit  ut  illum  sacrificaret ,  imo  potius 
noluit,  voluit  tomen  illum  obligare  ad  id  fa- 
ciendum  et  exequendnm ,  nisi  revocaretur 
pnEceptum.  Item  efflcacitcr  voluit  me  essc 
religiosum ,  et  mihi  non  imposuit  ejus  rci 
praeceplum ;  e  contrario  vero  cum  prsecepit 
Ad?e  ut  non  comederet,  absolute  et  efficaci- 
ter  voluit  ipsum  non  comedere.  Constat  ergo 
has  duas  voluntates  secnndum  se  distinctas 
esse ;  an  vero  in  prsesenti  materia  distingui 
valeant,  difficultate  non  caret,  ut  jam  dicam. 
Conslat  subinde  posteriorcm  voluntatem  suf- 
ficiculcr  significatam,  sufficientem  cssc  ut 
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votum  obliget,  et  ut  illi  repuguaro  sacrile- 
gium  contra  votum  sit.  Hoc  sufficienter  con- 
vincunt  rationes  dubilandi  in  principio  posi- 
t«e.  Item  quia,  supposito  voto,  tota  radix  hu- 
jus  obligationis  actualis  est  voluntas  superio- 
ris  ;  nulk  autem  voluntas  potest  esse  aut 
formalior,  aut  efficacior. 

5.  Difficultas  clrea  voluntaiem  efficacem 
de  sola  actione.  —  De  priori  autem  voluntate, 
videtur  ex  proxime  dictis  colligi  non  sufficc- 
re,  quia  non  sufficit  ad  legem  vel  ad  prsece- 
ptum.  Hic  autem  occurrit  notanda  differen- 
tia ,  quse  rem  hanc  rcddit  difficilem  ;  nam  in 
superiore  habente  jurisdictionem ,  vel  domi- 

.  nium  proprium,  possumus  hsec  duo  distin- 
guere,voIuntutem  scilicet,  et  potestatcm  ju- 
risdictionis ,  vel  dominii ;  et  ideo  optime  in- 
telligitur  posse  velle  reni  vel  actionem,  non 
volendo  uti  sua  juiisdictione  circa  illam ;  vcl, 
e  converso,  posse  velle  applicare  suam  juris- 
dictionem  ad  talem  actionem  ,  non  volendo 
absolute  executionem  ipsius  actionis ,  ct  ita 
in  hujusmodi  superiore  distinguuntur  optima: 
illse  duae  voluntates.  At  vero  in  praesenti  casu 
nuUa  in  superiore  supponilur  jurisdictio,  ne- 
que  ex  vi  voti  simplicis  obedientise  habet  spe- 
cialem  potestatem  dominativam,  ut  supra  dc- 
claratum  est ;  ergo  in  co  non  possunt  distin- 
gui  illa  duo ,  velle  ut  subditus  hoc  faciat ,  et 
velle  obligare-  illum  ,  qnia  non  aliter  potest 
obligare,  quam  absolute  volendo  ut  operc- 
tur;  nam  si  attente  spectetur,  non  est  ipsc, 
qui  directe  obligat,  sed  votum  quasi  ad  praj- 
sentiam  voluntatis  ejus  ;  et  ideo  etiamsi  ipsc 
velit,  non  videtur  posse  separari  obligatio- 
nem  a  voluntate  operis  sufficienter  significata 
snbdito  ;  quia  intrinsece  sequitur  ex  vi  voti , 
posita  illa  voluntate,  nec  illa  volnntas  prout 
directe  terminatur  ad  obligationem  est  in  pra:- 
senti  necessaria,  cum  illa  obligatio  non  sit 
quasi  humani  prsecepti,  sedimmediate  ex  na- 
turali  jure  ratione  voti. 

6.  Voluntat  de  sola  aetione  non  olligat.  — 
Nihilominus  censeo  etiam  in  prajsenti  distin- 
gui  posse  et  debere  illas  duas  voluntates,  ct 
ad  actualem  obligationem  voti  obedientise, 
etiamsi  maxime  simplex  sit,  necessariam  essc 
ut  superior  sufficienter  significet  habere  vo- 
luntatem  obligandi:  ifa  sentiunt  omnes  de 
hoc  voto,  qui  communis  sensus  et  usus  est 
optimus  interpres  hujus  obligationis,  et  om- 
nium  sic  voventium.  Item  argnmentum  fac- 
tum  de  religiosis  est  valde  efficax,  quia  eo- 
rum  obedicntia  est  quasi  exemplar  omnis 
voti  simplicis  obedientia; .  ct  ideo  qul  sic  TO- 
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venf,  nou  alilcr  intcndunt  obligari  qaam  rc- 
ligiosi ;  crgo  non  nisi  per  voltintatem  prsece- 
ptivam,  quw  non  est  voluntas  operis,  sed  vo- 
luntas  obligationis.  Declaratur  prieterea  duo- 
btis  modis.  Prior  est,  quia^  licet  hic  superior 
non  habeat  propriam  jurisdictionem  ,  neqne 
ctiam  proprium  dominium  ,  nihilominus ,  eo 
ipso  quod  illi  vovetnr  obedientia,  constitui- 
tur  a  vovente,  quasi  vice  Dei ,  ad  exigendum 
talc  debitum ;  donec  ergo  illud  exigat  ut  de- 
bitum,  non  applicat,  ut  sic  dicam,  obligatio- 
nem  voti ;  non  exigit  autem  ut  debitum  ,  do- 
nec  satis  clare  proponat  Tolnntatem  obligan- 
di.  Posterior  modus  est,  quia  in  quolibet  vo- 
vente  distinguimus  propositum  faciendi  a 
voluntate  se  obligandi,  et  dicimus  non  illud 
propositum,  sed  hanc  voluntatem  esse  neces- 
sariam  ad  valorem  voti ;  qui  autem  obedien- 
tiam  promittit,  licet  qnoad  obedientiam  ipsam 
habeat  voluntatem  se  ohhgandi,  quando  pro- 
millit,  tamen  quoad  obligationem  operis  ex 
obedientia  faciendi  remittit  eam  in  volunta- 
tem  proportionatam  ejus  cui  obedientiampro- 
mittit;  ergo  solum  intendit  se  obligare, 
quando  alias  volaerit  obligare  ipsum.  At^e 
ita  facile  est  etiam  in  boc  superiore  distin- 
guere  illas  duas  voluntates.  Nam  potest  voUe 
tale  opus  ab  alio  fieri,  vel  absolute  et  secan- 
dum  se  spectato  iilo  opere,  vel  ut  sub  tali 
voto  obedientiae  comprehendi  potest ;  ct  prio- 
ri  modo  est  voluntas  opcris  tautum,  posterio- 
ri  aatem  modo  est  voluntas  obligationis  ad 
opus;  priori  etiam  modo  est  voluntas  tantnm 
affectiva  seu  motiva  generali  modo  ;  postc- 
riori  autem  modo  est  voluntas  prfficeptiva, 
quatenus  in  subjecta  materia  esse  potest. 
Ucnique  prior  voluntas  non  est  tam  efficax, 
quantum  esse  potest  in  tali  persona  habente, 
eo  modo  quo  explicui,  vicem  Dei;  posteriori 
uutem  modo  est  efficacissima :  talis  ergo  ne- 
cessaria  est  ad  hanc  obligationemi 

7.  Nec  rationes  in  principio  posita  contra 
hoc  urgent  :  nam,  licet  in  superioribus  ex- 
plicuerimus  per  votum  factum  sub  conditione 
tilieni  consilii ,  vel  consensus ,  non  tamen  id 
accipiendum  est  cum  omnimoda  similitudine, 
scd  cum  proportione.  Ex  quo  potcst  retor- 
queri  argumentam;  nam  distinctum  est  vo- 
tum  obe^ientiis,  a  voto  conditionato,  Si  alter 
consensorit,  ut  constat  ex  commoni  omnium 
conceptione ;  in  iUo  autem  voto  conditionato 
sofficit  ad  obligationem  ejus,  quod  alter  con- 
sentiat  in  opus,  volendo  iUud,  etiamsi  nuUo 
modo  iUudprtecipiat;  ergo  in  priori  voto  plus 
reqahritur^  voluntas,  scUicet,  pneceptiva,  qua- 


lis  explicata  est.  Quaproptcr  sola  etiam  illa 
voluntas  est  applicativa  materioa  hujus  voli 
per  quod  respondetur  ad  ralioncm  secnndam. 
Ad  tertiam  autem  rationem ,  negare  aliquis 
posset  esse  in  iUa  actione  {qnando  verenon 
praBcipitur  per  voluntatem  obligandil  pm- 
priam  honestatem  obedientise  seu  reUgionis. 
Hoc  autem  est  conbra  communem  modan 
operandi  spiriluaUum  virorum ;  imo  et  contra 
D.  Thomam  2.  2,  q.  lOi,  art.  5,  ad  3,  ubi  du- 
pUcem  distinguit  obedientiam  honestaro; 
aliam  necessariam,  qus  sine  peceato  prieter- 
mitti  noR  potest ,  qua  tcUieet,  inqwt,  olie& 
in  hig  ad  qme  oUigatvr ;  aUam  perfectam, 
qxue  obedit  t»  omnibus  lieitit,  sdlicet,  etiamsi 
uon  obligetur ;  sensit  ergo  latins  patcre  obe- 
dientiam  quam  obligationem ;  imo  perfeetaD 
obedientiam  non  expectare  obligationein,  si 
materia,  verbi  gratia,  licifa  sit.  Quod  sane 
longiorem  postulabat  disputationem ,  qoam 
fortasse  infra  attingemus  agentes  de  obedien- 
tia  reUgiosa ;  nunc  breviter  ita  declaro  pro 
difficultate  prsesenU.  Nam,  licet  ille  aetusnon 
sit  prteceptns,  et  ideo  voluntas  iilins  non  n- 
deatur  haltere  propriam  materiam  proMmam 
obedienUce,  habet  tamen  quemdam  ordinem 
ad  prfficeptum  et  votnm,  vel  ex  eo  quod  in- 
jungitur  ab  iUo  qui  potest  iUam  pnecipere,  et 
sub  rigorosa  voU  obligatione  con8lJtuere;Tel 
ex  eo  quod  ex  hoc  motivo  maxime  fit ,  qnia 
id  rcdundat  in  majorem  qnamdam  voti  reli- 
gionem  et  observantiam,  qaatenus  babet,  nt 
sic  dicam,  vestigium  qaoddam  et  iusinnatio- 
nem  obedientise ;  haec  ei^o  raUone  participal 
honestatem  ejus. 

8.  DubUatio ,  qvibut  signit  luee  tdnlis 
pneceptica  intimari  debeat.  —  RuoliUio.  - 
Ultimo  inquiret  aliquis  circa  hoc  punctum, 
quibus  modis  aut  signis  debeat  h«ec  voluntas 
superioris  intimari,  nt  obUgationeffl  indacal. 
Respondetur  aUud  esse  queerere,  qnid  neces- 
sarium  est  ex  hac  partc  ut  obliget  ad  morta- 
ie,  de  qao  in  puncto  sequenti  dicam,  ct  aliud 
quid  sit  necessariam  ut  obUget  in  conscientia 
sub  aliqua  culpa,  voto  sen  obedientia!  con. 
traria.  Et  in  hoc  nihU  fere  spedale  dicendom 
occurrit ;  solum  enim  necessarium  esl  nt  su- 
perior  ipsimet  subdito,  vel  in  partimlari,  «1 
in  generali,  vel  per  se ,  vel  per  aUum,  sufli- 
cienter  declaret  volnntatem  suam,  quibus- 
camqae  signis  id  faciat.  Unde  regulariter  in- 
tercedere  debentverba  vel  prolata,  velscri- 
pta,  quffi  sola  habent  expressam  sigoiiicatio- 
nem.  Ct  pnesertim,  quia  necesse  est  ut  aliquo 
vcrbo  imperandi  hujasmodi  tnUmatio  fierct, 
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mra  nlia  licet  indicent  voluntatem  operia^ 
non  satis  signiflcant  voluntatem  obligationis, 
et  prfficeptivam.  Injparticulari  etiam  conside- 
randus  est  modus  praecipiendi ,  et  communis 
usus,  qui  solet  hujusmodi  signa  et  eorum 
sensufQ  optime  interpretari.  Ac  denique  si 
sabditns  dubitet  de  intentione  prtecipientis, 
aut  ab  eodemcertus  reddi  studeat,  aut  pareat, 
ut  omne  periculum  vitet. 

9.  Dubinm  teeimiitm.^  Atsertio  priwta :  nt 
peecatum  inobetUeniiw  tit  mortale,  reguiriiur 
mattria  graivis,  et  non  tuffieit  tolmtat  supe- 
rwris  gramter  ohligantit.  —  Circa  secundum 
punctum,  primum  omnium  supponendum  est.. 
itt  iiffic  obligatio  sit  sub  culpa  mortali,  neces- 
sariam  esse  materiam  proportionatam,  id  est, 
gravem  et  capacem  tantae  obligationis.  Neque 
enim  probabile  est,  qnod  quidam  dicont,  si 
superior  satis  ostendat  se  velle  oMigare  quan- 
Lum  potest,  semper  obligare  sub  mortali, 
etiamsi  res  prtecepta  minima  sit.  Hoc  enim 
esse  falsum,  constat  ex  generali  principio, 
quod  peccata  iiunt  venialia  exlevitate  mate- 
rise,  nuUa  enim  ratio  est  cur  fasec  materia  ex- 
cipiatnr.  Si  enim  aliqua  esset,  maxime  quia 
hoc  prseceptum  nititur  in  voto,  cujus  obliga- 
lio  maxima  est ;  at  vero  in  superioribus  est 
osteusom  &actionem  voti  in  materia  levi  non 
esse  peccntum  mortale ;  ei^o  idem  dicendum 
est  in  preesenti;  nam,  secluso  titulo  religio- 
nis,  nnlla  lex  in  materia  levi,  si  in  illa  prte- 
cise  sistatur,  obligat  ad  mortale.  Si  ergo  cir^ 
cumstantia  voti  adfuncta,  a  qua  sumilur  titu- 
lus  religionis,  non  addit  mortalem  malitiam 
stante  eadem  materia,  non  est  unde  possit 
superior  obligare  ad  mortale  in  iali  materia, 
etiamsi  maxime  velit.  Quod  de  Pmlatis  reli- 
giosorum  in  specie  et  graviter  docuibCastro, 
lib.i  deLegepcenaIi,c.  5,docum.  2;etMedina 
1.  2,  q.  96,  a.  i,  ad,3.  Unde  a  rortiori  id  dice- 
rent  deiIlo,cui  extra  religionem  obedientia  est 
simplidter  promissa.  Advertnnt  tamen  iidem 
auctores  aliqnando  materiam,  quse  secundnm 
se  levis  apparet,  ex  fine  et  circumstantiis  in- 
terdum  fieri  gravem ;  quod  frequentius  acci- 
dere  potest  in  reUgionibus  propter  conmiune 
bonum  illarum,  quam  extra  iUas;  ubicnmque 
autem  et  guomodocumque  contingat,  verum 
est ;  tunc  autem  non  preecise  sistitur  in  ma- 
leria  levi,  ut  locnti  sumus. 

M.  jHmateriagravi,6onmrrente  superioris 
vohiniate  grmrittr  oiligantis,  transgressio  est 
gravis.  —  Deinde  supposita  gravi  materia ,  si 
snpciior  BuiQcienterdeclaret  se  veUc  obUgare 
prout  polest,  cbirnm  est  jam  concurrere  omnia, 
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quee  ad  obligationem  sub  mortali  necessaria 
sunt.  Solet  autem  iUa  intcntio  praecipientis 
ex  duobus  maxime  coUigi,  scilicet,  ex  forma, 
seu  verbis  prscepti,  et  ex  gravitate  poen«e, 
si  adjungatur.  Hoc  vero  posterius  signum 
non  habet  locum  in  praesenti  casu ;  nam  iUe, 
qui  solum  habet  potestatem  prtecipiendi  ex 
voto  simplici  alterius,  non  habet  jurisdictio  • 
tionem  in  Ulum,  ut  possit  gravem  poenam 
excommunicationis,  suspensionis,  vel  aUam 
simUem  suo  prsecepto  adjungere ;  qus  pote- 
stas  est  in  Pr«lati8  religiosorum,  et  idco  in 
eorum  proeceptis  haic  circumstantia  conside- 
randa  erit,  ut  infra  suo  loco  vid^bimus.  Ha- 
bent  enim  iUi  potestatem  quamdam  domina- 
tivam,  qua  possunt  subditos  regulariter  cor- 
rigere ;  -atque  ita  etiam  possunt  poenis  statui 
accommodatis  prsecepta«ua  sancire ;  hic  vero 
siiperior,  de  quo  agimus,  non  habet  propriam 
potestatem  coercivam  per  poenam  aliquam 
privatam  involuntarie  et  coacte  infligendam, 
quaUs  est  in  domino  erga  servum,  vel  in  pa- 
tre  respectu  filu,  quia  potestatem  dominati- 
vam  non  acquirit  per  solum  simplex  votum ; 
imo  nec  per  promissionem  humanam  simpli- 
cum,  etiamsi  iUam  habeat  adjunctam,  ut  in 
iine  sectionis  secunde  tactum  est, 

11.  Solum  ergo  supersunt  verba  iUa  con- 
sideranda,  de  qulbus,  praetcr  dicta  in  fine  su- 
perioris  puncti,  solnm  est  advertendum,  com- 
mnniusu  reUgionum  esse  receptom,  ut  si  sn- 
perior  simpUci  verbo  prascipiat,  quantumvis 
materia  sit  gravis,  non  censeatur  velle  obU- 
gare  sub  moriaU,  quantum  est  ex  suo  positi- 
vo  preecepto,  et  obedientie  voto ;  si  autem 
dicat :  In  viriule  obedientia,  aut  saneta  obt- 
ditntia,  vel  quidpiam  sequivalens,  timc  sufO- 
cienter  significare  voluntatem  obUgandi 
quantum  potest  in  tali  materia,  ut  infra  sno 
loco  videbimus;  quia  vero  Yotnm  simplex 
obedientiffi  et  rarum  est,  et  privatum,  non 
videtur  habere  proprium  usum,  ex  quo  possi- 
mus  sinule  judicium  iUi  proprium  coUigere, 
et  ideo  appUcanda  ad  iUud  videtur  dicta  reli- 
g^onum  consuetudo;  nam  sicut  hoc  votum 
simplex  obedientim  fit  ad  quamdam  imitatio- 
nem  et  participalionem  reUgiosi  status,  ila 
iUius  usus  et  exercitium  videlnr  sub  eadjem 
intentione  et  proportione  fieri. 

12.  Ex  iUis  autem  dnobus  membris,  quod 
illa  posteriora  verba, «»  tirtute  saaetie  oie- 
dientia,  sufflciant  ad  obligandom  sub  mortali, 
per  se  satis  manifestum  est,  non  solum  ex 
nsu,  sed  etiam  quia  ipsemct  usus  in  proprie- 
tate  taUura  verborum  fundatus  est;  qnin  non 
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polerat  claiioribus  verbis,  aul  formalitas  obo' 
dienlias  exprimi,  aut  debitum  ratione  voti 
exigi.  Legatur  Gajet.  2.  2,  q.  186,  a.  9.  Alte- 
rum  autem  membrum  nonnullam  difficulta- 
tem  babet;  aut  enim  verbo  Bimplicis  prtecepti 
superior  revera  prscipit,  vel  uon ;  si  precipit, 
et  materia  est  gravis,  necessario  subsequitur 
obligatio  gravis,  quia  jam  illa  pertinet  ad  re- 
ligionem,  et  ex  vi  voti;  ergo  est  juxta  exigen- 
tiam  materiffi;  si  autem  non  prfficipit,  tunc 
nec  peccatumveniale  erit  non  obedire,  etiam- 
si  materia  sit  gravis,  quia  nuUo  modo  agitur 
contra  votum.  Quod  tamen  videtur  esse  con- 
tra  communem  sensum,  et  eestimationem  re- 
ligiosorum,  quem  dedaravit  Bernard.,  lib. 
de  Pnecepto  et  dispens.,  c.  14. 

13.  In  materi»  gravi,  ni$i  aeeedat  toluntas 
tupmoris  oWganii  tuh  mortdli,  transgrestio 
%ou  tst  eontra  oiedientiam.  —  Nilulominus  iii 
rigore  verum  censeo  bic  non  posse  dari  me- 
dium  per  se  et  ex  vi  lalis  prsecepti,  medium, 
inquam,  inter  prseceptum  obligans  ad  mor- 
tale,  vel  nullum  preceptum.  Sicut  supra  di- 
cebamuSfSi  materia  voti  sit  gravis,  non  posse 
aliquem  velle  vovere,  et  ^e  obligare  ad  ve- 
nialOj  et  ideo  in  tali  materia  vel  non  est  vo- 
vendum,  vel  si  voveatur.  obligationem  sub 
mortali  oriri  necesse  est,  nec  dari  potest  me- 
dium  obUgationis  ex  voto  ad  veniale  in  tali 
materie.  Ita  ia  prsesenti  dicendum  ceosemus 
quantum  est  ex  obligatione  voti  obedientite, 
nam  intercedit  omnino  eadem  ratio.  Cum  er- 
go  usus  interpretatus  sit  superiores  nolle  illis 
simplicibus  verbis,  lametei  prseceptiva  vi- 
deantur,  obligare  sub  mortali,  consequenter 
intelligendi  sunt  nolle  materiam  illam  sub 
obligation^  voti  constituere,  atqoe  adeo  noUe 
ex  voto  obligare.  Si  ergo  in  bujusmodi  inobe- 
dientia  culpa  venialis  adjungitur,  erit  vel  ab 
extrinseco,  vel  ratione  scandali ,  vel  ratione 
alterlus  obligationis,  quia  regulariter  tale 
opus  non  fiet  bono  fine  et  prudenti  modo,  ac 
moderato  afifectu.  Potuit  etiam  consuetudine 
introduci  aut  declarari,  esto  id  non  praicipia- 
tur  ex  voto,  prtecipi  tamen  ex  illa  humana 
conventione  aut  promissione,  quaa  invervenit 
inter  talem  subilitum  et  superiorem,  quee  suf- 
ficit  in  tali  materia  ad  obligandum  ad  venia- 
le,  non  tamen  ad  mortale,  nisi  exigatur  obli- 
gatio  voti. 

4-i.  Qucf  eauta  eteeusent  ab  hae  obligatvm». 
—  Jam  vero  occurrit  tertium  punctum  snpra 
propositum,  quibus  modis  excusari  possit 
quispiam  ab  hac  obligatione.  In  quo  primum 
observanda  sunt  superiua  dicta,  de  bis  quee 


possunt  excusare  aliquemab  obligatione  voti; 
nam  sine  dubio  illa  etiam  sufficient  ad  excu- 
sandum  ab  hac  obligatione,  cum  bsc  non  dt 
aliunde  quam  ez  Toto.  Deinde  observanda 
sunt  quce  de  excusatione  legia  bumante  iu 
propria  materia  tradi  solent,  nam,  licet  heec 
obligatio  non  sit  proprie  ex  iege  humana,  sed 
ex  voto,  tamen,  quatenus  per  voluntatemhu- 
manam,  et  suo  modo  prseceptivam  applieatur, 
eisdcm  fore  regulis  quoad  hanc  partem  m^- 
suranda  est.  De  quo  videri  potestCastro,  lib.  1 
de  Lege  poenali,  c.  5.  Prster  hsec  autcm  nihil 
fere  in  specie  ocourril  bic  adnotandom,  pne- 
ter  id  quod  in  snperioribus  tactum  est. 

15.  An  perieulum  damni  exeuui  ab,obedien- 
do.--  An  vero  periculum  alicujus  gravis  no- 
cumenti  excnset  ab  hujusmodi  obedientia,  in 
hoc  existimo  distioctione  utendum ;  aut  cnim 
periculum  illud  tale  est,  ut  non  sit  per  se 
annexum  operi  prtecepto,  neque  a  snperiore 
fuerit  prsevisum  aut  cogifotum;  ant  pracep- 
tum  datum  est  uon  obstante  praevisione  peri- 
culi.  In  priori  casn,  certnm  est  excusari  suh- 
ditum  ratione  talis  periculi,  per  ee  loquendo, 
ac  secluso  scandalo,  tum  quia  pnecepta  posi- 
tiva  in  simili  eventu  nou  obligant,  imo  nec 
multa  naturalia,  maxime  affirmativa;  tum 
etiam  quia  nullus  vovena  obedientiam  inten- 
dit  se  obligare  cum  tanto  discrimine;  imo, 
licet  hoc  iutenderet,  talis  intentio  temeraria 
csset,  etomnino  impmdens,  et  ideo  non  esset 
censenda  sufficiens  ad  inducendam  oUigatio- 
nem  in  conscieutia.  Et  propter  eamdem  ratio- 
nem  eiiamin  prsecipiente  non  prffisumitorvo- 
luntas  obligandi  in  eo  casn,  et  quamvis  illam 
haberet,  csset  inefficax,  quia  esset  temeraria. 
ac  proinde  injusta;  quid  euim  magis  iniqnum 
et  insolans,  quamsine  niUone  ac  pramedita- 
tiono  periculi  absolute  obligare  subditnm, 
nouobstaute  quocumque  discrimine?  Atquc 
in  hoc  conveniunt  omnes  Doctores  tractantes 
de  obedientia,  de  legibus,  de  quo  videri  po- 
test  D.  Thomas  2.  2,  q.  104,  a.  3,  q.  420, 
a.  1,  q.  147,  a.  4,  et  1.  2,  q.  96,  a.  6,  ubi  Ca- 
jet.,  et  Navar.  in  Sununa,  c.  23,  n.  43. 

16.  In  posteriori  autem  casu  non  potest 
regula  generaUs  tradi;  est  enim  r^nkriter 
verum  non  posse  hominem  ex  uastituto  et  di- 
recta  intentione  obligare  subditum  suo  pne- 
cepto  ad  agendum  aliquid  cum  probabili  pe- 
riculo  vitffi,  quod  maxime  locum  babet  in 
prfficeptis  privatis,  quea  non  solent  ad  com- 
mune  bonum  ordinari ;  et  ultra  boc  aecedit 
in  nostro  casu  specialis  ratio,  quia  superior 
non  habet  jurisdictionem,  neque  proprium 
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jus,  et  quasi  internam  potestatem  dominati- 
vam,  sed  solum  applicat  obiigationem  voti. 
Niliilominus  tamen  aliquando  ex  gravi  causa 
certum  est  prseceptum  bumanum  posse  obli- 
gare  etiam  cum  discrimine  viUe,  ut  ex  mate- 
ria  de  legibus  suppono ;  et  ideo  non  dubito 
qain  per  votum  obedientiffi  religiosee  possit 
aliqnande  boc  praeceptum  imponi,  nt  infra 
dicam;  hic  vero  res  est  magis  dubia,  quia. 
rainor  est  potestas  ia  pnecipiente;  ot  ideo  ob> 
servanda  est  regula  snperius  tacta  de  conjec- 
turata  intentione  voventis.  Sed  est  supponen- 
da  honestas  actionis,  ettam  gravis  causa.vel 
necessitas  ejus,  ut  prudenter  possit  vel  volun- 
tarie  fieri,  vel  pnecipi  abhabente  potestatem; 
iiisi  enim  hoc  snpponatur^  non  potest  habere 
locom  obligatio,  propter  rationes  insinuatas 
in  priori  pnncto,  quia  esset  temerarium  et 
iniqnum  preeceptum ;  non  tamen  sufflcit  ho- 
nestas  actionis  et  gravitas  causffi,  nisi  sit  po« 
testas  in  precipiente ;  bsc  autem  potestas  in 
prcesenti  casu  proxime  manat  ex  voluntate  et 
intentioae  voventis,  etideo  conjectare  neces- 
se  est  an  ipse  volaeritdare  alteri  tantam  po- 
testatem  snpra  se  ipsum,  vel  an  (quod  idem 
est)  intendat  se  oUigare  ad  obediendum  in 
similibus  eventibus.  Ad  lioc  antem  imprimis 
considcraudQm  est,  an  casos  ille  fuerit  prs- 
cogitatns  et  intentus ;  nam  ex  uno  licebit  ad 
alios  argumeatnm  facere.  Deinde  applicanda 
cst  alia  regnla  destatu^vel  munere  voventis; 
nam  si  quis  vcvisset  obedientiam  prefecto 
alicnjus  xenodocbii  in  ordine  ad  curationem 
in&rmorum,  et  postea  prfficiperetur  inservire 
alicui  enm  periculo  contagii,  merito  conjec» 
tandnm  esset,  talem  actum  comprehensum 
esse  snb  illa  obligatione,  qaia  est  valde  con- 
sentanens  illi  statui ,  et  mnneri^  cui  se  vo> 
vens  dicavit;  at  vero  si  vovens  profiteretur 
vitam  longe  dissimilem,  nulla  esset  ratio  exi- 
stimandi  voluisse  se  obligare  ad  tantum  pe- 
riculum,  et  per  bec  poteet  in  similibnB  ferri 
judicium. 

17.  His  deniqne  addendum,  quod  qnarto 
loco  est  propositnm ,  hano  obligationem  per 
dispensationem  etiam  cessare  posse ;  quod 
enim  in  hoe  voto  cadeie  possit  dispensatio, 
aeqne  certum  est  ac  de  qnolibet  alio,  maxime 
cum  supponamus  illud  esse  simplex,  et  nuUa 
sit  in  eo  spedalis  ratlo,  propter  quam  indis- 
pensabilius  censeatur  quam  votum  castita- 
tis.  Qnin  potins  Ecclesia  majorem  rationem 
videtnr  habuisse  voti  simplicis  castitatis ;  et 
firmius  et  immutabilius  illnd  esse  voluisse, 
qnam  hoc  simplex  obedientite  votum ,  non 
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qnia  ex  genere  suo  nobUias  sit ,  oam  ex  se 
votum  obedientiffi  sine  dubio  preeeminet,  ut 
docet  D.  Tbomas,  q.  186,  a.  8,  et  dicemus  in- 
tta,  agentes  de  votis  religiosis  ;  sed  qnia  vo- 
tum  simplex  castitatis,  regulariter  et  frequen- 
ter  loqaeudo,  magis  utile  ac  necessarium  in 
Ecdesia  existit ,  ac  proinde  magis  etiam  est 
usitatum.  Et  hinc  est  ut  castitatis  votum  sit 
reservatum  Summo  Pontifici ;  de  boc  autem 
voto  obedientlffi  talis  reservatio  non  legitur, 
et  ideo ,  sicut  supra  diximus  votam  simplex 
paupertatis  posse  per  Episcopam  esse  dispen- 
satum,  ita  etiam  de  hoc  voto  diceudum  est, 
quia  in  boe  genere  quidquid  non  est  Episcopo 
denegatum,  censetur  esse  concessom,  et  ideo 
quee  dicta  sunt  de  potestate  communi  dispen- 
sandi,  vel  commutandi  alia  vota,  ad  hoc  eliam 
applicanda  sunt. 

18.  DiffieuUas,  an  et  juomodo  valeat  dis' 
pmsare  superior.  —  Solum  potest  inquiri  an 
ille,  cui  promissa  est  talis  obedientia,  etiamsi 
non  liabeat  potestatem  dispensandi  alia  vota, 
possit  hoc  aoferre.  Sed  bnjus  resolutio  facilis 
est  ex  dictis,  nam  per  modum  dispensationis 
certum  est  non  posse  votum  auferre ,  quia 
dispensatio  semper  est  actos  jnrisdiciionis, 
et  ille  propriam  jurisdictibnem  non  habet,  ut 
snpponimus.  At  vero  ex  parte  materiffl  sub- 
trahendo  illam,  poterit  bujusmodi  persona 
tollere  alteri  obedienliffl  usum  ac  necessita- 
tem,  scilicet,  nibil  ei  imperando,  nam  hoc  in 
ipsius  est  potestate ,  ac  voluntate.  Per  hoc 
autem  absolute  non  auferet  alteri  votum, 
quia  semper  manet,  quantum  est  ex  parle 
ip8ius,ligatus,  nt  si  alter  velit  imperare,  ipse 
obedire  teneatur,  quia  in  altero  nuUa  est  po- 
testas  ad  auferendum  hoc  vincolnm ,  ut  dic- 
tum  est;  imo  etiam  circa  ipsum  obedientiffl 
usnm  advertere  oportet,  an  is,  cui  obedientia 
fuit  promissa,  sese  aliquomodo  obligaverit  ad 
gerendam  curam  animffi  alterius,  nam  tunc 
non  poterit  licite  omnino  abstinere  ab  usu 
imperandi,  in  bis  quffi  viderit  esse  ad  sala- 
tem  alterins  necessaria,  vel  stalui  suo  valde 
convenientia ;  quanquam  si  ad  sustinendum 
mnnus,  nec  a  superiore  cogitur,  nec  ipse  sc 
Deo  per  votum  obligavit,  sed  solum  ex  pro- 
missione  quadam,  vel  conventione  humana, 
poterit,  quantum  in  ipso  est,  munus  et  curam 
deponere,  et,  altero  consentiente,  et  cedente 
jnri  suo,  liber  flet  ab  omni  hajnsmodi  obli- 
gationc. 

19.  An  semper  re^uiratur  eausa  legUitM, 
ut  Fpiseopus  dispenset ,  et  siU  reservet.  — 
Rursns  circa  ipsam  dispensationem  adver- 
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tendtim  est  dnobas  modis  posse  fieri ,  scili- 
cct,  et  circa  totum  TOtum,  et  circa  speciales 
actns  jam  imperatos  ex  vi  voti ;  certom  est 
enim,  licet  talis  superior  aliquid  prscipiat, 
ui^endo  quanfam  potest  obligatiooem  Toti, 
posse  in  illo  preecepto  dispensare  omnem  il« 
lum,  qui  potest  dispensare  in  toto  voto,  quia 
non  major  potestas  reqniritur  ad  dispensan- 
dnm  in  particulari  actavoti,  quam  iatoto 
voto.  Item  quia  obligatio  utraqne  ejusdem 
rationis  est.  Deinde  certum  esl  ad  dispensan- 
dnm  vtflide  in  tali  TOto  non  solam  potestatem, 
Rftd  etiam  causam  legitimam  esse  necessa- 
riam,  quia  qaoad  hoc  etiam  eadem  est  ratio 
de  hoc  voto  et  de  aliis ;  sed ,  qnamvis  hoc  sit 
vemm  de  propria  dispensatione,  dnbitari  po- 
test  an  Episcopus  absquc  alia  causa,  quasi 
proprie  jure  suo  utens,  possit  etin  particulari 
iuiferre  a  tali  persona  omnem  obligationem 
in  virtute  talis  voti  ipsi  impositam,  et  genc- 
raliter  sibi  reservare  omnem  usum  talis  voti, 
seu  omne  jus  imperandi  ex  vi  illius.  Hinc 
pnim  videtur  Episcopum  utmmqne  posse, 
quia  est  Prelatus  superior ,-  cni  esse  debet 
snbordinata  omnis  obedientia  inferiori  pro- 
missa.  In  contrarinm  vero  est,  qoia  talis  per- 
sonu  non  promisitobedientiamEpiscopo.  Dis- 
tinctione  igitur  utendum  cst ;  aut  enim  mate- 
ria  pracepti  a  proximo  superiore  impositi  ta- 
lis  est,  ut,  secluso  voto,  possit  ab  Episcopo 
prascipi  aut  prohiberi ,  ct  in  eo  casu  clarum 
est  posse  auferre  obligationem  per  modiim 
irritationis,  prohibendo  materiam^ljuxta  su- 
perius  dicta  de  irritatione  votorura  ;  aut  ma- 
teria  prsscepti  non  est  ejusmodi,  sed  est  om- 
nino  superogationis  (nec  enim  potest  Episco- 
pus  qnamcnmque  actionem  bonam  praicipe- 
re ),  et  in  eo  casu  non  poterit  sine  speciali 
cattsa,  ot  per  modum  voluntariiB  dispensa- 
tionls,  obligationem  auferre,  quia  tuncirrita- 
tio  locum  non  habel;  unde  consequenter  fit, 
totum  votum  sirapliciter  et  absque  uUa  causa 
irritare  non  posse. 

CAPUT  V. 

mHUll  TOT0lf  OBIDIENTIJB  8IT  ALIOTnB  INMS- 
TINCTim  A  TBASmONB  REUOIOSA ,  ET  QOID 
ILU  ANtAT. 

1.  Suppositis  quffi  generatim  de  votoobe- 
dientiffi  in  superioribus  diximus ,  hic  solum 
addenda  snnt  qoiB  ad  particularem  ejus  ma- 
teriam  et  obligationem ,  prout  in  religione 
exercelur,  speclnnl.  Quia  vero  votum  o))o- 


dientiB  magnam  habet  ailinitatem  cum  tra- 
ditione  qua:  in  profesuone  fit,  ideo  bffic  dno 
prius  inier  se  comparabimus,  ejosque  po- 
prias  rationes  explicabimu». 

2.  Ratio  difficultatis  est ,  quia  doo  snnt  de 
ratione  obedientite  religiosffi,  scilicct  abncg»- 
tio  prepris  voluntatis,  et  snbjectio  ad  voluu- 
tatem  superioris.  Utrumque  autem  iit  seu  ex- 
hibetur  ex  vi  traditionis  religiosse ;  ergo  ia 
illa  consistit  tota  ratio  et  vis  obedientia;  reii- 
gio8«B ;  ergo  vel  illa  ipsa  est  votum  obedien- 
ti«e,  aut  certe  votum  necessarium  non  esl. 
Major  constat  ex  ipsa  ratione  obedientix,  de- 
terminando  illam  ad  Evaagelicam  obedien- 
tiam,  quffi  non  solum  comprehendit  o^edien- 
tiam  per  se  necessariam ,  hoc  est  pisceplo- 
rum,  sed  etiom  volontariam;  hec  eoim  sup- 
pouere  debet  hominem  abnegasse  libertatem 
suffi  volnntatis,  etiam  in  liis  qu»  sine  pecato 
focere  posaet,  vel  omitt^re,  et  illam  sob  aiie- 
na  voluntate  ita  constituiase,  ut  jam  bonesle 
non  valeat  discordare ;  ergo  hffic  obedientiii 
illas  dnaa  conditiooes  intrinsece  reqnirit.  Et 
ideo  dixit  Christus  Dominus  :  Qnt  en/t  mvt 
p0tt  me,  abnegtt  sem$tip*im,  Matt,  t6,per 
quffi  verba  banc  obedientiam  consnlnisBe  Pa- 
tres  interpretantur,  nt  ia  superioribys  vidi- 
mus.  Nam  haec  abnegatio  maxime  in  volun- 
tatis  propriae  renuntiatioae  conaistit,  et  ideo, 
quod  statim  subdit :  Tollat  erucm  nam,  de 
vita  religiosa  exposuit  Basilius,  sermonedc 
Abdicat.  rerom,  et  clarios  in  reguJis  fusiius 
disputatis,  regula  6  :  Optrtet  (inquit)s/iM 
ipsot  primim  obiugmMt,  et  erueem  mtoBt- 
mut,  ae  tune  iemwm  Hitm  ttfumtir.  Niiil 
autem  tst  aUud  suiiptiut  abnegatio,  niti  m- 
ma  rerum  ofnMt»<»  nUe  tuperieris  oblim,  tt- 
gue  a  ttfis  iptiut  voluntatiiut  rteettio.  Quod 
etiam  late  prosequitur  regula  8,ubiinteralia 
dicit,  hanc  suiipsius  abnegationem  esse  sum- 
mum  rerum  omnium .  fastigium.  Gregoriiu 
etiam,  lib.  6,  in  1  Reg.,  c.  2  :  i>«r  ediai  (iu- 
quit)  viriutet  nostra  Deo  impendmut,  fir 
obedientiam  notmetipsos  exMemus.  Et  idro  . 
ait  obedientiam  preferri  cffiteris  sacri&cii». 
quia,  ut  ipaemet  dicit,  homil.  32  ia  Evtog., 
homini  fluUe  est  relinfuere  sua,  est  M*i»  ^' 
de  diffieile  reiinqutre  tmttiptum ;  uiiuupafft 
est  abnegare  guod  habet ,  valde  ontoi)  wi^ 
ett  abnegare  quod  ett>  Et  ideo  dixit  idem  Gre- 
gorius,  homil.  20,  in  Ezechiel.,  versas  iineni, 
hanc  sui  abnegationem  esse  perfecLis.<iiinuin 
holocaustura.  Multaque  similia  de  liac  ol)C- 
dientia  trndunt  Patres,  quffi  partim  in  supe- 
rioribu!!  addaximus,  tractando'  de  simplici 
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Tolo  obedientin ,  copiosius  autem  afferemns 
infra  tractando  de  obedientia  quam  Societas 
Jesu  profitetur,  et  id  sequentibus  capitibus 
nonnulla  eUam  insinoanda  erunt. 

3.  Quod  antem  religiosa  traditio  easdem 
duas  conditiones  requirat  ( id  enim  in  minori 
propositione  sumebamus),  facile  convinci  po- 
test  ex  generaii  ratione  traditionis,  adjunctis 
his,  quiB  snpra  diximus  de  professione  reli* 
^iosa.  Nam  per  veram  traditionem,  qua  quis 
donat  rem  suam  altcri,  se  illaprivat,  et  jure, 
qnod  in  ipsam  habebat,  atque  in  aliam  trans* 
fert ;  sic  crgo  qui  seipsum  alteri  donat ,  de- 
f^init  esse  sui  jiuis,  et  incipit  esse  alterius,  ut 
in  serw  videre  licet.  Sic  ergo  etiam  religio- 
S11S  ex  Ti  solius  traditionis  seipsum  abnegat , 
qnia  jnre  in  seipsum  se  privat,  et  sub  ulterius 
potestate  constitnitnr ,  cujus  voluntatem  ex 
\i  traditionis  ejusdem  facere  tenetur,  relicta 
sna.  Et  hoc  est  quod  Basilius,  Benedictus, 
Gregoritts,  Bemardus  etalii  Sancti  Patressu- 
pra  citati  dicunt ,  religiosum  non  esse  sui  ju- 
ris,  sed  totum  esse  sub  potestate  alterius ,  ex 
xi  illins  donationis,  qua  se  tradit  religioni. 
Nihil  ergo  hic  snperest  quod  per  votum  obc- 
dientiffi  flat ;  neque  etiam  oportet  plura  vin- 
Gula  moralia  hic  multqplicare ,  cum  necessa- 
ria  non  sint.  Et  confirmatur,  quia  alias  reli- 
giosns  agens  contra  voluntatem  superioris 
dnpliciter  peccaret ,  scilicet  et  conlra  votum, 
et  contro  jns  superioris,  quod  illi  convcnit  ex 
vi  traditionis ;  ^icut  enim  scrvns  tenetnr  obe- 
dire  domino  ratione  traditionis,  ita  et  religio- 
sns  Praelato  suo  ;  inconveniens  autem  est 
mnltiplicare  peccata  sine  necessitate. 

4.  /«  reliffioio  ttatu  fit  fropriitm  obedienHa 
volum.  —  Nihilominus  statuendnm  imprimis 
pst,  nt  certum,  in  religioso  statu  vei>nm  ac 
proprhim  votum  obedientin  fieri.  Hoc  est 
ccrtisinmum  ,  ct  in  snperioribus  saUs  proba- 
tnm,  cum  ostendimus  tria  vota  esse  de  sub- 
stantia  et  essenlia  hujns  status,  inter  qure  vo- 
tnm  obedientise  non  solum  numerotur ,  sed 
etiam  primarium  habet  locum.  Nam,  nt  dixit 
Joannes  XXII,  in  Extravag.  Quortmdam ,  de 
Verborum  significat.  :  Magna  giUdempauptr- 
iat,  ted  integritat  majiu  bonum  ett,  ted  obe- 
dientia  maximum ,  ti  euttodiatur  illata,  nam 
prima  rebut,  tecunda  eanti,  tertia  tero  mtnti 
dminatur  et  animo.  Deinde  usus  omnium 
religionam  veram  et  approbatam  religionem 
profitentinm  sufficienter  hanc  veritatem  con- 
firmant.  Unde  intelligitur,  quando  religiosus 
promittit  obedientiam  Dcd  ,  vel  Prselato,  per 
illas  voces  dalivi  casus,  duos  terminos  possc 


designari,  scilicet,  vel  promissionis,  qusetnnc 
fit,  vei  obedientiae,  quffi  postea  adhibcnda 
est ;  utraque  enim  alicui  redditur  seu  exfai- 
betur.  Quatenus  ei^o  illa  promissio  eet  ter- 
tinm  votum  essentiale  religioni  ,  respicit 
Deum  ut  immediatum  terminum  promissio- 
nis,  quia  ut  sic  est  votum,  et  non  alias,  et 
foriasse  non  respicit  ut  proximum  terminnin 
obedienlise  exhibendae,  quod  infra  videbimus. 
E  contrario  vero  est  certum,  Prselatum ,  son 
hominem  esse  proximum  terminum  exhiben- 
d«  obedienlin,idest,  personam  cni  immediaie 
obedicndum  est  ex  vi  talis  voti,  non  autem  essc 
terminum  ipsins  promissionis,  in  qua  consistit 
substantia  talis  voti ;  quia  votum,  ut  votum, 
est  promissio  facta  Deo,  et  non  hpmini ;  imo, 
supra  ostendimus  ad  votum  obedientioi  np- 
cessariam  non  esse  propriam  promissionera 
horaini  factam,  etiam  ex  parte  materiis  talis 
voti ;  quomodo  autem  inlerveniat  in  hoc  vo- 
to,  quatenus  in  religione  fit,  statim  explica- 
bimus. 

5.  Votum  obedieniia  ditlinguitur  a  tradi- 
tione.  —  Secundo ,  assero  hoc  votum  forma- 
liter  esse  quid  distinctum  a  traditione  inclusa 
inprofessione  religiosa.  Probatur  primo,  quia 
promissio  et  traditio  genere  differunt,  et  pro- 
missio,  inrigore  etproprie  sumpta,  et  respec- 
tu  ejusdem  rei,  inclndit  negationem  troditio- 
ni8,sicutfttturum  ut  faturumincIuditnegaUo- 
nem  preesentis,  seu  facti,  velsicut  jus  ad  rem 
quod  paratur  ad  jus  in  rc.  Ex  qao  principio  in 
superioribus  ostendimus  fierinonposseutvo- 
tum  aliquod  in  sua  intrinseca  ratione  inclu- 
dat  propriam  traditionem,  quia  de  essentia 
voti  est  quod  sit  promissio ;  sed  hoc  votum 
obedientin  est  vemm  votum ,  veraque  pro- 
missio ;  et  traditio,  quee  in  professione  reli- 
giosa  includitui^  est  etiam  vera  donatio  ac 
traditio.  Ergo  formaliter  ita  distinguuntur, 
ut ,  licet  in  iUo  actu  neceseariam  connexio- 
nem  habeant,  neutra  autem  intrinsece  inclu- 
dat.  Secundo  hoc  declaratur  ex  personis,  qni- 
bus  immediate  fiunt.  Nam  votum  immediate 
fit  Deo,  ut  declaratum  est;  traditio  autemim- 
mediate  fit  religioni,  cui  religiosus  se  donat, 
ejusque  memlwum  efficitur;  ergo  signum  est 
illas  esse  actiones  et  vincula  formaliter  dis- 
tincta ,  quanquam  poasit  una  aliam  quasi  in- 
formare,  ct  suo  modo  perficere ,  ut  dicemus. 
Explicatur  exemplo  in  donatione  calicis,  vcr- 
bi  gratia ,  facta  alicui  ecclesiae ,  vel  voto  do- 
nandi  illum ;  nam  donatio  immediate  fit  ip.si 
ecclesiae,  votum  antem  Deo,  et  ideo  ex  vi  voti 
pnecise  non  acquiritnr  jus  ecclesim,  picnt  ac- 
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qairitur  per  donationem.  Ex  qua  distiactione 
evidenter  coUigitur  moralis  diatinctio  illarum 
actionum.  Ita  ergo  est  in  prsesenti;  unde 
etiam  posEumua  argumentari  tertio  ex  efifec» 
tibus ;  nam  per  traditionem  acquiritur  pro- 
prium  jus  et  quasi  dominium  religioni  in  ta- 
lem  personam ,  per  votum  autem  non  reli- 
gioni ,  sed  ipsi  Deo  jus  proprie  acquiritur. 
Nam  votum,  ut  votum,  soli  Deo  obligat.  Item 
per  traditionem  a  religione  acceptatam  in- 
corporatur  homo  religioni ,  et  unum  corpus 
cum  ea  eiBcitur,  et  inde  nascitnr  qutedam  re- 
latio  identitatis  ( nt  sic  dicam )  et  mutua  obli- 
gatio  religiosi  ad  religionem,  et  e  contrario, 
propter  quod  dicnnt  communiter  auctores^ 
ut  in  superioribuB  seepe  citatum  est,  inter  re- 
ligionem  et  religiosum  fleri  mutuum  contrac- 
tum  ;  per  votum  autem  obedientite  ,  at  sic, 
nibii  borum  fit,  sed  tantum  obligatio,  qa«e  fit 
Deo  ;  ergo  signum  est  illa  dno  esse  formali- 
ter  diversa. 

6.  Ad  perftetam  dbnegationm  traditio  «t 
oiedimtia  reguiritvr.  —  Tertio  assero  ad  per- 
fectam  abnegationem  Evangelicam  utramque 
actionem  reqniri,  scilicet  traditionem,  et  pro- 
missionem  voti  obedientiee.  Dedaratur,  qnia 
ad  banc  abnegationem  duo  sust  necessaria. 
Unum  est,  nt  homo  se  spoliet  dominio  sni  ip- 
ipsius,  sueeque  volnntatis.  Aliud  est,  ut  totnm 
lioc  offerat  in  holocaustum  Deo,  et  consecret 
in  religiosum  onltnm.  Primum  fit  proxime 
per  traditionem,  secundnm  autem  per  obe- 
dientiffi  votum ;  ei^o  ntrumqne  necessarium 
est.  Major  quoad  priorem  partem  constat  ex 
dictis ,  et  ex  ipso  nomine  dbnegationit  m  ip- 
MK«,adjuncti8expositionibusSanctorum,pr8e- 
sertim  Basilii  et  Gregorii  locis  citatis.  Quoad 
alteramvero  partempatet^  quia  sine  illa  rela- 
tione  seu  oblatione  non  erit  abnegatio  reli- 
giosa ,  qualis  ad  statum  religiosnm  requiri- 
tur ;  et  ideo  iidem  Sancti  Pati'es  nomine  sa- 
erificii  et  holocausti  hanc  abnegationem  de» 
clarant.  Minor  autem  qnoad  priorem  partcm 
constat,  quia  bomo  non  se  privat  dominio  in 
seipsnm,  nisi  quatenus  illud  tranfert  in  alinm ; 
quia  non  potest  csse  nullius  ( ut  sic  dicam ), 
et  ideo ,  eo  ipso  qnod  non  est  sub  dominio 
ulterins,  est  domians  suiipsins ;  ei^o  ut  se 
nbneget  privando  se  dominio  in  seipsum,  ne- 
cessariom  est  ut  se  tradat  alteri ;  ergo  hsec 
almegatio,  qoantum  ad  hanc  abdicationem 
juris  proprii  in  seipsum ,  proxiffle  et  quasi 
formaliter  fit  per  traditionem.  Accedit  qnod, 
nt  in  superioribus  dixi,  traditio  non  fit  pro- 
prie  Deo  immediate,  ac  in  seipso,  sed  homi- 


ni,  quamvis  interdom  fiat  ( nt  in  religiene  fit) 
homini  in  ordine  ad  Deum,  seu  vice  Dei;  qaia 
per  traditionem  transfertnr  dominiom ,  qnod 
non  potest  transferri  in  Denm  in  se,  aed  in 
homine,  seu  per  bomines  ;  ergo  abnegaCo, 
quatenus  dicit  abdicationem  proprii  jaris , 
seu  dominii  in  seipsnm,  non  potest  fieri  nisi 
per  traditionem,  qns  immediate  fit  ipsi  Teii- 
gioni.  Quoad  alteram  vero  partem  patetea- 
dem  minor,  quia  per  votnm  obedienti»  quasi 
specificatur  ct  extollitur  illa  traditio ,  qns 
proxime  fit  bomini,  ut  sit  religiosa,  tanquam 
spirituale  holocaustum  ipsi  Deo  factnm.  Un- 
de  intelligitur,  hsc  duo  in  hoc  negotio  coo- 
currere^  tanquam  materiale  et  formak ;  tra- 
ditio  euim  quasi  materialiter  se  habet  in  hac 
abnegatione  ;  votnm  autem  obedienti»  eain 
formaliter  perficit ,  et  qnaei  consummat  in 
ordine  ad  statum  religiosam.  Dices,ipsam 
traditionem  propter  Deum  factam,  et  ex  in- 
tentione  divini  cultus ,  satis  relig^osaia  esse, 
secluso  etiam  proprio  obedientiee  voto.  Re- 
spondeo,  etiamsi  dici  possit  religiosam  ex 
ordinatione  ad  prtedictum  finem,  nihilomi- 
nus  non  habere  propriam  perfectionem  ad 
Btatum  religiosnm  necessariam,  quia  non  est 
consecrata  Deo  per  proprium  vincnlaDi  reli- 
giosum.  Unde  neqne  bomo  tenetnr  religiosa 
etsacra  obligatione  ad  fidelitatem  servandam 
in  ea  traditione,  nisi  ad  illam  accedatobe- 
dientiffl  votnm ;  ob  hanc  ergo  caDsam  ne- 
cessarium  est  ad  perfectionem  abn^lionis 
religiosffi. 

7.  £x  quibus  facile  est  solvere  prindpalem 
difficultatem  in  principio  positam.  Concedo 
enim ,  tam  per  traditionem ,  quam  per  oIm;- 
dientiffl  votnm,  renunciare  hominem  proiHJte 
voluntati,  eamqne  alteri  sobmittere ;  diveno 
tamen  modo ,  utroque  tamen  necessario  ad 
hujus  reuunciationis  periectionem ,  ut  decla- 
ratum  est,  magisqne  expficabitur  Beqaenti 
capite,  respondendo  ad  ultimam  conflrmalio- 
nem. 

CAPUT  VI. 

QOOTtJPLEX  SIT  UAUTUl  Dl  TRANSfiRXSnONI  OBE- 
DIKNTIf  IlBLTGIOS£. 

1.  Bz  dictis  prsesena  oritur  difiicaltas, 
ntrum ,  scilicet,  ex  promissione  obedientia; 
facta  Deo,  et  ex  promissione  ac  traditione 
Priielato  ac  religioni  exhibitaj  dujdex  insa^ 
gat  in  religioBo  obligatio,  ita  at  contraria 
tranBgressio  duplicem  habeat  matitiam ;  qoi- 
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dam  enim  negant  hanc  duplicem  obligatio- 
nem,  ot  consequenter  negant  etiam  ease  du- 
plicem  malitiam  in  illatransgressione;  tenet 
Sot ,  -lib.  7  de  Justitia,  q.  2,  a.  3  :  Simplum 
(inqoit)  ttu  mievm  taiUvm  eit  religioso  eri- 
men  no»  obtemperare  prcefecto,  qvia ,  lieet  oi- 
sequitm  eonstituerit  i»  genere  obedientia,  non 
tamen  «isi  per  solum  voium,  non  «nim  obedien- 
tiam  Prtelato  toves,  sed  Deo,  quod  eris  Pralato 
oiediens.  Coatrariam  tamen  sententiam  docet 
aperte  D.  Thomas  2.  %  q.  88,  a.  5,  ad  3,  ubi 
dicit  votum  obedientiee  includere,  vel  suppo- 
uerc  humanam  promissionem  factam  Pree- 
Jato ,  et  addere  votum  ,  quod  est  promissio 
facla  J)eo  de  implenda  promissione  facta 
Preelato.  Et  licet  verum  sit ,  posse  intelligi  ac 
fieri  votum  obedienti«e  sine  promissione  hu- 
inana  ,  ut  in  superioribus  teUgimus,  nihilo- 
minus  in  voto  obedientise  religiosae,  prout  de 
facto  fit,  plane  sentitD.  Thomas  intervenire 
illam  duplicem  promissionem,  et  consequen- 
ler  duplicem  obligationem  diversarum  ratlo- 
num  ac  virtutum ,  ad  quas  consequitnr  du- 
plex  eliam  malitia  in  transgressione^  si  fiat, 
ut  late  ibidem  explicat  et  approbat  Cajeta- 
nus.  Et  in  simili  admittit  Soto ,  eodem  loco 
dicens ,  si  qnis  promittat  feminse  aUquid  in 
dolem,  et  vovoat  Deo  illam  promissionem  im- 
plere,  dupliciter  peccare  non  dando  dotem, 
scilicet  contra  justitiam  et  religionem;  et 
paulo  inferius,  referens  doctrinam  D.  Thomte, 
de  promissione  humana  quee  fit  Preslato ,  di- 
cil  nihil  falsum  continere ;  quod  non  videtur 
cum  primo  ejus  dicto  cohfflrere. 

2.  Transgrtssio  obedimtia  religiosa  duas 
malUias  speeie  distinclas  halet.  —  Dicendum 
ergo  est  eamdem  inobedientiam  religiosam 
duplicem  habere  malitiam,  contra  r^gionem 
respectuDei,  de  qua  non  est  dubium,  ratioue 
voti,  et  contra  pactum  cum  Prselato  initum. 
Circa  hano  vero  posteriorem  malitiam  dubi- 
tatio  ex  dictis  oecurrit,  quia  videtur  sequi 
non  esse  unam  tantum ,  sed  plures,  preeter 
malitiam  sacrilegii.  Seqnela  patet ,  quia  im- 
primis  ibi  est  malitia  contra  promissionem 
humanam,  ut  D.  Thomas  dicit ;  est  ergo  con- 
tra  virtutem  fidelitatis.  Juxta  nostram  autem 
scntenliam,  etiam  ibi  est  malitia  contra  tra- 
ditionem  religioni  factam,  quae  est  contra 
justitiam,quia  est  contra  jus  religioni  acqui- 
situm ;  ergo  aunt  ibi  duse  malitite  specie  dis- 
tinctte ;  ut  servns  vel  famulns  ex  justilia  te- 
netur  obedire  hero,  seu  domino,  ratione  do- 
minii,  vel  pretii,  aut  stipendii,  etiamsi  nullam 
aliam  promissionem  obediendi  fecerit;  si  au- 


tem  ulterius  speciali  promissione  se  afitriuxe- 
rit  ad  servandam  fideUtatem  et  obedientiam 
domiao,  nova  tenebitur  obligatione,  et  ita 
dupliciter  peccabit,  si  inobediens  sit;  ita  ergo 
dicendum  videtur  in  rehgioso.  Ultra  heec  ve- 
ro  observare  oportet ,  habere  nunc  Praelatos 
religionis  veram  spiritualem  jurisdictionem, 
quam  rccipiunt  a  Summo  Pontifice,  per  quam 
poBsunt  propria  preecepta  vel  leges  imponere, 
quffi  speciali  titulo  obedientiae  eccIesiasLic«o 
inducunt  obligationem;  erit  ei^o  hoc  titulo 
tertia  vel  quarta  species  malitiai  in  hac  trans- 
gressione,  Tandem  consideranda  est  species 
virtutis  vel  vitii,  ad  quam  spcciem  pertinet 
actus  ratione  suce  materiee,  et  ita  adjungetur 
nova  species  malitise,  ut,  verbi  gratia,  si 
opus  pneceptum  sit  jejunii,  etreligiosus  illud 
frangatj  preeter  omnia  dicta  peccabit  contra 
temperantiam ;  videtur  autem  incredibile  tot 
multiplicari  in  una  religiosi  inobedientia. 

3.  Vniea  tantum  est  malilia  injustiiice.  •— 
Respondetur  nihilominus,  quando  religiosus 
pecoat  contra  votum  obedientiee ,  regulariter 
ac  per  se  loquendo,  solum  intervenire  duas 
malitias,  unam  sacrilegii  contra  Deimi,  ratio- 
ne  fracti  voti,  de  qua  nuUus  dubitat,  ot  per  se 
satis  dara  est;  alteram  injustities  contra  ho- 
minem,  ratione  traditionis  et  promissionis 
factse;  neque  oportet  has  malitias  rcspectu 
Prffilati  multiplicare,  quia  non  flt  illi  mulliplex 
injuria,  sed  uniea  tantum.  Unde  ad  objectio- 
nem  de  prormissione  et  traditione ,  responde- 
tur  primo ,  fortasse  in  preesenti  materia  heec 
dno  non  esse  distincta;  nam,  licet  promiasio 
et  traditio  cum  proprietate  sumpta,  et  in  or- 
dine  ad  idem  et  secundum  idem  distinguan- 
tur,  nihilominua  traditio  rei  de  preesenti,  in 
ordine  ad  actum,  seu  usum  futnrum,  solet 
aliquando  nomine  promissionis  significari,  ut 
traditio  matrimonii,  supposita  recta  intelli- 
gentia  et  intentionc,  potest  his  verbis  signifi- 
cari  i  Promitto  te  semper  habere  in  conju- 
gem,  vel,  Tibi  ex  nnnc  esse  conjugem  fide- 
lem ;  nam  quia  in  matrimonio  traditur  corpns 
in  ordine  ad  futunun  actum,  et  ad  illnm  sta- 
tim  nascitur  obligatio,  voluntas  contrahendi 
et  efficiendi  talem  obligationem  declaratur  et 
significatur  nomine  promissionis,  quamvis 
revera  immediate  versetur  circa  traditionem 
de  preesenti,  ex  qua  nascitur  obligatio  ad 
usumfhictum.  Uilde  ,  licet  in  matrimonio 
multiplicarentur  heec  verba :  Trado  me  tibi  in 
conjugem,  et  promitto  matriraonialia  jura  tibi 
servare,  fortasse  non  multiplicarentur  vincn- 
la,  nec  obligationes,  qnia  per  omnia  ilia  verba 
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solum  expUcatur  definita  et  finna  voluntas 
facieudi  hunc  contractum,  et  servandi  illum. 
Ita  ergo  satis  verisimiliter  cenBeri  potest  in 
prtesenti ;  nam  intentio  profitentis  solnm  esse 
videtur  tradendi-  se  huic  religioni,  et  servandi 
obligationem  parendi  Piteiatis,  quod  ex  illa 
intrinsece  nascitur,  et  hanc  iutentionem  seu 
voluotatem  explicat,  tam  nomine  professionis 
quam  promissionis,  vel  etiam  traditionis,  aut 
quocumque  alio  simili.  £t  juxia  hanc  inter- 
pretationem,  liset  verbum  promissionis  hu- 
maniB,  quo  D.  Tfaomas  utitur,  el  verbum  tra- 
ditionis  sint  diversu,  res  tamen  eadem  est,  ad 
eum  scilicet  modum,  quo  fit  iu  Baptismo 
sponsio,  quam  D.  Thomas  alibi  votum  late 
sumpto  vocabulo  appellavit,  cum  revera  so» 
lum  tantum  sit  voluntaria  professio  legis 
Evangelicse,  per  quam  aliquis  se  tradit  in 
membrum  et  subditum  Catholics  Ecclesiee. 

A.  Secundo,  admittere  possumus,in  profes- 
sione  religiosa,  prseter  traditionem,  et  pro- 
prium  obedientiea  votum,  inter\'enire  profes- 
sionem  humanam  factam  Prselato  de~  obe- 
dientia  illi  prsestanda;  non  enim  repugnat 
promissionem  fieri  homini  de  implenda  re  vel 
actione  alio  titulo  illi  debita;  nam  si  is,  qui 
dcbitor  est  ratione  mutui,  postea  specialiter 
promittat  solvere  tempore  debito,  illa  vera 
est  promissio  distincta  a  mutuo;  idemque 
admitti  facile  potest  in  exemplo  supra  posito 
de  servo ;  nibil  ergo  repugnat  ita  fieri  in  pras- 
senti,  si  hsec  sit  inteutio  promittentis.  Nihilo- 
minus  tamen  assero,  ex  illa  circumstantia 
non  multiplicari  seenndnm  speciem  maliliam 
mortalem.  Nam  velilla  promissio  consideratur 
precise  intra  rationem  fidelitatis,  vel  ut  tran- 
sit,  vel  trausire  potest  in  rationem  justitise. 
Sub  priori  ratione  non  inducit  obligationem 
sub  culpa  mortali,  quia  juxta  probabilem 
sententiam  fidelitas  et  veritas  ex  genere  suo 
pttecise  sumpltesolum  inducunt  obligationem 
sub  veniali.  Sub  posteriori  autem  ralione  ob- 
ligatio  erit  sub  mortali ,  quia  ti'ansit  in  ratio- 
nem  injustitiee;  tamen  non  est  secundiun 
speciem  distincta  ab  obligatione  quce  nascitur 
ex  traditione,  ct  ideo  nec  malitia  etiam  est 
distincta  specie,  quia  eadem  est  ratio  justitia 
in  toto  illo  contractu,  etiamsi  propter  diversos 
modos  se  obligandi  aliquantulum  augeri  vi- 
deatur.  Quod  si  quis  urgeat,  saltem  addi  ma- 
litiam  infidelitatis,  quee  est  specie  distincta, 
cum  sit  contra  diversam  virtiitem,  responde- 
tnr  illam,  ut  sic,  non  esse  mortalem,  sed  ve- 
nialcm,  et  idco  non  easc  inconveniens  multi- 
plicari,  ut  iu  simili  dixit  Cajetunus  i,  2,  q.  88, 


a.  5,  et  patet  in  omni  mendacio  pernicioso; 
nam  prseter  malitiam  mortalem  contra  justi. 
tiam,  habet  malitiam  raendacii,  qu»  nt  Bie 
venialis  est.  Atque  haec  responsio  est  proba- 
bilis;  prior  tamen  et  ipsi  rei  et  veritati  magis 
consentanea  videtnr. 

5.  Ad  olteram  objectionem  de  jurisdictione 
snperioris,  et  aliam  de  malitia  actus  secundum 
se,  simul  respondendum  est.  Et  imptimia 
considerandum  est  an  actns,  qui  fit  contra 
pneceptnm  Prselati,  secundum  se  malussil, 
vel  solum  qnia  prohibitus.  Nam  si  alias  se- 
cundum  se  malus  est,  concedimns  ex  eo  ca- 
pite  multiplicari  malitias,  nt  expresse  Caj(>Lv 
nns  supra  docet;  et  ratio  est,  quia  nialilia, 
quam  aJQTert  actus  ex  proprio  objecto,  non  im- 
peditnr  propter  preeceptum  Prteiati,  nt  perse 
constat,  qnia  est  inlrinseca,  vel  qnia  est  con- 
trarinm  prfficeptnm  Ecciesiee,  verbi  gralia, 
quod  semper  dnrat ;  et  e  converso  malitia  ac- 
tns  non  impedit  qnominus  prteceptom  snpe- 
rioris  suam  vim  babeat,  et  inducat  suam  ob- 
ligationero,  quia  cum  sit  etiam  speeie  distinc- 
ta,  violatio  ejus  snam  retinet  malitiam  specie 
distinctslm.  At  vero  si  actns  solnm  est  malos 
qnia  prohibitus  (et  idem  est  proportionalitcr 
de  omissione),  tunc  Cajetanns  supra  censet 
non  habere  inde  spedalem  malitiam,  nt  in 
pnecepto  de  jejnnio  snpra  posito  fractionem 
ejuB  non  hsd)ere  malitiam  intemperantiR, 
quia  talis  actus  secundum  so  non  erat  neces- 
sarius  ad  virtutem  temperantite,  et  prace- 
ptum  Buperioris  non  habet  vim  constituendi 
illnm  intra  materiam  necessariam  illius  vir- 
tutis ,  sed  solum  intra  materiam  obedientite, 
seu  religionis. 

6.  Differtniia  inter  praeeptum  orltm  «r  *t 
toii  obedientia  etjuritdietumitvera.—Prtekti 
religionii  potswit  Uge»  et  praeept»  nb^iti» 
pouere,  rationejuritdielionis,  qnam  MmU.  - 
Quae  doctrina  est  vera,  et  sine  controversia, 
considerando  Praelatimisolum  quatenushakt 
vim  pnecipiendi  exvi  votiaut  profe88ioni8,nt 
nielius  considerari  potest  in  Abbatissa  monia- 
lium,  quse  jurisdictionem  ecclesiasticam  non 
habet.  Ratio  est,  quia  obligalio,  velimperium 
quod  nascitur  ex  vi  solius  voti,  aut  promissio- 
nis,  seu  traditionis  humanae,  solumlrahilao 
tum  ad  materiam  ilUns  virtutis,  ad  quam  per 
tinet  votum,  vel  contractus  humanus,  id  est, 
religioois,  vel  justitiae,  in  quo  differt  a  propria 
lege,  qu^e  vim  habet  dandi  actui  neceBsitatem 
intra  propriamspeciem  virtutis;  quamdifle- 
rentiam  explicuimus  in  superioribus,  (racian- 
do  de  simplicil)us  voUs.  Hinc  vero  addendom 
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videtur,  si  con&ideretur  Preelatus  religionis^ 
quatenus  Label  jurisdictionem  ecclesiasticam, 
sicpropriumimponere  prsceptum,  seulegcm 
quse  vim  habeat  obligandi  subditum,  juxla 
vurias  materias,  et  motiva  virtutum,  dando 
actibus  necessitatem  iUarum ;  quod  bene  at- 
UgUGabr.  Vasquez,  1.  2,  disp.  98,  c.  3,  erit- 
que  verum  quando  constiterit  Preelatum  prse- 
cipiendo  uti  tali  jurisdictione;  nam,  licet  su- 
perior  illam  babeat,  potest  prsecipere  non  c\ 
illa,  sed  solum  exigendo  obedientiee  debitum. 
Imo,  regulariter  loqaendo,  bic  videtur  esss 
ordinarius  modus  praicipiendi  Prselatorum 
religiouum,  quia  materia,  circa  quam  ver- 
sanbif,  ordinarie  talis  non  est,  at  ex  vi  solius 
j  urisdictionis  ecclesiasticse  prsecipi  possit,  quia 
cst  materia  supererogationis,  vel  consilii,  et 
ita  Bolum  prtecipi  potest  quatenus  ex  vi  pro- 
fesaionis  facta  est  necessaria.  Ssepe  ergo  per 
jufisdictionem  solam  non  posset  per  se  ac 
directe  preecipi ;  sed  ad  summnm  prsecipi  po- 
terit  ut  obligatio  facta  impleatur.  Tunc  autem 
praeceptnm  Praelati,  etiamsi  ex  ijurisdictione 
procedat,uon  constituit  actumut  necessaiium 
intra  propriam  virtutem,  ad  quam  pertinet  ex 
propria  materia,  sed  solum  intra  virtutem 
cbedientise  et  religionis ;  ut  si  Episcopuspro:- 
cipiat  seculari  habenti  votum  simplex  casti- 
tatis,  ut  non  ducat  talemuxorem,  sub  censura 
cxcommunicationis,  non  dat  illi  actui  neces- 
sitatem  intra  virtutem  castitatis,  quia  ut  sic 
non  est  materia  prsecepti,  sed  urget  illum,  et 
a^ungit  illi  necessitatem  intra  virtutem  reli- 
^ionis,  quia  ratione  illius  jam  est  materia 
prsecepti,  et  ad  summum  adjungit  illi  neces- 
sitatem  obedientise  suse.  Ita  ergo  existimo 
commaniter  accidere  in  ordinariis  obedientiis 
religiosornm ,  quia  illis  injungi  non  possunt 
ex  \\  solius  jurisdictionis,  sed  ratione  promis- 
sionis  factse  ab  illis  exigi  possont.  Nihilominns 
iamen ,  quia  Prselati  religionum  sunt  etiam 
ordinarii  pastores  suorum  subditorum  juxta 
Ecclesiee  usum,  ideo  in  materia  proportionata 
imponere  possunt  Icges,  seu  pnecepta.  £t 
tanc  actus  habebunt  necessitatem  virtutis  in- 
ira  propriam  materiam  propter  rationem  fac- 
tam.  Verisimile  antem  est  tunc  cessare  alte- 
ram  obligationcm  obedientiae,  quatenus  ex 
traditione,  seu  promissione  humananascitnr; 
qaia  hi  Prselati  nunqaam  videntur  habere  in- 
tentionem  prsecipiendi  et  obligandi  dnplici 
titalo,  scilicet  jurisdictionis,  et  quasi  domina- 
tionis,  sed  altero  tantnm  juxta  exigentiam 
rcnmi  vel  actionnm.  Unde  si  ordinarinm  mo- 
dum  gnbernandi  inspiciamus,  quoad  vim  di- 


rectivam,  quse  cst  in  preecipiendo,  videnlur 
uti  potestate  dominativa ,  quee  fundatur  in  • 
traditionc  seu  promissione ;  qnoad  vim  autem 
coBctivam,  quando  necessaria  cst,  utuntur 
potestate  jurisdictionis;  sicut  irritando  utun- 
tur  dominio,  dispensando  autem  jnrisdictio- 
ne.  In  rigore  autem  nou  dubito,  quin  possit 
utroqne  titulo  uti  in  prsecipiendo,  si  materia 
sit  capax,  et  tunc  concedcndum  est,  prsetcr 
obligationem  religionis,  quse  ex  voto  nascitur, 
et  praeter  obligationem  justitisc,  quse  oiitur 
ex  traditione  et  potestate  dominativa ,  inter- 
venire  speciflcam  obligationem  illius  virtutis, 
ad  qaam  pertinet  actus  ratione  suse  raateriee, 
et  in  qua  fit  necessarius  ratione  legis  seu 
prsecepti.  Sicut  qnando  actus  est  necessarius 
ei  prsecepto  Ecclesiee,  et  Preelatus  religionis 
eumdem  imperat  in  vi  voti  et  potestate  sua 
dominativa,  tunc  contraria  transgressio  habet 
malitiam  intemperantise  contra  preeccptum 
Ecclesiee,  et  prseterea  habet  malitiam  contra 
votum,  et  contra  promissionem  seu  traditio-* 
nem  superiori  factam;  idemergo  erit  quando 
loco  ecdesiasticee  legis  omnibns  commnnis 
intervenit  prsBceptnm  Prselati,  exjnrisdictione 
procedens,  et  consequenter  constituens  actum 
in  materia  necessaria  virtutis;  est  enim  ea- 
dem  vis  ct  potestas.  Neqne  est  inconveniens 
multiplicari  deformitates,  quando  titttli  obli- 
gationum  secuudum  diversas  rationes  speci- 
ficas  multiplicantur. 

7.  InobetUenUaspecitUUtrinUntaeausatma' 
liiiam  speeiedivtrsam  ex  generesuo  mortalem. 
—  Dices,  prseter  has  omnes  reperlri  malitiam 
inobedientise,  quee  videtur  ab  his  omnibys 
distincta,  nec  posse  ad  aliquam  illarnm  redu- 
ci.  Item  aliqnando  potest  contingere  simni 
conjungi  communem  legem  Ecclesiee,  et  pro- 
priam  legem  Prselati ;  ergo  inde  etiam  multi- 
plicabuntur  malitisa,  vel  si  iila  diversitas  non 
sufilcit,  neque  alia  sufflciet.  Respondetur  ad 
priorem  partem,  inobedientiam  nonconstitue- 
re  specialem  maliliam,  nisi  sit  formaliter  in- 
tenta,  utdocuit  D.Thomas  2.  2,q.  105,  art.  1, 
ad  I,  et  constat,  quia  est  circumstantia  ge- 
ncralis,  quse  non  specificat,  nisi  pecnliariter 
intendatur.  Si  autem  religiosus  hoc  modo  sit 
inobedicns,  ex  contemptuPrselati,  etpotesta- 
tis  ejns,  vernm  est  iucurrere  specialem  mali- 
tiam  distinctam  ab  omnibus  numeratis,  et  ex 
suo  genere  mortalem.  Imo  in  universum  es- 
se  mortalcm  sentit  D.  Thomas  2.  2,  q.  186 , 
art.  9,  ad  3,  et  esse  communem  opinionem 
Theologorum,  et  Ganonistarum,  eos  ex  parte 
referens,  ailiiTnat  Covar.,  \nTegahi.Peceatum, 
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2  p.,  §  5, n.  3,  in  flne.  Intelligenda  aatcm 
cBt  de  absoluto  contempta  ipsius  Pnelati,  ut 
talis  estjSeu  potestatis  ejas ;  nam  si  solum  sit 
conlemptas  ipsius  rei  in  particulari,  potest 
csse  veniale  peccatum  ex  levitate  materiBB  , 
ctiiimsi  fiat  ex  directa  intentione  in  aliquam 
ollensionem  person»  Prtelati,  ut  in  materia  de 
lcgibus  latius  tractatur,  et  sentit  Cajet.  in 
Samma,  verbo  Contmptus,  gaem  sequitur  Ar- 
milla,  eodem  verbo  ;  et  Medina  4.  2,  q.  96  , 
art.  4 ;  et  Sot.,  in  4,  d.  15,  q.  2,  a.  4,  ad  pri- 
raum;  Angles,in  materiadepoeoitentia;  ctin-. 
sinnat  Angelns,  verbo  Contmptus.  ImoD.  Tho- 
mas,  q.  15,  de  Veritate,  art.  ult.,  ad  secun- 
dum,  dixit  non  omnem  contemptum  esse  pec- 
catum  mortale,  sed  solum  contemptam  Dei ; 
iutelligendum  autem  est  de  contcroptu  Dei  in 
se,  vel  in  suis  vicariis,  juxta  doctrinam  6er- 
nardi,  lib.  de  Prsecepto  et  Dispens.,  c.  12  : 
SiwDeus,  tiw  homo,  etc.  Itaque  inobedientia 
nisi  formnlis  sil,  non  addit  specialem  mali- 
tiam,  neque  mortalem,  nisi  ex  materia  vel  ex 
absoluto  contemptu  gravis  sit. 

8.  Malitia  non  ntultipUeatur  tx  mulliplica- 
tione  Itgim,  «t  sie.  —  Ad  alteram  partem  res- 
pondetur  negando  consoqucntiam ;  nam  ])er 
proprias  leges,  seu  prsecepta  quse  ex  jurisdic- 
tione  procedunt,  constituitur  actus  in  specic 
virtutis  juxta  exigentiam  materise^et  honestatis 
intentse ;  unde  multiplicatio  legum  ut  sic  non 
multiplicat  formaliter  obligationes,  et  conse- 
quenter  nec  contrarias  transgressiones ,  et 
ideo  furtum  contra  legem  naturalem  et  positi- 
vam,  divinam  et  humanam,  civilem  et  ecclc- 
siaslicam,  unam  habet  malitiam,  quia  omnes 
hee  Icges  constituunt  illum  actnm  in  materia 
justitio).  Idem  ergo  dicimus  in  praesenti  de 
jcjunio  pwecepto  per  legem  cunonicam,  et  per 
regulam,  seu  pr«eceptum  regulare,  quatenus 
vcram  rationem  habet,  seu  eiBcaciam  legis. 
Secus  vero  est  de  obligatione  voti,  qnae  trans- 
fert  actum  ad  virtutem  religionis ;  et  idem 
censemns  de  obligatlone  cx  vi  traditionis,  ct 
promissionis  humanse,  quse  transfert  actum 
in  aliem  specicm  jnstitise,  ut  explicatum  est. 
Sicut  pater  rigorose  prascipicns  filio  ut  audiat 
Missam  die  festo,  veribi  gratia,  potest  illam 
specialiter  obligare  ex  vi  patriae  poteStatis,  et 
tunc  filins  omittens  non  solum  pcccabit  con- 
tra  prsBceptum  EccIesiiB,  sed  distincta  malitia 
contra  pra;ccptum  patemum ;  quod  si  talis 
filins  fecisset  etiam  votum  obediendi  patri 
suo,  peccaret  etiam  contra  religionem.  Ita 
*rgo  comparatur  religiosus  ad  suum  Praela- 
tum,  quod  suo  modo  patriam  habet  potestatem 


spiritnalem,  quapotest  obligare 'spiritoalem 
filinm,  quamvis  simnl  habeat  potestatemju- 
risdictionis,  in  quo  excedit  patrem  camalem, 
regulariter  loquendo ;  non  enim  repugnai  in- 
terdum  etlam  in  illo  aliquid  proportionale  re- 
periri,  ut  in  rege  respectu  sni  filii,  cni  polest 
prsecipere,  et  ul  pater,  et  ut  legislator,  et  snp- 
ponendo  in  filio  votum  obediendi  patri,  qno- 
cumque  titulo  prsecipienti,  atque  etiam  ia  ma- 
tcria  alias  prsecepta  per  legem  ecclcsiasli- 
cam  vel  divinam.  Sicut  enim  potest  unnsquis- 
que  seipsum  denuo  obligare  per  votnm  in 
materia  alias  praecepta,  ita  etiam  pater  polesl 
obligare  filium,  et  Praelatus  subdilum ;  qnia 
in  illa  maxime  subditus  esse  dcbet. 

9.  Ex  his,  quse  circa  praedictam  confirma- 
tionem  diximus,  constat  votum  obedientia  pt 
traditionem  rcligiosam  ita  inter  se  comparari, 
ut  votum  augeat  qnasi  intensive  obligationem 
parendi  Praalato,  quae  ex  traditione  nascitur; 
quod  augmentum  intensivum  voco,  qniacirci 
idem  auget  obligationem ;  addo  autem  parti- 
culam  quasi,  diminutivam,  quia  revera  non 
est  intensio,  sed  additio  novie  et  cxcellentioris 
rationis  obligationis,  ut  satis  explicatum  csf. 
Supcrest  autem  qusestio,  an  secundum  ex- 
tensionem,  quae  sumitur  ex  parte  materia;, 
Iise  obligationes  sint  ajquales,  vcl  una  addat 
aliquid  alteri,  quod  in  sectionibus  sequenti- 
bus  dcclarabitur. 

CAPUT  VII. 

AN  VOTBM  OBEDIBNTIiB  OBLIGET  AD  TOTI03  8£- 
GDLiE  OBSEKYATIONfU. 

1.  Incipimus  explicarc  hujus  voti  mate- 
riam,  quee  potest  esse  aut  lex,  aul  constitutio 
scripta,  aut  transitorium  praiceptnm  ab  ho- 
mine  impositum.  Ds  hac  posteriori  parte 
nulla  cst  quaestio,  quia  illud  est  quod  ejpres- 
sius  in  tali  voto  promiltitur,  ut  ex  formnlis 
profitendi  supra  relatis  manifestum  cst.  Item, 
quia  tota  necessitas  voti  obedientiffi  in  reli- 
gionibus  est  propler  necessitatem,  quae  in 
omni  communitate  humana  est,  iit  in  ca  sil 
aliquis  superior  cui  alii  pareant,  qoia  alias 
nuUus  in  ea  pof^set  esse  ordo,  sed  snmma 
confusio ,  ([uam  obedientiam  oportet  in  reli- 
glone  esse  per  votum  firmatam  et  consecra- 
tam  Deo ;  ergo  materia  hujus  voti  prfccipuc 
est  Prselati  praeceptum  seu  mandalum,  de 
quo  qualem  et  quantam  obligafionera  indu- 
cat,  postea  videbimus. 

2.  De  allera  crgo  parle  vcrsalur  proposila 
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dilficultas ,  in  qua  tres  invenio  sententias. 
Prima  generatim  afSrmat  totam  regulam  con- 
tineri  sub  materia  voti  obedientise  religiosae, 
atqiie  ita  teneri  religiosum  ad  totius  regulse 
observationem  ex  vi  voti;  ita  sentit  Henricus, 
Quodlib.  6,  q.  17,  ubi  in  speciali  loquitur  de 
rcgula  Augustinj ,  quaa  sub  bis  verbis  propo- 
nitur  :  Hac  sunt  qua,  ut  obserretit,  prcedpi- 
mus;  extendit  autem  sermonem  ad  omnem 
aliam,  etiamsi  (inquit)  sub  hac  forma  propo- 
natur  :  ffac  sunt  qum,  ut  oiservetis ,  admone- 
mus;  el  idem  diceret  de  verbo  statuimus,  vel 
de  quocumque  alio  simili.  Ratio  ejus  est,  quia 
pcr  votum  fit  preeceptum,  quod  antea  erat 
consilium ,  vel  admonitio  ;  sed  per  votum 
obcdientiae  unusquisque  obligatur  ad  obser- 
vandam  regulam,  et  omnia  qu«e  in  illa  conti- 
nenlur;  ergo.  Minor  probatur,  qma  ideo  ante 
professionem  proponitur  regula,  ut  unusquia- 
que  videat  an  velit  se  ad  illam  obligare ;  ergo 
siipponitur  illam  esse  materiam  talis  obliga- 
tionis  et  voti.  Item  quia  alias  non  esset  major 
obligatio  observandi  regulam  post  professio- 
ncm,  quam  antea,  quod  per  se  statim  apparet 
absurdum,  et  contra  rationem.  Item  quia  per 
votum  obedientiffi  religiosus  promittit  regula- 
rem  vitam,  ut  docet  D.  Thomas,2.  2,  q.  186, 
art.  9 ;  regularis  autem  vita  dicitur  illa ,  qusp 
conformatur  regulte ;  ergo  promittlt  guis  per 
tale  votum  conformare  se  in  suis  actionibus 
regulffi  suee.  Unde  D.  Thomas  ibidem  ait  fa- 
cere  contra  votum  obedientise,  qui  transgre- 
ditur  pneceptum,  vel  ore  tenus  a  Prselato 
factum,  vel  in  regula  expressum  :  ergo  Juxta 
mentem  D.  TbomtB  promittit  religiosus  per 
obedientise  vottun  observare  prsecepta,  non 
tantum  hominis ,  sed  etiam  regulee  ;  ergo 
qnamvis  regula  ex  se  non  obligaret  sub  prse- 
cepto ,  ex  vi  voti  obligat.  Patet  consequentia, 
quia  si  quis  immediate  voveret  facere  id  quod 
regula  prjescribit,  verbi  gratia,  jejunare,  nul- 
la  interveniente  regula,  oriretur  gravis  obli- 
gatioadid  faciendum;  sed  perinde  est,  inter- 
vcniente  regula,  vovere  illam  servare;  ergo. 
Tandem  confirmatur  hsec  .sententia,  quia  alias 
non  peccaret  religiosus  saltem  mortaliter,  ha- 
bens  Ibrmale  propositum  non  servandi  ali- 
quam  regulam ,  quoties  impune  id  facere 
posset.  Consequens  est  valde  absurdum;  er- 
go.  Sequela  patet,  quia  non  est  major  ratio 
dc  singulis  regulis,  quam  de  tota  collectione; 
quia  plura  consilia  simul  collecta  non  efBciunt 
unum  prseceptum ;  nec  plura  peccata  venialia 
unum  mortale. 
3.  Sccunda  opinio  est,  ex  vi  voli  obcdien- 


tiae  non  teneri  aliquem  ad  observationcm  re- 
gulse,  sed  solum  ex  vi  ipsius  regulae  quantum 
ipsa  declaraverit,  sub  praecepto,  si  ipea  ex- 
presserit,  vel  tantum  sub  consilio,  seu  obli- 
gatione  ad  poenam ,  si  ita  ipsa  dcclaraverit. 
Hanc  sententiam  tribuunt  aliqui  D.  Thom.,  et 
sumi  potest  ex  Paludano,  in  4,  d.  38,  q.  3, 
art.  4,  et  Supplemento  Gabr.,  q.  1,  art.  3. 
Potest  autem  in  hunc  modum  declarari  et 
confirmari ;  nam ,  sicut  superiori  capite  re- 
spectu  personro  Preelati  praeter  votum  dice- 
bamus  esse  obligationem  illi  parendi  ex  vi 
traditionis,  antequam  intelligatur  votum  obe- 
dientiae,  seu  illo  praeciso  ;  ita  respectu  regu- 
lae  potest  et  debet  intelligi  obligatio  ad  sev 
vandam  regulam,  quae  non  pertinet  ad  vir- 
tutem  religionis ,  sed  ad  justitiam  legalem , 
vcl  generaliter  ad  obedientiam ,  vel  speciali- 
ter  ad  varias  virtutes,  juxta  exigentiam  ma- 
teriarum,  si  regula  habeat  veram  rationem 
legis.  Fundamentum  autem  hujus  partis  est, 
quia  is,  qui  voluntarie  efiicitur  pars  alicujus 
Reipublicse  consequenter  subjicitur  legibus 
illius  Reipublica:,  et  ad  eas  servandas  obliga- 
tur,  secluso  voto  et  jnramento ,  quse  extrinse- 
ca  sunt ,  ut  in  tractatu  sequenti  magis  dccla- 
rabimus.  Hac  ergo  parte  supposita,  dicit  hacc 
sententia  ,  votum  obedientisa  non  cadere  in 
regulam  ut  in  materiam,  nnllamque  obliga- 
tionem  addere  illi  quam  ipsa  ex  se  habet. 
Sic  autem  explicata  haec  sententia  probari 
potest  primo  ex  forma  vovendi,  quia  quipro- 
fitetur  non  promittit  servare  regulam,  sed 
vovet  Deo,  et  promittit  Praelato  obedientiam ; 
ergo.  Secundo,  quia  olias  committeretur  sa- 
crilegium  quoties  frangeretur  quaecumque 
regula.  Consequens  est  contra  communem 
sensum  omnium  religiosorum,  et  consequen- 
ter  praeter  intentionem  Toventium ;  item  es< 
set  in  gravissimum  periculum  animarum,  sae- 
pius  enim  peccaret  mortaliter.  Nec  satis  est 
respondere,  licet  illa  sint  sacrilegia,  esse  ve- 
nialia  ex  levitate  materiae,  quia  ad  minimum 
illa  materia,  quae  suIBceret  ad  transgres- 
sionem  mortalem,  si  esset  immediate  promis- 
sa  per  votum ,  sufflceret  ad  peccatum  mor- 
tale,  si  esset  contra  regulam,  quia,  ut  dicebat 
prior  opinio,  mediante  regula,  vovet  quis  fa- 
cere  vel  omittere  quod  per  regulam  preescri- 
ptum  est. 

4.  Dicetur  fortasse  votum  cadere  in  regu- 
lam,  et  addere  illi  obligationem ,  non  tamen 
tequalem  pro  tolareguIa,sedproportionalem, 
ita  ut  si  rcgula  secundum  se  sit  lex  obligans 
sub  mortali ,  Iransgressio  pjus  riitionc  voti 
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liubeal  novam  muliliam  mortalcm  sacrilcgii ; 
si  uutem  regula  tantum  obliget  sub  veuiali, 
addatnr  solum  malitia  yenialis  ratione  voti , 
ita  ut  quidquid  sit  de  qualitate  vel  gravitate 
roi  circa  quam  vcrsatur  regula ,  semper  in 
ordine  ad  votum  materia  censeatur  levis,  si 
obligatio  reguloe  solum  est  venialis.  Sed  quid 
diccndum  de  regulis,  quse  ad  nullum  pecca- 
tum  mortale  vel  Tcniale  obUgant  7  Nec  enim 
dici  potest  votum  cadere  in  unam  regulam, 
tit  non  in  aliam ;  quia,  eo  modo  quo  respicit 
rcgulam ,  generaliter  cadit  in  totam.  Nequc 
etiam  inteiligi  potest  quod  votum  cadat  in 
observationem  alicujus  rcgulae ,  et  quod  non 
addat  illi  obligationem  pertinenlem  ad  rcli- 
gionem,  quia  promissio  voti  separari  non  po- 
tcst  ab  obligatione.  Si  autem  votum  cadit  in 
universam  rcgulam,  ergo,  quivovet  obedien- 
tiam,  promittit  etiam  servare  illas  regulas, 
qua;  de  se  ad  nullum  peccalum  obligant ;  er- 
go  nccessario  contrahit  obligationem  in  con- 
scicntia  servandi  talem  regulam. 

5.  Terlia  sententia  distinguit  inter  religio- 
nes  justa  diversos  modos  profitendi  earum, 
qui  ad  duos  reducuntur.  Unus  est,  in  quo  fit 
promissio  conversionii)  morum  secundum  ta- 
lcm  rcgulam ,  ut  dc  Carthasia  supra  retuli- 
mus,  et  de  Religione  S.  Benedicti  idem  colli- 
gitur  ex  cap.  58  suae  regulse.  Alius  vero  mo- 
dus  est  promittendo  obedientiam  secundum 
tulem  regulam,  ut  ait  Bernar.,  lib.  de  Preece- 
pto  et  dispens.,  et  servatur  in  religionibus 
Mcndicantium,  et  speciaUter  de  Prccdicatori- 
bus  refert  D.  Tbom.  supra.  Ex  priori  igitur 
niodo  profilendi  ait  heec  opinio  oriri  obliga- 
lionem  voti  ad  senandam  regulam,  quia  pro- 
mittere  conversionem  morum  secundum  re- 
gulam,  est  promittere  conformari  in  moribus 
rcgulae,  quod  cst  promittere  servare  regu- 
lam ;  ergo  observatio  regula!  est  materia  taJis 
voti.  Ex  posteriori  autem  modo  profitendi 
non  sequitur  talis  obligatio,  quia  illud  votum 
solum  est  obediendi  Prselato ;  rcgula  autem 
magis  additur  ad  designundum  terminum  in- 
Ira  quem  potest  praecipere  Praelaius  ,  quam 
ut  ejus  observantia  promitt^tnr.  Hanc  dis- 
tiuctionem  indicat  Paludanus  supra,  et  latius 
Polatius ,  in  4 ,  distinct.  38 ,  disput.  1 ,  circa 
medium. 

6.  Observantia  regulce  continetur  suh  mate- 
ria  voii  obedieniice  religiotce.  —  In  hac  quaes- 
tione  non  disputamus  an  rcgula  religiosa 
obliget  ad  culpam ,  necne,  vi  sua  ac  preeciso 
voto ;  de  hoc  enim  disseremns  meiius  trac- 
tatu  sequenti ;  sed  abstrabcndo  ab  hac  quees- 


tionc,  solum  tractamus  an  observalio  rcguia! 
sit  materia  voti  obedientise,  quodin  religione 
fit,  et  inde  consequenter  oritur  alia  quxstiu, 
an  ex  hoc  voto  oriator  obligatio  ad  semii- 
dam  regulam,  quse  ex  genere  sno  sit  sub  mor- 
tali,  ciun  sit  justitiffi  ad  Deum.  Dicendum  er- 
go  est  primo,  regulam,  seu  obscrvantiamcjus, 
contineri  sub  materia  voti  obedienlia;  rdi- 
giosse.  Uam  sine  dubio  cst  sentcntiaD.Thom. 
2.  2 ,  d.  q.  186,  artic.  9 ,  ubi  expresse  didl 
votum  obedientise  obligarc  ad  serranduin 
prfficeptum  regnlare ,  sive  ab  homine  imposi- 
tum ,  sive  in  regula  contentum ;  et  idem  in- 
tellexit  Cajet.  ibi,  et  D.  Ant.,  tertia  p.,  til. 
16,  cap.  1,  §  13 ,  in  fine,  qui  refeil  Joanoem 
deNeapoIi,QaodI.  H,  q.  16;  et  probalur,  guia 
rcligiosus  vovet  obedire  Prffilatis  lalis  religio- 
nis ;  sed  Prselatus  non  solum  praicipit  ore  seu 
personali  praecepto  ( ut  sic  dicam),  sed  etiam 
prtecipit  per  legem  stabilem,  sea  regulam; 
ergo  votum  obcdientiae  seque  cadit  iu  ulrum- 
que  praeceptum.  Secnndo  declaralur  cx  m 
omnium  rcligionum,  quse  in  suis  regulis  vci 
stiitutis  addere  solcnt  banc  particulam,  » 
virtutt  sanctce  obedientite  mandarm,  cic., 
quando  volunt  gravem  obhgationem  impo- 
nere ;  ergo  sapponant  votum  obedientix  dc 
se  cadere  in  preecepta ,  quffi  per  modum  re- 
gulae  seu  Icgis  proponiintur ;  ergo  idem  di- 
cendum  est  de  tota  regula,  seeundum  eum 
gradum  obligationia  in  qno  fertur.  Patet  coii- 
sequenUa,  quia  volum  obedientiaj  absolulc 
fit  secundum  regulam,  et  non  limitaturad 
hunc  vel  illum  modum  prsecipiendi  regula>. 
Et  quamvis  hoc  pertineat  ad  faclam,utail 
Henriq.  supra,  an  scilicet  aliqua  in  regula  sic 
tradantur,  ut  votum  obedienUae  non  intelli- 
gatur  cadere  in  illa ,  nihilominas  considcran- 
do  modimi  vivendi,  et  obedientiam  in  qua- 
cumque  religione,  in  nuUa  potest  probabilitw 
illa  distinctio  fieri ,  scilicet,  qaod  votum  obli- 
gct  ad  servandam  unam  partem  regute ,  ct 
non  aliam. 

7,  Dices ,  ex  argumento  facto  solum  postc 
concludi,  votum  obedientiffi  posse  obligarc 
ad  regulam,  si  in  ipsa  exigatur ,  adu  vcro 
non  obligare  ad  totam ,  sed  solum  ad  caiu 
partem  in  qua  talis  obedienUa  exigitur;  so- 
lum  autem  videtur  exigi  in  illLs  regulis,in 
quibus  additur  illa  particula,  t«  tirtvit  uu- 
tce  obedientice.  Sed  contra;  nam  idem  dicipo- 
test  do  omnibus  pnEceptis  personalibus,  qus 
oretenus  vel  privatis  litteris  a  Praelatis  impo- 
nuntur ,  nimirum  non  pertinere  ullo  modo 
ad  votum  obedientise,  nisi  qaando  in  eis  ex- 
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presse  additur  purticula  iila,  in  virlute  sanctte 
obedientue;  ergo  non  rnihus  est  matcria  obe- 
dienliiB  regula  ipsa ,  quam  prseceplum  Prse- 
lati,  quod  est  in  prsescnti  principaliter  intcn- 
tum.  Deinde  illa  particula,  t»  virtute  satictcB 
obedientice,  non  additur,  nisi  ad  explicandam 
obligationem  sub  mortali,  qnantum  est  ex 
niodo  preecipiendi ;  praeter  hanc  autem  obli- 
gutionem  potest  esse  alia  sub  veniali,  in  qua 
ctiam  ratio  obedientiso  intervenit,  siveilla 
obligatio  proveniat  ex  regula ,  seu  statuto , 
sive  ex  praecepto  PrBelati;  ergo  votum,  quod 
factum  est  de  obedientia  absolute ,  totam 
Iiunc  materiam  comprehendit ,  sive  addatur 
illa  particula,  sive  non  addatur. 

8.  Nec  refert  ( ut  ultima  opinio  distingue- 
bal )  quod  votnm  fiat  obediendi  regulas,  vel 
sccuiidum  regulam ,  vel  aliis  verbis  explican- 
tibus  conversiohem  morum  juxta  regulam; 
nam  si  attente  considerentur ,  rtvera  sunt 
a^quivalenlia,  ut  inf^a  latius  dicam ;  cum  enim 
vovcturobedientia  secundum  rcgulam,  quam- 
vis  intendatur  limitari  potestas  prseceptiva 
prcBlutorum,  ad  ea  qua:  in  regula  formalitcr 
vel  virtualiter  continentur ,  vel  quiB  ad  illius 
obscrvationem  vel  intcntionem  aliquo  modo 
pertinent,  non  tamen  excluditur  a  materia 
voli  obedientiffi  actus  ipse  prsecipiendi  per  rc- 
gulam ;  nullum  cnim  prseceptum  magis  est 
secundura  rcgulam  quam  ipsamet  regula;  er- 
go  obedienlia  regulse  cadit  sub  tale  votum, 
ctiam  sub  illa  forma  factum.  De  aliis  autem 
formulis,  et  modis  vovendi,  res  est  per  se  cla- 
ra,  et  ab  aliis  concessa.  Tandem  ex  vi  tradi- 
tiouis  ,  seu  unionis  cum  religione ,  seque  se- 
quitur  obligatio  servandi  regulam  ac  obe- 
dicndi  praeceptis  PriBlatorum,  et  tota  illa  obli- 
gatio  ex  suo  generc  ad  obedientium  spectat ; 
scd  votum  obcdicntiffi  est  ad  confirmandam, 
et  quasi  sacrandam,  ut  sic  dicam,  hanc  obli- 
gutionem ;  ergo  respicit  totam  illam,  ut  adic- 
quatam  materiam ;  imo  ccrtior  vidctur  hmc 
obligatio  quam  prior ;  nullus  enim  est  rcligio- 
sus,  qui  non  existimet,  eo  modo  quo  obligatur 
pcr  regulam ,  obligaii  ralione  obedientiffi 
quam  promisit,  cnm  tamen  alia  obligatio  jus- 
litla;  vel  fidclitatis  humance  non  omnibus  ila 
nota  sit. 

9.  Votum  ohedientiw  non  obligat  sub  mar- 
tali,  nisi  id  in  regula  supponatur,  aut  expHr 
matur.  —  Secundo  nihilominus  assero,  votum 
obcdientia:  non  adderc  regulae  obligationem 
sub  peccato  mortali ,  nisi  in  regula  ipsa  vcl 
supponatur  vel  exprimatur;'in  hoc  dissentio 
ab  Henrico,  et  cumD,  Tiiom.  sentio;  est  enim 

XT. 


illa  sententia  Hcnrici  nimis  rigorosa  et  acer- 
rima,  rcdditque  religiosorum  statum  magis 
perniciosum  quam  securum.  Explicatur  au- 
tcm  prius  posterior  pars  in  liunc  modum, 
quia,  licet  religiosus  tcncatur  obedire  Praelato 
ct  rcgulffi,  tum  ex  vi  sui  status,  scu  traditio- 
nis,  tum  ratione  voti  obedientiee,  fieri  tamen 
potcst  ut  in  aliqua  materia  possit  Prselatus 
obligare  sub  mortali  ex  vi  voti  obcdicntia:, 
exigendo  obligationcm  ejus,  in  qua  nou  pos- 
set  obligare  per  solam  potestatem  dominati- 
vam,  quia  obligatio  voti  sacrutior  est,  et  ideo 
aliqua  materia  respectu  illius  gravis  est,  quas 
respectu  hominis  non  esset  gravis ;  sicut  fi- 
delitas  ad  Deum  longe  gravius  obligat  ex  suo 
genere,  quam  ad  bominem.  Neque  obligatio 
in  ordine  ad  votum  supponit  necessario  sequa- 
lem  obligationem  in  ordine  ad  hominem;  imo 
cxtra  religionem  in  voto  simplici  obcdientiso 
potest  quis  obligari  sub  mortali  ad  obcdicn- 
dum ,  qaamvis  afius  non  habeat  alium  titu- 
tum,  aut  potestatem  ad  pifficipiendum;  ergo, 
licet  in  reUgione  illam  habeat  Prffilatus,  nihi- 
lominus  non  rcpugnat  in  aliqua  materia  ma- 
jorem  obligationcm  imponere  posse  ratione 
voti,  quajn  ratione  humanffi  obligationis,  si- 
cut  promissio  jurata  in  ajiqua  materia  obli- 
gabit  sub  mortali,  in  qua  nuda  promissio  non 
obligaret.  El  forlasse  ob  hanc  causam,  quan- 
do  Prffilati  volunt  sub  mortaJi  obUgare ,  uf 
certior  sit  obligatio,  addunt  illam  particu- 
lam,  itt  virtute  sanctof  obedientue,  pcr  quam 
exigunt  debitum  ex  voto. 

10.  VotHm  obedientUe  duobus  modis  potest 
graviler  obligare  ad  regidce  observantiam,  — 
Hinc  crgo  fit  ut  votum  obedientis  duplicitcr 
possit  addere  regul»  gravem  obligationem. 
Primo,  quia  in  ipsa  exigitur  exprcsse  voti  de- 
bitum  per  dictam  particulum,  vcl  aliam  ffiqui- 
valentem,  si  materia  sit  proportionata  dictffi 
obligationi  in  ordine  ad  votum ,  ctiamst  for- 
tassc  in  ordine  ad  nudum  prfficeptum  homi- 
nis  non  essct  sufiiciens.  Et  quoad  hanc  par- 
tem  res  videtur  communis,  et  satis  certa,  ex 
usu,  et  ex  ratione  facta.  Unde  etiam  obiter 
constat,  et  declaratus  est  unus  modus ,  quo 
votum  obedientiffi  potest  addere  obligationem 
gravem ,  ubi  sola  traditio  aut  pactum  huma- 
num  ad  illam  non  sufficerct.  Ouomodo  potest 
eiiam  aliquando  superior  in  virtute  obcdicn- 
tiffi  prfficiperc  obscrvationem  alicujus  regulffi, 
quffi  sub  tali  forma  non  obligabit ,  et  ita  po- 
test  addere  obligationem  sub  morlali,  regulffi, 
quffi,  vel  ad  nullum  peccatum ,  vel  ad  solum 
vcniale  obligabat ,  si  tamen  maleria  sit  pro- 
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poi-Uonata ;  quod  ideo  addo,  quia  potest  esso 
tam  parvai  ut  ctiam  in  ordine  ad  obligatio- 
nem  voti  sit  res  levis ;  tunc  autem  etiamsi  a 
jure,  vel  ab  homine  addatur  iUa  particula,  i» 
tirtute  saneta  ohediMtia,  non  addetur  in  in- 
dividuo  obligatio  sub  mortali,  ob  materiae  in- 
capacilatem.  Moraliter  autem  loquendo,  sem- 
per  est  graviter  timenda  illa  forma  praacepti, 
quia  satis  indicat  voluntatem  superioris,  et 
timenda  est,  nisi  evidenter  sit  iqjusta^  et  ul- 
tra  potestatem.  A.Iio  modo  potest  praeceptum 
regula  obligare  ad  mortale,  quia  materia  ejus 
in  proprio  genere  est  sufficiens  ad  talem 
obligationem ,  et  de  intentione  et  voluntale 
pnecipientis  satis  constat,  etiamsi  non  adda- 
tur  illa  particula  :  I»  virtntt  iancta  oieditn- 
tia,  sed  ex  alia  declaratione,  vel  consuetudi- 
ne  religionis,  vel  quia  ponitur  pneceptnm 
sub  excommunioatione  majori  ipso  facto  in- 
currenda,  etc,  et  tunc  dico,  prseter  obligatio- 
nem  immediatam ,  quae  ex  iUa  regula  tan- 
quam  ex  lege  nascitur;  adjungi  obligationem 
olterius  speciei  gravem ,  et  sub  mortali  ex  vi 
voti,  quod  plaae  sensit  D.  Thom.  supra,  et 
concluditur  ex  dictis,  quia  objectum  obedien- 
tiee  est  preceptum ;  ergo  est  etian)  materia 
voti  obedientiee ;  «fd  praiceptum  de  se  obli- 
gans  sub  luortali  est  satis  grave  intra  objec» 
tum  obedientiae;  ergo  etiam  respectu  voti 
obedientiae  est  matcria  gravis;  ergo  trcins- 
gressio  voti  in  tali  materia  addit  novam  ma- 
litiammortalem. 

11.  Dupliciter  potest  regula  vtb  vmUJ*  oblv- 
gaire.  —  Ex  bis  ergo  satis  dedarata  et  pro- 
bata  est  pars  afiOrmans  assertionis.  Pars  au- 
tem  negativa  seu  exclusiva  contraria  ratio- 
ne  suadetur.  Nam,  qnotles  transgressio  re- 
guIsB  non  estpeccatum  mortale  altero  ex  duo- 
bus  modis  prsdictis  respectn  voti  obedientiae, 
vol  nuUa  lassio  eet,  vel  est  in  materia  levi ; 
ergo  non  potest  illi  addi  malitia  mortalia  ra- 
lione  voti.  Consequentia  patet  ex  supradictia 
de  voto  in  communi,  quod  in  materia  levi  uon 
obligat  sub  morlali.  Antecedens  vero  proba- 
tur,  quia  omne  prteceptum  obUgans  sub  ve- 
niali,  in  ratione  objecti  obedientiee  est  levis 
para  ejus ;  imo,  juxta  sententiam  D.  Thomee, 
ncm  meretnr  nomen  pnecepti,  nisi  secundum 
qoid;  ergo  respectu  etiam  voti  obedienti» 
iUa  est  materia  levis.  Declaratur  autem  am- 
pUus  in  hunc  modum,  quia  dupUciter  contin- 
gere  potest  regulam  obligare  snb  veniali  tan- 
tum :  primo,ex  levitate  materiae,  in  qua  ob  eam 
caiisam  non  potest  superior  obligare  admor- 
tale,  etiamsi  velit  obligare  quantum  possit.Se- 


cundo  ex  directa  intcnlione^quia  nimirumuon 
vult  gravinsobUgare,  eUamsi  conEldeiatama- 
teriffi  quaUtate  possit  id  facere,  Quando  prs- 
ceptum  est  prioris  modi,  constat  materiam 
8ub  quacnmque  ratione  speetatam  esse  le- 
vem,  sciUcet  secundum  se,  et  ut  caditEulivo- 
tum  ratione  talis  preecepti  ;  supponimns  enim 
non  prscipi  directe  in  virtute  obedientis,seu 
directe  exigendo  obUgaUonem  voti,  sed  so- 
lum  prsecipi  talem  rem  per  propriam  legem, 
ac  praeceptum  obligans  ex  se  in  conscientia, 
quo  posito,  statim  sequitur  ddigaUo  voli; 
cum  enim  materia  tam  parva  sU,  ut  lex  vei 
prceceptum  humanum  non  possit  circa  iUiui 
obUgare  ad  mortale,  etiamsi  ex  parte  legis- 
latoris  cum  toto  rigore  proponatur,  manifes- 
tum  est  etiam  pjrteceptum  iUud  esse  qoid  ieve 
in  ordine  ad  votum  obedientiae,  et  quatenDs 
est  materia  ejjus.  Meyua  dubium  esse  polest 
de  aUo  modo^  quia  in  eo  supponitur  rem  pra- 
ceptam  csse  gravem;  nihilominas  tamen 
idem  dicendum  est,  quia  per  hoc  votum  non 
promitUmus  facere  hanc  vel  iUam  rem,  sed 
solum  servare  preeceptum ;  Ulud  antem  pise- 
ceptum,  quamvis  sit  de  re  gravi,  in  genere 
praecepti,  est  tamen  leve  raUone  modi  pneci- 
piendi,  et  ideo  semper  in  ordine  ad  votum 
obedientiffi  iUa  materia  levis  est,  quiadiiecte 
non  exigitur  ox  vi  voti,  sed  solum  levito 
prfficipitur,  ut  sic  dioam,  et  consequenter  to- 
tum  etiam  obligat  ut  tale  prffioeptum  senetiir, 
modo  tamen  ipsi  proportionato,  atque  snii 
levi  culpa. 

12.  Votutn  oietUeutia  oi&gat  mi  tmsiitlr 
teritu  eptdei ,  ri  ita  regvia  oNiget.  —  Terlio 
dicendum  est,  si  regula  ex  ae,  qnatenusesl 
ex  jurisdictione,  vel  potestata  dominatira, 
obUgat  sub  veniaU,  vel  ratione  mBteiite,  vel 
ob  intentionem  pnecipientis ,  tunc  Totuin 
obedientiffi  adjungere  ilU  obUgationem  aliam 
etiam  sub  veniali ,  Ucet  sit  altions  spedei, 
seu  contra  nobiUorem  virtntem.  Hec  assertio 
sequitur  ex  prtecedentibus ;  negari  enim  non 
potest  quin  votum  obedientiffi  addat  aliquam 
obligationem  taU  regulae ,  quia  participat  ve- 
ram  rationem  pnecepti,  cujus  observatio  per 
hoc  votum  promissa  est ,  ut  patet  ex  primii 
assertione  ;  sed  haec  obUgatio  respectn  taJis 
regulte  non  est  sub  culpa  gravi,  nt  ex  seenn- 
da  assertione  constat ;  erit  ergo  sub  veniali. 
Declaraturque  prsterea  in  hunc  modmn: 
nam  dupliciter  potest  obUgore  votum  o^ 
dientiee  ad  observantiam  regulee.  Primo,  qni» 
in  ca  directe  et  expresse  exigitur-  promissio 
voti,  et  tunc  jam  dictom  est,  regularitervo- 


Digitized  by 


Google 


OAP.  VII.  AN  VOTOM  OBEDIENTI/E  OBLiGET  AD  TOTILS,  ETC. 


tam  addere  obligationem  mortalem,  nisima- 
leria  sit  adeo  levis,  ut  etiam  votum  dirccto 
cmissum  de  illa  facienda  non  obliget  ad  mor- 
lale  ,  et  tunc  etiam  nifailominus  constat  vo- 
tum  obcdientioi  directe  obligare,  saltem  sub 
veniali,  ad  observationem  talis  regulas,  qnia 
levitas  materite  non  tollit  omnino  obligatio- 
nem ,  sed  minuit  illam.  Secundo  obligat  lioc 
Totum  ad  executionem  regalee  consecutione 
quadam,  ut  sie  dicam,  quia^  scilicet,  ponilur 
materia,  seu  conditio  necessaiia,  qua  posita, 
urgct  obligatio  voti.  Ut  si  quis  voTisset  scr- 
vare  omnia  preecepta  Ecclesiae ,  et  nunc  po- 
neretur  prteeeptum  de  novo  jejunandi  in  vi- 
^iiia  Epiphanie,  votnm  illud  statim  adderet 
novam  obligationem  religionis  ad  jejunii  obli- 
gntionem,  non  quia  praecipiens  directe  cxi- 
gat  obligationem  voti,  sed  quia  prseceptum 
ipsnm  eet  materia  talis  voti.  Ita  ergo  in  pree- 
senti  est.  Religiosus  enim  per  votum  obe- 
dientise  promittit  servare  omnia  preecepta 
socc  religionis  ,  srve  ab  homine ,  sive  jure 
lata,  ut  ostensum  est ;  ergo,  eo  ipso  quo  pras- 
'■eplum  pouitur ,  insurgit  obligatio  voti , 
ctiamsi  directe  non  exigatur  j  sicut  ergo  po- 
sita  regula  obligandi  ad  mortale,  votom  ad- 
dit  suam  obligationem  sub  mortali,  ita  etiam 
posita  regula  obligandi  sub  veniali,  volum 
addit  obligalionem  sui  generis,  quia  etiam 
illud  presceptum  est  materia  ejusdem  voti ; 
tamen ,  quia  materia  parva  est ,  culpa  etiam 
contraria  erit  levis ,  contraria  tamen  virtuti 
religionis,  atque  adeo  pertinens  ad  altiorem 
speciem  vitii,  scilicet  sacrilegii. 

13.  Qfumdo  rtg*la  sub  nuHa  eulpa  ohUgat, 
nefue  eHam  twfwM.— Dico  quarto,  quando  re- 
gula  de  se  non  obUgat  ad  cnlpam  mortalem 
vel  venialem,  votum  obedientiee  nentram  ob- 
ligatioaem  illi  adjungit  intra  suum  ordinem, 
Gcu  ex  virtute  religlonis.  Hanc  conclusionem 
pnBdpue  intenditD.  Thom.,  dicta  qntest.  186, 
art.  9,  ad  1,  et  Quodlib.  i,  qneest.  9,  art.  20. 
Ncc  fortasse  aliud  voluerunt  Palud.  supple- 
mentum,  et  Antoninus,  locis  citatis.  Ratio  au- 
tcm  est,  qnia  illa  regula  nt  sic  non  est  materia 
voti  obedientiee,  quia  ut  sic  non  est  verum 
priBceptum;  objectnm  autem  obedientiae  est 
piaeoeptom,  nt  docnit  D.  Thom.  1 .  2,  qusest. 
104,  et  in&a  latins  dicemus  tractando  de  obe- 
dientia  Bocietatis.  Votnm  autem  non  addit  ob- 
ligationem,  nisi  supposita  sua  materia;  ergo. 
Declaratnr  a  rimili  in  mandatis  Preelatomm; 
quando  enim  aliqnid  ordinant  faciendum, 
nullam  volentes  in  oonscientia  obligationem 
ponerc,  illud  prtetermittere,  per  se,  et  seciuso 


contemptu,  non  est  contra  votum  obedientie, 
nec  mortaliter,  nec  venialiter,  qoia  illa  ordi- 
natio  non  cst  verum  preeceptum,  nec  simpli- 
citer,  nec  seeundum  quid;  ergo  similiter  in 
prtBsenti.  Hoc  enim  maximc  observandum  cst, 
quod  prseoeptam  obligans  sub  vcniali,  licet  sit 
secandum  quid  comparatione  alterius,  nihilo- 
minus  est  verum  ct  proprium  prseceptum  suf- 
ficiens  ad  honestatem,  exercitium,  et  obliga- 
tionem  virtutis  obedientise;  illa  enim  duo  nou 
repugnant,  sicut  accidens  est  ens  secundum 
quid,  et  tamen  est  vernm  ens;  regula  autem 
quffi  per  se  nnUam  obligationem  inducit  in 
consdentia,  ut  sic,  non  potest  dici  verum 
preeceptum,  etiam  secnndum  qnid,  et  violans 
illiim  per  se  non  agit  contra  obedientiffi  virtu- 
tcm ;  ideoque  non  est  materia  voti  obedieutia;, 
et  ideo  ez  tali  voto  non  accrescit  illi  aliqua 
obligatio  in  conscientia,  etlam  venialis.  Dcni- 
quc  confirmatnr,  quia  hsec  est  intentio  aucto- 
rum  taliam  regularum,  qnando  ipsi  declarant 
non  esse  intcntionis  suse  obligare  ad  mortalcm 
aut  venialem ;  culpam  volnnt  enim  oxclndero 
etiam  illam  quaee  ex  voto  obedicntiffi  posset 
provenire,  quod  in  potcstate  eorum  est,  quia 
possnnt  prsecipere,  et  non  prsecipere,  sed  sim- 
pliciter  jn-oponere  voluniatem ,  seu  oousilium 
suum,  quod  longe  diversum  est,  ut  patet  etiam 
in  simplici  mandato  ab  homine,  de  quo  ea- 
dem  est  ratio. 

14.  Qinid,  H  Hat  totum  ebetUendi  secuHdum 
regulam,  et  totum  lervandi  regulam. — Ex  quo 
infero  conclusionem  positam  babere  loeum 
non  solum  quando  &t  votum  obediendi  secnu- 
dum  regolam ,  seu  de  conversione  morum 
jnxta  regulam ;  sed  etiam  si  fiat  votum  ser- 
vandi  regulam,  dummodo  intelligatur  fieri 
obedientiffi  votnm.  Duas  priores  partes  pouit 
expresse  D.  Thom.  locis  eitatis,  et  illas  censet 
in  re  ffiquivalentes ,  sicnt  supra  diximus, 
quamvis  magis  probet  modum  vovendi  obe- 
dientiam  secundum  regnlam,  quia  videlur 
cautior  ad  tollendos  scmpulos  circa  observa- 
tionem  regulffi ;  sed  cum  de  re  constct,  non 
majorem  obligationem  ex  nno  modo  vovcndi 
quam  ex  alio  oriri,  pamm  rcfcrt  diversitas 
vocumj  dc  qnibns  vovendi  formulis  infra  itc- 
ram  occurret  sermo.  De  ultima  vero  parte  vi- 
detur  D.  Thomas  in  dicto  quodlibeto  aliter 
sentire;  dicit  enim,  guod  ti  religiotut  profi' 
tendo  voveret  te  regulam  tervaturum,  videretur 
te  oUigare  toto  ad  tingula  quce  oontinentur  in 
regula,  et  tie  eonira  guodlibet  eorumagendo 
peeearet  mortaiiter  ;  ob  hanc  vero  causam  pu- 
tat  in  uulla  religione  fieri  hoc  votum,  quia 
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esset  in  laqueum  potius  quam  in  subsidium ; 
et  simililer  in  alio  loco,  2.  2,  dicit :  Qui  profi- 
tetur  regtUam ,  non  vovet  tervare  omnia  qius 
sunt  in  regula,  sed  vovet  regvlarem  vUam. 

15.  Vcrumtamcn  in  re,  ut  existimo,  non 
cst  diversitas;  non  est  enim  dubium  quin 
piseter  volum  obedicntiaj  possit  intelligi  vo- 
tum  observandi  regnlam,  immediate  ad  hoc 
obligans,  sivc  iu  illa  observantia  intcrccdat 
vera  ratio  obedientiae,  sive  non  ;  quod  votum 
ex  hac  parte  generalius  est  quam  votum  obc- 
dienti<e,  sicut  votum  faciendi  quldquid  alius 
dixerit  aut  voluerit  honestum,  latius  est  quam 
votum  obedientiae.  De  tali  crgo  voto  servandi 
regulam,  veriun  est,  quod  si  fieret,  adderet 
obligationem  in  couscientia,  etiam  illis  regnlis 
quee  per  sc  nullam  afferunt,  quia  vere  et  pro- 
prie  cadcret  iu  illas  tanquam  in  partem  mate- 
ria:  sua:.  Imo  addit  D.  Thomas  fractionem  cu- 
juscumque  regulse  tunc  futurum  fnisse  pecca- 
tum  mortale;  id  autem  intelligo  ex  gcnere, 
nam  cx  levitatc  materiee,  etiam  tunc  posset 
csse  veuiale  peccatum ,  sicnt  in  fractione  ali- 
cujus  voti.  De  facto  autem  certnm  est  non  fieri 
tale  votum  in  professione  religiosa;  quia  so- 
lum  fiunt  tria  vota,  paupertatis,  castitatis  et 
obedieutiee.  Supponendo  ergo,  votum,  quod 
potest  obligare  ad  regulam,  solum  esse  votum 
obedientia;,  dicimus,  sub  quacumque  vcrbo- 
rum  forma  Gat,  non  addcrc  obligationem  nisi 
rcgulae  vcre  ac  proprie  prsccipienti,  quia  so- 
lum  circa  illam  versari  potest  propria  obe- 
dientia,  ct  cum  proportioue  ad  modum  obli- 
gationis,  ut  explicatum  cst.  Uude,  licct  forma 
vovcndi  sit  obediendi  regulae  in  omuibus,  ibi 
includitur  distributio  accommoda,  scilicet  obe- 
diendi  iu  omnibus,  in  quibus  vera  obedientia 
intervenerit ,  seu  locum  habuerit.  Quod  si 
forma  sit  :  Voveo  servare  regtilam,  per  in- 
tentionem  voventis  limitandus  est  verborum 
sensus ,  quia  inteutio  solum  est  vovendi  obe- 
dientiam,  et  ideo  solum  promittitur  obser- 
vantia  regulse,  quatenus  ad  obedientiam  ne- 
cessaria  est. 

16.  Regula  religiosa  saUem  ratione  pcena  et 
disdplinw  regularis  oiligat  in  conscientia.  — 
Est  autcm  animadvcrtendum  Iiauc  couclu- 
sionem  intelligendam  esse  fbrmaliter  de  re- 
gula,  quatenus  in  couscientia  nou  obligat. 
Quod  ideo  dico,  quia  nuUa  est  propria  re- 
gnla  religiosa,  quse,  llcct  ad  immediatum  sta- 
tum,  de  quo  statuit,  faciendumne  sit,  an 
omittendum,  non  obliget  in  conscicntia,  non 
possit  tandem  revocari  ad  aliquam  obliga- 
tiouem  iu  couscieutia ,  quateuus  trausgresso- 


rem  subjicit  pocna:,  seu  disciplinai  regulari, 
ad  quam  sustincndam  potest  quis  ia  conscien- 
tia  obligare,  nam  hic  saltem  modus  obligatio- 
nis  in  omui  lege  necessarius  est,  ut  ia  seqaeoti 
tractatu  magis  expUcabimus.  Si  ergo  occa- 
sione  talis  regulse  et  transgressionis  ejus,  reli- 
giosus  tandem  compellatur  poenam  sustinere, 
vel  satisfactionem  aliqnam  exhibere  pro  traos- 
gressiono  regnlse,  tunc  sicat  non  potestiu 
conscientia  resistere,  quia  ad  hoc  saltem  obli- 
gatur  ex  vi  regula;,  ita  quoad  hoc  votum  obe- 
dientiae  habet  suam  obligationem,  qniajam 
ibi  habet  locum  materia  ejus.  Et  ita  etiam  ser- 
vari  potest  illa  -  forma  voTendi  observaotiam 
regulse,  ut  in  omnibos  habeat  locum  cam  pro- 
portione ,  qnatenus  in  consuientia  obligat, 
vel  ad  hanc  obligationem  aliqno  modo  resol- 
vuntur. 

17.  Non  olservare  talem  regvlam  esl  imptr- 
fectio  in  toto.  —  Tandem  ex  dictis  intcllifl 
jiotest  quod,  sicut  transgrcssio  r^nlae ,  eliam 
qnatenus  nou  obligat  in  conscientia,  est  im- 
pcrfectio  qusedam  virtutis  obedientiee,  quia 
non  se  cxtcndit  ad  id  quod  cst  optimnm,  ma- 
gisque  decens  in  tali  statu,  secundam  talem 
virtutem,  quale  cst  conformari  non  tantnm 
pTiscepto ,  sed  etiam  simplici  voluntati  supe- 
rioria ;  ita  ctiam  eadem  transgresdo  ia  viro 
religioso  est  imperfectio  intra  virtulem  reli- 
gionis  et  voti,  quia,  licet  simpliciter  non  Jhn- 
gat  promissioncm,  deviat  aliqno  modo  a  per- 
fcctiori  observatione  ejus,  et  disponitur  aliqM 
modo,  ut  fadle  possit  iilam  rumpere,  saltem 
in  levi  allqua  parte  ejus. 

18.  Ad  fundameuta  primse  opinionis,  pri- 
mum  verisimile  non  est,  Augastinum  per  illa 
verba,  quec  ponit  in  principio  sus  rcguls: 
HcBC  sunt  guce,  vi  observetis,  pradpimnt,  i* 
monasterio  eonstituti,  voluisse  proprinmetri- 
gorosum  prseceptum  de  omnibus  et  singolis, 
quae  in  regola  continentur,  tradere,  cum  mul- 
ta  et  minutissima  consilia,  tam  ad  actus  inter- 
nos  quam  cxternos  pertinentia,  in  ea  cooti- 
ncantur;  sed  more  i>atcrno  videturveiirapra!- 
cipiendi  usus.  Deinde  consuetudo,  qnae  est  op- 
tima  Icgum  iuterpres,  ita  rem  hanc  interprc- 
tata  est,  cui  in  singnlis  religionibus  standum 
cst,  ut  tractatu  sequenti  latius  videbimus.  Ad 
rationem  ergo  coucedo  regulaim  esse  materiam 
voti  obedientiiB,  tamen  cum  proportione  ad 
obligationem  quam  ex  se  aifert,  ut  cxplicatum 
est.  Nego  tamcn  perinde  esse  vovere  obedien- 
tiamregulse,  acvovere  immediate  actum  de 
quo  regula  dispouit,  quia  hoc  posteriori  modo 
promittitur  actus  secundum  sc,  ct  ideo  ab  illo 
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ut  sic  accipit  obligatio  voti  augmentum  aut 
diminutioncm ;  priori  antem  modo  solum  pro- 
mittitor,  quatenns  alias  prfficeptnm  est,  et 
ideo  solnm  additur  obligatio  juxtn  proportio  - 
nem  ipsius  priecepti,  nt  explicatum  est.  A^d 
confirmationem  de  hoc  proposito  nnivcrsali 
iion  servandi  regulam,  in  omnibus  ad  qnts 
ipsa  per  se  spectata  in  couscientia  non  obligat, 
controYersia  est^  au  ille  actus  sit  peccatum 
tnortale,  necne,  qnoe  pertinet  ad  tractatnm 
sequeatem.  Nunc  solum  assero,  si  actus  illc 
alinnde  peccatnm  non  est ,  ratione  voti  obe- 
dientiffi  non  esse  peccatum  ,  quia  si  peccatum 
non  est,  contra  nuUam  praeceptnm  superioris 
est ,  nec  etiam  est  specialiter  prohibitum  sub 
virtute  sanctsa  obudientiffi  non  habere  talem 
actum  i  ergo  non  habere  illnm  in  rigore  non 
cst  materia  voti  obedientiffi.  Si  autcm  ille  ac- 
tus  esl  peccatum  ratione  obligationis  reguls , 
erit  etiam  contra  votum  obedientiae,  juxta 
proportionem  explicatam  in  superioribus  as- 
sertionibus,  et  ita  coufirmatio  illa  nihil  ad 
praesens  refert. 

19.  Ad  fundamenta  secundte  sententice  ni- 
hil  respondere  nccesse  est,  quia  ex  dictis  satis 
declarata  est ,  et  ad  doctrinam  a  nobis  tradi- 
tam  accommodata.  Solnm  ad  nltimam  instan- 
tiam  negandum  est,  votum  obedientise  obli- 
gare  simpliciter  ad  servandas  easregnlas,  qne 
alias  nou  obligant  in  conscientia.  Et  sub  hac 
ratione  concedendnm  est  tales  regulas  sic 
spectatas  non  esse  materiam  hujus  voti;  et 
dlQerentia  inter  illas  et  reliquas  clara  est,  quia 
non  inclndnnt  rationem  pnecepti;  quomodo 
autem  possint  aliquo  modo  partiripare  obliga- 
tionem  hujus  voti,  jam  est  explicatnm.  De  ter- 
tia  vero  sententia  nihil  amplius  direre  necesse 
est. 

CAPUT  viir. 

CTRinf  VOTUM  OBEBIENTIf  RELieiOSj;  OBUGET  AD 
PAREKVUM  SOTERIORI  IN  OUACUWQTJE  nONESTA 
XATERIA. 

i.  Materia  oi,eiierUicB  dupleic.  —  Q^id  re- 
guiratur  ut  Pralali preceplum  sit  validum.—' 
Triplex  potestat  in  Pralato  ad  preecipiendum. 
—  Mateiia  duplex  distingui  potest,  remota  et 
proxima :  in  priesenti  ergo ,  materia  proxima 
voti  obedientiiB  est  prseceptum  superioris  ;  re- 
mota  ergo  dicetur  res  omnis,  vel  omnis  actus, 
de  quo  potest  supcrior  prsecipere.  De  priori 
igitnr  materia  sufficcre  videntur  quse  hacte- 
nns  dicta  snnt ;  explicatnm  est  enim  qnodlibet 


prseceptum  superioris.^sive  dctur  per  modum 
legis,  sive  tantum  nt  personale  imperium, 
sive  obliget  sub  mortali,  sive  sub  veniali,  esse 
materiam  hnjus  voti,  vel  gravem,  vel  levem ; 
supponit  autem  hffic  materia  quod  prseceptnm 
sit  validum,  alioquin  non  erit  veramateria; 
explicandum  ergo  superest  quid  sit  necessa- 
rium,  ut  prseceptum  Prselati  validum  sit ,  ita 
ut  votum  obliget  ad  observationem  ejns.  Duo 
autem  (prseter  voluntatem  prsecipiendi)  sunt 
nec«ssaria  ad  valorem  prsecepti,  scilicet  potes- 
tas  in  prsecipiente,  et  materia  capax  prsecepti, 
qnse  duo  veluti  correlativa  snnt,  quia  vera  po- 
testas  solum  extenditur  ad  materiam  capa- 
cem.  Cum  ergo  certo  constet  in  superiore  esse 
potestatem  prsecipiendi,  ad  explicandam  hnjus 
voti  obligationem^  solum  superest  dcclarauda 
dictse  potcstatis  ampUtudo,  quse  cx  materia 
pendet,  seu  ex  rehus  aut  actibus  pluribns  ant 
paucioribus,quos  potest  praecipere.  Solum  cir- 
ca  hanc  potestatem  ex  parte  ipsius  advertere 
possumns,  in  Prselato  religioso  triplicem  posse 
intelligi  potestatem  ad  preecipiendum,  scilicet 
potestatem  jurisdictionis  a  Pontifice  datam, 
potestatem  dominativam,  qnam  habet  ex  vi 
traditionis,  et  potestatem  provenieutem  ex 
ipso  voto ;  est  enim  hsec,  nt  declaran,  dis- 
tincta  ab  illis  duabns,  et  absolute  ac  secnndnm 
se  separabilis  ab  illis,  ut  patet  in  pnro  ac  sim- 
plici  voto  obedientise ;  quamvis  obedientia  re- 
ligiosa  cum  illis  semper  conjnncta  sit,  et  for- 
tasse  aliqnam  earum ,  sen  actnm  ejns  semper 
supponat  tanquam  proximam  materiam,  qnod 
iu  sequentibus  examinabimus.  Nnnc  illud  tan- 
tnm  certnm  sit,  ad  obligationem  hujns  voti 
obedientise  ex  parte  potestatis  Prtelati,  salis 
esse  quod  prfficeptum  valide  procedat  a  qua- 
cumquc  ex  dictis  potestatibus;  nam  qufficum- 
que  illarum  sufficit  ut  intercedat  vera  ratio 
obedientiffi  ;  sed  obedientia  hujus  Pralati  ab- 
solute  et  sine  distinctione  promissa  est  Dco ; 
ergo  quocnmqne  titulo  interceda^  vera  obe- 
dientia,  in  eam  cadit  obUgatio  hujus  voti. 
Solum  ergo  snperest  nt  explicemns  qnod  in 
titulo  propositum  est ,  in  qnibns  rebus  tenea- 
tur  obedire  ex  vi  voti  religiosns,  et  consequen- 
ter  quas  possit  Prselatns  pnecipere. 

2.  Supponimus  antem  ut  certum  solum  res 
honestas  posse  a{>  homine  prfficipi,  sub  hones- 
tis  comprehendendo  omnes  actiones  non  ma- 
las,  quffi  possuut  ad  finem  honcstum  esse  uti- 
les,  etiamsi  ex  objecto  indifTorentes  sint ;  qnia 
actiones  pravffi  sunt  contra  voluntatem  et  pras- 
ceptum  Dei,  cni  obediendum  est  potius  qnam 
hominibus,  nt  docuit  Augustinns,  serm.  0  de 
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Vcrb.  Domini,  cap.  0»«  rgsistU,  cap.  Non 
temper,  eum  sequentibus,  H,  quaest.  3,  deqno 
plura  dicemus  infra  tractando  de  obedientia 
Societatis,  et  ibidem  etiam  ezplicabimns  an 
materia  dubia  circa  honestatcm  vel  tnrpitu- 
dinem  sit  sufficiens.  Nunc  autom  snpponimns 
ex  doctrina  Angustini,  cap.  Quid  etHpatvr, 
23 ,  qntest.  1  ,  quidquid  non  satis  apparct 
turpe,  bonestum  repntandnm  esse,  si  a  supe- 
riore  prsecipiatur,  quia  in  dubiis  melior  est 
conditio  Praelati ,  tnm  quia  jus  sunm  poscit, 
tum  etiam  quia  ratio  postulat  nt  pro  illo  prse- 
snmatur.  Prseterea,  tanqiiam  certum  assumi- 
mus,  omne  id,  quod  certo  constat  esse  contra 
regulam  religionis,  non  esse  materiam  bnjns 
TOti,  etiamsi  Prselatus  tentet  ea  prsecipere, 
quia  tale  preeceptnm  non  est  venim  ncc  vali- 
dum ,  quia  excedit  potestatem  praecipientis , 
quse  non  est  ad  destructionem ,  sed  ad  sedifi- 
cationem  secundnm  talem  statum.  Item,  quia 
talia  opera  licet  simpliciter  mala  non  sint, 
snpponendo  quod  regula  non  obliget  ad  cul- 
pam,  in  tali  statu  sunt  imperfecta,  et  impedi- 
tiva  majoris  boni ;  ergo  non  sunt  materia 
voti ;  crgo  nec  votum  obedientite  ad  illa  obli- 
gat.  Atque  ita  supponunt  D.  Thom.,  Quodl.  1, 
art.  46,  Quoiil.  10,  art.  10,  etaliiauctoresinhac 
materia  oum  D.  Bernardo,  in  lib.  de  Preecepto 
et  dispcnsat. ,  cap.  7,  ct  recte  exposuit  Caje- 
tanns  2.  2,  qneest.  104,  artic.  5,  dicens  hoc 
intelligi,  quando  Prielatus  non  habet  legiti- 
mam  cansam  dispensandi,  nam  si  hanc  habet, 
jam  non  preecipit  contra  regulam.  Denique , 
nt  certum  supponimus,  ea  omnia,  quse  cadunt 
snb  regula  directe,  vel  rednctive,  posse  esse 
materiam  hujns  voti,  si  prsecipiantur ;  qnod 
satis  constat  ex  fine  et  forma  talis  voti,  et  a 
fortiori  constabit  ex  dicendis. 

3.  Difficultas,  an  qua  sunt  supra  regulam 
sint  materia  oledientim. — Difficnltas  ergo  su- 
perest,  an  ea  etiam  quse  snnt  snpra  regulam, 
quantnmvR  perfecta  sint ,  pertineant  ad  ma- 
teriam  et  obligationem  hujus  voti.  Ratio  au- 
tem  dnbitandi  esse  potest,  qnia  obedientia  re- 
ligiosa  cst  perfecta  obedientia  Evaugelica, 
quam  Christus  consuluit ;  sed  perfecta  obe- 
dientia  Evangelica  non  habet  terminum  ma- 
gnitudinis  (ut  sic  dicam),  id  est,  respectn  me- 
lioris  et  perfectioris  boni;  ergo  etiam  obe- 
dientia  religiosa  extenditur  ad  omnia  quan- 
tnmvis  perfecta,  et  obligatio  voti,  quod  de  tali 
obedientia  fit.  Major  probata  est  sufScienter 
in  snperioribns,  ubi  ostendimus  statum  reli- 
giosnm  esse  a  Christo  institutum,  et  sub  cou- 
silio  posi(nm;  quam  ergo  obedicntiam  Chris- 


tns  consuluit,  illam  promittnnt  rdigiosi;  est 
ergo  eadem,  perfecta  ohedientia  EraDgellca, 
et  obedientia  religiosa.  Minor  ][n«batnr  ex 
verbis  Ghristi,  in  quibus  hat  consilium  eonti- 
netur,'jnxta  Sanctomm  interpretationem ; 
nam,  Matth.  16,  ait  Christns :  jS^t  fnisnUH- 
nire  post  me,  alneget  semetipsum,  et  toUtl 
emeem  suam,  et  seguatur  me  ;  xM  nomine  e!b- 
negatlonis  Patres  ohedientiam  intelligunt, 
quia  per  Evangelicam  obedientiam  homo, 
suam  voluntatem  et  judicinm  alteri  snbjicieD- 
do,  seipsum  abnegat.  8ic  Basilius,  regiila  6, 
ex  fnsioribns  :  Nihil  est  dliud{inqa\t)imif- 
sius  abnegatio,  nisi  summa  rerum  omnitn  rt- 
tiB  superioris  ohlitio,  atque  a  suis  iptm  vt- 
luntatibus  recessio.  NuUam  ergo  volimtateQi 
propriam  relinqnit  perfecta  obedientia  Evan- 
gelica,  alioquin,  qnantum  ad  id  quod  relin- 
queret,  non  esset  perfecta  abnegatio  sni.  Et 
ideo  Joan.  Climacns,  in  grada  4,  de  obedien- 
tia  dixit,  obedientiam  esse  animee  propris 
perfectam  abnegationem ;  et  S.  BonaTentnni, 
in  regula  Novitiorum ,  cap.  13,  dixit  hane  a!)- 
negationem  fieri  per  obedientise  snbjectionem: 
et  S.  Thomas,  opuse.  18,  d«  Perfectione  vits 
ppiritnalis,  cap.  10,  ait,  sicnt  homo  per  pan- 
pertatem  abnegat  divitias,  et  per  castitatem 
corpus,  ita  perobedientiamabuegareseipsnm 
et  animam  suam;  nihil  ergo  sibi  proprinia 
reservat ;  ergo  mauet  subjectus  et  obligatns 
volnntati  alterins,  qnoad  omnia  qni»  prgedpere 
voluerit,  quantumvis  perfecta. 

4.  In  hac  re  loqui  possnmus  de  obedientia 
religiosa,  vel  abstracte,  et  prsecise,  in  ordine 
ad  statum  religiosum  ut  sic,  vel  contracte, 
prout  in  singulis  religionibns  promittitor  ac 
scrvatur.  Prior  consideratio  est  veluti  de  poa- 
sibili,  potestque  esse  dnplex.  Una  est,  quan- 
tum  possit  extendi  obedientia  religiosa  in  hac 
obligatione  ad  omne  opus  pcrfectionia,  qiiod 
praecipiatur.  Alia  est,  qnautaextensiosnificere 
possit  ad  votnm  obedientice  pro  verostatnre- 
ligioso  ac  necessario.  Postrema  veroconside- 
ratio  est  magis  de  facto,  scilieet  de  voto  olie- 
dientiee,  prout  nunc  fil  in  singnlis  religioni- 
bns,  quantam  extensionem  ex  parte  objerti 
habeat,  et  conseqnenter  quantam  peifectionem 
contineat,  quantamque  obligationem  indncat. 
Et  hoc  expediemus  in  prtesenti  capite,  de  al- 
tero  vcro  puncto  dicemns  in  sequenti. 

5.  Votwn  obedientiee  obligat  juxta  regtli* 
tantum.  —  Triplex  obedientia  genus.—lAto 
crgo :  cx  voto  obedientiee  solnm  tenetnrnmis- 
quisque  religiosus  obedire  Prffilato  juxta  pro- 
fessionem  snae  regnlse,  id  est,  infra  limites  re- 
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gnlse,  ut  comprehendit  omnia  quse  ad  perfec- 
tam  illios  observantiam  ^  vel  necetsaria,  vel  con- 
venientia,  ant  utilia  esse  possunt.  Ita  expli- 
cuit  materiam  h^jus  voti  D,  Bernard.^  lib.  de 
Prtecepto  et  dispensatione^  cap.  T,  iibi  inquit : 
I*,  fui  profitetur,  spondet  guidm  obedimtiam, 
non  tamen  omnimodam,  sed  determinatam  se- 
cundam  regulam;  et  infra  :  Proinde  si  pro/es- 
so  seeitndam  illam  regulam  Ahhas  meus  miU 
alittd  forte  imponere  tentaverit,  guod  non  sit 
seeHndmm  regttlam,  awt  etiam  quod  non  sit  secun- 
dnm  ista  instituta,  verhi  causa,  BasUii,  Au- 
gustini,  Pacomii,  qucenam  mihi,  guceso,  in  hac 
re  neeessitas  imminet  obseguendi?  Solum  guip- 
peida  me  posse  ezigi  arlitror,  guod  promisi, 
quod  in  cap.  8  latius  prosequitur^  assignans 
terminosj  intra  quos  obligatio  hujus  voti  cir- 
cumclnditur.  Quanquam  cap.  9  fateatur  im- 
perfectam  esse  obedientiam,  quce  ad  illos  ter- 
miaos  coarctatur^  qufm  sententiam  infra  ex- 
peademus.  Idem  D.  Thoioi.  2.  2,  qusest.  104^ 
artic.  5,  ad  3,  ubi  triplicem  religiosorum  obe- 
dientiam  distinguit,  necessariamj  perfectam , 
indiscretam;  hsec  tertia  est,  quse  ad  illicita  ex- 
tenditur ;  perfecta,  quse  ad  omnialicitaj  etiam- 
si  noa  cadaut  sub  obligationem ;  nccessaria 
vcro,  quse  ad  votum  pertinet.  H(bc  autcm  (in- 
qnit)  solum  extenditur  ad  ea  quae  ad  vitam  rc- 
gnlarem  pertinent^  qnia  religiosi  solum  profi- 
tentur  obedieutiam,  qnantum  ad  rcgularem 
conversationem;  idem  D.  Thomas,  qusest.  186, 
art.  5,  ad  i,  et  artic.  9^  ad  1.  Idcm  sentit  Um- 
bertus,  lib.  &  de  Eruditione  Religiosorumj  cap. 
17;  et  S.  Bonavent.,  in  Expositione  rcgulte, 
cap.  I .  de  obedientia  monachonim,  ait  habe- 
rc  banc  limitationem,  quod  ad  ea  non  extcn- 
ditur  quse  regulam  transcendunt ;  sentit  au- 
tcm  non  esse  hoc  generale  omnibus  religioni- 
bus,  significatque  in  sua  religione  obedientiam 
oliligare  ad  omuia,  quee  non  sunt  saluti  nec 
regulee  contraria,  quantumvis  perfecta  siut , 
ct  inde  concludit  non  omniumreligionumobe- 
(lientiam  esse  seque  perfectam ;  quod  licet  ve- 
rum  sit,  quatenus  nna  regula  potest  esse  stric- 
tior  vel  universalior  quam  alia,  nihilominus 
id  qnod  diximus ,  verum  est,  votum  iu  una- 
quaque  religione  obligarc  secuudum  regulam 
ejus. 

6.  Pralatus  non  potest  ohligare  ad  ea  qua 
sunt  supra  regvlam.  —  Ratio  autem  a  priori 
est,  quam  adducit  Bemardus;  nam  votum 
obligat  juxta  formam  et  intentionem  voven- 
tis ;  sed  in  singulis  religionibns  non  vovetnr 
obedientia  al)solute  et  illimitate,  sed  vovetur 
oltedientia  secnndam  regulam ;  ergo  materia 


hujus  voti  non  amplius  extenditor.  Confirma- 

tur  inductioue,  nam  si  in  ordine  S.  Francisd, 
de  quo  in  particulariloquitur  Bonaventnra,  re- 
ligiosus  praecipiatur  perpetuo  abstinere  a  car- 
nibus,  non  tenetur  obedire ;  et  si  mittatur  ad 
Sarracenos ,  vel  ad  religiones  Indorum,  ubi 
nuUi  sunt  conventus  illius  religionis,  non  te- 
netur  in  rigore  prsecepti  obedire ,  nt  iu  Expo- 
sitione  regulse  adnotavit  Ck^rduba,  cap.  10, 
queest.  2,  et  cap.  12,  queest.  %  et  de  religiosis 
Prsedicatoribus  idem  dicit  Ludovicus  Lopez, 
de  qtio  plura  in&a,  tractando  de  quarto  voto 
professorum  Societatis.  Denique  communis 
doctrina  Scholasticorum ,  tam  Theologorum 
quam  Canonistarumj  est,  Preelatum  non  posse 
obligare  religiosum  ad  ea  qua  sunt  omnino 
supra  regulam  :  ergo  supponnnt  illanoncom- 
prehendi  sub  voto  obedientise.  Antecedens, 
prffiter  auctores  supra  citatos,  docet  expres- 
se  D.  Thomas,  Quodlib.  10,  artic.  10,  ubi  ad- 
dit  in  hac  assertione  convenire  omnes  Doctores, 
quantum  ad  ea  qus  sunt  arctiora  quam  regu- 
la ;  quamvis  in  his,  qtue  snnt  infra  actitudinem 
regulee,  aut  aeqnalia  regulse,  dicat  esse  varie- 
tatem,  quaudo  illa  sunt  extra  regulam,  non 
tamen  contra  iUam ;  ipse  antem  concludit , 
etiam  hsec  non  pertinere  ad  votum  obedientise, 
uisi  quatenus  diquo  modo  reducuntur  adre- 
gulam,  conferendo  scilicet  ad  observantiam 
pjus,  quomodo  etiam  austeriora  possunt  prse- 
cipi,  ut  statim  dicam.  Idem  sentit  D.  Antoni- 
nus,  tertia  part.,  tit.  IG,  cap.  1,  §  9;  Gerson, 
secunda  part.,  Alphab.  32,Iittera  L.  in  fine,  et 
Alphab.  3i,  littera  S.  Alii  Theologi  frequenter 
in  2,  distinct.  44,ubi  specialiter  Duran.,  queest. 
4.  Alii  in  4,  distinct.  38,  ubi  supplementnm 
Gabrielis,  qnsest.  2,  art.  3.  Snmmistse  com^ 
muuiter,  verb.  Obedientia,  et  verb.  Religio  ; 
Sylvest.  Religio,  6,  q.  6 ;  Navar.,  in  Summa, 
c.  23,  n.  39,  et  in  comment.  3,deRegnlaribus, 
n.  12,ad6,citantAntouinum,in  c.  Religiosus, 
de  Electione,  in  6.  Simile  habet  Felinns,  in  c. 
Cum  omnes ,  de  Constitut.,  num.  8,  citans  Do- 
minicum,  in  cap.  Ab  exordio,  3S  distinct. ;  ci- 
tat  etiam  glossam  in  regul.  Quodomnes,  de  Re- 
gulis  juris,  in  6,  quse  tamen  oppositum  dicere 
videtur,  fortasse  tamen  loquitur  in  sensu  in- 
fra  explicando.  Expressius  hoc  docet  glossa , 
in  cap.  Gesta,  distinct.  74,  et  snmitur  ex  textu 
ibi:  Justum  est  ut  nemo  erescere  eompella- 
tur  invitus ,  ubl  alia  jiu-a  similia  citat.  Reliqui 
Doctores,  videri  possunt  in  cap.  iSi^)er  eo,  de 
Regularibus. 

7.  Addunt  tameu  prsdicti  auctores  dnos 
casns,  in  quibus  hsec  assertio  communis  llmi- 
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tarividetar^qui  tamen  si  recte  expendantnr, 
r^yera  liniitationes  non  snnt.  Primns  est,  nisi 
major  austcritas  praecipiatnr  in  poenam  com- 
missi  delicti ;  quod  Antonin. ,  Sylvest. ,  Na- 
var.,  et  fere  omnes  advertunt.  Et  ratio  est  da- 
ra,  qnia  snperior  potest  iiijnngere  dignam  pce- 
nam ;  si  antem  niMl  posset  addere  nltra  ordi- 
nariam  et  debitam  ansteritatem  renim,  nul- 
la  esget  poena  ratione  delicti ;  ergo  illo  titnlo 
potestsinedubioansteritatpm  angere,  dummo- 
do  id  faciat  cnm  debita  proportione  ad  delic- 
tnm.  Et  ideo  non  est  boc  snpra  regnlam ;  qnia 
ex  vi  illins  snbjicitur  religiosns  condignai  po;- 
ntet ;  ergo  oliedientia  secnndnm  regnlam  in- 
cindit  obligationem  parendi  iu  hac  poena  ;  nec 
disputandnm  nnncestan  possit  religiosus  de- 
linqucns  ex  prsecepto  obligari  solnm  ad  susti- 
nendam  iiassive  talem  pojnam,  non  resistendo 
pnnienti,  vel  etiam  ad  agcndum  boc  vel  illud, 
qno  se  pnniat  vel  a£Qigat ,  sive  pReceptum 
hoc  imponatnr  per  sententiam  hominis,  sive 
per  sententiam  legis ;  qnidquid  enim  sit  de 
hac  coutroversia  qnoad  commnnes  leges  poe- 
nales,  seu  forenses  poenas,  quoad  disciplinam 
religiosam  dubium  non  est  quin  possint  ha;c 
precepta  religiosisimponi,  qnia  non  cxceduiit 
statnm  illomm,  nec  sunt  nimis  ardna,  ncc 
prseter  consnetudinem  aut  intentionem  cnjus- 
cnmqne  regnlee. 

8.  Voium  castitiUis  per  se  non  oiligat  monia' 
les  ad  dauswam,  sed  votum  obedientue  posilo 
pracepto.  —  Secundus  casus  cst,  qnando  ma- 
joraliqna  austeritas  odditur  ad  prsecavendum 
in  futnrum.  In  qno  dissentit  Angelus,  vcrho 
Religiosus,  nnm.  30 ;  ait  enim  in  eo  casu  so- 
Inm  teneri  rcligiosnm  obedire,  qnando  veri- 
similiter  videt  non  posse  aliter  vitare  pecca- 
tnm ;  tunc  autcm  pr?eceptnm  superioris  non 
.solnm  non  est  supra  regulam,  verum  etiam 
necnltracommnnem  lcgem  Dei.  Verins  tamen 
existimo,  non  solnm  posse  hoc  titulo  prsecipi 
id,  quod  per  se  erat  necessarinm  ad  vitandum 
peccatnm,  sed  etiam  aliquid  amplins,  quod  ad 
majorem  cautelam,  religioso  statni  (qni  secu- 
rior  et  sanctior  essc  debet)  proportionatam  ac 
decentem,  conferat.  Quod  tenet  Sylvester  sa- 
pra;  indicat  etiam  Corduba,  lib.  4,  qusst.  7, 
citans  Arcbidiaconnm,  Dominieum ,  Cardiua- 
lem  Alexandrinnm,  et  Turreerematam,  qui 
etiam  de  Pontificiis  legibus  toti  Ecdesi»  oom- 
mnnibus  loqunntnr,  qitas  dicnnt  obligare  posse, 
licet  duriores  appareant,  si  ad  cautelam  pec- 
catorum  fiemntnr ;  ergo,  servata  proportione, 
roulto  strictinsidfieri  poteritinreligioso  statn. 
Fortft^se  etiam  in  hoe  sensn  locnta  est  glo?sa, 


in  cap.  Q»ot{  omnes,  de  Regnlis  jaris,  infi, 
jnxtatextnm  quem  citat  in  cap.  unico,  de  Sta- 
tu  regnlarinm,  in  6,  nbi  prsedpitnr  moniali- 
bns  clansura,  etiamsi  illam  non  volnissent , 
tanquam  medinm  necessarinm  moraliter  ad  re- 
ligiosam  castitatem  et  dccentiam  feminaram. 
Ubi  Joannes  Monacbns  et  Archjdiac.  notant, 
prseceptum  illnd  non  posse  dici  supra  regolam, 
sed  secnndum  regnlam,  qnia  cst  moraliler  ne- 
ces.sarinm,  aut  valde  conveniens  ad  smanda 
ea  qnse  sunt  m.iximc  snbstautialia  in  regula ; 
quod  etiam  Angelus  supra  fatetnr.  id  antem 
Qon  potest-ita  intelligi,  qnod  votnm  rastilatis 
per  se  sumptnm  obliget  moniales  ad  clausn- 
ram;  nam  revera  non  ita  est,ut  bene  osteoiiil 
Navar.,  comm.  i,  de  Regularibas,  num.  39  rt 
seqnentibus,  ttim  quia  oUm  sacrae  virginespnv 
fitebantnr  castitatem  sine  clansnra,imoetiam 
in  propriis  domibns,  nt  in  euperioribns  osten- 
snm  cst,  ex  Coudlio  Tolet.  IV,  can.  5S,  etCon- 
cilio  Carthag.  IV,  c.  11  et  404;  tnm  ctiam 
qnia  votum  castitatis,  ex  eo  quod  sit  solemnc, 
noQ  indncit  majorem  obligationem  extensive 
(nt  sic  dicam) ;  constat  antem  votnm  simplcx 
castitatis  non  obligare  feminas  ad  dansnram ; 
tum  denique  quia  ante  Bonifadnm  Vin  eam 
non  obscrvabant  moniales,  qnae  illam  cxpresa; 
non  vovebant,  ct  postea  non  fuit  illa  eonstitn- 
tiostatim  ab  omnibnsrecepta,  etidcoperCon- 
cil.  Trident.,  Pinm  V  et  Gregor.  Xlll,  illaron- 
stitutio  amplins  roborata  est ;  satis  estergo  nt 
id,  qnod  de  novo  pnBcipilur,  sit  valde  conve- 
niens  ad  voti  obscrvationem,  ct  ila  obligali» 
nova  magis  fandatnr  in  voto  obedientiin  qiiam 
castitatis.  Idem  ergo  dici  debet  de  qnolibet  .4- 
mili  praecepto,  sive  toti  religioni,  sive  singnla- 
riter  nni  personte  cx  proportionata  ratisa  im- 
posito.  £t  ideo  dixi  banc  ctiam  non  esse  limi- 
tationem,  quia  snbobedientia  secundam  regn- 
lam  indirecte  saltem  comprehendnntnr  omnia, 
qnee  ad  observantiam  regulce  vel  aliornm  pra^ 
ceptorum  pradenter  judicantur  expedire.  El 
ha!C  est  ratio  a  priori  hu  jns  assertionis ;  nam 
rcvera  si  ha?c  jndicarentnr  omnino  extra  re- 
gnlam,  nulla  posset  reddi  suiBciena  raliohujns 
potestatis  in  Praelato  religionis. 

9.  Tertius  casus  potest  addi,  si  religio  ipsa 
edat  constitntiones  austeriores  qnam  antea 
haberet ;  nam  poternnt  religiosi  ad  eas  sor- 
vandas  obligari,  etiamsi  in  illa  non  coDscnsc- 
rint,  neqne  secundum  illam  prinsprofessi  fne- 
rint :  ita  tenuit  Innocentins,  in  cap.  Super  to, 
de  Regnlaribns,  dicens,  ad  hoc  sufficerentma- 
jor  pars  religionis,  id  est  capitnli  geiieralis, 
consentiat,  licet  minor  dissentiat ;  qnem  se- 
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qnilnr  ibi  AUns,  nnm.  6,  qai  difficilins  addit 

solam  Prcelatum  posse  hoc  facere ;  Nam  qitan- 

tumcuvmui  (inqnit)  durum  prcBcipiatur  per  Al- 

batem,  non  taUt  monachus  resUtere,  dummodo 

idsitlieil%m,etmplebile.  HiBCTorononestex- 

ceptio,  sed  destructio  communis  doctrince  sn- 

pra  traditse,  qnee  ab  ipso  uullo  medio  proba- 

tnr,  et  ideo  verisimilis  uon  est.  Eamdem  sen- 

tentiam  seqnitur  glossa  citata  in  dicta  regnla, 

Quodomnes ,  quse  conseqnenter  oit  posse  Pon- 

tiGcem,  invita  tota  religione,  eam  obligaread 

aliqnam  observantiam  et  austeritatem  majo- 

rcm  quam  professa  sit.  Quod  etiam  vidctnr 

«lifficile,  nisi  revocetnr  ad  casum  praeceileu- 

tcm,  ut  statim  dicemns.  Innocentius  crgo  pro- 

hat  snam  sententiam,  quia  religiosus  professus 

rennntiavit  snse  proprise  voluutati,  et  promi- 

sit  regnlam  illam  servare  ;  ergo  si  religio  au- 

geat  austeritatem  regulai,  tenetur  quilibet  re- 

Itgiosus  ex  vi  voti  obedientiss  illam  scrvare. 

Dices :  ei^o  simili  modopoterittotamregulam, 

atqne  adeu  totam  religionem  mntare.  Rcspou- 

detur  non  esse  similem  rationem,  nam  totalis 

mntatio  fieri  non  potest  sine  consensu  omnium 

et  singnlomm ;  qnia  nemo  potest  cogi  ad  mn- 

landam  religioncm  quam  professns  est,  prsc- 

sertim  sine  culpa  sua ;  et  ideo  talis  mutatio  ad 

singnlos  spectat,  ac  proinde  juxta  regnlam  jn- 

ris  ab  omnibns  debet  probari ;  qiue  est  com- 

munis  resolutio  in  cap.  pennlt.,  de  His  qua; 

vi,  etc.  At  vero  quaudo  mutatio  nou  est  tota- 

lis,  sed  angmentum  quoddara,ct  perfectio  in- 

tra  latitudinem  ejnsdem  regulae  etinstitutl,  vi- 

detnr  esse  in  potestate  tolius  corporis  illud 

angmentum  fiicere,  ct  sub  materia  voti  obe- 

«lieutiffi  illud  constituere,  et  ad  id  satis  essc  ut 

corpus  conscntiat,  ctiamsi  non  assentiantnr 

singuli ;  satis  aulem  consentit  corpus,  quando 

major  pars  tale  statutum  habet. 

10.  Nihilominus  contrariam  sententiam  te- 
not  Angelus,  verbo  Religiosus,  nnm.  30  ,  ct 
nn't  opiuio  aliquornm  Canonistarum  antiquo- 
nim,et  refert  Panormitanus8Hpra,qnara  etiam 
insinuat  glossain  dictoc.  Gesta,  etin  rc  idem 
tenet  Sylvester,  verb.  Religio,  6,  q.  6 ;  Cardin. 
Alex.jCap.  .4«/(!  triennium,  31  distinct. ;  Sup- 
plcm.  Gabr.,  4,  dislinct.  38,  qusest.  1,  art.  1, 
dnb.  1 ;  et  quidcm  si  hsec  exceptio,  sen  tertins 
easus  ita  intcUigatur,  nt  talis  addilio  sit  omni- 
no  extra  regulam,  secundnm  se,  et  in  sua  in- 
tegm  observantia  sumptam,  et  ad  illam  non  sit 
necessaria,  necpersecondncens,sed  solum  ad 
majorem  ansteritatcm  vel  perfeclionem  in 
gftncre,  sic  censeo  veram  hanc  posteriorem 
sententiam,  propter  fundamputum  positnm  , 


qnodtalis  austeritas,  velper&ctio^  qu«e  nonest 
contenta  sub  materia  illius  voti,non  potest  au-, 
geri  ultra  intentionem  voventi.<),  nisi  saltem 
virtutc  ct  indirecte  sub  illa  contineatur,  quod 
in  prtedicto  casu  non  observatnr.  Confirmatnr 
ac  declaratur,namsi  Prselatusetiam  cnm  ma- 
jori  parte  Capituli  vellet  pcr  particnlare  prse- 
ceptumillud  ouusimponerc  tali  vel  tali  religio- 
so,  non  posset,  jnxta  doctrinam  Bernardi  et  D. 
Thomffl  supra  datam,  nam  quoad  hoc  non  cst 
major  potestas  in  Praelato  cnm  Capitulo,  qnam. 
sine  illo,  quia  totumpendet  ex  Umitatione  vo- 
ti,  extra  qtiod  nnllns  potest  preecipere  ex  vi 
obedientia;.  Ergo  simili  ratione  non  potest 
Prajlatus,  cum  majori  parte  Capituli  gcneralis, 
per  statutum  perpetuum  imponere  hoc  onus 
illis  religiosis,  qui  snb  voto  suo  nullo  modo  il- 
hid  comprehcnderunt,  quia  non  est  major  po- 
testas  ad  prsecipiendum  uno  modo  quam  alio, 
neque  omnibns  quam  ringulis.  Unde  confir- 
matur  ultimo,  quia  etiam  hic  habet  locura  il  - 
la  regnla :  Quod  omnes  tangit,  ab  omnibus  ap- 
probari  debet  ;  illa  enim  nova  austeritas  ad 
singalos  pertinet,  quia  a  singulis  servari  debet, 
et  secnndum  se  spectata  est  resconsiliiet  non, 
praecepti,  nt  supponimns,  et  non  fuit  ullo  mo- 
du  promissa ;  ergo  nulli  potest  sub  necesaitate 
imponi,  nisi  de  consensu  ejus. 

1 1 .  Quid  possit  Papa  cirea  hoe  punetum.  — 
Atqne  hte  rationes  procedunt  etiam  in  Snm- 
mo  Pontifice,sipr8eciseconsideretnrut  snpre- 
mus  Prselatus  religiouis  habens  vim  prtcci-. 
piendi  fundatam  in  voto  obedientise;  sic  enim 
militateadem  ratio,  qnod  ejus  pneceptum  non 
possit  extendi  nltra  materiam  voti,  et  intentio- 
nem  voventis.  Secus  autem  erit  si  Pontifex  in 
virtute  suee  primarise  jurisdictionis  aliqnid 
prsecipiat,  nam  hsec  potestas  major  est ;  et 
quamvis,  absolute  loquendo,  non  possit  omni- 
bus  Christianis  prxcipere  ea,  quse  ex  se  sunt 
opera  supererogationis  et  consilii,  tamen,  snp- 
posito  statn  alicujus  religionis,  quse  ex  insti- 
tutione  sua  nonhabeat  nec  profiteatnr  aliqiiam 
observantiam  in  exteriori  habitu,  vel  in  Dei 
cultn,  vel  jn  ansteritate,  aut  mini.sterio,  vel  ac- 
tione,  poterit  interdum  illam  statuere,  si  ju- 
dicet,  vel  ad  universalis  Ecclesiffi  bonnm,  vel 
ad  majorem  decentiam  talis  religionis  expe- 
dire ;  quod  intcrdum  videmns  fecisse  Ponliti- 
ces,  qnamvis  raro,  et  non  sine  aliqua  violcn- 
tia  talis  religionis,  propter  quam  uon  solent 
talia  prsecepta  multum  dnrare  ;  quamdiu  vero 
revocata  non  fucrint,  timenda  sunt,  etiamsi 
dnriora  videantur. 

12.  At  vero  si  talis  austcritas,  anl  novaob- 
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servantia)  non 

omnibusjamprofessis,  sed  solum  subconsilio^ 
pro  his  qui  illam  velint  acceptare^  quamvis 
poneretur  sub  priBcepto  pro  his  qui  in  poste- 
rum  professionem  emiserint,  fadlius  posset  ta- 
lis  additio  fieri  non  solum  a  Pontiiice,  sed 
etiam  ab  ipsa  religione^  consentiente  majori 
parte  Capituli  generalis^  etiamsi  alii  dissen' 
tiant.  Sic  enim  talis  constitutio  non  spectat  ad 
singnlos^  nt  singulos^  cum  nuUus  eorum  CO' 
gatur  illam  observare^  sed  nt  uuiversos,  id  est 
ad  ipsnm  corpus  religionis,  ut  sicj  quod  volun- 
tarie  acceptare  potest  aliqnid  pertinensad  ma- 
jorem  perfectionem  suam^  et  illud  statuere  eo 
modo  quo  magis  expediat ;  ille  antem  modus 
est  convenientissimus,  quia,  nt  sitvoluntarius 
oorporis,  satis  est  ut  major  pars  consentiat,  et 
nulli  fit  violentia,  quia  jam  professis  solum 
datur  consilinm ;  qui  autem  posteaprofitentiu*, 
voluntaHe  statutnm  illud  cum  aliis  acceptaat; 
potest  ergo  talis  additio  optime  fieri,  etiamsi 
tantum  sit  propter  majorem  perfectionem  seu 
austeritatem. 

13.  Addo  preeterea  regulariter  talia  statuta 
seu  additiones  non  fieri,  nisi  quia  pmdenter 
judicantnrmoraliter  necessariee  ad  perfecte  ser- 
vandam  primam  institutionem  et  regulam  ; 
nam  humaua  providentia  non  statim  a  princi- 
pio  prsevidet  omnia  commoda  vel  incommoda 
ad  aliquem  finem,  sed  paulatim  per  experien- 
tiam  addiscit  multa ,  qnee  convenientia  vcl 
etiam  necessaria  sunt ;  bac  ergo  ratione  con- 
tingit,  etiam  in  religionibus  convenienter  addi 
novum  aliquem  rigorem  ut  medium  aptum  ad 
consequendum  scopum  talis  religionis,  vel  ad 
regulse  obscrvantiam.  Et  jnxta  hnnc  modum 
existimo  procedere,  et  veram  esse  sententiam 
priorem  communem.  Sed  tnnc  illa  nou  est  ex- 
ceptio  a  generali  regula  supra  posita,  quia  ta- 
lis  materia  virtute  et  indirecte  sub  voto  con- 
tinentise  continebatur,  nam  illud  prteceptum 
revera  est  secundum  regulam,  cum  ad  ipsiiis 
regulas  observantiam  ordinetur.  Tunc  ergo  ta- 
le  prteceptum  fieri  potest  non  solum  a  Papa , 
quod  clarum  est,  sed  etiam  a  religione,  cum 
consensu  majoris  partis,  quia  illa  habet  potes- 
tatem  prfficipiendi  secundum  regulam ;  illud 
antem  prfficeptum  est  secundum  regulam  mo- 
do  declarato.Et  quamvisprteceptum  illnd  per- 
tineat  ad  singulos  quoad  obligationem,  non 
est  necessarius  novus  consensns  singulorum, 
qnia  suificit  consensns  prffistitus  in  ipsamet 
professione,  cum  tale  preceptum  non  excedat 
terminos  ejus,  ut  ostensum  est. 

ii.  Dulitatio,  quce  ohligatio  delur  antetel 


tim  vero  occurrit  frequens  et  gravis  dubitatio, 
an  is,  qui  professionem  emisit  in  religiooe, 
qute  a  rigore  suk  primitivte  regula  multam 
remisit,  possit  postea,  in  virtute  obedientis , 
cogi  ad  observandamregulam  primitivam,  fae- 
ta  reformatione  in  ipsa  religione,  vel  etiam 
antequam  fiat ;  aactores  enim  varie  in  hoc 
sentiont.  Quidtuoa  assenmt,  etiam  non  facta 
universali  reformatione,  obligari  possealiqaem 
ex  vi  voti  ut  servet  regnlam,  etiamsi  pTopter 
relaxationem  ab  aliis  non  servetur :  ita  seniit 
Angelus,  verbo  Religiotus ,  num.  33,  eitans 
Innocentium,  et  Hostiensem,  cap.  Sup^  eo, 
de  Regnlaribns  ;  idem  tenet  Major,  in  4,  dist. 
38,  quffist.  2.  Fnndamentum  est,  quia  religio- 
sus  profitetnr  obedientiam  sec^ndum  regolam; 
ergo  si  in  regula  continetur,  ut  non  comedan- 
tur  cames,  verbi  gratia,  potest  ad  id  servan- 
dum  in  virtute  obedientia  obligari,  non  ob- 
stante  relaxatioue,  seu  consuetudine,  quia  re- 
gulam  professus  est,  non  consuetudinem,  quis 
potius  cormptela  dicenda  est,  cap.  Cvm  iaiuo, 
de  Consnetudine.  Nec  refert,  si  quis  dicat  hu- 
jusmocK  religiosum  non  intendisse  prpfiteri  re- 
gulam,  nisi  prout  illam  invenit,  scilicetrclaxa- 
tam  ;  nam,  licct  hoc  forte  verum  sit  quoad 
intentionem  expressam,  non  tamen  quoad  in- 
tentionem  implicitam  et  debitam,  qns  satis 
est  ad  obligationem,  cap.  Fx  parte,  de  Re^i- 
laribus. 

15.  Alii  tonent,  ante  reformationem  non 
posse  aliquem  cogi  ad  servandam  reguiam 
quoad  illam  partem,  in  qua  illam  relaxatam 
invenit ;  posse  tamen  ab  ipsamet  religiooe  ad 
priorem  formam  restitui,  et  tunc  consequen- 
ter  posse  etiam  obligari  quemlibet  religiosnm 
autea  professum  ad  primitivee  regulee  obsem- 
tionem.  Prior  pars  hujus  seutentiee  comma- 
nis  est;  tenet  Panormitanus  in  dict.  cap. 
JSuper  eo,  num.  5.  et  in  cap.  Cum  adMomit- 
n«m,  nnm.  18,  referens  consiliumCardinalis; 
item  Abbas,  in  cap.  Beue  gui,  de  Vita  et  ho- 
nest.  Cleric. ;  Gardinal.,  iu  cap.  Cu«  ad  Mo- 
natterium,  de  Statu  Monacb. ;  Feliu.,  cap. 
Nam  eoneupiscentiamt  de  Constit.,  et  in  cap. 
Cum  omnet,  num.  8,  eodem  tit. ;  Sylvest.,  Re- 
ligio,  3,  qusest.  12 ;  Navar.,  in  Sununa,  cap. 
12,  num.  SO ;  et  Palatius,  in  4,  distinct  38, 
disput.  1 ;  et  inclinat  Antonin.,  tertia  port., 
tit.  16,  cap.  1,  §11  etl2.  Secundamautempar- 
tem  hnjns  sententiffi  tradit  expresse  Panor- 
mitanus  cum  Innocentio.  in  dict.  cap.  B*- 
per  eo,  eamque  a  fortiori  sequuntur  Aiige- 
Ins  et  Sylvest.,  et  Major  supra  cilati.  Tertia 
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vero  Bententla  esse  potest  simpliciter  negans, 
posse  religiosum  obligari  ad  obserrationem 
<le  reformatione  primitiviB  regulee  acceptan- 
dam,  quando  invenit  eam  relaxatam  per  con- 
suetudinem  prffiscriptam^  quia  non  potest 
oliligari  ad  illud  obaervandnm,  quod  professus 
non  est. 

16.  Tret  modi  rekusationit  religioia.  — 
Qva  contnetudo  deroget  Ugi  kumanas.'—  Dis- 
tingucre  autem  oportet  qualis  sit  relaxatio  vel 
mitigatio  {acta  in  regnla.  Triplex  enim  gene- 
ratim  loqnendo  intelligipotest.  Prima  est,  qtise 
et  ab  initio  licite  facta  est,  et  eodem  modo 
perseverat :  hujusmodi  est,  qiiando  per  dis- 
pensationem,  vel  privilegio  talis  moderatio 
fiactaest ;  tnnc  enim  potins  hoc  nomen  meretnr 
qnam  relaxationis.  Idemque  erit  si  materia 
talis  sit,  ut  tota  religio  possit  illam  moderari, 
ejiisqae  anctoritate  facta  sit  moderatio,  ut  si 
non  sit  in  rebus  substantialibus  religionis,  sed 
in  accidentalibus.  Secundo  potestesse  relaxa- 
tio  consuetudine  introducta,  Ita  tamen  nt  ia 
principio  peccaverint,  qui  talem  consnetndi- 
nem  introdncere  coeperunt,  postea  tamen  ita 
pnevalnerit,  nt  habnerit  vim  derogandi  con* 
Irarias  constitutiones;  consnetudo  enim  prse- 
scripta,  dummodo  non  sit  per  se  illicita,  honc 
virtntem  liabct  adversus  legem  vel  constitn- 
tioncm  Iiumanam.  Snnt  autem  in  reIigionibu.<) 
multa;  observantiffi  vel  ansteritates,  qn«e  solum 
nituntnr  in  lege  positiva,  et  ideo  derogari 
illis  potest  percontrariam  consneludinem.quee 
licet  illicite  inchoetnr^  quia  tunc  durat  obli- 
gatio  legis,  postquam  tamen  introducta  est 
conniventibus  Proelatis,  sine  cnlpa  servatnr. 
Tertio  potest  esse  relaxatio  ita  per  se  et  intrin- 
sece  mala,  nt  nuUa  consnetndine  prsescribi, 
aut  honestari  possit.  Hujnsmodiautem  relaxa- 
tio  solnm  videturhaberelocnm  inhis,  qnte  sunt 
contra  vota  qniB  in  religlone  finnt ;  suppono 
cnim  non  esse  sermonem  de  tanta  cormptela, 
qnse  sit  contra  prsecepta  communia ;  nam  hsec 
non  esset  dicenda  relaxatio  religionis,  sed  cor- 
niptio  vitffi  christianee.  Snpposita  autem  ob- 
servantia  prfficeptomm  commnnium,  sola  illa, 
qnffi  subvotis  religiosis  cadunt,  videntnr  esse 
ita  necessaria,  nt  contra  illa  non  possit  prs- 
valere  totius  religionis  consuetudo ;  nam  ob- 
servare  votum  est  de  lege  naturffi ;  ergo,  sup- 
posito  voto,  non  potest  consnetndinc  prffiscri- 
bi,  nt  liceat  agere  contra  illnd.  Omnis  autem 
alia  observantia  religiosa,  qus  est  extra  vo- 
tnm,  est  ex  sola  constitntione  humana,  et  idco 
in  ea  non  invenitnr  tanta  necessilas.  Sub  vo- 
tis  antpm  indndere  necessc  est,  non  soliim 


totam  materiam  voti  secnndum  se,  sed  etiam 
prout  in  unaqnaque  religione  explicite  vel  im- 
plicite,  directe  ant  indirecte  promittitnr ;  nam 
totum  hoc  cadit  snb  obligatlone  voti. 

17.  Juxta  hos  ergo  modos  relaxationis,  di- 
versimode  respondendum  est  ad  dubitatio- 
nem.  Qnando  ergo  moderatio  priori  mo^o 
facta  est,  existimo  habere  locnm  tertiam  sen- 
tentiam  snpra  positam,  nimimm  eos,  qui  post 
talem  moderationcm  ingressi  sunt  religionem, 
non  posse  obligarl  ad  primitivam  regulam, 
ejnsqne  rigorem  observandum,  neque  ante, 
neque  post  reformationem.  Prior  pars  per  se 
evidens  est,  quia  tunc  nec  voto  obligantur, 
cnm  factum  sit  secundum  regulam  legitime 
mitigatam,  neqne  ipsa  regula,  cum  nondum 
snpponatur  reformata,  sed  dispensata  potins 
vel  derogata ;  ergo  necper  Pralati  preeceptum 
obligari  possunt,  cnm  solum  possit  imponi  , 
sechndum  regulam.  Secunda  pars  probatnr, 
qnia  nemo  potest  obligari  ad  acceptandnm 
quod  nec  directe,  nec  indirecte  vovit ;  sed  ille 
non  vovit  talem  rigorem  regnle,  nec  vivere 
aut  obedire  secundnm  illnm ;  ergo  non  tene- 
tur  acceptare  illam  reformationem,  etiamsi 
fiat ;  ergo  etiam  post  illam  factam  non  potest 
pcr  obedientiam  obligari  ad  vovendum  sc- 
cnndnm  illam.  Hffic  autem  posterior  pars  for- 
maliter  intelligenda  est,  scilicet  quando  refor- 
matio  solnm  fit  propter  majorem  perfectio- 
nem  et  rigorem,  nam  ad  hffic  nemo  ob)iga- 
tur,  nisi  supposito  snf&cienti  voto.  Aliquando 
autem  fieri  potest  propter  observationem  ne- 
cessariam  ad  finem  ejusdem  religionis,  etiam 
spectatffi  in  eo  statu  dispensationis,  et  tunc  si 
reformatio  fiat,  obligari  quis  debet  ad  obser- 
vandam  illam,  quia  tunc  non  est  consideranda 
illa  reformatio,  ut  reditns  ad  pristinam  regu- 
lam,  sed  ut  additio  quffidam  moraliter  expc- 
diens  ad  finem  talis  religionis,  de  qna  jam  sn- 
pra  diximus  posse  fieri,  et  indirecte  saltem 
pertinere  ad  votnm  obedientin  secundum  re- 
gnlam.  Atque  hoe  modo  potest  contingere  ut 
post  factam  moderationem  regulffi,  etiam  per 
dispensationemPontificis,  experimenlocognos- 
catnr,  talem  dispensationem  non  solnm  non 
esse  ntilem,  sed  etiam  esse  ita  nocivam,  nt, 
ablatotali  rigore  per  hninsmodi  remissionem, 
non  possint  reliqna  convenienter  observari ; 
tunc  ergo  et  Paj>a  solns  potest  talem  dispensa- 
tionem  anferre,  vol  etiam  religio,  si  majori 
ex  parte  consentiat,  potest  illi  rennntiare,  et 
sc  redncere  ad  pristinum  rigorem,  obligando 
etiam  noviter  prof essos  ad  illum  scrvandnm, 
qnia  hoc  rcvera  non  excedit  vim  professionis 
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eonim.  Et  qnoad  hanc  partem  habet  etiam 
]ocnm  secimda  opinio  saperias  citata. 

18.  Qnando  autem  relaxatio  facla  cst  ec- 
cundo  modo  supra  posito ,  censeo  simplicitcr 
procedere,  et  veram  esse  scciudam  opinionem 
snpra  citatam.  Et  imprimis,  quod  ante  pro- 
fessionem  non  possit  quis  obligari  ad  scrvan- 
dum  rigorem  antiqunm  contra  praesentem 
consnetudinem ,  probatnr,  qnia,  dnrante  eo 
rernm  stalu,  illa  obedieutia  non  est  secundnm 
regnlam,  quia  nunc  non  viget  ea  regula,  sed 
derogata  est ;  oi^  non  cadit  sub  tale  votnm.. 
Prteterea  juramentum  de  servandis  statutis 
alicnjus  collegii  non  obligat  ad  servanda  sta- 
tuta,  qnae  consuetudiue  derogata  snnt,  ut  est 
communis  sententiaj  de  qna  vidcri  potest  Syl- 
yesU,  verh.  Juramentum ;  ergo  similiter,  etc. 
Hinc  etiam  Panormitanus^  in  cap.  C«m  ad  Mo- 
nasterium,  de  Statu  Monachorum^  num.  18, 
cum  Cardinali,  et  aliis,  dicit,  in  mouasteriis 
monachornm  ,  in  quibns  est  immemorialis 
con-suetndo  comedeudi  cames,  licitum  esse 
eas  comedere,  etiamsi  alias  videatur  per  regu- 
lam  prohibitum ,  nec  constat  quo  initio  fnerit 
introductnm ;  idemque  esse  dicit  de  aliis  regu: 
lis  circa  accidentalia  religionis ,  quamdiu  non 
Tit  reformatio.  Item  cst  optima  ratio,  quia  re- 
gula  debet  esse  communis ;  quamdiu  autem 
non  est  facta  reformatio,  nemo  potest  intro- 
dncere  regnlam  communem  contra  prsescri- 
ptam  et  non  pravam  consnetudinem ;  ergo 
nemo  potest  durante  illo  statu  obligari  ad 
obedicndum  secuudum  primitivam  regulam. 
Hoc  autem  intelljgendum  est  per  se ,  et  ex  vi 
regulse  ;  nam  si  contingat  alicui  personse  par- 
ticulari  essc  ne<-essarium  illnm  rigorem  ad 
observantiam  votorum,  poterit  quidem  ei  per 
obedientiam  injnngi,  sicnt  posset  etiam,  si 
nnnqnam  fuisset  in  antiqna  regnla  prjcscri- 
ptnm  ;  ilaqne  illnd  cst  per  accidens,  hic  au- 
tem  per  sc  loquimur ;  et  ita  in  universum  vc- 
rum  est,  stante  tali  consuetudine,  nemincm 
posse  obligari  ad  prsedictse  rcgula;  observatio- 
nem ;  idem  autem  est  dicere  stantc  consuetu- 
dine.  et  non  facta  reformatione. 

19.  Nemo  exeusaiur  propter  ignorantiam  db 
olservantia  re/brmationis.  —  Nihilominns  ta- 
men  si  fiat  reformatio,  existimo  posse  ad  illam 
observandam  obligari  etiam  illos ,  qui  antc 
reformationem  professi  eunt,  ut  eadem  se- 
cnnda  opinio  alHrmat  simul  cum  prima.  Et 
ratio  est,  qnia  talis  rcformatio  uon  cst  additio 
supra  regnlam,  sed  rcstitutio  moraliter  neces- 
saria  ad  perfectam  regnliB  obscrvationem ; 
prava  antem  consnetudo ,  sen  illicite  intro- 


ducta,  licet  habeat  vim  relaxandi  obligalionem 
regulse,  quamdin  illa  dorat,  non  tamen  hato 
tantam  vim,  nt  auferat  religioai,  vel  Ponti&d 
potestatem  reformandi  regulam,  et  anfentodi 
hujusmodi  consuetudinem  ;  et  ideo,  qnipro. 
fessus  est  talem  regulam  ,  etiam  tempore  re- 
laxationis ,  virtute  se  subjecit  his  qni  habent 
potestatem  reformandi  illam,  et  conscqnenter 
etiam  feformationi ,  si  fiat ;  nec  debet  qnis 
excusari  propter  ignorantiam,  etiamsi  sitliomo 
simplex  et  idiota,  qnamvis  oppositum  ccnseat 
Hostiensis,  in  Summa,  tit.  de  Voto,  quia  hst 
ignorantia  in  prsesenti  non  cansat  proprinm 
involuntarinm;  nam  qni  profitetnr  reUgionem, 
regulariter ,  et  raaxime  secnndnm  rectam  ra- 
tionem,  non  intendit  relaxationem,  sed  sim- 
pliciter  illins  regiiloe  obseryantiam.  Atqnelioc 
supponit  Pontifex  in  c.  ult.  de  StatnHonach., 
ubi  reformationem  prsecipit  iieri ,  jiacla  B. 
Benedicti  regvlam,  et  Evangeliea  iutittta, 
non  secundum  normam  pravee  eonsueludiius, 
qucB  guasi  pro  lege  in  quibtudam  Ecelttiis 
inolecit.  Idem  snpponi  videtnr  in  duabas  Cle- 
mentinis  de  statu  monachonun.  Accedit  pr»- 
terea,  quod  hajusmodi  reformatio,  ziu>ralittr 
loquendo ,  necessaria  est  ad  finem  talis  reli- 
gionis  consequendum,  et  ad  reliqnam  partem 
regnlee  pcrfecte  observandam.  Ad  hoc  etiam 
coufirmandum  adduci  potest  Concilium  Tri- 
dentinum ,  sess.  2a,  de  Retorm.,  cap.  t,ile 
Regnl.,  de  quo  videri  potest  Navar.,  comm.  3, 
de  Regul.,  n.  32. 

20.  Diferentia  inter  votum  easUtiUit,  ti 
alia  duo.  —  UlUmo  censeo  in  hoc  pnneto, 
quando  relaxatio  est  tertii  generis,  tnnc  pro- 
cedere,  veramque  esse  primam  seatentiam, 
qnoad  utramqne  ejus  partem,  cni  uon  censeo 
contradicere  auctores  aliarum  opinioanm.  Ra- 
tio  antem  est,  quia  relaxatio  vel  consuetuilo 
nunquam  potest  preevalerc  contra  snbstantia- 
lia  religiouis,  nam  est  contra  jas  divinum  et 
naturale,  qnia  vota  ipsa  i>bligant  adobservanda 
omnia  illa  quee  snnt  de  substantia  religio- 
nis.  Unde  si  relaxatio  fit  in  his  quffl  dlreote 
sunt  contra  votum,  etiam  secluso  prseccpto 
obedientiee,  manet  semper  obligatio  ex  vi  il- 
lius  voti,  cni  repugnat  relaxatio,  Si  vcro  sit 
iu  his  quse  mnltum  conferunt  ad  servanda  ea 
quffi  substantiaUa  sunl,  quamvis  vota  ipsa 
immediate  non  obligent  ad  iUa,  manet  niliilo- 
minns  semper  jus  in  Praelatp,  nt  ea  prfficipcre 
possit,  juxta  superius  dicta,  qn«  confirmari 
possnnt  ex  Glenieut.  Exivit,  de  Verbor.  si- 
gnif.  Hic  autem  notanda  est  differentia  inler 
votnm  castitatis,  et  alia  dno,  quoad  snbstanlia- 
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lum  obligationcm  eorum.  Nam  votnm  casli- 

tatis  religiosse  habet  materiam  fixam  et  cer- 

tam,  et  «eqne  rmiversalcm,  iu  qua  non  potest 

pati     diminutionem    propter    qnameumque 

corriiptelam,  quia  erit  aut  de  rc  intrinsecc 

mala,  aut  contra  primam  et  substaniialem 

materiam  talis  voti,qu8e  est  carentiamatrimo- 

nii  (non  agimus  enim  de  militaribus  religio- 

nibus),  et  ideo  in  hoc  voto  evidontcr,  ct  sine 

ulia  Umitatione  proccdit  doctrina  data  quoad 

materiam  directam  talis  voti.  Quoad  media 

vero,  qun  licct  dirccte  non  cadant  sub  obli- 

gationem  ejus,  conferunt-  tamen  multam  ad 

illius  observantiam,  servanda  etiam  est  regu- 

la  superius  tradita,  quod  nimirum  bsec  prse- 

cipi  possunt  virtute  obedientise  non  obstante 

quacamque  consuetudine,   maximo  si  sint 

consentanea  primitivse  regulte.  In  aliis  autem 

duobus  votis  materia  non  est  ita  fixa  et  a»]ua- 

lis  in  omnibos;  undc  fieri  videtur   posse  nt 

consuetndinc  introducatur  aliquid  coutra  talo 

votnm,  quod  tamen  prtevaleat,  et  per  consue- 

tudinem  licitum  flat,  non  qoia  per  consuetu- 

dinem  possit  licere  firangere  votum,  sed  quia 

potest  consnetudine  fieri  nt  desinat  esse  ma- 

teria  voti,  quse  antea  erat.  Ut,   verbi  gratia, 

si  in  religione  Minorum  nuuc  1>crtinet  ad  vo- 

tum  paupertatis  nontangere  pecnniam,  vcl 

in  Societatd  non   acciperc   stipendium  pro 

Missa,  videtiu:  consuetudine  posse  derogarl, 

ita  ut  hsec  desinant  esse  contra  votum ;  sic  enim 

putant  aliquirelaxatam  esse  materiam  horum 

votomm  in  militaribns  religionibus  ;  indicat- 

qiie  Molin.,  tom.  1  de  Justit.,  disp.  141 . 

21.  Condutio :  voia  religioHis  non  relaxarv- 
tur  stila  eontuetvdine. — Olyectio. — Diluitvr. — 
Nihilominus  censeo  sola  consuetudino  non 
posse  relaxari  obligatibnem  horum  votorum, 
quoad  propriam  et  directam  mateiiam  cornm. 
Probatnr,  quia  heec  relaxatio  non  potest  fieri 
conscqnenter  (ut  sic  dicam)  id  est,  post  votum 
factum ;  ergo  nec  antcccdenter,  id  est,  nt  vota 
ipsa  oirca  minorem  materiam  fieri  intelligan- 
tur.  Antecedens  evideus  cst,  quia  consnetudo 
contra  obligationem  voti  jam  facti  est  contra 
)ii5  divinum  naturale,  ct  ideo  non  potest  pra)- 
valcre  contra  illud.  Cousequentia  vero  proba- 
tur,  quia  religiosus,  qui  emittit  professionem 
scmper  promittit  materiam  talium  votorum, 
prout  in  r^Ia  pnescripta  est;  ergo  quantum- 
vis  priores  religiosi  violeut  vota  sua ,  semper 
materia,  que  promittitur,  cadem  est.  Diccs, 
juxta  intentionem  profitentinm  post  talcm 
consuetndinem  introdnctam,  materiam  talis 
voti  uon  csse  illam,  quee  cst  in  regula,  sed 


quae  est  in  nsu.  Respondetur  negando  assum- 
ptum ,  nam  intentio  esse  debet  profitcndi  se- 
cundum  talem  regulam ,  prout  actu  obligare 
polest,  non  obstante  consuetndine,  vel  potius 
corruptela ;  nam  velle  profiteri,  ct  solum  se 
obligarc  secundum  illicitam  consuetudinem, 
essel  prava  intentio,  quse  praesumi  non  debet. 
Imo,  quamvis  aliquis  illam  baberet,  esset  ex 
errore  privato,  ef  non  posset  prsevalere  contra 
absolutam  inlcntionem  profitendi  secundum 
talem  regulam ;  jnxta  hanc  ergo  inteutionem 
mensuranda  superest  materia  talis  voti,  tali 
regula  definita;  et  idco  sempcr  hecc  cadem 
perseverat,  non  obstante  aliorum  abusu,  et 
consequenter  ad  illam  obligat  talc  votnm. 
Quoties  ergo  relaxatio  est  snbstantialis,  et  in 
materia  votorum,  ea  non  obstante,  obligatur 
quis  ad  observanda  vota  juxta  regulam.  Et 
quidem  si  relaxatio  sit  circa  materiam  direc- 
tam,  singula  vota  obligabunt  immediate  et  re- 
spective  in  propriis  materiis.  Si  autem  solum 
sit  circa  rcs,  quse  indirecte  pertiuent  ad  ob- 
servationem  alicujus  voti,  ut  est,  verbi  gratia, 
clausura  monialinm  respectn  voti  castitatis , 
immediate  non  cadent  sub  obligationem  volo- 
mm,  sed  solum  mediante  prajcepto  superioris, 
qnod  semper  poterit  imponi  in  virtute  voti 
obcdientise.  Atqne  hoc  confirmat  citatum  de- 
cretum  Ck)ncilii  Tridentini,  ubi  statuit  ut  in 
unaquaque  religione  disciplina  rcligiosa  in- 
stanretur  secundum  regnlam ,  tam  quoad  es- 
sentialia  unicuique,  quam  qnoad  pertinentia 
ad  commnnem  vitam ;  et  superiores  monachi, 
ut  omnino  curcnt  nc  ab  his  institutis  receda- 
tur,  cam  eomperlum  tit  (inquit)  ab  eit,  non  pos- 
se,  qxKB  ai  tubstaiUiam  reguiaris  vitee  perti- 
nent,  relaxare.  Eadem  ergo  ratione  nnlla  con- 
suetudo  contra  hosc  substantialia  prsevalerc 
potcst. 

CAPUT  IX. 

UTRUM  PERFECTA  OBEDIENTIA  EVANGELICA  REQDI- 
lUT  UNIVERSALEU  MATERLAU  SIN£  ULLA  KEGO- 
L£  LmiTATiONE. 

i .  Triplicem  oledientus  gradum  distingui. 
—  Hjbc  quffistio  proponitur  ad  respondendum 
aliis  dubitationibus,  et  objectionibus  proposi- 
tis  in  supeiiori  capitc.  Diccndnm  crgo  primo 
cst  obcdientiamEvangelicam,  ut  perfectissima 
sit,  amplissimam  esse  debere,  et  aliquo  modo 
ad  omnia  perfecta  sinc  limitatioue  extendi. 
Hanc  assertionem  probant  qnse,  in  principio 
capitis  prccccdentis,  ex  Evangelio,  ct  consiliis 
Clu-isti  Domini  adduximus.  Sumitur  etiam  cx 
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communi  modo  loqueadi  Sauctorum  Patrum 
iii  hac  materia,  quos  ex  parte  ibi  citavimus. 
Quibus  addi  posset  Basilius,  ia  rcgul.  8,  ex  fu- 
sioribus,  ubi  expendens  illa  verba  Lnc.  14  : 
Si  quit  vult  vtnire  post  me,  abneget  tmetip- 
t»m,  inquit :  Dominui  notter  Jentt  Chritlut 
remadtummumprortut  fattigium  perdmit, 
nempe  odium  anima  et  tuimet  iptiut  ainegO' 
tionem ;  et  homil.  %  de  Institutione  MonachO' 
rum,  ad  perfectionem  obedientie  pertinerc 
dioit,  ut  neque  illa  etiam  qute  laudabilia  sunt, 
sine  approbationc  superioris  fiaiit ;  idem  late 
in  Constit.  Monastic,  cap.  20.  Idem  sumitur 
ex  Gregorio,  homil.  30  in  Ezech.,  circa  6nem, 
ubi  hac  ratione  dicit,  perfectam  obedientiam 
esse  holocaustum,  et  non  tantumsacrificium, 
quia  nihil  «bi  reserrat,  sed  totum  Deo  offert; 
idem  Ub.  i  Regum,  cap.  3.  Hoc  etiam  sentit 
D.  BonaTeutura,  quando,  iu  opuseulo  de  Pro- 
cessu  religionis,  lib.  0,  c.  27,  triplicem  obe- 
dimtiam  distinxit,  spiritnalem,  qu«3  debetur 
Prselatis  Ecclesiee  secundum  ejus  leges,  et  ca- 
nones;  spiritualiorem,  qualis  est  illa,  quse 
propria  voluntate  promittitur  aUcui  personffi 
vel  t«ligioni  cum  limitatione  ad  certam  mate- 
riam  vel  regulam  ;  et  spiritualissimam,  quse 
sinelimitatione  promittitur  ad  omniaqnsenon 
sunt  contra  animam,  et  talem  regulam.  Undc 
indicat  Bonaventura  aliud  esse  promittere 
obedientiam  tantum  secundum  regulam,  aliud 
vero,  promittere  in  omnibus  quffi  non  suut 
contra  talem  regulam,  nam  prior  obedientia 
positive  (ut  sic  dicam)  limitata  estadregulam, 
et  idco  judicatur  a  Bonaventura  minus  per- 
fecta;  posterior  antem  obedientia  solum  ne- 
gative  se  habet,  non  admittendo  aUquid  con- 
trarium  reguke,  et  ideospiritualissima,  id  est, 
perfcctissima  judicatur.  Unde  cap.  28  subdit, 
tcrtium  et  perfectam  gradum  obedientiffi  esse, 
cx  sola  directione  Dei,  non  tantum  volnnta- 
rie,  sed  etiam  cum  gaudio  obedire,  aon  so- 
lum  ad  facilia,  sed  ctiam  ad  diiBcilia  atque 
darat,  etiam  ad  mortem,  et  iufra  concludit : 
De  hac  obedieniia  Dominus  specialUer  dicit.- 
Si  quii  vult  venire  post  me,  alneget  semetip- 
sum  et  tollaterucem  tuam,  et  teguatur  me;  te- 
metiptum  aintgat,  qni  sui  jurit  esse  rtcutat, 
et  totus  se  alteriut  arbitrio  tubmittit  propter 
Chrittum,  ticut  Chrittus  non  venit  facere  vo- 
luntatm  suam,  sed  Patris.  Similia  habet  in 
cxpositione  regul»  Minorum,  cap.  1 ,  ubi  inter 
alia  dicit  altiorcm  esse  obedientiam,  qua  te- 
uontur  alicujua  regulffi  professores  nihil  les- 
puere,  nisi  fflt  ipsi  r^Iffi  contrarium,  vel  sa- 
luti,  directe  vel  indirecte ;  et  infra  :  Qfii  nihil 


tibi  obeditntialiter  impotitHm  possunt  repdlt- 
rt,  quaii  trantemltnt  luam  regulam,  niiiter- 
gat  in  tum  anima  datrimenium ;  unde  conda- 
dit  errare  eos,  qui  dieuiit,  quod  in  omiubu5 
reljgionibus  obedientia  sit  ffiqnalis. 

2.  Oijectio.—RaHioae  probatur  omelasio, 
quia  sicnt  simpUciter  ad  simpUeiter,  ita  migu 
ad  magis;  sed  abnegare  propriam  volantatein 
per  obedientiam  consiliorom  est  bonum,  et 
pertinet  ad  perfectionem ;  ergo  quo  major 
fnerit  Iubc  aluiegatio,  eo  erit  obedientia  pet- 
fectior,  et  conaequenter  illa  erit  perfectiagini, 
quffi  siue  limitatione  ad  omnia  extenditar. 
Dices,  illud  axioma  non  habere  loenm  in  his 
quffi  in  quadam  moderatione  consistuat,  ut 
sunt  virtutes,  et  idoo  non  sequi,  iUamgene- 
ralissimam  obedientiam  esse  mdiorem,  qnia 
fortaase  non  est  proportionata  humann  posa- 
biUtati  et  fragilitati.  Qnod  explioatar  a  simili 
de  paupertate,  nam,  licet  reUnquere  omnia 
consiUum  perCectionis  sit,  non  propterea  mi- 
jor  paupertas  est  semper  naelior,  nia  sit  etiam 
proportionata  Uni,  ut  supra  vidimns.  Sic  ergo 
de  obedientia  dici  potest ;  nam  Ula  etiam  or- 
dinatur  ad  finem  perfectionis,  et  in  anaqna- 
qnc  reUgione  ordinatur  ad  finem  ejns;  ci^ 
non  iUa  obedientia  erit  perfectior,  qua  fuerlt 
universalior  ex  parte  materia;,  sed  que  fueril 
ordinata  ad  altiorem  finem,  et  iUi  magif  pro- 
portionata. 

3.  Retpontio.—JHferentia  inier  ok^or 
tiam  et  paupertatm.—Sed  contra  boc  nba- 
ratur  ratio.facta,  qoia  obedientia  si  ma  sit 
coutraria  bonis  moribus  aut  regulae,  quo  fiie- 
rit  universaUor,  eo  erit  et  in  se  melior,  cate- 
ris  paribus,  et  magls  conferet  ad  fincm  pei- 
fectionis ;  nec  potest  csse  improportionata 
propter  excessum.  Ergo  si  fuerit  generalis,  et 
sine  uUa  Umitatione,  mt  perfectissima.  Ante- 
cedens  declaratur,  adnotando  imprimis  diSe- 
rentiam  inter  paupertatem  et  obedieatiio; 
nam  paupertas  non  iiabet  ex  objecto  propriam 
honestatem,  propter  quam  perUneat  ad  per- 
fectionem,  sed  solum  ex  fine  religionis  ait 
tollcnda  impedimenta  perCectionis.  Ot)edieQtia 
autem  per  se,  et  ex  objecto  habet  propriun 
honestatem,  que  cernitur  in  subjeotione  pro- 
priffi  voluntatis  ad  voluntatem  «Iterius  vicem 
Dei  habenlis,  et  ideo,  licet  panpertas  solam 
conferat  ad  perfectionem  juxta  proportioQem 
ad  extrinsccum  finem,  obedientia  autem  non 
tautum  isto  modo,  sed  etiam  per  sese,  quia 
in  se  continetremperfectissimam,  et  gratissi- 
mam  Deo,  et  ideo  quo  m«\jor  ilia  faerit,  etiao 
exteusive,  eo  meUor  erit,  si  caitera  siut  paria< 
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4.  Dm  conditioMs  neeeisariep  ad  oieditit- 

tiam  kwauMam.  —  Deiude  observo,  in  omni 

obedientia  hiimana  necossariam  esse  dupli- 

cem  limitationem  jam  insinuatam.  Una  est, 

ut  non  sit  de  re  mala,  sive  intrinsece,  Bive  ox 

prscepto  aut  prohibitione  superioris  Praelatij 

contra  qnem  non  potest  prsBvalere  prfficeptum 

inferioris  Prmlati,  qnseconditio  certissima  est, 

ct  satis  nota,  de  qna  plura  dicemus  infra,  ex- 

plicando  institutum  Societatis.  Altera  oonditio 

cst,  ut  materia  obedicntiee  non  sit  contra  re- 

gnlam,  etstatum^  quem  quis  profitetur.  Qnam 

posuit  Bonaventura^  etiam  loquendo  in  ge- 

nere  de  perfectissima  obedientia  Evangelica, 

et  de  statn  perfectionis  ut  sic.  Et  eamdem  vi- 

dentnr  snpponere  Bemardns,  D.  Thomas  et  alii 

relati  aectione  prsecedenti.  Batio  vero  est^  quia 

ad  perfectionem  hujos  vitse  pertinet,  ut  homo 

habeat  firmum  aliquem  statum^  quem  profi- 

teatoT,  in  qno  tendat  ad  destinatnm  aliquem 

Ecopum,  quo  mediante  perfectiouem  conse- 

quatur;  necessahuju  est  ergo  ad  perfectio- 

nem,  nt  obedientia^  qnam  quis  promittit,  sit 

consentanea,  et  saltem  non  contraria  statui, 

et  fini  qnem  profitetur ;  nam  si  illi  repugnet, 

vel  destruet  ipsnm  statum,  vel  impediet  potius 

progressum   perfectionis  quam   promoveat. 

Item  qoia  oppositum  involvit  obligationes  re- 

pugnantes,  nam  professio  status  secum  affert 

obligationem  servandi  leges  ejus,  et  per  eas 

teudendi  in  finem  ejus ;  ergo  obedientia,  quee 

tendat  in  destructionem  talis  statns,  repu- 

gnando  regulee  ejns,  non  potest  csse  materia 

perfecUonis.  Haec  ergo  duplex  moderatio  ne- 

ccssaria  est  in  omui  humana  obedientia,  per 

qnam  ad  perfeotionem  tenditur,  quia   per 

priorem  tollitur  impedimentum  maliUee ;  per 

posteriorem   autem  tollitur  impedimentum 

perfectionis.  Per  haec  antem  duo  suffldenter 

eonstituitur  obedientia  in  medio,  seu  medio- 

critate,  ut  non  possit  per  excessum  in  ea  pec- 

cari.  Sic  ergo  explicata  uuiversalitate  obe- 

dientise,  eo  sine  dubio  perfectior  est  obedien- 

tia,  qno  fuerit  universalior ;  ergo  quo  fucrit 

uoiversalissima,  erit  etiam  perfectissima  ex 

objeoto  suo. 

5.  Perfecta  obedientia  ad  aetiu  eeternos  et 
intemos  extenditur.  —  Diferentia  in  hoc  inter 
oiedientiam,  et  alia  duo  vota.  —  Atque  hinc 
sequitnr  primo,  perfectam  obedientiam  Evan- 
gehcam  non  solum  in  exteriores  actns,  sed 
ctiam  in  interiores  cadere  posse.  PnAatur 
primo  ei  dicto  priucipio,  quia  talis  obcdientia 
universalior  erit,  et  non  exccdit  capacitatem 
seo  proportionem  humanam,  quia  nnus  homo 


diri^  potest  ab  alio,  etiam  in  actibus  interio- 
ribus  intellectus  et  voluntatis,  tum  quoad  spo- 
cificaUonem,  sen  modum  illorum,  tum  cUam 
qnoad  exercitium.  Qnod  patet ,  tum  qnia  in 
illis  actibus  maxime  consistit  vita  contempla- 
tiva,  qase  ad  perfectionem  imprimis  necessa- 
ria  est;  potest  antem  unus  homo  alium  in- 
stmere,  quomodo  interius  meditandum  aot 
cootemplandum  illi  sit,  quam  vocamus  in- 
stractionem  quoad  speoificationem ;  potest 
etiam  injungere,  ut  tali  vel  tanto  temporo 
exercitio  oontempIaUonis  inonmbat.  Sic  «rgo 
potost  homo  homini  subdi  quoad  directionem 
actnnm  internorum.  Tum  etiam  quoad  mode- 
rationem  intemomm  affectuum,  quae  ad  per- 
feotiouem  summe  neoessaria  est ,  et  non  so- 
Inm  reqnirit  exteriora  media ,  sed  etiam  inte- 
riora ;  ei^  in  utrisqne  potest  homo  homini 
subjici  per  obedienticB  votum.  Estque  heec  sub- 
jectio  consentanea  fini  obedientis  Evangeli- 
cae;  nam,  ut  docnit  D.  Thom.  2. 2,  quaest.  186, 
orUc.  5,  in  tantnm  bsec  obedientia  est  neces- 
saria,  in  quantnm  homo  tendens  ad  perfectio- 
uem  indiget  ab  alio  instrai ,  in  his  quai  ad 
perfectionem  pertinent.  Sed  in  his  principa- 
Icm  locum  habcnt  interiorett  actns,  ut  decla- 
ratum  est;ergo.  Et  confirmator,  nam  obe- 
dientia  est  perfeotum  holocanstum,  per  qnem 
homo  se  immolat  Deo,  utdixitGregorins,  ho- 
mil.  SO  in  Ezechielem ;  ergo ,  ut  sit  omniao 
perfectnm,  non  solum  exteriores ,  sed  etiam 
interiores  actus  Deo  spedaliter  imm(dat,  snb- 
jiciendo  illos  superiori.  Imo  in  hoc  maximo 
excedit  votum  obedienUce  alia  duo,  quia  non 
solum  res  exteriores,  sed  etiam  interiorem  vo- 
Inntatem  Deo  offert,  nt  dixit  D.  Thom.,  dicta 
quffist.  186,  artic.  4.  Neque  obstat  quod  obo- 
dientia  humana  non  se  extendit  ad  actus  meru 
intemos,  teste  D.  Thom.  2.  2,  quffist.  104, 
art.  5;  illnd  enim  veram  est  de  obedientia  ne- 
cessariti  ex  vi  legis,  seu  precepti,  quodex  ju- 
risdictione,  vel  naturali  ant  coacto  dominio, 
in  hominem  nascitur,  ut  in  materia  de  legibus 
latius  tractatum  est.  Non  vero  est  eadem  ra- 
tio  de  obedientia  quffi  nascitur  cx  volimtaria 
promissione  hominis,  nam  ipse  pro  suo  arbi- 
trio  potest  promittcre  obcdientiam  homini 
vicc  Dei,  etiam  in  his  rebus,  in  quibus  natu- 
raliter  non  posset  esse  homini  sul^ectos.  Nam, 
sicut  potest  homo  promittere  Deo  actus  merc 
intemos ,  ita  etiam  potest  promittere  in  usu 
illoram  parere  homini  vice  Dei  prscipienti. 

6.  Sccundo  sequitur  ex  dictis ,  non  omnes 
religiones  proflteri  perfecUssimam  obedieu- 
tiam  Evangelicam.  Hoc  apertc  siipponil  Bo- 
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uaveutiira  supra,  iliim  ait,  uon  omnes  religio* 
ucs  esse  sequales  iu  perfcctione  voti  cbcdien- 
tiffi.  Idem  docuit  Heuriq.,  Quodlib.  3,  qasst. 
20,  ubi  ait ,  quanto  obedientia  uniTersalior 
cst,  eo  esse  perfectiorem ,  et  ideo  eam  etiam 
religionem  esse  perfcctiorem ,  in  qua  univer- 
saliw  obedientia  promittitnr ;  supponit  crgo 
non  in  omni  rcligione  fieri  professionem  pcr- 
feotissimo)  obedientise  Evangeliese.  Dcnique 
hoc  patet  ex  dictis  capite  prsecedenti,  ubi  os- 
tendimus  votum  obedientise  religiosse  non  obli- 
gare  ad  omnia  simpliciter,  sed  solumsecnn- 
dum  regulam. 

7.  Diffietdtas  ex  dieti»  promme  orta,  an 
omnis  ttalus  rdigio*is  sU  perfeetionis.  — Hinc 
vero  oritnr  gravis  difiScultas,  nam  sequitur 
nullum  statum  religiosum  esse  statum  perfec- 
tiouis ;  oonseqnens  est  falsum;  ergo.  Sequela 
probatur,  quia  ad  statum  perfectionis  neces- 
sarium  est  se  totum  consccrare  Dco ,  nibil  ju- 
ris  in  seipsum  ro£ervando,  ut  ex  Gregorio  do- 
cet  D.  Thomas,  d.  queest.  186,  artic.  1  et  6  : 
Cum  g«i*  ( inquit)  omne  guod  haiel,  omne  quod 
vivit,  omn«  guod  sapit ,  omnipotenti  Deo  tovet, 
holocauttum  est;  et  hoc  dicit  pertinere  ad  eos, 
qui  statum  perfectionis  profitentur.  Item  quia 
ad  statum  pcrfectionis  pertiuet  consilia  Evan- 
gelica  primaria  et  substantialia  perfecte  pro- 
fiteri,  quorum  prtecipuum  cst  consilium  obc- 
dientite;  ergo  si  in  statu  religioso  consilinm 
hoc  non  promittitur  integre  et  perfecte ,  non 
cril  suflSclcns  statns  perfectionis.  Accedit  prse- 
tsrca,  quia  nulla  cst  rcligio  quie  illam  univer- 
salem  obedientiam  profiteatur,  scd  unaqua^ic 
illam  promittit  secundum  suam  regulam ;  ne- 
que  aliter  unquam  fuit  in  Ecclesia  fbctum ; 
ergo  vel  illud  consilium  Evangelicum  nim- 
quam  fuit  in  Ecclesia  servatum,  quod  absur- 
dum  est  dicere,  vel  certe  diceudnm  est  in  sta- 
tu  religioso  pcrfecte  observari ,  ncque  aliter 
consuli,  quam  iu  singulis  religiouibus  promit- 
tatur.  Addo  deniquo  impossibilem  vidcri  pro- 
fcssiouem  universalis  obedicntia;  alitcr  quam 
in  quolibct  statu  religioso  fiat.  Nam ,  ut  ait 
D.  Thom.  2.  2,  qusest.  186,  art.  5 ,  ad  4  :  Vo- 
lum  ciedientue  ad  religionem  pertinens  se  eas- 
tendil  ad  dispositionem  totitis  humance  vita,  et 
secundum  hoc  votum  ohedientice  hahet  guam- 
dam  universalitaiem ,  licet  non  se  extendat  ad 
omnes  partieulares  actus.  Quia  enim  per  obe- 
diuutiam  religiosam  ipsa  voluntas  Deo  offertur 
ct  consecratur,  quse  est  principium  omnium 
actionum  humanarum ,  ideo  ex  hac  parte  ha- 
bct  hoc  votum  quamdam  universalitatem. 
Quod  antcm  nou  ^iossit  illam  habcrc  absolu- 


tam,  et  sine  uUa  limitatione,  etiam  intra  tati- 
tudincm  perfuctarum  actionum ,  patet,  tum 
qnia  non  omnes  hujusmodi  actiones  snnt  siii- 
gulis  statibus  accommodatai,  essetqnc  inGnita 
confusio,  si  actioncs  propria;  unins  statos  pos- 
scnt  in  alio  prsecipi,  vel  in  illo  prohiberi ;  tum 
etiam  quia  hoc  saltem  necessario  reservatum 
est,  ut  nemini  possit  prsecipi  transitns  ad  al- 
tiorem  statum ;  neqne  in  hoc  obedicntiam  pro- 
mittcrc,  perlinere  potcst  ad  statum  perfcctio- 
nis,  nam  potius  quodammodo  repugnat  cidem 
statui. 

8.  In  obedientia  duptex  perfectio  distinguen- 
da.  —  Circa  principalem  diiHcultatem,  dicen- 
dum  imprimis  est ,  aliud  esse  loqni  de  statu 
pcrfectionis  essentialiter  ac  simplicitcr,  aliud 
vero  de  statn  perfecto  aut  perfectissimo  iu 
illo  ordine ,  id  est,  in  schola,  seu  via  ad  per- 
fbctionem.  In  priori  sensu  uuUa  est  in  objec- 
tionc  difficnltas ;  nam  ad  essentiam  status  per- 
fectionis ,  ct  ut  absolute  et  simpliciter  talis 
sit,  non  est  nccessarium  profiteri  siugula  con- 
silia  etiam  principalia  cum  summa  pcrfec- 
tionc,  sed  satis,  proQtcri  illa  secundum  ali- 
quam  prudeutem  rcgulam,  alicui  perfecto  fini 
accommodatam,  ut  in  superioribus  visum  cst, 
et  in  paupcrtatis  vcto  est  manifestum.  In  hoc 
ergo  sciisu  respondctur  negando  scquelam.  Ad 
probationcm  autcm  dicendum  est,  in  hls  cou- 
siliis,  et  specialiter  in  obedientia,  distingui 
possc  dupUccm  periectionem ,  unam  essen- 
tialem,  et  aUam  extensivam,  atqnc  hanc  pos- 
teriorem  non  csse  totam  necessariam  in  quo- 
libet  statu  pcrfectionis  simpUciter.  Priorem 
vcro  iu  statn  religioso  sufQcienter  inveniri,  ct 
cnm  suificientc  cxtensionc,  seu  uuiversaUtatc, 
ut  rectc  prolMit  ratio  ex  D.  Thom.  et  Gregorio 
ibi  adducta.  Loquendo  autcm  in  altero  sensu 
dc  pcrfecto  statu  pcrfectionis,  Hcnricus  supra 
concedit  omncm  rcligionem,  in  qua  non  pro- 
niiltitur  dicta  univcrsalis  obedientia ,  quoad 
hoc  non  csse  pcrfectam ,  ct  idem  plane  scntit 
Bonaventura  :  quod  tamcn  intcUigendnm  cst 
mcre  negative,  non  privative ,  quia  haec  per- 
fectio  non  cst  dcbita  cuicnmqne  statui  rcligio- 
so ;  si  tamen  iUam  nou  habet,  cx  ea  parte 
aliqua  majori  perfcctione  carct,  ct  idco  cstc- 
ris  paribus  minus  perfcctus  est,  quam  qui  il- 
lam  profitetur.  Quae  doctrina  mUii  vera  vide- 
tur,  si  illa  universaUtas  obedientiae  convc- 
nienlcr  juxla  dicta  expUcetur,  sic  enim  aperle 
sequitnr  ex  conclusione  posita. 

9.  Volum  perfectissimum  obedientug  Aaiue- 
runt  ApostoU,  et  Apostolici  viri.  —  Item  rdi- 
gio  S.  Francisci  Ulud  profitetur.  —  ffoc  vo- 
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tum  pef/eclitsmo  modo  habel  SocietaeJesu.— 
Unde  ad  alteram  partcm  dllHcuItatis ,  negatur 
repiignare  omni  statui  rcligioso  in  parliculari, 
haac  universalem  obcdicntiam  vel  promissio- 
nem  ejus;  negatur  eliam  nunquam  fuisse  aut 
Ci^se  in  Ecclesia  religiosum  statum,  in  quo  ta- 
lis  obedientia  promissa  sit;  imo  credendum 
cst  Apostolos  Lujusmodi  obedientiam  Cbristo 
promisisse,  eamdemque  exhibuisse  Petro  cse- 
teros  Apostolos  post  Cbristi  ascensionem,  qnia 
illi  Don  sunt  professi  obedieutiam  secuudnm 
aliam  regulam,  nisi  cbaritatis  et  majoris  ob- 
sequii  divini,  juxta  munus  suum,  seu  minls- 
terium  ad  quod  erant  vocati.  Et  idem  creden- 
dum  est  de  primis  illis  religiosis  Apostolorum 
imitatoribus.  Inter  eos  aulcm  qui  profitentur 
obcdieutiam  secundum  ccrtam  rcgulam,  Do- 
iiaventura  supra  existimat  in  religione  Sancti 
Francisci  emitti  votum  obedientiae  perfectae 
imivcrsale;  gwia,  licet  fiat  secvndum  regulam, 
tamen  ex  vi  yusdem  regulce  tenentur  illius  pro- 
fessores  nihil  respuere ,  nisi  sit  ipsi  regulm 
coairarium,  tel  saluti,  directe,  tel  aiiqualiter, 
qua:  duoi  limitationes  non  sunt  contra  uui- 
versalitatem  obedientis  Evangelicffi ,  ut  ex 
dictis  in  supcrioribus  constat.  Idemquc  nos 
diccre  possumus,  et  fortasse  ampliori  ratione 
dc  voto  obedieatise  Societatis ;  nam~  materia 
rjus,  in  his  quae  non  sunt  contra  bouos  mo- 
res  aut  regulam,  amplissima  cst,  et  directe 
estenditur  ad  ministeria  ardua  et  difflcillima, 
et  ad  bonum  valde  perfectum,  et  cum  magna 
depcndentia  etiam  in  minimis  a  Prselatis,  ut 
iufra  iu  proprio  loco  latius  trademus.  De  aliis 
vcro  religionibus  nihii  dicimus,  sed  juxta  prin- 
cipia  posita  et  suam  regulam  unaqusque  de  se 
judicabit. 

10.  At  vero  Heuriquus  supra  significat, 
uuUum  votnm  obedieutise,  limitatum  ad  quam- 
cumque  rcgnlam,  esse  undeqnaque  perfectum 
quod  oniversalitatem;  ait  enim  non  repugnai-e 
dari  aliquam  religionem,  in  qua  iiat  votum 
oljcdientiai  perfectum  :  Qfioniam  (inquit)  etsi 
cerla  regula  sit  in  gualibet  religUme,  quoad  illa 
qua  sunt  accidenlulia  religioni,  non  tamen 
oportet  quin  in  aliqua  religione  existente,  vel, 
qutepossit  esse,  quoad  articulum  obedieiitia,  sit 
regula  universalis,  el  in  alernitate  ohedientiee 
gvoad  omnia  licila,  sive  indi/ferentia,  sive  ne- 
cessaria.  Et  omne  aliud  genus  obedientise,  sea 
regulae,  negat  esse  perfectum.  Sed  hsec  doc- 
triua  vel  incidit  in  sententiam  BonaTentnrae, 
vel  in  alio  sensu  admitti  uon  potest,  qnia  in- 
Yolvit  repugnantiam  moralem.  Nam  regula 
univcrsalis  obediendi  in  omnibus  licitis  potest 
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ita  intelligi;  ut  licita  solum  censeaotur  ea, 
quse  uec  propriis  prseceptis,  nec  oonstitutioni- 
bus,  seu  statutis  ejusdem  regulie  siut  contra- 
ria ;  at  in  boc  seusu  manifestum  est  uoa  rc- 
pngnare,  et  boc  coincidere  in  sententiam  Bo- 
naventuree.  Aut  iUa  universalis  regula  ita  iii- 
telligitnr,  ut  in  omnibas  alias  licitis  obedieu- 
dum  sit  Prselato,  etiam  si  sint  contraria  eidem 
regidee,  quoad  alia  statuta,  et  in  hoc  sensu 
videtur  involvi  moralis  repugnantia ;  qoia 
quod  una  via  construitur,  alia  destruitur ;  «t 
quia,  esto  non  sit  per  se  malom  agere  contra 
regulam,  quoi  secundum  se  nou  obligat  ad 
culpam,  nihilominus  voto  se  astringere  ad 
agendum  contra  illam  per  se  malum  est,  sicut 
et  imperium  violandi  illam  molum  etiam  est. 
Quapropter  modus  itle  universalitatis  ad  per- 
fectionem  universalis  obedientiffi  spectare  nou 
potest,  quia  noa  potest  esse  proportionata 
alicui  statui  religionis,  in  quo  vita  institoatur, 
secundum  aliquam  regulam,  vel  in  ordine  ad 
determiuatnm  finem,  quod  moraliter  necessa- 
riom  est  in  omni  statu  perfectionis:  nam  om- 
nia  illa,  qnee  impediunt  finem  vel  institntum 
talis  religiouis,  impediunt  potius  quam  juvant 
ad  perfectioncm  in  ilia  acquirendam.  lu  hoc 
ergo  sensu,  verum  est  nuUam  esse  rehgionem 
qosB  universalem  obedibntiam  promittat.  Inde 
autem  non  sequitur  nullam  esse,  qura  pro- 
mittat  perfectam  obedientiam  Evangelicam, 
quia  ad  hoc  satis  est  promittere  obedientiam 
in  onmibus,  que  nec  bonis  moribus  nec  re- 
gulffi  repugnant. 

11.  Diferentia  inter  votum  dbedientiee  se- 
cmiwm  regulam,.  tt  in  omsi^us  quat  regulm 
non  repugnant. — Universaiis  obeHetUue  duplex 
modus. — ^Unde  obiter  inteUigitur  longe  diver- 
sum  esse  promittere  obedientiam  secundam 
determiaatam  regulam,  vel  promittere  in  om- 
nibos  qosa  regul»  uon  repugnant,  nam  prios 
votum  obUgat  solum  ad  ea  quee  directe  vel 
indirecte  continentur  in  regula  ;  non  vero  ad 
omnia  quffi  Uli  nou  repugnant,  sicut  obUgat 
posterios  votom.  Dixi  aotem,  seeundum  deter- 
minatam  reguiam,  ut  excludam  eam  qus  oon- 
tinet  oniversalem  regolam  obediendi  in  om- 
nibus,  quffi  cffiteris  statotis  noa  repugnant ; 
num  toac  ratioue  talis  regulffi  utrumque  vo- 
tum  in  idem  revolvitur.  InteUigitur  ex  dictis 
etiam  quo  sensu  verum  sit,  quod  Divus  Tho- 
mas  dixit,  votum  obedientiffi  in  quacumque 
religioue  habere  quamdam  universaUtatem 
quoad  dispositiouem  bumanffi  vit«,  et  nihUo- 
minus  verum  etiam  sit  quod  Bonayentura  ct 
Henricos  iusiaoant,  votum  obcdientie  in  qui- 
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hiisdam  religiouibus  cssc  parliculare,  in  aliis 
imiversale.  Possumus  enim  bic  duplicem  uni- 
versalitatem  distinguere,  quas  vocare  possu- 
mu3  quoad  exercitium,  vel  quoad  speciem  ac- 
tuum ;  obedientia  ergo  cujuscumque  ReJigio- 
nis  potest  dici  iiniversalis  quoad  exercitinm 
actuum,  sub  exercitio  cessationem  etiam  ia- 
cludendo ;  nam  quia  per  obedientiam  religio- 
sam  voluntas  ipsa  consecratur,  et  tota  sub  vo- 
luntate  Prcelati  constituitur,  ideo  quoad  agen- 
dum  vel  nou  agcndum,  non  retiuet  jus  pro- 
prinm,  sed  potest  semper  a  Preelato  occnpari 
in  aliq\ia  actione  slbi  proportionata,  et  conse- 
quenter  ut  cesset  ab  omni  alia  illi  repugnante; 
et  boc  sensu  dixit  Divus  Thomas  hanc  obe- 
dientiam  esse  universalcm,  et  se  extendere 
ad  dispositionem  totius  humana;  vitse.  Couti- 
neri  autem  potest,  et  quasi  positive  limitari 
ad  deiinitum  modum  actionis,  habitationis, 
etc,  juxta  definitam  regnlam,  et  in  hoc  sensu 
est  particularis,  quoad  speciem  actuum,  seu 
materise  obedientiae,  quia  non  potest  vagari 
per  omnes  species  seu  raodos  actionum,  sed 
solum  juxta  prsescriptam  regulam.  Et  ideo  ia 
hoc  scnsu  talis  obedientia  dici  potest  particu- 
laris.  Universalis  autem  contrario  modo  dice- 
tnr,  quce  non  limitatur  positive  ad  particula- 
rem  regulam,  sed  solum  negative,  cum  ex- 
tensione  ad  omnia,  quee  ipsi  regulee  non  sunt 
contiaria.  Qute  universalis  obedientia  ex  suo 
genere  perfectior  est ,  ut  dixi ;'  in  ea  vero  po- 
test  qucedam  latitudo  inveniri ;  nam,  licet  ex 
Ibrma  vovendi  videatur  esse  universalissima, 
ct  ideo  non  posse  susciperc  magis  vel  minus, 
nihilominus  ex  {tarle  materise  potest  habere 
insequalitatem,  vel  quia  regula  ipsa^  juxta 
quam  iit,  postulat  directe  majorem  subjectio- 
nem  in  omnibus;  vel  qnia  regula  ipsa  ad- 
mittit  majorem  latitudinem  et  varietatem,  iu 
hi.«,  qnse  extra  illam  ad  arbitrium  superioris 
ordinarie  prsecipi  possunt;  nam  quo  obe- 
(lientia  fuerit  hoc  modo  universalior,  eo  re- 
qnirit  animum  magis  indifferentem,  et  va- 
cuum  propria  voluntate  et  affectione.  Per  hcec 
orgo  satisfactum  est  difflcultatil)us  omnibus, 
pra-.terquam  nltimse  de  transitu  ad  alium 
statum,  cujus  occa»ione  sequens  caput  iusti- 
tuam. 


CAPUT  X. 


VIRXm  KX  OBESIBNTLS  VOTO  OBUaETUR  QUIS  iu 
PKRSEVERAHmTH  TH  KODEM  STATTT  ,  VEL  tmx 
AD  SDSCIFIElfnnM  AUDH   0BLI6AKI. 

1.  In  triplici  sauu  potett  qtuettio  proudt- 
re.  —  Votum  obedientia  obligat  non  tratisirt 
ad  itatum  secularem.  —  Hic  transitus  a  nnlk 
tuperiore,  etiam  a  Papa,  potest  praieipi  i»  tir- 
tute  obedieniiee.  —  Potest  rehgiosus  staUis 
comparari,  vel  ad  statam  ,  seu  quasi  statam 
inferioris  ordinis,  qualis  est  status  matrimo- 
nii,  vel  in  universum  statns  vitse  secolaris ; 
vel  ad  statum  ejusdem  ordinis,  ut  est  alius 
religiosus  status,  vel  ad  statum  superioris  oi- 
dinis,  ut  est  Episcopalis  status.  Quseritar  ergo 
circa  has  oomparationes,  an  transitns  ab  nno 
statu  ad  alium,  vel  negative,  scilicet  non  fa- 
ciendi  vel  admittendi  illam  sine  voluntate 
Preelati ,  vel  affirmative ,  scilicet,  faciendi  11- 
Inm  ex  voluutate.  De  prima  comparatione 
nnlla  est  qusestio,  nam  certum  est  obligatio- 
uem  professionis  religiosse  csse  ita  perpetuam, 
ut  illam  nunquam  deserere  liceat  transeando 
omnino  ad  statnm  secularem,  ut  ex  sapehori- 
bus  constat,  et  in  sequentibus  spedaliter  trat- 
tabitur  de  Apostasia  huic  obligationi  coutra- 
ria.  Et  quamvis  ipsa  traditio  religiosa  suffi- 
cieus  sit  ad  hanc  obUgationem  induceDdam, 
existimo  nihilominus  votuzn  etiam  obedientis 
directe  ad  hoc  obligare,  ac  proinde  perseve- 
rantiam  in  statu  suacepto,  quatcnus  ezcludit 
transitum  ad  statom  aecularem,  esse  mate- 
riam  hujus  voti,  sicut  perseverantia  in  casti- 
tate,  quatenus  excludit  transitum  ad  statum 
matrimonii ,  est  materia  voti  castitatis.  Ratio 
^st,  quia  per  votum  obedientiae  promittit  re- 
ligiosus  perpetnam  obedieutiam  ;  ergo  pro- 
mittit  perjtetuam  subjectionem,  vel  ia  usu,  si 
actu  prsecipiatur ,  vel  iu  prseparatione  anioii, 
etiam  dum  actu  non  pnecipitur ;  sed  qni  sta- 
tum  religiosum  deserit  ut  ad  secnlarem  trao- 
seat ,  quantum  in  se  est  negat  obedieatiam 
et  subjectionem  etiam  in  prteparatione  aui- 
mi ;  ergo  directe  agit  contra  votum  obediea- 
tiae ;  est  igitur  Iiic  trausitns  materia  probibita 
ex  vi  talis  voti. 

2.  Imo  certum  ulterius  est,  ita  esse  ma- 
teriam  repugnantem  huio  voto ,  ut  a  nai- 
lo  superiore  pnecipi  possit  in  virtute  ejos- 
dem  voti ,  non  solum  qnia  tale  pncceptnm 
esset  de  re  illicita ,  sed  etiam  qnia  est  de  re 
contraria  ipsi  voto,  et  directri^destructirast»- 
tus  obedientioe.  Unde  iicet  fingamus  casam, 
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iu  quo  Satnmns  Pontifex  propter  urgentem 
Ecclesiffi  necessitatem,  licite  et  valide  po^t 
religioso  prsccipere  transitnm  ad  statnm  secu- 
larem ,  nilulominus  non  posse  illud  praice- 
ptiim  pouerc  in  virtute  voti  obcdientia;,  sed 
soliim  ex  potestatc  snpremie  jurisdictionis 
quam  habet,  quia  obedientia  religiosa  non 
liabet  pro  materiaillum  transitum,  scd  potius 
qnantura  est  ex  se  illi  repugnat ;  nec  pertinet 
ad  perfectionem  status  religiosi  peculiaris 
obligatio,  exvoto,  obediendi  Pontiiici  prteci» 
pienti  statum  matrimonii  in  simili  casu,  quia 
iUud  non  est  bonum  supercrogationis  et  con- 
silii,  sed  potius  necessitatis,  nec  per  se  perti- 
uet  ad  perfectionem  .  sed  potius  quantum  est 
cx  sc  impedit  statum  ejus ;  tolcratur  tamen 
ia  co  casu  propter  necessitatem,  cui  sufflcien- 
tcr  subvenitur  per  obligationem  pneccpti  sine 
adjectione  yoti. 

3.  Transire  ad  dliam  rdigionminferiorm, 
Telceguttlem,estcontra  totvm  obedientia,  et  non 
potest  prmeip%.^C^.n&  secundam  comparatio- 
iiCQ),  distingnere  oportet  de  religione  mi- 
uus  aut  magis  perfecta,  vel  Gequali.  Et  di- 
ccndum  est  primo,  transitum  ad  religioncm 
iuferiorcm,  Tcl  sequalem,  esse  materiam  voti 
obcdientis  ita  prohibitam  ex  vi  illius,  ut  a 
nullo  etiam  snperiore  prsecipi  possit.  Probatur 
prior  pors,  quia  ille  transitns  est  directe  con- 
trarius  subjectioni  promissee  per  obedientiae 
Totnm  in  tali  religione  factum,  et,  qnantum  in 
sc  cst,  destrnit  et  obedientiss  usnm,  et  pree- 
I>arationem  animi  ad  obediendum  Praelato 
illins  religionis,  cui  fnerat  obedientia  promis- 
sa.  Neqoe  in  illai  promissione  indnsa  fuit  ali- 
qua  conditio,  rationc  cnjus  talis  transitus  non 
sit  prohibitns,ntstatim  explicabimus  de  tran- 
situ  ad  perfectiorem  religiouem.  Altera  Tero 
pars  probatnr,  quia  ille  transitns  per  se  est  il- 
licitus;  item  in  quocumqne  casu  fingaturlici- 
tus  ex  auctoritate  Papse,  non  est  materia  Toti 
obedientise  religiosee,  quia  si  sit  transitus  ad 
iuferiorem  religionem,  est  minus  bonum,  et 
ideo  nou  estmateria  voti;  si  autem  sit  ad  re- 
ligionem  eeqnalcm,  saltemnon  est  perse  ma- 
jus  bonum,  et  ratione  mutationis  est  aliquo 
modo  minus  bouum  ex  sno  genere,  et  (quod 
caput  est)  rcpngnat  priori  statui,  et  regnla;, 
juxta  quam  factum  est  obedientiae  votum,  et 
ideo  non  potest  esse  materia  imperabilis  ex  vi 
voti  obedientise. 

4.  Tranntns  adperfsctioremreligionemnon 
est  maleria  obedientio!. —  Obligalio  petendi 
liceniiam  Pralati  ad  perfectiorem  religionem 
Hon  orilnr  ex  toto,  ete.->  Secuudo  dicendum 


est,  transitnm  ad  perfectiorem  religionem  non 
esse  materiam  voti  obedientiae,  nec  negative, 
nec  afBrmative ;  quia  nec  prohiberi  potest  ex 
vi  voti  obedientise,  nec  etiam  potest  preecipi. 
Prior  pars  constat,  qnia  talis  prohibitio  impe- 
diret  majus  bonnm ;  ergo  non  potest  Totum 
obedientice  obligarc  ad  obediendum  illi,  quia 
votum  solum  est  de  meliori  bono,  imo  haec 
conditio  inclusa  est  in  omni  voto.  Et  ob  hanc 
causam,  quamvis  rehgiosus  suam  voluntatcm 
consecret  tali  religioni,  et  ideo  dicatur  non 
habere  vellc,  neque  nolle,  nihilominns  potest 
sine  consensu  Prailati  ad  arctiorem  religioncm 
transire,  quia  nimirum  haec  coaditio  in  ipsa 
professioue  inclusa  est,  quod  non  impediat 
majusbonum,  seu  transitum  ad  meliorcm  Fru- 
gem.  Quce  conditio,  aut  ratio  ejus  non  liabet 
locnm  in  transitu  ad  inferiorem  vel  aequalcm 
rcligionem,  ut  snpra  dicebamus.  Diccs  :  csto 
non  requiratnr  consensns  superioris,  requin- 
tur  saltem  petita  licentia ;  ergp  saltem  in  hoc 
sensu  est  materia  hnjus  voti  etiam  hic  transi- 
tus  ad  arctiorem  religionem,  quatenus  probi- 
betur  ne  aliter  fiat.  Respondeo  obligationcm 
illam  petendi  licentiam  non  oriri  ex  voto  obe- 
dientiae,  sed  ex  positiva  lege  Ecclesise ;  uam 
cum  voluntas  superioris  necessaria  non  sit, 
sed  illo  etiam  renueute  licite  fieri  possit  hic 
transitus,  manifestum  est  illam  uon  esse  ma- 
teriam  obedientiae,  et  consequenter  votum 
obedieutiae  per  se  non  obligare  ad  licentiam 
petendam,imo  et  petitionem  illam  per  sc  non 
csse  actum  virtutis  obcdientlEe,  sed  observan- 
tiffi  et  reverenti»  Praelato  debitee,  quam  con- 
siderasse  videtur  ecclesiastica  lex  illam  cir- 
cumstantiam  prfficipiens. 

5.  Potest  fieri  votum  oibedientia  in  religione, 
transmndi  ad  aliam  aretiorem,  si  superior  pra- 
eeperit.  —  Altera  pars  probatur ,  quia  vo- 
tum  obedientiae  religiosae  solum  est  secundum 
regnlam,  vcl  ad  summum  extenditnr  ad  ca 
qnffi  non  sunt  contra  regnlam ;  ^ed  trausitus 
ab  uua  religione  ad  aliam,  qnantumvis  per- 
fectam,  non  est  secnndum  regulam  prioris  re- 
ligionis,  ut  per  se  constat ;  imo  dici  potest  ilH 
contrarius,  quatenus  statum  illum  evertit  ut 
introdncat  alium ;  ergo  ille  transitns  non  est 
materia  voti  obedientiffi,  ita  ut  ex  vi  illius 
prfficipi  possit.  Dices  :  qnamvis  de  facto  ita 
sit,  tameo  de  possibili  nou  riepngnat  votum 
obedientiffi  in  aliqua  religione  fieri,  nou  so- 
lum  obediendi  in  his  quffi  intra  illam  religio- 
nem  fieri  possunt,  sed  etiam  in  trausitu  ad 
perfectiorem  reUgionem,  si  superior,  vel  sal- 
tem  Summus  Pontifex  illum  injnnxerit ;  ergo 
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Iiic  trausilus,  quautum  cst  cx  sc,  est  alta  ma- 
teria  voti  obedientice,  si  perfectum  illud  sit, 
et  omuiuo  universale.  Respondeo  posse  qui- 
dem  lioc  votum  fieri^  sicut  potest  professns  in 
uua  religioue  emittere  votum  transeuudi  ad 
arctiorem  religionem,  vel  absolnte,  vcl  sub 
couditione  :  Si  Petrus  expedire  jndicaverit,  vel 
si  Papa  consuluerit,  vel  praeceperit.  Dico  ta- 
meu  illud  votum  seu  extensionem  obedientise 
per  se  non  pcrtinere  ad  perfcctionem  status 
religiosi,  quia  non  confert  ad  quietem  et  sta- 
bilitatem  ejus,  quee  magis  solet  conterre  ad 
spiritnalem  profectum  quam  mutatio,  etiamsi 
videatur  esse  ad  religionem  de  se  perfectio- 
rcm.  Item,  quia  licet  iu  qnolibet  particnlari 
opere  supererogationis  melius  sit,  cseteris  pa- 
ribus,  facere  illud  ex  voto  quam  siue  voto, 
nou  propterea  pertinet  ad  perfectionem  status 
religiosi  omnia  opera  facere  ex  voto,  sed  illa 
tantum  quse  essentialiter  pertiuent  ad  statum 
religiosum,  et  suut  praecipua  media  ad  perfec- 
tionem  charitatis  obtinendam,  ut  attigit  D. 
Tliom.  2.  2,  quaest.  186,  artic.  7,  ad  1.  Sed 
opus  hoc  transeundi  ad  perfectiorem  religio- 
ncm,  non  solnm  non  pertinet  ad  essentiam 
status  religiosi,  verum  ctiam  nec  ad  statum 
perlinet,  sed  potius  ad  viam  et  mutationem ; 
crgo  nec  votum  illius,  nec  votum  obediendi 
proicipienti  illum,  pertinct  ad  statum  religio- 
sum,  ut  sic ;  non  est  ergo  hic  transitus  mate- 
ria  obedientise  religiosse,  quantumvis  perfec- 
tns. 

6.  An  Epitcopatus  aeceptatio  saltm  sine 
licentia  Pralati  sit  materia  proMbita  ex  vi 
Toli  oledientia.  —  Circa  tertiam  comparatio- 
ncm,  primo  inquiri  potest  an  transitus  a  reli- 
gioue  ad  Episcoiiatum  sit  materia  probibita 
cx  vi  voti  obedientiee,  saltem  in  hoc  sensu  ut 
acceptari  non  possit  Episcopatus  a  religioso 
sine  consensu  Prailati.  Et  videtnr  pars  nega- 
tiva  vera,  quia  Episcopatus  est  perfectior  sta- 
tns  quam  religio ;  ergo  non  potest  prohiberi 
a  Prslato  religionis ;  ergo,  licet  dissentiat, 
acceptari  poterit,  alioquin  ejns  dissensus  ha- 
beret  vim  prohibitlouis ;  ergo  nec  est  neces- 
sarius  consensus,  alioquin  per  negationcm 
consensus  posset  perfectiorem  statum  impe- 
dire;  non  est  ergo  hepc  materia  obedientiee. 
Et  coufirmatur,  quia,  ut  supra  dicebamus,  in 
ipsa  promissione  obedientiee  religiosffi  indu- 
ditur  conditio,  ut  non  impediat  statum  per- 
fectiorem ;  ergo  includitnr  conditio,  ut  non 
impediat  statum  Episcopalem,  nam  hic  etiam 
perfectior  est ;  ei^o  ex  vi  illius  voti  uon  po- 
test  talis  transitus  impediri,  nec  peudet  ex  vo- 


luutate  Preelati,  quia  per  conditioncm  pnc- 
diflUm  exemptusc8t,sicut  dicebamns  dctru. 
atn  ad  perfectiorem  rcligionem. 

7.  In  contrarinm  autem  est,  quia  nuUos 
religiosns  potest  aceeptare  Episcopatani,  g^ 
que  ad  illum  assumi  invito  suo  PrsUto,  di- 
ccnte  D.  Gregorio  :  Nvllus  monacluu  tiuUh 
timonio,  et  concessione  Abiaiis  m  t»  Ecdm 
aMquem  loetm  tmeat,  vel  ad  aliqum  prm- 
veatur  honorem,  cap.  Quam  sit,  ii,q.i,^ 
lib.  7  Registri,  epist.  18 ;  illa  enim  verba  ^ 
uemlia  sunt,  et  proinde  Episcopatom  etiini 
comprehendunt.Et  idem  habet  BooifacinsVIII. 
in  cap.  Si  religiosvs,  dc  Elect.,  in  6,  ubiim- 
tat  consensum  religiosi  acceptantis  deetiooeai 
sui  ad  pruilationem,  sine  liceutia  Prxlati|e- 
tita  et  obtenta;  imo  in  poenam  talis  ildki 
ipsam  etiam  electionem  irritat.  Et  ratioDeDi 
reddit,  quia  religiosus  uon  habet  veiie  occ 
nolle,  sed  ex  illius,  quem  vice.Dei  snpracapst 
simm  posuit,  et  cnjus  imperio  se  subjecit,  to- 
luntate  dependet.  Imo  ( quod  notandum  e«t) 
licentia  hsec  post  factam  electionem  obtiaca- 
da  est,  nam  si  antea  detnr  ad  electiosem 
si  contingat  fieri,  nnllins  cst  firmitatis,  nt 
statuitur  in  Clem.  ultima,  de  electione.  Et 
optima  ratio  redditur,  quia  lieentiBdattad 
futuram  electionem  ambidoni  viam  poil, 
Atqne  ita  iutelliguut  hseo  jnra  etiam  de  Epis- 
copatu  Panorm.,  in  cap.  Si  Ee^avatn, 
2,  de  Elect.,  n.  16,  et  aoctores  commositer, 
qnos  statim  referemna.  Quod  autem  hccobli- 
gatio  fnndetur  in  voto  obedientiie,  patet  ei 
ratione  Bonifacii  adducta,  nam  quod  Religio- 
sus  non  habeat  velio  nec  noUe,  ex  Toto  obe- 
dientite  nascitor. 

8.  Negue  electio,  nequ»  aeeeptatio  P<i0- 
eatut  a  reUgioto  est  irrita  ex  lege,  ext  toto 
obediattice.  —  Ex  quo  iuferunt  uonnnlli  caiw- 
nistse  hoc  loeum  habere  etiam  in  electioDe»! 
summum  Pontificatnm,  quia  votnm  obedieo- 
tiae  absolutum  et  generale  est,  et  omniaoau- 
fert  proprium  velle  aut  nolle :  ita  sentitgloss.. 
dict.  cap.  Quafn  tit,  verb.  Ad  ordinaM, 
quam  sequuntar  Joannes  AudreasetPanoflD., 
iucap.  ult.,  de  Voto  ,  n.  3,  et  caf.QfodDd, 
de  Stat.  Monach.,  nnm.  12,  et  in  cap.  Jemit, 
de  Regul.,  nnm.  7 ;  Gregor.  Lopez,  leg.£, 
tit.  7,  part.  1,  glos.  2,  ad  fin.  Sed  qnoadbanc 
partem  non  videtur  heec  sententia  probandt; 
duobus  enim  modis  potest  iDteIli(;i.  PnnO) 
quod  acceptatio  hnjasmodi  a  religioso  facta 
ad  summum  PoDtificatum  sine  consensaAb- 
batis  irrita  sit,  ct  oonsequenter  etiam  eledio, 
juxta  dictnm  cap.  8i  religiosus;  ethicseosus 
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«st  apwte  fabus,  nani  ille  textus  aptirte  loqni- 
tnr  de  prelationibus  inferioribus,  ut  patet  ex 
illis  verbis  :  Ad  prtelationm  aliquam  exlra 
suum  moMslmui»,  vA  tuam  eeclesiam.  Ubi 
-constat  sermonem  esse  de  prelationibus  limi- 
tatis,  nt  sic  dicam;  aam  summus  Pontiiicatus 
non  dicitur  essej)r«elatnra  extra  monasterium 
aiiquod,  vel  ecclesiam,  sed  supraomnem  Eccle- 
siam,  et  religionem.  Item  hic  habet  locum  re- 
gula  juris,  quod  sub  generali  clausula  non  con- 
tinetur  casus  valde  specialis,  quaiisin  prsesenti 
est  electio  Pap«e.  Ergo  ex  vi  illius  jurisnon  est 
irritus  talis  consensus,  neque  invenietur  ali- 
qnod  ecclesiasticum  jus  quo  irritetur.  Certum» 
queprffit^eaest,exnaturareinonesseirriuim 
ex  vi  voti  obedientiae,  quia  nequc  acceptatio 
alterius  dignitatis  inferioris  esset  irrita  ex  vi 
solins  voti,  nisi  per  jus  illud  fuisset  irrita,  sed 
ad  summum  posset  per  Prcelatum  irritari,  ut 
infra  videbimus,  quod  tamen  in  pnesenti  dici 
non  potest,  quia,  facta  et  accsptata  eleciione 
ad  Pontificatum,  a  nemine  potest  irritari,  nec 
persona  illa  manet  alicui  in  terris  subjecta, 
cum  jam  sit  verus  summus  Pontifex. 

9.  Beliffiosvs  factus  Papa  liber  manet  a 
^wgo  religionis,  nee  ieneiut  ad  illam  redire.  — 
iV0ft  ten^tur  etiam  renuntiofre  Pontificatui.  — 
RettUiUio  no»  oMigat  cum  gravi  onere,  et  de- 
trimento.  •—  Alins  sensus  illius  opinionis  esse 
potest,  religiosum,  sic  electum  in  PontiBcem, 
si  absqne  lieentia  sui  Prselati  consentiat  elec- 
tioni  Aa  se  factse  ,  teneri  niiiilominus  ad  reli- 
gionem  redire,  ita  ut  licet  a  Prielato  ejus  cogi 
non  possit,  ipse  ex  se  redire  teneatur ;  et  ita 
explicuit  banc  sententiam  gloesa  citata ,  sed 
nullam  rationem  reddit ,  et  plane  repugnan- 
tiam  involvit.  Nam ,  si  ille  acceptando  verus 
Pontifex  efficitiir,  eo  ipso  solvitur  a  jngo  re- 
ligionis,  et  ab  omni  humano  superiore  ,  non 
solum  quoad  vim  coactivam.  sed  ctiam  quoad 
vim  directivam  propriam ;  tantum  enim  suas 
lcges  servare  tenetur  per  quamdam  consecu- 
tionem ,  fundatam  magis  in  lege  naturali 
qnam  in  humana  potestate,  de  quo  alias, 
Quiero  ergo  qno  pnecepto  teneatur  talis  reli- 
giosus  Poatifex  ad  religionem  redire  ?  non 
cnim  teuetur  ex  vi  voti  obedientiffi,  quia  jam 
cst  solutns  ab  omni  debito  obediendi ;  neque 
etiam  ratione  alicu)us  voti  permanendi  in  tali 
religioue,  quia  nullum  fecit  a  voto  obedien- 
liffi  distinctnm.  Dices  teneri  ratione  iajnstse 
acreptiouis,  ut  sic  dicam,  quia  nimirum  ini- 
que  se  subtraxit  ab  obedientia  prioris  Prtela- 
ti  ;  nam  ratione  iraditionis,  et  voti  tenebatur 
ab  illa  uon  disc«dere,  «tiam  propter  summnm 


Pontificatum,  sine  sui  Prffilati  consensu.  Sed 
hsec  responsio  et  falsum  supponit,  et  malc 
infert ;  nam  imprimis ,  licet  daremus  religio- 
snm  JUum  peccare  sic  acceptando  Pontifica- 
tum,  non  propterea  teneretur  postea  renun- 
ciare  Pontificatum,  ut  ad  religionem  rediret, 
quia  vel  illud  peccatum  esset  contra  justi- 
tiam,  vel  tantnm  contra  religionem  :  qnae  per 
se  uon  obligat  ad  restitutionem,  nec  etiam  ibi 
per  accidens  sequeretur  obligatio ,  quia  nul- 
lum  nocumentum,  sed  potins  magnum  bo- 
num  fieret  corpori  religionis ;  neqne  illa  po- 
tcst  dici  tam  proprie  subtractio  a  religione, 
quam  ascensus  ad  supremam  prselationem  su- 
pra  ipsam  religionem.  Ut  si  aliquis  religio- 
sus,  peccando  contra  obedientiam,  ascenderet 
ad  generalatum,  si  tamen  osccnsus  esset  vali- 
dus  et  firmus ,  non  teneretur  dignitati  rennn- 
tiare,  aut  aliis  Prselatis  restituere  subjectio- 
nem,  a  qua  seper  inobedientiam  subtraxerat. 
Yel  certe  si  in  illo  facto  peccatum  contra  jiis- 
titiam,  et  natura  sua  ad  restitutionem  obli- 
gans ,  admittamus  ,  nihilominus  non  cssct 
obliganda  talis  persona  ad  talem  restitutionem 
cnm  tanto  onere  cadendi  a  tam  alto  et  per- 
fecto  statu,  et  renuntiandi  tali  dignitati,  nt 
ex  generalibus  regulis  de  restitutione  con- 
stat. 

10.  Nullum  est  peecatum  aeceptare  Pontifi- 
eatum  inviio  Prwlato.  —  J)i/ficultas  sola  esse 
poiest  in  Soaetaie  Jetu  respeetu  professorum. 
—  Deinde  probabilins  censeo  nuUnm  esse  pet-- 
catum,  religiosum  acceptare  Pontificatnm  in- 
vilo  suo  Prcelato,  quod  nunc  manifestum  est ; 
nam  communi  usu  solum  eligitur  iu  Papam, 
qui  jam  est  Cardinalis,  et  consequenter  jam 
exemptus  ab  obedientia  religionis.  Idem  ve- 
ro  dicendum  censeo ,  etiamsi  contingat  reli- 
giosum  aliquem  immediate  eligi  in  Papam, 
quia  contra  nullum  jus  positivum  est,  ut 
dixi,  nec  etiam  est  contra  justitiam,ratio- 
ne  donationis  sui  factse  religioni  pcr  tradi- 
tionem  in  profes-sione  inclusam  ;  tum  quia 
in  illa  traditione  merito  intelligi  potest  etiam 
inclusa  conditio  melioris  et  oltioris  status, 
prtesertim  pertinentis  ad  totius  Ecclesise  bo- 
num ;  tum  etiam  quia,  ut  dicebam,  per  illam 
dignitatem  non  subtrahitur  persona  religioni, 
sed  altiori  modo  illi  conjuncta  manet.  Nec  de- 
niqne  peccat  contra  votnm  obcdientia; ,  quia 
nuUus  religiosus  promittens  obcdientiam  in- 
.tendit  se  obligare  in  casu  tam  particulari  et 
extraordinario ;  nec  secundum  jus  censetur 
inclndi  in  generali  tocutione.  Maxime  quia 
omncs  promittunt  obediontiam  secnndum  re- 
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gulam ;  hio  ftutem  casus,  nec  secuudum  regu- 
lam,  nec  contra  regulam  dici  potcst,  sed  ex- 
tra  vel  supra  regiilam,  quia  est  omnino  allio- 
ris  ordiuis.  Unde  etiam  hic  in  geuerali  pro- 
missione  obediendi  in  omnibus,  intelligi  po- 
test  indusa  conditio,  nisi  impediat  transitom 
ad  altiorem  statum ,  de  quo  plura  paulo  in- 
ferius.  Pro  hac  sententia  citatur  Anton.  de 
Rosellis,  tractatu  de  Potestate  Imperatoris  et 
Papae,  §  E<c  his  deeidititr,  numer.  54,  in  tom. 
l^lTractatuum^sed  nullum  invenio  traetatum 
hujus  auctoris  sub  hoc  titulo,  et  in  illo  tomo 
habetur  tractatus  de  Indulgentiis.  Et  hauc  opi- 
uionem  teuet  Andreas  Barb.,  tractat.  de  Po- 
testate  Cardin.,  part.  1 ,  quest.  1 ,  nnmer.  Si 
et  59,  habetur  tom.  13  Tractatnnm,  part.  2. 
Neqne  contra  illam  obstat  axioma  illud,  quod 
religlosus  non  habet  velle  aut  nolle ;  quia  il- 
lud  secundum  fictionem  juris  dicitur  ,  non 
qnia  non  possit  rerum  consensum  prsestare, 
et  validuin,  et  Brmum  in  his  in  quibus  non 
est  subjectus ;  unde  illa  fictio  solum  habet  lo- 
cum  in  ea  materia,  quce  voto  obedientiee  sub- 
jecta  est,  et  prout  illi  subjicitur ;  quapropter 
resolntio  hec  apud  me  difflcultatem  non  ha- 
bet  in  cceteris  religionibus,  in  quoram  regu- 
lis,  aut  votis  de  his  digoitatibiis  acceptandis 
vel  nou  acceptandis,  nulla  fit  mentio  aut  pro- 
bibitio.  In  nostra  vero  Societate  nonnulla  est 
difficnltas,  quia  in  9  part.  Conslitut.,  cap.  3, 
§  i3,  prohibentur  omnes  admittere  dignita- 
tem  extra  Societatem  sine  facultate  Genera- 
lis,  et  cap.  4,  §  5,  et  cap.  5,  §  6 ,  idem  prohi- 
betiir  Generali  sine  cousensu  Societatis ;  quod 
valde  speciale  est,  et  utrumque  approbatur 
a  Paulo  ni  in  sna  ultima  bulla.  Difficultas  er- 
go  est  an  heec  prohibitio  extendatur  ad  Sum- 
mum  Pontificatum,  et  quantum  obliget,  pree- 
sertim  Professos,  ratione  specialis  voti  qnod 
in  ea  materia  emittitur;  sed  hanc  rem  dis* 
putabimus  infra  in  proprio  tractatu  de  So- 
cietate. 

U.  An  acceptatio  Episcopatus  sit  prohibita 
ex  toio  ohedientieB.  —  Ex  hac  vero  solutione , 
circa  Snmmum  Pontificatum  oritur  dubium  in 
aliis  Episcopatibus,  an  iUa  prohibitio  accep- 
tandi  Episcopatum,  sine  consensn  Prselati,  sit 
ex  natura  rei,  et  ex  vi  voti  obedientise,  vel 
tantum  sit  jure  ecclesiastico  addita.  Videtur 
enim  uon  esse  ex  rei  natnra,  quia  in  profes- 
sione,et  voto  obedientiffi  includitur  tacitacon- 
ditio  et  exceptio,  ut  simper  liceat  transire  ad 
meliorcm  statum  ;  sed  status  Episcopi  est  me- 
lior  quam  status  religiosi ;  ergo  includitur  in 
jUa  exceptione ;  ergo  sicut,  non  obstantc  pro- 


fessione  et  voto  obedieutis,  potest  qais  tnii- 
sire  ad  pdrfectiorem  religionem,  siae  coniensa 
Prselali,  ita  etiam  potest  Episoopatom  acte- 
ptaresineiUias  consensn.  Etcoofinnator,qiii« 
votnm  obedientiffi  solum  fit  secunduai  tegu- 
lam;  status  autem  Episcopi  est  supra  legnlim; 
ergo  non  comprehenditur  sub  obedientie  to- 
to  ;  ergo  ex  vi  illius  non  prohibetur  quii  ac- 
ceptare  Episcopatum  independenter  a  Tolnn- 
tate  Fnelali,  qnia  illa  non  est  materia  oljediea- 
tiee  religiossB. 

12.  In  contrarium  autem  est ,  qnia  si  iioc 
non  esset  ex  natura  rei  indusum  iu  obedientis 
voto,  non  po88etEecIesiaidprohibere;qiiodesi 
contra  hypothesim.  Seqoela  patet,  qmaaccep- 
tare  vel  non  acceptare  Episcopatum,  ab  objecto 
8UO,  etseclusa  speciali  necessitate  aut  impedi- 
mento,  estre8supererogationisetcoii8ilii,etsi- 
militer  subordinare  voluntatcm  suam  alterius 
voIuntati,in  talimateria,  etiam  estopussopcre- 
rogatiouis  etoonsilii;  ergo  nou  est  materiaprs- 
cepti,  si  voli  ubligatio  non  prfficadit.  Deindc, 
quamvis  Episcopatns  sit  status  perfectomm, 
nihilominus  non  est  aptos  ad  pcrfectioDemac- 
quirendam  ;  sed  religiosus  absolnte  proStetur 
statum  perfectionis  acqnirendte ;  ergo  ia  tali 
perfectione  non  includitor  conditioaateuep- 
tio  episcopalis  status,  qnia  snnt  diversonunor- 
diniun.  Et  ideo  non  est  similis  ratio  de  tnosi- 
tu  ad  arctiorem  religionem.  Et  confirmitur, 
nam  ob  banc  causam  diximus  in  saperioribDs 
votum  simplex  religionis  non  impleriassnm- 
pto  Epijtcopatu,  qnamvisvotnm  delaxiorireii- 
gione  satis  impleatur  ingrediendo  strictiorea; 
ergo  similiter  in  prsesenti.  Imo  viJetnr  essc  a 
fortiori  argnmentnm,  nam  si  promissio  reli- 
gionisnon  impleturin  Episoopatu,mii}tomi- 
nus  implebitnr  scu  servabitur  traditio  natura 
sua  spectata ;  ergo  qui  per  professionem  se 
tradidit  religioni,  ex  vi  Ulius  uoa  potest  traii- 
sire  ad  Episcopatum  sine  ipsius  religionis  coo- 
sensu. 

43.  Opinxo  negam,  prohiberi  Bpittopitii» 
sine  licentia  PrmUUi,  ita  potett  /kndari  i»}trt. 
—  Propter  hsc  autem  utriosque  partis  ttgn- 
menta  posset  qnis  novam  dictoram  jurium  in- 
teUigentiam  excogitare,  negando  esse  ptobi- 
bitnm  religioso  acceptarc  Episcopatom  sine 
consensu  sui  Pr«elati,  quia  nuUum  inTCnitar 
jus  quod  in  specie  de  Episcopatu  hoc  prohibeat, 
ut  jnra  referendo  adnotavlmus.  Generalesau- 
tem  locutiones  inteUigi  possnnt  de  aiiis  prcl«- 
tionibus,  seu  dignitatibus  ecdeaasticis  infra 
Episcopatum  constitutis,  propter  miiltipliceni 
differentiam  iuter  eas.  Nam  Episcopatas  c<t 
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status  perfeetionis,  noQ  Tero  reliqnss  inferio' 

res  dignitates,  ut  supra  Tisum  est ;  et  ideo  in 

reliquis  omnibus  fieret  descensus  ab  statu  re- 

ligioso  ad  inferiorem ;  in  Episcopatu  vero  fit 

jMtius  ascensus,  juxtaeap.  Niii  eiim  pridem, 

de  Renuntiatione  ;  et  ideo  assumere  quselibet 

alia  ministeria  inferiora  extra  religionem,  si- 

ne  consensn  Preelati,  est  dlrecte  oontra  statum 

ipsnm  religionis,  et  consequenter  contra  obe- 

«Bentiae  votum.  Unde  quoad  hanc  partem  jura 

illa  nihil  de  novo  prohibent,  sed  declarant  et 

confirmant  quod  ex  vi  voti  erat  prohibitum , 

et  ad  summnm  addunt  irritationem  consensus 

et  electionis.  At  vero  ascensus  ad  Episcopa- 

tum  ab  statu  religioso  non  videtnr  esse  con- 

tra  ipsum  statum,  sed  potius  esse  perfiectio 

ejns,  et  ideo  cx  se  non  videtur  esse  contra 

obedientise  votum,  etiamsi  absque  conscnsu 

Prffilati  flat ;  quapropter  mirum  non  est  quod 

sob  illa  prohibitione  juris  non  comprehenda- 

tur.  Accedit  prsterea  quod  ad  Episcopatnm 

nuUus  assnmitur,  nisi  consentiente  vel  confir- 

mante  Pontifice,  qul  potest  religiosum  facere 

Episcopatum  invito  Abbate;  imo,  eo  ipso  quod 

Pontifex  consentit,  vel  ofiert  Episcopatum,  da- 

re  videtnr  religioso  licentiam  acceptandi  il- 

lum ;  inferiores  autem  ccclesiastici  honores  ab 

Episcopis  ssepe  conferri  possunt,  et  ideo  in  il- 

lis  magis  necessaria  fuit  prohibitio,  et  de  hac 

speeialiter  videtur  loqui  Gr^rins,  in  d.  cap. 

Qfia»  tit.  Nam  verba,  que  citabimus,  nonha- 

bentur  iu  lib.  Epistol.,  sed  in  Concilio  Late- 

ran.,  sub  Gregorio,  ubi  prohibitio  dirigitur  ad 

Episcopum  in  hsBC  verba:  Nullus  (scilicet 

Episcopus)  monachum  tine  testimonio  tel  eon" 

cessione  Abbatis  lui  in  Ecclesia  aliqua  teneat, 

vel  ad  aliquem  promoveat  honorem,  ubi  sine 

dnbio  sermo  est  de  Ecclesia,  vel  honorc  Epis- 

copali.  Eteadem  ratione  csetera  jura  poterunt 

eodemmodoexponi.  Quod  si  jura  hoc  non  pro- 

hibent,  sane  dlfflcile  est  ex  solo  obedieutiee 

voto  talem  obligationem  colligcre,  ut  probant 

rationes  priori  loco  adducts ;  et  fovet  textus 

in  cap.  unic,  19 ,  q.  1 ,  ibi :  Quem  (scilicet 

monachum)  canonica  electio  ajugo  regulamo- 

nastica  profeisionis  abselvit.  Unde  uon  est  si- 

milede  promissione,  etdoprofessione  jam  fac- 

ta  ;  nam  is,  qui  tantum  promisit  religionem, 

M  fiat  immediate  Episcopus,  omnino  privatur 

statu  religioso,  et  transit  ad  terminum  absque 

via,  et  ita  non  implet  promissionem ;  qui  au- 

tem  post  promissionem  fit  Episcopus,  nou  amit- 

tit  suum  statum,  quia  verus  religiosus  manet, 

sed  perficit  illum  ;  et  ideo  etiamsi  invito  Pree- 

lato  id  &ciat,  nihil  agere  videtur  contrasnum 


statum,  et  conseqaenter  nec  contra  obedien- 
tiam  promissam. 

14.  Aceeptatio  SpiscoptUus  sint  eontensu 
Prcelatijure  eccletiaitieo  religiosiiprohibetur. 
—  Duiitatio ,  an  etiam  ea  voto  obedienlia  lit 
prohibita.  —  Soeietat  hoe  tpeeialiter  profi- 
tetur.  —  Nihilominns  absolute  dicendum  cen- 
seo,  prohibitnm  esse  religiosis  acceptare  elec- 
tionem  de  se  fac^tam  adEpiscopatum,  sine  con- 
sensu  sui  Prselati.  Hoc  praecipue  fundatnr  in 
novo  jnre  Bonifacii,  d.  c.  iSi  religioius;  nam 
autiquum  decretum  ConcUii  Lateraneniis  sub 
Gregorio  parum  profecto  probat ,  ut  expendi- 
miu;  tamen,  cum  Bonifacius  absohite  loqua- 
tur  de  electione  ad  pralationem  extra  suam 
relig^onem  et  Ecclesiam,  non  potest  a  n&bis 
limilari  ad  prffllationes  Episcopatu  inferiores, 
prsasertim  cum  ab  interpretibus  ibi,  et  docto- 
hbus  generaliter  id  intelligatur,  et  ad  Episco- 
patam  extendatur,  ut  patet  ex  Doctoribus  su- 
pra  citatis ,  et  ex  Sylvest.,  verb.  Religio,  1, 
q.  6  et  9.  Et  idem  seiitit  Angel.,  verb.  Electio, 
n.  30.  An  vero  hxnc  prohibitio  sit  de  solo  jure 
ecdesiastico,  vel  ex  vi  voti  obedientiffl,  et  con'» 
sequenter  an  sit  tantum  a  tempore  Bonifacii, 
vel  semper  conjuncta  fuerit  cum  statu  reli- 
gioso,non  satis  constat,propter  rationes  utrin- 
que  adductas.  Mihi  autem  videtor,  spectata 
sula  rei  natura,  potuisse  utroque  modo  fieri 
votum  ohedientia)  reIigios8e:  et  iutentione  sci- 
licet  se  obligandi  ad  non  relinquendum  iUum 
statum,  etiam  propter  Episcopalem,  sine  con- 
sensu  Preelati  religionis,  vel  alterius  habentis 
superiorem  potestatem,  quiahocreveranonest 
contra  dignitatem  Episcopalcm  ;  nam  licet 
perfectior  sit ,  requirit  tamen  multam  perfec- 
tionem,  et  non  parum  habet  periculi,  propter 
magnam  obUgationem,  cum  majori  libertate, 
poteutia,  honore  et  abundantia  rerum  tempo- 
raUum  coi^nnctam ;  et  ideo  ad  propriam  per* 
ftictionem  multum  expedire  potest,  illum  non 
acceptare  sine  cousensu  Prffilati.  Et  hoc  satis 
confirmat  institutum  Societatis,  in  quo  specia- 
Uter  hoc  cautum  est,  et  a  Summis  Pontificibns 
probatum.  Potuit  etiam  religiosa  professio 
fieri  cum  intentione  non  relinquendi  illum 
statum  sine  conseusu  superioris,  nisi  propter 
alium  perfectiorem  ,  sive  rdigiosum  ,  sive 
Episcopalem ;  nam  hffic  intentio,  et  hic  modns 
traditionis  et  obligationis  non  est  contra  snb- 
stantiam  status  reUgiosi,  nam  Ucet  prior  for- 
t&sse  sit  perfectior,  hic  posterior  sine  dubio  est 
suificieus  ad  substantialem  obedientiam  reli- 
giosam ;  quod  sstis  probant  omnia  qute  addu- 
ximus.  Qnapropter  seclasa  declaratione  aut 
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jnris  commnnis,  aut  juris  specialis  religionis, 
ilifBcile  est  definire  quse  fuerit  in  lioc  intentio, 
vel  fundatorum  religionum,  vel  profitentium 
illas;  sed  cx  communi  usu,  sensu,  ac  praxi 
uniuscnjusque  rcligionis  judicandum  est. 

15.  Probaiilius  est  aceeptaiionm  Epitcopa- 
ttts  esse prohiUtam  ex  voto  oledientia,  et  solum 
irritam  exjure  ecclesiastico.  —  Non  est  apos- 
tata  aceeptans  Fpiscopatum  tine  consentu 
Pr<plati.  —  Certitudo  ergo  hnjus  obligationis 
ex  dicto  jure  ecclesiastico  orta  est,  Si  tamen 
attente  legatur  ratio  illius  cap.  Si  religiosus , 
et  cap.  Qmrttmdam,  de  Elect.,  in  6,  verisimi- 
lins  esse  intelligetur  boc  jus  quoad  banc  par- 
tem  esse  potius  declarativum  qnam  constitu- 
tivum,  et  ante  illud  servatum  esse^  ut  religiosi 
non  praeberent  consensum  bujusmodi  clectio- 
nibus  sine  suorum  Preelatorum  facultate ;  quia 
abdicatio  voluntatis  intelligitnr  fuisse  absoluta 
et  universalis^  etiam  quoad  bunc  eiTectum ; 
quia  vero  propter  solum  votum  talis  acceptatio 
non  erat  irrita,  ideo  boc  fuit  de  novo  additum 
per  illud  jus,  et  ideo  in  illo  non  sunt  verba 
probibentia,  sed  irritantia,  scilicet :  Consensus 
sic  prmstiltts  non  teneat ;  et  statim :  7»  pcenam 
prasumptionis  illius  electio  eadem  ipso  faclo 
tiriitts  racuelur.  Supponitur  ergo  praesum- 
ptuosum  esse  ilhim  consensum,  non  solum 
contra  illud  jns,  sed  contra  ipsam  professio- 
nem  et  obedientiam  religiosam.  Dices  :  ergo 
talis  religiosus  acceptans  electiouem  Episco- 
patus  sine  voluntate  supcrioris  censendus  erit 
apostata,  quia  omnino  sc  subtraliit ,  velsub- 
trahere  vult  a  jugo  religionis  contra  obligatio- 
nem  suse  professionis.  Respondetnr  quod,  licet 
sit  inobedicns,  non  tamen  apostata,  quia  acce- 
ptando  elcctionem  (etiamsi  rata  esset  tam 
electio  quam  acccptatio)  nondum  cst  fiactus 
Gpiscopus ,  donec  saltem  per  Pontificem  con- 
firmetur,  et  tunc  jam  auctoritate  Papse  trans- 
fertur  ad  alinm  statum,  et  liberatur  a  priori 
obedienlia,  ideoque  nulla  intercedit  apostasia. 
Imo,  licet  auctoritas  Papte  non  esset  necessa- 
ria ,  ille  ascensus,  etiam  contra  voluntatem 
Prselati  factus,  ex  objecto  suo  non  est  aposta- 
sia,  quia  nec  exuitur  habitus,  nec  deseritur  sub- 
.stantiaUs  status  et  obligatio  ejus,  sed  solum  fit 
quiBdam  inobcdientia,  ex  qua,  ratione  alterius 
cffectus,  scquitur  exemplio  apriori  obedlentia. 

16.  Si  Papa  offerat  religioso  JEpiscopatum, 
potest  Ulum  acceptare  sine  consensu  sui  Pree- 
lati.  —  Unde  obiter  rcspondetur  ad  difficulla- 
tem  supratactam,  cum  Episcopatus  conferatur 
ii  Summo  Pontifice,  quomodo  iu  illius  acce-t 
ptatione  possit  religiosus  penderc  ab  inferiori- 


bus  Prselatis,  cum  voluntas  PontiGcis  enperior 
sit.  Respoudetur  enim,  licet  rollatio  seado- 
natio  Episcopatus  fiat  a  Pontifice ,  electiouem 
tamen  non  fieri  ab  ipso ,  sed  antecedeie  ejus 
couiirmationem ;  Ucentiam  autem  Prselati  re- 
ligionis  solum  requiri  ad  acceptandam  elec- 
tionem.  Quapropter  ubi  nulla  electio  prsecedit, 
si  Pontifex  ipse  immediate  ofierat  alicul  reli- 
gioso  Episcopatum,  non  censeo  indigere  (in 
rigore  prscepti)  licentia  sui  Praelati  ad  illum 
acceptandum ;  quia  Pontifex  est  supra  omnes 
Preelatos.  Dices  :  licet  Pontifex  immediate  c^- 
fcrat,  censetur  offerre  juxta  ordinariuDQ  ja<:, 
et  ideo  dare  dependenter  a  conseosa  PrselaH. 
Respondetur  jus  ordinarium  solum  esse  circa 
electionem,  sub  qua  non  comprehenditur  pro- 
prie  Pontificis  collatio  seu  oblatio.  Nec  est  ve- 
risimile  Pontifices  voluisse  provisiones  a  sci- 
psis  immediate  factas  buic  juri  sid>mittere, 
quod  ex  ipsis  etiam  verbis  allegatorum  jiirium 
uon  obscure  colligitur,  si  attente  expendantnr. 
Quare,  quando  Poutifex  immediate  oSert  pne- 
lationem,  censendus  est  (nia  aliud  explicet) 
dare  facultatem  ad  acceptandam  illam ,  sicut 
si  oflerret  pecuniam,  censetur  dare  facultatem 
accipiendi  illam,  nec  peccaret  contra  pauper- 
tatem  religiosus  illam  accipiens  sine  licentia 
alterius  Preclati. 

17.  Dulitatio  specialis  eirea  alios  ntodos 
oferendi  Episcopatum  prater  dectiontm.  — 
Sed  quid  de  aliis  modis  quibus  preeter  electio- 
nem  putest  ofiferri  Episcopatus  alicui  reiigioso, 
ab  aliis  Principibus ,  vel  Prselatis  infra  Sum- 
mum  PontiGcem  ?  poteritne  religiosas  acce- 
ptare  sine  consensu  sui  Praelati  1  Videtar  enim 
posse,  quia  illa  non  est  electio,  sed  vel  postu- 
latio,  vel  priEseutatio ;  jura  autem  sdiom  lo- 
quuntur  de  eleclione.  In  contrarium  outem 
est,  quia  electio  et  postulatio  parificantur  in 
jure,  et  maxime  circa  prsesentem  materiam, 
ut  patet  ex  cap.  ^iorumdam,  de  Eleot.,  io  G. 
Et  ratio  esse  potest,  quiahoc  jus  non  estcon- 
stitutivum,  sed  declarativum,  ut  dixi,  et  i«leo 
extendilur  ad  omnia  in  quibus  est  aeqnalis  ra- 
tio.  Distiuguendum  autem  videtnr,  quia  vol 
provisio  (quocumque  speciali  nomiae  vocetur) 
talis  est,  ut  per  eam  acquiratur  jus  persoiKB 
provisffi  ad  Episcopatiim,  ut  contiugit  in  elcc- 
tione ;  vel  nullum  jus  ei  acquiritur,  at  in  pura 
prsesentatione.  In  priori  casu,  censeo  proce- 
dere  doctrinam  datam  in  quocumque  genere 
provisiouis,  ita  ut  sit  necessaria  facultas  Prx- 
lati  ad  proistandum  consensum ,  saltem  ut  li- 
cite  fiat ,  quod  plane  supponitur  in  dict.  cap.  ^ 
Qftorumdam.  Et  ratio  est,  qnia  religiosns  rtx  vi 
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sui  atatus,  cl  voti  obedientiffi^  Qulluin  contrac- 
tnm  facere  ,  aut  jus  firmum  acquireru  potest 
siue  licentia  Prselati.  Item ,  quia  illa  provisio 
habet  vim  cnjusdam  electionis ,  iti  ut  nova 
electio  non  requiratnr,  nt  Panormitanus  et 
alii  infra  citandi  docent.  Unde  propter  contra- 
riam  rationem  nou  prpcedet  doctrina  data  in 
praesentationc,  per  quam  nullum  jus  acqniri- 
tnr  religioso.  Patet,  quia  nec  verba  juris  in  ri- 
^re  comprehendant  hnnc  casum,  uec  ratio 
obligationis  ex*vi  voti  similis  est.  Qnando  au- 
tem  acqniratnr  jns  per  postnlationem ,  vel 
aliam  similem  provisionem,  non  spectat  ad 
hiinclocum.  Videanlur  Panormitanus  et  alii 
Doctores  in  mbrica,  et  in  cap.  1,  et  cap.  Pos- 
inlationem ,  de  Postulat.  Preelat. ;  Sylvest. , 
vprb,  PostiUatio,  qutest.  6  et  7  ;  Angel.,  n.  4. 

10  An  ex  vi  eoti  obedientue  possit  prtrcipi 
aeceptatio  Episcopatus.  —  Superest  dicendum 
de  alio  membro  affirmativo,  an,  scilicet,  ex 
virlute  voti  obedientiffi  pbssitprsecipi  religioso 
iit  acceptetEpiscopatum.  Duce  sunt  enim  extre- 
mtb  sententiee.  Unaest,  nec  Summnm  Pontifi- 
rem  posse  hoc  preecipere,  sive  per  jnrisdictio- 
nem  suam.sive  in  virtutevoti.RefertD.  Thora. 
in  4,  d.  29,  art.  4,  ad  4,  quia  consensus  dcbet 
csse  liber.  Sed  hoc  nullius  momeuti  est,  quia 
prseceptum  uon  tollit  libertatem,  aliasnec  vo- 
tumposset  obligarc  ad  professionem  religiouis, 
quia  etiam  illa  non  fit  sine  consensu  libcro. 
Apparentius  fundari  possent,  quia  Pontifux 
non  potest  obligare  religiosum  ad  strictiorem 
religionem ;  ergo  ncc  ad  statum  Episcopi,  qui 
cst  perfectior.  Alia  vero  sententia  est,  cx  vi 
voti  obedientiffi  posse  religiosum  obligari  ad 
acceptandnm  Episcopatnm,  et  ideo  non  solum 
Summnm  Pontificem,  sed  etiam  Pnelatum  , 
.<!altem  Generalem,  posse  hoc  praeceptum  im- 
ponere  propterpotestatem  dominativamquam 
liabet  in  personam  religiosi,  ct  uuiversalem 
uilministrationem  totius  religionis,  ad  cnjus 
magnnm  bouum  potcst  hoc  pertinere. 

19.  Pontifeai  potest  preecipere  religioso  ut 
Bpiseopatum  aeceptet  in  casu  necessitatis  gra- 
vis. — Prcedicta  deorela  intelliguatur  de  Epis- 
copo  consecraio . — Sed  imprimis  dicendum  est 
hanc  materiam  non  esse  extra  latitudiuem  prae- 
cepti,ideoque  saltem  aSummo  Pontificejratio- 
nejurisdictionis  snpremsB  prcecipi  posse;  itado- 
cet  D.  Thomas  supra,  et  2. 2,  q.  185,  a.  2 ;  Tur- 
recrem.,  tract.  de  Potestate  Papse,  q.  17 ;  Sot. 
lib.  lOde  Justit.,  q.  2,  art.  2;  Richard.,  Qnod- 
lib.  3,  q.  21 .  Idem  sentit  glossa,  cap.  Ante  om' 
via ,  verbo  Mihi ,  40  distinct. ;  Hostiens.,  iii 
Snmma,  tit.  de  Voto  §  Quod  sini  speeies  ;  As- 


tensis,  in  Sumraa,  secunda  part.,  lib.  6,tit.  43, 
art.  2,  q.  64 ;  Panorm.,  cap.  Per  tuas,  de  Vo- 
to,  n.  5,  et  alii  communiter.  Et  imprimis  cer- 
tum  estex  obligatioue  charitatispossealiqucm 
tencri  ipso  jure  divino  ad  acceptandum  Epis- 
copatum,  quia  lex  charitatis  obligat  ad  procu- 
randum  communebonum.pnesertim  spiritua- 
le,  preetermisso  quorumque  privato  commodo 
illi  rcpngnante ;  quia  jnxta  ordiuem  charitatis 
publicu  utilitas  privatse  prseferenda  est,  ut  ad 
hoc  propositum  dixit  Innocentius  III,  in  cap, 
jAeet,  de  Regularibus.  Qnando  ergo  publica 
Ec«Iesice  necessitas  tantaest,  ut  spirituale  bo- 
num  ejus  multum  periclitetur,  nisi  a  tali  per- 
sona  Episcopatus  acceptetnr,  charitas  per  .se 
obligat  ad  acceptandum  illum,  etiamsi  ab  ho- 
mine  praiceptum  non  impouatur.  Uude  a  for- 
tiori  constat,  si  Pontifex  id  prsecipiat,  quasi 
declarativo  praecepto  (ut  sic  dicam),  declarans 
nimirum  csse  casum  eminentis  necessitafis  , 
tunc  omnino  obligari,  nisi  omnino  evidentcr 
constaret  non  esse  veram  talem  necessitatem, 
et  Pontificem  ex  falsa  prsesumptione  velinfor- 
matione  ii)  agere,  quod  vix  polest  iu  tali  ma- 
teriacontiugere.  lu  omni  alio  vero  casu,  etiam 
dnbio,  standum  est  jndicio  etdeclarationi  Pon- 
tificis ;  nam  boc  ad  minimum  debitum  cst 
ejus  postestati  et  auctoritati,  et  ia  eo  saltem 
casu  locnm  habet  quod,  in  epist.  1  Clemcntis, 
ex  ore  Petri  siguificatur,  pcccatum  esse  nou 
obedire  Petro  prselationem  injungenti;  etquod 
in  can.  37  Apostolorum  prsecipitiu-,'  commu- 
nione  privari  eum,  qui  Episcopi  uon  suscepe- 
rit  ofBeium,  et  curam  populi  sibi  commissam . 
Et  similc  decretum  habetur  in  Concilio  An- 
tioch.,  sub  Julio,  c.  17  et  18.  lu  quibus  tamen 
decretisobservandum  est,  in  eis  sermonem  esse 
de  Episcopo  jam  consecrato,  qui  munus  Epis- 
copale  suscipere  recusat ;  imo  juxta  quamdam 
versionem,  qnam  sequiturlvo,  p.  5,  cap,  148, 
sermoest  de  Episcopo  qui  non  vultire  in  Eccle- 
siam  cui  fuerat  ordinatus  ;  et  iu  idem  redit, 
quod  Gratiauusait,  cap.  Si  quis  Episcopusper 
manus,  d.  92  :  Et  sibi  commissum  ministerium 
suUre  neglexerit,  neque  acquieverit  ire  ad  Ec- 
clesiam  sibi  commissam.  Juxta  quae  verba  ibi 
non  est  sermo  de  obligatione  accipicndi  Epis- 
copatum,  scd  ministrandi  iu  Episcopatn  susce- 
pto;  et  revera  idem  sonant  verbacanonis  Apos- 
tolici  liS'!  quis  ordinatusEpiscopmnon  suseipit 
ministerium  et  curampopuli  siU  eomviissam. 
Nemo  enim  consecratur  Episcopu.«,  nisi  in  or- 
dine  ad  aliquam  Ecdesiam,  cujus  cura  illi  de- 
mabdata,  et  ab  eo  suscepta  est,  et  in  co  obli- 
gatio  cst  longe  major,  quia  turpins  pjicitur 
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quam  non  admittitur  obligatio.  Unde  etiam 
nunc,  sine  speciali  necessitate  tbI  prffioepto, 
sed  communi  jure,  semel  (actus  Episcopus,  non 
potest  onus  deponere  sine  licentia  Pontificis  , 
cap.  Nisi  eim  pridem,  de  renuntiatione,  cap. 
Zieet,  de  Regul.  Melius  autem  hoc  probatur  ex 
cap.  Vos  auUm,  16,  q.  4 ,  ibi :  Si  gmm  operatn 
vettram  mater  EedeHa  deeiderttverit,  nec  ela- 
tione  avida  euseipiatie,  nee  blaHiiente  iesidia 
respuatiSj  et  infra :  Nee  vestrum  otium  ntees-' 
sitatibiu  EeeUsia  preepouatis,qam  verba  eiim- 
pta  sont  ex  Augustino,  epist.  81 ;  item  excap. 
Dlsj^ieet,  23,  q.  4,  snmpto  ex  eodem  August., 
cpist.  204  ad  Donatum,  ubi,  ut  ostendat  recte 
liominem  cogi  ad  id,  quod  necessarium  est  ad 
salutem,  adducit  exemplum  :  Qinia  multi,  «t 
Episcopatmt  suscipiant,  tenentur  inviti,  per- 
dueuniw,  ineluduntur,  eustodiunimr,  et  tanta 
paUuntw,  qute  nolui^,  donee  adsit  voluntas  sus- 
ciptendi  operis  bonum  ;  et  epiet.  148  ad  Vale- 
rium,  hoc  modo  dicit  sibi  fuisse  vim  illatam  ad 
accipiendum  Episcopatum,  quamvis  non  de  vi 
prsecepti,  sed  de  vi  moralis  coactionis  possit 
iotelligi. 

20.  Etiam  egtra  easum  Heeessitatis  potest 
praeipere.  —■  DuHlatio  ,  a»  pro  suo  arbitrio 
hoe  preeeipere  possit  cuieumgue  idoneo.  —  Ve- 
rumtamen  nou  tantom  iu  casu  prtediot«e  ne- 
cessitatis,  sed  eliam  extra  illam  potest  Pon- 
tifex  hoc  prseceptum  imponere,  et  ita  loquun- 
tur  Doctores  citati.  Et  sane  in  illis  casibas,  in 
quibus  Augostinus  supra  loquitur,  nec  con- 
stat,  nec  satis  verisimile  est  semper  interve- 
nisse  illam  gravissimam  Ecclesias  necessita- 
tem.  Ratio  autem  est,  quia  Pontifex  habet  su- 
premam  potestatem  ligandi,  et  secundum 
eam  Jiabet  omnem  potestatem  convenientem 
ad  regendam  Ecclesiam,  et  prsesertim  ad  pro- 
videndum  illi  de  pastoribns  necessariis ;  ergo 
potest  obligare  unumquemque,  tam  rdigio- 
sum  qnam  secularem,  ut  acceptct  muniis 
Episcopi,  quoties  judicaverit  ad  commune  bo- 
nimi  Ecclesiffi  expedire,  etiamsi  uon  nrgeat 
extrema  necessitas.  Unde  optime  Gregorius, 
primapart.  Pastoralis,  cap.  6,  de  hacreagens, 
inquit :  Tuno  himilitas  ante  Dei  oeulos  vera 
est,  eum  ad  respuendum  hoe,  quod  utiliter  j«- 
bire  preeeipitur,  pertinax  nonest,  Et  cbnfirma- 
tur,  quia  rex  vel  imperator  habet  potestatem 
prsseipieudi  subditis,  ut  acceptent  lauuera  vel 
magistratus,  ad  gubernationem  Heijmblice 
convcnientes ;  unde  lib.  10  God.,  titul.  de 
Decurionibus,  lib.  18,  dicitur  :  Si  ad  ma- 
gislratum  nomimti  aufugerint,  requirantur; 
et  si  pertinaci  animo  eos  latere  patwerit,  his 


ipsorum  bonapermittantur,  qui  ad  eorm  at- 
nera  vocabuntur.  Et  multa  similia  babentnr 
eodem  Iibro,tit.  de  Excusationibus  mnneram. 
Multo  ergo  perfeotior  erit  heec  potestas  in  su- 
premo  Ecclea»  Principe.  An  verotantainillo 
sit,  ut  pro  solo  suo  arbitrio  cuicumqne  idoneo 
hoc  prsecipere  possit,  speculative  quidem  con- 
troverli  potest,  praotice  vero  ac  moraliter 
Pontifici  prsBcipienti  obediendnm  est,  prsser- 
tim  si  post  unam  vel  alteram  Bupplicationem 
in  sua  voluntate  persistat;  quia  semper  gnpe- 
rioris  prseceptum  juBtara  seslimandum  est, 
nisi  oppositam  evidenter  constet ;  et  qaia  li- 
cet  per  alios  forte  posset  sufKcienter  provideri 
Ecdesia,  Pontifex  potest  habere  speciaies  ra- 
tiones,  ob  quas  huic  potius  quam  illi  prace- 
ptum  impouat ;  et  quamvis  eas  non  kidieat, 
quia  quilibet  eomm  posset  so  excDsare,  ideo 
necesse  est  at  Pontifex  possitquemlibet  eomm 
pro  sna  volantate  cogere,  dnmmodo  due  con- 
Jitiones  concurrant,  quod  Eeclesia  indigeat, 
et  quod  persona  idonea  sit.  Imo  addit  Hostieo- 
sis  supra,  contra  Hugonem,  in  cap.  iS'f  Do- 
Minus,  et  cap.  Qui  resisiit,  11,  q.  3,  etiamsi 
quis  vovisset  vel  jurasse  non  esse  Episeopus, 
teneri  ad  obediendum  Pontifici  praicipienti, 
quia  talis  conditio,  seu  exceptio  debet  intelligl 
implicite  contenta,  cap.  Venientee,  de  Jorqa- 
rando,  cap.  Non  est,  do  Voto,  nec  tenetar 
examinare  an  sit  alius  dignior,  necne;  sn) 
hoc  rcmittere  jadido  Pontificis. 

21.  ffoe  praeeptum  «on  est,  neque  este  fe- 
tist  materia  voti  obedientite.  —  A<MendamTe< 
ro  est  hanc  non  esse  proprie  materiam  voti 
obedientis,  et  ideo  ex  vi  illius  neminemposse 
obligari  ad  acceptandum  Episcopatam.  Pro- 
batur  primo,  quia  supra  ostensum  est,  Epi^ 
copale  munus,  per  se  spectatum,  non  esse  ma- 
teriam  voti ;  qnia,  licet  sit  bonum  opas,  et 
magnee  charitatis,  lamen  propter  conditiones 
quashabet  adjuuctas,  honoris,  potentiee,  acpe- 
riculi,  et  propter  magaam  perfectionem  quam 
preerequirit,  ideo  voluntaria  ejas  prolessio 
seu  acceptio  non  cadit  sub  consilio,  sed  regn- 
lariter  melius  est,  dum  non  pneciiatQr,  excu- 
sare,  ut  sentiunt  Angastinus  et  Qregorias,lo- 
cis  paulo  antea  citatis.  Ergo  eadem  ratione 
non  est  materia  voti  obedieBtice  acceptatio 
Episcopatus,  quando  alias  uon  prtecipitnr  ab 
eo,  qui  ex  propria  jurisdictione,  ac  secloso 
TOto,  illnd  potest  preecipere.  Secundo,  boc 
ipstun  colligitur  ex  principio  m^  pos>^ 
quod  TOtum  obedientiffi  non  obligat  ad  obe- 
diendum  circa  transitum,  qnia  solam  obiigat 
secandnm  regulam,  ad  qnomhujasroodi  trau- 
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situs  non  pertiuet,  quia  Episcopalis  status  non 
pertiaet  ad  regulaFem  Titam,  quam  tantum 
respicit  obedientie  Totum,  juxta  doctrinam 
D.  Thomaj,  Quodlib.  dO,  art.  10,  et  aliis  locis 
iu  snperioribus  allegatis.  Unde  colligitnr  non 
posse  Generalem  alici^ns  religionis,  et  a  for- 
tiori  quemcumque  alium  Praelatum  ejus,  pree- 
cipere  alicui  religioso  subdito,  ut  acceptet 
Episcopatum.  Patet,  quia  nec  illa  est  materia 
voti  obedientiee,  ntprobatum  est,  nec  jui-isdic- 
tio  horum  Prselatorum  ad  hoc  extenditur, 
quia  non  est  proportionata  materiae  obedien- 
tise,  et  vitae  regulari.  Unde  solom  illis  deman- 
data  est  cnra  suee  religionis,  iion  uniTersalis 
Ecclesise,  ad  quam  spectat  Episcoporum  pro- 
visio,  ut  bene  attigit  Ludovicus  Lopez,  in  suo 
lostructorio,  oap.  56.  Imo  inde  concluditnr, 
nec  Summum  Pontificem  posse  hoc  preecipere 
religioso  ratione  voti  obedientise,  sed  solum 
ratione  suee  jurisdictionis,  quia  votum  obe- 
dientifii  non  babet  aliam  materiam,  nisi  re- 
gnlarem,  ut  sic  dicam,  etiam^respectu  Summi 
Pontificis. 

23.  PneUUus  potest  subditum  obligare  ai 
aeeeptmdvm  btnt/leitm  curatum.  —  Itempo' 
test  iUum  tali  henefieio  pritare  sine  causa , 
ffuamvis  proceiat  malo  animo. — Diccs,  Prsela- 
tum  religionis  posse  obligare  subditnm  ad  ac- 
ceptandnm  beneficium,  habens  adjunctam  cn- 
ram  auimarum;  ergo  et  Episcopatnm.  Videtur 
euim  «equalis  ratio.  Respondetnr  imprimis  ne- 
gando  paritatem  rationis,  uam  per  Episcopa- 
tum  ita  mutat  religiosus  statum,  ut  subtraha- 
tur  ab  obetlieutia  Prselatorum  religionis,  et 
qnodammodo  desinat  esse  membrum  illius 
corporis,  argument.  cap.  i,  18,  qusEst.  1;  per 
inferiora  antem  beneficia  non  flt  tauta  muta- 
Uo,  sed  potest  religiosus  manere  sub  obedien- 
tia  sni  Prffilati,  quamvis  beneficium  habcat. 
Est  autem  dilficile  intellectu,  quod  Prselatus 
possit  prsecipere  subdito  aliquid  propter  quod 
snbtrahatur  a  sua  obedientia;  facile  autem 
quod  prsecipiat  ministerium  snb  obedientia 
sua  exercendnm.  Deinde  in  statu  Episcopali 
mnlto  magis  est  periculi  quam  in  inferiori, 
non  solum  majoris  obligationis ,  sed  etiam 
propter  majorem  libertatem,  honorem,  poten- 
tiam,  et  remm  abundantiam;  in  quibus  om- 
nibus  magis  distare  videtur  ab  humili  religio- 
sorum  statu.  Rnrsns,  religiosus  semel  factus 
Episcopus  non  potest  per  voluntatem  superio- 
ris  Episcopatn  privari,  ut  per  se  constat;  potest 
autem  privari  beneficio  inferiori,  etiam  sine 
spedali  causa,  argumento  cap.  Adnottram, 
ct  cap.  Porrectam,  de  Confirmationc  «tili,  in 


quibus  dicitur ,  non  solere  Summum  Pontifi- 
cem  jure  ordinario  confirmare  religiosis  bene- 
ficia  ad  vitam,  significans  religiosos  semper 
esse  movibiles  ad  nutum.  Quod  etiam  colligi- 
tnr  ez  cap.  Cum  ad  monasterium,  versic.  Ta- 
les ,  de  Statu  monacli. ,  et  est  communis  reso- 
lutio  Canonistarum,  ut  notat  Navar.,  comm. 
2,  de  Regularib.,  num.  6S,  in  fine,  et  comm. 
4,  num.  23,  vers.  Quarto,qa.i  ex  eadem  sen- 
tentia  communi  addit  limitationem,  nisi  malo 
animo  procedat;'uam  tunc  poterit  subditns 
agcre  contra  superiorem,  ut  restituatur ;  quod 
magis  sequitate  rationis  et  consuetudioe,  quam 
juru  aliquo  niti  Navatrus  signififcat.  Dico  ta- 
men,  quamvis  Preelatus  malo  animo  subditum 
spoliet  beneficio,  factum  teneri,  quia  revera 
subditus  uon  est  dominus,  neque  babet  perpe- 
tuum  jus,  quod  satis  est  nostro  instituto.  Po- 
test  autem  in  hoc  casu  subditus  conqneri  co- 
ram  majore  superiore ,  et  ab  illo  restitui ;  et 
hoc  est  quod  docet  Innocentius,  in  cap.  Insi- 
nuante,  Qni  Cler.  vel  vovent.;  semper  autem 
accipiet  beneficinm  dependenter  a  voluntatc 
superioris ;  est  ergo  illa  difiTerentia  regularis, 
scilicet,  per  se  loquendo,  et  exceptisprivilegiis 
Pontifidis,  vel  prioratibns,  quse  per  electionem 
canonicam  conferuntur,  juxta  cap.  MonacM, 
cum  GIoss.  ibi ,  de  Statu  Monach.  Ultima  dii- 
ferentia,  et  quse  ad  rem  maxime  spectat,  est, 
qnia  ministerium  Episcopale  non  pertinet  ad 
regularem  vitam ,  et  ideo  non  continetur  sub 
materia  obedientise  religiosae ;  alia  antem  bc- 
neficia  possunt  contineri  sub  ministeriis  vitse 
regnlaris. 

24.  Proflatus  non  potest  subditum  obligart 
ttd  beneficium  secttlare,  sed  tantum  ad  regulare. 
—  Unde  respondetur  secundo  distinguendo 
antecedens;  negandum  esi  enim  de  beneficiis 
secularibus,  csto  admittatur  in  regnlaribns, 
quse  per  religiosos  talis  monasterii  gubemari 
consuevit.  Utrumque  docuit  Navarrus,  dict. 
comm.  4,  numer.  23,  et  primnm  suoititur  ex 
dict.  cap.  Monachi,  et  ex  cap.  Cum  de  benefi- 
ciis,  de  Preeb.,  in  6;  ct  ratio  est,  quia  talia 
beneflcia  et  eorum  cura  sunt  omnino  extra 
regulam^  et  nec  direete  nec  indirecte  peitinent 
ad  vitam  regularem,  et  consequenter  nee  ad 
obedientiam  talis  Prselati.  Ratio  autem  alte- 
rius  partis  est  opposita ,  qnia  iUa  beneficia  et 
eontm  ministeria  pertinent  proprie  ad  munera 
talis  religionis,  seu  monasterii,  et  ideo  cadnnt 
snb  materia  obedientiai  Pralatomm  ejus,  ar- 
gumento  cap.  Qmirumdam,  de  Elect.,  in  6,  ibi : 
Sxtra  administraiiones  proprii  ordinis ,  ct 
cap.  Cum  singula,  §  Prohibemus,  de  Prteb., 
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in  6.  Et  hoG  titulo  inlerdtim  coguutur  religiosi 
per  prncepta  suonim  Prselatorum  ad  susci- 
piendum  munus  Parochorum  apud  ludos^  quia 
jam  illnd  ministerium  ex  dispensatione  Ponti- 
ficum  talibus  religionibus  appropriatum  est. 
Episco{)ale  autem  beneficium  vcl  seculare  did 
pntest,  vel  certe  eamdem  habct  cum  illo  ra- 
tionem,  quia  extra  ministerium  regulare  est^ 
ut  dixi,  et  Prtelntus  religionis  illius  accepta- 
tionem  prtKcipere  non  potest.  ( Vide  Ludovic, 
Lopcz;  d.  c.  56.) 

GAPUT  XI. 

f.DT  PARENBUM  8IT  KX  TI  TOTI  OBEDIENTT£  REU- 

cmM. 

1 .  Cum  obedieutia  sit  virtns  quee  ad  altc- 
rnm  suo  modo  ordinatur,  in  objecto  suo,  seu 
materia,  aliquo  modo  includit  pcrsonam  mi 
obedientia  praestanda  est^  et  ideo  votum  obe- 
dientiffi  eamdem  includit  virtute  ;  quapro- 
pter,  ut  materia  et  obligatio  hujus  voti,  prout 
in  religione  fit,  exacte  cxplicetur,  necesse  est 
aliqnid  attingere  de  persona  cui  ex  vi  illins 
obediendum  est ;  nam,  sicut  relatio  non  potest 
satis  cogiiosci  sine  termino,  ita  neqne  hrcc 
obedientia  sine  tali  persona. 

2.  Votum  obedientiw  tolum  homini^  seu  Deo 
perhominem  prceeipienti,  parendum  ohligat.  — 
Primum  ergo  statnendum  est,  ex  vi  hujus  voti 
tantnm  homini  parendum  esse,  sen  Deo  pcr 
hominem  prfficipienti.  Itaque  votum  hoc  non 
obligat  ad  obediendum  Deo  precipienti  per 
seipsnm,  neqne  etiam  si  prseciperet  per  Auge- 
lum,  vel  quovis  alio  extraordinario  modo. 
Probatnr  primo  ex  forma  emittendi  hoc  vo- 
tum,  quffi  solet  esse  :  Promitlo  tiU  Prapoeilo 
generali,  et  tnceessoribut  tuit,  oiedientiam; 
vel :  Promilto  in  hac  religione  obedientiam  se- 
eundum  ialem  regulam,  vel  alio  simili  modo, 
ut  in  superioribus  visum  est.  Nec  refertsi  quis 
dicat  frequenter  dici :  Toveo ,  aut  Promitlo 
DeOy  el  tibi,  nam,  ut  seepe  dixi,  illi  duo  dativi 
casus  sttb  diverso  respeclu  ponuntur  :  Dcus 
euim  est  persona  cui  fit  votnm,  Prselatus  au- 
tcm  ponitur  nt  persona  cui  vice  Dei  obedien- 
dum  est  ex  voto;  ita  enim  intellcxernnt  et  in- 
terpretati  snnt  hanc  obedientiam  omnes  insti- 
tutores  religionum,  cademque  est  intentio 
profilentium  iUam.  Secnndo,  idem  patet  ex 
fine  hujus  voti,  qui  est  nt  homo  per  hominem 
dirigatur  in  his  quffi  ad  perfectionem  perti- 
nent,  ut  docet  D.  Thom.  2.  2,  q.  d86,  artic.  b, 
ad  hoc  propositum  nddnccns  sententiam  quintffi 
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Synodi,  qnm  refcrtnr  in  cap.  ITocne^uaguam, 
7,  q.  1  :  Monaehorum  tita  tubjeetionis  habfi 
terbum  el  ditcipulatut.  Item,  cum  status  reli- 
giosus  sit  regnlariter  iu  humaua  communita- 
te,  ut  subsistere  et  conservari  possit,  uecessa- 
ria  est  obedientia  ad  hominem.  Doiique ,  tit 
homo  obligetur  obedire  Deo  per  se  pnedpien- 
ti,  non  est  necessarinm  votnm,  nam  Deo  ra- 
tione  suje  connatnralis  jtotestatis  obedientia 
debetnr;  hoc  autem  fit  de  obedicntia  snper- 
erogationis,  id  est,  de  his  rcbns  qnee  seduso 
Toto  non  caderent  sub  obligationem,  nt  D. 
Thomas  supra,  ad  4 ,  docet,  et  ob  hanc  etiam 
cansam  debet  esse  ad  homiaem,  seu  per  bo- 
minem.  Unde  fit,  votum  hoc  non  obligare  tA 
obediendum  Deo  prfficipienti  per  legem  natn- 
ralem,  vel  pcr  legem  divinam  positivam;  an- 
de  nec  peccatum  religiosi  contra  has  leges  iia- 
bet  pecnliarem  malitiam  ex  circumstantia  voti 
obedientiffi,  nec  ob  eam  cansam  necesse-est 
tale  votnm  in  confessione  explicare,  in  qno 
omnes  Doctores  consentire  videntur  saltem 
per  tacitumitatem,  quia  nullus  eorum  opposi- 
tum  dixit,  nec  talcm  circumstantiam  explica- 
vit.  Et  hoc  etiam  confirmat  assertionem  po$i- 
tivam,  quam  de  Angelis  probare  necesse  non 
cst,  quia  est  res  per  se  nota;  imo  Angeli  sua 
auctoritate  nihil  homini  pnedpere  possnat, 
sed  solum  intimare  prfficeptum  Dei.  Idemqiifi 
est  de  hominibus  beatis.  Intelligatnr  ergo  as- 
sertio  de  homine  viatore ;  snb  homine  tamen 
proportionatam  hominis  congreg^tionem  com- 
prehendimus. 

3.  V(ftum  obetUentia  solum  ohligat  obeHre 
Aomini ,  cui  religiotut  te  tradidU.  —  Dico  se- 
cundo  :  hoc  votum  non  obligat  ad  obedien- 
dum  cuilibet  homini,  sed  illi,  eui  religiosos 
voluntarie  se  tradidit.  Itaque  ex  vi  hujus  voti 
non  tenetnr  religiosus  obedire  Ecclesie,  ant 
Prffilatis  ejus,  ut  tales  sunt,  scu  prffidpienti- 
buB  ex  vi  solius  jurisdictionis,  quam  a  Chrislo 
habent  mcdiate,  vel  immediate.  Cnjus  signnm 
a  posteriori  esse  potest,  quia  religiosus  facieDS 
coutra  prfficeptum  Eccledae,  frangendo  jeju- 
nium,  verbi  gratia,  vel  omittendo  sacrum  in 
die  festo,  non  peccat  gravius  ex  circnmstantiii 
voti  obedientiffi,  ita  nt  fadat  sacrilegiom  con- 
tra  votum ;  nec  etiam  eo  titulo  talem  coodi- 
tionem  persone  in  coufessione  explicare  ne- 
cesse  est.  A  priori  ratio  est,  quia  rdigiosus 
nou  vovet  obcdientiam  secundnm  prsecepta 
Ecclesis,  nec  vovet  obedientiam  alias  neces- 
sariam,  scd  voluntarie  superadditam ,  quoJ 
soliim  ad  perfectionem  necessarium  erat,  ut  D. 
Tliomas  supra  notavit.  Atqiie  eadem  ratiooe 
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uon  pertiuel  ad  hoc  votnm  obedientia  pareuti 
rarnali  debita,  etiam  quatenus  iu  persona  re- 
ligiosi  mauere  potest ;  quia  illa  non  fundatur 
in  Iraditione  volnntaria,  sed  in  naturali  vin- 
culoj  et  ideo  licet  per  se  ex  nalurali  lege  ne- 
cessaria  sit,  non  cadit  sub  promissionG^  vel  in- 
teutione  sic  voventium.  Preterea,  licet  finga- 
mus  religiosnm  professum  alias  esse  servum^ 
scu  maucipium,  qni  domino  obedire  tenetur , 
illa  obedientia  non  pertinetadhoc  votum,  nec 
votum  hoc  respicit  illum  dominum,  quia  ejus 
dominium  non  fuudatur  in  hac  voluntaria 
traditione,  sed  regulariter  magis  coacta  est 
illa  subjectio,  qnam  voluutaria ;  velj  licet  fin- 
gamus  ortam  esse  ex  voluntaria  traditione, 
tamcu  ct  illa  traditio  est  longe  diversse  ratio- 
ois,  qnia  noa  est  religiosa,  scd  contractus  m&- 
re  humanus,  et  est  valde  extrinseca  et  acci- 
dentaria  ad  hoc  obedieutiai  votum.  Unde 
etiamsi  contingat  conjungi  simnl  in  eadem 
]iersona  religiosa,  uon  pertinet  per  se  ad  per- 
fectionem;  et  ideovotumobedientisad  illam 
non  extenditur,  sed  suppouitur  observanda, 
quautum  ex  lege  justitiee  necessarium  est, 
snpposito  pacto. 

i.  Difficultas,  cui  potivs  parendum,  quan- 
do  muUis  debetur  obedientia  aliit  titulis  prceter 
votum.  —  Hiuc  autem  oriuutur  quasstiones, 
quffi  a  Ooctoribus  tractari  solent,  quando  con- 
tingit  religiosum  habere  plures,  quibns  aliis 
titnlis,  preter  votum,  obedientiam  debeat,  au 
preeferre  debeat  caeteria  Prsektum  cui  per  vo- 
tum  se  obligaverat,  quando  non  potest  simnl 
omnibus  satisfacere ;  at  quando  religiosus  est 
lilius  &milias,  an  plua  debeat  obedii-e  Prsela- 
toqnam  pareuti,  vel,  si  sit  servus,  plus  Prselato 
qnam  domino,  vel  si  non  sit  exeroptns,  an 
plus  Preelato  qnam  Episcopo,  ut  Episcopus  est. 
Dc  qnibus  videri  potest  D.  Thom.  in  2,  d.  48, 
dnb.  nltim.,  circa  litteram ;  Sylvest.,  verb. 
Ohedlentia,  q.  10;  Angel.,  verb.  Ohedientia, 
luim.  40,  et  verb.  Religiosus,  nnm.  32 ;  ex 
qnibns  regula  hsec  generalis,  et  cum  propor- 
tione  applicanda  sumitnr,  in  his  omuibns  evcn- 
tibus,  umimquemque  esse  pra^fercndum  in  co 
quod  ad  illum  pertinet.  Advertit  enim  D. 
Thomas  duobns  modis  posse  mnltis  debere 
obedientiam :  primo  cnm  perfecta  subordina- 
tione  eomm  inter  se,  quia  nimimm  potesf  as 
unius  ab  alio  manat,  vcl  omnino  pendet,  et 
tuuc  nnlla  est  difScnltas,  qnia  semper  major 
superior  praefereudos  est,  quia  minor  com- 
paratione  illius  nullam  habet  potestatem ;  hac 
cnim  ratione  nemo  potest  obligari  praecepto 
homini»  coutra  prseccptnm  Dei,  uec  prtecepto 
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gubernatoris  contra  prsceptam  regis.  Secnu- 
do  modo  possunt  plures  habere  potestatem 
prseeipiendi  eidem  personse  sino  subordiua- 
tioue,  vel  depeudentia,  sed  diversis  titnlis, 
qnasi  disparatis,  et  tunc  necesse  est  aliquem 
ordiuem  scrvare,  ne  oriatur  perplexitas  et 
confusio;  necesse  estergout  habeant  inter 
se  divisas  jurisdictiones,  vel  materias  distri- 
bntas,  ut  unnsqnisqne  in  sna  sphsera  praefiira- 
tur.  Quod  si  simul  praecipere  contingat  qutc 
simul  fieri  nou  possunt,  oportebit  ex  materia 
et  circumstantiis  discernere,  ad  quem  eomm 
in  tali  opportunitate  pertiueat  praecipere,  ut 
ille  praieratur.  Ut  aiUem  hiec  generalis  doc- 
trina  ad  prsesentem  materiam  applicetnr,  sup- 
ponere  oportet  votum  obedieittise  solum  obli- 
gare  in  his,  qnee  licita  snnt;  si  ergocoutingat, 
priBccptum  ejus,  qui  in  virtute  hujus  voti  po- 
test  prsecipere,  oppoui  pnecepto  alterius  alio 
diverso  titulo  priBcipieutis,  considerandum 
est  an  prfficeptum  Praelati,  ctiam  supposito  tali 
statu  personse,  et  orcnrrentibus  talibus  cir- 
cumstantiis,  sit  contra  proprium  jus  alterius 
proicipientis  ,*  nam  si  ita  sit,  non  obligabit  vo- 
tum,  qnia  nemo  potest  promittere  aliquid 
Gontra  jus  alterius ;  si  antem  non  sitcoutra  jus 
alteiius,  quia  vel  jam  cessavit,  vel  non  exten- 
ditur  ad  talem  materiam,  tunc  Pne1atu8,cai  cx 
voto  obedieutiee  debetur,  prseferendos  est. 

5.  Plus  obediendum  spirituali,  quam  cama- 
li  parenti,  —  Plus  obediendum  domino,  guam 
PraUUo.  —  Item  JSpiscopo.  —  Hac  ergo  ra- 
tione,  rcligiosus  plus  obedit  spiritnali  parenti 
quam  carnali,  quia  jus  parentis  carnalis  ccssa- 
vit  per  traditiouem  iu  religione  Deo  factam. 
An  vero  iu  aliqno  casn  prepter  parentis  neces- 
sitatem  prseferendus  sit  pater  carnalis  spiri- 
tuali,  superius  disputando  de  iugressu  reli- 
giouia  tractatnm  est,  et  in  prsesenti  neatrum 
refert ;  quia,  Ucet  daremus  iu  ahquo  casn  sub- 
veuieudum  esse  parenti  caruali,  etiam  prse- 
termisso  preeccpto  Preelati  religiouis,  id  non 
erlt  propter  praiceptum  ipsius  parentis,  sed 
immediate  propter  divinam  ac  natnrale  prse- 
ceptnm,  ideoqne  in  hac  comparatione  gene- 
ralis  regula  assignari  potest,  obedieudum  essc 
spirituali  Prselato,  ad  quem  votum  obligat.  hi 
alia  vero  comparatione  de  servitute,  et  obc- 
dientia  religiosa,  etiam  vidimus  professionem 
religiosam  non  auferre  justam  scrvitutem,  et 
ideo,  quamdiu  dominus  pra3cipit  ea,  ad  qu«e 
habet  jus  ex  vi  sni  domiuii,  non  potest  impe- 
diri  per  obedientiam  Prtelati,  quia  jam  esset 
injusta.  In  aliis  vero,  quas  vel  ad  bonum  ani- 
mi  spectant,  vel  servitnti  alleri  debitse  nou  ro- 
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pugnant,  Prielato  ex  voto  obedieudom  est. 
Idem  cum  proportione  ceusent  dicti  auctores 
de  comparatione  inter  Episcopum  et  Pnela- 
tum  quoad  religiosos  non  exemptos;  nam  in 
cxBmptis  nulla  est  comparatio,  quia  per  pro> 
fossionem  desinnnt  esse  snb  Episcopo,  et  loco 
illius  suum  proprium  Praelatum  habent.  De 
non  exemptis  autem  -D.  Thomas  ait,  quoad 
disdplinam  ecclesiasticam  debere  Episcopum 
proiferri;  quoad  regnlarem  vero,  Prolatum 
suiim.  Et  prior  quidem  pars  certissima  cst, 
quia  quoad  eam  materiam  Episcopus  retiuet 
jurisdictionem  suam,  a  quo  non  potuit  reli- 
giosnseximi  soa  voluntate,  quantumcnmque 
obcdientiam  alteri  promittat,  et  ideoexemptio 
nunquam  fit  ex  vi  voU,  sed  per  privilegium 
Summi  Pontificis.  De  altera  vero  parte  est  mi- 
hi  diificnltas,  quam  statim  tractabo. 

6.  Votum  oledientite  oUigat  ai  pareHdum 
emnibuf  Pralatis  religionis,  tertato  ordiae 
inter  illos.  —  Tertio  ergo  dicendum  est ,  vo- 
tum  obedientise  obligare  ad  obediendum  om- 
nihus  Pr»latis  rcligionis  respective.  Sensus 
cst,  unnmquemque  obligari  respectu  PrsBlato- 
rum  illius  religionis  cui  se  tradidit ;  quia  vero 
iu  eadem  religione  sunt  multi  Prselati,  unnm- 
quemque  religiosum  obligari  ad  omnes,  sub 
quibus  conslitutus  est,  servato  respectu  et  or- 
«iinc  inter  eos.  Habent  enim  illi  inter  se  sub- 
ordinationem,  qnia  eornm  potestas,  si  propric 
loquamur,  ima  tautum  est,  idemquc  funda- 
mentum,  scilicet  votum  et  professionem ,  ha- 
bet,  et  ideo  non  est  in  mnltis,  nisi  cum  ordine 
ac  depcndeutia,  alias  seqneretur  confusio  et 
perplcxitas ;  et  ideo  obedientia  etiam  et  snb- 
jcctio  noc  «equaliter  respicit  omnes,  sed  rc- 
spective,  ita  ut  major  semper  minori  priBfe- 
ratur.  Qu«e  omnia  facile  probantnr ;  nam  quod 
hoc  votum  obliget  ad  omnes  hos  Prtelatos, 
constat  tnm  ex  ipsa  forma  vovendi ,  in  qua 
interdum  hoc  expresse  ponitur,  promitto  ( sci- 
licet )  tibi,  et  locum  tuum  tenenti,  vel  succes- 
sorihus  tuis ;  et  idem  est,  si  iiat  promissio 
obcdieudisub  hac  regula,  vel  secundum  talem 
regulam ',  tum  etiam  quia  in  omuibus  illis  est 
cadem  potcstas ;  unde,  licct  materialitcr  sint 
plures,  formaliter  sunt  qnasi  unns.  Quod  au- 
tem  baec  obligatio  ad  plures  sit  cum  dicto  re- 
spectu,  patet,  tum  quia  obligatio  ad  alterura 
accommodatur  potestati  alterius ;  tum  ctiam 
qnia  alias  non  esset  recta,  neque  ordinaia 
obedientia. 

7.  Difficulias,  anprwcepiwm  svperioris  Pras' 
lati  prceferendum  sit  inftrioris  contrario.  — 
J>itplex  potestas  in  Pralato.  —  Dubitari  autem 


potest  circa  hanc  partem,  an  quoties  superior 
et  inferior  Preelatus  reUgionis  contraria  prs- 
eipiunt  ,  votum  obedientise  ad  snperiorfiin 
obliget,  omisso  inferiori.  In  quo  affirmans  rc- 
solutio  dara  cst,  sed  qnia  plura  continere  po- 
tcst,  adverto  ex  superins  dictis  dnpUcem  esse 
in  Prselato  religionis  potestatem,  jurisdictio- 
■nis  et  dominationis ;  et  de  ntraque  venim  essc 
inferiorem  dependere  a  saperiore,  ita  ut  con- 
tra  ejns  mandatum  priBcipere  non  possit, 
quanqiiam  ex  diverso  principio ;  jurisdictio 
euim  manat  a  Snmmo  Pontifice  in  ipsam  re- 
ligionem  ;  datur  antem  ordinate,  et  ideo  non 
confertur  nisi  inferioribns  Prslatis  mediis  sn- 
perioribns,  vel  certe  dependentcr  ob  illis.  Un- 
de  fit  nt  superiores  possint  restringere  jurig- 
dictionem  inferiorum  ;  et  quamvis  recte  id 
faciaut,  qnia  rationabilem  cansam  specteu^ 
tamen  etiamsi  absque  cansa  id  faciant,  faclum 
tenet,  quia  pendet  ab  ejus  absoluta  voluntate; 
ct  ideo  quotiescumque  Prselatns  snperior  re- 
stringit  jurisdictionem  inferioris ,  vel  revocat 
pr%ceptum  ejns  ,  cessat  obligatio  voti  obe- 
dientiee  respectu  inferioris.  Quoties  autem  sn- 
perior  Prtelatus  prsecipit  contrarium,  satis  re- 
vucat  inferioris  Prselati  pneceptum.  £o  vel 
maxime  qnod  jurisdictio  infcrtoris  et  ex  nata- 
ra  rei,  et  cx  intentione  dentis  limitata  est,  ut 
noD  se  extendat  contra  jurisdictionem  ejns- 
dcm  superioris.  Deniqne  illins  pra^ceptum  j«m 
est  de  re  illicita ;  nam  cum  sit  causa  inferior, 
non  potcst  impediro  efficacitatcm  superioris ; 
obligat  ergo  prseceptnm  superioris ,  non  ob 
staute  conatu  inferioris.  Ergo  coutrarinm  il- 
Uus  prsecepti  jam  est  malnm,  qnia  prohibi- 
tum  ;  ergo  contrariom  prmceptum  inferioris 
jam  est  de  re  illicita.  Oportet  autem  obscrvaro 
nt  sit  vera  contrarietas,  uam  interdnm  habet 
inferior  Prselatus  potestatem  dispensandi  iu 
lege,  seu  prsecepto  superioris ,  vel  interpre- 
tandi  itf  tali  opportnnitatc  non  obligare,  et 
tunc  licet  materialiter  videatur  contnffium 
prsecipere ,  revera  non  est  contrarietas,  ct 
tuuc  ejus  prsecepto  obcdiendum  est.  Qnomodo 
rectc  dixit  Cajet.  2.  2,  q.  104,  a.  5,  religiosnm 
nou  teneri  obedire  Prtdato  contra  rcguiam 
prsecipienti,  nisi  in  eo  casu,  in  quo  ipso  potcst 
in  rcgula  dispensare.  At  vero  potestas  domi- 
nativa  manat  ab  ipsomet  religioso  voluntarie 
sc  tradeute,  et  promittente  diedientiam ,  et 
idco  dependentia  ct  snbordinatio  Prselato- 
rum,  quoad  hanc  potestatem ,  ex  modo  tra- 
ditionis  et  promissionis  sumenda  est ;  Qon  cst 
autem  intentio  religiosi  tradere  se,  aut  pro- 
mittcre  obcdientiam  mnltis  dominis,  ut  multi 
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suut,  scd  uni,  vel  ut  eu&t  nnum.  Gt  ideo  iUa 
Gliam  potestas  dominativa,  prout  est  ia  mul- 
Hst,  semper  est  cum  proportione  ad  unum, 
ita  ut  inferior,  comparatione  superioris ,  non 
censeatur  habere  dominium,  quod  primo  et 


sed  etiam  ut  religioso,  id  est.  nou  solum  in  bis 
qu»  pertinent  ad  communem  statum  Ecclesia 
laicorum  tbI  clcricomm,  sed  etiam  in  his  qute 
spectant  ad  statum  regularem.  Hatio  antcm 
utriusque  dubii  est,  quia  nec  ex  intrinseca 


per  se  cst  iu  tota  religione,  cui  primario  fit  ^rationevoti  obedienti»,  nec  ex  speciali  inten 

illa  traditio ;  ab  ipsa  autem  religione  commu-  * 

nicatur,  vel  supremo  ejus  Praelato,  ut  pcr  il- 

Inm  aliis  communicetur',  vel  immediate  sin- 

gnlis  Preelatis  cum  dependentia  eorum  iuter 

se ,  justa  varias  diversanim  religionum  coa- 

suetudines.  In  qnibus  etiam  observare  oportet 

aliqiiando  etiam  coneedi  potestatem  aiiquam 

proximo  Prailato ,  que  juxta  statutura  alicu- 

jns  religionis  non  potest  auferri  vel  immutari 

a  superioh  Prelato ;  tamen  hoc  ideo  est,  quia 

potestas  superior  ntrique  ita  constituit,  et  li- 

mitavit  potestatem  superioris,  ut  quoad  eam 

partem  revera  non  maneat  superlor ;  atqne 

ita  formaliter  verum  est  obedientise  votum 

semper  obligare  ad  superiorem  Preelatum, 

prtetermisso  inferiore,  si  inter  se  opponantur. 

8.  Objectio.  — Bttpoiuio.  —  Dices,  si  boc 
nascitnr  ex  intentione  voventis,  potuisse  ex 
cjusdem  intentioDe  aliter  fieri.  Respondetur 
non  potuisse,  quia  baec  intentio  necessaria  est 
ex  natura  rei,  neque  aliter  posse  votum  obli- 
gare,  quia  nemo  potest  duobus  dominis  ser- 
vire,  utiqoe  ut  dno  sunt,  cum  repugnantia, 
vel  sine  subordioatione  ipsomm  inter  se. 
Quociroa,  etiamsi  extra  religionem  quis  velit 
obedientiam  multis  promittere  eequc  primo 
sine  aliqna  snbordiuatione  vel  altcmatione 
eoram  inter  sc,  non  posset  id  facere,  quia 
esset  repugnantia  in  tali  obligatione,  nisi  al- 
teroter  eoram  esset  preeferendns,  vcl  per  an- 
ticipationem  preecipiendo,  vel  per  alteraatio- 
nem,  vel  in  diversis  materiis,  aut  alio  simili 
modo. 

9.  JHf/ieuUas  teeunda .-  a»  hec  tubordinaiio 
eirca  oieditntiam  tit  etiam  retptctu  tummi 
Pontifieis.  —  Secundo  dubitari  potest  oirca 
camdem  partem,  an  heec  subordinatio  circa 

.  obedientiam  ascendat  usque  ad  Summnm 
Pontificem.  In  quo  si  sola  jnrisdictio  eccle- 
siastica  et  ejns  efficacia  spectetur,  non  est  du- 
bium  qnin  preeoeptum  Pontificis  preeiieren- 
dnm  ait,  si  supponatur  vcrum  pneceptum,  et 
cadens  in  materiam  illi  sabjectam.  Ouo  ergo 
snnt  quee  dnbitari  possnnt :  ttnnm  est,  an  vo- 
tnm  obedientiee  rdigios»  respiciat  Sommum 
Pontificem,  non  minns  qnam  proprios,  et  (ot 
sie  dtcam)  iutrinsecos  Prealatos  religionis. 
Miud  est,  an  Pontifex  possit  pnecipere  reli- 
gioso,  noo  solum  ut  Cbristiano  aut  clerioo, 


tione  sic  voventium  boc  votum  ordinatur  ad 
Snmmnm  Pontificem ;  ergo  nnllo  modo.  Prior 
pars  constat,  qnia  potest  quispiam  facere  vo- 
tnm  obediendi  Petro,  vel  Paulo  soli,  et  non 
alteri  homini,  etiam  Summo  Pontiflci,  ex  vi 
voti ;  hoc  enim  ex  objeoto  non  est  illicitmn, 
nec  repugnans  honcstati  voti ;  ergo  ex  partc 
ejus  non  repngnat  ita  fieri  ;  qnod  antem  fiat 
hoc  vel  ilto  modo,  voluntarinm  est ;  ergo 
etiam  ex  intentione  voventis  potest  ita  fieri, 
sicut  in  servitnte  civili  potest  quis  tradere  sc 
in  servum  privati  hominis,  vel  communitatis, 
et  non  regis.  Unde  patet  altera  pars  antece- 
dentis,  quia  in  religionibus  (generatim  lo- 
qiiendo,  et  abstrahendo  ab  speciallbus  iusti- 
tutis)  solnm  fit  traditio  ipsi  religioni,  et  pro- 
missio  obedientiee  propriis  Preelatis  ejus ;  nec 
venit  in  mentem  voventinm  se  devovere 
Snmmo  Pontifici ;  igitnr  ex  vi  voti  non  spe- 
cialiter  obligantur  illo.  Qnod  si  ita  est,  sc- 
quitnr  e  contrario  non  babere  Summnm  Pon- 
tificem  specialem  potestatem  preecipiendi  reli- 
giosis,  magis  qnam  aliis  fidelibus  laicis  vel 
ecclesiasticis,  quia  non  subduntor  illi,  nisi 
subjectione  nccessaria  ex  jnre  divino  prove- 
niente,  qnee  non  est  major  in  illis  quam  in 
aliis.  Unde  ulterins  seqnitnr  non  posse  illis 
preecipere  in  bis  qua  pertinent  ad  specialem 
vitam  regularem,  quia  illa  talia  sunt,  nt  pree- 
cipi  non  possint,  nisi  cx  virtute  voti  obedien- 
tlee,  et  ideo  secularibus  fidelibus  preecipi  nou 
possnnt.  Seqnitnr  denique,  in  his  qnee  Pon- 
tifex  potest  religioso  preecipere,  qnamvis  te- 
neatur  ei  obedire  ex  generali  virtute  obedicn* 
tite,  non  tamen  ex  speciali  obedientin  voto  ; 
ita  ut  religiosus  ,  transgrediens  preeceptum 
Pontificis,  non  propterea  eensendus  sit  suum 
votum  obedientiffi  frangerc,  sicnt  non  frangit 
illud  transgrediendo  alia  Ecclesiee  preecepta. 
iO.  In  eontrarium  autem  est,  quia,  juxta 
communem  doctrinam  Theologornm,  Pontifex 
habet  potestatem  irritandi  vota  religiosoram, 
nt  snpra  vidimns ;  potestas  autem  irritandi 
Bon  est  ex  vi  solius  jnrisdictionis,  aliashaberet 
eam  Pontifex  in  ceeteros  fiJoIes ;  ergo  est  cx 
vi  specialis  potestatis,  quam  Pontifex  habet 
in  religiosos ;  crgo  habet  illam  ab  ipsis  reli- 
giosis,  tuni  qnia  non  potest  habere  alind  prin- 
cipinm,  quia  non  habct  illam  immediatc  a 
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Iteo,  cum  uou  liabeat  ex  vi  PoutiQcatus ;  ergo    distiwtUnu.  la 
ab  homiue ;  ergo  ab  ipsomet  religioso,  quia 
nullus  alius  excogitari  potest;  tum  etiam  quia 
illa  potestos  non  est  jurisdictionis,  ut  osteu- 
sum  est ;  crgo  est  domiuativa^  do  novo  acqui- 


quibus  verbis  aperte  seiilit 
D.  Tbomas  nou  pendere  boc  ex  intei^^c 
religiosorum  voventium,  qnia  oritor  ex  po> 

testate  a  Christo  couccssa.  Uude  etiam  iit  noa 
posse  religionem  in  Ecclesia  institui,  quin  iu 


sita  per  voluntariam  subjectiouem  alterius ;  ^  ea  habeat  Sammus  Poutifex  majorem  potes- 


crgo  ab  ipso  manat ;  ergo  me«liante  profes- 
sione  ct  voto  obedieutioe  collata  est;  ergo  jo- 
tum  obedientise  religiose  respicit  Summum 
Pontificem,  tauquam  snpremum  Prselatum 
uniuscujusque  reiigiouis.  Unde  fit  consequens 
ipsum  posse  prsecipere  iu  quacumqne  reli- 
gione,  non  solum  ratipne  jarisdictionis,  sed 
ctiam  ratioue  pot^statis  dominativffij  et  conse- 
quenter  posse  prsecipere  in  virtute  voti  obe- 
dientiffi,  et  in  quacumqne  materia,  etiam 
specialiter  pertinente  ad  disciplinam  regida- 
rem.  Ac  deuique  sequitur  religiosum  ex  vi  sui 
voti  obedientiaj  obligari  ad  obediendum  Pon- 
tiUci,  ita  ut  ea  ratioue  specialiter  sit  sacrile- 
gus,  si  Pontifici  inobedlens  sit. 

11.  Papa  potest  preecipere  religiotts,  «t  ca' 
teriillorumPrtelttii,  ex tijurisdictionis.—Heic 
posterior  doctrina  verior  est,  et  magis  pia, 
uon  est  tamen  ffiquc  certa  quoad  omnia  quoe 
iucludit,  indigetque  uonnulla  declaratioue. 
Imprimis  ergo  certum  existimo,  habere  Pon- 
tificem  ]iotestatem  preecipiendi  religiosis  in 
quacnmque  materia  capaci  pracepti,  respectu 
iiiorum,  atqne  adeo  in  omni  materia,  in  qua 
omnes  Prffihti  religionis  possunt  eis  prffici- 
pere  ;  unde  fit  ut  ipsi  teneantur  ei  obedire, 
ctiam  circa  dispositionem  vitffi  rcgularis.  Ita 
docet  expresse  D.  Thomas,  in  %  in  ultimo  du- 
bio  cjus,  et  consentinnt  Doctores  asserentes 
Poutificem  non  minns  esse  ordinarium  Pra- 
latum,  quam  sit  Generalis,  et  esse  principa- 
liorem,  quod  sentiunt  Cajet.,  q.  88,  art.  12, 
§  Ad  secundum,  q.  15;  Sot.,  lib.  7  de  Justitia, 
q.  3,  a.  1;  et  Navar.,  iu  Summa,  c.  12,  n.7G; 
et  sumitur  ex  Bonavent.,  in  Apologia  paupo- 
rum,  quarta  responsioue,  particula  2,  art.  1, 
qui  tamen  de  sua  religione  in  particulari  lo- 
quitur ;  tamen  idem  est  usus  ct  observautia, 
quoad  hoc,  omnium  religionum.  Estque  hoc 
per  se  valde  consentaneum  rationi,  ut  ordo 
hierarchicus  in  Ecclesia  exacte,  et  maxime  in 
religionibus  servetur.  Uude  D.  Thomas  supra 
nou  reducit  hanc  potestalem  ad  voluntariam 
subjectioucm,  scd  ad  supremam  Poutificis 
jnrisdictionem :  Sjus  (inqnit)  potestas  est 
quodflam  Ecclesice  fundamenium ,  ut  patet 
Matlh.  IG ;  et  ideo  in  omnibus  magis  tenemur 
obedire  Papa,  quam  Episcopis,  vel  ArcAiepis- 
copis ;  et  Abbali,  plusqttam  monachis  sine  ulla 


tatem,  quam  quilibet  alins  Prffilatos  ejusdcm 
religionis  ad  prfficipiendum,  in  omoi  materia 
siue  distinctione,  ut  dicit  D.  Thomas,  idest, 
tam  pertinente  ad  statnm  eeclesiastienmquam 
ad  stntum  regularem.  Hec  aotem  potcstu 
sic  explicata  non  potest  esse  nisi  potestas  jo- 
risdictionis,  nt  reete  probant  rationes  in  prin- 
cipio  factffi.  Et  ideo  explicare  oportet,  quo- 
modo  ex  vi  solins  jnrisdietionis  possit  Poo- 
tifex  precipere  in  his  qoffi  prfficise  pertioeat 
ad  regularem  vitam,  cum  materia  ilia  consilii 
potius  et  sapererogationis  esse  videatur. 

12.  Dicendnm  autem  est  imprimis,  ad  Poo- 
tificem  pertinere  modnm  et  regnlam  religiosj; 
vitffi  approbare,  et  consequenter  illam  nia- 
tare,  vel  in  eadispensare ;  nam  totam  hoe  per- 
tinet  ad  conveuientem  modum  pascendi  mes 
Christi ;  hic  ergo  cst  unus  modns,  qno  potest 
Poutifex  disponere  in  his  quffi  pertinent  ad 
vitam  regularem.  Deinde,  quamvis  regularis 
vita  absolute  sit  consilii,  tiimen,  supposito 
statu  eJHS,  est.neoessitatis,  et  ideo  ooDTeniens 
observautia,  seu  dispositio,  iu  his  qoc  od 
illam  pertinent,  valde  neeessaria  est  ad  salu- 
tem  eorum,  qui  talem  statam  professi  sunl, 
ac  proinde  hujasmodi  cura  primo  ac  priDci- 
paliter  pertinere  debet  ad  eam,  cni  totius 
gregis  Christi  principalis  cura  demandata  esl; 
hic  ergo  titnlus  sufficiens  est  ut  possit  Poo- 
tifex  priecipere  in  qtiacumque  religione,  tam 
in  generali,  quam  iu  particalari,  quidquidad 
boiinm  vel  omnium,  vel  singulomm  potincat 
pnecipere,  dummodo  nec  snpra  regnlam  sit, 
uec  sit  in  destructionem,  aed  iu  ledificatio- 
nem.  Atque  ita  explicata  bffic  potestas,  lioct 
ad  illam  necessario  prffisnpponi  debeat  volnn- 
taria  professio  religiosi  statos,  tamen  fonna- 
liter  ac  per  se  non  oritur  ex  ipsa  profesaone, 
sed  est  neccssaria  conditio,  tanquam  appli- 
catio  seu  dispositio  materiffi  circa  qiiam ;  sicnt 
ctiam  specialis  snbjectio,  qnam  habet  deriras 
ad  Episcopum  vcl  Poutificem,|suppoiiit  to* 
luutariam  snsceptionem  cleticalem,  ut  con- 
ditionem  necessariam,  non  nt  radicem  potes* 
tatis,  qun  est  in  superiore.  Deniqne,  sistendo 
iutra  limitcs  hujns  potestatis  et  snbjectionis, 
vcrum  est  non  teneri  religiosum  fonnaliter 
ex  voto  obedientiffi  ad  obediendum  Ponlifici, 
sed  ex  necessaria  suhjectione,  qnam,  snppo- 
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sito  suo  stattt,  ad  illnm  babet  ratione  jaris- 
dictionis  snte.  Sicut  clericas  tenetnr  obediro 
Episcopo  rationu  status,  etiam  secluso  spociali 
voto  obodientisB. 

13.  AnPapa  habtat  potestatetn  dominatio- 
ni*  ecf  voto  obedientue  ortam.  —  Pontifex  pos- 
set  praeipere  et  oUigare  reliffiotot  ex  vi  voii 
oiedietUiw.  —  Dedarandum  vcro  superest  an, 
pra>ter  potestatem  jurisdictionis,  bat>eat  Pon- 
tirex  potestatem  dominativara,  ortam  ex  voto 
obedientise  religiosse.  lu  quo  dnbio  auctores 
citati  aiBrmant,  et  specialiter  Soto  explicat, 
PontiGeem  esse  pecnliarcm  Prslatum  religio* 
sornm :  Btt  enim  (inquit)  sieut  generalisma- 
gitter ,  et  tieut  Provineiaiis ,  et  sicut  Prior. 
Uude  iutclit  alius  modemus,  Emmanuel  Ro- 
der.,  1. 1  Qnsestion.  reg.,  q.  24,  a.  6,  certo  esso 
credeudum  omnes  religiosos  ex  asquo  teueri 
Summo  Pontifici  obedire  in.suis  observantiis 
rcgularibns,  ac  si  se  ei  spceiali  voto  obedien- 
tiffi  conaecrasscnt.  Nullnm  vcro  offerunthujus 
rci  fundamentnm,  sed  id  snpponunt,  ut  inde 
infcrant  in  Pontifice  potestatem  irritandi  vota 
religiosomm.  Verumtamen ,  licet  certum  sit 
Poutificem  esee  piimum  Prteiatum  religioso- 
rum  ( sic  enim  ctiam  loquitnr  Cajetanus )  quo- 
ad  jurisdictionem,  ut  anobis  explicatam,  ta- 
men  inde  uon  satis  infertur  quod  votnm  obe- 
dieutise  illi  fiat,  ut  argumenta  prius  facta  vi- 
dentnr  ostcndere.  Nec  videtur  necessarium 
admittere  in  Pontifice  majorem  potestatem 
jrrilaudi  vel  tollendi  vota  rcligiosorum,  quam 
'  ex  pnedicta  jnrisdictione  orintnr,  quia  per  il- 
lam  potest  iUa  vota  auferre,  si  judicaverit  ita 
c.\pedire  ad  majus  bonum  spirituole  illomm, 
vel  ad  snte  regnlse  faciliorem  observationem  ', 
quse  potestas  satis  est :  undo  neque  in  ipso 
usu  videtar  nsurpari  major.  Nihilominus  vc- 
ram  existimo  prsidictam  sententiam.  Fundari 
autcm  potest  primo  in  intcntione  religioso- 
rum  voventium  ;  intendunt  enim  promittere 
obedientiam  omnibos  Prselatis,  a  quibns  jnxta 
regularem  disciplinam  rcgi  possnnt  ;  inter 
quos  primum  locnm  tenet  Pontifex,  ut  osten- 
sum  est  ;  inteudunt  antem  illam  promittere 
cum  debita  sabordinatione  qnam  ordo  prse- 
ktionis  |H>stnlat,  et  ideo  primario  ctiam  illam 
piomittunt  Summo  Pontiflci.  Secundo  fnnda- 
ri  potest  in  volnntate  ipsinsmet  Summi  ,Pon> 
tiQcis,  quia  ita  approbat  uuamquamque  reli- 
gionem,  nt  eam  sub  cura  sua  ct  patrocinio 
specialitor  sascipiat;  unde  ipse  est  qni  tradi- 
tionem  et  vota  religiosoram  principaliter  ac* 
ccptat,  et  ideo  vnll  sibi  principaliter  fieri  tra- 
ditioucm,  et  promissionem  obcdicntix ;  ergo 
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quamvis  hoc  non  exprimatur  specialiter  in 
ipso  voto,  ita  nihilominus  iutclligeudum  est. 
Tcrtio ,  quia  cum  tota  potestas  Prailatorura 
pendcat  a  Summo  Pontifice,  non  csset  couvc- 
nicns  ordo,  ut  religiosi  magis  obligarentur  ex 
voto  ad  obediendnuf  aliis  Preelatis,  qnam  Sum- 
mo  Pontifici.  Unde  ad  rationes  in  contrarium 
rcspondetur,  quidqnid  sit  de  simplici  voto 
obtidicntias  extra  statum  religiosum  facto ,  de 
quo  supra  dictum  est,  in  religione  non  fieri 
hoc  volum,  nisi  hoc  modo,  et  intentione,quam 
non  oporiet  essc  in  singulb  religiosis  ita  ex- 
pressam ,  sed  satfs  est  ut  in  ipso  instituto  re- 
ligionis  contineatur,  cui  gcneratim  accom- 
modatnr  iutentio  voventis. 

li.  Bifficultas  terlia :  an  Episcopi  pos- 
sinl  prmeipere  ex  vi  voli  ohedientuB  religiosis 
non  exemptis. — Hinc  vero  nascitur  tcrlium 
dTibium,  au  idcm  dicendum  sit  respectn  Epis- 
copornm,  quoad  religiosbs  eb  immediatc  sub- 
jectos,  et  non  exemptos,  quales  olim  eraut 
fere  omnes  religiosi ,  ct  nunc  sunt  aliqui , 
preesertim  feminee.  Multi  enim  absolute  ne- 
gant,  quod  sentit  Angelns,  verb.  ObedientUe, 
n.  20,  ubi  quterens  an  religiosus  uon  exem- 
ptus  tcneatur  magis  obedire  Episcopo  quam 
suo  Prselato,  negando  simpliciter  respondet, 
et  idem  scutit  Sylvester,  verb.  Obedientia, 
q.  10,  licet  utatur  distinctione,  quod  in  his, 
quce  pertinent  ad  disciplinam  ecclesiasticam, 
plus  tenetnr  religiosus  Episcopo,  iion  vero  iu 
his  quse  spcctant  ad  discipliuam  regularem. 
Quam  distinctionem  sumpsit  ex  D.  Thoma,  in 
fin.,  2  sent.,  ubi  supra,  qui  in  hoc  plane  con- 
stituit  differentiam  inter  Papam  et  Episco- 
pum,  et  ideo  dixit  Papam  esse  prseferendnm 
sine  distinctione,  Episcopum  autem  cum  prse- 
dicta  distinctione.  Sentit  ergo  Episcopum  uon 
posse  preecipere  religioso  in  his  quae  perti- 
nent  ad  disciplinam  regularem ;  nam  si  pos- 
set,  ejns  prseceptum  esset  prteferendum  pra:- 
cepto  Abbatis,  etiam  in  illa  materia,  quod 
D.  Thomas  negat.  Unde  consequenter  fit,  reli- 
giosum  ex  voto  obedientise  non  subdi  Epis- 
copo,  etiamsi  alioqui  a  sua  jurisdictione  exem- 
ptus  non  sit,  quia  si  votum  illi  fieret,  etiam 
in  disciplina  regulari  religiosus  subjicerctur 
Episcopo,  quia  illa  est  propria  materia  voli 
obedientise.  Potestque  hoc  confirmari,  qnia 
si  Episcopus  essct  Prslatns  ordinarius  rcli- 
giosorum,  eo  modo  quo  Prior  vel  provincialis, 
etc,  posset  sibi  subditos  ordinarc  invito  Ab- 
bate,  sicut  potcst  Provincialis  eis  facnltatcm 
dare  invito  rectorc ;  consequcns  autcm  cst 
contra  jnra,  dist.  58,  pcr  totam. 

5U 


Digitized  by 


Google 


930 


Utt.  X.  DE  YOTO  0B1^IE!«TLB. 


15.  Haec  tamcu  scutcalia  mihi  difBcilis  est, 
propter  proxime  adducta  in  superiori  puncto, 
addcndo  principium  receptum  a  jurisperitis, 
iu  his  qua:  ad  spiritnale  regimen  spectaut, 
uaumqnemque  Episcopum  posse  in  suo  £pi8- 
copatu  totum  id  qnod  potest  Pontifex  in  Ec- 
clesia,  nisi  prohibeatiu'.  Hinc  ergo  sequi  vi- 
detnr  babere  Episcopum  circa  rcUgiosos  non 
exemptos  poteslatem  prascipiendi  et  disponen- 
di  etiam  in  liis  quffl  pertinent  ad  vitam  regu» 
larem.  Probatur,  quia  hoc  potest  Pontifex  cir- 
ca  exemptos ;  et  non  est  prohibitum  Episcopo 
circa  non  cxemptos;  ergo  idem  potest  circa 
illos,  cum  id  pertineat  ad  spirituale  regimen 
ipsornm.  Declaratur  praeterea  appUcando  ra- 
tionem  supra  factam  de  Summo  Pontihce, 
nam,  licet  vita  regularis  absolute  non  sit  de 
necessitate  salutis,  tameu ,  supposita  profes- 
sione  cjus,  necessarium  ost  ad  salutem  iUam 
servare.  Unde  conveniens  ejus  disoiplina  mul- 
tum  conferre  potest,  et  ad  salutem,  et  ad  pro- 
fectum  ejus ;  sed  Episcopua  est  ordinarius 
pastor  spiritualis,  ad  quem  spectat  cura  salu- 
tis  religiosorum  non  exemptorum ,  principa- 
lius  quam  proprus  reUgiosis  Pnelatis ;  ergo  ex 
vi  suse  jiirisdictionispotest  curam  habere  re- 
Ugiosae  disciplinae  et  observantise ,  et  conse- 
quenter  circa  iliam  disponere,  et  mutare  quid- 
quid  Papa  sibi  non  reservavit ,  nec  esl  supra 
regulam,  et  ita  prasceptum  ^jus  erit  praefe- 
rendum  prseceptis  omnium  inferiorum  Prn- 
iatorum,  dummodo  sit  in  «edificationem,  et 
uou  in  destructionem.  Et  confirmatnr,  quia 
nunc  ita  est  usu  receptnm,  nt  experientia 
constat,  in  moniaUbus  subditis  Episcopis,  et 
si  qui  sunt  alu  non  exempti.  Et  oUm  fuissc 
Episcopis  subditos,  magis  quam  propriis  Pr«e- 
latis,  coHigitnr  ex  Dionys.,  c.  10,  de  Coelesti 
Hierarchia,  ubi  monachismiun  constituit  in 
mcdio  quodam  ordine  inter  plebem  ct  clerum, 
dicitqne  debere  esse  sni^ectnm  Episcopis,  a 
quibus  et  dirigi  et  iUuminari  debent,  utique 
ctiam  iu  his  qnie  ad  suum  statum  spiritualiem 
pcrlincnt ;  quod  ipse  etiam  latc  prosequitur 
in  cpist.  ad  Dempphilum.  Siguilicat  etiam 
iUcronymus,  epist.  l,ad  HcUodorum,  dicens : 
Alia  causa  eH  monaehi,  alia  clerici;  iUipaS' 
cuni,  ego  pascor;  et  cpist.  A  ad  Rugticum  : 
Ecclesia  habet  foitum  Fresiyterorvm ,  tine 
quorvm  consilio  nihil  monacMs  agere  lieet. 
Qnod  moxiaie  ratioue  Episcoporum  inteUi- 
gendum  est;  nam  si  iuferiores  clerici  aUquid 
interdum  poterant  circa  monachos,  constitue- 
bantur  ab  Episcopis ,  ut  coIUgitiir  ox  Concilio 
Chalcedonensi ,  c.  8.  Unde  in  eadem  epistola. 


ctrca  finem,  snbdit  Uieronymui  .-  Halts  istie 
tanctvm  iociittimumfue  Pontifieetn  Proailtn, 
qui  vita  et  pnptenti  voee  nottraa  teheiidds  n- 
perat,  guotidianis^  tractatibut  ittr  twm  &■ 
rigat.  Itaqne ,  sedusa  ^ciaU  Papae  reserra- 
tione,  quee  per  exemptionem  fit,  totomfaoc 
Tidetur  ad  ordinarium  mnnus  Episoopi  perti- 
nere,  etiam  circa  religiosos. 

16.  Et  conflrmatur,  nam  qaamdin  Aposto- 
Uce  Sedes  approbationem  lelig^ionis  sibi  noo 
reservavit,  ad  Epiacf^ios  pertinuit,  nt  sopn 
osteudimns,  quia,  Pontifice  non  pmoocsapante 
munus  iUnd ,  uecessarinm  omnino  erat  ut  ab 
Episcopis  ficret,  aUoqui  non  aatis  possent  suis 
ovibns  providere ;  ergo  simUi  modo  philoso- 
pbandttm  est  ia  prsBsenti,  tnm  prq>ter  simiii- 
tudinem  rationis ;  (um  etiam  quiadam  Epiteo- 
pus  approbat  rdigioncm  aliqnam,  vel  statnm 
rcUgiosum  pro  soo  E^iscopatn,  potest  non  «li- 
ter  eum  apprdbare,  nisi  sob  oonditione,  nt  abi 
sit  plene  subjectns,  ctiam  in  bia  qas  ad  diiei- 
plinam  regularem  spectant;  ergo  qnaniTisil- 
lam  conditionem  non  exprimat,  ex  natura  ra 
subintelligenda  est  tanqnam  moraliter  oeces- 
saria  ad  debitam  sobordinationem  et  gube> 
nationem. 

n.  CoreUarium.  —  Ex  qoo  ulterios  salii 
probabile  fit,  religiosos  sie  subditoa  Episcopis, 
ilUs  etiam  promittere  obedientiam,  taaqDam 
veris,  et  pnecipuLs  Prcelatis  aase  reUgionii;  hoc 
enim  suadere  videntnr  quGB  de  PoaUfice  dixi- 
mns,  cum  proportione  applicata,  snpposito 
dictofuudamento.  Uodectoseqoentercollige- 
tur  habere  Episcc^om  potestatem  irritan^ 
vota  religiosorum  a  sua  jnrisdictioiM  non 
exemptornm ;  hoc  tamen  nltimam  non  vide- 
tur  ita  reoeptum.  Nam  Doetores,  qni  de  Ponti- 
fioe  hoc  afilrmant,  simpUciter  negant  de  Epi- 
'  scopo.  Unde  Ulud  etiam  de  obedientiffi  votoio- 
certum  est,  quamvis  nnnc  hsbeat  probabilita- 
tem.  lUud  aatem  prius  de  potestate  jurl<dic- 
tionis  mihi  simpliotter  videtnr  probabilins, 
eliamsi  citati  anctores  contTariam  soitire  vi- 
deantur,  qnanqnam  D.  Thomas  exponi  potcst, 
quod  loquatur  de  religiosis  exemptis,  quatc- 
nus  iu  quibusdam  pertiaentibns  ad  oommanem 
Ecolesice  discipUnam  tenentur  Episet^  oi» 
dire,  et  quoad  illa  inteUigat  esse  praferesdnm 
prteceptum  E^iacopi  prsecepto  AbbsiJs,  in  («• 
tcris  antem  obediendiun  sit  Abbati,  vel  Priori, 
aut  Provinciali.  In  qno  etiam  oonsidenDdnD 
oc«urrit  reUgiosoa  non  exemptos  per  sc  non 
habere.aliqaam  coeleaiasttcam  jnrisdictionein, 
nisi  ab  Episcopis  commuuicetar.  Nam  ti  isi' 
mediate  coaimuuicetur  a  Papa,  indepeBden- 
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tcr  ab  Episcopo,  quoad  eam  partem,  aliquam 
cxemptionem  recipinut;  non  possunt  autem 
iilam  faaberc,  nisi  aliqno  ex  his  modis  commn- 
uicetur.  Ergo  necesse  est  ut  Episcopi  per  se  ad 
Qiinimum  babeant  jurisdictionem  tantam  in 
religiosos  sibi  subditos,  sou  non  exemptos, 
quantam  habent  nunc  Pnelati  religionum  in 
suos  religiosos  exemptos;  qnia  hffic  propinqua 
jurisdictio,  id  est,  sub  Pontiflcia  constitntaj 
mofaliter  nocessoria  est  ad  ordinarinm  regi- 
men  religioanm;  ergo  quid  nunc  potest,  verbi 
gratia,  Provincialis  prtecipere  ex  vi  sna»  juris- 
clictionis  oirca  reguiarem  disciplinam,  potest 
ctiam  prscipore  Episcopns  in  monasterio  non 
cxempto ;  imo  hac  ratione  inter  alias  dicnntnr 
iiuuc  Provinciales  habcre  jnrisdictionem  Epi- 
scopnlem,  Episcopommqne  locnm  tenere  qno- 
ad  jiuisdictionem  respectu  snorum  subdilo- 
rum ;  potes^autem  Provincialis  seu  Prelatus 
rcligionis  jurisdictione  sna  uti  circa  observan- 
tiam  regnlarem,  et  ideo  potest  talia  prsecepta 
sub  exeommnaicatione  imponere ;  orgo  idem 
]K>tcstEpi8copus  circa  non  exemptos.  Est  ergo 
(utopiiior)  Episoopus  ordmarins  PnBlatiure- 
ligionum  quoad  totam  potestatem  jnrisdictio- 
iiis,  si  per  exemptionem  non  prohibeattfr,  et 
idem  ocnseo  probabile  qnoati  obligationem 
voU,  lieet  cum  majori  formidine,  ut  dixi.  Ad- 
vertoidam  est  tamen  semper  Pontificem  reti- 
nere  sunm  supremom  gradum  potestatis  in 
religiosos  etiam  non  exemptos,  nam  illi  con- 
venit  ex  divioo  jnre.  Uade  quando  illos  exi- 
mit,  nibil  uovi  sibi  osurpat,  sed  vel  in  se  re: 
tinet  jnrisdietioocm  quam  ecMnmunicabat  al- 
teri ,  vel  eam  transfert  in  Prtelatum  religio- 
nis,  quom  E^iacopis  communibare  solet,  et 
idao  t«ligiod  lum  exempti  primario  respieiunt 
jter  votnm  snnm  snmmnm  Pontifioem,  snb 
illo  autem  E^iscopum^aioat  exempti  respicinnt 
Gcneralem,  vel  Provinoialem. 

48.  DiffiaUiatnltiifia,  inguibut  «iipotetiat 
praeipitntk  tx  ti  wti  obeiimUa.  —  /«  Prte- 
iato  loeaU  ett  hteo  pottitat  erdinaria.  —  Dele- 
gan  ab  to  poiest.  —  Superest  vero  exquireu- 
dum  oltimo  |eirc«  eamdem  partem,  ad  quas 
persoou  terminetor  iioe  votnm  obedicutiEB, 
dcaoendendo  ( nt  sic  dicam )  a  snperioribus  ad 
ioforiores  Prselatos;  in  snperioribus  autem 
dubiis  ostendimus  ad  qnos  ascendat  hsec  obe- 
dientia,  scilicet  nsqne  ad  Summnm  Pontiii- 
cem.  Descendendoantem  oertura  imprimisest 
pervenire  saltem  usqne  ad  Prtepositos  localei', 
id  est,  ordiaarios  Prselotoi  ainguloram  monas- 
tcriornnvsivc  Abbatcs,  sive  Priores,  gnardia- 
ui,  rocture^,  uiiuislri,  aut  quuvb  alio  uumiuc 
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vocentur;  non  est  autem  in  nominibns  hsesi- 
tandum,  eo  quod  in  una  religionc  eodem  no- 
mine  appelletnr  Preelatus  seu  caput  monas< 
terii,  qno  in  alia  vicarius  nominatur ;  id  enim 
pamm  refcrt,  sed  oflScinm  attendendum  est. 
Itaque  hic  localis  Prselatus  ex  usu  omnium  rc- 
ligionnm  potestatem  habet  preecipiendi  in  vir- 
tute  -obedientia!,  et  idco  dicimus  votnm  obc- 
dientiee  ad  illum  terminari.  Est  antem  in  illo 
htec  potestas  tanquam  ordinaria,  quia  ex  vi 
sui  muneris  illam  habet ;  est  enim  pcr  se  ne- 
cessaria  in  una^naque  domo  rcligiosa  ad  con- 
venientem  illius  gnbcrnationcm  ;  crgo  essc 
debet  saltem  in  proximo  capite  illius,  quia  oi-- 
dinarinm  regimen  ejus  monarchicum  est. 
Quod  si  in  aliqua  rcligionc  misceatur  aris- 
torraticum  vel  democraticom  regimen  qno- 
ad  aliquos  casus,  pro  illis  erit  htee  potestas 
vel  in  toto  capitulo  locali,  vel  in  aliqno  com- 
muni  (^ncilio ,  seu  definitorio ;  sicut  etiam 
csse  potest  cnm  proportione  raspcctu  totius 
provincise  vel  religionis.  Et  ideo  hse.  commn- 
nitates  quoad  hoc  subintelligontur  snb  capiti- 
bus  snis.  Addcndum  pneterea  est  banc  potcs- 
tatem  delcgari  possc  a  Prtelatis  etiam  locali- 
bus ;  qui  autem  habet  illam  tanqnam  ordina- 
riam ,  delegare  eam  potest,  ubi  prohibitnm 
non  Aierit,  vel  alias  repugnaverit ;  neutrum 
autem  hic  invenitur ;  et  hoc  confirmat  usu?, 
ct  favet  etiam  modus  vovendi ,  qui  neccssa- 
rio  considerandns  cst;  nam  votnm  obedien- 
tiie  ex  se  ita  potest  fieri  alicui  personse,  ut 
non  intendat  quis  se  obligare,  nisi  ejns  pro- 
prio  et  personali  praecepto,  non  vero  alterius 
loco  iUius  substituti.  Vemmtamen  obedientia 
reli^^osa  non  ita  promittitur,  sed  Pnelato,  et 
coicnmque  vicesejns  tenenti;  quffiverbaindif- 
ferentia  simt  ad  ordinarium  pastorem  vel  de- 
legatnm.  Addo,  si  votnm  obedientiffi  sit  abso- 
lutnm,  et  non  addatnr  supraposita  limitatio, 
secum  afiTerre  lianc  extensionem.  Nam,  si  cgo 
promisi  obedicntiam  Petro,  ct  ipse  jubct  ut 
faciam  quod  Joannes  dixerit,  seu  voluerit,  vo- 
luntas  Joannis  babebit  vim  obligandi  in  vir- 
tute  obedicntiffi  promissffi  Petro,  qnia  per  eam 
quasi  applicatur,  ut  compleatur,  prfficeptum 
Petri,  seu  materia  ejus,  et  ita  fit,  quanttim  ad 
rem  spectat,  dclegatio  hujus  potestatis. 

19.  DuHum  primum  ,antitin  aliit  offlcia- 
libutjure  of it««rio.— Dubinm  ergo  snperest, 
an  infra  localem  Praelatum  sint  aliqui  partici- 
pantes  hanc  potestatcm,  ad  qnos  proinde  vo- 
tnm  obedientiffi  extendatur,  ut  snnt,  verbi 
gratia,  vicarius,  vel  totius  domus,  vel  chori 
pro  acliba»  ad  illum  pcrliuentibus,  vcl  deui- 
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que  praefecU  illoruia  ofilciorum  quoad  suos 
miaistros,  vel  operarios  respective.  la  quo  ni- 
hil  aljud  dicere  poesumus,  nisi  jore  commuai 
et  ordinario  non  esse  necessariam  hanc  potes» 
tatem  ia  liis  inferioribu|  vicariis.  Nam  pro 
uuo  loco  satis  est  quod  sit  in  uno  capite ;  imo, 
per  se  loquendo,  videtnr  melius,  ne  contingat 
multiplicari  prsecepta  sine  uecessitate.  Qno- 
circa,  ex  vi  muneris  seu  of&cii  non  videtur 
esse  jure  ordinario  et  communi  iu  bis  omnibns 
offlcialibus  talis  potestas ;  an  vcro  in  aliquibus 
jure  speciali  illam  habeaut,  i^i  judicabont, 
et  nos  de  Societate  iurraostendemusj  quamvis 
hujusmodi  offlciales  possint  simpliciter  ordi- 
nare  aut  preecipei-e  absque  propria  obligatione 
iu  conscientia,  non  tamen  directe  imponere 
hanc  obligationem  in  virtute  voti.  £t  ideo  vo- 
tum  obedicntiee  proprie  uon  respicit  hiyus- 
modi  persouas,  quanquam  postea  virtus  obe- 
dientioB  incliaet  ad  obtemperandum  illis  juxta 
superius  dicta. 

20.  DuMum  «ta$»dum .-  au  AHatUsa  ha- 

heani  poietiaiem  prtecipUndi  in  rirtule  voti 

oledAtatue.  —  Haiio  dvHtandi.  —  Resolutlo 

est  affirmativa.  —  Aliud  specialc  dubium  hic 

restat  dc  Abbatissis,  seu  Priorissis  feminarum; 

au  votUm  obedientiae  obliget  ad  illis  obedien- 

diim,  et  consequenter  an  illee  habeaut  potes- 

tatem  prsecipiendi  in  virtute  talis  voti.  Et  ra- 

tio  dubitandi  esse  potest,  quia  illse  non  sunt 

PriBlatse,  nec  possunt  spiritualiter  ligare,  ut 

in  materia  de  ccnsuris  disimus  S  cum  com- 

muni  sententia  Theologorum,  in  A,  dist.  20. 

Sed  haec  ratio  coucludit  uas  non  posse  pneci- 

pcre  per  potestatem  jurisdiutionis  spiritualis ; 

nam  ilUus  revera  non  sunt  capaccs.  Nihilomi- 

uustamen  ineis  cssepotest  dominium,etcou* 

scqnenter  etiam  potestas  dominativa  orta  ex 

traditioue  et  voto,  etiamsi  ad  spiritnalem  fl- 

ncm  ordiuetur;  nihil  enim  repugnat  iieri  votum 

obediendi  feminse,  in  his  quee  juxta  rcgulam 

prxcipi  possunt  in  ordine  ad  perfeutionem ; 

jiam  talc  votum  est  de  meliori  bono,  et  nihil 

inclndit  juri  naturali  divino  aut  ecclesiastico 

rcpugnans ;  imo  in  tali  statu  videtur  morali- 

ter  necessarium  ad  convenientem  giibernatio- 

iiem  et  ordiuem  monasterii.  Quare  censeo  vo- 

tum  obedientiee  in  hujusmodi  religiosis  femi- 

uis  refcrri  ad  suas  Abbatissas,  quie,  licet  nou 

sint  prselatee  quoad  potestatem  jurisdictionis, 

sunt  superiores  tanquam  matres  spirituales. 

Uude,  sicut  mater  naturalis  potest  prsecipere 

Gliabus  in  his  quse  pertinent  ad  suum  veluti 

Tom.  o,  iu  3  p.,  disp.  2,  scct.  2,  u.  5. 
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domicjum  naturale,  ita  hase  matcr  spiritualis 
potest  prtecipere  iu  his  quse  ad  suam  admi- 
uistrationem  pertinent;  haec  autem  potcstas 
cx  voto  oritur,  nec  repugnat  sepaian  a  po- 
testatu  jorisdictiouis,  ut  in  superioribus  lac- 
tum  est,  et  tractatu  sequenti  iterum  dicemas. 
Est  autem  hujnsmodi  potestas  in  feminis  sem- 
per  magis  limitata  quam  in  viris,  et  potesiaii 
eorum  subordinata,  ut  constat  ex  usu  Eccle- 
sise,  quia  revera  ita  expedit  ad  coHveuieDtem 
illius  usum.  Et  ideo  ad  definiendum  qnantasit 
haec  potestas  in  singulis  Abbatiasb,  etc,  spe- 
cialia  statuta,  et  propriaeconsuctudinesmiiuE- 
cujusquereligiouisaut  monasterii  consulends 
sunt. 

CAPUT  XU. 

UXaUU    US    VOTUU  SOLEUSE   OBE])I£I£rL£  UDEIE 
FOSSIT  OISPEKSATIO. 

1.  Assertio  prima.  —  Ultimo  breviler  ja- 
pediri  potest  ex  dictis  queestio  de  dispensatio- 
ne  hujus  voti.  Nam  eadem  proportioue  ttac- 
tanda  et  definienda  est,  qua  in  cffiteris  {actttm 
est.  Potest  enim  hoc  votum  dispensari,  vel 
simul  cum  professione  ipsa,  et  toto  statu  reli- 
gioso,  vel  per  se  tantum,  manente  stabi  reli- 
gioEO.  Priori  modo,  non  dubitamus  quin  iiefi 
possit,  cnm  ostensum  sit  professiouem  esse 
dispcusabilem;  imo,  eo  ipso  quod  perdispen- 
satiouem  fit  aliquis  ex  religioso  non  religio- 
sus,  manet  dispensalus  liber  etiam  ab  Iukto- 
to,  quia  ablato  priucipali  tollitur  accessoriam, 
et  quia  non  religiosus  non  est  per  se  subjectus 
regulari  disciplinse ;  ergo  nec  voto  obedientix 
secundum  illam.Quseratio  non  solum  proiut, 
ablato  per  dispensationem  statu  rcligioso,  an- 
ferri  hoc  votum ,  sed  etiam  non  posse  alitcr 
fieri,  quia  ablato  regulari  statu  aufcrtur  ma- 
teria  hujus  voti,  quse  non  est  obedientia  qute- 
cumqne,  scd  regularis.  Non  est  autem  cegaa- 
dum  quin  possit  Pontifex  non  simplicitcrdis- 
pensare  in  statu  religioso,  sed  miscendo  com- 
mutationem,  ex  vi  cujns  maneat,  iu  eoqni 
dispensatur,  obligatio  obediendi  alicui  per  mo- 
dum  obligationis  voti  simplicis  juxta  formam 
a  dispensante  prsescriptam,  eta  dispensato  ac- 
ceptatam. 

2.  Assertio  secunda.  —  Deindc  dicendnm 
est,  non  facta  dispensatione  circa  ipsum  sta- 
tum  religiosnm,  non  pcsse  integre  dispensari 
pcr  se  ac  directe  in  voto  obedientiee;  quia  vo- 
tum  hoc  est  de  esscntia  talis  stalus;  crg«  no" 
polcst  durante  slatu  talc  votum  aufcrri.  P(w«' 
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qitlclein  Pontifcx  dispen<tare  cnm  religioao,  ut 
liber  ab  omni  obligatione  obedientiee  vitam 
solitariam  vel  privatam  agat,  reliqna,  quse 
siint  de  substantia  religiosi  status,  obscrvan- 
do ;  non  tamen  propterea  cum  ipso  dispensa- 
rct  in  obedientia:  voto ,  sed  ad  snmmum  in 
«su  scu  excrcitio  ejns,  semperque  manerct 
talis  religiosQs  sub  jngo  obcdientiee  specialis, 
ot  ex  voto  obligatus  saltem  respectn  ipsins 
Pontificis.  Et  boc  modo  dixit  D.  Thomas  2.  3^ 
q.  i  86,  art.  8,  ad  3,  Papam  non  posse  dispen- 
pnrn  cnra  religioso ,  ut  nnlli  Prselato  teneatur 
obedire  in  his  quee  ad  perfectioncm  vitte  per- 
tincnt,  quia,  licet  possit  eum  eximere  ab  obC' 
dientia  inferiorum  Pra-Iatomm,  non  tamen  a 
sua.  Et  eodem  modo,  q.  18S,  art.  8,  ad  3,  di- 
cit  cnm  Episcopis  non  dispensari  in  voto  obc- 
dientiffi,  sed  mutari  sul)jectionem  ad  hunc  vel 
illnm  Prselatum,  vel  si  fiat  supremus  Episco- 
pns,  carere  superiore,  quod  est  per  accidens 
ad  votnm  obedientise ,  nt  ipsemct  D.  Thomas 
dixit,  2.  2,  q.  88,  art.  9,  ad  4. 

3.  Objtetio.  —  Respontio.  — Dices,  esto  non 
possit  Pontifex  toUere  omnino  votnm  obcdien- 
tise,  et  relinqnere  integrum  seu  simpliciter 
religiosnm  statnm,  proptcr  repngnantiam  qnte 


in  illo  sensu  composito  involvilur ,  nihilomi- 
nns  posse  auferrc  ipsum  votum,  relinquendo 
illnm  statum  ex  parte,  sen  sccundum  quid. 
Respondeo  ex  parte  objecti  in  hoc  non  involvi 
repugnantiam ,  et  ita  si  inveniri  posset  cansa 
suiBciens  ad  talem  modum  dispensationis,  pn- 
tcstatem  in  Pontiflce  non  defutnram,  sicut  su- 
pra  in  similibus  diximus ;  nihilominus  tamen 
ex  defcctu  caustB  nunquam  csse  talem  dispcn- 
sationem  possibilem.  Qnse  enim  causa  legiti- 
ma  excogitari  potest,  nt  persona,  manens  reli- 
giosa  quoad  csetera  omnia,  non  maneat  etiam 
obedientiffi  religiosffi  obnoxia  saltem  respecln 
ipsinsmet  summi  Pontifids  1  Probat  antem 
prffidicta  ratio,  admittere  hoc  vonim  pcr  sesc, 
et  durante  statn  religioso,  partialem  aliquam 
dispensationem,  scilicet  qnoad  observationem 
alicnjns  regulae  vel  praoepti,  vel  qnoad  ali- 
quam  partem  materiffi ,  qnia  ad  hujusmodi 
dispensationem  potest  facile  cansa  lcgitima 
inveniri.  Verum  est  semper  ibi  intercedere 
aliqnam  subtracfionem  materiffi,  vel  exem- 
ptionem  ab  hoc  vel  illo  Prffilato,  et  ideo  lo- 
quendo  de  directa  et  prfficisa  dispensatione  in 
ipso  voto,  minus  proprie  in  hoc  quam  in  vo» 
tnm  castitatis  cadere  posse. 


riNIS  tlBRI  PECIMI. 
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lua,  1.  2,  c.  7. 

Ps.  LXXV,  V.  12.  Vovctc  et  redditc.  1. 1,  c.  6. 

Ps.  LXXXVIII,  V.  35.  Quffi  procodunt  de  labiis  niois 
non  faciam  irrita,  I.  9,  c.  1. 

.Ps.  CXVIII,  V.  10.  In  toto  oordc  mco  cxqnislTi  If. 
1.1,  c.  9. 

PROVERBIA. 

Cap.  XXX,  V.  8.  Mcndicitalcm  el  divitias  ne  dwicM 
mihi,  I.  7,  c.  2. 

ECCLESUSTIGI. 

Cap.  XXXVII,  V.  14.  Non  attcndas  his  in  onini  con- 
silio,  scd  cum  viro  sancto  assiduus  csto,  1. 5,  c.  i. 

Cap.  XLVII,  v.  10.  Dc  omni  cordc  siio  lauda\ii  Do- 
minum,  ct  dilexit  Deum,  qui  fecit  illum,  I.  <,c.  9. 

LIBER  SAPIENTLE. 

Cap.  III,  V.  14.  Felix  spado, qui  nonopcratnscapcr 
manussuas  iniquilatem.neccogitaviicontraDcuni 
ne(iuis.sima :  dabitur  enim  iUi  fldei  donumcK^'- 
Uini,  01  sors  in  loniplo  Doi  acccptati.^-sinia.  I  -'  •' ' 
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JEREMUS. 


Ca».  XXXV,  V.  6.  Non  bibeUsvinumvos.etftlii  ves- 
tri,  usque  in  scmi^lcrnum,  et  domum  non  tedifi- 
cabilis,  et  scmen  non  scretis,  ct  vincam  non  plan- 
tabiiis,  sed  in  tabernaculis  liabitabitis  cuncti.«  dle- 
busvosiris,  I.  3,  c.  l. 

TmUSNI 

Cip.  IH,  V.  27.  Bonum  est virocum  portavcrit  jugum 
ab  adolesccntia  sua,  1.  5,  c.  >. 

DANIEL. 

Cap.  IV,  V.  94.  Rcx,  consiliummeum  placcat  tibi,ot 
^wrcata  tna  elccmosynis  redimc,  1. 1 ,  c.  7. 

OSEAS. 

Cap.  II,  V.  14.  Ducam  camin  soliludincm,  ct  loquar 
ad  eor  cjus,  e.  5. 

EX  NOVO  TESTAMENTO. 


MATTH^BUS. 

Cap.  IV,  V.  19.  Vcnite  posi  mo,  et  faciam  vos  licri 

piscatores  hominum,  1.  3,  c.  3. 
Cap.  V,  v.  48.  Eslole  perfecti,  sicut  et  Patcr  vcslcr 

cojlcstis  pcrfcctus  cst,  1. 1,  c.  8  ct  6. 

—  V.  8.  Bcali  mundo  corde,  quoniam  ipsi  Deum  vi- 
dcbunt.  Beati  paupcres  spiritu,  ctc.,  c.  4. 

—  V.  19.  Qui  solvcrit  unum  dc  mandatis  istis  mini- 
mis,  ct  docucrit  sic  homincs,  minimus  vocabilur 
in  rcgno  coelorum,  c.  9. 

—  v.  14.  Voscstls  sal  tcrnc,  vos  cstis  lux  mundi.  nc- 
mo  acccndit  lucernam,  cl  ponit  oam  sub  modio, 
scd  supcr  candelabrum,  ut  luceat  omnibus  qui  in 
domo  sunl,  c.  14. 

ftuod  si  sal  evanucrit,  in  quo  salictur,  Ib. 

Non  potcst  civitas  abscondi  supra  montom  posita, 

c.  18. 

—  v.  3.  Bcati  paupercs  spiritu,  I.  7,  c.  3. 

Cap.  VI,  V.  «5.  Nolite  solliciti  cssc  quid  manducetis, 

ncc  corpori  vcstro  quid  induamini,  1.  8,  c.  7  ct  8. 
Cap.  VIII,  v.  17.  Vulpcs  fovcas  habcnt,  ct  volucrcs 

cosli  nidos,  Filius  autcm  hominis  non  habot  ubi 

capul  suum  reclinct,  c.  8  et  9. 
Cap.  X,  V.  9.  Nolite  possidcrc  aurum  noque  argcn- 

tum,  c.  8. 
Cap.  XI,  V.  t8.  Vcnitc  ad  mc  omnes,  qui  laboratis, 

l.  5,  c.  8. 
Cap.  XVI,  V.  18."  Supcr  hanc  petram  eediflcabo  Ec- 

clesiam  meam,  et  port»  inferi  non  prjevalebunt 

adversuseam,  1.  S,  c.  17. 

—  V.  84.  Qui  vult  venire  post  me  abneget  semelip- 
sum,  ct  tollat  cruccm  suam,  ct  scqiiatur  me,  1.  S, 
C.  8;1.  6,  C.  8. 

Cap.  XIX,  V.  11.  Non  omncs  capiunt  vcrbum  hoc, 
sed  quibus  datum  cst;  sed  eunuchi,  qui  se  castra- 
verunt  propter  regnum  coelorum ;  qui  potcsl  capc- 
rc,  capiat,  1.  l,c.  88;  1.  8,  c.  1  ct  8;  1.  3,  c.  1. 

Cip.  XXI.  Si  quis  perfcctus  csse,  vade,  ct  vcnde  om- 
nia  qua;  habes,  et  da  pauperibus,  et  habcbis  the- 
saurum  in coclo,  etvcni,  scqucre  me,  1. 1,  c.  8, 10, 
11:1.3,0,8;  I.  8,  c.  1,  8,  8: 1. 10,  0.  1. 


—  V.  6.  Quod  Deus  conjunxlt  homo  non  scparet,  1. 1, 

C.  16;  1.  9,c.  88  etSS. 

—  V.  87.  Ecce  nos  reliquimus  oronia ;  et  secuti  su- 
mus  te,  1.  8,c.  8;1.  9,  c.  14. 

—  V.  81  etc.  Vade,  et  vende  omnia  qute  habcs : 
Abiit  tristis,  crntenim  hahens  multas  possessiones, 
1.  8,c.4. 

—  v.  14.  Sinite  par\'ulos  venire  ad  me,  1. 5,  c.  8. 

—  V.  W.  Facilitts  cst  camelum  per  foramen  acus 
transire,  quam  divitem  Iqtrare  in  rcgnum  coelo- 
nim,  1.  8,  c.  1. 

Cap.  XX.  v.  14.  Quia  in  his  duobus  prseccptis  uni- 
versa  lcx  pcndet  ct  Prophctse,  1 .  l ,  c.  4  4 . 

—  V.  31.  Petre,  amas  me?  c  14. 

Cap.  XXII,  V.  87.  Diligcs  DoTiinum  Dcum  tuum  ex 
tolocorde  tuo,  et  ex  tota  mcntc  tua,  ct  cx  omnibus 
viribus  tuis,  c.  eet  11. 

—  v.  80.  Nequc  nubent,  ncque  nubenlur,  scdcrunt 
sicut  Angcli  Dei  in  coelo,  1.  9,  c.  1. 

MARCUS. 

Cap.  XIV,  V.  14.  Dicitc  Domino  domus,  quia  Magis- 

ter  dicit,  ctc.,  1. 8,  c.  8. 
Cap.  XVI,  V.  IJ.  PrtBdicatcEvangclium,  I.l,  c.  18. 

LUCAS. 

Cap.  1,  V.  13.  Etfactumcst  utimplcti  sunt  dies  ofll- 

cii  ejus,  abiit  in  domum  suam,  1. 9,  c.  18. 
Cap.  U,  V.  81.  Et  crat  subditus  illis,  1.  10,  c.  1. 
Cap.  VI,  V.  84.  Vse  vobis  divitibus,  qui  habetiscon- 

solalionem  vestrara,  1.  8,  c.  4. 
Cap.  Vlll,  V.  8.  Mulicrcs  aliquse  minislrabant  ci  do 

facultatibus  suis,  c.  8. 
Cap.  X,  V.  48.  Blaria  optimam  parlem  cleglt,  1. 1 ,  c.  18. 
Cap.  IX,  V.  68.  Qui  mittitmanum  suam  ad  aratrum, 

ct  rcspicit  rctro,  non  csl  aptus  regno  Dci,  c.  17 ; 

I.  8,  c.  8;1, 10,  c.  1. 

—  V.  60.  Sinc  ut  mortui  scpeliant  mortuos  suos,  lu 
autom  vadc  ct  annuntia  rognum  Dei,  1.  3  c.  8; 
1.  10,  c.  1. 

Cap.  X,  V.  7.  Edenics  et  bibcnlcs  quse  apud  illo.s 
sunl,  ct  mandueate  quse  apponuntur  vobis,  1.  8, 
c.  8. 

Cap.  XII,  V.  19.  Anima  habes  multa  bona  in  annos 
plurimos.  comedo,  bibe,  epulare,  1. 7,  c.  8. 

—  V.  15.  Vidcte,  et  cavctc  ab  omnl  avarltia,  quia 
non  in  abundantia  cujusquam  vita  cjus  est  ox  his 
quie  possidel,  ib. 

Cap.  XIY,  V.  33.  Qui  non  rcnuntiat  omnibus  quae 
possidel,  non  potest  meus  esse  discipulus,  c.  l. 

—  V.  16.  Si  quis  venit  ad  mc,  et  non  odit  patrem 
suum,  et  matrcm,  etuxorem,  non  potcst  mcusesse 
discipulus,  1.  9,  C.  88. 

Cap.  XVn,  V.  10.  Cum  feccritis  omnia  quse  prseccpla 
sunt  vobfs,  dicite :  Scrvi  inutiles  sumus,  I.  1,  c.  6 
ct  10. 

Cap.  XVIII,  v.  1.  Oportet  semper  orare.  1. 8,  c.  8. 

Cap.  XXI,  V.  34.  Attcnditcvobis,ncgravcnturcorda 
vcstra  in  crapula  el  cbriclate,  et  curis  hujus  vitse, 
et  supervcniat  in  vos  rcpentina  dies  lUa ,  I.  9, 
c.  13. 

Cap.  XXII,  V.  93.  Rogavi  pro  tc.  ut  non  dcficiat  fldes 
tua,  1.  3,  c.  17. 

JOANNES. 

Cap.  VI,  V.  37.  Operamini  non  cibum  qui  pcrit,  sed 
qui  permanol  in  vilam  jotornam.  I.  8,  c.  8, 
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Cu.  VIH,  V.  31.  Si  vos  manscrilis  insermone  meo, 

verc  (liscipuli  mei  critis,  c.  1. 
C»p.  X,  V.  4.  Bonus  pastor  anlc  ovcs  vadit,  et  ovcs 

illum  scquunlur,  I.  1,  c.  18. 
Cap.  XIII,  V.  34.  Mamlatum  novum  do  vobis,  ul  dili- 

galis  inviccm  sicut  dilcxi  vos,  c.  6, 

—  V.  15.  Vos  vocatis  mc  magistcr  ctDominus,  et  bo- 
nc  dicilis,  sum  etcnim,  1. 10,  c.  1. 

Cap.  XIV,  v.  IG.  Si  diligitis  mc,  ntandala  mea  ser- 

vatc :  qui  habct  mandata  mca,  ct  scrvat  ea,  illeest 

qni  diligit  me,  1. 1,  c.  9. 
C*p.  XV,  v.  13.  Najorcm  charitatcm  ncmo  babct, 

quam  ut  animam  suam  ponat  quis  pro  amicis  suis. 

c.  6. 
Cap.  XVII,  V.  3.  Hsec  autem  cst  vita  sctfirna,  ut  co- 

^noscant  te  solum  Dcum  vcrum,  el  quem  misisti 

Jesum  Chrislum,  c.  3. 
Cap.  .\IX,  V.  27.  Accepil  eam  discipulus  in  sua,  I.  8, 

c.  7. 

ACTA  APOSTOLORUM. 

Cap.  IV,  V.  32.  MultiUidinis  autom  crPdcntium  crat 

cor  unum,  I.  3,  c.  8. 

Ncc  quisquam  eorum  qua!  possidcbat,  aliquid  suum 

essc  diccbat,  sed  crant  cis  omnia  communia,  1.  8, 

c.  2  ct  5. 
Cap.  V,  V.  4.  Nonne  manens  libi  manobat,  ct  vcnun- 

datum  in  lua  eral  potcstate,  1. 1,  c.  6 ;  1. 3,  c.  3. 
Cap,  VI,  v,  2.  Non  est  teciuum  nos  dcrclinqucre  ver- 

bumDci,  ct  mmistrarc  mcnsis.  Nos  vero  orationi 

rl  ministcrio  vcrbi  instantes  erimus,  I.  3,  c.  2, 

I.  8,  c.  8. 
C.tp.  XV,  V.  25.  Cum  eharissimismcisPauIoetBar- 

naba  hominibus,  qui  tradidcrunl  animasstiaspro 

nominc  Domini  noslri  Jcsu  Chrisli,  1.  3,  c.  8. 
Cap.  XXI,  v.  8.  Inlrantcs  domum  Philippi  Evangc- 

listx,  qui  crat  unus  dc  seplcm,  I.  9,  c.  14. 
Cap.  XXUI,  V.  6.  Pharisccus  sum,  lilius  Pharisffii,  ib. 

EPISTOL.V  D.  PAIXI  ^VD  ROHANOS. 

Cap.  V,  V.  5.  Spcs  autcm  non  confundit,  quia  eba- 
ritas  Dei  diffusa  est  in  eordibus  nostris,  1. 1,  c.  3. 

Cap.  VI,  V.  18.  Libcrati  a  |)cccal0,  servi  facti  estis 
jttstitise,  c.  t . 

Cap.  Vin,  V.  24.  Spe  salvi  facti  sumus,  c.  3. 

Cap.  xni,  V.  10.  Plcnitndo  lcgis  cst  dilectio,  Ib. 

—  V.  8.  Qtti  dilipit  proximtim,  Icgem  implevit,  c.  4. 

EPISTOLA  PRIMA  AD  CORINTinOS. 

Cap.  IV,  V.  12.  Malcdicimur  ct  bcnedicimus,  I.  2, 
c.  1. 

—  v.  17.  Qui  adhjerot  Dco,  unus  spirilus  fll  cum  co, 
I.  l,c.  3. 

Cap.  Vil,  V.  7.  l'nus(|uisquc  proprlum  donumhabct 
ex  Dco,  alius  quidcm  sic,  alius  vcro  sic,  c.  2. 

—  V.  39.  Muticr  altigata  est  lcgi-,  quanto  tcmporc  vir 
ejus  vivit.  Alligatus  cs  uxori,  noli  qusererc  solu- 
tioncm,  ib. 

Cap.  X.  lis,  qui  malrimonio  juncti  sunl ,  pnecipio 
non  ego,  scd  Dominus,  wxorcm  a  viro  non  discc- 
dere:  quod  si  discesserit,  mancre  innnptam,  aut 
viro  suo  rcconciliari,  1. 9,  c.  22. 

—  v.  34.  Mulicr  innupta,  et  virgo  cc^itat  quse  Do- 
mini  sunl,  ut  sit  sancta  corpore  et  spirilu,  I.  l. 
c.  5. 

—  v.  32  ct  34.  Volo  vos  sino  sollicitudine  essc  ;  nni- 
lior  innupta  ci  virjio,  clo.,  c.  10  ol  11. 


—  V.  32.  Qui  sine  uxorc  csl,  sollicitus  cst  qu»  Do. 
mini  sunt,  quomodo  plaecat  Oeo ;  qui  autem  cum 
uxorc  csl,  sollicitus  csl  qdse  sunt  mundi,  (|iio. 
modo  placeal  uxori,  el  divisdft  est,  1. 2,  c.  2. 
Dc  virginibus  prfficcptum  Domini  non  habco.  con- 
silium  autcm  do,  L 1,  c.  6 ;  I.  9,  c,  1. 
Bonum  cst  homini  muUerem  non  tangerc,  1. 1 ,  r  i. 
Si  acccpcris  uxorem,  non  peccasti :  et  si  nu|N>rii 
virgo  non  peccavil:  qui  matrimonio  jungil  ^irii- 
nom  suam  bcne  facit,  ib.,  cl  i.  9,  c.  1. 
Si  nupscril  virgo,  non  peecavit.  Libcrala  csta  l(<;c. 
cui  vull  nubat:  beatior  autem  erit  si  sic  pennan- 
scrii,  secundum  meum  consilium,  1. 1,  r.  7 :  l.  <i. 
c.  1. 

Tribulatationcm  autem  carnis  habebunt  liuju- 
modi ;  cgo  aulem  vobis  pareo,  1. 1,  c.  13. 
Si  non  sc  contincnt,  nubanl,  I.  9,  c.  2. 
Vir  sui  corporis  |>olcstatcm  non  liabct.scd  muJicr 
ncc  mulicr  sui  corporis  polcslalem  habct,  scd  vir. 
I.  6,  c.  7. 

Et  qui  cmunt  tanquam  non  possidentcs,  ci  i]i  I 
uluntur  Iioc  mundo  lanquam  non  «tanlur,  1. 8, 

C.  7. 

Vo!o  autem  omnes  esse  sicul  mcipsom,  I.  i,t.  i: 

I.  9,  c.  14. 

Existimo  autem  hoc  bonum  esGC  propler  imian- 

tcmnccessitalem,  L  4,c  44. 
Cap.  IX,  V.  15.  Bonum  cst  enim  mihi  magis  mori, 

quam  ut  gloriam  mcam  quis  cvacuet ;  nam  si  mn- 

gclizavcro,  non  est  mitai  gloria,  neccssilas  cniin 

mihi  incumbit,  1.  1,  c.  G. 

Omnium  mc  scrvum  fcci,  ut  plarcs  Incrifatomn: 

omnibus  omnia  factus  snm ,  ut  omnes  faccrrm 

salvos,  c.  18. 

Si  non  cvangciizavero,  vk  mihi  cst,  1. 3,  c.  i. 

Num  poleslalcm  non  habcmus  sororem  muiicrcin 

circumducondi,  sicutet  cffiieri  Aposloli,  1. 9,  c.  1. 
Cvp.  XII,  V.  4.  Divisiones  gratiarum  sunl,  idera  au- 

tem  spirittts  divisiones  ministralionum  sudI,  iilcm 

aulcm  Dominus,  cl  divisioncs  opcrationnm  snni. 

idem  vcro  Deus,  qui  oporatur  omnia  in  oniDibiis 

in  proasm. 

—  V.  23.  Quosdam  quidcm  posuit  Dcus  in  Ecclcsia, 
primum  Apostolos,  Prophclas,  Doclorcs,  1. 1,  c.  t 
Et  adhuc  excclIenti<M«m  viam  vobis  clcmonstro. 
c.  S. 

Cap.  XIII,  v.  4.  Charitaspaticnsest,benignafc4,ib. 
et  c.  6. 

—  V.  8.  Si  dislribucro  in  cibos  paupomm  onmcs  fa- 
cultatps  moas,  oharitatom  aulem  non  luibcam.  ni- 
hll  mihi  prodesl,  1.  8,  c.  2. 

Cap.  XIV,  V.  20.  Malitia  ]iarvuli  cslote,  scnsibu.<i au- 
lcm  porf^H-li,  1.  l,c.  3. 

II  AD  CORINTmOS. 

Cap.  VIII,  v.  13.  Non  cnim  ut  aliis  sit  reroissio,  vo- 
bis  autem  tribulatio,  sed  ex  je^iualitalc,  1. 8,  c.  i. 

AD  GALATAS. 

Cap.  IH,  V.  26.  Omncs  fllii  Dci  eslis  perfldcm.l  l 
c.  3. 

—  V.  4.  lla  ct  nos  cum  cssemus  parvuli,  sub clcmcn- 
tis  hujus  inundi  eramus  servientcs,  1.  S,  c.  1. 

Cai'.  V,  V.  1.  .Staie,  oi  nolilo  iiorum  jujio  scnidili-- 
eoniinori.  1. 1.  o.  t. 
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AD  EPHESIOS. 

Cxr.  IV,  V.  ii.  Ad  coDsummationem  Sanclorum  in 
opus  ministcrii,  in  ffidificationcm  corporisCtirisii, 
I.  l.c.a  cl  15. 

—  V.  18.  ttiii  furabatur,  jam  non  furetur,  magis  au- 
tcin  laboret  operando  manibus  suis,  I.  8,  c.  8. 

Ca^.  V,  V.  32.  Sacramcnlum  hoc  mat^am  cst,  ogo 
autem  dico  in  Christo,  et  Ecclesia,  1.  9,  c.  SS. 

C.Kf.  \'I,  V.  ll.InduilevosarmatiiramDci,  utpossitis 
siarc  advcrsus  insidias  diaboli.  Accipite  armatu- 
ram  Dci,  nl  possitis  resislcrc,  ct  siarc  in  die  mala, 
oi  in  omnibus  pcrfecti  starc,  1. 1,  c.  3. 

AD  PHIL1PPENSES. 

C*p.  11,  V.  8.  Faclus  obedicns  usque  ad  morlem, 

I.  10,  c.  1. 
Cap.  III,  V.  12.  Non  quod  jiim  apprehcnderim,  el  pcr- 

roctus  sim,  I.  1,  c.  13. 

—  V.  15.  Quotquotergo  perfccti  sumus,  hoc  sapia- 
mus,  ib. 

—  V.  12.  Non  quodjam  acceperim,autjam  perfcc- 
lussim,  c.  11. 

Cap.  IV,  V.  8.  Qufficumqnn  sunt  vera,  qufficumque 
pudica,  qutecumquo  justa,  clc,  htec  facitc,  c.  «. 
Rogo  lc,  (^ermanc  compar,  1. 9,  e.  14. 

AD  COLOSSpSES. 

C*i».  ni,  V.  ii.  Ploniludo  lcgis  csi  dilcctio:  snpcr 
omnia  autem  hK;c  charitatcm  habcntcs,  quod  est 
vinculum  pcrfeclionis,  I.  1,  c.  3. 

—  V.  16  Ingratiacantantesincordibusvcslris.c.  5. 

AD  THESSALONICENSES. 

Cap.  IV,  V.  10.  Ri^mue  autcm  vos,  ut  vestrum  nc- 
gotium  agaiis,ctopcriemini  manibns  vcstris,  sicut 
prfcccpimiis  vobis,  et  nnllus  aliquid  dcsidcrctis, 
I.  S,  c.  8. 

C.xr.  V,  V.  17.  Sine  inlcrmissionc  oratc,  ih. 

AD  HtEBREOS. 

Cap.  VII,  V.  1».  Nihil  ad  pcrfectum  adduxit  lex,  1.  3, 

c.  1. 
Cap.  IX,  V.  8.  Adhuc  priorc  labernaculo  habcnt  sla- 

tum,  1. 1,  c.  1. 
Cap.  XI,  V.  87.  Circumicrunt  in  mciolis,  in  pcllibus 

caprinis,  cgcnlcs,  angu.stiali,  afflicti,  I.  s,  c.  1. 

Majorcs  divitias  ffislimans  thcsauro  jBg>plionim 

impropcrium  Chrisli,  ib. 

AD  TITUM. 

Cap.  I,  V.  7.  Oporlcl  Episcopum  irrcprchcnsibilcm 
osac  unius  uxoris  virum,  sobrium,  ctc,  1.  9.  c.  13 
ci  U. 


AD  TIMOTHEUM. 

Cap.  I,  V.  5.  Finis  prfficcplorum  de  coi-dc  puro,  1. 1 , 

c.  8. 
Cap.  4,  V.  6.  Hsec  proponcns  fralnibus,  bonus  cris 

minister  Christi  Jcsn,  c.  15. 
Cap.  V,  V.  ll.*Adole8ccnliorcs  viduas  devita.  Volo 

juniores  nubcrc,  et  matres  familias  csse,  1.  5,  c.  1 

Cl2. 

Viduas  honora.  Qui  bcne  prtesunt  prffisbytcri,  du- 

plici  honorc  digni  sunt,  c.  5. 

—  V.  8.  Qui  suonim  maximc  domesticorum  curam 
non  habct,  infidclis  csl,  et  infidcli  deterior,  c.  6 ; 
1.9,  c.  16. 

Habenlcs  damnationcm,  quia  primam  fidcm  irri- 

tam  fcccrnnt,  I.  9,  c.  1  cl  2. 
Cap.  6,  V.  1.  Quicumque  sunt  sub  jugo  scrvi,  1.  6, 

c.  6. 

Divitibus  hujus  scculi  pnecipc,  non  sublimc  sa- 
'  perc,  clc,  I  7,  c.  1. 

—  v.  8.  Habcntcs  alimcnta ,  ci  quibus  tcgamur,  his 
contcnti  simus,  c.  2,  5 ;  I.  8,  c.  8. 

EPISTOLA  JACOBI. 

Cap.  I,  v.  8.  Probatio  fidei  nostne  paticntiam  opr- 
ratur;  luitionlia  autcm  opus  pcrfeclum  habel,  ut 
.sitis  pcrfecli,  ctintcgri,in  nullo  dclicienles,  I.  1, 
c.  3. 
Qui  in  verbonon  ofrcndil,  hic  perfectus  cst  vir,  ib. 

Cap.  II,  V.  2.  Si  introicrit  in  conventum  vcslnini 
vir  annulum  aurcum  habcns  in  vcslc  candida,  in- 
troierit  autem  pauper  in  sordido  habitu ;  nonnc 
Deus  clegit  paupcresin  hoc  mundo?  ct  nonnc  di- 
vites  opprimunl  cos?  elc,  I.  8,  c  4. 

I  PETRI. 

Cap.  II,  V.  18.  Scrvi  subdili  esloic,  I.  fi,  c,  6. 

1  JOANNIS, 

Cap.  III,  v.  3.  Qui  habct  spcm,  sanclificat  sc,  I.  l. 
c.  3. 

—  v.  14.  Qui  non  diligit,  manct  in  mortc,  ib. 
Scimus  quoniam  iranslati  sumus  dc  mortc  ad  vi- 
tam,  quia  diligimus  fratrcs,  c.  4. 

—  v.  18.  Non  diligamus  vcrbo,  nec  lingna,  scd  opc- 
rc  et  veritate,  c.  9. 

Dcbcmus  pro  ftitribus  animas  poncrc,  ib. 
Cap.  TV,  V.  16.  Qui  manet  in  charitalo,  in  Dco  mn- 

not,  ei  Dcus  in  co,  c.  3. 
Cap.  V,  V.  3.  Hffic  cst  charilas,  si  mandala  cjnscus- 

I04liamus,  clc.,c.  9. 

APOCALYPSIS. 

Cap.  XIV.  V.  3.  Canlabant  canticum  novum ,  I.  9. 
c  1. 
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CONCILIORUM  ET  CONSTITUTIONUM. 


Concilium  Ancyran.,  can.  9,  alias  10,  lib.  < ,  e.  l. 
Antiochpnse,  cap.  il,  c.  16. 
Arausicanum  I,  can.  ii,  lib.  9,  c.  1*,  16  el  17. 
Arclatense  11,  can.  1,  lib.  9,  c.  1(. 
Carthagincnse  11,  cap.  i,  Hb.  9,  c.  16. 
Gangren.,  cap.  n1t.,lib.  t,  c.  4.  Rplatum,  disl.  30, 

cap.  1*. 
Lateranense,  p.  5,  c.  6,  lib.  9,  c.  19. 
'Mcldense,  can.  9,  lib.  t,  c.  8. 
Neocsesar.,  can.  1,  lib.  9,  c.  18. 
Nyssen.,can.  1«,  lib.  S,  c.  lo. 

Can.  8,  lib.  9,c.  15. 
Taur!n.,can.  7,  lib.  o,  c.  1*. 
Toletanum  II,  can.  1 ;  ct  m,  can.  5,  ib. 
Tolctanum  IV,  cap.  49,  alias  50,  lib.  1 ,  c.  17. 
Tolctanum  VIII,  can.  7,  lib.  9,  c.  1«.         . 
Toletanum  XI,  cap.  S,  lib.  1,  c.  18. 
Tridentinum,  sess.  6,  cap.  1,  de  Reform.,  ib. 


Concilium  Tridentinum ,  sess.  33 ,  cap.  1 ,  dc  Re- 
form.,  lib.  10,  c.  17. 
Sess.  34,  can.  3,  lib.  10,  e.  16. 
Sess.  85,  cap.  11,  de  Rcform.,  lib.  »,  c.  IJ. 
Ead.  scss.,  cap.  14,  de  Rcform.,  Ub.  9,  c.  11 
Ead.  sess.,  cap.  1,  dc  Reform.,  I.  lo,  r.  9. 
Ead.  scss.,  cap.  1,  de  Rcgularib.,  I.  i,  c  i. 
Ead.  sess.  csp.  IS ,  dc  Regularib. ,  lib.  <.  o. 

3;  I.  5,  c.  11. 
Ead.  sess.,  cap.  16,  de  Regularib.,  lib.  s.e.l. 
Ead.  scss.,  cap.  17,  ib.,  c.  9.  . 
Ead.  scss.,  cap.  19,  dc  Regularib.,  1. 4,  c.  i. 

lib.  9,  c.  35. 
Ead.  sess.,  cap.  S.  de  Regularib.,  Iib.8,cl?. 
Ead.  sess.,  cap.  3,  dc  Regularib.,  c.  11  cl  U. 
Turonensc  I,  can.  3,  lib.  9,  c  14. 
Conslitutio  Sixtl  V,  ci  alia  Ciomcntis  VIII,  ciFcain- 
gressum  et  professionem  rcligionis,  lib.  5,  c.7ei 
10;  1.  6,  C.  10. 
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LOCORUM  JURIS  CANONICI  ET  C^AREI. 


■=>oG^Oo«>i 


K  DBCIino. 

Cap.  CoMliluit,  SO,  q.  3,  lib.  6,  c.  ». 

Cap.  O0MrnMnu8,  dlst.  28,  lib.  10,  c.  10, 

Cap.  D»  Uonaehis,  18,  q.  i,  Ub.  2,  c.  17. 

Cap.  DnpmuaUm,  t7,  q.  a,  lib.  9,  c.  U. 

Ca».  D»  vidui»,  37,  q.  1,  lib   9,  c.  h. 

Cap.  L»g»m,  dist.  5S,  ct  cap.  Multos,  disl.  5t,  ib.,ct 

c.  16. 
Cap.  Monasltrti»,  19,  q.  3,  ib.  et  c.  K. 
Cap.  Non  dicalit,  19,  q.  1,  lib.  8,  c.  5. 
Cap.  Sullut,  dist.  «0,  I.  9.  c.  18. 
Cap.  Ptieri,  1,  q.  1,  lib.  9,  C.  17. 
Cap.  Quarn  tit,  18,  q.  2,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Quiseteit,  2,  q.  6,  Hb.  1,  c.  17. 
Cap.  Quod  inttmgasli,  27.  q.  1.  lib.  9,  c.  1. 
Cap.  Si  tn  qualiM,  20,  q.  2,  lib.  6,  c.  1  ct  2. 
Cap.  Si  quis,  17,  q.  2,  c.  10. 
Cap.  Sivir,  dist.  29,  lib.  9,  c.  S. 
Cap.  Stalulum,  18,  q.  1,  lib.  8,  C.  H. 
Cap.  Vt  lex,  27,  q.  1,  lib.  2,  c.  l«;Hb.  9,c.5  et21. 

BZ  DBCKnAUIDf 

Cap.  Ad  nottram,  dc  Conflr.  ulil.,  lib.  10,  c  10. 

Cap.  Ad  nostram,  de  Regularib,,  lib.  6,  c.  19. 

Cap.  Ccelerum,  dc  Donat.,  lib.  8,  c.  15. 

Cap.  Committttm,  dc  Sponsal.',  lib.  4,  c.  4. 

Cap.  Conjugatut,  do  Convers.  conjug ,  lib.  9,  c.  19. 

Cap.  Constilutionem,  dc  Rcgularib.,  lib.  C,  c.  19. 

Cap.  Consulli,  dc  Regularib.,  ib. 

Cap.  Cum  ad  manaslerium ,  dc  Statu  monach.,  lib. 

6,  C.  16  Ct  17;  lib.  8,  C.  6  Ct  11. 

Cap.  Cum  dileclut,  de  Hts  quse  vi,  lib.  6,  c.  0. 

Cap.  Episcopus,  de  Prffibend.,  lib.  9,  c.  16. 

C»p.  BiBparU,  1,  de  Convers.  conjug.,  lib.  9,  c.  4 

ct  5. 
Cap.  Ex  part»,  2,  cod.,  lib.  6,  c.  5. 
Cap.  Insinuantt ,  Qui  cler.  vcl  vov. ,  lib.  8 ,  c.  12 ; 

lib.  8,  c.  14. 
Cap.  Inler  eorporalia,  dc  Transl.  Episcop.,  1. 1,  c.l6. 
Cap.  Ne  nimia,  de  Relig.  domib.,  lib.  2,  c.  15  ct  16; 

lib.  6,  c.  20. 
Cap.  Nisi  eum  pridem,  dc  Rcnunt.,  lib.  1,  c.  12  ct  16. 
Cap.  Per  liuts,  dc  Voto,  lib.  1,  c.  19  ct  20. 
Cap.  Porreclam,  de  Contlrm.  util.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Prwterea,  de  Convcrs.  conjug.,  lib.  6,  c.  7. 
Cap.  Quia  in  insidis,  de  Rogularib.,  lib.  6,  c.  S. 
Cap.  Quidam,  dc  Convors.  conjug.,  lib.  6,  c.  7. 


Cap.  Quidam,  dc  Rcnunt,,  lib.  1,  c.  16. 

Cap.  RetatwH,  Qui  clcr.  vcl  vov.,  Iili||8,  c   12. 

Cap.  Rursus,  eod.,  lib.  S,  c.  12. 

Cap.  Scripturm,  dc  Volo,  lib.  6,  c  14, 

Cap.  Si  quisante,  dc  Rogularib.,  lib.  »,  c,  1. 

Cap,  Staluimus,  cod.,  lib,  6,  c.  19  et  21, 

Cap.  Super  »o,  cod.,  lib,  C,  c.  19. 

Cap.  Veniens,  Qui  clcr,  vel  vov„  lib.  9,  c.  11, 

Cap,  V«nt>ns,  de  Convcrs,  conjug.,  lib,  6,  c.  5. 

Cap.  Yidua,  de  Rcgularib,,  lib.  6,  c.  19. 

EX  8EIT0  DKCUTAUOH. 

Cap.  Bene/ieium,  do  Rcgularib.,  lib.  5,  c.  16;  lib.6, 

c,  19. 
Cap.  Conslitutionem,  eod.,  lib.  6,  c.  12;  lib,  7,  r.  2. 
CAi>.  Con«t<«t,  eod.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap,  Indemnitalibus.  de  Cler,,  lib,  9,  c.  2. 
Cap.  Is  qui,  do  Regularib.,  Ilb.  6,  c.  19 ;  lib.  7,c,  1. 
Cap.  Non  solum,  cod.,  lib,  5,  c.  16;  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  NuUus,  dc  Elcct.,  lib.  6,  c.  21. 
Cap.  Quod  votum,  dc  Voto,  I.  2,  c,  6  ct  8, 
Cap.  Quorumdam,  dc  Elect.,  lib.  10,  c.  10, 
Cap  Religioso,  do  Scntent.  cxcom.,  lib.  5,  c.  11. 
Cap.  Religiosus,  dc  Elcct.,  lib.  2,  c.  13. 
Cap.  Si  religiosus,  cod.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  Slatuimus,  dc  Regiilarib.,  lib.  5,  c.  16. 

EX  CLEHEIITIHIS, 

Cap.  Cum  concnta,  dc  Elcct.,  lib.  10,  c.  10. 
Cap.  £os  qui,  dc  Regular.,  lib.  6,  c.  19. 
Cap.  St  quis,  S  1,  dc  Pocn.,  lib.  1,  c.  15. 

BX  BXTBAVAOAHTIBUS  lOAKHn  XXII. 

Cap,  AuliqwB,  dc  Voto,  lib,  9,  e.  5. 

IX  DICBnU. 

Lbx  Cum  poitr,  79,  |  Curatorcs,  do  Leg,  2,  lib.  l, 

c.  1. 
Lbx  Inler  omnes,  J  Recte,  dc  Furt-,  lib.  8,  c.  11. 

bx  codicb. 

Lbx  iVon  dtiMum,  dc  Legib.,  lib.  V,  C.  19. 

Lex  Nos  semper,  42,  de  Episc.  et  clor.,lib.  1,  1. 1$. 


'Digitized  by 


Google 


INDEX  RERUM  NOTABILIUM 


QVM  IN  HOC  VOLUMINE  CONTINENTUR. 


Abbalis<vi,  vidP  o«EmF.!iTiA  soi.eiinis. 

ABNEGATIO,  Vidi  OBF.IIIRNTIA  <IOI.ra!«l8. 
ACrnS  IKTEIINl'8. 

Aclus  interni  (|uomo<lo  cadanl  sul)  pnrcoplum,  1.  1, 

c.  4. 
Pos!;unt  csso  matcria  voli,  ac  proindc  obctricntisc ; 

ordinarie  pcr  modum  rcjtul»,  vol  concilii  pncci- 

•piuntur,  ib. 
Vide  obcdicntia  solcmnis. 
ADnmiSTiATOR,  vidc  DOmKICII. 

ADULTERA. 

Maritus  nolcns  parccrc  aduUera!  ad  morlcm  damna- 
t»,  nisi  religioncm  ingrediatur,  non  facit  illi  vio- 
lcntiam,!.  s,  c.  9. 

«TAS. 

iGtatis  triplex  distinctio,  I.  5,  c.  1. 

iGlas  pubcrlatis  in  ordinc  ad  profcssioncm  cst  dc- 
cimns  sc.Ktus  ffitalis  annus  tam  in  viris  quam  in 
fcminis;  in  ordinead  matrimonium,  vottim  rcli- 
gionis  Ct  alia,  in  femlnis  cst  duodccimus  in  viris 
dccimus  quartus,  completus,  I.  4,  c.  6. 

Vidc  Professio,  Filius.  Parens,  Patcr,  Tulor. 

ALIKNATIO. 

Alicnatio  bononim  rcligionis  quando  ct  a  quo  fiori 

possit,  I.  8,  c.  15. 
Vide  Dominium. 

AVENTIA,  VidC  CARENTIA  USCS  R.tTIONIS 

AaOR  DEI  ET  PROXiMI,  vldC  CHARITAS  RT  PERFECTIO. 

AMACUORnA. 

Anachorctfe  verum  statum  roligionis  habucruni,  ct 

habcrc  possunt,  1.  S,  c.  1. 
Non  tamcii  habent  secundum  prtrsonlem  Ecclcsirp 

consuotudincm,  c.  16. 

APOSTOLCS  BT  APOSTOLATUS. 

Apostoli  fuoruntvorc  religiosi,  et  vota  cmiseninl,  I. 

3,  c. 1. 
Apostolis  non  fuit  data  a  Christo  ccrta  rcgula :  sod 

ab  illo  pnescntc,  cl  posloa  Spiritu  sancto  per  or- 

bem  dispcrsi  rcgcbantur,  ib. 
Apostolaliis,  ul  vcra,  perfccta  ct  specialis  roligio. 

habuil  pro  fine  particulari  vitammixtam,  ib. 
Apostoli  posl  vocationem  non  fuerunt  incapacos  do- 

minii ;  probabilc  est  habuisse  dominium  aliqita- 

rum  rcmm  stabilium,  I.  8,  c.  7. 
Probabilius  tamcn  csi  nullum  habuisso,  ib. 
Itcm  probabilius,  nullHnulominium  ronim  moMlium 

habsiisso.  ib. 


Aposloli  cleemosynis  ridclium  spontc  obhitls.  pl  ali- 

quando  cmcndicatis  vixerunt,  c.  8. 
S|icciali  ct  llrma  obodientia  Christum  sequentps  illi 

adha^robant,  I.  ii,c.  1. 
Pcrfoctissimam  obedicntia  profltebantur,  c.  9. 
Post  vocalionem  ad  Apostolatuni,  voto  castitatem  por- 

pctuam  coluorunt,  I.  9,  c.  1. 
Nullus  Apostolonim,  qui  antc  acccptam  nxorpm  vo- 

catus  cst,  cam  postea  duxii,  c.  14. 

APPEini». 

Appetitushonoris,  famseet  dignatum  virtualiicr  am- 
putantur  pcr  tria  vota  religiosa,  paupertalis,  cas- 
tilatis  el  obcdicntise,  1.  i,  c.  3. 

APPROIATIO. 

Approbatio  Ecclcsise  ncccssario  ct  absolule  requiri- 

tur  ad  verum  stalum  religionis,  1. 8,  c.  15. 
Approbationis  duplcx  signiticatio.unaadintcllcctuni, 

alia  ad  voluntatem  perlinct,  ib. 
Ad  rcligioncm  in  communilale  inslitutam  nocessaria 

ost  Ecclesiie  approbatio  judiciaria,  ib. 
Ha»c  approbationis  nccossilas  non  solum  in  juro  ra- 

nonico,  sed  etiam  in  naturali  fiindatur,  ib. 
Soinpor  fuik  nccessaria  approbatio  vol  Papsc.  vcl  Epi-- 

copi,  pro  rcligionis  inslitucndse  divorsitalo,  ib. 
Etiam  ost  nocessaria  approbatio  practica,  por  qunm 

dclur  potcstas  acccptandi,  ib. 
Sinc  EcclcsiiE  approbalionc  prohibelur  et  irritatur 

cuju.scumque  vorfe  rcligionis  institutio,  c.  16. 
Non  roquirilur  approbatio  cxprosso  ctquasi  formali- 

tor  sub  ralioiic  vcrse  rcligionis ,  ut  sit  ol  dicatnr 

vora  rcligio,  eliam  qiiando  volis  tanlum  simplici- 

bus  approbatur,  ib. 
Roquiriuir  voro,  quando  talis  vivendi  modus  non  in- 

cludil  Iria  vola  intcgra  ot  dc  sc  pcrpctua,  ib. 
Non  solum  cst  nocossaria  approbatio  ad  vcram  reli- 

gioncm ,  .sod  etiam  ad  qucmcumquc  modum  vi  vendi 

honestum,  ohsorvantemordinem,ritumct  aeremo- 

nias  aliquas  rcligiosas  sinc  Iribus  votis,  ib. 
Quid  nominc  rcligionis  ot  ordinis  approbandi  intol- 

ligatur,  ib. 
Quid  itcm  prohibcatur  in  cap.  1.  doReligiosis  domi- 

bus,  in  6,  ib. 
Non  inlclligitur  modus  vivondi  honostus  ot  sinpila- 

ris  in  viia  privala.  ib. 
Vido  Potostas. 


B 


RAPTISIICS. 

Baptismus  B.  Virgini  cl  prtecipuis  Aposlolis  probabi- 
lllor  a  Christo  Domino  collatus  fuit,  I.  S   c.  2. 
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Bapti&musuon  polesljublcconferriUlio  infldclissinc 

consensu  parcntis,  1.  s,  c.  1. 
Baptismus  non  cxtinguil  vota  antca  facla,  I.  9,  c.  81. 

(EtTITUDO. 

Bcatitudo  hujus  vilte  est  iinpcrfccta;  non  rcquirit 

actualem  cpcrationcm,  scd  bonam  pcrsonse  dispo- 

silioncm,  1. 1,  c.  4. 
Vcatitttdo  major  vel  minor  sccundum  ;;radus  cliari- 

tatis  mcnsuratur,  non  secundum  pcrfectioncm,  ib. 
Ad  bcatiiudinis  objcctum  pcr  sc  non  pertincntcrca- 

tunc,  ib. 
Non  datur  bcatitudo,  nisi  prius  peccatum  venialc  rc- 

mittatur,  c.  9. 
Boatffi,  vido  Status,  Castitas  siiirLex. 

BEKEDICTIO. 

Benedictionis  duplcx  gcnus,  1. 6,  c.  17. 

Bcnciicium  Ecclcsiasticum,  vidc  Novmus,  Oienentia 

soLKsnis,  Castitas  clebigalis,  ct  Clkucvs. 
BlandilicC,  vidc  Pbofessio. 


Calix  consccratus,  vidc  CoKncBAno. 

CA«EBA. 

Camera  Ai)ostolica  succcdit  in  bonis  rcligiosi  ejccli 
c  rcligionc  in  pcrpetuum,  l.  S,  c.  12. 

UNOSICUS. 

Canonici  rcgularcs  sunt  Aposloloruni  succcssores, 
cxstant  adhuc  plurima  illorum  monasteria,  Conim- 
bricro  cst  cclcbrc  sanctffi  Crucis,  1.  3,  c.  3. 

CAPITCLini. 

Capiluli  consullatio  sceuudum  regulam  vcl  jus  cano- 
nicum  rcquisita,  si  omittalur,  facitactum  irrilum, 
nisi  id  cxprimat,  I.  5,  c.  10. 

Capilulum  qualem  habeal  polestatcm  circa  novilios 
recipicndos,  ib. 

CABFJITIA  DSUS  BATI0:)13. 

Carenlia  usus  ralionis,  si  esl  tcmporalis.  non  reddit 
siinpliciler  inhabilcm  pcrsonam  ad  rcligionis  in- 
gres.sum,  in  ordinc  ad  novitiatum  et  professioncm, 
sed  pro  tcmj>orc  quo  durat,  I.  5,  c.  4. 

Lrgilimc  rcccplus  si  durantc  novitiatu  iucidat  in 
amentiam,  ctin  ca  durct  pro  aliquo  nolabili  tcm- 
I>ore,  prior  rcceptio  manet  irrila,  ib. 

Carcntia  usus  rationis  pcrpclua  rcddit  absolutc  pcr- 
souam  inhabilcm  ad  rcligionis  ingrcssum,  ib. 

CASTITAS  BIMPLEX. 

Pcrpciuam  castilalcm  servarc,  nou  cst  malum,  scd 

licitum,  I.  9,  c.  1. 
Ilcm  non  solum  licitum,  scd  cl  mclius  cst,  ib. 
Caslilas  seu  virginitas  in  lcgc  cvaugclica  nou  pra:- 

cipilur,  scd  consulitur,  ib. 
CastilasfacithomincsAngelorum  imilalores,  ib. 
Bonum  et  optimum  c.st  virginitatem  scu  pcrpcluam 

castitatem  pcr  volum  Dco  consccrarc,  ib. 
Rcfcruntur  varia  cxcmpla  vovcntium  perpcluam  cas- 

titatcm,  ib. 
Castitas,  tam  pcrpctua  quam  temporalis,  scd  aliquan- 

tulum  diuturna,  non  potcst  perfcctc  servari  sinc 

S|)cciali  Dci  auxilio,  ib. 
Vidc  Volum  castitatis. 
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Votum  pcrpcluum  castilalis  obiigat  scmper  ct  pro 

scnipcr,  c.  8. 
Matcria  castilatis  duplcx ,  ncccssaria,  scilicct,  et  vo- 

luutaria;  ad  utramquc  obligat  volum  caslitatis,  ib. 
Hubens  votum  caeUtatis,  si  illud  violet,  sivc  pcr  ex- 

tcmuni  acium,  sivc  per  intcrnum  conscnsum  lan- 

lum,  contra  tcmperanliam,  ct  conlra  religionem 

pcccat,  et  circumstaulia  voti  ncccssario  iu  confcs- 

sionc  cst-aperienda,  jb. 
Votum  castitatis  simplcx  obligat  ad  non  conlrahcnr 

dummalrimoniumanimoconsummandi,  ib. 
In  uno  lantum  casu,  licct  voventi  castitatcm  conlra- 
hcrc  propria  auctoritatc  malrimonium,  quando,  sci- 

licet,  naturale  prKccptum  ad  id  obligarct,  ib. 
Uabcns  votum  simplex  castitatis  licitc  potcst  conlra- 

hcre  matrimonium  cum  intcntionc  non  consum- 

inandi ,  ct  commulationc  voti  castilatis  in  votum 

rcligionis,  ib. 
Si  contrahens  tcnetur  rcligionem  ingredi  vel  proli- 

tcri,  manet  libcr  a  volo,  ct  potest  licitc  inatrimo- 

nium  consummarc,  ib.    " 
Si  altcr  coi^jux  vovcat  castitatcm  cum  pacto  nunquain 

pctcndi  dcbitum.cx  vi  voli,secluso  periculo  incon- 

tinentiffi,  non  tcnctur  ingrcdi  rcligioncm,  ib. 
Si  talis  antc  matrimonium  cssct  omnino  ccrtus  quod 

allcr  nunquam  pcterct  dcbitum,  licitc  contrahorc 

possct,  ctiam  sinc  volo  aut  proposito  ingrcdicndi 

religionem,  ib. 
An  persona,  qus  posl  votum  virginilatis  araisit  vir- 

ginitatcm  frangcndo  votum,  tcncatur  postca  uon 

nubcre,  c.  3. 
Votum  simplcx  caslilatis  uon  irritat  matrimonium 

subscqucns,  scd  reddit  illicitum,  c.  4. 
Votum  castitatis  simplex  ct  solcmnc,  in  anliquo  usu 

Ecclesiae  fuit  antc  lcmpora  Innocentii  11,  ib. 
Volum  castilatis  simplcx  non  cxtinguitur  pcr  malri- 

monium,  c.  5. 
Obligatad  castilatcm  conjugalcm  cl  ad  non  nuben- 

dum  mortuo  conjugc,  c.  6. 
Votum  castilatis  antca  faclum  non  iiupcdit  rcddciido 

dcbitum ,  licitc  consunmiare  matrimonium  ;  ncc 

tcuclur  talis  ingredi  rcligionem  ad  scrvaudam  vo- 

lum,  c.  5. 
Obligat  vcro  ad  non  consummandura  malrimonium 

pctendo  dcbitum,  ib. 
Episcopus  potcst  concedcrc  dispcnsationcm  ad  cou- 

sumnialioncm  matrimonii,  in  hoc  casu,  ib. 
Votuin  caslitatis  siniplex  factum  posl  matrimouiuin 

non  obligat  ad  ingrcdicndam  rcligioncm,  ib. 
In  aliquo  casu  ex  iutcntionc  voventis  obligarc  po- 

test,  ib. 
HabCDs  hoc  volum  non  polcst  licilc  rcddcrc  dcbi- 

tum  ante  tempus  a  jurc  conccssum  clapsuui  ad  de- 

libcrandum  dc  ingrcssn  rcligionis,  ib. 
Ad  quid  obligct  votum  castitalis  impcrfcctum,  scu 

tcmporalc  ct  partialc,  ib. 
Ad  quid  obligcL  votum  non  nubcudi,  ib. 
Yotuin  castitatis  simplex,  nudc  ac  solitaric  sumptum, 

nou  dissolvil  matriinoniuin  ratum,  c.  6. 
Opinio  asscrcntium  votum  castitatis  simplcx  simul 

cum  traditionc  rcligiosa  dissolvcre  matrimonium 

nilum,  ib. 
Votura  castilatis  nec  natura  sua,  nec  divino  jurc  dis- 

solvit  matrimonium  ratum,  ib. 
Nullus  contraclus,  vcl  traditio  pia  cl  rcligiosa  con- 

juncta  voto  castiialis,  dal  illi  vim,  aut  cum  illo 

simul  sum|ito  dissolvit  natura  sua  malrimoniuin 

raluiii,  scclusa  legc  positiva  Ecclcsiac,  ib. 
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Pcr  lcgem  eeclcsiasiiojim  juro  oommtini  contentam 

nullum  votnm  castilaiis  dissolvit  matrimonium 

ratum,  quod  etiam  non  inhabilitct  personam  ad 

matrimonium  contrahcndum,  Ib. 
Ex  jure  divino  posilivo  nullum  votum  shnplex  casli- 

tatis  dissoWit  matrimonium  ratum,  ib. 
Volum  caslitatis  anlc  baplismum  factum  impedit 

malrimonium,  ct  cjususumcliam  poetBaptismum, 

1.  9,  c.  81. 
Votum  simplex  castitatis  ante  sponsalia  faotum  illa 

impedit  et  irrilat,  pcr  sc  loquendo,  o.  1. 
Post  sponsalia  de  fuluro  factum,  tton  illa  dissoWit  ox 

parie  voventis,  ib. 
Etiam  si  «ponsalia  sint  jurata,  ib. 
Talc  votum  cst  validum,  ct  obligat  vovcntcm  ad  non 

contrahcndum  malrlmonlum  qunntum  in  ipso  csl, 

ot  ad  ncceptandam  solulioncm  sponsalium,  si  al- 

lcr  consentirc    volucril;   si  vcro  matrimonium 

ftd  pctitionem  alleriusconlrahalur,  obligal  ad  nou 

pctendum  debitum,  el  ad  castiialom  conjut^alcm 

durantc  matrimonio,  ct  si  conjux  morialur,  ad  in- 

tcgram  caslitatcm ;  non  obligal  tamen  ad  ingn»- 

snm  rcligionis,  ib. 
Probabilo  adhuc  est  )M!r  tale  votum  disGOlvi  sponsa- 

lia  cliam  jurata,  ib. 
Si  tamon  copula  intcrcessit,  vcl  alii  actus  similes, 

nnllo  modo  sponsalia  dissohnintur,  ib. 
Quid  faciendum  quando  volum  castitalis  prfficessit 

sponsalia,  vel  illa  flclo  promiUuntur  ad  copnlam 

fem  n«B  extorqoendam,  ib. 
Volum  castitatis  ab  uxorc  factum  antc  matrimonium 

ratum,  vcl  post  ratum  ctnofi  consummatum,  non 

potcst  a  marito  irrilari,  Ib. 
In  hoc  casu  tcnctur  uxor  reddere  debitum  petcnti, 

c.  8. 
Volum  cBstilatisab  uxore  faclnm,  post  raatrimonium 

consummatum,  obligat  ad  scrvandam  castiuilcm 

conjugalcm  durantc  matrimonio,ct  morluo,  marilo 

ad  ca.slitatcm  intcgrc  scrvandam,  ncqne  quoad 

hanc  poiest  a  marito  irritari ,  Ib. 
Itcmobllgatadnon  pdcndumdebitum,  nequcquoad 

hoc  potpst  a  marito  Irrilari,  ib. 
Quomodo  intelligalur  hsec  obligatio  non  pclcndi  dc- 

bitnm. 
Votum  casUlatis  a  marito  factum  non  obligat  ad  non 

reddcndum  debitum,  c.  0. 
Obligal  vero  ad  astitatcm  oonjngalcm,  cl  vidualem 

mortnauxore,  nequc  quoad  hanc  potest  irritari,  ib. 
Itemobligat  ad  non  petendnm  debitum,  ncque  quoad 

hoc  Irritart  potest,  ib. 
Votum  non  acccdendi  ad  uxorcm  ullo  modo,  doncc 

ipsa  cxprcssc  pctat,  quamvis  videatur  in  periculo 

constituiA,  ct  tacitc  pclerc,  non  obligat,  ib. 
Volum  casiitatis  foctumab  ntroque  conjuge  cx  mutuo 

conscnsu,estlicitumetvaIidum,  ib. 
lu  hoc  casu,  non  potest  licilc  talis  consensus  rcvo- 

cari,  ct  rcddi  debitum,  ib. 
Revocatu  consensu,  adhuc  pcccant  rcddoido  dcbi- 

tum,  et  tenentiir  iterum  eonscnsum  et  pactnm  rei- 

terare,  ib. 
$1  altcr  corum  po^nitcns  talcm  revocationcm  retra- 

hcrc  velit,  aller  vcro  nolit,  non  pcccat  directe  con- 

tra  votum  suum  rcddendo  debitum,  ib. 
Ncqne  ex  Ti  voti  altoriua  petentSs  tenetnr  non  rcd- 

dcrc,  imo  potcsl  et  d^tet,  ib. 
QuandO  alter  conjugum  dc  licentia  consorlis  votum 

castitaiis  cmisit,  ijui  dedii  liccniiam,  nec  tcnelur, 

nec  potcf>t licite redderc  dcbilnm  rcttnli,  c.  l». 
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Peocat  granritcr  rcvooindo  lalem  liceMiam  ad  vo- 

vcndum  datam,  ib. 
Antc  votum  cmissum  validc  rovocari  potcst  tieeniia 

data  ad  vovendtun,  ct  petcnti  debitum  reddi  deboL 

ib. 
Pofl  votum  vcro  factum  non  poioct  valide  rcToeaii. 

ncquc  licitc  rcddi  potcst  dobitum,  ib. 
Licenlia  hsc  ad  non  roddcndum  debitnm  dnpliciliT 

concedi  potcst,  ib. 
Post  votiim  faclum,  non  tenotur  eonjux  acceptarr 

rcvocationem  licenlite,  nec  licite  potcst;  si  tamen 

revocatio  acccptciur,  valida  cst  accrpialio,  ct  div 

inde  lcnelur  reddcro  dcbitum  petenli ,  ncquc  ia 

00  iH!ccat ;  non  tamon  polost  lieitc  pclerc,  ib. 
Jure  01  potcslatc  ordinaria  solus  Papa  potest  dispcn- 

sarc  in  voto  simplici  castitatis,  c.  11. 
In  casu  tamon  urgcntis  ncccssilatis,  quando  ost  pr- 

riculum  in  niora,  et  dilBcitis  accessusad  Ponlill- 

Gcin,  polcst  Episcopus  commulMre  vel  dispeDsare 

cum  sibi  subdito,  ib. 
Limilatur  hoc  primo.  qnando  in  casii  urgcnlis  no- 

ccssitalis  et  difHcilis  rccursus  ad  Pontiliccm,  sub- 

voniri  polost  subdito  sinc  absolnta  disponsatiom< 

in  voto,  non  polcst  Episcopus  ittam  darc.  Socnn- 

do,  si  in  co  casu  sit  ncccssaria  aliqualis  dispcDta- 

tio  vcl  modoratio  in  usu  talis  voti  pro  aliquo  tcm- 

poro,  vcl  pro  aliqua  partc  ojns,  jtotcst  ab  Episcopo 

eonocdi,  ib. 
QuomodopossitEpiscopus  dispcnsare  emn  habenti- 

votum  castitalis  ad  percndum  dcbitum,  ib. 
Episcopus  ex  vi  sus  potostatis  absolutc  polcst  dispon- 

sarc  in  voto  non  {idcndi  dcbitum,  ib. 
Talc  TOUUB  non  cst  rcscrvalum,  ib. 
Volum  castitatis  pcrpelUK  absolutum,  ab  u(rO(|ii« 

conjuge,  vel  ab  uno  tantum  cx  niutuo  consrnMi, 

vcl  sinc  illo  factnm ,  cst  resorvatum ,  ncc  jwicsi 

Episcopus  in  illo  dispcnsare,  ib. 
Polcst  tamen  dispcnsare  ad  pctendum  vel  rcddon- 

dum  dobitum  cum  uno  vel  cum  ulroque,  si  ur?sral 

grevis  necessitas,  ib. 
In  nullo  casu  urgcntis  iicccssitalis  polcst  Episoopu!> 

absolttlc  ct  toialitcr  in  voto  caslitalis  dispon^ro. 

ib. 
Votum  eastitatis  tcmporale  non  ost  roservatam,etab 

Episcopo  diepensari  potest,  c.  H. 
Volum  castilatis  factnm,  ut  tantum  obliget  posl  rer- 

tum  tempus,  vcrbi  gratia,  si  uxor  voveat  castila- 

tem  scTvare  post  mortem  mariti,  vel  IHius  posl  mo^ 

tom  paronlis,  est  rcscrvatum,  ib. 
Votum  non  contrahcndi  matrimonium  non  ost  rc- 

servatum,  ct  ab  Episeopo  dispensari  pOlcsl,  ib. 
Ilom  volum  caslilatis  conjugalis,  ib. 
Habcns  voluin  non  conlrahendi  matrimoniuin ,  si 

contrahat,  pcccat  conira  votum,  non  voroin  nsii 

nialrimonii  cliam  polendo  dobitum,  ib. 
Votum  susclplondi  ordinemsacrumnccesteaMittli^. 

neque  rcservalum,  ib. 
Votum  vovendi  caslitatcm  non  esl  rescrvatum:  ab 

Episcopo  dispensari  potcst,  ib. 
Voluni  assumcndi  statum  seu  vivendi  modnn)  inelu- 

denlom  oocliliatum,  si  non  sit  formalc  TOlum  dr 

ipso  c«>libatu,  et  de  eusiodia  wstitatis  in  illo,  ncn 

esl  rescrvat«m,  ib. 
Votum  assumcndi  slatum  tcrlii  ordinis  D.  FraDCisci. 

vcl  D.  Dominici :  itcm  profitendi  vilam  fomina- 

mm,  quas  vocant  Beatos,  ntm  cst  reservatum,  ib. 
Non  omnc  votuin  in  inalcria  castilalit^  oliam  n  ob- 

jccto  buo  iierpctuum  rescrvaiar,  ib. 
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Yolum  catlitatis  cum  conditiono  factum,  nt  sibi  li- 
coat  matrimoniuin  contrahere  cum  nliqua  ,  qu«e 
seoum  velit  caato  el  sine  eopula  vivcre,  non  est  re- 
scrvatum,  inio  cum  iUo  licite  potest  coutrohcro,  ct 
reddcrc  dcbitum,  ib. 
An  votum  conditionum,  etiam  pott  implctam  condi- 
tioncm  sit  rcservatum,  ib. 
Vidc  Ca&titas  Claricalis,  seu  Ordini  sacro  anncxa. 
Castitalis  obllgalio  est  conjuncta  cum  ordinibussa- 
eris,  a  subdiaconatu  usque  ad  cpiscopatum  oumc- 
ra.iis,  C.  18. 
NuUus  ordo  saccr  antc  matrimonium  sUKcptus  rcd- 
dit  cx  solo  jure  divino  personam  inbabilem  ad 
iiiatrimonium  contrabendum,  ib. 
Nullum  est  jus  divinum  prohibem  ne  ordinati  in  aa- 

cris  matrimonium  contrahant,  ib. 
Itcm  ne  usum  uxoris  ante  ordinationem  duete  ha> 

bcaal,  Ib. 
Quod  ordinali  in  saoris  obligentur  ab  Eodcsia  ad 
licrpctuam  castitatcm,  vcl  abstinondum  a  matrimo- 
nio,  si  antea  illud  non  coutraxerant,  vel  ab  usu 
cjus,  si  contraxerant,  non  est  contra  jus  divinum, 
scd  inaximc  conscntancuin,  Ib. 
Sacerdotes  legis  veteris  aliqualem  caslitatcm  obsor- 

vabant,  ib. 
Vide  Clericus,  cl  Yotum  eastitatis. 
A  lcmpore  Apostolorum  observatum  fuil  in  Eccle- 
sia,  ut  Episcopus,  ct  presbyler  jam  ordinatus  ma- 
trimonium  contrahere  non  pcrmiltcretut,  c.  14. 
Oslenditur  in  ipsis  Apostolis,  ib. 
Inoertum  est  quando  beee  observantia  castitatis  sub 

rigorosa  obligatione  inceperit,  ib. 
Episcopi  ct  sacerdotes  qui  post  matrimoninm  con- 
sccrantur,  tcnentur  a  propriis  uxoribus  oontincre; 
hoc  prxceptum  ob  contrariam  cousuetudinem  iu 
Ecclcsia  Greeca  non  obligat ;  non  constat  cssc  pro- 
pric  Apostolicum.,  quamvis  ox  Apostolica  tituli- 
tionc  manassc  ccrtuin  sit,  ib. 
Episcopi  et  presbytcri  Ecclesie  Oricntalis  non  obsti- 
ncbant  ab  uxoribus  antc  ordinalioncm  lubitis, 
i;.  15. 
Aliqui  ccnsent  prioribus  sexccniis  annis  pcrfectam 

castllalem  servasse,  ib. 
Probabile  est  nunquam  fulsse  obligatos  ad  contlnon- 
tiam  scr\-andam  abstinendo  ab  uxoribus,  nisi  il- 
lam  in  sua  ordinatione  promisisscnt,  ib, 
Ha;c  continentia  in  illis  prioribus  secuUs  etiam  ia 

Oricntali  Ecclesia  regulariter  ser^ata  fuit,  ib. 
Uxc  obligatio  non  solcbat  ibi  imponi  ordinandis  ex 
necesaitate  legis,  vel  saltcm  ex  causa  ralionBbili  in 
illa  dlspensabatur  ab  Episeopis.  ib. 
Diaconi  obligantur  vel  non  contrahorc  matrimo- 
uium  posl  ordinationcm ,  vel  non  .uti  prius  cou- 
lracto;etutraqueoblig3lio  cslantiquissima,  c.  16. 
Diaconi  olim,  saltcni  In  Orientali  Ecclcsia,  si  nollenl 
promittore  conUnontiam  a  futuro  matrimoulo  oon- 
trahendo,  potcraut  ordlnari  ab  Epl800])0  dispen- 
sautc  rtx  causa  gravl,  ib. 
ConUnentia  subdiaconorum  ctiam  est  anUquissima, 
Doa  Tcro  tequalitor  cum  diacomiii  et  sacerdoU- 
bus,  ib. 
inlcntio  Ecclesitc  esl,  ut  qui  sacrum  ordinem  vo- 
luntarie  susclpit,  votum  castilaUs  emiUat,et  ad  lioc 
sic  ordinatum  obligat,  c.  17. 
Hoc  volum  licot  explicitc  non  fiat  ab  ordinato,  im- 
piicito  ttt  eo  ipso  quod  non  cxcluditur,  sed  bona 
lide  buscipitur  ordo  «accr  anlmo  parendi  Ecclesio: 
in  co  staiu  f>utc^>i«a4o,  ib. 
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Suscipiens  ordinem  sacrum  cum  cxprcssa  volunlalo 
seu  intcnUonc  non  promittcndi,  quamvis  gravitcr 
pcccet,  non  fooit  votum  castilalis,  quamvis  ordi- 
nalus  mancat,  ib. 

HocpeccaUim  cst  sacrllegli,  ib. 

Talis  manct  ^dhuo  obligatus  volum  emitlerc,  ib. 

In  hoc  casu  sic  ordinatus  matrimoninm  valido  con- 
trahoronon  potcst,  ib. 

Ordinatus  In  sacris,  qui  cx  maliUa  votum  castitatis 
cmittcro  noluit,  tenelur  ad  non  contrahendnin 
matrimonium,  ib. 

Item  speciall  obligationo  ab  Ecolesia  imposita  lenc- 
tur  casUtalcm  scrvare,  ib. 

Talis  si  pcccet,  probabilitor  solum  commitUt  pocca- 
tum  contra  tcanperantiam,  teneUir  tamcn  dccla- 
rare  circumstantiam  flctionis,  ib. 

Probabilitcr  cUam  commiuit  pcocaium  sacrilcgii,  ct 
qualis,  ib. 

Talis  circumstantia  in  confossionc  aperienda  esi,  ib. 

Qui  antetisum  rationis  ordinatur  iii  saorls,  poslquam 
pcrvenit  ad  usum  rationis,  non  obligatur  ad  ca^- 
tilatcm  scrrandam ;  scd  illi  danda  rst  optio,  et 
si  vclit  habcrc  usum  ordinis,  tunc  tenetur  ad  ca»- 
Utatcm ;  si  voro  eligat  pcrpetuo  illo  carero,  potest 
contrahcrc  malrimonium,  ib. 

Qui  habens  usum  rationls,  anlo  «Btalom  lcgiUmam, 
vcl  anlc  annos  pubcrtatis  ordinatur  in  sacris,  ma- 
not  obligatus  ad  castiutem  servandam,  ib. 

Qui  in  sacris  ordinatur  invltus  pcr  absolulam  co- 
acUoncm  cxternam,  ipso  interius  repugnanto  ac 
nolentc  nam  ordinatlo  cst  invalida,  ct  non  lcnctur 
ad  castitatcm,  ib. 

Si  vm  ordinationi  conscnUat,  expresso  tamcn  velit 
casUtatcm  non  sorvare,  ncque  ad  boc  so  obligarc, 
ncc  vovct  castilalcm  ,  ncquo  pcccat  non  vovcn- 
do,  ncquc  ad  caslitalom  scrvandam  cnm  inhabi- 
litatc  ad  matrimonium  cx  Eeclcsi»  st&luto  maiirl 
obligatUB,  ib. 

Idcm  dioeiidum  »i  lali  metu  gravi  rxMctus  nihil  de 
castitatc  cogitct,  aut  velit  vcl  nolit  cxpressc,  scd 
solam  vclit  ordincm  suacipero,  ib. 

Poslca  vcro  danda  est  optio,  an  volll  ordincm  cxcr- 
cerc,  ct  castitaloin  servarc,  vcl  illius  usu  porpeluo 
carere,  ib. 

Qui  gravi  mctu  coaetus  non  solum  vult  ordlnari,  sed 
etiam  ad  castitatem  se  obligarc,  putans  ad  uunim- 
que  toneri,  non  manet  obligatus,  et  votum  ost  nul- 
lum ;  si  vcro  scicns  se  in  eo  cosu  non  teneri  ad 
vovendum  casUlatem,  nihilominus  cam  \-uIt,  ma- 
nct  ad  eam  obligatus,  ct  simul  ad  non  eontrehon- 
dum  matrimonium,  ib. 

Si  melnset  violcntiadirocte  infcratur,  non  solum  ad 
ordinatloncm,  scd  simul  cum  exprcsso  voto  casti- 
taUs,  talls  si  vutum  faciat,  non  mancl  inhabilis  ad 
matrimonium ;  volum  tamcn  est  validuni,  ib. 

Qui  ordlnatur  invitus,  scd  eonsentlcns  ordinationi, 
si  posica  utatur  oniine  susoepto,  raanet  obligatus 
ad  castitalcm,  ib. 

Cravi  metu  ordinattis,  ut  possit  postea  nuberc,  debet 
prlus  talem  motum  probarc  coram  occIosiasUco 
jttdicc,  el  pjus  Judicio  Rt&rc ;  si  voro  non  possii 
probare,  debcl  starc  jiidicio  prudeotis  viri,  sou 
confcssoris,  ib. 

An  qni  ante  ordinationom  protoslatar  publlcc  so  nolle 

ad  casiilalcm  oblignrl,  ot  tamen  ordinatur,  mancat 

obllgatus,  ib. 

'  An  qui  cx  metu  cadCBle  in  coiifctauleni  \  iruin  in  r>- 

ligione  pFOfcK.-ionom  cro»>-     ct  joblio  tilulo  lici- 
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vel  utrmiue  tilulo,  vcl  salteni  altcro,  ib. 
Volum  castitalis  onlini  sacro  annexum  reddil  i>er- 

sonam  inliabilomtul  matrimonium  conlrahendum, 

illud  irritando,  c  18. 
Quando  incipit  luec  iiolcmnitas  in  lali  volo,  ib. 

Clcrirus  in  sacris  lcntaDs  matrimouium  conlra- 

l)cre,  gravc  sacrilcgium  committit,  el  ab  Ecclcsia 

gravitcr  punilur,  ib. 
Iiicurrit  ipso  jurc  majoi^cm  cxcommunicalioncm,  ib. 
Itcm  privationcm  bcncficiorum ,  non  tamcn  ipso 

faclo,  scd  pcr  sentcntiam  judlcis,  ib. 
Itcm  privationem  pensionum,  ib. 
Llterius  contrahit  irrcgularitatem,  ib. 
Hoc  votum  obligal  ad  perpeluam  el  iatogram  casti- 

latem  in  omnibus  actibus,  ctiam  jure  naiuras  pro- 

hibitis,  ib. 
Conjugalus  iicitc  cx  conscnsu  uxoris  ordioalus  in  sa- 

cris,  eodcm  prorsus  modo,  cl  cum  eisdeni  cffecti- 

bus  oblisatur  voto  casliUilis,  ac  si  anle  matrimo- 

nium  ordinalus  fuissct ;  non  {lolcst  conlroltcre  ma- 

Irimonium,  ncquc  pclerc  aul  reddcre  debitum, 

.c.  19. 
An  liccat  hujusmodi  clcrico  oohabitarc  cum  uxore, 

ct  uti  ejus  minislcrio,  sccluso  loro,  ib. 
Qualc  peccalum  cominiUal,  ct  quam  pocnani  incur- 

rat,  si  uxorem  cognoscat,  ib. 
lllicitc,  ct  sinc  uxoris  eonscnsu  in  sicris  onlinalus, 

ad  castilatcm  integrc  scrvandam  obligatur,  prselcr- 

i|uam  ad  non  rcddcudum  debiluni  pelenli  uxori, 

ib. 
Jlcm  ipso  jurciuanci  irregularis,  ib. 
Si  vir  ordinetur  in  sacris  scicnle  uxorc,  ct  nou  con- 

tradiccnte,  ncque  ad  castilaicm  servandam,  ncquc 

ad  illam  vovendam  tcnelur,  ct  inaritus  tcuelur  illi 

pctcnti  rcddccc  dcbiium,  id. 
Idcm  diccndum,  quamvis  cxprcsse  conscnlial,  si  id 

non  facial  prolitrndo,  scu  vovcndo  caslilatem,  ib. 
Votum  castilatis  solcmne  saoro  ordini  anncxum  Papa 

dispcnsare  potest,  primo  anlcccdenlcr  permiiu-n- 

do  alicui,  ut  in  sacris  ordinclur,  non  vovcndo  casr 

lilatem,  ncc  contrahendo  impciSimcnlum  ad  ma- 

irimonium,  c  20. 
Disiionsarc  sccundo  polcsl  conscquenter,  dando  li- 

c<.'ntiam  ut  qui  in  sacris  ordinaUis  volum  fecit,  et 

inhabilitatem  oonlraxit,  inatriiiionio  ligari  vel  uli 

possil,  ib. 
Dispeiisalio  boc  sccundo  modo  data  iiotcst  essc  vali- 

da  quoad  malrimoiiium  coutrahcndum,  el  inva- 

lida  quoad  obligalioncm  voti,  ib. 
Cloricus  iii  sacris  siiic  causa  dispcnsatus,  validc  con- 

Irahit  matrimonium,  non  tamcn  polcsl  licilc  pc- 

toic  dcbitum,  rcddcrc  vero  potcsl,  id. 
Ha;c  disiicnsatio  dnri  potcst  ordinato  in  sacris  non 

solum  ad  usum  conjugis,  scd  eliam  ut  simul  cum 

illo  habcat  usum  ordinis  sacri,  id. 
Ad  dispcnsandum  in  hoc  voio  iion  rcquirilur  causa 

publica,  ib. 

CASTITAS  *ELIC:OSA  ET  SOLEHKU. 

Ad  solemnitatcm  voli  castitatis  religiosa:  requiriiur, 
ut  sit  absolulum,  et  tam  ex  inlentiono  voventis 
quam  acceplaiilis  omnino  perpctuum ;  ilem  ut 
reddat  pcrsonam  inhabilem  ad  matrimonium,  cl 
dirimat  contrahendum ,  ct  contractum  nondum 
consummatum,  I.  9,  c.  Sl. 

Hoc  votum  soicmnc  factuin  in  religionc  apprubala 
dirimit  matriinoniuni  subsci|ucns ,  ib. 


A  tcmpore  Innocenlii  II  fuit  hoe  inviolabiliKr  ob- 

scrvatum  in  Ecclcsia,  ib. 
Ante  Innocentii  tempora  non  potegi  satis  prolnri 

incepisse  habere  hunc  effectum,  ib. 
Probabilc  cst  hoc  impcdimcntum  ab  limoe«utloll 

inlroductum  cssc,  ib. 
•  Probabilius  antca  inccpissc,  ib. 
Solemnilas  heec  castitatis  quoad  dirinicodiim  ina- 

trimonium  subscquens.  videlur  a  temporc  K^ 

lolorum  pro  tota  Ecclesia  univorsalitor  ineepiser 

ib. 
Hsc  solcmnilas  tam  qnoid  omnia  Ecd«sie  l«a . 

quam  quoad  omnes  pcrsonas  universalis  ftiit.  ib. 
Votum  solemne  castitatis   validtim  nen  dissotni 

matrimonium  consummatmn,  c.  iS. 
Post  matrimonitun  consnmmatum  non  polcsl  imic 

conjux  juste  facere  hoc  votum  invito  alio.  r^ 

quamvis  faciat,  ncc  dissolvitur  matrimoaiun),  ncc 

altcr  privatur  jure  petcadi  dcbilnm.  Itom  iaIoo- 

lum  esl  invalidum.  ib. 
Unus  conjux  cx  coDscnsu  alterius,  cl  srmtib  juri< 

conditioDibus ,  tale  votam  validc  cmiurre  ikmm, 

ib. 
Talc  volum  quamvis  validum  non  dirimit  vincaluni 

malrimonii  cousummati,  ib. 
Ncquc  Ecclesia  potcst  faccrc  ul  dh-imai,  ib. 
Volum  solcmne  caslitalis  rcligiosai  dirimii  matri- 

monium  ralum  non  consummatum,  ciiam  inviio 

allcro  conjugc,  c.  23. 
Non  illud  dirimil  ex  ualura  rei,  ib. 
Nc(|uc  jurc  divino  positivo  a  Chrislo  Ooniioo  &(ic- 

cialiler  lato,  ib. 
Sod  cx  Ecclesite  slatulo,  ib. 
Quando  inccporil  hoc  volum  dirimcrc  matrimoniuiii 

raluin,  c.  U. 
Cur  Ecdesia  huuc  cRectum  tribuil  voto  solciiiiii 

caslilatis  rcligiosc,  ct  non  volo  sacri  ordinis  \c\ 

opiscopalus,  ib. 
Poluit  vcro  tribucrc,  ib. 
Inlra  ((uod  tompus  post  matrimonium  raluni  icm- 
B  tur  quis  rcddcre  dcbituni,  vcl  ingrodi  rcligioiicRi. 

cl  proQleri,  c.  26. 
Por  professioncm  voti  solemnis  castitatis  rdigiosi'. 

dissolvitur  matrimonium  ralnm,  quantnmvis  illud 

copula  prascedat,  ib. 
Iiem  quamvis  talis  copula  habeatur  pcr  vim.  ib 
itcm  quamvis  habeatur  posl  sponsalia  dc  fuluio. 

ot  postca  contrahatur  malrimonium,  ib. 
Qiiando  matrimoiiium  consHmmaturpcrcopnJanni 

illalam  ,  non  dissolviiur  tunc  pcr  proressiuacgi 

voti  solemnis  castitaUs  rdigiosc,  ib. 
Post  talcm  copulam  c«nsummatur  malrimontura . 

ncque  conjux  polcsl  ingrcdi  rcIigioBcm  et  wliiic 

prolitcri,  sinc  altcrius  conscnsu,  ib. 
Copula  dcbita ,  ct  nondum  cxhibila ,  non  impedlt 

quominus  quis  posl  matrimonium  ratum  nlidf 

ot  licitc  ingpedi  possit  religioncm,  cl  faccre  lia- 

jut^modi  voiuin,  ib. 
Maritus  non  consummans  matrimonium,  scd  iradcas 

uxorom  altcri  ad  adulterandum,  iUa  inyila, «- 

lidc  potosl  ingrcdi  rcligioncm.  et  profilori,  ei  i»" 
latim  professionom  dirimilur  matrimoninia,  itj. 
Si  vcro  uxor  tradita  est  in  adultcrium  volens,  licitt 

potest  profilcri ,  non  ita  si  vi  aut  mclu  coxX 

csl;  ct  marilus  illi  alia  via  prwlerqaim  maln- 

monium  consummando,  et  pcrmanendo  in  illo» 

injuriam  rcsarcirc  non  possit,  ib. 
Quaudo  utcrquc  sponsus  profcssus  csl  religioM». 


Digitized  by 


Google 


INOEX  RERUM  ET  VERBOnUM. 


»45 


vcl  saltcm  altero  profllcnte,  alius  simplex  vptum 

castitatis  cmittit,  dissolvilnr  matrimonium,  ib. 
Ut   volum  solcmne  castilatis  in  rcligionc  factum 

dissolvat  matrimonium  ratum,  rcquiritur  ut  reli- 

gio  a  Papa  sit  approbata,  ib. 
llcm  ,  ut  professio  sit  intcgra  ct  perfccia ,  id  est, 

non  relaxata  quoad  ipsa  vota,  ib. 
Profcssio  militum  Sancti  Joannis  dirimit  matrimo- 

nium  ratum;  non  ita  votum  eremltarum,  ib. 
Votum  castitatis  soiemnizatum  pcr  professionem  re- 

ligiosam  ,  per  lcgitimam  dispensationcm  ipsius 

professionis  dispensari  potest,  c.  S6. 
I^cccssaria  consecutione  aufertur  votum  castitatis  rc- 

ligioste  ablato  vineulo  professionis,  quando  sim- 

plicitcr  flt  dispensalio,  nullo  imposito  onere,  n&- 

que  acceptato  ab  eo  qui  dispensatur,  ib. 
Moraliler  loquendo,  non  potest  saltcm  licitc  dispen- 

sari  in  professione  vel  solcmnilate  hujus  voti, 

quin  in  voto  ipso  dispensetur,  ib. 
Si    talis  dispensatio  concedalur  absque  sufflcicnti 

causa,  crit  quidcm  illicila.  et  invalida  quoad  in- 

triiuecam  obligationem  voti,  tamen  quoad  inlia- 

biliiatem  ad  matrimonium  crit  valida. 
Papa  dispensare  potest  cum  religioso  in  voto  casti- 

talis,  quoad  usum  ejus,  non  aufcrcndo  omnino 

votum  castitatis,  nec  statum  rdigiosum,  nec  vin- 

culum  professionis,  ita  ut  religiosus  professus  ma- 

uens  religiosus,  liclte  et  validc  contrahat  et  con- 

summet  matrimonium. 
Tribus  modis  fleri  potest  heec  dispensatio  :  primo, 

dispcnsando  in  solo  usu  matrlmonii,  ib. 
Sccundo,  dispensando  simul  in  vinculo  et  usn,  id 

cst.ut  matrimonium  de  novoconlrahi  et  consum- 

roari  possit. 
Tcrlio,  dispensando  solum  ut  matrimonium  licite  ct 

valide  contrahatur  sino  liccntia  consnAimandi ; 

hic  tamen  modus  dispensandi  nunquam  fit,  nec 

flcri  cxpedit,  ib. 

CHABITAS. 

Charilas  puriflcat  cor,  1. 1,  c.  S. 

Dirigit  alias  virtutcs  in  Deum,  et  quarc,  ib. 

In  illa  consistit  beatitudo,  et  contemplatio  hujus  vi- 

lae,  id. 
Assignantur  varige  perfectiones  charitatis,  ib. 
Quid  ^t  intensio  et  extensio  charitatis,  ib. 
Charitas  non  habet  mensuram  quoad  exercitium  ct 

favorom,  habcrc  tamen  potest  quoad  obligationem 

ct  determinationem,  c.  9. 
Non  liabet  illos  tres  status,  seu  gradus^  incipientis, 

proflcicntis,  ct  perfecta;,  ncque  cx  intensionc, 

c.  1». 
Ncque  cx  extensionc,  ib. 
Scd  cx  modo  opcrandi  inagis  vcl  minus  pcrfccto 

quoad  facilitatem  ct  delectabilitatem,  ib. 
Vidc  Pcrfectio,  Consilium  et  Prsceptum. 

CBBISTUS. 

Cliristusbabuiiperfectissimam  paupcrtalem,  non  ta- 

incn  fuit  incapax  dominii,  I,  8,  c.  7, 
Elcemos>'nis  non  sohim  spontc  oblatis,  sed  emcndi- 

uando  petitis  vixit,  c.  8. 
Habuit  dominium  rcrum  mobiiium  in  oommuni, 

ib. 
Non  ita  possessionem  aut  dominium  rerum  stabi- 

lium,  ib. 
Christus  votum  virginitatis  cmisit;  est  cxemplar 

omnis  castitatis  voto  conscerotge,  I,  »,  c.  1. 
IV. 


CUCDaSTARn/B  PECCATOIUM. 


Vide  Novitius,  Obedientia  solemnis,  Castilas  simplcx 
ct  clericalis,  PeccaUim  et  Dclectatio. 

CLAVIS. 

Clavium  usus  an  liccat  religioso.  Vidc  Paupcrlas  so- 
lemnis. 

CLEIICUS. 

Clerieus  in  ordinationc  non  vovct,  scd  solum  pro- 

mittit  obedicntiam  Pnelato  in  materianeccssaria, 

I.  2,  c.  18. 
Clcricorum  ordo  ab  Apostolis  incepit,  cst  antiquior 

quam  monachorum,  I'.  S,  c.  8. 
Clerici  ollm  habitabant  in  urbibus,  ct  in  domibus 

Episcoporum,  c.  4. 
Clcricus  in  sacris  licct  votum  castilatis  cmitterc  nc- 

queat,  csttamen  inhabilis  ad  matrimonium  cx  Icgc 

ccclcsiaslica,  I.  s,  c.  10. 
Clericus  in  minoribns  contrahens  matrimonium,  au 

ipso  facto  privetur  bencGciis,  1. 9,  c.  18. 
An  privetnr  ctiam  pcnsionibus,  ib.  ^ 
Clcriens  in  sacris  quando  dicatur  et  censcatur  con- 

cubinarius,  ib. 
Dcbcl  vitarc  contubcmia,  el  familiariiatcm  fcmiua- 

rum,  ib. 
Quam  pocnam  Incurrat  propter  transgressioncm  vcl 

scandalum  in  hac  parte,  ib. 
Ul  quis  licite  ordinetur  clcricus  in  sacris  post  ma- 

Irimonluin  vivcnic  uxorc,  requiritur  primo,  ut  ir- 

rcgularitas  bigamiae  ex  tali  matrimonio  non  sil 

contracla;  sccundo,  ut  cx  consensu  uxoris,  si  ma- 

Irimonium  sit  consummatum,  ordo  suscipiatur, 

c.  19. 
Tcrlio,  ut  ipsa  nxor  castitatem  proflteatur,  ingrc- 

diendo  rcligioncm,  ib. 
Excipiuntur  duo  casus,  in  quibus  sine  conscnsu  uxo- 

ris  clericns  in  sacris  ordinari  potcst,  ib. 
Vide  Castitas  clericalis. 

COGEHS,  ET  COACTIO. 

Vi^e  Excommunicatio,  Castitas  Clericalis  et  Profcs- 
sio. 

comiiiTAno  von. 

Commutatio  voti  in  minus  vel  squalc  bonum,  nun- 

quam  flt  ipso  jnre,  1.  6,  c.  1*. 
In  melius  vcro  bonum  flt  ipso  jurc  solum  per  in- 

gressum  religionis,  ib. 
Commutatio  voti  in  melius  flcri  potest  ab  ipsomct 

vovcnte,  ib. 
Commutatio  votorum  in  rem  meliorem,  quando  ct 

quomodo  flat  sine  dispensationc,  1. 1,  c.  10. 
Vidc  Votum  rcligionis,  Professio,  Societas  Jcsu,  ct 

Debitum. 

GONCOBIHAUUg. 

Vide  Clericus . 

CONCraiTI». 

Concubitus  vagus  quaro  sit  illicitus,  i.  9,  c.  1. 

coRinx. 

Vidc  lugressus  rcligionis,  Caslitas  siniplc.x,  Pi-c- 
fcssio.  ^ 

CORSECBATIO. 

Consccratio  aut  bencdiclio  humana  non  potest  per 
se  redderc  personam  inhabilcm  ad  malrimo" 
nium,  1. 3,c.  6. 
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Consccralio  lorura  vul  personarum  duplcx,  ct  quam 

vim  habeat,  I.  6,  c.  17. 
Aliquando  auferri  potcsl,  aliquando  non,  ib. 
Ex  dispcnsationc  licet  uti  calicc,  scu  alio  vase  con- 

sccrato  ad  communem  el  profanum  usum  neces- 

sarium,  sed  non  malum,  I.  9,  c.  S6. 

comiiiua. 

Est  haerelicum  negarc  distinctionem  intcr  consilia 

cvangelica  ct  prseccpta,  1. 1,  c.  6. 
Consilium  et  prseccptum  dc  bono  opere  cssc  dc- 

bent  et  c.  7. 
Consilium  dc  opcre  indiffcrcnti  dari  nequit,  ib. 
De  ratione  consilii  cst  ut  sil  de  opere  non  pne- 

cepto,  ib. 
Potest  dari  opus  honcstum  infcrioris  ordinis,  nec 

praecepli,  ncc  consilii,  quale  est  actus  matrimo- 

nii,  ib. 
De  rationc  consilii  est  ut  sit  melius  quam  opposi  • 

tum,  ct  sibi  incompossibilc,  ib. 
An  opus  consilii  dcbeat  essc  melius  quam  opus 

praeccpti  in  cadem  materia,  ib. 
Consilii  opus  prsecipi  non  potest,  c,  12. 
Consilium  dislinguilur  in  gcncrale  et  jiarticulare, 

c.  8. 
Consilia  evangclica  gcneralia  cx  partc  matcriae  sunt 

tantum  tria ,  paupertus,  caslilas  ct  obcdienlia,  ib. 
Votum  non  pertinct  ad  consilia  ex  parte  matcrise, 

scd  cx  parte  modi,  ib. 
Consilia  particularia  sunt  plura,  et  in  omni  materia 

virtutis  locum  habent,  ib. 
Consilia  non  solum  in  opcranda  virtule,  sed  ctiam 

In  cavendo  malo,  scilicct  quoad  mcdia  ul  cavean- 

lur,  versari  possunt,  ib. 
Consiliorum  cvangelicorum  multiplcx  divisio,  in 

csscntialia  et  quasi  accidenlalia,  in  afBrmaliva  ct 

ncgativa,  ib. 
Consilia  non  excluduntur  per  prseccptum  charitatis, 

c.  9. 
Frequentcs  ct  ferventes  aclus  charilatis  cxerccrc 

pcrlinet  ad  consilium,  ib. 
Similiter'actus  impcpati,  ib. 
Consilium  qua  tale  cst ,  nullam  obligationem  vcl 

sub  veniali  inducit,  ib. 
Indicat  dictamen  divini  inlellectus  approbantis  id 

quod  consnlit,  ib. 
Eliam  indicat  voluntatem  Dci,  sed  inefflcacem,  ib. 
Consilia  ncc  per  modum  flnis  continentur  in  prae- 

cpptis,  c  11. 
buobus  modis  sunt  instrumenta  majoris  perfectio- 

nis  acquirendae,  ib. 
Consiliorum  obser\antia,  scd  non  omnium,  rcqui- 

riiur  ut  medium  ad  perfectionem  status  rcligiosi, 

I.  i,  c.  1. 
Sino  aliquibus  consiliis  non  polcst  consislcrc  rcU- 

Uio,  ib. 
Nullum  consilium  stalui  religioso  gencralitcr  suia- 

l>to  rcpugnal,  ib. 

CONSSmiTB. 

Conscnsus  legilimus  qualis  censeatur,  1.  7,  c.  l. 
comrtmio. 

Constitulio  Sixli  V  contra  illegitimos,  criminosots  et 
roddendis  rationibus  obnoxios  aliquam  religio- 
ncm  ingredi  volcntcs,  declaratur,  I.  5,  c.  7. 

Non  comprehendit  moniales,  ib. 

Dcclaratur  alia  constitutio  circa  formam,  ct  modum 


£T  VEBBOaUM. 

scrvandum  iu  recipicndis  ad  baiiituni  cl  profc^ 
sionem  religionis,  c  lo. 
Utraque  moderatar  per  Bullum  Clemcnlis  VUI  pri- 
ma,  c.  7,  secunda,  c.  lo,  et  1. 6,  c.  lo. 

COmOETODO. 

Consuetudo  pra^ripta  ,  danunodo  noa  sit  pcr  sc 
illicita,  derogat  legi  bumane,  1. 10,  c.  8. 

Contra  vota  religiosa  nulla  consuoludu  prac«cnbit, 
ib. 

Consuctudo  per  se  non  dat  jurisdictioncm  ,1.9, 
c.  11. 

CONTEKPTOS. 

Contcmptus  Pnelati  in  rc  prtecepta  quando  sil  pec- 
catum  mortale.  Vide  Obedientia  soleauiis. 

CONTIREKTIA. 

Vide  Virginitas,  et  Castilas. 

COHTUCTDS. 

Contractus  humanus  duobus  modis  ab  intrinseco 

dissolvi  potest,  1. 6,  c.  16. 
Contractus  a  religioso  factus  sine  liccntia  Praelaii 

valet  quatenus  est  utilis  monasterio ,  a  Pnelato 

tamcn  irritari  polcst,  1, 10,  c. 

COPDU. 

Copula  praecedens  non  consummat  matrimooiuju 

ratum  subscqucns,  1.  1,  c.  1. 
Vidc  Dcbitum  conjugale. 

CUnR,  BT  CUailtOSDS. 

Criminosi  quales  dicantur  ct  rcpuienlar  iniiabilcs 

ad  rcligioncm,  1.  B,  c.  7. 
Non  censcntur  tales  propter  crimlna  occulia,  ib. 
Scd  propler  crimen  publicum,  dc  quo  judicium  pu- 

blicum  pcr  accusationem  vel  inquisitipnem  io- 

choatam  sit  in  particulari  ct  juste,  ct  quod  dc  tali 

inchoationc  in  actis  publicis  constet,  ib. 
Tale  crimen  debet  esse  publicum  non  solum  nolo- 

netaie  facti,  sed  etiam  juris  aliquo  modo,  ib. 
Criminosus  hic  comprehensus  si  absolvatur ,  inno- 

ccns  judicctur ,  vel  damnatus  poenam  implevil, 

religionem  ingredi  potest,  ib. 
Crimcn  tripliciter  rcligionis  ingresstui  aliquo  modo   . 

impedire  potest,  ib. 


D 


DEBrriJII,  BT  DEBITOii. 

Dcbilum  respcctu  Dei  duplex  est,  aliud  gnilitudinis, 
ct  aliud  obcdientiae scu  neccssitatis,  1. 1,  c.  9. 

Debitum  pietatis  crga  parentes  cst  majus  ct  perfec- 
tius  quam  debitum  ordinariom  justitis,  1.  5,  c  i. 

Debitum  conjugale.  Vide  Votum  religionis.  Castilad 
simplcx.  Castilas  Cloricalis,  et  Castitas  solcmnis. 

Dcbitor  ingrediens  religionem  tenetur  prius  solverc 
debita  incerta,  si  habet  unde  solvat;  polcst  vero 
donarc  rcligioni  vcl  pauperibus,  c.  7. 

Si  habeat  debita  ex  voto,  satisfecit  commutando  ilU 
cum  ingrossu  rcligionis,  ib. 

Ii^;rcdi  polest  statim  religionem,  qui  est  simplicilor 
impotcns  ad  solvendum  dehita  ccrta ;  tenelur  U- 
mcn  aliquantulum  expcctarc,  si  habcal  spcm  pro- 
ximam  solvendi,  ib. 

In  casu  vcro  quod  possit  solvcrc,  scd  pcr  longiun 
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lcmpus ,  prima  0|iinio  doccl  non  possc  tunc  in- 

grcdi  religionem,  ib. 
Sccunda  idem  tcnct,  si  debilum  sit  personulc,  non 

ita  si  sit  rcalc,  dummodo  ccdat  bonis  suis  in  fa- 

vorem  crcditoris,  ib. 

Tertia  docct  absolule  posse  ingrcdi,  ib. 
PrcDfcrlur  prima  senlcnlia  ut  vera ,  cum  dcbito  la- 

nien  moderamine,  ib. 
Uuid  in  hac  matcria  disponal  conslitutio  Sixli  V  , 

et  quomodo  per  aliam  Clcmcnlis  VIII  limitclur, 

ib. 

Vidc  Profcssio. 

DBCirEtB,   ET  DBCEPTIO. 

Deceptio  in  religionis  ingrcssu  aliquando  est  gravis, 
aliquando  levis,  I.  6,  c.  9. 

Qui  decipit  alium,  consulcndo  ut  ingrcdiatur  rcli-- 
gionem  ,  quem  judicat  vel  scil  ineptum ,  peccat 
graviter,  CYCUsatur  tamen  si  bona  fldc  procedat, 
ib. 

Qui  dccipit  avcrtcndo  ab  ingrcssu  religionis,  pcccat 
graviter,  ib. 

^ion  ila  si  solum  avertit  precibus  ant  promissioni- 
bus,  dummodo  non  sint  importunse,  ct  sine  cau- 
sa  contra  certam  Spiritus  Sancti  vocationcm,  ib. 

Qui  decipit,  tcnctur  rcstitueretoncndovdl  infamiam 
dclractionis  ,  vcl  ipsam  deceptionem ,  vel  vim,  si 
forlc  illataest  volenli  religionem  ingredi,  ib. 

Vidc  l,;norantia,  et  Professio. 

OKLBCTATIO    HOBOSA. 

DL-loctatio  morosa  quando  sit  peccaminosa,  1.  8,  c.  8. 
Dclcclalio  interna;morosa  ctvolunlaria  de  actu  turpi, 

etiam  absquc  desiderio,  imo  et  cum  proposlto  non 

commitlendi  talcm  aclum  cxtcriorcm,  csl  sacrilcga 

in  habente  votum  castilalis,  1. 9,  c.  i. 
Delcclatio  morosa  circa  personam  voto  castitalis  li- 

gatam ,  ct  circumstantia  sacrilcgii  apericnda  in 

confcssionc,  ib. 

DEsiDEaitm. 

Dcsiderium  rcligionis  pcr  sc  ct  regulariter  cst  a  Spi- 
ritu  Sancto,  ac  proindc  sinc  consultatione  susci- 
picndum ;  ad  illius  lamen  excculioncm  rcgularitcr 
consultatio  necessaria  cst,  1.  5,  c.  8. 

DUCOSDS. 

Vide  Clericus,  etCastitas  clericalis. 

MSeiPDLVS. 

Discipulus  Christi  dupiiciter  quis  dicitur,  I.  8,  c.  1. 

,  DIHIStOUiB  LITTEIX. 

Vide  Novitius,  ct  Socielas  Jesu. 

OISPBRSAIB,  ET  DlsrEHSATIO. 

Uispensatio  in  jure  humano  sine  causa  dala,  valida 

osl,  I.  1,  c.  40. 
Dispcnsari  potcst  cum  iwrsona  religiosa  super  volo 

rcligionis  arctioris,  1.  6,  c.  1(. 
?ion  autcm  in  professione  cum  subdito,  c,  15. 
Excepto  Ponliflcc,  qui  dispensare  polest  in  profes- 

sione,  c.  1$. 
Disiiensare  etiam  pol«8t  in  solcmnitale  voti,  non  ita 

in  ipso  voto,  c.  17. 
Major  causa  requiritur  ad  dispcnsandum  in  profcs- 

sione  rcligiosa,  quam  in  votis  simplicibus  indc 

;umplis,  ib. 
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Dispensari  quomodo  a  Pontiticc  possit  iu  inalrimo- 

nio  raU),  ib. 
Dispcnsari  nou  pussunt  vola  scbolarium  Socictali«, 

ib. 
Dispensarc  poterunt  Episcopi  ante  rcscr\ationcm  vo- 

torum,  c.  18. 
Potcslas  disi)cnsandi  in  votis  quo  jurc  competat  Epi- 

scopis,  ib. 
An  sicut  up^cntc  gru\  i  noccs&itatc  polcsl  Episcopus 

dispensare  invotisPontifici  reservatis.possitetiam 

in  professionc,  ib. 
Dispensari  non  potcsl  ab  Episcopo  In  matrimonio 

rato,  ib. 
Causa  sufficicns  ut  Papa  dispenset  conccdcndo  pro- 

fessis  transire  ad  laxlorem  religionem,  qua;,  c.  21. 
Ad  dispensatipnem  validam  et  licilam  iu  voto  casti- 

talis  causa  justa  rcquiritur,  I.  9,  c.  S  ct  30. 
Dispcnsarc  potcst  Episcopus  quoad  liccnliam  cou- 
'  sunimandi  Votuin  caslitalis,  c.  S. 
In  voto  simplici  castilatis  solus  Papa  jurc  ordinario 

dispcnsat,  c.  11. 
Communi  opinionc  conccdilur  Episcopis  potcslas 

quasi  ordinaria  ad  dispensandum,  et  commulaa- 

dum  votum  castilatis,  urgenle  necessilatc,  ib. 
Dispensarc  non  potest  Episcopus  in  volo  castitatis, 

quando  in  casu  urgcntis  ueccssitatis  subvenirc  alio 

modo  potesl,  ib. 
In  co  tamen  casu  aliqualcm  dispcnsationcm  coucc- 

dere  potest  in  usu  voli,  ib. 
Potestas  rcligiosis  conccssa  ad  dispcnsaudum  in  vo- 

lis,  non  cxtcnditur  ad  dispensaudum  cum  conjugo 

ad  pctendum  dcbilum,  nisi  exprimatur,  ib. 
In  casu  necessitatis,  Episcopus  dispensare  potcstcum 

habente  votum  ad  petendum  debitum  tantum,  c( 

ad  nihil  aliud,  ib. 
Episcopus,  quamvis  dctur  causa,  dispcnsare  non  po- 

tcst  cum  conjugato  in  toto  voto  castitatis,  scd  tan- 

tum  ad  petendum  debitum,  ib. 
Idem  dicendum  dc  habentibus  privilegium  ad  dis- 

pensandum  in  petcndo  dcbito,  ib. 
Dispcnsare  Episcopus  potest  circa  votum  non  petcndi 

debitum,  ib. 
Nisi  in  casu  gravis  nccessitatis,  ubi  ad  peiendum  ct 

reddendum  debiUim  dispcnsare  potest,  ib. 
Eodcm  modo  dispensare  potest  cum  uno  tantum 

conjugc,  ib. 
In  nullo  casu  dispcnsare  totaliter  potcsl  in  voto  cas- 

litatis,  ib. 
Diaconi  olim  ex  dispensatione  ordinabantur,  quam- 

vis  nollent  abslinerc  a  futuro  matrimonio,  c.  1«. 
Dispensari  polcsl  ab  Ecclesia  votum  sacri  ordinis, 

c.  20. 
Valida  simul  et  injusta  potcstesse  hsec  dispcnsalio,  ib. 
Clericus  in  sacris  sinc  causa  dispciisatus  valide  inil 

matrimonium,  nequit  tamcn  licite  pctcrc  dcbi- 

tum,  ib. 
Hanc  dispcnsationcm  ctiam  validam  cssc  quoad  voti 

obligatioucm  nonnulli  opinantur,  ib. 
Dispcnsari  utrum  possit  ad  usum  conjugis  parilcr 

ct  ordinis  sacri,  ib. 
Papa  dispcnsaro  potesl  in  voto  solcmni  caslitatis, 

dispcnsando  in  ipso  slatu,  ct  professione  religio- 

sa,  c.  26. 
Per  dispcnsationem  obligatio  voti  obcdientia:  tolli- 

tur,  1. 10,  c.  4. 
An  et  quomodo  dispensaro  supcrior  valcat,  ib. 
L't  Episcopus  dispcnset  et  sibi  rcscrvel,  an  scmpiT 

rcquinilur  eausa  lcgitima,  ib. 
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Vidc  KitiscopuB,  Profe&sio,  Votuin  Rcligionls  ,  Pau- 
pertas  simplcx  ct  'solcmuis,  Castitas  simplex  cl  so- 
lcmnis,  Castitas  clciicalis,  lUtrimoQium,  ct  So- 
cictas  Jcsu. 


Quomodo  hoc  inlcUigalur ,  ib. 
Vidc  SUtus 


DIVITIX. 

Divitianim  amor  et  possessio  quee  mala  secum  af- 

ferant,  l.  8,  c.  *. 
Divitiarum  bonus  usus  osl  diflicilis,  ib. 
Divitiarum  nomine  quid  contprchendatur,  ib. 

DOLUS. 

Vidc  Ignorantia  et  Dcceptio. 

DOaimilll  BT  DOHIKVS. 

Domtnium  in  alium  non  transfertur,  nisi  ab  co  ac- 

ceptelur,  1.  2,  c.  4. 
Incapacitas  dominii  bonorum  temporalium  in  pro- 

fcssis  solemnitor  non  provenit  ex  sola  traditione 

sui,  sed  adjuncta  Gcclesiffi  ordiuatione,  c.  7. 
Inhabilitas  acquircndi  dominium   duobus  modis 

contrahi  potest,  e.  ii. 
Movi  dominii  impcrfccti  non  cst  Deus  capax,  I.  6, 

C.  9. 

Domininm  transfcrri  potcst  per  puras  donaUencs 

sinc  promiBsionc,  voto  aut  juramcnto,  l.  a,  c.  8. 
Dominium  in  homine  duplex,  ct  quale,  I.  8,  c.  4. 
Dominii  deflnitio  et  explicalio,  c.  S. 
Dominus  ab  adminislrationc  in  quo  distinguatur, 

ib. 
Doroiniomm  varii  gradus,  ib. 
Dominii  capax  aut  incapax  tribus  modis  liomo  in- 

tclligi  polest,ib. 
Sine  posscssione  aliquando  dominium  acquiri  po- 

test,  ib. 
Potcst  dari  rcs  qiue  non  sit  sub  dominio  alicujus , 

ib. 
Pcr  puram  promissionem  rci  non  amitlitur  cjus  do- 

minium,  I.  9,  c.  4, 
Dominium  proprii  corporis  ct  aliarum  rcrum,  quo- 

modo  poesil  quis  a  se  allenare,  U>. 
Vidc  Paupcrtas  simplcx ,  et  solcmnis.  Servus,  Rcli- 

giosus.  Cbristus,  ct  Apostolus. 

OOSATIO. 

Donatio  non  polest  licri  Dco  immcdialc,  ct  quarc, 

1. 8,  c.  7. 
Impotentia  ad  donandum  validc  rcm  prius  dona- 

tam,  non  provcnil  ex  eo  quod  prior  donatio  ir- 

revocabilis  ait ,  scd  cx  eo  quod  ncmo  iiotest  do- 

nare  quod  non  esl  suum,  ib. 
Vide  Novitius,  ct  Traditio. 


Vide  Simonia. 


DOS  lOIflAUVir. 


DDMini. 


In  dubio  polesl  quis  aliqiuuido  obcdirc  pnBcipicnli, 

I.  10,  c.  3. 
Qiutndo  ct  cui  tcneatur  qais  habcns  votum  obcdicn- 

tiae  in  dubio  obcdirc,  ib. 
Vidc  Ohedienlia  simplcx,  et  Professio. 

E 

SCCLESIA. 

Ecclcsia  primitiva  tempore  Aimtolorum  erat  qnasi 
una  religio,  in  qua  omncs  fidclcs  statum  religio- 
nis  profitebantur,  I.  3,  c.  3. 


cLEcno. 
Vide  Koviiius,  Profcssio,  Obcdienlia  solcmni». 

ELBnOSYIU. 

Elccmosyna  potest  ficri  a  religioso,  I.  i,  e.  l. 
Elcemosynis  possunt  licitc  sustentari  religiosi,  l.  8, 

c.  8. 
Hon  ita  seculares  paupcrcs ,  qui  laborarc  valcnl,  ci 

tamcn  otiose  vivere  volunt,  ib. 
Uxor  licitc  potesl  darc  eleemosynam  moderalam,  et 

suo  statui  cooformcm  ,  si  maritus  ei  ncgct  lia-n- 

tiam,  c.  U. 

ELIA8   BT  BLIUII*. 

Elias  01  Elisseus  coluerunt  paupertatcm,  scd  cam 

non  voverunt,  1. 3,  c.  l. 
Elisanis  coluit,  non  lamcn  vovit  obcdicntiain. 
Fucrunt  auctorcs  religiosi  status,  juxla  multorum 

scntcntiam,  ib. 

BPnxuA. 

Epiikcia  in  quo  casu  liccat,  1. 6,  c.  9. 

■TMOOrOS,  BT  BPaCOPATU. 

Ad  cpiscopalum  suscipicnduin  quomodo  possit  Pa|ia 
obligare,  cum  sit  opus  consilii,  I.  l,  c.  12. 

Episcopus  non  potcst  mularc  statura  propria  aucto- 
ritatc,  ib. 

Episcopus  cst  in  statu  pcrfcctionis  excrccnd<c,  c. 

14. 

Ad  cpiscopatum  supponitur  perfectio  in  Episcopo, 

ib. 
Non  tcnctur  haberc  talem  perfcctioncm  in  cxocu- 

tionc,  sed  in  voluntatc  cfDcaci,  ib. 
EpiscoiKitus  est  slatus  pcrfectionis  cxercendio,  c.  15. 
Ad  illum  constitucndum  uon  rcquirunlur  vota  dc 

observalionc  alicujus  consilii,  ib. 
Vide  Stalus,  Perfectio.  et  Parochus. 
Episcopatus  vinculum  non  cst  indissolnbilc  jur>*  di- 

vino  naturali  et  positivo,  scd  tanlum  ecclcsiastico, 

c.  16  et  «0. 
Episcopatus  renuntialio  non  cst  contra  jus  divinum, 

c.  16. 
Facta  cx  liccnlia  Papte  absquc  causa  suffieicnti  tc- 

nct,  ib. 
Sinc  cpiscopatu  potest  ordinari  Episcopus,  ncqnc 

cst  contra  jus  divinum ;  ita  ordinavit  D.  l^clrus 

Linum  ct  Clerum,  ib. 
Episcopalus  translatio  uon  cst  prohibita  jurc  divi- 

no.  ib. 
In  multis  provinciis  solel  flcri,  ib. 
Episcopus  elccti^  ct  contirmalu.s  valide,  sed  non  li- 

cile,  potcst  contrahcre  matrimonium,  ib. 
Ex  vi  pacti  intcr  Episcopum  ct  suam  Ecclesiam,  non 

potcst  lllam  desercrc,  ib. 
Episcopatus  csl  cx  inslitutionc  divina  immcdiala , 

dctcrminatio  vero  quoad  modum  rcgiminis  ct  ju- 

risdictionis,  et  alias  conditiones,  est  cx  jnrc  eccle- 

siaslico,  c.  17. 
Episcopatum  desercre  rescrvatur  V9fse,  ib. 
Episcopatus  indissolubilitas  non  oritur  ex  voto,  ib 
Episcopi  consecrationi  nullum  votum  ost  annexum. 

ib. 
Episcopi  habent  perfcctiori  modo  curam  paslonacm 

qiiam  parochi,  ib. 
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A.d  Episcopum  principaliter  pcrtinct  munus  docendi 

et  praedicandi,  ib. 
Et  exemplo  itluminare,  ib. 
Episcopatum  appetcre  non  est  dc  melioribus  t)Onis, 

nec  pcr  ae  <»dit  sub  consilium,  c.  18. 
Kpiscopatus  proplcr  adjuncta  pericula  non  cst  mate- 

ria  voti,  ib. 
Volum  acccptandi  cpiscopatum  aliquando  cst  lici- 

tum,  ib. 
Votum  non  acceptandi  cpiscopatum  per  se  validum 

est,  si  flat  debito  modo,  ib. 
Ilem  cst  optimum,  c.  19. 
Kpiscopus,  ut  ingredialur  religionem,  lenetur  prius 

cpiseopatura  rcnunciaro,  id. 
Si  non  renunciet,  non  potest  ampliusdignitalcm  re- 

cupcrare,  ib. 
Ad  hanc  rcnunciationem  requiritur  licentia  Papie, 

C.  20. 
Talem  licentiam  tcnctur  Papa  dare,  quando  anlc 

cpiscopatum  datur  votum  rcliglonis,  et  nulla  in- 

lcrccdil  causa  specialis  dispcnsandi,  ib. 
Episcopus  pctens  talem  licentiam  tenctur  manifcs- 

tare  votum,  si  non  obtineat  liccntiam,  ib. 
Non  ila  quando  votum  est  factum  post  cpiscopatum, 

ib. 
Si  ne^^etur  licentia,  tenctur  Episcopus  illam  repeterc 

quoiies  occurrit  nova  causa  jastificans,  ib. 
Liccntia  concessa  Episcopo  non  habenli  votum  reli- 

0onis,  ut  ex  dcvotionc  ingredialur  religionem,  li- 

cct  el  tenct,  ib. 
Episcopi  dignitas  impcdit ,  sed  non  invalidat  rcli- 

gionis  ingressum,  1.  B,  c.  4. 
Vide  Paupcrtas  solemnis,  Votum  religionis,  Pro- 

fcssio. 
Episcopus  potcst  in  sua  diocccsi  quidquid  illi  non 

prohibeiur,  1. 8,  c.  17. 
Potcstas  dispensandi  invotis  non  est  Episcopiscon- 

ccssa  ex  jurc  divino,  scd  ex  Ecclcsise  conccssionc, 

quse  ab  Aposlolorum  temporc  inccpit,  ib. 
Quo  tcmporc  inccpit  rcservatio  votorum  facta  Epis- 

copis,  ib. 
Episcopus  potcst,  urgcnte  gravi  necessitate,  dispen- 

sare  in  volo  simplici  castitatis,  ct  similibus  roscr- 

vatis,  c.  18. 
Non  ila  in  matrimonio  rato,  ib. 
Vide  Potoslas,  Profcssio. 
Episcopus  cst  verus  Prteiatus  religiosi  non  excmpti, 

potest  illius  vota  irrilare,  1. 10,  c.  11. 
Yidc  Obedientia  solcmnis,  Castitas  simplcx,  Castitas 

Clericalis,  ct  Matrimonium. 


Eno*. 


Vide  Ignorantia. 


Esseni,  de  quibus  Philo,  non  sunf  Judffii,  sed  chris- 
tiani  religiosi,  juxta  aliquos,  I.  3,  c.  1. 

Vocabantur  Essei,  vel  Jcssei  a  Jesu  nomine,  ib. 

Fuerunl  Esseni  Judffii  ante  Christi  adventum,  ib. 

Non  fucrunt  vcre  rcligiosi,  nec  habuerunt  vcram  et 
sacram  fidcm,  ib. 

Non  fuerunt  proprie  religiosi  professi,  1. 6,  c.  1. 

EXConatMiCATTO,  8T  nccomtmiCAki. 

Excommunicatio  major  impcdit  licitum  religioni» 

ingressum,  1.  B,  c.  4. 
Excommunicantur  cogenies  per  vim  aut  mciu  fcmi- 

nas  ad  ingressum  religionis  in  ordine  ad  habilum 
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suscipicndum,  vcl  susceptioncm  habitus,  vcl  pro- 

fessionem,  c.  0. 
Aliquando  propter  heec  oontrahitur  unica,  aliquando 

triplcx  excommunicalio,  ib. 
Htec  cxcommunicatio  ligat  quascumquc  pcrsonas, 

ib. 
Contrahitur  pcr  solam  coaclionem  directam,  vel  in- 

directam,  ib. 
Excommunicantur  impcdientes  injuste  feminas  ne 

professionem,  aut  votum  simplex  castitatis  aut  rc- 

ligionis  emittant,  ib. 
Hsec  cxcommunicatio  incurritur  impcdicndo  pcr  de- 

ceptionem,  non  vero  pcr  preces  aut  promissiones, 

ib. 
Excommunicantur  non  tamcn  ipso  facto  parentes, 

propinqui  aut  tutores,  qui  tempore  novitialus  de 

bonis  novitii  vel  novitiae  aliquid,  etiamsub  ra- 

tioue  mutui,  tribuunt  monasterio,  cxccpto  victu 

et  Tcstilu,  ib. 
Excommunicatio  ct  suspensio   ferenda   imponilur 

prselalo,  qui  recipit  servum  in  monachum  sine  li- 

centia  domini ;  item  cxcommunicatur  qui  suadet 

servum  contemnere  dominum  causa  religionis, 

l.  6,  c.  6. 
Inter  ccnsuras  ecclcsiasticas  sola  excommunicatio, 

et  hsec  denunciata  vel  lata  contra  notorium  clcrici 

percnssorem,  impedit  profcssioncm  licile  facere, 

non  vero  valide,  c.  10. 
Vide  Professio,  Castilas  Ciericalis,  ct  Pater. 

KXLiipno,  CT  EXEiinos. 

Exemptio  tam  a  spirituali  quam  a  temporali  juris- 
dictione  Episeoporum,  quo  jure  compctat  religio- 
sis  professis,  1.  6,  c.  18. 

Vide  Obcdientia  solemnit!. 


FAMA. 

Fama:  an  renuntiare  quis  possis,  1.  8,  c.  4. 

FIDEUTAS. 

Fidelitas  ex  generc  suo  solum  obligat  sub  vcninlc, 
1. 10,c.  6. 

Fium. 

Filii  pubercs  et  impubcres  quando  sint  ct  dicantur, 

l.  4,C.  6. 
Filius  post  expletos  pubertatis  annos  non  potest  co- 

gi  a  parentibus  sine  propria  voluntate  ad  religio- 

nis  ingressum,  I.  5,  c.  9. 
Potest  vcro  ante  pubcrtatem,  ib. 
Filius  impubes  sine  propria  voluntate  non  potcsl  a 

parentibus  obligari  ad  sponsalia,  ib. 
Impubes  coactus  a  parentibus  ingredi  religionem, 

etiam  ante  pubertatem  lieite  potest  habitum  re- 

linquere,  ib. 
Filius  in  levi  parentis  necessitate  non  tenctur  dffferre 

vel  omitlere  religionis  ingressum,  c.  B. 
Tenetur  vcro  in  extrema,  dummodo  sit  omnino  ne- 

cessarius  parenti,  et  moraliter  sperct  posse  illi 

subvenire  manendo  in  scculo,  id. 
Si  non  sit  spes  moralitcr  ccrta ,  quod  aliquis  nlius 

subvoniet,  licet  id  possit  ct  dcbeat,  adhuc  filius 

tenetur  non  ingrcdi ;  si  vero  sii  spes  quod  subvcnict , 

ingrcdi  potest,  ib. 
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Filius  si  parcnlis  necossiUis  Id  postulct,  tenelur  la- 
borando  procurare  illi  sustenlalionem,  ib. 

Filius  clcricus  vcl  rcligiosus,  ut  subvcniat  parenti, 
lenetur  propriis  manibus  laborare,  cxcrcendo  ac- 
tiones  non  rcpugnantcs  neque  indecentes  suo  sta- 
lui ;  ad  actioncs  autcm  rcpugnantes  vel  non  deccn- 
tes  non  tenetur,  imo  ncc  debet  illas  exercere,  1. 6, 
c.  9. 

Filius  nobilis  non  tcnetur  mendicarc  in  tali  patris 
neccssitate,  ib. 

Vide  Necessitas,  et  Professio. 

Filius  in  gravi  parentis  ncccssllate  lenetnr  non  In- 
grcdi  rcligioncm,  1.  5,  c.  5. 

Quamvis  habcat  votum  religionis,  l.  5,  c.  6. 

Filius  habcns  votum  religionis ,  quotics  propria 
auctoritate  potest  non  Ingrcdi  rcligionem  propter 
parcntis  ncccssitatem,  ad  id  lcnctur,  ib. 

Filius  non  habens  votum  religionis ,  liccl  non  lc- 
neatur  omittcre  religionis  ingrcssum  proptcr  pa- 
renlis  ncccssitatcm ,  tamen  aliquando  mellus  cril 
mancre  in  scculo,  ct  subvenire  parenli,  ib. 

Filius  si  ab  ipso  parente  inducatur  ad  pcccatum, 
cxcusatur  ab  obligationc  manendi  in  seculo  pro- 
pter  illum,  ib. 

Si  tentatur  ad  peccandum ,  non  tenetur  relinquere 
parcntem,  tenetur  vero  sl  inducltur,  ib. 

In  hoc  tamcn  casu  adhuc  tcnetur  In  loco  distans 
subvenire  parenti  si  possit  (ac  proinde  non  in- 
gredi  religioncm),  vel  quolibet  allo  modo,  ctiamsi 
ingrcdiatur,  ib. 

Filius  a  parcnte  gravilcr  vel  extrcme  egcute  provo- 
catus  ad  pcccalum,  non  tenetur  illum  deserere 
ralionc  sui,  ib. 

Non  esl  ad  id  obligandus ;  si  vcro  polest  facile  llli 
.subvcnirc  per  alium,  vel  alio  modo  abscns,  debct 
obligari,  ct  tenctur  relinqucrc,  ib. 

In  eo  casu  quamvis  flliug  non  teneatur,  tamcn  licite 
potcst  rclinquere,ib. 

Si  deserat,  ct  habeat  votum  rcligionis,  tenctur  im- 
plcrc  et  ingrcdi,  ib. 

Filius  si  a  parente  inducatur  dirccte  ad  pcccatum 
venialc,  tenetur  descrere  illum ;  si  vero  provoce- 
lur  indirccte,  tcnctur  non  descrcre ,  nec  ingredi 
religioncm,  ib. 

Idem  diccndum  sl  impcdiatur  ab  opcribus  pcrfcc- 
tionis,  ib. 

Fillus  si  mancns  in  seculo  timeat  probabiliter  gravc 
et  moralc  periculum  peccandi  mortalitcr,  quin 
parcns  ad  id  prsebcat  occasioncm,  rarissimc ,  ct 
nisi  tribus  conditionibus  concurrentibus ,  potcsl 
liciic  parcntem  descrcre  in  extrema  vel  gravi 
neces.sitaie  positum,  et  ingrcdl  rellgioncm,  ib. 

Filii  Prophetarum  non  fuerunt  vcre  religiosi,  vlve- 
bant  sub  Elisieo,  colenles,  sed  non  voventcs  obe- 
dientiam,  I.  S,  c.  1. 
Vivebant  sub  Elia  velutl  in  quadam  congregatione ; 
incertum  est  an  perpetno  In  societate  Eliie  vel 
Ellssi  babitarent  :  verisimilc  est  castitatem  co- 
luisse,  dum  ibi  manebant,  ib. 

FIUA. 

Vide  Filius,  Parens,  et  Pater. 
nxu. 
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ratione  parentis ;  non  tcnetur  vero  si  fratres  su- 

maniur  pcr  sc  separati  a  paronre,  I.  s,  c.  is. 
Est  tamen  valdc  rationabitc  etiam  in  boccasudif- 

fcrre  pcr  aliquod  tempus  religlonls  ingressum,  ib. 
Si  fratcr  habeat  votum  religionis,  non  potcst  licite 

ob  gravem  fratrum  necessitatem  (iifferre  Ingr»- 

sum  sine  dispensatione,  ib. 

FDirmi. 

In  maleria  furti  duplcx  quantilas  consideranda,  1. 9. 

c.  6. 
Quae  quantilas  in  furto  sufficial  ad  pMcatiun  mor- 

talc,  refcruntur  variee  opinioncs,  ib. 
Vide  Paupcrlas  solcmnis. 


ItUTIA. 

Prima  gratia  an  oblineaiur  pcr  profcssioncm  rcli- 
giosam,  vide  Profcssio. 

GtATiTODO. 

Gratiludo  ad  Dcum  non  obligat  in  rigore  praeccpti. 
I.  1,  c. ». 


H 


BABITOS. 

Habitus  moniallum  et  monaehoniTn  dim  fUit  sp^* 

cialis,  I.  3,  c.  4. 
Dc  habitu  clericorum  religiosorura  non  constal,  est 

tamen  vcrisimilc  fuissc  spccialem,  utnuncost,  ib. 
Habitus  monachorum  ct  religiosomm  fuil  et  debct 

essc  honcstus,  simplex,  vilis  et  mundus;  non  rero 

nimis  vills,  pannosus  ct  horridus,  ib. 

Vitlc  Paupcrias  solcmnis. 

HOIIOI. 

Honor  duplcx,  ct  an  illi  quis  renunciare  ralcal,  1. 8, 
0.  4. 

BOaX  CAKOiliCil. 

Horas  canonicas  non  tenentur  rccilarc  religiosi  So- 
cielatis  lesu,  antcquam  in  Sacris  ordinentur.  Nc- 
quc  roilites  Sancti  Joannis,  I.  0.  c.  1. 

Ncqiic  novilii,l.  4,  c.  9. 


Vide  Status. 


FRATU. 


Frater  tenelurnon  ingredi  religionem,  et  subvenire 
fralribus  adhuc  sub  cura  pnrcnlis  cxistcntibus 


I 


IGKOaAHTIA. 

Ignorantia  duplei^et  qualis  circa  substanlialia  et  ar- 

cidentalia  religlonis,  I.  6,  c.  S. 
Ignoraniia  causat  involuntarium,  vel  saltcm  non  vo- 

luntarium,  ib. 
Differentia  intcr  meium  et  ignoranliam,  slvc  dolum, 

ib. 
Ignorantia  duplex,  vel  per  crrorem  ct  decepUonem. 

vcl  pcr  scicntie  privationera,  ib. 
Vidc  Dcccptio,  el  Professio. 

II.I.B6ITI1II». 

An  sint  illogitlml  tilii  ex  copnla  proprim  nxoris  rt 
mariti  In  Sacris  ordinati.  Vide  Consliiutio. 
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IVPEDIIIEIITDII  HATRMONII. 

Vide  Matrimonium. 

lHfCttS. 

YideFilius,  Parcn»,  Paler,  clTutor. 

INDULGBKTIA. 

Indulgcntia  plenaria  conccditur  ingrcdientibus  ali- 
quas  rellgiones  in  ipso  ingrcssu ,  cl  itenim  in 
morte,  l.  6,  c.  is. 

Vidc  Professio  ct  Socictas  Jcsu. 

IMGIATITDDO. 

Ingratitudo  Dei  ncgativa,  et  non  privata  datur,  si 
quis  sine  justa  causa  cgrediatur,  vcl  non  ingrc- 
diatur  rcligioncm  a  Deo  vocatus,  1. 5,  c.  10. 

IMKBSSUS  «ELIGIOXIS. 

Ingressus  rcligionis  in  quacumquc  eetatc  licet,  nequc 

ullo  jurc  prohibetur,  l.  5,  c.  1. 
IiTipubcs  potest  ingredi  religionem  parcntibus  non 

contradiccntibus,  ib. 
Anle  usum  ralionis  licct  ingressus  rcligionis,  si  pa- 

rentes  positivc  consentiant,  ib. 
Fcminte  post  Conciiium  Tridentinum  post  duodeci- 

inuni  aetalis  annum  non  possunt  ingrcdi  nec  pro- 

flteri  licite  sine  Kpiscopi  examine,  ib. 
Fcmina  est  inhabilis  ad  ingrediendam  virorum  rc- 

ligioncm,  ct  virad  rcligionem  feminarum,  c.  4. 
Femina  coacta  ingredi  monastcrium  est  indc  edu- 

ccnda,  c.  9. 
Vidc  Pater,  Parens,  Tutor,  Constitutio,  Caslitas  sim- 

plcx. 
Ingressus  in  religione  reformala  est  valde  ulilis  puc- 

ris  anle  annos  pubertatis,  ib. 
Ipsis  vcro  religionibns  precipue  Mendicantibu&non 

cxpcdit,  rogularitcr  loqnendo,  talis  pueronim  in- 

gressus  ct  educatio,  ib. 
Assignantur  impcdimenta qu»  reddunt  personam  in- 

habilcm  ad  ingressum  roligionis,  ib. 
Ingrcssus  rcligionis  sine  licentia  alterius  conjugis, 

cl  illi  postca  consenliat,  validus  cst,  nequc  opor- 

tet  itcrum  incipere  novitiarum,  id. 
Item,  quando  profossus  transit  ad  aliam  rcligioncm, 

si  postea  dctur  facultas,  ib. 
Item  si  Eptscopns  ingrcdiens  postea  a  Papa  licentiam 

obtincat,  ib. 
Iteinsi  quis  recipiatur  cum  impedimento  prohibente 

ingrcssum,  et  directe  irritante  professionem,  non 

ita  si  directe  irritct  ingrcssum,  ib. 
Et  illicitus  ingressus  religionis,  si  quis  scienter  oc- 

cullet  impedimentum  grave  animi  vel  corporis, 

quod  cst  incptus  ad  onera  religionis,  ib. 
Vide  Filius,  Pater,  Fratcr,  Crlmen,  Carentia  ususra- 

tionis,  Debitor,  Episcopus,  ExcAnmunicatio,  etc. 
Ingressus  religionis  necessario  ex  natura  rei  fieri  de- 

bet  cum  plena  scientia,  cognitionc  ac  delibera- 

tionc  in  parliculari  talis  staius,  c.  8. 
Ut  cxequatur  eget  consultatione,  ib. 
Ad  consulendum  religionis  ingrcssum  non  est  ox- 

poctanda  motio  cxtraordinariaSpiritusSancti.sed 

satis  est  aliqualis,  ib. 
l't  dcbito  modo  flat,  debei  fleri  recta  intcntionc,  et 

perfecle  ac  voluntarie,  ib. 
Est  approl>aDdus  ingrcssus  propler  honestum  flncm 

ex  oecasione  temporali  procedens,  diligenlcr  la- 

men  examinandus,  ib. 


ET  VERBORUir.  951 

Suadere  illuro  est  bonnm  cx  suo  genero,  magna  ta- 

men  prudcnlia  utendum,  ib, 

Ingressus  rcligiosus  ad  babitum  suscipiendum  pos- 

iulat  libertatcm  ingredientis  liberam  a  tribus  de- 

feclibus  a  violentia,  c.  9. 
A  dcccptionc.  ib. 
A  simonia,  ib. 

Yide  Dcccptio,  Rcccptio,  Polcstas,  Simonia. 
Numerantur  aliqui  eflTcctus  ab  ingressu  religionis 

provcnicntcs,  c.  11. 
Per  ingressum  religionis  dissolvuntur  sponsalia  so- 

lum  cx  parte  mancntis  in  scculo ,  cl  potcst  con- 

trahcrc  ante  profossioncm  altcrius,  ib. 
In  casu  vcro  quod  alter  egrediatur ,  si  mancns  in 

sfficulo  adhuc  sitsoluta,  probabilius  est  non  teneri 

ad  contrahcndum  cum  illo,  ib. 
Probabilc  etiam  est  tencri ,  si  a  principio  non  accep- 

tavit  talem  remissionem,  sed  poiius  cxpectavit  an 

proflterctur,  ib. 
Yota,  quffi  implcri  possunt  et  urgent  antc  ingrcfr- 

sum  rcligionis,  debcnt  prius  implcri  nec  commu- 

tantur  cx  vi  juris ;  possunt  tamen  commulari  ex 

intcntione  voventis,  si  habeat  ex  tunc  animum 

ingredicndi  religioncm,  et  commutandi  talia  vota 

in  hanc  obligationcm,  1. 6,  c.  14. 
Yota  vero  quorum  impletio  non  urget  ante  ingres- 

sum  rcligionis,  non  sunl  cx  necessitate  ante  im- 

plenda,  ib. 
Quomodo  commutentur  vota  por  ingressum  reli- 

gionis ,  ct  que  obligatio  maneat  post  ingressum, 

ib. 
Yide  Yotum  religionis. 
An  post  sponsalia  de  futuro  copula  interccdcntc , 

possit  sponsus  ingrcdi  religionem  ,  cl  ad  id  volo 

se  oblifare  cam  injuria  sponsse,  1.  9,  c.  7. 
Vidc  Gastitas  solemnis. 
Conjux  potcst  rcvocare  liccntiam  alteri  datam  ad 

ingrcssum  rcligionis,  I.  4,  c.  4. 
Et  si  uterquc  religioncm  ingrcdiatur ,  ct  alter  non 

persevpret,  potcst  alium  revocarc,  ib. 
Yide  Profpssio. 
Impedimentum  annulans  professionem   religionis 

non  annulat  ingressum  illicite  factum,  nisi  id 

spccialitcr  oxprimalur,  ib. 

IMQDISITIO. 

Yide  Receptio. 

IHIE6DLARITA3. 

Yide  Castnas  clericalis. 

UBITAHB,   ET  IRBITATIO. 

Irritare  potcst  Prselatus  subditorum  vota ,  ct  pro- 

missiones  homini  factas,  I.  S,  c.  IS. 
Undc  proveniat  in  Prselato  hsec  potestas,  ib. 
Irritalio  duplex,  directa  et  indirecta,  in  votis  reli- 

giosorum  provenit  a  potcstate  dominativa  Prailati, 

ct  non  a  jurisdiciione,  c.  18. 
Potestas  irritandi  vota  religiosorum  provcuit  ex 

traditione  facta  a  rcligioso  pcr  profcssioncm,  ct 

non  ex  voto  obedientiie,  I.  s,  c.  s. 
Dominus  non  potest  orania  vota  servi  irritarc  ab- 

solule,  scd  solum  ex  parte  materiae,  1. 6,  c.  c. 
Yotum  ,  vcl  aliquid  aliud  potest  esse  irritabile,  et 

irritari ,  non  tamcn  dispcnsabile  ,  ct  dispensari, 

c.  17. 
Aclus  8  jnrc  humano  dupUcitor  irritari  polest,  1. 7, 

e.  8. 
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Vidc  Volum  rcligionis,  Castitas  simplcx,  el  Parens.  nAm. 

Vidc  Parens,  el  Patcr. 


lOAKXES. 

Bcalus  Joannes  Baptista  juxta  mullorum  sehlcntiam 

fuit  auotor  religiosi  status,  1.  3,  c. 
Virgo  fuit,  ot  votum  virginitatis  fccit,  l.  9,  c.  1. 
Beatus  Joanncs  Evangolisla  an  fuerit  a  nuptiis  Canaj 

Galilsefc  vocatus  ad  Apostolatum  rclicta  sponsa , 

c.  6. 
Vidc  Apostolus. 
Bcatus  Joscph  virgo  fuit ,  ct  votum  castitatis  emisil, 

c.  1. 

lUaAMBnTOII. 

Juramenlum  de  servandis  statutis  alicujus  collcgii 
non  obligat  ad  scr^anda  statiita  consuctudinc 
dcrogata,  1. 10,  c.  8. 

Vide  Profcs.sio,  et  Matrimonium. 

JUtMDicno,  ET  )CS. 

Jiirlsdictio  ordinaria  potcsi  limitari  per  rcservatio- 

ncm,  I.  a,  c.  17. 
Vide  Potcstas. 
Ex  jure  divino  potest  aliqnid  csse  dupliciter ,  1.  9, 

c.  6. 
Jus  duplicitcr  sumi  potcst,  c.  5. 
Jns  proprie  dictum  qualc  sil.  ib. 


LABOB. 

I^bor  manuum  in  ordine  ad  vitam  sustenlandani 

qiiando  cadat  sub  pnecoplum,  I.  8,  c.  8. 
Vide  Religiosus,  Filius,  ct  Monactius. 

tEGATUa. 

Lcgatum  religioni  rclictum  sub  conditionc  rcpu- 
gnantc  paupcrtatis  voto,  non  est  acceptanduni ,  ct 
est  ipso  jurc  nullum,  I.  8,  c.  11. 

Vidc  Paupertas  solcmnis. 

LCX. 

Lex  prohibens  non  irriiat ,  nisi  id  expressc  dccla- 

ret,  l.  8,  c.  16. 
Vidc  Consuctudo,  et  Prseceplum. 

ucnnu. 

Qualis  sitlicentia  Prselati  exprcssa  et  lacila  ,  I.  8, 

c,  11. 
Vidc  Paupertas  solcmnis. 


M 


MAUTU,  vm>  riccAToa  >.  Timso  iuiiia. 

Bcata  Haria  Virgo  a  primo  instanii  conceptionis 
perfcctioncm  a  Dco  accepil,  illi  iunc  Beus  abstulit 
fomitem,  et  infudil  virtutcs ;  in  eo  etiam  elicuil 
actum  charitatis,  1. 1,  c.  8. 

Votum  perpetuum  virginilatis  emisit,  1.  9,  c.  1. 

Vide  Baptismus. 

iuBin'8. 

Vidc  voium  religionis,  Caslitas  simplex,  etConjuga- 
tus. 


■ATBnioinini. 
Inhabilitas  ad  matrimonium  non  oritnr  pcr  sc,  ncc 

ex  voto  castitatis,  ncc  cx  aliqna  consccrationc  aui 

benedictionc  huniana. 
Ncque  ex  traditione  religiosa,  1.  1,  c.  8,  8  ct ». 
Oritur  vero  cx  jure  ecclesiastlco,  1.  i,  c.  l». 
Inhabilitas  ad  matrimonium,  ut  possit  induci,  sup- 

ponit  auctoritatem  publieam  cl  snpematuralpni 

c.  9. 
Non  est  inhabilis  ad  malrimobium,  qui  vere  sciia- 

dit  rcligioni,  non  tamcn  habct  aoimum  voreiidi, 

nec  seobligandi  ad  castitatem,  c.  10. 
Impcdimentum    scquenUs  matrimonii  cst  habilus 

Fcligionis  assnmptus,  ctiam  sinc  profcssionc,  1. 5, 

c.  8. 
Itcm  profcssio  nulla ,  quando  ex  illa  manct  Yolum 

simplex  castitatis,  1. 7,  c.  8. 
Vidc  Votum  Religionis,  Votum  castitatis,  Profesiio, 

Castitas  simplcx,  Clericalis,  et  ademnis,  itfm  C«n- 

secratio,  Clericus,  Servus,  Ordo,  Religiosus,«oeie. 

tas  Jesu. 
Matrimonium  consummatum  sine  consensu  allmus 

conjugis  inhabilitat  ad  ingrcssom  religimls  In- 

validando  illum,  1. 5,  c.  4. 
Matrimonium  contrahcns  post  Baptismum  enm  roio 

caslitatis  antea  facto  nullam  incurrit  poenam,  1. 9. 

c.  81. 
Matrimonium  sub  conditiohe ,  etiam  per  verlia  de 

prtesenti  impleta  conditione,  non  incipit  es.sc  m- 

trimonium,  donec  roplicetur,  I.  6,  c.  18. 
Qai  ita  contraxit ,  Impleta  conditionc  (enetur  pra- 

berc  consensum,  et  ad  id  cogi  polesi,  ib. 
Matrimonium  semel  nullum  nunquam  Inclplt  (s.<<' 

validum  ciiam  ablalo  impedimento  propler  solum 

tomporis  flttxum,  1. 7,  c  i. 
l't  matrimonium  nuUum  ratificetur,  aoB  est  oeov 

sarium  ut  utcrquc  consensus  eodem  tempore  n- 

primatur ,  sed  salis  est  cumdem  consensnin  ]inp- 

sumptivc  concurrerc,  ib. 
Conjugi  etiamjuranli  seinTalide  eontraxissc  iMlri- 

monium  ex  quocnmque  defectu  occallo,  non  m- 

ditur  in  judicio,  nisi  aliunde  interveniat  sufficleos 

probatio,  c.  8. 
Si  quis  ex  mctu  cadentc  in  constantem  vinim  con- 

trahat  matrimonium  ,  et  poslea  ia  foro  exteno 

metum  probare  non  possit,  potest  in  consclrnila 

de  facto  se  separarc  ct  fugere,  nisi  aliundc  ad 

aliud  abligctur,  ib. 
In  matrimonio  rato,  in  nullo  casu,  etiam  gravisslmir 

necessitatis,  potest  Episcopus  dispcusarc ,  1.  *•. 

c.  15. 
Matrimonium  ratum  nunquam  dissolvitureiinaittn 

rei,  sed  solum  \>er  suporioris  potestatem,  ib. 
In  matrimonio  raio  potest  Papa  dispensaro,  c.  I< 

et  17. 
De  facto  dispcnsavit  Gregorius  XQI,  c.  16, 
Malrimonium  ratum  et  consummatum  noo  poiesi 

dissolvi  per  dispensationem  eliam  a  P»p»,  «  "■ 
Mullum  prteccptum  positivum  datur  obligans  omncs 

ct  singulos  homioes  pro  alSquo  tempore  Bd  ma- 

trimonium  contrahendum,  1. 9,  c.  1. 
Dabatur  vero  naluralc ,  obligans  solum  priinos  bo- 

mincs  ad  humanam  propagationem,  tani  pro  sUtu 

innocentise  quam  natur»  lapsae,  pro  tempore  iUo 

noressitatls,  ib. 
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Post  illud  vcro  tempus  nccessitali  s,  nuUum  homi- 

ncm  in  parliculari  obligabat,  ib. 
In  lege  Tetcri  nullum  pneccptum  matrimonii  con- 

trahcodi  fuit,  ncque  in  logc  gralise  cst,  ib. 
Matriinonium  contrabcntium  varii  fincs,  c.  3. 
Natrimonium  factum  contra  promissioncm  vcl  spon- 

salia  cliam  jurala,  esl  validum,  c.  4. 
Extra  matrimonium  ncmo  potcst  sola  privala  vo- 

luntatc  ila  alteri  con>us  suum  Iradcrc,  ut  sc  rcd- 

dat  inhabilcm  ad  matrimonium,  ib. 
Malrimonium  scr^i  invito  domino  cst  validum,  ib. 
Mairimonium  pcr  procuratorcm  contractum   post 

rcvocatam  facultatcm ,  non  esl  validum ;  nequc 

biec  facultas  contrabeudi  potest  dari  irrevocabi- 

litcr,  c.  *. 
Fcmina  conversa  ad  fidcm  post  matrimonium  con- 

summatum,  licitc  potcst  alium  maritum  fldclcm 

assiimcrc,  si  cum  infldcli  mancre  non  possit  sine 

injuria  Creatoris,  c.  0. 

miTini. 

Moritum  pncmii  cssentialis  non  solum  a  charilalc, 
scd  ab  aliis  virtulibus  provcnit,  1, 1,  c.  3. 

■BTDS. 

Mcius  lcvis  d  gravis  cxplicatio  cl  dlffcrontia,  1.  6, 

c.  4. 
Motus  rcvcrentialis  duplex;  sccundus,  non  primus 

sufflcit  ad  matrimonium  irrilandum,  id. 
Yidc  Profcssio,  Caslilas  clcricalis,  ct  Malrimonium. 

mxisTEiiirii. 

Minislerinm  ecclc^asticum  distinguitur  a  slatu ;  or- 
dinatur  ad  bonum  communc,  slatus  vcro  ad  pri- 
vatum.  In  profleroio. 

MONACBUS. 

Monachi  olim  habitabantcxtra  urbes,  et  separatim, 

I.  3,  c.  4. 
Intcr  monasteria  monachonim  et  clcricorum  qiue 

differcntia  fueril,  ib. 
Monachi  occupaliantur  in  divinoofflciocancndo.vol 

in  operibus  manuum;  priraum  excrcitium  adhuc 

pcrsererat,  non  ita  secundum,  ib. 
Vidc  Stattts. 

■OniAlM. 

Vide  Paupcnas  solemnis,  Slatus,  Olicdicntia  soloin- 
nis,  Ingrcssus  religionis,  Novilius,  Conslilutio, 
Pater. 


N 


I«AZAB.eD8. 

Nazarci  non  fuorunt  vcrc  religiosi,  ncquo  voram  fl- 
dem  habuerunl,  I.  3,  c.  l. 

NKCBWITAS. 

Nocessitas  iriplex  explicatur,  I.  s,  c,  5. 

In  cxlrcma  ncceseitate  consanguinci  vd  proximi , 

solum  tencturquis  si  potestsubvcnirc,  ct  pcr  brevc 

tempus  differre  rcligionis  ingressum,  ib. 
Quicnam  ccnscatur  gravis  ncocssitas  parcnlis,  prop- 

lcr  quam  lilius  tcnctur  non  ingrcdi  rcligionom, 
.    ib. 
Nepos  in  nccessitate  cxtrcma  avi  non  tcnctur  per 

mullum  tcmpus  diffemc  roligionis  ingrcssum.  ib. 
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Vidc  Filius,  Professio.  Obligatio,  ct  Parcns. 
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Novitius  non  habcns  votum  religionis  polcst  egrodi 

sinc  rationabili  causa,  el  absquc  ullo  pcccalo,  1. 4, 

c.  8. 
Non  potcst  vcro  cxpcUi  sine  caiisa,  quin  cxjiollcnios 

graviler  pcccenl,  ib.,ctc.  10. 
De  bonis  novitii  vel  novitise  tcmporc  novilialtis 

nihil  ctiam  sub  ratione  mutui  potcst  tribui  monas- 

terio,  cxccpto  viclu  ct  vcslilu ;  de  aliis  vcro  bonis 

potest,  c.  9. 
Novitius  pcr  religionis  ingrcssum  non  obligatur  ad 

profltendum,  quamvisnon  habeat  justamcausam 

ad  cgrodiondum,  c.  10. 
Egrcdions  non  tcnetur  salisfacerc  cxpcnsas  a  sc  fac- 

tas  in  rdigiono,  ib. 
Rdigio  non  lonctur  novitio  ogredicnli   rcstiluorc 

quod  donavit  in  suam  suslcniationcm,  nisi  quod 

non  consumpsit,  ib.  , 

Novitius  non  potcst  licilc  contraberc  matrimonium, 

ib. 
Si  conlrahat,  ct  consummct,  tcnotur  ogrcdi  ubi  pri- 

mum  commodc  possil,  alioquin  tonolur  ad  rosli- 

tulioncm  expcnsarum  rcligionis ;  si  voro  non  con- 

suinmavit,  ot vclitadhuc  manerc  animo  profllcndi, 

vel  sallcm  expcctandi  an  a  Dco  ad  id  movoalur, 

poicst,  ib. 
Novitio  pcr  ingressum  rcligionis  priora  voia  non 

cxtinguuntur,  sed  suspcnduntur,  ib. 
Novitius  gaudet  privilogio  canonisct  fori,  ib. 
Vidc  Ingrcssus  religionis. 
Novitius  in  conscicntia  non  tencturad  obscrvanlinm 

rcgularcm,  aliquo  tamcn  modo  subcst  disciplina; 

religiosie,  c.  16. 
Novitiusquomodoobligetur  et  peccct  circa  castila- 

tem,  ib. 
Circumstantia  novitii  in  peccalo  conlra  castitatcm 

quando  non  est  apericnda  in  confessione,  ib. 
Circa  paupertatem  in  bonis  rcligionis  quomodo  Obli- 

gctur  ci  poccet,  ib. 
Circa  bona  propria  quid  possit  faccrc,  ib. 
Anlc  factam  profcssioncm  moricns  in  monaslcrio, 

sivG  non  moricns,  polcst  libcre  tcslari  prsetcrmisso 

monastcrio,  nisi  priussuadona  illi  donavit  aut  ob- 

tulit,  ib. 
Nulla  rcligio  potest  novitium  prohibcre  vd  cogcre 

ut  tcstamcntum  non  condat,  vcl  monastcrium  ro- 

linquat  h»rcdcm,  sivc  lalc  tostamcntum  flat  cau- 

sa  moriis,  sive  ut  professio  sciiuatur,  sivc  alio 

modo,  ib. 
Si  novitius  moriatur  infecto  lcstamcnto,  rcligio  non 

illi  succcdit,  I.  5,  c.  16. 
Religio  potest  retinere  bona  novitii  donala  inlcr 

vivos,  quoad  omnia  vcl  copiosa  bona,  si  moria- 

tur,  ct  quoad  moderata,  si  rcccdat,  ib. 
Quando  ct  quse  donationcs  inter  vivos  novitiis  pro- 

bibeantur  a  Concilio  Tridentino,  ib. 
Novitius  potcst  retinerc  bcneflcia  ecclcsiastica,  nc- 

que  Illis  cst  privatus  aut  privandus  sinc  illius 

consensu.  Itom  facit  fructus  suos,  si  non  poslulnnt 

pcrsonalem  rosidcntiam  ct  assistcntiam,  ib. 
Renunliatio  beneficil  a  novitio  facta  non  habct  cf- 

fcctum,  nisi  secuta  professione,  ib. 
Novitius  non  potcst  dc  novo  providcri,  noc  acquirc- 

rc  bcneflcium  scculare  licite,  tam  ex  parte  confo- 

rcnUs  quam  recipionlis :  valida  tamcn  est  oollatio, 

ib. 
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In  favorem  laraea  religionis  indigenlis  potcst  supe- 
rior  babens  potestaiom  in  hoc  licite  dispensare, 
ib. 
Novitio  licite  et  validc  potest  conferri  beneflcium 
regulare  simplex;  non  ita  habens  administratio- 
nem,  ib. 
Novitius  nec  valide,  nec  licite  potcst  cligi  ad  digni- 
tates  religionis  ;  quoad  Episcopatum  vero  cl  alias 
inferiores,  valide,  sed  non  licitc,  ib. 
Quande  et  quomodo  possit  active  cligere,  ib. 
Non  est  excludendus  ab  clectione ,  si  vclit  adessc; 

alii  lamen  non  tencniur  vocare,  ib. 
Novitius  intra  annum  novitiatus  polest  ordinari,  ib. 
Attento  jurc  communi ,  facultas  ct  dimissorise  litte- 

m  probabiliter  dari  possunt  ab  Episcopo  in  cujus 

dioecesi  est  monastcrium :  probabilius  a  solo  Epls- 

copo  in  cujus  dioecesi  novitius  babebat  domici- 

lium,  ib. 
Hoc  facere  possunt  superiores  ex  privilegio,  ib. 
Novitius,  scduso  sca&dalo ,  non  tcnclur  sub  culpa 

obedlre,  nec  servarc  regulam ;  tcnetur  tamcn  per 

violcntiam  non  rcsisterc  religiosae  disciplinee,  ib. 
An,  quando  et  quomodo  dcbeat  puniri  etiam  car- 

cere  ante  dimissionem,  ib. 
Prtelatus  rcligionis  respectu  novilii  babet  curam 

proprii  parochi  et  Episcopi ;  illi  potest  sub  poenis 

et  ccnsuris  pracipcro  quee  parochus  ct  Episcopus, 

ib. 
Novitius  non  tenclur  recitarc  ofllcium  canonicum, 

ib. 
Novitiatus  inchoari  potest  antc  decimum  tetalis  an- 

num  expletum,  c.  1. 
Ex  jure  divino  nullum  certum  novitialus  tempus 

ante  professionem  requirilur,  c.  12. 
Rcquiritur  tamen  ex  jurc  positivo  Ecclcsi»  tempus 

uniusanni,ib. 
Olim  annus  novitiatus  non  crat  simpliciter  necossa- 

rius  nisi  forte  in  religionibus  Mendicantibus,  ib. 
Annus  noviliatus  post  Concilium  Tridentinuni  cst 

simpliciter  nccessarius,  ib. 
Non  est  dc  substanlia  noviiiatus  ut  flat  in  habitu 

talis  religionis,  ib. 
Annus  novilialus  csl  computandus  a  die  in  quo 

aliquis  ut  novitius  admiltitur,  ib. 
Annus  noviliatus  formaliler  incipit  a  punclo  in  quo, 

ctex  intentionc  rcligionis,  et  ex  consensu  novitii, 

admitt^tur  ad  talem  religionem,  in  statu  novitio- 

rum,  c.  M. 
Annus  novitialus  potest  post  annos  puberlatis  ante 

decimum  sextum  eetalis  annum  inchoari ,  et  ex- 

plcri  anle  decimum  scxtum,  ib. 
Finito  novitiatus  anno  polesl  difTerri  profcssio ,  si 

detur  causa  rationabilis,  ib. 
Yide  Ingressus  religionis. 
Uistinctio  inter  statum  novitiatus  seu  probalionis  ct 

actualem  probationem,  c.  u. 
Novitiatus  subslantialitcr  exlgit  ut  non  fucrit  facta 

professio  in  tali  religione,  ib. 
Non  solum  professio  re  ipsa  valida,  scd  etiam  exis- 

timata  tam  ex  parle  religiosi  quam  religionis,  toUit 

rationcm  novitiatus,  ib. 
Novitiatus  includit  substanlialiler  aliquid  positivum 

quod  extcrius  iiat,  ct  moraliter  duret,  et  in  quo 

consistat,  ib. 
Nulla  actualis  probatio  est  dc  subslanlia  noviliatus 

prseter  voluntariam  permancnliam  in  tali  statu, 

cum  sufiicienti  exteriori  signiflcationc  illius,  ib. 
Non  ost  dc  substantia  novitiatus  deferro  habilum  no- 
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vitiorum,  ctiam  ubi  csl  distinctus  ab  habitn  pro-      ' 

fcssorum,  ib. 
Commoratio  inlra  claustrum,  si  sumatur  maleriali- 

ter,  non  esi  de  substantia  noviUatus. 
Est  vcro,  si  sumalur  fomialiter,  ib. 
Novitius  si  statim  ac  ingreditur ,  ineidat  in  leclum 

sgrolus,  et  ita  duret  per  annuni,  rensctur  vcnis 

annus  noviliatus,  et  potcst  proflteri,  ib. 
Annus  novitiatus  necessario  debct  cste  integor.  n 

computari  de  momenio  ad  momcntum ;  nequo  la- 

mcn  oportcl  addcrc  anno  unum  diem,  c.  ts. 
Debct  esse  annus  continuus  et  non  intcrnipius, 

ib. 
Quando  et  quomodo  intcmimpatur,  ita  ul  sii  oo- 

cesse  illum  itcrum  inchoarc,  ip. 
Regula  universalis  est,  quoties  juxta  consucludinom 

religionis  oensetur  nova  receptio  neceasaria,  aa- 

nus  etiam  novitialus  sufflcienlcr  intemiptns  eiis- 

timatur,  ib. 
Annus  novitiatus  debot  esse  continuus  usque  ad 

professioncm,  et  non  suSicit  integer  scmel,  verbl 

gralia,  si  quis  egrediatur  anno  expleto,  et  postca 

itcrum  redeat,  prior  annus  non  suflicit  adprofilcn- 

dum,  ib. 
Vido  Professio. 


Nuptise  a  quibusdam  hsereticis  damnantur,  ab  aliis 
voro  abstinerc  ab  illis  damnatur,  1. 9,  e.  i. 
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Obedienlia  duplex:  specialis  et  gcncralis,  I.  lo, 

c.  1. 
Obedientia  quatenus  est  subjccto  proprise  voIunlMls 

ad  alicnam  est  honesta  ct  opus  consilii,  ib. 
Obcdicnlia  simplex  cst  honesta,  ib. 
Rcspcciu  cujus  pcrsonee  convenientius  liat  voluni 

simplex  obedientlEe,  ib. 
Votum  obedientiEe  polest  fleri  per  duas  promissiones 

unam  Deo,  et  altcram  homini  factam,  c.  8. 
Et  tunc  in  illius  violalione  datur  duplex  malitia  spe- 

cic  distincta,  ib. 
Utraquc  mortalis  ex  eenerc  suo,  ib. 
Obedientia  potest  ficri  pcr  solam  promissionem  bo- 

mini  faclam,  ib. 
Obcdientia  in  rcligione  facla  includit  promissiODcm 

Deo  ct  homini  simul  factam,  ib. 
Exlra  religionem  vcro  facta  regularitcr  ox  voTcalls 

inlcntione  includit  solam  promissionem  Dco  fac- 

tam,  ib. 
Imo  non  potest  aliter  fleri  jure  ecclesiastico  lalcm 

promissionom  homini  faclam  irritante,  ib. 
Vide  Votum  obedieniiffi. 
Obcdientia  simplcx  obligat  ad  res  possibiles,  honcs- 

tas,  et  non  impeditivas  melioris  boni,  c.  I. 
Ex  vi  voti  obedientise  simplicis  non  tenetur  quis 

obodire,  si  preecipiatur  matrimonium  contrabcrc, 

aut  non  ingrodi  religionem,  aut  ingredi  luio- 

rem,  ib. 
An  tcnealur  obedire,  quando  non  in  uno,  n\  alio 

opere,  scd  in  universum  in  toto  vivendi  modo 

prcecipiuntur  ea  opera  et  vivendi  ratio,  qus  vo- 

ventem  potios  impediunt  quam  juvant  ad  profcc- 

lum  virlutis,  ib. 
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In  dubio  an  sit  lionestum  quod  pnecipitur,  non  to- 

netur  obcdirc,  ib. 
Licitum  lamen  et  melius  est  obedirc,  ib. 
Quae  difficultas  et  arduitas  opcris  prseecpti  ab  obc  - 

diendo  excusct,  ib. 
Hoc  votum  scmper  habet  materiam  limitatam  cruoad 
varietatem,  multitudinem,  pcrfectionem,  ad  diffi- 
ciiltalem  opcrum  per  respcctum  ad  vovendum  et 
ojns  statum,  ib. 
Sttb  materia  hujusvoti  regularitcr  non  comprehen- 
duntur  pertinentia  ad  mutationcm  status,  unde 
non  potest  quis  obligari,  verbi  gratia,  ad  ingre- 
dicndum  rcligionem,  ib. 
Item  neque  ad  non  assumendnm  Infcriorcm  slatum; 
ut,  vcrbi  gralia,  j^e  vidua  vel  virgo  contrahatma- 
trimoniuro,  ib. 
Simililcr  non  eomprehcnduntur  omnia  opera  virtu- 
tis,  quarovis  non  sint  dlrccte  pugnantia  cum  statu 
vovcntis,  ib. 
Hoc  votum  non  Cst  necessario  conncxum  cum  voio 

paupertatis  aut  rastitatls,  ib. 
Qutelibet  pcrsona  cujuscumquc  conditionis  hoc  vo- 

tum  emiltere  potesl,  ib. 
Etiam  Papa,  ib. 

Itcm  Episcopus,  vcl  alius  Prtelatus,  ib. 
Transgressio  obedicntise  simplicis  ex  suo  genere 

mortalis  cst,  ib. 
Quando  superior  prxcipit  pcr  voluntalem  incffica- 

ccm  noD  obligat,  ct  omissio  nulla  est  culpa,  ib. 
Quando  vero  prtecipit  pcr  voluntatcm  efflcaccm  suf- 
licicnter  signiflcatam,  non  solum  dc  actionc,  scd 
Ctiam  de  ipsa  obligatione,  votum  obligat,  ib. 
Non  ita  quando  prsecipit  per  voluntatem  efflcacem  dc 

¥X>\a  aclione,  ib. 
L't  voluntas  preecipicntis  obligct,  ncccssarlum  cst  ut 
illa  in  particulari  vel  in  gencrali  perse,  vel  per 
nlium  snfflcienter  dcclarctur  quibuscumque  signis, 
regnlariter  tamen  dcbcnt  dari  verba,  vel  prolata, 
vcl  scripta,  ib. 
Lt  pcccalum  inobedientiae  sit  mortalc ,  requiritur 
matcria  gravis,  nequc  supcrior  in  rc  levi  sub  mor- 
tali  obligarc  potest;  si  vero  materia  sit  gravis,  ct 
simul  declarct  superior  so  vellc  obligarc  quantnm 
potcst,  lunc  erlt  pcccatummortale  nonobcdirc,  ib. 
Superior  non  censetur  vclle  obligare  sub  mortali  in 
matcria  gravi ,  nisi  prfficipiat  in  virtute  obcdien  • 
lise,  aut  alio  modosequivalcnti,  ib. 
Intentio  supcrioris  obligantis  suh  mortali  colligitur 
vcl  ex  forma  praecipiendi,  vel  cx  gravltatc  poense 
impositae,  ib. 
In  materia  gravi,  quando  supcrior  simplici  tantum 
verbo  prsecipit,  iransgressio  non  cst  mortalis,  nec 
venlalis  contra  votum  obcdientiie,  potcst  voro  esse 
contra  aliam  virtutem,  ib. 
Qus  causc  cxcusent  ab  obligatione  et  violationo 

obedicntiffi,  ib. 
An  pericutum  gravis  damni  cxcuset  ab  obediendo, 

ib. 
Prteceptura  obedientie  rcligiose  cum  periculo  vits 
rcgularitcr  imponi  non  potest,  aliquando  cx  causa 
gravi  potest,  ib. 
Votum  obedienliee  simplex  non  est  rcscrvatum ;  ab 

Episcopo  dispensari  potest,  ib. 
Rcquirit  causam  Icgitlmam  ut  valide  dispcnsctur  in 

toto  vel  in  partc,  ib. 
Episcopatus  an  possit  auferre  obligationcm  oibe- 
dicndi  in  particulari  impositam,  et  sibi  rescrva- 
rc,  ib. 
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Superior  cui  promissa  est  hsee  simplex  obcdientia> 
an  et  quomodo  valcat  in  illa  dispcnsare,  ib. 

OBEDIEMTU  S0LBII1IU. 

In  statu  religioso  verum  obcdientiffi  votum  flt,  I.  10, 

c.  s. 
Est  qnid  formaliter  distinctum  a  traditionc  inclusa 

in  professionc,  ib. 
Ad  pcrfcctam  et  Evangdicam  abnegationcm  traditio 

religiosa  ct  promissto  obedientite  rcquiritur,  ib. 
Vide  Traditio,  Solemnitas,  ct  Votum  obedienti»;. 
Transgrcsslo  obedientiae  rellglos»  habet  duas  mali- 

tios  specie  divcrsas,  unam  contra  rcligionem,  aliam 

oontra  justitiam,  c.  6. 
In  peccato  otKsdicntise  prteicr  matitiam  sacrilcgii, 

est  unica  tantum  injustitite,  et  nulla  alia  matitia 

rcspecln  prteiati ,  ib. 
Potcst  atiquando  csse  aliqua  specie  dislincta  rationc 

materiae  prseceptsB,  ib. 
Inobedicntia  solum  quando  formalitcr  intenditur, 

causat  matitiam  specie  diversam  ab  atiis,  et  exsuo 

gcncre  mortalem,  ib. 
Rcquiritur  tamen  ad  hoc,  ut  sit  peccatum  mortale, 

absotutus  contemptus  ipsius  Prselati,  ut  talis  est, 

seu  potestatis  ejus,  ib. 
Hateria  voti  obedicntise  potcst  cssc  lex,  autconstitu- 

tio,  aut  Pnetati  praeccptum,  c.  7. 
Tota  r(^la  continetur  sub  matcria  obedicntt»  rcli- 

giosse,  ib. 
Votum  obedientise  non  addit  regulse  obtigaitoncm 

sub  mortati,  nisi  in  rcguta  exprimatur,  vcl  suppo- 

nitur,  ib. 
Si  reguta  obtiget  sub  veniati,  votum  ciiam  obligat 

sub  vcniati,  scd  altcrius  speciei,  ib. 
Duobus  modis  potest  regula  obtigarc  sub  mortall, 

ib. 
Et  duobus  sub  vcniali,  ib. 
Si  vcro  regula  sub  nullo  pcccato  obligat,  simititcr 

ncc  volum,  ib. 
Est  tamcn  adhuc  aliqua  impcrfcctio  intra  virtutem 

rcligionis  et  voti,  non  servare  talem  regulam,  ib. 
Quid  diccndum,  si  quis  faciat  votum  obedicndi  se- 

cundum  rcgutam,  aut  votum  scrvandi  rcgulam, 

ib. 
Tran^ressio  pnecepti  I>r»Iatl  non  volentis  ullam 

obligalionem  in  conscicntia  imponcre,  per  sc,  ct 

sccluso  contemptu,  non  esl  peccatum  mortalcaut 

vcniate,  ib. 
Maleria  proxima  obcdienlise  cst  supcriorls  prteccp- 

tum,  dammodo  sit  validum,  remota  vero  res,  vol 

actus,  qui  prtecipi  potest,  c.  8. 
Ut  prteceplum  Prselati  sit  validum,  ita  utvoturo  obli- 

get  ad  itlius  obscrvantiam,  prteler  votnntatem  re- 

quiritur  potestas  in  prsecipientc,  et  materia  capax 

prtecepti,  ib. 
Solum  res  honestte,  indifferentes  ex  objccto,  et  quoe 

non  apparent  malte,  possunt  ab  homine  prtecipi, 

ct  esse  materia  obedientite ;  itcm  qute  cadunt  di- 

reclc  sub  regula ,  vel  rcduclive,  si  prtecipiantur. 

Quod  vero  constat  essc  contra  regulam  religionis, 

non  est  materia  hujus  voti,  ib. 
Ex  voto  obedientite  solum  tenetur  religiosus  obedire 

Prtelato  juxta  profcssionem  regulte ,  id  est  intra 

ittius  timilcs,  ib. 
Retigiosus  detinquens  obligari  potest  ex  prtecepto 

non  solum  ad  passive  suslinendam  poenam  sibi 

impositam ,  sed  etiam  ad  cam  aclivc  suscipicn- 

dam,  ib. 
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Rdigiosus  leneiur  obedire  ,  quolies  major  aliqua 

auctorilas  quara  ordinaria  rcgulse  addilur ;  vel  ad 

prsecavenda  mala,  vel  ad  majorcm  cautclam  rcli- 

gioso  statui  cooferentem,  ib. 
Yolum  obedienliffi  posito  pnecepio  obligat  monialcs 

ad  ctausuram,  non  vcro  votum  castitatis,  ib. 
An  et  quando  teneantur  religiosi  obedire  ct  obser- 

vare,  si  religio  cdat  dc  novo  constitutioncs  aus- 

tcriores,  quam  antca  habcrct,  quamvis  in  illos  non 

conscnscrint,  ncquo  secundum  illas  professi  prius 

rucrint,  ib. 
Papa  an  ct  quomodo  possit  prsecipere  et  adderc  tales 

austcritatcs,  ib. 
An  et  quando  professus  in  religionc,  quse  a  rigorc 

su%  primitivse  regulse  rem'sit,  possit  in  virlule 

obedicndise  cogi  ad  regulam  primitivam  obser- 

vandam  facta  reformatione,  vcl  autcquam  Oat,  ib. 
Obedicntia  Evangelica,  ut  sit  perfcctissima,  debct  sc 

extendcrealiqtto  modo  ad  omnia  pcrfocta  slnc  ulta 

limitationc,  c.  9.    • 
Ad  obcdicntiam  rcquiritur,  ul  non  sit  de  re  mala, 

sivc  intrinscce,  sive  extrinsecc,  cx  prohibitionc, 

et  ut  roatcria  cjus  non  sit  contra  rcgulam,  ib. 
Pcrfccta  obcdientla  Evangelica  in  exlemos  ct  inlcr- 

nos  actus  cadere  potest,  ib. 
In  hoc  excedit  votum  obcdientlae  alia  duo,  quod  in- 

tcriorcm  voluntatcm  Deo  oficrt,  ib. 
Perfectissimam  obedientiam  non  profitentur  omnes 

religioncs,  ib. 
Hsec  perfcctissima  ct  universalis  obcdieotia  non  re- 

pugnat  omni  statui  religioso  in  particulari ,  fuit 

in  Apostolis  et  in  primis  religiosis  Apo«toIorum 

imilatoribus,  et  de  facto  datur  in  Sociclatc  icsu, 

Ib. 
Qute  obligatio  divcrsa  oriatur  ex  voto  obedientite 

secundum  determinatam  regulam,  et  ex  voto  obc- 

dientite  secundum  determinatam  regulam ,  ct  ex 

voto  obcdientie  in  omnibus,  quie  regulte  non  re- 

pugnant,  ib. 
Transitus  rcligiosi  ad  statum  secularem  est  prohibi- 

tus  a  voto  obcdicntiee,  c.  10. 
A  nullo  Preelato,  neque  a  Papa  polest  pnecipi  in  vir- 

tule  obodicnliae,  ib. 
Transitus  ad  religioncm  inferiorem  vel  sequaicm 

cst  prohibitus  a  voto  obedientiae ,  nequc  ab  ullo 
.  Prselato  pnecipi  potest,  ib. 
Transilus  ad  religionem  perfcctiorcm  non  cst  ma- 

teria  voti  obcdientiee,  nec  negative,  ncc  aflirma- 

tive;  non  potest  prohibcri  nec  praicipi,  ib. 
Obligatio  pctcndi  liccntiam  Praelati  ad  hunc  transi- 

lum  non  orilur  ex  voto  obedicntiie ,  sed  ex  lcgc 

ecclesiastica,  ib. 
Polcst  in  rcligione  fieri  voliwi  transeundi  ad  aliam 

perfeciiorem,  si  superior  vel  Papa  prsecipial ;  hoc 

tamcn  voium  non  pertinet  ad  perfectioncm  sta- 

tus  religiosi,  ib. 
Acccptatio  pontificaius  a  rcligioso  facta  sinc  con- 

sensu  Praelati,  ncque  cx  lcgc  ecclesiaslica,  neque 

cx  voto  obedientite  cst  prohibita  aut  irrita,  ib. 
Sic  elcctus  acceptans  pontittcatum  liber  manct  a 

jttgo  religionis,  ncque  tcnelur  rcnuntiarc,  et  rc- 

dire  ad  rcligionem,  ib. 
Acceplang  ponliflcatum  invito  Pnelato  nullum  pec- 

catum  cummittit,  ib. 
Eloctio  et  acccptatio  cpiscopatus  est  probibita  ex 

jurc  ccclesiastico,  si  flat  sinc  conscnsu  Prtelati,  ib. 
Potesl  eiiam  ex  voto  prohiberl ,  ut  fil  in  Societatc 

Josn,  ib. 


ET  VKnBORUM. 
Probabilius  esl  electionem  el  acceptiOBem  episro- 

patus  sinl  Prselati  consensu  esse  prohibilam  ex 

voto  obcdicntiffi,  ctsolum  irrilam  ex  jure  ccclc- 

siastico,  ib. 
Adhuc  lamen  si  cpiscopatus  immediateaPapaoffe- 

ratur,  liciic  et  validie  acceplari  potest  sinc  con- 

sensu  Pnelati,  ib. 
An  ct  quando  possit  religioeus  aoccptare  Episcopa- 

tum  sine  conscnsu  Prtelati,  si  ab  aliis  pnetcrPa- 

pam  offeratur  aliis  modis  prstcr  electionem,  ib. 
Aoceptatio  Episcopatus  in  casu  gr&visnecossilaiisd 

cxtra  illum  rcligioso  preecipi  potest  a  Suromo  Pon- 

tiflce  ratione  jttrisdiclioais  supnBnue,  ib. 
Hoc  procedit,  quamvis  jurasscl  vel  vovissel  nonac- 

ccptarc  cpiscopatum,  ib. 
Hoc  prseccptum  non  esl  propric  materia  voti  obc- 

dienliffi,  ib. 
Ncc  Gencralis ,  nec  alius  Praelatus  potesl  prteciprre 

subditoi  ut  acceptet  episcopatum,  ib. 
Potesi  vero  pneciperc  ct  obligarc  ul  acccplel  benefi- 

cium  curatura,  ib. 
Polcst  eliam  illum  tali  beneficio  privarc  valide  sine 

causa,  quamvis  maloanimo  id  facial,  ib. 
Probabilc  tamen  cst  solum  ad  bcneflcium  reguUre. 

et  non  ad  seculare  posse  subditum  obligarc,  Ib. 
Votum  obedicntise  solura  homini  viatori  seu  Dro 

per  Ulam  pnecipienti  obligat,  c.  11. 
Si  Deus  pcr  se  iramcdialc,  vel  per  Angelum,  aut 

alio  modo  cxtraordinario  pnecipiat,  non  tencliir 

religiosus  cx  voto  obcdire,  ib. 
Pcccatum  coaL-n  legcm  naturalem  el  divinam  posi- 

tivam  non  habct  specialem  malitiam  ex  circum- 

sianlia  voti  obcdientite,  ib. 
Ilem  aequc  contra  legem  Ecclcsia;,  ib. 
Votum  taoc  non  obligat  ad  obediendum  cuilibel  ho- 

mini,  aed  iUi  tantum  cui  rcligiosus  voluntaric  se 

tradit,  ib. 
Obedienlia  domino  vel  parcnti  dcbita  non  pcrtiaei 

ad  hoc  votnm,  ib. 
An  et  qu-indo  sit  parendum  potius  uni  quam  alleri, 

si  contingat  multis  deberi  obedientiam,  aliis  lilu- 
.  lis  prtetcr  votum,  ib. 
Votum  obcdientise  obligal  ad  parendum  onmibu.1 

prtelatis  religionis,  scnato  ordinc  ct  respociu  in- 

ter  illos^ib. 
Volura  obligat  obcdire  praecepto  supcrioris  pnelali. 

omisso  inferioris  contrario,  ib. 
Papa  ex  vi  potestalis  jurisdictionis  potcst  prteciperc 

rcligiosis  in  quacumque  matcria,  ib. 
ilem  ut  vcrus  prailalus  ex  vi  polcstatis  dominatiw, 

ct  obligare  ex  voto  obedienlite,  ib. 
Episcopus  tamcn  ex  potestatc  jurisdiclionis,  quam 

domioationis,  alque  adeo  ex  voto  obedienli»  po- 

test  prtecipere  et  obligare  rcligiosos  non  exemptos 

etiam  in  matcria  ad  rcgularera  vitam  pcrtinenie, 

ib. 
Non  oxempti  Episcopo,  ut  vero  ct  principali  Prxialo. 

promittunl  obedientiara,  ib. 
Potcstas  ordinaria  prtecipiendi  in  virtute  obedien- 

tite  est  in  prtclatis  localibus  religionum,  et  ab  iilis 

dclegatis,  ib. 
Alii  oificialcs  nou  habcnt  hanc  potcstatem  jurc  or- 

dinario,  ib. 
Votura  obedientite  obligat  monialcs  ad  parendum 

Abbatissis  ut  vcre  prtelatis  et  matribus  spirituali- 

bus,  ib. 
Htec  potestas  prtecipiendi  esl  in  fominis  magis  limi- 

tata  qnam  in  viris,  ib. 
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Votiim  obe4ienti%  a  soto  sumrao  Ponlitlcc  duobus 
inodis  distiensari  i>otcst,  c.  ii. 

OBUm  MLIGIOXt. 

Cum  oblato  reUgioni  jtotcst  Papa  dispcnsarc ,  libo- 
r-audo  illuin  ab  omni  obligatione  ad  talcm  roli- 
i^ionem,  1.  6,  c.  17. 

Vidc  Profcssio,  et  Parens. 

OBUOATIO. 

Obligaiio  mutaa  debct  dari  rnter  religiosum  ct  ipsam 

roligionem,  1.  8,  c.  4. 
Obligaiio  absolute  ex  partc  religionis  ad  retinendum 

rcligiosum  irreyocablliter  non  cst  necessaria,  c. 

14. 
Contrarium  non  cst  iniquum,  ib. 
Obligatio  inter  Deum  ct  homines  non  oritur  nisi 

mcdiantc  pr»cepto  ct  promissionc  cx  partc  Dei ; 

cx  parte  hominis  mediante  voto  scu  promissione, 

c.  7. 
Obligatio  subveienndi  et  alendi  in  nccessitatc  est 

major  parcntum  ei^  fllios  non  cmancipatos, 

quam  flliorum  ergo  parenles,  1.  5,  c.  6. 
Vidc  Pater. 

OBATIO. 

Oralioni  semper  vacandum ,  quomodo  intelligatur, 
1.  8,c.  S. 

OBDO. 

Ordo  saccr  numeralur  a  snbdiaconalu  usquc  ad 

cpiscopatum,  I.  9,  c.  18. 
Ordinibus  minoribus  ct  prim»  tonsuraj  potesl  Eo- 

clcsia  adjungere  inhabilitatem  ad  matrimonium, 

l.  C,C.  17. 
Vide  Castitas  simplex,  clericalis,  cl  Clericus. 


rATA. 


,1    2,c.l6, 


Piipa  cst  suprcmus  Prtelalus  rcllgionum, 

1. 16,  C.18C114. 
Vide  Paupcrtas  solemnis,  Obcdientia  snnplcx,  Obe- 

dicnlia  solemnis,  Castilas  simplcx,  Castilas  clcri- 

calis,  Castitas  solcmnis,  Matrimonium,  Poteslas, 

.\pprobatio,  el  Yolum  religionis. 

MBBM. 

Parcnlos  possunl  dirccte  irritarc  omnia  vola  ttlio- 
rum  impuberonim,  nullo  cxccplo,  l.  4,  c.  6. 

>'on  possunt  parentes  irritarc  votum  solcmnc  casti- 
tatis  annexum  sacris  Ordinibus ,  si  filius  inipubcs 
voluntaric  ordinelur,  ib. 

ItPin  ncquc  votum  castitalis  simplex  vel  soleinnc  a 
fllio  pubcrc  factum,  etiam  illis  invitis,  ib. 

Parens  potest  venderc  fllium  in  scrvum  ob  gravem 
aliquam  nccessitatcm ,  dum  cst  in  sua  potcstate, 
non  tamen  potcst  in  infantia  ila  donarc  rcligioni, 
ut  post  annos  pubertatis  tcneatur  permancre  in 
monasterio,  1. 6,  c.  8. 

Vide  Pater,  Votum  religionis,  et  Paupcrtas  solemnis. 

PABOCHW. 

An  parochi  et  Prtelali  EpisCopis  infcriores  teneantur 
pcrpetuo  manere  in  suo  munere?  Negat  Divus 
Thomas,  1. 1,  c.  17. 

Quse  Uiffcrcnlia  dctur  inlcr  illos  ctEpiscopos,  ib. 


Non  sunt  instrumenta  ct  oniciales  Episcoporam,  ^cd 

ordinarii  pastores  ,  ct  causte  proximx  in  suo  or- 

dinc  principales,  ib. 
Assignautur  tres  inferiorum  pastorum  gradus,  ib. 
Parochi  sunt  vcri  pastores,  licol  coadjutorcs  ct  sU- 

bordinari,  Episcopis,  ib. 
Parochomm  munus  cssc  dc  jurc  divino,  ct  consc- 

quenter  non  possc  ab  Ecclcsia  auferri,  csl  proba- 

bilc,  ib. 
Parochi  sunt  in  statu  pcrfcclionis  excrccndse,  ib. 

PATEB. 

Pater  polesl  revocare  a  rcligionc  filium  impubcrcm 

intra  annum,  si  non  consensit  lacite  vel  exprcssc 

illius  ingressui,!.  s,  c.  1. 
Potest  licitc  paler  vel  mater  ofTcrrc  rcligioni  fllium 

cducandum  ante  nsum  rationis,  ut  poslca  pcrsc- 

verct,  ib. 
In  hoc  casu  nce  pater  potest  fllium  rcvocarc,  ncc  li- 

lium  cgredi  ante  annos  pubcrtatis  sinc  consensu 

religionls,  ib. 
Patcr  vcl  matcr  jiotcst  cogorc  ad  ingicssum  rel<- 

gionis  fllium  ratlone  utentem  antc  anrios  puberla- 

tis,  non  expectata  vel  etiam  repugnante  illius 

voluntatc,  c.  i. 
Hec  potcsias  manct  in  altero  parcnte,  si  alius  mo- 

riatur,  ib. 
Patcr  licitc  et  validc  potest  olTerre  flliam  religioni, 

rcpugnante  matrc,  ib. 
Non  ila  mater  patrc  contradiecnte,  ib. 
Si  vcro  palcr  non  repugnet,  quamvis  positive  non 

consentiat,  pofesl  mater  fllinm  offcrre,  ib. 
Pater  non  potest  absolute,  omissa  filii  cura,  nisi  suf- 

flcientcr  ci  providcat,  illum  descrcre,  aut  ingredi 

rcgioncm,  c.  6. 
lutolligitur  hiec  obligatio  crga  fliium  non  omanci- 

patum ;  nam  crga  cmancipatum  in  neccssilatc  po- 

situm  eodcm  modo  quo  fllius  crgo  parentes,  ib. 
Patcr  vel  mater  scvere  custodiens  ct  tractans  flliam, 

ita  ut  tsedio  affecta  eligat  rcllgionem  ingrcdi,  non 

facit  illi  violentiam ,  dummodo  id  non  intcndal, 

nut  nimium  excodat  in  patorna  sevcritalc ,  c.  9. 
Palor  vcl  mater  sinc  iieccato  iiotest  cogcrc  flliam 

ante  annos  pubcrtatis  iit   ingrcdiatur  monaste- 

rium ;  non  vcro  post  pnbcrlatcm,  quamvissit  lan- 

tum  ad  educationem  ct  claiisuram ;  non  tamcn 

incurrit  propter  hoc  excommunicationom,  ib. 
Item  non  incurril  cxcommunicationcm,  si  rclinquat 

lueredcm  ea  conditione  ut  ingrcdiatur  monastc- 

rinm,  ib 
Vidc  Votum  rcligionis. 

B.  PAl'Ll'8. 

Paultts  neque  ante,  neque  post  apostolatum  contraxil 
matrimonium,  1.  9,  c.  14. 

PADPEBTAS  SmPLEX. 

Panpertas  aclualis  non  csl  necessaria  ad  salutem, 

n«iuc  hominibus  prseccpta,  1. 8,  c.  1. 
Votum  simplcx  panpertatis  per  se  honostum  est,  ac 

dc  mcliori  bouo,  c.  S. 
Volnntaria  pauperlas  est  utilis  ad  perfcelionem,  cl 

inter  opera  consilii  computatur,  ib. 
In  voluntaria  paupertate  includitur  volunlas  carcndi 

divitiis  et  actualis  carcntia,  ib. 
Est  optimum  cl  opus  consilii  vovcrc  paupcrtalcm, 

ib. 
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Yolum  simplcx  pauperlalis  \xt  sc  honcslum  cst,  el 

sub  consilio  cadere  potest,  ib. 
Votum  hoc  dupliciler  fiori  potest,  ib. 
Ilclinquere  bona  sua  communitati  non  tollit  vcram 

rationem  voti  paupertatis,  ib. 
Votum  simplex  paupertatis  exlra  slalum  rcligiosum 

est  oplimum,  ot  ad  opera  consilii  pertinet,  c.  8. 
IMobabile  cst  dc  facto  plurcs  sanclos  orcraitas  hanc 

liaupertatcm  personalcm  coluisso,  ib. 
Enumerantur  commoda  ct  fructus  paupertalis,  ib. 
ftuare  clcricis  et  Episcopis  annexa  paupcrtas  sicut 
cl  castitas,  ib. 
Sine  Pontiflcis  faeultate  nullus,  qui  non  sit  vere  re- 

ligiosus,  titulo  paupcrtatis  voluntaris  ad  sacros 

Ordincs  admitti  potest,  ib. 
Votum  simplex  paupcrtalis  sine  voto  obedienUsD  con- 

sistere  polest,  ib. 
Itcm  sine  voto  castilatis,  ib. 
Materia  rcmota  voli  paupertalis  sunt  bona  quse  di- 

vitiarum  nominc  comprehenduntur,  c.  *. 
Excluduntur  ab  hac  materia,  vita,  mcmbra  ac  facul- 

tates,  itcm  virtutes,  ib. 
Honor  et  fama,  ib. 
Ilem  bcneflcia  ccclesiastica  et  alia  munera,  dignita- 

tes  seu  tlluli  honoriUci,  ut,  verbi  gralia,  doctora- 

lus,  quoad  jura  spirilualia  cl  honoriflca,  ib. 
Comprchenduntur  aulcm  quoad  cmolumenlum  tem- 

poralc  illisannexum,  ib. 
Jus  eligcndi,  pnesentandi,  conflrraandi,  inslilucndi, 

el  omnis  jurisdictio ,  lam  ccclesiaslica  quam  sc- 

cularis ;  item  boncflcia  cathedrse  et  similia,  tam 

quoad  propriclatcm  quam  possessionem  juris  ct 

facti,  habcri  possunt,  quin  violelur  votum  paupcr- 

lalis,  ib. 
Jus  suscipiendi  alimenta  ex  hoc  vel  illo  monasterio. 

quomodo  sit  vcl  non  sit  materia  paupertatis,  ib. 
Jus  decimarum  vel  commendse  per  se  non  csl  mate- 

ria  paupcrlatis,  ib. 
Votum  paupcrtatis  duobus  modis  tieri  potest,  c.  5. 
Dominia  rcrum  temporalium  sunl  pars  principalis 

materise  proximse  paupcrtatis,  ib. 
Non  scmper  est  contra  votum  paupertatis  appcllarc 

aliquid  rem  meam,  ib. 
Votum  pauperlatis  si  esl  solemnc,  nccessario  cxclu- 

dit  dominium  tam  prajsens  quam  futurum ;  si  vcro 

Iier  sc  spectctur,  solum  obligat  ad  relinqucndum 

dominium  quod  Iiabclur ,  ct  nuUum  postca  a&- 

quircndum,  si  vovcns  pcr  illud  dominio  se  pri- 

vare  intendit,  ib. 
Dives  vovons  paupcrlalcm  uon  est  pauper,  ncc  ca- 

rct  dominio  suarum  rcrum ,  douec  dc  illis  dispo- 

nat,  ib. 
Uuando  obligctur  talis  ad  divitias  relinquendas,  ib. 
Habens  voium  simplex  pauperiatis  acquiril  verum 

dominium,  quamvis  rem  acquirendo  vel  accipienr 

do  pcccet,  ib. 
Licet  is  qui  paupcrtalem  simplicem  promittit,  simnl 

haberet  volunlalem  se  roddendi  Incapaccm  omnis 

dominii,  mulata  voluutate  acceptando  domibium 

jam  cst  capax,  vercquc  dominium  acquirit,  ib. 
Sic  accipicns  aliquam  rcm,  an  possit  apud  sc  reti- 

ncro, ib. 
Non  tcnetur  distribuero  in  paupcrcs,  vcl  pios  usus, 

scd  pro  suo  arbitratu,  ib. 
llsusfnictus,  usus  et  propria  possessio  sunt  matcria 

proxima  paupertalis,  ib. 
Quid  potcst  licitc  facere  habcns  hujusmodi  volum, 

si  hicrcs  instituatur,  vcl  ab  intcstalo  succedal,  ib. 
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Usus  facti  el  omnis  rei  apprehensio,  &ut  tentatio,  vcl 

pura  administratio,  quae  non  fil  proprio  jnrc  et 

nominc,  sed  alterins,  non  ita  propric  sunl  matc- 

ria  voti  paupcrtatis,  ul  omnino  cx  vi  iilius  cxclu- 

dantur ;  aiiqua  tamcn  modemtio  in  bis  potest  cssc 

materia  paupertalis,  juxla  voventis  inlentioncni, 

ib. 
Onmimoda  carcntia  vestium  non  esl  paupcrtas  ]iro- 

fessa  a  Christo  aut  Apostolis,  ib. 
Etiam  neque  pnra  administratio,  nequc  jns  admi- 

nistrandi  ( quud  non  habet  eraolumcntum  prelio 

festimabile)  per  se  rcpugnat  pauperlati,  ib. 
Si  votum  paupcrtatis  simpliciter  flat,  et  vovcns  uiiiil 

spccialiter  intendat,  cxcesaus  in  nsu  ct  pcculio 

facti,  non  est  contra  illnd,  ib. 
Apud  quem  sit  dominium  rerura  quibus  ulilur,  vcl 

quas  requirit  habens  hujusmodi  votum,  ib. 
Resolulio  est,  apud  ncminem  csse,  ib. 
Adhuc  laracn  cst  peccalum  injustitise  tales  res  iilo 

invito  auferrc,  ib. 
Contra  hoc  votura  pcccatur  habendo  vel  accipiendo 

dorainium  alicujus  rei  (sub  dominio  po«scssio 

cliam  propria,  jus  utendi  et  frucndi  proprium 

comprchenditur),  c.  6. 
Hoc  pcccalum  ex  suo  gencre  est  mortale  sacrile- 

gium,  ib. 
Ad  peccatum  mortalc  rcquiritur  matcria  gravis,  ib. 
Qualis  sit  hsec  ex  sententia  aliquorum,  ib. 
Quantitas  gravis  ecnsetur  illa  que,  promissa  in  clcc- 

mosynam,  sufllcit  ad  violationem  talis  voti,  ct  liscc 

videlur  csse  quantitas  quatuor  argcntcorum,  ib. 
Oiflcrcntise  inter  hanc  paupcrtatem  et  rclii,'iosani, 

ib. 
Habcns  hoc  volum  potest  illud  graviter  violarc  (ler 

sacrilegium,  quin  pcccet  contra  juslitiara,  ib. 
Quantitas  furti,  rcspcctive  tamcn  ad  talem  religio- 

ncm,  sufllcit  ut  religiosus  violel  pauperlaleni,  ib. 
In  pcrsona  privata  potost  dari  iieccalum  mortalc 

furti  sine  peccato  mortali  conlra  voium,  ib. 
Itcm  in  religioso,  si  furetur  terliae  pcrson»,  ct  non 

su8e  religioni,  ib. 
Seclusa  proprietate  et  dominio,  vix  invcnitar  alius 

modus  violandi  volum  simplex  paupertatis,  ib. 
Habens  tale  volum  potesl  donata  acciperc  sinc  ali- 

cujus  liccnlia  ad  usum  tantum ;  item  polcsl  aliis 

donare  tanquam  dispensator,  ib. 
Non  pcccal  per  proprielatem,  nisi  dirccle  intendat 

sibi  acquirere  dominium,  ib. 
An  ct  quoraodo  peccet  per  displicentiam  voti  facli, 

ib. 
Hoc  votum  non  ost  reservalum,  cx  causa  jusla  poteit 

a  Papa  vcl  Episcopo  dispensari,  vcl  in  lolo,  vel  in 

partc,  ib. 
Vide  Yotum  paupertatis. 

PACFEBTA8  SOLEIiNU. 

Assignanlur  quatuor  raodi  paupertalis  rcligioijr, 

I.  8,  c.  7. 
Aliqua  paupcrtas  est  necessaria  ad  reUgiosum  $la- 

tum,  el  fuit  servata  ab  initio  Ecdesiee,  ib. 
Probabilc  est  aliquando  slalum  religiosum  consli- 

tuisse  in  aliquibus  cum  panpertatc,  qus  nec  domi- 

nium,  nec  usum  independentem  excludorcl,  scd 

tantum  usumrerum  superfluum,  ib. 
Tria  impedimenta  perfectionis,  scilicet  sollicitudo 

rerum  tcmporalium,  amor  diviliarum,elelaiionis 

occasio  per  paupertatem  auferuntnr,  ib. 
Probabilius  cst  simper  fuitsc  in  Ecclcsja  usitjlum, 
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ul  in  slalu  perfectionis  paupcrU!)  cssel  per  abdi- 

ualionem  proprielatis,  saltcm  quoad  usum,  ib. 
Iii  creniilis  quomodo  fuerit  usus  rerumnon  proprie- 

tarius,  ib. 
llcni  in  viris  ct  sacris  virginibus,  quse  oiim  in  pri- 

valis  domibus  stalum  religiosum  proiltebantur, 

ib. 
Licct  paupertas  quoad  carentiam  dominii  omuium 

boDorum  fucril  semper  usitata  in  Ecclcsia,  non 

tamen  vidctur  observata,  in  omni  specie  vcl  lem- 

I>orc  status  rcligiosi,  ib. 
Dominium  bonorum  mobilium  in  statu  religioso 

privato  apud  Episcopum  fuissc,  probabile  est,  pro- 

babilius  apud  ipsam  personam  privatam,  ib. 
Idem  dc  dominiorerumstabiliumdicendum,  ib. 
Religiosi  in  communitatc  viventes  vcrisimilius  non 

habebant  dominium  rerum  stabilium,  vel  mobi- 

lium,  ib. 
Probabilius  hujusmodi  dominium  ct  propriclatem 

haberc  vel  valide  vcl  etiam  licilc,  ex  liceniia  justa 

prsBlati,  non  rcpugnabat  illi  statui,  ib. 
Paupcrtas  reddens  incapaceni  dominii  fuil  a  prin- 

cipio  in  Ecclesia,  sed  postea  inlroducta,  ib. 
Probatur  dc  Christo  Domino,  ib. 
Et  dc  Apostolis,  ib. 
De  monachis  solitariis,  ib. 
Solemnitas  voti  iiauperiatis  a  tempore  Justiniani 

impcratoris  univcrsalitcr  incepit,  ib. 
Justa  aliquos,  rcligiosus  profcssus  |>otesi  rclinere  do- 

minium  ad  breve  tcmpus,  ib. 
Vidc  Paupertatis  votum,  cl  Solemnitas. 
In  communitate  religiosa  duptex  paupertas  dari  po- 

test.  Prima,  excludens  dominium  et  proprictatem 

a  singulis  pcrsonis ;  secunda,  excludens  ctiam  ob 

ipsa  communitatc,  c.  8. 
Paupcrtatis  in  communi  ircs  gradus,  ib. 
Est  de  ftde,  laudabile  csse  religiosorum  institutum, 

qui  paupertatcm  tam  in  particulari  quam  in  com- 

muni  protitcnles.quoad  carcntiam  posscssionum  ac 

ccrtorum  rcddiluum,  non  ex  solis  eleomosynis, 

sed  cx  proprio  manuum  labore  aluntur,  ib. 
Itcm  quando  non  cx  labore,  scd  ex  solis  eleemosy- 

nis  vcl  oblalis  vel  pctitis  vivunt,  ib. 
Hoc  genus  paupertatis  professus  esl  Cbrislus  Domi- 

nus,  ib. 
Itcm  Apostoli,  ib. 

Item  Apostoli  viri  elaliiSaucti,  ib. 
Moc  genus  paupertatis  et  mendicitatis  iuccpila  tem- 

porc  S.  Francisci  etS.  Dominici,  ib. 
Est  de  fidc  ct  cvidens  laudabile  essc  institutum,  in 

<luo  paupertas  cum  abdicatioae  omnis  proprictatis 

in  particulari,  el  cum  dominio  bonorum  in  com- 

muni  observatur,  ib. 
Christus  ct  coUegium  Aposlolicuin  liabuerunldomi- 

nium  rcrum  mobilium  in  communi,  ib. 
Itcm  primiliva  Ecclcsia,  antiquae  ct  novas  alique  re- 

ligioncs,  ib. 
Religio.fratrum  Minorum  non  habetdominiumetiam 

rCrum  mobilium  in  communi,  ib. 
Nec  Cbristus  nec  A()ostoli  habuerunt  dominiumaul 

posscssioncm  rerum  slabilium  in  communi,  ib. 
Probabile  tamen  esl  aliquas  Ecdesias  viventibu.s 

adbuc  ApostoUs  habuisse  bona  stabilia  in  com- 

mimi,  ib. 
In  religiosis ,  qui  statum  Apostolicnm  profitentur, 

pcrfeclior  csl  paupertas  bonorum  stabilium,  tam 

in  pariiculjiri  <iuam  in  communi,  por  sc  loquen- 

do,  c.  9. 
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Rationc  vcro  circumslantiarum  potest  esse  magis 
cxpediens  habere  possessioncs  moderatos  in  coni- 
muni,  ib. 
Non  est  pcrfcctitis,  regularitcr  loqucndo,  non  solum 
bona  immobilia  non  possidcrc,  sed  nequc  ex  usu 
consumptibilibus  in  fulurum  providere,  eas  con- 
gregando  et  conscrvando,  ib. 
Non  spcctat  pcr  se  ad  majorcm  pcrfcctioncm  habe- 
rc  haec  bona  mobilia  abs((uc  dominio  communi- 
tatis ,  ctiam  pro  illo  temporc  quo  possidcntur , 
ik. 
Paupertas  in  communi  quoad  immobilia  est  mc- 
dium  por  sc  ad  perfectioncm :  uon  ita  quoad  bona 
mobilia,  ib. 
Quomodo  hoc  intolligatur,  ib. 
Hoc  votum  cx  genere  suo  obligat  sub  mortali  ad 
non  habendum  dominium  vcl  proprietatcm,  c. 
10. 
Primus  modus  pcccandi  cst  per  dircctam  volunlatcm 

habcndi  dominium,  quando  ct  quomodo,  ib. 
Sccundus  cst  accipiendo  rcm  moralitcr  tPquivalen- 

tcm  dominlo.vcl  acquisiUoni  cjus,  ib. 
Desidcrium  ct  dcIcctaUo  morosa  quando  sit  pccca- 

tum  in  bac  matcria,  ib. 
Accipere  aliquid  sine  licenlia  preelati  ex  gcuere  suo 
cst  mortalc,  nisi  cx  lcvitatc  matcrise  fiat  veniale, 
c.  11. 
Licentia  prasIaU,  quaudo  commode  postulari  po- 
tcst,  est  ncccssaria,  ut  rcs  optimc  ct  sincerc  flat, 
ib. 
Quando  commodc  poslulari  non  potcst,  sufficit  prs- 
sumpla  et  intcrpretativa  cum  intentione  nianifes- 
tandi  pnelato,  cl  si  rcs  non  sit  consumpta,  opor- 
tel  manifestarc,  ut  licitc  rcUneatur,  ib. 
In  rigorc  prxccpii,  suilicit  tacita  vel  probabilitcr 
prsesumpta  supcrioris  voluntas,  cUam  quando  po- 
tcst  cxprcssa  liccntia  postulari,  et  ob  aliqucm  hu- 
manum  respectum  vel  pudorem,  aut  nonnullam 
difflcullatem  adeundi  prselatura,  omiltilur,  ib. 
Probatur  dc  licenUa  tacita,  el  ponuntur  varii  casus, 

ib. 
Dc  prffisumpta,  ib. 

DispliccnUa  superioris  quoad  substanUam  toUit  vo- 
luntatcm  pi-eesumplam,  non  ita  quoad  modum, 
ib. 
LieenUa  injustn  cx  parte  pctenUs  aliquando  cxcusat 
iUa  utcntem  a  pcccato  contra  paupcrtatem,  ali- 
quando  non,  ib. 
Idem  diccudum  dc  liccutia  injusta  cx  parte  male- 

rise,  ib. 
LiccnUa  injusta  cx  parte  praelaU  conccdentis  excusat 

a  peccalo  proprietatis  recipienlcm,  ib. 
Aliquando  vero  uon  excusat  ab  alio  peccato  vcl 

scandali,  vci  superQuitaUs,  ib. 
LicenUa  dcbita  irraUonabilitcr,  tamcn  ncgata,  vcl 
probabilitcr  prtesumpta  ncganda,  uon  sufticit  ad 
excusandum  a  peccato  proprictatis  recipiendo, 
ib. 
Excipitur  casus  cxtrcme  neccssitatis.  ib. 
Qme  quantitas  sit  magna  vcl  parva,  ut  illam  acci- 
pcrc  sinc  licentia  sit  peccalum  grave  vel  venialc, 
ib. 
An  sit  peccatum  morlale  acciitorc  rcm  in  quantitaie 
sufflcicnU  sinc  liccntia,  non  ut  habcatur  aut  oc- 
culte  possideatur,  vel  cxlra  religionem  cxpcnda- 
lur ;  scdsoium  ut  rcligioui  incorporetur,  ctpubli- 
cus  usus  illius  habcatur,  cum  proposilo  rclin<iucu- 
di  iliwni  i\  supcrior  jusKcrit,  ib. 
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Qux  quauUlas  in  hoc  casu  rcquiratur,  ib. 

Itcm  qnando  rcs  accipitur  ct  applicator  ad  usum 

propriuni  loco  altcrius  similis.  Quse  ad  similcm 

usum  cx  bonis  communibus  monasterii ,  danda 

csl,  ib. 
An  rcs  sic  acccpta  iiat  monasterii ,  ct  an  accipiens 

dcl)cat  eam  monastcrio  tradere,  vel  ei  rcddere  qui 

donavit,  vel  denique  possil  ea  uti  dc  liccntia,  ib. 
An  talis  rci  acquisitio  et  donatio  possit  revocari,  ib. 
UsurjKitio  sinc  liccntia  cx  bonis  monasterii  est  con- 

tra  paupertatem  ct  justitiam,  ib. 
Est  pcccatum  mortaie  usurpare  sine  licentia  pecu- 

niam  monasterii  quanlitate  sufflcienti.ib. 
In  aliis  vrco  bonis  monasterii  usu  consumptibilibus, 

quac  pcrtinent  ad  cibum  ct  potum,  si  tantum  ad 

prium  usum  aclualcm  et  transilorium  sumatur 

aliquid,  regularitcr  non  est  peccatum  mortalc,  nisi 

damniflcatio  sit  nimia,  et  in  re  extraordinaria  ac 

pretiosiori,  ib. 
Usurpatio  rerum  quec  usu  statim  non  consumuntur, 

si  non  acclpiantur  ut  occuUx,  ct  tanquam  propriee 

possidcantur,  ordinarie  noa  est  peccatum  mortale, 

ib. 
Acceptio  ab  atiquo  cxtemo  de  bonis  ojus  ad  solum 

usum  proprium,  an  et  quale  i)Gccatum  sit,  ib. 
Quando  Uceat  rcligioeo  pecuniam  mutuo  acciperc, 

ib. 
Acciperc  pccuniam  in  custodiain  non  cst  contra 

paupertatcm,  ib. 
Qnando  liccat  acciperc  pecuniam  vd  aliud  donatum 

ab  altcro,  ul  rcddat  tcrli»  pcrsons,  ib. 
Solum  peculium  proprictarium  rcpugnatpaupertali, 

c.  la. 
Primum  signum  pcculii  proprietarii  cst  posaderc 

aliquid  sinc  uUa  lcgitima  licentia  ib. 
Sccundum  signum  csl,  si  rcs  iMsscssa  ita  occulte- 

tur,  ut  non  possit  a  su|>criorc  inveniri,  ib. 
An  ct  quando  rcs  a  principio  acccpta  cum  sola  li- 

ccntia  praesumpla,  si  postca  occultclur  pnelalo 

ct  ita  retineatur,  sit  sufficiens  signum  propricla- 

lis,  ib. 
An  res  acccpta  ct  possessa  cum  licentia  cxprcssa,  si 

|H)stca  occultctur,  ne  possi^  ct  contiagat  aufcrri, 

bufllciat  ad  vitium  proprietatis,  ib. 
An  baberc  aliquid  clavi  obseratum  sinc  liccntia, 

quoad  illum  modum  habendi  sit  pcccalum  pro- 

priclalis,  quamvis  res  ipsa  in  se  cum  licenlia  ha- 

boatur,  ib. 
An  possit  rcligiosus  essc  proprietarius,  cx  co  solum 

((uod  habcat  aliquid  cx  liccntia  irrationabiliter  ct 

injustc  conccssa,  ib. 
An  saltem  in  boc  casu  commitlat  aliud  gcnus  pcccati 

conlra  paupcrtatcm  vel  aliam  virlutcm,  ib. 
Liccntia  rcspcclu  sui  ipsius  vcl  supcriorum  preela- 

torum  irrcvocabilitcr  conccssa  rcligioso,  ut  ali- 

quid  possidcat,  est  invalida,  ib. 
Usus  bonorum  proprietarius  pcr  paupcrtatem  pro- 

hibctur,  c.  15. 
Usus  proprictarius  paupcrtati  rcpugnans  cst  omnis 

illc  qui  propria  auctoritatc  flt,  ib. 
Ut  hic  usus  non  sit  proprietarius,  sufRcit  licentia 

pra»umpla ,  ctiam   sinc  proposito  postulandi  a 

prselato  ul  exprcsse  ratam  habeat  doaationem  Tac- 

tam,  ib. 
Ut  usus  consumendi  vel  alicnandi  bona  religionis 

sil  validus,  rcquiritur  justa  et  legitima^frselati  li- 

ccnlia,  ib. 
Quaudo  ccnscatur  lia*Dtia  jusla  ct  valida,  ib. 
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An  et  quale  pecoatum  sit  usus  bonorum  retigioni» 
usurpatus  et  dispensatns  in  cxtrancos  sinc  uUa 
licenlia,  ib. 

Circa  ipsos  religiosos,  ib. 

Peccat  contra  paupcrtatcm  sinc  utla  liccntia  donaib 
cx  sibi  conccssis  ad  usum,  qnando  seipsum  prini 
illo  commodo,  ot  non  gravat  rcligionem  in  rcalia 
vcl  usu,  ib. 

Itcm  non  potest  rcs  conccssas  ad  unum  usum  in 
alium  convertcre,  ib. 

Mutnare  bona  religionis  non  licct  sinc  lieentia,  ib. 

Sine  dcbita  licentia  tam  privalis  retlgiosis  quam 
oRlcialibus  et  procuratoribus  quibns  committilur 
cura  bonorum,  non  liect  illa  dispensare,  ib. 

Prffilalus  non  poiest  pro  sno  arbltrio  bona  monas- 
tcrii  expendere,  ib. 

Idem  dieendum  de  prselatis  superloribns,  ib. 

Qu8e  donationcs  a  Praelatis  factsesiut  lieitx,  ct  qux 
injuslse  ct  invalide,  ib. 

Expendcrc  dc  bonis  alienis  sine  liccnlia  ct  inviio 
domino,  cst  contra  jusliliam  et  pauperiaiem,  ib. 

Concedcnte  domino  uSum  faeti  dctcrminatuni ,  si 
cedat  usui  in  commodnm  ipsius  religiosi ,  vel  ei 
proprie  donetur,  est  contra  paupcrlatem  sine  li- 
centia  illum  accipere ;  non  ila  si  nsus  non  cedii 
in  commodum,  neque  ipse  pro  sc  tpsum  aoecplcl, 
scd  solum  ut  instrnmentum  Iransfercndi  rcm  ab 
uno  in  alium,  ib. 

Quoties  conoeditur  usns  facti  indciennioa(ns,sed 
absolutc  pro  arbitrio  accipientis,  aoceptare  illnm 
vel  applicare  sine  liccntia  csl  contra  paupcrti- 
tcm,  non  ita  si  solum  aceeptetur  dispensatio  fa- 
cicnda  in  alios  nominc  alterius,  quamvis  particu- 
laris  applicatio  et  cleclio  esset  commissa  arbilrio 
rcligiosi,  ib. 

Rcs  donatas  cl  acccptas  cxpenderc  vel  consunicic 
sinc  licentia  est  conlra  justitiam  ct  paupertitem. 
ib. 

Rcs  sic  male  accepta,  si  prior  acccptio  rataiiabea- 
tur  a  Pnelato,  potest  de  ^us  liceatia  expendi :  $i 
non  habeatur  rata,  d^t  restilui  domino,  ib. 

An  cl  quando  possit  Prelatus  darc  liccntiam  rcli- 
gioBO  nt  expendat ,  vci  convertat  in  proprium 
usum  rcm  acccptam,  si  sit  in  magna  qnanliuiie, 
vcl  prctiosa,  ib. 

An  sub  decrcto  Concilii  Tridcntini  conccdemis  om- 
nibns  religionibns,  exceptalflnorum,  haberebona 
immobilia,  comprchendatur  etiam  religio  CamK- 
litarum  discalcealorum,  c.  17. 

Hnic  privilcgio  renuntiavil  Societas  Jesu  profcssa,  cl 
l)0ssunt  aliee  renuntiarc,  Ib. 

Religio,  quae  dominium  in  communi  oxcludil,  obii- 
gatur  ad  non  habenda  aliqna  bona  immobilia  in 
suslcntalioncm  religiosomm  tanquam  proprla,  ib. 

Bona  vero  mobilia  haberc  potcst  et  colligere,  etcon- 
servarc  etiam  pecunias,  cxcepta  Ninorum  religio- 
nc,  quee  pccunias  non  potest  colligcre,  ib. 

In  hac  pecunia  colligenda  moderatns  modus  haben- 
dus.  ib. 

An  talis  religio  possil  habere  hsec  bona  mobilia  ul 
propria,  ib. 

Potest  habcre  domum  ad  ordinariam  habitalioncBi, 
et  hortum  domul  conjunctum ;  item  ccclcsiam  »d 
divinum  cultum,  ib. 

Habere  ctiam  potest  animalia  ad  usum  ambulsndi, 
cl  ad  labores  monasterio  necessarios,  ib. 

Socielas  Jcsu  professa  non  potest  haberc  aniinali» 
ad  usum  atubulandi,  ib. 
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Aiiimalia  fructifcra,  ut,  vcrbi  gratia,  greges  ovium 

cl  armcntorum ,  an  et  quomodo  liccat  Itabcrc,  ib. 

Non  licct  habcrc  a1i(|uod  animal  ad  lccanduni,  ac- 

ccj)to  prclio  pro  usu  cjiis,  ib. 
Aves  donicsticas,  ut  gallinas  ct  columbas,  in  par^'0 

nunicro  haberc  licct,  ib. 
Iiom  ex  domcstico  borto  fructus  colligcre,  uon  la- 

mcn  vcndcrc,  ib. 
Tulis  rcligio  non  potcst  habcrc  jura  vcl  actioncs  ad 
ali(|uid  rccipicndum  per  niodum  annua;  pcnsionis 
vcl  rcditus,  potest  vcro  ad  aliquid  rccuperanduni 
quod  uno  actu  solvi  potcst,  et  statim  consumi, 
vcl  in  ulilitatcmconvcrti,  ib. 
Logalum  annua!  pcnsionis  illi  rclictum  cst  nuUum 
(luoad  obligationcm  et  jus  civilc ;  baercs  tamcn  in 
conscicntia  tenetur  illud  solvcre ,  el  rcligio  potest 
acciperc  cladmonerc  hsercdem  suae  obligationis, 
ib. 
Si  bscc  pcnsio  legata  sit  ad  brcvc  tempus,  probabi- 
lius  cst  acquirerc  rcligioncm  jus  civilc  ad  illam 
rccupcrandam,  ib. 
Lo^atum  aunuse  pensionis  potcst  statim  vendi,  ut 
convcrtalur  in  commodum  monaslcrii ,  si  bsercs 
ct  principalis  lcgatarius  vclit ,  non  tamcn  polcst 
ad  id  cogi,  ib. 
Uicrcs  vel  legatarius  in  hoc  casu  non  tcnentur  in 
conscicntia  rcddere  aestimationcm  talis  pcnsionis, 
ne(|ueseobligare  volcnti  illam  darc,  ib. 
Diffcrcntia  inter  lcgatum  annuee  pcnsionis,  ct  alte- 

rius  rci  immobilis,  ib. 
Liccl  habcrc  redilus  ccrtos  jurc  civili  rccipicndos 

pro  cxpensis  ccclcsise  scu  sacristise,  ib. 
Non  tamcn  licet  illos  vel  partem  illorum ,  si  sint 
supcrflua,  vcl  nimium  crcscant,  in  alios  usus  mo- 
iiastcrii  convcrlcrc ,  possunt  tamcn  converli  in 
opcra  pia,  ib. 
Pro  aliis  rcbus,  ut,  verhi  gralia,  pro  libris  cmcndis, 
non  licct  baberc  annuos  rodditus  jurc  civili  exi- 
{;cndos,  ib. 
Pro  liospilibus  vero  cxtemis  rccipiendis  licel  habcre 
lalcs  rcditus  sola  admiuistrationc ;  non  ila  pro 
rcligiosis  hospilibus,  ib. 
Annivcrsaria  pcrpelua  ct  capcllanias,  an  ct  quo- 

modo  liccat  habcrc,  ib. 
Quid  sit  habcre  ha)cbona  immobilia  tanquam  pro- 

pria,  ib. 
>'on  licct  haberc  cx  voluntale  domini  rcm  quoad 

usum  ct  usumfructum,  ib. 
An   cl  quomodo  traditio  alicujus  posscssionis  vcl 
ccnsus  quoad  usum  vel  usumfructum  repugnct 
huic  paupcrtati  in  communi,  ib. 
Ex  vi  hujus  paupcrlatis  an  ct  quomodo  obligcnlur 
subditi  ad  mcndicandum  ct  slrictiorcm  paupcr- 
tatcm,  ib. 
Vontifcx  polest  dispcnsare  cum  rcligioso  in  i»auper- 
latc.  ut  sit  capax  domiuii,  nullam  aliam  obligatio- 
ncm  votorum  vcl  statiis  illi  aufcrcndo  ,  quamvis, 
nioralitcr  loquendo ,  vix  possit  id  licitc  iieri , 
c.  18. 
Ilajc  dispcnsatio  data  etiam  sinc  justa  causa  est  va- 

lida,  ib. 
Pontifcx  non  solum  potcst  dispcnsare  cum  religioso, 
ut  sit  capax  dominii ,  sed  etiam  ut  actu  habeat 
(lominium  ct  proprictalcm  aliquam.  ib. 
Si  Papa  solum  disp  nset  in  solcmnitate  voti  pau- 
pcrtatis,  potest  vcre  ficri  dominus  rei  acceptie,  ta- 
men  pcccat  conlra  votum  accipicndo  sinc  liccn- 
tia  prffilati,  ib. 

XV. 
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In  hoc  casu  non  licct  etlam  de  liccntia  praslali  do- 

minium  acceptarc,  ib. 
Papa,  si  dctur  causa  ,  potcst  dispcnsarc  in  tolo  voto 

paupcrlatis,  non  dispcnsando  in  castitalc  vcl  obc- 

dicnlia,  ib. 
ncgnlaris  faclus  Papa  manet  liber  omnino  a  volo 

paupertatis  quoad  usum  et  dominium,  ib. 
Non  ila  si  fiat  Episcopus,  ib. 
Cum  illo  tamcn  potcst  Papa  dispensare  non  dispcn- 

sando  in  aiiis  votis,  ib. 
Ponlifcx   potest  dispcnsarc   in    volo  paupcrlatis , 

quando  occurrit  justa  causa  dispensandi  in  ipso 

statu  rcligionis  ct  voto  castitatis ,  vcrbi  gratia,  si 

oportct  ut  monachus  rex  fleret,  ib. 
Vidc  Dominium. 

PECCiRE,  ET  PECCATUa. 

Pcccatum  venialc  evitare,  vcl  commissum  remitti 
est  aliquo  modo  mcdium  neccssarium  ad  salu- 
tcm,  1. 1,  c.  <. 

Pecckt  graviter  novas  religioncs  vcl  ordines  sinc 
Ecclcsice  approbatione  introdueerc  tentans,  I.  2, 

C.  16. 

Pcccati  malilia  non  semper  multiplicatur  cx  multi- 

plicationc  lcgnm,  1. 10,  c.  6. 
In  pcccato  religiosi  contra  castitatem  dalur  duplex 

malitia,  una  contra  tempcranliam,  et  alia  contra 

votum ;  et  nuUa  datur  injustitite  contra  tradilio- 

nem,  I.  2,  c.  9. 
Pcccatum  gravius  commitlit  violans  volum  solcmnc 

caslitatis ,  quam  simplex  contrahcndo  malrimo- 

nium,  c.  11. 
Peccatum  rcligiosi  in  foro  Ecclcsiie  est  gravius,  ct 

poena  dignius,  I.  8,  c.  6. 
Pcccatum  inobedienti»  habct  duas  malitias,  unam 

contra  Dcum,  ct  aliam  contra  homincm ,  i.  2, 

c.  13. 
Vidc  Paupertas  simplcx,  Paupcrtas  solcmnis,  Casti~ 

tas  simplex ,  Castitas  clericalis ,  Obedicntia  sim- 

plcx,  Obcdicntia  solemnis,  Novitius,  Filius. 

PECDLIIIH. 

Vidc  Paupcrtas  solemnis. 

PECONU. 

Pccuuifli  nomine,  qu»  comprehendantur,  l  «,  c. « . 
Pecunia  an  ct  quando  intcr  bona  mobilia  computc- 

lur,  c.  15. 
Vide  Paupcrtas  solcmnis. 

PE5SI0. 

Pensio  an  nomino  bcncficii  comprchcndatur ,  I  9, 

c.  18. 
Pcusio  non  potest  in  alium  transfcrri  sine  Papa;  auC' 

toritate,  cxtinguitur  pcr  profcssionem ,  ct  non 

transit  ad  monasterium,  I.  8,  c.  18. 
Vidc  Pauperlas  solcmnis. 

PEIFrCTIO. 

Pcrfectio,  ad  quam  status  perfeclionis  ordinatur,  an 

sit  forma  simplex,  vcl  plurium  cotlcctio,  I.  1, 

c.  S. 
In  charilatc  sola  consistit,  ib. 
Tribus  modis  perfeclio  charilali  tribui  potcst,  sub- 

stantialiter,  principaliler  ct  lotaliter,  ib. 
Pcrfcctio  totalis  absolute  sumpta  non  oonsistit  in 

sola  charitalc,  ib. 
.Vliae  virlutcs  confcrunt  ad  pcrfcctioncm  christia- 
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nam,  ut  dispositiones,  media  et  instrumenta  cha- 

ritatis,  ib. 
Item  ut  accidcntia  perfcctionis,  ib. 
Habens  charilatem  sine  aliqua  virtute  est  imperfoc- 

tus  accidentaliter,  ib. 
Perfcclio  consistit  in  operatione  vel  proxima  habi- 

tudine  ad  illam,  ct  proindc  in  charitate,  ib. 
Vide  Status  charitatis,  ctConsilium. 
Perfectio  charitatis  intenta  per  statum  pcrfectionis, 

non  requirit  amorem  Dei  inftnitse  perfeclionis, 

ib. 
Item  neque  immutabilem  sine  uUa  actuali  interrup- 

tione;  aut  ita  perfectum,  ut  nuliam  culpam  etiam 

lcvissimam  admittal,  ib. 
Assignantur  varise  perfcctioncs  charitatis,  ib. 
Quod  hsec  pcrfectio  non  sistat  in  charitatc  actuali 

probatur,  ib. 
Quod  in  habituali  tcnetur,  ib. 
Requiritur  antecedcns  actuum  frequentia  de  lege  or- 

dinata,  et  simiiitcr  continuatio,  non  taroeu  in  illa 

consistit  formaliter  perfectio,  ib. 
Non  est  necessaria  ad  perfectionem  intentio  chari- 

tatis  habilualis,  ncquc  etiam  suilicit,  ib. 
Perfcctio  consistit  iu  proxima  disposilione  ad  per- 

fecte  opcrandum  juxta  Christi  pricccpta  ei  consi- 

lia,  ib. 
Potest  quis  ez  pcrfecto  fieri  imperfectnssine  pcccato 

mortali,  et  conscquenter  sine  diminutione  chari- 

tatis  et  gratise,  ib. 
Potcst  quis  simul  cssc  sanctior  ct  imperfectir  alio 

perfectiori,  et  tamen  ad  majorem  beatiludinem 

pcrvcnire,  ib. 
Ad  perfectioncm  per  se  pertinet  amor  proximi,  ib. 
Non  lamcn  primario,  seu  secundario,  ib. 
Extensio  dilectionisDei  ad  implendam  iliius  volun- 

tatem  in  omnibus  pertinet  per  se  primo  ad  pcr- 

fectionem  charitatis,  ib. 
Ul  charitas  vise  in  statu  pcrfccta  csse  ccnseatur,  et  ut 

homo  in  statu  pcrfcctionis  simplicitcr  esse  dicatur, 

rcquiruntur  alise  perfectioncs,  scilicet  moderatio 

passionum,  abncgatio  rcrum  tcmporalium,  et  si- 

miles,  ib. 
Potcst  quis  essc  perfectus,  et  tamen  non  esse  in 

statu  perfectionis,  et  e  contra,  c.  5. 
Pcrfcctio  non   requirit  omuimodam  obscrvant^am 

consiliorum  omnium,  ib. 
Pcrfectio  non  acquiritur  sinc  obscrvantia  consilio- 

rum,  c.  10. 
1'erfectio  christiana  principatius  prseceptontm  quam 

consiliorum  obscrvantiam  postulat,  stalus  vero 

perfcctionis  c  conlra,  c.  U. 

PIETA8. 

Vidc  Dcbitum. 

rossEssio. 

Possessionis  dcUAitio  ct  expllcatio,  1. 8,  c.  S. 

tofttatM. 

Potcstas  approbandi  rcligioncs  immcdiale  est  in  Papa 
jure  divino,  1.  i,  c.  17. 

Est  etiam  aliquo  modo  in  Episcopis,  ib. 

Micc  polestas  alliori  modo  est  in  Papa,  quam  sit  in 
Episcopis,  ib. 

Sex  difTcrentis  assignantur  inter  polcstatefli  el  ap- 
probationcm  Pontiflciam  et  Episcopalcm  ;  prima 
est,  quod  approbatio  Episcopi  potest  csse  pro  sua 
dioecesi  tantum.PontiQcis  vcro  polcsl  essc  pro  tola 
Eeolesia,  ib. 
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Approbatio  Episcopi  fallibilem  et  mcre  humanam 

crtitudincm  habet :  PonUficis  vero  diTinftm  et  in- 

fallibilem,  ib. 
Heec  potestas  est  immediate  in  Pontiflce  dc  jorc  di- 

vino,  non  ita  in  Episcopis,  ib. 
Item  in  Papa  cst  immutabilis  pcr  hominem,  in  Epi- 

scopo  cst  cum  dependeniia  a  Pontifiee,  a  quo  1i- 

milari  vcl  aufcrri  potest,  ib. 
Pontifcx  potcst  approbare  religionem  solemnizando 

vota,  non  ita  Episcopus,  ib. 
Tandem  Papa  religioncm  approbare  simplieiter  po- 

tcst;  Episcopus  secnndum  quid,  ib. 
Poteslas  approbandi  religiones  Episcopis  ablata  cst  a 

Concilio  Latcrancnsi,  ib. 
Polestas  jurisdictionis  in  iribos  modis  requiri  potcst 

ad  statum  religiosum,  C.  18. 
Quid  significctur  nomine  potcstatis  ct  jurisdictionis 

dominativse,  ib. 
In  statu  religioso  ncecssaria  cst  in  Pnelato  poteslas 

gnbcmatiTa  et  suo  modo  dominativa,  distincta  cl 

separabilis  a  jurisdictionc,  ib. 
Est  sufflciens  htec  sola  poleslas  ad  constthicndum 

statum  rcligiosum,  ib. 
Ad  pcrfcctum  rcgimcn  neccssaria  cst  propria  potes- 

tas  jurisdictionis  aliquo  Prxlato  religionis  saltem 

cxtrinseco,  qualis  cst  Episcopus,  ib. 
Est  qiiasi  proprictas  consequcns  statum  religiosnm. 

ib. 
Potcstas  dominativa  oritur  cx  professionc  religiosa, 

ct  ordiuarie  conjungitur  cum  potestale  jnrisdictio- 

nis,  ib. 
Potcstas  acceptandi  rcligiosam   profcssioncm  vicc 

Dei  cst  neccssaria  ad  stalum  religiosum,  I.  8,  c.  i. 
Data  cst  D  Petro,  ct  pcrtinet  ad  potestatcm  ligandi 

atque  solvendi,  ib. 
Triplex  potestas  datur  in  Prselato  ad  praecipiendum, 

1. 4,c.7. 
Vide  Irritarc. 
Potcstas  recipiendi  ad  religionem  est  immcdiate  in 

sola  ct  qualibct  religione  approbata,  et  includitur 

in  ipsa  approbatione,  1.  5,  c.  10. 
Neccssario  cst  committenda  alicui  vel  aliquibos  in 

particulari,  ib. 
Ex  jurc  communi  pcrtinet  ad  Abbatem  in  religioni- 

bus  monasticis,  in  Hendicantibus  vcro  ad  Provin- 

cialem ;  sed  consulendum  quid  in  hac  malcria  dc- 

tcrminct  quaelibet  rcllgio,  ib. 
Sixtus  V  eam  committit  Gcnerali ,  scu  Provinciali,  ct 

deflnitoribus,  ib. 
Itcm  Provinciali  cum  duobus  aut  tribus  localibus  au 

hoc  desigualis,  vel  cum  duobus  aut  tribus  Pairi- 

hus  anUquioribus ,  elcctis  a  capitulo  provinciali 

MendicanUum,  vcl  gcnerali  monachorum,  ib. 
Ad  rcccplionem  sufiragia  definitorum  vel  electorum 

non  sunt  tantum  consultiva ,  scd  deflnitiva ;  non 

rcquiritur  conscnsus  omnium,  sed  sufficilsi  plures 

conscntiant  cum  provinciali,  ib. 
Vidc  Profcssio.  % 

PBfCEPTini. 

Prfficcplum  affirmativum  non  obligat  pro  semper, 

1.  l,c.  8. 
Non  possunt  prscipi  oronia  bona  opera,  nec  a  lege 

naturali,  ib. 
Ncc  a  posiliva  divina  vcl  huroana,  ib. 
Prseccptum  charitatis  sumpltfm  cxcap.  93  Hatth.  cx- 

plicatur,  c.  8. 
Quomodo  contincat  virtute  alia  prtecepta,  ih. 
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£x  vi  pmcepU  charitatis  lcnentur  habere  in  aifectu 

ct  spe  pcrfectissimum  amorcm  palriee,  ib. 
Prteccptum  in  actibus  humanis  aliquando  obligat 

ad  speciUcationcm,  aliquando  ad  cxcrcitium  actus, 

I  9.  c.  1. 
Vidc  Obcdicntia  simplcx  et  solemnis,  Matriinonium, 

cl  Consilium. 

n^BLATI. 

Pr<«Iati  rcligionum,  ul  pastorcs  ordinarii,  lcges  ct 
pnrccpla  subdilis  possunt  imponcre,  1. 10,  c.  8. 

rrxlatus  rcligionis  cst  patcr  altioris  ordinis,  L  6, 
C.9. 

Vidc  Obedientia  simplcx,  Obcdientia  solemnis,  Vo- 
tum  feligionis,  Profcssio,  Potcslas,  et  Irritarc. 

niJIKllPTIO. 

Ad  prsescriplionem  quale  lempus  continuum  sufll- 
ciat;elqaomodo  bona  ycI  mala  fide  interrumpa- 
tur,  I.7,c.l. 

Vidc  Servus. 


Vido  Profcssio. 


raecEi  mroamf. 


mVILEOIUII. 


Vide  Professio. 

nocouToa. 

Vidc  Natrimonium,  et  Professio. 

raOBIBITfO. 

Prohibitio  superioris  dupliciter  dici  potest  irralio- 
nabilis,  et  quomodo  tunc  obligct,  I.  8,  e.  11." 

PBOMISSIO. 

Promissio  ut  genus  essentialiter  includilur  in  omni 

voto,  1. 2,  c.  7. 
1'romissio  Deo  facta  est  vere  votum ;  promissio  vo- 

vcndi  caslitatem  cst  vere  votum,  scd  non  castitatis, 

ib. 
Promissio  ct  donalio  difTerunt,  el  in  quo,  ib. 
Promissio  pura  non  transfert  rem  in  alterum ,  nc- 

quc  est  polens  ut  reddat  personam  iucapacem  do- 

minii,  c.  13 
Promissio  homini  faeta  non  est  votum,  sed  soli  Dco, 

I.  10,  c.  8. 
Vidc  Dominiam«  el  Traditio. 

nOnTERt,  PEOFESSIO,   ET  PE0TESSC9. 

Profcssio  vera  ct  valida  est  de  substantia  status  re- 

ligiosi,  i.  6,  c.  1. 
Sola  professio  valida,  sive  cxpressa,  sive  tacita,  con- 

stituit  religiosum,  ib. 
Divisio  profossionis  in  validam  et  invalidam ,  ex- 

pressam  et  tacitam,  ib. 
Profcssio  tacita  est  valida,  neque  a  Concilio  Triden- 

tino  rcvocaia  est,  ib. 
Sine  professione  non  fit  religiosus,  quamvis  habi- 

tum  sttscipiat  cum  proposito  vel  voto  religionis, 

ib. 
De  substantia  professionis  sunt  tria  vota ,  paupcr- 

latis  ,  castilatis  et  obediefitie,  ^ve  explieite,  sive 

impIicilG  facta,  c.  i. 
Modus  profilcndi  rcligionisPra:dicatorumetG«rttiu- 

sianorum,  ib. 
Piofcssio  in  qua  nnum  votum  vocc  exprimilur,  vcl 

promii-sio  alicujus  objecti,  in  quo  alia  eonfuH; 

continentur,  est  expressa,  ib. 


ET  VERBORUH.  9^3 

De  substantia  professionis  est  traditio  religiosi,  ct 

acccptatio  PrsElati,  ib. 
Traditio,  iiuae  in  professione  flt,  non  cst  paclum,  aut 

donalio  mere  humana  vel  sacra,  obligans  Dco  spc- 

cialitcr.  Sola  sufflcit  ad  subslanliam  profcssionis 

sine  promissionc,  quee  sl  aliquando  additur ,  so- 

lum  est  ad  majorcm  tlrmilatcm  et  obligationcm 

pluribus  titulisaugcndam,  ib. 
Effectus  quasi  formalis  professionis,  quatcnus  tra- 

ditionem  includit ,  cst  esse  donalum  ,  traditum  , 

seu  translatum  in  altcrius  poicstaicm,  ib. 
Ad  hunc  cffcctum  pertinet  potestas  data  Pralato  scu 

religioni,  et  passiva  subjectio  se  tradcnlis,  ib. 
Hiec  subjeclio  et  simul  filiatio  in  ordinc  ad  Dcum  est 

strictissima  ct  nobilissima  servitus,  ib. 
In  ordine  ad  Praelatum  vel  rcligioncm  non  cst  pro- 

prie  servitus  mancipii,  sed  fllii  spiritualis  subjcc- 

tio,  ib. 
Hajc  subjeclio  quanlum  cst  cx  vi  servitulis  polcrat 

cssc  in  stalu  innoccntise,  ib. 
Polestas  Praelati  orla  ex  profcssionc  cst  oeconomica 
ct  patema,  spiritualis  et  supcrnaturalis,  ib. 
Ex  traditione  per  professionem  facta  provenit  po- 

tcssas  coactiva  et  punitiva  Praelatorum  erga  rcli- 

giosum,  ib. 
Ex  iraditione  et  Iribus  votis  coalcscit  profcssio  quo- 

ad  suam  substantiam,  ib. 
Mest  invcniri  ablatus  cum  tribus  votis,  qui  non  sit 

profcssus  ncque  vere  religiosus.  ib. 
Ad  veram  profcssionem  non  sufflcit  traditio  cum 

Iribus  volis  in  rcligione  approbata,  sed  rcquirilur 

ut  flal  in  religione  approbala  prout  approbata  cst, 

ib. 
Vide  Traditio,  item  Irritare  vota,  etc. 
Causa  flnalis  proxima  professionis  cst  ipsc  status 

religiosus,  et  ultima  charilatis  ac  divini  cultus 

perfectio,  c.  8. 
Causa  formalis  est  ipsamet  professio,  ib. 
Causa  efficiens  proxima  est  proprius  conscnsus  pru- 

fllcntis,  ib. 
Professio  ex  malo  finc  operantis  potest  vitiari ,  nun 

tamcn  invalidari,  ib. 
Vcra  ac  valida  profcssio  non  fitsinc  libcro  conscusu 

pro$tcnti5,  ib. 
Ad  profcssionem  validam  ex  jure  positivo  requiri- 

tur  hic  eonsensns  post  dccimum  sextum  sctatis  an- 

num  completum,  ib. 
Olim  sufflciebat  post  decimum  quartum,  ib. 
Ad  professioncm  validam  ex  jure  conimuni  non  rc- 

quiritur  major  aetas  quam  sexdecim   annoruni ; 

aliqui  tamen  insulaui,  juxta  cap.  Quia  in  intulis, 

ante  decimum  octavum  setatis  annum  illicite  pro- 

fltentur.  Sed  hoc  statutum  videtur  consuetudinc 

revocatum,ib. 
Filius  ante  usum  rationis  donatus  a  parcntibus  rcli- 

gioni,  posl  annos  pubcrtatis  non  tenctur  profltcrt, 

ib. 
Item  non  poiest  flcri  rcligiosus  profcssus  pcr  dona- 

tionem  et  voluntatem  patris,  ib. 
Libcr  consensus  ad  professionem  validam  cst  neccs- 

sarius,  iam  ex  parlc  religiosi  quam  roligionis,  ib. 
Etiam  est  nccessaria  poteslas  in  acccpiante  profcs- 

sionem,  ib. 
Quando  quis  cx  metu  sivc  magno  sive  parvo  ,  vcl 

ctiam  sine  causa ,  profitetur  exterius  absque  in- 

terno  oonsensu  ,  professio  est  nutta  apud  Dciun, 

C.  4. 

Quando  quis  profltendo  verum  consensum  interius 
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prtebcl  metu  lanicu  cxloilura,  professio  est  nulla, 
ib. 
Talis  profcRsio  csl  valida  ex  natura  rei,  ib. 
Jurc  tamcn  ccclcsiastico  irrita  cst. 
.   Ut  profcssio  lijcc  sil  irrita,  dcbctmetusgravisesse, 
scu  cadens  in  constanlem  virum,  ib. 
Dcbct  itcm  esse  dirccte  immissus  ad  extorquendum 

consensum,  ib. 
Mclus  morlis  naturalis  ex  infirmitatc,  vel  violeniise 

cx  naufragio,  non  invalidat  professionem,  ib. 
Adultcra,  quam  marilus  juste  vull  afflci  pocna  mor- 
tis,  ncc  parcit  nisi  religionem  profitcatur,  validc 
prolltctur.  Itcm  si  quis  timens  violentam  morlem 
sibi  immincntem  ab  inimico,  quam  ul  Tugiat 
rcligioncm  ingredilnr,  ib. 
Metus  levis  ex  parte  causse  et  objecti  quantumcBm- 
quc  movcat  vcl  perlurbct  profHenlem,  si  non  tol- 
lil  usum  ralionis  et  liberlatem  safflcientwn  ad  pec- 
candum  mortalitcr  tam  in  foro  cxtcriori,  quam  in 
conscicntia,  non  irritat  profcssionem,  ib. 
Si  quis,  positacausa  timoris  gravis,  non  timeret,  ct 
vcUet  adhuc  proflteri,  non  ex  timore,  sed  propter 
alias  causas,  profcssio est  valida,  ncque  potest ta- 
lis  tuta  conscientia  libcrrari  jugo  rcligionis  pcr 
scntentiam,  ib. 
Idem  diccndum  etiamsi  ortus  sit  tiroor,  quando  ille 

non  cstcaosa  profltendi,  ib. 
Hetus  revcrentialis  quatenus  includil  solam  interio- 
rcm  rcverentiam  cum  quadam  verecundia  non  ir- 
ritat  professionem,  ib. 
quatcnusvero  includitaliquamcoaclioncm,  irritat, 

ib. 
Pcr  nictum  cogentes  aliqucm  pttjfitcri  quas  pocnas 

incurrant,  ib. 
Vidc  Excommunicatio. 

L'l  profcssio  sil  valida,  rcquirilur  volunlarius  con- 
scnsus  religionis  rcclpientls  per  eum  qui  potcsta- 
tem  habet,  ib. 
In  casu  quo  non  consentiat  Prtelatus  interius,  scd 
flctc  cxterius  postca  id  afflrmanli,  non  tcnelur  rc- 
ligiosus  credcre,  nec  potest  ad  hoc  ut  deserat  rc- 
ligioncm ;  in  foro  exteriori  non  csl  admiUenda 
hiBC  causa  nullitatis,  ib. 
Si  Pmclatus  non  ficte,  scd  vcro  consensu  professio- 
ncm  acceptavit,  ex  quocumquc  metu  cliani>  gravi 
id  fcccrit,  valida  est  profcssio,  ib. 
Professio  ita  facta  non  cst  irritanda,  sive  pcrsona 

profttcns  sit  digna,  sive  indigna.  ib. 
Ila  pcr  melum  cogens  PraRlatum  acceplare  professio- 
ncm,  si  persena  est  indigna,  tenetur  resarcire 
damnum,  si  iUud  patiatur  rcligio  vel  alcndo  pcr- 
sonam  inutilcm,  vcl  ultra  numeram  eorum  quos 
sustcntarc  potest,  ib. 
Non  omnis  ignorantia  scu  deccplio  cx  parle  piofl- 

tentis  roddit  professionem  nultam,  I.  6,  c.  15. 
Ignorantia  vel  deceptio  in  rcbus  substantialibns  re- 

ligionis  annullat  professionem,  ib. 
Non  ita  ignorantia  accidentali»,  ib. 
Importunse  preces,  blanditis  cl  similia,  si  non  in- 
cludantdeceptionem  in  substantialibus,  non  impe- 
diuntvalorcmprofessionis,  ib. 
Iniportunoeprecesseu  blanditise  adjunots  timori  re- 

vcrcntiali  ctiam  non  impediunt,  Ib. 
Ignorantiasire  dolus  irritantprofessioncm  ex  natura 

rci,  mctus  vcro  ex  jurc  posillTO,  ib. 
Ignorantia,  quamvis  crassa  et  snpina  ( non  vero  af- 
fectata),  irritat  professionem,  non  solum  quando 
contingit  pcr  injuriosam  dcccptioncm,  scd  ctiam 
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cx  alia  quacumque  causa  naturall  scu  cilrm^^c^ 

ib. 
I^noranlia  ex  parte  religioniscircaprofitcntcni.ca- 

dcm  proporlione  impcdit  vcl  nonimpcdiliirofo:- 

sionis  validilatcm,  ib. 
Libcrlas  a  stalu  Bcrvitutis  esl  neccssaria  ad  profcs- 

sioncm :  semis  mancns  ser>  us  non  polcsi  proC- 

teri,  c.  16. 
Professio  servi  est  valida,  etiam  inscio  vcl  Invitodo- 

mino,  ib. 
Non  obslante  professione ,  polest  dominus  scrtxni 

ropetere,  et  sibi  et  non  religioni  servire  cogerc, 

ib. 
'61  tamon  inlra  trionnium  illum  non  rcpetat,  si  com- 

modc  potuit,  nou  potcst  amplius  repetcrc,  iti. 
Ut  dominus  censeatur  conscntire  in  lioc,  salis  c<>: 

quod  sciat  etnon  coniradicat,  ib. 
Post  professionem  scrvi  sine  consensu  domini  fac- 

tam,  non  potcsldominus  a  religionc  cogi  reudcrc 

8cu  redimcre  scrvum,  ni.si  hac  rationc  et  pacto 

prctii  consensus  fuerit,  ib. 
Si  religio  bona  fide  ignorans  conditioncm  ser\'i,  11- 

lum  rccipit,  non  polcst  a  domino  cogi  illum  rcdi- 

mcrc,  scd  tautum  redderc;  si  vero  scicnter  r«clpit. 

potcst  cogi  ad  reddendum  prctiuni ,  si  dominu^ 

velit,  ib. 
Vidc  Excommunicatio. 
Libertasa  vinculo  vcl  obligatiODC  pcrpetua  matrimo- 

nii  consummati  csl  ncccssaria  ad  profcssioncm, 

c.  7. 
Halrimonium  ratum  et  non  coosummatuni  non  iin- 

pcditprofessionem,  ib. 
Si  alter  conjux  adulteretur,  alius  liberc  potcst  pro- 

flleri ;  item  quolies  causa  pcrpelui  divonit  daiur, 

ib. 
Matrimonio  consummato  durante,  sine  liccntia  con- 

jugis  facta  profcssio  est  nulla  cx  jurc  ccclciiasti- 

co,  ib. 
Ex  hac  profcssionc  ita  nulla  adhuc  manct  voloin 

caslitatis;  undc  vivcnte  conjugc  obligatur  ad  non 

pctendum  dcbitum,  ct  illo  morluo  ad  ilcnira  non 

conlrahcndum,  ib. 
Vota  lamcn  paupcrlatis  et  obcdientiffi  non  mancnt, 

sed  omnino  irritantur,  ib. 
Professio  facta  de  liccntia  et  lcgilima  convcraonft 

alicrius  conjugis  valida  esl,  ib. 
Vinculum  profcssionis  cum  tribus  votis  solcmnibu^ 

cl  vinculum  matrimonii  non  snnt  formalilcr  ns 

pugnantia,  ib. 
Profcssio  facta  dc  Ucenlia  altcrius  coiijugis ,  ma 

conversionc  ejus  facta,  est  valida,  ib. 
Vide  Votum  solemne  caslitatis. 
Si  altcr  conjugum,  qui  licenliam  profitendi  dcdii. 

ct  non  fuit  conversus,  volum  religionis  aulcasiiia- 

talis  pcrpetua:  cmittendo  socium  professum  pctat. 

illi  est  reddcndus  ad  usum  matrimonii,  ib. 
Gonjuxdans  lalem  liccntiam,  sivcsciens,sivcigno- 

rans  obligationem  conversionis  sua;  a'iure  impo- 

silam,  non  |)otcst  cogi  ad  vovendam  roligionem 

vcl  caslilatom  perpetuam,  ib. 
Si  lamen  fecit  voium  simplex  religionis,  ct  nolilim- 

plere,  scd  rcpetere  suum  socium,  non  est  illi  rcd- 

dendus ;  imo  cogi  debct  ul  votum  impleat ;  sivcro 
fecil  volum  slmplex  casUtatis,  ut  scrvct  illudeuni 
dcbita  clausura,  ib.. 
Mortuo  conjuge  vel  convcrso,  qui  rcpetiil,  lcnclural- 
ler  professus  redirc  ad  eamdem  rcligionem.  ct 
non  ad  aliam,  ib. 
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Libcrtas  ab  Episcopati  dignitalc  osl  ncccssaria  ad 
profossioncm,  ib. 

Episcopus  actualiter  habcns  Ecclcsiam  curatam,  sinc 
licentia  Papae  non  potcst  profitcri ;  potcst  veh) 
solum  clcctus,  nisi  speeiali  prsccplo  prohibcatur, 
ib. 

Episcopus  conflrmalus,  et  non  consecratus,  sine  li- 
ecntia  Papse  non  potest  profilcri,  ib. 

Cpiscopus  consccratus,  si  jam  rcnuntiavil  Episcopa- 
lui,  potest  sineliccntiaprofiteri,  ib. 

Episcopus  consecratus  carens  Episcopatu  non  pcr 
rcnuntiationcm,  scd  vcl  qiiia  illa  Ecclesia  a  flde 
dcrccit,  vcl  quia  consccralus  fuit  solo  litulo  ali- 
cujas  Ecclcsise.  non  potest  sinc  liccnlia  proRteri, 
ib. 

Episcopatus  impcdimentum  non  irritat  professio- 
nom,  sed  prohibet  ct  Impcdit  usum  cjns,  ib. 

Talis  profcssio  quamvis  valida ,  est  tamcn  itlicita,  ib. 

Pra.'!ati  infc.iorcs  prseter  Episcopum  sine  licentia 
Papae  validc  ct  licitc  profltcri  possunl,  dcbent  la- 
men  illam  pctcre  a  suis  Episcopis,  quamvis  non 
oblincant,  ib. 

Abbatcs  excmpti  ct  habentcs  jnrisdietioncm  Episco- 
palcm  possunt  prollteri,  petiia  prius  a  Papa  liccn- 
tia,  licct  non  obtcnia;  ctiam  vidctur  satis  illam 
pcicrc  ab  Episcopo,  cui  de  jurc  debcrcnt  esse  sub- 
jccti,  ib. 

Profcssio  in  una  rcligionc,  tam  cx  jure  naturse  quam 
Ecclcsiae  impedit  aliam  professioncm  in  laxiori  vcl 
sequali,  non  vero  in  arctiori,  ib. 

Libcrtas  ab  obligalione  speciall  subveniendi ,  vcl 
obscquendi  parcnlibns  cst  ncccssaria  ad  profcs- 
sioncm,  c.  9. 

Profcssio  facla  cum  hac  obligatione  est  valida,  sed 
sub  mortali  prohibita;  necessitas,  quae  impedit 
religionis  ingressum,  ctiam  impcdit  professioneni, 
ib. 

Vide  Ingressus  religionis,  Filius,  et  Necessitas. 

Quando  fllins  profcssus  csl  cum  injuria  parcnlis  jam 
gravitcr  cgeniis,  icnctur  pclcre  facultalem  ad  sub- 
vcnicndum  illi,  ct  rcligio  dare ;  si  aulcm  negcl,  ct 
aliud  rcmcdiura  commodum  non  sit,  potest  sinc 
liccntia  obtenla  subvcnire  parenli,  secluso  scan- 
dalo  vcl  notablli  indcccntia  rcligiosi  slalus,  ib. 

Si  rcligio  vclit  subvenire  parenli  et  non  dare  liccn- 
tiam  filio,  potest,  ib. 

Si  cx  tali  exitu  religiosi  scqnatur  rcligioni  magnum 
dctrimcntum  privativum,  non  tcnetur  dare  licen- 
liara,  sed  alerc  parentem ;  si  vero  non  habeat  fa- 
cullalcm  sufilcienlem  ad  subveniendum,  pruden- 
tis  arbitrio  vidcndum  an  cum  tanto  damno  tenca- 
tur,  ib. 

Quomodo  dcbcat  pcti  et  dari  taiis  liccntia,  ib. 

Si  liccntia  a  supcriorc  negetur,  usquc  ad  generalem 
rccurrcudum,  imo  ad  Papam,  si  dimiltcnda  est 
Tfligio,  dummodo  sic  recursus  non  sil  adeo  diifici- 
iis,  vcl  sit  pcriculum  in  mora,  ib. 

Quando  gravis  parcntis  ncccssitas  orta  est  post  pro- 
fcssionem  iilii,  tenctur  illi  subvenirc,  non  vero 
potcst  niutarc  statum  sinc  liccntia  Pontificis  aut 
Prselati,  ib. 
.  Quando  ncccssaria  c.n  liccntia  diu  vivcndi  extra 
monaslcrium,  vel  dimittendi  liabitnm,  vel  ciiam 
inlra  monasleriiim,  sl  illud  cst  privandum  ulili- 
tale  magni  momcnti;  el  non  superflua,  non  tene- 
tur  Prtelatus  liccntiam  dare,  ib. 

Probabilc  cst  in  his  casibus  adhucteneri  dare  liccn- 
(iam,  ib. 
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Actioncs,  quie  non  sunt  direclc  conlra  rcgulam  aut 

votum,  possunt  ficri  professo  ad  subvenicndum 

parenti,  vel  licentia  non  pelita,  si  non  sit  moralis 

spcs  obtincndi,  vel  eliam  ncgata;  nequc  in  hoc 

tcnctur  obedirc,  quamvissub  pneccpto  prohibca- 

tur,  ib. 
Si  vcro  actiones  sunl  direclc  contra  rcgulam  aut  vo- 

tum,  ad  quas  est  necessaria  Prcelati  dispcnsatio, 

si  Prtelatus  injuste  non  dispcnset,  polest  illas  sine 

scandalo  ct  occulte  excrccra,  ib. 
Non  itasi  Praelatusjustenondispcnsct,  ib. 
Ad  omnia,  ad  quse  tcnetur  filius  profcssus  rcspcclu 

parcntis,  tenctur  parens  proressus  rcspeclu  filii, 

imo  tcnetur  succurrere  fllio  gravitcr  cgcnti  post 

JUius  professionem,  ib. 
Dc  obligalione  fralris  profcEsi  respcctu  fralrura  vel 

sororum,  ib.  - 
Dcbita  \ei  alite  rationes  rcddcndte  lunc  impcdiunt 

profcssionem,  quando  religionis  ingrcssum,  c.  IR. 
Hoc  impcdimenlum  non  est  irritans,  ib. 
Vide  Dcbilor. 
Dcbitor  a  principio  liciie  profllens  non  lcnetur  labo- 

raro,  vel  quterere  unde  solval,  ncquc  egrcdi,  nc- 

quc  ad  hoc  liccnliam  pctere,  ncquc  oblatam  acccp- 

tare,  ib. 
Non  tenctur  eliam  intra  monasterium,  vel  propriis 

manibus  laborare,  vcl  cum  liccntia  subtraherc  ali- 

quid  cx  datis  ad  proprium  usum,  aut  pclerc  elec- 

mosynam,  ct  Bimilia,  ib. 
Si  vero  balieat  multa  ad  suum  usum  supcrflua.  dc 

quibus  cum  licentia  libcrc  disponero  potcst,  pro- 

babiliter  tenelur  ex  his  solverc,  non  taraen  ex  jus- 

titia,  ib. 
Si  religio  accopiaodo  talem  professum,  vel  volunta- 

rie  sc  obligavit  ad  tale  dcbitum,  vcl  simul  cuni 

>persona  acccpit  bona  cjus,  tunc  ipsa  lcneiur  sol- 

Tcre  crcdiloribus,  ib. 
Si  talis  debitor  illicitc  contra  iustiliam  professus  est, 

non  tenclur  cgredi,  ncque  aliquid  agerc  contn* 

decentiamvcl  Sttbstantiam  stalus  rcligiosi,  ib. 
Tcnetur  verosolvere  si  cQmraodc  potcst  intra  reli- 

gioncm  raanens,  cl  regularera  disciplinara  obscr- 

vans,  ib. 
Profcssus  furtum  vel  injuriam  facicns  non  lenetur 

e^edi  monasterio  ut  reatituat,  tenelur  tamcn  rcs- 

iitncre  quoad  commode  possit,  ib. 
An  ccnsurse  impcdiant  profcssionem,  vidc  Exeom- 

municalio. 
Vide  Polcslas. 
Olim  professio  facta  In  raanibus  Episcopi  sinc  con- 

sensurcllgionisvalida  crat,  ib. 
Nunc  in  rcligionibns  exemptis  non  habct  Episcopns 

hanc  poteslatem,  ib. 
In  non  exemptis  habet  ex  vi  juriscommunis,  ib. 
Episcopus,  vcl  quivis  alius  dc  liccnlia  habenlis  or- 

dinariam  potestatcm,  potest  valide  adraitterc  pro- 

fcssionem,  ib. 
Si  Episcopus  nomine  Prwlati  admiltal  alioujus  pro- 

fessioncm  sub  speratihabitionis,  professio  non  cst 

valida,  ifo. 
Ratihabitione  vero  secuta,  ei  novo  etiara  conscnsu 

profitcnlis,  valida  est,  ib. 
Ut  professio  sit  valida,  debet  professionera  adraitlcns 

habcrc  liberam  voluuialem  acccplandi  et  obligandi 

rcligionora  eo  modo  quo  obligari  debet,  ib. 
Ut  professio  pcrOcialur  ut  valeat,  rcquiritur  aliqua 

forma  exteriorsufficientercxprimens  mutuum  con- 

sensuum  religiosi,  ct  religionis.  c.  13. 
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Hxc  rorma  et  signum  ex  parle  profltcntis  dolKM  essc 

saLis  cxprcss\im,  nt  cst  vox  humaoa,  vcl  capitis  in- 

clinatio,  ex  partc  vcro  Praeliiti  ordinaric  nulla  ver- 

ba  requiruntur,  scd  solum  aliqua  dcmonstralio  ex- 

terior,  qua signiflcctsc  acccptare  profcssioncm,  ib. 
Jnre  communi  non  requiritur  scriplura,  ut  pcr  il- 

lam  cxpressa  professio  flat ;  jure  autem  speciali 

aliquarum  religionum  esl  nccessaria,  ib. 
Scrlptura  sufficit  ad  profcssionem  validam  ct  ex- 

pressam,  tamen,  juxta  communem  Ecclesise  con- 

suctudinem,  debetpublice  legi,  ib. 
Professio,  ul  convenicntcr  fiat,  debettteri  coram  tcs- 

tibus ;  si  non  fiat  coram  teslibus,  valida  est  slan- 

do  in  jurc  communi,  ib- 
De  nccessitatc  formae  professionis  validoe  est,  ut  per 

cam  exprimatur  obligatio  trium  volonim  cum  tra- 

ditionc  ad  ccrtam  ct  delcrminatam  rcligionem,  ib. 
Necessarium  esl  ad  valorem  professionis,  ut  forma 

ejus  non  includat  conditioncm  rcpugnantem  sub- 

stantise  rcligiosi  status,  ib. 
Professio  facta  sub  conditionc  indiffcrcnti,  de  prse- 

senti  vel  de  futuro,  et  in  re  ipsa  subsistcnte,  est 

valida;  si  dc  futuro,  non  cst  valida,  quousque  im. 

pieatur  conditio,  ib. 
Si  in  eo  casu  consensus  rcvocatus  est  ante  imple- 

tam  conditionem,  profcssio  esl  nulla  post  illam 

impletam,  jb. 
Profcssio  sub  conditione  dc  futuro  impleta  condi- 

tionc  non  est  valida,  nisi  de  novo  fiat,  et  detur 

novus  consensus,  ib. 
Qul  profcssus  est  apposita  eonditione  de  ftituro,  im- 

plota  illa,  tenelur  ad  profltendum,  ib. 
Hoc  probabillter  proccdit,  quando  talis  professio  flt 

in  manibus  habentis  polestatem,  non  vero  in  ma- 

nibus  non  babcntis,  sub  conditione,  si  superior 

conscnserit,  aut  ratam  habucrit,  probabiliua  to- 

mcn  ctiam  in  hoc  casu  tcnctur,  ib. 
Professio  facta  per  procuratorem  est  valida,  si  con- 

scnsus  non  cst  revocatus  antc;  usum  procurationis, 

ib. 
Slando  in  jure  communi,  prbfcssio  per  liltcras  est 

valida,  ib. 
Quod  profcssio  intra  religioncm  vcl  in  ecclcsia  flat, 

non  cst  de  substantia  illius,  ib. 
Profcssio  facta  a  femina  in  religione  virorum,  si 

religio  sit  approbata  pro  viris  et  feminis,  est  va- 

lida,  non  ita  si  sil  approbata  pro  solis  viris,  ib. 
Qui  ct  qualcs  cfiectus  scquantur  ex  professione  va- 

lida  cxprcssa  ratione  trium  votorum,  c.  18. 
Ratione  iraditionis,  ib. 
Numcrantur  alii  clToctusmagisextrinseci  provenien- 

les  ex  jure  ecclesiaslico,  ib. 
Ex  jure  divino  atlribuilur  professioni  remissio.lotius 

culpse  et  poenm,  quasi  cx  opere  operato,  ib. 
Non  tequiparalur  professio  baptismo  vel  martyrio, 

iu  hoc  qiiod  ex  opere  operato,  vel  ex  speciali  pri- 

vilegio  primam  graliam  conferat,  ct  facit  ex  attri- 

tocontritum.  ib. 
Est  tcmcrarium  attribuere  hoc  professioni,  ib. 
Probabiliter  si  quis  in  statu  gratise  prpfessionem 

cmittat  ex  divina  liberalitato,  remittilur  illi  lotus 

reatus  pcense  temporalis,  ib. 
Probabilius  est  hoc  provenire  ex  perfectione  et  cx- 

cellentia  talis  operis,  ib. 
Professio  assimilatur,  et  appellatur  secundum  bap- 

tisma,  ib. 
€ommunis  sententia  absolute  docet,  per  profes.sJo- 

ncm  votaomnia  prtecedenlia  extingui,  c.H. 
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Vota  priecedentia,  que  cum  professione  impleriDOi 

possunl,  pcr  illam  commutanlur  et  cxtinguuniur, 

ib. 
Eliam  extinguitur  votum  peregrinationis  lerre  sanc- 

tae,  sive  causa  devotionis,  sive  subsidii  factum,  ib. 
Itcm  vota  purc  realia ;  si  tamen  sit  adjuacta  propria 

humana  promissio,  iUa  non  commutatur,  sed  esi 

implenda,si  potest,  ib. 
Vola  prfficedcntia,  quae  compatiuntur  cum  ipsa  pro- 

fessionc,  extinguuntur  per  illam,  si  profitensm- 

tcndat  commutare,  ib. 
Ad  hanc  commutationem  facicndam  non  rcquiriiur 

supcrioris  auctoritas,  ib. 
Probabilius  ct  tutius  est  quod  han:  commulatio  non 

fial  ipso  facto  et  jurc,  si  profitens  illam  non  ia- 

tendat,  ib. 
Contrarium  in  praxi  etiam  est  probabile,  ib. 
Supcrior  potest  irritare  taliavota  posl  proffssioncm. 

ib. 
Yotum  religionis  stricUoris  non  commutatur  licitc 

propria  auctoritate,  sed  Prselali  etiam  dispensan- 

lis,  ib. 
Sic  illicite  profllcns  non  tcnctur  transire  ad  arcUo- 

ncm  rcligionero,  nam  valida  cst  talis  commutalio 

ib. 
Votum  rcligionis  arctioris  post  profcssionem  fsctum 

obligat,  nequc  potcst  irritari  a  Prxlato,  ib. 
Sive  votum  sil  jngredicndi  tantum,  sive  pcrscv^ 

randi,  ib. 
Pcr  vota  simplicia  Spcictatis  post  btennium  facta 

nonexlinguuntur  ipso  jurc  el  faclo  vota  prxceden- 

lia,  ib. 
Vidc  Societas  Jcsu,  Votura  rcligionis. 
Vinculum  profcssionis  cx  parte  profitcntisestomni- 

no  indissolubilc,  c.  16. 
Itcm  ex  parle  religionis,  ib. 
Professus  c  religione  ejectus  tenetur  ad  illam  rcdire, 

si  a  Prselato  revocctur ;  et  quamdiu  non  profilctar 

in  alia  religione,  tenetur  obser^are  vota  ct  alias 

obscrvantias  graviores  suee  religionis,  ib. 
Ilem  scmpcr  manct  sub  speciali  obcdientia  Papa;,  a 

quQ  cogi  potest  ul  rcver(atur  ad  suam  religioncm, 

ib. 
Itcm  sic  ejectus  el  habitu  privatus  manct  Episcopo 

subjcctus,  ib- 
Vinculum  professionis  etiam  ex  mutuo  consensu  rc- 

gionis  ct  rcligiosi  dissolvi  non  potest,  ib. 
Quo  jure  sit  indissolubilc  taoc  vinculum,  ib. 
In  quo  sensu  sit  indissolubilo  jurc  ecclesiastico  oi 

naturali,  ib. 
Opinio  D.  Thomae  asserenlis,  professionem  c«e  om- 

nino  indispensabilem  etiam  a  Summo  Pootito. 

c.  16. 
Haec  opinio  juxta  aliqnos  non  potest  defendi  sine 

errore,  ad  roinimum  non  videtur  multum  proba- 

bilis,  c.  17. 
Dcfcndi  poiest  sine  censura,  minus  tamen  probabi- 

liter,  et  cohterenter,  juxta  declarationes  Pontiil- 

cum,  ib. 
Ponuntur  varii  roodi  iUam  defendendi  et  intelli- 

gendi,  ib. 
Summus  Pontifex  poiest  dispensare  in  profcssione, 

c.  16. 
Numerantur  varisB  personse  professse.  cum  quibus 

dispensatum  fuit  ut  uxores  duccrenl,  il). 
Pontifcx  potcst  dispcnsare  valide,  quamvis  iiliciie, 

sinc  causa  in  solcmnitale  voii,  non  ita  io  i|i$o 

voto,  c.  17, 
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Dispcnsatus  Icgitimc  a  Pontiflce  sinc  causa  in  voto 

Eolcmni  potest  validc  contrahere  matrimonium, 

adhuc  tamcn  manct  obligatio  rcsultans  inlrinsecc 

ex  ipso  volo,  Ib. 
Major  causa  rcquiritur  ad  dispcnsandum  in  profcs- 

sionc,  quam  in  votis  simplicibus  nude  sumptis, 

ib. 
Prslatus  rcligionis  non  potest  dispcnsarp  in  profes- 

sionc  subditi,  c.  15. 
Itcm  non  potesl  ita  dimittere  incorrigibilem,  ut  ip» 

sum  statum  religiosi  illi  auferat,  ib. 
Ncque  summus  Pontifcx  hoc  polest  faccre  ct dispcn- 

sarc  valide  in  professionc,  nisi  detur  causa  jusla, 

ib. 
Potcstas  ordinarla  dispensandi  in  professionc,  tam 

dc  facto,  quam  de  jure  immediatc ,  csl  in  solo 

Summo  Pontillcc,  c.  18. 
Hanc  potcstatem  habebant  olim  Episcopi  circa  sibi 

sttbditos,  ib. 
Nunqu.im  Ii6et,  ctiam  in  gravissima  necessitatc, 

Episcopis  ])cr  cpiikeiam  dispcnsare  in  profcssionc 

ct  votis  solcmnibus  ih. 
Oppositum  cst  probabilc,  ib. 
Professionis  vinculum  nunquam  cessat  cx  natura 

rci  propter  aliquam  urgcntem  neccssitatcm,  ntsi  a 

superiore  potcstate  dissolvatur,  ib. 
Vide  Castitas  religionis  seu  solcmnis. 
Ad  profcssioncm  facicndam  quomodo  possit  quis 

obligari,  cum  sit  opus  consilii,  1. 1,  c.  l . 
Ex  professlonc  nulla  manet  irritum  voium  obcdicn- 

ti£  et  paupcrtatis,  l.  3,  c.  16. 
Castitalis  vero  aliquando,  ib. 
Professio  non  flt  invalida  proptcr  votum  profilcndi, 

vcl  aliam  mcrc  intemam  obligationcm ;  fit  vcro 

si  ab  cxtrinscco  detur  aliqua  ncccssitas,  vel  obli- 

gatio,  ut,  verbi  gratia,  intcr  nuvitium  et  religio- 

ncm  dc  facicnda  vel  admittcnda  profcssione,  I.  4, 

c.  i. 
Profcssio  fcminarum  non  cst  nulla,  quamvis  omit- 

tatur  cxamen  Episcopi  a  Concilio  Tridentino  pne- 

scriptum,  1.  5,  c.  1. 
Professio  impedit,  si  non  flat  cum  licentia,  ingrcs- 

sum  alterius  rcligionis,  vel  laxioris,  vcl  prohibi- 

tSB,  c.  4. 
Professio  nulla  a  principio  non  llt  valida  per  taci- 

tam  sequcntcm,  quando  prior  servatnr  sed  exis- 

timatione  valoriset  obligaiionis  illius,  I.  4,«.  6. 
Per  profcssionem  non  extinguitur  commoditas  usus- 

fructus,  necjusad  illam.sed  transitad  monasto- 

rium,  ib. 
Non  ita  pensio,  ib. 
Assignantur  modi  quibus  professio  invalida  flcri 

potest,  I.  7,  c.  1. 
Professio  ita  aliquando  cst  nulla,  ut  nunquam  pos- 

sit  flcri  valida,  aliquando  vcro  possit,  ib. 
Profcssio  facta  in  religione  non  approbata  nunquam 

flt  valida  quoad  vinculum  profcssionis ;  quoad 

valorem  vero  votonim,  potest  essc  valida,  si  dcn- 

lur  requisila,  ib. 
Professio  facta  a  pcrpetuo  amente  ita  esl  nulla,  ut 

nulio  modo  ratiflcari  validc  possit.  Itcm  facta  ab 

Episcopo,  vel  conjugato  post  matrimonium  con- 

snmmatum,  quatcnus  durant  in  slatu  impotcntiffi 

propter  defcctum  liccntiie,  vcl  a  Pontiflcc,  vcl  ab 

altero  conjuge,  ib. 
Profcssio  semel  invaltda  iquae  tamen  cst  capax  rc- 

mcdii)  solo  tractu  tcmporis  non  flt  valida  ablato 

dcfectu,  sed  opus  est  ut  iteretur  conscnsus,  ib. 
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Ut  profcssio  invalida  fiat  vallda,  necessarinm  est  u' 
dc  priori  dcfcctu  ct  nuUitate  eonstet,  e(  qui  talem 
professioncm  ratara  habct,  ib. 

Ad  invalidam  professioncm  ralittcandam  non  sufllcit 
interior  tantum  conscnsus,  sed  necessc  est  ul  ex- 
tcrius,  per  signum,  vel  tacitum,  vcl  exprossum, 
manifestetur,  ib. 

Professio  expressa  nuUa  potest  ratiflcari  per  scquen- 
tem  tacitam,  ib. 

Profcssio  invalida,  si  ante  illam  expresse  craissam 
antecessit  integcr  probationis  annus,  potcst  statim 
flcri  vel  expresse,  vel  tacite  ;  si  vero  non  anteces- 
sit,  nullo  raodo  potcsl  ratificari,  nisi  iterum  an- 
nus  probationis  integer  fiat,  ib. 

Ad  talem  professionem  cxpressc  vcl  tacite  iteran- 
dam,  non  requiritur  habitum  novitorum  susci- 
pere ,  ct  modum  vivcndi  illorum  observare ,  sed 
sufflcit  perscverarc  in  tali  religionc  sub  habitu  et 
obedientia  ejus ,  pcr  annum  integrum  computan- 
dum  a  lempore  quo  cognovit  nuUitatcm  prioris 
profcssionis,  et  decrevit  in  rcligione  manere,  ib. 

In  co  casu  tenetur  absUncre  ab  actibus  profossorum, 
qui  vcl  valide ,  vel  licitc,  sinc  vera  brofessiono 
cxcrccri  non  possunt,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulia  cx  dcfectu  irritantc  so- 
lum  consensum  religiosi,  ut,  verbi  gratia,  si  ex 
malilia  flctc  profcssus  esl,  vel  ex  raetu  gravi,  non 
esl  ncccssaria  cx  parte  rcligionis  scientia  lalis  nul- 
lilalis,  ncquc  novus  consensus,  sed  sufllcit  prior 
moraliter  pcrmaDens,  ut  professio  itcrari  possit, 
ib. 

In  hoc  casu  non  tcnctur  manifestare  religionl  talem 
defectum,  ib. 

Quando  professio  fuit  nulla  ex  defectu  irritante  so- 
lura  consensum  religiosi  (ut  verbi  gratia,  si  cx 
maliUa  flcte  professus  est,  vcl  ex  melu  gravi ),  non 
est  necessaria  cx  partc  religionis  scientia  talis 
nuUilaUs,  neque  novus  conscnsus,  sed  sufilcil 
prior  raoralitcr  pcrmancns,  ut  professio  itcrari 
possit,  ib. 

Quando  professio  fuit  milla  ex  defectu  irritante  con- 
sensum  ex  ulraque  parte  (ut,  vcrbi  gratia,  defec- 
tus  anni  novitiaius),  vel  ex  parte  religionis,  ne- 
ccsse  est  ut  utraque  pars  scienUam  habeat  defec- 
tus,  ut  possit  dcnuo  lcgiUme  conscnlire,  ib. 

Dcfcctus  anni  probaUonis  non  solum  manifeslandus 
religloni  propter  ipsam  profcssionem,  sed  etiam 
propler  probaUonem,  ut  cx  tempore  noUlise  inci-  ^ 
piat  novitiatus ,  co  modo  quo  religioni  placuerit, 
ib. 

Quando  dcfectus  fuit  in  anno  probationis ,  safficit 
oomplcro  quod  dcfuU,  si  profcssio  solum  facta  sit 
exterius  vel  flcte,  intellecta  ejus  nullitate,  tam  ex 
parte  religiosi  quam  rcligionis,  dummodo  sub  ea- 
dem  obedienUa  in  habilu  rcligionis  pcrseveretur, 
ib. 

Quando  vero  talis  professio  fleret  sub  errore ,  quod 
sit  valida,  si  receptio  est  nulla  direcle  et  per  se. 
nccessarium  cst  ut  nova  recepUo  valida  flst,  et 
post  illam  integer  annus  noviliatus,  ac  tandem 
sequatur  professio,  ib. 

Quando  receptio  in  se  fuit  valida,  profnssio  vero 
nulla  ex  defcctu  anni  integrffi  probalionis,  ut  dc- 
nuo  ratiflcetur,  debct  prteccdere  novus  annus 
probationis,  ib. 

Probabilc  cst  sufflcerc  in  hoc  casu  tempus,  quod  de- 
fucrat,  supplere,  ib. 

Probabilius  et  securius  esl,  ex  quocumquc  defectu 
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profvsslo  sil  nulla,  Dcccssario  pnetnittendum  in- 
tcgruni probationis  annum,  ut  possil  ratiticari,  ib. 
Si  l)ona  fidcs  intcrccssit,  talis  rcligiosus  saltem  post 
ratiQcatam  profcssionon  rclinet  locum  antiquita- 
tis,  qucm  acquisivit,  ib. 
Ad  iterandani  professioncm  nullam  suiHcit  tacita, 

nisi  rcllgio  cxprcssam  postulavcrit,  ib. 
Quando  profcssio  exprcssa  ita  fuit  nulla,  ut  in  foro 
Ecclcsiie  de  cjus  nuUilatc  consiet,  vd  constarc 
possit,  qui  illam  tacile  solum  confirmavit,  non  po- 
test  cligi  iu  Prffilaturo,  ct  si  cli^tur,  nulla  orit 
clcctio,  nec  potcrit  tula  conscientia  acceplare,  ib. 

Quando  vcro  non  potest  conslarc  probabilitcr,  ost 
valida  clcctio,  ib 

Quando  profossio  bona  ttdc  facla  cst  simplicilor 
nulla,  pcr  se  loquendo  nullum  habol  offeclum,  por 
accidcns  aulcm  potcsl  habcre  aliqucm,  magis  in 
foro  cxtcrno  quara  in  inlcrno,  c.  2. 

Profcssio  ila  facta,  quamdiu  cxislimalur  valida, 
obligat  ac  si  cssct  valida  ralionc  ignorantiee,  ib. 

Si  heec  ignoranlia  sil  publica,  et  communi  oxisli- 
mationc  judicclur  profcssus,  omnos  acius  profcs- 
sorum  proprii,  eliam  validam  professionem  sup- 
iwnendo  ab  eo  cxcrciti,  sunt  validi,  ib. 

Sic  profcssus  polest  in  foro  cxlernoobligari  ad  por- 
muncndum  in  rcligione,  cl  obedicndum,  cl  ipsc 
tenetur  aliquo  modo  parere  huic  scnlontisp,  il). 

lu  prsediclo  casu  si  talis  sil  dubius  de  nuilitatc 
professionis,  tcnetur  parcre  senlentise ;  imo,  quam- 
vis  non  intcrccdat  scntcnlia,  non  potest  sua  aucto- 
ritalc  se  eximcrc  a  religiono,  et  tcnetur  ad  ratili- 
candam  profossionem,  ib. 

Si  vero  sit  cerlus  coram  Dco  dc  nuUilatc  profossio- 
nis,  quam  ab  initio  bona  fldo  fccit,  non  tcnclur 
raliOcarc  illam,  quamvis  per  sentcnliam  cogatur 
in  rcligione  mancre.  Itcm  non  tonelur  ad  intcrnam 
observantiam  votorum  et  regularum,  sod  tantum 
ad  cxternam,  ot  ncquc  ad  hanc,  sccluso  scanda- 
lo:  item  potost  relinqucrc  rcligioncm  sivc  vi,  in- 
ria  el  scandalo;  solum  obligatur  nd  parcndum 
cxtcrius  illi  soniontiae,  non  rcsislondo  por  vim,  ib. 

In  hoc  casu  consulcndum  ost  lali  pcrsonte  «1  prio- 
rcm  profcssionom  ralam  habeat,  ib. 

l>robabile  cst,  si  lalis  dubilationcm  moveat  circa 
nullitatcm  profcssionis,  cum  nifiil  probare  possil, 
juste  posse  a  roligionc  obligari  ad  profcssionom 
ilerandam,  ct  tunc  ipse  teneturcx  animo  itcraro, 
ib. 

Ad  idem  tenelur,  quamvis  a  religione  non  obligctur, 
si  in  allquo  easn  non  possii  slnc  scandalo  ct  pori- 
culo  religionem  relinquere,  ib. 

Professio  nuUa  ex  defcctu  consensus  propter  fictio- 
ncm  profllentis,  per  se  non  obligat  ad  statum  ro- 
ligiosimi,  aut  iicrandum,  autvola  sen^anda,  i>er 
accidcns  vero  potcsi  obligare,  ib. 

Quando  profossio  ost  nulla  tanlum  ox  jurc  ccclesias- 
tico,  per  se  liabet  eflceius  In  juro  cxpressos,  ib. 

Profossio  facta  in  religiono  Hendicantium  ante  ox- 
plctum  annum  probationis,  antc  Concilium  Tri- 
dcntinum  obligabat  ad  ingrodicndum  aliam  rcll- 
gloncm,  post  Concllinm  ost  omnino  invalida,  ct 
nullum  habel  effocluin,  ib. 

Idom  dicondum  dc  professiono  tacila,  facla  per  sus- 
coDlioncm  habitus  'professonim  inira  annum  no- 
vitiatus,  ib. 

Professio  conjugali  sinc  liccnlia  consortis  est  nulla, 
nequc  obiigat  ad  vola  paupertatis  cl  obodicnlia;, 
scd  solum  ad  volum  simplox  castitatis,  ib. 


Ex  inlenlionc  vero  profltenlis,  neqnc  ad  lioc  obU- 
gabit,  si  non  intcndit  vovere  eastitatem,  nisi  ui 
annexam  religioni.  ib. 

Profcssio  hoc  secundo  modo  facta,  sccluso  scandalo, 
non  impcdit  matrimonium,  primo  vero  modo  im- 
pedit  proptcr  simplex  votum  castilatis,  ib. 

Si  quis  suscipiat  habitum  religionis  cum  proposiio 
mutandi  vitam,  ibi  non  intcrvcnit  profcs&io  ci- 
prossa  ncc  tacita,  ib. 

Quffi  obllgalio  resullet  ex  professionc  cnm  iribus 
volis  solemnibus  facta  in  manibus  non  haboDii> 
poteslatcm  admittendi  et  incorporandi  religionit 
ib. 

Post  profcs.sionem  invalidam  simpliciter  potc»t  qui< 
licitc  rclinqucrc  habilum  cl  religioncm,  qui  In 
foro  conscicnti»  incurrat  apostasiam  ant  cxcom- 
municationem,  c.  3. 

Iiem  relicta  rcligionc  poiest  assumcre  qtiemcunsqnc 
stalum,  ib. 

Professio  invalida  in  foro  Ecclesije  ct  valida  coram 
Deo  ost  moraliter  impossibilis ;  si  lamen  coniiu- 
gat  quod  profcssio  valida  coram  Dco  in  foro  Er- 
clcsiae  probari  non  possit,  voIquodsilTalida.Tc! 
quod  sil  facta,  tcnctur  eam  servarc  in  conscicn- 
tia,  nullumquc  dubium  circa  illam  moverc,  ib. 

In  probanda  profossionc  nulla,  non  crodCDdnm  ip»i 
rcligioso  etiam  juranti,  nisi  aliundc  sufllclcnspro- 
batio  dctur,  ib. 

Ut  Ecclcsia  rcputcl  profcssionem  nullam,  non  satis 
cstul  probctur  invalidc  faelam,  scd  requiriiurnl 
snmcicnler  constct  extcrius  faclam  cssc  cum  tnli 
dcfoctu  irritante,  ib. 

Qui  cortus  est  professioncm  essc  nnllam,  ot  in  foro 
oxtcrno  id  probare  non  poicst,  habet  jns  rclin- 
qucudi  rcligioncm  propria  auctoritatc,  ot  a<su- 
mcndi  alium  slalum,  ctiam  matrimonii,  ib. 

Tonobitur  tamcn  ex  quo  fuit  in  mala  flde  et  in  mo- 
ra,  vel  ratilicandi  professionem,  vel  rclinqnondi 
religionom  ad  rc.~tilHondnm  quidquid  de  hon!.; 
roligionis  consumpsit  in  proprios  ustK,  habita  ra- 
lione  obsoquiorum  qua;  fecit  religioni  eo  lcmpc- 
rc,  ib. 

Quando  profcssio  nulla  probari  potosl,  non  deb<M 
exire  propria  auctoritalc,  scd  pctendo  libortaloin 
suam  ab  ecclcsiastico  Prtelato,  ib. 

Ad  hoc  tcnclur  in  conpcienlia,  ot  si'  contrarium  fa- 
ciat,  peccat  gravitcr,  et  lcnetur  non  nli  privilogii? 

rcligionis,  ct  amisil  jus  ad  gaudendum  ;  postqiiain 
tamen  cxivit,  non  lcnctnr  redirc  ib. 

Item,  non  incurril  ipso  facto  cxcommunicaiionom 
vel  poenam  aliam  ipso  jure  imposilam  aposlatis 
ct  quamvis  sub  cxcommnnicationo  jubcatnr  r'>- 
dire,  ct  ut  contamax  dcclaretur,  non  tenotur  in 
consciontia,  noc  ligatur  censnra,  nisi  quoad  exlt'- 
riorcm  ojus  observantiam,  ib. 

Talis  propria  auctorilate  dimittcns  rdigionem  cx- 
cusalur  a  culpa,  quando  ob  oam  rom  in  carcorr- 
dotinctur,  vel  alitor  impedilur  ne  jus  suum  iiosiu- 
Icl.  vcl  non  polest  alia  vla  vexationem  illam  Ti- 
larc ;  ct  si  probare  potcst  in  foro  Ecclcsi»  taec  im- 
pcdimcnia,  non  incurrlt  poenas  a  Condlio  Tri- 
dcntino  impositas,  ib. 

Item,  quamvis  lcmcrc  dimillat  hahHnm,  si  iwsIm 
velit  rcassumcrc  ad  hoc  ut  audiotur,  el  voluniari>' 
rcdoat  (non  vcro  si  invite  capiftttur^  benepoic^i 
illi  conccdi  audicnlia  ex  qoadam  a^quitalc  ct  be- 
ulgnitato,  ib. 

^ui  voluni  caimm  nullilatis  professionis  pnetendo- 
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re,  anto  quinqucnniam  clapsum  a  dic  profcssio- 
nis  illam  Intcntarc  deJKcnt,  alioqutn  non  audiun- 
tur,  ib. 
Hoc  intcUigitur  tam  de  profcssionc  cxpressa,  quam 

dc  tacita,  ib. 
Quis  sitdics  professionis  a  quo  quinqucnnium  com- 

putatur,  ib. 
Hoc  dccrcto  noc  statuit,  ncc  potuit  statucrc  Conci- 
lium  ut  clapso  quinquennio,  lalis  persona  vcl  ma- 
ncrct  rcligiosus  professus  sine  proprio  conscnsu, 
ib. 
Vol  tcncrelur  in  conscicntia  ad  pcrmancndum  in 
religionc  in  perpetuum  ejus  obscquium,  ex  vi  prse- 
scriptionis  aul  poenic,  ib. 
In  aliquibus  casibus  admittenda  exceptio,  ul,  non 
obstante  quinqucnnio  elapso,  quis  audiatur,  oi 
assignantur,  ib. 
Militcs  S.  Joannis  comprchcnduntur  sub  hoc  decrc- 
to,  non  vcro  militcs  aliorum ordinum  militarium, 
ib. 
Quid  tcneatur  facerc  religiosus,  qui  post  quinqucn- 
nium  non  auditur,  cum  certus  sit  se  non  essc  rc- 
ligiosum,  ib. 
Tiiciia  professio  cst  vcra  profcssio,  1.  8,  c.  1. 
Quoi  modis  flat,  ib. 

Primus  modua  professionis  lacilae  secundum  jus  an- 
tiquum  erat,  quando  quis  inducbal  habilum  pro  - 
prium  profcssorum,  ib. 
Itequircbalur  tamcn  annus  puberlatis,  ib. 
Non  ita  annus  novitiaius,  ib. 
Sccundus  modus  profcssionis  tacilse  cral  pcr  usum 

acluum,  qui  sunl  proprii  profcssorum,  ib. 
Ex  senienlia  aliquorum,  probabilitcr  rcquirebatur 
ad  hanc  tacitam  professioncm,  ut  ficrct  in  habitu 
saltcm  noviliorum  cum  perscverantiapcrtriduum, 
ib. 
Solus  aclus  proprius  profcssorum  sine  volunlaria 
habitus  profcssorum  susceptione  non  sufficit  ad 
tacitam  professionem,  ib. 
Utrumque  requiritur,  et  assamptio  habitus  profcssi 

cl  cxcrcilium  actus  cjus,  I.  6,  c.  19. 
Quando  solus  habitus  professorum  assumilur,  rc- 
quiritur  pcrseverantia  tridui  posl  habilnm  assum- 
ptnro,  ut  professio  lacita  facta  censcatur ;  quando 
vcro  adjungitur  eicrcitium  aclus,  tunc  stalim  ccn- 
sctur  facta,  ib. 
Pjobabilius  tarocnetiam  etiam  in  hoc  casu  rcquiri- 

tur  persevcrantia  per  triduum,  ib. 
Antc  hoc  triduum  non  esl  valida  professio  tacila, 

ctiam  in  foro  consoienlis,  ib. 
Qtt£  cl  quaiis  scientia  rcquiratur  ut  professio  sic 

facta  tencat  in  ntroque  foro,  ib. 
QusB  conditioncs  rcquirantur,  tam  ex  parle  rcligio- 

nis  quam  tacitc  profiteniis,  ib. 
Ccrtior  modus  prorcssionis  tacitse  post  annum  novi- 
tialus  expletum,  est  gestare  babitum  profcssorum, 
ct  hoc  dupUcitcr  potest  contingere,  ib. 
Q«tas  conditioncs  ncccssarias  requirat,  ib. 
Alius  modus  lacitc  prolitendi  cst  pcr  solam  suscft- 
ptionem  cujuscumquc  habilus  religiosi,  eiiam  pro- 
prii  ttovitiorum,  si  posl  publicum  votum  simplcx 
rcligionis  assumatur,  ib. 
itcjitnr  tamcn,  ib. 
Posl  Concilium  Tridcntinum  non  fil  professio  tacita 

intra  annum  novitiatus,  e.  30. 
Kxplcto  anno  probationis  fleri  polcsl,  ib. 
Uaobus  modis  potest  tlcri  :  primo,  si  quis,  explelo 
anno  novitiatus,  el  decimo  scxto  elalis,  spontc 
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sua  habitum  proprium  ct  distinelum  professornm 

assumat,  ib. 
Sccundo  modo  fit  taciia  professio,  si  quis  pcr  inlc- 

grum  annum  (qui  annus  dcbel  inchoari  post  cx- 

plclum  dccimum  scxtuni  astalisj  probationis,  gcs- 

tct  habitum  rcligionis  indistincium  palcntcr,  ib. 
Cum  solo  habitu  proprio  ct  omnino  distinclo  novi- 

tiorum ,  quidquid  aliud  ci  adjungatur  ctiam  post 

explctum  annum  nQviliatus ,  ct  decimum  sextuni 

ffitatis,  non  fit  tacita  profcssio,  ib. 
Ut  profcssio  tacita  sit  valida,  rcquirilur  positivus 

consensns  formalis  vel  virtualis  profitendi,  etnon 

sufilcit  negalivus,  ib. 
Profcssio  tacita  cst  vcra  profcssio ;  ad  illam  rcqui- 

runtur  omncs  conditioncs  qu»  ad  exprcssam  , 

c.  21. 
Habct  omnes  cfi^ectus  quos  expressa,  cxceptis  in  juro 

dcclaratis.  ib. 
Duse  exoxiptiones  sunt  in  jure  :  prima  est,  quod  pro- 

fcssio  tacita,  facta  anle  explclum  annum  novitia- 

tus,  non  obligat  religioni  in  qua  profcssus  est,  scd 

religioni  in  gcnere,  ib. 
Ipsa  tamen  rcligio  obligaiur  ad  rctincndum  sic  pro- 

fessum,  ib. 
Haec  juris  cxceptio  non  habel  locum  in  professionc 

tacita ,  qua;  flt  dcfcrcndo  communcm  habilum 

professorum  pcr  intcgrum  annum,  ib. 
Neque  in  professionc  tacita  qute  modo  fit  post  Con- 

cilium  Tridentinum,  ib. 
Secunda  exceptio  esi,  quod  tacilc  profcssus  non  po- 

test  eligi  in  Praelatum  su»  vel  altorius  rcligionis. 

Potcst  tamcn  aclive  eligere,  ib. 
Profcssus  an  tcstari  possit,  vide  Pauperlas  solcmnis. 
Quinquennium  a  Concilio  Tridentino  pra;scriptnm 

ad  probandam  profcssionis  nullitalem ,  vidc  su- 

pra  hac  ipsa  rubrica,  I.  7,  c.  4. 


R 


aATIBABmO. 

Ratihabitio  de  futuro  non  confert  jurisdictioncm , 

I.  9,  c.  11. 
Vide  Professio. 

REATDS  KKVX  TEnrOIIALIS. 

Vide  Professio. 

lECIPEkE,   ET  RBCEniO  IK  BBLIGIOMB. 

RecepUo  m  roligionc,  ut  fiat  valide,  requiril  polesla- 
tem  in  rccipientc,  I.  5,  c.  10. 

Juxta  constitulioncm  Sixti  V,  ut  valida  sit  rcccptio, 
rcquirilur  ut  recipicndus  sit  m^or  scx  dcccm  an- 
nis;  deindc  ut  praeccdat  inquisitio  dc  parcntibus 
solum,  non  vcrodc  illorum  condilione  aulquali- 
taiibus.  Itcm  de  palrin,  viia  ac  moribus,  ih. 

Recipipotest  in  religiono  expositus,  cujus  parcntes, 
vel  palria  ignoratur ,  facta  prius  diligcnti  inqtti- 
sitione,  ib. 

Inquisitio  hic  requisila  suflicit,  quaj  ad  humanam 
fldem  faciendam  salis  est ;  qualis  csl  duorum  ve' 
trium  testium  absquc  suspicionc.  juridicc,  et  cum 
juramonto  intcrrogatorum  a  fldcli  ministro  ad  hoc 
munus  constituto ,  per  religionem  aut  Praelatum 
ejus,  ib. 

Non  rcquiritur  probatio  dc  bonilatc  rccipicndi  pcr 
tcstcs ,  sed  solum  probatio  quod  non  haboat  cri- 
mina  impedientia,  ih. 
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Rcquirilur  etiam  probtitio  per  ministros  fldclcs  ct 

prudcnies  rcligionis  facta,  an  Spirilus  Sancti  re- 

ligioncm  eligal,  ib. 
Aote  rcceplioncm  debet  certiftcari  capitulum  gene- 

rale  vcl  provinciale,  de  inquisitione  facta,  ib. 
Rcceplio  ad  habitum  regularem  non  scrvata  hac 

forma  praescripta  ost  invaiida,  ib. 
Sive  tlal  bona  fide,  sive  scicnler  et  temcre,  ib. 
Modcrata  fuil  hec  constitutio  Sixti  V ,  per  aliam 

ClcmcntisVm,  ib. 
Ad  rcceptioncm  in  rcligione  ex  jure  naturali  requi- 

ritur  cxamen  prudens  ol  probatio ,  ut  solum  ido- 

nci  ct  a  Dco  voeati  recipiantur,  ib. 
Olim  ex  jure  communi  nullus  recipicbatur  sinc  li- 

ccntia  Episcopi  babentis  potestatem  in  illo  mo- 

nasterio,  ib. 
Item  rcquirebatur  diuluma  probalio  solum  pro  mi- 

litibus,  pro  incognitis,  etpro  ccclesiastico  servilio 

depuiatis,  ib. 
Recipi  possunt  pcccatores ,  antcquam  diu  oxcrcean- 

tur  in  prfficeplorum  Dci  obscrvantia ,  scd  non  fa- 

cile  quando  est  inveterata  peccaadi  consuetudo, 

ib. 
Concurrentibus  omnibus  neceseariis ,  tam  ex  partc 

religionis,  quam  recipiendi ,  qui  potestatem  ha- 

bet,  tvnetur  ex  offlcio  et  eharitate  ilium  recipere, 

nisi  causa  rationabiiis  excuset. 
Idem  dicendum  de  fercntibus  suffragia,  ib. 
In  dubio,  libcrum  cst  recipere  vel  non  rccipere.  item 

s^  multi  eequales  pctant,  et  non  possint  omncs  si- 

mul  recipi,  liborum  est  bos  potius  quam  illos  re~ 

cipere,  ib. 
Vidc  In^ssus  Religionis,  ol  Potestas. 

lECBiBITU. 

Rochabites  traxerunt  originem  »  Nazarteis,  non  fue- 
runt  tamen  vcre  religiosi,  l.  s,  c.  1. 

■EFOIMATIO. 

Rcformatio  rcligionis  relaxatse  obligat  anto  profos- 

sos  ad  obscrvantiam,  1.  10,  c.  8. 
Vide  Obedientia  solemnis. 

lEGCLA. 

Rcgula  religiosa  licet  ex  se  non  obliget  in  conscien- 
tia,  saltom  ratione  pccnie  et  regularis  disciplinae 
obligat  in  conscientia,  1.  lo,  c.  7. 

Yide  Obedicntia  solemnis. 

aBUXATIO,  R  IBLAXiRC. 

Relaxatio  religionis  simplicitfr  contingcre  polest, 

1. 10,  c.  t. 
Obligatio  trium  votorum  religionis  relaxari  non  po- 

tcst  sola  consuetudine,  ib.  et  c.  7. 

BELIGIO,  BT  RBUGIOSDt. 

Religio  est  status  pcrfectionis  acquirendte,  I.  1 , 

e.  14. 
Religionum  distinctio  unde  proveniat,  I.  s,  c.  1. 
Religio  dupliciter  institui  potost,  c.  ik. 
Olim  religionum  institutio  non  erat  vol  genartlis 

pro  universa  Ecclesia,  vel  sub  uno  capite,  ib. 
Rcligiones  D.  Basilii ,  Augustini ,  Bonedioti,  ct  Pa- 

cbomil  cum  muUis  aliia  monatteriis  sunt  intro- 

ductffi  sola  Episcopi  approbatione,  c.  17. 
Religio  dericorum  ac  sacentotum  ApostiHos  imitan- 

lium,  fuit  prior  quam  monachorum,  1.  8,  c.  3. 
Fuit  instanrata  a  D.  Augustino ,  non  voro  incopta. 


ET  VSRBO&VM. 

Vide  Slatas,  Pcrfectio,  Obligatio,  Approbatio,  Rete- 

ptio,  Consilium,  Potcstas,  Ingressus  religionis. 

Paupcrtas  solcmnis,  Rcformatio,  Relaxatio,  Volum 

rcligionis. 
Religiosus  por  rota  traditur  Deo ;  non  est  sui  jaris, 

I.  «,  c.  4. 
Vcrus  religiosus  dupliciter  ab  Ecclesia  ficri  polrst 

habilis  ad  matrimonium,  c.  11. 
Religiosus  e  religione  in  perpetuum  ejcctus  noa  ar- 

quirit  sibi  dominium,  nec  potest  testari  dc  bODis 

acqnisitis ;  non  lamen  illi  succedit  religio,  c.  12. 
Religiosus  mundo  mortuus  quomodo  intelligatur, 

ib. 
Rcligiosi  ejectio  a  votis  rclaxando  est  antiquissima. 

c.  14. 
Vox  rcligiosus,  quomodo  in  jurc  accipienda  sil,  1, 6, 

c.  1. 
Rcligiosus  in  jure  cur  potius  servo  quam  filio  eom- 

paretur,  c.  i. 
Quidquid  acquirit,  monasterio  acquirit,  ib. 
•Etiam  rcpugnante  prtelato,  1.  9,  c.  18. 
Religiosi  laici  in  laborc  manuum  exerceri  debcnt, 

cum  illis  qui  in  scculo  non  laborabant,  miliin  In 

hoc  agendum,  1. 8,  c.  8. 
Vidc  Peccatum,  Paupertas,  Professio. 

BBNVimATIO. 

Renuntiatio  Pontificatus  a  Papa  fieri  poiest ,  1. 1 , 

c.  1«. 
Rcnuntiatio  bcneflcii,  vide  Novitius. 
Renuniiatio  Episcopabis,  vidc  Episcopus. 

BBSBBVATIO. 

Reservatio  in  jurisdictione  non  est  signum  dele^- 

tionis  facue,  I.  s,  c.  17. 
Vide  Votum  religionis,  eiCastitas  simplex. 

BBSTITITTIO. 

Restitutio  non  obligatcum  gravi  onereet  detrimralo, 

I.  6,  C.  7. 
Vide  Dcbitor,  ct  Professio. 


lACEBDOS. 

Vide  Castitas  claricalis,  ct  Status. 

BALDTATIO. 

Salutatio  D«o  graliat,  cst  anliquissima  in  monarhis, 
1.  s,  0.  4. 

SBkTITDB,  BT  fBBVDS. 

Servitus  corporalis  cst  poena ;  potest  ab  exlrinseco 

el  violenter  induci  sine  oonscnsu  scrvi,  1. 1.  c  li. 
Servitus  non  irritat  ingressum  rciigionis,  sed  farit 

illicitum,  I.  8,  c.  4. 
Servitus  propria  qualis  sit,  I.  S,  c.  S. 
Diiferentia  inter  servitutem  manofpii  ei  religloil, 

1. 1,  c.  8. 
Servus  potcst  valide  conlrabere  matrimonium  inviio 

domino,  1.  i,  c.  9. 
Scrvus  non  cst  omnino  inoapax  dominii,  o.  18. 
Qui  in  servitute  injuste  detinctur,  quamvis  domiiius 

sit  in  bona  flde,  et  in  oxteriori  foro  noa  possit  pro- 

bare  liberlalem  suam,  licito  potest  fugere,  el  lUier- 

tatem  recuperaro,  l.  7,  c.  8. 
Scrvtts  nemo  flt  sols  domini  prsescriptione,  qaamvi!: 
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e  contrario  servus  poEsit  prKscribere  liberlatcm  ; 

in  pocnam  vcro  polest  quia  invitus  alleri  subjici  in 

servum,  vcl  alio  modo  sub  dominio  illius  consli- 

tui,  c.  ». 
Scrvi  cum  pecunia  computantur,  ib. 
Vidc  Professio,  Matrimonium. 

snfoni. 

Simonia  pro  rcligionis  ingressu  non  datur,  nisi  in- 
tercedat  ratio  pretii ;  unde  doe  pro  congrua  sus- 
lenlatione  etiam  cum  pacto,  aut  quid  similo  pro 
habiiu  cmendo,  eleemosyna,  aut  largitio,  sccluso 
paclo,  non  faciunt  simoniam,  l.  5,  c.  9. 

Iiem  nec  munuscula  aul  beneficia  facta  ex  parle  re- 
ripicntium,  ut  facilius  aliiciantur  ingressuri,  ib. 

(OCimt  )ESD. 

Volum  siraplex  paupertalis  in  Societate  Jesu  non  est 

solcmne,  quia  non  est  perpcluum,  1.  8,  c.  12. 
Socieias  non  habet  jus  suocedendi  in  bonis  suorum 

religlosorum,  ib. 
Votum  religionis  in  generc  impleri  potett  in  Socie- 

tate,  in  quocumquc  gradu,  1.  4,  c.  a. 
Generalis  Socictatis  potcst  dare  subditis  etiam  pro- 
fessis  licentiam  transeundi  ad  religionem  paris, 
laxioris,  aut  strictioris  disciplinae,  c.  8. 
Superior  Soeielalis  potcst  dispensare  in  voto  strictio- 
ris  religionis  cum  eo  qui  in  Socielate  ireeipitur. 
Si  vcro  ante  profcssionem  reeedat,  revivisoit  tale 
votum,  ib. 
Ex  spcciali  privileglo  potest  superior  Societatis  dare 
lilleras  dimissorias  novitiis,  ut  ordinentur,  l.  6, 
c.  16. 
Societas  est  approbata  pro  solis  viris,  1. 1,  c.  la. 
Indulgentia  plenaria  concedilur  rcligiosis  Societatis 

in  ipso  ingressu,  et  iterum  in  morte,  c.  11. 
Vide  Paupertas  solcmnis. 

Vota  Scbolarium  Socieiatis  Jcsu  posl  biennium  emls- 
sa  an  et.  quomodo  possint  dici  indispcnsabilia  a 
Pontificc,  c.  17. 
Vola  prxcedentia  per  vota  simpltcia  posl  biennium 
in  Societate  emissa,  ipso  jure  el  facto  soium  sus^ 
pcnduntur,  non  vero  commutanlur  aut  extin- 
guuntur,  unde  amisso  slatu  iterum  reviviscunt, 
c.  1*. 
Per  ingressum  et  babitus  snsceptionem  an  et  quo- 
modo  commutari  poaeiat  ex  intentione  vovMtis ; 
ci  quse  obligatin  maneat  post  egrcssum,  ib. 
In  Socictatc  ut  professio  sit  valida ,  debet  in  scriptis 

legi,  c.  19. 
Item  debet  necessario  fieri  coram  testibus,  ib. 
Voium 'castitatis  simplex  in  Societate  faclum  ante 
constiiutioncm  Grcgorii  xni  non  irritabat  malri- 
monium  postea  contraelum,  I.  •,  e.  4. 
Hoc  votum  non  dirimit  prtscedens  malrimonium  ra- 

tum,  c,  25. 
In  socictate  votum  obedientite  est  perfectissimum,  el 
cxlenditur  ad  omnia  opera  perfeclionis,  1. 10,  e.  B. 
Electio  et  acceptatio  Episcopatus  est  prohibita  ex 
voto  obcdientiffi  in  Societate,  c.  10. 

SOLCMIIinS. 

Solcmnilas  non  est  de  ossentia  YOti  sotemnis  nisi  re- 

duplicativo  tumpti,  l.  2,  c.  s. 
Solemnitas  est  duplex,  substantialis  et  acoidentalis, 

ib. 
Non  repugnant  inlcr  se,  sed  possunt  in  eodem  voto 

oonjungi,  ib. 


Solemnilas  substantialis  non  oonsistit  in  aliqua  sacra 

bcnedictionc  aul  consecralionc,  e.  6. 
Solemnilas  voti  castitalis  re)igiose,  juxta  aliquos, 

consistit  formaliler  in  iraditione,  quam  religiosus 

suiipsins  faeil  religioni ,  el  quam  prelatus  aece- 

ptat,  c.  7. 
Ex  hac  traditione,  in  illa  sententia,  oritur  solemni- 

tas  inbabiliiaos  personam  ad  matrimonium,  ib. 
Solcmnitas  in  voto  castitatis  non  provenit  per  se  ex 

Iraditione.  ib. 
Soiemnitas  haec  est  'ex  jure  humano ;  probatur  ex 

jure,  lib  2,  cap.  8  ;  probatur  ratione,  eod.  lib., 

c.  9.  Oslenditur  csse  ex  jure  ccclesiaslico,  e.  10,  ct 

I.  «,  c.  is. 
Solemnilas  substantialis  nihil  aliud  est  quam  mora- 

lis  cfflcacia  voti  castilatis  ad  inhabilitandam  per- 

pctuo  personam,  no  validum  matrimonium  con- 

traherc  possit,  1. 2,  c.  10. 
Cur  heec  eflicacia  potius  voto  quam  Iraditioni  tribua- 

tur,  |b. 
Quo  sensu  dicatur  h«c  selcmnilas  voti  eastitatis  a 

Summis  Pontiflcibus  dc  jure  ecclesiastico ,  l.  A , 

c.  17. 
Solemnitas  in  volo  paupertatis  consistit  in  eo ,  qnod 

reddat  personam  perpetuo  ineapacem  dominii  et 

proprietatis,  1.  2,  c.  12. 
Hffic  eolemnitaa  ex  solo  jure  ecclesiaslioo  provenil, 

ib. 
Non  provenit  cx  traditlone,  ib. 
Solcmnitas  in  voto  obedientiffi  consistit  in  eo,  quod 

vovens  se  non  possit  flrmiter  obligare,  neque  na- 

turaliler,  neque  civililer,  sine  prelati  consensu, 

c.  15. 
Raec  solemniias  et  efflcacia  non  invenitur  in  tradi- 

lione  etiam  voto  flrmata,  cx  solo  jure  nature  aba- 

que  juris  canoniei  adminlcnlo,  ib. 
Hffic  solcmnitas  ab  Ecclesia  introducta ,  voto  obc- 

dicntiffi  principaliter  atlributa  cst ,  et  nunquam 

soli  volo  aut  soli  traditioni,  ib. 
Solemnitas  huius  voti  includit ,  vel  snpponit  tradi- 

tioncm  absolute  pcrpetuam,  lam  ex  parle  roiigio- 

nis  quam  religiosi,  c.  18. 
Solemnilas  votorum  non  est  de  essentia  staliu  re- 

ligiosl. 
Vide  Traditio,  Volum,  Castilas  religiosa,  et  Volum 

castitatis. 

BOLUCITUPO. 

Sollicitudo  renun  temporalium  an  et  qualis  impe- 
diat  perfcciionem,  I.  8,  c.  7. 

SPOIIMLU. 

Vide  Ingrcssus  religionis,  Votam  religionis,  Caslitas 
simplex  Filius. 

STATnS. 

Status  in  Ecclcsia  distinguitur  ab  ofHcio  el  mlniste- 

rio,  in  proemio. 
Est  in  triplid  difl^erentia,  I.  l,  c.  1. 
SlatUB  significatio,  ib. 
lilius  deflnitio,  ib. 

Dicit  el  requirit  perfeotionem  in  ano  erdlM,  ib. 
Status  moralis  exigit  necessario  immabllitatem  seu 

immutabilitatem  oriam  ex  causa  p«rmanente,  ib. 
Causa  pennanens  immobilitatis  h«ius  est  mulUplex, 

ib. 
Status  immobiliUu  in  Mrvitule  humana  oritur  ex  li- 
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Uilo  jusli  domini  in  sen  um ;  in  slatu  liberlatis  cx 

legc  naturali.ib. 
Ex  slatu  pcccali  ex  proclivitalc  ad  malum,  vel  diffi- 

cullatc  ad  bonum,  ib. 
lu  statu  crali»  oritur  ab  ipsa  gratia,  ib. 
In  ftalu  rcgulari,  a  professione,  voto,  vel  pacto ;  in 

slatu  scculari  a  jurc  proprise  libertatis ;  in  statu 

clericali  a  sacramcntali,  non  iterabili,  et  a  cha- 

ractcrc  indelebili,  ib. 
In  slatu  virginitalis  vcl  viduilatis  oritur  a  propria 

libcrtate,  ib. 
In  Ecclcsia,  proutest  rcspublica  temporalis,  siinl  va- 

ni  Btatus  libcrlatis  nt  servitulis  humanie,  ib. 
Proul  cst  respublica  spirilualis,  sunt  duo  slatus  vise 

et  termini,  ib. 
Stattts  termini  dividitur  in  statum  boatitndinis  ct 

damnatioms.  In  purj^torio  non  datur  slatus,  sed 

bealiludinis  inchoatio,  ib. 
Statns  viSB  duplox,  innoceniiie  el  natune  lapsee,  ib. 
Slalus  natur»  lapsie  dividitur  in  statum  legis  na- 

turte,  lejtis  veteris  et  lcpis  grati»,  ib. 
Status  vitffi  Chrislianee  habet  omncs  condiliones  uc- 

cessarias,  tam  perfcctionis  quam  immobilitatis , 

ib. 
Statuum  multiplidlas  in  Ecclesia  tam  formalilcr 

quam  materialitcr  accepta,  c.  2. 
Status  pcrtincns  ad  bonum  communc  dividilur  in 

clericalcm  ct  laicum,  ib, 
Pertincns  vero  ad  bonum  spiritualc  singulorum  cst 

multiplex  religionis,  ib. 
Status  religionis  manavit  ox  divina  instilutionc,  ib. 
Status  vitee  Christianse  dislinguitur  in  statum  vitae 

communis  ct  perfcctionis,  ib. 
Quomodo  inter  se  distinguantur,  ib. 
Status  vitie  communis  cst  omnibus  nceessarius; 

non  obligat  ad  pcrfcctionem,  neque  cxcludil,  ib. 
Divisio  ista  est  sufflcicns  ct  adsequata,  ib. 
Ad  statum  vitse  communis  spectat  matrimonium , 

otiamproutestsacramcntum,  ib. 
Status  pcrfcctionis  non  cst  difflcilior  quam  status 

vitffi  communis ;  imo  facilior,  utilior  ct  securior, 

ib. 
Status  pcrfoctionis  a  perfectione  distinguitur,  ib. 
Status  perfectionis  deSnitio  et  cxplicatio,  c.  5. 
Quinque  conditioncs  ad  illum  rcquiruntttr. 
Statns  perfectionis  per  se  ac  principalitcr  ordinatur 

ad  contcmplationem,  ib. 
Status  pcrfcctionis  principalius  consilia  quam  pne- 

cepta  respicit,  c.  10. 
Nun  solum  ordinalur  ad  obscrvantiam  pr»ceptorum 

ob  vitanda  pcccata  morialia,  scd  etiam  vcnialia. 

ib. 
Illitts  essentia  in  consiliis  posila  est,  ib. 
Status  perfectionis  requirit  obligationem ,  per  ali- 

quem  consilii  actum  indirectam,  c.  13. 
Neque  ille,  ncquc  cjusobligatio  induciturab  cxtrin- 

scco,  scd  conscn»u  propriee  voluntatis  slatum  as- 

Bumentis,  ib. 
Actus,  quo  constituitur,  ordinarie  esl  cmissio  voli ; 

sffipius  adjungi  dcbct  aliqua  donatio ,  traditio  vcl 

contracttts;  aliquando  alius  conlrahcndi  modus, 

ib. 
Requiritur  ut  sit  aclus  cxternus,  licct  occultus  ikt 

«ceidens,  ib. 
Item  ut  sit  aclus  obligans  »d  pcrpctuo  peraaancn  - 

dum,  et  obscrvandum  aliquid  perfcctionis  in  tali 

vivcndi  modo,  ib.  ct  c.  16. 
Statiis  nomen  duplicitcr  Usurpalur,  c.  IS. 


ET  VERBOHl:!». 
Status  pcrfcctionis  dividitur  in  tres  gradus  seu  sta- 

tos,  incipicntium,  proficientiura,  ct  pcrfMMorum ; 

ct  modo  pcrsonis ,  modo  charitati ,  ct  virtutibus 

Iribiivntur,  il). 
Siatus  incipicntium  malc  accommodatur  conjugati'^, 

ib. 
Malc  etiam  continentibus,  ib. 
Status  proficientium  male  tribuilur   rcligiosis  ,  et 

perfcclorum  solis  Episcopis,  ib. 
Preedicta  divisio  cst  vel  accidentis  in  subjccta,  vcl 

subjccti  in  accidcnlia,  ib. 
Convcnicns  cst  divisio  in  statum  perfcctionis  acqui- 

rendBB  ct  excrccndae,  c  U. 
Status  religionis  cst  perfcctionis  acquircnda?,  ib. 
Siatus  Episcopi  est  perfcctionis  exerccnds?,  ib. 
Stalus  clcricorum  non  saccrdotum  non  cst  status 

perfcctionis,  c.  17. 
Status  saccrdotum  siroplicium  cst  pcrfcciionis  sal- 

tcm  inchoative,  ib. 
Slatus  paroehorum  ct  Prffilatoruin  Episcopis  infc- 

rioriim.cst  perfectionis  excrcenda;,  ib. 
Non  ila  status  curatorum ,  ib. 
Ad  status  immulabilitatcm ,  suflicit  quod  ille  de  so 

habeat  pcrpctuitatem ,  ct  quod  quis  mutationem 

faccre  nequent  nisi  cx  gravissimis  causis,  ul  patci 

in  Papatu,  ib. 
Non  impedit  ralioncm  status ,  quod  possit  mulari 

transeundo  ad  alium,  ib. 
Yide  Pcrfcctio,  et  Charilas. 
Slatus  £pisc«palis  ost  pcrfectior  quocumquc  rcligio- 

so  statu,  c.  18. 
Trcs  diffcrcntis  intcr  statum  Episcopalcm  et  rcli- 

giosum,  ib. 
Status  rcligiosus  cst  Episcopaii  ignobilior,  sed  uli- 

lior,  ib. 
Slatus  praelaturse  rcligios»,  si  sit  pcrpetua,  est  vcru 

slatus  perfectionis ;  si  vero  sit  lemporalis ,  cst  of- 

flcium,  ib. 
An  status  Episcopalis  adco  sit  pcrfcctus,  ut  in  co 

votum  religionis  implcalur,  c.  19. 
Stalus  rcligiosus  est  perfcctior  absolutc  et  cligibi- 

lior,  quam  siatus  prailatorum  Episcopis  infcrio- 

rum  ct  parochorum,  c.  Sl. 
Secundum  sc  lamen,  ct  ex  hypothcsi,pcrfcclior<"M 

slaUis  pnclatonim  et  parochorum,  ib. 
Status  et  digniuis  saccrdotis  postulal  majorcm  sanc- 

titalem  quam  status  religiosi  laici,  scu  convcrsi,  ib. 
Statusreligionis  sumptus  tria  vota  requirit ;  non  ita 

late  acccptus,  I.  i,  c.  l. 
Status  perfcctionis  acquircndx  ct  rcligionis  idcm 

sunt,  ib. 
Finis  intrinsecus  ct  proximus  religiosi  status  o.i 

perfcctio  charilatis  hujus  vil» ;  cxtrinsccus  vrro 

cst  pcrfectio  cbaritatis  palriK,  ib. 
Est  cliam  flnis  ullimus  illius  pcculiaris  Dei  cul(i):> 

ct  gloria,  ib. 
Finis  Apostqlatus  fuit  vila  mixta,  1.  3,  c.  2. 
Finis  particularis ,  ad  qucm  status  rcligiosus  ordi- 

nari  potest,  est  triplex,  vita.  scilicct,  contcmpla- 

tiva,  aut  activa,  aut  mixta,  ib. 
Finis  ingrediendi  rcligioncm  est  vita  irrcprehcnsibi- 

lis,  ct  aposlolica:  imitatio,  I.  5.  c.  8. 
Status  religiosus  non  polest  consisterc  sine  Iribus 

votis,  singula  et  omnia  simul  necessario  requirii, 

I.  i,  c.  S. 
Ad  illius  essentiam  tuec  tria  vota  sufBciunt,  ib. 
Status  religionis  incompletus  cst  ille,  in  quo  unum 

vcl  altcmm  voUim  profilotur,  ib. 
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FcmlnH!,  qu»  vulgo  Bcata;  dicuntur,  non  sunt  in 

statu  rcligionis  absoluto  et  oompleto,  sed  incom- 

pletotantum,  ib 
Itcm  convcrsi  et  cremila;,  vulgo  Ermilanos,  ib. 
Slatns  rcligionis  neccssario  postulat  immobilitatem 

ortam  ex  allqua  obllgationc,  ct  non  ex  solo  pro- 

posito,  c.  3. 
Ujec  obligatio  principaliter  cadit  in  triavola,  ib. 
Dcbel  csse  pcrpetua,  ib. 
Dc  cssentia  hujus  slalus  est,  ut  per  vota  Deo  facla 

coDiimictur,  ib. 
Kon  potcst  constitui  per  solam  obedientiam,  ib. 
Non  rcquiritur  ad  hunc  statum,  ut  ilat  votum  dc 

allis  consillis  scrvandls,  Ib. 
Status  religionls  dupIicUcr  constitui  polcst,  vel  in 

communitaic,  vel  in  vita  solitaria,  c.  4. 
Ad  statum  religiosum  pnelcr  tria  vota  cst  ncoessaria 

promissio  vel  tradilio  factahominipropterDeum, 

ib. 
Itcm  est  nccGssaria  obligatio  humana  reciproca  ex 

partc  religiosi  ct  religionis,  ib. 
In  statu  religioso  privato  est  necessaria  promlssio 

facta  homini,  ib. 
Absolutc  tamcn  ct  ex  sola  rei  natura  non  est  neces- 

saria  hsec  promissio  ct  obligatio,  ib. 
Status  religiosus  sine  votis  solcmnibus,  cum  solis 

simplicibus  conslitui  potciist,  c.  H. 
Verus  rcligionis  status  secundum  prsesens  jus  sine 

approbatione  Ecclcsiae  subsistere  nonpoiest.c.lB. 
Slatus  religionis  in  communitate  duplcx  dari  potest, 

ib. 
Vcrus  rcligionis   statas  in  prBesenti  tempore  non 

datur  nisi  in  communitatc  approbata,  c.  16. 
An  potestas  jurisdictionis  sit  neccssaria  ad  statum 

rcligiosum,  c.  18. 
Vidc  Approbatio  ct  Poicstas. 
Status  rcliglosus  absolulc  quoad  suam  perfcctam  in- 

stitutioncm  inccpit  in  lcgc  gratiae,  I.  8,  c.  I. 
Multorum  opinio  cst  inccpissc  in  lcge  naturse,  vel 

sallcra  in  scripta,  ib. 
Slatus  rcligionis  substantialifcr  a  Christo  Domino 

immcdlatc  institutus  fuit ;  cst  dc  jure  divino  non 

prsecipiente,  sed  consulentc,  c.  i. 
Non  cst  tamen  a  Christo  institutus  quoad  particula- 

rcm  dciermlnationcm  cjus  ad  talem  vcl  lalem  re- 

gulam,  Ib. 
In  particulari  tamcn  ab  illo  fuit  institutus  quidam 

religionis  perfccta!  ac  specialls  status,  ad  illum 

Aposlolos  congregando,  ib. 
Slalus  religiosus  non  solum  doctrina,  sed  ctiam  po- 

tcstatc  a  Christo  institutus  fuit. 
Slatus  rellgiosus  a  Chrislo  institutus ,  perpctuo  cx 

tunc  in  Ecclesia  duravit,  c.  8. 
btatus  religiosus  ab  Aposlolis  dcrivatus  continuavit 

In  clcricis  ac  saccrdotibus  religiosis,  ib. 
Fuit  prior  quam  monachorum,  ib. 
Status  monachorum  a  temporc  Aposioloram  inccpit, 

ib. 
Nunquam  fuit  inlermissus  in  Ecclesia,  ib. 
Similitcr  status  monalium,  ib. 
Status  religiosns  quoad  substantiam  semper  ftiit 

cjusdcm  ralionis  in  Ecclcsia,  c.  4. 
Qnoad  accidcntia,  cseremonias,  el  rltus  saltcm  in  ge- 

ncrc  sumplos ,  multum  convcnit  uterque  status 

primitivee  ct  pra^scntis  Ecclcsia!,  ib. 
Vjrlc  Monachns,  et  Aposloli. 


BUBDUCOIinS. 

Vide  Clericus,  ol  Caslltatis  clcricalis. 

SUSPEKSIO. 

Vide  Excommunicatio. 


TCSTARI,  ET  TESTAHEIITDX. 

Rcligiosus  profcssus  nec  valide,  ncc  licile  tcslari 

potest  sinc  legitima  liccnlia,  1.  8,  c.  16. 
Excipitur  casus  in  quo  pater  habens  fllios  professio- 

nem  emisit  antcquam  dc  bonis  disponeret,  ib. 
Hiec  dislributio  commitlitur  arbitrio  patris,  non  (a- 

men  extra  fllios  et  monaslerium,  ib. 
Hujusmodi  in  Hisponia  potcst  prefcrre  aliqucm  cx 

liliis  in  tcrtia  parte  suorum  bonoram,  ib. 
Potest  quintam  parlem  relinquere  filiis,  vel  alicui 

eorum,  nec  tenetur  reiinquerc  monaslerio,  ib. 
An  hsec  juris  concessio  ampliari  pos&il  respectu  as- 

Cendcntium,  et  an  possit  peitcr  cogi  ut  illam  dts- 

tributionem  ante  mortem  cxcquatur,  Ib. 
Religiosus  non  potcst  facere  tcslamcnlum  ctiam  dc 

liceniia  cujuscumqne  prselati  infra  Papam,  ib. 
Papa  non  potest  dare  rcligioso  licentiam  tcstandi 

irrevocabilem,  nisi  dispensando  in  ipso  volo  pau- 

pcrtatis,  ib. 
Si  lostamcntum  sit  factum,  ct  mortc  confirraatum , 

licenlia  non  potcst  revocari,  ib. 
Potcst  vcro,  si  non  sit  mortc  confirmatum ,  et  revo- 

cari  et  annullari  a  Pontince,  ib. 
Potest  cliam  ita  confirmari ,  ut  sit  irrevocabile  a 

tcstatorc  ib. 
Rcligiosus,  si  velit ,  potest  revocare  talc  teslamen- 

tum,  vel  aliud  conderc,  ib. 
Hiec  facultas  tcstandi  esl  gratia,  neque  cxpirat  mortc 

concedcntis,  ib. 
Rcquiritur  ad  dandam  hanc  facultatem  causa  legi- 

tima,  ib. 
Religiosi  ordinum  militarium  licite  et  vaiide  testari 

possunt,  ib. 
Probabile  cst  deficicntibus  filiis  legitimis,  vcl  dcccs- 

sariis  hseredihus,  non  possc  testari  sine  facullate 

PonliUcis,  scd  illis  succcdcre  religionem.ib. 
Clericl  horum  ordinum  militarium  ct  mililcs  sancti 

Joannis  testari  non  possunt ,  facilius  tamcn  cis 
'    datur  licentia  a  Pontifice,  ib. 
Vide  Religiosus,  el  Novilius. 

THADITIO. 

Traditio  rcligiosi  facta  Deo  per  tria  vota,  dcbct  ab 

Ecclesia  nomine  Dei  acccplari,  I.  S,  c.  4. 
Traditio  differt  a  promissionc  Dco  facia,  ib. 
Tradilio  rcligiosi  facta  rcligioni  difTcrl  reipsa  a  voto 

castitatis,  quod  in  sc  non  cst  donatio,  scd  pro- 

missio  facta  soli  Deo,  c  7. 
Tradilio  hsec  duobus  modis  intclligi  poiesl  inbabi- 

litate  ad  matrimoaium,  vel  ex  natura  sua,elcon- 

scquentcr  jurc  divino  naturali,  vel  ex  institutionc 

Ecclesise,  ib. 
De  primo  modo  proccdil  qusstio,  scd  impugnalur 

ct  reprobatur,  ib. 
Traditio  ct  proraissio  non  sunt  actus  nccessario 

conjuncti,  scd  possunt  separari  pro  arbitrio  li- 

bcrlalis,  ib. 
Tradilio  aul  donatio  inlcma  Dco  facta,  quj£  habcat 

vini  obligandi  pcr  modum  pacli,cst  ttctitia,  ib. 
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Traditio  reiigiosa  dttptox,  perfecta  et  minus  perfec- 

la,  ib. 
De  tradilione  religiosa  seholarium  vel  coadjuiorum 

facU  in  Socictatc  Jesu,  ib. 
Traditio  religiosa  in  aliquo  scnsn  dici  potcst  dc  jurc 

divino,  c.  9. 
Non  irritat  matrimonium  subseqnens  ex  vi  soliiis 

juris  divini,  ib. 
Ncquc  cliam  adjuncto  solo  castitatis  voto,  ib, 
Traditio  non  cst  radix  solcmnitatis  in  voto  panpcr- 

tatis,  c.  11. 
Traditio  non  est  proxima  et  sBffielcns  ratio  solcm- 

nilatis  votorum ;  possunt  esse  voia  cnm  Iraditionc 

sinc  soicmnitatc,  ib< 
Traditio  formalitcr  distinguitur  a  vote,  scn  promis* 

sionc ;  habenl  elfectus  formales  diversos,  et  pos- 

sunt  ab  invicem  scparari,  ib. 
Yide  Irrilare,  Professio. 

TaAmiTD*. 

Transitus  ab  una  rcligionc  ad  aliam  in  rcligiosis 
profcssis,  quando  ct  a  quo  dispcnsatur,  1. 6,  c.  9. 
Vido  Volum  religionis,  Obcdicntia  solemnis. 

TOTOI. 

Tulnr  potcttt  licitc  ct  valide  offerrc  rcligioni  impu- 
bcrem,  eliam  cogcndo  illum,  1.  5,  c.  i. 

Similitcr  poiesl,  quamvis  mater,  quse  non  sit  tutrix, 
ropugnct;  non  ita  matcr  sinc  tutoris  vel  consensu, 
vcl  non  contradictionc,  ib. 


u 


USDS,  ET  USOSFICCTCS. 

liiusrruclus  dcfinltio  ct  cxplicatio,  I.  8,  c.  S. 

Quid  sit  usus  quoad  jus,  ib. 

Differcntia  inlcr  usumfructum  et  usum  cjusdcm  rci, 

ib. 
Usus  rerum  quse  usu  consumunlur,  scparari  i»otcsl 

a  dominio  respectu  ejusdem,  c.  >. 
Ususfructus  qnoad  utilitatcm  potest  manerc  apud 

profcssum.c.  1». 
Probabile  esl  jus  quidem  mancrc  in  ipso  religioso, 

qvamvis  commoditas  transcat  in  monastcrlum,  ib. 
Kon  extinguitur  ususfructus  pcr  volum  solcmne  pau- 

pcrtatis,  scd  manet  tam  commodilas  illius,  quam 

jus.ad  illam  In  monasterio,  ib. 
Pcnsio  pcr  solcmnem  paupcrlatcm  cxlinguitur,  ct 

non  transit  ad  monaslcrlum,  ib. 
£x  vi  pauperlatis,  ailtc  Concilium  Tridentinum,  li- 

ccbat  rcliglosis  habere  bona  stabilia,  et  annuos  rc- 

dilus  ex  prtelati  llcentia,  c.  14. 
Post  Gonciltnm  ncgant  absolutc  aliqui  hoc  liccro, 

ib. 
Connnunis  sententia  afDrmat  absolnte  licerc,  ib. 
Qnid  cfrca  hoc  probibcalur,  vcl  de  novo  praicipia- 

tura  Conciiio,  ib. 
Consueiudo  monialium  et  alia  similes  habendi  cer- 

tos  reditus,  quomodo  Uccai  ]ttxta  Concillum,  ib. 
Vide  Paupertas  solcmnis. 


VESTIS. 

Vidc  Babilus. 

viiGO,  n  viaciMTis. 

Virgines  olim  in  suis  domibus,  in  manibns  EpUicopi 
profilebantur,  ct  sacrum  velum  recipicbant,ct 
crant  in  perfccto  rcligionis  statu,  1. 1,  c.  i. 

In  virginibus  impositio  vcli  erat  professio  rcligionis 
I.  «,c.  1. 

Virginilas  non  honoratur  nisi  per  votum,  I.  i,  c  i. 

Vidc  Christus,  B.  Maria,  Apostolus,  et  Castilas. 

vrr*. 

Vilam  nemo  potest  vcndcre,  ncc  jus,  quod  in  Ulani 
habcf,  a  se  alienare,  I.  8,  c.  3. 

vouniTAanni. 

Voluntarium  indircclum  sufllcit  ad  peccatum.  I.  i, 
c.  6. 

vounms. 

Voluntas  Pra!lati  duplex,  elllcax  cl  incfflcax ;  et  quam 
vimhabcat,  1, 10,c.  (. 


Vidc  Carcnlia. 


Vidc  Conjux. 


osos  KATioins. 


OKOI. 


Votum  paupcrtalis,  castilalis  ctobedientia:  rcligiotar. 

virtualiler  continct  omnia  alia  consilia  pcrfectioui 

conduccntia,  I.  S,  c.  2. 
Votum,  et  promissio  hnmana  de  rc  pia  distinguuu- 

tur,  et  scparari  possunt  inler  sc,  c  3. 
Per  vola  rcligiosa  transfcri  rcligiosusdomiDium  sui 

in  Deum  spcciali  modo  sc  tradcndo,  c. «. 
Votum  solcmne  ct  simplcx  distinguuntur,  c.  i. 
Conveniunt  in  communi  ct  csscntiali  ratione  voti. 
Votum  solemne  difrcrl  a  simplicri,  addens  aliquid 

quod  simplex  non  includit,  ib. 
Vide  Solcmnitas,  Obedieniia,  Paupertas,  Caslitas. 
Votum  ut  sit  solemnc,  dcbct  csse  cxtcmum  et  visi- 

bilc,  cl  non  solum  menlale,  ib. 
Debct  cliam  esse  aliquo  modo  publicum,  ib. 
Ul  volum  sit  solcmne  subslantialilcr  ,  requiritur  ut 

unus  promillat,  cl  alius  acccplel  nominc  Ecclcsiaj 

seu  Dei,  ad  hoc  habcns  poteslatem  legiiimam,  ib. 
Potest  dari  volum  accidenlalitcr,  ct  non  subslanlia- 

liter  solemne,  ib. 
Aliquse  extrinsccte  conditiones  rcquiruntur  ut  vo- 

lum  sit  validum  ct  solcmnc,  et  tamen  sunt  dis- 

tincle  a  voto  et  cjus  solcmnitatc,  ib. 
Yolum  subslantialilcr  solcmne,  dicitur  solcmne  sim- 

pliciter ;  accidentaliler  vcro,  sccundum  quid,  ib. 
Est  moraliter  necessarium  ut  vota ,  quibus  staius 

rcligionis  constiluilur,  sint  solemnia,  saltem  ac- 

cidentaliter,  ib. 
Absolute  lamen  ct  simplicitcr  non  cst  hoc  ncces&a- 

rium,  ib. 
Yola  substantialiler  solemnia  sunl  convcnientissima: 

non  tamen  simpliciter  necessaria  ad  statum  reli- 

giosum,  ib. 
Tria  vola  oblati  facta  etiam  in  rcligione  approbau, 

scd  non  prout  approbata  cst,  non  sunt  solemaia, 

neque  reddunt  inhabilem  ad  malrimonium,  nc- 

que  incapaccm  prorsus  ad  dominiuin,  I.  6,  c.  i. 
Votum  polest  fieri  ex  solcmni  simplcXj  ct  cx  simplici 

solcmnc,  per  extrinsccam  mutationcm  iudcpcn- 

dcnier  a  voluniale  vovcnlis,  I.  i,  c.  11. 
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Nulandum  in  hac  raateria  cii-ca  vola  Socieiatis  lesu, 

ib. 
Votum  solemne  el  simplex  non  differunt  spccie,  ib. 
Vota  de  rebus  perpetuis  non  ficbant  ante  tegrm  gra- 

tiae,   quia  superabant  perfcclionem  illius  status, 

1.  3,  c.  «. 
Voium  simplex  a  Doo  immediate  acccptatur,  solemnc 

vcro  mcdiantc  taomine  potestatcm  habente,  c.  i. 
Tria  vota  rcligionis  solemnizanlur  simul,  nequc  po- 

test  unum  sine  alio  solcmnizari  sccundum  jus  or- 

dinarium,  1. 8,  c.  13. 
Pnetcr  tria  vota  rcligiosa  non  dantur  alia  solcmnia 

substantialiter,  ib. 
Vide  Promissio. 

TOTCrM   CiSTITATIS. 

Votum  castitatis  non  est  annexum  sacris  ordinibus 

cx  se,  sed  ex  institutione  Ecclesiae,  1. 1,  c.  15. 
Solum  votum  castitatis  ordinibus  sacris  cl  religiosse 
professioni  annexum  est  solemne,  et  nullum  altud 

impedit  matrimonium  postea  contrahendum,  I.  i, 
c.  5. 
Yotum  solemne  castitatis  habet  duos  effectus  mora- 

Ics,  scilic«t  dirimere  prfficcdens  matrimonium  ra- 

tum,  et  non  consummalum;  et  simul  impcdircaW 

que  annullare  postea  contractum,  c.  6. 
Votum  casiitatis  solum  perse  non  inhabilitat  ad  ma- 

trimonium,  ib. 
Votum  potcstessc  solcmne,  cl  tamen  non  irritarc 

matrimoninm,  ex  sententia  Vasquez,  ib. 
Refutatur  haec  opinio,  ib. 
In  hoc  differt  volum  solcmnc  castitatis  a  simplici, 

quod  solcmne  irritat  matrimonium,  non  vcro  sim- 

plex,  ib. 
Votum  substantialitcr  solemnc  dicitur  illud,  quod 

inhabilitat  ad  matrimonium,  ib. 
Votum  castitatis  duplex  vcl  triplex  distinguil  Medina, 

ct  similiter  promissionem  ab  ipso  voto,  c.  7. 
Reprobatur  opinio,  ib. 
Poiesl  dari  votum  simplex  castitatis,  quod  sil  pura 

promissio,  et  nullam  habeat  adjunciam  traditio- 

ncm,  ib. 
Votum  solemne  castitatis  semper  habct  aliquam  tra- 

ditioncmadjunctam,  quse  non  ipsi  Deo  immediatc, 

sed  per  ministros  suos  fit,  ih. 
Polesl  dari  votum  castitatis  cum  tradilionc,  el  non 

csse  solemne,  ib. 
Ostcndilur  in  voto  emisso  post  bicnnium  in  8ocic- 

bite  Jesu,  ib. 
Vota  simplicia  Socictalis  quarc  non  sunt  solcmnia, 

c.  8. 
Volum  casUialis  religiosffi,  si  professio  sit  nulla, 

iiianct  simplex ,  et  non  dirimit  matrimonium, 

c.  10. 
Voium  solemne  caslitatis  sacri  ordinis  et  religionis, 

qualitcr  convcniant  et  differant,  c.  11. 
Votum  solemnc  caslitatis  adtequate  dividitur  in  vo- 

tum  ordinisei  religionis,  el  nullum  aliud  de  facto 

datur,  Ib. 
Votum  castltatis  religioss  non  dirimit  matrimo- 

nium  cx  Jure  naturoli  neque  divino  positivo,  sed 

lantum  ecclesiastico,  c.  14. 
Votum  casliiatis  anlc  legem  gratise  uon  fiebat  nisi 

exspeciali  Dei  revelalione,  1.  3,  c.  1. 
Per  votum  castilatis  non  donalur  caslitas  ipsa,  scd 

promtltitur  cjus  obscrvatio,  1.  2,  c.  7. 
Castilas  nott  consistit  quasi  in  babilu  vel  in  re  ali- 


qua  permanentl,  sed  in  careatla  acmuni  libidlnis 
voluntaria,  ib. 
Vide  Solemnilas,   Pcccatum,   Gastilas,  ApesMus, 
Chrislus,  ct  Societas  Jesu. 

TOTCK  rADPEkTATIS. 

Volum  pauperlatis  potest  esse  simplex,  1. 1,  c.  M. 
Pcr  sc  ct  ex  sua  natura  non  privat  dominio  bonorum , 

ib. 
Potrst  essc  solcmne,  ib. 
Non  solcmnizatur  nisi  in  solo  slatu  religioso  pcr 

professienem  rigorosam,  ib. 
Non  csl  annexum  ordinibus  saeris,  ib. 
In  quo  convcniant  et  differant  votnm  simplex  et  so- 

lemne  paupertatis,  ib. 
Votum  paupertatis  non  flebat  temporc  legis  veleris, 

I.  »,c.  1. 
Vide  Solemnitas,  Pauperlas  simplcx,  Paupertas  so- 

lemnis,  Traditio,  AposloIus,  Christus. 

TOTDll  0BEDIBRTI.E. 

Volum  obcdienlie  potest  cssc  duplex,  I.  2,  c.  13. 
Volum  religioss  obedientise  est  obediendi  bomini, 

ib. 
Votum  obedientiffi  non  est  annexum  ordinibus  sa- 

cris,  ib. 
Votum  obcdientis  soicmne  inTcnitur  solum  in  pro- 

fessionc  rcligiosa,  ib. 
Votum  obodicntis  non  snpcrflue  additnr  traditioni 

religioss,  ib. 
Vide  Solcmnitas,  Obedientia  simpiex,  Obedientia  so- 

lemnis,  Peccatum,  Traditio,  Apostolus. 
Maleria  voti  obcdientite  non  solum  sunt  res  cadentes 

sub  prteceptum,  scd  etiam  sub  consilium,  c.  >. 
Vide  Societas  Jcsu. 

T0TU1I  aELICIOXIS. 

Votum  religionis  emitlere,  pcr  se  loqueado,  cst  opti- 

mum,  I.  t,c.  1. 
Ut  validc  fiat,  sufilcit  «tas  capax  peccati  mortaiis, 

ib. 
Ut  congrue  fiat,  rcquiritur  matura  setas,  ct  dclibo- 

ratio  major  quam  ad  alia  vota.  Non  cst  pucris  con- 

sulendum,  neque  cst  firmum  antc  annos  pubcrta- 

tis  factum,  nam  irritari  potest  a  parcntibus,  ib. 
Votum  sub  hac  forma  cmissum,  Si  /ulurut  «im  reli- 

gioswt.  ero  tn  tali  religiona,  cst  validum,  ct  obligal 

solum  in  specic ;  non  tamcn  cst  proprie  votum  rc- 

ligionis,  nec  rescrvatum,  ib. 
Volum  religionis,  si  vovcns  intcntionc  ac  proniis- 

sione  sua  dcsignavit  tempus,  pro  illo  obligat;  si 

vero  promisit  absolute,  obligat  ad.slatim,  pcr  so  ac 

moralitcr  loqucndo,  ib. 
Quibus  modis  ccssare  vel  aufcrri  possit,  ib. 
Non  cessat  per  negligentiam  aui  volunlariam  dila- 

tionem  voventis,  ib. 
Ad  diffcrendam  illius  excculiouem,  sufilcil  nonso- 

lum  impcdimcntum  positivum,  sed  negatiTura,et 

causa  rationabilis,  ct  tencra  etas,  defectu  scien* 

tite.etsiroilia,  ib. 
Votum  religionis  obligat  ad  procurandum  ingrrs- 

sum,  ct  non  ad  aliud  antc  ingrcssum,  c.  i. 
Non  obligatad  castiiatcm,  nec  ad  alia  vota  etonera 

rcligionis,  ib. 
Obligiit  vrro  ad  cavcnda  imprdimenta  religiosi  sta- 

lus,  verbi  gralia,  niairimonium,  ih. 
Vovcus  lcnclur  ingrcdi  rcligionom,  t<i  adinitlalur, 

ib. 
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Uuantlo  censcatur  feclsse  quod  in  ipso  esl  sufflcicn- 

tor,  ul  proplcr  repulsam  liber  maneat  a  voto,  ib. 
Vovens  religioncm  vel  monastcrlum  in  incividuo,  ibi 

solum  lcnelur  pcterc,  et  ingrcdi,  et  non  alibi, 

cliamsi  invitetur,  ib. 
Vovcns  non  tcnetur  ssepius  petere,  nequc  post  rc- 

pulsam  si  invitctur  ingrcdi,  nlsi  aliud  constct  dc 

intentione  et  promissionc  facta.  Itcm  non  tcnetur 

))etcDdo  manifcstarc  votum,  ib. 
Vovcns  religionem  in  spccic  tonctur  in  multis  locis 

ingrcssum  procurarc,  ib. 
Tcnetiir  discurrcrc  pcr  omnia  monastcria  talis  reli- 

gionis,  quando  contrarium  non  conslat,  aut  pne- 

sumitur  dc  iilius  intcntionc,  ordinaric  aulcm,  prBC- 

cipuc  in  feminis,  prsesumcndum ,  ib. 
Non  reqniritur  ut  discurrat  per  omnia  monastcria 

formaliler,  sed  vel  formaliJer.  vel  virtualitcr,  ib. 
Aliquando  sufncictadirc  tria  vcl  quatuor  monastcria, 

aliquando  plura,  aliquando  duo,  vel  etiam  unum, 

ib. 
An  tcncatur  pctcrc  et  ingrcdi  arcliora  monasteria 

cjusdcm  rciigionis,  quando  in  laxioribus  non  rc- 

cipitur;  rcgulandumex  intentione  vovcnlis,  ib. 
Votum  rcligionisin  genero  nonimpleturingrcdicndo 

aliquam  ex  militaribus,  ib. 
Impletar  vcro  ingredicndo  ordincm  clerirorum  or- 

dinum  militarium.  ib. 
Non  ita  si  fiat  cx  militibns  sancti  Joannis ;  si  tamen 

ingrcdiatur,  non  rst  damnandiB,  ib. 
Si  vovcns,  post  faclam  diligcntiam  sufnciontcm,  in 

nnlla  rcligionc  recipiatur,  non  tcnctur  ad  tria  vota 
'    cmittenda  m  manibus  Episcopi,  ib. 
Manet  omnino  liber  a  voto,  ib. 
Volum  rcligionis  impleri  potest  in  Sociclatc  Josu,  in 

quocumqnc  gradu ;  undc  si  in  nulla  roligionc  ad- 

mittatur,  scd  solum  in  Socictatc,  in  gradu  tamcn 

nonprofcssornm,tcncturingrcdi  in  alio  gradu,  ib. 
Vovens  religioncm,  ul  rccipiatur,  tcnctur  rcmovere 

impcdimcntum  Icvc,  quod  cst  in  sua  potcslaic ; 

non  ita  gravc,  verbi  gratia,  grammaticam  addis- 

cerc  respcctu  tiominis  grandioris  {ctatis,  cxccplo 

si  hoc  prsevidit,  ct  adhuc  fc  volo  obligavit ;  si  vcro 

nolil  cdiscerc,  tcnclur  ficri  rcligiosus  laicus,  si  ita 

rpcipiatnr,  ib. 
Vovens  absolute  rcligioncm,  lenclur  ingrcdi  ad  gra- 

dum  sacerdotum,  vcl  laicorum,  dummodo  aliud 

non  intcndcrit,  ib. 
Vovens  rcl'gioncm  in  gradu  laicorum,  si  non  roci- 

plotur  nisi  prins  addiscat  ali(|uod  ofllcium,  si  cst 

facilc,  tcnetur  addisccrc,  non  it«  «  ost  difBcite,vcI 

facilc,  scd  non  oMCSsarium  ut  rcligioni  sit  ido- 

ncus,  cxcepto  si  hoc  prsevidit,  ib. 
Volum  ingrcdiendi  vol  etiam  pcrsoverandi.ad  quid 

ct  quomodo  obligot,  1.  6,  c.  19. 
Vovcns  absolutc  religioncm  non  tonctur  ad  profi- 

tondum.  si  intra  annnm  novitialus  cxcausa  sulll- 

cicnti  judicat  sibi  non  expedirc  illum  statum , 

c.  20. 
Si  vcro  judicct  convenienlcm,  tcnclur;  cl  si  excal, 

tcnctur  itcrum  ingredi  cl  profltcri,  I.  4,  c.  3. 
Polcst  dari  volum  ingredicndi  solum,  cl  non  profi- 

londi,  ib. 
IIoc  votum  non  cst  proprie  religionis,  ib. 
Votum  roligionis,  absolutc  loqucndo,  obligat  ad  pro- 

tilcndum,  ib 
Assignantur  causaB  sufllcicnlcs  ad  prudenter  judican- 

dum  non  expcdirc  in  religionc  profilcri,  ut  vo- 

vcns  sinc  voti  violalioiic  possitcxirc,  ib. 


ET  VERBORtlM.  * 

An  qui  cxcausa  rationabili  inlra  annum  probatioiiir 

cgroditiir  liber  omnino  mancat  a  voto,  ib. 
Vovcns  rcligioncm  in  gcncrc,  vcl  in  spccio,  sl  c\ 

causa  suffllcicnli  ogrediatur,  vel  si  cjicialur,  dum- 

modu  ncc  direclc  nec  indirectc  id  procuravcri;, 

manct  omnino  a  voto  liber,  ib. 
An  votum  exprcssc  ct  dirccte  profltcndi  obligot  aU 

pcrscvcrandum,  c.  4. 
Votum  profltcndi  seu  pcrscvcrandi  nec  prohibcliir. 

ncquc  irritatur  a  Concilio  Tridcntino,  ib. 
Non  cst  improbabile  quod  indiroiJlc  os  niulalioH'. 

matcria:  sit  invalidum,  ib. 
Votura  profltcndi  non  impcdil  valorcm  profcssioui^;. 

ib. 
Votum  pcrscverandi ,  nisi  aliud  intcndat  voven? 

solum  obligat  ad  non  ogredicdum  sinc  justa  causa. 

ib. 
Si  vcro  voluit  absolutc  et  cxprossa  intcnlione  s>e 

obligare  ad  porscvcrandum,  ad  id  obllgatur,  ib. 
Assignantur  casus  in  quibus  adhuc  non  obligat  ta!i. 

votum,  ib. 
Habens  talc  votum,  si  voluntaric  sinc  justa  causa 

egrcdiatur,  tenetur  rcdirc  ad  profliendum ;  non  i!a 

si  cum  causa  Icgilima,  ib. 
Si  causa  lcgitin.a  cgrcdiondi  non  cst  pcrpctua,  illri 

ccssantc  tcnclur  itcrum  ingrcdi,  ib. 
Oppositum  tamcn  probabilitcr  in  praxi  scqui  potcht, 

ib. 
Si  involuntaric  cjiciatur  propter  causam  perpctuain 

ct  ada;quatam,  cxtinguitur  votum  ;  si  proplcr  tera- 

poralcm,  ilia  ccssantc  lcnetur  rcdire,  ib. 
Volum  rcligionis  posl  matrimonium  consummatuni 

obligal  ad  ingressum,  vel  mortuo,  vel  consenlicnlc 

conjuge,  c.  5. 
Votum  ingrcdiondi  rcligioncm  ctiam  sinc  conscn^u 

conjugis.  si  vovens  liber  pcrpctuo  sit  a  rcddciitlo 

debito,  obligat  stalim,  ib. 
Volum  hoc  cliam  iUicilc  non  implctum  non  obligai 

ad  castitatem,  ib. 
Votum  rcligionis  factum  post  matrimonium  ratum, 

non  consummatum,  obligat  ad  ingrcssum,  et  abs- 

tinondum  a  prima  copula.  tam  petcndo  quam  rcd- 

dcndo,  ib. 
Si  talis  consummat  matrimonium,  peccat  in  prima 

copula,  non  ita  in  aliis ;  et  solum  tenctur  ingrcdi 

roligioncm  mortuo  vcl  consenlicnte  conjugc,  ib. 
Si  alius  conjux  pctat  debitum,  dando  facultatem  ul, 

non  obstantc  matrimonii  consummatione,  possit. 

ingredi  religioncm,  adhuc  non  licct  talis  copula 

habcnti  votum,  ib. 
Posl  clapsos  duos  menses  a  jurc  pr»scriptos  ad  in- 

grediendum  rcligionem,  habcnstalo  votum  pcccat 

consummando  malrimonium,  ct  tcnetur  nondum 

consummato  malrimonio,  si  conjux  non  contra- 

dicat,  ingrcdi  rciigioncm,  ib. 
Si  postduos  mcnsosslatim  alitcrconjux  potit  dobi- 

tum,  tcnetur  reddcre,  neque  pcccat  consummando 

inalrimonium,  ib. 
Si  vero  n6n  pciil  jicr  midtum  tomius,  quamvis  pos- 

ica  pctat,  tenetur  ingrcdi  rcligioncm,  et  non  con- 

summaro  matrimonium,  ib. 
Nunquam  in  hoc  casu  Ilcet  habcnti  talc  votum  pc- 

terc  dcbitum  et  consummarc,  ib. 
Volum  rcligionis  post  sponsalia  dc  futuro  ctiam  ju- 

rata,  obligat  ct  dissolvit  illa.  ib. 
Volum  roligionis  post  sponsalia  non  obligat  ad  non 

contrahcndura  malrimonium  absolutc,  scd  cum 

intcntionc  ct  iKricuIo  consumuiandi,  ib. 
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Si  habens  late  votum  ingrediatur  religionem  et  egre- 
diatur,  tenetur  implere  promissionem  sponsalio- 

nim,  si  alter  velit,  ib. 
Per  votum  religionis  non  extinguuntur,  sed  suspen- 

duntur  sponsalia,  ib. 
Votum  rcligionis  faclum  ante  omnia  sponsalia,  tam 

de  prsesenli  quam  de  futuro,  obligatper  se  adnon 

contrahendum,  nec  promittendum  matrimonium, 

ib. 
Vide  Castilas  simplex 
Votum  religionis  factum  ab  impubere  potest  a  pa- 

rentibus  irritari  anie  annos  puberlatis,  e.  6. 
Etiam  post  annos  pubertalis,  si  ftl^us  post  puberta- 

tem  expresse  illud  non  conflrmavit,  ib. 
Si  pater  ratum  habuit  tale  votum  fllii  post  puberta- 

tem,  jam  non  potest  irritare,  ib. 
Si  vero  ralum  habuit  intra  pubertatis  annos,  adhuc 

intra  illos  potcst  irritare,  ib. 
Si  pater  nunquam  conflrmavit  votum,  vcl  quia  nes- 

civit,  vel  quia  noluit  approbare  aut  irrilare,  adhuc 

potest  post  annos  puberlatis  illud  irrilare,  1.  ♦, 

c.  6. 
Volum  religionis  a  fllio  pubere  factum  etiam  invi- 

lis  parentibus,  est  validum,  noc  potest  irritari, 

1.  4,  c.  6. 
Votum  transeundi  ad  arctiorem  religionem  a  sub- 

dilo  factum,  non  poiest  prselatus  irrilare,  1.  4, 

c.  6. 
Votum  roligionis  est  Pap»  reservatum,  c.  7. 
Votum  religionis  non  approbats  ab  Ecclesia  non  est 

reservatum,  ib. 
Votum  religionis  in  genere  et  in  specie  cst  reserva- 

tum,  ib. 
Votum  ingrcdiendi  Societatem  Icsu  !n  particulari  est 

reservatum,  ib. 
Votum  rcligionis  clericorum  militarium  est  reserva- 

tum.ib. 
Votum  religionis  militari»  sancti  Joannis  est  reser- 

vatum;  nonitainaliisordinibusmilitaribus,  I.  4, 

c.  7. 
Votum  ingrediendi  et  perscverandi  est  reservatum, 

ib 
Item  ingrcdiendi  solum,  ib. 
Si  votum  religionis  fiat  cum  cxpressa  intentione  in- 

grediendi  et  non  pcrseverandi,  probabiliter  est 

nullum,  ib. 
Si  vero  sub  expressa  conditione  ingrediendi  et  pro- 

bandl,  et  exeundi,  ^  non  placuerit,  est  validum  et 

rescrvatum,  ib. 
Voium  religionis  strictae  non  est  rcscrvatum,  potest 

ab  Episcopo  dispcnsari,  ut  in  laxiori  impleatur, 

c.  8. 
Hoc  votum  non  potest  ab  Episcopo  dispensari  cum 

professis;  cum  novitiis  vero  potest,  ib. 
Item  neque  Episcopus  cum   professis  sibi  subdi- 

tis,  neque  prselatus  religionis  possunt  in  hoc  voto 

dispensare  post  Concilium  Tridcntinum ,  1.  4 , 

c.  8. 
Si  tamen  votum  impleatur  in  rcligionc  squali  vel 

siricliori,  possunl  dispensare,  ib. 
Gcneralis  Socictatis  Jcsu  potest  dare  licentiam  subdi- 

tis  Iranscundi  ad  aliam  religioncra  paris,  laxioris 

aut  strictioris  disciplinai,  ib. 
Pnelati  rcligionis  possunt  cum  subditis  dispen°are  in 

voto  transcundi  ad  arctiorem,  antequam  tran- 

seant;  post  transitum  vcro  et  profcssionem,  ne- 

queunt  dispensare  ut  ad  priorem  redeant,  1.  4, 

c.  8   • 
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Votum  religionis  arclioris  a  seculari  factum  non  po- 

test  jure  ordinario  dispensari  a  pnelato  laxioris,  in 

qua  postulatrecipi,  ib. 
£x  privilegio  possunt  aliqui,  ib. 
Hoc  privilegium  dispensandi  cum  ingrediente  potest 

concedi  vel  superioribus  ipsis,  vel  religioni  imme- 

diale ;  si  primo  modo  concedatur,  tenetur  qui  vult 

ingredi  aperire  prselato  suum  votum ;  non  ita  si 

secundo  modo,  ib. 
Vidc  Ingressus  religionis. 
Habens  votum  strictioris  religionis  non  peccat  in- 

grediendo  laxiorcm,  quaehabcta  Sede  Apostolica 

ad  hoc  privilcgium,  quamvis  non  habeat  causam 

specialem  prxter  voluntatem,  ib. 
Item  prtelatus  sine  alia  causa  potest  cam  oo  licite 

dispensare,  ib. 
Dispensatio  cum  professo .  ut  transeat  ad  laxiorem 

religionem,  requiril  causam,  neque  Papa  potest 

privilegium  concedere  ad  hunc  Iransilum  sinecausa 

rationabili,  ib. 
Quse  causffi  sufBciant  ad  hanc  dispensationem,  1.  4, 

c.  8. 
Yotum  simplex  striclioris  rcligionis  cxtinguitur  per 

professionem  in  laxiori,  et  bene  cum  illo  commu- 

tatur,  1. 1,  c.  16. 
Votum  religionis  non  est  commutabiie  propria  aue- 

toritate  in  slatum  Episcopi,  ib. 
Votum  religionis  anie  Episcopatum  emissum  non  est 

per  se  irritabile  a  Papa ,  sed  dispcnsari  potest, 

c.  iO. 
Causa  ad  dispcnsandum  in  illo  debet  esse  specialis 

sute  Ecclesiffi  necessitas,  ib. 
Votum  religionis  nec  commutatur,  nec  extinguitur 

per  Episcopalum ;  et  talis  peccat  assumcndo  Epis- 

copatum  sine  dispensationc,  ct  lenetur  rcnuntiare, 

et  implere  votum,  c.  19. 
Vide  Episcopus,  et  Filius. 
Volum  ingrediendi  certam  religionem  etiam  cum 

promissione  eidem  facta  extinguitur  ingrediendo 

iaxiorem,  ib. 
Vide  Ingressum  religionis,  Frater,  Socictas  Jesu. 
Ul  commutatio  voli  rcligionis  commode  flat,  regula- 

riter  loquendo,  debct  illi  adjungi  aliquid  dispen- 

sationis,  ib. 
In  quas  res  possit  commutari,  ib. 
Potest  commutari  in  votum  sacerdotii  vel  continen- 

tiffi  perpctuffi,  additis  aliis  piis  operibus  perpetuis 

vcl  aequivalentibus,  ib. 
Votum  religionis  arctioris  non  potest  commutari 

in  votum  ingrcdicndi  et  perseverandi  in  laxiori, 

ib. 
Per  generalem  potestatem  commutandi  vota,  potest 

commutari  votum  religionis  parlicularis,  si  con- 

currant  aliffi  conditiones  necessanffi,  ib. 
Votum  pccnalc  potest  commutari  in  matcriam  mi- 

nus  gravem,  ut,  verbi  gratia,  votum  religionis 

striclioris  in  laxiorem,  si  vovens  libentius  illam 

ingrediatur,  ib. 
In  commutatione  voti  religionis,  ffiqualifas  quomodo 

consideranda  et  facienda,  ib. 
In  hac  commulatione  habcnda  cst  ratio  Horarum  ca- 

nonicarum,  ib. 
Ilem  jejuniorum  et  aliorum  operum  austeritatia , 

sallcm  prout  in  aliqua  religione  minus  austera 

exerccniur,  ib. 
Vide  Commutaiio. 
Votum  simplex  religionis  solemnizari  suscipiend» 

habitum  illius  etiam  novitiorum  proprium,  ita  ut 
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dissolvat  pnecedcn?  matrimonium  ralum,  et  diri- 
mat  contrahendum,  opinanlur  aliqui,  I.  6,  e.  19. 

Rejicitur  bsec  opinio,  ib. 

Votum  non  ingrediendi  religionem,  per  se  loquendo, 
est  nuUum,  1. 1,  c.  18. 


Votum  simplex  religionis  factam  ab  nxore  antc  vd 
post  matrimonium  ratum,  et  non  consummatum, 
uon  potest  a  marito  irritari,  sed  debet  impleri,  et 
non  potest  licite  matrimonium  cum  illo  consum- 
mari,  1.  9,  c.  8. 
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